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JURISPRUDENCE, 

DÉDIÉE  ET  PRÉSENTÉE 

A Monseigneur  HUE  DE  M I RO  M E S N I L, 
Garde  des  Sceaux  de  France^  &c, 

TOME  QUATRIÈME. 


A PARIS, 

Chez  PANCKOUCKE,  Libraire,  hôtel  de  Thoa,  rue  des  Poitevtm* 


A L I È G Ey 

Chez  Plomteux,  Imprimeur  des  Etats. 


M.  D C C.  L X X X I V. 

Jrte  jiPPAOBATJ^Ny  £T  PxiFlLÈGB  DV  Ro  U 


Digitized  by  L.OOgIt 


D O N " t 

^ON,  f.  m,  {/uriffrutUna.)  c’eft  en^ 


DON 


une  bbèniiti  ou  purement  gratuite  , ou  i titre 
récompenfe.  Ce  mot  paroit  être  fynonyme  de  celui 
de  t/onaiion.  Mais  on  ne  s'en  fett  pas  pour  ligni- 
fier toutes  fortes  de  donations  indifféremment  ; 
on  ne  l'applique  qu'aux  dons  faits  par  le  roi,  aux 
dtvu  gratuits  du  clergé , aux  dons  mobiles , aux 
dans  mutuels,  & ê quelques  autres  efpèces  que 
BOUS  allons  expliquer  par  ordre  alphabétique. 

Le  d»a  eff  la  voie  la  plus  gracieufe  pour  acqué- 
rir ; & c'eft  ce  que  Loifel , dans  fes  Injhaus  cou- 
tmùires,  exprime  par  cette  maxime;  n'ejl  fi  tel  ^ 
acquit  que  don. 

En  terme  de  pratique , lorfqu'on  fait  remife  tfune 
dette , ou  tfune  obligation  i quelqu'un , on  dit 
ordinairement  dans  l’à^e  de  déchatge,  qu’on  lui 
«n  fait  don  & remife. 

DoMai/ilu,  dans  la  province  de  Hainaut,  lignifie 
l’avantage  qui  eff  fiût  par  père  ou  mère  i quel- 1 
m'un  de  leurs  enfiuis , £ins  aucune  relation  k la 
nicceffion  future  du  donateur,  & uniquement  pour 
la  benne  aminé  m’il  porte  au  donataire,  enforte 
que , fuivant  l’utage  de  cette  province , un  tel 
don  eff  un  véritable  acquêt  en  la  perfonne  du  do- 
oataire,  attendu  qu'il  a acquis  la  chofe  indépen- 
damment de  la  dilpolition  de  la  loi , & comme  au- 
roit  pu  fiiire  quelqu’un  étranger  é la  famille  ; au 
moyen  de  quoi  le  feigneur  eff  bien  fondé  en  ce 
cas  à demander  au  donataire  un  demi-droit  pour 
la  mutation , fuivant  b coutume  de  Ha'uiaut , etjp. 
toq , on.  17  ; ce  qui  ell  contraire  au  droit  com- 
mun du  pa^s  coutumier , fuivant  lequel  toute  do- 
nation en  bgne  direéte  forme  des  propres , & n’ell 
point  fujetie  aux  droits  de  mutation.  Les  biens 
compris  dans  un  don  atfolu  fait  par  le  père  à fon 
fils,  retournent  au  père  dans  le  cas  du  prédécés 
du  fils.  Il  £iut  obferver  que  dans  la  coutume  de 
Hainaut,  les  dons  aifolus  ne  peuvent  être  faits 
que  par  ceux  qui  font  capables  d'aliéner. 

Don  de  baptême , dans  les  provinces  des  Pays- 
Bas  , fignifient  les  donations  faites  par  les  parrains 
& marraines,  à leurs  filleuls  ou  filleules. 

Les  placards  des  7 oâobre  t^^t  , & jo  jan- 
v'ier  t^4;,  avoiem  déclaré  nuis  & de  nul  effet 
les  dons  de  baptême , qui  excédoient  la  fomme 
itiodHiue  de  trois  florins.  Mais  ces  loix  n’ayant 
pour  but.  que  d’empêcher  les  dépeufes  exceflives, 
occafionnéM  par  le*  baptêmes  , elles  ont  eu  le 
fort  de  tottto;  ^ loix  fomptuaires  , c’efl-é-dire  , 


m'elles  font  renéis  fans  exécution.  Les  dons  de 
baptême  font  même  pèntus  par  plufieurs  comumes , 
dont  rhomologaiion  a été  ordonnée  par  la  même 
autorité  qui  les  avoit  proferits. 

Ces  dons  confifteni  en  menbM  ou  en  immellbtes. 
Dans  le  premier  cas , la  coutume  d'Anvers  , ût. 
qi , art.  66  , en  accorde  la  proptiété  aux  piré  & ‘ 
Jutifiprudenee.  Time  IV,  ■ • 


•gtire,  h moins  qu’une  deflination  particulière  dti 
■rdonateur,  clairement  exprimée,  ne  les  attribue  à 
l'enfant  ; cette  difpofttion  doit  s’étendre  aux  autKs 
coutumes.  Mais  quand  l'objet  de  la  donation  eft 
un  immeuble,  le  don  appattient  i l’enfant,  fur- 
tout  fl  l'enfant  eff  indiqué  dans  i’aâe , comme 
celui  é qui  il  eff  fair.  C’efl  la  difpofttion  de  U 
counime  de  Berg-Op-Zoom , lit.  iq , ern  jq. 

Don  ebaritatif  : anciennement  on  a dSnné  quel- 
quefois cette  qualification  aux  dons  gratuits  ou  dé- 
cimes extraordinaires,  que  le  clergé  paie  au  roi 
de  temps  en  temps  -,  on  les  nommoit  indifférem- 
ment de/i/ grj/eiir  ou  oSrois  ebariiatifs  , équipollent 
i décimes  , quoique  le  terme  de  ebaritatif  foit 
encore  plus  impropre  en  cette  occafion  que  le 
terme  de  don  gratuit;  l’épithète  de  ekaritatif  ne 
convient  qu’é  un  certain  fubfide , que  le  concile 
accorde  quelquefois  il  l'évêque  pour  fon  voyage. 
Voyeq  Décimés,  Don  gratuit.  Subside  cha- 

RITATIF.  (yf) 

Don  eorrompatle  ; on  appelloit  tnnfi  dans  l’an- 
cien ftyle  , les  préfens  qui  ponvoieni  être  bits 
aux  magiflrats  & aux  juges , pour  les  corrompre. 

Ces  fortes  de  préfens  ont  toujours  été  réprour 
vés  par  toutes  les  loix  divines  & humaines. 

L|écriture  dit  que  xenio  6r  munera  exceecant  oeu- 
losjudicum. 

Cher  les  Athéniens  , un  juge  qui  s’étoit  laiflè 
corrompre  par  argent , étoit  condamné  à dédora- 
m^er  la  partie  léfée,  en  lui  rendant  le  double 
de  ce  qu’il  lui  avoit  bit  perdre. 

Les  décemvirs  qui  rédigèrent  la  loi  des  doute 
tables  , ne  crurent  point  cette  peine  fuffifante 
pour  réprimer  l’avidité  des  magiflrats  injiifles  ; c’eft 
pourquoi  la  loi  des  douze  twles  ordonna  qu’un 
juge  ou  arbitre  donné  per  juftice , qui  auroit  reçu 
de  l’argent  pour  juger , feroit  puni  de  mort. 

Cicéroa  dit  dans  fa  quatrième  Verrine,  que  de 
tous  les  crimes  il  n’y  en  a point  de  plus  odieux  ni 
de  plus  funefte  il  létat,  que  celui  des  juges  qui 
vendent  leur  fuffrage. 

Il  étoit  défendu  aux  m^iflrats  de  rien  exiger 
de  ceux  qui  leur  éteient  jubordonnés  ; c'étoii  le 
crime  appellé  repetundaruM , c'eft-à-dirc  de  eon- 
euflion.  Voyiq  Concussion. 

Il  n'étoii  même  pas  permis  aux  juges  de  rece- 
voir les  préfens  qui  leur  éto'ient  offerts  volontai- 
rement ,*  excepté  efiulenttim  6r  potulentum,  c'eft-é- 
dire , des  chofes  é boire  & é manger , pourvu 
qu’elles  fiiffent  de  peu  de  valeur , & qu’elles  puffent 
le  confommer  en  peu  de  jours , comme  du  gibier 
ou  venaifon  ; mais  les  loix  condamnent  abfolumem 
celui  qui  reçoit  des  préfens  un  peu  confidérables. 
Il  paroit  néanmoins  que  l'on  s'etoii  telàché  de  la 
févérité  de  la  loi  des  doutes  nbles.  Lorfquc  le 
juge  ételt  coavaiiicn  des’étre  laUTé  corrompre  pot 
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argent,  Sc  d'avoir  rendu  un  jugement  Injiifle,  ou 
d'avoir  nrts  de  l’argent  des  deux  panies;  C\  c'étoit 
en  caule  civile,  on  le  condanmuit  à rellituer  le 
triple,  & il  cioii  privé  de  Ton  office;  fi  c'ètuit 
en  marcrc  criminelle,  il  étoit bannie  & Ton  biei^ 
COnfir<]uè. 

£n  France , il  a toujours  été  défendu  aux  ma- 
giflrats  Sl  autres  juges,  d’exiger  aucuns  préfens, 
ni  même  d'en  recevoir  de  ceux  qui  ont  defraflfaires 
pendantes  devant  eux. 

Il  paroii  feulement  que  dans  la  difpofition  des 
anciennes  ordonnances , on  n’avoit  pas  poulTé  fi 
loin  le  fcrupulc  & la  délicaielTc  que  Ton  fait  pré> 
fentemem  ; ce  que  l’on  doit  imputer  à la  fimpli- 
cité,  ou,  fl  Ton  veut,  à la  groÀiéreté  des  temps 
ou  ces  régiemens  ont  été  faits. 

L'ordonnance  de  Phitippe-lc-Bcl , du  2)  mars 
1302,  articU  ly  y défend  aux  confcillers  du  roi  de 
recevoir  des  penfions  cfaucune  perfonœ  eccU' 
fiaflique  ou  féculiëre , ni  d’aucune  ville  ou  corn- 
nmnatité  ; & veut  que  s'ils  en  ont , ils  y renoncent 
au  pluidt. 

On  voit  par  l'arnde  40  de  la  même  ordonnance , 
«lie  les  baillis , fênêchaux,  & autres  juges,  devoiem 
nire  ferment  de  ne  recevoir  direôemem  ni  indi* 
rcâcmenr  ni  or  ni  argent,  ni  autre  don  mobilier 
ou  immobilier , à quelque  brre  que  ce  fût , excepté 
des  chofes  à manger  ou  à boire.  Ils  ne  dévoient 
cependant  en  recevoir  que  modérément,  félon  la 
cenditien  de  chacim,  & en  telle  quantité  que  le 
tour  pue  être  confemmè  en  an  jour , fans  di(Ti* 
parion. 

S’ils  rccevoient  du  vin. , ce  ire  pous'oit  être  qu’en 
barils,  ou  en  bouteilles  ou  pots-,  fans  aucune 
iraurle;  Ôc  il  ne  leur  êtoit  pas  permis  de  vendre 
le  fuperflu.  C'dl  ce  qu’ordcnnc  l'article  42. 

Il  leur  étcli  auHi  défendu , ait,  4^ , d’emprunter 
de  ceux  qui  avoteni  des  caufes  devant  eux  , finon 
|ufqu’à  concurrence  de  50  liv.  tournois;  & à con> 
.dmon  de  les  rendre  dans  deux  mois,  quand  même 
le  créancier  voudroii  leur  Êùre  crédit  plus  long* 
temps. 

On  leur  faifolt  ai  ffi  prêter  ferment  de  ne  faire 
aucun  préieni  à ceux  qui  étoient  députés  du  con- 
seil pour  aller  infirmer  de  leur  admtniAraiion  ; 
meme  de  dorner  rien  à leurs  femmes,  enfâns  ou 
. autres  perfonnes  Subordonnées.  An.  44. 

ll^efi  défendu,  par  Vartklt  ^8  ^ aux  baÜlis  & 

. féréchaux  de  recevoir  des  ofbciers , qui  leur  étoient 
fübordonnés,  aucun  gite,  repas,  droit  de  procura- 
tion , ni  autres  d«ns,  • 

Enfin,  VartkU  4P  leur  défend  de  recevoir  au- 
cun préfem  des  nerfonnes  religieufes,  domiclHces 
dans  l'étendue  de  leur  admininration , non  pas  même 
clés  cl  ofes  ê manger  ou  à boire  ; l'ordonnance 
leur  pern  et  feulement  d'en  recevoir  une  fo»  ou 
deux  l'année,  au  plus,  Ôc  lorfoulls  en  feroiem  rc* 
qu'.s  Î.STC  grande  irfîance,  des  chevaliers,  fei- 
£.ncurs,  bourgeois  autres  pcrfoAQCS  tichcs  de 
'coididéi^bxs* 


L*ancienn«  formule  du  ferment  <iue  prètoîtîe 
chancelier  de  France  au  roi  r porte  qinl  ne  recevra 
robes,  penfions  ou  profits  d aucun  autre  feigneur 
ou  dame , fans  1a  permifÜon  du  roi , & qu  il  ne 
prendra  aucun  don  conompable. 

On  faifoit  prêter  le  meme  ferment  i tous  les  of- 
ficiers royaux.  Il  y a,  é la  chambre  des  comptes, 
une  ordonnance  de  l'an  14^4,  qui  défend  k tous 
officiers  de  recevoir  aucuns  dons  corrompabUsy  fous 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

L'ordonnance  d’Orléans,  du  mois  de  janvier 
1560,  défend,  arücU  47 , à tous  juges,  avocats 
& procureurs , tant  des  cours  fous'craines  que  des 
fieges  fubaliernes  & inférieurs  , de  prendre  ni  per- 
mettre être  pris  des  parties  plaidantes , dircélement, 
aucun  doM  ou  préunt,  quelque  petit  qu'ii  foit,  dé 
vivres  ou  autres  chofes  quelconques , ê peine  cîe 
crime  de  coneuflion;  mais  cette  ordonnance  eft 
encore  imparfaite,  en  ce  que  le  même  article  ex- 
cepte ta  venaifon  ou  gibier  pris  es  forêts  & terres 
des  princes  & feigneurs  qui  les  donneront. 

Cette  même  ordonnance  eA  cependant  moins 
indulgente  pour  plufieurs  autres  officiers. 

£11  effict , elle  défend , arùcU  77 , aux  clercs  ou 
commis  des  greffiers,  d’exiger  ni  prendre  des  par> 
tics  aucune  chofe  que  le  droit  des  greffiers , non 
as  même  oc  quUeur  feroit  offert  volontairement, 

peine,  contre  le  greffier,  qui  le  permettra  ou 
diffimulera , de  privation  de  fon  office , & à l'égard 
du  clerc , qui  exieeroit  ou  prendrott  quelque  chofe, 
fous  peine  de  priTon  & de  punition  exemplaire. 

L'art.  79  défend  aux  fubitituts  d'exiger  ni  pren- 
dre des  parties  aucune  chofe  pour  la  vifjtation  des 
procès  criminels , à peine  d'éire  punis  comme  de 
crime  de  coneuffion. 

L’article  i)2  de  la  même  ordonnance  défend  aux 
élus,  prêcureurs  du  roi,  greffiers,  receveurs  St 
autres  officiers  des  tailles  ^ aides , de  prendre  rn 
.exiger  des  fujets  du  roi  aucun  don,  foit  en  argent, 
gibier,  volaille,  bérail , grain , foin  ou  autre  chofe 
quelconque  , dircflcmcnt  ou  indireflcmcnt , i peine 
de  privation  de  leurs  états , fans  que  les  juges  puif- 
feni' modérer  cette  peine. 

L'ordonnance  de  Moulins  n'admet  point , comme 
celle  d’Orléans  , d'exceptions  d’aucuns  prtfens  , 
même  modiques;  elle  défend  puremem  ot  fimple* 
ment , articU  ip , à tous  juges  de  rien  prendre  des 
parties , iînoo  ce  qui  cft  permis  par  les  ordonnais 
CCS.  L'anicle  20  fait  la  même  délcnfe  aux  avocan 
& procureurs  du  roi. 

On  pourroit  encore  faire  lÿtelquc  équivoque  fiw 
les  termes  de  cette  ordonnance  ; mais  celle  de  Bloîs 
y a pourvu , article  114 , en  défendant  à tous  offi- 
ciers & autre»,  ayant  charge  & commffion  du 
roi,. de  quelque  état  8t  condition  qu’ils  foicni,  de 
prendre  ni  recevoir  de  ceux  qui  cni  affaire  à eux, 
aucuns  dons  & préfens  de  quelque  chofe  que  ce 
foit , fur  peine  de  coneuffion  : ainfi  aucun  jugp 
ne  peut  plus  recevoir  des  préfens,  meme  de  gibicfi 
vin  OU  autres  ebefes  femblabics,- 
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épîces  étoienr , dans  leur  orieuie , des  pré- 
fcns  volontaires  de  dragées  & coantures  que  ce- 
iiri  qui  aroit  gagné  Ton  procès , avoit  coutume  de 
faire  aux  juges;  ce  qui  paiTa  en  ufage  & devint 
de  néceiKic  : elles  furent  enfuite  converties  en  ar* 


Don  au  droit  6*  aint  hoir^  dans  la  coutume  de 
Hatnaut,  fignide  b donation  faite  par  Ics'pére  ou 
mère , à l*un  de  leurs  enfans , en  avancement  d'hoi- 
rie. Mais  il  faut  obferver  que  cette  donation  ne 
peut  avoir  lieu  qu*cn  faveur  des  héritiers  prefomp- 
tifs  des  biens  qui  en  font  Tobjet.  Ainfi  un  père  ne 
peut  donner  un  hef  i fa  petits-enfans , enuns  de 
Ton  fîls  ainé  prédècèdé,  fous  le  prétexte  Hc«/on  au 
droit  ^ ainé  hoir,  parce  que,  fuivanc  rartidc  ç du 
chapitre  90  de  cette  coutume , la  repréfentation  n'a 
pas  lieu  dans  les  fuccefTions  féodales. 

Le  don  au  droit  ^ aiaé  hoir  didere  de  pluiieurs 
manières  du  don  abfolu , dont  nous  avons  parlé  ci- 
delTus.  1".  L'incapacité  d'altéaer  n'emporte  pas  lOU' 
jours  avec  elle  celle  de  donner  au  drou  6»  ainé  hoir  ; 
en  effet  , celui  qui  pofTède  hef  de  patrimoine  ou 
d'acquêt , peut  en  difpofer  en  quelque  état  qu'il 
foit  : une  femme  veuve  ou  féparée  de  biens  peut 
également  fe  déshériter  d'un  hef , au  pro6t  de  leur 
droit  & ainé  hoir. 

1*.  Les  dons  de  cette  efpècc  font  propres  en  la 
perfonne  du  donataire , ils  font  exempts  des  droits 
feigneuriaux  ; & ne  reviennent  point  au  donateur 
par  le  prédécès  de  l'enfant  donataire. 

Don  gratuit , fignUte  en  général  ce  qui  eft  donné 
volontairement  & fans  nulle  convainte , par  pure 
libéralité , 6c  fans  co  retirer  aucun  iinérét  ni  autre 
profit. 

On  a donaè  le  nom  de  don  gratuit  ixxx  fubven- 
dons  <pie  le  clergé  & quelques-uns  des  pays  d’é- 
tats patent  au  roi.  Nous  parlerons  ci-après  des  dons 
gratuits  du  cUrgé,  fous  un  mot  particulier. 

Pour  ce  qui  eft  des  dons  gratuits  que  certains 
pays  d'états  accordent  au  roi  de  temps  en  temps, 
c’éA  un  iifage  qui  paroit  venir  des  dons  Sc  préfens 
qtie  la  nobleffe  Sc  le  peuple  faifoient  tous  les  ans 
au  roi , fous  les  deux  premières  races.  Ces  pays 
4'ètats  fc  font  confervés  dans  cet  ufàge , & ont 
appeilé  don  grattât  ce  que  la  province  paie  pour 
tenir  lieu  des  impofitions , par  lefquellcs  les  autres 
fujets  du  roi  contribuent  aux  dépenfes  de  l’état. 

Il  y a dans  ces  pays  d'états  un  don  gratuit  ordi- 
naire, qui  eft  d'une  fomme  fixe  par  an;  un  don 
gratuit  extraordinaire , dont  l’intendant  ftit  la  de- 
mande dans  le  temps  de  raflemblèe  des  états,  & 
que  l’on  règle  à une  certaine  fomme. 

Outre  ces  dons  gratuits , la  province  paie  encore 
U)  roi , dans  les  tomps  de  guerre  & autres  befoins 
preft«ns , des  fecours  extraordinaires. 

Ceft  ainfî  que  l'on  en  ufe  dans  la  province  du 
duché  de  Bourgogne. 

Iæs  états  de  Bretagne  & de  Languedoc  accordent 
lufli  un  don  gratuit  au  roi.  f vyrç  A5SEMB|,iE  des 
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Etats ^ & les  mots  Artois,  Bretagni,  Bour- 
gogne , Languedoc  , Provence. 

Don  eraïuis  du  clergé  ^ efl  une  fubvemion  ou 
fecours  dVgent  que  le  clergé  de  France  paie  do 
temps  en  temps  au  roi , pour  les  befoins  de  l'état. 

On  appelle  ces  dons  gratuits , ce  qui  ne  devroit 
fignihcr  autre  chofe  , finon  qu’tls  ne  font  point 
faits  à titre  de  prêt,  & que  le  clergé  ne  retire^au- 
cun  intérêt  des  fommes  qu’il  paie  au  rot  ; cepen- 
dant l'idée  que  l’on  a attachée  communément  aux. 
termes  de  dons  gratuits^  eft  que  c'ell  une  fubven- 
tion  offerte  volontairement  par  le  clergé , & non 
pas  une  impofuion  faite  par  le  roi;  âc  c'eâ  en  ce 
fens  que  les  fubventions  payées  par  le  clergé  font 
auflî  nommées  dans  quelques  anciennes  ordon- 
nances , dons  eharitatip» 

11  eft  certain  que  le  clergé  prévient,  ordinaire- 
ment, par  des  offres  volontaires,  les  fecours  que 
le  roi  cft  en  droit  d'attendre  de  lui  pour  les  be- 
foins  de  l’état  ; il  y a néanmoins  quelques  exem- 
ptes de  fommes  qui  ont  été  Impoiees  fur  le  clergé, 
en  vertu  feulement  de  UtAres  patentes  du  roi  ou 
d arrêt  du  confcil,  ainû  qu'on  le  remarquera  cit 
fon  lieu* 

Les  fubvencions  que  le  clergé  fournit  au  rot^ 
ctoient  Autrefois  toutes  qualitiécs  d'aides , Jisciimes 
ou  décimes. 

Depuis  ift^,  temps  auquel  les  décimes  devin- 
rent ordinaires  & annuelles , le  clergé  commença 
à les  qualifier  de  dons  & de  cré/ens,  ou  de  dons 
grattùu  & charitasifs , équipoliens  à décimes, 

Lorfqu'on  impofa , en  15x7,  deux  millions  fur 
tous  les  fujets  du  roi , pour  la  rançon  des  enfint. 
de  François  I , il  fut  queflion , dans  un  lit  de  juf- 
tice  tenu  à ce  fujet  le  10  décembre  de  cette  année  • 
de  régler  comment  le  clergé  comribueroit  à cette 
Impuuilon  : le  cardinal  de  Boorbon  dit,  que  l'ègiife 
pourroit  donner  6*  faire  priftnt  au  roi  de  /joooo  liv» 
mais  ces  offres  furent  rejettées,  & le  clergé  fut 
impofé  comme  les  aunes  fujets  du  roi. 

Le  clergé  ayant  oflroyé  à François  I trois  dé- 
cimes, en  1534 , U y eut  deux  (kklarations  ren- 
dues à cette  occafion,  les  28  juillet  & 19  août 
1535 , lesquelles  ces  trois  décimes  font  qua- 
liHèes  dtdon{,ratuit&  charitaiift  équipollent  â tfpis 
décimes  ; c'eft-à-dire  , que  ce  don  revenoit  à ce 
que  le  dt^gé  auroit  payé  pour  trois  années  de 
décimes. 

La  déclaration  de  Henri  II , du  19  mai  1547; 
au  fujet  des  décimes,  eff  adreffee  , entre  autres 
perfonnes , à tous  commiffaircs  commis  & à com- 
mettre pour  faire  payer  les  deuiers-fubndes,  dons 
& oélrois  charitatifs  qui  pourroient  ci-après  étrR 
impofés  fur  le  clergé. 

Au  lit  de  juAice,  tenu  par  Henri  II,  le  xi  fé- 
vrier 1331  , le  cardinal  de  Bourbon  s'énonça  en- 
core à-j>cu  p'ès  comme  en  1317.  Il  dit  «que  s’é- 
n tant  affemblés  la  veille  jufqu'à  Ax  cardinaux , & 
w environ  trente  archevêques  & évêques,  tous 
» d’un  commua  accord  avoieut  arrêté  de  donner  au 
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tf  roi  d ^nde  part  en  leurs  bieoi,  qiill  attroir 
» maiièrc  de  contentement». 

Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  juin  if^7, 
érca  un  receveur  de  toutes  les  impolitions  ea- 
traordinaires  , y comprit  Us  dans  graiaits  des  eccU- 
JijJli^ucs;  & par  une  déclaration  du  3 j.'mvicr  153S, 
il  nomme  cumulativement  les  décimes  , dons , 
tHrass  charitaiifs , équipolens  à icelles  à lui  accor- 
dées , & qu'il  a ordonné  être  levées  fur  le  clergé 
de  Ton  royaume. 

Les  dons  gratuits,  proprement  dits,  dans  le  fens 
que  ces  termes  s'entendent  aujourd'hui,  n'om  com- 
mencé é être  diftingucs  des  décimes  tjue  depuis  le 
contrat  palTé  entre  le  roi  & le  cierge , le  1 1 oc- 
tobre 1561,  appellé  communément  le  contrat  dt 
PoiJJy, 

Le  clergé  prit  par  ce  contrat  deux  engngemens 
düTérens. 

L'un  fat  d’acquitter  & racheter , dans  les  dix  ' 
années  fuivantes,  le  fart  principal  des  rentes  alors 
conftimées  fur  la  vllle_  de  Paris,  montant  à fep» 
mill  ons  cinq  cens  faixa'nta  mille  cinqitanie-fix  liv. 
feize  faus  huit  deniers  ; & cependant , d’en  payer 
les  arrérages  en  l'acquit  du  roi , à compter  du  pre- 
mier janvier  1568.  C'eft  lé  l’origine  des  rentes 
aflignées  far  le  clergé  , qui  ont  depuis  fté  aitg- 
menties  en  divers  temps , & dont  le  contrat  fe 
renouvelle  avec  le  clergé  tous  les  dix  ans.  Ce  tpie 
le  clergé  pàe  pour  cet  objet , a retenu  le  nom 
de  décimes  ; on  les  appelle  aulTi  anciennes  décimes 
OU  décimes  ordinaires , pour  les  diAinguer  des  dans 
gratuits  & autres  fabvemions , que  l’on  comprend 
quelqucfais  faus  le  terme  de  déeinus  extraordinairts. 

L'autre  engagement  que  le  clergé  prit  par  le 
centrât  de  PoilTy , fat  de  payer  au  roi , pendant 
fix  ans  , la.  fomme  de  1600000  liv.  par  an , reve- 
nant le  tout  à neuf  millions  fix  cens  mille  livres  : 
c’eA-li  l’origine  des  dons  gratuits  proprement  dits, 
dans  le  fens  que  ces  termes  s’entendent  aujour- 
d'hui. Il  y a eu  depuis  ce  temps  de  pareilles  fab- 
Temions,  fournies  par  le  clergé  é-peu-près  tous 
les  cinq  ans  ; & pour  cet  effet , le  clergé  paffe  des 
contrats  léparés  de  ceux  des  décimes.  Il  y a en- 
core quelquefois  d’autres  dons  gratuits  ou  fabven- 
êoas  extraordinaires,  qui  fe  paient  dans  les  befains 
extraordinaires  de  l'éiai. 

Pendant  le  cours  des  termes  portés  par  le  con- 
trat de  Poiffy , le  roi  tira  encore  différens  fecours 
du  clergé , oc  notarameni  par  des  fubventiom  ex- 
traordinaires ou  dons  gratuits  que  le  clergé  paya 
au  roi.  Par  exemple,  en  1573 , le  clergé  accorda 
an  roi  Sooooo  liv.  pour  les  frais  du  voyage  du 
duc  d’Anjou,  frère  du  roi,  qui  étoit  appellé  à la 
couronne  de  Pologne , de  qui  fat  depuis  le  roi 
Henri  III.  Le  clergé  accorda  aufft  deux  millions 
en  1 574 , pour  les  befains  preffans  de  l'état. 

Le  contât  de  1380  fait  mention  d’un  million 
de  livres  imgofé  en  1573,  Sc  d’une  autre  levée 
accordée  à Blois , pour  la  faide  de  quatre  mille 
boauues  de  pied  8c  de  mille  chevaux, 


DON 

Psr  éC  contrat  du  3 juin  1586,  le  clergé  pro- 
mit de  payer  au  roi  un  miUion , pour  être  em- 
ployé aux  de  la  guerre  que  le  roi  étoit  con- 
traint d'entretenir  contre  ceux  qui  vouloieni  s'op- 
pofer  h l’exécurion  de  Ton  édit  dé  réunion  de  tou» 
les  i*u>cts  à 1 vgUre  catholique  , apollolique  & ro- 
maine. Cctic  levée  devou  être  ftite  en  quinze 
mois,  fvr  les  fruits,  par  forme  de  décimes,  ou 
par  conl^tmion  de  rentes  fur  les  bénéf  ces  ; ou 
par  vente  de  bois,  ou  autre  moyen  licite  que  cha- 
que bénêtîcior  pourroic  avifer  ; ou  fubftdiaircment , 
ar  aliénaticm  de  quelque  partie  du  temporel  du 
enéftee , fiute  d'autre  moyen  au  bènéâcitr  pour 
payer  fa  taxe. 

Le  contrat  des  décimes  fut  rcnouvcllê  en  IÇ96* 
avec  la  claufc  qui  cO  ordinaire  dans  tous  ces  con- 
trats, de  r.e  demander  nu  clergé,  pendant  tes  dix 
ans  du  contrat,  aucunes  décimes,  emprunt,  ni 
dons  gratuits  ; & il  fut  néanmoins  expédié  des  lettres- 
patentes,  le  4 mars  1508,  pour  lever  deux  déci- 
mes extraordinaires  en  la  province  du  Dauphiné , 
fur  tous  les  cccléfiaAiqucs  6(  bénéficiers  de  ce  pays , 
pour  fubvenir  à la  dépenfe  de  la  guerre.  Ces  déci- 
mes extraordinaires  étoient  la  même  chofe  que  ce 
que  Ton  entend  prefemement  par  don  gr.intit  ; mais 
fur  les  repréfaniaiions  des  zgens  du  clergé , qui 
récbmérent  l'exécution  d»  contrat!  de  1386  & 
de  1396,  les  deux  décimes  extraordinaires  qui 
étoient  demandées,  furent  révoquées  par  d'autres 
lettresqratentes  du  aa  avril  fuivani. 

On  avoit  proiiûs  de  même  au  clergé,  par  le 
contrat  des  décimes  ordinaires , fait  en  1613  , de  ne 
lui  demander  aucunes  autres  décimes  ni  dons  gra~ 
tuits , pendant  les  dix  ans  du  contrat  ; mais  la  guerre 
que  le  roi  avoit  à fautenir  contre  les  protcAans , 
1 obligea  de  demander  au  clergé , en  téai , une 
fubvemion  extraordinaire,  ou  don  gratuit,  lequel, 

rr  contrat  du  a oâobre  de  ladite  année  , fut  réglé 
303064  liv.  de  rente  en  fonds , au  principal  de 
trois  millions  ftx  cens  mille  livres,  dont  fa  ma- 
jeAé,  on  ceux  qui  auroient  fes  droits,  jouiro'icnt 
du  premier  janvier  i6ii. 

Il  Alt  paffé  un  nouveau  contrat  entre  le  clergé 
8c  les  commiffaires  dt;  roi,  le  1 1 février  i6z6,  par 
lequel  les  gens  du  clergé,  pour  ne  pas  demeurer 
feuls  i donner  quelques  fecours  au  roi  pour  le 
fiége  de  la  Rochelle , 8c  faire  paroîire  l’obéiffance 
cfii  ils  vouloiem  rendre  aux  commandemens  de  fa 
majcAé  , firent  ceffion  8c  tranfport  au  roi  de  la 
famme  de  1743300  livres,  qui  tlevoit  provenir 
du  conn-at  fait  avec  le  receveur  général  du  clergé, 
le  16  décembre  1613. 

Le  clergé,  affemblé  extraordirairement  à Fon- 
tenay-lc-comte , en  i6z8,  accorda  8c  donna  au 
roi , par  contrat  du  17  juin , trois  millions  do 
livres , pour  employer  i la  continuation  du  fiége 
de  la  Rochelle. 

L’affemblée  qui  devoii  fe  tenir  en  1630,  ayant 
été  remife  en  1633,  pour  diminuer  les  dépenfes 
du  clergé,  le  contrat  ne  fut  paffé  que  le  9 gvril 
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1^5^.  Le  clereè  accorda  & confenrît,  va  profit 
du  roi , à caufc  de  la  <;uerTe  ctrxïgère , une  fub- 
vcmion  exiraordinaire  âc  316000  livres  de  rente 
cn  fbftds,  pour  en  dirpofer»  par  fa  majeAè,  comme 
ü lui  plairoit. 

Il  n’y  eut  point  de  fubvenrion  cx;raordinaire 
payée  par  le  clergé,  jusqu’au  contrat  paitê  à Mantes 
le  14  août  1641  y par  lequel  le  dci^c  accorda  au 
roi  cinq  millions  cinq  cens  mille  livres,  payables 
en  trois  années. 

Le  19  juillet  1646,  environ  quatre  années  après 
U contrat  de  Mantes , il  en  fut  palTé  un  autre  k 
Paris,  dans  lequel  on  voit  que  les  commiHaircs 
du  roi  expofèrem  à raHcmblée  que  fa  majeAc  les 
avoit  cliargès  de  lui  demander , tant  pour  la  révo- 
cation de  pliifieurs  traités  que  l’on  avoit  propo'é 
de  faire  par  rapport  au  clergé , que  pour  un  don 
exiraordinaire,  la  rommç  de  dix  millions  delivres. 
C’eft  la  première  fois,  à ce  qu’il  paroîr,  que  le 
roi , ou  du  moins  fes  commifi^res,  aient  qualifié 
de  don  ces  (ubveatioas.  Les  députés  du  clergé  euz- 
mémes  ne  fe  fervirem  pas  de  ce  terme  en  cette 
occafion  , ils  alléguèrent  feulement  que  le  clergé 
ètoit  hors  d’éut  ne  payer  ce;te  fomme , & au 
lieu  de  dix  millions,  en  accordèrent  quatre.  Les 
conmUTaircs  du  roi  accordèrent  de  leur  part,  que 
tous  les  articles  qui  regardent  les  immimitès  & 
privilèges  de  l'églife , coUthès  dans  les  contrats , 
tant  des  décinus  ordinoirts  qui  dei  dons  txtraordi- 
noira , feroient  ponéliiellement  obfcrvès.  Et  dans 
un  autre  contrat,  palfé  ï cette  occafion  le  18  du 
même  mois , pour  les  arrangêmens  du  clersé  avec 
fon  receveur  général , estte  fubvemion  cA  quali- 
fiée de  fecours  txtraordïnairt  y dtnunJé  6*  accordé  à 
fa  majejlé, 

L’aiïemblée  du  clergé,  tenue  en  1630,  ne  fit 
aucun  contrat  avec  le  roi  ; mais  fuivant  la  délibé- 
ration du  23  janvier  1631,  U fut  réfolu  d’un  com- 
mun confeoteaent,  qu’auendula  dépeofe  extraor- 
dinaire qu’il  convenoit  de  faire  pour  le  facre  du 
roi , d'accorder  à fa  majeAé  un  département  de  la 
fomme  de  600000  liv.  payables  en  deux  termes  ; 
favoir,  oâobre  lors  prochain  & fivrier  1632. 

On  voir,  par  le  contrat  du  19  mai.  1637,  que 
les  commifiaires  du  rot  repréfentèrem  il  l’afTemblée 
dn  clergé , le  befoin  que  le  roi  avoit  d'un  fecours 
confidérable  d'argent , par  rapport  à la  continuation 
de  la  guerre  ; qu’tl  atundoii  c<  ftcours  du  cUrgé: 
ce  font  leurs  termes.  Le  clergé  accorda  au  roi 
deux  millions  fept  cens  mille  livres.  Un  peu  plus 
loin,,  cette  iomme  cA  qualifiée  de  fubvtnùon , & 
dans  un  aucm  endroit  de  don  ; mais  il  n'eA  pas 
encore  qualifié  de  gratuit, 

contrat  que  le  clergé  fit  le  17  juin  1661  , 
cA  à-peu-près  du  même  ftyle  que  le  précédent. 
Les  commifTaires  du  roi  demandèrent  au  clergé 
aiHAance  de  quatre  millions,  pour  acquitter  ce  que 
le  roi  devoft  de  la  récompenfe  de  TAlface , & 
pour  un  don  gratuit  & ordinaire  dans  les  mariages 
de  nos  rois  : c’eft  U première  fois  que  ks  termes 
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de  Jaafrsmii  aient  étéenipioyct  dan»  ces  contrats. 
Les  députes  du  clergé,  en  parlant  de  cette  fub- 
vcnilon,  ne  la  qualifient  pas  de  don  frniuit:  ils 
dirent  que  le  clergé  avoit  donné  au  roi  des  l'.cours 
ejtiriordinaircs.  Us  ajomet»,  il  U vérité,  que,  par 
le  dernier  contrat , le  roi  ne  s'étoii  engagé  à ne 
plus  requérir  l’églife  de  lui  faire  aucun  don  p-a- 
luii,  quoique  la  guerre  conilnuàt  plus  long-temjs  : 
mais  celte  claiifc  du  contrat  de  1657,  qu’ils  rap- 
pellent, qualifia  feulement  de  ftcoun  la  fubven- 
tion  qui  fut  alors  accordée  par  le  clergé.  Enfin , 
après  diverfes  obfervaiions , les  députés  concluent 
que  l’afTemblée  fouhaiiant  témoigner  à fa  majefié 
qu’elle  ne  cède  point  au  zèle  de  quelques  afTem- 
blées  précédentes , Icfquclles , en  des  occafions 
femblables  ont  fait  des  préfens  au  roi , elle  ac- 
corde deux  millions. 

Le  pré.mbulc  des  dcVntés  du  clergé,  dans  le 
contrat  du  16  avril  1666,  efl  encore  le  même 
que  celui  du  précédent  contrat,  fi  cc  n’efl  qu’ea 
parlant  de  celui  de  16,6 , ils  ne  fe  fervent  pas  du 
terme  de  don  groiuil,  & difent  feulement  que  le 
roi  s’étoit  engagé  i ne  plus  requérir  l'églife  de 
lui  fiiire  aucun  don  extraordinaire  i mais  t'alTemblée 
confidérant  la  guerre  nouvellement  déclarée  contre 
les  Anglois,  proteâeurs  de  l'héréfie  , St  les  anciens 
ennemis  de  l'éiat , accorde  deux  mUlions  quatre 
cens  mille  livVes,  dont  un  million  neuf  cens  mille 
livres  feroient impofés fur  le  clergé,  81  que, pour 
parfiiire  le  don  fait  i fa  majefié,  les  ; 00000  livres 
refiames  feroient  levées  fur  les  officiers  des  décimes. 

Lors  dn  contrat  qui  fut  paffé  avec  le  clergé , à 
Ponioife , en  1670 , U guerre  était  finie  ; mais 
comme  le  roi  ne  liùfibit  pas  d'être  obligé  d’entre- 
tenir beaucoup  de  troupes  fur  terre  & de  vaifTeaux 
fur  les  deux  mers , & qu’il  y avoit  encore  d’autres 
dépenfes  extraordinaires , On  demanda  au  clergé 
un  nouveau  fecours  propordenné  aux  circonfian- 
ces  ; les  députés  répondirent  d’abord , entre  autres 
chofés , que  U deigé  étoit  afiez  cliargé  par  les 
décimes  etdiaaâw  qu’il  paie  annucUement  St  gra- 
tuitement ; cependam  ils  accordèrent  encore , pour 
cene  fois , deux  millions  deux  cens  mille  livres. 

Les  dèpeniés  extraordinaires  pour  lefquelles  cette 
fomme  avoit  été  fournie , continuant  toujours , Jle 
roi  demanda  une  nouvelle  fubvention  au  clergé 
en  1675  i le  contrat  fut  pafié  i S.  Germain-en- 
Laye , le  1 1 feptembre  \ les  députés  du  clergé  ob- 
fervèrent  que  jufqu’alors  il  avoit  fait  les  derniers 
efforts  pour  fecourir  le  roi  dans  tous  fes  befoins  , 
&r.  mais  confidérant  l’emploi  fi  utile  que  fa  ma- 
jefié faifoii  des  deniers  du  clergé,  ils  veulent  bien , 
difeni-ils , pour  cette  fois  ( ciaufe  qui  étoit  dèji 
dans  le  précédent  contrat  ) préférer  leur  devoir  Sc 
le  zèle  qu’ils  ont 'pour  le  fervice  du  roi  St  le  bien 
de  l’état,  à la  conlidèration  de  leurs  immunités  Sc 
de  leur  impuiffance  ; St  pour  cet  effet,  ils  accor- 
dent au  roi  quatre  millions  cinq  cens  mille  livres  ; 
St  dans  un  autre  endroit,  ils  qualifient  cette  fubven- 
tign  de  don  fimplemeni. 
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Il  y eut  encore,  dans  les  années  Ailrames  » ' 
trois  comrais  paHes  avec  le  clergé  à S.  Germ^iin' 
cO'Layc!  par  le  premier,  qui  cH  du  io  juillet  i68o, 
le  clergé  accorda  su  roi  une  fubvention  extraor- 
dinaire de  trois  millionsf  par  le  fécond,  qui  ei^ 
du  11  juillet  16S5  , laCubvcmion  fut  delà  meme 
femme;  & par  le  troifiéme,  qui  eA  du  17  juillet 
.1690»  elle  fut  de  douze  millions.  Ces  trois  con- 
trats ne  contiennent  rien  de  paniculicr  par  rap- 
port aux  termes  dont  on  s'eA  fervi  pour  dcfigner 
ces  fubvenrions. 

L'sAemblée  du  clergé,  tenue  à Paris  en  1693  , 
accorda  au  roi  quatre  millions,  pour  lut  aider  à 
ftibvcnir  aux  dépenfes  de  la  guerre;  Il  n*y  eut 
point  de  contrat  palTé  h ce  fujet  avec  le  roi. 

La  délibération  du  8 jttillet  1695  porte , entre 
autres  choies,  que  PaAemblée  avoii  ordonné  que 
l’on  pourvoiroii  au  rcmboiirfement  de  tous  les  ec- 
clcfiaAïques  qui  avoient  payé  le  tout  ou  partie  de 
la  taxe  qui  avolt  été  faite  fur  eux  pour  raifon  des 
boU. 

Jufqu*ici  les  fommes  fournies  par  le  clergé  au 
roi,  avoient  été  qualifiées  tantôt  de  fecours  Qc  de 
fubvtnù^n , n;ntôt  de  préfeni  ou  don  fimplement  ; 
on  s'étoit  peu  fervi  des  termes  de  don  c^atuit: 
mais  dans  la  fuKe  on  les  trouvera  plus  frcqucm* 
ment  employés , tant  de  U pan  des  commilTaircs 
du  roi  que  des  députés  du  clergé.  Lès  uns  & les 
autres  fe  font  cependant  quelquefois  exprimés  au- 
trement. 

Par  la  délibération  que  le  clergé  fit 'le  30  juin 
de  la  même  année  1695  , il  accorda  au  roi  ta 
Comme  de  dix  millions  r il  ne  fe  fert  pas  en  cet 
endroit  du  terme  de  don  gratun  ; mais  en  parlant 
des  quatre  millions  qui  avoient  été  accordes  en 
xéo3  , il  les  qualifie  de  don  froiuii , quoique  1a 
deiibération  de  1693  ne  fe  fervit  pas  de  cette  ex- 
prefTion  ; & U cA  dit  un  peu  plus  loin , que  moyen- 
cant  les  fecours  conTidérables  que  le  clergé  a ac- 
cordés ci'devam  , & qiiM  donne  eacore  a fa  ma- 
fcAé , on  ne  pourra  lui  demander  à Tavenir  au- 
cune chofe. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  autre  délibération 
qui  fui  faite  en  la  même  année , par  laquelle  le 
clergé  accorda  au  roi  qt;atre  millions  par  an , pour 
St  au  lieu  de  la  capitation  qiû  venoit  d être  établie  , 
cette  fubvention  extraordinaire  ayant  un  objet  par- 
ticulier, diAérem  de  celles  que  l’on  appelle  coro- 
miincment  dons  gramits. 

Dans  le  contrat  du  14  acut  i700,  les  députés 
du  clergé  difent  qu'ils  ont  fait  jufqu'ici  les  derniers 
cAütts  pour  fecourir  fa  majfAe,  particuliérement 
dans  la  dernière  guerre  , dans  le  cours  de  laquelle, 
our  fatisfaire  au  paiement  des  dons  gratuits  faits 
fa  tnajcAé  par  les  afTemblécs  de  1690,  1693  ^ 
1693 , & celui  de  la  fubvention  extraordinaire 
accordée  par  la  meme  aAemblée  de  1695 , ils 
avoient  payé  fur  leurs  revenus  courans  dix-fcpi 
msUionsde  livres , que  confidérant  neanmoins 
l'emploi  glorieux  St  utile  que  le  roi  a fait  des  de- 
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nîers  du  clergé , pour  la  defenfe  de  Téglife  St  de 
l'état  , ils  veulent  oublier  pour  cette  fois  leur 
êpuifcmenr,  & ne  confulter  que  leur  zèle  pour  le 
fervice  de  fa  msj  Aè.  Les  députés  rcconnoiifoient 
bien  par-la  que  leurs  fubvcniions  ne  font  pas  deAi- 
nées  fculemeqt  aux  aAa  res  de  la  religion  , mais 
auffi  é celles  de  l'état.  Ils  ajoutent  que  c'eA  dans 
refpérance  que  la  foumiAîon  aveugle  que  leur 
ordre  a eu  é tout  ce  qui  porte  le  ca  aélère  de  fon 
autorité , pendant  la  terrible  guerre  qui  vient  c]« 
Antr,  où  on  peut  dire  que  la  nécelliié  n’avoit 
point  de  loi , foit  tirée  dorénavant  é conféquence 
contre  eux , & faife  ainft  une  brèche  irréparable  à 
leurs  privilèges;  & pour  cet  eAet,  11$  accord.nt 
à fa  majeAé  la  fomme  de  trois  millions  cinq  cens 
mille  livres 

La  guerre  d'Efpagne  ayant  obligé  le  roi  de  faire 
des  depenfes  exrraordinaiies  , on  demanda  nu 
clergé  une  fubvention  de  fix  millions;  ce  qu’il 
accorda  par  fa  délibération  du  3 1 juillet  1705 , dans 
laquelle  U ne  donne  aucune  qualification  particu- 
lière à ccrtc  fubvention.  Le  contrat  qui  fut  paAé , 
relativement  h cette  délibération,  le  11  juillet  fui- 
vant,  annonce  le  deftr  que  le  roi  avolt  de  pro- 
curer la  paix  à fes  fiijcts;  que  le  moyen  d'y  par- 
venir étoii  de  mettre  le  roi  en  état  de  vaincre  (et 
ennemis  ; que  le  clergé  le  pouvoir , en  contribuant , 
de  fa  libéralité  ordinalré,  à la  fubfiAxnce  de  fes 
nombreufes  armées.  Les  députés  répondirent  que 
le  clergé,  toujours  attaché  aux  intérêts  du  roi, 
toujoure  touché  des  befoins  de  l’état , n’avoit  de 
peine  que  de  ne  pouvoir  donner  à fa  majcAé  au- 
tant qii  il  le  fouhaiteroit  : ils  accordèrent  enfinte  au 
roi  les  fix  millions  qui  leur  étoiem  demandés  de 
fa  pan;  favoir,  trois  millions  de  don  gratuit,  & 
pareille  fomme  pour  prévenir  la  création  des  offi- 
ciers des  chambres  eccléfi'iAiqiies , dlocéfaines  St 
fupérieures  : le  tout  eA  énonce  de  même  dans  des 
Icilrcs-patentcs  du  24  fepteinbre  fuivant,  portant, 
rêgicmcm  peur  la  levée  tic  cette  fubvention. 

Les  vingt-quatre  millions  que  le  clergé  paya  au 
roi  en  171#,  pour  le  rachat  de  U cap-tation,  fu- 
rent quelquefois-qualifiés  de  don  gratuit  ^ dans  un 
difeours  des  commiffaires  du  roi  ; mais  dans  un 
contrat  qui  fut  paffé  k cette  occafion , le  5 juillet 
1710,  on  s’eA  exprimé  autrement.  Les  commif- 
faires  y demandent,  au  nom  du  roi,  la  fomme 
de  virgt-quatre  millions,^  titre  de  rachat  de  quatre 
milHoiîs  de  fubvention  ou  Iccours  extraordinaire 
tenant  lieu  de  capitation.  Les  députes  du  clergé 
difent  que  les  dors  que  le  clergé  fait  au  roi , étant 
une  juAe  contribution  pour  le  bien  de  l'état,  un 
hommage  de  fa  reconnoidfance  pour  fa  maje^, 
& par  là  un  aélc  de  juAice  St  de  religion , quel- 
que brèche  qu’il  tfaAc  à frs  affaires,  elle  fe  peut 
réparer , &c.  Et  après  quelques  autres  réAêxions , 
les  députés  accordent  à fa  majeAé,  de  faire  l’em- 
prunt de  vîiïgt-quarrc  millions , pour  le  rachat  des 
quatre  millions  de  fubvention  ani'iielle,  tenant  lieu 
de  capiution  ; & il  cA  dit , qu’en  confidérauo* 
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te  ce  qnc  le  rot  ne  dcmandoil  pu  de  grj- 
luii  ( e’eft  à-dire  le  don  qui  fc  paie  ordinairement 
tous  les  cinq  ans  ) , le  clergé  ne  demanderoit  point 
au  roi  les  intérêts  de  ces  vingi-quatremiilions.  Ces 
dernières  eapreflions  paroilTeni  julUherce  que  nous 
avons  d'abora  annoncé , que  le  fens  naturel  de  ces 
termes,  ion  froiuii , eil  que  c'efi  une  (bnune  que 
l'on  donne  fans  en  tirer  nintiréts. 

Louis  XIV  ayant,  par  Ta  déclaration  du  t^  oc- 
tobre 1710,  établi  la  Wée  du  dixiéme  des  reve- 
nus de  tous  les  biens  du  royaume , fur  tous  (es 
fujets , le  clergé  n'y  (ut  pu  compris  nommément , 
& obtint  au  mois  d'oâobre  1711  une  déclaration 

2ui  l'exempta  de  la  retenue  du  dixiéme.  Le  roi  61 
ans  le  même  temps  demander  au  clergé  une  fub- 
Veniion  de  huit  millions , qui  lui  (iii  accordée  par 
contrat  du  t)  juillet  de  ladite  année.  Les  députes 
du  clergé . en  parlant  de  l'exempdou  du  dixiéme , 
tUreni  que  ce  nouveau  bienfait  de  fit  majefté  de- 
mandolt  fcul  toute  leur  reconnoUTancc , rien  ne 
leur  étant  plus  fenftble  que  la  jufte  ddlinâion  que 
le  roi  faifoit  des  biens  eccléhaniques,  des  biens 

aorels  , & la  bonté  que  fa  majefté  avoit  de 
r au  clergé  la  Itbcné  de  lut  offrir  volontai- 
rement ce  qut  dépend  de  lui , & de  vouloir  bien 
recevoir  de  fa  part  comme  des  doni , ce  qull  exige 
de  fes  autres  fujets  comme  des  tributs;....  que 
raffemblée  connoiffoit  les  preffans  befoins  de  l'éuu, 
& étoit  difpofée  à y contribuer  autant  quelle 
pourroif  ; qu'elle  n'oppoferoit  |K>ini  pour  s'en  dé- 
fendre, que  le  clergé  avoit  été  dccWgé  l'année 
précédente  du  don  groiuit , & que  ccue  décharge 
n'avoit  pas  été  gratuite , ptiilqu'elle  fut  le  prix  de 
la  renonciation  que  fie  laffcmblée , à l'intérét  au 
denier  ao  des  vingt-quatre  millions  donnés  pour 
le  rachat  de  la  fubvention  : c'eft  air.fi  que  les  dé- 
putés du  clergé  parlèrent  de  leurs  dons, 

L'affemblée fuivante du  clergé,  qui  (itt  en  ipif, 
accorda  au  roi  douze  millions  de  don  gratssis  ; & 
l'on  voit  dans  le  contrat  qui  fut  pafTé  -à  ce  fujet 
le  31  oéfobre,  que  les  commiffaires  du  roi  fefer- 
vireni  eiix-mémcs  du  terme  de  don  posuii  ; mais 
ils  fc  fervirent  des  mêmes  termes,  en  parlant  de 
ce  que  devoiem  payer  les  autres  fujets  du  roi,  ajou- 
tant que  fa  majcAc  ne  douioit  point , qu'à  l’exem- 
ple du  clergé,  les  pays  d’clats,  les  gcnéraltiés 
taillables  6c  les  bonnes  villes  du  royaume , fe  por- 
teroicnr  volontiers  à fournir  des  dons  grotsisu  pro- 
ponionnés  à la  libéralité  du  clergé. 

Pendant  la  rÿence  qui  vint  enfuite,  il  n’y  eut 
qu’une  feule  aftemblée  du  clergé  en  t7X3  , dans 
laquelle  il  fut  accorde  au  roi  douze  millions , aufli 
par  forme  de  don  grosssit.  Dans  le  contrat  qui  fut 
pafTé  le  19  août,  les  commilTaires  dirent  qu’ils 
venoient  expofer  au  clergé  les  befuins  de  l’état, 
fit  lut  demander  uno  partie  des  fecours  néceffaires 
pour  les  foulager  ; que  les  dons  du  clergé  dévoient 
être  proportionnés  a la  fiiuation  préfente  de  fes 
affaires  ; . . . . que  le  clergé  étoit  le  premier  ordre 
de  l’état , & qu'd  s’étoii  ipujours  emprefté  de  doo- 
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ner  l’exemple  xux  deux  autres;....  que  tout  le 
temps  de  la  minorité  s'étoit  écoulé  fans  qu'il  eût 
été  demandé  aucun  feçours  au  clergé. 

Le  contr-t  du  8 décembre  tyiô  , par  lequel  le 
clergé  accorda  au  roi  cinq  millions  par  forme  de 
don  grasuit , ne  contient  rien  de  piriiculier  par 
rapport  à cette  qualification.  Nous  tcmurqueroos 
feulement  ici , qu’a  la  fèance  du  18  novembre  1716, 
U fût  dit  que  les  dons  grousits  qui  fe  paient  par 
voie  d’emprunt  à conftituiion  de  rente , uns  aucun 
fonds  pour  le  rembourfement  du  capital,  ont  tou- 
jours été  impofes  à un  tiers  6c  meme  quelquefois 
davantage,  fur  le  pied  du  département  de  15  6, 
6c  le  furplus  fur  le  pied  de  celui  de  1646  ; que 
les  donsjrotuiis  payés  par  voie  d’emprunt  à conf- 
titution  de  rente , avec  un  fonds  annuel  pour  le 
rembourfement  du  capital,  font  impofés  à raifort 
d'un  quart  furie  pied  de  I3t6,  6c  trois  quarts  fur 
le  pied  de  1 646  ; enfin  que  les  dons  grasuàs  qui  fe 
lèvent  par  impofitions  , font  impofés  en  entier  fur 
le  pied  du  dépittemem  de  i64t,  reftifié  en  1646. 

Le  don  grjiiàii  accordé  au  roi  en  1730,  ne  fut 
que  de  quatre  millions  : on  voit  dans  le  contrat 

uifuipaffi  le  17  fcpicmbre , que  lès  commiffaires 

U roi,  après  avoir  oblèrvé  que  le  clergé  cfl  de 
tous  les  corps  de  l'état  celui  qui  a le  plus  tfiniérét 
a l'entretien  de  la  paix , 6c  qu  aucuns  des  fujets  du 
roi  ne  doivent  plus  juftement  que  le  clergé , four- 
nir une  partie  des  fecours , dont  la  deftinanon  n'a 
d'autre  but  que  la  conferyation  de  ceux  à qui  il 
les  demande  ; les  députés  du  clergé  répondirent 
que  le  premier  corps  du  royaume  fe  feroit  toujours 
gloire  de  donner  aux  autres  fujets  l’exemple  de  la 
fidélité  6c  de  U foumiftion  qui  font  dues  au-  roi , 
6v.  que  comme  miniftres  du  feigneûr,  ils  croyoient 
toujours  jufte  6c  légitime  fufage  qu’ils  feroieni  des 
biens,  dont  ils  ne  font  que  les  dépofitaircs , en  tes 
employant  au  fecours  du  protcâeur  de  la  reli- 
gion ; que  comme  citoyens , ils  s'ètoicni  fait  dans 
tous  les  temps  un  devoir  de  partager  les  charges 
de  l'état  avec  les  autres  membres  qui  le  compo- 
fent;....  que  les  befoins  de  l'état,  pour  aftûrcr 
la  paix  dont  ils  jouiffoient,  étant  le  motif  de  la 
demande  faite  de  la  part  de  fa  majefté,  il  étoit 
jufte  qu’ils  y coniribuaffcnt , afin  de  fe  conferver 
un  bien  pour  lequel  iis  ne  ceffoient  de  faire  des 
prières. 

La  guerre  qui  commença  en  1733  , ayant  obligé 
le  roi  de  demander  au  clergé  un  fecours  extraor- 
dinaire, le  clergé  accorda  en  t734  un  don  grjiuii 
de  douze  millions  ; les  députes  du  clergé , en  paf- 
fant  le  contrat  le  19  mars,  obfervèreni  feulement 
que,  malgré  les  dettes  immenfes  contraélées  par  le 
clergé  dans  les  dernières  guerres,  il  ne  confultoit 
que  fon  cmprefTemcnt  à donner  à fa  majefté  des 
preuves  éclaumes  de  fon  fidèle  6c  refpeftuettz 
anachement. 

Lors  de  l’affemblée  ordinaire  du  clergé,  tenue 
en  1733  ,.la  guene  continuoit  encore  ; ce  fut  un 
double  motif  pour  demander  A clergé  un  don  gra- 
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uir  ie  dix  mi)lion$  : le  clergé  allégua  «Tabord  l’é- 
piiirement  de  fes  facultés,  & néanmoins  il  accorda 
ce  qui  éteii  demandé , comme  il  paroit  par  le 
contrat  du  14  fcpiembre  de  ladite  année. 

Le  contrat  du  18  août  1740,  efl  encore  plus 
fimple  que  le  précédent;  les  dèpmés  du  clergé 
dirent  feulement  que  le  clergé  a été  dans  tous  les 
temps  jaloux  de  mériter  la  proteSion  de  fes  fou- 
verains....  Ils  prient  les  commidàires  d'affurer  fa 
majefté  de  toute  la  reconnoilTance  du  cletgé  ; & 
en  conféquence,  l’affemblée  accorde  au  roi  trois 
millions  cinq  cens  mille  livres  par  forme  de  Jeu 
gratuit. 

La  guerre  qui  avoit  recommencé  dès  1741, 
obligea  encore  le  roi  de  demander  au  ■leret  en 
174a  un  Jet! gratuit  extraordinaire  de  douze  milwMi: 
il  fut  accordé  par  le  clergé , & le  roi , pour  Ko^ 
ce  Jaii  gratuit  moins  à charge  au  clergé , lui  retnh, 
fur  le  don  gratuit  accordé  en  1740,  100000  livres 
|fbur  l’année  1741,  autant  pour  l'année  1743  & 
autant  pour  1744:  il  promit  même,  fi  la  guerre 
finilToit  avant  1743  , de  remettre  au  clergé  tout 
ce  qu’il  devroit  i ce  moment,  du  dan  gratuit  de 
I740i  mais  cette  claufe  demeura  fans  effet,  la 
paix  n'ayant  été  conclne  qu'en  1748. 

Nous  ne  nous  arrêteront  pas  fur  les  derniers 
connais  palTés  par  le  clergé , qui  ne  contiennent 
rien  de  particulier  pour  notre  objet  ; nous  dirons 
feulement  que  ralTemblée  ordinaire  du  clergé , tenue 
en  174;  , accorda  au  roi  un  don  gratuit  de  qu  nze 
millions;  que  le  clergé  élTemblé  extraordinairement 
en  1747,  accorda  encore  au  roi  un  don  gratuit  de 
onze  millions,  & que  ralTemblée  de  1748  en  ac- 
corda un  autre  de  feize  millions  : toutes  ces  fub- 
ventioiis  paroilTent'avoir  été  qualifiées  de  don  gra- 
tuit, tant  de  la  part  des  commillàires  du  roi  que 
des  députés  du  clergé. 

Dans  l'alTembléc  tenue  en  1730,1!  ne  fut  point 
patlé  de  don  gratuit  de  la  part  des  commifTaires  du 
roi:  ils  demandèrent  de  fa  part  au  clergé  fept 
millions  cinq  cens  mille  livres,  dont  la  levée  fc- 
roit  laite , par  cinq  portions  égales , fur  le  pied  de 
1500000  liv.  par  an,  k commencer  dans  cene 
meme  année,  pour  employer  au  remboitrfement 
des  dettes  du  clergé  : ils  ajoutèrent  que  le  roi , 
toujours  plein  tfaflcâion  pour  le  cierge , n'enten- 
doit  rien  changer  dans  l'ancien  ufage  de  lui  confier 
le  foin  de  faire  la  réprtiiion  & le  recouvrement 
des  fommes  pour  lefquelles  il  devoir  contribuer 
aux  befoins  de  l'état;.. ..que  c’ell  une  diftinamn 
éminente  dont  le  clergé  jouit  depuis  longtemps; 
qu’elle  le  rend  en  cette  partie  dépofttaire  d’une 
portion  de  l’autorité  du  roi. 

Les  députés  du  clergé  obfervèrent  dans  leurs 
délibérations , que  les  commifTaires  du  roi  ne  s’é- 
toieni  point  lervi  du  terme  de  don  gratuit;  que  la 
dem.mde  qu'ils  étoient  venus  faire  de  fa  part , ref- 
fembloii  moins  k une  demande  qui  lailTât  la^iberté 
des  fiiiTragts&  le  aiériie  de  l’ofire,  qu'à  un  ordre 
pbfolu , après  lequel  il  ne  reftok  plut  qu'à  impo- 
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fer:  l’alTcmblée  écrivit  au  roi  une  lettre  à ce  fu-; 
jet,  & le  corps  du  clergé  lit  le  10  novembre 
1730,  de  très-humbles  remontrances  à fa  majellé, 
fur  la  liberté  de  fes  dont. 

Le  roi  ayant  fait  connoitre  fa  volonté  au  clergé , 
tant  par  plufteurs  réponfes  verbales  que  par  deux 
lettres  adrelTées  à l'anetribléc , en  date  du  13  fefs- 
tembre  de  la  même  année,  rendit  le  même  jour 
un  arrêt  en  fon  confeil  tfétai , portant  qu'à  com- 
mencer de  ladite  année  1730,  il  feroit  irapofé  & 
levé,  en  la  manière  dedans  les  termes  accoutumés, 
fur  les  diocéfes  du  clergé  de  France , par  les  bis- 
reaux  diocéfains , & conformément  aux  départe* 
mens  fur  lel'qucis  font  alSfes  les  impofitions  ac- 
tuelles du  clergé  de  France , la  fotmne  de  1 30000a 
liv.  annuellement , pendant  le  cours  de  cinq  années; 
qite  par  l’alTcmblée  du  clergé , il  feroit  fut  un  dé- 
panement  de  ladite  femme  de  1300000  livres, 
dont  le  recouvrement  feroit  fait  par  ^ receveur 
général  du  clergé  de  France , & lubortlonnément 
par  les  receveurs  des  décimes,  pour  être  ladite 
fomme  annuellement  etiiployée  aux  rembourfemenf 
des  capitaux  des  rentes , dus  par  le  clergé , & ajou- 
tées à celles  déjà  dellinées  à ces  rembourfemens. 

Le  clergé  fit  encore  des  remontrances  au  roi 
fur  cet  arrêt,  f'eytr  Clergé  , Décimes;  Ui  Mi- 
moins  6t  Procis-verlaux  du  citrgi  ; Us  Mimoins  dt 
Patm , fur  Us  ajpmhlcts  du  eUrgi  tr  fur  Us  ditimts, 
( -^  ) 

jdDDiTios  à VarticU  Don  gratuit.  Dans 
rafTembléc  de  1733,  commifTaires  du  roi, 
après  avoir  expole  les  befoins  de  l'état,  ajoutè- 
rent: U ces  diSérentes  circonlhinces  ont  obligé  le 
n roi  de  nous  ordonner  de  vous  faire  la  demande 
» d'un  don  gratuit  de  feize  millions».  Dans  la  ré- 
ponfe  du  piéfident  de  l’afllemblée , les  fommes 
demandées  font  qualifiées  de  fteours.  Les  feire 
millions  furent  accordés.  Voici  les  termes  de  U 
délibération  ; <«  arrêté  d’accorder  au  roi  la  fomme 
>1  de  feize  millions  par  forme  de  don  gratuit...^ 
u aux  conditions  qui  feront  flipulées  dans  le  con- 
n trat  qui  fera  paflé  entre  le  roi  & le  clergé». 
Dans  toutes  les  afTemblées  fuivanies,  on  fuit  la 
même  forme  dans  les  délibérations  au  fujet  du 
don  grantit. 

En  1738,  à l'occafion  de  la  guerre,  les  com- 
milTaires  du  roi  demandèrent  fimplement  une  fomme 
de  feize  millions.  Le  cardinal  de  Tavanes , préfi- 
dent , en  répondant  aux  commilTaires  du  roi , 
leur  dit:  <1  le  clergé *met  au  rang  de  fes  devoirs 
O les  plus  facrés , de  donner  en  tout  l'exemple 
» au  refie  des  citoyens  ; & s’il  a l'avantage  d'éire 
» le  premier  corps  de  l’éat , on  ne  peur  lui  re- 
» fiiler  la  jufiiee  d’être  un  des  plus  cmprcITés  à 
» le  recourir.  Ses  dons  pour  être  libres , n’en  ont 
» été  que  plus  multipliés.  Anfli^a  fituation  pré- 
» fente  vous  efielle  alTez  connue,  pour  que  fes 
» plumes  fur  Tépuifement  de  fes  forces  ne  puif- 
» fent  éne  traitées  d'exagération  v,  L’aiTemblée  ac- 
corda les  l«ie  minions. 

Dao* 
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Dans  ra{TefflbIée  de  1760,  les  c^mmUTiires  fe 
fen'irent  de  cciie*formule  ; <•  fa  majefté  nous  a 
> ordonné  de  vous  demander  un  Joa  gratuit  de 
» fcir.e  millions  ».  Il  fut  accordé. 

£n  ■ 76a»  fur  la  demande  des  commUTaires  d’un 
COK  gratuit  de  fept  millions  cinq  cens  mille  livres, 
il  fut  unanimement  accordé.  L'alTembIcc  fupplia 
fa  majeflé  de  vouloir  bien  accepter  en  outre  un 
million  , pour  raugmemation  de  |a  marine. 

En  176;,  demande  dans  la  meme  forme  d*un 
Joi  gratuit  de  douze  millions.  Arrêté  d'en  accorder 
huit,  & de  furfeoir  ü délibérer  fur  le  furplus.  Le 
gouvernement  infifle , & le  a juillet  les  quaire 
autres  luillicns  font  accordés. 

En  1770,  les  commilfaires  demandent  de  la 
part  du  roi  un  don  gratuit  de  feize  millions.  L'abbé 
de  la  Luzerne,  promoteur  de  l'alTcmblée,  dit; 
« .après  les  elForts  tant  de  fois  reitétes  par  le 
>1  clergé;  après  ccnt*dix  millions  de  dont  graïuitt 
» dans  l'cfpaec  de  vingt  ans , le  roi  vous  demande 
».  de  nouveaux  fecours , & fa  confiance  dans  votre 
s>  zélé  pour  le  bien  de  l'état  cll  telle,  qu'il  attend 
N encore  de  vous  un  don  gratuit  de  feize  millions  ». 
Les  feize  millions  fiirent  accordés,  & ou  arrêta 
qu'il  feroit  ouvert  un  emprunt  au  denier  vingt. 

En  177a,  dix  millions  accordés  par  forme  de 
don  gratuit  & par  anticipation  des  demandes  qui 
auroient  pu  être  faites  en  177;. 

En  1775  , feize  millions  accordés  par  forme  de 
don  gratuitt 

En  1780,  demande  de  trente  millions,  à la 
charge  par  le  roi  de  verfer  dans  la  cailTe  du  rece- 
veur du  clergé , un  million  chaque  année  pendant 
quatnize  ans.  Accordé  fous  cene  condition.  Ainfi 
le  clergé  , cette  anné»:  donna  feize  millions  au  roi , 
& lui  en  prêta  quatorze,  rembourfablcs  en  qua- 
torze années. 

Enfin,  le  18  oélobre  1781,  le  clergé  extraor- 
dinairement alTemblé  , voulant  contribuer  avec  le 
rcfle  de  la  nation , à réparer  une  perte  d'autant 
plus  fenfible  qu'elle  fufpcndoit  le  cours  de  nos 
fuccés  militaires , offre  au  roi  un  don  gratuit  de 
quinze  millions  pour  le  fcrvicc  de  l'état , Si  d'un 
million  que  fa  majcflé  feroit  fupplice  d'employer 
au  foulagement  des  matelots  que  les  bleiTurcs  re- 
lies dans  la  préfentc  guerre,  mettent  hors  d'état 
e continuer  le  fervicc , ÿc  des  veuves  & orphe- 
lins de  ceux  qui  ont  péri  dans  la  guerre. 

Un  auteur  dont  l'ouvrage  a paru  en  1758,  en 
voulant  répondre  aux  clameurs  qui  s'élèvent  fi  fou- 
vent  conire  l'opulence  du  clergé  en  France , a en- 
trepris de  prouver  que  ce  corps  n'cft  pas  auffi 
riche  qu'on  le  croit  ordinairement,  & qu'il  con- 
tribue , autant  que  tous  les  autres , aux  befoins  de 
l'état.  Il  luppofe  auc  l'églile  polTéde  en  France 
quarante  millions  Je  revenu , & qu'il  y a deux 
cens  mille  cccléfiaftiqiics  , tant  féculiers  que  régu- 
liers , des  deux  fexes.  U'après  cela , voici  fon  cal- 
cul. Il  obferve  d'abord  que  les  eccléfiaftiques  paient 
leur  contingent  de  la  gabelle  , de  1a  ferme  du 
Jurifprudtnct.  Totnt  IV. 
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tabac , de  celle  du  contrAlc , du  domaine  d'occi- 
dent, des  droits  d'emrees  de  la  ville  de  Pans; 
qu'ils  paient  auffi  la  taille  des  domaines  qu'ils  pof- 
fedeni  dans  les  pays  oit  elle  ell  réelle.  Si  que 
dans  ceux  où  clic  eA  perfonncllc , aucun  fujet  du 
roi  ne  s'apperçott  fi  bien  qu'elle  eA  arbitraire,  que 
les  fermiers  des  biens  d'églife. 

A l'égard  delà  capitation , elle  a,  dit-il,  été  abonnée 
en  1701 , moyennant  3 1 millions,  dont  on  peut  re- 
garder les  intérêts  comme  une  capitation  annuelle 
d'un  million  fix  cens  mille  livres , qu'il  ne  fait  point 
entrer  en  ligne  de  compte.  Il  cAlme  la  comribuiion 
des  eccléfiaAiques  pour  les  gabelles , le  contrôle , d-c. 
à 1666660  liv.  en  y joignant  1 300000  liv.  pour  le 
contrat  de  Poilfy,  cela  formera  2966666  livres.  Il 
prend  cette  fomme  pendant  24  ans , y ajoute  tes  dans 
gratuits  &iis  pendant  cet  intervalle, c’eA  à-dire  depuis 
1734  jufqu'cn  1753  inclufivcmcnt , & il  trouve  un 
total  de  cent  chiquanie-dcux  millions  deux  cAs  mille 
livres.  Or,  continue  l'aiueur , le  clergé  confitléré 
quant  au  nombre  de  fes  individus , cil  comme  un 
à quaire-viagi-dlx , en  fuppofani  dix-huit  millions 
d'habitans  en  France.  Quatre-vingt-dix  connibii- 
lior.s  égales  à celles  du  clergé , auraient  fan  ver- 
fer  dans  les  coffres  du  roi  pendant  vingt-quatre 
ans , treize  milliards  fie  cens  quatre-vingt-dix-huit 
millions , ce  qui  divifé  en  vingt-quatre  portions , 
ui  eA  le  nombre  des  années  de  contribution , 
onne  annuellement  cinq  cens  foixante  & d x mil- 
lions fept  cens  cinquante  mille  livres.  Qu'on  juge 
dc-là  ( rédexion  de  l'auteur  cité  ) A le  clergé  a 
payé  fon  contingent. 

Le  même  auteur  fait  fon  calcul  d'une  autre  ma- 
nière. En  divifant  par  vingt-quatre  les  cent  cin- 
quante-deux millions  deux  cens  mille  livres , payés 
par  le  clergé  pendant  vingt-quatre  ans  ; fa  conni- 
bution  annuelle  feroit  de  fept  millions  dix  mille 
fix  cens  foixante-Ax  livres  ire.ze  fols  quatre  deniers. 
Les  cccléfiaAiqqes  ne  form.mt  que  la  quatre-vingt- 
dixième  partie  des  citoyens , n les  autres  coniri- 
biioient  à propordon,  il  fe  verferoit  annuellement 
dans  les  coffres  de  fétat  fix  cens  tremc-un  millions 
cinq  cens  mille  livres.  Ce  qui  fournit  encore  à 
fauteur  cette  conféquenct , u ainA  ceux  qui  vou- 
>1  droieni  enlever  au  clergé  la  gloire  de  contri- 
<>  buer  aux  befo-ns  d^  l'etat  plus  qu'aucun  autre 
n corps,  trouveroient  moins  leur  compte  à ce 
» dernier  calcul  qu'au  premier  n. 

Nous  n'adoptons,  ni  ne  rejettons  ces  calculs,' 
nous  ne  les  avons  préfentés  à nos  Icéleurs  queqioiu' 
leur  donner  une  inée  des  moyens  dont  fc  fervent 
les  défenfeurs  du  clergé  pour  répondre  à fes  déé 
trafteurs.  Quoi  qu’il  en  foit,  à partir  de  1733  > ‘I 
évident  que  le  clergé  de  France  a fourni  à fétat, 
indépendamment  du  contrat  de  Poiffy,&en  feuls 
dons  gratuits , cent  cinquante-fix  millions  cinq  cens 
mille  livres.  11  ên  réfulte  qu’il  fupporte  certaine- 
ment fa  part  des  charges  publiques  : il  reconnoit 
même  que  c'cA  pour  lui  une  obli^tion  ; mais  U 
! fc  prétend  -juge  de  1a  quotité  qu'u  doiifouioir. 
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6c  maître  de  U percc|}iion  qu*il  doit  faire  des  fom* 
mes  qu'il  accorde.  Si  le  clergé  appuie  cette  pré* 
tcntion  fur  le  caraâére  imprime  k les  biens , lorf- 
qiuls  ont  été  dcHinés  au  culte  religieux  & à fus 
minières,  c’eA  une  erreur.  Les  donations  faites  à 
Véglife  n’ont  jamais  pu  fouflraire  les  biens  donnés, 
aux  loix  qui  font  une  fuite  ncceiîairc  de  U réu- 
nion des  hommes  en  fociété*,  & une  de  ces  pre- 
mières loix  c(l  que  chacun  contribue,  au  prorata 
de  ce  quM  poHede , à la  defenfe  commune  & aux 
charges  générales.  Les  biens  confacrés  à la  reli- 
gion & à Tentrctlcn  de  fes  minières,  cioieni  fou- 
rnis aux  Impôts  avant  qu'ils  cuiTcnt  été  donnés  à 
l’églifet  on  n'a  les  en  affranchir  fans  augmen- 
ter la  contribimon  de  chacun  de  ceux  qui  ref- 
toicni  dans  les  mains  des  autres  citoyens,  ou,  ce 
qui  eA  la  même  chofe , fans  augmenter  la  porrion 
contributoire  des  autres  biens.  Cette  exemption 
excédoit  le  pouvoir  des  donateurs,  & pour  i éta- 
blir, il  tût  fallu  le  conremement  non  feiilemem 
du  prince,  mais  même  de  la  nation  entière.  Ce 
conlèntement  n'a  jamais  été  donné , & les  monu- 
mens  htOoriques  prouvent  le  contraire. 

Tant  que  la  religion  chrétienne  ne  fut  point  re- 
connue ni  reçue  dans  l'empire  , fes  minières  pof- 
fedérem  peu  d'immeubles.  Perfécutee  ou  fimple- 
ment  tolérée  par  le  gouvernement , fes  biens  n'é- 
tOicnt  pas  alTcz  conmicrablcs  pour  Axer  rattemion 
de  ceux  qui  percevoient  l'impôt,  ou  peut-être  y 
étoient-ils  affujettis , comme  ceux  de  tous  les  au- 
tres citoyens. 

Mais  lorfque  ConAantin  eut  arboré  l'éter.dard 
de  la  croix,  & fut  devenu  feul  maître  de  t’em- 
pire, les  chofes  chat^èrem  absolument  de  face. 
Le  paganifmc  fut  proferit , fes  temples  renverfes, 
fes  prêtres  perfécutés  ou  méprifes , & la  religion 
chrétienne  triompha  avec  celui  qui  lui  devoit  & 
fes  viêloircs  & ion  trône.  Ses  miniAres  obtinrent 
une  foule  de  privilèges  & d'immunités  perfon- 
nelies , les  égliics  furent  richement  dotées.  Le 
clergé  paiTa  lom-à-coup  de  l’indigence  ou  de  la 
mendicité  à l’opulence , & perdit  en  vertus  ce 
qu'il  gagnoic  en  richcAfcs. 

Parmi  toutes  les  immunités  accordées  àTéglife, 
ou  pour  mieux  dire , à fes  miniAres , on  ne  voit 
point  que  fes  biens  aicn4  reçu  l’exemption  de 
contribuer  aux  charges  de  l’état  : au  contraire  , les 
papes  encore  pénétrés  de  la  doffrinc  de  i’évan- 
eilc  & de  S.  Paul,  regardoiem  comme  un  devoir 
le  paiement  de  l'impôt  public.  En  404 , S.  Inno- 
cent, pape,  écrit  à S.  ViArice,  évêque  de  Rouen, 
qtie  les  terres  de  l'églifc  doivent  le  iribur.  Hono- 
riu!.,  en  41s,  ordonna  qu'elle  futTem  fujettes  .aux 
charges  ordinaires,  & les  adranchii  feulement  des 
extraordinaires.  JiiAiiiien , dans  fa  novclle  ty, 

Îîcrmet  aux  évcqucs  d'Afrique,  de  rentrer  dans 
es  biens  dont  les  Ariens  les  avoient  dépouillés, 
à condition  de  payer  les  charges  ordinaires  ; ail- 
leurs il  les  exempte  des  extraordinaires.  S.  Am- 
broife  S.  Augullin,  A attachés  aux  immunités 
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eccléfiaAIqucs , rcconnoiflVni  que  Ici  terres  de 
réglife  font  fujettes  au  tribur  comme  les  autres. 

cependant  on  ne  peut  fe  diAimuler , d’après  ces 
anciens  monumens,  que  les  biens  de  i’egliie  jouif- 
foiem  de  quelque  aAranchiAemtnt,  que  leur  dcAl- 
nation  fembloit  leur  mériter , puilqu’tl  paroit  qu'ils 
ètoicm  au  moins  exempts  des  charges  extraor- 
dinaires. 

Lorfqdb  les  Francs  s'établirent  dans  les  Gaules  i 
Clovis  protégea  les  églifes.  11  devoit  même  en 
p&lÎTÎque,  des  égards  à la  religion  qu'il  venoit 
d’embraAèr , & qui  ne  contribua  pas  peu  à lui 
faciliter  & à lui  affurer  fa  conquête.  Cependant  le 
clergé  fut  fournis  à caufe  de  (es  terres , au  droit 
de  gîte  8t  de  proturaiion,  c*cA-à-dirc,  k défrayer 
les  rois  dans  leurs  voyages.  Les  eveques  & les 
abbés,  poiTcAeurs  de  ce  qu'on  appelloit  alors  ér- 
ntjîccs,  c'cA-à-dire  des  terres  tenues  de  la  cou- 
ronne , furent  confidércs  comme  les  autres  vaf» 
faux  & aiTujettis  aux  mêmes  devoirs.  Les  affran- 
chiAcmens  accordés  dans  ces  fiècles  à certaines 
églifes , prouvent  que  le  clergé  contribuolt  aux 
tributs  ordinaires  & extraordinaires.  Clotaire  I or- 
donna que  les  ccclcfiaAiqiics  paieroieiit  le  tiers  de 
leurs  revenus , 6c  on  retrouve  plufieurs  exemples 
de  pareilles  ordonnar^es. 

Sous  les  rois  de  la  fécondé  race , les  biens  de 
l’églife  ne  font  pas  plus  affranchis  des  tributs  pu- 
blics. Les  évêques  fit  les  abbés  deviennent  un  corps 
dans  l'état; ils  aAîAent  aux  parlemcns  ouefTemblèes 
nationales,  comme  les  grands  du  royaume;  leurs 
biens  reçoivent  tous  les  caraAères  de  U féodalité^ 
à mefure  quelle  s’établit-  Ils  ne  font  pas  même 
exemptés  du  fervice  militaire.  Dès  que  les  rois 
avoient  une  guerre  é foutenir,  les  églifes  qui  pof- 
fédoient  des  ficfi , étoient  obligés  d’envoyer  à 
l'armée  un  certain  nombre  de  leurs  hommes,  fie 
de  les  y entretenir.  L’éveque  ou  Tabbc  devoir  être 
à leur  tête.  HinCmar , archevêque  de  Reims,  écrit 
au  pape  Nicolas,  qu'il  doit  bientôt  partir,  maigre 
fes  infirmités,  pour  aller  à l’armée  avec  fes  vaAaux, 
contre  les  Bretons  fie  les  Normands.  Il  ajoute  que 
les  autres  évêques  font  obligés  d'y  aller  comme 
lui , fbivam  la  dure  coutume  du  pays.  **^i  les  évê- 
n ques,  dit  ailleurs  ce  prélat,  tiennent  des  bicne 
n confulérablcs  du  roi  & de  l'état,  peuvent- iU  fe 
» difpenfcr  de  rendre  k l’état  les  fctriccs  que  leurs 
n prédéceffeurs  lui  ont  toujours  rendus  » ? Il  n’cÆ 
donc  pas  douteux  que,  fous  les  rois  de  la-  fécondé 
race  Ôc  même  de  la  trôifième , les  evéques  & les 
abbés,  propriétaires  de  6cfs,  étoient  obligés  en- 
vers le  roi  h tous  les  ferviccs  de  la  féodalité.  Mais 
en  même  temps , il  parcit  que  fous  les  rois  de  U 
famille  de  Charlemagne,  chaque  égUfe  avoit  une 
certaine  quantité  de  terre,  unum  méfifum , libre  de 
toute  charge  & de  tout  fervice..-'^ 

L'auforité  abfoluc  que  les^apcs  s’arrogèrent 
bientôt , & à laquelle  ils  iîsfftWoient  appelles  par 
la  foiblcfTe  des  princes l’ignorance  du  clergé, 
leduit  ôc  trompé  par  les  &ulles  décrétales , fiibAitua 
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«rapryicioes  loujoîirs  fuivis  en  matière  tnmpJt.pour 
lesbiens  de l'èglife,  un  ryOèmequi  tendoiitom  à la 
fois  i les  mettre  dans  leuts  ma!ns'&  i les  fouâraire 
totalement  aux  charges  publitnics.ll  n’cft  pas  étonnant 
i^e  ceux  qui  pritendoient  aroir  le  droit  deHirpofer 
lies  couronnes,  & qui  en  dirpofèrent  effeclivc- 
meni , fe  cnilTent  autorifès  b rendre  facrès  des 
biens  qu’ils  conlidéroicm  comme  appartenant  au 
faint  liège.  Les  èvèques  adoptèrent  facilement  une 
opinion  yii  leur  était  avantageufe,  ils  ne  virent 
pas  qu'ils  alloient  eux-mimes  au-devant  du  defpo- 
lifme  qui  s'établiflbit;  ils  firent  retentir  la  France  des 
maximes  ultramonnûnes.  L’efpritfaini,  difoiem-ils, 
enfeigne  que  les  biens  de  l’èglife  font  appellés  oUa- 
tiont , parce  qu'ils  font  confacrès  à Uicu  ; ils  font  les 
vœux  des  fidèles,  le  prix  des  péchés:  y toucher, 
c'ell  commettre  un  facrilège,c'ell5’exporerau  même 
chitiment  que  Saphire  & Ananic  ; & les  immunités 
des  biens  K des  perfonnes  ccclèfiaftiques  font  de 
droit  divin.  Alexandre  111 , dans  le  concile  de 
Latran  de  1179,  défendit  aux  confuls  Sc  aux  rec- 
teurs des  villes , fous  peine  d’excommunication , 
d'obliger  les  clercs  é conmbuèr  aux  charges  publi- 
ques. Dans  celui  de  Latran  de  lai  ^ , Innocent  III 
renouvella  les  mêmes  défenfes  fous  les  mêmes 
peines,  & ajouta  que  le  clergé  ne  pourroii  faire 
de  contribution  même  volontaire  , fans  confulter 
le  pape.  La  terreur  des  excommunications  srint  ê 
l'appui  de  ces  principes , & ne  permit  pas  feule- 
ment de  les  examiner. 

Le  torrent  de  l'opinion  fut  (i  rapide , que  les 
rois  ne  crurent  pas  devoir  oppofer  direélemeni. 
Obligés  de  limer  fans  cédé  contre  leurs  propres 
valfaux  , ils  attendirent  des  temps  plus  favorables 
pour  mettre  un  frein  aux  enneprifes  de  la  cour  de 
Rome.  Les  croifades , origine  de  pluCeurs  révo- 
lutions, tbumirent  l'occafion  tfimpofer  des  taxes 
fur  le  clergé;  on  s'y  accoutuma  infenfiblement. 
Les  décimes  eurent  enfuite  d'autres  motifs  ; on  les 
leva  pour  les  befoins  & les  néceflités  de  fétat. 
Toujours  fermes  & conllans  dans  leurs  prétentions, 
les  papes  foutenoient  qu'on  ne  pouvoit  les  im- 
pofer  fans  leur  confeniement.  Nos  monarques, 
de  leur  càté,  devenus  plus  puiflâns,  rejettoient 
hautement  une  prétention  qui  étoit  attentatoire 
aux  droits  de  la  couronne.  Le  clergé  profitoit  ha- 
bilement de  ces  querelles  entre  le  iacerdoce  & 
l'empire.  Lorfque  les  papes  demandoient  une  dé- 
cime é Ic^r  proht , il  s’y  refiifoit , parce  que  les  rois 
ne  I avoient  pat  pcrmife  ; lorfque  les  rois  vouloienr 
ia  percevoir  de  leur  feule  autorité,  il  oppofoit 
le  défaut  d’approbation  ou  de  perraiflion  de  la 
cour  de  Rome.  Philippe-lc-Bcl  ayant  voulu  levtr 
un  centième  & un  cinqiiannéme  des  biens  ccclè- 
flartiqucs,  Boniface  Vill  donna  en  lapfi  la  fa- 
meute  bulle  eUricii  /altos , par  laquelle  il  dèfcn- 
doit  aux  ecclcfiafliques  de  payer  aucuns  fubfides 
aux  princes,  fans  ramoriré  du  faim  liège,  é peine 
d'excommunication  , dont  l'ahrolution  ftroit  réfer- 
Téc  au  pape  fcul.  Cette  bulle  excita  b r^lama- 
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tien  du  roi  8t  des  grands  de  l'ctat.  Les  prélr  is  du 
royaume  imetpofèrtm  leur  médiation.  Le  ca-u;:ére 
altier  de  Boniface  plia  pour  celte  fois:  il  donna 
en  1297  une  bulle  interprétative  de  la  première. 
Parmi  les  modifications  qu’il  y appone , il  rccon- 
noît  formellement  que  fi  le  roi  ou  fes  fucceiTcurs, 
pour  la  défenfe  générale  ou  particulière  du  royau- 
me, fc  troiis'cnt  dans  une  nccefiité  prelTanie,  la 
précédente  bulle  ne  s’étend  point  i ce  cas  de  né- 
éefTité  ; meme  que  le  roi  & fes  fucceffeurs  peu- 
vent demander  aux  prélats  & autres  perfonnei 
eccléfialliques , & recevoir  d’eux  pour  la  défenfe 
ilu  royauqn  un  fubfide  ou  comribuiion  ; que  les 
prélats  &auu’es  eccléfiaftiqucs  feront  tenus  de  le 
donner  au  roi  & i fes  fucceffeurs  , fuit  par  forme 
de  quotité  ou  autrement,  meme  fans  confulter  le 
faim  fiégc , nonobflani  toute  exemption  ou  autre 
privilège , tel  qu’il  pût  être.  Si  le  roi  ou  fes  fuc- 
ceffeurs  reçoivent  quelque  chofe  au-delà  de  ce  qui 
fera  néceuaire , il  en  charge  leur  confcience. 

Cune  fécondé  bulle  laifisit  toujours  fubfifler 
une  fbulp  de  difficultés.  Ce  n’étoii  que  pour  les 
cas  de  néceffité  urgente,  que  l’impofition  fur  le 
clergé  éioii  pcrmife  fans  confulter  le  faint-fiège.  Et 

ui  pouvoit  être  juge  de  cette  néceffité.*  on  voit 

hilippc-lc-Bel , tantôt  de  fa  feule  autorité , tantôt 
avec  le  confememem  des  papes , impofer  & lever 
des  décimes  fur  le  clergé.  Dans  ces  temps  où  les 
principes , quoique  certains , n’étoient  pas  encore 
fixés  , chacune  des  deux  piiillànces  profitoit  des 
circonflances  pour  fe  procureur  de  l’argent.  Quel- 
quefois elles  faifoient  ses  traités  dont  les  eccléfiafit- 
ques  éioicnt  les  viéfimes  : Jeau  XXII  voulant  eba 
tenir  de  Chatles-le-Bel , la  permifllon  de  lever  des 
décimes  en  France  , lui  en  accorda  de  fon  côté 
deux,  c’efl-à-dire  une  levée  proportionnelle  au 
revenu  des  églifes , qui  dévoie  durer  pendant  deux 
ans.  Sous  le  règne  de  Philippe-de-Valois,  fon  fuccef- 
feur , les  décimes  lui  furent  prodiguées  ; Ican  XXII , 
Benoît  Xn  & Clément  VI , lui  en  accordèrent  un 
fi  grand  nombre , que  le  clergé  fut  exccfTivcment 
chargé. 

U faut  avouer  que  les  ecclcfiafliques  payoîenc 
alors  bien  cher , rexemption  prétendue  de  ne  pas 
contribuer  aux  charges  ordinaires  de  fétat.  Egale- 
ment prefles  par  les  papes  & par  les  princes , ils 
foumiffoicm  fouvent  des  décimes  aux  uns  & aux 
autres.  Ce  tribut  n'étoit  point  fixé , tantôt  c'étoit 
une  portion  du  revenu  annuel , tantôt  c'était  une 
partie  même  de  b valeur  imrinleque  des  fonds  : 
par  exemple  la  décime  centième , levée  par  Phi- 
lippe-le -Bel , fe  montoit.au  centième  des  fonds, 
ij  décime  cinquantième , fous  le  même  prinsc ,' 
étoit  le  double  de  b précédente.  On  appcîloit  Jt~ 
cimts  rn/ièrei, celles  qui  étoient  réellement  ic  dixiéme 
des  revenus  eccléfufliques  ; telles  furent  celles  que 
Innocent  IV  accorda  à S.  Louis , pour  fa  délivrance 
en  laii. 

On  peut  conclure , de  ce  tableau  que  nous  ve- 
nons de  uacer  rapidement , 1*.  que  pendant  plufieurq 
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fiècles  le  clergé  payoit , ii  raifon  de  fe$  biciK , les 
charges  pubhques  ordinaires  ; i*.  qu'en  France  , 
fous  U première  race  de  nos  rois,  & fous  une 
partie  de  la  fécondé , il  n’en  fut  point  exempt , 
ce  que  les  eglifes  propriétaires  des  nefs  furent  fou- 
mifes  à toutes  les  loix  de  la  féodalité , meme  au 
fervicc  miliuire.  lioniface  VIU,  dans  fa  bulle  de 
I X97 , fut  obligé  de  convenir  que  la  franchife  du 
clergé  qu'il  foutenoit  avec  tant  de  hauteur , ne 
regardoit  point  les  droits  féodaux  , cenfuels , Se 
autres  qui  peuvent  avoir  été  retenus  dans  la  ceilion 
des  biens  cccléfufliquef , ou  autres  ferviccs  dus , 
tant  de  droit  que  de  coutume  au  roi  & i fes  fuc- 
celTcurs  , ainfi  qu'aux  comtes , barons*  nobles  & 
autres  feigneurs  temporels;  3°.  que  l'afinnchifTe- 
xnent  des  charges  ordinaires  ne  s’introduifit  que 
dans  ces  temps  de  trouble  Se  d'ignorance,  où  les 
papes  élevèrent  la  chaire  de  S.  Pierre  , pour  le 
itmporel , au  dcfl'us  du  tr6ne  des  rois;  4'.  que  fi 
le  clergé  parvint  à ne  point  payer  les  charges  pu- 
bliques ordinaires , les  princes  Se  l'état  s'en  dédom- 
magèrent en  levant  fur  lui  des  fubfidcs  extraordi- 
naires , peut-être  plus  onéreux  qu'un  tribut  annuel 
& déterminé  ; 3 P.  que  fi  nos  rois  ont  pris  fou  vent 
l'attache  des  papes  pour  lever  des  décimes  fur  le 
clergé , ce  fut  uniquement  par  des  railons  de  mé- 
nagement & de  condefcendance , fie  fans  reconnoi- 
tre  la  néccirué  du  concours  du  fouveram  pontife  , 
dans  une  matière  purement  temporelle. 

Il  efl  donc  plus  que  prouvé  que  les  biens  ec- 
cléfiafliques  doivent  être  fournis  à l'impôt  comme 
les  autres  : leur  deflinaiion , quelque  refpcélable 
qu'elle  foit , ne  peut  les  y fouftraire.  Mais  fi  ceue 
defliiiation  ne  peut  leur  procurer  cet  adVanchifTe- 
mem,  donnera-t-elle  au  clergé  le  droit  de  slra- 
poler  lui-mème  Se  é volonté!  non  fans  doute.  Ce 
n'efl  point  fur  des  opinions  généralement  recon- 
nues erronées  ,-quc  le  clergé  doit  fonder  fes  pri- 
vilèges & fes  exemptions.  U forme  un  corps  dans 
l'état  fit  le  premier  corps  de  l'état  : Atus  ce  point 
de  vue  politique , il  peut  avoir  des  privilèges  & 
des  immunités  : fous  ce  point  de  vue,  il  peut  avoir 
le  droit  de  slmpofer  & de  percevoir ,.  fuivani  fes 
loix  pariiculiètcs , l’impôt  qu’il  alTeoit  fur  lul-mémc. 
Une  podeflion  confiante  & reconnue  feroit  un 
fondement  légitime  de  ce  droit  ; on  ne  peut  la  lui 
contcfler;  la  fuite  des  procès-verbaux  de  fes  aflem- 
blécs,  depuis  plus  de  deux  Cèdes,  établit  qu'il  ne 
icfurc  poim  de  coniribucr  aux  befoins  de  l’état, 
mais  quti  s’impofe  librement , Se  qu'il  répartit  & 
perçoit  l'impôt  lul-méme  & par  fes  propres  mains. 
Scs  contrats  palTés  avec  le  roi  il  chaque  den  fratuit , 
en  fournifTeiii  une  preuve  fans  répliqué. 

fl  répugne  fans  doute  à la  narure  des  chofes , 
qu’il  y ait  dans  un  gcuvcrncmcni  quelconque  , un 
corps  propriétaire  d'immeubles,  qui  ne  contribue 
pas  aux  charges  publiques  & communes  ; mais  U 
ne  répugne  point  , que  dans  un  gouvernement 
monareJuque  , il  y ait  des  corps  qui  foicr.i  juges 
de  la  quotité  qu  ils  peuvent  apporter  à la  maire 


générale.  Le  corps  eniier  de  la  nation , lorfque  le* 
états  généraux  s'afTembloient , détcrminoii  ce  qu’il 
pouvoir  ou  deroit  fournir  relaiivemem  aux  cir- 
conflanccs.  Nos  pays  d'état  font  encore  une  foible 
image  de  ces  grandes  Se  impofantes  affemblécs  ; le 
clergé  légalement  convoqué  , nous  retrace  d’anti- 
ques & précieux  ufages  : il  n’y  a que  les  fauteurs 
intérciTés  du  dcfpotifmc , ou  des  fanatiques  aveu- 
glés par  la  haine  qu'ils  ont  vouée  aux  prêtres , qui 
puKTem  le  confidérer  d’un  mauvais  œil.  , 

Quand  on  examinera  de  fang-ftoid  la  conflitu- 
tion  de  notre  gouvernement;  quand  on  fera  atten- 
tion au  dévouement  conCant  du  clergé , aux  fecour* 
muiiipliés  qu’il  accorde  , i la  manière  dont  fes 
iinpoGiions  fe  lèvent , i la  Cmpliciie  avec  laquelle 
•Ucs  parviennent  dans  les  coffres  du  roi  ; quand 
on  voudia  voir  que  fes  revenus  paffeni  CiccefTive- 
ment  dans  toutes  les  families , & font  pr>ur  ainfi 
dire  le  painmoine  de  la  nation  entière,  que  fes 
terres  font  en  bon  état  & bien  entretenues  q quand 
on  voudra  /ener  un  coup-d'œil  fur  ce  que  font 
devenus  les  imuicubles  de  cinq  ordres  monafliques 
fiipprimés  de  nos  jours,  00  pourra  répondre  aux 
réformateurs  qui  demandent  à grands  cris  qu'on 
dépouille  le  clergé  de  fes  propriétés  ; de  quel  droit 
le  fcTO.t-on  ? en  ferons-nous  plus  heureux  i garan- 
tilTons-nous  de  l'illuCon  dans  l'état  aâucl  des  chofes; 
les  gouvernemens  n’ont  que  trop  de  pente  4 s’em- 
parer de  tout  ; ce  n'efl  pas  en  rendant  les  fouve- 
rains  plus  riches , qu’on  travaille  au  bonheur  des 
peuples.  V oyez  les  états  qui  ont  admis  , il  y a deux 
fiécics,  la  réforme,  & danslcfqucls  les  princes  ou 
les  hommes  puiffans  fe  font  emparés  des  biens  du 
clergé  , les  citoyens  en  font-ils  moins  foulés  ! les 
impôts  y ont-ils  diminué  4 proportion  des  revenus 
(|u  on  a enlevés  aux  miniflres  de  1a  religion  i que 
1 exemple  d'un  fouverain  voifm  ne  ncus  feduife  pas; 
il  faut  attendre  le  fuccés  de  fes  opérations  arbitraires  ; 
fes  coffres  pourront  fe  remplir;  il  pourra  entretenir 
plus  de  canons  Se  de  hayonnettes,  étendre  fés  fron- 
tières , devenir  conquérant  ; les  biens  du  clergé  de 
fes  états  pourront  lui  faciliter  les  moyens  de  mivre 
fes  vaflcs  projets , & de  fe  faire  également  redouter 
4 Rome  fie  4 Conflanrinople.  Mais  fes  peuples  au- 
ront-ils le  droit  de  lui  demander  compte  des  richeffes 
enlevées  aux  églifes  : de  lui  dite , défàlquez-lcs  fur 
le  tribut  que  nous  vous  payons  ; G nos  enfans 
n’om  plus  de  droit  aux  bénéGces  dotés  par  nos 
péies,  du  moins  que  les  biens  qui  ne  font  point 
^ vous , fie  dont  vous  difpofez  comme  s’ils  vous 
appartenoiem , rentrent  dans  U maffe  générale , en 
fervant  4 alléger  le  poids  de  nos  charges  ordinai-' 
resé  Ce  langage  ne  feroit  point  écouté  par  un  prince 
abfolu  ; il  le  feroit  encore  moins  par  fes  fucceffeurs. 
S'i  quelque  chofe  pouvoir  autorifer  4 attenter  au 
droit  de  propriété  des  paniculicr*  ou  des  corps  , 
ce  feroM  le  moiif  de  procurer  l^vaniage  commua 
fit  général  ; nous  ofons  dit*  <jue  fous  le  gouverne- 
ment  d'un  fcul , ce  motif  eu  illufoire  & dange- 
reux : üiufoiie , parte  que  la  propriété  ravie  ne 
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fera  que  pallier  un  ioAant  un  mal  qui  renaîtra  bientôt  : 
ëangercua , parce  q|i'on  parviendroit  inrenfible* 
ment  à retendre  de  manière  à changer  le  droit  de 
propriété  en  un  fimple  droit  d’uUilruii  précaire  & 
fournis  à une  volonté  arbitraire  • que  rien  ne  pour* 
roit  arrêter  ou  ctrconfcrirc. 

Ces  rérïexioos  font  (ans  doute  inutiles  pour  la 
France  ; la  judice  & 1a  piété  de  nos  rois  a toujours 
garanti  le  clergé  du  royaume , des  révolutions  qui 
ont  eu  lieu  dans  pluTicurs  autres  parties  de  TLu* 
ropc.  Il  y forme  le  premier  corps  de  l état , il  a 
fes  privilèges  , fes  immunités  comme  les  autres 
corps  ÿ on  ne  peut  Ten  dépouiller  fans  injudicc^c 
ians  détruire  une  partie  de  noire  condituiion. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davaniaec  fur  ces 
réflexions.  Nous  ofbns  aflurcr  que  ce  n*cd  ni  refprit 
de  corps , ni  un  motif  d’intérêt  particulier  qui  nous 
les  ont  diâces.  La  carrière  que  noiLS  parcourons 
doit  être  un  fur  garant  que  notre  foible  plume 
c’ed  dirigée  ni  par  l’adulation , ni  par  le  dcfir  de 
plaire  à perfonne.  Nous  ne  cherchons  que  la  vé- 
rité, & nous  nous  edimerions  trop  heureux,  d 
nous  parvenions  à la  prefenter  à nos  leéleurs. 

Apf è$  avoir  fait  voir  l'origine  des  Jo/ts  çrjiut/s , 
avoir  rendu  compte  de  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
dans  les  dÜTércntcs  adcmbleq^  du  clergé  , avoir 
exporé  que,  nécedaircs  en  eux -mêmes,  ils  étoient 
libres  quant  ê U quotité  & à la  perception , il  ne 
sous  rede'plus  quà  parler  de  la  manière  dont  fe 
dut  cette  perception , 6c  fur  qui  elle  fe  fait. 

On  n'a  pas  toujours  employé  les  mêmes  moyens 
pour  fournir  au  roi  les  (ommes  que  le  clergé  lui 
accorde  ou  lui  offre  par  forme  de  dbn  , ou 

de  fubvention  cxtraordinurc  : quelquefois  on  a 
permis  l'alünation  des  biens  ecclèfiadiques , jufqu'à 
concurrence  d’une  fomme  déterminée.  Ce(l  ce  que 
l'on  de  fous  Charles  IX;  un  êdii  de  1^63  autorila 
le  clergé  it  vendre  jufqu'à  la  fomme  de  cent  mille 
êcus  de  rente  & revenu  ; mais  ce  moyen  étoit  dan- 
gereux , il  tendoit  k dépouiller  infcnfiblcment  l'églife 
de  France  de  fon  temporel , dont  la  conCervation 
eft  cependant  indifpenlable  pour  la  fubftfbnce  des 
miniftres  des  autels. 

Dans  certaines  circonAances , on  a créé  de  nou- 
velles charges  6c  offices  de  receveurs  des  décimes , 
& l'on  a fait  payer  aux  andens  receveurs  des  aug- 
roentarions  de  nnance,  en  leur  donnant  cependant 
une  augmentation  de  gages.  CcA  ce  qui  fe  pratiqua 
en  i6z6. 

Cette  reifource  empluyée  fouvenr  par  le  gou- 
^ certainement  oncreufe , 

l étoit  à pl^  fone  raifon  pour  le  clergé;  c'étoit 
mettre  des  impofuions  & des  taxes  perpétuelles  fur 
fes  revetnis  ; d n'étoit  pas  d'ailleurs  poffiblc  de 
créer  de  notiveam  officiers  chaque  fois  que  l’on 
aurnit  été  dans  le  cas  d'accorder  des  dons  firjtuits. 

On  a di  depuis  reconrs,  6c  on  s'en  liem  k deux 
moyens  plus  Amples  Si.  plus  faciles  ; on  panage  le 
paiement  de  la  fubventmn  accordée  en  plulicun 
termes , 6c  à chacun  de  ces  termes , on  fait  payer 
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aux  béuéAciers  une  partie  des  fonds  néceffaires  : 
ou  lorfquc  les  befoins  de  l'état  font  preffans , $c 
qu'il  n ’eft  pas  pofTible  de  lever  à la  fois  fur  les 
bénéAciers  la  fomme  accordée , le  clergé  efl  atitorifé 
à faire  un  emprunt,  6c  à conAitucr  des  rentes  pour 
les  fommes  qu'on  lui  prête.  Los  deniers  provenans 
de  ces  emprunts  , font  verfés  au  trefor  royal.  * 
La  première  de  ces  deux  méthodes  fut  fuivie 
en  1700:  les  trois  millions  cinq  cdns  mille  livres 
accordées  cette  année,  furent  Aipolées  payables  en 
cinq  termes  égaux.  La  fécondé  fut  employée  en 
lyto,  le  clergé  emprunta  vingt-quatre  millions, 
6c  conAiiua  pour  cette  fomme  des  renies  au  de- 
nier douze  : elles  ont  été  depuis  réduites  au  de- 
nier vingt. 

Cette  dernière  manière  de  parvenir  au  paie- 
ment des  fubventions  extraordinaires , cA  la  plus 
facile  6c  la  plus  prompte.  11  paroit  qu'elle  eA  ac- 
tuellement adoptée  > elle  a cependant  fes  dangers. 
Pour  les  prévenir , il  faut  que  le  clergé  lève  fur 
lui-méme  chaque  année  des  fommes  plus  cenAdé- 
rables  que  les  arrérages  des  rentes  conAituées , 6c 
qu'il  en  emploie  l'excédent  à rembourlcr  annuelle- 
ment une  partie  des  capitaux , 6c  c’cA  ce  qu'il  a 

f;rand  foin  de  faire.  Il  faut,  en  outre,  qu'on  lui 
aiffie  le  temps  de  fc  libérer:  le  forcer  à emprun- 
ter au-delà  de  fon  revenu , ce  feroti  le  forcer  à 
manquer  À fes  engagemens , ou  à aliéner  (es  fonds  ; 
ma  s cet  inconvénient  n'cA  poim  a craindre.  Son 
adminîAration  eA  fage  & bien  réglée , & le  gou- 
vernement eA  tre^  éclairé  pour  lui  demander,  6c 
à plus  forte  raifon  pour  en  exiger  au-delà  de  fes 
facultés.  Un  champ  dont  on  retire  deux  moifTons 
dans  la  même  année,  s'eputfe  6c  devient  Aérile 
pour  les  années  fuivantes. 

Le  département  des  dons  gratuits  o'eA  pas  le 
même  que  celui  des  décimes,  arreté  en  1516. 
yoy<i^  DiciMES.  Il  a été  réglé  long-temps  par 
celui  arrêté  dans  raAembléc  de  Mantes.  Les  ecclé- 
AaAiques  du  fécond  ordre  fc  plaignent  6c  fe  font 
plaints  depuis  bien  des  années  que  leur  répanitton 
n'éioit  pas  juAe , eu  égard  aux  revenus  des  grands 
bénéAciers.  Dans  raAcmbiéc  de  1755»  le  roi,  fans 
doute  fcnfible  à ces  plaintes , At  demander  par  fes 
commtAaires , qu'il  Aji  procédé  à un  nouveau  dé- 
partement. Le  clergé  s'en  occupa  (érieufemenr. 
Une  commiffion  particulière  fut  chargée  de  cc 
travail  iniércAani  : le  plan  en  Ait  préfemé  à l'af- 
fcmblée  de  1760,  qui  l'adopta.  On  a depuis  remis 
la  main  à cet  ouvrage,  6c  le  nouveau  département 
général  fe  porte , dit-on  , d'une  afTemblée  a l'autre  ^ 
à l'état  de  perfeâion  dont  il  cA  fufcepcibic  : il  a 
fervi  à la  répartition  de  1761. 

Il  y a dans  le  royaume  des  provinces  où  les 
décimes  n'ont  pas  lieu , pour  les  ecclèAaAiques  qui 
ne  font  pas  non  plus  fournis  au  don  gratuit  du* 
clergé  deFrance.  Cc  font  IcsTrois  Evéchés  6c  leur» 
dépendances,  le  comté  d'Artois,  la  Flandre  fran- 
çoife  , la  Franchc-Comté , l'Alface  8c  le  Rouffillon» 
Dans  l'Anois,  l'impoAtion  ordûuire  fur  tous  le» 
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fl  : !s , eft  I«  cenili-mj  U;  U vjljur  qui  fut  im- 
|)>fce  en  1569  ujir  1rs  ErpagnoU.  Les  cccliûafli- 
uucs  réguliers  tSl  fècu'jers  doivent  acquitter  ce 
uoit  de  mcmc  que  les  nobles  & les  roturiers, 
avec  cette  différence  que  les  clercs  Sc  les  nobles 
ne  paient  jaihaU  qu'un  centième  par  an  des  maifons 
cju'Us  occupent  & des  fonds  qu'ils  ^nt  valoir , & 
que  les  auues  habiians  de  la  province  en  fuppor- 
lent  fouvent  pktfieurs  dans  une  meme  année.  Dans 
le  Hainaut , les  ccelcfiaftiques  font  fournis  à totis 
les  droits  qu'on  lève  fur  les  terres , fur  les  bcHiaux 
& fur  la  confommation.  Dans  la  province  de  Lille , 
qui  eff  un  pays  d'etat , le  peuple  Ëiit  tout  les  ans 
un  prefent  au  roi,  enluitc  l'intendant  affemble  le 
clergé  6c  la  nobleffe , oui  accordent  orHin-iiremcnt 
le  vingtième  6c  demi  aes  biens  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  ma'uts. 

Il  cil  des  provinces  qui  ne  peuvent  être  impo- 
fées  au  Joa  grjtuil,  quoiqu'elles  foient  foumifes 
aux  dcciuies.  Ce  font  celles  qui  font  abonnées  à 
une  femme  fixe , tant  pour  les  décimes  que  pour 
les  fubventions  extraordinaires  ; la  règle  cil  qu’on 
ne  puiffe  rien  exiger  d’elles  aunlclé  de  la  fomme 
abonnée.  Cependant  depuis  que  les  Jeni  graïuiu 
fe  font  multipliés , le  clergé  a cru  devoir  demander 
des  dérogations  <t  ces  abonnemers , 6c  elles  lui  ont 
Clé  accordées  par  pluficurs  lettres-patentes  dont  lus 
premières  font  de  17 1 f . Ces  dérog.uions  font  juiles  ; 
dans  le  temps  des  abonnement,  on  ne  prévoyoit 
point  les  circoniLmccs  qui  exigcroiunt  des  fecours 
pour  l'état  auffi  confidér^les  que  fréquent , Sc  qu’il 
en  rcfultcroit  une  furcharge  trop  forte  pour  les 
provinces  non  abonnées.  Il  y a un  abonnement 
pour  Us  pays  de  Brcffc , Bugey , Gex  6c  Valro- 
mcy.  Eu  conféquence  de  lettres-patentes  déroga- 
toires, on  les  a forcés  plufieuis  fois  à contribuer 
aux  doni  grumis.  Il  fut  même  propofé  dans  l'af- 
fcmbléc  du  176a , fur  les  repréfentations  des  dio- 
cèfes  de  Lyon , Cliâlons  6t  Mâcon , d'augmenter 
l’impofition  des  bénéfices  de  Brcffe.  Les  agens  fù- 
rem  chargés  de  faire  les  recfaerclies  relatives  à ces 
bénéfices,  pour  en  rendre  compte  à la  prochaine 
affeinblée. 

Autrefois  les  dons  frdtuits  ne  fe  Icvoient  que 
fur  les  bénéficiers  & lus  commuiuutés  qui  payoient 
les  décimes  : on  y a , depuis  quelque  temps , allûjetii 
tous  ceux  qui  percevoient  des  revenus  confâcrés  à 
l'cgllfe , ou  qui  participoient  â fes  privilèges.  Les 
lettres-patentes  de  171;  ont  mis  dans  la  claffe  des 
contribuables,  u les  univerfitès,  colleges,  femi- 
•I  naircs , maifons  nouvellement  établies , mcnfes 
n conventuelles , foit  qu’elles  foient  compefèes  de 
Il . fonds , ou  feulement  payables  en  penfieru  d'ar- 
n gent  ou  aptreroom  ; les  offices  clauAraux , les 
» digniiés  dans  les  églifes , les  chapelles , les  obits 
H en  quelque  èglife,  paroiffe  ou  chapelle  qu'ils 
» foient  fondés;  les  fabriques  , les  confrairies. 
Il  même  de  péniiciis  ; les  fiaiidations  rurales  payant 
n ou  non  payant  taille;  les  diflribmions,  6c  gène- 
» talfiBcni  tous  les  poffédans  & jouiffiins  des  bleus 
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Il  eccléfiafli.|ues  payant  8c  non  payant  déc!rae*-â 
» les  communautés  8c  toutes  perfonnes  comp*- 
» fimt  les  communautés  féculKres  8c  régulières  de 
» l’un  6c  l’auirc  (exe,  qui  juiqu'à  préfeoi  n’ont 
Il  conn-ibuè  aux  décimes , ni  aux  dons  gmiuiii  ». 

Malgré  la  généralité  des  difpofuiuns  de  ces 
Icttrcs-paiemes  de  171  ç,  difpoCiions  qui  ont  été 
renouvcllèes  dans  toutes  celles  qui  les  ont  fuivies  , 
d.fpolîtions  qui  ont  été  néceffiices  par  l'augmen* 
talion  des  fecours  dont  le  gouvernement  a eu  be- 
foin , l'abbaye  de  Fontcvraiilt  a prétendu  être 
exempte  de  toute  cfpèce  d'impofition  mife  par  le 
cierge  fur  les  biens  eccléfiaAïques.  Elle  réclamoit 
en  fa  faveur  un  titre  ancien , un  titre  onéreux , 
un  échange  fait  en  1x9)  avec  Philippe-Ie-bcI  ; 
pluficurs  lettres  - paicnies  confirmatives  de  f»n 
exemption  ; feite  arrêts  rendus  en  Ca  faveur , dont 
pluficurs  éioient  coniradiéloires  avec  les  agens  da 
clergé  6c  les  cchevias  de  la  ville  de  Paris.  Nonobf- 
um  tous  CCS  titres,  le  clergé  infitla  6c  demanda 
que  cette  abbaye , ainfi  que  fes  dépendances,  fût 
impofée  comme  l'ont  toujours  été  meme  les 
exempts.  Il  fit  voir  qu'il  y étoit  aiuoril'é  par  toutes 
les  ieiires-patentes  rendues  au  fujet  de  fes  dons  pt- 
luiii,  depuis  1715.  U II  ajouta  que  fit  majefté  ne 
■I  fouffriroii  pas  qu^lcs  grâces  qu'il  lui  plaifuit  de 
Il  faire  à cette  abbaye , tournaffem  à la  cliargc  des 
Il  autres  contribuables  : que  fi  le  roi  jugeoit  â pro- 
» pos  de  la  gratifier , il  feroit  jufte  qu  il  ordonnât 
» en  faveur  du  clergé,  fur  les  deniers  de  fon 
n tréfor  royal,  une  indemnité  équivalente».  Sur 
ces  repréfentations , il  intervint  le  6 oélobre  1767, 
un  arrêt  du  confeil , revêtu  de  lettres-patentes  en- 
regiArées  en  la  chambre  des  comptes , qui  ordonna 
I*.  ^e  l’abbaye  de  Fontevrault  8c  le  prieuré  de 
Tuflon  en  dépendant,  fefom  compris  dans  le  rôle 
des  décimes  8c  autres  iapofitions  ecclèfiaAiques 
du  diocèfe  de  Poitiers,  de  quelque  nature  qu’elles 
foient  ; a*,  que  pour  indemnifer  cene  abbaye , il  lui 
fera  payé  annuellement , par  le  receveur  général  dit 
clergé,  une  fomme  tlo  17000  liv.  fur  laquelle  il  fera 
tenu  compte  chaque  année , au  t eceveur , par  le 
arde  du  tréfor  royal  .delà  fomme  de  1 3000  liv. 
ypothéquée  â cet  effet  fur  les  domaines  de  la 
couronne , fàuf  â être , par  fa  majeAé , Aanié  dans 
la  fuite  fur  les  qooo  liv.  qui  demeuKront  â la 
charge  du  clergé;  dans  le  cas  où  les  décimes 
de  l'abbaye  ou  du  prieuré  feroient  diminuées  ou 
augmentées  de  3000  liv.  au  moins,  il  y fera  pourvu 
ainfi  que  de  rauon. 

Quelques  communautés  rcligieiifes , telles  que 
les  carmélites,  font  ordinairement  exemptes  de 
tome  fubvention. 

Lorfque  les  bénéfices  font  annexés  à d'antres 
bénéfices  ou  à des  communautés , les  le«res-pa- 
tentes  de  1738  ordonnent  que  les  isxes^pour  les 
décimes  ou  dons  pjtuiis  de  ces  annexes , « feront 
» impofèes  6:  payées  â leuv  «chef-lieu , même 
» celles  qui  font  firuées  dans  les  provinces  qui 
» ne  font  pas  du  clergé  de  France,  6c  qui  ne  font 
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»»  pas  fnjcHej  aux  décimes,  pourvu  que  IcfJiies 
>t  annexes  folem  fmiées  (bus  la  domination  du 
••  roi , à moins  qu  elles  ne  Toient  employées  aux 
» rôles  des  décimes  ordinaires  de  quelque  dio- 
» céfe,  ou  quelles  n’aiou  en  outre  été  féparé- 
n ment  taxées  dans  le  département  de  l’année 
**  1641,  reclifié  en  1646  >►,  Les  lettres-patentes 
de  J760  portent  la  même  dirpofiiion. 

Les  pendons  (ur  bénéfices  ne  font  point  exemptes 
des  fubventions  ordinaires  & extraordinaires  que 
fournit  le  cleraé;  la  quotité  de  leur  impofiiion  a 
varié.  Aujourd  hui  elle  eft  fixée  aux  trois  dixiè- 
mes, pour  les  pendons  accordées  par  le  roi  tur 
les  évêchés,  abbayes  8c  autres  bénéfices  qui  font 
i fa  difpefilion.  On  demande,  s’il  en  doit  être  de 
même  de  celles  qui  font  créées  en  cour  de  Rome, 
fur  réfignation  ou  permutation , avec  la  claufc 
dexempiion  de  toute  charge  ordinaire  ou  extraor- 
dinire  i Les  lepes-patcntes  de  17C0  femblent 
décider  la  queftion  ; «Voulons  que  toutes ’per- 
» fonnes  qui  jouilTent  & qui  jouiront  de  pendons 
» fur  bénédees,  6c  qui  contribuoient  du  quart  de 
« leur  penfion , contribueront  k l’avenir , à corn- 
» meitcer  du  premier  janvier  1761  , des  trois 
» dixiémes  de  leurs  pendons,  tant  pour  les  ini- 
» podtions  anciennes ....  que  pour  le  Jan  grMut , 
a»  & ce  jufqu’à  ce  que  lefdits  emprunts  foient  en- 
» tiéretnent  acquittés  en  principaux  & arrérages  ; 

••  8c  paieront  les  trois  dixièmes  de  leurs  pendons  1 
M nonobfiant  les  cldjfcs  de  leurs  brevets’,  figna- 
t*  turcs  8c  concordats  de  création  d.-fdites  pen- 
n fions  , 8c  encore  qu’il  fou  porté  que  Icfdiies  Ln- 
» dora  feront  franches  8c  quines4(  toutes  charges , 

» à l’exception  néanmoins  de  ceux  qui  ont  téd ^né’ 

» des  cures  après  les  avoir  delfervies  pendant 
» quinze  ans , ou  qui  ontréfervé  une  pendon  pour 
» vivre,  écanfe  dune  notable  indrmité,  lefqnels 
» ne  paieront  rien  fur  lefdites  pendons,  à la  dé- 
» charge  des  titulaires». 

Malgré  CCS  lettres-patentes  obtenues  par  l’af- 
fcmblée  du  clergé,  il  eft  des  auteurs  qui  penfent 
qu  entre  rédgnans  8c  réfignataires  6c  entre  coper- 
miitans , les  claiifes  d'exemptions  de  toutes  char- 
• ges , inférées  dans  les  provifions  8c  dgnatures  de 
cour  de  Rome,  fur  les  penfions,  doiveat  être 
weeutées.  U paroit  que  la  loi  n’a  ici  en  vue  que 
1 intérêt  des  titulaires,  puifque  la  contribution  i 
laquelle  on  foumet  la  penfion , tourne  entièrement 
i lên»  dét^rge,  fahs  égard  i la  quotité  de  l’impo- 
fii.on  loçile  du  bénéfice.  Si  la  loi  reçoit  fon  exé- 
cution, il  en  réfultera  que  pour  s’indemnifer  de 
la  taxe  a laqtwue  leurs  pendons  feront  foumifes 
les  refignans  & petmuons,  fe  les  réfetveront  les 
plus  fortes  qu  il  leur  fera  polTible. 

Un  motif  d’humanité  à (ü,  exempter  de  tomes 
charges,  meme  des  dairgratmtt,  les  pendons  que 
fe  font  réferv ces  de»  curés,  après  avoir  dciretvi 
leurs  hénedees  pendant  quinze  ans,  ou  qui  ont  ■ 
ete  cmtraints  de  les  quitter  avant  ce  temps,  pour  i 
caufe  dmfitmues.  La  jufiiee  fcmblcroit  cjuger  une  | 
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Icmblable  e.xcmmion  pour  les  curés  à dmeie  cor- 
tion  congrue.  Depuis  1768,  leur  f-ri  a été  amé- 
liore; mais  on  ne  craindra  point  de  dire  qu’il  n’eft 
lias  encore  tel  qu’il  devroi:  é.rc. 

L ordre  de  Malte  a (ait  e.n  ifofi  un  abonnement 

compofuiaa 
\fiO\ 


dts  Rkoduns.O^  liitlcpüis,cnque:<j\jy:s  occahons, 
impüfc  aux  Tubvcntjcns  extraordinaircSa  II  paroît 
que  pour  ciii  il  en  fuit  c.xempt , U cft  nécdTair» 
quil  fou  nommément  excepte  dans  les  lettres- 
patentes  ou  contrat  pade  pour  le  ian  pratidt , comme 
.lia  été  en  175S  & en  1700.  If  efi  cependant 
vrat  (le  dire  que,  fur- tout  dans  rélat  aftucl  des 
chofes , les  commandeurs  de  Malte  font  bien  moins 
tavorabics  que  ne  devroiem  l’étre  les  curés  a por- 
tion congrue.  Quant  aux  cures  8c  autres  benèdees 
dont  le  patronage  dépend  de  l’ordre  de  Mille,  la 
wefiion  a etc  plufieurs  fuis  agitée  an  confcil  de 
la  maiellc.  Les  rapports  d’agence  de  1-4;  8c  1750 
prouvent  que  le  confcil,  avant  faire  droit , a plul 
fleurs  fois  ordonné  que  le-s  rôles  dans  lefodols  ils 
avoieni  été  compris,  feroient  exécutés  par  provt- 
fion.  On  cite  cependant  en  leur  faveur  un  arrêt 
du  grand-confeil,  du  .9  février  17x5.  <1^  les  a 
déclares  non  fujets  aux  décimes  Sc  autre»  impod- 
tions  du  clergé.  ^ 

Quand  les  papes  impofoient  des  décimes,  les 
cardinaux  en  cioicni  exempts.  11$  ont  cominué  à 
[omr  de  ce  privilège  jufqu’au  dépirtcmem  fait  pw 
ladfemblée  de  Poiiry,cn  I5fii,d.in5  lequel  ils 
furent  compris,  üieniôt  après,  le  roi  leur  accorda 
une  indemnité  qui  fut  fixée  eu  1036  à 36000  liv. 
à prendre  fur  le  receveur  général  du  clergé.  Les 
troubles  du  royaume  ayant  caufé  des  non-valeurs 
dans  la  perception  faite  par  les  bureaux  diocélains, 
laffemblée  de  1630  fupplia  fa  raaje.'lé  de  vouloir 
bien  permettre  que  l’on  fit  tourner  à la  décharge 
des  bénéfices  fpoiics,  les  fommes  dcrtinécs  à l’m. 
demnné  des  cardiri.iux  ; ce  qui  lui  fut  accordé.  On 
eut  foin  de  faire  inférer  cette  claufe  dans  le  con- 
trat de  1 657 , 8c  elle  l’a  encore  été  dans  plufieurs  au- 
tres. Aujourd’hui  lorfque  les  36000  liv.  ne  font  pas 
nécelTaircs  pour  le  remplacement  des  non-valeurs , 
les  fix  plus  anciens  cardinaux  de  France  (é  les 
partagent  entre  eux  ; pour  )ouir  de  ce  privilège 
les  cxrdinsux  (ont  dans  lufige  (Tobtenîr  un  arrêt 
du  confcil , revêtu  de  lettres-patentes. 

Une  raifon  d’exemption  ou  de  modération  pour 
les  bénéfices  fournis  aux  fubventions.  tant  ordinai- 
res qu’extraordinaires  , efl  l’impotriMliié  d’acquitter 
leur  contribution  en  tout  ou  en  partie.  Si  cette  Im- 
poflibilité  efi  caufée  p-ar  les  armecs  du  prince,  les 
incurfions  des  ennemis  8c  autres  cas  femblabies , 
pour  lors  les  non-valeurs  font  au  compic  du  roi. 

Si  clic  eft  la  fuite  des  grêles,  des  dehordemens, 
des  incendies  6c  autres  événeniensjW'ticulicrs,  c’elV 
aux  (Uücéfcs  dans  lefquels  ces  bénéfices  font  fi-  . 
tues,  à fupporter  ces  perte?. 

Quelquciüis  le  cierge  accorde  des  exemption* 
de  tomes  fubvciitioits  , par  gcnérofité  ou  par  recon- 
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nuUrance  ; c*cft  ain/i  quM  «’cA  conduit  à Togard 
des  enfans  de  pluficurs  chancdiers  de  France. 

Lc!4  bornes  de  cct  ouvrage  ne  n >us  permenem 
pas  d'entrer  djns  les  details  des  proportions  qui 
régnent  dans  les  répartitions  entre  les  bénéfices  de 
didèrenre  nature  ; on  peut  à ce  fujet  confulter  les 
procès-verbaux  des  ademblécs  du  clergé. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article, 
qu*en  rapportant  le  fage  réglement  fait  par  le  par- 
lement de  Paris,  le  3 mars  1768.  Il  fait  defenfes 
de  lever  aucuns  deniers  fur  les  eccléftafltqu^s , 
tjifcn  venu  de  lettres-patentes  dusment  enregif- 
trées  i il  cnioint  aux  receveurs  des  décimes  de  dé- 
clarer dans  leurs  quittances,  aux  contribuables,  les 
taxes  impol'ées  fur  les  béncticich  pour  les  déci- 
mes &.  pour  les  deniers  extraordinaires , & les  titres 
de  ces  levées;  de  faire  imprimer  chaque  année  le 
departement  des  impofitions  du  dtocéie  pour  Tan- 
née fuivame , où  feront  fpécifiéss  les  fummes  qui 
doivent  être  portées  à U caifTe  générale , ëc  celles 
impofees  pour  les  dette»  8c  charges  du  diocèfe , 
ainfi  <fuc  la  fomme  impofee  fur  chaque  contribua- 
ble, avec  Tévaluatfon  du  revenu  fur  lequel  elle  efl 
alTifc;  d’alHchcr  cct  imprimé  au  greffe  du  bureau 
diocefiin , Sc  d'en  donner  des  exemplaires  à tous 
les  bénéficiers  qui  en  demanderont.  L*exécutlon 
de  ce  réglement  feroit  un  obflaclc  infirrmomable 
à Tarbitraire  que  Ton  dit  régner  dans  les  réparti- 
tions des  chambres  diocéfaines.  L^impreiTion  8c 
TafHchc  des  departemens  mettruient  chacun  à portée 
de  voir  & de  connoître  s*U  cfi  furchargé,  relative- 
ment à fes  revenus  6c  à ceux  des  autres  bénéfi- 
ciers du  diocéfe.  C’cA  le  moyen  afTuré  de  préve- 
nir les  injufiiees  & de  faire , réparer  celles  que 
des  erreurs  pourroient  occafionner.  Addition 

<jf  de  M.  l'ahbé  BtHTOLiO,  ) 

Don  mohiU  ^ en  Normandie,  cA  un  avantage 
que  la  femme  accorde  ordiiiairemenc  au  mari  lur 
ia  dor. 

Il  ne  peut  être  fiilc  que  par  contrat  de  mariage , 
& en  faveur  d'icclut  ; c'eA  pourquoi  quelques-uns 
rappellent  auAi  préjim  de  noces  : il  ne  peut  être  fait 
depuis  le  mariage , quand  même  il  n*y  auroit  point 
d'enfans  de  ce  mariage,  ni  cfpérance  den  avoir. 

Le  don  moitié  n*eft  point  dû  de  plein  droit , non- 
obAant  quelques  arrêts  que  Ton  fuppofe  avoir  jugé 
le  contraire  ; cela  réfulte  des  articles  74  6c  79  du 
régknwm  de  i66fi,  par  tcfquels  il  paroit  que  A 
Ton  n*en  a point  promis  au  mari , il  n'en  peut  point 
prétendre. 

La  femme  donne  ordinairement  en  don  mobile , 
k fon  futur  époux  , la  totalité  de  fes  meubles  en 
propriété , & le  tiers  de  fes  immeubles  auAî  en 
propriété  : il  n’eApas  permis  de  donner  plus,  mais 
on  peut  donner  moins  , cela  dépend  du  contrat  de 
m.iriagc. 

Il  cA  permis  à U femme  mincitre , pouiru  qu  elle 
foit  amoriféc  de  fes  parens , de  faire  le  même 
avantage  l’on  mari. 

Mois  une  fcinmc  qui  auroit  des  enfans  d'un  pré- 
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cèdent  mariage,  ne  pourroii  donner  à fon  fécond 
mari  que  julqu'à  conairrc.tce  d’une  part  d'enfanc 
le  moins  prcn.mt  dans  fa  fucccAioit.  ArtUU  49/ 
du  réglement  de  i666. 

Le  don  mobile  peut  avoir  lieu  fans  Ainulation  i 
par  Teffet  d'une  convé’htion  tacite.  Ainli , quand 
une  femme  apporte  une  fomme  en  mariage,  6c 
qu'elle  Aipule  une  dot  inférieure , conAiruée  fur  les 
biens  du  mari,  pour  fervir  de  remplacement,  le 
furplus  appartient  au  mari , à titre  de  don  mobUe^ 
l^c  même  lorfque  le  père  n’exprime  pis  que  le» 
fommes  qu’il  promet  ou  donne  feront  cunllituécs 
en  dor  pour  la  totalité,  la  jurifprudcncc  en  accorde 
le  tiers  au  mari  par  forme  de  don  mobile.  Mais  il 
faut  ûbférver  que  ce  don  ne  peut  avoir  lieu  fur  tes 
immeubles  de  la  femme , s'il  n'eA  exprcAcment  Ai- 
pulé  par  le  contrat  de  mariage. 

Le  don  mobile  n'cA  point  réciproque , le  mari 
ne  pouvant  donner  à fa  femme  aucune  part  de 
fes  ifnmcublcs,  fuivane  Tarticlc  71  du  réglement 
de  16C6. 

Le  don  mobile  cA  aAiifctti  à la  formalité  de  Tin- 
finuâtion,  6c  au  paiement  des  droits  qu'elle  entraîne; 
mats  le  defam  d’infinuation  du  contrat  de  mariage 
n'en  empêche  pas  la  validité.  Re^kment  de  \666  , 
orticle  74,  6c  declarationj  des  3^  juillet  /7a/,  & ty 
fèvriet  tyjt. 

Le  mari  eA  faifi  du  don  mobile  du  jour  de  la 
mort  de  fa  femme , fans  qu’il  foit  obligé  d’en  for- 
mer la  ^epudJe  pour  entrer  en  jouiAance. 

Quand  le  beau-père  a promis  à fon  gendre  une 
fomtne  pour  don  mué/'/ir , elle  ne  peut  être  prife  fur 
les  biens  de  la  r^^rc  de  la  femme , au  cas  que  ceux 
du  père  ne  ruffifent  pas. 

On  peut  donner  au  mari , en  paiement  de  fon 
don  mobile  y des  hérit.igcs  de  1a  fucccAîon  du  père 
de  fa  femme , 8c  il  ne  peut  pas  exiger  qu’on  lui 
paie  fon  don  mobile  en  argent. 

Lo  mari  qui  n'a  point  eu  de  don  mobile , doit 
faire  emploi  de  la  moitié  des  meubles  échus  h fa 
femme  , pendant  le  mariage.  Reglement  de  t666  , 
article  y 9. 

Le  don  mobile  n'eA  point  détruit  par  îa  fiirs'c- 
nance  d’enfans,  foit  du  m.nrÎ3ge  en  faveur  duquel  ♦ 
il  a Clé  promis,  ou  d'un  mariage  fubfcqucnt. 

Le  douaire  de  la  femme  ne  peut  é:re  pris  fur 
les  immeubles  qu'elle  a donnés  en  doc  à fon  mari, 

J[ue  quand  ils  fe  trouvent  en  nature  dans  fa  fuccef- 
ion  ; car  comme  le  don  mobile  cA  donné  au  mari 
pour  lut  aider  à fupporter  les  chargt»  du  mariage, 
il  peut  l'aliéner  6c  en  difpofcr  , même  du  vivant 
de  fa  femme.  {A) 

Don  mutuel,  ce  terme  pris  dans  un  fens  étendu , 
peut  comprendre  toute  lil^alité  que  deux  perfon- 
ncs  fe  font  réciproquement  Tune  à Tautre  ; maii 
le  don  mutuel  f proprement  dit,  cA  une  conven- 
tion faite  entre  mari  6c  femoie  depuis  te  mariage, 
par  laquelle  ils  confement  que  le  furvivant  d'eux 
jouira  par  ufufiuit , fa  vie  durant , de  la  moitié  des 

biens 
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tncns  de  la  communauté  appartenante  anx  héritiers 
du  prédcccJc. 

On  ne  doit  pas  corf.mdrc  le  don  mutuel  avec  la 
donation  mutuelle.  Celle-ci  peut  être  faite  entre 
toutes  fones  de  perfonnes  autres  que  les  conjoints 
par  mariaec , & elle  pei^comprendrc  tous  les  biens 
dont  U en  permis  par  la  loi  de  difpofer.  Les  futurs 
conjoints  peuvent  aulTi,  par  contrat  de  mariage, 
fe  tiire  de  fembUbles  donations  murcelles  ; au  lieu 
<}uc  le  don  mutuel  n*a  lieu  qu'entre  conjoints , 
ne  comprend  que  rufufruh  de  la  monté  de  la 
communauté  qui  appartient  au  prédccédé.  Voye\^ 
ci^Mrès  Donation  mutuelle. 

Le  don  mutuel^  entre  les  conjoints,  éioît  inconnu 
chez  les  Romains;  les  conjoints  avoient  toute 
liberté  de  s'avantri^er  par  tclîamcnt,  mais  ils  ne 
pouvaient  rien  fe  donner  cntrc-vifs  : il  y a donc 
lieu  de  croire  que  rufage  du  Jo/?  vient  plutôt 
des  Germains;  en  edfet,  on  le  pratiquoit  déjà  en 
France  dés  le  temps  de  U prem.cre  race  de  nos 
rois,  «omme  il  parait  par  les  formules  de  Marcul* 
plie,  chap.  li,  liv,  /,  où  M.  Dignon  applique 
l’article  180  de  la  coutume  de  Paris , qui  concerne 
le  don  mutuel. 

Quelques  anciens  praticiens  rappellent  ît  fouUs 
des  martes  privés  d’er.fans^  parce  qull  n'a  ordinairement 
lieu  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  n'ont  point 
d'enfins  ni  autres  defeendans,  fait  de  leur  mariage 
commun  ou  d’un  précédent  mariage. 

Il  a éié  inrrodui:  ahn  que  les  conjoints  qui  n'ont 
point  d’enfans  ne  fe  dégoirent  point  de  travailler 
pour  le  bien  de  la  communauté,  atin  que  le  fur- 
vivant  n’ait  paint  le  cltagriii  de  voir , de  Ton  vi- 
vant , paiTcr  à des  collatéraux  du  prcdécédé  la  moitié 
du  fruit  de  leur  commune  élaboration , £c  afin  que 
les  deux  conjoinis  concourent  par  leurs  foins  à 
augmenter  la  communauté,  dans  l’cfpérance  que 
chacun  deux  peut  avoir  de  jouir  de  la  totalité,  en 
vertu  du  don  mutuel. 

Variété  des  coutumes  par  rapport  au  don  mutuel. 
La  coutume  de  Paris  Gc  plufumjA autres  n’autorifent 
le  don  mutuel,  que  dans  le  cas  ^rles  conjoints  n'ont 
aucun  enfant , lors  de  la  dilToluiion  du  mariage  : 
celles  de  Reims  & de  Péronne  le  permettent,  en- 
tre conjaims  dans  tous  les  cas , foit  quM  y ait  en- 
fins  nés  de  leur  martaee , foit  qu’il  n'y  en  ait  point. 

Les  coutumes  de  Mantes  ù.  de  Poitou  autori- 
fem  bien  le  don  mutuel  entre  les  conjoints , mais 
chacun  d’eux  a la  faculté  de  le  révoquer  fans  te 
confentement  de  l'autre  ; il  lui  fuffit  de  notifier  de 
fon  vivant  la  révocation. 

Celle  de  Dunois  exige  , pour  la  validité  du  don 
mutuel,  qu'il  foit  confirmé  par  un  tefirment  mutuel. 

Dans  la  coumine  d’Auvergne,  bdetnmc  ne  peut 
rien  donner  au  mari  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  mais  le  mari  peut  donner  à la  femme  : & 
dans  celle  de  Chartres , le  don  mutuel  n'cfl  permis 
dans  aucun  cas. 

Les  coutumes  de  Pai  is  & Orléans  , défendent 
iTétendte  le  don  mutuel,  au-deU  des  biens  de  la 
J urtf prudence.  Tome  iF, 
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communauté  : d’antres  permettent  de  le  compofer 
de  tons  les  meubles , acquêts  & conquéts  t une 
troifiéme  clafié  autorife  les  copjoints  à y compren- 
dre une  partie  de  leurs  |>roprc^  : d'autres  enfin  , 
difiinguent  à cct  égard , le  cas  cù  U y a des  en- 
fans,  & celui  où  il  n’y  en  a pas. 

Il  exifie  encore  entre  ks  comumrs  une  autre 
variété,  qui  confiflc  en  cc  que  celle  de  Paris  & 
quelques  autres  permettent  le  don  mutuil  en  ufu- 
fVuit  feuUment , tandis  que  d’autres  avriorifcni  les* 
cenjoims  à fe  donner  mutuellement  U propriété. 

Ces  dernières  n’onr  pas  fur  cet  objet  les  mêmes 
difpormons,  elles  difiinguent  les  différentes  cfpèccs 
de  biens.  Les  unes , en  autonfani  dans  le  don  mutuel 
la  propriété  des  meubles  ^ des  acquêts , ne  per- 
mettent que  rufufruit  des  propres  : celle  du  grand- 
Perche  & quelques  autres  reffreignent  la  propriété 
aux  meubles  fcuicntent  ; dans  la  coutume  de  Berry 
les  conjoints,  qui  n'ont  point  d’enfans , peuvent 
fe  donner  en  propriété  le  tiers  de  leurs  meubles  & 
l’ufufruit  de  leurs  conquêts  ; celle  de  Blois  per- 
met, dans  le  don  mutuel , la  propriété  des  mcublei 
& des  conquêts  , lorfqii’il  n'y  a pas  d'enfans , mais 
s'il  en  exifte,  elle  n’autoriie  \eJon  mutuel  tm' en 
ufiifruir. 

Dans  qttelqr.es  ccutumes , le  don  mutuel  o'eff 
permis  entre  les  conjoints , qu'autant  que  l’âge  de 
l’un  eft  i peu-pres  égal  à celui  de  l'autre.  Celle 
d'Auxerre  réputé  les  conjoints  égaux  d’ïigc,  Icrf- 
que  l’un  n'a  pas  quinze  ans  de  plus  que  l'autre;  mais 
fiiivam  celle  de  Nivernois,  il  n'y  a plus  d'cgaliié 
d'âi*c,  lorfque  la  différence  effde  plus  de  dix  ans. 

Le  don  mutuel  n’eft  Valable,  félon  la  coutume 
de  Paris  6c  quelques  autres , que  quand  il  y a éga- 
lité parfaite  entre  les  chofes  que  les  conjoints  fe 
donnent  réciproquenibm  ; celles  de  Tours  Sc  d'An- 
jou n'exigent  pas  cette  égalité , il  fuffit  que  cha- 
cune ait  des  biens  de  la  même  cfpèce,  c'clLà-dire 
des  propres  & des  acquêts,  fi  on  y fait  entrer  des 
propres  & des  acquêts.  • 

Dans  pluficurs  coutumes , le  don  mutuel  cA  ftt- 
jer  à délivrance  ; dans  quelques  autres , le  furvl- 
vant  en  eA  faifi  de  plein  droit  : dans  celle  de  Bour- 
bonnois , il  cA  faifi  immédiatement  après  la  mort 
du  conjoint  prédècédè:  quelques  unes  ne  le  foifif* 
fent  qu’après  avoir  oficn  une  caution. 

Dans  prcfque  toutes  ics  couiumes  qui  autori- 
fent  le  don  mutuel  en  ufnfrult , le  fuivivant  doit 
donner  bonne  Gc  fuffLfan  e caution  : mais  celle  du 
grand*  Perche  n’exige  qu’une  caution  juratoirc,  lorf- 

3ue  le  furvivant  affirme  qu'il  n’en  peut  donner 
'autre;  & celle  de  Blois  ne  la  demande  que  lorf- 
que  le  furvivant  convole  en  fécondes  noces.  Mats 
dans  tous  les  cas,  il  cA  obligé  de  faire  inventaire,  fans 
néa^oins  être  contraint  de  vendre  les  meubles  , 
parce  qu'il  a le  droit  d'en  jouir  en  nature , & que 
fes  héritiers,  après  fan  décès,  les  rendent  en  l’etai 
qu'ils  font.  Les  coutumes  de  Bretagne  6c  de  Chi- 
teauneuf  décident  que  le  cenjoint  lurvivant  qui  a 
deseofans,  & qui  convole  ea  fécondés  noces , doU 
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iire  privé  du  don  mutwi;  mais  cette  dirpormonne 
s’étend  pas  aux  coutumes  muntes  fur  cet  objet. 

jy<s  perjonnes  entre  lefauelUs  U don  mutuel  peut 
avoir  lieu.  Le  don  mutuel  » dont  parlent  les  coûta* 
mes  ne  peut  avoir  lieu  , i*.  qu’entre  ceux  qui  font 
unis  par  les  liens  d’un  mariage  légitime , c’eft  à-dire, 
qui  a les  elTets  civils.  D'ou  il  luit  que  fi , par  la 
iuitc , le  mariage  vient  à être  déclaré  nul , cette  nul* 
lité  emminc  celle  du  don  mutuel  fait  par  les  con- 
foints.  Cependa-'t , U faHdroit  en  excepter  celui  qui , 
contraâé  de  bonne  foi , par  l’un  d'eux,  d'après 
les  certibeats  du  décès  d'un  premier  mari  ou  d'une 
première  femme , fc  trouve  nul  par  le  retour  inop'mé 
de  celai  qu’on  croyoic  défunt. 

2^.  Il  faut  que  les  coQjoints  f>i:m  communs  en 
biens,  ce  qui  prive  de  b faculté  du  don  mutuel  ceux 
qui  font  féparés  de  biens , fott  ipie  cctic  l'épnrarion 
ait  été  introduire  par  le  contt at  de  mariage,  ou 
qu'elle  lui  foit  pollérieure.  11  en  eft  de  même  fi 
le  contrat  de  murbge  porte  une  fimple  cxcluHon 
«I;  communauté,  ou  qu’on  y ait  ftipulc  en  faveur 
des  héritiers  du  prédct.édé une  fnmme quelconque, 
pour  tout  droit  de  commun 'utc.  . 

5®.  Les  conjoiiîts  doivent  être  en  bonne  fanté, 
lors  de  la  paiTatioo  du  don  mutuel , ce  qui  doit  s’en* 
tendre , non  d’une  maladie  légèrtu  telle  qu’une  lièvre 
réglée , mais  feulement  d’une  maladie  grave  5t  dan- 
gcrcitfe,  qui  menace  les  jours  de  celui  qui  en  cil 
attaqué. 

Pothier  penfe  que , dans  la  counime  de  Paris , 
un  don  mutuel  fait  pendant  une  maladie  dangeteufe, 
eA  radicalement  nul,  même  après  le  retour  de  la 
lamé  du  conjoint  ; mats  DupIcAis  & Ricard  pré* 
tendent  qu'il  eA  valable,  s'il  n’a  pas  été  révoqué 
drpuis  la  convalefcence.  Le  Maître  & d-autres  auteurs 
croient  qu’il  fufHt  pour  U vaHité  d'un  pareil  don 
mutuel  ^ que  le  conjoint  ne  foit  pas  mort  de  la  ma* 
ladie  dont  U ètoit  aflfeélé.  Cette  dernière  opinion 
cA  conforme  au  texte  des  coutumes  de  Châlons , 
de  Laon*,  de  Monsfort  & du  grand -Perche  : clic  cA 
d'ailleurs  appuyee  fur  un  arrêt  du  14  janvier 
cité  par  le  Msùtre. 

Il  ne  faut  pas  mettre  dans  1a  même  clalTe  le  don 
mutuel  fait  par  une  femme  enceinte,  qitand  meme 
elle  accoucheroit  peu  de  jours  après , éic  que  par 
l’événeni.'nt  elle  viendroît  à deceder.  En  edei , une 
gyrtAcife,  wnt  qu’il  ne  fur^ent  pas  d'accident,  eA 
l'ècat  naturel  d'une  femme , & non  une  maladie. 

4®.  Quelques  coutumes,  ainf»  que  nous  l'avons 
remarqué,  exigent  à-pcii-prcs  l’égaiiré  d'ùge  entre 
les  coutradans , mais  on  ne  doit  pas  étendre  cette 
difpoAtion  aux  coutumes  muettes,  dans  lefquclles  « 
le  don  mutuel  cA  valable  entre  une  jetmc  femme 
& un  vieillard  , quoique  goutteux  Si  valètuda^re. 

5®.  La  pUiparr  des  coutumes  exigent  encor  “que 
les  conjoints  n'aient  aucun  enfant , ce  qui  doit  s'en- 
tendre , non  du  moment  de  la  paildition  du  don 
mufuel  » mais  du  temps  du  décès , tpii  attribue  la 
ioiiiiunce  de  ce  don  au  furvivant. 

C^.  Deux  conjoints  mineurs,  ou  dont  l’un  eû 
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mtneur , peuvent  fe  faire  un  don  mutuel , parce  que 
l’avamagc  cA  ég^l  de  pan  & d’ature.  Par  la  meme 
raifon,  celui  qui  a été  fait  nar  un  man  interdit, 
pour  caufe  de  prodigalité , cA  également  valable. 

7*.  Les  étrangers  qui  font  mari«  dans  le  royaume  , 
& y ont  leur  domicilog  peuvent  valablement 
contrr.éicr  un  don  mutuel ^ quoiqu’ils  ne  puitTent  pas 
difpofer  de  leurs  biens  par  teAament , par  la  raifon 
que  le  premier  de  ces  aâcs  appartient  au  droit  des 
gens,  qui  cA  commun  à toutes  les  nations. 

Det  jormaiuès  nèee(j'airet  pour  le  don  mutuel.  Quoi* 
que  le  don  mutuel  ne  foit  pas  aAujetti  aux  formes  8c 
aux  règles  preferires- par  l'ordonnance  de  J731, 
pour  les  donat*«rs  entre-vifs,  il  eA  néanmoms  né- 
cefTaire  qu’il  fou  revêtu  de  quelques  formalites. 

D’abord,  il  doit  être  fait  par  les  conjoints,  par 
un  irémc  aâc  des'ani  notaire,  dont  il  doit  rcAcr 
minute. 

L’acccp*anon  exprefTc  n'cA  pas  nécefTaire,  parce 
que  la  rvciprocité  empone  implicitement  une  accep- 
tation. Il -en  cA  de  meme  de  la  tradition  saquife 
dans  les  donations  entre*vifs  , parce  que  le  don 
mutuel  ne  s’applique  qu'aux  chofes  que  le  donateur 
laillera  après  Ion  décès. 

Le  mari  doit  autorifcr  fa  femme  d.in$  l’aéle  du 
don  mutuel  y il  feroli  nul  à défaut  de  c iic  auu  ri'à- 
lion.  Auzanct  rapporte  un  arrêt  du  28  auût  1^33  , 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

Le  tion  mutuel  doit  être  infinué  dans  les  quatre 
mois  du  jour  qu’il  cA  fait,  ou  du  moins  du  vivant 
des  deux  conjoints.  Llnfinuation  faite  à la  diligence 
de  l’un  d’eux  , fert  pour  l’autre  : mais  les  qu.ifrc 
mois  ne  courent  contre  la  femme  que  du  jour  du 
décès  du  mari , parce  que  tant  qu’elle  cA  fous  la 
puifT^ncc  maritale,  c'cA  au  mari  à veiller  pour  elle 
a la  confervatiun  de  fes  droits,  & que  ni  lui  ni 
fes  héritiers  ne  peuvent  être  admis  à oppofer  à la 
femme  *e  défaut  d'infinuarion  , puiCqu’il  ctoU  ciurgé 
lui-même  de  remplir  cene  formalité. 

L'infintiatiorl  dont  nous  parlons , doit  fe  faire  d.^ns 
le  lieu  du  domicile  mp  les  parties  avolem  lors  du  con- 
trat, fl  elle  a lieu  dalles  quatre  mois  de  fa  date,  mais 
fl  clic  ne  fe  fait  qu’apres  ce  délai  f.xé  jiar  lacouu.me, 
elle  doit  fc  faire  dans  l’endroit  où  les  parties  ont 
leur  domicile  aâuel. 

De  la  nature  du  don  mutuel,  Llrrévocabilité  eA 
un  caraclère  propre  au  don  mutuel  y enfene  que  dès 
que  l'aâc  , qui  le  contient , a reçu  fa  perfection , & a 
été  inftnué , il  ne  peut  plus  être  révoqué  que  par  le 
conltntcm*  nt  des  deux  parties.  Ce  principe  cA  tclle- 
mem  certain,  que  le  mutuel (tro\x  nul , fi  l un  ou 
l’autre  des  conjoims , ou  tous  les  deux.s'ctoiem  ré- 
ftrvé  la  liberté  de  le  révoquer,  ou  meme  la  faculté 
de  le  diminuer  <^u  d’y  donner  areime  , de  quelque 
manière  que  ce  fuit.  Ils  peuvent  néanmoins  fe  réfer- 
ver  le  droit  d'excepter  de  ce  don  imeceriainc  fotume, 

le  pouvoir  d’en  difpofer  par  teAament,  mais  alors 
cfitc  K inmc  eA  toujours  «xccptcc  du  don  mutuel , 
fvil  que  les  conjoints  en  aicni  diipofé  ou  non. 

Le  Iccond  c;.raétèrc  propre  au  don  mutûcl  eA, 
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aijifi  que  nous  l'avons  rfir , une  parfai/e  dan> 
ctiofcs  données  rcctproqucmuir.  Delà  U iuit 
que  fl , par  le  contrat  de  mariage , l’un  des  con- 
joints  avoir  donné  à l’autre  le  tiers  des  meub  es 
& acquêts,  en  iiTulTuit  ou  en  propriété,  Tans  en 
avoir  reçu  U meme  avantage  , le  di*n  mutuel  ne  doit 
s’étendre  qu’aux  deux  tiers  des  fr.ctiblcs  & acciuéts  ; 
parce  que  celui  qui  en  a donné  te  i ers  par  comme 
de  mati.'ge , ne  peut  plus  diCporcr  que  des  deux 
aunaateicrs,  6c  qu|M’jl  reces'uit  audclù,  ré,;ditc 
néceiutrc  pour  la  vlRditc  du  don  mutuel  ne  TubriT' 
teroii  plus. 

A 4‘égard  des  chofes  qui  forment  l’objet  du 
don  mutuel , nous  avons  remarqué  au  commence- 
ment de  cet  anicte , qu’il  y avoit  à cet  égard  une 
grande  diverftté  dans  les  coiitumci;  ainfi  pour  dé- 
terminer ce  qui  doit  y entrer , il  faut  conlulter  les 
conditions  prefcrltes  par  chacune  d’elles , pour  les 
bi«.ns  fitués  dans  fon  territoire. 

Des  charges  6*  obit'^utions  impofees  au  donataire 
mutuel,  Contormemem  à l’art.  i86  de  la  coutume 
de  Parts , le  dcnatüirc  mutuel  eft  «tenu  d'avancer 
& de  payer  les  obféques  6c  funérailles  du  conjoint 
prédcccdc,  ilnfi  que  la  motùé  des  dcttqs,  dont  la 
pan  du  défunt  dans  les  biens  de  la  communauté 
e{l  chargée;  mais  lorfquc  ce  donataire  vient  ï 
mourir , fes  héririers  ont  le  droit  de  déduire  moine 
de  ces  avances , fur  ce  qu’ils  font  obligés  de  ren- 
dre à rUèritier  du  prédccédé. 

Les  legs  6c  autres  dilpoftiions  teAamentaires , 
6c  les  dettes  p.'irticuliéres  de  la  fucceiTion  du  défunt 
ne  font  pas  à la  charge  du  donataire  rmiruel , & il 
n'eA  pas  tenu  cTcn  faire  Igs  avances.  Ainfi  le  douaire 
dé  à la  femme , les  chofes  données  dans  le  con- 
trat de  mariage,  par  la  femme  à fon  mari,  font 
pyés  fur  les  bic'is  du  défuiir , fans  aucune  dimi- 
nution fur  le  don  mutuel,  6c  f.ms  confufton. 

Cette  difpofuion  de  la  coutume  de  Pans  forme 
le  droit  commun  , pour  celles  qui  ont  gardé  le  fi- 
lerce  b cet  egard*  Mais  celles  de  Chiions  6c  de 
jScurbnnnois  veulent  que  le  conjoint  furv’ivantac- 
Corrp'thVe,  fur  les  biens  compris  au  don  mututl,  le 
tcHament  du  prédécédé.  Ce  qui  néanmoins  ne  doit 
s’entendre  que  de  legs  mocfiques , 6c  proportion- 
nés â la  valeur  des  biens  dont  le  don  mutuel  efl 
compolé.  , , 

Le  donataire  mutuel  cA  auAi  clir--gè  d’»%*ancfr 
les  liais  d'tnvcnrcii  c 6c  de  liquidation  , peur  ce  qu’en 
do.t  fupporcer  la  fucccAion  du  prédécédé, puifque 
CCS  frais  font  une  charge  de  la  commtin.ititc* 

Il  cA  éga'.cinc#t  tenu  de  faire  fa^re  les  réparations 
qu’exigent  les  Itcritages  , fur  Icfqucls  s'étend  le 
don  mutuel,  d’en  payer  les  cens  5c  charges  annuel- 
les , ainfi  que  les  arrérages,  tant  des  rentes  foncté* 
rei  que  des  rentes  conftiiuccs  pendant  la  commu- 
namc,  échus  depuis  la  jouiAîince  du  don  mutuel, 
fans  cfpcrancc  de  les  recouvrer , parce  que  par  la 
nature  de  ces  charges , tous  les  uUtfruiiicxs  en  doi- 
vent cire  remis. 

Le  don  mutuel  s’éecim  par  la  mort  naturelle  ou 
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civile  du  donaî  iirc,  6c  dés  ce  mernent  les  héri- 
tiers du  conjoint  préilécédé' ont  la  prepriéic  d:s 
chofes,  dont  le  don  mutuel  étott  con  pofe , 6c  ils 
rentrent  du  plein  droit  dans  la  jouiAancc  de  ces 
mcincs  chofes.  il  fuit  de-là  que  les  fruits  à recueillir 
fur  les  li^rltagvs  leur  appai  tiennent  , en  icr.ant 
compte  des  fra.s  de  culture  6c  fcmcncc  , a^Snccs 

{)ar  le  don.'ùairc  mutuel  ; qu’il  en  eA  de  iném.'  des 
oyers  6c  fermages  à cclieoir  : m«i  ils  rc  font  te- 
nus de  rcr.ireiicn  des  baux  que  pour  l’anriée  cou- 
rante. 

Lorlque  le  don  mutuel  ne  confiAc  qu’en  deniers 
6c  etTus  nrrhiSiers,  la  mort  du  donataire  donne 
ouvcriure  à utte  aÜion  ,.  que  les  héritiers  du 
conjoint  prédCctdé  ont  contre  les  héritiers , pour 
fc  Uit9  rcndic  6c  relliiner  la  femme  à lafpaüs 
mcmoli , fuivam  la  prifee  de  rmvca:.ûrc,  la  purt 
du  conjoint  prédéccUé  dans  le  mobilier  de  la 
commimctiré. 

Les  mêmes  heritiers  font  tenus  envers  la  fuccef- 
Aon  du  donataire  des  groiTcs  répa^'urions  cu'il  a 
fait  faire  fur  lc»>  héritages  , qui  coinpofoieni  le  don 
mutuel,  & qui  ne  provenoient  ni  de  fa  faute,  ni 
d’un  défaut  d'emretien.  Ils  ont  également  contre 
elle  une  aâitn , pour  être  indemnifé  d&  dégrada- 
tions 6c  des  pertes  arrivées  par  fa  faute.* 

D(4^s  du  roi,  font  les  libéralités  qu’il  fait  à fes 
fujers , foit  par  brevet  ou  par  di.s  (erres -patentes, 
par  lefquels  il  leur  confère  quelque  benéhee  , of- 
Hce  ou  CommiiTton,  ou  leur  fait  dor.  de  quelque 
conAfcaiion , aou.nde,  biens  échus  par  droit  d'au- 
baine, dédiérence  ou  bâtard>fc. 

On  voit,  par  les  loix  du  code,  que  du  icirps 
des  empereurs  il  ètoit  défendu  de  demander  les 
biens  confilqués;  il  étoit  feulement  permis  de  les 
rccevoh,  qusnd  le  prince  les  donnoit  pruprio  ment. 

En  France,  le  roi  ne  peut  donner  aucune  por- 
tion du  domaine  de  la  couronne , 6c  Icréqu’il  en 
a etc  fait  quelques  donations,  elles  ont  été  dans  la 
fuite  révoquées.  Domaine  de  la  coufonne. 

Mais  le  roi  peut  donner  ou  difpofer  autrement 
des  conAfeations,  amendes  6c  autres  biens  cafiicis 
qui  n’ont  pas  encore  été  unis  au  domaine  de  b 
couronne.  Ces  dans  ne  doivent  pas  s’obtenir  du  rni, 
avant  que  ce  qui  en  fait  l’objet  n’ait  été  adjr:;é  i 
fa  majeAé  : ils  ne  font  même  valablts  qu’autanr  qu’i’s 
font  fiiiis  après  le  jugement  dcAniiif,  ou  apres  ks 
cinq  ans  depuis  le  jugement  de  contumace. 

Les  dons  cxcclTus  qui  avoient  été  furpr;s  il:  !j 
libéralité  de  quelques  roi^,  ont  éié  pluficurs  A'is 
révoqués , eu  du  moins  réduits  k moitié  ou  aune 
portion. 

Suis'snt  les  édits  6c  déclarations  d'avril  164^  , 
janvier  165  i , février  1704  6c  mars  1716,  tous 
brevets  6c  lettres  de  dons  du  roi  doivent  être  véri- 
Aés  au  parlement,  cnregiArcs  en  la  chambre  des 
comptes , 6c  aux  bureaux  des  Anances , 6c  infinués 
aux  grclTes  des  inAnuations  du  relTort  du  bailliage  eu 
jtiAice , du  domicile  du  donataire , 6c  du  lieu  ou 
les  biens  fofiC  Aiués.  * 

Cl 
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Lfs  ions  ou  concefTion»;  de  terre? , fetgneurîcs 
ru  litres  chofes  qui  dcpcnucnt  du  domaine  ^ pour 
CP  jouir  fars  finaitcc  par  les  donataires,  & fans  claufe 
rie  retour  à la  couronne,  font  nuis,  quand  même 
les  lettres  porteroienr  que  le  den  ou  la  concciTion  ont 
eu  lieu , pour  rccompcnfc  de  fcrvices  rendus  2 
l’èrst. 

Ces  tlc/Tt  produifent  néanmoins  , pendant  la  vie 
du  roi  qui  les  a fa  ts,  rclTet  dont  ils  font  fufeep- 
dblcs , & le  donataire  ni  fes  héritiers  ne  doivent  pas 
être  uhliges  à la  rellitution  tics  fruits  perÇM$  avant 
la  demande  en  réunion  , parce  qifils  ont  joui  fous 
la  foi  d*un  titre. 

La  déclaration  de  François  I,  du  30  mai  1Ç39, 
ordonne  qu’après  le  décès  des  donrtaircs,  les  ter- 
res dépendantes  du  domaine,  dont  ils  oni^mâ  en 
vertu  de  idons,  y foient  réunies  de  plein  droit , fans 
que  leurs  enfans  puUTent  y fucceder. 

DONATAIRE  6*  Donateur,  f.m.DovATioN, 
(*.  f.  {^Jur'tfpr^')  on  appelle  donataire,  celui  qui  a 
reçu  use  donation  de  quelqu’un  r celui 

qui  a fait , ou  qui  fait  aétucllcmcnr  cpielque  libéralité 
à un  autre,  à titre  de  donation:  donation  ^ efV  une 
pure  libéralité  faite  volontairemeot , par  une  per- 
le nne  à iftic  autre. 

Le  terme  de  donation  fc  prend  auHi  quelquefois 
pour  l’aéle  même , qui  contient  la  libéraiitiv 

La  donation  cR  une  manière  d’acquérir , qui  nait 
du  droit  naturel,  dont  le  droit  civil  a déterminé 
la  forme , fit  qu’elle  a aRrcint  à certaines  règles. 
En  effet,  tien  n’tft  plus  naturel  à l’homme,  que 
de  faire  du  bien  fit  de  répandre  fes  bienlaits  fur 
fes  femblablcs  «1  l’exemple  de  la  divinité  : rien 
n’eff  cgr.îcment  plus  conforme  à la  rsifon  natu- 
relle & à l’équité,  que  d'approuver  6c  de  regar- 
der comme  irrévocable  la  volonté  du  proprietai- 
re, qui  transfère  à un  autre  le  domaine  de  fa 
ebofe,  fott  par  pure  libéralité , feit  par  une  autre 
raifon.  AiiHi,  on  peut  affurer  que  l'usage  de  donner 
eff  de  tous  les  temps  fie  de  tous  les  liettx  , qu’il  cA 
même  pratiqué  parmi  les  nattons  lauvages  fie 
barbares. 

Les  Romains  as'olcm  fait  pUificurs  loix  au  fu)ct 
dles  donations^  que  nous  fuivons  encore  en  partie. 
Nos  rots  ont  fait  egalement  ploficurs  réglemens  fur 
cette  matière,  fie  entre  autres,  une  ordonnarce 
expfés,  du  mois  de  février  1731 , qu’on  appelle 
Verdonrutnee  des  donations. 

Quoique  les  jurifconfultcs  dîAinguent  pluficurs 
fortes  de  donations , ain#  que  nous  le  dirons  par 
la  fuite , en  parlant  de  chacune  d'elles , il  eA  exac- 
tement vrai  qu’il  n'y  en  a proprement  qu'une  feule 
cipécc , favoir  celle  par  laqiteUe  on  donne  par 
pu*^c  libéralité  une  chofe  à une  perfonne , dans  le 
deffein  que  la  propriété  lui  en  tij^arûcnnc  fur  le 
champ,.  6^  ue  puiffe  jamais  parvenir  au  donateur, 

C’eA  improprement  que,  l’on  appelle  donation , 
tout  ce  qui  eA  donné  pour  une  certaine  caufe  , fous 
on  mode , fous  une  condition , telles  que  font  les  do- 
naàons  {jour  noces , pour  fcrviccs  rendus  ou  à ren- 
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dre , fi*c.  Ces  cfpèccs  appartiennent  plutôt  2 la  claffo 
des  contrats  innommés,  do  ut  des^  do  ut  facias. 

Nous  m.iîCron$  ü’-bord  de  la  dan.uion  propre- 
ment due,  fie  enfuite  des  zurres  cfpcces  de  ic/u- 
tions , en  les  dîAirguant  par  finir  qualîAcation  par- 
ticulière , fie.  nous  en  formeicns  autant  d^  mots  diCr 
rinéls  fie  féparés. 

Donation  proprement  dite , cA  celle  qui  part 
d’une  pure  libéralité , qui  n’eA  contrainte  par  au- 
cune obligation  , & qui  de  i^ature  eA  irrél%ca- 
blc.  D'uü  eA  née  la  maxime  donner  fi*  rettnir  ne 
vaut. 

Des  personnes  ^ui  peuvent  donner  ou  rtee^'oft.  Les 
princes  tont  ces  dons  à ceux  de  leurs  fujets  qu’ils 
veulent  gratiher  ou  récompcnCrr  de  leurs  fcrviccs- 
Lcs  pères  fie  mères  fie  autres  aicendans  font  des 
donations  à leurs  enfans  fi:  pctlts-cnfans , foit  en 
Alveur  de  mariage  ou  autrement.  Les  conjoints  fe 
font  des  donations  ava.nt  ou  après  le  mariage.  Les* 
parens,  fi:  même  des  étrangers,  peuvent  faire  des 
donations  f ^oOiX  la  bonne  amitié  qu’ils  portent  au» 
donataire.  En  général , U eA  permis  à toute  per- 
fonne majeure  fi:  faine  d’entendement , de  donner , 
8c  à tomc4îcrronhe  majeure  ou  minAirc  de  rece- 
voir, à moins  qu’il  ny  ait  quelque  incapacité  par- 
liculière,  en  la  petfonne  du  donateur  ou  du  aonu^ 
taire. 

Les  canfes  qui  empêchent  de  donner , font  lorf- 
que  le  donateur  ne  jouit  pas  de  (es  droits;  par 
exemple , fl  c'eA  un  Aïs  de  famille , un  muet  &■ 
fourd  de  naiAance,  un  imerdît. 

Ceux  qui  font  condamnés  u mort  naturelle  ou  ci- 
vile ne  peuvent  donner  ; celjii  qui  cA  in  reatu , c’cA-à- 
dire,  aceufè  d'un  crime  capital,  peut  donner;  mais  la 
donation  cA  nulle , fi , par  révénement , il  eA  condam- 
né. Dans  le  cas  où  locondamné  appelle,  ik  qu’il  dé- 
cède pendant  l’appel , la  donation  vaut  au  préjudice  du 
Afc.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  coupables  de  Icfc- 
majeAé  au  premier  chef,  ou  d’autres  crimes  publics 
pour  lefqucls  on  fait  le  procès  k la  mémoire  du 
défunt,  tels  que  l'homlclde  de  foi-méme,  le  dncl.« 

’Lorfque  les  condamnés  ;>ar  coutumace  meurent 
(lan^  les  cinq  ans,  les  donations  qu'ils  ont  faites 
devant  fi:  ;q>rés  fubfiAem. 

Un  tuteur , curateur  ou  autre  adminiAratenr,  ne 
peut  donner  pour  .celui  dont  U prend  foin  : le  mari* 
ne  peufrien  donner  cmre-vifs  à fa  femme,  ni  la 
femme  à fon  mari. 

Un  mineur  en  général  ne  peut  tlonrwr  ; mais 
celui  qui  fe  marie , ou  qui  t A émancipé  par  juAice,- 
peut  difpofcr  de  (es  mci-blcs  à vingt  ans  accomplis.- 

Les  religieux  fie  religicufcs  ne  peuvent  donner- 
après  leur  profc0ion. 

Les  perfonr.cs  auxquellf  s on  ne  peut  pas  donner 
font  premiéretrent  les  conjoints,  qui  ne  peuvent 
rien  fc  donner  entre  vifs. 

Les  concubins  6:  conci  bines,  adultères  Si  bâ- 
tards, ne  ptuvem  paieîil.mcnt  tien  recevoir,  fi  ce 
n’cA  de  modiques  objets  h titre  d’alinicm. 

Les  juges  à autres  perfonnts  qui  exercent  le- 
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m’nîftère  public , ne  peuvent  rîcn  recevoir  ^es 
accufès , ni  m6me  en  général  des  parties  : il  ne  leur 
eft  pas  permis  d*cn  recevoir  même  de  légers  prè- 
fens , en  quoi  la  ^rifprudence  eft  préfentement  plus 
délicate  que  n*étoit  la  difpolîtion  des  anciennes  or* 
donnanccs  ^ qui  permertoient  aux  juges  de  recevoir 
du  vin , pourvu  qu’il  fut  en  homélies. 

Les  avocats , procureurs  ad  litu , gens  cTalTaires 
& follidicurs,  ne  peuvent  recevoir  aucune  dona^ 
iivn  de  ceux  dont  ils  font  les  affaires  , pendant  que 
le  procès  dure , faitf  ce  qui  peut  leur  être  dû  lé' 
gidmement  pour  récompenfe  de  fervices. 

Les  tntendans , mandataires  & procureurs  ad  nt- 
a t ne  font  pas  compris  dans  cette  prohibition  » 
parce  que  leur  fonCtion  n’eft  pas  prefumée  leur 
donner  alTez  d'empire  pour  pouvoir  exigei^une 
dananon, 

l/n  malade  ne  peut  donner  à Ton  médecin , chi* 
rurgien  8c  ap^hicaire , ni  é leurs  enfâns , pendant 
fa  maladie^  * • * 

Les  mineurs  $c  autres  perfonnes  , étant  en  la 
puiffance  d'autrui , ne  peuvent  donner  direéfement 
ni  indireâemem  à leurs  tuteurs,  curateurs;  péda- 
gogues, ou  autres  adminiffrateurs  ni  à leurs  enffms, 
durant  le  terrps  de  leur  adminiftration , jufqu’à  ce 
que  CCS  tuteurs  ou  r.utres  adminiftrateun  aient 
rendu  Cômp:e  & pavé  le  reliquat,  fi  aucun  eft  diL 
Cette  prolùbiîion  cli  fondée  fur  rordonnanec  de 
François  1,  art.  i^i  ; la  déctaration  d’Henri  II,  fur 
cet  article , en  i ^49  ; & l’article  276  de  la  cou- 
Kime  de  P;uns , qui  eff  en  ce  point  conforme  au 
droit  commun^ 

On  excepte  néanmoins  de  cette  prohibition  les 
pères,  mères  & autres  afeendans  qui  font  tuteurs, 
Pirateurs  , bailliffes  ou  gardiens  de  leurs  en^ns , 
pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  remariés. 

L'héritier  préfomptif  qui  fe  trouve  tuteur  ou  cu- 
rateur , eff  aufli  excepté  de  la  prohibition. 

Le  fubrogé  tuteur  ceiTe  auffr-d’étre  prohibé  dés 
que  fa  fonction  eft  finie , c’efi-à-dirc , après  l’in- 
venralrc.  - 

Après  le  décès  du  tuteur  , le  mineur  peut  don- 
ner À fes  enfans.  • 

Les  parens  des  tuteurs  & curateurs , autj^s  que 
les  cr.fims,  ne  fonr^point  prohibés,  a moins  qu'il 
ne  paroifie  que  ce  foit  un  fidéicommis  tacite  pour 
remettre  k la  perfonne  prohibée. 

Un  apprcitrif  ne  peut  donner  à fon  maître  ; mais 
on  comp^non  le  peut,  parce  que  cclui  ci  n’ert  pas 
en  U pintiance  du  maître,  comme  l’apprentif. 

Les  domcAiques  peuvent  aufiî  hire  des  donations 
À leur  maitre.  DOMESTIQUE. 

Les  nosnces  ne  peuvent  dorincr  au  monafièrcr 
Ains  lequel  ils  font  profclTion , ni  même  à aucun 
autre  monaAère,  fi  ce  n'cA  une  dot,  laquelle  ne 
doit  pas  excéder  ce  que  les  réglcmcns  permettent 
de  doi^er.  Voyt*  OoT  dts  rdipfux  & relipoifts. 

Il  n’cA  pas  perm.s  de  faire  aucun  don  confidlé- 
mble  aux  confeiTcurs  ni  auxdireâeurscleconfc  ence 
■à  au  monaAère , dont  k conicHeur  ou  dircâeur 
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eft  religieux,  s'il  paroît  qu’il  y ait  de  la  fviggellloa 
de  la  pan  de  celui-ci. 

La  coutume  de  Paris , art.  ijy , exige  pour  la 
validité  d'urc  donation  entre-vits , que  le  donateur 
l'oit  en  fauté,  c’eft-à-dirc,  qu^d  ne  toit  pas  attaqué 
d’une  maladie  réflrièe  mortelle.  Celles  de  Poitou, 
de  Normandie,  de  Bar,  de  SetH,  d’Auxerre  & de 
Lorns  , s'culent  que  le  donateur  furvive  pendant 
qu.iranie  jours  aux  donatUmt  qu’il  a faites.  Celles 
d’Auvergne,  de  Blois , de  Nis'Crnois  & du  Perche 
décident  qn'on  doit  regarder  comme  donations  À 
castje  de  mort,  celles  que  le  donateur  a faites  pen-^ 
dant  la  mabdie  dont  il  cfl  décédé , ou  pendant  uno 
maladie  dxngercufe. 

r}es  </io/rs  ^u'on  peut  donner.  Par'  rapport  auf 
chofes  qiie<  l’on  peut  donner , celui  qui  a la  capa- 
ciié  de  difpflfcr  entre-vifs , peut , dans  les  pays  de 
droit  écrit , donner  emre-vifs  tou^  fts  biens  meu- 
bles & immeubles  , pourvu  que  ce  foit  à perfonne 
capable  , & fans  fraude  j & (auf  ic  droit  acquis  aux 
crèaiiciers,  8t  la  légitime  des  er.Èns  da  donateur  . 
s’il  en  a. 


Quelques  coutumes , donn.-tit  au  mineur  une 
émancipation  légale  à Tige  de  vingt  a.ns , lui  per- 
mettent, é cet  ége,  de  difpofer  de  fes  meubles; 
quelques-unes  même  lui  permettent  de  le  ftite 
plutôt  ; d'autres  , au  contraire , otf  les  émancipations 
légales  ne  font  point  connues , ne  permettent  aucune 
difpcfition  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans.  Celle  de 
Paris , art,  27a , permet  à celui  qui  fe  marie  , ou 
qui  a obtenu  bénéfice  d'âge  entériné  en  juflice , 

I ayant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis , de  difpofer  de- 
fes  meubles- 

Ils  eft  permis  communément  de  donner  entre-- 
vifs  la  totaliic  de  fes  meubles;  il  y a néanmoins 
quelques  coutumes  qui  en  reftreignem  la  difpofitiotj- 
a la  moitié , â l'égard  dtt  donateur  qui  a des  enfans 
d’autres,  comme  celle  de  Loudunois,  qui  ne  per-- 
mettent  de  difpofer  que  du  tiers  des  propres,  veu- 
lent , qu’à  détaut  de  propres , les  acquêts  y foient 
fubrngés  ; & qu’à  défaut  de  propres  & d’acquêts ,. 
ils  foient  repréfentés  par  les  meubles , de  maniérer 
qu’en  ce  cas  on  n’en  peut  donner  que  le  tiers. 

A l'égard  des  immeubles,  il  faut  difiinguer  le* 
acouéts  & les  propres. 

Lr  difpofition  des  acquêts  eA  en  général  beau- 
coup pl^s  libre  que  celle  des  propres;  il  y a ce- 
pendant quelques  coutumes  qui  U reArcig«ent ,. 
mime  peur  les  donations  entre-vifs , foit  en  fixant 
purement  & fimpltmem  la  quotité  que  l'on  en  peut 
donner , foit  en  fubrogeant  les  acquits  aux  propres  ,, 
comme  fait  la  coutume  de  Loudunois.  Aôiycj  Cou- 
tume ifr  fuirogation, 

La  plupan  des  coutumes  permettent  dé  donner 
entre-vifs  b totalité  des  propres  ; il  y en  a néan- 
moins quelques-unes  qui  ne  permettent  d’en  doiç- 
ner  que  le  tiers  eu  autre  quotité.. 
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Aucune  donanon  entre*  vifs  ne  peut  comprendre 
cfauircs  biens  que  ceux  qui  appartienuent  .ni  doo*i- 
Ui^  dans  le  teinps  de  la  donation  ; tk  les  donatioas 
de  biens  piélens  & a venir  font  prérentuneut  nuU 
les,  mène  pour  les  biens  pretens,  quand  m«^me 
elles  auroient  cti  exécutées  en  ou  parbe. 

L*ordonaance  dcclsrc  pareillement  nullcs  les 
donations  de  biens  picicns,  lorfqu'elles  font  faites 
i condition  de  payer  les  dettes  & charges  de  la 
fuccelTton  du  donateur  en  tout  ou  partie  , ou  autres 
dettes  & charges  que  celles  qui  exiAoient  lors  de 
la  donation  ; meme  de  payer  les  légitimes  des  en- 
fans  du  donateur,  au*dclà  de  ce  dont  ledit  donataire 
peut  être  tenu  de  droit. 

On  obferve  la  même  chofe  pour  toutes  les  dc^ 
nations  faites  fous  des  conditions  dont  IScxécunon 
depead  de  U feule  volonté  du  donateur. 

Au  cas  que  le  donateur  fe  fuit  rélcrvé  la  liberté 
de  difpofer  d’un  eifet  compris  dans  la  donation  , où 
d’une  fomme  bxe  à prendre  fur  les  biens  donnes, 
cet  elTet  ou  cette  lomme  ne  font  point  compris 
dans  la  donation , quand  même  le  donateur  feroit 
raoafans  en  avoir  dtfpofé;  &en  ce  cas,  cet  clfet 
ou  fomme  apparileni  aux  héritiers  du  donateur,  non* 
obrtant  toutes  claufcs  contraires. 

Les  donations  faites , par  contrat  de  mariage , en 
faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defeendans,  même 
par  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers , peuvent 
comprendre  tant  les  biens  à venir  que  les  biens 
préfens,  en  tout  cm  paibe  ; en  ce  cas , il  e(l 
au  choix  du  donataire  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils 
fe  trouvent  au  jour  du  décès  du  donateur,  en  payant 
toutes  les  dettes  & charges , même  celles  qui  fc* 
roiem  pcAérieures  à la  donation,  ou  de  s'en  tenir 
aux  biens  qui  exiAoicni  dans  le  temps  quelle  a été 
fa.te,  en  payant  feulement  les  dettes  & charges  qui 
ctoient  alors  exiAanies. 

L'ordonnance  veut  au/Ti  que  tes  donations  des 
lûcns  prefeas,  frites  à condition  de  payer  indiAinc* 
timent  toutes  les  dettes  & charges  de  la  fucccHion 
(lu  donateur,  même  les  léginmes  indéhniment , ou 
fous  d’autres  condiuons  dont  Tcxécution  dépenciroit 
de  la  volonté  du  donateur , puineat  avoir  lieu  dans 
les  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjomts  ou 
de  leurs  defeendans , par  quelques  pcrfoniics  que 
lefdites  donations  foiem  bûtes  ; & que  le  donataire 
fott  tenu  d’accomplir  lefdites  conditions , s'il  n’aitne 
mieux  renoncer  à la  donation  ; & au  cas  que  le  do* 
nateur  fe  Ait  réfervé  la  liberté  de  difpofer  d’un 
effet  compris  dans  la  donation  de  fes  biens  prefens , 
ou  c^nc  fomme  Axe  à prendre  fur  ces  brens , s'il 
meurt  fans  on  avoir  dtfpofé,  cet  effet  ou  fomme 
appartiendront  au  donataire  ou  à fes  liéritiers,  font 
cenfes  compris  dans  la  donatiom 

Dm  formalites  & conditions  de  la  donation.  La 
capacité pcrfonncllc  de  difpofer  engéncral , fe  règle 
par  la  coutume  du  domicile  du  donateur  ; mais  l'âge 
auquel  on  peut  donner  tels  6c  tels  biens , U qua* 
iité  & la  quotité  des  biens  que  l'on  peut  donner, 
les  pcrfooncs  auxquelles  on  peux  donner,  fe  ré* 
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glem  par  la  loi  du  lieu  de  U finiatîon  des  biens^ 

Pour  ce  qui  cft  des  formalites  & des  conditions 
de  la  donation , il  faut  niAirgüer  celles  qui  font  de 
la  ferme  extérieure , 6c  qü  ne  fervenrqua  rendre 
l'aitc  probant  6c  aml-emlquc , comme  récriture  6c 
la  figiuturc,  de  celles  qui  l'ont  de  la  fubflancc  de 
laélc,  6c  proprement  des  conditions  attaehccs  à 
U difpofuion  des  biens,  telles  que  la  rrad  non  , 
1 acceptabon  & 1 tnllnuaiion.  Les  formalirés  de  la 
première  claffc  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  fe  paiTc 
l'aélc  ; les  autres  fô  règlent  par  la  loi  de  la  fituaiion 
des  biens. 

Toute  donation  doit  avoir  une  caufe  légitime  ; 
par  exemple,  on  donne  en  faveur  de  mariage,  ou 
en  avancement  d’hoirie  ; pour  U bonne  aminé  que 
Ton  porte  au  donataire,  ou  pour  l’eng^cr  a faire 
quelque  chofe  ; une  donation  fans  caufe  feroit  nulle  , 
de  même  que  toute  autre  obligation  qui  feroit  inr 
fcélcc  de  ce  vice. 

'Suivav  la  nouvelle  ordonnance  ék%  donations  ; 
article  i,  tous  aâcs  portant  donation  entre -vifs, 
doivent  être  paffés  devant  deux  notaires , ou  un 
nouire  & deux  témoins,  6c  ü en  doit  reffer  mi* 
nutc,  à peine  de  nullité  : enfortc  qu'on  n’auroit  aucun 
égard  à une  donation  fous  fignature  privée , 6c  dé- 
pofée  enfuite  chez  un  notaire , quand  même  ilref^ 
teroie  minute  de  l'aCle  de  dépôt.  L’article  de  l*or« 
donnance  dont  eff  qucAion,  cA  impérabf,6c  con* 
tient  un  commandement  abfolu  , qui  doit  «eue 
exécuté  à la  lettre. 

Les  donations  entre-vifs  doivent  être  faites  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats  devant  notaire  , 6c 
revêtues  des  autres  formalités  qui  font  requifes  par 
l’ufagc  6c  h coutume  du  lieu  où  l’afle  fe  paffe, 

'foutes  donations  à caufe  de  mort,  à l’exceprian 
de  celles  qui  fe  font  par  contrat  de  mariage,  ne 
font  plus  valables  qu’elles  ne  foient  revêtues  des 
formalités  preferites  pour  les  tcAamcns  ou  codicil- 
les, 6c  une  donation  entre-vifs  qui  ne  feroit  pas  va- 
lable en  cccte  qualité,  ne  peut  valoir  comme  do^ 
nation  à caufe  de  mort. 

Les  principales  formalités  intrinféques  des  dona* 
rions  cntrc*viis , font  hi  tradition , l’acceptation  6c 
rinfinuaiion. 

La  tftdition  eA  réelle  ou  félivc:  elle cA réelle, 
lorfque  le  donateur  remet  en  main  U choie  donnée, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  effets  mo- 
biliers; 6c  l’ordonnance  des  donations,  article  r/, 
veut  que  A la  donation  renferme  des  meubles  6c 
efi'ets  mobiliers,  dont  elle  ne  contienne  pas  une 
tradition  réelle,  U en  foit  fait  un  état  (igné des  par- 
ties , qui  demeure  annexé  à la  minute  de  la  donation 
faute  de  quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  au- 
cun des  meubles  ou  effets  mobiliers,  même  contre 
le  donateur  ou  fes  héritiers. 

La  tradition  ftélive,  qui  a lieu  pour  les  immeu- 
bles, fc  Aiît  en  fe  dcff-ilitTant  par  le  donateur  au 
prelît  du  donataire,  en  remettant  les  titres  de  pro- 
priété, les  clefs  de  b matfon. 

Quelques  coutumes  exigent , pour  U tradiuon , 
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cemînes  j^maVués  paniculièrcî , qu’on  appelle  vefi 
ikjeveft,  ou  fii/ine  6c  d(ffjijîn<  : U fout,  à c« 
égârd , fiûvrc  i’ul’agc  du  lieu  oii  font  les  biens 
donnes. 

Le  donaUifr  peut  fe  réfervcf  rufufruit  fa  vie 
durant  ; ce  qui  n’emp6cb«  pas  qu’il  y ait  iradfeon 
aâijelle  de  U propriété. 

Comme  le  dcJUifiiTcmcnt  aiftuel  des  chofes  don- 
nées « e(l  ce  qui  caraâcrifc  particuliérement , de  la 
part  du  donateur , la  donMton  entre-vifs , il  fuit  de 
cette  nécelTité  de  la  tradition , oue  la  donaùân  d’une 
chofe  qui  ne  m’appartient,  pas  leroit  illufoire , piiif- 
qu'elte  ne  pourroit  être  accompagnée  de  la  tradi- 
tion. C’eft  encore  k caufe  du  défaut  de  tradition 
que  l'ordonnance  a dcclaié  nulles , ainfi  que  nous 
lavons  dit  plus  haut , les  donsthns  de  biens  préfens 
6t  à venir. 

L’acceptation  de  la  part  du  donatMre  cft  telle- 
ment cncniielle  dans  les  donations  entre-vifs , que 
celtes  mêmes  qui  feroieni  laites  en  faveur  de 
l'églife , ou  pour  caufe  pie , ne  peuvent  engager 
le  donattur,  ni  produire  aucun  autre  effet , que  du 
jour  qu'elles  ont  été  acceptées  par  le  donataire  ou 
par  fon  fondé  de  procuration  , générale  ou  fpcdale, 
qui  doit  demeurer  annexée  à Ta  minute  de  la 
fuûon. 

Si  le  donataire  eft  abfent,  & que  la  donation  ait 
été  acceptée  par  une  perfonne  qui  ait  déclaré  fe 
porter  fort  pour  lui,  elle  n’aura  effet  que  du  jour 
de  la  ratification  eipreflc , faite  par  le  donataire 
par  aéle  paifé  devant  iwtaire , 6c  dont  il  doit  rcfler 
minute.  . j.  * . i « • 

Autrefois  le  notaire  acceptoit  peur  le  donatain 
abfent  ÿ mais  la  nouvelle  ordonnance  defead  «i  tous 
notaires-tabellions  de  faire  ces  lortes  d’acceptations, 
à peine  de  nullité. 

L’acceptation  doit  être  expreffe  & en  termes 
formels , fans  que  les  juges  puiffent  avoir  égard 
aux  circonffanccs  dont  on  prétendroit  induire  une 
acceptation  tacite  ; & cela  <|uand  même  le  dona- 
taire auroit  été  préfent  à l’aéie  de  donation , 8i  qu’il 
fauroit  figné , ou  qu'il  fe  feroit  mis  en  podefiron 
des  biens  donnés. 

Lorfquc  le  donataire  eff  mineur  de  vingt  «cinq 
ans , ou  interdit  par  smtoricc  de  juflice , l’acccptanon 
peur  érve  faire  pour  lui  par  fon  tuteur  ou  curateur, 
ou  par  Tes  père  6c  mère  ou  autres  afeendans , meme 
du  vivant  du  pérc  ou  de  la  mère , fans  qu'il  foii 
befoiu  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  l'ac- 
ceptation valable. 

Les  donations  faites  aux  hil'.pitaux  , & autres  éra- 
blilTemens  de  chanté  , doivent  être  acceptées  par 
les  admlniffraicurs  j 6c  ccîles  qui  font  faites  pour  le 
fcrvice  divin  , poiii^  fondations  particulières  , ou 
pour  b lubrift.mce  6c  le  fouUigemcnt  des  pnuvies 
d'une  parodié , d >ivcm  eue  accepte»  par  le  curé 
6c  1. s m^rgutriers. 

Les  tcmmcs  mariées , meme  celles  <{ui  fcrciem 
Bon-comnumes  en  biens,  ou  qui  auroicm  été  fé- 
parées  par  lentence  ou  arrêt , ne  peuvent  accepter 
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aucune  donation  cnrre-vifs  fans  être  amorifées  pdi 
leurs  maris , ou  par  juflice  à leur  refus  : ectte  au- 
lorifation  ne  feroit  cependant  pas  néceffaire  pour 
les  donations  qui  feroient  faites  à la  femme  ê titre 
de  paraphernal , dans  les  pays  ou  les  f^inmcs  peu- 
vent avoir  des  Incns  de  cette  qualité , 6c  peuvent 
en  difpofer  à leur  gré , tam  en  uCufruit  qu'ea  pro- 
priété. ■* 

Il  y a encore  plulîeurs  fortes  de  donations  2 
dans  lefquelles  l’acceptation  n’eft  pas  néceffaire  ; 
fâvoir  ; 

Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints,  ou  à leurs  enfans  k naître , foit  par 
les  conjoints  même , ou  par  les  afeendans  ou  parens 
collatéraux  , même  par  des  étrai^ers.  ■ 

■ 1**.  Lorfque  1^  donation  eft  fute  en  favttlt  ^du 
donataire  ÔC  des  enfans  qui  en  namont , ou  que 
le  donataire  c(l  chargé  de  fubflitution  au  profit  de 
fes  enbns  ou  autres  perfonnes  nées  ou  k naître  , 
elle  vaut  en  ^veur  defdits  enfans  ou  autres  per- 
fonnes , par  la  feule  acceputton  du  donataire , 
encore  qu  elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  ma- 
riage , 6c  que  le  donateur  foii  un  collatéral  ou  un 
étranger.  , 

Ÿ‘  Dans  une  do/ratîon  faite  k dés  en^ns  nés  6c 
k naître  , l’acceptation  faite  par  ceux  qui  Aient 
dêjê  nés  au  temps  de  la  donation , ou  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs , père  6c  mère  , ou  autres  af- 
eendans, vaut  egalement  pour  les  enfans  qui  n«- 
troient  dans  la  fuite,  encore  que  la  donation  ne 
I foit  p«s  faite  par  contrat  de  mariage , 6c  que  le 
* donattur  foit  un  collatéral  ou  étranger.-  ••  'q 

4*.  Les  inftttmions  contraélucUes  6c  les  difpofi-' 
tions  à caufe  de  mort,  qui  feroient  faites  dins  un 
contrat  de  mariage  , même  par  des  collateraux  , 
ou  par  des  étrangers,  ne  peuvent  parciUemenc  être 
attaquées  par  le  défaut  d’acceptation. 

Les  mineurs  , les  interdits  , l'églife  , les  hi^pi- 
taux’,  les  communautés , ou  autres , qui  jouifTent 
I des  privilèges  des  mineurs , ne  peuvent  être  rele- 
vés dü  dé/ain  d’acceptation  des entre-vifs; 
ils  ont  feulement  leur  recours , td  que  de  droit , 
cor^tre  leurs  tuteurs , curafturs , ou  autres  perfon- 
nes , qui  pourroient  être  chargées  4e  faire  1 acccj)- 
taiion  ; mais  b donauorP  ne  doit  point  être  connr- 
mée  fous  prétexte  de  i’infolvabilUé  de  ceux  contre 
IcfqiieU  ce  recours  cA  donné. 

Outre  U tradition  6c  l'ncccptation , les  donations 
pour  être  valides  , exigent  encore  i’infinuation. 
Cette  formalité  é^■.’•>î;e  d’abord  fuus  François  F, 
par  l’article  132  de  l’ordonnance  de  1539,  a été 
confirmée  par  plufieurs  édits,  ordonnances  6c  dé- 
cbraûuns  puAcrieures , 6c  finguliéremcnt  par  l’or- 
donnance de  1731.  Elle  a été  introduite  pour  ren- 
dre notoire  par  l’cnregiArcmcnt  difpofuions  des 
aéles,  dont  il  importe  ru  public  d'avoir  conOoif- 
fancc,  6c  pour  empêcher  les  .'raudes  auxquelles  le 
defaut  de  publicité  de  ces  aétes  poi:rroit  donner 
lieu. 

La  formalité  de  rinflnuation  a lieu  dans  tout  le 
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l^'aume  , à Tcxcepuon  du  reHort  du  parlement  de 
fîandree , dom  es  pays  qui  le  compofent , en  ont 
difpcnràs  par  VarticU  yj  de  l'ordonnance  de 
173 1 , & par  une  déclaration  du  17  janvier  1736 , 
rendue  poitr  TAritfis.  Dans  ces  provinces,  les  re- 
giftres  des  oeuvres  de  loi  opèrent  les  memes  effets 
rjue  raifinuation , en  prévenant  les  fraudes  qui  pour> 
roient  naître  des  donations  clandcfÜnes.  . 

Les  donjt'tons  faites  par  contrat  do  mariage  en 
^^ne  direâe , ne  font  pas  fujettes  à infinu^t  on. 

Mais  toutes  autres  donations  ^ même  rémunéra^ 
rolres, mutuelles, (HJ  égales,  & celles  qui  feroienc 
èâites  à la  charge  de  fcrvices  & de  l'onHations , doi> 
vent  é(re  înlinuées  dans  les  quatre  RU>is , fuivant 
les  ordonnances  » à peine  de  nullité. 

>>  .Cette  ü 'tue  n'a  iccpendani  pas  jicu  à l'égard  des 
dons  mobiles,  augmens,  contre-augmens , engage- 
inens , droits  de  rétention  , agencement , gains  de  ! 
noce  & de  fuurvie  , dans  les  pays  où  ils  font  en  t 
tifagc  ; le  défaut  cTlnfinuation  de  ces  fortes  de  (li- 
puUtions  • fait  feulement  encourir  les  autres  peines 
portées  par  les  édits,  notamment  par  ladédaration 
du  aç  juii»  l2A9s  dti  7 février  1731  . qui  a 
prononcé  la  peine  du  double  droit  contre  les  par- 
ties , qui  o'Dt  négligé  dé  fatisfairc  à cette  formabté 
clansAr^  quatre  mois  poAértcurs  à la  date  des  aéies. 

U en  e(l  de  même  du  défaut  d'iniînuation  pour 
Les  donations  de  chofes  mobiliaires , quand  il  y a 
tjjÿdition  réelle , ou  quand  elles  n'excèdctit  pas  la 
fomme  de  1000  liv.  une  fois  payée. 

pans  Içs  cas  où  Tinfinuation  efl  nécefTaire  k 
peine  de  niillité , les  donations  d’immeubles  réels, 
ou  de  ceux  qui  fuivam  la  loi  ont  une  aifiene  fixe 
& ne  fuivent  pas  la  perfonne  , doivent  être  infi- 
ftuées  aux  grefres  des  bailliages  , ou  féncchaiiiTées 
royales,  ou  autre  ficge  royal, relî(»niflant  nuement 
aux  cours  du  parlement , tant  du  domicile  du  dO‘ 
natcur^  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  donnes 
font  fmies,  ou  ont  leur  alTtette.  1 

A l’égard  des  <fva4i/e/w  ide  chofes  mobiliaVes , 
même  des  mimobiltaires,  qui  n'ont  point  d'aiTicttc 
fixe  & fuivent  la  perfonne , on  les  lait  feulement 
infinucr  au  greffe  du  tkillUge  , -ou  fcnèchaulîée 
royale  , ou  autr;  fiège  royal , refrorf/fant  nuement 
au  parlement  du  domicile  dit  dot.ateur^  Si  le  do^ 
natcur  cfl  domicilié  dans  une  pairie  ou  autre  junice 
fcigncurinic  , ou  que  les  bicm  donnés  y foient 
fnués,  l’infmuation  doif  être  fane  au  greffe  du  ftège 
qui  connoit  des  cas  royaux  qui  arrivent  dans  le  lu.11 
domicile,  ou  de  la  fituâtion  des  biens. 

La  donation  doit  être  tranfcriic  en  eniier  dans  le 
rcgiflre  des  infinuations , ou  du  moins  U parric  de 
l’aâe  qui  contient  la  donation  , & fes  cliarges  , 
claufes , & conditions , fans  riep  omemc , à 1 effet 
dp  quoi  la  groife  doit  être  repréiéntèc. 

L^ir.fmuation  étant  faite  dans  les  quatre  mois  , 
même  après  le  décè<:  du  Jorattur  ou  du  donataire , 
la  donation  a fon  effet  du  jour  de  fa  date , à Icgard 
de  toutes  fortes  de  perfonnes  : clic  peut  néanmoins 
êvç  ùifiAuép  apré^  les  quatre  mois*  même  après  , 
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le  décès  du  donataire , pourvu  <juc  le  d^auur  foît 
encore  vivant  ; mais  en  ce  cas , elle  n’a  effet  que 
du  jour  de  rinfinuaiion. 

Le  dcfaiit  d'tnfmuation , lorfqu'elle  eff  requife  à 
perne  de  nullité , peut  être  oppoie  pac  tous  ceux  qui 
y At  intérêt,  foit  ticfs- acquéreurs  & créanciers 
du  donateur , ou  par  fes  héritiers  , donataires , ou 
légataires. 

11  peut  pareillement  être  oppofé  k la  femme  com- 
mune ou  Icparée  de  biens  , & à fes  héritiers  , pour 
tontes  les  dottations  faites  à fon  profit,  même  k 
titre  de  dot,  fauf  à clic  ou  à fes  héritiers  leur  re- 
cours , s’il  y a lieu  , contre  le  mari  ou  fes  hcriiiers , 

L»ns  que  rinfolvabilitè  de  ceux-à  puiffe  couvrir 
le  déiiaut  d’infmuaiion. 

h .Le  mari  n’cft  point  garant  de  llnfinuationr en- 
vers fa  femme , quand  il  s'agit  de  donations  k cllo 
fii'tcs , pour  lui  tenir  Heu  de  paraphemal , à moins 
qu’il  n'en  eût  eu  la  jouiifance  du  cciifcntement  de 
la  témme. 

^ Les  perfonnes  qui  ne  peuvent  cxclper  du  défaut 
d'infinuation , font  : 

. .1®.  Le  donateur,  lequel  ne  peut  l’oppofcr  en 
aucun  cas , encore  qu’ii  fe  fut  expreffument  chargé 
de  f^ire  infuiuer  la  donation. 

2°.  Le  mari , ni  fes  héritiers , ou  ayans  caufe  , 
ne  peuvent  auffi  en  aucun  cas  oppoter  le  dcfiiut 
(i'iiifinuaticn  à 1a  femme  ou  à fes  héritiers , à moins 
que  la  donation  ne  lui  eût  été  faite  à titre  de  para- 
phcrnal , & qu'elle  n'en  eût  joui  librement. 

3®.  Les  tuteurs,  curateurs,  & autres  , qui  par 
leur  qualité  font  charges  de  faire  infinuer  Les 
nations  Ikites , foit  par  eux  ou  par  d'autres  perfon- 
nes , ne  peuvent , ni  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe , 
oppofer  le  défaut  d'inflnuanon. 

Les  mineurs,  l’égUfe,  les  hôpitaux  , communau- 
tés, & autres  qui  {ouifiém  du  privilège  des  mi- 
neurs , ne  peuvent  être  refiimés  contre  le  défaut 
duifinuation  , fauf  leur  recours  contre  ceux  qui 
étoient  clurgés  de  faire  infuiuer , fans  que  l'infoU 
vabilité  de  ceux-ci  puiffe  faire  admettre  la  rcAitup 
tion.  f^oyt{  par  rapport  aux  droits  d'infinuation , le 
DUUonnaire  des  fuiances*  t 

De  la  révocation  des  donations.  L'effet  de  1a  do^ 
nation  entre-vifs , lorfqu’elle  cft  revêtue  de  toutes  I 

fes  formalités,  efl  d’être  irrévocable. 

Les  engagemens  du  donateur  font  en  confequen- 
ce  d'exécuter  la  donation , en  faifant  jouir  le  dona^ 
taire  dçs  chofes  données , autant  qu'il  dépend  de 
lui  ; & même  de  les  garaniir , fi  la  donation  efl 
faite  fous  cette  condition. 

Le  donataire  de  fa  part  doit  exéaiicr  les  clau- 
fes,  charges,  & conditions  de  la  donation;  il  doit 
uter  de  rcconnoiffance  enversde  donateur , & fi  le  1 

donateur  tombe  dans  l'indigence  , il  doit  lui  fournir 
des  alimcns , à peine  dans  l’un  ou  l'autre  cas  d'étre 
dépouillé  de  la  donation. 

Ces  deux  caufes  de  révocation  d'une  donation 
font  éublies  par  la  loi  dernière  au  code  de  revo» 
ca:*d4s  donationHus  t & clics  oat  été  confirmées  par 

la 
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la  jurifprudcPM  des  arcis.  Miîs  chns  ces  dei*Tc 
ca* , îc  droit  ds  rés'oquer  unedot^Mion  ncpaHe 
pas  suit  héritiers  du  dotij'tur^  îorl'cjuc  ay^nt  lui-métnc 
conçu  l’ingramude,  U n'a  pas  jugé  à propos  de 
s'en  plaindre. 

Toutes  les  cnufîs  qi:i  peiivrm  donner  lieu  à 
l'exherédarion  , font  également  des  morift  fu  Idans 
pour  faire  révoquer  une  danaùon. 

Cependant  les  donjtio/u  faites  en  faveur  de  ma- 
riage , ne  font  pas  fujettes  à être  révoquées  pour 
caiifc  d'inaratitiide  ; i®.  parce  quon  préfiime,  que 
far.»  h d,f/ut{ha  le  mariage  n auroit  pas  été  contrarié  r 
a*,  parce  que  ayant  égalemcm  été  ftites  en  faveur 
des  cn(àn$  à naître,  il  n’eft  pas  [uflc  de  leur  faire 
fupporrer  la  peine  due  k ta  faute  de  leurs  parens. 

Une  fécondé  caiife  de  révocation  des  dondùom  ^ 
efl  U furvcnance  d'un  enfant  légitime  au  donateur, 
La  nai fiance  d'un  enfant,  podérieure  à une 
tion , fuivant  la  loi  fi  tinqium  , au  code  de  revccanJis 
donjùonibus , dont  les  Hirpoficions  ont  été  confir- 
fpiüs  par  l’ordonnance  de  >73 1 , fait  révoquer  de 
plein  droit  toutes  dondùons , même  celles  fiites  par 
contrai  de  ma'-iage  par  autres  que  par  les  conjoints 
o;i  les  afeendans. 

1.3  légitimation  d'un  enfant  naturel  du  d^njîeur, 
p~r  minage  fubféqucnt  , produit  auüi  le  meme 
cift. 

La  révocation  a lieu  , encore  que  l'enfant  du 
^njt.ur  flit  conçu  au  temps  de  la  donation. 

Elle  demeure  pareillement  révoquée  , quand 
meme  le  donataire  feroit  entré  en  pofrdîion  des 
biens  donnés , 6c  qu’il  y auroit  été  U'/Tc  par  le 
donateur  depuis  la  furvcnancc  d’enfans  : & dans  ce 
cas , le  donataire  n’ert  point  terni  de  rertiruer  les 
fruits  par  lui  perçus , de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
Il  ce  n’eft  du  )our  que  la  nailtance  de  Tcnfanf,  ou 
fa  légitimation  par  mariage  fubféqueni , lui  a été 
notifiée  juridiquemenr. 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 
plein  droit , rentrent  dans  le  patrimoine  du  dona^ 
teur  ^ libres  de  toutes  charges  & hypothèques  du 
chef  du  donataire  , fans  qu’ils  putlTent  demeurer 
affeâés,  même  fubfidiaircment , i.  la  reflitution  de 
la  dot  de  U femme  du  donataire , ni  à fes  repri- 
fes,  douaiie  & autres  conventions  matrimoniafes  : 
& cela  a lieu  quand  même  la  donation  auroit  été 
faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire inférée 
dans  le  contrat , 6c  que  le  donateur  fe  feroit  obligé 
comme  caution  par  la  donation , à l'exccution  du 
contrat  de  mariage. 

donations  une  fois  rés'oquècs , ne  peuvent 
re»'ivrc  nar  la  mort  de  l’enfant  du  donateur , ni  par 
aucun  acie  confirmatif;  fi  le  donateur  vc_t  donner 
les  même»  biens  au  même  fou  avant  ou 

après  la  mon  de  l*cnf<nt,  par  la  niifTance  duquel  la 
donation  avoir  été  révoquée , il  ne  le  peut  faire  que 
par  une  nouvelle  d:fp..Tuio.i  , & avec  le»  memes 
formalités  qui  étoteut  reqiûfe»  pour  la  première 
donation.  ^ 

Toute  claufe  par  laquelle  le  donateur  aqroli  rc* 
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nonce  h la  révocation  de  la  donation  pour  furve- 
nancc  d’enfans , eil  regardée  comme  nulle , $l  ne 
peut  produire  auain  efiet.  * 

Le  donataire , fes  hér.ficrs , ou  ceux  qui  font  à 
fes  droits  pour  les  chofes  données , nv  peuvent  op- 
pofer  la  prefcription  pour  faire  valoir  ta  danatian 
révoqiiée  par  (urvenance  d'entans  , qu'aprés  une 
pofTcmon  de  trente  années,  qui  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  de  la  luifiance  du  dernier  enfant 
du  donateur  f mém:  pofihume  , fans  préjudice  des 
intemiptions  telles  que  de  droit. 

Une  troifième  ciufe  de  révocation  des  donations 
cA  le  défiiut  dltine  légitime  fufTirante  pour  les  enfan» 
du  donateur,  Ainfi  toutes  les  fois  que  les  biens 
laifTcs  par  le  donateur  à Ton  décès  ne  fuffiicnt  pas 
pour  1a  légitime  des  eofans,  le  ftipplénicnt  de  la 
légitime  fc  prend  d’abord  fur  la  donation  ; 

& fuhridiaircmenr  fur  les  précédentes , en  fuivant 
l'ordre  des  douatiorts  ; Si.  fi  quehpi'un  des  donaui» 
tes  fujets  11  ce  recours  fe  trouve  du  nombre  des 
Ugitimaircs , il  a droit  de  retenir  les  biens  donCiés 
jufqu’à  concurrence  de  fa  légu.me , & n'cA  tenu 
de  celle  des  at-tres  enfans , que  pour  l'excédent  des 
biens  qu'il  pofiede  comme  donataârt. 

Les  dots , même  celles  qui  ont  *été  fournies  en 
deniers , font  auffi  fujettes  au  retranchement  pour 
la  légitime  , dans  le  même  ordre  que  les  antres 
donations;  & cela  a lieu,  foit  que  la  légirtme  des 
enfans  foit  demandée  pendant  la  vie  du  mari,  ou 
qu'elle  ne  le  fôit  qu  après  fa  mort , & quand  t! 
auroit  joui  de  la  doc  pendant  plu»  de  trente  ars , , 
ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  renoncé  a Ii 
fuccefTion  de  fes  j>ère  6c  mère  par  fon  contrat  de  ma* 
riage  ou  autrement,  ou  qu'elle  en  feroit  exclule  de 
droit , fiüvant  la  dirpoficlon  des  loix  du  pays. 

Dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  biens  préfens 
6c  à venir , qui  ne  fc  peut  faire  que  par  contrat  de 
mariage , le  donataire  cA  tenu  indéfiniment  de  payer 
les  légitimes  des  eufaas  du  donateur,  foit  quil  en 
ait  été  chargé  nommément  par  la  donation  , foit 
que  cette  cierge  n'y  ait  pas  éié  exprimée  : quand 
la  donation  n'eit  que  d'une  partie  des  biens  préfens 
6c  i venir , le  donataire  n'cA  obligé  de  payer  les 
légitimes  au-deU  de  ce  dont  il  peut  être  tenu  de 
droit , qu’en  cas  qu'il  en  ait  été  exprefloment  chargé 
par  1a  donation,  6c  non  autrement;  6c  dans  le  ta» 
où  il  en  a été  chargé , il  cA  tenu  dircflcment  ûc 
avant  tous  les  aurres  donataires  , quoique  poAé* 
rieurs , d’acquitter  les  légitimes , fuivant  qu'il  en  a 
été  chargé  ; 6c  fi  l'on  n'a  pas  expliqué  pour  quelle 
portion  elle  fera  fixée  à une  portion  icmblaDlc  k 
celle  pour  laquelle  les  biens  préfens  Si  à venir  fe 
trouvent  compris  dans  la  donation , fauf  au  dona-: 
taire  dans  tous  les  cas,  à renoncer  à U don.wen. 
Mats  fi  celui  qui  cA  donataire  par  contrat  ds 
mariage  du  tout  ou  de  partie  des  biens  préfens  & 
à venir,  déclare  qu'il  s en  tient  a tx  biens  qui  up- 
partermient  au  donauur  ru  temps  d'  U donation, 
ÔcIqu'A  renonce  aux  b n>  acquis  de,>uis  par  le 
donateur,  comme  il  ca  a l option,  en  ce  cas  le 
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légitimes  des  en&ns  Te  prendront  Air  les  biens  pof- 
téricurement  acouis , s ils  fudirent  ; fmon  , ce  qui 
s'en  manquera  (era  pris  Air  tous  les  biens  qui  ap> 
partenoient  au  donateur  au  temps  de  la  donation, 
iî  elle  comprend  la  totalité  des  biens  ; 6c  A elle 
n'eA  que  efune  partie  des  biens  6c  qu'il  y ait  plu- 
Acurs  donataires , les  légitimaircs  auront  leur  re~ 
cours  contre  eux  Auvant  l'ordre  des  donations , en 
commençant  par  les  dernières , comme  il  a été  dit 
ci-i!cvani. 

La  prefeription  ne  commence  à courir  en  faveur 
des  donataires  contre  les  légitimalres , qne  du  jour 
de  la  mort  de  ceux  Air  les  bien»  de^uels  la  lcgi> 
time  cA  demandée. 

Tels  A>.'.t  les  principes  communs  aux  donations 
en  général  ; il  ne  rcAe  plus  qu'à  donner  quelques 
notions  des  différentes  espèces  de  donations. 
Donation  alimentaire  , cA  celle  qui  cA  faite 
à quelqu'un  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens.  On  ne 
peut  faire  que  des  donations  alimentaires  aux  con* 
cubins  6c  concubines  6c  aux  bâtards;  mais  on  peut 
auAî  en  faire  à des  perfonnes  non  • prohibées  en 
leur  donnant  à ce  titre , afin  que  la  chofe  donnée 
ait  la  faveur  desalim:ns,  6c  nefoit  pasfaififfable.(^) 
Donation  anténuptiale,  donaiio  ante  nup- 
tias , éiuir  dans  l'ancien  droit  romain  la  donation 

?iuc  les  Aancés  fe  faifoicm  en  confidcration  de  |pur 
utur  matiage.  Avant  ConAantin^  le  «Grand  il  n'y 
avoit  aucune  différence  entre  les  donations  en  fa- 
veur de  mariage  6c  les  donations  ordinaires.  On  ne 
Aippléûit  point , comme  on  a fait  depuis  dans  les 
'donations  en  faveur  de  mariage  , la  condition  tacite 
ou'eties  n'auront  lieu  qu'en  cas  que  le  mariage 
s accomplit  ; dés  que  les  lianccs  s'étoieut  fait  une 
donation , même  en  faveur  de  leur  futur  m.iriagc  , 
elle  était  irrévocable  comme  toute  autre  donation 
entre-vifs  , encore  (jue  le  mariage  n’eût  pas  fuivi , 
à moins  qu'il  n’y  eut  claufe  expreffe  que  la  dona- 
tion feroit  révf^quee  A le  mariage  n'avoit  pas  heu. 
ConAantin  fut  le  premier  qui  ordonna  que  les  do- 
nations en  faveur  de  maiiagc  feroient  révoquées  de 
plein  droit , en  cas  que  le  mariage  n'eût  pas  lieu  ; 
6c  comme  les  conjo'mts  ne  pouvoienr  plus  fc  faire 
aucune  donation , les  Aanccs  étoiem  obligés  de  fe 
donner  avant  le  mariage  tout  ce  dont  ils  vouloieni 
s'avamager;  c'eA  pourquoi  ConAantin  nomma  ces 
fortes  de  donations  entre  Aancés , donationes  ante  nup- 
tias ; elles  dirt'éroieni  des  do/ur/é/Lf  appellccs  propter 
nuptias , que  les  conjoints  làifoicnf  liepuis  le  ma- 
riage , mais  qui  ne  furent  permifes  que  par  les 
empereurs  JuAm  6c  JuAinicn.  f'oye^  ci-après  Do- 
nation A CAUSE  DE  NOCES.  (^) 

Donation  en  avancement  d'hoirie,  c'cA  ce  que 
les  père  6c  mère,  6c  autres  afeenJans,  donneot 
enire-vifs  à leurs  enôns  ÔC  autres  defeendans.  Ces 
fortes  de  donations  font  toujours  réputées  faites 
d'avance,  6c  en  dctluâion  fur  la  future fucceifion 
des  donateurs  i c'cA  pourquoi  elles  lom  lujcues  à 
Rapport.  (-4) 

DoNATiON  des  buns  prêfens  6*  d yenir  > ou  ^u’on 
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aura  au  jour  de  fon  décès.  Non*  en  avons  parlé  cî- 
deffus  au  mot  Donation  , en  Aiifant  l'énumératiotl 
des  chofes  ejuon  peut  donner. 

Donation  a catife  de  mon , eA  celle  qui  cft 
faite  en  vue  de  la  mort , 6c  pour  avoir  lieu  feu- 
lement après  le  décès  du  donateur  , de  manière 
quelle  eA  toujours  révocable  jufqu'à  fon  décès. 

Chez  les  Romains,  les  donations  a cauje  de  mort 
formoient  une  troiAéme  efpéce  de  dilpoAtion  à 
titre  gratuit , différente  des  donations  entre  vifs , des 
teAamens  6c  codicilles.  Elles  étoiem  en  ufage  dans 
les  provinces  de  France  qui  fuivent  le  droit  écrit , & 
même  dans  quelques  coutumes  voifines , telles  que 
celle  d’Auvergne. 

Mais  par  l’ordonnance  de  , elles  ont  été 
abrogées , cnfortc  que  toute  donation , faite  pour 
être  valable , doit  être  revêtue  des  formalités  des 
donations  entre  vifs,  ou  de  celles  des  tcAamens  ôc 
codicilles. 

L'ordonnaoce  excepte  feulement  les  donations  â 
de  mort , faites  par  contrat  de  mariage. 

De-là  il  Aiit  que  toute  donation  entre-vifs  qui 
n'eA  pas  valable  en  cene  qualité  , ne  peut  valoir 
comme  donation  À caufe  de  mort , parce  que  le 
légiAateiir  a voulu  qu’on  ne  pût  à lavcr.ir  difpo- 
fer  de  fes  biens  à titre  gratuit , que  de  deux  ma- 
nières , par  donation  entre- vifs  légitimement  faite , 
6c  par  tcAatnent  ou  codicille. 

Donation  d caufe  de  noces  ^ appellée  chez  les 
Romains  donatio  propter  nuptias , étoit  celle  que 
les  conjoints  fe  nifoient  , foit  avant  le  mariage 
ou  depuis.  Par  l'ancien  droit  romain  , les  conjoints 
ne  pouvant  fe  faire  aucune  donation  entre-vifs , les 
Aancés  qui  vouloient  s'avantager , devoienc  le  faire 
avant  le  mariage  ; c'cA  pourquoi  ces  donations  s’ap- 
pclloicnt  donationes  ante  nuptias.  Elles  croient  ré- 
ciproques entre  les  deux  parties  , c'cA-à-dire , que 
l'on  comprenoit  également  fous  ce  nom  de  dona^ 
tio  ante  nuptias , 6c  la  dot  que  la  future  apportoit 
à fon  futur  époux,  6c  la  donation  que  celui-ci 
faifoii  à fa  future , en  confidcration  de  la  dot  ^*el!e 
lui  apportoit.  JuAinien  confidéram  que  la  dot  de 
ta  femme  étoit  fouvent  beaucoup  augmentée  pen- 
dant le  mariage , permit  auAi  d'augmenter , pendant 
le  mariage , la  donation  faite  à la  femme  à propor- 
tion de  l’augmentation  de  (à  dot.  JuAinien  ht  plus  ; 
il  permit  de  faire  de  telles  donations , encore  qu’il 
n'y  en  eût  point  de  comihencement  avant  le  ma-' 
riage , 8c  en  confjquencc  il  ordonna  que  ces 
donations  feroient  à Vavenir  appcUées  donationes 
propter  nuptias. 

Il  n’cA  jwint  parlé  de  ces  donations  dans  le  di- 
gcAc,  attendu  qu'cUcs  ctoient  abfolument . incon- 
nues aux  jurifconûiltes , dont  les  livres  fervirent 
à compofer  le  digcAe.  Cette  matière  cA  feule- 
ment traitée  au  code,  aux  inAituies,  6c  dans  les 
novelles. 

Les  principes  que  l'on  Aiivoir  par  rapport  à ces 
donations,  étoiem  que  toute  dot  méritoii  une  dona- 
tion a caufe  de  noces  ; mais  U donation  D'étoit  due 
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quand  la  dot  ivoît  été  payée  « ou  ï profor* 
tion  de  ce  qui  en  avoir  été  payé*  La  dorution 
devoir  être  réciproque , 1a  dot  étant  regardée  comme 
une  dotixtion  que  la  femme  faifoir  au  mari  la  dona- 
tion  i cju/<  dt  noces  devoir  être  égale  à la  dot  ; le 
mari  furvivant  gagnoit  en  certains  cas  la  dot  de 
femme,  de  même  que  la  femme  furvivaote  gagnoit 
la  donation  i caufe  dt  noces  fur  les  biens  du  mari. 
La  donation  appartenoic  en  propriété  au  furvivant , 
lorfquU  n’y  avoir  point  cTcnfans  ; & au  cas  qu*il 
y en  eût,  le  furvivant  n’avoit  que  l’ufuthiit  de 
la  donation  ou  gain  de  furvie.  Si  le  furvivant  ref> 
toit  en  viduité,  il  gagnoit  en  outre  une  virile  en 
propriété  ; & s’il  fe  remarioit , il  perdoit  tout  droit 
de  propriété  dans  U donation  ^ & étoit  réduit  à 
l’ufufruir. 

Sous  les  derniers  empereurs  de  Conftantinople, 
les  donations  d caufe  de  noces  proprement  dites,  rom* 
bérenren  non*ufage.  Les  Romains  s’accoutumèrent 
infenfiblemem  à pratiquer,  au  lieu  de  ct%  donations, 
un  don  de  furvie  qui  étoit  ufité  chez  les  Grecs 
en  faveur  de  la  femme  , appelle  hypoboUm , qui 
fignide  incrementum  dotu  ; cTou  l’augment  de  doc, 
qui  eA  préfemement  ufité  dans  les  pays  de  droit, 
lire  fon  origine.  Foye^  AugMENT  de  dot,  {A) 

Donation  pour  caufe  pie , eA  celle  qui  a pour 
objet  quelque  difpoficion  pieufe  & cliaritable.  f^oye^ 
Legs  pieux.  (y4) 

Donation  à charge  de  retour,  c/l  celle  que  le 
donateur  fait  à condition  que  fi  le  donataire  décède 
le  premier , les  chofes  données  retourneront  au 
donateur. 

Les  donations  tfinmeubles  qui  fe  font  à cha^e 
de  retour , renferment  ordinairement  cette  clau(e , 
qu'au  cas  que  le  donataire  décède  fans  en/ans  avant 
le  donateur , ce  dernier  rentrera  de  plein  droit  dons 
la  propriété  des  chofes  données* 

On  ne  fupplée  point  cette  claufe  contre  un  dona- 
taire étranger,  ou  fes  héritiers;  mais  elle  e/l  tou- 
jours fous-cmendue  dans  les  donations  dlmnlcubles 
que  les  afeendans  font  à leurs  defeendans. 

^a. condition  de  retour,  au  cas  que  le  donataire 
decède  fans  enfuis,  s'étend  au/Ti  au  cas  oii  les 
en/ÿ$  & autres  defeendans  décèdent  fans  enfàos. 

Donation  conditionnelle  y e/l  celle  dont  l'accom- 
pU/Tcmem  dépend  de  l'évcnement  de  quelque  con* 
dition  : par  exemple  , ft  le  donateur  ne  donne  au 
donataire  , qu’au  cas  qu'il  époiife  une  certaine 
perfonne.  Voye^  CONDITION  i»  DISPOSITION  con- 
ditionnelle. (y}) 


Donation  entre  conjoints,  c/l  celle  qui  cft  faite 
par  l'un  des  conjoints  au  profil  de  Tiutrc  pendant 
le  inariage,  au  lieu  que  la  donation  entre  futurs 
conjoints  eA  celle  qw  précède  le  mariage.  Les 
futurs  conjoints  peuvent  jufqu’à  b cclébration.fe 
bire  telles  donations  qu'ils  jugent  il  propos;  mais 
, depuis  la  célébration,  ils  ne  peuvent  plus  fe  don- 
■er  rien  entre-vifs  ; & même  en  pays  coutumier  , 
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ils  ne  peuvent  fc  faire  aucune  libéralité  par  teAa- 
ment,  (vd) 

Donation  par  contrat  de  mariate  , eA  toute 
donation  contenue  dans  ce  contrat , foit  qu'elle  foit 
faire  par  un  des  futurs  conjoints  à l'autre , ou  par 
un  de  leurs  afcendaiîs,  ou  autre  parent,  ou  par 
un  étranger.  On  peut  par  contrat  de  marbge  faire 
toutes  fortes  de  donations  emre^vifs  , ou  à caufo 


de  mort , de  tous  biens  prefens  & à venir , & y 
appofer  telles  conditions  que  l'on  veut , attendu 
que  les  contrau  de  mariage  font  fufccptiblcs  de 
toutes  fortes  de  claufes,  qui  ne  font  point  con- 
traires aux  bonnes  moeurs,  ni  à quelque  Aatut  pro- 
hibitif. {j4) 

Donation  en  faveur  de  mariap , eA  celle  qut 
eA  faite  à l’un  des  ctmjoints , ou  a tous  les  deux , 
en  con/idération  de  leur  futur  marbge.  Ces  fortes 
de  donations  peuvent  être  faites  par  un  des  futurs 
conjoints  au  proAt  de  l’autre  , ou  par  leurs  parens 
& amis  ; elles  f^nt  ordinairement  faites  par  con^ 
trat  de  mariage , & peuvent  néanmoins  être  faites 
par  un  aâe  (épaté , foit  avant  ou  après  le  con- 
trat de  mariage,  pourvu  que  cet  afle  précède  la 
céiebration.  Mais  pour  jouir  des  privilèges  parti- 
culiers accordés  par  l'ordonnance  à ceraincs  dona- 
tions, il  faut  quelles  foient  faites  par  contrat  de 
mariage  ; par  exemple , û la  donation  en  faveur 
de  mariage  eA  une  donation  à caufe  de  mort , elle 
ne  peut  valoir,  à moins  quelle  ne  foit  faite  par 
le  contrat  de  mariage. 

Donation  ilîufoirc , eA  celle  dont  le  donataire 
ne  peut  pas  proAier,  foit  parce  que  celui  qui  donne 
manque  de  pouvoir , foit  parce  que  celui  qui  reçoit 
cA  dans  rimpo/Tibllité  de  jouir  de  la  chofe  donnée. 
On  trouve  dans  le  code  & le  digcAe  plufieurs 
loix  qui  concernent  les  donations , qui  font  oa 
qui  paroiAcnt  illufoires. 

On  peut  ranger  dans  cette  cla/Tc,  1**.  les  dona- 
tions fanes  aiitreibis  par  les  papes , des  couronnes  » 
des  feeptres  & des  empires  ; i**.  la  ccAion  faite 

ëir  eux  du  territoire  de  l'Amérique  en  faveur  des 
fpagnols  ; 3**.  b fameufe  ligne  de  démarcation  , 
tracée  fur  le  globe  par  le  pape  Alexandre  VI , pour 
limiter  dans  Tes  Indes  les  pro  priétés  des  rois  cTEf- 
pagne  & de  Portugal  ; 4*^.  b donation  folémnelle 
que  Louis  XI  fit  en  1478 , en  faveur  de  la  Sainte- 
Vierge,  du  droit  & titre  du  Aef  & hommage  du 
comté  de  Boulogne  , dont  il  fe  réfervoit  les 
revenus. 

^li^ONATiON  inofficieufe , eA  celle  qui  préjudt- 
clcrou  à b légitime , n elle  n'étoit  révoquée  ou 
retranchée  jufqu  à concurrence  de  b légitime,  f^oyc^ 
au  mot  Donation  ce  qui  a été  dit  du  retranche- 
ment des  donations  par  rapport  ï b légitime. 

Donation  en  ligne  collatérale , cA  celle  qui  eA 
faite  k un  collatéral  du  donateur.  {A) 

Donation  en  ligne  direâe , cA  la  donation  faite 
par  père  ou  mère  à leurs  enfans  , ou  petits-en- 
fans;  ou  par  un  defeendant , au  proAc  de  fon  afeen- 
dam.  {A) 

^ D s 
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Donation  muaulU , eft  celle  par  laquelle  dciCc 
crfonnes  fe  donnent  réciproquement  tous  leurs 
lent , ou  du  moins  un  certain  penre  de  bleui. 

On  diftingue  la  donation  mutuiUe  entre  conjoints 
du  don  mutuel.  La  première  fc  fait  par  te  con- 
trat de  mrTiage , ou  par  quelque  autre  aéle  qui  pré- 
.cède  la  célébration  ; elle  peut  être  de  tous  biens , 
au  lieu  que  le  don  mutuel  fc  fait  pendant  le  ma- 
riage, Se  ne  comprend  ordinairement  que  les  biens  de 
la  communauté.  Elle  diffère  auffi  de  la  JonMion  réci- 
proque, en  ce  que  celle-ci  peut  être  inégale  & 
d'objets  différens. 

Les  donations  muuulUi  faites  entre  autres  per- 
fonnes  que  eclles  qui  veulent  s’unir  par  le  lien 
eonjugal , diffèrent  des  donations  muiullii  entre 
conjoints  , en  ce  que  par  les  dernières  on  peut 
valablement  fl'pulcr  que  les  biens  qui  appanien- 
dront  au  premier  mourant , pafferont  au  furvlvant 
en  propriété  ou  en  ufurruit,  au  lieu  que  les  pre- 
mières ne  peuvent  comprendre  r^e  les  biens  dont 
les  coniraÀans  jouiffent  aéluellemcnt. 

Les  donations  muiuilUs  entre  étrangers  doivent 
être  infiniiccs  dans  les  quatre  mois  de  leur  date  ; 
mais  celles  faites  entre  conjoints  peuvent  ne  l'ème 
que  dans  les  quatre  mois  poflérieurs  au  décès  de 
l un  des  donateurs.  Mais  le  droit  de  centiéme-de— 
nier  n'eft  exigible  qu’au  moment  où  le  furvlvant 
recueille  les  immeubles  du  prédécédé. 

Donation  onéreufe , eft  celle  qiii  eft  faite  fous 
certaines  charges  impofées  au  donataire , foit  envers 
le  donateur , ou  au  profit  de  quelque  autre  perfonne 
qu’il  a défieeée.  Le  donateur  peut  impofer  à fa 
libéra'ité  telle  charge  qu'il  juge  i propos,  & le 
donataire  eft  tenu  de  les  accomplir.  S’il  y manque , 
le  donateur  eft  fondé  i intenter  une  aâion  pour 
faire  révoquer  la  donation. 

Donation  fieufe , eft  celle  qui  eft  faite  au  profit 
de  quelque  églife , communauté  eccléfiaftique  , 
hôpital , oit  autre  établiffement  de  charité. 

Il  y a un  code  des  donations  pieufes  par  Aubert 
le  Mire , qui  concerne  les  fondations  fûtes  en 
Flandre. 

Donation  réciproque , eft  lorfque  deux  per- 
fonnes  fc  donnent  chacune  quelque  chofe.  Toute 
donation  mutuelle  eft  réciproque  ; mais  toute  dona- 
tion réciproque  n’eft  pas  mutuelle , parce  que  celle.ei 
fuppofe  régaliié  : au  lieu  que  la  donation  réciproque 
peut  être  inégale  de  part  & d’autre.  {A) 

Donation  rémunératoire , eft  celle  qui  eft  faite 
pour  récompenfe  de  ferviccs.  Ces  fones  de  dona- 
tiont  font  plutôt  un  paicinent.qu’une  donation  pro- 
prement dite  : cependant  elles  font  affujetties  i la 
formalité  de  l’infinuation  , comme  les  autres  dona- 
tions, ( /f  ) 

Donation  de  /unie , eft  celle  qui  eft  faite  au 
donataire , fous  la  condition  qu’il  futvivra  au  dona- 
teur, Ces  fortes  de  donations  font  jKincipalemcnt 
ufitées  entre  futurs  conjoints  dans  ceriaincs  pro- 
yinccs  de  droit  écrit,  comme  en  Provence  & en 
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Brfte.  Voy(^  Gains  nupùjux , Gains  de  furvU. 
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Donation  ufiamentaire , eA  une  darutïon  à caufe 
de  mort,  faiic  par  icftamcm.  (o4) 

Donation  univerfelU,  crt  ccllc-qui  comprend 
tous  les  biens  du  donateur , ou  du  moins  tout  un 
certain  genre  de  biens,  comme  1a  totalité  des 
metihles  ou  des  immeubles. 

DONJON  , f.  ni.  ( Droit  fioJa/.  ) il  eft  dit  dans 
le  fécond  Scaligerana,  a que  \c -donjon  eft  une  tour 
» dV/ii  fon  un  cfcalier , & que  le  refte  au  haut 
n s'appelle  un  donjon  n.  Faucher,  au  livre  i de 
rOri^ine  des  chevoUers , dérive  ce  mot  du  latin  domi^ 
cHium  ; & l’auteur  des  Gejks  des  feigneurs  / 
koife , nomme  effecUvement  domicilium^  le  donjon 
du  château  d’Amboife.  Menaee  fait  venir  le  metne 
mot  de  domir.io , damifthnis.  Le  donjon  eft,  dit-il, 
appelle  domniontu  dans  un  titre  du  roi  Henri  1 au 
cardinal  de  Limoges. 

Ce  mot  eft  quelquefois  pris  en  droit  pour  le 
corps  d’un  château.  Loifel  dit , par  exemple , qu'on 
ne  doit  pas  comprendre  dans  les  biens  fujets  ait 
douaire  , U couronne  , comtes  6r  boronr.ies  tenues 
d'utile , (pselques  donjons  & fonerejfet.  Lauriéro 
dit  que  cela  ne  doit  s'entendre  ouc  des  châteaux 
jurabics  & rcndablcs  , fuivam  ranide  59  de  la 
coutume  de  Bourges.  Voye^^  fes  Noies  fur  Loifel , 
Uv*  I , fit,  J , r^gU  I, 

Plufteurs  coutumes  excluent  encore  atiicurtrhut 
les  châteaux  & fortereftes  du  douaire.  Voye^  Tar- 
ticle  21  de  celle  d Amiens.  ( M,  Gjrran  DE  Coi/- 
LOJO.) 

DONNER  ET  Retenir  ne  vavt ^{Coutume 
de  Ports ^ art,  274-)  cette  maxime  eft  devenue 
une  efpèce  de  proverbe  au  pal.aU  , qui  fignifie  qu'il 
n'y  a pas  de  donation  toutes  les  fois  que  le  dona* 
teur  retient  ce  qu'il  donne , & ne  fc  dépouille  pas 
de  la  propriété  \ car  il  eft  de  rcffencc  de  la  do- 
nation que  le  domaine  de  la  chofe  donnée  pafle 
irrévocablement  en  la  perfonne  du  donataire. 

En  conféqucncc  de  ce  principe , on  doit  regar- 
der comme  nulles  toutes  donations  dans  !efquclle|^e 
donateur  ou  fc  réferve  la  liberté  de  difpofer  de  la 
chofe  donnée  ^ où  en  demeure  en  pofteflion  jufqti'au 
jour  de  fon  dfccs  , 8c  celles  dont  les  circonllaices 
indiquent  qu'il  ne  s'eft  pas  dépouillé  irrévocable- 
ment.  . ^ t 

Mais  ce  n’eft  pas  donner  & retenir  , lorique  le 
donateur  retient  pardevers  lui  lufufruit  des  héri- 
tages dont  U donne  la  propriété , foit  qu  il  rélervc 
cet  ufufruit  pour  un  temps  limité,  ou  pour  la  du- 
rée de  vie  ; il  en  eft  de  même  lorfqu'on  infère 
dans  l'aâe  de  donation  une  claufe  de  conftitut  ou 
de  précaire , fur  laquelle  le  donateur , après  s’étre 
dduifi  de  fa  propriété  , roconnoît  ne  pofféder  par 
la  fuite  la  chofe  donnée , que  précairement  8t  au 
nqm  du  donataire.  Foye^  CoNSTlTUT , DONA- 
TION, Précaire. 

DOOMO  DAV-BOOK.  Foyei  Domesdat, 

DORMANT,  royeti  Dormir. 


Digitized  by  Google 


♦ 


DOS 

DORMIR,  V.  a.  {Jurifpr.)  ce  terme  cA  ufité 
en  cette  matière  en  plufieurs  fens  diffèrens. 

C'eA  une  maxime , en  fut  de  mouvance  féodale  , 
que  tant  que  le  vafTal  , le  relcncur  veille  » & 
que  tant  que  le  feigneur  dort , Te  vaflâl  veille  ; 
c'cA-à-dire,  comme  Texplique  Tarticlc  6i  de  la 
coutume  de  Pvis,  que  le  feigneur  ne  fait  point 
les  fruits  Tiens  avant  qu"U  ait  faifi , & qu'après  la 
faiûe  il  gagne  les  fruits  jufquà  ce  que  le  vaflal  ait 
fait  fon  devoir , en  renouvcllant  toutefois  par  le 
feigneur  la  faifie  de  trois  ans  en  trois  ans.  y<fyr\ 
Vassal. 

On  dit  auitî , en  Ayle  de  palais , que  quand  la 
cour  fe  lève  le  matin,  elle  dort  raprès^dincc,  pour 
dire  que  quand  elle  a été  obligée  de  lever  Tau> 
dience  du  matin  plutôt  qu'à  l’ordinaire  , 
quelque  cèremonie  ou  affaire  publique , il  n'cA  pas 
d’ufage  qu’elle  entre  de  relevée. 

On  dit  auffi,  en  parlant  d’un  ufage  pratiqué  dans 
cenaines  provinces  , comme  en  firet^ne , laîfTer 
dormir  fa  nobleffc  ; c’cA-à-dire  , que  fans  y déro- 
ger pour  toujours  , elle  demeure  en  fufpens , avec 
intention  de  la  reprendre  au  bout  d^un  certain 
temps  ; ce  qui  arrive  lorfqu'un  gentilhomme  qui 
veut  faire  commerce  , déclare , pour  ne  pas  perdre 
(à  nobleffe , qu’il  n’entend  foire  le  commerce  que 
pendant  un  certain  temps. Dérogeance, 
Gentilhomme,  Noble,  Noblesse.  {A) 

La  coutume  de  Momargis  appelle  commijfuire- 
dormant , en  fait  de  faifie  féodale , celui  qui  ne 
jouit  point  du  Aef,  & qui  ne  dépoffède  point  le 
valfal  ou  fon  fermier.  L’art.  8i  du  titre  i de  cette 
coutume  , porte  u que  s’il  n’y  avoit  que  Ample 
M faifie  ou  établiifement  de  commiiïâire-dûrmant , 
w comme  détenteur , ou  autre  qui  ne  levât  de 
» fait , & en  laiAat  jouir  le  vafTal , ou  fe$  fer* 
» miers , ou  métayers , ne  pourroit  ledit  feigneur 
y»  de  Aef  demander  que  l’année  dudit  faiAffemcm, 
yy  & non  les  fubféquentes , fmon  qu’il  y eût  nou- 
» vel  faififfement  pour  chacune  année , auquel 
» cas  lui  fcroicni  acquis  les  fhjûs  & droits  féo- 
» daux  de  chacune  année  duement  faifie  & figni- 
» Aée  ».  . • 

La  même  coutume,  & quelques  autres  appellent 
txècurion  dormanu , en  fait  de  faifie  mobilinire  , 
celle  qui  fe  fait  fans  déplacement  de  meubles , foit 

Î|u’on  ait  établi  le  débiteur  même  pour  dépoAtaire  , 
oit  qu’on  y ait  établi  un  dépoAtaire  étranger. 
L'article  1 1 du  titre  20  de  cette  coutume  porte 
» qu’une  exécution  de  cette  efpèce  eA  réputée 
>}  nulle  , quant  aux.  autres  créanciers , & n'em- 
n pèche  point  qu’ils  ne  puiAent  foire  enlever  les 
» meubles  ».  Mais  Dumoulin  obferve,  dans  fon 
ApoihlU  fur  cet  article , que  lorfque  le  dcpofitatre 
a fuivi  la  foi  du  débiteur , & lui  a laifTè  les  meubles , 
le  premier  foiAlTant  a fon  recours  contre  et  dépo- 
Ataire. (M.  G^rrjn  i>£  CoLLoy.) 

D05SAGE , f.  m.  ( Droit  poJaL  ) c’cA  une 
efpéctf  de  tribut  ou  de  redevance  que  l’on  perce- 
voit  fur  diverÆs  cfpéces  d'ariifans.  Le  regiftre  des 


DOS  19 

fiefs  <}u  comté  de  Chartres , cité  par  Ducange  & 
de  Laurière , porte  au  filso  i6  ; « Its  fculpiers 
» doivent  en  lan  , chacun  t8  deniers,  le  jour  de 
» la  S.  Barihelcmi.  htm , ils  doivent  cliacun  deux 
n deniers  de  liojjgt  le  jour  de  S.  André.  Item  , 
U les  pelletiers  dd  dojftgt  chacun  deux  deniers  le 
» jour  de  la  S.  André  , Oc.  ».  ( M.  G.iRHAS 
DC  tOVLOH.')  • 

DOSSIER , f.  m.  ( JuriOr.  J eft  une  feuille  de 
papier  qui  couvre  une  liane  de  pièces  pliées  en 
deux , avec  Icfqucltcs  elle  efi  attachée. 

Quelquefois  le  terme  de  dojjîer  fe  prend  pour 
toute  la  liafTe  des  pièces;  c'efi  en  ce  fens  que  le 
juge  ordonne  que  les  parties , les  avocats  ou  leurs 
procureurs , fe  commtuiiqueront  leurs  Jo^teri , ou 
qu'ils  les  remettront  entre  les  mains  du  juge,  ou 
uir  le  bureau. 

On  marque  ordinairement  fur  le  dtj/ier  qu*|  c(l 
l'objet  des  pièces  qu'il  contient. 

Les  procureurs  font  autant  de  d.jfurs  qu'ils  ont 
de  parties  ; & fouvent  poitr  une  meme  partie , ils 
ferment  autant  de  dojfurs  qu'il  y a d’adverfaires  , 
ou  qull  y a de  nouvelles  demandes  qui  ont  cha- 
cune un  objet  particulier. 

Ils  marquent  fur  le  dojfur  d'abord  le  tribunal  où 
l'affaire  cft  pendante , enfuite  les  noms  & qualités 
des  parties , la  date  des  exploits , le  nom  de  l'avo- 
cat , & au  bas  du  doJUr , les  noms  des  procureurs  ; 
celui  auquel  efl  le  dojjitr,  met  fon  nom  à droite, 
& met  le  nom  de  fon  confrère  à gauche. 

Ils  marquent  auffi  quelquefois  fur  le  dojfur  la 
date  de  leur  préfentation , celle  des  feniences  par 
défaut , la  date  des  principaux  titres  &procédures  : 
à CCI  égard  , il  n’y  a point  (Tufage  uniforme  , clia- 
cun  fuit  fon  idée. 

Dans  les  tribunaux  inférieurs,  où  les  affaires 
iTaudienee  font  ordinairement  peu  chargées  de  pro- 
cédures , & s'expédient  pronmtemeot , on  fe  con- 
tente d'envelopper  les  pièces  lous  ia  doffurs;  mais 
dans  les  infiaflees  appointées , & dans  les  appella- 
tions , foit  verbales  ou  par  écrit , qui  fe  portent 
au  parlement , U eft  d’ufage , pour  la  confarvation 
des  pièces , de  les  enfermer  dans  des  facs , fur 
l'étiquette  defquels  on  marque  fi  c’efl  une  caufe , 
inflance  , ou  procès , le  nom  du  tribunal  , les  qua- 
lités des  panies , le  nom  du  rapporteur  s'il  y en 
a un & celift  des  procureurs  ; cela  n'empéche 
pas  que  les  pièces  enmmées  dans  le  fac  ne  foieni 
encore  enveloppées  d'un  dojfur , dont  la  fuferip- 
lion  eft  femblable  i celle  de  l’étiquette.  Un  même 
lie  renféinc  fouventqilulieurs  dojjlers , foit  contre 
différentes  parties , fi  c'eft  dans  une  caufe  d!au- 
dience , ou  différentes  cotes  & liafTes  de  produc- 
tion , fl  c’eft  dans  une  affaire  appointée. 

On  change  la  fufeription  du  dojfter , fuivani  l’état 
de  l’alfaire  ; on  ne  l’intitule  d'abord  qu’e*p/»« , 
jnfqu'à  ce  que  l'affaire  foit  portée  i 1 audience; 
enuiite  lorfi^'on  pourfuit  l'audience , on  l'intitule 
cjuft  ; dans  les  affaires  appointées , le  doj/ùr  eft 
intitulé  proiuSion  ; & s'il  y aplufîeuts  produélions  , 
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la  première  eft  intitulée  proéufîton  principale , & 
les  autres , 'prpduHion  nouvelle.  On  change  les  noms 
des  procureurs  en  caufe  d^appcl  fur  le  dojfter , quand 
ce  ne  Tont  pas  les  mêmes  qui  occupoient  en  caufe 
principale. 

On  appelle  quelquefois  cote  du  dojjîer , la  feuille 
qui  enveloppe  les  pièces , à caufe  que  Ton  y cote 
les  nomades  parties.  Dans  les  affaires  qui  fe  vuidem 
par  expédient , foie  par  Tavis  des  gens  du  rot  , 
ioit  par  Tavis  d*iin  ancien  avocat  , ou  par  Tavis 
d'un  ancien  procureur  ; celui  devant  qui  l'affaire 
eff  portée,  écrit  fommairement  fon  appointement 
ou  avis  fur  la  cote  du  dojjier  de  l'avocat  ou  pro-  . 
cureur  , qui  obtient  à fes  tins  ; & lorfque  ranpoin- 
tement  eff  expédié  en  conféqvencc , & qu  on  le 
veut  f^e  parapher  à celui  qui  a jugé  , il  faut  lui  re- 
préfenter  1a  cote  du  doffîer , pour  voir  fi  ce  qu'on 
lui  préfente  eff  conforrre  à fon  arrêté  ; & aprèi 
cette  vérification , il  bàtoiine  ce  qu’il  avoit  écrit 


fur  le  dojjier. 


DOT,  f.  f.  (Juri/pr,)  ce  terme  fc  prend  en 
plufeurs  Cens  différens  ; on  entend  communément 
par-là , ce  qu’une  femme  apporte  en  mariage  ; qucl- 

3uefois,au  contraire,  dot  lignifie  ce  que  le  mari 
onne  à fa  femme  en  ftveur  du  mariage.  On  ap- 
pelle aulTi  dot , ce  que  jes  pères , mères  & autres 
afeendans  donnent  à leurs  enfans , foit  mâles  ou 
femelles , en  faveur  du  mariage  ; ce  que  l’on  donne 
pour  la  fondation  & entretien  des  églifcs , chapi* 
très,  féminaircs  , monaffères  , communautés,  htV 
piraux  & autres  établiffcmens  de  chanté  ; & ce 
que  l’on  donne  à un  monafère  pour  l’entrée  en 
religion.  Nous  expliquerons  féparément  ce  qui  con- 
cerne chacune  de  ces  différentes  fortes  de  doUf  en 
commençant  par  celle  des  femmes.  (j4) 

Dot  de  U femme , fignihe  ordinairement  ce  qu’elle 
apporte  à fon  mari  pour  lui  aider  à foutenir  les 
enarges  du  mariage.  ^ terme  eA  aulTi  quelquefois 
pris  pour  une  donation  à caufe  de  noces , que 
lui  f»i  f»n  mari , ou  pour  le  ddiiaire  qu'il  lui 
conAitue. 

C’étûit  la  coutume  chez  les  Hébreux , que  les 
hommes  qui  fe  marioient,  étoîem  obligés  de  conf- 
tituer  une  dot  aux  filles  qu’ils  époufoient , ou  à leurs 
pères  : c’eA  ce  que  l’on  voit  en  plufieurs  endroits 
de  la  Genèfc,  entre  autres , ap , v.  t$  ^ chap, 

J# , V.  rj  6*  id  , Ôc  chjp.  , V.  12.  ♦ 

On  y voit  que  Jacob  fer  vit  quatorze  ans  Laban , 
pour  obtenir  Lia  & Rachel  fes  Hiles. 

Sichem , demandant  en  mariage  Dîna , Hile  de 
Jacob , promet  à fes  paren#de  lui  donner  tout  ce 
qu^ils  demanderont  pour  elle  ; inveni  prjtmm , dit- 
il,  eoramvohis,  6r  4fua:um^ue  fiatueritu  daho.  Augete  J 
doum  €r  munera  pofîuLitt  y 6r  Uhenter  trii>uam  quod 
petieritu  ; tanitm  date  mihi  puellam  hanc  uxorem.  Ce 
n’étoit  pas  une  augmentation  de  dot  que  Sichem 
demanaoit  aux  parens , par  ces  mots , au^ete  dotem  ; 
il  entendoit , au  contraire , parler  dt  la  donation 
ou  douarre  quil  étoit  dans  1 inicntion^de  faire  à.fa 
fumre , & laiÎToit  les  parens  de  Dîna  maîtres  d'aug- 
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menter  cette  donation , que  l’on  qualîHoit  de 
parce  qu’eh  effet  elle  en  lenoic  lieu  à la  femme. 

David  donna  cent  prépuces  de  PhiliAins  à Saul , 
pour  la  dot  de  Michol  (t  Hile , Saiil  lui  ayant 
dire  qu’il  ne  vouloir  point  d'autre  dot.  J?eg.  chm.  i8m 

C’eA  encore  une  loi  obfcrvéc  chez  les  Juifs , 
que  le  mari  doit  doter  la  femme , & non  pas  exiger 
d'elle  une  dot. 

Lycurgue , roi  des  Lacédémoniens , établit  la 
meme  loi  dans  fon  royaume.  Solon  avoit  ordonné 
que  le»  femmes  Athéniennes  n’apporreroient  en 
dot  à leuis  maris  que  trois  robes , avec  quelques 
autre»  meubles  de  peu  de  valeur.  Les  peuples  de 
Thracc , au  rappon  d’HcroHotc , ne  rcccvoient  au- 
cune dot  de  leurs  femmes , & c'étoit  auAl  la  cou- 
tume chez  tous  les  peuples  du  Nord.  Frothon,  rot 
de  Danemarck , en  Ht  une  loi  dans  fes  érats. 

Cette  loi  ou  coutume  avoit  deux  objets  ; l'un 
de  faire  enforte  que  toutes  les  Hiles  Hiffent  pour- 
vues, & qu’il  n’en  rcAât  point,  comme  il  arrive 
préfentement , faute  de  biens  ; l’autre  étoit  que  les 
maris  Hiffent  plus  libres  dans  le  choix  de  leurs  fem- 
mes, âc  plus  en  état  de  les  contenir  dans  leur  de- 
voir : car  on  a loujotirs  remarqué  que  le  mari  qui 
reçoit  une  grande  dot  de  fa  femme , femble  par-là 
perdre  une  partie  de  fa  liberté  & de  fon  autorité, 
& qu'il  a communément  beaucoup  plus  de  peine 
à contenir  fa  femme  dans  une  fage  modération , 
lorfqu’clle  a du  goût  pour  le  faAc  ; ita  ip<t  folent 
tjua  viroj  fuhventte  fibi  popuUnt  dote  fréta  féroces  , 
dit  Plaute , in  Mantch. 

Chez  les ' Affyriens  & les  Babyloniens,  aucun 
père  n’avoit  droit  de  difpofcr  de  fa  Hile.  Toutes  les 
filles  nubiles  ctotem  expoféesdans  une  grande  place, 
pour  y être  vendues  Tune  après  l'autre , & U ne 
manquoit  pas  <raciieteur$.  ^s  plus  belles  fe  déli- 
vroient  au  plus  fon  & dernier  cnchérifTeur  ; l’ar- 
gent provenu  de  leur  vente  fervoit  à doter  celles 
qui’avoicnt  reçu  de  la  nature  moins  de  grâces  & 
aappas.  De  cette  manière  toutes  les  Hiles  étoient 
mariées  \ on  exigeoit  feulement  que  ceux  qui  pré- 
féroient  l’argent  à la  beauté  donnaflênt  caution 
d’époufer  celles  ^i  leur  étoient  échues  en  paruge, 
ou  de  leur  reAinier  l’argent  qu’ils  avoiem  reçu  pour 
leur  dot.  ^ 

Arrien  raconte  des  peuples  de  l’Inde  que  la  dot 
des  femmes  ne  confiAoit  que  dans  leur  vertu , qui 
Hiifoit  le  bonheur  des  mariages,  & encore  aujour- 
d’hui les  Banians , nation  la  plus  ancienne  des  In- 
des peut-être  du  monde,  ne  permettent  atix 
fe  rmes  d'apporter  en  dot  que  leurs  habits , leurs 
bijoux  & deux  ou  trois  efeUves. 

Il  n’étoit  pas  non  plus  d’ufage  chez  les  Germains, 
que  la  femme  apportât  une  dot  à fon  mari , c’étoit 
au  contraire  le  mari  qui  dotoit  fa  femme  ; elle  lui 
fàifoit  feulement  un  léger  préfent  de  noces , lequel , 
pniir  fc  conformer  au  goût  belliqueux  de  cette 
nation , confiAoic  feulement  en  quelques  armes , 
un  cheval,  &c.  c’cA  ce  que  rappgne  Tacite,  eu 
parU.^t  des  mœurs  des  Gcntuûns  de  fon  temps  : 
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Jotem  n»n  uxot  maritc , ftd  ux»ri  maritus  offert.  In- 
Urfunt  parentes  ée  ^ropîntfui , eu  munera  probant  ; mu- 
nera  non  ad  delicias  mulitbres  tjuajlu  » nec  quibua  nova 
nupta  comatur , fed  bovem  6*  franatum  equum  , cuin 
frameJ  gLtJîoque, 

Préfentement  en  Allemagne  l’ufage  eft  changé  ; 
Us  femmes  y apportent  des  dots  à leurs  maris , 
mais  CCS  dots  font  ordinairement  fort  modiques  , 
fur-coui  pour  les  61lcs  de  qualité.  Par  exemple  ^ 
les  princelTes  de  la  maifon  éfeâorale  de  Saxe  ont 
feulement  3C000  écus;  celles  des  autres  branches 
de  la  meme  maifon,  10000  dorins;  les  princelTcs 
des  maifons  de  Bainfwic  & de  Bade,  15000  Ao- 
rins,  & une  fomme  pour  les  habits,  les  bijoux 
& Téquipage. 

Chez  les  Romains  l’ufage  fut  toujours  de  rece* 
voir  des  dots  des  femmes  ; & en  confîdéraiion  de 
leur  dot , Us  leur  faifoient  un  avantage  réciproque 
& proportionné,  connu  fous  te  nom  de  dortation 
À aauje  des  noces. 

Cette  m€mc  jurifpnidcncc  fut  obfcrvée  chez  les 
Grecs,  depuis  la  tranflatton  de  Tempire  i ConlUn- 
tinople , comme  il  paroit  par  ce  que  dit  Harmeno- 
pule  de  Yhypobolon  des  Grecs , qui  étoit  une  efpéce 
de  donation  à caufe  de  noces , que  Von  régloit  à 
proportion^l  la  & dont  le  morghen^èba  des 
• Allemands^ifroit  avoir  tiré  fon  origine. 

Cefar , en  fes  commentaires , parlant  des  mœurs 
des  Gaulois , & de  ce  qui  s’obfcrs'oit  de  fon  temps 
chez  eux  entre  mari  femme  pour  leurs  conven> 
fions  matrimoniales,  fait  mention  que  la  femme 
apporioit  en  dot  ï fon  mari  une  fomme  d'argent  ; 

Î[ue  le  mari  de  fa  part  prenoit  fur  fes  biens  une 
offlme  égale  à la  dot  ; que  les  deux  femmes  étoicni 
mifes  en  commun  ; que  Von  en  confervoit  les  pro- 
fits , & que  le  tout  .ippancnoit  au  furvivanr  des 
conjoints  : quantas  pecunias  ab  uxor'tbus  dotis  nomine 
accepemnt , tantas  ex  his  bonis  aJHmatione  failâ  cum 
dotibus  communicant  ; hujus  omnis  pecunia  conjunfHm 
ratio  habetur , fmSbifqiu  fervantur  ; uter  eorum  vitâ 
fuperavit , ad  eum  pars  utriufque  cum  fru^ibus  fu- 
periorum  temporum  pervtnit.  Mais  fi  les  femmes 
Gauloifes  apportolent  quelque  argent  en  dot  à 
leurs  maris,  elles  étoient  entièrement  exclufes  des 
fuccefiions , & , par  conféquent , le  defir  d'épou* 
fer  des  femmes  riches  ne  pouvoir  déterminer  les 
mariages.  Chacun  choififibit  à fon  gré  la  compagne 
de  fes  travaux,  &.  la  principale  dot  qu'il  exîgeoit 
étoit  un  courage  à toute  épreuve , 8c  une  fidélité 
inviolable. 

Lorfquc  les  Francs  eurent  fait  la  conquête  des 
Gaules , ils  laiiTércnt  aux  Gaulois  la  liberté  de  vivre 
fuivanc  leurs  anciennes  coutumes | pour  eux.  Us 
retinrent  celles  des  Germains  dont  ils  tiroient  leur 
origine  : ils  éioicnt  donc  dans  Vulâge  d’acheter 
leurs  ftmmes,  tant  veuves  que  filles,  8c  le  prix 
étoit  pour  les  parens , 8c  à leur  défiiut  au  roi , iui- 
vant  le  titre  46  rie  la  loi  falique.  Les  femmes  don- 
noiem  ï leurs  maris  quelques  armes,  mais  elles  ne 
leur  donnoient  ai  terres  ni  argent  ; c'éioiem , au 
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contraire , les  maris  qui  les  doioient.  Cette  efpèce 
d’achat  donnoit  im  fi  grand  pouvoir  au  mari,  fui- 
vant  le  titre  37  des  loix  ripuaircs , que  s'il  venoit  à 
dilTiper  les  fuccefiîons  échues  à fa  femme  , elle  n’é- 
toit  point  en  droit  de  lui  en  demander  la  relti- 
turion. 

Tel  fut  Vufage  obfervé  entre  les  Francs , fous 
la  première  8c  la  fécondé  race  de  nos  rois.  Cene 
coutume  s’obfervoit  encore  vers  le  dixiéme  fiècle, 
comme  il  paroit  parun  cartulairedc  Vahhaye  dcfaint 
Pierre-en- Vallée , lequel , au  dire  de  M.  le  Lihou- 
reur  , a plus  de  fept  cens  ans  d’antiquité.  On  y 
trouve  une,  donation  faite  à ce  couvent  par  HJdi.o 
garde,  comtefiê  d'Amiens,  veuve  de  Valeran  , 
comte  de  Vexin  ; elle  donne  à cette  abbave  un  alcu 
qu  elle  avoic  reçu , en  fe  mariant , de  fon  feigneur , 
luivant  l’ufage  de  la  loi  falique  , qui  oblige , dit-elle , 
les  matis  de  doter  leurs  femmes. 

On  trouve  dans  Marculphe , Sirmond  8c  autres 
auteurs,  plufieurs  formules  anciennes  de  ces  con- 
fimitions  de  dots  ftites  par  le  mari  à fa  femme  ; 
cela  s'appelloit  libeilus  doùs.  C’efi  de  cette  dot , conf- 
tituée  par  le  mari , que  le  douaire  tire  fon  or-gine; 
aufii  plufiéurs  de  nos  coutumes  ne  le  qualifient  point 
autrement  que  de  d$^  : c’efi  pourquoi  nous  ren« 
voyons  au  mot  DouAiRS  ce  qui  a rappon  à ce 
genre  de  dot. 

Dans  le  temps  que  Marfcille , ancienne  colonie 
des  Phocéens,  vivoit  fous  fes  loix  8c  formoit  une 
république  ,aufiri  riche , mais  plus  modérée  que  Car- 
thage , il  cxiAoit  une  loi  qui  fixoU  la  dot  la  plus 
riche  à environ  ecm  livres , 8c  le  troufieau  , le  plus 
magnifique  de  celle  qui  fe  marioit , ne  pouvoic 
excéder  cinq  robes. 

11  eA  inutile  de  rapporter  qu’à  la  Chine  , à la 
Cochinchinc , au  Tonquin  , au  Japon  8c  dans  la 
plupart  des  cantons  de  l’Afrique , les  femmes , loin 
il’apponer  des  dots  à leurs  maris , reçoivent , au 
contraire , d'eux  une  fomme  d’argent , qui  appar- 
tient à leurs  parons , ou  qui  fort  k Vacquifition  de . 
leur  irouAeau. 

Les  Turcs  8c  tous  les  Mnfulmans  en  général , 
regardent  le  mariage  comme  une  chofe  faime,  Sc 
un  engagement  inaifpcnfable , ordonné  par  le  créa- 
teur. l^s  filles  n’y  apportent  point  de  dot,  8c  le 
mari  eA  fouvent  obligé  de  leur  envoyer  de  j'argent 
pour  former  leur  trouficau , 8c  leur  alTurcr , en 
outre,  un  douaire,  c’cA-à*dire,  une  fomme  con- 
venue, pour  en  jouir  en  cas  de  veuvage  ou  de 
divorce. 

On  ne  peut  pas  douter  que  U pureté  des  mœurs , 
que  la  fimplicitc  8c  la  venu  des  femmes , chez  les 

nies  anciens  8c  modernes,  où  la  conAitutlon 
I dot  en  faveur  des  femmes  n’avoit  pas  lieu  , 
doivent  être  uniquement  attribuées  à ce  que  dans 
ces  contrées  heureufes  elles  ne  pouvoient  tirer  de 
leurs  dots  8c  de  leurs  richetTes , le  droit  de  maltri- 
fer  leurs  maris  8c  de  leur  faire  infidélité.  C’’cA  ce 
que  nous  dit  élégammef^pioncc  , en  parlant  des 
Mythes: 
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Nte  éotata  rtgU  n>v*n 
C'oi»;B*  t nte  nitidc  /Îd4t  aiulttf* 

Dot  tfi  m«|«J  pafinu/m 
Virtut , if  metaift  alttruit  vin 
Cirto  fxdert  rdj?i/4« , 

El  ptceart  ntfis  , a«f  prttiim  efi  «or/. 

Il  eût  été  nvantaeeux  aux  goiivernemens  de  con- 
ferver  l’exatlc  & lévérc  oblervance  des  anciennes 
loix  par  rapport  aux  dtni  dtt  fcmnui , c'eût  été  le 
moyen  le  plus  fur  de  confervc  • la  (âinteté  des  ma- 
riages & des  mœurs , & d'exciter  ce  goût  naturel 
que  cliaque  homme  confervc  dans  fon  cœur  , de 
s'aflurer  un  fils  pour  fermer  fes  yeux  au  dernier  de 
fes  jours.  L'homme,  en  cherchant  à s’aflocicr  une 
compagne  , n'eût  point  contraélé  cette  efpèce  d'obli- 

f;ation  de  fournir  aux  extravagances  de  la  mode  & du 
ùxe.  En  recevant  une  dot,  qui,  quoique  exceflivc , ne 
fauroit  à préfcni  cquipoller  aux  goûts  immodérés, 
que  la  dépravation  8t  l’avarice  des  marchands  sem- 
preffeni  irexciter  & de  faire  naitre,  il  n’eût  pas 
trouvé  un  motif  de  ruine , daift  celle  qui  deyritit 
veiller  à l’économie  de  fes  biens  & de  la  mai  (on. 
■fout  ce  qu’exige  à préfeni  le  commun  des  femmes , 
c'eft  que  la  fornine  d’un  mari  piiilTe  foltrnlr  aux 
appétits  infatiables  de  leur  luxe.  Le  mariage  n’eft 
décrié  chez  les  hommes  que  dans  les  fiecles  de 
luxe  : la  plupart  font  effrayés  de  fes  ch.irgcs , que 
le  caprice  & l’orgueil  ont  rendues  accablantes. 

Aujourd’hui  l’appréhenfion  des  fuites  du  mariage 
en  a augmenté  les  inconvéniens:  à mefure  c;ue  les 
hommes  fe  font  éloignés  de  tout  engagement , les 
pères  de  famille  fe  font  empreffés de  plus  en  plus, 
en  augmentant  les  dots  de  leurs  filles , de  pré'enter 
un  appât , une  amorce  qui  pût  fiiciliter  leur  ctablif- 
fement  ; ils  n’om  pas  fenti  que  ce  moyen  éioit  in- 
fufiifant , qu’il  ètoit  foncièrement  oppofé  à leur 
fyfléme , puifqu’en  augmentant  les  dots , on  don- 
noit  aux  femmes  unfurcroit  de  .prétention  aux  plu# 
hautes  impertinences  du  luxe.  Avec  moins  de  bien , 
•elles  euffent  été  plus  modefies  . plus  retenues  , & 
les  célibataires,  moins  prévenus,  euffent  cherché 
d.ans  une  union  plus  étroite  avec  elles,  un  bon- 
heur qu’aucun  d'eux  n’entrevoit  dans  leur  éloigne- 
ment , St  dans  la  privation  de  leur  fociété.  Mais , 

Tac^  g non  tu  nutte  hominvm  mort»  T 
Ouojut  modif  tum  malS  famS  facile  nubitur , 
Duai  dot  fit»  nuUum  vUium  vitio  ronitar. 

PUui.  PerC. 

Cette  vérité  a été  fentie  dans  tous  les  temps,  & 
a fait  la  bafe  des  Icgiflations  les  plus  fages. 

Les  Vénitiens  ont  encore  une  loi  févércmeni 
exécutée , qui  défend  aux  plus  riches , même  des 
fénateurs  , de  doter  leurs  filles  au  - delà  de  fix 
mille  ducats.  Auffi , naaleré  les  ticheffes  immenfes 
de  ces  républicains , il  n’eft  pas  de  contrée  en  Europe 
où  les  femmes  connoiffent  moins  le  luxe. 

Charles- Quint  avoit  ^ûté  ce  genre  de  police 
frès-ufile  pour  U manutention  des  bonnes  moeurs 
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& du  bon  ordre  ; il  y pourvut j>ar  de  fages  r6- 
glcmens , qui  font  contenus  dans  une  ordonnance 
quil  promulgua  pour  rEfpagnc  en  i53*4- 

François  l , à qui  Ton  ne  fauroit  attribuer  des  vues 
d’avarice  & d’économie , inféra  un  pareil  article 
dans  l’ordonnance  quil  publia  à Chàtcaubriam  en 
1334  J M ordonnons,  y cft  il  dit,  que  nuis , ayant 
» offices , états  , charges , commiflion  & maniement 
n de  nos  finances  , en  auel  état , qualité  & condi- 
>»  tion  que  ce  foit , ne  donnent  à leurs  filles,  dons 
& mariages  excédons  la  dixième  partie  de  leurs- 
» biens  ». 

Nous  avons  des  exemples  moins  éloignés  de  la 
néccflfiié  de  réprimer  le  luxe  pour  favorifer  kt 
mariages.  Cerc  vérité  s’eft  fait  fentir  à un  des 
plus  grands  princes  qui  exifiem  : ^opold , grand 
duc  oc  Toirane,  frappé  des  excès  du  luxe  dans 
fts  états , & de  U ncctflitc  d’en  contenir  le  defordre 
fit  circuler  naguère,  une  lettre  adreffée  au  fenat^r 
Nelli  de  Florence  (clic  cft  du  17  août  4781  )»  oîi 
font  configncci  ces  maximes  incmorables  : u ce 
» côprice  dilpendiciix  que  la  mode  a apporté  dans 
» la  capitale , & qui  de ü fcgUHc,par  une  ridicule 
M imitation, dans  les  provinces  & Jufqucs  dans  les 
n campagnes,  met  les  plus  grands  gj^ades  aux 
» mariages,  8t  conOquemment  à la^PpuUtton  ; ^ 
ï»  de  ce  luxe , peu  réllécfii , naiiTciu  le  déftut  de 
» moyens  pour  la  bonne  éducation  des  entans  des 
» deux  fexcî,  les  déficit  trop  fréquens  dans  les 
» caitTcs  des  employés , Icurf  dettes  fit  fouvenr  leurs 
M infidélités,  1a  rareté  des  capitaux  dans  le  com- 
n mcTcc , le  peu  de  fccoitrs  accordé  aux  agricul- 
M teurs , le  m.ilheur  en  général  des  familles  , les 
M diiTcmions , d-c.  ». 

Mais  puifque  les  richefles  fit  le  luxe  ont  rendu 
nécclTaires  les  lion  des  femmes , nous  allons  doo- 
net  le  précis  des  loîx  qui  conccrnerït  cette  matière. 

Suivant  les  loix  romaines,  rapportées  dans  le  code 
& le  dige0e,i1  paroit  que  lai^<>r  fiç  les  infirumens 
dotaux  n’etoiem  point  de  l’efTcnce  du  mariage;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  4 loi  3 1 , 

pr.f  de  donar.  loi  9,  13  fit  al , c.  n«;fr.  quoi- 
que cependant  Ulpien , loi  i \ tff-  dik  qu  il 

cft  in'digne  qu’une  femme  foit  mariée  fans  dot. 

Mais  en  l'année  438  , félon  Connus, ou  en  460, 
fuivant  Hiloander , Majorico , par  fa  novclle  de 
fan^Umonialihui  6*  viduîj  , ^clara  nuis  les  ma- 
riages qui  feroient  contraélés  fans  dot.  Son  objet 
fut  de  pourvoir  à la  fubfiftancc  fit  à l cductinon  des 
enfiins  ; & pour  cei  effet , U ordonna  que  la  femme 
apportCToit  en  dot  autant  que  fon  mari  lui  donne- 
roir  de  fii  part  ; que  ceux  qui  (e  marieroi^ni  fa^ 
dot  cncourroient  tous  deux  une  note  d infamie,  ot 
que  les  enfans  qui  naitroiem  de  ces  mariages,  ne 
feroient  pas  légitimes. 

L’cmpcrcvir  Juftinien  ordonna  que  ceue  loi  de 
Majorien  n’auroit  lieu  que  pour  certaines  p^fon- 
ncs , marquées  dans  fes  norcUes  1 1 > cfiap.  4 ; 6*  74 , 
ckop.  ^ 
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Les  p«p«  ordonnèrent  anfli  que  les  fentmei  fe- 
roicni  dotées , comme  il  paroit  par  une  èpître  attri- 
buée fiiiiflemcnt  à Évarifte,  can.  confjnguin.  cjb/. 

4,  îiBT,!.  ?,§.<.  . , , , . 

L’cglife  gallicane  qui  le  région  anciennement  par 
le  code  tltéodofien,  & par  Tes  novelles  qui  font 
imprimées  avec  ce  cod^,  fuivil  la  loi  de  Majoricn , 
& ordonna , comme  les  papes , que  toutes  les  fem- 
mes feroient  dotées  : nultum  fint  doit  fut  conjugium , 
dit  un  concile  d’Arles , en  5 a4  ; /axta  poJJIiiliu- 
tem  fiat  doi , dit  Gratien  , cauf,  jo  , tjutefl,  j , can. 
nuUum,  Charlemagne  dit  aulTi  dans  un  capinilaire  % 
tune  ptr  canfilium  6’  ttntditHomm  faccr Jolis , 6-  cotr- 
fultu  aliorum  benorum  bominum , eam  fponfatc  6* 
Ugitimi  dotart  dtbet. 

La  dot  ayant  été  ainfi  requlfe  en  France , dans 
• les  mariages , par  les  loi*  civiles  & eccléfiafliqucs, 
les  prêtres  ne  donnoient  point  la  bcnédiétion  nup- 
tiale i ceu*  qui  fe  préfcnioiem , fans  être  aupara- 
vant certains  que  la  femme  fut  dotée  ; & comme 
e'étoient  alors  les  maris  qui  dotoiem  leurs  femmes , 
on  les  obligea  de  le  faire  fuivant  l'avis  des  amis 
communs , & du  prêtre  qui  devoit  donner  la  bé- 
né-Jtéhon  nuptiale  : Sc  afin  de  donner  à la  confli- 
tuiion  de  dot  une  plus  grande  pubbeiré  , elle  fe 
fàifoit  à la  porte  de  l'églife  ; mais  ceci  convient 
encore  plutôt  au  douaire  qu'à  la  dot  proprement 
dite. 

Dans  l'iifage  préfent  la  dot  n’eft  point  de  l’ef- 
fcnce  du  mariage;  mais  comme  la  femme  apporte 
ordinairement  qucltiue  chofe  eo  dot  à fon  mari , on 
a établi  beaucoup  de  régies  fur  cette  matière. 

Les  privilèges  de  la  dot  font  beaucoup  plus  éten- 
dus dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  les  pays 
coutumiers  ; dans  ceux-ci  tout  ce  qu’une  femme 
apporte  en  mariage , ou  qui  lui  échet  pendant  le 
cours  d’icelui , compofe  fa  di» , fans  aucune  diftinc- 
rion  ; au  lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit , la 
dot  peut  à la  vérité  comprendre  tous  les  biens  pré- 
fens  & à venir  ; mais  elle  peut  audi  ne  compren- 
dre qu'une  partie  des  biens  prèfens  ou  à venir , & 
& il  n'y  a de  biens  dotaux  que  ceux  qui  font  conf- 
titués  à ce  titre  ; les  autres  forment  ce  qifon  appelle 
dis  biens  parapkenumx , dont  la  femme  demeure  la 
maiirelVe. 

Les  femmes  avoient  encore  à Rome  un  troi- 
fième  genre  de  biens  qu’on  appciloit  ns  nceptiiiec, 
comme  le  remarquent  Ulpien  & Aulu-Gellc  ; c’é- 
toient  les  chofes  que  la  femme  apportoit  pour  fon 
ufage  particulier.  Ces  biens  n'ètoient  ni  dotaux, 
ni  paraphernauz  ; mais  cette  troifième  efpèce  de 
btens  eii  incoiuiue  parmi  nous , même  en  pays  de 
droit  écrit. 

Dans  les  pays  où  l’ufage  eft  que  la  femme  ap- 
porte une  dot  à fon  mari , ufage  qui  eft  à préfent 
devenu  prefque  général,  on  a fait  quelques  régle- 
mens  pour  niodércr  la  quotité  de  ces  dots. 

Les  Romains  avoient  aufti  fxé  les  dots,  du  moins 
pour  certaines  perfonnes , comme  pour  les  6Ues  des 
dècnrions  ; & fuivant  la  novelle  aa  , la  dot  b plus 
Jurifprudtnstt  Tattu  IK 
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forte  ne  pouvoît  excéder  1 00  livres  d'or  j c’eft  pour- 
quoi Cujas  prétend  que  quand  les  loix  parlent  d'une 
grande  dos , on  doit  entendre  une  fomme  égale  à 
celle  dont  parle  la  novelle  aa  ; mais  Accurfe  cftime 
avec  plus  de  raifon  , que  cela  dépend  de  la  qualité 
des  perfonnes. 

Il  y a eu  aufti  en  France  quelques  réglemenspour 
les  dots,  même  pour  celles  des  flics  de  France. 

Anciennement  nos  rois  demandoient  à leurs  fus 
jets  des  dons  ou  fubfides  pour  les  doter. 

Dans  la  fuite , on  leur  donnoit  des  terres  en 
apanage , de  même  qu’aux  enfans  mâles  ; mais  Char- 
les V,  par  des  leurcs  du  mois  d’oélobre  1574 , or- 
donna que  fa  fille  Marie  fe  contcnteroii  de  loo 
mille  francs  qull  lui  avoit  donnés  en  mariage , avec 
tels  eftorcmens  8c  garnifons , comme  il  appartient 
à une  fille  de  France , Sc  pour  tout  droit  de  par- 
tage ou  apanage  ; que  Ifabclle , fon  autre  fille , auroit 
pour  tout  droit  oe_partage  ou  apanage  60  mille 
francs , avec  les  efloremens  8c  garnifons  convena- 
bles à une  fille  de  roi  ; 8c  que  s’il  avoir  d’autres 
filles , leur  mariage  feroit  réglé  de  même  ; 6c  de- 
puis ce  temps  on  ne  leur  donne  plus  d’apanage  ; 
ou  fl  on  leur  donne  quelquefois  des  terres , ce  n%ft 
qu'en  paiement  de  leurs  deniers  dotaux , Sc  non  à 
titre  d apanage,  8c  feulement  par  forme  d'enga- 
gement toujours  fujet  au  rachat. 

Les  dots  étoient  encore  plus  modiques  dans  le 
fiècle  précédent.  Marguerite  de  Provence,  qui  époufa 
S.  Louis  en  iî'î4  , n’eut  que  10  mille  livres  en 
dot  ; toute  la  dèpenfe  du  mariage  coûta  1500  liv. 
Cela  paroît  bien  modique  ; mais  il  faut  juger  de 
cela  eu  égard  au  temps , 8c  au  prix  que  l’argent 
avoit  alors. 

Par  r.ipport  aux  dou  des  panicullers,  je  ne  trouve 
que  deux  rtelemens.  Le  premier  eft  l’ordonnance 
donnée  par  François  1 à Cltâieau-Briant , en  ij'ji,’ 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ; le  fécond  , l'or- 
donnance de  Rouftillon  du  mois  de  janvier  1^63  , 
OÙ  il  eft  dit , art.  sj , que  les  pères  ou  mères  , aïeul» 
ou  aïeules,  en  mariant  leurs  filles,  ne  pourront 
leur  donner  en  dot  plus* de  10000  liv.  tournois,' 
à peine,  contre  les  contrevenans , de  jooo  livres 
d’amende.  Cet  article  excepte  néanmoins  ce  qui 
fcroii  avenu  aux  filles  par  fucceftion  ou  donation 
d'autres  que  de  leurs  afeendans. 

Mais  ces  deux  ordonnances  ne  font  plus  obfer- 
vées.  Dans  le  fiècle  dernier,  Hortenfc  Mancinii 
duchefte  de  Mazarin , avoit  eu  en  dot  vingt  mil- 
lions , fomme  plus  confidérable  que  toutes  les 
dais  des  reines  de  l'Europe  enfemble. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , le  père  eft  obligé 
de  doter  fa  fille  félon  fes  facultés , foit  qu’elle 
foit  encore  en  fa  puiflâncc  ou  émancipée  ; 8c  fi 
après  la  mort  da  mari  il  a retiré  la  d»t  en  vertu 
<k  quelque  claufe  du  contrai  de  mariage , ou  par 
droit  de  puiflance  paternelle  , il  eft  tmligè  de  1^ 
redoter  une  fécondé  fois  en  la  remariant , à moins 
que  la  dot  n’eût  été  perdue  par  la  faute  de  la  femme, 
A peut  même  y être  contraint  par  autorité  de  juf; 


Diûiîiz'rd  by 


34  DOT 

tice  , ainTi  qu*il  cft  décidé  par  la  loi  iç  ^ ff.  de  rîm 
ftupL  dont  la  difoofuion  cA  confirmcc  par  les  arrêts 
des  parlemcns  oe  Touloufe  & de  Bordeaux  » rap- 
portés  par  DefpeUTcs. 

Mais  lorfque  le  père  a de  juiles  raifons  de  ne 

rias  confentir  au  niariaee  de  Ta  Tille,  comme  dans 
c cas  où  elle  Te  mérallieroit , il  ne  peut  être  forcé 
à la  doter,  fi  après  avoir  atteint  i*âçc  de  majorité, 
& fait  h Ton  père  les  fommations  rcfpcélucufcs , 
elle  accomplit  un  mariage  auquel  il  refufe  Ton 
confentemenr. 

Il  en  c(l  de  meme  Iorrqu*une  fille,  pour  forcer 
fon  père  à lui  UùTer  comraâer  un  mariage  qui 
lui  déplaît,  s’abandonne  à un  commerce  iîlici;e< 
La  Cin'tuine  de  Bordeaux  comicnr  une  difpofttion 
cxprelTc  à cet  égard , ik.  décide  que  le  père , d^ns 
ces  deux  cas,  n’cft  tenu  de  hjîUer  dat.  Cette  fage 
difpofifion  f.cians  le  premier  cas,  eft  un  frein  qui 
comi^/nt  les  enfans,  au  moins  par  le  motif  de  leur 
imér-jt , à ne  pas  mépnfer  ^autorité  paternelle  : 
clans  le  fccomi , elle  eA  conforme  aux  régies  de 
rhor^nèieté  & des  bonnes  moeurs. 

Suivant  la  meme  coutume,  âc  la  novelle  rt^, 
ft  le  père  par  mauvaife  volonté , laifTc  venir  fa 
fille  à vingt-cinq  ans  fans  la  marier , & qu’elle 
époiife  quelqu’un  de  condition  (ortable,  elle  peut 
forcer  fon  père  à lui  donner  doit  quand  bien  même 
elle  auroit  méfait  de  fon  corps. 

Lorfquc  le  père  dote  fa  lÙle,  on  prefume  que 
cVd  du  bien  du  père  , Sc  non  de  celui  que  la  nlle 
peut  avoir  d’ailleurs.  11  peut  llipulcr  que  la  dot 
qtnl  confilmc  ne  fera  payable  qu’aprés  fa  mort, 
|K)urvu  que  la  femme  ait  d‘aillcurs  de  quoi  vivre  ; 
car,  fi  elle  cfi  dans  l’indlgeuce,  il  peut  être  coii* 
traim  â lui  payer  dot,  fuivant  fes  facultés. 

La  dot  9infi  confiituée  par  le  père  , s’appelle 
profcSice , h caufe  qu’elle  vient  de  lut , à la  difié- 
rence  de  1a  dot  adventice  , qui  cA  celle  qui  pro- 
vient d’ailleurs  que  des  biens  du  pére. 

La  fille  ■mariée  décédant  fans  enfans  , U ^u/pro* 
feélice  retourne  au  père  par  droit  de  reverfion , 
quand  même  il  auroit  émancipé  fa  fille  ; mais  la 
dot  adventice  n’cA  pas  fujcitc  à cette  reverfion. 

Si  le  père  efi  hors  d’état  de  doter  fa  fille , l’aieul 
eA  tenu  de  le  faire  pour  lui;  &,  à leur  défaut, 
le  bifaïcul  paternel  ; & ces  afeendans  ont , comme 
le  pére,  le  droit  de  retour. 

La  mère  n’eA  obligée  de  doter  fa  fille  que  dans 
certains  cas  exprimés  dans  la  L.  ip,  §>  t , c.  de 
hitret.  & manie,  IVtais  cctie  obligaitoo  ne  s’étend 
pas  aux  frères,  ni  aux  autres  parens  ou  étrangers 
qui  peuvent  bien  doter  celle  qui  fc  marie  , s'ils 
le  veulent;  mais  qui  dans  le  cas  où  ils  l’auroient 
fait , n’ont  pas  le  droit  de  retour  ou  reverfion 
comme  le  pére  & l’aieu). 

Les  loix  diferv  que  la  caufe  de  la  dot  cA  per- 
pétuelle» c’eA-à  dire,  que  la  dçt  cA  donnée  au 
mari , pour  en  ’ouir  par  lui  tant  que  le  mariage 
durera  : d’où  il  fuit  que  U dot  promife  n'eA  point 
due , Icrfque  le  mariage  n’cA  pas  accompli  j que 
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le  fiancé  qui  l’a  reçue  d'avance,  eA  tenu  de  la 
rcAituer  comme  l'ayant  eue  fans  caufe. 

L’aélion  qui  appartient  au  mari  pour  demander 
le  paiement  de  la  dot  à ceux  qui  l'ont  conAiiuée, 
dure  trente  ans,  comme  toutes  les  autres  aâions 
perfonncllcs  ; mais  fi  ayant  donné  quittance  de  la 
dot , quoiqu'il  ne  l'ait  reçue , il  eA  dix  ans 
fans  oppolcr  l’exception  , non  numeraix  doùs , il 
n’y  cA  plus  enfuite  recevable;  il  en  cA  auflTi  ref- 
ponfabie  envers  fa  femme  , lorfqu’il  a néglige 
pendant  dix  ans  d’en  demander  le  paiement. 

Les  revenus  de  la  dot  appartiennent  au  mari , & 
font  deAinés  à lui  aider  à fouienir  les  charges  du 
mariage , telles  que  reiitreilen  des  deux  conjoints 
celui  de  leurs  enfiins , & autres  dépenfes  que  le 
mari  juge  convenables  ; & c'cA  par  cette  raifon  , 
qu’à  moins  d'une  convention  contraire  , les  inté- 
rêts lui  en  font  dûs  du  jour  de  U bénédtâlon 
mipiiale,  eu  du  terme  de  la  payer  convenu  par 
le  contrat  de  mariage , fi  le  débiteur  de  la  dot  eA 
parent  de  la  femme  ; & s'il  eA  étranger  du  jour 
de  la  demande. 

Le  mari  a feul  l’adminiAration  de  la  & fa 
femme  ne  peut  la  lui  ôter;  il  peut  agir  feul  en 
juAice  pour  la  confervation  & le  recouvrement 
de  la  dot  ^ contre  ceux  qui  en  font  débiteurs  ou 
détenteurs  , ce  qui  n’empéelte  pas  que  la  femme 
ne  demeure  ordinairement  propriétaire  des  biens 
par  elle  apportés  en  dot, 

La  femme  peut  cependant  auAî  , fuivant  notre 
ufage , agir  en  juAice  pour  fes  biens  dotaux , foit 
lortqu’elle  eA  fcparéc  de  biens  d’avec  fon  mari , 
ou  lorfqu’elle  eA  autorifèe  à cci  effet  par  lui,  ou 
à fon  refus  par  juAice. 

La  dot  y comme  toute  autre  obligation  , doit  être 
(Tune  chofe  ou  d’une  fomme  certaine,  autrement 
elle  eA  nulle,  ainfi  que  le  décide  U L.  r,  e.  de 
dote  pTomif,  ; ce  qui  a lieu  principalement  lorf- 
qu’une  fille  majeure , & maitrcAe  de  fes  droits  , 
fe  dote  elle-même,  & promet  de  porter  fa  dot ^ 
fans  exprimer  aucun  corps  , cfpèce  ni  quantité. 
Mais  cette  régie  ne  concerne  pas  le  pére  ou  autre 
afeendant  de  la  fille  , qui  cA  obligé  par  la  Ici  à 
doter  fa  fille , parce  que  fon  gendre  a aâion  contre 
lui  en  vertu  de  la  loi , pour  le  contraindre  à four- 
nir une  dot  fuivant  fes  facultés.  L,  6g  ^ §.  4-,  f* 
de  jur,  dot.  L.  7 y c,  de  dot.  prom. 

En  pays  de  droit  écrit , comme  en  pays  coutu- 
mier, lorfqtiela  ^t^rconfiAe  en  deniers,  ou  autres 
chofes  mobiliaires  qui  ont  été  eAimées  par  le  con- 
trat, le  mari  en  devient  propriétaire;  c’cA-à-dire, 

3u’au  lieu  des  chofes  qu’il  a reçues  en  nature,  il 
evient  débiteur  envers  fa  femme  ou  fes  héritiers 
du  prix  de  l‘’eAimation. 

Mais  par  rapport  aux  immeubles  apportés  en 
dot  par  la  femme , lorfqu’ils  om  été  emmes  par 
le  contrat , cette  eAimation  , dans  les  de  droit 
écrit , forme  une  véritable  vente  au  profit  du  mari  ^ 
& la  dot  confiAe  dans  le  prix  convenu  , tellement 
que  fl  les  chofes  ainA  eAimées  vieonenc  à pcciç 
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<m  !i  fe  détériorer  , 1»  perte  tombe  fur  le  mari 
<omme  en  étant  devenu  propriétaire. 

Au  contraire  , en  pays  couniraier , l'ellimation 
de  l’immeuble  dotal  n’e«  rend  pas  le  mari  pro- 
priétaire; il  ne  peut  en  difpofer  fans  le  confeme- 
ment  de  fa  femme,  & doit  le  rendre  en  nature 
aprèt  la  dllTolution  du  mariage. 

La  loi  hdij , ff.  de  fundo  dotait , défend  atilTi 
.au  mari  d'aliéner  la  dot  fans  le  confentement  de 
fa  femme , & de  rhypoiliéquer  mime  avec  fon 
confentement  ; mais  préfemement  dans  les  pays 
de  droit  écrit  du  reuort  du  parlement  de  Paris , 
les  femmes  peuvent , fuivant  la  déclaration  de 
1664,  s'obliger  pour  leurs  maris  , & é cet  effet 
aliéner  & hyoothéqiier  leur  dot  ; ce  qui  a été  aitifi 
perm’S  pour  la  facilité  du  commerce  de  ces  provinces. 

Dans  les  autres  pays  de  droit  écrit , la  dot  ne 
peut  être  aliénée  (acs  nécefli  é,  comme  pour  la 
fu'ififlance  de  la  fam'lle  ; il  faut  aufli  en  ce  cas 
pluficurs  formalités , telles  qu'un  avis  de  jparens  & 
une  permiflion  du  juge.  Le  mari  peut  aufri  aliéner 
un  fonds  dotal , malgré  la  prohibition  de  la  loi 
Jul'u,  lorfqtie  ce  fonds  lui  a été  donné  par  efli- 
mation  , & qu’elle  n’a  point  été  faite  à vil  prix. 
Mais  ft  le  mari  devient  infolvalile , la  femme  peut 
évincer  l’acquéreur , conformément  é la  norelU  61 , 
& é la  Z.,  yo , e.  de  dot,  prom. 

Après  la  diffolution  du  mariage , le  mari  ou  fes 
héritiers  font  obligés  de  rendre  la  dot  ii  la  femme 
& é fon  père  conjointement,  lorfque  c’eft  lui  qui 
a doté  fa  fille.  Si  le  père  dotatcur  efl  décédé,  ou 
que  la  dot  ait  été  confiituée  par  un  étranger , elle 
doit  érre  rendue  é la  femme  ou  i fes  héritiers. 

Quand  la  dot  confifle  en  immeubles , elle  doit 
être  rendue  aufli-iôt  après  la  diffolution  du  ma- 
riage ; lorfqu’elle  confine  en  argent , le  mari  ou 
fes  héritiers  avoient  par  l’ancien  droit  trois  ans  pour 
la  payer  en  trois  paiemens  égaux , aetnuâ , iimâ , trimâ 
■du  ; par  le  nouveau  droit , elle  doit  irre  rendue 
au  bout  de  l’an  , fans  intérêt  pour  ceue  année  ; 
mais  les  héritiers  du  mari  doivent  pendant  cette  année 
nourrir.  & entretenir  la  femme  félon  fa  condition. 

Il  n'eft  pas  permis  en  pays  de  droit  écrit  de 
llipuler , même  par  contrat  de  mariage , des  termes 
plus  longs  pour  la  reflitution  de  la  dot , à moins 
que  ce  ne  foit  du  confentement  du  père  doia- 
(cur,  & que  la  fille  foit  dans  la  fuite  héritière 
de  fon  père.  Un  étranger  qui  dote  la  femm^ 
peut  anal  mettre  à fa  Ubèralité  telles  conditiofl 
que  bon  lui  femble. 

Le  mari  ou  fes  héritiers  peuvent  retenir  fur  la 
dot  la  portion  que  le  mari  en  a gagnée  é titre  de 
furvie , foit  aux  termes  du  contrat  ac  mariage , ou 
en  vertu  de  la  coutume  ou  ufage  du  pays , lequel 
gain  s’appelle  en  quelques  endroits  conire-augmeiu , 
parce  qu'il  eft  opoofè  à l’augmeni  de  dot. 

On  doit  aufli  lailfer  au  mari  une  portion  de  la 
dot , lorfqu’il  n’a  pas  de  quoi  vivre  d’ailleurs. 

La  loi  ajjidmi , au  code  qtù  poiiores , donne  à la 
fiimme  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  fon 
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mari  pour  la  répétition  de  fa  dot  \ par  préférence 
é tous  autres  créanciers  hypothécaires , même  an- 
térieurs au  mariage.  Mais  cette  préférence  fur  lec 
créanciers  antérieurs  n’a  lieu  qu’au  parlement  de 
Touloufe;  & elle  n’efl  accordée  tni’i  la  femme  & 
é fes  enfans  , & non  aux  autres  néritiers  ; il  faut 
aufli  que  la  quittance  de  dot  porte  numération  des 
deniers  ; & les  créanciers  antérieurs  font  préférés 
à la  femme  , lorfqu’ils  lui  ont  fait  fignifier  leurs 
créances  avant  le  mariage. 

Dans  les  aunes  pays  de  droit  écrit,  la  femme 
a feulement  hypothèque  du  jour  du  contrat,  ou 
s’il  n’y  en  a peint , du  jour  de  la  célébiation. 

Pour  ce  qui  efl  des  meubles  du  mari,  la  femms 
y cA  préférée  pour  fa  dot  à tous  autres  créanciers. 

A défaut  de  biens  libres , la  dot  fe  répète  fut 
les  biens  fubfliiués , foit  en  direSe  ou  en  collatérales 

En  pays  coutumier,  la  mère  efl  obligée  aiiffi- 
bicn  que  le  père,  de  doter  là  fille  : fi  le  pèrs 
dote  feul , cela  fe  prend  fur  la  communauté  ; ainfi 
la  mère  y contribue,  & elle  efl  perfonncllement 
obligée  au  paiement , jufqu’à  concurrence  du  bé- 
néfice qu’elle  tire  de  la  commuaauié  ; fi  elle  y 
renonce,  elle  ne  doit  rien.  .Idais  fi  la  mère  a parlé 
au  contrat  de  mariage,  & doté  conjointement  avec 
fon  mari,  la  dot  devient  pour  elle  une  dette  per- 
fonnelle , qu'elle  efl  tenue  d’acquitter  pour  moitié 
même  fur  fes  biens  propres , dans  le  cas  où  ellu 
renonce  é la  communauté. 

Tous  les  biens  que  la  femme  apporte  en  maa 
riage , font  cenfés  dotaux , & le  mari  en  a la  jouif* 
fance , foit  q^u’il  y ait  communauté  ou  non  , h 
moins  iju'il  ny  ait  dans  le  contrat  claufe  de  fèpat 
cation  de  biens. 

Pour  empêcher  que  la  dot  mobiUaire  ne  tombe 
toute  en  la  communauté , on  en  flipule  ordinaire- 
ment une  partie  propte  à la  femme  ; les  difiercniee 
gradations  de  ces  fortes  de  flipulations,  & leur 
effet , feront  expliqués  au  mot  PROPRES. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  tant 
contre  le  père  , & autres  qui  l’ont  conflituèe , que 
contre  le  mari , lorfqu'il  efl  dans  le  cas  de  la  rendre; 

La  femme  autoriféc  de  fon  mari  peut  vendre  ^ 
hypothéquer,  même  donner  entre-vifs  fes  bieni 
dotaux , fauf  fon  aâion  pour  le  remploi  ou  pout 
l’indemnité. 

La  reflitution  de  la  dot  doit  être  faite  aulfi^ât 
après  la  difroliiiion  du  mariage , & les  intérêts  cou- 
rent de  ce  jour-U  : é moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  contienne  à cet  égard  quelque  autre  cotas 
vcmion.  Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit , lorfqité 
la  dot  confifle  en  meubles  & en  deniers , on  ne 
peur  la  répéter  qu’apiès  l’an  dt  deuil  expiré. 

L’hypothèque  de  la  femme  pour  la  reflitution  de 
fa  dot  & pour  fes  remplois  & indemn  tés , qui  en  font 
une  fuite , a lieu  du  jour  du  connat  ; & s’il  n’y  en  a 
point,  du  jour  de  la  célébration  : elle  n’a  aucun* 
préférence  fur  les  meubles  de  fon  mari. 

Cette  dernière  maxime  n’a  lieu  que  dans  léa 
pays  coutumiers;  car,  dans  ceux  de  droit  écrit, 
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ainfi  que  no«$  Tavons  dùji  obrcrvé,  la  fcmnre  a 
fur  les  meubles  de  Ton  mari  une  hypothèque  pri- 
vilègiée à tous  les  créanciers  antérieurs  & poAé* 
rieurs  ; ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que  la  femme , au 
moment 'de  fon  mariage,  devient  isaitreiTe  des 
meubles  qui  font  dans  la  malfon  de  fon  mari  ; qu*Us 
font  dans  fes  mains  un  gage  naturel  de  la  (uretc 
de  fa  dot , dont  elle  efl  nantie , & dont  on  ne 
peut  la  dépouiller. 

Dans  le  Lyonnois , ce  privilège  de  la  femme 
s'étend  non*feulement  fur  les  meubles,  mais  en- 
core fur  tous  les  autres  effets  mobiliers  du  mari, 
à Tcxcepcion  feulement  des  fonds  qu'il  a mis  dans 
une  fociété  de  commerce , fur  Icfquels  elle  ne  peut 
exercer  fon  privilège , tant  que  la  fociété  dure. 

£n  Beaujoiois , le  privilège  de  la  femme  fe  ref- 
traint  aux  meubles  meublans,  & n'a  pas  Heu  fur 
l'or , l'argent  & les  fruits  pendans  par  les  racines. 
IVlais  dans  le  Màconnois,  le  Forez,  & la  partie 
d'Auvergne  régie  par  le  droit  écrit,  il  s'étend  gc- 
sicralcmcnt  fur  tout  le  mobilier  du  mari  mort  & 
vif,  même  fur  les  effets  6e  fur  les  fruits  pemians 
par  . les  racines. 

La  dot  fe  preferit  dans  les  pays  de  droit  écrit 
par  dix  ans  i en  faveur  de  tous  ceux  qui  l'ont  conf- 
tituée  d<  fiio  , foit  père , mère  , aïeul , ou  autre 
afeendant , parens  ou  étrangers , non-fculcment  au 
préjudice  de  la  femme  à qui  elle  a été  promlfe , 
mais  encore  contre  le  mari  majeur  & fes  néritiers , 
s'il  n'a  fait  aucune  diligence  pendant  cet  cfpace  de 
temps,  pour  la  faire  payer  par  ceux  qui  l'ont  pro- 
mife  , ou  la  faire  rapporter  1 la  femme  , dans  le 
cas  où , majeure  & maitreffe  de  fes  droits , elle 
s'eff  elle- même  conlUtué  fa  dot  fans  le  fccours  de 
perfonne. 

Nous  venons  de  dire  que  cette  prefeription  dé- 
cennale a lieu  , lorfque  la  dot  a été  conilintce  de 
fuo.  En  effet , fi  un  père , fine  mère , ou  autre 
perfonne  ne  donne  pas  la  dot  de  fon  bien , & qu'elle 
Foit  donnée  en  paiement  d'une  dette  , d'un  legs , 
d'une  légitime  , l'aéHon  pour  le  paiement  de  cette 
dot  étant  de  droit  fubrogee  au  lieu  d'une  autre , elle 
se  peut  fe  prefertre  félon  les  loix  de  la  fubroga- 
don , par  un  moindre  temps  que  cette  aèlion. 

Au  refte,  la  prefeription  de  dix  ans  ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  que  la  dot  doit  être 
payée;  & fi  c'eft  par  terme,  que  du  jour  de  l'é- 
chéance de  cloque  terme,  fans  que  le  dernier 
feffe  revivre  le  premier  preferit.  M.iis  fi  le  debiteur 
de  la  dot  avoii  écrit  des  lettres  pour  obtenir  de 
nouveaux  termes  ou  délais,  la  prefeription  ne  peut 
reprendre  cours  que  du  jour  de  la  dernière  lettre 
écrite,  ou  de  toute  autre  promeffe  de  la  payer, 
la  bonne-foi  ne  permettant  pas  d’employer  une 
pareille  rufe  pour  éluder  le  paiement  de  ce  qu'on 
doit  : U fercit  peut-être  avantageux  de  faire  con- 
trôler dans  ce  cas  les  lettres  , pour  en  affurcr  la 
date , & cette  formalité  feroit  cfîemiene,  fi  les 
}cttres  écrites  n'avoietit  aucune  date. 

Xi  nature  de  cctcc  collection  encyclopédique 
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ne  nous  permet  pas  de  traiter  ï fond  tomes-  !e^ 
qucflions  qu'on  peut  former  fur  la  dot  des  femmes* 
C'eff  pourquoi  nous  renvoyons  nos  Icâcurs  aux 
titres  du  digefle , foluto  ^atrim.  ^uemad.  dos  peut, 
de  jure  dotium  , de  doulib.  , de  furxdo  dotait  , 
pro  dote  , de  colUt.  dotU , de  impen.  in  res  dotal,  fa&u  ; 
aux  titres  du  code  de  dot,  promijf.  de  dote  causa  6» 
non  numer. , de  rei  uxor.  aBlone , &c,  ; 6c  aux  no» 
velles  1$  , èt,  çt,  97,  100  & 117. 

Dot  du  mari , fe  dit  de  ce  que  te  mari  apporte 
de  fa  pan  en  mariage,  ou  plutôt  de  ce  qui  lui  efl 
donné  en  faveur  du  mariage  par  fes  père  Sc  mère  » 
ou  autres  pcrfonnci.  Il  en  eft  peu  parlé  dans  les 
livres  de  droit , parce  que  la  femme  n'en  pouvant 
être  chargée  vis-a-vis  de  fon  mari,  il  étoit  inutile 
de  prenore  pour  elle  les  précautions  que  tes 
loix  ont  jugées  néccnâires  pour  les  dots  des 
femmes. 

En  pays  coutumier,  les  propres  du  mari  qut 
font  partie  de  fa  dot,  fc  reprennent  fur  la  com» 
munauté  après  ceux  de  la  femme.  } 

DOTAL  , adj.  ( Jurtf^r,  ) fe  dit  de  ce  qui 
appanient  k ta  dot  : on  dit  un  bien  ou  fonds  do» 
ta! , des  denien  dotaux  , c'eff-à-dirc  , qui  font 
pattie  de  la  dot.  Foyer  ci  devant  Dot.  {yd) 

DOTATION , f.  f.  \jurifpr,  ) fignihe  de 
doter.  Il  fe  prend  auffi  pour  les  biens  donnés  en 
dot.  On  ne  fe  fert  ordinairement  de  ce  terme 
que  pour  exprimer  ce  qui  eft  donné  aux  égUfes  , 
hôpitaux,  communautés,  & aux  religieux  6c  re* 
ligieufes , pour  leur  entrée  en  religion. 

Les  conciles  Sc  les  ordonnances  ont  pourvu 
ï la  dotation  des  cures.  Foye^  ce  que  dit  à cc 
fujei  M.  Huet , liv,  II , ch.tp,  #0. 

La  dotation  d'un  bcncHce  cft  un  des  moyens 
par  IcfqueU  on  en  acquien  le  droit  de  patro- 
nage. Foye{  Patronage. 

On  didinguc ,'  en  certains  cas,  les  biens  prove- 
nans  de  La  première  dotation  ou  fontlation  d'une 
églife  , de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  depuis  ; 
par  exemple  , en  matière  de  dixme  , l'ancten 
domaine  de  la  cure  en  cft  exempt  envers  les 
décimatcurs , mais  non  pas  les  fonds  donnés  à 
la  cure  depuis  fa  première  dotation.  ci-dcx’ont 

Dixme. 

DOTATION  de  religieux  ou  de  rellgieufe  » c eft 
un  aélc  par  lequel  les  parens  de  U pcifonnc 
fait  profcffion  en  religion  , ou  ellc-mémc,  s’obli- 
glipt  de  payer  au  monaftère  une  l'omme  en  a*-geut , 
une  rente , &c. , en  conlidération  de  la  réception  , 
de  la  prife  d’habit , & de  la  profeffion  , ou  pour 
la  fubhflancc  de  U perfonne  qui  fut  profcffion. 

La  difeipline  de  1 egUfe  n*a  pas  toujours  été  uni- 
forine  relativement  aux  conventions  de  cette  na- 
ture , 6c  l'on  diAingue  à cct  égard  tro-.s  ditTcremes 
époques  : 

Dans  la  première , il  fut  défendu  de  rien  exiger,'  ‘ 
& l’on  pcrmettüir  feulement  de  recevoir  ce  qui 
croit  offert  volontaùemcni.  C’eff  cc  que  juffific  le 
canon  1 9 du  fécond  concile  de  Nicée  > tenu  en  7S9 ,, 
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^ défend  la  fimonie  pour  la  réception  dan^  les 
BionaAéres , fous  peine  de  depofition  contre  l’abbé, 

& pour  PaÛieire  d’etre  tirée  du  monaAère  & mife 
dans  un  autre.  Mais  ce  même  canon  ajoute  , que 
ce  que  les  parens  donnent  pour  dot , ou  ce  (^e  le 
religieux  apporte  de  fes  propres  biens  , doit  de> 
meurer  au  monadére , foit  que  le  moine  y relie 
ou  qu'il  en  forte , à moins  que  la  fortie  ne  fois 
occaiionnée  par  la  faute  du  fupérieur. 

Le  chapitre  venitns  , fxir,  d<  fmon,  tiré  du 
canon  du  concile  de  Tours  tenu  en  1 16^  , défend 
toute  convention  pour  l'entrée  en  religion  , fous 
peine  de  fufpenfe  oc  de  reHirution  de  la  fomme  à 
un  autre  tnonallére  du  même  ordre  , & veut  que 
l'on  y transfère  celui  qui  a donné  l’argent , fup* 
pofé  qu’il  l’ail  fait  de  bonne  foi , 8c  non  pour 
acheter  l'entrée  en  religion  , autrement  il  doit  être 
transféré  dans  un  monaliére  plus  rigide.  Le  chapi- 
tre 30,  roi.,  permet  de  prendre  les  fommes  offertes 
volontairement.  Le  troifiéme  concile  général  de 
Latran , tenu  fous  Alexandre  III , en  1 1 79 , ordonne 
que  celui  dont  on  auroit  exigé  quelque  chofe  pour 
fa  réception  dans  un  ntonaffcrc  , ne  feroit  point 

Promu  aux  ordres  facrés , 8c  que  le  fupérieur  qui 
auroit  reçu , feroit  fufpendu  pour  un  temps  de 
£cs  fonûions. 

L'ufage  des  doutwm  s'étant  auffî  introduit  dans  1 
les  monafféres  de  ffUes , le  chapitre  40 , txtnt  de 
fmoniâ , tiré  du  concile  général  de  Latran , tenu 
en  liijf  défendit  pareillement  d'exiger  à l'avenir  i 
de  ces  (ones  de  dotations  ^ 8c  ordonna  que  fi  quelque 
religieufe  cootrevenoit  k ce  réglement , on  chaÎTe- 
roit  du  monaftérc  celle  qui  auroit  été  reçue  8c  celle 
qui  l’auroit  reçue , fans  qu'elles  puffent  efpércr  d’y 
être  rappcllées , 8c  d’elles  feroient  renfermées  dans 
un  couvent  plus  aultére  pour  y faire  pénitence  toute 
leur  vie. 

Le  concile  ordonna  que  cette  règle  feroit  auffî 
obfervée  par  les  moines  8c  par  les  autres  réguliers, 

8c  que  les  évêques  la  feroient  publier  annuelle- 
mentfdans  leurs  aiocéfes,  afin  que  perfonne  ne  pût 
en  prétendre  caufe  d’ignorance. 

Dans  le  chapitre  41  du  meme  concile  , U fut 
«Et  que  les  eveques  qui  exigeroiem  des  préfens  pour 
rentrée  en  religion , feroient  tenus  de  rendre  le 
double  au  profft  du  monaffére. 

L’extravagante  commune , fané  in  vined  domini  ^ 
traite  de  ponions  fimoniaques,  les  fommes  mêmes 
1«$  plus  légères  que  Ton  auroit  données,  foit  fous 
pretexia  de  repas  ou  autrement  ; elle  défend  de  rien 
exiger  diieâeiment  ni  indireÔcmcnt , 8c  permet  feu- 
lement de  recevoir  ce  qui  eff  offert  librement. 

Enfin  le  concile  de  Trente, ss,  chap.  7, 
défend  de  donner  des  biens  du  novice  au  monaf- 
tére,  à peine  d'anathéme  contre  ceux  qui  donnent 
ou  qui  reçoivent , foui  quelque  prétexte  que  ce 
foit , pendant  le  temps  au  noviciat , excepté  ce 
qui  eff  néceffaire  pour  la  nourriture  8c  c.itretien 
du  novice.  , 

Dans  la  féconde  époque , U fut  de  même  défen- 
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Ju  SUT  novice»  de  difpofer  de  leurs  biens  en  ft- 
veur  du  monaflère  : c’e A ce  que  prouvent  l'an.  1 9 
de  l'ordonnance  d’Orléans  , & l’art.  28  de  celle 
de  Blois.  Mais  on  permit  aux  monaAéres  de  Aipuler 
des  penfions  modiques. 

Le  concile  de  Sens , tenu  en  1528,  donna  lieu 
à cene  nouvelle  difdpline  ; il  voulut  que  dans  les 
monaAéres  de  filles , on  n’en  reçût  qu'aiii.'uit  que 
U maifon  en  pourroit  nourrir  coinmodémeni , & 
défendit  de  rien  exiger  de  celles  qui  feroient  ainii 
reçues , fous  quelque  prétexte  que  ce  fijt  : mais  il 
régla , que  fi  outre  le  nombre  compétent , quelque 
perfonne  fe  préfentoii  pour  être  reçue , on  pourroit 
la  recevoir,  i la  charge  de  payer  une  penfion 
fufiirante  pour  fa  nourriture. 

Le  concile  de  Tours,  tenu  en  1583,  permet 
pareillement  de  recevoir  des  religieufcs  Àtrmnné- 
raires  avec  des  penfions. 

La  faculté  de  Paris  avoit  déjà  décidé  en  t47t , 
que  ces  penfions  ne  pouvoient  être  reçues  que 
quand  le  monaAère  éloit  pauvre  , & qu’il  étoit 
mieux  de  ne  recevoir  aucune  religieufe  fumume- 
raire.  Denis  le  Chartreux  , de  Jimon, , n’cxccpie 
pareillement  de  la  régie , que  les  monaAères  pau- 
vres. 

Au  fécond  concile  de  Milan  , tenu  en  t373  , 
S.  Charles-Boroméë  confenrit  à cette  exception  en 
faveur  d’un  grand  nombre  de  filles  de  fon  diocè- 
fe , qui  voulant  faire  profeAion  , ne  trouvoienc 
point  de  places  vacantes  ; mais  il  ^ordonna  que 
l’évéque  fixeroit  la  penfion.  Cette  faaliié  augmenta 
beaucoup  le  nombre  des  religieufes  & les  biens 
des  monaAères. 

Les  parlemens  tinrent  auAi  la  main  à ce  que  l’on 
! n’exigeât  pas  des  fommes  exccAi ves.  Celui  de  Paris  , 
I par  arrêt  du  ti  janvier  1635 , défendit  à toutes  le, 

I iupérieures  des  couvons  de  filles , de  prendre  ou 
fouArir  qu’il  fût  pris  aucune  femme  de  deniers 
d’entrée  pour  la  réception  ou  profeffion  d’aucune 
religieufe  ; mais  il  permit  de  recevoir  une  penfion 
viagère  modérée , a la  charge  qu’elle  ne  pourroit , 
pour  les  riches , excéder  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  tournois , à peine  de  nullité  & de  reAiiution 
des  fommes  reçues. 

U intervint  meme  un  arrêt  de  réglement  le  4 
avril  1667,  qui  réitéra  les  défenfes  laites  à toutes 
rcligiet:  , d’exiger  ni  de  prendre  aucune  fomme 

de  deniers , ni  préfens,  bientait  temporel  eu  penfion 
viagère  , fous  prétexte  de  fondation  , ou  quelque 
autre  que  ce  hit,  pour  la  récenhon  des  novices 
à l’habit  ou  profclljon  , à peine  de  rcAituiion 
du  double  au  profit  des  hûpitaux  ; mais  on  ne 
voit  pas  que  cet  arrêt  ait  été  ponSucUement  exé- 
cuté. , 

Le  parlement  de  Dijon  ne  reçut  en  1326,  le» 
religieufcs  de  Ch.ilons- fur -Saône , qu’à  la  charee 
que  les  filles  jouiSam  d'un  bien  de  douze  mille 
livres , & au-deffus , ne  pqurroicm  en  donner  que 
cinq  mille  livres , & que  celles  qui  ne  jouiroient 
que  d’un  bien  au-dèlTuus  de  douze  mille  Uvrest 
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tue  pourroieiK  en  donner  que  le  qujr*  ; encore  & 
la  chirge  que  quand  le  monaftère  auroit  quatre 
mille  livres  de  rente  , elles  ne  pourroicnt  plus  re- 
cevoir de  penfion  viagère. 

Le  paricmem  ri’Aix , par  un  arrêt  du  j août 
1646,  déclara  nulle  une  cUiife,  ponant  qu  en  cas 
de  décès  de  la  novice , fans  avoir  fait  proteffion , 
fa  dotation  appaniendroit  en  tout  ou  eu  partie  au 
couvent. 

La  troifième  époque  que  l’on  dittingue  dans  la 
matière  dont  il  s agit , & qui  en  forme  le  dernier 
état , cft  cellt  qui  a fuivi  la  déclaration  du  roi  du 
avnl  1693  ; fur  quoi  U eft  iroport.int  d’obfcrs  ér 
que  l’éditeur  du  commentaire  de  Dupiiy , lur  les 
l'bcrtcs  de  Tcglife  gallicane  , tome  1 , édition  de 
1715  , a rappotte  une  autre  prétendue  déclararion 
datée  pareillement  du  mois  d avril  1693  1 & qu  tl 
fuppou  avoir  été  enregiftrée  le  24  du  même  mois. 
Cette  prétendue  déclaration  permet  à toutes  les 
communautés  de  tilles»  dans  les  s’illcs  où  il  y a 
piTlcment,  de  prendre  des  dots:  mais  c’eft  par 
erreur  que  féditcur  a donné  pour  une  loi  formée, 
ce  qui  ii’fcîoit  qu’un  fimple  projet  ; Icuucl  fut  ré- 
forme & mis  en  l’érat  où  Von  voit  la  véritable 
déclaration  du  28  avril  169Î  > praendue  dé- 
claration &.  cnrcgiftrcmeni  du  24  avril  ont  été 
fupprimés  par  arrêt  rendu  en  la  grand  chambre 
au  mois  de  mai  1746»  rapport  de  M.  Severt , 
fur  les  concluions  de  M.  le  procureur  général, 

La  dcclaratipn  du  ib*  avril  1693  , rcgilUée  le  7 
mai  fuivam,  qui  cft  1a  véritable,  ordonne  d’abord 
que  les  Ciinis  décrets,  ordonnances  6c  réglemens 
concernant  la  réception  des  peribnnes  qui  entrent 
dans  les  monaftércs  pour  y cmbralfcr  la  profeflion 
rcli"ieiifc , feront  exécutés  ; en  conféjucnce  défend 
à i‘  *us  les  fupérieurs  8c  fupéricures  d exiger  aucune 
chofe  dircficinent  ni  indircftcment , en  vue  de  la 
réception  , prife  d’habit,  ou  de  la  proicflion;  mais 
cette  loi  admet  quatre  exceptions. 

i®.  Elle  permet  aux  Carmélites,  aux  filles  Sainte- 
Marie  , aux  Urfulincs  8c  autres , qui  ne  font  point 
fondées,  8c  qui  font  établies  depuis  l'an  1600, 
en  vertu  de  Icttrcs-paienies  bien  8c  duement  enre- 
giftrées  aux  cours  de  parlement , de  recevoir  des 
pcnfions  viagères  pour  la  fubfiftance  des  perfonnes 

3I1Î  y prennent  l’habit  8c  y font  profelTion  : il  cft 
it  qu’il  en  fera  paffé  aâc  devant  notaires  avec  les 
pères , mères , tuteurs  ou  curateurs  ; que  les  pen- 
fions  ne  pourront , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , excéder  cina  cens  livres  par  an  , à Paris  & 
dans  les  antres  villes  où  U y a parlement , 8c  trois 
cens  cinquante  livres  dans  les  autres  villes  8c  Ueux 
du  royaume;  que  pour  tûretéde  ces  penfions,  on 
pourra  affigncr  des  fonds  particuliers  dont  les  re- 
venus ne  feront  pas  faifiiTables , jufqu’i  concurrence 
de  ces  penfions , pour  dettes  créées  depuis  leur 
conftitution. 

a®.  La  déclaration  permet  auflû  ^ ces  monaftères 
de  recevoir  pour  les  meubles,  habits  8c  autres  choies 
atfolpracnt  nécel&irçs  aux  religieufes  , jufqu’à  la 
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foinme  de  deux  mille  livres  une  fois  payée , dans 
les  villes  où  il  y a parlement , 8c  douze  cens  livres 
dans  les  autres  villes  8c  Ueux  , à la  charge  d’en 
paiTer  aâe  devant  notaire. 

3*.  Au  cas  que  les  parens  8c  héritiers  des  per- 
fonnes qui  entrent  dans  les  monadé'es  ne  fuient 

f»as  en  dif|K>fuioH  cfaiTiircr  une  penfion  viagère , 
es  fuperieurs  peuvent  recevoir  une  fomme  d’ar- 
gent ou  des  immeubles , pourv'ii  que  la  fomms 
ou  la  valeur  des  biens  n’cxcé  le  pas  h.iii  m'ilc  livres 
dans  les  villes  où  il  y a parlement , 8c  ailleurs  fix 
mille  livres  : il  eft  aiomé  que  les  biens  ainfi  donnés 
feront  eftimes  préalablement  par  experts  , nommés 
d’office  par  les  principrux  juges  des  beux , Ijfquels 
permettront  de  recevoir  ces  biens,  8c  qu’il  fera 
pafTè  ade  de  ta  dè  ivrance  devant  notaire. 

4°.  Il  eft  permis  aux  autres  monaftères,  même 
aux  abbayes  8c  prieurés  qui  ont  des  revenus  par 
leurs  fendarions , 8c  qui  prétendent  ne  pouvoir 
entretenir  le  nombre  de  leurs  religieufes,  de  re« 

firéfenter  à l’év'éque  ou  archevêque  des  états  de 
eurs  revenus  ou  de  leurs  charges , fur  lefquels  il 
donnera  l'avis  qu’il  jugera  à propos  touchant  les 
monaftères  de  cette  qualité , eftimera  ce  que  l’oa 
peut  permettre  de  recevoir  des  penfions , des  tommes 
d’argent  8c  des  immeubles  de  la  valeur  ci  • deflus 
exprimée , 8c  fur  le  nombre  des  religieufes  qui  y 
pourront  être  reçues  à l'avenir»  au-delà  de  celui 
qu’il  croira  que  ces  monaftères  peuvent  entretenir 
avec  leurs  revenus  » pour , fur  cet  avis  de  l’évè* 
que  ou  archevêque , être  pourvu  ainfi  qu’il  appart; 
tiendra. 

L'édit  des  gens  de  main-morte , du  mois  d’août 
1749,  a fait  quelque  changement  à ces  difpofi- 
tions  de  la  déclaration  de  1693  , en  ce  qui  concer- 
ne les  immeubles  qui  peuvent  être  donnés  en  paie- 
ment des  doutionj  permifes  par  cette  loi.  Oe- 

fiuis  l’édit  qui  a remis  en  vigueur  les  anciennes 
oix  fur  cette  matière , il  ne  (eroit  plus  permis  do 
délivrer  aux  communautés  d’autres  immeubles  » que 
les  h&ihy  menûonaés.  La  déclaration  du  20  juillet 
1762,  interprétative  de  l'édit  de  1749*  porte  , 
srticU  7 , M les  communautés  religieufes  auxquelles 
n il  a été  permis  de  recevoir  des  dois  » par  la  dc- 
n claration  du  i8  avril  1693  , pourront  ftipuler  que 
» la  dot  fera  payable  en  un  ou  plufieurs  termes  » 
» 8c  que  cependant  rintérèt  en  fera  payé  fur  le 
n pied  fixé  par  nos  ordonnances  : pourront  même 
n Tcnouveller  Icfdites  obligations  à rèchéauce  des 
» termes , fi  mieux  n'aiment  convenir , que  pour 
» tenir  lieu  de  dot , il  fera  payé  une  rente  viagère 
» pendant  la  vie  de  celle  qui  fera  reçue  rcligieufc  : 
9 voulons  que  le  paiement  de  la  dot  > tant  en 
i»  principal  , qu’en  intérêts  des  rentes  yiag^es 
n conûituées  pour  dot  » ne  puifte  être  fait  qu’en 
M deniers  ou  eftets  mobiliers , ou  en  rente  de  la 
n nature  de  celles  qu’il  cft  permis  aux  gens  de 
M main  - morte  d’acquérir , fans  que  lefdites  com- 
» munauiés  puiftent  , fous  prétexte  de  défaut  de 
» paiement,  ni  fous  aucun  autre»  acquérir  1a  pte* 
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» priété , ou  fe  faire  envoyer  en  pofTcflîon  fi’juctm 
$t  autre  imnieiible  pour  lacauntcment  derdi»  dots  « 
I)  & ce  nonobftant  toutes  loix  , ufages  & ccutU' 
n mes  à ce  contraires , auxquels  nous  avons  dé- 
n rogé  >». 

Pour  obvier  aux  fraudes  que  Ton  pourroit  com* 
Mettre  J dans  la  vue  d'éluder  la  lot  de  1493  * 
rei  défend  aux  femmes  veuves  & filles  qui  s’en- 
gagent dans  les  communautés  féculiéres , l'on 
cofiferve,  fous  l'autorité  de  la  fupérieure,  la  jouif* 
fancc  & la  propriété  de  fes  bicns«  d'y  donner  plus 
de  trois  mille  kvres  en  fonds , outre  les  penftons 
tiaeéres»  telles  qu'elles  font  ct-defius  expliquées. 

n eA  aufiî  défendu  aux  pères  » aux  mères  » & à 
foute  autre  perfonne , de  doQner  dircétemeni  ni 
indireâemem  aux  monafières  & communautés  , 
duainc  chofe  autre  que  ce  qui  efi  permis  par  cette 
déclaraiion  , en  confidération  des  personnes  qui 
font  profeiTion  & s'engagent,  à peine  de  trob  mille 
livres  d'aumone  contre  les  donateurs  ; & à l'égard 
des  monaflères,  de  perdre  Icscliofesà  eux  données, 
ou  la  valeur , fi  elles  ne  font  plus  en  nature  ^ le 
fout  applicable  aux  hôpitaux  des  lieux. 

* Ennn  le  roi  déclare  qu’il  n’entend  pas  compren- 
dre dans  cette  prohibition , les  donations  faites  aux 
xnonaAércs  pour  une  rétribution  fuAe  & propor- 
tionnée des  prières  qui  y pourront  être  fondées  , 
quand  même  les  fondateurs  y auroient  des  parens, 
à quelque  degré  que  ce  pût  être. 

Cette  déclaration  doit  être  obfervée  k Têgard  des 
communautés  dliommes,  de  même  que  pour  les 
communautés  de  fiUcs. 

Obfcrvez,  1^.  que  les  héritiers  des  biens  d*une 
fille  qui  fe  fait  religieufe,  font  tenus  de  contribuer 
«I  proportion  de  l'émolument,  au  paiement  de  fa 
ihurion , attendu  que  c’ell  une  charge  réelle  qui 
afiêéle  toute  la  fuccefiion. 

3”.  Qu’un  couvent  qui  a renvoyé  un  religieux  ou 
une  relieieufe , ne  peur  pas  conferver  la  dotation. 

y.  Que  n des  religieux  ou  des  religiemcs  paf- 
foient  dans  un  ordre  plus  aufière , leurs  dotatiom 
les  fuiVroient  , fur- tout  fi  ceb  avoit  été  aiafi 
fiipulé. 

4”.  Que  les  monafières  font  obligés  de  rendre 
les  dotations  aux  religieux  & aux  religleufès  qu'on 
a relevés  de  leurs  voeux. 

Par  arrêt  du  parlement  du  3 juillet  17^6,  con- 
firmatif d une  fcnrence  de  la  fénéchaufiée  de  Lyon , 
H a été  jugé  que  quand  une  femme  en  pays  de 
droit  écrit^sVibligcoit  avec  fon  mari  dans  un  aéte 
qui  contciTOu  un  eng^cment  pour  la  douuion  & 
entrée  en  religion  d’un  enfant  commun , elle  n'cioit 
pas  ccnfcc  prendre  fur  elle  la  moitié  de  l’engage- 
ment , & qu’il  devoit  être  rempli  proportionnément 
aux  biens  que  la  mère  poiTédoit  relativement  à ceux. 
du  pèrcr 

L'article  3 de  la  déclaration  dit  20  mars  170S, 
déclare  les  aéfes  de  dotation  fujers  à i'infinuation  ; 

le  droit  eA  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'anicle 
premier  du  tarif  du  39  feptembre  1712 , à raifon 
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du  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère  » en  y 
joignant  les  fommes  données  argent. 

rar  arrêt  du  9 juia  1721 , le  , fans  s'arrêter 

k une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux  , a 
jugé  que  le  droit  d’infuiuation  avoit  été  bien  perçu 
fur  un  contrat  entre  les  rcligieufes  annonciades  de 
Bordeaux  & Jeanne  Mazenn  , ponant  création  de 
fon.mes  mobilialrcs  pour  fa  dotation  : clic  difoit 
quê  ces  fommes  dévoient  tire  cenfommees  dans 
la  communauté  pour  fon  entretien  & fh  nourriiu- 
rc;  Sc  l'intendam  avoit  décidé  que  ces  afles  dévoient 
être  confidérés  comme  des  donations  peur  caufe 
de  mariage  en  ligne  direé^e. 

Le  confcil  a aufTi  jugé  le  6 juin  1723  , que  le 
droit  d'infinuation  étoit  dû  au  fujet  d'un  aélc , par 
lequel  un  père  & une  mère  ayant  droit  de  jouir 
d’une  rente  appartenante  à leur  fille , avoient  re- 
noncé k leur  urufruii  en  faveur  de  fa  profeAictf 
en  religion  & pour  lui  tenir  lieu  de  dotation. 

Et  le  24  juillet  de  U même  année,  le  confeil  a 
encore  jugé  qu'il  ètoU  dû  un  droit  d'infinuation 
pour  un  a^e , par  lequel  la  perfonne  qui  entre  cir 
religion  abandontie  k la  communauté  la  joutlfancff 
d'une  rente  viagère  créée  fur  fa  tcic. 

Par  arrêt  du  20  feptembre  1729,  rendu  en  ré<' 
glement  fur  ce  que  les  notaires , de  concen  avec 
les  parties,  & dans  la  vue  d éluder  le  paiement 
des  droits  d'infinuation  des  dotattonSf  ne  faifoient 
plus  de  contrats  de  conAituiion  de  dot,  & fe  con-* 
tentoienc  des  quittances  des  fommes  promifes  pour 
ces  dotations , U confeil  ordonna  que  dans  les  quit-- 
tances  qui  feroient  données  par  les  fuperieurs 
füpérieures  des  couvens  ou  monaAères , aux  per-' 
fonnes  chargées  d'acquitter  les  dotittions  des  rcli-^ 
eicux  ou  religicufcs,  les  notaires  feroient  tenus  d’y 
^aire  mention  du  contrat  de  dotation  qui  auroit  été 
fait , de  I'infinuation  de  ce  contrat , du  nom  du 
bureau  oîi  il  auroit  été  infinué , & de  la  fomme 
reçue  3 & que  faute  par  eux  d'y  failsfaire , ou  dan< 
le  cas  où-  il  n’auroit  point  été  pafTé  de  contrat  de 
dotation , le  droit  d’infinuarion  feroit  perçu  fur  U 
fomme  énoncée  dans  la  quittance  en  même  temp» 
qifclie  feroic  contrôlée. 

Une  inAance  générale  ponée  au  confeil  par  le 
clergé  de  France , au  fujet  des  dotations  de  rehgieuit 
& rcligieufes , donna  lieu  k une  décifion  cm  23 
décembre  1738  , portant  qu'il  feroit  furfis  k faire 
droit , 6c  cependant  que  le  fermier  ne  feroit  aucune 
pourfuite  contre  les  communautés. 

Dans  le  cours  de  cette  it^nce , les  agens  gé- 
néraux du  clergé  repréfentèrSit  qu’il  y avoit  deux 
fortes  de  donttons  ; que  celles  qui  contiennent  do- 
nation ou  affcâation  dlmmcubles  , ont  toujours 
été  afTujccics  au  contrôle  6c  érinfinnation,  6c  même 
au  cemicme  denier,  6c  que  ce  n’éioii  qu’à  titre 
de  grâce  qu’üs  en  demandoienr  l'exemption  ; mais 
que  par  rapport  aux  dotations  faites  fans  contrat  ni 
quittance , au  moyen  d'une  fomme  modique  que 
Icsparens  cit  nnent  annuellement  à la  communauté 
par  forme  d'aumône  > le  cierge  foiuenoit  que  lc9 
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éctjùons  de  cette  efpcce  ne  pouvoîenf  & ne  de^ 
voient  être  aiTujc^||  ni  au  contrôle  ni  à l'infinua* 
tion. 

Par  arret  du  confcil  du  3 mars  1739»  rendu  fur 
cette  come(btion , fur  pludeurs  autres  objets  « 
il  fut  ordonné  qu*il  ferott  fiirfis  à toute  pourfuite 
contre  tes  communautés  de  religieux  & religicufes, 
pour  te  paiement  des  droits  d'infinuation  des  data^ 
fions , dont  il  n‘y  avoit  ni  contrats  ni  quittances 
paHes  devant  notaires , jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
autrement  ordonné. 

En  confcqucncc  de  cet  arrêt , non  • feulement 
on  cvitoit  de  paiTcr  la  plupart  des  aflcs  de  dota- 
tion reltgieufe  pardevant  notaires , on  fe  coniwn* 
toit  encore  de  donner  aux  parens  une  fim.-le  quit- 
tance fous  fignaturc  privée , de  laquelle  on  faifoit 
mention  fur  Te  regiAred'adminiAration  ou  fur  quel- 
que autre  regillre  particulier;  & quand  le  fermier 
en  dcinandoit  les  droits , ou  lui  oppofoit  la  fur- 
féance  ordonnée  par  rarrci  du  3 mars  1739  > 
les  dotations  dont  il  n’y  avoit  ni  contrats  ni  quit- 
tance palTés  devant  notaires. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  radjudicatalre 
général  des  fermes  à préfenicr  au  confcil  une  re- 
quête, fur  laquelle  eft  intervenu  arrêt  le  19  février 
1771  , qui  a ordonné  qu'elle  feroir  communiquée 
aux  agens  généraux  du  clergé , pour  y répondre 
dans  le  délai  du  réglement. 

£t  par  un  arrêt  du  14  feptembre  1773  , il  a été 
ordonné  que  les  déclarations  des  a8  avril  169^  & 
ao  mars  1708 , l’article  premier  du  tarif  de  l’infi- 
nuation  du  29  feptembre  1722  , & l’arrêt  du  con- 
feil  du  20  feptembre  17291  feroient  exécutes  félon 
leur  forme  & teneur;  en  conféquence  qu’il  feroit 
palTé  à l'avenir , fous  les  peines  portées  par  la  dé- 
claration du  28  avril  1693  , des  aâcs  pardevant 
notaires , de  toutes  les  donations , cclTions  ou  obli- 
gations , faites  pour  caiife  de  dotation  en  (âveur  de 
profelTton  religicufe , dans  les  communautés  & mo- 
nalléres , à la  feule  exception  des  donations  de 
chofes  mobiliaircs , qui  n'excèderoient  pas  trois  cens 
livres  ; & que  ces  aélcs  devant  notaires , feroient 
contrôlés  & Infumés  dans  les  délais  fixés  par  les 
réglcmcns  : le  même  arrêt  a déchargé  par  grâce, 
les  communautés  religieufcs  des  peines  & amendes 
cncounies  par  le  pa^é , même  du  paiement  des 
droits  des  aéles  de  dotation  fous  fignature  privée  , 
antérieurs  au  premier  janvier  1773*  à U charge 
toutefois  qu'on  ne  pourroît  faire  ufage  de  ces  afles , 
ni  les  produire  en  |iAice , <1  moins  qu'ils  n'eudent 
été  préalablement  contrôlés  Sc  Inûnués,  fous  les 
peines  portées  par  les  règlemens. 

Le  droit  de  contrôle  des  aâes  de  doutUn  reli- 
ÿeufe  a été  fixé  par  l'anicle  27  du  tarif  du  29  fep- 
rembre  1722,  portant  que  pour  les  confiltuiions 
de  penfions  ou  rentes  viagères  pour  dotation  de 
religieux  ou  religicufe , les  droits  feront  payés  fur 
le  pied  du  capitu  de  la  rente  au  denier  dix , fui- 
ram  rarticle  3 du  tarif;  & que  lorfque  dans  les 
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conAltutions  de  penftoii  pour  dotation , Il  y aura 
des  fommes  payées  en  argent,  le  capital  de  fa  pen* 
fion  au  den.cr  dix  y fera  joint  & le  droit  payé  pour 
le  total. 

Il  n cfi  point  dû  de  droit  d'amortifieraent  pour 
nüfon  des  fommts-en  argent  données  pour  dotjm 
lions  de  religieux  & religteufes , ni  pour  les  rentes 
confiimées , qui  font  créées  ou  cédées  pour  le 
meme  objet,  parce  que  la  main-morte  les  polIMe 
librement  Sc  fws  ciiarge  de  fondation. 

Cefi  en  coniéqucnce  de  cette  règle  , que  par 
arrêt  du  20  avril  1728,  le  confcil  a ordonné  U 
refiituiion  d’un  droit  d'amonilTement  payé  par  les 
Urfulincs  de  la  ville  d'£u , à caufe  de  rentes  conP 
tituccs  pour  dotations  de  rel'girufes. 

Il  a été  rendu  un  autre  arrêt  fcmblable  le  9 fep-: 
ternb’C  1732  , en  faveur  des  Urfulincs  de  Dol. 

Et  par  une  déciften  du  27  oélobre  1743  » con« 
feil  a déchargé  les  religieufcs  de  Lafifay , du  droit 
d'amortilTcment  rclaiif  à !a  dotation  de  la  demoi- 
felle  Guyon.  Elle  avoit  abandonné  fes  biens  à fes 
frères , moyennant  deux  mille  livres  qu'elle  avoit 
déclaré  donner  aux  relieleures  pour  fa  dotation  ; 
& pour  tenir  lieu  de  cette  femme,  les  frères  s'ètoient 
obligés  de  payer  une  rente  de  cent  livres  au  mo« 
naAérc  : ainfi  il  ne  s'agifToit  que  d’une  rente  pure- 
ment conAitiiée,  puifqu'clle  avoit  un  capital  uifant 
le  pnx  convenu  âc  donné  aux  religieufcs  , qui 
l'avoient  converti  en  une  rente. 

Mais  quand  pour  une  datation  on  cède  i un 
monafière  des  immeubles  ou  une  rente  foncière, 
rachctable  ou  non  rachetable , le  droit  d’amortifTe- 
ment  en  efi  dû.  La  raifon  en  cfi , que  ces  biens  ne 
peuvent  pafier  dans  la  pofTefTion  de  la  main-mone  , 
à quelque  titre  que  ce  puifTe  être , fans  être  amonis. 

Deux  dècifions  du  confcil  des  it  mars  1572, 
& 23  mars  1717,  ont  condamné  les  religieufcs 
Minimes  de  Sollfons,  & les  Urfulincs  de  màcon  , 
à payer  le  droit  d'amortiiTemeni  de  biens  fonds 
qui  leur  avoiem  été  donnés  pour  dotations  de  re-. 
ligieufes. 

Par  une  autre  dèclfion  du  ai  oflobre  1749,  le 
confcil  faifant  droit  fur  un  renvoi  Je  l’infcndant 
de  Rouen  , a condamné  les  religieufcs  de  l’Adora- 
tion perpétuelle  du  (âint  facrcmcnt , établies  en  cette 
ville , à payer  le  droit  d’amoniflement  d’une  rente 
foncière  de  foixantc-dix  livres,  provenante  de  bail 
à rente  radietable,  à elles  cédée  en  1729  par  Marie- 
Anne  le  Sueur  pour  fa  dotation,  M.  Hqipndant  en 
renvoyant  au  confeil , avoit  donné  un  avis  favo- 
rable aux  religieufcs , fur  le  fondement  que  1a  rente 
étoit  rachetable  à la  volonté  du  débiteur.  Mais  on 
a confidérc  que  toute  rente  foncière  étant  un  im- 
meuble , b faculté  de  rachat  n’en  cbangeoit  point 
b nature.  D'ailleurs  en  cas  de  rembourfement , b 
main-nione  peut  faire  un  nouvel  emploi  du  prix , 
fans  être  afTujcttic  k un  nouveau  droit,  f^oye^  les 
articUs  Amortissement  , Fondation  , Novice  , 
Religieux  . &c. ( Art,  de  M,  l'ahhé  Bertouo.^ 

DOUADE, 
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DOÜADE,  C f.  ( Jurtfprad*  ) djns  îc  pays  de 
la  Marche , c'cA  !a  corvée  d*tin  homme  pendant 
im  jour,  U traité  de  la  chambre  des  comptes, 

pag.  97. 

DÜUAGkRE,  terme  ijue  Ton  rencontre  dans 

fduficurs  coutumes  , qui  fignifie  douairtire  , & par 
equcl  011  dcfigne  une  femme  qui  jouit  de  Ion 
dotwîre.  yoyet  Douaire. 

• DOUAI,  f.  m.  (/iiriyjïr. ) vUle  des  Pays-Bas, 
dans  ia  Flandre  françoilè.  Jules  * Cefar  , dans  fes 
commentaires,  fait  mention  de  quelques  peuples 
de  la  Gaule  Belgique,  qiul  nomme  Cam.K\  ; 6c 
il  femhle  que  cette  vtiie , qu*on  appelle  en  latin 
Duacum  , en  a tité  le  nom. 

Cette  ville , très-belle , & plus  grande  que  celle 
de  Lille  de  fut  verges,  cft  beaucoup  moins  peu- 
plée ; on  n’y  comutc  que  sûngt  mille  habitans, 
& dans  cel’c  de  Uile  quarre-vingr  mille. 

Elle  dcpcndoir  autrefois  du  comté  de  Hainaut, 
dont  elle  a été  féparéc  en  1072 , 6(  jointe  au  comté 
de  Flandre;  Sc  lorfqifellc  étoit  fous  la  domina- 
^ tion  d’Efpagne , on  appeiloit, pour  les  caufes  civiles, 
au  confeil  fouverain  de  Matines.  Pour  le  Tpirituel,  ^ 
elle  dépend  de  rcvêché  d’Arras. 

Elle  cft  le  fiègc  d’un  parlement,  qui  fut  créé  en 
la  ville  (ft  Tournay  par  cdii  du  mois  d’avril  16^8 , 
fous  le  titre  de  confeil  fouvetaln  de  Tournai.  Ce 
confeil  étoit  compofe  d'un  premier  préfident,  garde* 
fccl  dudit  confeil,  d’un  préfident,  de  quatre  con- 
feillcrs,  d’un  procureur-général , d’un  greffier,  d’un 
premier  huifficr , & de  quatre  autres  huilturs , & 
ne  formoit  qu’une  feule  chambre. 

Le  roi,  pu  un  édit  ilu  mois  de  juillet  de  la 
même  année , créa  deux  chevaliers  d'Iionncur  pour 
ledit  confeil. 

Par  autre  édit  3ii  mois  de  décembre  1670  , ce 
confeil  fut  atigmenté  de  deux  confelllers  , d’un 
fubflitut  du  procureur-général , d’un  fécond  greffier , 

6i  d’une  fcconde  chambre. 

Des  lettres-patentes  du  mois  d'oélobre  1671, 
accordent  aux  officiers  de  ce  confeil  le  port  des 
robes  rouges  dans  les  affcmblées  & cérémonies 
publiques.  ' 

Etabliffcment  d’une  chancellerie  près  ce  confeil , 

& création  des  officiers  d’icclIe , par  édit  du  mois 
de  décembre  1680. 

Par  édit  du  mois  de  février  1686,  ce  confeil 
fut  érigé  en  parlement. 

Edit  du  mois  de  mai  1 689 , ponant  création  d’une 
tTOificnte  chambre  , appellée  tournelle  ; de  neuf 
contollers , d’un  troificmc  préfident , Si  d’un 
greffier.  ^ 

Edit  dii  mois  de  mars  1^193  , portant  création 
en  titre  d offices  formés  & héréditaires  des  charges 
de  confeillcrs  dudit  parlement  de  Tournai , & des 
ficges  royaux  de  fon  rcffbri , i l’exception  de  celles 
du  premier  préfident  bt  du  procureur* général , dont 
le  roi  fe  réserve  U dirpofiiion  pour  y pourvoir , 
vacation  arrivant,  avec  augmemarion  du  nombre 
de  fes  officiers  comme  il  fuit:  (avoir,  un  premier 
Turifprudenct,  Tome  IV 
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préfident  \ trois  préfitlcns  à monter , deux  che- 
valiers d’honneur,  vingt-quatre  confcillers,  dont 
deiLX  clercs,  un  avocat-général,  un  procurerr-gé- 
néral , un  greffier  en  chef,  trois  autres  greffiers 
au  plumitif,  & un  fiibffitut. 

Édit  du  mois  de  février  tf>94,  portant  créatioa 
d’un  troificme  chevalier  d’honneur. 

Edit  du  mois  d’avril  1704,  portant  création 
d’une  chambre  des  eaux  & forêts  audit  parlement. 

Autre  édit  du  mois  de  feptembre  1704,  por- 
tant création  d’une  quairième  cltambre,  avec  union 
de  la  chambre  des  eaux  de  forêts. 

Edit  du  mois  de  fcpicmbr^  1705  , portant  aéa- 
tion  de  deux  fvcrciaircs  de  ù cour.  Ces  chargw'S 
on:  etc  fiipprimccs  par  autre  édit  du  mois  de  mars 
1716. 

Edit  du  mois  de  feptembre  170^  , ponant  créa- 
tion de  contrôleurs-gcncraux  des  bois , fupprimês 
par  autre  édit  du  mois  de  mars  1715. 

Edit  du  mois  d’août  t/OO»  qui  ordonne  la  tranf- 
taiion  du  parlement  de  Tournai  en  la  ville  de 
Cambni. 

Edit  du  mois  de  décembre  1715,  qui  ordonne 
la  tranffarion  dudit  parlement  de  la  ville  de  Cam- 
brai en  celle  de  Pouai  , & la  fupprelTion  de  b 
quatrième  chambre.  * 

Lettres-patentes  du  mois  d’oâobre  1713  , qui 
rendent  le  miniffère  du  procureur-général  du  par« 
lemcm  de  Flandic,  gratuit. 

Edit  du  mois*  de  janvier  1726  , qui  fupprime 
l’hérédiré  de  l’office  de  procurcur-gctiéral  du  par» 
lement  de  Flandre , & crée  un  fécond  fubffitut. 

Déciaraticn  du  mois  de  janvier  1755, 
firme  les  prefidens,  confcillers,  avocats  & procti- 
renrs-géneraux  du  parlement  de  Flandre,  aans  la 
nobleue  au  premier  degré. 

Edit  du  mois  d'août  1771 , qui  fitpprime  ce  par-- 
Icoient. 

Edit  du  mois  de  feptembre  1771 , portant  éta- 
bliffèment  d’un  confeil  fuperieur  en  la  ville  de 
Douai , compofé  d’un  premier  préfident , de  deux 
prefidens , de  vingt  confcillers,  dont  deux  clercs  , 
d’un  avocat-général , d’un  procureur-général , de 
deux  fubAituts  du  procureur-général , & de  deux 
greffiers. 

Ce  confeil  fut  inffillé  le  4 oé^obre  fuivant , per 
M.  le  comte  du  Miiv  > lieutenant-général  de  la 
province.  Si  par  M.  de  Caumarfm,  intendant. 

Edit  du  mois  de  novembre  1774,  qui  fupprime 
ce  confeil,  & rétablit  le  parlement  de  Flandre  fur 
fon  ancien  pied.  Il  fut  réinflaliè  le  dimanclie  2 
du  mois  de  décembre  fuivant,  par  M.  le  marquis 
de  Caffries , lieutenant-général  de  la  prosnncc , & 
par  M.  de  Caumanin  , intendant. 

Cette  cour  eff  aujourd'hui  compofée  d’un  pre- 
mier prcfide.u,  de  cinq  prefidens  à monter,  de 
vingt-quatre  confcillers  , dont  deux  clercs , d’un 
avocat-général,  d’un  procureur-général,  de  deux 
fubftitiiis  du  procureur-général  , d’un  greffier  en 
chef,  Sc  de  crois  autres  greffiers,  d’un  receveur 
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des  corfignat'ons , d'un  commilTaire  aux  faifies- 
réelles  & conmMeur,  d'un  receveur- payeur  des 
gages  , épices  , vacations  & amen  les  ; & d'un 
contrôleur  ancien , alternatif  & triennal , du  rece- 
veur des  amendes  8c  aumônes  de  la  cour. 

Cette  cour  fouveraine  n'a  jamais  voulu  adop- 
ter le  ftyle  civil , porté  par  l’ordonnance  de  1ÔÔ7. 
On  y luit  l'ancien  ftyle  du  pays , qui  eft  parfai- 
tement conforme  au  droit  roma  n ; 8c  les  parti- 
culiers ont  droit  de  fe  pourvoit  contre  les  arrêts 
dudit  parlement  , par  la  voie  de  revifion  8c  de 
propoiition  d’erreur , li  l’inllar  de  ce  qui  fe  prarque 
aux  confeils  fouveraens  de  Malines , 6c  du  Hainaui 
en  U ville  de  Mons,  8c  ce  par  l’édit  de  1688  , 
qui  retrace  toutes  les  formalites  qii’on  doit  obfer- 
ver  é la  rigueur  pour  faire  la  revifion  des  arrêts , 
qui  doit  -s’intemcr  dans  les  deux  ans , à dater  du 
jour  de  la  prononciation  des  arrêts , 6c  qui  défend 
même  par  l’anicle  premier  , à tous  les  lujeis  de 
la  Gaule  Belgique , 8c  à tous  autres , de  fe  pour- 
voir par  caiTa'ion  au  confcU  d'état  du  roi  contre 
Icfdiis  arrêts , 8c  qui  leur  permet  feulement  de  fe 
fetvir  delà  propofiiion  d’erreur  ou  revifion  contre 
lefdrts  arrêts. 

Gouvernance.  Le  fiège  de  la  gouvernance  du 
fouverain  bailliage  de  Douai  Sc  f)rchics , eft  aulfi 
cil  ccnc  ville  de  Douai . 6c  eft  ainfi  nommé,  parce 
que  le  ecuverneur  de  la  province  en  ell  le  chef; 
clic  reflortit  au  parlement.  Scs  officiers  font  juges 
en  première  iuAance,  tant  en  ville  que  dans  tous 
les  villages  de  fon  reffott,  de  tous  les  cas  royaux, 
•civils  8c  criminels;  ils  font  aulfi  juges  d’appel  des 
fenienccs  rendues  par  les  échevins  de  Douai  8c 
Orchics . 8c  l’on  a l’avantage  de  pouvoir  s’adreffer 
à leur  fiège  , en  première  inAancc , quand  on  eft 
fondé  en  titre  , ou  fi  c’eft  une  aélion  perfonnelle , 
pour  fomrae  excédeme  dix  carolus  d’or;  mais  fi 
c'efl  pour  fomme  en-deffous , l’affigné  peut  deman- 
der Ion  renvoi  pardevant  les  échevins,  8c  on  le 
lui  accorde  ; cet  avantage  eft  reconnu  dans  un 
concordat  fait  en  i;48,  entre  les  officiers  de  la 
gouvernance  8c  les  échevins  de  DouuL  Cette  gou- 
vernance eft  compofèe  d’un  lieutenant  - général , 
civil  8c  criminel  , d’un  lieutenani-panicuUer,  de 
cinq  confeilltrs , d’un  procureur  du  roi  , d’un 
greffirr , de  fix  procureurs , 8c  de  fix  hiiiftiers. 

Privitt.  La  prévôté  de  Douai , qui  eft  auffi  an- 
cienne que  la  ville,  a éié  érigée  en  titre  de  fief 
noble  8c  de  dignité  même  au  delTus  des  châtelle- 
nies de  la  Flandres,  par  autorité  immédiate  du 
roi , de  qui  elle  eft  tenue  8c  relève  direélement  â 
caufe  de  fon  château  de  ladite  ville. 

Ceue  prévôté  eft  exempte  de  toutes  iinpofitions 
de  ville  ; ce  qui  eft  conhrinc  par  différens  arrêts 
du  confei'.  Ehe  eft  notoirement  qualifiée  juftiu  dt 
la  pré  vote  de  Douai, 

Ce  fief  a , de  tout  temps , appanenn  aux  premières 
maifons  du  royaume , 8c  eft  aujourd'hui  dans  celle 
de  Ghiftelies  Richeboi.rg , par  l'aJliance  qu’a  con- 
tnâéc  M,  Philippe- Alcxandrc-Emmanuel-Fran^ois- 
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yofeph,  prince  de  Ghii>dl«-Richcbour^,  prince 
du  S-int  Etnp're , grand  d'Eipagne  de  la  première 
c!a{re,  conrciablc  hcrcdiiaire  de  Flandres,  mar- 
ouisde  Richebourg,  Saini-Florîs,  ViciUc-ChapcUe 
oc  de  Croix  , baron  d’Ecltmeiix , chiteialn  de 
Bailleul , pair  de  la  FofTc , vicomte  de  Gand  8c 
de  Montreuil,  iénèchal  du  Hair.aüt,  pair  ôc  baron 
de  Bretagne  , feigneur  des  villes  & cliâ:el*cnies 
de  Beuvri , Sailli , la  Bourfe  , Bonvigny , B<'yeffÎ€s  » 
Montberncnchon  , Domvaft  , Tours,  Corroyé, 
Elcncourt,  rcigneur*prévôt  héréditaire  de  la  ville 
de  Douai , & (^igneur  de  pUificurs  autres  lieux  , 

Oc.  avec  ücmoifcllc  Louife-Difabeth  , née  prin» 
ceffe  de  Melun-Epinoy  , dernière  de  fa  .tnaiibn. 

Les  feigneurs-prèvôts  de  cette  ville  avoicnr  au- 
trefois la  garde-noble  de  la  viMe,  ce  qui  fe  prouve 
par  les  ilénombremcns  qu’ils  ont  fiiCCClTivemcni 
fervis  , tant  aux  comtes  de  Flandres  qu’au  roi , 
par  des  arrentemens  qui  conBatent  que  les  anciens 
fortes , flegards , rejets  Ôc  wareichais  leur  appar- 
licnn.nt,  oc  dont  ils  ont  1a  garde,  ainfi  que  celle 
des  rivières  , de  forte  eue  perfonne  n’y  peut  fouir,  • 
bâdr,  ni  planter  fans  leur  agrément,  à peine  de 
l’amende  coutumière  à leur  profil , & par  des  an- 
ciens concordats  faits  entre  eux  & les  •échevins 
de  ladite  ville , qui  y ent  été  établis  par  les  fou-  « 
verains  en  l’an  1228  , lefqucls prononcent,  au  nom 
du  roi , fur  toutes  caufes  de  police  , civiles  & cri- 
minelles, fans  pouvoir  cependant  mettre  à exécu- 
tion aucun  de  leurs  jugemens , ce  droit , quant  aux 
fcnfcnces  civiles , appartenant  audit  feigneur-pré- 
vdt  ou  à fon  lieutenant , notoirement  qualiâé  dans 
tous  les  aélcs , jupice  dt  U prtvôU. 

Le  prévôt  de  cette  ville  prend  le  titre  de  /ê/- 
gneur-prévôt,  qui  lui  efl  donné  ttième  par  b cou- 
tume de  ladite  ville , ckap  8 , aru  y.  C eft  en  cette 

Qualité  de  fcicncur-prèvot  qu'il  jouit  de  plufieurs 
roirs  honorihques  & utiles  dans  toute  I étendue 
de  fa  feÎOTCuric;  tels  que  ceux  1°.  d’avoir  des 
moulins  bannaux  , tant  k eau  qu’i  vent , pour 
moudre  les  grains  fervant  é la  fabrication  de  U 
bière  , que  nul  ne  peut  faire  moudre  ailleurs 
qu’auxdits  moulins. 

a*.  D'avoir  desprifons  dans  fon  hôtel , nommé 
prrviî/tf,  pour  la  dçiention  des  perfonnes  , bour- 
geois ou  forains , arretés  pour  dettes  civiles , def- 
quels  U n’cft  rcfponfablc  que  pendant  1 cfpace 
oc  fept  jours  èc  fept  nuits,  fi  ce  neft  quîl  (c 
faffe  une  nouvelle  convention  entre  Udit  prévôt 
ou  fon  liemenanr,  & l’arrêtant;  & fl  1 arreté  veut 
avoir  main-levée  de  fa  perfonne , eu  de  fes  biens 
faifis , il  doit  nantir  ou  donner  caution  à l’appaife- 
■icnt  de  ladite  juftice,  à qui  il  revient , foii  pour 
ledit  nantifTcment , ou  pour  ladite  cauÿon  , quatre 
deniers  à la  livre. 

De  tenir  fous  la  main  de  fa  juftice  tous  les 
effets , meubles  réputés  tels , ou  immeubles  /aifts , 
arrêtés  & pris  par  exécution,  & de  les  vendre 
à l'encan. 
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De  recevoir  lei  devoirs  de  defTairme  8:  de  ti-' 
(iÿc  en  piéfence  de  deux  échevins. 

D'ttrc  prifem  aux  renonciations  des  veuves; 
de  recevoir  !i  Ton  profil  leur  ceinture , qu'elles  lui 
r mettent  avec  leurs  poches  & les  défit  de  la  mai- 
fon  mortuaire,  à la  confervaiion  de  lapjelle  mai- 
fon , ladite  juftice  appofe  gardien  apres  avoir  fait 
l'inreniaire  des  mei.bles  & effets  y-  exiffans , & les 
ve(W  lorfqt'e  le  cas  ichei. 

P'étre  prtfcDl  h la  dlffribution  des  effets  de  la 
chambre  etoffie  defdites  veuves;  de  pren  Ire  de  x 
deniers  parifis  de  chacune  livre  de  vingt  gros  dis 
fommes  pour  lefqurlles  raiftnes  fie  font  à la  re- 
vête defidiaes  veuves  rennneies  , foit  qu’elles  ob- 
tiennent fa.fiine  ou  non  ; fit  fi  tels  biens  le  verdent , 
nul  ne  les  peut  vendre  que  l'oIHcicr  de  ladite  pri- 
vAti,  & U revient  alors  quatre  deniers  au  lieu 
de  deux. 

De  prendre  fur  toutes  les  ventes  qui  fie  font  en 
fa  feigneurie , pour  droit  fieigncurial  , deux  de- 
niers h la  livre,  i l'eicepiion  des  ventes  des  effets 
des  maifons  mortuaires , lurfqu'elles  fie  font  cn- 
dedans  l’an  du  trépas,  finon  le  même  droit  fei- 
gneurial  fe  perçoit  fur  i’imponance  de  la  vente 
apréi  l’expiranon  de  ce  terme  annal. 

De  faiUr  & vendre  tous  les  meubles  & effets 
caihcux , bt  héritages  débilTés , vacans  ou  aban- 
donnés , fur  lefquefies  ventes  il  a le  droit  de  quatre 
deniers  i la  livre,  au  lieu  de  deux. 

Dq  prendre  fur  les  biens  fonds  fubhafiés , lorf- 
qu’il  reçoit  les  devoirs  de  b faifine,  trois  deniers 
h la  livres  dont  deux  fe  paient  par  le  vendeur , 
& un  par  l’acheteur. 

Le  droit  de  fix  lots  vlneret  fur  chaque  ^ffm 
de  biéie  qui  fe  fabrique  en  ladite  ville. 

Le  droit  d’épave. 

Celui  de  prendre  un  verre  ou  un  pot  dans  les 
maifons  mortuaires  de  fuccefCon  vacante.  Si  ce 
à fon  choix. 

Dans  les  ventes  & fubhafladons  d’héritages  , il 
a le  droit  de  prendre  b pièce  ( telle  qu'elle  foit) , 
que  l’on  jette  fur  le  bureau  pour  être  admis  à b 
otife  à prix. 

Tonies  ventes  volontaires  fe  font  par  les  fer- 
eens-i-verge  des  échevins , lefquels  font  tenus  de 
les  lignifier  i ladite  jufliie  de  la  prévôté. 

Droit  de  q^uaire  fols  fix^dcniets  douifiens  par 
an,  payables  par  tous  les  boulangers. 

Droit  de  fept  deniers  douificns  par  an  , payables 
par  tous  les  marchands  merciers. 

Droit  de  fept  deniers  douificns  par  an  , payables 
par  ceux  qui  vendent  poivre , yîtu  ou  ohg , G leur 
étalage  avance  de  plus  d’un  pied  8c  demi  hors  de 
U maifun. 

D.'oit  de  deux  deniers  douificns  fur  chaque  tronc 
de  foulon  ; & lur  le  maître  tronc , cinq  deuiirs 
douificns. 

Le  tiers  de  tout  faux-argent.  t 

Tous  faux  poids,  fauffes  balances  6t  fâuffes  me- 
lures  lui  appartiennent  quand  on  en  fait  jufttcc  u'ai- 
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doire , 8c  le  tiers  du  foutfalt  de  la  loi  avec  le  dé- 
nier douifien  qui  cA  Je/eur. 

Le  droit  d’avoir  des  gardes  pour  les  rivières  ; 
8c  autres  fbnâions  judiciaires. 

Tous  arbres  croiffâni  fur  lefdits  foffés  , w.iref- 
chais  , &t.  qui  viennent  h tomber , i être  arrachél 
ou  coupés , «pparfiinncni  audir  feigneur  prévôt. 

On  ne  peut  faire  bâ’ir  moulin  i eau  datu  ladite 
ville  , lans  l’agrément  du  fit  feigneur- prévôt. 

De  chaque  brafferie  de  l);lite  ville  cA  dû  par 
an  doiiae  d.niers  douifi.  ns  pour  l’eau  qu’ils  prennent 
en  ladite,rrviére , une  quantité  d’arrememens  dus 
par  les  propriétaires  des  maifons  bâties  fur  les  an- 
ciern-$  crêtes  8c  foffés  de  b ville. 

Enfin  une  quantité  d’antres  droits  relatifs  aux 
quatre  moulins  bannaux  de  ladite  prévôté , dont 
le  détail  feroii  trop  long. 

Il  y a d.ns'Ia  ville  de  DouM  une  autre  pré* 
vôté  nommée  de  Sjînt~AU>in  ; c’étoit  autrefois  un 
village  de  ce  nom  qui  s’cA  -trouvé  renfermé  dans 
la  ville,  par  les  agrand  ffemens  qui  ont  été  faits. 
Cette  prévôté  a toujours  appartenu  , ainfi  que  celle 
de  U ville , h de  mis  grands  feigneurs  ; 8c  aujour- 
d’hui elle  mpartient  i M.  le  chevalier  des  Ratières  , 
ficur  des  Ëncloffes.  Elle  a les  mêmes  droits  que 
celle  de  la  ville , excepté  qu’elle  n’a  pas  de  mou- 
lins bannaux  ; auiiefbts  elle  avoit  des  fours  ban- 
naux,  mais  ils  n’extAem  plus;  fa  jurifjiaion  s’é- 
tend dehors  la  ville,  fur  les  villages  d’Orignic  St 
de  Vagnon ville , qili  font  de  b paroiffe.de  S.  Albin 
en  Peuai. 

Corps  municipjJ.  Ce  cc^s  eA  compofe  de  douze 
échevins,  dont  le  premier  ell  nommé  chef,  ou 
premier  échevin-maire. 

Ce  fiège  a toute  jurifdiâioQ,  tant  en  maticr# 
civile  que  criminelle , b poliM^  U voierie  dans 
toute  l’étendue  de  la  ville  8c  Mnlieue  ; 8c  confé- 
queinment  il  eA  juge  naturel  des  bourgeois  8c 
nabitans  de  ladite  ville.  • 

Son  éuMiffeineni  eA  de  l’an  iiî8  , 8c  cA  1 
l’inAar  de  tous  les  fiéges  municipaux  de  b Flandre  , 
du  Hainaui,  de  l’Artois  8c  du  Cambrefis,  c’eÀ-à- 
dire,  qu’il  ne  peut  que  rendre  des  jugemens  f-ns 
pouvoir  les  mettre  k exécution  , ainfi  qu’il  a été 
vu  dans  rariiclc  des  prévôtés  de  b ville  8c  de  S, 
Alb'n. 

Le  confpil  qui  fait  partie  de  ce  corps,  eA  com- 
pofé  des  douze  échevins  defeendars,  8c  l'arrlère- 
confeil  des  douze  du  tour  antérieur  ; fit  ces  trois 
confeils  affemblés  repréfemem  le  corps  fit  b com- 
munauté de  ladite  ville. 

Obiers  permnncns  dudil  corps.  Deux  confcilIcK- 
penuonnaires , deux  procureun.fj'ndics  , deux  gref- 
fiers , un  teéforier , qua.rc  fergens-à-verge , fit  douze 
valets  de  ville. 

Le  Bailliapc.  La  chargent  bailli  de  cette  ville 
ayant  été  rembourfée  par  les  échevns,  aiitorifiés 
par  arrêt  du  cnnfieil , qui  l’a  réuni  au  corps-de- 
viltc,  les  fondions  s’en  icaipliffant  par  le  premier 
écheviOa 
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UnivtTpü.  L’umvcifuy  de  Dovai  doit  fon  ^ta- 
bH(Tcmem  à Philippe  11 , roi  d’Ei’pagne  : (es  lettres 
d’ereftien  font  du  19  janvier  1561.  Elle  eft  com* 
pefée  de  cinq  facultés,  celte  de  droit  étant j>ana- 
gee  en  droit  canonique  & en  droit  civil.  Elle  a 
pour  chef  lin  rciieur , qu’elle  cKt  tous  les  ans  au 
commencement  d oélobrc.  Son  chancelier  cft  le  pré- 
vôt de  la  collégiale  de  Saim-Atné  , qui , en  fon 
abfcncc,  cft  renjpUcé  par  celui  de  la  collégiale 
de  Salnt'Pierre;  & uhfcncc  des  deux  , prtir 
vice-chancelier,  par  le  doyen  dudit  Saint-Amé. 

Cette  univeriité  a fa  jurifdïélion  qui  s^tend  fur 
tous  fes  fuppôts. 

Jurifd'îdion  de  SSint-Amt^  Le  chapitre  de  cette 
collégiale  a dans  la  ville  de  Douai  un  territoire 
compofé  de  fon  cloître  & dépendances,  où  il  a 
toute  jufHce  & police,  faufl’appel  au  confcil  pro- 
vincial d’Arttjfk,  auquel  il  reflortit.  Sa  judice  efl 
compofèc  d’un  bailli , d'un  avocat-h fcal , d’un  gref- 
fier, & de  plufieurs  lioimnes  de  fief.  {^Ca  artkU 
pCa  été  envoyé  par  M.  M^4t/üt/yR2£H  ylieuitnant  de 
Ai.  le  prince  de  GhiJIe'Ie , en  U prévôté,') 

DOUAIRE  , f.  m.  ( Jurifprud,  ) cft  une  efpèce 
'de  pcnfion  nllmcntaire  pour  la  femme  qui  furvtt  li 
fon  mari  ; &:  dans  la  plupart  des  coutumes , c eft 
auhi  une  cfpécc  de  Icgiuine  pour  les  enfans  qui 
furvivem  ^ leurs  père  & mère , & ne  font  point 
héritiers  de  leur  père* 

Il  réfulte  de  là , que  nous  asw.ns  admis  dans  nos 
mœurs  deux  cfpéccs  de  douM'c , celui  de  la  femme 
& celui  des  enfans  ; le  premier  confiAani  en  ufu- 
Ir^it  feulement , le  fccond  en  pleine  propriété. 

Section  première. 

Du  d^ire  de  la  femme. 

Quelques  auteurs  ont  défini  ce  douaire , pnemium 
'deforaia  virptnis  ; défirîitîon  qui  n’eA  point  juAe  , 
puifque  le  Suaire  eA  accordé  aux  veuves  qui  fe 
remarient , nuAî  tnen  qu'aux  filles  ; ce  feroit  plutôt , 
preemium  dtUbatx  pudiettia.  En  efiet , autrefois  la 
femme  ne  gagnoir  fon  douaire  qu’au  coucher  , 
c'eA-à-dire  après  la  confommation  du  mariage.  Il 
y a encore  quelques  coutumes  qui  y appofem  cette 
condition  ; celle  de  Chartres , art.  /a  , dit  que  le 
douaire  s’acquiert  dès  la  première  nuit  que  la  femme 
a couché  avec  (on  miri  ; celle  de  Normandie  , 
art,  j6y;  de  Clermont , art,  ajç;  Bctilonnols.  art. 
s’expriment  de  meme  : celle  de  Ponthieu  , art.  , 
requiert  feulement  que  la  femme  ait  palTé  les  pieds 
du  lit  pour  coucher  avec  fon  mari  : celle  de  Bre- 
tagne, urr.  4/0,  dit  que  U f^mme  gagne  fon  douaire 
ayant  mis  le  pied  au  lit  après  être  époufée  avec 
fon  feigneur  & mari , encore  qu’il  n’aic  jamais  eu 
afiaire  avec  elle , pourvu  que  la  faute  o'en  advienne 

Par  impuiAance  nanircRe  & perpétuelle  de  t’im  ou 
autre  des  mariés , pour  laquelle  le  mariage  ait  été 
déclare  nul.  Mais  dans  le  plus  grand  nombre  des 
counimcs  , le  douain  eA  acquis  à la  femme  du 
moment  de  la  bénédiéUon  luiptiaLc , quaDd  même 
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le  mariage  n’auroit  pas  été  confomme , & que  la 
femme  n’auroit  pas  couché  as'cc  foti  mari.  • 

Ce  droit  eft  qualifié  de  dot  en  quelques  emuu- 
• mes,  comme  dans  celle  d’Angoumois,  an.  St;  & 
dans  U baAé  latinité , il  cA  appellé  dota'ium , doa^ 
rium  , dôiaîîliunt  y vitalitinm. 

Les  deux  objets  pour  lîfquels  il  a été  établi , 
favoir  d’aAiirer  a la  femme  une  fubfiAance  hon.)ÿ;tc 
après  la  mort  de  fon  mart , & aux  enfans  une  ef- 
pécede  légitime , ont  mérité  l’artcntion  de  prcfque 
toutes  leslutx,  mais c'ksyont  pourvu  différemment. 

Le  douaire  n’eA  ufiic  que  dius  tes  pays  coutu- 
miers, & n’a  point  lieu  dans  les  pays  de  droit 
écrit , à moins  <[ue  ce  ne  tut  en  venu  d’une  Aiuu- 
lation  cxpreAe  portée  par  contrat  de  mariage,  ter 
ufage  étoit  abfolumcnt  inconnu  aux  Rumatns , du 
moins  jufqu'au  temps  du  bas  empire;  cnfonc  qu'il 
n’en  cA  fait  aucune  mcniion  , ni  dans  le  code 
Théodufien , ni  dans  les  loix  de  JuAinien. 

L’avantage  que  les  Romains  faifoient  ordinaire- 
ment à leurs  fi:mmes , étoit  la  donation  appcllée 
d’abord  an/énuptiaJe , Si  enfuite  donation  a eavfe 
de  noces , donatio  propter  nuptias , depuis  quM  fut 
permis  de  la  faire , même  après  le  mariage  : mais 
cette  donation  n’avoit  pas  lieu  fi  elle  n’etoit  Aipu- 
lée,  6c  elle  fc  région  à proportion  de  la  det;  de 
furtc  que  celle  qm  n’avoii  point  de  dot , ou  dont 
la  dot  n’avoit  pas  été  payée , n’avoit  point  de  dona- 
tion à caufe  de  noces. 

Si  la  femme  furvivanre  n’avoit  pas  de  quoi  fub- 
fiAcr  de  fon  chef,  on  lui  doiinoit,  fuivam  l’authen- 
fique /vtf/cfM , la  troifième  partie  des  biens  du  mari; 
lorsqu’il  n’y  avoit  que  trois  enfims  Sc  au-defious  ; s'il 
y ents'oit  plus,  elle  avcit  autant  que  l’un  des  enfans. 

Depuis  que  le  fiége  de  l’empire  eut  été  trans- 
féré à Conftanfinople , les  Romains  s'accoutumèrent 
à pratiquer  une  convention  qui  étoit  tifitèc  chez 
les  Grecs,  appcllée  iJ  efl  ir.crementum 

dons , & en  fiançois  aLgment  de  dot  ; c’étoit  auAî 
un  avantage  que  te  mari  fittfoit  à (à  f.*mme  en 
confidération  de  fa  dot.  Cet  augmenr  étoit  d’abord 
de  1.1  moitié  de  la  dot  ; il  fut  enfuite  réduit  an 
tiers.  L’ufagc  de  l'augmcnt  a été  reçu  dans  les  pays 
de  droit  écrit; mais  la  mroticé  de  cer  as'antage  n’cft 
pas  partout  la  même,  royex  Augment. 

Les  Allemands  oni  aiiÎTi  leur  morf>fia.nfeèa  , qui 
cA  comme  Vô)pobolon  des  Grecs,  une  donation 
que  le  futur  époux  fait  te  jour  du  mariage , avant 
la  célébration  , à la  future. 

Tous  ces  différens  avantages  ont  en  effet  quelque 
rapport  dans  leur  objet  avec  le  douaire  : mais  da 
reAc  celui  - ci  cA  un  droit  différent , foit  pour  la 
quotité  & les  conditions , foit  pour  les  autres  règles 
que  l’on  y obferve. 

Il  n’eA  pas  douteux  que  rufage  du  douaire  vient 
des  Gaulois.  Céfar  & Tacite,  en  parlant  des  mœurs 
de  ces  peuples , défigneni  le  douaire  comme  une 
dol  que  Ir  mari  conlUtuoit  à fa  fi'mmc.  Doten , 
dit  Tacite , non  ttxor  marito,fed  uxori  marims  ofert. 

Cet  ufage  fut  confirmé  par  les  plus  anciennes 
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loix , (pli  Curcm  r^iTigées  pir  icrit  dans  les  Gaules. 
La  loi  Goinbene , tit,  xlij  6r  txi) , dit  que  la  femme 
[iii  fe  rematiuit , confervoit  fa  vie  durant  l’ufiib'uit 
ie  la  dot  qu'elle  avoit  requc  de  fon  mari , la  pro- 
priété demeurant  rcfcrvée  aux  cnlâns. 

La  loi  Salique , lii.  xhj , fit  de  cet  iifagc  une 
loi  exprede , à laquelle  Clovis  fe  fournit  eu  épou- 
fant  Clotilde. 

Dans  une  chartre  du  roi  Lotliaire  I , le  douaire 
cCi  appellé  dotatium  & doulitium, 

•Les  formules  du  moine  Marculfe,  qui  vivoît 
dans  le  vij=  fiécle  , juflilient  que  ce  douaire  qualifié 
alors  de  dot , étoii  toujours  ufité. 

Un  confliiuuit  le  douaire  é la  porte  du  mouflier, 
c’e(l-à-dire  de  l’églife  ; car  c-amme  les  paroilTes 
étoient  alors  la  plupart  dclTcrvies  par  les  moines , 
on  les  confondoit  fouvent  avec  Vs  monafièrcs , 
que  l'on  appclloit  alors  mouflier  par  corruption  du 
latin  monaflerium.  L'ufiige  de  conliiiuer  le  douaire 
éHa  porte  de  l'églife , donna  lieu  i la  jurifdiâion 
eccléfiaflique  de  connsitre  du  douaire,  & des  au- 
tres conventions  matrimoniales.  Le  préire  étoit  le 
témoin  de  ces  conventions , attendu  qu’il  n’y  avoit 
point  encore  (Taâe  devant  notaire.  Celi  encore 
par  im  re/le  de  cet  ancien  tifagc , qu’entre  les  cé- 
rémonies du  marine , le  futur  époux  dit , en  face 
du  prêtre  , ï fa  funire  époufe  ; je  vous  doue  du 
douaire  oui  a éti  comenu  entre  vos  parens  b les 
miens.  Lanneau  qu’il  met  au  doigt  de  fon  époufe 
en  difant  ces  |<sroles , cfl  la  marque  de  la  tradition. 
Les  termes  de  douaire  convenu , marquent  qu’il  n’y 
avoit  alors  d’autre  douaire  que  le  préfix. 

On  voit  pourtant  par  une  charte  du  xij*  ftécle , 
que  l'on  legardoit  le  douaire  comme  un  droit  fondé 
tant  fur  la  coutume , que  fur  la  loi  Salique  ; Ldel- 
garde , veuve  de  Walneram , donne  un  aleu  qu'elle 
avoit  eu,  dit -elle,  de  fon  mari  : feeundùm  tegem 
Salicam , b feeundùm  confueiudinem , viri  proprias 

uxores  dotant. 

U étoit  donc  d’ufage  de  donner  à la  femme  un 
douaire  ; mais  la  quotité  n’en  étant  point  réglée , il 
dépendeit  d’abord  entièrement  de  fa  convention  , 
)ufqu'ji  ce  que  Philippe- A ueuffe  , par  une  ordon- 
nance ou  édit  de  l’an  taiq,Te  régla  é la  jouifTance 
tle  la  moitié  des  biens  que  le  mari  avoit  au  jour 
du  mariage , ce  qui  comprenoit  tant  les  biens  feo- 
tlaux  que  roturiers  ; & ce  fiit-là  l'origine  du  douaire 
coutumier  eu  légal , & de  la  dlftinâion  de  ce  douaire 
d'avec  le  préfix  ou  conventionnel. 

Henri  11 , roi  d’Angleterre,  qui  pofTédoit  une 
grande  patt.e  de  la  France , étaiblii  la  même  chofe 
dans  les  paya  de  fon  obéilTance,  excepté  qu’il  fixa 
le  douaire  a la  jouifTance  du  tiers  des  biens , dont 
Philippe -Atigufle  avoir  accordé  i la  femme  la 
moitié  j ce  qui  fiit  confirnté  par  les  établilTemens 
de  S.  Louis , chap.  xiv  & exxxj. 

Le  dotntire  de  Maeuerite  de  Provence  , veuve 
de  S.  Louis  , fut  aüigné  fur  les  Juifs  , qui  lui 
payoient  119  liv.  7 f«us  6 dett  par  quartier,  ce 
qui  fâifoil  S77  liv.  10  fous  par  an.  C«  douaire  étoit 
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proportionné  b fa  dot , & é b valeur  que  l’argciti 
avoit  alors , comme  nous  l’avons  obfcrvé  au  mot 
Dot. 

Lorfqtie  les  coutumes  furent  rédigées  par  écrit  ; 
ce  que  l’un  commença  dans  le  x v'  ftécle , on  y ado(i:a 
l'ufage  du  douaire  qui  étoit  déji  établi  par  l'ordon- 
nance de  Philippe-Augufte  : mais  cette  ordonnance 
ne  fiit  pas  par  tout  fuivie  ponéliiellemcnt  pour  la 
quotité  du  douaire,  laquelle  fut  réglée  diirércminent 
par  les  coutumes. 

Dans  celles  qui  font  cn-deçb  de  la  Loire,  le 
douaire  eft  communément  dé  la  moitié  des  biens 
qui  y font  fiijets. 

Au  contraire , 'dans  les  provinces  qui  font  au- 
deli  de  la  Loire , le  douaire  eA  demeuré  fixe  au 
tiers  de  ces  mimes  biens , comme  il  l’avoit  été  par 
Henri  II , roi  d’.AnElcterre , lorfque  ces  provinces 
étoient  Ibiimifes  b Ta  domination. 

11  feroit  n-op  long  d’entrer  ici  dans  de  détail  des 
(Gffércnies  difpofitions  des  coutumes , par  rapport  i 
b qualité  des  biens  fiijets  au  douaire  , 8c  pour 
les  conditions  auxquelles  il  eA  accordé  : c’eA  pou* 
quoi  noifs  nous  bornerons  b expofer  les  principes 
qui  font  reçus  dans  l’ufage  le  plus  général. 

La  femme  a ordinairement  un  douaire  prSûx  ; 
mais  s’il  n’cA  pas  Aipiilé  , elle  prend  le  douaire 
coutumier. 

Il  y a quelques  coutumes,  comme  celles  de 
Saintotigc , art.  j6 , 8c  Angoumois , art.  Si , qui 
n’accordenj  point  de  douaire  coutumier  entre  ro- 
turiers ; mais  dans  ces  coutumes  b veuve  d’un 
noble,  quoique  roturière,  peut  demander  le  douaire 
coutumier. 

Suivant  le  droit  commun , b femme  qui  a Ai- 
pulé  un  douaire  préfix , ne  peut  plus  demander  le 
coutumier , b moins  que  cela  ne  fût  exprefTément 
réfervé  par  le  contrat  de  mariage  ; néanmoins  les 
coutumes  de  Chauny , Meaux , Chaumont , Vitry , 
Amiens,  Noyon  , Ribemont,  Grand  - Perche  , 6c 
Poitou  , lui  (Tonnent  l’option  du  douaire  coutumier 
ou-  préfix  , b moins  qu’elle  n’eût  expreAément  re- 
noncé b cette  option  par  contrat  de  mariage. 

Pour  avoir  droit  de  prendre  l’un  ou  l’aqire  , il 
faut  que  le  marine  produife  les  effets  civils,  au-, 
trement  il  n’y  auroit  point  dé  douaire , meme  cou- 
tumier. 

A Paris,  8c  dans  un  grand  nombre  de  coutu- 
mes , le  douaire  de  b femme , lorfqu’il  n’a  point 
été  réglé  autrement  par  le  contrat,  eA  de  la  moitié  ' 
des  héritages  que  le  mari  poffédoii  lots  de  b bteé- 
diâion  nuptiale , 8c  qui  lui  font  échus  pendant  le 
mariage  en  ligne  direÂc. 

Ce  que  la  femme  peut  prendre  b nme  de  douaire 
coutumier , fe  régie  par  chaque  coutume  pour  les 
biens  qui  y font  fitués. 

Quoique  b comume  donne  b la  femme  un 
douaire,  dans  le  cas  même  où  il  n’y  en  a poist  eu 
de  Aipiilé , b femme  y peut  cependant  renoncer , 
tant  pour  elle  que  pour  fes  enfans;  mais  il  faut 
que  cette  renonebtion  foit  exprdlé , auquel  cas  ^ 
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mère  n*ayïnt  point  de  , !cs  enfans  n*en 

peuvent  p«i5  non  plus  demander , quand  mène  on 
n'auroit  pa»  parlé  d*eux. 

Pour  ce  qui  efl  de»  biens  fur  lcrqueU  Te  prend 
le  Joiur*  coutemier , on  n y comprend  point  les 
licritages  provenus  aux  afeeudans  de  U fucccHion 
de  leurs  dcrcendans. 

M.  is  1-s  l.ériragts  donnés  en  ligne  direâe  pendant 
le  ménage , y tdnt  fujcis. 

Il  tiî  eft  de  mc:ne  do  biens  échus  aux  enfans, 
fcii  à liirc  de  doitjre^  Toit  à titre  de  fubflirutton , 
même  faite  par  un  collateral , pourvu  que  riicricage 
foie  échu  eu  hgne  dircêle. 

Les  biens  èciius  par  droit  de  revcrfion  , font 
parc.Ucmem  fujets  au  ds,wu*t  ^ pourvu  que  ceuc 
revcrfion  fe  L.(Te  à titre  facccÛTif  de  la  ligne  dircâe 
defeendame  ou  collaterale.  , 

Les  héritages  que  le  mrsri  poiTéde  h titre  d'en> 
gagemem  ou  par  bail  em,.hy  cotique , (ont  fujets 
au  doiuirt , de  même  que  ceux  dont  d a la  propriété 
incommuuble. 

^ Si  le  mari  eft  évincé  par  retrait  féodal  « ligna* 
ger , ou  conven.ionnel  » d’un  héritage  quM  p.iîç- 
doit  au  jour  du  mariage , les  deniers  provenans  du 
retnrti  font  fujets  au  doujtre , comme  labjoii  été 
l'héhiage  qu'ils  reprélentent. 

Dans  les  coutumes  où  les  rentes  conAiruées  font 
îmmeublwS , elles  font  fuje^tesau  duuarrr coutumier, 
aiilTi  bien  que  les  renies  foncières  » quand  même 
clics  ftroieni  rachetées  depu  s le  mariage. 

A défaut  de  biens  libres  fuflîfans  pour  fournir 
le  deuairt^  il  fe  prend  rubftdiairc  tuent  fur  les  biens 
fabftiti  ès  » tant  en  dircête  qu'en  collatérale  ; & 
sM  n'y  a point  eu  d'enfans  du  premier  mariage  du 
crevé  de  lubAiiudon  , les  biens  fubAitués  fom  aulfi 
f .jcts  au  dokoÀrt  de  la  (ccondc  femme, & .linfi  des 
au:res  mariages  iuliéquens;  ce  qui  glt  fondé  fur 
l?  principe  , ^ui  vuU  fintm , \ult  6*  media , qui  a 
Ion  apjdicaiion  h 4a  lubliituiton  faite  par  un  coUar 
téral , aulli  bien  qu'à  celle  qui  a été  faite  par  un 
afeenda'  f. 

Les  o^^ces,  foit  domaniaux  ou  autres,  font  fu* 
iets  au  douairt  coutumier , de  même  que  les  autres 
immei-bles;  mas  1 en  faut  excepter  les  offices  de 
la  maif<  n du  roi  & de  ;a  reine , & des  princes 
du  fang , qui  font  p'uto:  des  dons  pcrfbnnels  que 
des  biens  patrimoniaux» 

Le  s deniLfs  donnée  à un  bis  par  fes  père  & mère 
en  faveur  de  marbgc , pour  être  employés  en  a^hat 
d*i  éiiiage , ou  lui  tenir  nature  de  propre , font  auUi 
fujets  au  ûlumu  coutumier,  foit  que  l'emploi  des 
deniers  ait  été  fait  ou  non. 

bi  au  contraire  le  mari  a ameubli  par  contrat 
de  mariage  quelqu'un  de  fes  propres,  la  femme 
n'y  peut  prétendre  d\juairt, 

A dé&ut  de  bie  s uioprcs  du  mari , fur  lefqucls 
• la  femme  puiflV  prerd  c fon  doiw/Vr,  quelques  cou- 
tumes, panirubCr  ment  tede  d’Orléans,  arù- 
cU  , lut  accord;:m  un  *:pua  re  fubJidUire  fur  la 
portion  des  cooqu<»ts  muneuLies  de  la  coiumLoautè , 
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qui  appartient  av.x  I.criiicrs  de  fo#  mari , & l’aif» 
tOiifum  a en  pren  'eliinouié,  c’efl-àdlic  le  ru.irt 
au  total,  pt\.r  en  ouïr  en  u ufruir  ci  p.y^m  l.s 
charges:  & s'il  r'y  a conquct>,  la  même  cou  umo 
lut  accorde  le  quart  Jes  meubles  à perpétuité,  les 
denes  déd  ares. 

Lori‘|u’un  hommf  a été  marié  plufieurs  foî^  , 
le  àou  .ire  coutumier  de  la  prem-ère  fer  me  ék  des 
enl.iis  du  ptcmtcr  lu»  cd  « commr  on  ]’a  dit,  de 
la  m«'ioL  des  lir.meL'd  s qi.'u  «vi  It  lurs  da  p'c* 
mier  mir.igc  , «5c  uui  Iji  fo'-t  advenus  pcnU.»nt 
icetui  en  I gnc  d.rctlrtc.  Le  doujiie  coutumier 
fccond  iTunage  «fl  du  qvan  des  mémo  immeu* 
bUs , & de  ia  moitié  « tant  de  la  portion  dxS  cnn* 
quets  apparienans  au  mari , faits  pendant  le  pre* 
mier  mar  âge  , que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis 
U drlfolunon  du  prciniê^  mariage  jufqu’au  jour 
de  la  confoinmatjon  du  fécond , & la  moitié  des 
immeubles  qui  lui  écliéent  en  ligne  direéle , & 
ainfi  conféquemmcnc  des  autres  mariages  ; 
ainfi  que  ces  douatret  font  réglés  par  Vartide  sjj 
de  la  coutume  de  Paris  , âc  par  plufieurs  autres 
coutumes. 

Si  les  enfâns  du  premier  mariage  meurem  avant 
leur  père  pendant  le  fccond  mariage , la  veuve 
& les  enfans  du  fccond  mariage  qui  leur  om  fur* 
vécu , n'ont  que  tel  douaire  quils  auroient  eu  fî 
les  enfâns  du  premier  mariage  étoieoi  vivans , en* 
fonc  que  par  la  m^rt  des  enfans  du  premier  ma* 
riage  , le  douaire  de  U femme  & qpfans  du  fécond 
mariage  n’eil  point  augmente , & ainfi  conféquem* 
ment  des  autres  mariages,  CouSume  de  Paris , 4ni* 
cU 

Le  mari  ne  peur  rien  faire  au  préjudice  du  douaire 
de  fa  femme,  foii  par  aliénation  ou  par  une reiioa* 
ciation  faite  en  fraude  ou  autrement. 

La  femme,  au:orifée  de  fon  mari , peut  confen^ 
tir  à l’aliénation  de  quelques  héritages  fujets  au 
douaire  ; maiv , en  ce  cas , elle  en  doit  être  rndcin* 
nifée  fur  les  autres  biens  de  fon  mari. 

L'hypochèi^ue  de  1a  femme  & des  enfans,  pour 
le  douaire , cÂ  du  jour  du  contrat  de  marine,  s'il 
y en  a un  , fi  ion  il  y a une  hypothèque  légale  du 
jour  de  la  bénédîâion  nuptiale. 

La  dot , la  repriie  des  deniers  flipulés  propres  , 
& le  reiTlploi  d -s  propres , dont  l’aliénation  a été 
forcée , ibnt  préférés  au  douane  ; mais  il  pafle  avant 
le  remploi  des  aliénations  volontaires , 6c  avant  les 
indemmtés  & autres  reprif.-s  de  la  femme. 

Le  dvuaire  coutumier  ou  préfix  fa  fit,  fans  qu'il' 
foit  befo.n  de  le  demander  en  jugement  ÿ & les 
fruits  & arrérages  courent  du  jour  du  décès  du  mari. 

1!  n’y  a ouverture  au  douaire  que  par  1a  mort 
naturelle  du  mari^  la  longue  abfence»  la  milite,* 
la  réparation  de  corps  6c  de  biens,  6c  même  U 
mon  civile  du  mari , ne  donnent  pas  lieu  au  plein 
douaire;  on  accorde  feulement , en  ce  cas , à la 
temme  une  penfion , qui  eÜ^dinairement  bxée  à 
U moitié  du  douaire , 6c  que  Ton  appelle  îe  mi^douaire 
ou  demi  Jouairet 
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Au  C3^  que  la  femme  ne  fc  remarie  pas  , elle 
avoir  (‘élivrar.ce  de  fon  dou-xire  à fa  caution 
jurai(ji:t  ; mais  û elle  fe  remarie,  clic  doit  donner 
bonne  âc  fulffantc  camion,  tant  pour  le  douairt 
coutumier  que  pour  le  préfix , à moins  que  celui- 
ci  ne  fut  n*pulé  fans  retour,  auquel  cas  il  ne  fc- 
roît  point  dû  de  caution , excepté  dans  le  cas  où 
il  y auroif  des  eniâns , & que  la  mcrc  fc  rcmarie- 
roii , attendu  qu*ellc  perd  la  propriété  de  fon  douaire. 

Il  y a des  cas  oîi  la  femme  cA  privée  de  fon 
douaire , par  exemple , lorfqu’ellc  fuppofe  un  enfant 
à fon  m<rt , ou  fi  clic  fe  remarie  dans  Tan  du  deuil, 
av«nt  qu'il  y ait  du  moins  neuf  mois  écoulés  ; ce 
qui  eA  fujet  à des  inconvéniens , propter  turbaüonem 
fjn*tuinis  O incertitudinem  prolis.  H en  eA  de  même 
lorfquc  U f.mme  eA  condamnée  à quelque  peine 
qui  emporte  mort  civile  & confifeation. 

La  profolTion  religieufe  de  la  femme  opère  auflî 
l'cxtinâion  du  douare  ^ à moins  qu'elle  ne  l'ait  ré- 
fervé  par  forme  de  penGon  alimentaire. 

• Dans  quelques  coutumes  le  douaire  ne  peut 
excéder  le  coutumier  ; dans  celles  qui  ne  comieii' 
nent  point  une  fembUblc  prohibition , Il  eft  libre 
de  faire  fur  le  douaire  telles  conventions  que  l'on 
juge  à propos,  comme  de  donner  à la  femme  l'u- 
fufntit  de  tous  les  biens  de  fon  mari  pour  fon 
douaire  ^ ou  de  le  Aipuler  fans  retour;  & toutes  ces 
conventions  ne  font  point  fujeites  i infinuation , 
le  douaire  coutumier  ou  préHx  n’étant  point  confi- 
derc  comme  une  donation  du  mariage , mais  comme 
une  convention  ordinaire.  « 

La  femme  pour  fon  douaire  prend  les  héritages 
du  mari  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent,  &,  proGie  des 
fruits  pendans  par  les  racines,  fans  être  tenue  de 
rernbourfer  les  labours  6c  femenees , fi  ce  n'eA  U 
moitié  qu'elle  en  doit , au  cas  qu  elle  accejj^  la 
communauté.  ^ 

En  qualité  de  douairière , elle  eA  obligée  d'ac- 
quirter  toutes  les  charges  réelles , & d’entretenir  les 
héritages  de  toutes  réparations  viagères,  ce  qui  com- 
prend toutes  Ici  répararioÉns  (Teniretcnement  hors 
quatre  gros  murs,  poutres , couvertures  entiè- 
res oc  voûtes  ; mais  l'héritier  eA  tenu  de  lui  donner 
CCS  lieux  en  état. 

Le  douaire  préfix  CH  rente  ou  deniers  fe  prend 
fur  la  part  du  mari,  fans  aucune  confufion  de  la 
commi'ruuté  6c  hors  part. 

Lorfque  la  femme  douée  de  douaire  préfix  d’une 
fc^me  de  deniers  k une  f<^  payer  ou  d'une  rente  , 
eA  en  même  temps  donataire  mutuelle,  elle  prend 
Ion  douaire  & fa  donation  fans  aucune  diminution 
ni  confufion. 

• I f » poin'  de  propres  du  mari,  en  ce  cas 
U f(.mme,  donataire  mutuelle,  prend  fon  douaire 
fur  le  fond  des  conquèts,  qu’elle  peut  faire  ren- 
dre i la  charge  de  rufiiOuit. 

Le  légataire  tiniverfel  contribue  arec  rhéririer 
des  p opres , chacun  i proportion  de  l'émolument , 
au  p..i-.m_nt  du  douaire  préfix , qui  eft  en  deniers 
«U  rente  i niÀs  1e  fils  aîné  n’en  paie  pas  plus  que 
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chaque  puîné,  nonobftam  les  avantages  qu’il  a, 
comme  ainéi  telle  eft  la  difpofiiion  de  l’an.  .14 
de  la  coutume  de  Paris. 

Le  douaire  coutumier  ou  préfix,  folten  cfpéres 
ou  rente,  n’eft  tjue  viager  il  l’égard  delà  femme, 
a moins  qu’il  n’y  ait  claufe  au  contraire. 

Si  le  douaire  êft  d’une  fomme  d’argent , il  doit 
en  cire  fait  emploi , afin  que  h vetivc  ait  la  joiiif- 
fance  des  revenus , & que  le  fonds  retourne  aux 
enfans  ou  auq-es  héritiers. 

Les  héritages  retournent  aux  héritiers  du  mari 
en  l’état  qu’ils  fe  trouvent  lors  du  décès  de  la  douai- 
rière , fans  que  fes  héritiers  piiiftent  rien  prérendre 
dans  les  fruits  pendans  par  les  racines;  mais  les 
héritiers  du  mari  font  obligés  de  rendre  les  frais 
des  labours  & femimces  , quoique  la  femme  fc  foit 
mife,  au  temps  de  fon  douaire,  en  pofteftion  des 
héritages,  fans  être  tenue  de  rernbourfer  les  frais 
de  labours  & femences.  La  raifon  de  diffcr.iice 
entre  la  femme  & leshéritiers  de  fon  mari  eft  fondée 
fur  ce  que  la  loi  euXa  convention  ,qui  lu!  accorde 
un  douaire  fur  les  héritages  de  fon  mari , le  lui  donne 
fur  ces  memes  héritages , dans  l’état  où  ils  fe  trou- 
vent au  moment  du  douaire , au  lieu  que  la  douai- 
rière , en  les  cultivant , a cru  les  cultiver  pour  fon 
avantage  particulier , fit  non  pour  celui  du  pro- 
priciaire.'  ^ 

Section  IL 

Du  douaire  det  enfans^ 

Scion  le  droit  commun , le  douaere  coutumier  ou 
préfix  eft  propre  aux  enfans, c’eft  à-dire,  qu’il  leur 
eft  afleélé  dés  rmftant  du  mariage,  & qu’il  doit 
leur  advenir  après  la  mort  des  perc  fit  mère. 

Dés  que  la  femme  en  a la  jouiftance,  il  eft  aufti 
ouvert  pour  les  enfims  quant  à la  propriété , telle- 
ment ^’ils  peuvent  dés -lors  faire  tous  aSes  de 
propriétaire,  fit  doivent  veiller  i la  confervation 
de  lesir  droit , dont  la  prefeription  peut  commencer 
^ courir  contre  eux  dés  ce  moment. 

Une  autre  conféquence  , qui  réfulte  de  cette 
maxime , que  le  douatre'ed  propre  aux  enfims,  c’eft 
que  les  père  fie  mère  ne  le  peuvent  vendre,  enga- 
ger, ni  hypothéquer  i leur  préjudice,  au  cas  mie 
les  enfims  fe  portent  feulement  douairiers;car^ls 
éroient  héritiers  de  leurs  père  8c  mère , ils  fcroieni 
tenus  de  leurs  lâiis. 

Il  y a néanmoins  quelques  coutumes  Cnguliè-es 
fit  exorbitante  1 du  droit  commun , où  le  douaire  n’efl 
qu’à  la  vie  de  la  femme  feulement,  fit  ne  pafle  point 
aux  enfims  ; telles  font  les  coutumes  de  Meaux  , 
Sens,  Vitry  St  Poitou. 

En  Ncrmandie,  ce  qui  forme  le  douaire  coutu- 
mier de  la  mère , s’appelle  tiers  coutumier,  en  la 
perfonne  des  enfans , le  douai'e  étant  du  tiers  des 
biens  qui  y font  fiiiets.  Quoi.ue  la  femme  ait  un 
douaire  préfix , les  enfans  ont  toujours  le  tiers  cou- 
nimier  ; ils  ont  aufti  un  tiers  coutumier  ou  efpèce 
de  douaire  fur  les  biens  de  la  mère.  I^oye^  la  Com 
tume  de  Normandie , art,  jpp  £■  fuiv. 
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Dans  )«s  adirés  coutumes , le  douairt  des  enfans 
eA  le  même  que  celui  de  la  mère  : ^ ont  auHi  ta 
meme  option  qu'avoit  eue  leur  mère  , C\  elle  ne  l'a 
pas  conibmmcc. 

Si  les  entans  viennent  k décéder  avant  le  père , 
le  douaire  cil  propre  aux  pctirs-cnfàns. 

Pour  pouvoir  prendre  le  douaire  à ce  titre , il  faut 
renoncer  à la  fuccefTion  de  celui  fur  les  biens  du* 
quel  on  demande  ce  dffuaire  ; car  il  eA  de  prin- 
cipe (^11*011  ne  peut  être  héritier  & doiiairîer , (bit 
qu'il  s agi(Te  d'un  douaire  coutumier  ou  d’un  douaire 
pretia. 

Néanmoins  rhéririer  bénéiîciaire  » ayant  le  privi- 
lège dé  ne  pas  confondre  ies  droits,  peut , en  ren- 
dant compte  aux  créanciers  du  contenu  en  l'invea- 
taire,  ret'jnir  l'a  part  alTèrenie  du  douaire. 

Celui  qui  veut  avoir  le  douaire  doit  rapporter  ce 
qu'il  3 eu  de  Ton  père  en  mariage,  & autres  avan- 
tages I ou  moins  prendre  iur  le  Suaire  ; il  cA  auAi 
obligé  de  rapporter  ce  qui  a été  donné  à fes  enfans, 
attendu  que  c'eA  la  même  chofe  que  fi  on  avoii 
donné  au  père. 

Mais  renfatii  n*cA  point  obligé  d'iinjptitcr  ce  ouM 
a rc^'Q  de  l'on  aïeul , fur  le  douaire  qu  tl  prend  dans 
la  fucccAion  de  Ton  |^re. 

Le  rapport  qui  fc  fait  à la  fucceAion  pour  pren- 
dre le  douaire^  doit  cemprendre  les  fruits  depuis 
le  décés  du  père. 

Les  parts  .des  enfàms  qui  renoncent  au  douaire , 
n'accroiAèni  point  aux  autres  enfans  qurife  portent 
douairiers,  elles  demeurent  conûifcs  dans  la  fuc- 
ceiAon. 

Lorfqu'il  s'agit  de  fixer  la  part  qu'un  enfant  peut 
prendre  dans  le  douaire,  on  compte  tous  les  en- 
riins  habiles  à fuccéder , même  ceux  qui  ont  renoncé 
au  douaire  & à la  fuccclTion  ; mais  on  ne  compte 
pas  l’exhérédé , lequel  n'a  pas  de  part  au  douatre , 
6l  n'cA  pas  habile  a fuccéder. 

Les  héritages  & rentes  que  les  enfans  ont  pris 
à titre  de  douaire  coutumier  ou  préAx,  forment  en 
leur  perfonne  des  propres  de  fuccelFion. 

Pour  ce  qui  eA  du  douaire  prélîx  d'une  femme 
de  deniers , dès  qu’il  eA  parvenu  aux  enfans , il  eA 
réputé  mobilier , & les  plus  proches  héritiers  des 
enfans  y fuccédenr. 

Le  décret  des  héritages  & le  fceau  pour  les  oAî- 
ces  purgent  le  douaire,  lorfqu'il  cA  ouvert,  tant  à 
l'égard  de  la  femme  que  des  enfans , quoique  ceux- 
ci  n’en  aient  encore  que  la  nue  propriété , parce 
qu'ils  peuvent  8c  doivent  cgalcmcni  y veiller , quoi- 
qu'un autre  en  ait  l'ufufruit.  « 

Douaire  accorde:  quelques  coutumes  fe fervent 
de  cette  expreAion  pour  défigner  le  douaire  prélîx 
ou  conventionnel. 

Douaire  en  hordelage,  cA  celui  qui  fe  prend  fur 
les  liéritagcs  chargés  envers  le  feigneur  de  la  pref- 
radon  annuelle  appellée  tordelage  yuüièe  dans  quel- 
ques coutumes comme  Nivernois.  La  femme  ne 
peut  prendre  Ton  douaire  fur  ces  fortes  d'héntagcs, 
R moins  qu’il  n'y  ait  ua  héruier , parce  qu'autre- 
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ment  l’hcrîtage  retourne  au  feigneur.  CoquiHe; 
^uejL  6t» 

Douaire  conventionnel  ou  p^c/tx,  eA  celui  qui 
eA  fondé  fur  le  contrat  de  mariage , &.  dont  la 
quotité  cA  Axée  par  le  contrat , foit  en  argent,  foie 
en  fonds  ou  en  renies.  ce  qui  eA  dû  tri-devanc 
fur  le  douaire  en  général. 

Douaire  coutumier  ou  Icpal,  cA  celui  qui  cA 
fondé  uniquement  fur  U difpofuicn  de  la  coimime , 
ou  pour  lequel  les  panics  s’en  font  rapportées^ 
dans  le  contrat  de  marine  à la  difpofitton  de  la 
coutume,  l'oye^  ce  qui  eAdit  ci-devant  àu  douaire 
en  gétiéral.  ^ 

Douaire  divh,  cA  U mime  chofe  que  douaire 
conventionnel  ou  préjïx.  Ce  nom  ne  lui  convient 
néanmoins  que  quand  le  douaire  eA  fixé  ï la  jeuif^ 
fance  de  quelque  héritage,  rente  ou  fomme  d’ar- 
gent ; de  manière  que  la  femme  n'ait  rien  en  com- 
mun avec  les  héritiers.  l'oy  *i  Taifant,  fur  la  cou- 
tume  de  Bou^go^ne,  tit.  4 , art.  8, 

Douaire  {demi-),  ou  mi*Douaire  , c'cA  ainA  . 
que  l’on  appelle  une  penfion  alimentaire,  que  l'on 
donne  a la  femme  en  certains  cas , pour  lui  tenir 
lieu  de  douaire,  lorfque  le  mari  eA  encore  vivant» 

& confcqucmmcnt  que  le  douaire  n’eA  pas  ouvert. 

Ce  mi-douaire  s’adjuge  ê la  femme , en  cas  de  mort 
civile , faillite  Ou  longue  abfence  du  mari , lorfque 
l’on  n’a  point  de  ccrriiude  de  fa  mort  naturelle.  Dans 
les  féparations  volonuircs  on  engage  ordinairement 
le  mari  à donner  à fa  femme  une  pcnfion  égale 
au  mi-douaire , ou  au  tiers  du  douaire  ; cela  dépend 
de  U convention,  mi-Douairh. 

.Douaire  égaré:  on  donne  quelquefois  ce  nom' 
au  douaire  ordinaire , foit  coutumier  ou  prefix  , tan- 
dis que  le  mari,  la  femme  ou  les  enfans  vivent , 
à ca^  de  l'iiKertitude  de  révénemem  de  ce  douaire , 
foit  ipur  la  femme,  foit  pour  les  enfans.  l'oyet^ 
Loyiel , en  fes  Injl.  coutum.  liv.  U , tu,  j,  n.  jy. 

Douaire  entier,  eA  oppofé  au  mi- douaire , qui 
a lieu  en  certains  cas.  ^oye^  demi-Douaire  8r 
mi-Douaire. 

Douaire  en  efpcce  ne  lignifie  pas  un  deuaire 
prélîx  en  tkniers  ; c’eA  au  contraire  le  douaire  cou- 
tumier , lorfqu’il  fe  prend  en  nature  d'héritage, 
yoye\  la  Coutume  de  Paris,  art,  aôy. 

Douaire  legal,  cA  la  même  cliofc  que  le  cou- 
tumier. 

Douaire  limité  fe  dit  dans  quelques  coutu^ 
mes  pour  douaire  préfix. 

Douaire  du  mari  : par  la  coutume  de  Lorraine» 
tir,  y,  art.  12,  le  mari , en  quelques  lieux,  prend 
douaire  fur  Ics  biens  de  fa  femme.  P’oye^  CoNTRE- 
AUGMENT. 

Douaire  (mi-)  ,demi  Douaire  <?«  Douaire  • 
de  moitié,  Voye\  ci-dejfus  demi-Douaire.  Il  y a 
une  autre  forte  de  mi-douaue  qui  a lieu  en  quelques 
coutumes , comme  en  celle  d’Anjou , art.  yoy , qui 
porte  que  la  femme , après  le  décès  des  père  5t 
mère  de  fon  mari , prend  pour  dçtuùre  le  tiers  de 
ce  que  fon  mari  auroit  eu  dans  leur  fucccAlon  ^ 

mais 
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frais  que  A les  père  $c  mère  ont  confenti  tu  manage, 
iU  feront  contraints  de  donner  i la  femme  provi^ 
Aon  fur  leur  terre , favoir  la  moitié  du  tiers  qui 
Ceroit  échu  au  mari.  Cette  moitié  du  tiers  deAiné 
au  douaire , cA  appellé  m-^ouaire  par  Dupineau  & 
par  les  autres  commentateurs.  Voye\^  auAi  la  Coutume 
de  Péronne  * arri  i/o. 

Douaire  ouvert , eA  celui  que  la  femme  ou  les 
enfaiis  font  en  état  de  demander;  ce  qui  n'arrive, 
i Tég'ard  de  la  femme , que  par  la  mort  de  fon 
mari  : à Tégard  des  enl^s , U eA  ouvert  en  meme 
temps  pour  la  propriété  ; mais  il  ne  TeA  pour  Tu- 
rufriiit  quaprès  la  mort  de  leur  mère. 

Douaire  (p/rin)  , cA  la  même  choie  que  douaire 
entier,  & cA  oppolc  au  mi'douaire.  Voyez  la  Cou- 
tume de  Péronne , articte  ifO  ; ÜC  aux  mots  DEMI» 
Douaire  6*  mi-Douaire. 

Douaire  préjîx  ou  conventionnel ^ cA  celui  qui 
eA  Axé , par  le  contrat  de  m.iriage , à une  certaine 
Tomme  ou  rente,  ou  à la  jouilTaiice  déterminée  de 
quelque  héritage* 

Douaire  propre  aux  enfant , eA  celui  que  la 
coutume  aAure  aux  enfant  après  b mort  de  b mère , 
ou  qui  cA  Aipulè  tel  par  le  contrat  de  mariage. 
Ce  terme  propre  ne  veut  pas  dire  que  ce  douaire 
forme  un  propre  de  ligne,  mais  que  b propriété 
en  cA  aAurcc  aux  enfans.  * 

Douaire  fins  retour,  eA  un  douaire  convea- 
tionnel  ou  préAx  que  b femme  gagne  en  pleine 
propriété  , uns  qu’il  doive  retourner  à fes  enfans 
ni  aux  autres  heritier^  du  mari;  ce  qui  dépend  des 
claufcs  du  contrat  de  mariage , le  douaire  étant  na- 
turellement propre  aux  enfans , & , à leur  défaut , 
rcverAhle  aux  autres  héritiers  du  mari , à moins 
que  la  coutume  ne  dife  le  contraire. 

Douaire  revtrfihU , eA  celui  dont  la  femme 
n’a  que  rufiifruîi  la  vie  durant,  & qui  doit  retour- 
ner aux  enfans  ou  aux  héritiers  du  mari. 

Douaire  viager,  eA  celui  qui  n’eA  que  pour 
1a  vie  de  b femme,  & ne  doit  point  paAer  aux 
enfans  li  titre  de  Jeuaire.  Voyez  le  Traité  du  Douaire 
de  RcmiiTon , & les  commentateurs  des  coutumes , 
au  titre  des  Douaires.  (A) 

DOUAIRIER , adj.  fe  dit  de  l’enfant  qui  renonce 
à la  fiicccfBon  de  fon  père , pour  s’en  tenir  au 
douaire  de  fa  mère , que  b coutume  lui  déféré  en 
prqpriéré.  Fov<r  Douaire. 

DOUAIRIÈRE,  adj.  fe  dit  en  général  de  b 
veuve  qui  jouit  de  fon  douaire.  DIns  Tufage , ce 
rnot  fe  dit  particulièrement  des  femmes  dîAinguécs  : 
c’eA  dans  ce  fens  qu’on  appelle  b veuve  d’un  roi , 
d un  prince  , la  reine  douairière , la  princejfe  douairière. 

DOUANE,  f.  f,  {jerme  de  Finances.')  c’cA  le 
lieu  où  l'on  cA  obUgé  de  porter  ou  de  conduire  les 
nurchandifes , pour  acquitter  les  dioits  fixés  par 
les  ordonnances.  Nous  nVntretons  pas  dans  le  de- 
tail des  réglcinens  qui  concernent  cette  inatiéic  ; 
on  les  trouvera  dans  le  DiHioi:itMrc  Jet  Finsmecs. 

DOUBLAGE,  f.  tn.  cft  un  droit 

que  le  léi!>ncur  prend  extr.iordinaircmcnt  en  cer- 
JuriffruJtnct,  ^Tume  ly. 
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tain  cas  , dans  quelques  coutumes , fur  Tes  homme» 
ou  fujets.  On  appelle  ce  droit  JnuUap;e'.  parce  qu'il 
confifte  ordinairement  à prendre  en  ce  cas  le  double 
de  ce  que  le  fiijct  a coutume  de  payer  i fon  fei- 
gneur. 

Ce  droit  cil  connu  fous  ce  nom  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  & du  Maine ;*tlans  <f autres,  il  cil 
ufitc  fous  le  nom  de  Jouhle  cens . double  taille . &e. 

La  coutume  d'Anjou  , article  tiS , dit  que  U 
coutume  entre  nobles  cjl  que  le  feigneur  noble 
peut  doubler  fes  devoirs  îur  fes  hommes  , en 
trois  cas  : pour  fa  chevalerie  , pour  le  mariage  de 
fa  fille  aînée  emparagée  noblement , & pour  payer 
fa  rançon ....  que  le  fujet  efi  tenu  payer  a fon 
feigneur,  dans  ces  cas,  pour  le  doublage  de  tous 
fes  devoirs , tels  qu'ils  foient , après  la  prochaine 
fête  d'août , jufqti  à la  fomme  de  aç  fols  tour- 
nois , & au-defibus.  Ce  doublage  s'entend  de  manière 
que  fi  le  fujet  fur  qui  le  devoir  fera  doublé , doit 
avoine , bled , vin , & plufieurs  autres  cens , rentes 
ou  devoirs  à fon  feigneur  de  fief,  montant  à plus 
grande  fomme  que  15  fous  tournois  , il  ne  fera 
poiutant  tenu  de  payer  pour  le  doublage  de  tous 
ces  devoirs,  que  25  fois  tournois;  C au  contraire 
il  doit  un  denier,  deux  deniers,  ou  autre  fomme 
de  moins  que  les  25  fols  tournois,  il  ne  doublera 
que  le  devoir  q^u’il  doit  à la  prochaine  fête  après 
août  ; & s’il  eu  dû  cens  , fervice  & rente  pour 
raifon  d’une  même  chofe  , le  cens  St  fervice  fe 
pourront  doubler , & non  la  rente. 

L'article  fuivant  porte  que  pour  les  trois  caufes 
du  doublage  expliquées  en  l’article  précédent,  l’homme 
de  foi  fiiriple  doit  le  doubll  de  la  taille  annuelle 
qu’il  doit,  ce  qui  s’entend  de  la  taille  feigneurialc  ; 
oue  sll  ne  doit  point  de  taille , U paiera  le  double 
du  devoir  ou  fctvicc  annuel  qu’il  doit  à fon  fei- 
gneur , auouel  fera  dû  le  double  ; 6c  que  s’il  ne 
doit  ni  taille , ni  devoir  ou  fervice  annuel , U fera 
tenu  de  payer  25  fols  pour  le  doublage. 

Enfin  ['article  130  porte  que  les  hommes  de  fcî- 
lige  doivent  payer  au  fcignqut , auquel  fera  dû  lu 
doublage,  les  tailles  jugées  &.  jjonnées  qu’ils  lui 
doivent  ; que  s'ils  ne  doivent  point  de  tailles  ju- 
gées , ils  paieront  chacun  23  fols  tournois  pour 
le  doublage  ; & qu’en  payant  ces  doubùget  , U* 
hommes  de  foi  fimpte  & lige  peuvent  contraindre 
Icuis  fujets  coutumiers  à leur  payer  autant  qu'ils 
paient  i leur  feigneur,  8c  non  plus. 

La  coutume  du  Maine  comie.nt  les  mûmes  dif- 
pofnions,  art.  ijg , 1^0  8c  141. 

L article  13,  contient  une  difpofition  particulière 
fur  le  doublage , qui  n'eft  point  en  la  coutiinie 
tTAmou;  favoir,  qu’à  l'égard  dit  doublage  appelle 
relief , dont  on  ufe  en  melqucs  baronnies  8c  châ- 
tellenies du  pays  du  Maine , qui  cft  le  double 
du  cens  ou  rente  qui  fe  paie  par  l’Iiériticr  par  le 
trépas  de /on  prédécelTcur  tenant  l'iicritagc  à cens , 
ceux  qui  l’ont  par  titres  8c  aveux , en  joui-oiu  is: 
prendront  le  droit  de  doublage , tels  qu’ils  ont 
accoutumé  ufer.  l'uyci  Ut  commemaieurs  de  cet 
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tmitua^s  fi»r  Ufdiu  ariiclts  ; Sc  ci -éprit  DOUBLE 
CENS  , Double  devoir  , Double  relief  , 
Double  taille.  (A) 

On  doit  donc  diAingucr  trois  fortes  de  doubUgt,  i*. 
celui  qui  tient  lieu  des  eidts  coutumiires , ou  loyaux- 
codes , 8t  des  tailles  .«ix  quatre  cas.  Il  fait  le  prin- 
cipal objet  des  dirpofitions  des  coutumes  d’Anjou 
ëc  du  Maine  ; a°.  le  doublage  dû  pour  la  mutation 
du  cenfiaire  dans  quelques  feigneuries  feulement 
de  la  coutume  du  Maine,  fwvant  l'article  139. 
On  en  parlera  particuliérement  au  mot  Double 
cens;- 3°.  enfin  le  doublage  dû  par  les  roturiers 
à leur  feignenr , lorfque  celui-ci  paie  lui-méme  ce 
droit  au  (eigneur  fupérieur. 

Cette  dernière  efpèce  de  doublage  paroh  être 
une  fuite  des  principes  admis  dans  les  coutumes 
de  parage.  Comme  dans  ces  fortes  de  coutumes 
le  vaflal  eA  tenu  de  garantir  fous  fon  hommage, 
ceux  auxquels  il  a tranfportè  une  partie  de  fon 
fief,  foit  à titre  de  parage,  foit  par  fous-infeoda- 
tion  ou  accenfement , on  y a établi  que  les  pof- 
feAiturs  de  ces  portions  diAraites  du  corps  du  fief, 
aideroient  le  propriétaire  des  portions  réfervées  à 
payer  une  partie  des  charges  du  fief.  Les  coutumes 
d'Anjou  & du  Maine  font  les  feules  où  le  doublage 
ait  lieu  au  profit  du  vaAal,  quand  il  paie  lui  meme 
ce  droit  à fon  feigneur , pour  lui  tenir  lieu  de 
loyaux-aides.  Mais  il  fubfi  Ae  des  droits  du  mime  genre 
dans  prefqiie  toutes  les.  coutumes  de  parage  , & on 
n'en  connoit  point , ou  prrefque  point  de  femblablcs 
dans  les  autres  coutumes. 

Ainfi  la  coutume  d^Normandie  admet  les  aides 
de  relief , qui  font  dut  par  les  arrièrc-vaA'aux  é 
l’héritier  du  vaA'al  décidé.  La  coutume  de  Poitou 
admet  auAi , pour  une  grande  quantité  de  fiefs , le 
droit  de  rachat,  deplea,  de  mortemiain,  & de 
cheval  de  ferviee  i mutation  de  feigneur,  comme 
à mutation  de  vaAal.  Enfin  les  chevaux  de  ferviee 
font  également  dns  à mutation  de  feigneur  dans 
bien  des  feigneuries , fuivant  les  coutumes  de 
Tours  & de  Loudan.  f'oyc{  les  ariicles  Cheval 
de  ferviee,  Plect  de  main-morte.  Rachat,  Re- 
lief (/  Roussis  de  ferviee. 

On  parlera  de  pluficurs  autres  efpèces  de  dou- 
blement de  devoirs  au  mot  Double  cens.  ( M. 
GJRRJN  de  CpVLOS.  ) 

DOUBLE , adj.  prU  en  droit  fuifl.  Suivant  les 
loix  romaines,  le  mot  double  s’entend  pjtiiculiére- 
ment  de  l’eAet  que  doit  produire  une  afiion  judi- 
ciaire. Ils  avoient  des  aétions  fimplés , doubles , 
triples  ou  quadruples:  c’eA-i-dire  que  le  deman- 
deur ne  tlcmandoit  par  l’aélion  Ample,  qtie  la  ref- 
litution  de  l’objet  qui  en  itCHt  le  fondement , au 
lieu  que  par  l’aélioo  double , triple  ou  quadruple  , 
il  répéioit  l’cAimation  double , triple  ou  quadruple 
de  la  chofe  qu’il  redemandoit. 

le  demandeur  concluoit  au  double , i^eA-b-dire 
fon  action  étoic  double,  adio  dabalur  in  duplum  , 
dans  le  cas  de  la  poiiifuite  d’un  vol  fût  avec 
adrclTe  , appelle  en  droit  furtum  non  manifedum  ; de 
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la  demande  en  réparation  du  dommsse  reçu , 10^ 
torifée  par  la  loi  afuilia  ; de  1a  reAiniiion  d'un 
dépôt  fait  dans  le  cas  de  tumulte  , d’incendie , de 
ruine , de  nai.frage  , fi  le  dépofitaire  nioit  le  dépôt; 
lorfqu’il  s’agilToit  de  poutfuivre  le  corrupteur  d’un 
efclave , ou  de  demander  un  legs  fait  aux  lieux  fiints. 

Le  demandeur  qui  oA'roit  le  libelle  , & ne  con- 
teAoit  pas  dans  deux  mois , devoit  payer  le  double , 
fuivant  l’authem.  libellum.  L’offre  du  double  faire 
par  le  vendeur,  n’étoit  pas  iin  moyen  pour  faire 
refeinder  la  vente.  Code  4 , tir.  xliv , Itv.  6,  t'oye^ 
Lésion  , Rescision  , Restitution. 

On  Aipuloit  auffi  quelquefois  la  peine  du  double 
dans  les  arrhes  que  fe  donnoiem  les  fiancés , en 
cas  d’inexécution  de  la  promeA'e  de  mariage.  Cod.  j , 
r/r.j,  /.«,§.  I.  l-’oyei  Dédit. 

Dans  notre  ufage  , le  double  fe  confitlére  per 
rapport  i plufieurs  objets  , comme  on  va  l’expliquer 
dans  les  nibdivifions  fuivames. 

Double  action  s’entend  de  trois  manières  : 
1°.  De  l'aétion  qui  lendoit  à faire  payer  le  dou- 
ble de  la  chofe  , appellée  aflio  in  duplum , comme 
cela  avoit  lieu  en  certains  cas  chez  les  Romains  ; 
par  exemple  , pour  l’aétion  du  vol  commis  par 
adreffe  8c  fans  violence , appcUés  ofho  fu-ti  nee 
mjrtifcjli.  Ces  fortes  d'aétions  étoisnt  ttppcfécs  aux 
aétions  fimples,  uiples,  ou  quadruplas. 

a“.  On  appelle  auffi  en  droit  aflhr,  double , celle 
qui  rcfulie  d’un  contrat  qui  produit  a.Uion  rcfpcc- 
nve  au  profit  de  chacun  des  coniraélans  contre 
l’autre , comme  dar.s  le  louage  ou  dans  la  vente. 

3”.  On  appelle  double  atlion , lorfqu’iin  titre  pro- 
dtf.i  deux  aélions  différentes  au  profil  de  la  meme 

Petfonne , 8c  contre  le  même  obligé , comme  quand 
aétion  perfonnelle  concourt  avec  l’aélion  liyjK)- 
thécaire.  (yé) 

Double  d’aout  , f m.  ( Droit  féodal.  ) c’cA 
une  efpéce  de  taille  feigneuriale  qui  n’eA  connue 
que  dans  la  coutume  de  la  Marche.  Pour  bien 
entendre  les  difpcfuions  de  cette  cr.mumc  fur  le 
double  d'août , te  le  d.Ainguer  de  la  taille  ordi- 
naire 8c  delà  ejutfe  courant , autre  c'p.èce  de  taille 
admife  dans  la  meme  coutume  , H faut  obfcrver 
i“.  que,  fuivant  l’article  1x3  de  cette  coutume  , 
il  n’y  a point  de  ferfs  perfonncls , ma’S  que  ceux 
qui  font  nommés  8c  réputés  ftrfs  8c  monailUblcs , 
ne  le  font  qu’a  caufe  des  héritages  qu’ils  poffédent , 
quand  ces  héritages  font  fetts  8c  mortalllables  ; 
a”,  que,  fuivant  î’anicle  1x4  , quiconque  doit,  à 
raifon  de  fon  héritage , trois  tailles , c’cA*à-dire , 
trois  devoirs  payables  b trois  termes , lorfqiTe  ces 
redevances  comprennent  avoine  (r  gèline_  , eA  ré- 
puté fetf  coutumier  , s’il  doit  tels  devoirs  é homme 
lai , 6c  homiBC  mortaillablc  , sll  les  doit  à l’égüfe  ; 
3'.  que  l’ancienne  coutume  de  la  Marche  exigeoit 
que  l’une  de  ces  trois  tailles,  ou  devoirs  ordi- 
naires , fût  due  au  mois  d’août , pour  rendre  l’hé- 
ritage ferf  ou  morta.llablc , mais  que  cette  condi- 
tion fin  fupprimcc  dans  l’article  1 14  , Irrs  de  la 
réformation  de  la  coutume , parce  qu’oa  en  con- 
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fefta  la  néceflTiii  ; 4*.  enfin  qu’il  n’en  eApai  moins 
vrai  que  , fuivant  l’i^e  commun  de  la  province, 
l’un  des  trois  tonnes  de  la  taille  eft  pajoihle  en 
août , & qu’on  ne  fongea  point  it  fuppnmor  d ns 
les  autres  articles  les  enonciations  relatives  à cet 
ufage.  D’après  cela , il  eft  aifé  d’entendre  ce  que 
la  coutume  de  la  Marche  appelle  JoutU  d'août , Sc 
les  règles  de  ce  droit  fingulier. 

Suivant  l'article  ta6,  •<  tous  hommes  réputés 
>1  fetfis  coutumiers,  ou  autres,  à droit  de  ler'i- 
» lude , qui  doivent  trille  en  août , doivent  h leur 
» feigneur , en  une  année , le  dauilt  à’jmt , qui 
» eft  pareille  fointne  que  ce  qu'ils  dois'cnt  en 
» deniers  de  taille  ordinaire  rendrblï  audit  mois 
» d'août;  & une  autre  année  ils  doivent  la  quefte- 
••  courant , laquelle  les  feigneurs  peuvent  im  lofer 
» pour  icelle  t'aire  payer  audit  mois  d’août , félon 
» la  faculté  des  biens  defdits  hommes  , pourvu 
•>  qu’elle  n’excède  plus  que  ledit  doutlt  tfaoût  dû 
>'  audit  feigneur  pir  tous  lefdits  hommes  qu’il  a 
r>  en  ladite  châtellenie,  furicfqucis  il  impofe  ladite 
O qiiefte , laquelle  doit  être  imu-ifce  également , 
» le  fort  portant  le  foible.  Comme  fi  le  double 
11  d'ooût  de  tous  les  hommes  que  le  feigneur  a 
>1  en  la  châtellenie  de  Guéret , ne  peut  monter 
Il  que  cent  fous,  ladite  qucfte-courant  ne  peut 
» être  impofée  fur  tous  lefdits  hommes  que  pour 
n cent  fous,  & ainfi  des  autres  cluitellenies.  Mais 
X il  en  peu;  bailler  à l'un  defdits  hommes  pour 
X ladite  année,  plus  qu'il  tie  doit  de  double  d’août, 
>vfi  la  faculté  de  fes  biens  le  porte,  &L  à l’antre 
» qui  doit  d’ordinaire  par  aventure  plus  du  double 
» d’août,  il  le  peut  impofer  moins  , le  fort  por- 
» tant  le  foible  ». 

Ainft  le  double  J" août  ne  peut  jamais  excéder 
1a  taille  ou  redevance  ordinaire  duc  au  terme  d’août , 
mais  elle  peut  tire  moindre.  La  cote-part  de  chaque 
particulier  dans  la  queftc-courant  peut  au  conn-aite 
excéder  cette  redevance  , quoique  la  totalité  de 
telle  qui  eft  due  par  la  feigneurie  ne  puifTe  pas 
être  plus  forte  que  le  double  d'août. 

L’article  i sy  ajoute  que  le  feigneur  a le  choix 
de  prendre  le  double  tf  août  cLteun  an  , ou  ladite 
aurfle-courant  une  amie  , St  le  double  d'août  en 
l'antre. 

Les  héritages  ferfs  doivent  de  plus  la  taille  aux 
quatre  cas.  Mai»,  fuivaat  l'ariiclc  iqt , les  héritages 
mor-aillablcs , c'cft:à-dirc , ceux  qui  font  tenus  de 
l’égliie  aux  conditions  portées  dans  l’article  1 13  , 
ne  doivent  ni  double  d'août,  ni  qiiefte-courant , 
ni  meme  la  taille  aux  quatre  cas , quand  tien  même 
l’égla'e  les  auroit  nouvelle.-nent  acquî»  des  laï- 
ques ; inais  ces  trois  efpéces  de  taille  revivent 
lorfqtie  1 héritage  rentre  dans  la  main  des  laïques. 
Cela  ne  doit  néanmoins  s’entendre  que  des  biens 
que  l’on  prouve  avoir  originairement  été  fujets  à 
CCS  ftirics  de  tailles,  comme  ayant  déji  ci-devant 
appartenu  i des  laïques.  Jabely  cite  un  arrêt  du 
6 avril  t66i , tmi  l’a  ainfi  jugé.  Cette  décifion  eft 
d'autant  plus  jufle , que  la  coutume  de  1a  Marche 
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admet  des  mortaillables  Jure  eonfllmii , c’eft-à-dire  , 
qui  fc  font  eux-méracs  alTujettis  de  plein  gré  au 
droit  de  mortaille  envers  l’églif^  Coyrj  IJoublî 
TAIU.E  6-  Mortaille.  (Af.  Gaïuutif  Bf.  Cou- 

LON.  ) 

Double  brevet  , fe  dit  lorfqu’il  y a deux  orir 
ginaux  d’im  aéle  en  brevet  paflé  devant  notaire, 
rovfj  Brevet. 

Double  cens  , f.  m.  ( Droit  fèodoL  ) Le 
double  cens  a lieu  de  différentes  manières , fuivant 
la  dïverfiié  des  coiinimes. 

Dans  quelques  feigneuries  de  l»  coutume  du 
Maine,  le  cens  ou  rente  dû  au  feigneur  eil  payé 
double  par  l’héritier  du  cenfitaire,  fuivant  i’articlc 
i|p. 

lûaos  la  coutume  de  Berry , les  cens  doublent 
au  profit  du  roi , en  cas  d’aliénation , ii  titre 
de  vente , échange , on  autres  contrats,  des  chofes 
cenfuelles  tenues  du  roi.  Au  moyen  de  ce  double 
cens , il  n’eft  dû  au  roi  aucuns  accordemens , lods , 
ni  ventes.  Il  y a néanmoins  quelques  hétitages 
ccnfuels , où  lefdits  accordemens  , lods  & ventes , 
font  dns  au  roi , par  convention  appofée  au  bail  def- 
dits héritages , ou  autrement  par  droit  conjUïuè  ou  pref- 
erit.  Il  en  eft  de  meme  des  cenfires  acquifes  au 
roi  par  acquifiiion , confifcailon , aubaine  ou  autre- 
ment , Icfquciles  demeurent  dans  leur  première 
qualité. 

Les  autres  biens  roturiers  ne  font  fujets  au 
double  cens,  dans  cene  coutume , qu'en  vertu  d'un 
titre , ([uand  bien  même  ils  feroiem  dans  des  fei- 
gnciirics  où  les  accordemens  , lods  & ventes  n’ont 
p.is  Heu.  Mais  cette  exemption  ne  difpenfc  pas  les 
acquéreurs  de  la  formalité  de  l’exhibition.  Voye:^ 
Accordement  , FetaGE;  6r  Us  ankUs  1 , a,  4 
f , ao  Sr  at  du  titre  6 de  la  Coutume  de  Berry, 

L’acquéreur  d'un  héritage  tenu  à cens , eft  auftï 
tenu  de  payer  au  feigneur  le  double  cens  pour  la 

firemiére  année , au  jour  que  le  cens  écbet , dans 
a coutume  de  Soefmes  loicale  de  Blois.  C’eft  ce 
qu’on  y apiielle  cens  truant,  Voye^  Vart.  j. 

Dans  celle  du  Grand-Perche  au  contraire  , le 
double  cens  eft  dû  non-feulement  en  cas  d’acquifi- 
tion , mais  aiifti  à toute  muiarion  du  cenfitaire. 
Ce  double  cins  doit  être  payé  dans  les  quarante 
jours  après  la  mutation , & il  n’empêche  pas  que 
le  fimpic  cens  ne  fait  dû  au  terme  ordinaire.  V tye;^ 
les  arùcler  8a  St  8^. 

Dans  plufieurs  coutumes  de  Flandre  & de  Pi- 
cardie, ii  eft  dû  auffi  relief  pour  les  coterin  ou 
rotures , & ce  relief  eft  communément  le  double 
du  devoir  onfinaire.  C’eft  la  difpofiiion  particulière 
de  la  coutume  d’Hefdin  en  Artois.  Lorfqu’il  y a 
fur  l’héritage  im  furcent  rèalifé,  les  héritiers  0:11 
l'alternative  de  payer  le  double  de  la  redes-ance 
qui  a été  impofée  par  te  feigneur  lors  de  la  ptife 
é fiircens , s’il  y en  a eu  mne , ou  le  double  dudit 
cens  fonritr , ou  dudit  furcens.  Mais  les  terres  qui 
ne  font  affujetries  qu’à  la  dîme  & terrage , doivini 
feulement  pour  ruhef  au  fiigneur  12  deniers  parifts 
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pour  chaque  mefure.  Enfin  on  ne  peut  diguerpir 
les  héritages  coiicrs  qii'cn  payant  le  double  du  cens , 
rente  ou  cenfiva  , auxquels  l’héritage  efi  lujet , 
outre  les  arrérages  échus.  é'«yr{  lt>  anicUs  u , n 
& If. 

Les  Tilcvoifons  & les  irhtreugtt  font  aufli  des 
reliefs  de  roture.  Foyr^  cts  mon. 

Le  doublement  de  cens  a également  lieu  dans 
une  partie  du  Poitou  , mais  feulement  lorfque  le 
feigneur  jouit  du  fief  de  fon  vafial  à titre  de  relief. 
En  Garioe,  les  cens  en  argent  doublent  & re- 
doublent , dais  ce  cas , iufqu'il  5 fols  , au  profit 
du  feigneur.  Mais  ce  qui  excède  les  < fols  ne 
double  & ne  redouble  point.  « Car  s’il  y a dix 
» fols , ajoute  YonicU  160 , l'on  paiera  vingt  fous  ; 
w & s'il  y a onxe  fous , l’on  on  paiera  vingi-Jatx 
St  /bus  n.* 

Ceft  ainfi  qu'on  lit  dans  tous  les  textes  de  cetif 
coutume  ; mais  il  efl  clair  qu’au  lieu  de  viop-dtux 
foh , on  doit  lire  vingt-un  fols;  & il  efl  étonnant 
qu'aucun  des  commentateurs  de  cette  coutume 
n’en  ait  pas  fait  l’obfervation.  Confiant  a feulement 
vu  que  cet  article  étoit  obfcur  & embrouillé.  Maïs 
la  manière  dont  il  a voulu  l'éclaircir , d’après  l’an- 
cienne coutume  , n’efl  pas  moins  contraire  au 
texte  de  cette  ancienne  coutume  , qu’à  celui  de 
la  nouvelle.  Il  fuffii  de  lire  avec  foin  ces  textes 
& fon  commentaire , pour  s’en  convaincre. 

Dans  une  autre  partie  du  Poitou , où  le  rachat 
a auffi  lieu  , les  cens  doublent  feulement  jufqu'à 
cinq  fols , mais  ils  ne  redoublent  pas. 

Les  cens  en  grains  ou  en  volailles , & généra- 
lement tous  ceux  qui  ne  font  pas  en  argent , ne  dou- 
blent & ne  redoublent  pas.  Il  en  efl  de  même  des  de- 
voirs en  argent , qui  ne  font  pas  des  cens , tels  que 
les  nilles.  yoye^  Its  ortieUs  148 , 14g  6-  ifo. 

Par  l'ancienne  Jcoutume  de  Mchun.fur-Yere  en 
Berry , le  cens  doubloit  au  profit  du  feigneur  dans 
l'année  où  le  poflTefieur  avoit  manqué  de  le  pyer 
aux  lieu , jour  & heure  accoutumés,  P'oycç  larr.  2 
du  titrs  VI  dans  la  ThaumaJJîirt. 

On  peutvoir  d'autres  efpèccs  de  doublement  de  cens 
au  mot  Doublage.  (Àf.  Conojv.) 

Double  devoir,  f.  m.  {Droit  féodal.  ) efl 
lorfque  la  taille  ordinaire,  le  cens,  ou  autre  rede- 
vance annuelle , double  au  profit  du  feigneur. 
P'oyrj  ci- devant  au  mot  DOUBLAGE,  Double 
CENS  , & la  Coutume  de  Bowionaois  , art.  jaj  (/ 
J46.  Veye;  asijfi  DOUBLE  TAILLE.  {A) 

Double  droit,  efl  une  peine  pécuniaire  qui 
a lieu  , en  cenains  cas , contre  ceux  qui  ont  man- 
qué à faire  quelque  cliofe  dans  le  temps  preferit  ; 
comme  de  faire  infinuer  un  aâc , payer  le  cen- 
tième denier , droit  de  contrôle , ou  autre  fembla- 
ble.  Il  dépend  dn  fermier  de  ces  droits , de  remet- 
tre ou  modérer  la  peine  du  douhU  ou  triple  droit 
qui  a été  encourue.  Vtye;  le  DUUonnaire  de  fi- 
nance. 

Double  écrit  ou  Écrit  fait  double  , efl 
lin  écrit  fous  fignanire  .privée , dont  il  y a deux 
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ongifuuz  conformes  Tun  à Tautre  » & tous  dca% 
des  parties  qui  s'y  eH^tgent. 

Les  awbs  (btts  fi^narure  privée  ne  fc  font  point 
doubUs  , lorfque  l'obligation  qui  en  rèfulte  , ne 
concerne  qu'une  i'cule  partie;  ainfi  un  billet  por- 
tant reconnoiilance  d'ai^ent  prété , & promelTe  de 
le  rendre  dans  un  cenam  reinps , n’cit  donné  qn^ 
par  l'emprunteur , & il  cA  inutile  que  le  préteur 
lui  en  donne  un  douhU. 

Mais  toutes  les  fois  qu’un  ade  contient  une  obli- 
gation refpeOive , il  doit  être  écrit  6c  ügné  double 
entre  les  parties , atin  qu'étant  entre  les  mains  de 
chacune  d elles,  l'une  ne  puiHe  pas  éluder  (es  cbli> 
gâtions , 6c  forcer  Taurre  à remplir  les  ficnnes  ; 6c 
c'eA  par  cette  raifon  , que»  fuivani  la  iurifprudence 
des  arrêts , tout  écrit  » contenant  une  obligüiion 
^nallagmatique , eA  regardé  comme  nul  » s'il  n'eA 
(tgné  aouhlt , 6(  s'il  n'y  cA  déclaré  formeliement 
qu'il  a été  fait  douhU. 

Lorfqu'il  y a plus  de  deux  parties  dans  un  aâe  » 
récrit  qui  le  conAate  doit  erre  triple,  quadruple 
ou  quintuple , füvant  \c  nombre  des  comraâans. 

Il  n'eA  pas  néceA*aire,  dans  un  zâc  douhU , que 
la  fignaiure  des  deux  parties  foit  fur  chaque  exem- 
plaire ; il  cA  adez  ordinaire  qu'elles  fc  contentent 
de  l'échange  refpeibf  de  leurs  Agnatures  ; d'ailleurs* 
le  porteur  de  l'exemplaire  fignê  de  l'autre  contrac- 
tant n'a  pas  befoin  cfy  appeler  l'a  propre  Agnature» 
puifqu'il  ne  peut  pas  s'engager  envers  lui^meme.  On 
trouve  dans  le  journal  ou  parlement  de  Bretagne  , 
un  arrêt  du  37  mars  1738,  qui  l'a  ainfi  jugé.  * 

Double  emploi  , fe  dit  de  l'aâion  d'employer 
une  même  fomme  deux  fois  en  recette  ou  en  depen- 
fe  dans  un  compte. 

L'ordonnance  de  tit.  xxix^  de  la  reddi- 

tion des  comptes  21,  porte  qu’il  ne  fera  pro- 
cédé à la  reVifton  d'aucun  compte  ; mais  que  s'il 
y a des  erreurs , omiiAons  de  recette , ou  faux  tm~ 
plots  ^ les  panies  pourront  en  former  leur  demande  » 
ou  inrerjetter  appel  de  la  cloiurc  du  compte , 6c 
plaider  leurs  prétendus  grle(s  en  l'audience.  Cet  ar- 
ticle ne  parle  pas  nommcmcni  des  douhUs  emplois^ 
à moins  qu'on  ne  les  comprenne  fous  le  terme  de 
faux  <mplc!s , quoique  faux  emploi  foit  dilFérem  de 
double  emploi , en  ce  que  tout  emploi  doubU  cA  faux  ; 
au  lieu  qu'un  emploi  peut  être  faux  , fans  être 
double  ; par  cxcmpic  » A U partie  employée  ne  con- 
cerne point  Toyant.  Quoi  qu'il  en  foit , ü cA 
certain,  dans  rufage,quc  les  doubles  emplois  ne  fc 
couvrent  point,  non  plus  que  les  faux  emplois, 
nî  les  c||Burs  de  calcul  6c  omiAlons. 

Cen dKiaxime  cA  fondée  fur  l'équité  naturelle , 
qui  ne  permet  pas  qu'on  falTe  payer  à un  debiteur 
plus  qu'il  nc-doit.  Lorfqu'il  a une  fois  payé  ce 
qu'il  îlevoit  , il  cA  libéré  ; 6c  fi  par  erreur  il 
vient  à payer  une  fécondé  fois,  U a contre  fon 
créancier  une  afïion  en  répétition  , que  les  jurif- 
confultes  romains  appelloicnt  amJikto  indebiù , 
dont  l'clTct  cA  de  lui  taire  rendre  ce  qull  a donné 
injuAement  par  le  iccond  paicmem. 
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n n'eft  pat  niceflaire  iTobienir  dM  lenrst  de 
chancellerie  pour  fe  faire  reftituer  contre  les  dou^ 
tks  implois , il  fuffil  de  faire  voir  ebiremeni  qu'il 
en  exifte  dans  on  compte , pour  être  fondé  à ob- 
tenir la  refliiution  de  ce  que  l’on  a payé  mal  à 
propos.  Le  défendeur  à U demande  pour  caufe  de 
douklt  emploi,  n'cll  point  condamné  aux  dépens, 
« lo4lu'il  a rcifu  de  bonne  foi  Tobjei  de  U récla* 
ination  , & quM  le  reOitue  fa^  cooteHation  : parce 
que  û d'un  côté  le  créancier  ne  doit  recevoir  que 
ce  qui  lui  du  » le  débitemr  doit  cf^akmeot  favoir 
ce  qu'il  doit  &.  ne  nen  payer  au-delà. 

Double  lien  » fe  dit  i".  de  la  parenté  qui  fe 
trouve  entre  ceux  qui  font  parens  en  meme-temps 
du  côté  paternel  Si  maternel  : a®,  du  droit , privi- 
lège & avantage , qu'ont  ces  parens  de  fc  luccéder 
les  uns  aux  autres  en  tout  ou  cm  partie  » à l'exclu- 
üon  des  parens  qui  ne  font  joims  que  d'un  côte 
rculemenr. 

Siüivant  la  définiuon  que  nous  venons  de  donner 
du  doukU  lien , îl  a lieu  entre  les  frères  Si  fœurs , 
enfans  de  mêmes  père  Sc  mère  » & que  l'on  ap- 
pelé par  cetre  raifon /rew  dt  f<xurs  germains  ; à la 
diH'crencc  de  ceux  qui  font  de  même  père  (eule- 
ment,  que  l'on  appelle  conjunguins;  & de  ceux 
qui  font  feulement  (Tune  mcinc  mère , que  l'on 
appelle  frèrts  &,  faurs  uurins, 

.Dans  quelques  provinces,  les  frères  & feeurs 
conlanguins  fie  utérins  font  appellés  demi  - frères , 
demi-fœurs  , junâi  tx  uno  lantum  latere.  Cette 
« cxprcfTion  efr  adoptée  dans  la  coutume  de  Saint- 
Qiiemin.  . > 

La  dillinâion  du  double  Utn  n'a  lieu  dans  quel- 
les pays  que  pour  ks  frères  & fœurs  fculemem, 
pour  leurs  enfans.  Dans  d'autres  p-iys^  cUc  s'étend 
plus  loin  ; c'efr  ce  que  l'on  expliquera , apres  avoir 
, parlé  de  l'origine  du  double  Utn, 

Le  privilège  ou  prérogative  attaché  double  lien 
dans  les  pays  ou  il  a lieu  , confifre  en  cc  mie  c-'lut 
qui  cil  parent  du  défunt  ex  utroque  Utere^  eA  préfère 
dans  fa  CcoiAîon  à celui  qui  cil  feulement  parent 
du  côté  de  père  ou  de  mère. 

Cette  dlAinétion  du  double  lien  étoit  abrolumcnc 
Inconnue  dans  T^ncicn  droit  romain.  Il  n'en  eA 
fait  aucune  mention  dans  le  digeAe , ni  dam  les 
inAitutes  ; on  y voit  feulement  que  l'on  diAin- 
cuoit  dans  l'ancien  dro.t,  deux  fortes  de  parens  Sc 
ahénticrs  en  collaterale,  favoir  les  agnuis  & les 
copiais  i que  les  pr.  micTS  appelles  a^naii  ou  cp/:- 
Çan^nti , étoiem  tous  les  parens  mâ'cs  ou  femelles 
qui  étoient  joim*  du  côté  du  père  : U éfoit  iiidiffé^ 
rem  qu'ils  v’inflcm  aulE  de  la  meme  mère  que  le 
défunt  , ccirc  circonAance  ii’ajoutoii  ,ricn  à leur 
droir.  Les  cognars  , cognaü , étoient  tous  les  parens 
du  côté  maternel. 

Les  agnats  les  plus  proches  étoient  appellés  à la 
— fucceAion , à l'cxclufion  des  cognats  mâles  ou  fc- 
oivlles  , quoiqu'en  même  degré. 

* Par  rapport  aux  agnats  cmr’eux  , la  4ot  des  douze 
cables  navoit  établi  aucune  diAinâion  entre  les 
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mâles  Sc  les  femelles  du  côté  paternel  ; mùs  la  ju- 
rifprudence  avoit  depuis  mtroduir  , que  les  mâles 
étoient  habiles  à fuccéder  en  quelque  degré  qu'ils 
fuirent , pourvu  qu'ils  fuifent  les  plus  proches  d'entre 
les  agoais  ; au  lieu  que  les  femelles,  même  du  côté 
paternel , ne  fuccédoient  point  ,4  moins  que  ce  ne 
iuiTeot  des  fœurs  du  défunt. 

Les  préteurs  corrigèrent  cette  iurifprudence , en 
accordant  la  poikiTion  des  biens  aux  femmes  , qui 
n'avoieot  pas  le  droit  ck  confanguinité  comme  les 
fœurs. 

Knfin  JuAlnicn  rétablit  les  chofes  fur  le  même 
pied  qu'elles  étoient  par  la  loi  des  douze  tables , en 
ordonnant  que  tous  tes  parens  mâles  osi  femelles  » 
dcûcndans  du  côté  paternel , viendroient  en  leur 
rang  à la  fucccAion  , 6c  que  Us  femelles  ne  feroient 
point  cxclufes  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient 
point  fœurs  du  père  du  défunt , fie  quoique  con^ 
fanpùmtaùs  jura  Jîcut  eermanee  non  haberent.  InAit* 
Itb.  lil , tiu  ij , §.  J. 

Il  ajouta  , CUC  non-fculcmem  le  AU  fie  la  Aile 
du  ffère  viendroient  à la  iiicccfTion  de  leur  oncle, 
mais  que  les  enfans  de  la  fœur  germaine-confan- 
guine  fie  de  la  feeur  wtcriue  y viendroient  suiTi 
concurremment. 

On  voit  ici  les  termes  de  çermain , confat.puin  , 
Se  uièrin  ^ employés  pour  les  frères  fie  fœurs  ; imiis 
on  ne  diAinguott  point  alors  frères  fie  fœurs 
Amplement  conl'anguins , de  ceux  que  nous  appel- 
ions prmains:  on  leur  donnoitees  deux  noms  con- 
tufement , parce  que  les  germains  n'avotent  pas 
plus  de  droit  que  les  confanguins. 

Ainfi  jufque-li  le  privilège  du  double  lien  étoit 
totalement  inconnu  ; il  n'y  avoit  d’autre  diAinc- 
tion  dans  les  fucceflions  collatérales , que  celle  des 
agnats  & des  cognats  ; dîAinâion  qui  fut  abrogée 
par  la  novellc  118,  qui  les  admit  tous  également 
à fuccéder,  félon  la  proximité  de  leur  degré. 

Pour  ce  qui  cft  de  U diAinélion  6c  prérocative 
du  d^le  lien , quelques  auteurs , du  nombre  def- 
quels  eA  Guiné  Rii-mcme,qui  a Aiit  un  rraité  du 
double  lien , fuppofent  mal-à  propos  que  cette  dif- 
tinéfion  ne  tire  fon  origine  que  des  novellcs  de 
JuAinicn. 

En  effet  elle  commença  â être  introduite  par 
pîuAeurs  loix  du  code.  Il  cA  vrai  qu'elle  n’étoit 
pas  encore  connue  fous  pluAeurs  empereurs , dont 
les  loix  font  inférées  dans  le  code;  ce  qui  fait  qu'il 
fc  trouve  quelque  contradiéHon  entre  ces  loix  fie 
celles  qui  ont  enfuite  admis  le  double  lien.  Par 
exemple , la  loi  i***  au  code  de  Itgitimis  hxreJibuf  ^ 
qui  cA  de  l’empereur  Alexandre  Sévère , décide 
que  les  frères  fie  fœurs  fuccédent  également,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  tous  d'une  meme  mère  : ainA 
l'on  ne  connoirfuit  point  encore  de  double  lien. 

La  plus  ancienne  loi  qui  en  falTe  mention,  eA  la 
loi  quacumque  4' , au  code  de  bonis  qux  libtris^  ficc. 
Cette  loi  cA  des  empereurs  Léon  oc  Anthemius , 
qui  icnoient  l'empire  en  468 , foixantc  ans  avant 
Juihmen.  LUc  oroonne  que  tous  les  bieas  advenus 
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âiix  enfenî  ou  petiis-tnfans , miles  ou  femelles, 
d'un  premier,  l'ccond  , ou  autre  mariage,  foii  i 
tirre  de  dot  ou  donation  , ou  qu’ils  ont  eu  par 
fticcclTion  , legs,  ou  fidei-commis , appartiendront , 
quant  à rufumtit , au  père  qui  avoir  les  enfans  en 
<a  puilTance  ; quf  la  propriété  appartiendra  aux 
cnfcns  ou  pttits- enfàns , miles  & femelles,  du 
défunt,  quoiqu’ils  ne  fulTent  pas  tous  procréés  do 
même  mariage  dont  les  biens  lent  provenus  à leurs 
père  ou  mère.  • 

Que  fi  quelqu’un  defdits  frères  ou  fœurs  décède 
fans  enfins  , fa  portion  appartiendra  i fes  autres 
frères  8t  fœurs  furŸivans , qui  feront  conjoints  des 
deux  c6tés. 

Que  s'il  ne  refte  plus  aticun  de  ces  frères  & 
fœurs  germains  , alors  ces  biens  patferonr  aux 
autres  frères  & fœurs  qui  font  procréés  d’un  autre 
mariage. 

Voili  certainement  la  difiinéiion  & la  prérogative 
du  JoutU  tien  bien  établies  par  cette  loi , du  mpins 
pour  le  c.'.s  qui  y cA  prévu.  Il  n'eA  donc  pas  vrai , 
comme  l'ont  dit  Guinè  & quelques  autres  aiitturs , 

5 UC  le  privilège  du  double  lien  ail  été  introduit  par 
uAinien  ; U ne  s'agiAoit  plus  que  de  l’étendre  aux 
biens  dont  l’empereur  Léon  n’avoir  pas  parlé;  c’eA 
ce  qui  a été  fait  par  deux  autres  loix  du  code , & 
par  trois  des  nove  lest 

La  fécondé  loi*]ui  eA  de  l’empereur  JuAinien  , 
eA  la  loi  finàmue  onzième  & dernière , au  code 
communij  de  fuccrjjîombtt].  Celte  loi  , dans  l’arran- 
gement du  code , fe  trouve  précédée  par  la  troi- 
lième , dont  on  parlera  dans  un  moment  : mais  elle 
eA  la  plus  ancienne  dans  t'erdre  des  dates  & de  la 
publication. 

JuAinien  y rappelle  d’abord  ce  qui  avoir  été  ré- 
glé pour  l’ordre  de  fuccéder  aux  biens  que  les  fils 
de  famille  avoiem  recueillis  de  leur  mariage.  11  pa- 
rtit qu’il  a eu  en  vue  la  loi  ijuacumque  de  l’empe- 
reur Léon  : l’analyfe  qu’il  en  fait  n’eA  ccpcr.dani 
pas  parfaitement  cxafle , car  il  fuppofe  que  ctaie  loi 
ne  p.itle  que  des  biens  que  le  fils  de  famille  a ac- 
quis à l’occafion  de  fon  mariage  : cependant  elle 
comprend  auAi,  dans  fa  difpofiiion  , ceux  qui  font 
advenus  au  fils  de  fauiillc  par  fuccclTicn,  legs  ou 
fidéi -commis. 

Qi;oi  qu'il  en  fiait , JuAinlcn  ordonne  que  le  même 
ordre , qui  3 été  étibli  pour  la  fiicccAion  aux  biens 
‘ que  le  fils  de  famille  a gagnés  é l’occafion  de  fon 
mari.'.ge,  fera  obfcrvé  pour  les  biens  qui  lui  font 
échus' de  la  ligne  maternelle,  h quelque  titre  ou  oc- 
Cafion  que  ce  foil,  entre-vift , é caufe  de  mon  , 
ou  jb  inujtji  : il  détaille  meme  cet  ordre  à-peu- 
près  dans  les  mêmes  termes  que  l’empereur  Léon , 
& par-là  adopte  expreAément  l'ufage  du  double  lien. 

La  troifiéme  lué  qui  eA  auAi  de  l’empereur  Juf- 
tlnkn , eA  la  loi  de  emaneipatii  ij  , au  code  de  le- 
ptimis  Hxredibm  ; elle  ordonne  que  fi  un  fils  de 
f.imil'e  , émancipé  par  loft  père , décède  ab  in/ejlji 
& fans  ciifans,  fa  fucccfiion  fera  réglée  fuivam  ce 
qui  avoir  déjà  été  ordonné  pour  les  biens  maier- 
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ne!s  & autres.  Il  parait  qu’en  ccf  eadrolt  U veut 
parier  de  la  loi  fjneimus  : a le  père , dit-H , atira 
n rufufruit  des  biens  fa  vie  durant , 6t  les  tirére* 

» & fixurs  la  propriété , excepté  néanmoins  les 
» biens  maternels,  qui  appartiendront  aux  frères  & 

»»  fœurs  procréés  de  la  même  mère,  à rexclufioo 
» des  autres  frères  & fœurs»». 

La  dernière  partie  de  cette  loi,  fi  on  la  pr#ld  ^ 
à la  lettre,  fcmble,  è U vérité,  établir  la  diilinç* 
tion  des  biens  6t  des  lignes,  pluu^t  que  la  prerê- 
gative  du  douhU  tien  ; c’Wl  pourquoi  rexplicarion  de 
cette  loi  a beaucoup  partagé  les  doéleurs.  La  plus 
faine  partie  a feutenu  que  cette  dirpofitton  ne  pou- 
voit  s entendre  que  des  frères  & fœurs  germains, 

& non  des  utérins , qui  n’ont  pas  encore  le  droit 
de  fucccdcr  concurremment  avec  les  confanguins; 

& pour  être  conv'tftncu  de  la  folidité  de  cette  in-> 
lerprération , ùns  entrer  dans  une  loneuc  difeuf- 
fion  à ce  fujet , U fiiffit  d’obferver  que  dans  la  ure- 
mière  partie  la  loi  fe  réfère  aux  deux  loix  prece- 
dentes , qui  ètablilTent  fiifüTamment  la  prérogative 
du  double  lien , & qu’il  n’y  a pas  d'apparence  que 
Juilinien  ait  entendu  dans  la  dernière  partie  de  cette 
loi , ordonner  quelque  chofe  de  contraire  à la  pre- 
mière partie,  & aux  deux  loix  précédentes  qu’il  a 
laifTé  fubitller.  Les  loix  14  & 15  du  même  titre 
confirment  encore  ce  que  Ton  vient  de  dire  ; car 
elles  appellent  les  fières  & fœurs  confanguins  & 
mérins,  Ôc  leurs  enfans  cencurremmenr,  dans  les 
cas  qui  y font  exprimés. 

Quoi  qu’il  en  foir , U eA  certain , de  l'aveu  des  » 
auteurs , que  la  novelle  1 18 , qui  appelle  indiAinc- 
tement  après  les  frères  germains , tous  ceux  d’un 
feul  côté , abolit  en  fa  préface  toutes  loix  contrai- 
res ;*au  moyen  de  quoi  elle  auroit  dérogé  à la  dif- 
tinéHon  des  biens  & des  lignes , foppofé  qu’elle  eût 
été  établie  par  la  lot  de  erndinciputie. 

Nous  ne  parlons  point  en  cet  endroit  des  authen- 
tiques qui  font  mention  de  la  prérogative  du  double 
lien , & que  l’on  a inférées  en  di&rens  titres  du 
code,  étant  plus  convenable,  pour  ^ir  les  pro- 
grès de  la  jurifprudcncc,  de  remonter  d’abord  aux 
novcîles  qui  en  font  la  fourcc,  & de  rapporter, 
fous  chacune,  les  authentiques  qui  en  ont  été 
tirées. 

Il  eA  fmguUer  que  Gtiiné  & quelques  autres 
auteurs  qui  ont  traité  du  double  lien,  n'aient  fait 
mention  que  de  la  novelle  118,  & n’aient  rien 
dit  des  novelles  84  8l  117,  dont  l’une  procède 
la  novelle  118,  & l'autre  a pour  objet  de 
prêter. 

La  novelle  84  cA  compose  d'une  préface  Sc 
de  deux  chapitres. 

Dans  la  préftee  l’empereur  propofe  refpèce  d’irq  , 
homme , qui , ayant  des  cni'ans  d'un  premier  ma- 
riage , convole  en  fécondes  noces,  dont  il  a des 
entans  qui  font,  dit-il,  confanguins  à l'égard  de 
ceux  du  premier  lit , mais  non  pas  mérins.  Cet 
homme  paAe  enfuite  it  un  troifiéme  m-riaee,  & en 
a des  enlàns  : après  fa  mon,  fa  femme  k remarie 
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& a Je  fon  fcconil  ouria|e  Jet  enfans,  ({ui  Tont 
frères  utérins  de  ceux  de  fon  premier  mari , mais 
non  pas  confanguins.  La  mère  étant  décédée , un 
des  enfans  du  troifième  mariage  meurt  aulG , fans 
enfins  & ah  itittjlat,  laiflâm  plufieins  frères,  les 
uns  confanguins , les  autres  utérins,  d'autres  con- 
fargnins  & utérins  : ce  font  les  termes  de  la  no- 
vel!c.  Il  fut  queAion  de  faveir  C tous  les  Itères 
du  défiint , germains , confanguins  & utérins , de- 
vcieci  érre  admis  tous  enfcmole  à la  fuccelTion. 

Dans  le  chapiue  i , Juftinien  dit  qu'ayant  exa- 
miné toutes  les  loix  anciennes,  St  celles  qu'il  avoit 
faites  lui  même , il  n'en  aroit  point  trouvé  qui  eût 
décidé  la  queAion  ; que  des  Aères  du  défunt , les 
uns  f c'cA-i  tfire  les  uiéiins  ) avoiert  les  droits  de 
cogMuion  , que  l'empereur  avoit  fut  concourir  avec 
les  héritiers  légitirltes  ( c'eA-4-dire  les  frères  confan- 

Î;uins,  qui  fiiccédoient  en  vertu  de  la  loi);  que 
es  uns  tenoient  au  défunt  du  cftié  du  père , d'au- 
tres du  côté  de  la  mère  ; enfin  que  d'autres  étoieni 
procréés  des  mêmes  père  8c  mère , 6>  und'uiue  vc- 
iuii  ^ueddam  Jîf^um  firmaniiatls  in  eit  rtfpUndehat. 

Il  y a apparence  que  plufieurs  de  nos  coummes 
ont  tiré  de-li  le  nom  de  frim  St  fauri  germain/. 
On  trouve  bien , dans  quelques  loix  du  code,  les 
termes  de  feeurs  germaines-confanguines , germant 
confanguinea  ou  germant  Amplement  ; mais  ces  ter- 
mes ne  fignifioieni  encore  autre  chofe  que  des  fanri 
confangttir.ee  ; on  les  appelloii  germanae , ^uaf  ex 
eodem  germine  natae  ; c'eA  pourquoi  germant  St  e<m- 
fanguineet  éloient  des  termes  fynonymes , & même 
fouvent  conjoints. 

La  novclle  décide  que  les  frères  germains  doi- 
vent én-e  préférés  aux  frères  confanguins  St  utérins. 

JuAinicn  donne  pour  motif  de  cette  décifion,  ta 
loi  qu'il  avoit  déjà  faite  pour  les  biens  maternels , 
qui  eA  la  loi  faneimue , dont  il  rappelle  les  difpo- 
utioRs;  St  il  ajoute  que,  piiifque  cette  loi  avoit  lieu 
ail  profit  des  frères  germains , dans  le  cas  où  le 
père  éioit  encore  vivant , à plus  forte  raifon  devoii- 
clle  avoir  lieu  lorfque  le  père  éioit  mort , 8c  que 
ce  qui  avoit  été  ordonné , tant  pour  les  biens  ma- 
ternels que  pour  ceux  que  le  défunt  avoit  gagnés 
à loccauon  de  fon  mariage,  St  autres  dont  fepére 
n'avoit  pas  la  propriété  , auroii  lieu  pareillcmem 
our  tous  les  autres  biens  du  frère  défunt  ; c’eA- 
•dire  que  les  frères  germâns  feroient  préférés  aux 
frères  confanguins  8c  utérins,  pour  tous  les  biens, 
fans  aucune  cliflinfrion  de  côté  paternel  St  ma- 
ternel. 

Il  ordonnq encore  que  la  même  règle  fera  obfer- 
vée , au  cas  que  le  père  n’eût  coniraélè  que  deux 
f'anMçj , ^ excludartt  duplici  tttentee  jute  eos  qui 
uno  jaio  uti  pojfune  ; c’eA  fans  doute  de-là  qu'on  a 
pris  l’idéc  du  terme  de  rfèlé/e  lien. 

^fin  , dans  le  chapitre  a , il  ordonne  que  s’il 
ne  le  trouve  point  de  frères  germatru , mili  feule' 
ment  des  frères  confanguins  ou  utérins , la  fuccef- 
fion  fera  réglée  entre  eux  fuivani  les  anciennes  loix; 
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par  où  il  parolt  avoir  eu  en  vue  les  loU  du  code , 
dont  on  a ci-devam  fait  l'analyfe. 

Cette  novelle  ne  parle , comme  on  voit , que 
des  frères  germains;  mais  le  motif  étant  le  même 
pour  les  Azurs  germaines,  St  la  novelle  fe  référant 
aux  précédeutes  loix,  qui  mettent  en  même  r.nng 
les  frères  St  les  Azurs  , il  eA  évident  que  les  fœuts 
font  auAi  comprifes  tacitement  dans  la  difpofition 
que  l'on  vient  de  rapporter. 

Ce  doute  eA  d’ailleurs  plcinemrmt  levé  par  la 
novelle  1 1 8 , qui  £iit  mention  des  Azurs  commq 
des  frèvs. 

Il  eA  dit  dans  le  chapitre  a de  cette  novelle, 
que  fl  le  défunt  meut;  fans  enfans  St  autres  defeep; 
dans , il  aura  pour  héritiers  fes  père  St  mère , ou  , 
à leur  défaut , les  autres  afeendans  tes  plus  pro- 
ches , à l’oxclufiun  de  tous  coliatèmx  , excepté 
néanmoins  les  (réres  germaine , fraerihiu  ex  atroqae 
parente  conjunSie  defiinSo , comme  il  fera  dit  cnfuiic  ; 
ce  qui  cA  relatif  au  §.  f verà , où  il  cA  parlé  des 
feeurs. 

Ce  paragraphe  explique  que  A avec  les  afeendans 
il  fe  trouve  des  frérot  St  iMiirs  germains , ils  fuc- 
céderont  concurremment  St  par  égales  partions  : 
Ji  verà  cum  afeendentthus  irtveniuntur  fraeree  ont  fore., 
rte  ex  utrifque pareniih^  eonjunSi  dtfunlU  , cum  proxi- 
mi  gradue  afeeadentihue  vocahuntttr ....  diÿerentiâ 
nuUâfervandà  inetr  perfonae  ifiae  , fivc  femint,  five 
mafcttU  futrint  qui  ad  hareditatem  vecanmr. 

.C'eA  de  ce  chapitre  qu'a  été  tirée  l'authentique 
dejunBo , qui  a été  inférée  au  code  ad  f.c.  Teriut- 
lian.  Elle  porte  pareillement  que  fratree  utrinque  de- 
funRo  conjunUi  vocantur  cum  afcer.demihue....  cxclufS 
proreùe  Omni  dijftreneiâ  fexûe  , fi-r.  • 

Le  chapinre  3 , qui  traite  du  cas  où  il  n'y  a que 
des  collatéraux , porte  que  1a  fuccdfioq  fera  d'abord 
dévolue  aux  frères  St  Azurs  germains , primùm  ad 
itrediiaiem  vocamue  fratree  6"  faroree  ex  eodem  pâtre 
(r  ex  eàdem  maire  naJoe, 

Au  défaut  de  ceux-ci , la  loi  appelle  les  frères 
qui  ne  font  joints  que  d'un  côté , foii  par  le  père 
ou  par  la  mère  : fraeree  ad  hmred'ua'em  voc.tm^u  qui 
ex  uno  parente  conjunSi  funt  defunSo , Jïvt  per  pj- 
irem  falnm,  five  per  matrem. 

Si  le  défunt  a laiAé  des  frères , des  enfant  de 
quelque  autre  frère  ou  Azur , ces  enfans  viendront 
avec  leurs  oncles  St  rames  patemels  ou  maicmelt , 
St  auront  la  même  part  que  leur  père  auroil  eue. 

Mais  fl  le  père  de  ces  enfans  éto'u  un  frère  ger- 
main du  défunt,  ils  feront  préférés  à leurs  oncles, 
cpji  ne  feroient  que  des  frères  confanguùu  ou  uté- 
rins du  défunt  ; fi  forte  piamortutie  frattr  emue  filü 
vivant  per  utrsmque  patrem  nune  defunUt  perfonae  /un- 
ahatur  ; fuperjiieee  atetem  fratret  per  patrem  folùm, 
forfan  tut  matrem  ei  jungehantur , praponantur  ifl'tuj 
fila  propriie  Thüe,  Itcct  in  tertio  ’gradu  fini , fiât  à 
pâtre,  five  à maire  fine  Thii,  6*  five  mafeuU  , five  ft- 
mintfitti  ificur'eonm  parent  preeponeretur , fi  vivent. 

Si,  au  contraire,  fe  frère  furvivaoi  eA  germain 
du  défunt,  Sc  que  l’autre  frère  prédccédé  ne  fût 
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joint  que  cTun  câté , les  enfans  de  ce  dernier  font 
exclus  par  leur  oncle  : cell  encore  la  dirpoHiion 
littorale  de  la  novclle. 

Il  cil  encore  dit  que  ce  privilège  nVA  accordé 

Îu'aiix  enfaus  mâles  ou  femelles  des  frères  & des 
œurs  » & non  aux  autres  collatéraux. 

Enfin , la  novelle  déclare  que  les  enfans  même 
des  frères  ne  jouifTcnt  de  ce  privilège  que  quand 
iis  font  appellés  avec  leurs  oncles  oc  tantes;  que 
fl  t avec  les  frères  du  défunt , il  fe  trouve  des  af- 
-cendans,  les  enfans  d'un  autre  frère  ou  fccur  ne 
peuv'cm  être  admis  avec  eux  â U fuccefTioif  • quand 
même  les  père  ou  mère  de  ces  enfans  auroient  été 
•èreres  ou  focurs  germains  du  défunt , le  droit  de  . 
repréfentation  n'étant  alors  accordé  aux  enfans,  que 
lorfquMs  concouroiem  avec  leurs  oncles  & tantes 
feulement , & non  pour  concourir  avec  leurs  afcen< 
dans;  ce  qtti  a été  depuis  réformé  par  la  novelle 
iî7,  donc  il  nous  rcnc  à parler. 

De  ce  troifième  chapiirc  de  la  novelle  ii8  om 
été  tirées  deux  authentiques  qui  parlent  du  douhU 
lien. 

La  première  qui  commence  par  ces  mots,  cef- 
fente  fiicctfftQne , a été  inférée  au  code  de  lepùmis 
h.xrtdtbus  ; elle  porte  qu’à  défaut  de  defeencians  & 
afeendans  du  défunt,  les  frètes  & les  eafans  des 
f rères  prédécédes  fuccèdent  : dico  autem  de  fratre 
ejufque  fratris  fiitis  qui  ex  utreque parente  contingunt, 
eum  dt  eujiu ....  quo  perfonx  vetiiunt , 6r  fine .... 
parer.ùhus  6*  eum  proximis  gradu  afcendeniibus  f 6» 
quidem  prediBi  fratris  fiUus , etfi  tertio  gradu  fit, 
prafenur  gradibus  defunffis  qui  ex  uno  tuntùm  parente 
eognaii  funi  ; in  kàc  juccejfiont  omnis  differentiafexils,.., 
^<e(fas. 

La  fécondé  authentique  inférée  au  même  titre , 
efl  rauthcruiqiie  fratres,  qui  porte  qu  après  les  frères 
germains  & leurs  enfans , on  admet  les  frères  & 
fccurs  conjoints  d’un  c6cè  feulement,  &c. 

La  novelle  1 17  a d’abord  pour  titre , ut  fratrum 
filii  fuecedant  pariter  ad  imitationem  fratrum  , etiam 
afeendentibus  extantibus. 

L’empereur  annonce  dans  le  préambule , qu’il  n’a 
*poim  honte  de  corriger  fes  propres  loix,  lorfqu'il 
s’agit  du  bien  de  fe$  (ujets.  tl  rappelle<nfuitc  dans 
le  chapitre  premier  la  difpofition  de  la  novelle  1 18 , 
qui  excluoit  les  enfans  des  frères,  lorfqu'ils  con- 
coiiroient  avec  des  afeendans.  U ordonne  que  ft 
le  défunt  laifTc  des  afeendans,  des  frères  & des  en- 
&n$  d’un  autre  frère  prédécèdé  » ces  en&ns  concour> 
ront  avec  les  afeendans  & les  frères , & auront  la 
même  part  que  leur  perc  auroit  eue , s’il  eût  vécu. 
Enfin,  il  efl  dit  que  c^xe  décifion  ne  doit  s’appli- 
quer qu’aux  enfans  des  frères  germains. 

Le  premier  chapitre  de  cette  novelle  a fervi  a^c 
le  troifièmc  chapitre  de  la  118*,  à former  l'authen- 
tique ceffante , dont  on  a parlé  il  y a un  moment. 

Telles  font  les  difpofiiions  deslotx  romaines  au 
fujet  du  double  lien , par  lefquelles  on  voit  que  ce 
n’cA  point  Juflinien  qui  a le  premier  introduit  ce 
privilège , que  les  empereurs  Léon  & Amhemius 
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avoient  déjà  commencé  à introduire,  &qae  Juftî- 
nien  ne  fît  qu’étendre  ce  droit  ; que  la  novelle  1 18 
de  cet  empereur  n’eü  pas  non  plus  la  première  loi 
quil  fit  fur  cette  matière  f qu  u avoii  déjà  réglé 
piufieurs  cas,  tant  par  les  loix  fancimut  ^deeman^ 
cipatis,  que  nar  fa  novelle  84,  qui  fut  fttivie  des 
novcllcs  liS  fit  117,  qui  achevèrent  d’établir  le 
privilège  du  double  lien. 

Aux  termês  de  la  novelle  118,  les  enfans  des 
frères  germains  excluent  leurs  ondes  confanguins 
ou  utérins  ; mais  elle  ne  décide  pas  s’ils  ont  le 
meme  droit  contre  les  enfans  des  frères  confanguins 
ou  utérins. 

Cette  quefHon  peut  fe  prefenter  dans  deux  efpé- 
CCS  différentes.  Les  enfans  d’un  frere  gcmiairy>cu- 
vent  être  appellés  à la  fuccefîton  de  leur  ofkle , 
conjuimement  avec  un  demi-f^re  du  défunt,  & 
des  neveux  fils  d’un  autre  demi-frère  : ou  bien  ils 
y font  appellés  avec  les  enfins  d'un  demi*frère, 
lâns  concurrence  avec  des  frères  du  défunt. 

Dms  la  preimcrc  hypothèfc  , comme  les  cnftns 
du  frère  germain  font  appellés  à la  fuccdTion  de 
teur  oncle  par  repré fenratiOn  de  leur  père , & qu'en 
‘venu  de  ce  droit  ils  excluent  nécclTaircmcnt  le  demi- 
frère,  ils  doivent,  par  la  meme  raifon  , exclure 
leurs  coufins , fils  d’un  demi-frère  ^ de  même  qu’ils 
auroient  exclu  leur  père.  Et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raifon  , qu’au  moyen  de  la  rcprclcntatmn , la  fuc- 
celTion  du  défunt  doit  fe  divifer  par  fouches  & non 
par  icres. 

A l'égard  de  la  fécondé  efpècc  , Us  opinions 
fost  partagées  : ceux  qui  foutiennent  que  les  ne- 
veux parens  du  double  lien  doivent  fuccéder  à l’ex- 
clufion  des  autres  neveux  conjoints  par  un  côté 
feulement  jdifem  que  les  enfans  des  frères  germains , 
excluant  leurs  oncles  confanguins  & utérins , à plus 
forte  raifon,  doivcnt-ilsexclure  les  enfans  de  ces  mê- 
mes frères  , fuivant  la  règle fi  vineo  vincentem  t< , d for^  * 

üori  te  vinco.  Cujas  fur  cette  noxelle  ; Henrys , tome  /, 
liv.  f , qttefl.  fâ  ; Dumoulin , fur  l'article  i<ff  de  la 
couuime de Bl^ts y 6*  fur  Uqo'  deceUe  de  Dreux  , font 
de  cet  avis. 

Ceux  qui  tiennent  la  négative , difent  que  les 
novcllcs  font  de  droit  étroit , & ne  s'étendent  point 
d’un  cas  à un  autre  ; de  ce  nombre  font  le  Brun  , 
des  fucc.  liv.  /,  ckap.  6 , feB.  s , n®.  8 , & d Olive, 
liv.  chap.  qy , qui  rapporte  quatre  arrêts  du 
parlement  de  Toidoufc,  qu’il  dit  avoir  jugé  podr 
fon  opinion. 

La  première  nous  parott  néanmoins  mieux  fon- 
dée, par  imc  raifon  tien  ûmple  ; favoir,  que  les 
enfâns  des  oncles  conftnguinsou  utérins , ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droit  que  leur  père.  Mats  la 
jurifprudence  des  arrêts  paroit  y être  totalement 
contraire,  car  outre  ceux  rapportés  par  d’Olivc,  dont 
nous  venons  de  feire^ieniion , uu  RmifTeaud  de 
U Combe  en  cite  un,  du  ai  avril  161  a,  rendu 
dans  la  coutume  de  Chartres , conforme  à ect  égard 
au  droit  écrit.  • 

L’ufage  des  Romains , par  rapport  au  doulU  lien , 
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a été  adopté  en  France , dans  les  pays  que  Ton  ap- 
pelle de  droit  écrite  & dans  quelques-uns  des 
pays  courumiers  ; mais  l’époque  de  cet  ufage 
ne  peut  gu  ire  remonter  plus  haut  que  la  fin  du 
douzième  ficelé.  En  effet,  jurques-U  on  ne  con- 
noiffoit  en  France  que  le  code  ihcodoficn , lequel 
ne  faifoit  point  mention  du  doulde  lien;  & les  li- 
vres de  JufUnien  , qui  avoieni  été  long-temps  per- 
dus, ne  furent  retrouvés,  en  Italie,  que  vers  le 
milieu  du  douzième  fiècle , d’où  ils  îe  répandirent 
enfuite  dans  le  refle  de  l'Europe, 

Ainfi  nos  coutumes  n’ayam  commencé  à être 
rédigées  par  écrit  que  vers  le  milieu  du  quinziéme 
fiècle,  il  efi  évident  que  celles  qui  ont  adopté 
l'ufage  du  double  lien , l'ont  emprunté  du  code  de 
Juffinien  & de  fes  novcHci, 

Les  coutumes  peuvent  à cet  égard  être  parta- 
gées en  onze  clalfes  différences;  l’avoir, 

i®.  De  ccjles  qui  rejettent  cxprcfl'émcntlc  double 
licn^  comme  celle  de  Paris,  ort.  , qui  &i 
concourir  les  frères  confanguins  & utérins  avec 
les  fières  g^i^ins.  L’aniclc  341  ordonne  U mèoie 
chofe  pour  les  autres  collatéraux.  Il  y a encore 
d autres  coutumes  femblables  , telles  que  Melun, 
Art,  y6o  ; Chiions  , art,  ; Eiampes  , art.  13/  ; 
Sens,  art.  83;  Auxerre,  art.  247;  ^nlis,  art. 
168 ; Bayonne,  art.  277;  Bergerac,  art.  jj  ; Bor- 
deaux , art.  6f  ; Calais , art.  tsç  & tyo  ; Dour- 
lian,  133;  Douai  » tit,  1 , an.  10  ; Laon,  art. 
80  ; Lille,  art.  ç ; Nantes,  an.  ; Meaux  , art. 
44;  Monrfori,  art.  113;  Normandie,  art.  jn  ; 
Ponthieu , jrr.  ly  itf  ; U Salle  de  Lille , ckap.  2 , 
art.  U ; Sedan  , art.  17a  ; Tournai , tit,  24 , art.6  ; 
Valois , art.  6*  po  ; Sc  Vitry , an.  82. 

On  peut  remarquer  que  dans  ces  coutumes , qui , 
pour  la  plupart , (ont  fituées  dans  1a  panie  la  plus 
r^tentrionalc  de  la  France  , la  repréfentation  n’y 
eft  point  admife  en  collatécale,  ou  qu’elle  n’y  a 
introduite  que  dans  le  temps  de  leur  réforma- 
lion  , ainfi  qu’on  le  voit  par  celle  de  Paris , réfor- 
mée en  1380.  Ainfi  dans  toutes  les  coutumes  dont 
nous  venons  de  parler , U n’y  a de  prcfcrcncc  qu’à 
1 égard  des  propres,  pour  ceux  qui  font  de  la  ligne 
dont  ils  procèdent. 

Quelques  coutumes  rejettent  indireâement 
k double^  lien , en  ce  qu’elles  panagent  les  meubles 
& acquêts  entre  les  héritiers  paternels  & les  ma- 
***^*J*»  donnant  les  trois  quans  des  meubles  & 
acquêts  au  ^êre  germain,  & un  qian  à l’utérin 
ou  au  conianguin  ; telles  font  les  coutumes  du 
Maine,  4rr.  aS6  ; celle  d’Anjou,  err.  268;  celle 
de  Loudunois,cê^.p,a^,;^/,  j.^nier.  On  pourroit 
neanmoins  ^re  de  oes  coutumes  qu’elles  reftrcicnent 
leulcment  1 effet  du  double  lien , plutôt  qu’elles  ne 
le  rejeticnr.  ^ ^ 

3”.  Plufi.ur5  coutumes , teUe»  que  celles  d’Amiens, 
de  Breijÿnc  , & quelques  autres , ne  font  aucune 
mention  du  JouhU  lun , & dans  celles-là  il  n’a  point 
lieu . a moins  qu’il  n’y  ait  été  inuoduit  par  un 
uiagî  ccn^llant , comme  d.ins  la  coutume  de  Ribc- 
Jurtfprudtnu,  Tamc  IV. 
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[ mont  en  Vermandois,  qui  n’a  aucune  diCpofuion 
fur  le  double  Um.  Cc(l  par  cette  raifon  que,  fur- 
tout  en  matière  de  fuccelTion  , le  parlement  de 
Paris  ne  rend  fes  arrêts  que  d’après  des  afles  de 
notoriété.  On  en  trouve  pltifteurs  exemples  par 
rapport  au  double  lien  en  particulier  ; & c’eft  ce 
qui  donne  lieu  de  concilier  la  jurifprudence  des 
arrêts,  lorfqu’elle  femble  contradiéloire. 

4".  Quelques-unes  au  contraire  l’admettent  ex- 
preffement  , cotiformâmetn  à la  difpofition  du 
droit,  telles  que  Berry , rit.  Xlr,  art.  6;  Bayonne, 
titre  XII , art,  /a  ; Saimonge , art.  )8  ; Tours  , 
art.  iSç. 

Il  s’en  troiise  cTautrcs  qui  limitent  ce  pri- 
vilège aux  frères  & fœurs  germains , fans  l’étendre 
a leurs  enfans  ; telles  font  les  coutumes  de  Poi- 
tou, art.  3çfi  Troyes,  tit.  VI,  art.  çj  ; Chau- 
mont , tit.  VI , art.  8o  ; Saint-Quentin  , art.  fo  ; 
Grand-Perche,  art.  Ify  ; Chiteauticuf , art.  taâ  ; 
Dreux  , art.  po  ; la  Rochelle  , art.  ji  ; la  Douft  , 
tit.  XII , an.  6;  Bar,  art.  iip  ; Artois,  art.  toj, 

fi”.  Quelques  coutumes,  loin  de  reflreindre 
1 exercice  de  ce  privilège,  l’étendent  jufqii’au* 
cottfins-gcrmains,  telles  que  les  coutumes  du  duché 
de  Bourgogne , lit.  y , art.  tS  ; Nivemois . ch.  24  , 
art.  i6. 

7*.  D’aoires  portem  ce  privilège  jufqu’aux  oncles 
& tantes  ; telles  font  les  coutumes  de  Cambrai , 
titre  II , art.  j ; 6c  Orléans , art.  yjo  , qui  porte 
que  les  collatéraux  , conjoints  des  deux  côtés , 
excluent  en  pareil  degré  ceux  qui  font  conjoints 
d'im  côté  feulement , (ufqu'au  degré  des  oncles  & 
tan  cs , neveux  fit  nièces  du  décédé  inclufivement. 
M.  Berroyer  a prétendu  que  cet  article  étoit  mal 
conçu,  & que  dans  cette  coutume  l’oncle  ne  peut 
prétendre  le  privilège  du  double  lien;  il  a lait  à ce 
fujet  une  differtation  qui  eft  à la  fin  du  fécond 
tome  des  arrêts  de  Bardot  ; cependant  les  auteurs 
qui  ont  commenté  la  coutume  d’Orléans , tiennent 
pour  le  texte  de  la  coutume  : c’eft  l’avis  de  MM. 
Lalande  & Poihicr." 

8-’.  Dans  quelques  courames  le  double  lien  a lieu 
à l’infini  ; telles  font  les  coutumes  de  Péronne , 
article  iSp  ; celle  de  Montargis  , ehap.  ij,  art.  ta; 
celle  de  Blois,  art.  tjj  ; Bourbonnois,  art.  J17  ; 
Poitou , an.  opp. 

Le  double  lien  , dans  quelques  cotmimrs, 
n’eft  admis  que  pour  cenains  biens.  La  coutume 
de  Berry  , par  exemple , ne  l’admet  que  pour  les 
propres , fans  parler  des  meubles  & acquêts  ; & 
celle  de  Saint  Quentin  au  contraire  ne  l’admet 
point  pour  les  propres , ce  qui  eft  conforme  au 
droit  commun,  qui  n’admet  ce  privilège  que  pour 
les  meubles  & acquêts, 

10°.  Ce  privilège  eA  fixé  dans  quelques  cou- 
tumes .à  une  certaine  quotité  de  biens  , cjinme 
dans  celle  de  Reims,  article  jii  , qui  donne  1rs 
trois  quarts  des  meubles  & acquêts  au  frère  ger- 
main , & un  quart  feulement  au  confanguin  -,  les 
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comumes  de  b fécondé  cbfle  femblem  aulH  ren- 
irer  dans  celle-ci. 

1 1°.  Enfin  le  JoutU  litn  eft  admis  pour  tous  les 
biens , fans  difiinâion , dans  quelques  coutumes  , 
telles  que  celles  du  duchil  de  Bourgogne,  lit.  7, 
art.  18  ; Si  Bayonne,  rit.  13  , an.  13. 

Oe  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , il  rifulie 
que  la  prérogative  du  Joubte  tiin  ell  admife  dans 
les  provinces  de  droit  écrit , & dans  plufieurs  cou- 
tumes. Mais  il  y a cette  tÙIférence  entre  les  pays 
coutumiers  & ceux  de  droit  écrit , que  dans  ceux-ci 
le  Jouilt  litn  s'étend  indUTéremment  à toutes  fortes 
des  biens,  parce  qit'on  n'y  fait  point  b diAinélion 
de  biens  propres  & acquêts , au  lieu  que  dans  les 
premiers  , les  acquêts  & les  %icublcs  font  feuls 
fujets  ü ce  privilège,  parce  que  les  propres  font 
taiijours  déférés  aux  parens  du  câté  dont  ils  pro- 
viennent , conformément  aux  difpofuions  & modi- 
fications de  chaque  coutume. 

Double  ligne,  efl  b même  chofe  que  le doué.'e 
litn  dort  nous  venons  de  parler.  Le  terme  de 
tlouilt  ligne  eft  ufité  dans  quelques  coutumes,  dans 
b même  fignification  que  celui  de  double  lien. 

Double  LODS,  f.  m.  Droit  fé:dal.)  lorfqu’un 
roturier  acquiert  un  fief  en  Dauphiné , il  doit  payer 
le  double  lods  pour  fon  acquifition,  tandis  que  les 
nobles  ne  doivent  que  le  Ample  lods.  Voye^  Sal- 
vaing , ckif.  te  8^  M.  Carras  de  Cov- 
los.  ) 

Double  relief,  f.  ra.  ( Droit  féodal.)  ce  droit 
il  lieu  principalement  dans  b coutume  d'.^rtois  , 
dans  celle  de  Boulogne , & dans  quelques  cou- 
tumes voifines.  Dans  toutes  ces  coutumes , le  re- 
lief ordinaire  qui  eft  abonné  é une  certaine  fomme 
en  argent,  & le  chambelbge,  font  dus  é ch^e 
mutation  de  vaftal  é titre  fucceftif,  même  en  ligne 
direâe.  Les  droits  de  quint,  ou  autres  droits  dus 
en  cas  de  vente , le  font  aufti  pour  les  aliénations 
à titre  de  don , d'échange , ou  à qtielque  autre 
litre  que  ce  foit.  Comme  on  doittoit  ft  les  dona- 
tions biles  en  avancement  d’hoirie  à l'héritier  pré- 
fomptif  , devoiens  être  mifes  dans  b clafte  des 
aliénations  ou  des  mutations  à titre'fucceftif,  on 
a pris  le  tempérament  d'accorder  au  feigneur  un 
double  reitef  iua  ce  cas. 

Tel  eft  le  fondement  des  difpofitions  de  ces 
coutumes.  L'article  79  de  celle  d'Artois  eft  ainfi 
conçu  : « chacun  peut  vabblement  donner  en 
n avancement  d'hoirie  & de  fucceflion  à fon  hérl- 
» fier  apparent , fes  fiefs , terres  & héritages  patri- 
» moniaux  & d'acquêts  j & les  feigneurs  dont  tels 
N héritages  foru  tenus , ne  peuvent  demander  pour 
» l'apprehenfion  de  tel  non  que  double  rt  lUf, 
a félon  b nature  du  fief  & héritage  , & un  cam- 
» belliage  ( c'efl-4-dire  chambeUage)  s'ils  font  appré- 
» henda  du  vivant  du  donateur.  Autrement  A le 
» donateur  attend  les  appréhender  jufques  après  le 
s)  trépas  dlcelui  donateur,  il  ne  doit  que  fiinple 
» relief  & cambellaige  ». 
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( On  peut  confuîter  fur  cet  arriclc  le  Commtntakt 
& U Confer€fice  de  Maillard  & de  Brunei.  ( Af» 
G ARRAS  Dt  COVLOSo') 

Double  du  surcens,  f.  m.  {^Droh  ftôdaî.') 
c*eA  line  efpéce  de  relief  dû  pour  les  rotures  dans 
plufieurs  coutumes  de  Flandre  & de  Picardie.  Ce 
droit  conflits  dans  le  double  de  la  rente  ou  fur* 
cens,  que  rheritier  du  propriér.nre  doit  payer  au 
felgnsur.  Telle  eft  en  particulier  la  difpofitlon  de  la 
coiituoie  de  Boulonnois.  Mais  , ftiivant  M.  le 
Camus  d'Hoiilouve,  cette  efpéce  de  relief  n*eft 
point  duc  pour  le  bail  meme,  par  lequel  le  fur- 
cens  eft  établi.  U titrt  Jy,  ckap.  6 dt  fon 

Ouvrage  f où  cette  queftion  eft  approfondie. 

Plufieurs  coutumes  locales  du  Boulonnois  ont 
introduit  la  meme  elpéce  de  relief  au  profit  du 
propriétaire  meme  d une  rente  foncière , ou  du 
furcens  créé  fur  tout  héritage  fitué  dans  les  villes 
où  font  établies  ces  coutumes  locales , & dans  leur 
banlieue-  Ce  doublement  du  fiirccns,  dit  M.  le 
Camus  d'Houlouve  , eft  fondé  fur  ce  que,  dans 
ces  coutumes  locales,  chacun  cfl  feigneur  en  droit 
joiy  c*cft>«i-dire,  a la  propriété  dirf^c  & utile  du 
fonds,  ou  de  la  rente  qu'il  y poftede.  Voye\^  Us 
Comumes  de  Boulogne , an.  8 & 9 ; EtapUs  , art.  2 ; 
& ff'lffant,  are,  2 f J & f.  { M,  Garha.s  ds 
COVLOS,  ) 

Double  taille  , f.  f.  ( Droit  féodal.  ) dans 
quelques  coutumes,  la  taille  aux  quatre  cas  eft  le 
double  de  la  taille  ordinaire , lerfqu'elie  n*cft  pas 
réglée  autrement  par  les  titres.  yoye[  Taille  aux 
quatre  cas  ^ ^ les  art.  J44  fuivans  de  la  coutami 
du  Bomhonnois.  ( M,  Carras  de  Covlos.  } 

DOUBLEMENT  , f.  m.  ( terme  de  Finance  , 
d’Eaux  & Forêts,  ) qui  fe  dit  de  l'enchère , par  la* 
que'le  on  augmente  de  moitié  le  prix  de  la  vente  ; 
enforte  que  fi  l'adjudication  eft  de  1500  liv.  le 
doukUment  doit  être  de  750  liv.  L'enchère  par  dou- 
bUment  eft  au  deftùs  de  celle  qu’on  appelle  tierce* 
ment  y qui  n'augmente  le  prix  de  l'adjudication  que 
du  tiers  ; ainfi  dans  le  cas  fuppofè , le  tiercemenc 
□e  feroit  que  de  jooliv.  ; d’ou  il  fuit  que  le  dou* 
bUment  eft  compolé  d’un  tiercement  & d'un  demi- 
tiercement. 

En  matière  d'eaux  & forêts,  le  demi-tlerccment 
n'eft  reçu  que  fur  le  tiercement  ; mais  on  peut 
d'une  feule  enchère  faire  le  tiercement  & demi* 
tiercement , ce  qui  s'appelle  doubUment  : telle  eft 
b difpoûrion  de  l'ordonnance  des  eaux  & forées, 
titre  tff  art.  jf. 

Mais  en  fait  d'adjudication  des  fermes  & do- 
maines du  roi , le  doubUment  n'a  lieu  qu'aprés  Ten- 
chère  par  tiercement,  & ce  dans  la  Huitaine  qui 
en  fuit  la  réception.  Foye^  ADJUDICATION  , Alié- 
nation,/fÆ  tf;  Tiercement. 

Dans  la  coutume  de  b Marche , eit.  16  , an,  ny , 
lors  de  l'adjudication  d'une  ferme  appartenante  au 
domaine,  ou  à un  feleneur  haui-jufticier , pourvu 
qa'elle  fe  fafte  dans  u juftice,  on  admet  dans  b 
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huîtame  de  Tad^udlcation  judiciaire  ] fe  tiers  du 
montant  de  la  Dremiére  müe  , & dans  la  huitaine 
fuivante  le  douUemem. 

DOUBLON.  Voyei  Borrïts. 

DOUTE , r.  m.  ( Jurifpr.  ) fe  dît  de  rîncerti- 
cude  où  l’on  eA  fur  la  vérité  d’un  fait,  d’une  pro* 
pofttion , d’une  aflerrion , de  U volonté , & géné- 
ralement de  toute  autre  chofe. 

Le  doutt  peut  fe  rencontrer  en  madère  civile  « 
criminelle  ou  ecclélaAlque.  Les  loix  ont  établi 
plufieurs  règles  pour  déterminer  le  juge  i donner 
une  déciüon  dans  les  cas  douteux.  Nous  allons  les 
prèfenter  à nos  Icéleun. 

£a  matière  civile,  lorfque  le  doute  naît  de 
la  loi  même  & de  l’interprétadon  qu’on  doit  lui 
donner , les  magiArats  doivent  recourir  au  légifla- 
teur  pour  obtenir  une  décifion  conforme  i.  fa 
volonté. 

a*’.  Dans  toute  efpèce  de  caufe , celui  qui  ne 
prouve  pas,  6c  au  pouvoir  duquel  il  étoit  de  prendre 
des  précautions  pour  s’aAurer  l’objet  de  fa  demande , 
doit  en  être  débouté,  fuivant  cet  axiome  : adore 
non  probante  reus  abfelvitur. 

Dans  les  convt  nrions,  les  ebufes  domeufes 
doivent  être  inferprétées  contre  celui  en  fav'cur 
duquel  elles  font  Aipulées.  CeA  fa  faute  de  ne 
s’ètre  pas  expliqué  d’une  manière  claire. 

4^.  Dans  le  doute  s'il  y a de  la  fraude  6c  du 
dol  dans  un  aâe  ou  dans  un  fait,  ils  ne  peuvent 
être  préiumés , 6c  celui  qui  les  allègue  doit  les 
prouver  : fraus  nunquam  prafumiiur.  Cette  règle 
reçoit  néanmoins  une  exception  , lorfqu*il  s’agit  de 
la  fraude  intervenue  entre  proches  parens , parce 
que  U collufion  fe  prauque  aifement  entre  eux. 

5^.  Dans  le  doute  que  peut  faire  nairre  une  caufe 
entre  le  créancier  6c  le  débiteur  , on  doit  toujours 
regarder  ce  dernier  plus  favorablement.  Par  exemple, 
fl  le  créancier  a reçu  quelque  chbfe  de  fon  débi- 
teur , 6c  qu’il  y ait  doute  qu'il  fait  reçu  en  don 
ou  en  paiement , on  doit  préfumer  que  c’cA  en 
paiement,  parce  qu’il  cA  plus  naturel  de  payer 
fes  dettes  que  de  paroitre  libéral. 

6^.  Dans  les  teuamens,  on  doit  donner  à 1a  vo- 
lonté du  teAatcur  rextenhon  la  plus  grande. 

7^^.  Dans  le  doute  ^ (i  les  difpoiltions  d’une  loi 
doivem/'étendre  à des  cas  fembUbles , on  doit , fui- 
vant la  règle  odia  rejirin^nda  font , flores  amptian- 
di , fe  décider  pour  l affirmative  en  matière  favo- 
t^le , 6c  penfer  diAeremmem  dans  les  cas  de 
rigueur. 

8®.  Lorfqiul  »’agit  de  l’intcrpréution  des  Aatms 
6t  ufages  locaux  , on  a recours  pour  lever  les 
doutes , à des  aôcs  de  notoriété.  Voye^  NoTORlfTé. 

En  matière  criminelle , les  doutes  qui  s’élèvent 
pour  la  juAitication , ou  la  conviâion  d’un  aceufé , 
ne  doivent  jamais  influer  fur  fon  fort.  Dès  que 
Vaceufation  n’cA  pas  prouvée,  il  doit  être  renvoyé 
abfous.  Tout  ce  que  la  juAice  la  plus  fcvcrc  6t 
le  plus  rigoureufe  peut  permettre  au  juge,  c’eA 
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de  ne  ptrfnt  accorder  à l’accufè  violemment  foup- 
çonnè , une  décharge  aufli  complette  , qu'i  celui 
ui  a étd  U viAlme  innocente  de  l'impofture  ou 
e la  calomnie. 

En  matière  ecclèfianique  & de  morale  , dana 
tous  les  cas  douteux  ou  düEciles  oui  fe  prèfentent , 
on  doit  toujours  prendre  le  parti  le  plus  (ûr,  Ainfi 
dans  le  doute , U une  choie  eft  permife  ou  dé- 
fendue , il  £iui  s’en  abAenir , conformément  ^ la 
maxime  ; in  duiiis  tutior  pars  eligenda  tJL 

DOUVE , f.  f.  ( terme  de  Coutume,  ) figniAe 
la  terre  qu'on  a tirée  d’un  foAé , & qu’on  rejette 
fur  les  deux  cAiés , ou  fur  l’un  des  deux. 

Suivant  la  ^ifpolition  de  plufieurs  coutumes  H 
lorfque  la  terre  n’eA  jetiée  que  d’un  côté  , c’eft 
une  preuve  que  le  folTé  appartient  en  entier  an 
propriétaire  du  terreio  fur  lequel  eA  la  douve  ; car 
qui  a douve  a foAé.  Le  foffi  au  contraire  eA  pré-  , 
lumé  commun  aux  deux  héritages  qu’il  fépare  , 
lorfque  la  douve  eA  également  partagée  & rejettée. 
yoye^  Fossé. 

DOUZAIN  , ou  Douzième,  Droit  féodal.') 
c’eA  un  droit  feigneurial  particulier  1 la  coutume 
de  Hainant.  L’origine  en  cA  la  même  que  celle 
du  droit  de  meilleur  cartel , c’cA-é-dire  qu’il  fe 
paie  au  feieneur  par  ceux  de  fes  hommes  é qui 
il  a donné  u liberté , & par  leurs  defeendans. 

Ce  droit  cA  appellé  douj^ain  ou  douiiime , parce 
qu'il  eA  de  douze  deniers  pour  les  hommes  ; & 
comme  il  n'eA  me  de  Ax  deniers  pour  les  femmes , 
on  lui  donne  alors  le  nom  de  fixaia. 

L’obligation  de  payer  ce  droit  ne  dépend  pas 
de  la  qualité  du  père , mais  elle  fuit  le  ventre  ma- 
ternel , fuivant  l’article  a du  cbapitre  115  des  chartes 
générales. 

Il  doit  fe  payer  tous  les  ans  le  jour  de  Saint- 
Remi , entre  les  mains  des  officiers  du  comte  de 
Hainaut , qui , fuivant  l'anicle  1 4 , doivent  égale- 
ment en  rendre  compte  tous  les  ans  au  receveur-, 
général  des  mortes-mains. 

DOUZIÈME, f.  m,  ( Dr.^d.) indépendamment 
du  douzième  ou  douzain  particulier  i la  coutume  de 
Hainaut, lirai  Paris  des  maifons , finiées  en  l’étendue 
du  lieu  vulgairement  appellé  ta  Couture , ou  la  Cul- 
nire  Sainte-Catherine , dont  les  acquéreurs  font  fu- 
jets , outre  le  droit  de  lods  & ventes  dû  au  fei- 
gneur,  à un  droit  de  douzième  envers  le  prieuré 
de  Saime-Catherine-du-Val'des-Ecoliers,  qui  les  a 
baillés  i rente  fous  Cette  condition.  Ce  droit  de 
mutation  n’cA  point  feigneurial  ; & par  cette  taifon  , 
il  fc  perd  i défaut  d’oppofition , foit  au  décret.- 
feit  aux  lettres  de  ratiAcation  du  fonds  qui  en  eA 
chargé.  Brodeau,  fur  l’anicle  76  de  la  Coutume  Je 
Parts,  n*.  10,  cite  un  arrêt  du  4 décembre  1599, 
qui  l’a  aiufi  jugé  en  cas  de  décret.  ( M.  Gamuett 
DE  COVLOS.  ) 

DOYEN , f.  m.  ( Jurifpr,  6r  H'tjl.  ane,  6*  mod,  ) 
AgaiAc  celui  qui  eA  au-deffiis  des  autres  membres 
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ik  ia  compagnie.  Ce  dire  efl  commun  à pluficurs  ' 
fones  de  fonâions  & de  dignités. 

Le  terme  latin  dccanus , que  Ton  rend  en  notre 
langue  par  celui  de  doytn  , tire  fon  étymologie 
des  Romains  , chez  lefqueU  on  appciloii  dccanus 
celui  qui  commandoit  à dix  ToldatSi  À rimttation 
de  quoi  les  François  établirent  des  dixainiers  ; ufage 
qui  s*cft  encore  confervé  parmi  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Paris. 

On  entendoit  auffi  quclquerols  chez  les  Romains 
par  le  terme  decanus»  un  juge  inférieur  qui  ren- 
doit  la  jufticc  à dix  villages.  Il  y avoit  auffi  dans 
le  palais  des  empereurs  de  Conflantinople , des 
doyens t decjni , qui  étoient  prêpofes  fur  dix  autres 
officiers  inferieurs  : U en  eft  parlé  dans  le  code 
Théodofien,  & dans  celui  de  Juflinien. 

Le  gouvernement  de  Téglifc  ayant  été  formé 
fur  le  modèle  du  gouvernement  civil , l'èglife  eut 
auffi  fes  doyens  ; U y en  avoit  dans  plufieurs  églifes 
grecques , & fur-tout  dans  celle  de  Conflantinople. 
Ces  premiers  doyens  étoient  laïques  ; on  en  éta- 
blit enfuite  d’eccléfiaftiqucs  dans  les  églifes  cathé- 
drales & collégiales , & dans  les  monaflèrcs  : cet 
vfage  patfa  en  Occident. 

Les  compagnies  féculiéres , 8c  principalement  ! 
celles  de  jtiAice , ont  auffi  établi  des  doyens  ; 6c 
c*eft  dans  ce  Cens  qu*on  dit  le  doyen  des  eonfeil- 
lers  , le  do)'en  des  avocats.  Ce  litre  eA  particu- 
liérement en  ufage  dans  les  chapitres  & les 
univerfités. 

Nous  allons  expliquer  plus  particuliérement  ce 
qui  concerne  CCS  différentes  fortes  de  doyens,  dans 
les  fubdivifions  fuivames. 

Doyen  djge,  eA  celui  qui  fe  trouve  le  pins 
âgé  de  fa  compagnie , fenior.  CeA  par-là  qu  ont 
commencé  la  plupart  des  feigneuries  temporelles 
& des  dignités  ccclèfiaAïques.  On  déferoit  à celui 
qui  étoii  le  plus  âgé , comme  étant  préfumé  avoir , 
plus  d’expérience , & plus  capable  de  conduire  Tes 
autres.  La  qualité  de  aoyen  d'dge  donnoit  autrefois 
quelque  pouvoir  dans  les  affemblées  d'habiians  6c 
autres  compagnies  ; mais  depuis  rctabliffcmcnt  des 
iyndics  6c  autres  prépofés  , le  doyen  d’Jgg  n’a  plus 
iTauire  diAinébon  que  le  rang  &*  1a  prcfcancc  que 
ù qualité  de  doyen  lui  donne  fur  ceux  qui  font  moins 
âgés  que  lui,  6c  la  confidérarion  que  fon  grand 
âge  6c  fon  expérience  peuvent  lui  anircr.  On  con- 
fond quelquefois,  mais  mal-à-propos,  le  doyen 
d*Jge  avec  le  doyen  d'ancter.neu , celui-ci  n’étant 
pas  toujours  le  plus  âgé  de  fa  compagnie,  mais 
le  plus  ancien  en  réception,  f'eyfç  à-apres  Doyen 
d'ancienneté  {A  ) 

Doyen  Saneiennetèy  eA  celui  qui  eA  le  plus 
incien  en  réception  de  tous  les  membres  de  fa 
compagnie.  Le  doyen  d' ancienneté  n cA  pas  toujcMirs 
le  premier  en  dignité  «i  en  fonébon  ; il  défère  au 
doyen  en  charge , fyndic , ou  autre  prépofé.  Dans 
les  compagnies  où  il  y a un  doyen  en  chaigc , le  i 
doyen  tPancunsutd  cA  ordinairement  appeilé  l’tfn-  i 
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cien  , pour  le  diAingucr  du  doyen  en  charge  : c’cA 
ainfi  que  cela  sVbfcrve  dans  la  faculté  Je  médo 
cine  de  Paris.  (^) 

Doyen  des  a\>o:ats,  cA  celui  qui  cA  le  pre^ 
mier  infcrlt  dans  la  matricule.  La  manutention  de 
la  difeipHne  de  l’ordre  n’appartient  pas  au  doyen , 
mais  au  bâtonnier  ou  fyndic  j 6c  dans  les  affem- 
blées  le  doyen  ne  fiégc  qu’apres  le  bâtonnier.  Voye^ 
Avocat  6*  Bâtonnier. 

Doyen  des  bourgeois , à Verdun  cA  le  prcm'cr 
officier  de  corps  de  ville , lequel  cA  compofé  d’un 
doyen  fécuUer , d’un  malirc  écliev'm  , de  deux  autres 
échevins  , &c,  f'oye^  l'Hijloîre  de  Verdun,  aux 
preuves , pag.  88  sy4^  ( -«  ) 

Doyen  des  cardinaux  ou  du  facré  college  t eA  le 
plus  ancien  en  promotion  du  collège  des  cardi- 
naux. (yf  ) 

Doyen  d"ane  caihédrale,  eA  celui  qui  eA  à 1a 
tête  du  chapitre  d’une  égli/e  cathédrale.  Il  y a des 
doyens  en  dignité,  au  bénéfice  defqucls  ce  titre  cA 
attaché  : le  doyen  en  dignité  a rang  au-deffus  de 
tous  les  chanoines.  On  appelle  doyen  d’ancienncié 
le  plus  ancien  chanoine;  il  n'a  rang  qu’après  le 
doyen  en  dignité.  Voye{  ci~»^rès  DoYEN  d'un  cha~ 
pitre , Doyen  une  colLgiaie , Doyen  d'un  monaf- 
tére.  {A) 

DoY'EN  d'un  chapitre,  cA  celui  qui  cA  à la  tetc 
du  chapitre , foit  comme  étant  le  plus  ancien  en 
réception , ou  comme  étant  le  premier  en  dignité* 

L înAinition  de  la  dignité  de  doyen  dans  les  églifes 
féculiéres  6t  régulières , paroît  remonter  jufqu  aux 
premiers  fiècles  de  l’èglife , du  moins  pour  les 
cathédrales  : en  effet,  outre  rarchtpren-e  qiii  éto  t 
à la  tète  des  prêtres , 6c  l’archidiacre  qui  étoit  établi 
fur  les  diacres,  il  y avoit  le  primicerius , comme 
qui  diroit  le  premier  clerc  , qui  étoit  établi  fur  tout 
le  clergé  inférieur , 6c  dont  la  dignité  avoit  quelque 
rapport  avec  celle  de  doyen.  Il  cA  fait  mention  de 
ces  primiciers  ou  doyens  eccléfiaAiques , d**i*  le* 
canons  arabiques  du  concile  de  Nicee  ; 6c  le  dixième 
canon  du  concile  de  Mcrida , tenu  en  666 , ordonne 
à chaque  éveque  d’avoir  daâis  fa  cathédrale , outre 
rarchiprétre  6c  l’archidiacre,  un  primicicr  ; mais  il 
ne  dit  pas  quelles  étoient  fes  fonftion^.  Cet  ordre 
ne  fubfiA»  pas  long-temps  : les  primicters  furent 
abolis , excepté  en  quelques  endroits , où  « 
cA  demeuré  au  chef  du  chapitre  , comme  à S.  Marc 
de  Venife,  où  le  doyen  prend  la  qualité  de  pri~ 
tnicier  ,*  6c  dans  quelques  compagnies  féculiéres , 
telles  que  les  facultés  de  droit , dont  le  doyen  m^nd 
en  latin  le  titre  de  primicerius  ; ce  qui  confirme 
le  rapport  que  la  dignité  de  primicicr  avoit  avec 
celle  oc  doyen. 

Ce  qui  cA  finguUcr  dans  la  dignité  doyen; 
c’eA  quêtant  a la  téic  du  chapitre  , U n’cA  pas 
néanmoins  du  corps  du  chapitre  , à moins  qutl 
ne  foit  en  même  temps  prébendé  , ou  quil  naît 
ce  droit  par  un  jirivilége  fpécial , ou  en  venu  de 
Tufagd  obfervé  dans  fon  églife , ce  qui  eA  commun 
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‘ aux  autres  dignitatres  des  cliapitrcs;  cVil  pourquoi 
dans  les  a()es  qui  intèrcnent  le  doyen  y aulTi-bicn 
mie  le  chapitre , on  a toujours  foin  de  mettre  le 
Myen  nommément  en  qualité. 

Les  ionâions  du  doyen  ne  regardent  que  Tinté- 
rieur  de  réeUfe  onhèdralc  ou  collegiale  dans  la- 
quelle il  cA  établi;  elles  ne  setenmtnt  point  au 
eouvernement  du  diocefe,  comme  celle  des  archi- 
diicres. 

Il  y a des  doyens  en  dignité  dans  les  églifes 
régulières , aulTi-bicn  que  dans  les  féctiliéres  : ce 
n'étoient  d'abord  que  des  officiers  dcffituablcs  au 
gré  des  prélats;  ils  fe  font  dans  la  fuite  érigés  en 
titre  de  bénéfices , d'abord  dans  les  chapitres  fé- 
cuUers , & enfuite  dans  les  monadéres. 

Le  concile  de  Cologne,  en  ii6o,  d’Aingue 
les  doyens  dcs  prévôts  réftdans  dans  la  cathédrale. 
1^  principale  fonélion  de  ces  prévoi^toit  de  veiller 
k la  confervation  du  temporel  de  t'églife , & d'étre 
les  dépoficaircs  des  revenus  ; au  lieu  que  les  doyens 
étoient  les  chefs  de  la  difeipline  tniéricure  du  cha- 
pitre : conjîjiente  autem  penes  decanos  ecclejionim  po- 
tefinte , Uge  O guhernatione  Mnonica  difeipUnee  exer- 
cendâ. 

Dans  quelques  églifes  cathédrales,  le  doyen  eA 
avant  le  prévue  ; dans  d'autres , le  prévôt  eA  la 

Ercmière  dignité , ce  qui  dépend  des  titres  & de 
1 polTeAion.  La  raifoti  de  cette  diffiérence  vient 
communément  de  celle  qui  fe  trouve  dans  l'ori- 
giné  des  églifes.  Dans  celles  qui  étoient  régulières 
ah  origine,  le  prévôt  cA  ordinairement  le  premier 
en  dignité,  parce  que,  dés  fon  inAinition  , U ciolt 
prépolé  fur  tout  le  chapitre;  au  lieu  que  le  doyen 
navoit  que  dix  moines  fous  fa  conduite. 

Cet  ui'age  paffia  enfuite  des  monaAéres  dans  les 
églifes  caihéaratcs , enforte  qu'il  y avoit  ancienne- 
ment plufieurs  doyens  dans  un  même  chapitre.  Le 
réglement  qu'on  prétend  avoir  été  fait  par  Ebbon , 
archevêque  de  Rheims , pour  les  officiers  de  cette 
cgiife,  donne  toute  l'intendance  fpirituelle  Ôc  tem- 
porelle au  prévôt,  fous  lequel  il  y avoit  plufieurs 
doyens  fournis  à l'auiorité  & à la  jurildiâion  du  prévôt. 

Dans  la  fuite , les  diAérens  doyens  d'une  même 
églife  ont  été  réduits  i un  feul;  H y a meme 
quelques  églifes  dans  lefquelles  il  n'y  a point  de 
^yen , mais  feulement  un  prévôt  ou  autre  digni- 
taire. Dans  les  cathédrales  qui  font  féculiéres  ah 
origine , le  doyen  cA  ordinairement  le  premier  après 
Tévéque. 

La  jurifdiéHon  & le  pouvoir  des  doyens  dépen- 
dent dïs  titres  Sc  de  la  poAcflion  qu'ils  ont , 6c 
de  1 uta^e  des  lieux  ; car  de  droit  commun , le 
doyen  neA  pas  une  dignité,  6c  fa  jurifdiâion  cA 
plus  de  privilège  que  de  droit  commun  : il  eA 
toujours  nommé  le  premier  avant  les  chanoines 
6c  le  corps  du  chapitre  , parce  qu'il  remplit  la 
première  place  ; ce  qui  s'entend  lorfqull  cA  doyen 
en  dignité, 

La  place  de  doyen  n’eA  pas  élcftive , fi  ce  n’cA 
par  quelque  coutume  particulière  ou  Aatut  du  cha- 


D O Y 6i 

pitre.  Dumoulin  ptétend  que  les  doyen  ne  font  pas 
comptis  dans  le  concordai  ; cependant  , fulvant 
les  induits  accordés  par  Clément  IX  , & Innocent 
XI,  le  roi  a droit  de  nommer  au  pape  des  pcr> 
donnes  capables  pour  les  dignités  majeures  des 
églifes  cathédrales  de  Meta , Toul  & Verdun , fie 
aux  principales  dignités  des  collégiales , de  quelque 
nom  qu'on  les  appelle. 

Le  nouveau  droit  canonique  attribue  au  doyen 
une  jurifditlion  corrcâionnelle  fur  le  chapitre  , 
mais  çcla  n’ed  point  reçu  en  France  ; un  doyin  n’y 
auroit  pas  le  droit  d'excommunier  un  des  membres 
du  chapitre,  cela  cft  réfervé  à l’évéque,  qui  a U 
pleine  juril'diébon  dans  toutes  les  matières  fpiii- 
tucllcs. 

Il  y a néanmoins  beaucoup  cféglifcs  collégiales 
où  le  doyen  a une  certaine  jurifdtàion  avec  droit 
de  correélion  légère  fur  les  clianoines  6c  attires 
eccléfîafliques  habitués  dam  fon  églife  , lefquels  ne 
peuvent  foriir  du  chœur  fans  la  pcrmillion  du 
doyen.  Il  peut  infliger  quelques  peines  légères  à ceux 
qui  manquent  i leur  devoir  ; par  exemple  , les 
priver  de  l’entrée  du  chœur  pendant  quelque  temps. 
Tel  cA  le  droit  commun , dans  lequel  ils  ont  été 
maintenus  par  les  arrêts.  Dans  quelques  endroits 
cette  jurifdiéiion  appartient  au  doyen  feul  ; dans 
d'autres,  clic  eA  commune  au  doyen  6c  au  chapitre; 
dans  d'autres  enfin , elle  appartient  au  chapitre  en 
corps.  Dans  les  églifes  cathédrales,  il  eA  rare  que 
' le  doyen  ait  une  jurifdiélion  : clic  eA  ordinairement 
toute  réfervèe  à l’évcque  , à moins  qu’il  n’y  ait 
titre  ou  poAcAion  contraires. 

Le  dtyen  du  cliapitre  cA  conlidéré  comme  le 
curé  de  tous  les  membres  qui  le  compofcnt , & 
des  autres  ccdcfiaAiques  qui  y font  atiacl-.és  ; il 
exerce , au  nom  du  chapitre , toutes  les  fondions 
curiales  envers  eux. 

Les  antres  fondions  les  plus  ordinaires  des 
dans  les  églifes  où  ils  forment  la  première 
dignité , comme  cela  fe  voit  communément , font 
d'officier  aux  fêtes  folcmnelles  , en  i’abfence  de 
rêvéque  ; d'étre  à la  tète  du  chapitre  en  toutes 
afTcmblées  publiques  & particulières  ; d’y  poner  U 
parole , à l’exclufion  de  tous  autres  ; de  préfider 
au  chœur  6c  au  chapitre  ; d’y  avoir  la  préféance 
6c  les  honneurs  , le  droit  d’y  régler  par  provifion 
tout  ce  qui  concerne  la  difeipline  du  chapitre , 
comme  la  décence  des  habits  , la  tonfure  & la 
places  de  chacun , excepté  pour  ce  dernier  point 
dans  les  églifes  où  ce  droi;  eA  réfervé  au  chantre 
en  dignité  , comme  ma'itrc  du  chœur.  Au  fiirplus, 
les  prérogatives  attachées  à la  qualité  de  doyen 
d'un  chapitre , dépendent  eniiércmeiit  des  titra , de 
l’ufage  6c  de  la  poAeffion  ; enforte  qu’on  ne  peut 
^rien  conclure  des  droits  attribués  au  doyen  d'ua 
chapitre,  en  faveur  du  doyen  d'un  autre  chmiire. 
C’eA  la  feule  manière  de  concilier  les  diffaens 
arrêts  rendus  fur  cette  matière. 

Quand  les  chanoines  font  en  pofTeffion  d'afTems 
hier  eHraordituiremeni  le  cliapitre , au  refus  ou  ea 
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ribfence  d»  doyen , pour  quelques  afTaires  urgen* 
tes , ils  doivent  y tire  maimemis , fuivani  un  arrêt 
du  parlement  du  13  juin  idpo,  rapporté  au  Journol 
« dt)  iiudicnas. 

On  a dit , il  y a un  moment , que  le  doyen  a droit 
de  prêfîder  au  chapitre  ; i quoi  il  faut  ajouter  qu'il 
a droit  d'y  recueillir  les  fuffrages,  6t  d’y  pronon- 
cer fur  toutes  af&ires  i mars  s'il  n’eft  pas  chanoine, 
il  n’a  pas  de  voix  au  chapitre , & doit  s'en  abAe- 
nir  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  du  revenu  temporel 
& du  règlement  des  prébendes  : il  peut  néanmoins , 
quoique' non- prébendé , entrer  & prêfîder  aux  cba- 
pincs , pour  toutes  les  affaires  qui  regardent  la  dif- 
cipline  & le  fervice  divin,  les  cérémonies  extraor- 
dinaires , la  correâion  des  moeurs , & même  lorf- 
qu’il  s’agit  de  préfenier  aux  bénéAces  dépendans  du 
chapitre  en  corps , de  la  réception  8c  inffallaiion  des 
chanoines , inhnuaiion  des  gradués  , fuivant  les 
arrêts  rapportés  au  Journol  des  audiences,  tome  lll, 
Isv.  6 , chap.  $ , & par  M.  Fuet,  «r.  a , ehjp.  y. 

Le  doyen  a double  voix  , c’eA-à-dire,  voix  pré- 
pondérante , dans  les  délibérations  du  clu^itre  pour 
la  nomination  ou  préfeniation  aux  bénéhees  ; mais 
dans  toutes  autres  affaires  il  n’a  qu’une  feule  voix , 
tant  comme  doyen  que  comme  chanoine  : cette  dif- 
tinflion  paro'it  étabUe  par  les  arrêts  rapportés  par 
M.  Fuet,  loco  est. 

Sur  les  doyennes  ecclélïaAiques , voye^  ce  qui 
cA  répandu  uns  les  Mémoires  du  clergé,  aux  en- 
droits indiqués  par  l'abrégé , au  mot  Doyenné.  (-.4) 

Doyen  en  charge,  eA  un  des  membres  d'une 
compagnie  féculiére  , qui  fait  pendant  un  certain 
temps  Ta  fonélion  de  doyen , laquelle  ne  dure  ordi- 
nairement qu’un  an.  C'cA  lui  qui  eA  chargé  de  veiller 
i b manutention  de  la  dlfcipline  de  la  compagnie , 
& i l’adminiAration  des  aAàires  communes.  On 
l’appelle  doyen  en  charge , pour  le  diAingner  du  doyen 
d’ancienneté , cpii  eA  un  Ample  titre,  fans  aucune 
fonélion  particulière  ; au  lieu  que  le  doyen  en  charge 
cA  éleélit , & chargé , en  cette  qualité , de  prendre 
certains  foins.  {A) 

Doyen  du  Châtelet,  eA  le  plus  ancien  en  récep- 
tion des  confeillers  au  châtelet  de  Paris.  La  pré- 
séance & la  qualité  de  doyen  ayant  été  conteAées 
au  Aeur  Pctiipicd , confcillcr-clerc  au  châtelet  de 
Paris,  fur  le  fondement  que  b place  de  doyen  ne 
peuvoit  être  remplie  que  par  un  laïque,  il  inter- 
vint arrêt  du  confeil,  le  17  mars  168a,  qui  le 
maintint  au  droit  de  prêfîder  & de  décanifer  ; ce 
i eA  conforme  à l’ufage  de  tous  les  préftdiaux 
de  quelques  autres  compagnies.  Foyr{  Doyen 
du  parlement.  (^A) 

Doyen  d'une  collégiale , eA  un  eccléfiaflique  qui 
eA  â b tête  d’un  chapitre.  Il  y a,  comme  dans 
les  cathédrales , des  doyens  en  dignité  8c  des  chanoi- 
nes qui  font  doyens  d'ancienneté,  ^oye^  Doyen 
d'un  chapitre.  (A) 

Doyen  d'une  compagnie , eA  celui  qui  eA  le  plus 
ancien  en  réception.  I)ans  les  compagnies  de  juAice , 
les  préfidens  8c  autres  ofHciers  qui  ont  un  rang 
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particurier , ne  prennent  point  le  tine  de  doyen 
lors  même  qu'ils  fe  trouvent  les  plut  anciens  erf 
réception.  Le  titre  de  doyen , 8c  les  prérogatives 
qui  y font  attachées , appartienneni  â celui  des  con- 
feillcrs  qui  eA  le  plus  ancien  en  réception.  Le  doyen 
eA  ordinairement  difpenfé  du  fervice , en  confidé- 
ration  de  fon  grand  âge , 8c  néanmoins  il  eA  réputé 
préfeni , de  forte  qu’il  a part  â tous  les  émolument , 
quoiqu’il  foit  abfcnt.  Dans  la  plupart  des  cours  foo- 
verainet,  le  doyen  a ordinairement  une  penAon  du 
roi , en  confidéraiion  de  fet  fervices.  Dans  certai- 
nes compagnies  dont  le  doyen  eA  le  chef , il  a b 
voix  concliiAve  ou  prépondérante.  Univer- 
SIYÉ  6-  Voix  prépondérante.  {A) 

Doyen  du  confeil,  ou  du  confeil  d'état,  ou  du 
confeil  du  roi , voyez  ce  qui  a été  dit  ci-devant  â 
l’article  du  Conseil  du  roi.  (A) 

Doyen  det.confeillers , eA  le  plus  ancien  en  ré- 
ception de  tous  les  confeillers  d’un  Aége.  Ce  n'eA 
pas  b date  des  provifions  qui  régie  l^ncienneté , 
mais  la  réception  8c  preAation  de  ferment.  Le  doyen 
des  confeillers , foit  tl’une  cour  fotivcraine  ou  autre 
fiégc,  a le  droit  de  préAder  en  l'abfence  des  pré- 
Adens  ou  autres  premiers  magiAratt.  Dans  ce  cas , 
il  peut  au  parlement  tenir  l'audience , 8c  s’y  revêtir 
de  la  robe  rouge , de  la  fourrure  8c  du  mortier  , 
comme  leS  préfidens  ont  coutume  de  les  porter  â 
l'audience.  CeA  ce  qii’obferve  la  Rochefbvin , en 
fon  Traité  des  Parlemens , liv.  Il,  chap.  â,  n*.  p8, 

Duluc  en  cite  atifli  un  exemple,  8c  dit  que  ccb  fut 
ainfi  pratiqué  à Paris  en  1463.  (.A) 

Doyen  des  eonfcdlers-tUrcs , eA  le  plus  ancien 
d'entre  eux  en  réception.  Au  parlement  de  Paris, 
oit  les  confeillers-clercs  forment  entre  eux  une  ef- 
pèce  d'ordre  â part  pour  monter  â la  grantTcham-  * 

bre , le  plus  ancien  cçnfciller-clerc  des  enquêtes 
eA  le  doyen , Sc  le  premier  montant  à b grand’- 
chambre.  (.A) 

Doyen  en  dignité,  eA  oppofé  â doyen  d'ancien- 
neté.  On  donne  ce  titre  â celui  qui , par  le  droit 
attaché  â fon  bénéAce,  eA  à b tête  du  chapitre. 

Le  doyen  eA  ordinairement  le  premier  en  dignité 
du  chapitre , comme  â Paris  ; il  jouit , en  celte  qua- 
lité, de  plufteurs  droits  honoriAques  qui  dépendent 
des  titres  8c  de  b poffeAîon  du  doyen , 8c  de  l'u- 
fage  de  chaque  églife.  l'oyez  au  Journal  du  Palais, 

[arrêt  dutj  juin  téai , 6-  celui  d/t  ly janvier  lôyy,  (yf) 

Doyen  des  doyens , eA  le  titre  que  l'on  donne 
au  plus  ancien  des  ma'itres  des  requêtes  ; il  eA  ainû 
appellé,  parce  que  les  maîtres  des  requêtes  fervent 

fiar  quanier  au  confeil  8c  aux  requêtes  de  l'hdtel , 
e plus  ancien  de  cliaque  quartier  prend  le  titre  de 
doyen  de  fon  quanier;  8c  celui  des  quatre  doyens 
qui  eA  le  plus  ancien , s’appelle  grand  - doyen  Ou 
doyen  des  doyerts.  Il  y a au  greffe  des  requêtes  de 
l’hôtel  un  râlement  fiit  par  les  maîtres  des  requê- 
tes, du  Il  juin  1 344 , qui  le  difpcnfe  du  fervice. 

Hifto'trt  du  Confeil,  par  Gaillard , pag.  laa.  Il  a le 
titre  de  eonfetUer  d’état  ordinaire.  Si  a toute  ramée 
enuée  , féance  8c  voix  délibérative  au  confeil  du 
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, Tuivant  le  réglemem  du  confcil  du  juin  1 644* 
yoy  ei  ŸHijloire  du  Confcïl , pir  GuUlard , /Jg-.  ya. 
yoytr  ce  qui  en  eft  dit  ci-devaiu  au  mot  Conseil 
du  rot , & ci-après  au  moi  Doyen  d<  t^uartier.  {A) 

Doyen  (Curc  , cft  U môme  chofe  que  doytn 
tfun  chapitre,  ceft-à-dire,  d’une  églifc  cathédrale 
ou  collégiale.  Veyt^  Doyen  d'un<  cjihidruUt  d'un 
cLxpiirt,  d’unt  colUgiaU^  (v4) 

Doyen  élt{ùf,ç(i  celui  qui  edélu  par  les  mem* 
bres  de  la  compagnie  i la  tCte  de  la{|uclle  il  do;t 
être  placé.  Les  doyens  en  charge  de  certaines  com- 
pagnies féculières  font  ordinaircmem  éleûifs  , tels 
due  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Pans. 

Il  y a auffi  des  chapitres  où  le  doyen  cft  éleâif, 
c’ert-à-dire , eft  à la  nomination  du  chapitre. 

Doyen  des  enquêtes , c'eft  le  conrciller  le  plus 
ancien  en  récepuon  de  tous  ceux  qui  composent 
les  chambres  des  enquêtes  du  parlement  ; chaque 
chambre  des  enquêtes  a foo  doyen  Ÿ^xx\cn\\tT , & 
le  plus  ancien  de  tous  ces  doyens  en  celui  que  l'on 
appelle  le  doyen  des  enquêtes  : on  entend  par-là  le 
plus  ancien  de  tous  les  conreüters , Toit  laïques  ou 
clercs , excepté  au  parlement  de  Paris , où  les  con- 
fcillers-elercs  forment  un  ordre  à part  pour  monter 
à la  grantfehambre , au  moyen  de  quoi  il  y a deux 
doyens  des  enquêtes  ; faroir , le  doyen  des  confcillcrs- 
laîques , & le  doyen  des  confeillers-clercs  ; l’un  & 
ratirre  eil  le  premier  montant  à la  grand'chambre , 
lorfquM  y vaque  une  place  de  Ton  ordre.  Le  doyen 
des  enquêtes  a ordinairement  une  penfion  du  roi 
quM  perd  en  montant  à la  grand'chambre  ; il  efl 
néanmoins  obligé  d'y  monter  à Ton  rang.  (A) 

Doyen  d'une  faculté^  eA  celui  qui  cù  à la  tête 
de  cette  compagnie , foit  par  anciénnetê  ou  par 
charge.  Dans  runiverfiié  de  Paris , les  doyens  des 
facultés  de  théologie , de  droit  & de  médecine , font 
confeiüers-nés  du  refteur,  avec  les  quatre  procu- 
reurs des  qtutre  nations  qui  compofent  la  faculté 
des  arts.  Dans  la  faculté  de  théologie  , ccû  le  plus  « 
ancien  des  dodeurs  féculiers  réfidans  à Paris  , qui 
ef\  le  doyen  de  la  faculté  : U prcfide  aux  aHemblées 
de  la  compagnie,  recueille  les fulfrages , prononce 
les  concluiîons , & a féance  au  tribunal  du  rcéfciir 
de  runlverfité  au  nom  de  la  faculté , laquelle  s'élit 
outre  cela  tous  les  deux  ans  un  fyndic. 

Dans  la  fâailté  de  dro^,  le  doyin  ou  ancien  des 
fix  profeHcurs  s'appelle  primicerius.  Ils  èlifent  tous 
les  ans  encre  eux  a tour  de  rôle , le  jour  de  faine 
Matthias , un  doyen  en  charp;e , qui  ailîfle  au  tribunal 
du  reffeur,  6c  a voix  conclufivc  dans  les  afiem- 
blées  de  la  ^ultê.  Us  élifent  aufTt  tous  les  deux  ans , 
le  meme  jour,  un  doyen  d'honneur,  qui  eA  une 
perfonne  conAiruêe  en  dignité  , 6c  chôme  parmi  les 
douze  doâcurs  honoraires  ou  agrégés  d'nonncur. 

La  faculté  de  médecine  « outre  fon  doyen  d* an- 
cienneté, a un  doyen  en  chûrp^  dont  l'éleiEHon  fe 
fait  tous  les  ans  le  premier  famedi  d'après  la  Touf- 
faint  j il  cA  ordinairement  continué  pendant  deux 
aanées  : c'eû  lui  qui  a place  au  trtbuiùl  du  reâeur. 
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Ce  doyen  en  charge , avec  fu  autres  doâcurs  don- 
nent gratis  tous  les  famedis  leur»  confultarions  aux 
pauvres  dans  l’école  uipèticiirc  de  mcdcctnc.il  cA 
auAi  d'ufage  que  ce  doyen  6i  douze  doâcurs  s'y 
rendent  tous  les  premiers  famedis  de  chaque  moU, 
pour  conférer  enicmblc  des  maladies  courantes , 3c 
fur-tout  de  celles  où  il  y a de  b maligniic.  (^A) 
Doyen  de  U erana  chambre , cA  le  plus  anaefl 
de  tous  les  confallcrs  biques  ou  clercs  de  1a  giand'- 
chambre  du  parlement.  (A) 

Doyen  d'honneur,  hono-is  deeanus,  cA  une  per- 
Tonne  conAiiuée  en  ^gniic , cholfie  parmi  les  douze . 
agrégés  d'honneur.  Foye^  cc  t^ui  en  eA  dît  ci  - devant 
à i’auicie  Doyen  d'une  fiadiê,  (A) 

Doyen  ju^e  : il  y avoir  chez  les  Rom.iins  des 
juges  qui  étcicntainli  appelles,  & â riiniranon  des 
Hema  ns,  on  en  as'oit  établi  de  même  en  Lrance, 
du  temps  de  la  première  race,  A ns  Us  ducs  & les 
comtes,  f'oye^  les  Lettres  hijhriques  fur  le  Parlement  , 
partie  / , pa^.  ray , 6»  « tfui  a été  dh  ci  devant  au 
commenceront  de  ce  mot  DoYEN.  {A) 

‘Doyen  ou  maire,  dans  les  Vofgcs  de  Lorraine; 
c'eA  le  titre  que  l'on  donne  au  chef  d'un  cenam 
diAriâ  ou  mairie  du  domaine  du  prince,  qu'on  ap- 
pelle doyenné,  enforte  que  doyen  veut  dire  autant 
que  maire»  Voye^  les  Mémoires  fur  la  Lorraine  €•  le 
Barrois,  pjf.  142.  (>4) 

Doyln  des  maîtres  des  retfuétes , ce  litre  fe  donne 
au  plus  ancien  de  chaque  quanier  : veyrç  c^  qui  a 
été  dit  «i-devant  au  titre  Doyen  des  doyens»  Le 
réglement  du  €onfci| , du  3 juin  1628  , donne  au 
doyen  de  chaque  quartier  féancc  aux  confcils  de 
dircâionâc  des  parties,  dans  les  trois  mois  qui  fui- 
vem  le  quartier  pendant  lequel  i!  a été  de  lcrvice 
au  confeii.  f ^ye^  Guillard,  Hfoire  du  Confeil, 
p“g-  lij-  (-4) 

. Doyen  dlun  monajlère,  ctoif  un  religieux  établi 
fous  l’abbé  pour  le  loulager  & avoir  inipcâion  fur 
dix  moines.  11  y avoir  un  doyen  pour  chaque  dixaine. 
Dans  quelques  moraflércs  ces  doyr/rr  cioicm  bénis 
par  l’évéquc  ou  par  l'abbé , ce  qui  leur  donnoit  lieu 
de  s'égaler  à Tshté  : ils  étoienteUâifi  & pouvoient 
être  dépofés  apres  trois  avcniflcmcns.  Comme  les 
monaAères  font  préfeniemcnt  moins  nombreux , 
l'abbé  ou  le  prieur  n'ont  plus  tant  befoin  d'aides  ; 
c'eA  pourquoi  il  n'y  a plus  de  doyen  dans  les  mo- 
naAéres.  Poye^  la  Rèçle  de  S,  Benoit , traduite  par 
Al.  de  Rancé,  tom.  JJ,  chap»  21,  & ci-devant  à 
rarticle  Doyen  d'un  chapitre,  {A) 

Doyen  du  parlement , eA  le  plus  ancien  en  ré- 
ception de  tous  les  confcillers  laïques  du  parlement , 
tant  de  la  grand’diambre  que  des  enquêtes.  Il  ar- 
riva avant  la  révocation  de  l’cdu  de  Nantes , qu« 
M.  Madeleine,  ci-devant  doyen  de  la  féconde  des 
enquêtes , étant  de  b R.  P.  R.  6c  ne  pouvant  par 
cctic  raiibn  monter  à la  grand’chambre , le  dccanat 
fût  déféré  à celui  qui  le  fuivoit , 6c  M.  Madeleine 
fut  obligé  de  defeendre  d'un  degré.  Guillard  ^ Hif- 
toire  du  Confeii,  pag.  iSo, 
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Les  con(eiUer5*clcTC5  ont  quelquefois  préterufn 
■voir  le  droit  de  iicaniftr  ^ leur  tour , lorfqii’Üs  fe 
trouvoient  plus  inci^ns  que  les  confeillers  laïques  ; 
pour  Toutenir  leur  prétention , ils  alléguotent  l’ufiige 
obfervè  au  confeil,  dans  pluilrurs  cours  fupirieu- 
rcs , & autres  trilMinaux  : ils  cltoient  aufli , pour  îe 
parlement  de  Paris,  qu*cn  1284  Michel  Maucon- 
duit,  confeiller-clcrc , étoit  doyen:  mais  il  parcit 
confiant  que  depuis  il  n*y  a aucun  exemple  qu’un 
confeiUcr<lerc  ai^xdlcanifi  en  b grantTchambrc,  Sc 
les  confeillers  laïques  ont  toujours  été  maintenus 
.dans  le  droit  de  dsc^nifer  feuls , à rcxcliifi'»n  des 
confeillers-clercs;  la  queftion  fut  ainfi  décidée  par 
unarrèfé  du  parlement,  en  I7'j7,  après  la  mort  de 
M.  Morel,  doyen  du pdrUment  ^ en  (iveur  6c  M.  de 
Canaye , contre  M.  l'abbé  PuccUc , confciUcr-clerc, 
^oique  ccluî-cl  fût  plus  ancien  que  M.  de  Canaye. 
Le  roi  accorda  neanmoins  une  penfion  à M.  l';d>bé 
Pucclle , en  confidération  de  Ton  mérite  perfonnei 
& de  fes  longs  fcrviccs. 

Au  parlement  de  Befançon , rufage  cfPle  même 
que  dans  celui  de  Paris  : il  y a meme  un  régle- 
ment de  ce  parlement  , du  20  juillet  1697,  qui 
porte  qu'un  confcillcr-clcrc  n’y  pourra  jamais  pré- 
üJer,  parce  que  ce  rang  ne  peut  être  occupé  que 

Par  un  laïque,  le  corps  étant  de  cette  qualité, comme 
obfcrve  de  Ferrière , en  fon  Trait:  des  droits  /io~ 
norifiqtus , chap,  / , n.  ir , & que  l’on  ell  informé 
que  tel  efl  l'ufage  des  autres  parlcmcns.  Ce  font 
les  termes  du  réglement  de  1697 , qui  cA  exaBe- 
ment  obferyé. 

Il  en  cA  auAî  de  même  aux  parlemens  de  Tou- 
loufe,de  Bordeaux  & de  Oijon  ; le  fait  eA  ainfi  attcAé 
dans  les  mémoires  qui  furent  faits  au  confcil , pour 
M.  de  la  Reynie , contre  M.  l'archcvéque  de  Reims , 
au  fujet  du  dècanat. 

Il  faut  néanmoins  obferver , pour  le  parlement 
de  Dijon , qu'il  cA  d'ufage  dans  ce  parlement  que 
l’abbc  de  Citeaux  précède  le  doyen  ^ & qii’cn  Tab- 
fence  de  l'abbé  de  Citeaux , un  autre  confciller-clerc 
a cette  prefeance;  mais  cela  n'ôte  pas  au  doyen 
cette  qualité. 

La  place  de  doyen  de  ce  parlement  cA  d’autant 
plus  avantageufe , que  M.  de  PoufRer , mort  doyen , 
en  1 73  6 , a laiiTc  à fes  fucccAeurs  doyens  fa  maifon , 
fe$  meubles,  & des  contrats,  dont  la  valeur  eA 
de  6000  iiv.  de  revenu , à la  charge  de  préfider  à 
une  fociété  de  favans , & de  diAribucr  par  an  trois 
prix  de  300  livres  chacun.  Voyei  ce  qui  eA  dit  de 
cette  fondation  dans  le  Mercure  de  France  du  mois 
de  mai  *7S^  t 

Les  mémoires  que  l’on  vient  de  citer,  mettoîcnt 
dans  la  même  clafTe  le  parlement  de  Rouen  : on 
trouve  néanmoins  dans  ceux  qui  furent  faits  au 
confcil  pour  Tabbé  de  Savary , confeiller-dere  au 
parlement  de  Metz , que  MM.  Brice  & de  M;irtcl 
Confcillers-clcrcs  au  parlement  de  Rouen , y font 
morts  doyens , & que  le  dernier  y avoit  rempli 
celle  place  pcntlsm  20  ans. 
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On  tient  quÜl  en  eA  de  même  su  parlement  de 
Provence. 

Quelques-uns  croymem  ci-devant  qu’au  parle- 
ment de  Metz  les  conftillers  clercs  ne  pouvoient 
décamper;  mais  le  contraire  a été  jugé  par  arrêt  du 
confcil  du  28  oBobre  1715  , en  faveur  de  l'abbé 
Savary  ,confciHcr-clcrc. 

Au  parlement  de  Grenoble , où  l'on  a confervé 
les  ufagesdrlphinaux  , les  laïques  & les  clercs  d.'c.i« 
ntfe^t  concurremment  félon  leur  ancienneté.  MM. 
Pilon  , Morel  & de  Galles  , confcillers-clcrcs , y 
ont  préfidé  & dècanifî  en  leur  rang  cfancicnncTt 
M,  M ornais  de  Roulfiliérc,  doyen  de  l’égUfe  de 
Notre -D-me  de  Grenoble,  cA  décédé  en  1707 
doyen  de  ce  parlement. 

Il  n‘y  a point  de  charges  afFeélées  à des  ecclé- 
fiaAiqucs  dans  les  parlement  de  Bretagne  & de  Pau , 
mais  ils  peuvent  y poAéder  des  charges  de  confcil- 
1ers  laïcs  & dècanifer  k leur  tour.  Gabriel  ConAantin , 
prêtre  ik  doyen  de  l’cglife  d Angers , eA  mon  doyen 
du  parlement  de  Bretagne:  de  même  dans  celui  de 
Pau , lorfqu’un  cccléfiaAique  cA  le  plus  ancien  dcf 
confeillers , ü dècanife  & cA  à la  droite  du  premier 
prcfident. 

Ces  différens  exemples  font  voir  qu’il  nV  a point 
de  principe  uniforme  fur  cette  matière , i que  le 
droit  de  dècanifer  dépend  de  Tufage  & de  la  poAefCon 
de  chaque  compagnie.  {Â) 

Doyfn  des  prisons  , qu’on  appelle  auAî  prê^ 
i cA  le  plus  ancien  des  prifonmers,  c’eA-à-dire 
celui  qui  cA  détenu  le  plus  anciennement  dans  U 
prifon  où  il  eA.  L’ordonnance  de  1670,  tit.  xiij  ^ 
art.  14 , défend  il  tous  geôliers  , greffiers  , guiche- 
tiers , l'ancien  des  prifonniers  appcllé  doyen 
ou  prévôt,  fous  prétexte  de  bien-venue  , de  rien 
prendre  des  prifonniers  en  argent  ou  vivres,  quand 
même  il  feroit  volontairement  offert,  ni  de  cacher 
leurs  hardes , ou  de  les  maltraiter  Ôc  excéder , à 
»peinc  de  punition  exemplaire. 

Doyen  rural,  cA  un  curé  de  la  campagne; 
qui  a droit  d’infpcBion  & de  vifitc  dans  un  cer- 
tain diArift  du  diocéfe,  qu’on  appelle  doyenné  rural , 
lequel  eA  comoofé  de  plufteurs  cures.  Chaque 
diocéfe  eA  divïfc  en  deux , trois  , ou  quatre  doyen- 
nés ruraux , plus  ou  moins , félon  fon  étendue. 

Les  doyens  ruraux  fonUpour  U campagne  ce  que 
les  archipretres  font  dans  quelques  diocèfes  p-r 
rapport  aux  autres  curés  des  villes;  c’cA  pourquoi 
les  décrétales  les  qualifient  d archiprérres  de  la 
campagne , cap,  minijîcrium  x , de  o^cio  archipref 
byteri. 

L’inAitution  des  archiprêtres  des  villes  eA  beau- 
coup plus  ancienne  que  celle  des  doyens  ruraux , 
dont  on  ne  voit  point  qu’il  foît  oarlè  avant  le  xj* 
fiècle.  Le  concile  d’Alx  la-Chapclle  , en  836 , fait 
mention  que  les  archipretres  avoicm  chacun  un 
département  & un  certain  nombre  de  curés  k la 
campagne  fur  IeÂ[ucls  ils  dcvoicnt  veiller,  Cæs  dé- 
pzncmciis  étoicni  appelles  doyennés  que  Ici 

curél 
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cofifs  (le  chaque  département  faifoîent  dei  confé- 
rences entr  eux  * & choifiiroicnt  un  ancien  ou  doyen 
pour  y prefider;  «rage  qui  s*cft  encore  confervé 
dans  plufieurs  diocéres. 

Le  condie  de  Pavic«  en  S50,  canon  d,  <Ttt  que 
c'étoit  à eux  d’exciter  à b pénitence  publique , 
ceiu  qui  étoient  coupables  de  crimes  public^,  de 
de  nommer,  ccyiiointement  avec  les  évêques,  des 
prêtres  & des  cures  pour  recevoir  les  confeHions 
des  crimes  fccrets. 

Le  même  concile , can.  tj , recommande  aux  évê- 
ques de  nommer  des  archiprêtres  qui  puiHent  les 
loulager , en  portant  une  partie  du  pefant  fardeau 
de  répifeopat , daiîs  rmAruêHon  des  Hdcles  & dans 
b direêlion  des  curés  ; il  paroti  que  les  doyens 
ruraux  n^éttnent  point  encore  alors  diAinguês  des 
archiprêtres. 

Le  capiruiaire  de  Carloman , de  Tan  883  , oblige 
les  évêques  qui  fortoient  de  leur  diocéfe,  de  laHlér 
dans  les  villes  des  co-adjuteurs  habiles , & d'établir 
dans  b campagne  des  prêtres  capables  de  fuppiéer, 
en  leur  abfencc,  k riiUhuêhon  du  peupb  & à ce 
qui  regarde  le  gouvernement  du  diocéfe. 

Leon  IX,  qui  fiêgcoit  eai049,  dcfigne  encore 
les  doyens  ruraux  fous  le  litre  ii'archiyrctres  ^ de 
manière  neanmoins  que  l’on  voit  ebiremem  qu’il 
Y avoit  des  archiprêtres  pour  la  campagne , qui 
etoient  chargés  des  memes  foins  qu’ont  aujourd'iiui 
les  doyens  ruraux.  Il  ordonne  que  Jîngula  pUbes 
arckipreshyterum  haheant  pour  avoir  foin  du  fcrvice 
de  Dieu,  non -feulement  par  rapport  au  vulgaue 
ignorant,  mais  auflî  pour  avoir  infpeftion  fur  b 
conduite  des  curés  de  la  campagne,  qui  font  défi* 
gnés  par  ces  mois , presbyterontm  qui  per  minores 
titulos  habif^t. 

Le  concile  provincial  de  Tours  , qui  fc  tint  à 
Saiimur  en  IÎ5  j , charge  les  archiprêtres  ou  doyens 
' ruraux \ de  veiller  fur  b décence  relsgicufe  avec 
laquelle  il  faut  garder  ou  porter  TeuchariAio  8t  le 
faint'Chrème , comme  au(u  d’avoir  foin  des^onts 
baptifmaux , des  faintes-huiles , & du  faini-chr^c , 
& de  les  fiite  enfermer  fous  b clef  ; il  leur  enjoint 
de  fc  faire  promouvoir  k l'ordre  deprétrife  au  moins 
dans  la  première  année  de  leur  pofTefnon , fur  peine 
de  privauon  de  leur  ^néfice. 

Au  concile  de  Pom-Audemer,  en  1179,  il 
leur  fut  recommandé  par  le  canon  2$ , de  prendre 
‘prde  dans  leurs  kalendes  ou  a/Tcmblées,  que  tous 
les  eccléfiafliques  de  leur  relTort  portent  1a  ton- 
fure  & l’habit  eccléUafltcjue  ; il  paroic  même  par 
cc  dernier  concile  (pi’ils  a voient  jurifdiêhon,  puif- 
que  par  le  canon  U leur  cfl  défendu  de  fui^n- 
dre  & d excommunier  fans  mettre  tçur  femence 
par  écrit. 

Le  concile  de  Saintes,  en  1280,  ordonne  aux 
. prêtres  d avenir  les  doyens  ruraux  des  crimes  pu» 
^ l^^^dalcux , aün  qulls  en  informent  lar- 
ichidiacre  ou  lévéquej  que*{î  rêverie  en  étoit 
averti  par  d autres  que  par  eux , il$  fcroicnt  fujets 
aux  peines  canoniques.  ^ 

jurij^rudenu.  Tome 
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n y eut  quelque  changement  dans  b formé  de 
ccitc  difeipUne  depuis  les  cnncUcs  de  Milan  , tenus 
fous  S.  Charles , qui  établirent  des  vicaires  forains 
des  évêques , & les  chargèrent  de  toutes  les  fonc- 
tions qui  étoient  auparavant  commifes  aux  archi- 
prcircs  ou  aux  doyens  ruraux  , comme  de  tenir  des 
aiTemblécs  tous  les  mois , d’y  conférer  avec  les 
curés , de  leurs  obligations  corr^uncs,  & des  cas 
de  confcience  difficiles , de  ve^r  fur  la  vie  des 
curés  fie  fur  fadminirtration  de  leurs  paroiiTes.  Ces 
vicaires  forains  étoient  amovibles  au  gré  de  l’évê- 
que; ce  n'étoient  que  des  commiiTions  qu’il  révo- 
quoit  quand  il  jugeoit  à propos. 

1^  efl  parlé  des  doyens  ruraux  dins  les  décrétales , 
ou  ils  font  encore  appelles  archipritres  de  la  c.m- 
papte;  c’efl  b décréule  de  Léon  IX:  provideac 
etiam  archipreibyter  vitan^  facerdotum  cardinalium  pra- 
ceptis  fui  obtemperando  epifcopi , ne  aliquando  cedant 
aut  fcunilïtate  torpeant»  Cap,  minifierium , x,  de  ojffic* 
archipresbyt, 

La  difeiptne  préfeme  de  l'églifc  gallicane , eft 

r chaque  archidiaconé  efl  divlfê  en  pluficurs 
, tnnès , qui  ont  chacun  leur  nom  paniculier , fie 
auxquels  on  donne  pour  chef  un  des  curés  du 
dirtriél,  que  l’on  appelle  doyen  rural  ou  archiprêtre 
ruTiiî;  par  exemple,  le  diocéfe  de  Paris  efl  divifé 
en  trois  architlbconés  ; le  premier,  appcllé  le  grand 
archidiaconé  ou  archidiaconé  de  Paris , contient  deux 
doyennés^  favoir,  celui  de  Montmorency  & celui 
de  Chelles;  l'archidiaconè  de  Jofas  a les  doyennés 
de  Momlhèry  & de  Chateaufort  ; l’archidiaconè 
de  Bric  a trois  doyennés , Lagny , le  vieux  Corbetl 
6c  Champeaux. 

Une  des  principale!  fondions  des  doyen^ruraux  ^ 
cfl  de  veiller  fur  les  curés  de  leur  doyenné,  & de 
rendre  compté  à l’évêque  de  toute  leur  conduite. 

£n  général , les  droits  fie  les  fonêlions  des  doyens 
ruraux  font  réglés  par  les  (latuts  de  chaque  dio- 
céfe  fie  par  les  termes  de  la  commifTiun  qui  leur 
cfl  donnée.  Leurs  fonfHons  les  plus  ordinaires  font 
de  vifiter  les  paroilTcs  de  leur  doyenné  ou  didriâ , 
d'adminUlrer  les  facremens  aux  curés  qui  font  ma- 
lades , de  mettre  en  poiTeiïion  de  leur  bénéfice  les 
nouveaux  curés , de  préfider  aux  calendes  ou  con- 
férences ccclêfiaOiques  qui  fc  tenoient  autrefois  au 
commencement  de  chaque  mois , de  difiribucr  aux 
autres  curés  les  blntes  huiles  qui  leur  font  adref- 
fées  par  l’évêque , fie  de  leur  faire  tenir  Tes  ordon- 
nancés fie  mandemens.  Au  refie , quelque  étendue 
que  foit  leur  commifiion , ils  ne  doivent  rien  faire 
qcre  conformément  aux  ordres  qu’ils  ont  reçus  de 
lui , fie  doivent  lut  rapporter  fidellemem  tout  ce  qui 
fe  ' • * 

tomme  les  doyens  ruraux  ont  également  k répon- 
dre k leur  évêque  fie  à l'archidiacre  dans  le  difinCl 
duquel  cfi  leur  doyenné  , le  droit  commun  efi 
qu’ils  doivent  être  nommés  par  l'évèque  fie  par 
l'archiducre  conjointement.  Cefi  pourquoi  , dans 
b plupart  des  diocéfes , l’évêque  donne  b com- 
mirnon  de  doyen  rural  f^r  b préfeotation  de  rarebi^ 
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diacre;  il  y a néanmoins  des  diocèfes  où  l'évwjue 
choiftt  feul  le*  doyens  raréiux,  d'autres  où  ce  choix 
appartient  aux.  curés  du  doyenne  qui  prércotem  à 
i’éveque  celui  qulls  ont  élu. 

La  comminiîon  des  doyens  ruraux  contient  ordi- 
nairement U clanfe , qu'elle  ne  vaudra  spte  tant  qu*H 
plaira  â Cèvèque;  cette  claufc  y cft  même  toujours 
fous- entendue,  «fonc  que  févéque  peut  les  ré- 
voquer quand  iWc  juge  ï propos , à moins  que 
rarch:diacrc  ou  les  curés  du  doyenné  n*aicnt  eu 
qut:)quc  part  à leur  nomination  , auquel  cas  ils  ne 
pourroient  être  révoqués  que  du  confentemem  de 
ceux  qui  les  auroiem  nommés. 

Il  y a encore  dans  quclqi|e$  églifcs  caihédq|lcs 
des  archiprétres  de  la  ville  épifeopate , qui  ont  TuMes 
curés  de  la  ville  la  même  autorité  que  les  doyens 
ruraux  ont  fur  les  cures  déjà  campagne.  A Verdun , 
l'archiprétrc  eft  notuml:  doyen  urh.rin,  y^y^X,  6Ï-aprcs 
Doyex  urbain. 

Les  doyens  ruraux , en  Normandie , étoient  obli- 
gés de  veiller  k ce  que  les  curés  lilftnt  faire  les 
réparations  qui  font  à leurs  charges,  & ils  en  étoient 
refponrables  en  cas  d’infolvabilitè  des  curés.  Mais 
une  déclaration  du  17  janvier  1716  les  a déchargés 
de  cette  garantie. 

Sur  les  doyennés  niraux , voyrç  ce  qui  ejl  Jï/  dans 
les  mémoires  du  Clergé,  (vê) 

Doyen  du  sacré  collège,  eft  la  même  chofe 
que  doyen  dcs  cardinaux  ; c'eA  le  plus  ancien  en  ' 
promotion.  (-</) 

Doyen  urbain,  eft  le  titre  que  prend  rarchi- 
prètre  ou  primicier  de  réglifc  cathécirale  de  Ver- 
dun , qujji  primicerius.  Le  dov^nné  urbain  de  cette 
ville  comprend  les  dix  paroUfesde  la  ville  & faux- 
bourgs.  Voytx  l’hifloire  de  Verdun  , liv»  II  y part,  III  y 
pac,  nÇ.U) 

DOYENNÉ  , f.  m.  ( Jurifpmd.  ) ce  mot  a deux 
fignifications.  Dans  le  premier  fens , il  eft  pris  pour 
le  dtre  6c  la  dignité  de  doyen  en  général  : dans  le 
fécond  , U fignifte  le  diftriél  d'un  doyen  lural. 
yoyex  Doyen. 
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DRAULÉF. , en  latin  Dravlia  & Drvayua 
l.  m.  ( Droit  fcotlol.  ) cc  mot , fuivant  M.  de 
Vaibonnois  , fes  Memoirts  pour  thijîairt  du 
Doupiiné  , fignilie  i°.  un  prifcnc  d'ibofles  ou 
d'hjbillement  , donné  par  forme  de  pot  êe  vin 
en  achetant  une  maifon  ; a°.  les  menues  réferves 
qu'on  fait  dans  un  bail  à ferme;  on  le  trouve 
employé  dans  une  ordonnance  de  >733  t pour 
ex|Àiiner  les  droits  cxceflifs  que  les  emeiers  des 
feigneurs  exigeoient  des  criminels  ou  des  aceufés. 
(•A/.  Garra.v  de  Covion.  ) 

DRF.UILLES,  viyrj  Drouillis. 

DROIT , f.  in.  (Juri/pr.  ) ce  mot  s'emploie  comme 
adieflif,  comme  lubllantif , & comme  sdverbe.  Il 
offre  tantôt  un  fens  phyfique , tantôt  un  fens  fpi- 
rituel  : il  fe  prend  au  propre  ÿt  au  figuré  : il  dé- 


D R O 

ftgnc  des  idées  diftérentss  , dont  le*  unes  ont  entre 
eUes  de  l'analogie , tandis  que  d’autres  n'y  ont  au- 
cun rapport.  Il  eft  en  meme  temps  terme  de  phy 
(iologie  , de  géométrie,  de  morale,  de  juriipru- 
dence;  & fous  chacune  de  ces  faces  il  reçoit  des 
fens  diftérens  : U en  a même  plufieurs  en  jurif- 
pru  dence. 

Dans  une  première  accepuon , on  entend  par  droit 
tout  ce  qui -eft  conforme  à la  raifoo  , à la  juftice 
& il  l'équité  ; il  fignihe  alors  le  recueil  de  toutes 
tes  loix  6c  les  obligations  que  l’homme  doit  rem- 
plir félon  fa  nanire , fon  état  , fa  diftinflion  6c 
fe$  relations  , pour  arriver  à la  perfeélion  6c  au 
bonheur,  6c  fuivre  dans  fes  aftions  les  régies  de 
la  juftice  6c  de  l'cquiié. 

Sous  ce  point  de  vue , le  droit  pcnr  être  con- 
fidéré  comme  un  objet  de  fcience  w d'étude , oit 
bien  il  eft  la  fcience  même , qui  nous  apprend  à 
connoitre  dans  tous  les  cas  ce  que  nous  devons 
faire.  C'eft  en  ce  fens  que  le  droit  fc  divifc  en 
droit  divin , droit  naturel , droit  des  gens , droit  civil  ^ 
droit  public , droit  particulier , droit  canonique  , 
6re 

On  entend  par  droit,  l'exercice  de  tout  ce 
qui  eft  conforme  à réquité  6c  à la  bonté  ; jus  , 
diiém  les  jurifcanfultes  Romains  , eJl  ars  aqui  O 
boni.  Dans  celte  acception  il  y a quelques  diffé- 
rences entre  la  juftice  , le  droit , Téquiié  6c  la 
jurifprudence. 

La  juftice  fe  prend  ici  pour  une  vertu  qui  con« 
fiftc  à rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient  ; le 
droit  eft  proprement  la  pratique  de  cctic  vertu  ; 
la  jiuifprudence  eft  la  fcience  du  droit.  L'équité 
eft  oppofée  au  droit , torfque  par  cc  dernier  terme 
on  entend  la  loi  prife  dans  fa  plus  grande  rigueur  ; 
au  lieu  que  l'équité , fuperteure  k toutes  les  loix  y 
s'en  écarte  lorfque  cela  paroit  plus  convenable. 

L'exercice  du  droit  dans  le  fens  dont  nous  par- 
lons , fe  trouve  renfenné  dans  la  pratique  des 
tro^preceptes  futvans  : vivre  honnêtement , ne 
blcHer  perlbnne,  6c  rendre  à chacun  cc  qui  lui 
appartient. 

On  appelle  règles  de  droit,  certaines  déciftons 
ou  maximes  générales,  qui  font  comme  les  fon-; 
demens  de  1a  jurifprudence. 

3*.  Droit  figniftc  cc  qu'une  perfoime  eft  obli- 
gée de  faire  vis-à-vîi  d’une  autre  , ou  ce  qu'elle 
peut  en  exiger  en  venu  d'une  obligation , d'un 
contrat , d'une  relation , cnfonc  que  le  droit  figni- 
fie  alors  b faculté  qui  appartient  â quelqu’un  de 
faire  quelque  chofe  , ou  de  jouir  de  quelque  chofe 
de  réel  6c  d'incorporel.  Ceft  dans  ce  fens  qu'on 
dit  droit  iTameJfe , droits  acquis , droits  honorifiques  , 
droit  religieux , droits  de  fuccejfion  , 6cc. 

4®.  On  entend  par  droit  une  puiflânee  accor- 
dée à une  perfonne  que  l’on  dit  être  à cet  égard 
fui  juris , c eft-à-dire , jouifTyit  de  fes  droits  , ÿ 
.\vani  la  libAtc  d’en  nfer.  Par  exemple , dans  notre 
jurifprudence  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  eft 
prive  de  b faculté  de  difpofer  de  fes  inuncubles 
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par  vente,  doiuiion , 6fc.  ; maU  lorfqu’il  a M«Snt 
cet  âge , il  jouit  de  fei  droiu , & peut  valablement 
contrarier  à cet  égard  , ainfi  qu'il  le  juge  à propos. 

5°.  Le  terme  droit  çft  quelquefois  oppole  à 
celui  de  fait  ; ainû  il  y a podemotl  de  droit  & de 
iâit.  , 

6°.  Droit  fienific  quelquefois  le  lieu  où  fe  rend 
1a  jullice  ; c'elt  en  ce  fens  qu’il  eft  pris  dans  les 
litres  ff.  £r  C.  de  in  jus  vocondo. 

7*.  Droit  fe  prend  quelquefois  pour  la  dècilîon 
du  juge  , comme  dans  le  titre  ft  quis  jus  di- 
etnti  non  obumptravtrit.  Et  c’elt  en  ce  fens  que 
l’on  dit  parmi  nous  , ouir  droit , ejltr  à drou , foire 
droit.  Sic. 

Nous  conCdérons  ici  le  mot  droit  fous  deux 
rapports  principaux , i®.  comme  objet  de  fcience, 
& comme  recueil  de  ce  qui  eft  conforme  à la 
juftice  & à l’équité  i 2°.  comme  faculté  qui  appar- 
tient à quelquain. 

PitiiMièRE  Section. 

Du  droit  envifjgé  comme  fcience,  €e  comme  recueil 
de  loix. 

Le  droit  dans  cette  acception  , déligne  le  fyf- 
teme  méthodique  des  enicignemens  par  Id^els 
on  donne  à l’homme  tes  connoiftanccs  néccluires 
pour  le  diriger  dans  fes  aélions  , & les  rendre 
conformes  aux  loix  de  la  raifon  & de  l’équité. 
Nous  allons  en  fuivre  les  dilférentcs  divillons  par 
ordre  alphabétique. 

Droit  xlien,  c’eft  ainfi  qu'on  appe'.la  chez*les 
Romains  l’explication  des  nouvelles  formules  in- 
ventées par  les  praticiens , qui  fut  donnée  au  public 

far  Scxtus-Ælius-Pixms-Catus , étant  édile  curute , 
an  Les  premières  formules  inventées  par  Ap- 
pms  Claudius,  le  plus  méchant  des  décemvirs,  St 
qui  étoient  un  myftére  pour  le  peuple , ayant  été 
divulguées  par  Caxus  flavius , lecretaire  d’Appius 
Claudius , cela  fut  appellé  le  droit  Flovien.  Les  pa- 
triciens jaloux  d’être  toujours  feuls  dépofitaires  des 
formules , en  inventèrent  de  nouvelles  , qu’ils  ca- 
chèrent encore  avec  plus  de  foin  que  les  premières  : 
ce  furent  ces  nouvelles  formules  que  S.xius  jElius 
rendit  publiques , tni'on  appelle  droit  Ælien.  Quel- 
ques-uns otit  doute  li  ce  droit  Ælien  éroit  la  même 
chofe  que  les  tri-partites  d’Ælius.  Guillaume  Gro- 
tius & Bertrand , dans  leurs  livres  intit.  vint  jurif 
confultorum  & ele  jurifperiiit  , ont  prétendu  que 
c’étoient  deux  ouvrages  différens;  mais*  la  loi  î, 
§.  3 8 , ff.  l/e  origine  jurit , prouve  que  les  formules 
turent  comprifes  dans  les  tri-prtites  d’Ælius.  Il  y 
eut  un  autre  Ælius , auteur  de  quelques  ouvrages 
fur  la  jurifpradencc^  mais  mi  n’ont  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  Ælien.  Cet  ouvrage  n’eft  point 
parvenu  jufqu’à  nous.  Les  formules  ayant  été  né- 
gligées fous  les  empereurs , & cn6n  entièrement 
abrogées  par  Tliéodofe  le  jeune , pour  toutes  for- 
tes d'aéles , on  en  a cependant  raftemblé  quelques 
fragmens.  Le  recueil  le  plus  ample  qui  en  ait  été 


D R O 

fait , eft,  celui  dn  préfident  BriftoN;  iniltulé  de  for- 
mulis  foIcmnÜus  populi  Romani  vtrhiSo  Voyez 
Vhijîo  d<  lajuri/pr,  R.  par  M. TerralTon , aop, 

& ei^après  Droit  Flavien,  6*  su  mst  Formu- 
les, {A) 

UkOIT  allemand  f Toa  origine  remonte  jufqu*au 
temps  des  Gcrmiilns.  Cet  ancien  droit  ne  confii^oit 
que  dans  des  coutumes  non  écrites , qui  fe  confer-  * 
voient  chez  ces  peuples  par  tradition.  11  ne  nous 
eA  euére  connu  que  par  co  qu*cn  rapportent  Cefar 
Sc  Tacite.  * 

Le  premier , dans  Tes  commentaires  de  helU  Gaî-» 

U(o , dit  que  Us  Germains  n avuient  point  de  drui- 
des comme  les  Gaulois;  que  toute  leur  vie  étoit 
parugée  entre  la  chalTe  & la  guerre.  Ils  s'acuchoienc 
peu  à lagricultiire , & ne  poiTcdoicnt  point  de  ferre 
en  pr^rc  : mais  leurs  magîArats  & leurs  princes 
leur  amgnoient  à chacun  tous  les  ans  une  certaine 
étendue  de  terrein , £c  chaque  année  on  les  chan-  ^ 
geoit  de  lieu , atin  qu’ils  ne  s’attachaHent  point  tre^ 
à leurs  éubUnemens  » & quMs  n^abandonnalTenc 
point  les  exercices anilltaircs.  En  temps  de  guerre» 
on  éllfoit  des  magtArats  pour  commander  , avec 
droit  de  vie  & de  mort  : mais  en  temps  de  paix  » 

U n’y  avoic  point  de  magîArats  ; les  princes  de 
chaque  canton  y rendoient  la  juAice.  Le  larcin 
n’etnportoit  aucune  note  (Tinfamie  • pourvu  qu'il 
fût  commis  hors  du  lieu  que  l’on  habiioit  ; ce  qui 
avoit  pour  objet  de  rendre  la  jeuneHe  plus  adPbiie, 

Il  n’étoit  pas  permis  de  violer  l'horpitalité.  C'eft 
à > peu -prés  tout  ce  que  l'on  peut  recueillir  dans 
Cefar  fur  les  mœurs  des  Germains  qui  ont  rap- 
port au  droit» 

Tacite,  en  fon  livre  de  fitu  , moribus  ù populis 
Germarùet , entre  dans  un  détail  un  peu  plus  grand. 
L'Allemagne  étoit  alors  partagée  en  plimeurs  petits 
états  qui  avoient  chacun  leur  roi , p<  iir  le  choix 
duquel  on  avoit  égv'd  à la  nnblelTe  ; on  choifinbit 
auui  des  chefs , eu  égard  à leur  courage.  Le  pou- 
voir de  ces  rois  n'étoit  pas  fsn^ bernes;  pour  les 
aflFaires  ordinaires , ils  prenoient  confeii  des  prin- 
ces, ou  grands  de  la  nation  ; les  aAaires  impor- 
tantes fe  traitoient  dans  l’aflcmblée  géncmlc  de  U 
nation , laquelle  fe  tenoit  toujours  oans  un  cenain 
temps  : dtacun  s’y  rcndoii  avec  fes  arme!>  ; là  les 
affaires  étoient  propofees  foit  par  le  roi  ou  par 
quelque  prince  , félon  la  confidcratlon  que  luge  / 

1a  noblcife,  les  fcrvices  ou  féloquence  naturelle/ 
donnoient  à chacun  d’eux.  On  y employoit  la  voie 
de  la  perfuafton , pUitut  que  celle  de  rauiorité.  Si 
la  propofitiun  dépUtfoit  au  pittple , il  le  témoignoit 
aulÎMot  par  un  murmure  général  ; ft  au  contraire 
elle  lui  étoit  agréable , il  le  marquoir  en  frappant 
fur  fes  boucliers.  C'ètoit  dans  ce»  affemblécs  que 
l’on  élifoit  les  princes  qui  rerîdoient  la  juftiev  dan» 
chaque  lieu  où  le  peuple  campoii;  car  ils  n’a\oii.nf 
point  de  ville  ni  d’habitation  fixe.  On  leur  donnott 
pour  confcülm  comités , cent  perfonnes  choihe» 
parmi  le  peuple , qui  panageoient  avec  le  prince  * 
l'autorité  ; Us  étoicm  toujours  armés  lorfqu'U  s’agif- 
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foit  de  traîtcT  qAe\que  affaire  publique  ou  ^tartico- 
Hère.  La  guerre  ôc  la  chaffe  faifoîcnt  l'occupanon 
principale  de  ces  peuples,  & leurs  befftaux  leurs 
richeffes  ; enforre  eue  leurs  différends  ordinaires 
n'étoient  que  pour  des  querelles  ou  larcins  ; on  les 
décidoit  dans  des  affVinblèes  publiques , ou  fur  les 
, déporuioni  des  témoins  que  ron  produtibit  fur  le 
chimp,  ou  par  le  duel , ou  par  les  épreuves  de 
l'eau  & du  H^u.  Chaque  canton  avoit  coutume  de 
, faire  à Ton  prince  des  préfens  d’armes , de  chevaux , 
& autres  beftiaux  , de  ffuits  , 6c  dans  la  Tnite  clics 
donnoient  aulTi  de  l’argent.  Tacite  parle  auffi  des 
prêtres  de  ces  peuples,  & de  la  police  qui  s’ob> 
iervoit  par  rapport  au  culte  de  la  religidn.  Il  rap- 
pone  de  quelle  manière  les  differens  crimes  ècoiem 
punis  ; les  loix  de  leurs  mariages  n’y  font  pas  non 
plus  oubliées  ; chamie  homme  n’avoit  ordinaire* 
ment  qu’une  feule  femme,  excepté  un  très  •petit 
• nembre  de  perfonnes  qui  en  avoient  pUifieurs  à 
la  fois , non  par  débauche , mais  par  honneur.  La 
femme  n’apportoii  point  de  dot  à fon  mari;  c’étoit 
au  contraire  le  mari  qui  dotoit  fa  femme.  Les  parens 
affiffotem  à ces  conventions,  6c  y donnoient  leur 
confentement.  C'ècoit  alors  un  cas  bien  rare  que 
l’aduliére  ; la  peine  dépendoit  du  mari.  Suivant 
Tufage,  la  femme  nue  6c  les  cheveux  épars,  en 
préfence  de  fes  parons , ètoit  cliaffec  de  la  marfon 
de  fon  mari , lecpjel  la  foucnoii  de  verges  dans 
ton^e  lieu  ; car  pour  les  fautes  de  cette  cfpèce , 
ri  la  beauté,  ni  1a  jeunefTe , ni  les  biens^  ne  pou- 
voient  faire  efpérer  de  grâce.  C’étoit  un  crime 
capital  de  faire  quelque  chofe  pour  diminuer  le 
nombre  de  fes  enfans.  Tacite  fait  à cette  occafion 
un  bel  éloge  des  Germains  , en  dlfant  que  les 
bonnes  mœurs  avoient  chea  eux  plus  de  force  que 
n’en  ont  ailleurs  les  loix.  Les  teffamens  n’étoient 
point  ufités  parmi  eux  ; enforcc  que  les  fucceffions 
étoient  déférées  ab  inufijt  ; d’abord  aux  enfans  , 
& à défaut  d’erfans , au  parent  le  plus  proche  ; 
d'abord  aux  frères , enfuito  aux  oncles,  ils  trai- 
toient  doucement  leurs  efclaves  ; 6c  néanmoins  ils 
pouvoient  les  punir , foit  en  leur  naettant  des  fers, 
eu  en  les  chargeant  de  travaux  pénibles  : il  leur 
arrivoit  même  quelquefois  de  les  tuer  , non  pas 
par  principe  de  juffice  ni  de  févérité  , mais  par 
un  mouvement  de  colère;  6c  ces  faits  demeu- 
raient impunis.  Les  terres  étoient  dültibuées  aux 
babitans  de  chaque  canton,  é proportion  du  nombre 
des  cultivateurs;  6c  ccux-ci  leS  mbdivifoient  enfuiie 
entre  eux. 

Telles  étoient  en  fubffance  les  coutumes  des  Ger- 
mains au  temps  dont  parle  Tacite,  qui  vivoit  fous 
l’empire  de  Vcfpaficn. 

Les  Romainv  avoient  cependant  dép  remporté 
quelques  avantages  fur  certains  peuples  de  la  Ger 
^nanie , mais  ils  ne  les  fubjuguèrent  jamais  entière- 
snem.  U eft  vrai  que  les  peuples  qui  demeuroicni 
enne  l’Italie  6c  le  Rhin , furent  fournis  aux  Romains 
* du  temps  (TAuguAe  6c  de  Tibère , ce  qui  a pu  com- 
mencer à introduire  le  dro  'u  en  Allemagne  ; mais 
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après  la  mort  de  ces  empereurs , tes  Romains  ne 
purent  conferver  que  les  peuples  qui  portèrent  les 
premiers  le  nom  ^ AlUmandi  i encore  ceux-ci  fe 
révoltèrent  - ils  vers  l’an  aoo  , 6c  firent  fouvent 
des  courfes  dans  les  (iaules.  Le  rcAc  de  l’Aliema- 
gne  au-deii  du  Danube  6c  à$  l'Elbe,  ne  fut  jamais 
affiijetti  aux  Romains  ; on  voit  au  contraire  qtie 
les  Cimbres , les  Saxons , les  Huns , 6c  autres  peu- 

f»lcs  de  Germanie , firent  fouvent  des  courfes  fur 
CS*  terrés  de  l’empire  en  Occident , 6c  les  occu- 
pèrent prcfque  toutes;  de  forte  que  les  Germains 
confervérent  toujours  leurs  anciennes  couiumes , 
à moins  que  le  mélange  qui  fe  fit  des  vainqueurs 
avec  les  vaincus  , ne  contribuât  encore  à faire 
adopter  infcnfiblement  les  loix  romaines  aux  Ger- 
mains. * 

Un  des  peuples  de  Germanie  qui  habitoit  entre 
le  Danube  6c  le  Rhin , ayant  pris  le  nom  à' Aile* 
mjnJ , ce  nom  devint  dans  1a  fuite  celui  de  toute 
la  nation  Germanique  ; ce  qui  arriva  vers  le  temps 
de  l’empereur  Frédéric. 

Les  coutumes  Ôc  les  loix  des  Francs  qui  étoient 
un  mélange  de  differens  peuples  de  Ocrmanie , 
peuvent  auffl  être  confidérées  comme  des  veAiees 
du  droit  Allemand  OU  de  Germanie  en  général.  En 
effet  Clovis  défit  les  Allemands  proprement  dits 
l'an  496  ; d’autres  peuples  de  Germanie  fe  fourni- 
rent à lui  ; Clotaire  6c  Thicrri , fils  de  Clovis, 
défirent  les  Thurineiens  en  5^0  6c  en  532;  dans 
la  fuite , les  fuccefleurs  de  Thicrri  gotrv’crnércnt 
par  des  ducs  les  peuples  qu’ils  avoient  fournis  eif 
Alfemagne. 

On  commença  alors  â rédiger  par  écrit  les  cou- 
tumes des  Germains,  6c  ces  coutumes  furent  ap- 
pellécs  lohc  : de  ce  nombre  eA  la  Itn  des  Alle- 
mands , laquelle  fut  d’abord  rédigée  par  écrit  à 
Châlons-fur*  Marne  , conformément  à la  tradition , 
wr  ordre  de  Thicrri , roi  de  France , fils  de  Clovis. 
Elle  fut  enfuite  corrigée  par  Cliildebcrt , 6c  enfin 
par  Clotaire  : cette  dernière,  rcdaélion  porte  en 
titre  dans  les  anciennes  éditions , qu’elle  a été  ré- 
foluc  par  Clotaire,  par  fes  princes  ou  juges,  fa- 
voir  par  trente-quatre  évêques , trente-quatre  ducs, 
foixante-douze  comtes , 6c  par  tout  Le  peuple.  Les 
loix  fe  faifoient  alors  dUns  l affcmbléc  générale  de 
la  nafion. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  loi  des 
Allemands  fut  le  droit  de  toute  la  Germanie , ce 
n’étort  que  la  loi  parriailiére  des  peuples  d’AIlace 
6c  du  haut  Palatinat.  Il  y eut  encore  plufieurs  autres 
loix  qui  furent  rédigées  par  écrit  pour  chacune  des 
principales  nations , dont  la  Germanie  éioit  com- 
pofée , 6c  qui  étoient  foiirhifes  aux  Francs , ou  dont 

Quelques  aétachemens  les  avoient  fwvis  dans  Us 
raulcs. 

Ainfi  la  loi  falique , faitê  de  l’autorité  des  rois 
Chlldebert  6c  Clotaire , enfans  de  Clovis , éroit  la 
loi  particulière  des  Francs,  6c  par  conféquem  d’une 
partie  des  ptuples  de  Germanie. 

La  loi  clcs  ripUiires  ou  des  ripuariens , qui  n’eâ 
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^aTi  qu*une  répituion  de  la  loi  (aU<iue,  étoîtauflTi 
pour  les  Francs  on  croit  feulement  que  la  loi  (a- 
tqiie  étoit  pour  cciix  qui  habitoient  entre  la  Loire 
& la  Meule  J & que  l’autre  croit  pour  ceux  qui 
habitoient  entre  la  Meufe  & le  Rhin. 

On  rédigea  aulTi  dans  le  même  temps  la  loi  des 
Bavarois  & celle  des  Saxon»  , tous  peuples  de 
Germanie.  * * 

Toutes  CCS  différentes  loîx  furent  rédigées  en 
latin  par  des  Romains,  qui  étoient  alors  prcfque 
les  feuls  qui  euffent  Tufage  des  lettres.  Elles  font 
remplies  de  mots  allemands.  Nous  n’entreprendrons 
point  ici  d’entrer  dans  le  détail  de  leurs  dilpqfi- 
tions , qui  nons  meneroit  trop  loin  : on  les  peut 
voir  toutes  raflemblces  dans  le  recutll  intitulé,  cot/r-r 
leptm  anti<iujrum.  Nous  obfcrvcrons  feulement 
qu’Agaihias,  ûv.  /,  pdg.  i8 , édit.  rc*.  écrit  que  du 
temps  de  JuflinieQ  , les  Allemands  ruivotem,  pour 
l’adminidration  de  ta  juRice , les  loix  faites  par  les 
rois  des  Francs. 

Pour  ce  qui  cR  du  droit  obfcrvé  prefentement 
en  Allemagne , U eR  de  deux  fortes  ; favoir , le 
droit  commun  à toute  rAllcmagnc  ; & le  droit  par- 
ticulier de  chaque  état  dont  le  corps  Germanique 
eH  compofé. 

Le  droit  commun  & général  de  l’empire  cR  corn- 
pofe  des  conOitmions  anciennes , de  la  bulle  d'or , 
de  la  pacification  de  P.iIau  , des  traités  de  WcR- 

Îthalie  & autres  femb’ables , & du  droit  romain , 
equel  y a fans  doute  été  introduit  infenfiblemeni , 
de  même  qu’en  France , par  le  mélange  des  Aile* 
mands  avec  les  Romains , 6c  avec  les  Gaulois  qui 
obfervolenc  le  droit  romain. 

* Lorfque  Charlemagne  parvint  à l’empire  d’oc- 
cident , il  ordonna  que  l’on  fuivroit  en  Allemagne 
le  code  Théodofien  dans  tous  les  cas  qui  n’étoient 
pas  décidés  par  les  coutumes  paniculières,  telles 
«nie  celles  des  Saxons  qui  avoient  leur  loi , dans 
Tufage  de  laquelle  U les  confirma. 

On  fuivit  ainfi  pendant  plus  d’un  ilècle  en  Al- 
lemagne le  code  Théodofien  ; ce  code  , les  loix 
faxones , & les  coutumes , formèrent  pendant  plus 
de  200  ans  tout  le  droit  obfcrvé  en  Allêm^ne. 

Les  loix  de  JuRinien  ne  commencèrent  à y être 
obfervées  que  depuis  qu’on  les  eut  retrouvées  en 
Italie  dans  le  douzième  (iécle.  Irnerius,  qui  étoit 
allemand  de  naifTancc  ,*  obtint  de  l’empereur  Lo- 
thaire  que  les  ouvrages  de  JuRinien  feroient  cités 
dans  le  barreau , & qu'ils  au^oient  force  de  loi 
dans  Tempirc  à la  place  du  code  Théodofien.  11 
n’y  avoit  cependant  point  encore  d’écoles  de  droit 
en  Allemagne.  Ce  tut  Haloander,  aiiiB  allemand 
de  naiflance,  lequel,  vers  l’an  1500,  mit  en  vogue 
l’étude  des  loix  romaines  dans  (a  patrie. 

La  lot  des  Saxons , qui  étoit  l’ancien  droit  d’une 
rande  partie  de  rAllcmagnc,  continua  cependant 
’v  être  obfervée  dans  les  provinces  qui  l'avçient 
■dnpiée  avant  le  recouvrement  du  digcRe  ; mais 
le  droit  romain  a été  depuis  et  temps  confidcrc 
comme  le  droit  commun  du  pays,  aupuel  on  a 
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recours  pour  décider  les  cas  qui  ne  font  pas  ncue- 
ment  prévus  par  le  droit  faxon , ou  par  les  cou- 
tumes particulières  des  villes  ou  des  provinces , 
ou  par  les  conftiiutions  des  fouverains.  Cet  iifa;:*e 
fut  confirmé  par  iln  décret  exprès  de  l'Empire  du 
temps  de  Maximilien  : cepenunt  quelques  nova- 
teurs ont  contefté  ce  principe  en  Allemagne  , 
comme  on  l’a  çonteflé  en  France  ; mais  les  cens 
les  mieux  inRruits  font  demeurés  fermes  dans  l’an- 
cienne doiRrine , qui  eR  auiTi  celle  des  cours  de 
juflicc  d’Allemagne.  , 

Pour  les  matières  Bcncficiales,  on  fuit  le  con- 
cordat germanique  fait  entre  le  pape  Nicolas  V , 
l’cmpcrcur  Frcdcric  111 , & les  princes  d’Allema- 
gne, le  16  mars  144S.  royt{  Concordat  Ger- 
manique. • « 

A l’égard  du  droit  particulier  dé  chaque  état 
d’Allemagne , il  eR  compofé  des  coutumes  parti- 
culières oc  flatuts  des  provinces  & villes , 6c  des 
ordomuDces  des  fouverains.  En  PruiTe , on  a formé 
un  nouveau  corps  de  loix  fous  le  nom  de  coJt 
Frcdcric,  P oye^  ce*  qui  en  a été  dit  au  mot  C^ODE« 

L’Allemagoc  a produit  un  grand  nombre  de  }u- 
rifconfultes , qui  ont  fait  divers  traités  fur  le  d/vit 
romain  ; tels  que  Wefenbec  , Borcholten  , Bredo- 
rode , & une  infinité  d'autres. 

Sur  l’origine  6c  la  nature  du  droit  allemand , on 
peut  voir  ChriR.  Godef.  Hoffman , fpecim.  conjeâ. 
de  origine  6*  natura  Ugum  germanic,  p.  Joan. 

Gotlied.  Heincccius  > hijl.  juris  roman,  & germon, 
lib,  lï , cap,  iv , §.  $02.  Struvuis , bijl.  jur,  c,  vj  , 

§.  jÿ  & jeq.  Le  journ,  de  Trév.  d'avril  tyif,pAg, 

722,  P'oye^  Constitution  de  l’Empire. 

Droit  ancien  , qui  eR  oppofe  au  droit  nouveau  y 
6c  que  l’on  obferve  aâuellcmeot , peut  être  con- 
fidéré  en  plufieurs  temps , de  manière  que  ce  qui 
fùfoit  te  nouveau  droit,  reUtivement  à celui  que 
l’on  obfervoit  plus  anciennement , cR  des  enu  à um 
tour  une  partie  de  YancUn  droit , en  cédant  à un 
autre  droit  introduit  depuis. 

Ainfi,  en  fût  de  droit  romain,  le  plus  ancien  cR 
celui  des  loix  royales,  ou  du  code  papyricn.  La 
lot  des  douze  tables  forma  dans  fon  temps  le  nou- 
veau droit,  6c  elle  cR  devenue  ellc*méme  une  par- 
tie de  Vaneien  droit,  relativement  à tout  ce  qui  a 
• fuivi;  6c  toutes  les  loix  poflérieures , jufque  6c 
compris  le  code  Théodofien , forment  aujourd'hui 
Yancien  droit  romain  par  rapport  aux  loix  de  Jufli- 
nicn  , qui  forment  le  dernier  état  de  la  jurifprudcncc 
romaine.  Quelquefois , par  droit  ancien , on  entend 
le  digeRe , eu  égard  au  code  dont  la  dernière  ré-  * 
daéiion  eR  poRéricure  au  digefle  ;*6c  que  par  cette 
raifon  on  appelle  droit  nouveau , comme  on  appelle 
jus  novijfimum , les  novcllcs  qui  forment  le  dernier 
état  du  droit  romain.  Il  y a , comme  on  %oit , 
diffêtens  âges  6c  différentes  époques  à diRin^iier , 

, pour  defigner  juRement  ce  que  l’on  emetâ  par 
droit  ancien. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  droit  françois. 

On  appelle  ancien  droit , la  loi  falique  ou  tics  Francs, 
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les  lotx  ripu»res  & autres , qui  font  recueillies 
daiMT  le  code  des  loix  antiques;  on  met  aulTt  dans 
cette  claHe  les  capitulaires»  & toutes  les  loix  faites 
jufqu'au  commencement  de  la  troifième  race;  il  y 
a même  des  ordonnances  des  rois  de  cette  race , 
que  Ton  peut  aulTi  confulérer  comme  un  droit  an- 
cttH , relaiiv^meut  à une  nouvelle  jurifprudence 
qui  peut  s*ctrc  introduite  depuis. 

Quant  au  droit  coutumier  , Tancien  eft  celui  qui 
s’oblcrvoii  avant  la  redaftion  ou  la  dernière  réfor- 
nution  des  coutumes,  car  il^  en  a qtielqiies*unes 
qui  ont  ètè  réformées  plufieurs  fois: de  forte  que 
ce  droit  peut  avoir  plufieurs  âges,  de  meme  que 
le  droit  romain  &.  le  droit  françois.  foyrç  Droit 
coutumier,  Oroit  , Droit  romain.  (/#) 

Droit  anglo'u.  Les  Brqjon»,  forcis  des  Gaules, 
ayant  été  les  premiers  habitans  de  la  Grande-Bre- 
tagne , appellce  depuis  Angjtum , il  eA  fenfible 
que  ces  peuples  y portèrent  leurs  mccurs  & leurs 
coutumes  ; & , en  eflec , Julcs-Céfar , qi4Î  fut  le 
premier  des  R<^niains , qui  entra  dans  la  Grandc- 
bretasne , trouva  que  la  religion  de  fes  habiuns, 
leur  langue  & leurs  coutumes  cioient  prefque  les 
nicm:s  que  celles  des  G.-iulois. 

Les  Bretons  anglois  fe  révoltèrent  au  commen* 
cem:nî  de  Tempire  d'Aiigufte,  & s’efforcèrent  de 
fccoucr  le  joug  des  Romains;  mais  ils  furent  tou- 
jours vaincus.  L’empereur  Claude  dompta  pareille- 
ment les  plus  rebelles.  Les  légions  romûnes  que 
l’on  envoya  dans  Icirr  pays  les  accoutumèrent  in- 
fcnfiMcmcntà  une  clpècc  de  dépendance.  Ils  furent 
entièrement  fournis  fous  l’empire  de  Domiiicn,  & 
dcmeuièrent  tributaires  des  Romains  jufques  vers 
l'an  446.  11  eff  à croire  que  pendant  ce  teirips  ils 
empruntèrent  beaucoup  d'ufages  des  Romains,  de 
même  que  les  Gaulois.  ' 

Les  habi^ns  de  la  Grande-Bretagne  étolcnt  dif- 
tlngucs  en  plufieurs  peuples  particuliers , tels  que 
les  Scots  & les  Piéles , avec  Icfqucls  les  Bretons , 
proprement  dits  , étoient  en  guerre  : ces  peuples 
avoient  chacun  leurs  coutumes  particulières.  Les 
Bretons  ayant  app:.llé  à leur  fecours  les  Saxons, 
qui  étoient  fuboivlfés  en  plufieurs  peuples , dont 
le  principal  étoit  les  Angles,  ces  Saxons  & Anglo- 
Saxons’ s’emparèrent  peu-à^eu  de  toute  la  Grande- 
Bretagne,  ï laquelle  ils  donnèrent  1«  nom  d’>d/r-* 
gleurre  ; Us  cn  ch.iiTèrent  les  Bretons /qui  fe  réfu- 
gièrent dans  la  province  de  Bretagne  en  France. 

Ces  Saxons  ponèrent  en  Angleterre  les  loix  de 
leur  pays*  qu’on  appcllott  la  toi  des  Saxont , & 
quelquefois  ccUq  det  Angles  ; cette  loi  eff  U meme 
qui  fut  confirmée  par- Cliarlcmagnc , lorfqu’il  eut 
fournis  les  Saxons  d’Allemagne. 

Lv  Anglo-Saxons  ayant  conquis  toute  la  Grande- 
Bretagne,  il  s’y  forma  jufqu’a  tept  royaumes  diffé- 
rens  ,*  qui  reculent  chacun  de  nouvelles  loix  de  leurs 
fouver^ns.  Le  premier  qui  donna  des  loix  par  écrit 
à fes  fujets , fut  Etitclbert , roi  de  la  province  de 
Kern,  lequel  commença  à régner  en  f 61  : ces  loix 
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font  fort  concifes  & affet  grofiièrcs.  Inas , qui  com- 
mença à régner  l'an  712  fur  les  Saxons  occiden- 
taux, dans  la  province  de  Well-Sex , leur  donna 
aiifli  des  loix.  Offa,  roi  de  Mcrcic , qui  régnal’anyfSi 
en  fit  pareillement  pour  fes  fujets.  Enfin,  Egbert, 
roi  de  Wcfi-Sex , ayant  réuni  fous  fa  domination 
prefque  toute  l*A:i^etcrrc , fit  rcy oir  les  leix  d’Ethcl- 
bert , d’Inas  & tTOffa  ; & ayant  pris  tout  ce  qui 
parut  coiivcnaMc , & fupprime  le  refte , il  cn  corn- 
pofa  une  nouvelle  loi  ; c’efi  pourquoi  il  efi  re- 
gardé comme  l'auteur  des  loix  anglicanes  : il  mou- 
rut l’an  çoo.  Cette  nouvelle  loi  appellée  irefljinc» 
A/ga,  fut  faite  î dit  un  Itifiorien,  inter  flriiorei  /i- 
tuo^um  & inter  fremitus  armorum  , c’eA-à-dire  dans 
l'affemblce  de  1»  nation,  qui  étoit  toujours  armée, 
comme  c’éioit  b coutume  des  Germains  & des 
peuples  qui  cn  étoient  fortis.  La  loi  dT.gbert  fut 
principalement  obfervée  dans  les  neuf  provinces 
méridionales  que  b Tamifc  fépare  du  reAe  de 
rAngletcrrc. 

Les  Danois  s’étant  emparés  de  rAngletcrrc  l’an 
1017,  y donnèrent  une  loi  nouvelle  , qui  fut  ap- 
pcllce  denelts^a,  c’cA-à-dire,  loi  dit  Danois , elle 
éioir  fuivie  dans  les  quinze  provinces  orientales  5c 
fcptcmrionalcs  de  rAnolcterre, 

De  ces  trois  fones  de  loix,  c’efi-i-dirc  de  celles 
des  rois  Merciens,  des  Saxons  occidcncaux  & des 
Danois , Edgar , furne^mme  U Pacifique , forma  une 
loi  nouvelle  qu’on  appeib  la  ht  commune  : ce 
prince  mourut  Van  075,  n^'ayant  régné  que  17  ans. 
Après  Ci  mort , b foi  qu’il  avoit  faite  tomba  dans 
l’oubli  pendant  68  années , jufqu’au  régne  d’E- 
douard II,  dit  le  Confiejfeur^  lequel,  apre»  l’avoir 
réformée  par  le  confeil  des  barons  d’Angleterre-, 
b rem»!  cn  viguéur;  ce  qui  lui  fil  donner  le  nom 
de  loi  d’Edouard,  quoiqu’il  n’en  fiitpas  le  premier 
auteur. 

Guillaume , dit  le  Conquérant , duc  de  Norman- 
die, ayant  conquis  rAngletcrrc  cn  1066,  donna 
de  nouvelles  loix  à ce  pays,  compofccs , félon  quel- 
ques auteurs  de  celles  des  Morins , des  Danois , 
Ai^lois  &L  Normands.  Il  ordonna , dit-on , qu  elles 
fuuent  écrites  en  langage  normajid  ; ce  furent  l’ar- 
clicvéque  d’Yorckfit  l’évéque  de  Londres  qui  les 
écrivirent  de  leur  propre  main  : il  voulut  meme  que 
les  caufes  fuffcni  pLidées  cn  langue  normanefe , 
ufage  qui  a fiibfiAé  jufqu’en  1361 , que  le  parle- 
ment, tenu  à WcAniin/ler,  or^nna  «;ue  tous  ac- 
tes de  juAice  & plaidoiries  fe  fcroicni  en  langue 
andoife. 

Polydore  Virgile  dit , cn  parlant  des  nouvelles 
loix  données  à l’AnglctctTeparGitilbuinc-lc  Con- 
quérant,  & qui  étoient  rédigées  cn  langage  nor- 
mand , que  c’ètoit  une  chofe  étrange , vu  que  ces 
loix  qui  dévoient  être  connues  de  tout  le  monde, 
n’étoiem  cependant  entendues  ni  des  François,  ni 
des  Anglois. 

Quelques-uns  tiennent  que  GuîUaume-lc-Conqué- 
ram  ne  donna  point  proprement  de  nouvelles  loix 
à rAngicterre,  & qu’il  ne  fit  que  confirmer  les 
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anciennes , principalement  la  loi  iTEdouard  II , i 
laquelle  il  m rculcment  quelques  additions  ; qu’à 
b vérité  Ton  intention  cioit  de  donner  la  préférence 
aux  loix  des  Bavarois  & des  Danois , parce  que 
lui  & (es  principaux  barons  de  Normandie  tiroient 
leur  origine  de  Danemarck  ; mais  que  les  Anglots 
layanr  prié  de  les  bifTcr  vivre  fuivant  leurs  ancien- 
nes loLX  , c’efl'à’dire , fuivam  U loi  d'Edouard,  il 
le  leur  accorda  ,/ans  néanmoins  que  Ton  eût  abrogé 
tout’àifàit  les  anciennes  l^ix  des  Merciens,  des 
Saxons  occidentaux  & des  Danois,  dont  on  retint  . 
beaucoup  de  chofes , fur-tout  par  rapport  aux  aiocn-^ 
des  & compofitions , comme  il  paroit  par  différens 
chapitres  de  la  loi  d’Edouard , 6c.  par  les  loix  que 
Guillaume  üt. 

11  efl  certain  , en  effet,  que  v prince  en  donna 
de  nouvelles  aux  Arielots,  qui  font  écrites  en  vieux 
langage  françois , à fjexception  de  quelques  chapi- 
tres qui  fe  trouvent  en  latin.  Le  premier  qui  les. 
ait  données  au  public  efl  Selden , dans  fes  notes 
fur  Edmer,  & enfuitc  M^eloc  dans  iiCoüeHion  dts 
loix  a/}flica/ta , avec  une  tradii^ion  latine  de  Sel- 
den  , laquelle,  n'ètam  point  parEmement  exaéle  ni 
conforme  au  texte,  fut  dans  la  fuite  corrigée  par 
le  célèbre  Ducange , à la  prière  de  D.  Gabriel  Ger- 
beron , bénédiâin , qui  iravailloit  fur  Suldem 

Henri  I donna  aum  de  nouvelles  loix  à fes  fu- 
jets , qui  ont  été  publiées  par  Weloc. 

Les  différentes  ordonnances,  tant  de  ce  prince 
que  des  autres  rois  d’Angleterre , ont  depuis  été 
recueillies  en  un  volume  appelle  U grande  charte  * 
imprime  k Londres  en  1618.  Voyt^  ce  qui  a été 
•dit  de  la  grande  charte  au  mot  ChaRtre. 

Le  droit  Mtxsh  préfcmcmeni  en  Angleterre , cA 
compofé  de  cc  qu’ils  appellent  U droit  commun , des 
Aaiiits  , du  droit  clvU,  du  droit  canon  , des  loix  fo- 
reAtércs,  des  loix  miîiralres,  & des  coutumes  & 
ordonnances  particulières. 

lu  entendent  par  droit  commun  ou  loi  commune, 
la  coutume  générale  du  royaume , à laquelle  le 
temps  a doneé  force  de  lui  : on  l’appelle  auiîi  loi 
non  écrite,  quoiqu’elle  Te  trouve  rédigée  en  vieux 
langage  normand , parce  qu’elle  eA  fondée  fur  d’an- 
ciens ufages , qui  dans  l’ofigine  n’étoient  point  écrits. 
Edouard  11  & fes  fucceffeurs  ont  conBrmé  ce  droit 
par  diverfes  ordonnances  dont  nous  avons  parlé, 
fit  ils  y ont  ajouté  des  Aaturs  pour  expliquer  ce 
que  cette  loi  ou  coutume  n’avoit  pas  prévu  ou  dé- 
cida nettement. 

On  fupnléc  encore  cc  qui  manque  à ces  deux 
fortes  de  loix , par  ce  qu’ils  appellent  le  droit  civil, 
qui  cA  un  précis  de  ce  que  les  autres  nations  ont 
de  plus  équitable;  ou  pour  parler  plus  juAc,  ce 
Ti’eA  autre  chofe  que  le  droit  romain , lequel  ètoît 
auireft  is  tort  cuUivé  en  Angleterre;  mais  fréfen- 
fcment  cc  droit  n’eA  plus  obfmvé  que  dans  les  cours 
ccdcfiaAlqucs , dam  1 ainirauîc , dans  runivcrfité  , 
ik  duos  la  cour  du  lord  maréchal. 

Le  droit  canon  d’Angleterre,  qu’on  appelle  le 
dro^t  e:Je/taJ}iqut  du  roi,  cA  compofé  de  ^versea* 
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nont  des  conciles , de  piuAeurs  decrets  des  papes , 
6c  de  paffages  tirés  des  écrits  des  pères , que  les 
Angtois  ont  accommodes  à leur  créance  dans  le 
changement  qui  s’eA  fait  dans  leur  églile.  Suivant 
la  vingt-ci'fiquicmc  ordonnance  de  Henri  Vlll , les 
loix  eccléûaAiques  ne  doivent  être  contraires  ni  à 
l’écriture , ni  aux  droits  du  roi , ni  aux  Aanxs  & 
coutumes  orduutires  de  l’état. 

Les.  loix  foreAlétes  concernent  la  chaffe  8c  les 
crimes  qui  fe  commettent  dans  les  bols,  & il  y a 
fur  cette  matière  des  ordonnances  d'Edouard  lU  , 
8c  le  recueil  qu’ils  appellent  charia  de  forefla, 

La  loi  militaire  n’a  de  force  qu’en  temps  de  guerre, 
& ne  s’étend  que  fur  les  foldats  & fur  les  mate- 
lots ; elle  dépend  de  b*volomé  du  roi  ou  de  fon 
lieutenant-général. 

Le  rot  donne  auAi  pouvoir  aux  magiArats  de  quel- 
ques villes,  de  faire  des  loix  particulières  pour  Ta- 
vanuge  des  habiians,  pourvu  qu’elles  ne  Aùenc 
point  contraires  aux  loix  du  royaume  ; du  rcAe  il 
ne  peut  Etire  aucuneaurre  loi , ni  ordonner  aucune 
levée  d’argent  fur  fon  peuple,  que  conjointement 
avec  le  parlement  affcmblc. 

Le  gouvernement  d'Anglctcrpc  cA  en  partie  mo- 
mrehique  8c  en  partie  républicain , le  parlement  de- 
vant concourir  avec  le  roi  lorfqu’îl  s’agit  de  faire 
de  nouvelles  loix , ou  tl’ordenner  de  nouvelles  le- 
vées. Le  roi  a un  confeil  d'état,  où  il  règle  cc  qui 
regarde  le  bien  public  8c  la  defenfe  du  royaume, 
fans  juger  ce  qui  peut  être  décidé  par  les  loix  dans 
les  cours  juAice. 

Ces  cours  font  au  nombre  de  cinq  ;favoir,  celle 
de  la  chancellerie  , celle  du  banc  du  roi , des  plai- 
doyers communs  , de  l’échiquier,  8c  du  duché  de 
LancaAre. 

Quand  il  s’agit  de  fbudes  8c  de  complots , b 
chancellerie  juge  félon  l’équité , 8c  non  félon  U 
rigueur  des  loix. 

Chaque  ville  ou  bourg  a haute , moyenne  8c 
baffe-juAice. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  fur 
ce  qui  concerne  les  offices  de  judicature  d’Angle- 
terre , attendu  que  l’on  parlera  de  chacun  en  fan 
lieu. 

Suivant  b jurifprudence  des  Saxons,  on  punif- 
foit  rarement  de  mort  les  criminels  ; iis  étoient  con- 
damnés à une  amende,  ou  bien  on  les  muiUoit  de 
quelque  membre. . 

Préfentement  les  crimes  que  l’on  punit  de  mort , 
font  ceux  de  haute  trahifon , de  petite  trahifon  8c 
de  félonie. 

Ceux  qui  font  coupables  de  haute  trahifon,  font 
traînés  fur  b claie  8c  enfuite  «pendus  ; mais  avant^ 
qu'ils  expirent  on  coupe  la  corde , on  leur  arrache 
les  entrailles,  qu’on  brûle , 8c  l’on  fôpare  leurs  mem- 
^bres  pour  être  expofés  en  différens  endroits. 

Le  crime  de  fauffe  monnoie  y cA  auffi  réputé 
de  haute  trahifon , il  n’eft  cependant  pas  puni  A 
févércment;  on  laiffe  mourir  le  criminel  à U po-. 
tence.  • 
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Dâns  le  cas  de  haute  irahifon  » rouf  les  biens  du 
coü{>able  font  coniîrqucs  au  roi  ; la  femme  perd 
Ton  douaire  » & les  enfans  la  noblciTe  : la  peine 
des  autres  crimes  ne  s'étend  pas  fur  les  héritiers 
des  CTÎmincls.  * 

La  mifprijion  ou  crime  de  haute  trahifon  que  Ton 
commet  en  ne  déclarant  pas  à l'crat  celui  que  Ton 
fait  être  coupable  de  haute  trahifon,  n'cft  punique 
de  la  prifon  perpétuelle. 

Le  crime  de  petite  trahifon  a lieu  lorfqu*un  valet 
tue  fon  maifre , une  femme  fon  mari , un  clerc  Ton 
prélat , un  fujet  fon  feieneur  : ces  crimes  font  punis 
.du  gibet , la  femme  eft  brûlée  vive-;  on  punit  de 
môme  les  forciers. 

Les  autres  crimes  capitaux , tels  que  le  vol  & le 
meurtre , font  compris  fous  le  terme  de  félonit  ; on 
fe.conccnte  de  pendre  le  coupable:  mais  fi  le  vo^ 
leur  a afTafflné,  on  le  fuf}>end  avec  des  chaînes  au 
lieu  oii  il  a commis  le  meurtre,  pour  fervir  de  pâ* 
turc  aux  oifcaiix  de  proie.  * 

Ceux  qui  refufent  de  répondre  ou  d'étre  jugés  » 
félon  les  loix  du  pa>[s,  (ont  obliges  de  fubir  ce 
qu'ils  appellent  peint  forte  O dure.  Le  criminel  cA 
ainché  par  les  bras  & les  jambes  dans  une  baHe- 
foiTc , ou  on  lui  met  quelque  chofe  de  fort  pefant 
fift*  la  poitrine  ; le  lendemain  on  lui  donne  trois 
morceaux  de  pain  d’orge,* le  troifiémc  jour  on  lui 
donne  de  Tcau , & on  le  lailTe  mourir  en  cet  état. 
Dans  le  cas  de  haute  trahifon,  quoique  le  criminel 
rt  fufe  de  répondre , on  ne  laiAe  pas , s'il  y a preuve 
d ailleurs,  de  le  juger  à mort. 

Celui  qui  commet  un  parjure,  cA  condamné  au 
pilori,  ô<  déclaré  incapable  de  poAéder aucun  em- 
plei , comme  auAi  d'éuc  témoin. 

Ceux  nui  frappent  quelqu'un  dans  les  cours  de 
WeAminüer , & que  Ton  detiem  aélucllcmcnt , funt 
condamnés  ï une  prifon  perpétuelle , & leurs  biens 
ccnBfqnés.  , 

Les  ufages  les  plus  finguliers  en  matière  civile, 
font,  par  exemple,  qu'une  femme  noble  ne  déroge 
point  en  époufant  un  roturier;  & néanmoins  A elle 
époufe  un  homme  dont  ic  rang  eA  moindre  que  le 
fien,  elle  fuit  le  rang  de  fon  mari. 

Lorfquc  le  mari  & la  femme  commettent  un 
crime  enfcmble,  la  femme  n'eA  |>oint  réputée  au- 
teur ni  complice  du  crime;  on  préfume  qu'elle  a 
été  forcée  par  fon  mari  d'ag  r comme  elle  a fait. 

Le  mari  doit  reconnaître  l'enfant  dont  fa  femme 
eA  accouchée  pendam  fon  ahfenco  , même  depuis 
pluAeurs  années , pourvu  qu'il  ne  foii  pas  fortt  des 
quatre  mers  & dc^  iA.?s  britanniques. 

Les  pères  peuvent  difpofer  de  tous  leurs  biens 
entre  leurs  enfans , & meme  donner  teuf  à l'un 
* d'eux  au  préjudice  des  autres;  quand  il  n'y  a point 
de  icA.<nicnt , l'aîné  ne  donne  aux  puînés  que  ce 
qu'il  veut. 

Les  enf»ns  mâles  qui  ont  perdu  leur  père  , peu- 
vent, à 14  ans,  fc  ckpifir  un  tuteur , demander 
leurs  terres  en  rotuje , & difpofer  par  tcAament  de 
leurs  meubles  ôic  autres  bitns:  on  peut,  â 15  ans. 
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les'obllger-de  prêter  ferment  de  fidélité  auroî,  8ê 
à 21  ans  iis  font  majeurs. 

Les  filles,  à lagc  de  7 ans , peuvent  demander 
quelque  chofe  popr  leur  mariage  , aux  formiers 
«.  aux  vafTaiix  de  leur  père;  â neuf  ans  elles  peu- 
vent avoir  un  douaire  , comme  fi  clics  écoient 
nubiles  ; â douze  ans  elles  peuvent  ratifier  le  pre- 
mier confentement  qu'elles  ont  donné  pour  leur 
mariage;  & fi  ^lles  ne  le  rompout  pas  à cet  âge, 
elles  font  bées 'irrévMabkment  ; â dix-fept  ans 
elles  fonent  de  tutèle , & â vingt-un  ans  elles  font 
majeures. 

il  y a en  Angleterre  deux  fortes  de  tenures  en  - 
vaAelage;  les  unes  dont  la  tenure  cA  noble,  les 
autres  dont  la  tenure , Si  les  hommes  même  qui 
les  afTcriBent , fo^t  fervÜes  Si  fournis  en  tout  au 
feigneur , jufqu'à  lui  donner  tout  ce  qu'ils  gagnem; 
la  Toi  les  appelle  purfvilijins. 

, Ceux  oui  voudront  s'inAruire  plus  â fond  des 
ufages  d'Angleterre , peuvent  confultcr  les  auteurs 
anglois , comme  Brito  , Braôon  , Cok  , Cowcl, 
Glanville , Lithleton , Stanfort , Siknœus , Thomas 
Smith , 6'c. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  un  commentaire 
fur  le  droit  anglois  y Intitulé  , compofé  en  1340 
par  quelques  lurifconfultes  détenus  pour  crime  de 
concuAion  dans  une  prifon  de  Londres , nommée 
Jieu , fous  le  règne  d'Edouard  I. 

L’Irlaode  eA  loumife  aux  mêmes  loix  Sc  coutu- 
mes que  rAngleterrc,  Si  la  forme  de  l'adminiAra- 
tion  de  la  juAice  cA  la  même  dans  ces  deux 
royaumes» 

A l'cgard  de  l'EcofTe,  fon  droit  municipal  a aufit 
beaucoup  de  rapport  avec  celui  d'Angleterre.  Les 
loix  romaines  y ont  beaucoup  d'autorité;  mais  dans 
les  cas  que  le  droit  municipal  du  pays  a prévu,  il 
l'emporte  fur  les  loix  romaines.  {A) 

Droit  du  BsttoLs,  voye^  Droit  de  Lorraine  6r 
SarroiJ.  , 

Droit  Belfujue,  eA  celui  qui  s'obfcrvc  dans 
les  diX'fcpt  provinces  des  Pays  Bas  & dans  le  pays 
de  Liège  : il  eA  compofé,  i".  des  édits,  placards, 
ordonnances  & déclarations  des  fotivcrains  ; des 
coutumes  particulières  dos  villes  & territoires;  3** 
des  ufages  généraux  de  chaque  province  ; 4^.  du 
droit  romain  ; 3*.  des  Aatuts  tü  régîcmcns  politiques 
des  villes  & autres  commim.iutétf  fèculières  ; 6*. 
des  arrêts  des  cours  fouvcra-nc»  ; 7®.  des  fcntcnces 
des  jnges  fubaltcrnes;  8''.  des  avis  Si  confultitions 
d'avocats. 

Les  édits,  placards  & ordonnances  des  fouve- 
rains,  qui  A>rmeni  le  principal  </roi/ des  Pays-Bas, 
ont  deux  époques  par  r.pporr  au  p.-irlémcnt  de  Flan- 
dres; le  temps  qui  a p.écêdc  la  conquête  ou  ccAiua 
de  chaque  place  , Si  celui  qui  a fuivî. 

Las  édits,  placa^  Si  ordonnances  qui  ont  pré- 
cédé la  première  ^t.üuc,  font  nAuellemcni  ob- 
fervesau  parlement  de  Flandres^  nonoh/^antle  c!»an- 
gement  ne  domination , à moins  que  le  roi  n’y 
ait  dvrogé  par  des  dcclaruùous  particulières.  Une 
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gnnde  partie  de  ces  placards  & ordonnances  fooi 
compris  en  huit  volumes  in-folio  i quatre  fous  le 
litre  de  PUcards  dt  fluidra , Sc  quatre  fous  celui 
de  Placardt  dt  Brjijni  ; Anfelme  en  a fait  une  cf- 
péce  de  ripertoire  fous  te  titre  de  Codt  itlgi^ut. 
Coimnc  ce  ripenoire  & la  plupart  de  ces  placards 
& ordonnances  font  en  flamand  , ceux  qui  n'en- 
tendent pas  cene  langue,  peuvent  voir  le  traité 
que  le  même  Anfelme  a donné  fous  le  titre  de 
Trikoniomu  itlgieus  ; c'efl  un  commentaire  fur  les 
placards  tmi  méritent  le  plus  d'attention.  On  peut 
aunî  voir  Zypeus  dt  notiiiJ  juris  itlgiti , où  il  rap- 
porte pluficurs  placards  qui  ont  rapport  aux  matiè- 
res qull  traite.  Le  principal  de  ces  placards  cft  l'édit 
perpétuel  des  archiducs,  du  ta  juillet  ipit  , & le 
plus  important , foit  par  rapport  é la  quantité  de 
cas,  ou  i la  qualité  des  matières  qu'on  y trouve 
réglées.  Anfelme  a fait  un  commentaire  latin  fur 
cet  édit,  & Rommelius  une  dilTenation  fur  l'article9 
du  même  édit;  elle  fe  trouve  à la  fuite  des  œuvres 
du  même  Anfelme. 

Les  édits  & déclarations  qui  ont  été  donnés  depuis 
que  les  villes  du  reflurt  du  parlement  de  Flandres  font 
ious  la  domination  franqoifc,  juiqu'en  l'année  1700, 
fe  trouvent  dans  VHifloirt  du  parltmtnt  dt  FLmdrts , 
compofée  par  M.  Pmault  des  daunaux , à fon  décès 
préfidcnt  à mortier  de  ce  parlement.  La  fuite  de  ces 
réglemcns  fe  trouve  dans  un  •recueil  d'édits  pour 
ce  même  parlement , depuis  fon  établifTemem  juf- 
qii'en  1730,  imprimé  à Douai. 

Il  y a plufieurs  coutumes  particiilières  dans  les 
Pa^s-Bas  ; les  unes  qui  font  homologuées , d'autres 
qui  ne  le  font  point  encore. 

Les  premières , avant  leur  homologation  , ne  con- 
fifloient  que  dans  un  lîmple  ufage , lujet  à être  con- 
teflé.  Ces  homologations  ont  commencé  du  temps 
de  Charles-Quint , & ont  été  finies  fous  le  règne 
de  Charles  II,  roi  d'Efpagne;  depuis  leur  homolo- 
gation elles  ont  acquis  force  de  loi. 

U y a aufli , comme  on  l'a  annoncé , pluficurs 
coutumes  qui  ne  font  pas  encore  homologuées , 
entre  autres  celles  de  la  ville , châiellcnie  & cour 
féodale  de  Warneion;  celle  du  bailliage  de  Tour- 
nay , Mortagne  & Saint- Amand  ; celle  de  la  gou- 
vernance de  Douai , & celle  d'Anvers  ; de  forte 
que  fl  les  ufages  en  éioient  conieilés , il  fâudroit 
les  prouver  par  turbes , ce  qui  paroic  encore  ufité 
au  parlement  de  Flandres. 

Les  principales  coutumes  des  Pays-Bas  font  cel- 
les d’.\rtois , de  Lille  , de  Hainaut , de  Gand , de 
Matines , d'Anvers , Namur  6c  pluficurs  aiires. 

La  Hollande  a aufli  fes  coutumes,  & pluficurs 
villes  ont  leurs  flanits  particuliers. 

Le  pays  de  Liège  efl  pareillement  régi  par  une 
coutume  qui  lui  elt  propre. 

Quoique  la  FUnnre  foit  un  pays  coutumier,  le 
dnu  romain  y a plus  d'autorité  que  daas  les  autres 
pays  coununiers  de  France  , où  il  n'eft  confidéré 
que  comme  raifon  écrite  ; au  lieu  qu'en  Flandres  il 
sifl  reçu  comme  une  loi  écrite,  p'.ufieun  coutumes 
Jutijprudtnct.  Tout  IV, 
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de  ce  ^ays  portant  en  termes  exprès  que  pour  les 
ctis  omis  on  fe  réglera  fuivant  le  droit  romain. 

Les  flatuis  & ordonnances  politiques  que  les  ma- 
giflrais  municipaux  font  en  droit  de  faire,  font  aufli 
confidércs  comme  une  partie  du  droit  btlgiqut  ; 6c 
comme  dans  ces  pays  les  magiflrats  des  villes  chan- 
gent tous  les  ans , quelques-uns  ont  prétendu  que 
leurs  réglemcns  dévoient  aufli  être  publiés  tous  les 
ans , ce  qui  néanmoins  ne  fe  praiitjiie  p0i.1t  : o.i 
en  rensuvcllc  feulement  la  publication  lorfque  ces 
réglemcns  deviennent  anciens , Sc  qu'ils  paroilTcrt 
tombés  dans  l'oubli  par  les  contraventions  journa- 
lières qui  fe  commettent. 

Les  fentences  des  juges  fubalternes  ont  beaucoup 
d'autorité  en  Flandres,  non-fculemcnt  lorl'qu'cllcs 
font  paflëes  en  force  de  chofe  jugée , mais  même 
en  caufe  d'appel , lorfquH  s'agit  oufages  locaux , 
dont  on  prélume  toujours  que  les  premiers  juges 
font  bien  informés  ; il  éioit  même  autrefois  d'ufage 
au  parlement,  qu'en  cas  de  partage  fur  un  appel, 
on  dêféroit  ù la  féntencc  des  premiers  juges;  nu<s 
cela  ne  s'obferve  plus  que  fur  les  appels  des  con- 
feillers-cointnifTaires  aux  audiences. 

Lorfque  les  avis  8c  confultations  des  avocats  ont 
été  donnés  après  dénomination  par  le  juge  fupéricur, 
pour  des  caufes  inllraiics  parderant  des  juges  pé- 
danês,  ceux-ci  font  obligés  d'y  déférer.  Ces  avis 
forment  des  efpéces  d'aâes  de  notoriété. 

Les  nobles  )ouiflent  de  plufieurs  privilèges  en 
Hainaut,  fuivant  la  coutume  générale  de  la  pro- 
vince , où  il  cft  dit , entre  autres  chofes  , chjp. 
art.  a , que  quand  tout  le  bien  d'un  noble  cfl  en 
arrêt,  il  doit  obtenir  provifion  de  vivre.  Ils  jouit'-, 
feni  aufli  de  plufieurs  privilèges  en  Artois  6c  dans 
la  Flandre  françoife  ; mais  ils  n'en  ont  auam  dans 
la  Flandre  flamanoc , où  il  n'y  a aucune  diflérencc 
■entre  les  nobles  8c  les  roturiers,  quant  i l'acquifi- 
tion  des  fiefs , excepté  que  les  nobles  n'y  font  pas 
fujets , comme  les  roturiers , au  droit  de  noiiv,  I 
acquêt , dans  les  endmits  où  ce  droit  c-fl  en  ufage. 

Suivant  l'ancien  ufage  des  Pays-Bas,  le  droit 
(Taubaine  appanenoit  aux  feigneurs  hauts- jufticiers; 
mais  préfentement  il  appartient  au  fouverain,  pu-, 
vaiivement  aux  feigneurs. 

On  devient  bourgeois  cTune  ville  par  ta  naif- 
fance,  par  rêfidence  ou  par  rachat.  Oux  qui  ne 
réfident  pas  dans  le  lieu  de  leur  hourgcoifie , font 
appelés  kourgeoit  forains  , 6c  ne  lallTent  pas  de  jouir 
des  mêmes  avanuges  que  les  bourgeois  de  réfidencc. 
Par  la  coutume  de  Liège  la  bourgco'ifie  foraine  ns 
fen  de  rien,  fi  le  bourgeois  ne  demeure  chaque 
année , au  moins , fix  mois  dans  la  franebife  de 
Liège.  Dans  le  Hainaut , il  n'y  a point  de  bour- 
geou  forains , il  leur  cA  feulement  permis  de  s'ab- 
fenter  pour  vaquer  L leurs  alTaires.  Dans  la  Flandre 
flamande  on  ne  peut  pas  jouir  en  même  temps  de 
deux  boiirgeoifies  ; quand  on  accepte  une  féconde 
bonrgeoifie,  on  perd  l'autre. 

La  puiflânee  paternelle  a Heu  , même  au  dclli  de 
la  majorité , fuivant  le  droit  romain,  dans  certames 
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coutumes  des  Pays-Bas , telles  que  celles  de  la  ville  ! 
de  Lille,  de  Bergues  Saint-Wmox,  & de  Cour-  | 
tray  ; dans  quelques  autres  coutumes  Ces  eflets  font 
moins  étendus. 

Il  y a quelques  ferfs  de  coutume  dans  la  Flandre 
flamande , où  les  marques  de  l'ancien  efclavage  font 
réduites  au  droit  de  meilleur  catcl  que  les  feigneurs 
y lèvent  à la  mort  de  leurs  ferfs  : il  y en  a aufll 
dans  la  coutume  de  Hainaut. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matières  cccîériartiqucs, 
il  e(l  défendu,  par  uo  placard  du  4 0élobre  1540, 
aux  évêques  des  Pays-Bas  de  fulminer  des  inter- 
dits & des  excommunications  contre  les  juges  fé- 
culiers , fans  en  communiquer  auparavant  aux  gens 
du  roi. 

Toutes  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  ne 
font  pas  reçues  dans  ce  pays;  celles ^'on  y fuit 
ordioairement , font  d<  triennali  ^JfeJJore^  tu  in  fi r- 
mh  rtjï^nunfihus , de  pablicandts , de  verijimili  ncàtia, 
de  idioméie  y dt  fubro^ando  litigatore»  Celle  des  huit 
mois , & celle  par  laquelle  le  pape  fe  réferve  les 
bénéfices  qui  ont  vaqué  pendant  les  huit  mois  feu*  : 
lement , font  auiTt  reçues  dans  plufieurs  égUfes  des  ! 
Pays-Bas. 

Quelques  praticiens  s’éinAt  avifés  de  foutenir  que 
Ia  règle  de  huit  mois  étoit  reçue  par  le  droit  com- 
mun en  Flandres , comme  d'obédience , il  inter- 
vint arrêt  du  parlement  de  Flandres , le  21  décem- 
bre 1703  , qui  fit  defenfes  aux  avocats  6c  à tous 
autres  de  dire  que  la  Flandre  foit  un  pays  d'obédience. 

Le  concordat  germanique  fait  en  144S  , entre 
Nicolas  V & rtmpereur  Frédéric  III , qui  accorde 
entre  autres  chofes  au  faint  fiége  la  collation  des 
bénéfices  pendant  fix  mois  alternatifs  contre  les  or- 
dinaires , eil  reçu  à Cambray  comme  loi , & le 
pape  ne  peut  y déroger, 

La  régale  a lieu  en  Artois , & dans  l’églifc  de  * 
Notre-Dame  de  Tournay. 

Quelques  villes  & communautés  de  Flandres 
îmiiircnt  du  droit  d'ififue  OU  écart , qui  confiée  dans 
le  dixiéme  denier  de  ce  que  les  étrangers  viennent 
recueillir  dans  1a  fucceiTton  d'un  bourgeois  de  la 
province.  ChriAin  dit  que  ce  droit  doit  fim  origine 
à AuguAe  ; d’autres  la  tirent  des  Hébreux  , qui 
payoiem  un  certain  droit  lorfquMs  cliangeoiem  de 
tribu,  ind'e  jus  migrationu.  Quelques  villtt  6c  com- 
munautés jouilTcnt  de  ce  droit  par  rhomologa'ton 
de  leurs  coutumes  ; d'autres  par  une  conc^ion 
particulière  du  fouverain;  d'autres  par  une  pofifef- 
fion  immémoriale  , comme  k Lille.  Dans  la  Flandre 
flamande  le  droit  d’écart  cA  dû  pour  tous  les  biens 
d’un  bourgeois,  qui  fe  trouvent  dans  la  province 
fous  une  meme  domination. 

On  diAinguc  en  Flandres  trois  fortes  de  biens  ; 
les  fiefs,  les  mainfermes  ou  cenAves,  6c  les  terres 
allodiales. 

Les  conjoints  pratiquent  entre  eux  des  ravetiffe- 
mens  fcmblablcs  à nos  dons  mutuels. 

Le  droit  de  dévolution , fi  connu  dans  le  Bra- 
dant , a lieu  dans  quelques-unes  des  coutumes  de 
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Flandres  ; c’cA  l’obligation  que  la  coiviime  impofe 
au  furvivant  des  conjoints,  de  confcrvcr  Tes  biens 
aux  enfans  6c  pctits  cnfsns  du  premier  mari:)ge  qui 
lui  furvivent,  à rcxclufien  des  enfans  des  autres 
mariages  fui  van  s. 

On  y pratique  auAi  plufieurs  fortes  de  retrais  ; 
outre  le  féodal  8c  le  lignager , il  y a le  retrait  par- 
tiaire  entre  co-propriéraires  , dont  1 un  vend  fa  part  ; 
& le  droit  de  bourgeoifie  que  quelques  coutumes 
accordent  contre  les  étrangers  qui  vienacm  fairé 
des  acqiiifitions  dans  leur  territoire. 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoilTmcc  plus 
cemplette  du  droit  belpique , peuvent  confulter  Tinf- 
tirution  faite  par  M.  George  de  Ghewiet , ancien 
avocat  au  parlement  de  Fbmdres , imprime  à Lille 
en  1736. 

Droit  de  Bohême , on  y fuit  les  loix  (axones  ; 
6c  au  défaut  de  ces  loix  6c  des  autres  conAitutions 
municipales , on  y fuit  les  loix  romaines , comme 
droit  commun.  (A) 

Droit  canonique  y c’eA  !c  corps  des  loix  de  Tégli- 
fe  chrétienne.  On  l’appelle  canonique,  foit  du  mot 
grec  canon , qui  fignifie  rèf^le , foit  parce  qu'il  cA 
compofé  en  grande  panie  des  canons  des  apôtres 
6c  de  ceux  des  conciles.  Ce  corps  de  letx  n’a  pas 
toujours  été  le  même , il  y a été  fait  des  augmen- 
tations 6c  des  changemens.  Pour  en  donner  une 
juAe  idée , il  faut  irartaeer  cette  longue  fuite  de 
fièclcs  qui  fe  font  écoulés  depuis  le  divin  auteur 
de  la  religion  chrétienne  jufqu'é  nous , en  qnrure 
Roques.  Dans  la  première,  qui  commence  à Jefus- 
ChriA  , & finit  au  premier  concile  de  Nicée , ori 
verra  l’origine  du  droit  canonique.  On  fuirra  fes 
progrès  dans  la  fécondé,  qui  comprendra  le  temps 
écoulé  depuis  ConAamin , jufqu'aux  fauAes  décré- 
tales d’Ifiaore  Mercator  ou  le  Marchand.  La  troi- 
fième  nous  prefentera  la  décadence  du  droit  cano^ 
nique  ancien , 6c  l'imroduâioa  d'un  nouveau  , ce 
qui  nous  conduira  depuis  les  faufles  décrétales  juf- 

Îiu'au  grand  fchifme  d'Occident.  La  quatrième  enfin  , 
cra  celle  du  rétablifTemem  qu'on  a fait  en  partie 
dans  CCS  derniers  fiècles  Au  droit  ancien  : elle  com- 
mence aux  conciles  de  Confiance  & de  Bàle , 6c 
continue  jufqu'îi  nos  jours.  Ainfi  l’origine  du  droit 
canonique,  fes  progrès,  fes  variations,  Ton  rétabiiC- 
fement , du  moins  en  partie , feront  les  quatre  points 
de  vue  fous  lequel  nous  le  confidcrcrons. 

Première  époque.  Le  fondateur  & le  légiAatciir 
de  l'égUfe  chrétienne  , s’cA  contenté  d’en  annoncer 
de  vive  voix  les  dogmes  6c  les  principes*  6c  d’en- 
feigner  ainfi  tout  ce  qui  étoit  nécefiairc  a fa  police 
6c  à fon  gouvernement.  Jefiis-ChriA  n’a  rien  écrit; 
il  a grave  fa  dofirinc  dans  le  coeur  de  fes  apôtres 
6t  de  fes  difciplcs;  il  a meme  réfervè  à la  def- 
cente  du  S.  Efprit , 1a  communication  des  vérités 
les  plus  fiiblimes , que  la  groAiércté  & la  fo.blctre 
des  hommes  qu'il  avoit  deAinés  à la  piédicaiion 
I évangélique , ne  lui  permettoient  pas  « leur  ré- 
véler pendant  fa  vie  mortelle.  Adhuc  habeo  mulia 
fçbis  diccre , fed  non  potejlu  portare  modo , cùin  autetn 
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^eiterit  p/traeUtus, , , , ilU  vos  JoetUt  omnla  & f*ggt- 
rtt  vob  'ts  ttmsüa  ^uetcumaiu  dïxtro  vob  'ts. 

On  voit  cewndint  les  apftires  fe  fervir  fouvcnt 
de  l'ancien  tethmem;  rinielligence  des  anciennes 
écritures  tpe  Jefus-Chrill  leur  avoit  donnée , leur 
éaifoit  didinguer  les  loix  qu'elles  contiennent  & 
ui  aroient  été  promulguées  comme  pour  fervir 
'introduction  i la  loi  nouvelle , d'avec  celles  qui 
n'étoient  propres  qu'l  la  fynagogue. 

Bier.tAt  après  , l'cmprelTemeni  que  les  fidèles 
avoient  de  conneitre  plus  particuliérement  toutes  les 
actions  de  la  vie  de  Jefus-Chrifl  détermina  l écrire 
les  quatre  évangiles.  Ces  hiftoires  qni  n'en  font,  i 
proprement  parler,  qu'une,  & les  diflérens  écrits 
Cjue  les  ap^es  compoférent  pour  llnflruCtion  & 
l'édilicaiion  des  fidèles  , formèrent  le  nouveau  tef- 
tament.  Le  dogme  mélè  avec  la  morale  & la  dif- 
cipline  dans  ces  livres  faints , les  fit  reg.irder  comme 
la  règle  de  la  foi , de  la  conduite  des  chrétiens  , 
de  la  police  de  l'églife.  Pendant  pltis  de  trois 
fiècles , le  chrifiianifme  n'eut  pas  d'autre  code. 

Il  fufiifoit  (ans  doute , ce  code  fimple , dans  ces 
temps  où  la  tradition , dégagée  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  croifTent  il  mclurc  qu'elle  s'éloigne  de 
fa  fource , rendoit  toutes  les  queftions  qui  fe  pré- 
fcntoicni  rarement , faciles  k réfoudre.  L'évéque* 
s'acquiitoit  alors  par  lui-mé.me  du  faim  minifiéce 
de  la  parole  ; fes  coopérateurs  du  fécond  ordre  , 
n'avoieni  qu'un  même  efprit  avec  lui.  L’unité  de 
doctrine  & de  fentiment  étoii  la  fuite  nécelTaire 
de  ce  concen  & de  cette  harmonie. 

Les  qiiellionf  peu  difficiles  étoient  terminées 
fur  le  champ  par  Véveque  & fon  presbicère , qui 
lui  fervoit  de  confeil.  Si  au  contraire  elles  étoient 
embarratTées , les  évêques  de  plufieurs  villes  voi- 
fincs  s'afTembloieot  & décidotem.  Les  apfitres 
l'avoient  ainC  pratiqué , au  fujet  de  la  circonci- 
fion , & ils  n’avoient  point  héfité  é prononcer  en 
leur  nom  & en  celui  de  l'efprit  faine,  vifum  tjl  nobis 
& fpiritui  fdnilo.  Ces  alTemblces  fe  nommèrent 
eo.iciles. 

Les  perfiécutions  dont  féglife  fut  affligée  jufqu'é 
Conlbntin , ne  permirent  pas  de  les  tenir  fouveni  ; 
leurs  décifions  furent  ajoutées  aux  faintes  écritures 
& tirent  partie  du  code  canonique;  mais  comme 
elles  n’étoient  que  particulières  k quelques  églifes, 
elles  ne  furent  point  des  loix  générales  & n’eurent 
de  force  que  dans  celles  où  elles  furent  reçues. 

Ces  décifions  furent  recueillies  ; on  les  a depuis 
appellées  cMoits  tpoflorujiut.  Cette  colleClion  a par- 
rgé  , quant  .é  fon  origine , les  opinions  des  fiivans. 
Turrien  croit  que  les  apôtres  en  font  les  auteurs: 
D.iillé  l’attribue  é un  impofleur  qui  vivoit  au  cin- 
epjiéme  fiécle.  Baronins  6c  Bcllarmin  penfem  que 
les  c.nquame  premiers  canons  font  des  apôtres, 

6c  ^ue  les  autres  font  fuppoffis  & ont  été  ajoutés 
aprèi  coup.  M.  de  l'Aube  - Epine , évêque  d’Or- 
léans, & iinAnglois  nommé  Fetmigt,  embrafTent 
une  quanième  qpinion  i ils  cflimcnt  que  les  canons 
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apoBoIiqiies  ne  font  autre  chofe  que  les  décifions 
des  premiers  conciles. 

Cette  dernière  opinion  nous  paroit  la  plus  con- 
forme k la  vérité  ; on  ne  peut  certainement  attri- 
buer aux  apôtres , les  canons  nommés  jrvj}oUi]ues. 
Les  Grecs  en  comptent  tantôt  S4  , tantôt  85  ; les 
Latins  tantôt  ço,  tantôt  60  : cette  différence  pro- 
vient de  la  variété  des  églifes  particulières  , dont 
les  unes  ont  reçu  quelques  - unes  de  ces  loix  , & 
Ics^  autres  ne  les  ont  point  ailopiées  ; d'ailleurs  on 
voit  dans  ces  canons  la  ilécHion  de  plufieurs  quef- 
lions,  qui  ne  fe  font  élevées  dans  l’églife  que 
long-temps  après  les  apôtres,  la:  canon  69  défend 
de  faire  la  pâme  avec  Ics’Juiû;  cependant  cette 

Îueflion  n’a  été  terminée  ^u’au  concile  de  Nicée. 

e canon  46 , & quelques  autres  prononcent  fur 
le  baptême  des  hérétiqttcs  d'une  manière  oppofée 
i la  doânnc  de  l’églife  ; & torique  cette  queftion 
imponame  a été  agitée  dans  les  conciles , periunne 
n’a  cité  l’autorité  de  ces  canons. 

11  y a des  anciens  msmiferits  où  cette  colleélion 
cft  appellée  conons  anciens , rig/ts  des  pères.  Il  y a 
apparence  que  l’ameur  des  eonjlùutions  apofhrniues, 
dont  nous  parlerons  dans  un  infbnt,  recueillit  tous 
les  canons  qu’il  trouva  dans  les  différens  rituels  des 
éghfe^  Voilà  pourquoi  on  y lit  plitfieurs  décifion» 
qui  n'ont  pu  être  ponces  que  long -temps  après 
les  apôn’Cs.  Pour  donner  plus  de  poids  & plus 
d autorité  â fon  recueil , l’auteur  l'imiiule  hardiment 
canones  fmtèorum  apoflolorum , à Petro  didjii,  J fsr.Ho 
-Ctemtnsc  eonferipti.  T|1  fe  permet  des  additions  au 
texte  , tel  qu’il  fe  trouve  dans  quelques  mamifcriti. 
U fei^ev  a in  , eft  changé  en  U ftigneur  nous  a 
du:  ou  il  y avoit  Snnon  a èii  d^ofi  par  S.  Pierre, 
l’amciir  met , Simon  a éti  dépoft  par  moi  Pierre  ’ 
ainfi  du  refic.  * 

Cette  fourberie  n’a  pas  généralement  réuffi  : fi 
en  Orient  les  canons  apofloliques  ont  été  approu- 
vés par  /uftinien  & le  concile  in  irulla  de  l'année 
691 , à Rome  le  ptçc  Gclafe  les  a mis  au  nombre 
^ livres  apoertphes.  Ils  n’ont  paru  que  tard  en 
France  ; Grégoire  de  Tours  rappone  qu'on  y 
fit  un  nouveau  cahier,  pour  y meure  les  canons 
Çiw/ï  apoftolicos.  Hincmar  nous  apprend  plus  en  dé- 
tail , comment  ils  y furent  reçus  : il  dit , comme  Gré- 
goire de  Tours,  qu’on  les  mit  dans  un  cahier  k 
part , â la  tête  du  code  â l’iifage  de  France  • les 
canons  , ajoute- 1- il  eue  Fon  du  être  des  apôtres  ■ 
recueillts  par  gueLjues\hrêt!ens , font  du  temps  que  tel 
evêques  ne  pouvaient  s’aJfembUr:  ils  erdonmnt  plu- 
film  ctio/es  qu'on  peut  recevoir,  msis  ils  en  ordonnent 
aujfi  d autres  qu'il  ne  faut  point  oifierver.  On  peut 
d’après  cela  juger  du  degré  d’autorité,  qu’avoit  ac- 
quis le  recueil  peu  volumineux  des  canons  apofto- 
hqnes  ; on  le  regardoit  dans  les  églifes  d’Occidem 
comme  uiv  monumem  rcfpeâactc , mais  qui  cepen- 
dant ne  devoh  pas  avoir  force  de  loi. 

Il  ne  faut  w porter  le  même  jugement  des  conf. 
lituiions  aportoliques  : on  les  croit  âe  la  même  main 
que  les  canons  aportoliques  , avec  b différence 
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qii'cllcs  contiennent  tics  abfutdiiis  & des  erreurs. 
On  y voit  par  exemple , qu’il  faut  rafer  la  barbe 
aux  femmes  & non  pas  aux  hommes;  qu'il  cA 
permis  aux  efclaves  de  fe  laider  abufer  par  leurs 
inaitres  ; que  les  troifièmes  noces  font  une  luxure 
manlfcAe.  On  les  aceufe  encore  d’être  infedêes  des 
erreurs  de  l’Arianifmc:  ce  qui  paroit  fingulier,  c’eA 
de  voir  le  concile  in  rru//o  les  approuver , en  difant 
cependant  quelles  ont  êtê  corrompues  par  les 
Ariens. 

On  a encore  voulu  attribuer  aux  apones  neuf 
canons  d’un  prétendu  concile , tenu  par  eux  é An- 
tioche ; ils  ont  été  inconnus  i toute  l’antiquité  ; il 
paroit  que  ceux  qui  les  ont  imi^inés , ne  fe  font 
appuyés  que  fur  un  pafTage  de  I cptuc  i8  du  pape 
Innocent  1 , dans  lequel  il  s’eA  glilTé  une  erreur  de 
copiAe  : ce  pontife , en  relevant  la  gloire  de  réj;Ufe 
(T Antioche , & parlant  du  concile  que  les  apôtres 
ont  jenu  il  Jérufalem  à fon  occafion , a dit , rcc/r- 
Jîjm  Antiocktnam  qmt  miruii  propur  ft  uUlurrimum 
apopolorum  cottvtruum  : au  lieu  de  ces  cxprcAîons 
propur  fe , un  copiAe  a écrit  apud  ft , ce  qui  a fuffi 

Cour  fuppofer  un  concile  à Antioche , & lui  attri- 
ucr  des  canons  qui  ne  peuvent  être  fon  ouvrage  , 
puifqu’ils  font  pleins  d aiiachronifmcs  , & qu  un 
d’entr'eux  n’a  aucun  fens. 

Telles  croient  les  loix  qui  ont  régné  parmi  les 
chrétiens  , pendant  les  trois  premiers  fiècles  de 
l’églifc;  heureux  s’ils  n’en  avoient  jamais  eu  befoin 
d’autres.  L’évangile  , quelriues  épitres , & les  aéles 
des  apôtres:  un  petit  nombre  de  canons , décIGon* 
refpeftablcs  des  conciles , que  les  circonAances  per- 
mctioient  d’aflembler,  formoient  le  code  peu  vo- 
lumineux qui  fufhfoit  i la  fimpliciic  de  la  foi  & 
à la  pureté  des  mœurs  de  ces  temps , qu’on  peut 
appeUer  à juAe  titre  l’ogr  d’or  du  chrtfüomfme. 
Seconde  époque.  Lorfque  ConAantin  cm  donné 
la  paix  é l’églife , ôc  l’eut  élevée  fur  les  débris  du 
paganifme  , il  (ut  plus  focUe  aux  évêques  de  s’aAem- 
blcr  ; refprii  de  difeuAion  avoir  déjà  emb.trraffé  la 
théologie  d’une  foule  de  qiieAions , auxqueUes  les 
anciens  chrétiens  n’avoient  pas  penfé , ou  que  la 
tr.ndiiion  à la  lumière  de  laquelle  ils  avoient  conf- 
tamment  marché , n’avoit  pas  petinis  d’élever  ; il 
fallut  les  décider  pour  conlcrver  Tunité  du  dogme 
6c  de  la  difeipline.  Les  conciles  que  les  princes 
favoiiférent , devinrent  alors  plus  nécetfaires  & plus 
frcqiiens.  Celui  de  Nicéc  cA  mis  ordinairement  le 
premier  parmi  les  œcuméniques,  c’cA-à-dire,  gé- 
néraux : fes  canons  furent  acceptés  par  toutes  les 
églifes , & devinrent  la  règle  de  la  doârine  & de 
la  difeipline.  On  y ajouta  ceux  des  conciles  particu- 
liers tenus  avant  la  paix  donnée  à la  religion  par 
ConAantin  ;ils  furent  encore  augmentés  des  déciGons 
de  quelques  papes  & de  quelques  faints  évêques  : 
mais  ces  derniers  canons , ainfi  que  lc|  déciGons 
particulières , ne  furent  pas  uni  verfcllement  adoptés. 
Ce  qui  Gt  que  biemùt  chaque  eglife  eut  un  code 
qui  lui  étoit  propre. 

L’églifc  romaine  en  eut  deux  depuis  ConAantin 


D R O 

jufqa’à  Charlemagne  : celui  qu'on  appelle  l’-Mcir»  ) 
& la  collefUon  de  Denis-le-Petit.  il  fut  fait  diffé- 
rentes additions  à l’ancien.  Jufqu'à  Innocent  I , 
Rome  ne  reconnolffoii  , ou  du  moins  ne  croyoit 
reconnoitre  pour  fes  canons , que  ceux  du  concile 
de  Nicée  ; il  cA  cependant  certain  qu’innocent  I 
lui -même  en  cite  comme  de  Nicée,  ipii  font  de 
celui  de  Sardique.  On  comprendra  combien  cetre 
méprife  étqii  facile , lorrqii'on  fera  artemion  à la 
mcihode  que  l’on  fuivoit  en  écrivam  les  canons  , 
um  en  Occiilent  qu’en  Orient.  On  les  écrivoit  de 
fuite  fans  diAinguer  de  quels  conciles  ils  étoient , 
avec  la  feule  prccauiion  de  les  chiffrer  & de  les 
numéroter.  On  apportoit  pour  raifon  de  cet  ufage  , 
que  c’éioii  pour  empêcher  qu’on  en  inférât  de 
faux , parce  que  la  (alGGcarion  eut  été  facile  à re- 
connoiu'e , le  nombre  des  canons  étant  une  fois 
Gxé. 

Sous  Innocent  I , l’églife  romaine  enrichit  fes 
canons  de  ceux  de  l’églife  d'Afrique.  Le  pape  Zo- 
zime  y ajouta  ceux  des  conciles  d’Ancyte , de 
Néocvfarée  & de  Gangrcs , tenus  avant  le  concile 
œcuménique  de  Nicée. 

S.  Léon  Gt  la  quatrième  addition  à l’ancien  code 
romain  ; il  y infea  quatre  épitres  du  pape  Inno- 
cent 1 ; ce  font  les  premières  décrétales  qu’on  ait 
*mifes  au  rang  des  canons.  Autrefois , quelque  refpeâ 
qn’on  portât  aux  refcriis  des  papes , on  ne  leur  ac- 
cordott  force  de  loi , que  lorfqu'ils  étoient  inférés 
dans  le  code  public , & recevoient  par  ce  moyen 
la  promulgation  néceffaire  ; autrement  on  fe  con- 
tentoit  de  les  dépofer  dans  les  archives  , d’où  vient 
la  différence  de  reftrre  in  ferinU  8c  refem  in  eano- 
nes.  Bientôt  après , on  ajouta  au  code  de  l’cglife 
romaine  des  lambeaux  du  concile  de  Calcédc.ac  : 
les  canons  de  ceux  d’Ephéfe , d’Antioche , de  Lao- 
dicée  & de  G>nAantinople  ; pluGeurs  décrétales 
des  papes , des  lettres  de  pluGeurs  faints  évêques , 
& quelques  ordonnances  des  empereurs. 

Tant  d’additions  ne  Grem  que  jetter  de  la  con- 
fuGon  dans  ce  corps  de  loix.  Vers  l’an  ;oo,  le 
favant  abbé  Denii-Ie-Peiit , entreprit  une  nouvelle 
collcâion  plus  méthodique  & plus  Gdelle  Mur  la 
verCan  ; il  ajouta  à tout  ce  que  l’ancien  code  pou- 
voir contenir , les  canons  apoAoliques , 8c  un  amas 
de  toutes  les  décrétales , depuis  le  pape  Sirice  qui 
viveit  en  385,  jufqu’â  An.iAafe  il,  qui  mourut 
en  3 15.  Cette  coUeftion  eut  tant  d’autorité  à Rome 
dès  qu’elle  parut  , qu’on  l’appilla  Gmplement  U 
corps  des  canons.  Elle  fut  en  uûtge  jufqu’à  la  publi- 
cation des  fauffes  décrétales. 

L’cglife  (TGrient  s’étoit  formé  un  corps  particu- 
lier de  loix  de  difeipline.  On  croû  que  la  première 
colleâion  parut  vers  l’an  383  ; elle  étoit  compoféc 
des  canons  de  Nicée  6c  des  Gx  autres  concile* 
d'Orieni,  tranferits  à la  fuite  les  uns  des  autres, 
fans  autre  diAinâion  que  des  chiffres  ou  des  nu- 
méros ; on  en  compioii  cent  foixame-cinq  : ce  fut 
cette  collcâion  qui,  au  concile  de  Calcédoine,  fut 
mife  au  niveau  de. l'évangile  & placée  avec  lia 
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/"ur  un  même  .trône , pour  fervir  de  règles  aux 
déciftons  qu'on  alloic  prononcer. 

La  fccondc  colle^ion  de  l'cgUfc  d'Orient  fut 
bientôt  portée  à deux  cens  fept  canons  ; on  y en 
ajouta  trois  du  concile  de  ConAantinople  « huit  du 
concile  d'Ephèfe  » & vingt>ncuf  du  concile  de 
Calcédoine. 

Les  conciles  devenant  plus  fréquens , il  parut 
un  troifième  code , dans  lequel  on  inféra  les  canons 
æolloliqucs»  ceux  du  concile  de  Sardique;  ce  qui 
forma  trois  cens  quinze  canons. 

Le  concile  in  trullo  en  approuva  un  quatrième, 

3ui  devint  très*voIumineux.  Il  adopta  cent  t*cme- 
eux  canons  de  l’églifc  d'Afrique , en  fit  lui-môme 
cent  deux,  6c  y joignit  les  èpitres  canoniques  d'un 
grand  nombre  de  (ainis  évêques  6c  de  faints  doc- 
teurs. Bientôt  après , vingt>deirx  canons  du  leptiéme 
concile  oecuménique  vinrent  augmenter  ce  nou* 
veau  code  : on  fit  alors  en  Orient  ce  qu^on  avoit 
fait  en  Occident  ; il  parut  plufieurs  coicpUations, 
qui  eurent  pour  but  de  mettre  par  ordre  toutes 
les  loLx  qu’on  avoit  inférées  k la  fuite  les  unes 
des  autres , à mefure  qu’elles  avoient  etc  promul- 
guées. Le  fameux  Photius  donna  fon  nomo^canon , 
c’eA*à'dire , canons  rangés  par  ordre.  Il  avoit  eu 
foin  dans  une  compilation , qu’il  avoit  donnée  avant 
fon  nomo’Ct^Qn  ^ de  retrancher  du  fymbole , yî/io- 
, 6c  de  fubAituer  au  huitième  concile  cecumé- 
nique  qui  avoit  condamné  fes  erreurs  6c  l’avoit 
depofè , les  aétes  du  concilubule , qui  le  rétablit. 
Depuis  ce  rciups , le  code  canonique  de  l'Orient 
n’a  pas  éprouvé  de  variations  fenfibles.  Le  fchirme 
des  Grecs  les  a empêchés  de  fe  femir  des  innova- 
tions introduites  par  les  fmfies  décrétales. 

L’églife  de  France  avoit  fon  code  particulier; 
il  étoit  forme  du  concile  de  Nicée  6c  de  quelques 
canons  de  fes  propres  conciles:  ce  ne  fut  que  Ions 
Charlemagne , que  l'on  commença  ï y faire  ufage 
de  la  coUeéHon  de  Dcnis-le-petit  : on  n’y  connut 
que  fort  tard  les  canons  apoiloliques  ; ils  y furent 
reçus , non  pas  comme  loi , mais  comme  une  au- 
torité refpeâable  , qu'il  étoit  cependant  permis  de 
difeuter. 

Troifième  époque.  Telles  éfoîcnt  les  loix  félon 
Icfqucllcs  les  différentes  églifes  de  la  chrétienté 
fe  gouvemoient , lorfqu’on  vit  paraître  une  im- 
menfe  colleâion  de  canons , fous  le  titre  de  corpus 
c.tnonum  hifpamenfe , 6c  publiée  fous  le  nom  de 
Ifidorus  pcccAtor  ou  mercator.  Elle  contenoit , outre 
tous  les  anciens  canons  renfermés  dans  les  autres 
codes , les  épirres  décrétales  des  anciens  papesiufqu'à 
Damafe.  Quelques  recherches  quVu  pu  faire  Denis- 
Ic -Petit,  il  n avoit  pu  remonter  au-delà  du  pape 
Sirice.  Le  prétendu  îfidorus  fut  plus  habile , il  ne 
fe  fit  point  de  fcrupule  de  forger  lui -même  des 
êpîtres  des  premiers  papes  ; mais  plus  fourbe  qu’é- 
clairé , il  les  remplit  de  maximes  les  plus  nou- 
velles , d’erreurs  les  plus  grofficres  & dana- 
chronifrnes  les  plus  marqués.  Il  eff  vifiblc  qu'il 
n’a  eu  d’autre  but  que  de  rendre  l’cglife , les  évê- 
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ques  & les  clercs  indépenùans  des  princes  féen- 
liers , 8c  d’élever  la  puiffancc  du  pape  au-deffus 
de  celle  des  rois.  Les  clrconflances  étoient  favo- 
rables ; les  és’éques  de  Rome  ctoient  déjà  foiive- 
ralns  d’un  territoire  affez  étendu  ; il  crm  qu'ils 
n’avoicm  plus  qu’un  pas  à faire  pour  arriver  à la 
monarcliie  univerfcllc , 6c  il  voulut  leur  en  fournir 
les  moyens,  en  fubjiiguant  les  efprus  par  une  doc- 
trine qu’il  fuppofa  celle  des  hommes  les  plus  ref- 
peél.ibies. 

L’ouvrage  du  faux  Ifidore  fut  d’abord  reçu  en 
France  avec  le  plus  grand  refpcâ  ; on  crut  d'abord 
u'Ü  étoit  de  S.  Ifidore  de  Ssville.  Au  concile 
'Aix , tenu  en  838 , on  cita  un  paffage  d'une  épitre 
attribuée  à S.  Fabien  ; on  en  remplit  les  capitu- 
laires de  Charlemagne  6c  de  LouiS'le-Débonnaire , 
qui  firent  alors  le  droit  commun  de  1a  France. 

Mais  bientôt  après , l’examen  fit  naître  des  dou- 
tes , on  ne  contéfla  pas  la  vérité  des  pièces  con- 
tenues dans  le  nouveau  recueil  ; nos  pères  n’étoienr 
pas  affez  habiles  dans  la  critique  6c  l’art  de  véri- 
fier les  dates , pour  appercevoir  au  premier  coup- 
d'oeil  les  anachionifmcs  6c  les  erreurs  de  chrono- 
logie ; on  fe  contenta  de  leur  refiifcr  l’autorité. 
Le  clergé,  à la  tête  duquel  croit  Hincmar, arche- 
vêque de  Rheims , les  rcjciia  , non  pas  comme 
fauffes , mais  comme  ne  pouvant  avoir  force  de 
loi , n’ayant  pas  été  recueillies  dans  les  anciens 
codes.  Perfonne  n'a  jamais  dit  que  les  papes  euffent 
été  les  auteurs  ou  les  complices  de  la  fraude  6c 
de  la  fiippofirion  qui  a été  l’origine  de  tant  de 
maux  ; mais  ils  détendirent  avec  la  dernière  opi- 
niâtreté , l’ouvrage  6c  la  doârine  qu'il  renferme  ; 
ils  en  firent  la  oafe  de  cette  puiffancc  énorme 
qu’ils  ont  exercée  depuis , 6c  d'un  droit  nouveau 
qui  a fubfiffê  lufqu’au  concile  de  Bâle. 

La  nouvelle  collcêlion  , outre  les  fauffetés  & 
les  fuppofitions  dont  elle  fourmilloit , avoit  encore 
le  défaut  des  anciennes  ; elle  étoit , non  pas  félon 
l'ordre  des  matières , mais  félon  la  date  des  temps. 
Burchard , évêque  de  Wormes , en  donna  une  com- 
pilation qu’il  divifâ  en  cinq  livres.  1!  fuivit  en 
aveugle  le  faux  Ifidore.  En  l'année  iioo,  Yves 
de  Chartres  en  donna  une  fécondé  ; mais  ces  deux 
compilations  furent  effacées  par  celle  de  Gratîen. 
Il  fut  vingt-trois  ans  à la  compofer,  6c  elle  parut 
en  1 1 $ I , fous  le  titre  de  concordU  dijcorJjntium 
canonum  ; on  l'appelle  le  decret  par  excelUace.  Ceft 
cet  ouvrage  trop  accrédité  , qui  a été  la  fource 
du  droit  canonique  de  l'égUfe  catholique  pendant 
plufieurs  fiécies.  Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici 
à l’analyfer  : nous  renvoyons  nos  le<51eurs  au  mot 
DéCRBT. 

Cette  immenfe  colleâion  ne  parut  pas  fuffifame.’ 
Depuis  Gratien  jufqu'à  Grégoire  IX , on  vit  pa- 
rottre  huit  compilations  différentes  de  décrétales, 
c’eft-à  dirc,  de  décifions  des  pa;>cs.  Grég^iire  IX 
fe  fervit  de  Raymond  de  Pegnafort , dominicain  , 
pour  les  réduire  en  une  feule , qu'il  approuva  6c 
publia  en  1251.  Voye^  DlCrItalcs. 
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Soixinte  ans  après  la  colleâion  de  Grégoire  IX , 
Bonifàce  VIII  publia  le  ftxtt.  Il  contient  Tes  propres 
dècifions,  & quelques-unes  de  Grégoire  IX  & 
de  les  fuccefleurs.  On  y fuit  le  mênic  ordre  que 
dans  les  décrétales  ; & comme  elles , il  efl  divifé 
en  cinq  livres.  Les  différends  que  Boniface  VIII  eut 
avec  Philippe-le-Bel , ont  été  caufe  que  le  ftxu 
n’a  jamais  eu  d’autorité  en  France. 

Si  la  multiplicité  des  lois  efl  un  mal,  on  peut 
dire  que  l’églife  en  a été  affligée.  Après  le  Texte 
parurent  les  clémentines.  Elles  font  aiilTi  divifées 
en  cinq  livres  ; elles  contiennent  les  décrétales  de 
Clément  V , & les  décrets  du  concile  de  Vienne. 
Jean  XXII , fon  fuccelfeur , les  publia. 

On  ajouta  depuis  les  «truvaguntr/.  Ce  mot 
étoit  autrefois  employé  pour  figniticr  tout  ce  qui 
ne  fe  troir/«  pat  dans  Gratien.  On  l’a  depuis 
appliqué  é deux  colleéliont  particulières  , dont 
Time  s’appelle  de  Jean  XXII , & 

l’aiiire  ixtravagMtlti  commums.  Les  premières  ont 
été  rédigées  en  quatorze  titres.  On  dit  que  les  fé- 
condés font  divilées  en  cinq  livres  dans  le  même 
ordre  que  les  décrétales.  Mais  comme  il  ne  s’y 
trouve  rien  fur  le  mariage  rpii  fait  la  matière  du 
r|uattième  des  décrétales  , on  ajoure  que  le  qua- 
trième livre  manque  aux  extravagantes  communes. 

Outre  toutes  ces  compilations,  on  connoit  en- 
core é Rome  U kulhire,  le  direâoire  des  inquifi- 
leurs,  0t  les  régies  de  chancellerie.  Nous  ne  nous 
arrêterons  point  ici  é dlfcuter  l’autorité  de  ces 
différens  corps  de  loix.  Nous  le  ferons  à l'article 
D'oit  fuklic  ,tcclifiaftiqttc  ffrAnçoii.  Nous  nous  con- 
tenterons de  dire  pour  le  moment , qu’elles  partent 
toutes  des  principes  érablis  dans  les  faufles  décré- 
tales, & qu’elles  ont  été  en  vigueur , fur-tmit  dans 
les  pays  d’obédience , jufqu’au  rétablilTement  en 
partie  de  l’ancien  droit  , comme  on  va  le  voir 
dans  1a  quatrième  époque  tpie  nous  avons  annoncée. 

Qearrièmt  cpotjut.  Ritokliffancnt  d’uni  partit  du 
dtou  andin.  I,c$  faux  principes  répandus  dans  la 
collcélioo  d’ifidorc  Mtreator,  ayant  été  adtrpics  par 
les  papes,  & étant  devenus,  pour  ainfi  dire , des 
opinions  générales  , produifirent  des  maux  dont 
l’égiife  gémit  encore.  On  voit  les  fouverains  pon- 
tifa  s’arroger  une  auicriic  fupréme  dans  le  tem- 
porel comme  dans  le  fpirituel.  De-là  les  fânglantet 
querelles  à l’occafion  des  inveflitures , querelles 
qui  firent  livrer  foixanie  & dix-huii  batailles  ran- 
gées , & périr  plufieurs  millions  d’hommes  : de-lé 
fcs  différends  fcandalcux  entre  Boniface  VIll  6c 
Philippe-lc-Ocl  ; de-Ié  les  mandats , les  réferves  , 
les  expeélatives  , les  annates , 6t  tant  d’autres  in- 
ventions nouvelles  qui  rendoient  la  cour  de  Rome 
maitreffe  abfolue  de  tous  les  bénéfices  , & faifoient 
paffer  daris  fes  coffres  tout  l’or  du  monde  chré- 
tien. On  fero  t un  volume  entier , fi  l'on  vouloir 
décrire  tous  les  maux  dont  l’églife  fut  affligée.  Le 
grand  fchifme  d'Occident  y mit  le  comble.  L’cxccs 
des  abus  fit  ouvrir  les  yeux  fafeinés  depuis  fi 
jong-temps  ; 8t  il  n’y  cm  perfonne  qui  ne  foupitàt 
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tprés  une  réforme  in  capiu  & In  mMr’u.  Les  pères 
du  concile  de  Conftance  eurent  le  courage  de  Ven- 
treprendre*  Mais  dés  qu'ils  Toulurent  toucher  aux 
prétentions  du  pape  , aux  privilèges  des  cardinaux , 
aux  ufe^es  nouveaux  qui  étoieni  utiles  6c  lucra- 
tifs k la  cour  de  Rome,  ils  éprouvèrent  tant  de 
difiîculi&,  qu’ils  furent  obligés  de  fe  féparer  fans 
avoir  atteint  leur  but.  Le  concile  de  Bâ*c  tra- 
vailla d'une  main  plus  affurée  & plfS  confiante  au 
grand  ouvrage  de  la  réformation.  Mais  fes  contef- 
tattons  avec  le  pape , qui  lui  oppofa  raflcmblée 
de  Florence , compofée  de  fc$  parrifans  , emp6* 
chérent  le  bien  qu'il  auroit  pu  produire.  Il  n'y  eut 
que  la  France  qui  profita  de  fes  fages  dècifîons. 
/'c>m  Pragmatique-Sanction.  L«  éghfes  par- 
ticulières des  autres  états  entreprirent  de  fe  réfor- 
mer clles-mémes,  & de  s’oppofer  aux  cnrreprifes 
de  la  cour  romaine.  Alors  les  papes  curent  recours 
à ta  négociation  ; ils  facriiîèrent  quelques-uns  de 
jeurs  prétendus  droits  pour  en  conferver  la  ma- 
jeure panic.  Tel  fin  l'cfprit  qui  dirigea  Eugène  IV  , 
lorfquil  pafTa  en  1447  le  concordat  germanique 
avec  l'empereur  Frédéric  III.  Concordat 

germanique.  Léon  X fe  conduifit  de  même 
avec  François  l en  CONCORDAT 

François. 

Mais  les  eflorts  des  égUfes  panîculicres , 8c  Icf 
concordats  paiTés  avec  les  princes  6c  les  nations , 
ne  furent  que  de  légers  palliatifs.  Les  défordres 
continuèrent.  Luther  6c  Calvin  en  prohcérent  pour 
établir  leurs  erreurs  & leurs  fcéics.  L'Angleterre, 
d’aberd  fehifmatique  , embraffa  bient(^t  l'hcrcfie. 
Un  concile  général  parut  le  feui  remède  propre 
à tant  de  maux  ; on  alTembla  celui  de  Trente. 
Cene  célèbre  affcmblcc  s'occupa  avec  fruit  de  la 
réformarion.  On  ne  peut  qu'applaudir  à 1a  fagcfTe 
de  fes  décidons , & a la  manière  pleine  de  clarté 
6c  de  prccifion  avec  laquelle  elles  ont  été  rédi- 
gées. (Il  efl  fans  doute  inunie  d'avenir  que  nous 
ne  parlons  ^>oint  des  dcciftons  d ^f  manques  que  nous 
Teconnoiffons  avec  toute  l’cflifc  catholique  être 
tnfpirées  par  rcfprit-faint , lorl*qu'eîle.s  fom  pronon- 
cées par  un  concile  s'raimcnt  œniméiiique.  ^ Mais 
les  pères  de  Trente  curent  encore  trop  tfe  mé- 
nagement pûitr  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  ; ils  ne  rétablirent  pas  les  évêques  dans  cette 
plénitude  d’auioritc , dont  ils  n'ont  jamais  pu  ère 
iégitimement  dépouillés  : ils  ont  fcmblé  vouloir 
confàcrcr  plufieurs  entreprifes  de  la  puiiTnncc  eede* 
fiaflitpie  fur  la  jimfdiôton  fèaiîîère.  C'eft  pour- 
quoi leurs  réelemens  de  difcIpUne  n'ont  jamais  été 
reçus  en  France. 

11  y a à Rome  une  congrégation  de  cardinaux 
qui  doit  uniquement  s'occuper  d’interpréter  6c  d’ex- 
pliquer le  concile  de  Trente.  Congrègai 
TION. 

Si  le  concile  de  Trente  a laifTé  fubHfler  des 
abus,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'en  ait  retranché  un 
grand  nombre , & qu'il  n’ait  mis  quelques  entraves 
il  cette  putHiuice  abfolue  que  les  papes  s'étoienf 


igiîi“:':d 


D R O 


arrogée.  Il  a été  reçu  en  Italie , en  Espagne , en 
Portugal , & dans  l’empire  catl*ohque , d:tn?  les 
étau  héréditaires  de  la  maifon  d’Autriche , & dans 
la  Pologne.  11  torme  dans  tous  ces  pays  une  par- 
tie conudérablc  du  droit  cétncni^uc , oc  fert , en 
beaucoup  de  points,  de  règle  à la  difcipline  ecclé* 
liaAJque. 

L'empereur  vient  de  faire , & fait  encore  tous 
les  jours  des  ch.'uigemcns  couAdèrables  au  droit 
^CAnom^ue  de  fes  états.  Il  a riipprîmé  un  grand 
nombre  de  monaftères , & même  des  ordres  en- 
tiers. U a défendu  à ceux  qu'il  a conferves , toute 
communication  & toute  corrcfpondance  avec  les 

Î,énéraux  rcfidans  à Rome  ou  en  pays  étrangers. 
1 a aboli  toute  influence  de  la  cour  de  Rome  dans 
la  nomination  ou  la  coniîrmation  des  éveques.  Il 
a cLibli  de  nouvelles  loix  pour  l’éducation  ccclc- 
flaft  que,  St  déienuiné  la  manière  dont  on  pou- 
voir parvenir  aux  bénéfices.  U a fixé  le  revenu  des 
curés  St  des  vicaires  : tout  annonce  quM  Axera 
aiifli  celui  des  archevêques  St  des  éveques.  Une  or- 
donnance rendue  pour  les  Pays-Bas  Autrichiens  , a 
aboli  la  règle  dt  menfbus  qui  y ètoit  en  ufage , 
& toutes  les  proviilons  de  bénèflees  émanées  de 
la  cour  de  Rome  , ainfi  que  le  tribunal  de  la 
nonciature  qui  exifloit  à Bruxelles.  Il  a rendu 
aux  ordinaires  la  nomination  libre  des  bénéfices 
vacans  dans  les  mois  réfervés  au  pape  j Sc  dans 
le  cas  où  ils  ne  coofcrcroient  pas  dans  les  flx 
mois  de  la  vacance , il  a établi  le  droit  de  devo- 
Ijiion  en  faveur  du  gouvcriJcment.  Il  n’a  confervé 
ce  droit  aux  fupéneurs  hiérarchiques  que  pour 
les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  non  refervés 
au  fouveraiii  pontife.  Il  a défendu  les  réfignations 
& les  permutations,  & prohibé  le  devolutj  il  a 
Induit  à deux  fcntcnces  conformes  , les  trois 
qui  étoicm  autrefois  nécefTaircs  pour  former  un 
jugement  fans  appel  en  matière  eccléfiafliquc  ; & 
fl  les  deux  fcmcnccs  ne  font  pas  conformes , l’ap- 
pel ne  fera  plus  relevé  devant  le  pape , nuiis  le 
métropolitain  nommera  de  nouveaux  commiflaires 
qui  prononceront  en  dernier  reflbrt. 

Il  paroii  que  ce  fouverain  ne  s’en  tiendra  pas 
^ ces  réformes,  & qu’il  en  médite  d’auires.  Sans 
cnircprend'C  de  p<wer  l’oeil  de  la  emique  fur  les 
opérations  d’un  prince  étranger , 6c  que  nous  devons 
re{(Kéter  à plus  d’un  titre  , ^ous  nous  contente- 
rons de  dire  que  parmi  les  loix  qu’il  vient  de  pro- 
mulguer , U en  efl  qui  femblcnc  n’avoir  pour  but 
que  le  rètabliflcment  du  droit  primitif  de  l'égliie , 
ci/mmc  il  en  cfl  tpii  paroiiTent  s'en  écarter.  Il  en 
cil  que  l'on  peut  attribuer  au  zèle  Ôc  i l’amour  de 
la  rvliginn  ; & il  en  eft  qu’on  pourroit  regarder 
comme  l’tflet  d'une  poUtiq^ue  ombrageufe  6c  inté- 
retTée.  Nous  ^inuteron»  qiTü  eût  peut-être  été  plus 
conforme  à l'clprif  de  l'églife  , dont  les  princes 
ft»nt  toujours  les  proteéleors,  6t  rarement  les  lé- 

fiflatetiri , de  faire  coicourir  le  clergé  lui  même 
une  réforme  que  le  fouverain  a encreprife  lui 
fcuJ , 6:  de  fa  feule  autorité.  Conihoiiii  , f réfidant 


D R O 79 

•U  concile  de  Nicée,  6c  Charles  Vil  à la  tete  des 
grands  6c  des  prélus  de  fon  royaume , font  de  beaux 
exemples  ^ fuivre.  Si  le  defpotifme  des  papes  a 
caufé  tant  de  maux  li  la  religion , le  dduotiime 
des  princes  ne  pourroit-il  pas  lui  être  final  r Tous 
les  extrêmes  font  également  à craindre. 

Nous  nous  refervoDs  k parler  du  droit  canonitjut 
de  la  France  , à l'article  Droit  public  tccUfiaJlique 
françou.  ( ArtkU  dt  M.  l*abbè  Bertouo,  ) 

Droit  civi/,  efl  le  droit  paniculier  de  chaque 
peuple  , quofi  jus  prûprium  cujufqut  civitMit , à la 
difierence  du  droit  naturel  6c  du  droit  des  gens,  qui 
font  communs  à toutes  les  nations.  Juflinien  nous 
dit  dans  le  titre  premier  da  injlitutes , que  les  loix 
de  Solon  6c  de  Uracon  formoient  le  droit  civil  des 
Athéniens  \ que  les  loix  dont  les  Romains  fe  fer- 
voient , éiolenc  leur  droit  civil  ; 6c  que  quand  on 
parloit  du  droit  civil,  fans  ajouter  de  quel  pays, 
c’étolt  le  droit  romain , cme  l’on  aj^eUoii  ânü  le 
droit  civil  pnr  excellence.  Uufage  cfl  encore  le  même 
à cet  egard  : cependant  quelquefois  on  dit  le  droit 
civil  romain,  pour  le  diflingucr  du  droit  canoniquê 
romain , 6c  de  notre  droit  civil  français , qui  efl 
compofé  des  loix  propres  ^ Ia  France , telles  que 
les  ordonnances  , cdiis  6c  déclaraiions  de  nos  rois, 
les  coutumes  , Oc.  (/4) 

Droit  civil  s’entend  aufTi  quelqucrots  de  celui  qui 
efl  émrmé  de  la  putflance  féculicre,  6c  qui  en 
fens  cfl  oppofé  au  droit  canonique , lequel  cfl  corn- 
pofè  des  loix  divines,  ou  de  celles  qui  font  éma- 
nées de  l’cglife.  Quand  on  parle  de  droit  civil  6c 
de  droit  canor: , on  entend  communément  le  droit 
ri 'main  de  Juflinten,  6c  le  droit  canonique  ro- 
main. (/f) 

Droit  civil  cfl  pris  aufli  quelquefois  pour  les  loix 
qui  conccmest  les  maiicres  civiles  feulement , 6c 
en  ce  fens  il  cfl  oppofé  su  droit  criminel,  c’efl- 
à-dirc,  aux  loix  qui  concernent  les  matières  crimi- 
nelles. (v^) 

Droit  civil  favien , voye^  Droit  fiavien. 

D^oit  civil  papyrien,  voye\  Droit  papyritn. 

Droit  civil  roma%,  voyet^  ci'dcjfus  le  premier arti» 
cle  Droit  c'tvH,  6*  ci-après  Droit  romain. 

Droit  commun , cfl  celui  qui  fert  à plufieurs 
nations,  ou  i une  nation  entière,  ou  au  moins  à 
tome  une  province,  à U différence  du  droit  parti- 
culier, dont  Tufigc  cfl  moins  étendu. 

Le  droit  des  gens,  efl  le  dioit  commun  de  toutes 
les  cations  poHcces , lcrqucUcs  om  d’ailleurs  cha- 
cune lc\ir  droit  particiiUcr. 

Le  droit  commun  d’un  état,  par  exemple,  de  la 
France , efl  ce  que  totiic  la  nation  obfervc  fur  cer- 
taines matières,  quoique  fur  d’autres  chaque  pro- 
vince ait  fes  loix  ou  coutumes  propres.  Philippc- 
le-Bel,  dans  une  charte  de  131a,  portant  ctabUf- 
fement  de  runiverfité  d’Orh'ans,  dit  qu’on  a cou- 
tume en  France  de  juger  fuivant  les  règles  de  l’é- 
quité 6c  de  la  raifon  , quand  tes  erdonnraices  6c  les  * 
coutumes  n’ont  pas  décidé  les  queflions  cjulfcpré-' 
ïèmem.  U ne  dit  pas  que  le  droit  romain  itt  ic^ 
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commun  ; mais  c'cA  qu'alors  on  ne  le  profcT- 
iûit  pas  ordinairement  à Paris  > U avolt  même  été 
défendu  de  Vy  enfeigner  ; mais  depuis  que  rérude 
en  a été  rciabüe  dans  toutes  les  univerfués , U a 
toujours  été  confidéré  comme  le  droit  commun  du 
royaume  , rnnt  parce  qu’il  cfl  la  loi  monlcipatc 
des  provinces  appcllées  pays  de  droit  écrit , qu'à  caule 
que  dans  les  pays  coutumiers  même  il  fupplée  au 
defaut  des  coutumes.  Le  préfident  Lizet , dans  les 
coutumes  qu'il  a fait  rédiger , le  qualifie  toujours 
de  droit  commun;  le  prcûdcnt  de  Thou  l’appelle  U 
raifon  écrite,  ^oyei^  la  diff'ertaiion  de  M.  Bretooaier  , 
'tom,  I d'Henry  s. 

De  même , le  droit  commun  d’une  province , cft 
la  loi  qui  cil  fuivic  fur  certains  points  par  tous  fes 
habltans , quoique  fur  d’autres  matières  chaque  ville 
ou  canton  ait  fes  Aauits  ou  ufages  paniculiers  ; ainfi 
la  coutume  générale  d'Auvergne  fait  le  droit  commun 
du  pays,  oc  le  droit  parriculicr  cA  compofe  de 
tomes  les  coutumes  locales.  {^A) 

Droit  confulairc , ce  font  les  ordonnances , 
édits,  dèclaranons , lettres' patentes  & arrêts  de 
reglement  intervenus  pour  régler  radmtniAraiion  de 
la  |uAice  dans  les  juAiccs  coniuiurcs  ou  jurlfdiâions 
établies  pour  les  affaires  de  commerce. 

On  entend  auAi  quelquefois  par  te  terme  de  droit 
confulairc , la  jurlfprudence  qui  eA  fuivie  dans  ces 
tribunaux , ce  qui  rentre  dans  la  première  dèhni' 
tio.n  de  ce  droit,  auquel  cette  jurlfprudence  doit 
être  conforme.  ÿoyezXa  Jnjlitutes  du  droit  confu” 
lairctpar  Toubeau,  Paris  i69i,  in  4^.  (^A) 
Droit  coutumier  , eA  celui  qui  confiAe  dans 
robfcrvatton  des  coutumes:  U cA  oppofé  au  droit 
écrit,  qui  eA  fondé  fur  des  loix  écrites  dés  le  temps 
de  leur  étahllAcmcm , au  lieu  que  les  coutumes , 
dans  leur  origine  , n’étoient  point  écrites  ; ce 
n'étoient  point  des  loix  émanées  de  la  puiffance 
publique  , mais  de  Amples  ufages  que  les  peuples 
s’étoient  accoutumés  à fuivre , & qui  par  leur  an* 
cienneté  ont  InfcnAblement  acquis  force  de  loi  ; 
& comme  chaque  nation  avoitéfes  moeurs  & fes 
ufages  long 'temps  avant  que  l'écriture  fut  inven- 
tée , & que  Ton  eiit  rédigé  des  loix  par  écrit,  il  en 
réfulte  néceAairement  que  le  droit  coutumier,  qui 
a pris  naiAâncc  avec  les  coutumes , eA  beaucoup 

Ïdus  ancien  que  le  droU  écrit,  c'eA-à-dire  que  les 
oix  écrites. 

Dans  les  pays  même  où  il  y avott  déjà  des  loix 
écrites , U y avolt  en  même  temps  un  autre  droit 
coutumier,  c’eA-à  dire  non  écrit;  c’eA  ce  qu’expU' 
que  JuAùiicn  , Uh,  / , m.  ij  des  inJHtuies,  Le  droit 
oont  fe  fervent  les  Romains , cA , dit-il , de  deux 
forces , écrit  & non  écrit  ; & il  en  étoit  de  même 
chez  les  Grecs , qui  avoient  des  loix  écrites  & d'au- 
tres non  écrites.  Le  d'oit  non  écrit  des  Romains  étoit 
, celui  qu'un  long  uAge  avoit  introduit , fine  firipto 
jus  venit  ^und  ufus  comproharit , nam  diutarnt  mores 
confenfu  utentium  comprohati  lepm  imitantur.  Ce  droit 
non  écrit  des  Romains , étoit  la  meme  chofe  que 
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notre  d'oU  coutumier  avant  que  les  coutumes  fiiflcnt 
rédigées  par  écrit. 

Il  n’y  a encore  préfemement  guère  d’c«t  dans 
lequel,  outre  les  loix  proprement  dites,  il  n'y  ait 
auiTi  des  coutumes , & par  conlequcnt  un  droit 
coutumier.  Il  y en  a meme  dans  les  pays  où  l'on 
fuit  principalement  le  droit  éciU,  c’eA-à-dire  le 
droit  romain  , Comme  en  Allemagne  & dans  les 
provinces  de  France  , appcllccs  pays  de  droit  écrit, 
il  ne  laiAé  pa»  d'y  avoir  aufll  qiiclques  coutumes  ^ 
ou  Aatiits  ; de  forte  que  ces  pays  font  régis  prin- 
cipalement par  le  droit  écrit , &.  fur  les  matières 
prévues  par  la  coutume,  elles  fout  régies  par  leur 
droit  coutumier. 

Chaque  coutume  forme  le  droit  coutumier  par- 
ticulier du  pays  qu’elle  régit  ; mais  lorfque  dans 
une  même  province  ou  dans  un  meme  état  il  y 
a pluAcurs  coutumes  , elles  forment  toutes  enfem- 
bte  le  droit  coutumier  de  la  nation  ou  de  la  pro- 
vince; celles  de  leurs  difpofmons  qui  font  d'un 
ufage  général , ou  dont  Tufage  eA  le  plus  étendu  , 
font  conAdcrécs  comme  droit  commun  coutumier 
du  pays. 

Le  droit  coutumier  de  France  eA  compofé  dc4>lus 
de  300  coutumes  difTèrentes  , tant  générales  que 
locales.  Il  n'a  commencé  à être  rédige  par  écrit , 
du  moins  pour  la  plus  grande  partie , que  s'crs  le  xv* 
Aède,  à Tcxceprion  de  quelques  coutumes  qui  ont 
été  écrites  pluiAr. 

Le  d'oit  coutumier  traite  de  pluAeurs  matières,  qui 
ont  autfi  été  prévues  par  le  droit  romain , comme 
les  AicccAions  , tcAamcns , donations , mais  il 
y a certaines  matières  qui  font  propres  au  droit 
coutumier , telles  que  les  Aefs , la  communauté , le 
douaire , les  propres , le  retrait  lignager , 6rc,  Voye^ 
COUTUMU.  {A) 

Droit  de  Dakemarck  , cA  compofé  des  loi* 
que  Valdemlre , roi  de  ce  pays , At  ralTembler  en 
un  corps,  & qu’il  tira  en  partie  du  droit  romain. 

Les  Danois  n'ayant  jamais  été  fournis  aux  Romains  , 
n'ont  point  été  aAreints  à Aiivre  leurs  loix  ; clics 
font  cq>cndant  en  grand  crédit  dons  ce  pays  , & 
l'on  y a recours  au  défaut  du  droit  municipal.  (^) 

Droit  divin  , ce  font  les  loix  & préceptes 
que  Dieu  a révéles  aux  hommes , & qui  fe  trou- 
vent renfermés  dans  réaiture  fainte  ; tels  font  les 
préceptes  contenus  ^ans  te  Décalogue  , & autres 
qui  fe  trouvent  répandus  dans  l'évangile. 

Le  droit  devin  eft  de  deux  fortes  : l'un , fondé 
fur  quelque  raifon  , comme  le  commandement 
d'hoROrer  A»  pire  & mère  ; l’autre , qu'o*  appelle 
droit  divin  p^tif,  qui  n'eA  fondé  que  fur  la  feule 
volonté  de  Dieu , fans  que  la  raifon  en  ait  été 
révélée,  tel  que  U loi  cèrcmoniale  des  Juifs#  Lo 
terme  de  droit  divin  eA  oppofé  à celui  du  droit 
humain , qui  eA  l'ouvrai^e  des  hommes. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  droit  eccléAaAiqec 
OU  canonique  avec  le  droit  divin  ; le  droit  canoni- 
que comprend  à U vêrUé  le  droit  divin , mais  il 

comprend 
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tôtnpren(î*aufTi  des  loît  faites  par  TégUfe  * lerquellcs 
font  un  droit  humain  aulTi  bicn  que  ics  loix  civiles  : 
les  unes  & les  amres  font  fujettes  à être  cliangées  ^ 
au  lieu  que  le  droit  divin  ne  change  point. 

La  miifion  des  évdques  8c  des  ctirà  cft  de  droit 
divin , c’ert-à-dire  d'milituûon  divine. 

Quelques  auteurs  prerendent  aulTi  que  les  dîxmcs 
• font  de  dioit  divin  ; (faiurcs  foiitiennent  qu'elles 
font  feuleincnt  d'inOirution  eccléfiadique  , 8c  au- 
torilccs  par  les  puUTances  féculières.  Foyt^  ÙiXMts. 
(-^) 

Droit  ecclesiastique.  Voyeicldexaru  Droit 

CANONIQUE,  6»  diaprés  DkOIT  PUBLIC  ECCLÉ- 
SIASTIQUE* 

Droit  écrit  , peut  s'entendre  en  général  de 
toutes  les  loix  & ufages  qui  font  a^nelleiTiuft  ré- 
digés par  écrit  : mais  le  fens  le  plus  ordinaire  d.ins 
lequel  on  prend  ce  lerthe  , eft  qu'il  lignifie  feule- 
ment les  loix,  qui  d.tns  leur  origine  ont  été  écri- 
tes , à la  dilfcrcnce  de  celles  qui  ne  i'om  été  que 
long -temps  après,  telles  que  nos  coutumes.  Les 
. Grecs  & les  Romains  avoient  un  droit  écrit  & un 
droit  non  écrit:  le  droit  écrit  confi({o\i  dans  les  loix 
proprement  dites?  le  droit  non  è|fc| confifioit  dans 
quelques  ^ages  non  écrits , qt^^Pbienc  force  de 
loi.  Ln  F^kce , le  droit  romain  fouvent  appellé 
le  dfoit  écrit , quoique  préfentement  nous  ayons 
d'autres  loix  écrites;  U ratfon  eft  que  dans  l'onginc 
c'éroii  la  feule  loi  écrite  qu'il  y eût , les  counrmci 
n’ayant  coifuncncé  à erre  rédigées  par  écrit  que  long- 
temps apres. 

Üii  appelle  pjys  de  droit  écrit,  ceux  OÙ  le  drjît 
romain  eft  obfcrs’é  comme  loi.  Foye^  Droit  cou- 
tumier. {J) 

Droit  d’Espagne  8*  de  Portugal  : avant 
que  ces  pays  fulTent  fournis  aux  Romains  , ils  n’a- 
voient  d autres  loix  que  leurs  coutumes  8c  ufages, 
qui  n'étoicm  point  rédigés  par  écrit:  on  en  voit 
encore  des  vertiges  dans  les  loix  que  les  rois  d'Ef 
pagne  ont  faites  dans  la  fuite. 

Depuis  qu'Augullc  eut  rendu  ces  pays  iriburai- 
rcs  de  l'empire  , on  n'y  connut  que  les  loix  ro- 
maines , julqu’à  ce  que  les  Viligoihs  & ics  VanJa- 
les  en  ayant  chartè  les  Romains , y inirodiiifirent 
leurs  loix  ; 8c  pour  les  mettre  à portée  d'etre  en- 
tendus des  Etpagnols , ils  les  firent  rraduirc  en  latin , , 
telles  q*i  on  les  voit  rairemblèes  , en  douze  livres , 
dans  le  code  d;s  loîx  antiques.  Les  loix  romaines 
n’y  &re.it  cependant  pas  abolies , 8c  coiitinuérem 
d y cire  obrervées  conjointement  avec  celles  des 
Goths  jufqj'en  714,  que  les  Maures  8c  les  Sarra- 
fins  s emparèrent  de  TEipigne,  8c  en  charterent 
les  Goihs.  La  domination  des  Maures  & des  Sar- 
rafms  dura  dans  plufi^urs  parties  de  rEfpagne  pen- 
dant plus  de  fept  fiédes.  Ce  lut  dans  cct  ci'pace 
de  temps , 8c  dans  le  courant  du  xij*  fiécle , que 
le  digertc  fut  retrouvé  en  Italie , & donna  occafion 
de  rétablir  l’obfervation  des  loix  de  Jufiintcn  dans 
plufijurs  étais  de  l’Europe.  A'phonfc  IX  & Al- 
phonfe  X les  adoptèrent  dans  leur  royaume  d'A* 
Jurifyrudcficc.  Tome  IV, 
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ragon  ; îls  ks  firent  meme  traduire  en  cfpagnoL 
Ferdinand  V , roi  d’Aragon , 8c  ïfabelle  de  CtUiilIe 
aj  ant  cItaiTé  Ici  Sarrafim  8c  les  Maures  en  1492; 
depuis  ce  temps  on  abandonna  le  droit  gothique  ; 
8c  les  rois  d‘Efj>agiie  fe  formèrent  un  ^roit  parti- 
culier, compofe  tant  de  leurs  ordonnances  que  du 
droit  romain  8c  des  anciennes  coutumes , qui 
fut  appellé  droit  ToyjL  Quelques  auteurs  ont  révo« 
qwé  en  doute , que  le  droit  romain  fut  le  droit 
commun  d'Efpagne,  y ayant,  difcnt-ils,  une  loi 
qui  défend , l'ous  peine  de  la  vie , de  le  citer.  Mais 
cctrc  loi,  qui  apparenirrcm  avoir  été  faite  par  Ak- 
ric  1 , roi  des  (rOths , n étant  plus  d’aucune  autorité, 
on  ne  voit  rien  qui  empêche  de  regarder  le  droit 
romain  comme  le  droit  commun.  Les  loix  faites  à 
Madrid  en  1501,  ordonnent  même  d’interpréter 
le  droit  d'Efpagne  par  le  droit  romain.  On  fuit  k$ 
mêmes  loix  dans  la  partie  des  Indes  qui  appartient 
aux  Elpagnols.  l^oyc^  Us  fiete  partidas  del  rey  D, 
Alfonjo  et  r.ono , por  Grcg.  Lopez , imprimé  a Mo- 
dnd  en  i6n , j vol.  in -fol.  le  meme  con  U phJU 
del  dotor  Diez  de  Mnntalvo,  Lyon,  t6^8 , in-jbl, 
Hyeronim.  de  Coevallos , htfpuni  j.  c.  fpecututn 
opinium  communionum.  L'Efpagnc  a produit  depuis  le 
xvj*  fiècle  un  grand  nombre  d’antres  jurifconuiltcs^ 
dont  M.  Tcrrartbn  fait  mention  en  fon  Hifloire  dt 
U jurifprudence  romaine , p.  4^3  &•  fuiv.  (^A), 

Droit  étranger  , ert  celui  qui  ert  fuivi  par 
d'autres  nations  ; ainfi  le  droit  allemand , le  droit 
cfpagnol , font  un  droit  étranger  par  rapport  à la 
France,  de  même  que  le  droit  françois  ert  étran- 
ger par  rapport  aux  autres  états.  Droit 

Allemand  , Anglois  , Belgique , Espagnol  , 
6>c.  {A) 

Droit  étroit,  fignifie  U lettre  de  U loi  prife 
dans  la  plus  grande  rigueur  ; au  lieu  que  dans  cer- 
tains cas  où  la  loi  paroit  trop  dure  , on  juge  des 
chofes  félon  la  bonne  foi  8c  l'équité.  La  loi  90 , 
au  ff.  de  rtguiis  jutis,  ordonne  qu'en  toutes  afiai- 
rcs  , 8c  fur*  tout  en  juçtment,  on  ait  principale- 
ment égard  à réquitc.  La  loi  3 , au  eboe  de  judU 
dis,  s'explique  encore  plus  nettement  au  fiijct  du 
droit  étroit  t auquel  elle  veut  que  Ton  préféré  la 
jurtice  &C  l’équUé  : pUcuit  in  omnibus  rébus  prtuU 
puam  ejfe  jujhtU  ttquitatifque , quam  jlriéli  juris  rj- 
ùonem. 

Il  y avoit  chez  les  Romains  des  con»rats  de  bonne 
foi , 8c  des  contrats  de  droit  étroit , flriéli  /arts.  Les 
premiers  étoient  les  artes  obligatoires  de  part  8c 
d'autre , 8c  qui , à caufe  de  cette  obligation  réci- 
proque, dcmandoienc  plus  de  bonne  foi  que  les 
autres , comme  la  fociétè  : les  contrats  de  droit  étroit 
étoicm  ceux  qui  n'obligeoient  que  d’un  côté , 8c 
dans  Icfquels  on  n'ctoîi  tenu  que  de  remplir  rtric- 
tement  la  convention , tels  que  le  prêt , la  rtipuf 
lation , 8c  les  contrats  innommés. 

Il  y avoit  aufli  phifieurs  fortes  d'artions,  les  unes 
appellées^fr  bonne  foi,  d’autres  arbitraires  , d'autrcs 
de  drou  étroit.  Les  allions  de  bonne  foi  étoiem 
celles  dérivoient  de  contrats  où  la  claufe  dt 
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bonne  foi  étoit  appofée , au  moyen  de  quoi  Hn- 
terprétarion  s'cn  oevoit  faire  iquitablcment.  Les 
aâions  arbitraires  dépendoient  pour  leur  oAimation 
' de  l'arbitrage  du  juge  ; au  lieu  que  dans  les  aâions 
de  drou  émit,  du  nombre  dcfquclles  itoieni  toutes 
les  aâions  qui  n'iioient  ni  de  bonne  foi  ni  arbi- 
traires , le  juge  des'oit  fc  régler  préclfémqnt  fur  la 
denunde  du  demandeur  ; il  âdloii  lui  adjuger  tout 
ou  rien , comme  dans  l’aâion  de  prit  ; celui  qui 
avoir  prêté  cent  écus  les  demandoit , il  n’y  avoit 
|>oint  de  plus  ni  de  moins  à arbitrer. 

En  France , tous  les  contrats  & les  aâions  font 
cenfés  de  bonne  fui  ; il  y a néanmoins  certaines 
règles  que  l'on  peut  encore  regarder  comme  de 
droit  iiroit,  telles  que  les  loin  pénales,  qui  ne  s’éten- 
dent point  d'un  cas  à un  aune , & les  loix  wi  gê- 
nent la  liberté  du  commerce , telles  que  celtes  qui 
admettent  le  retrait  lignager , que  l'on  doit  renfci^ 
mer  dans  fes  juâes  bornes , fans  lui  donner  aucune 
cxtenfion.  (.4) 

Droit  flavien  : on  donna  ce  nom , chez  les 
Romains,  il  un  ouvrage  de  Cneius  Flavius , qui  con- 
lenoit  l’explication  ties  formules  & des  faites. 

Four  bien  entendre  quel  étoit  l'objet  de  cet  ou- 
vrage , il  faut  obferver  qu’après  la  rédaâion  de  la 
loi  des  douze  tables  , Appius  Claudius , l'un  des  dé- 
cemvirs , fut  chargé  par  les  patriciens  & par  les 
pontifes , de  rédiger  des  formules  qui  fervilTent  à 
diriger  les  aâions  réfultantcs  de  1a  loi.  Ces  formu- 
les «oient  fort  embarralTantes  , elles  refTembloient 
beaucoup  i notre  procedure , & furent  nommées 
Jtgis  aSionts. 

Outre  ces  formules , il  y avoit  aulTi  les  faites , 
c'ell-à-dire  un  livre  dans  leqnel  étoit  marquée  la 
dellination  de  tous  les  jours  de  l’année , & finguliére- 
ment  de  ceux  qu’on  appelloit  ditt  fjfti , tUtt  ntfaJH , 
dut  aamifi  , &c.  11  contenoit  aufli  la  lille  des 
fêtes  , les  cérémonies  des  lâcribces , les  formules 
des  prières,  les  loix  concernant  le  culte  des  dieux, 
les  |cux  publics  , & les  viâoires , les  temps  des 
femenccs  * de  la  récolte , des  vendanges , fie  beau- 
coup d’autres  cérémonies  fit  ufages. 

Les  pontifes  fie  les  patriciens , qui  étoient  les 
dèpofitaircs  des  formules  fie  des  la(lss , en  fàifoient 
un  myllére  pour  le  peuple  : mais  Ciieius  Flavius , 
qui  étoit  fccrétairc  d'Appius  , ayant  eu  par  fon 
moyen  communicaticn  des  faAes  fit  des  formules , 
il  les  rendit  publiques  ; ce  qui  bit  fi  i^rèable  au 
peuple  , que  Flavius  fut  fait  tribun  , fénatcur  , fie 
édile  curule , & que  l'on  appella  fon  livre  le  droit 
civil  f'itvicn  ,'ileneftparlc  dan  s Tite-Live  , dicaj.  i , 
lié.  Lü , fit  au  digelle , Je  origine  juris , Irg.  a , §.  7. 

^ Aroit  FRANÇOIS  , figr.ific  les  loix,  courames, 
& ufages  que  l'on  obferve  en  France. 

On  diflingue  ce  droit  en  ancien  fie  nouveau. 
L'ancien  droit  eft  compofè  des  loix  antiques , des 
capitulaires , St  anciennes  coutumes.  Le  droit  nou- 
veau ed  cempofé  d'une  partie  de  l'ancien  droit, 
c'cA-à-dire  de  ce  qui  en  ell  encore  obfervéj  de 


partie  du  droit  canonique  & civil  romain  ; des  or' 
donnances , édits , déclarations , fit  lettres-patentes 
de  nos  rois  -,  des  coutumes , des  arrêts  de  règle- 
ment , fit  de  la  jurifprudence  des  arrêts  ; enfin  des 
ufages  non  écrits,  qui  ont  tnfenfiblement  acquis 
force  de  loi. 

Le  plus  ancien  droit  qui  ait  été  obfervé  dans  les 
Gaules , eft  fans  contredit  celui  des  Gaulois , lefquels 
n’avoient  point  de  loix  écrites.  M.  Argon  en  fon 
Hiflo'irt  du  droit fronfo'u,  a touché  quelle  chofe  de 
leurs  moeurs  comme  par  ftmple  cunofiie , fit  a paru 
douter  qu'il  nous  reftai  encore  quelque  droit  qui  vins 
immédiatement  des  Gaulois. 

Il  eft  néanmoins  certain  que  nous  avons  encore 
ptulieun  coutumes  ou  ufages  qui  viennent  d’eux  ; 
tels  que  la  communauté  (Te  biens , t'uâge  des  pro- 
pres fit  du  retrait  lignager.  Céfar , en  fes  com- 
mentaires de  ttUo  gnUico  , fait  mention  de  la  com- 
munauté -,  Tacite  parle  du  douaire;  le  r«rait ligna- 
ger, qui  fuppofe  l'ufage  des  propres,  vient  aulli 
des  Gaulois  , comme  le  rcmarquem  Pitbou  fur 
\' article  14^  de  la  coutume  de  Troyes , fit  l'auteur 
des  recherches  fur  Yorigint  du  droit  fratifoit. 

Lorfque  Jul^^tlâr  eut  £tit  la  tonquèie  des  Gau- 
les, il  ne  coi^Hnlt  point  les  peuples  qu'il  avoit 
fournis  é fuivrnes  loix  romaines:  OÉis  le  mé- 
lange qui  fe  bi  des  Romains  avec  les  Gaulois  , fut 
cauie  que  ces  derniers  s'accounimèreni  infenfible- 
ment  ê fuivre  les  loix  romaines , Icfquelles  devin- 
rent enbn  la  loi  municipal.:  des  proviotes  les  plus 
voibnes  de  l'Italie,  tellement  qu'elles  ne  confervé- 
rent  prefqoe  rien  de  leurs  anciens  ufages. 

Le  premier  droit  romain  obfervé  dans  les  Gau- 
les, fut  le  code  ihéodoben  avec  les  inftiiutcs  de 
Caius  , les  fragmens  d’Ulpien  , Sc  les  fentences  de 
Paul. 

Les  Vifigpths , les  Bourcuienons , les  Francs  & 
les  Allemands , qui  s'emparèrent  chacun  d'une  partie 
des  Gaules  , y apportèrent  les  ufages  de  leur  pays, 
c'eft-à-dire  des  coutumes  non  écrites , qu'on  qua- 
bboii  néanmoins  de  loix  félon  le  langage  du  temps  ; 
delà  vinrent  la  loi  des  Vifiguths  qui  occupoient 
l’Ef[  agne  fit  une  grande  partie  de  l’Aquitaine  ; la 
loi  des  Bourguignons , lefquels , fous  le  nom  de 
Bourgogne , occupoicnt  environ  un  quart  de  ce  qui 
cumpolê  le  royaume  de  France  ; la  loi  Saliqiic  fie 
la  loi  des  Ripimiens  , qui  étoient  les  loix  des 
Francs  : l’une  pour  ceux  qui  lubiioiem  entre  la 
Loire  fit  la  Meufe  : l’autre , qui  n’eft  proprement 
qu'une  répétition  de  la  loi  Salique , étoit  pour  ceux 
qui  babitoient  entre  la  Meufe  fit  le  Rliin  ; fit  la 
loi  des  Allemands,  qui  étoit  pour  les  peuples d'AI- 
face  fit  du  haut  Palatinat. 

Comme  tous  ces  peuples  n’étoient  occupés  que 
de  la  guerre  fit  de  la  chaffe , leurs  loix  étoient  fort 
btnples. 

Ils  ne  comraiwirem  point  les  Gaulois  de  les  fui- 
vre ; ils  leur  lainéreni  la  liberté  de  fuivre  leurs  an- 
ciennes loix  ou  coutumes  ; chacun  avoit  même  la 
liberté  de  eboifir  la  loi  fous  laquelle  il  vouloii  vivre , 
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& l'on  itoit  obligé  de  juger  chacun  fuirant  la  loi 
fous  laquelle  U étou  né , ou  qu’il  avoir  choifie  : 
les  uns  vivoient  félon  la  loi  romaine;  d'aun’es  fui- 
voicnt  celle  des  ViAgoths;  d’autres  la  loi  gombette 
ou  les  toix  des  Francs. 

L’embarras  & l’incertirnde  que  caufoil  cette  (fi- 
verfiié  de  loix , qui , à l’exception  des  loix  romai- 
nes , n’éiotent  point  écrites , engagea  ii  les  faire 
rédiger  par  écrit  ; elles  furent  écrites  en  latin  par 
de}  Gaulois  ou  Romains , & cela  fiit  fait  de  l'au- 
torité des  rois  de  la  première  race  : quelmes-unes , 
après  une  première  rédaâion , furent  endiite  réfor- 
mées & augmentées;  & elles  ont  été  toutes  re- 
cueillie en  un  même  volume , que  l'on  a intitulé 
codex  lepim  anti^iurum , qui  contient  aiilfi  les  an- 
ciennes loix  des  Bavarois , des  Saxons  , des  An- 
glois , des  Frifons , 6k.  A ces  anciennes  loix  fuc- 
cédèrent  en  France  les  capitulaires  ou  ordonnances 
des  rois  de  la  fécondé  race;  de  même  que  fous 
la  troifième , les  ordonnances , édits , déclarations , 
ont  pris  la  place  des  capinilaires.  yoye^  Capitu- 
laires, 6f  LOI  DES  Goths,  Loi  Salique,  6ec. 
& aux  mou  Ordonnance  , Edit  , Déclaration  , 
Coutume. 

Les  Gaulois  & les  RomaiRt  établit  dans  les 
Gaules  fuivoient  la  loi  romaine , qui  confifloii  alors 
dans  le  code  tbéodofien , dont  Alaric  At  faire  un 
abrégé  par  Anien  fon  clâncelier  ; & dans  le  xij* 
fiécle , les  loix  de  Jnflinien  ayant  été  retrouvées 
en  Italie,  furent  aullt  introduite  en  Frmice,  St 
obfervées  au  lieu  do  code  tfaéodofien,  yoye^  Code 

Digeste. 

Les  provinces  les  plus  méritSonaln  de  la  France, 
plus  attachées  au  droit  romain  que  le  autre , l'ont 
confervé  comme  leur  droit  municipal , & n’ont 

{loint  d’autre  loi , fi  l’on  en  excite  melque  fiatuts 
ocaux , & le  ordonnances , édits , K déclarations , 
qui  dérogent  au  droit  romain  ; & comme  le  loix 
romaine  étoienc  dans  l’origine  le  feule  qui  fuf- 
fent  écrite , le  province  où  ce  loix  font  foivie 
comme  drt»t  munidpal , font  appellée  poyt  de 
droit  écrit.  Voye^  DROIT  RO.MAOr  ér  PaTS  DE  DROIT 
ÉCRIT. 

Dae  le  province  le  plut  feiteiirioaale  de  la 
France,  le  coutume  om  prévalu  peu-à-peu  fur 
le  droit  rorarin , de  forte  qu'elle  en  forment  le 
drou  titnnicifiai  ; & le  droit  romain  n’y  cfl  confi- 
déré  que  comme  une  raifon  écrite , qui  ft^lée  aux 
cas  que  les  coutume  n’ont  p»  prévus  ; & comme 
ce  provinces  font  régie  principalesnent  par  leurs 
counimes , on  le  «pelle  paye  eoatumitr,  f'oytr 
Coutume.  ' 

On  voit  d|^  me  le  droit  frouçoie  n’eft  point 
une  feule  Utiifniforme  dans  tout  le  royaume  , 
mais  un  compofé  du  droit  romain , civil  fie  canoni- 
me  , de  coutume,  de  ordonnance,  édits  fie 
^larations  , lenre-patente,  arrêts  de  r^ement  : 
il  y a même  audi  différens  nfage  écrits  qui  ont 
force  de  loi , fie  qui  font  partie  du  droit  franeo’u. 
Ainli  le  droit  romaifi , même  dans  le  pays  de 
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droit  écrit  où  il  efl  obfervé , ne  peut  être  appellé 
le  droit  franfoit,  mais  il  fait  partie  de  ce  droit.  Il 
en  eft  de  même  de  coutumes , ce  droit  n’étant 
propre  qu'aux  pays  coutumiers , comme  le  droit 
romain  aux  pays  de  droit  écrie 

Mais  les  ordonnance  , édits  fie  déclarations , 
peuvent  à jufte  titre  être  qualifiés  de  droit  franfoit, 
attendu  que , quand  le  di^fitions  de  ce  fortes  de 
loix  font  générales , elles  formenMun  droit  commun 
pour  tout  le  royaume. 

Le  droit  françou  fe  divtfe  comme  celui  de  tout 
autre  pays , en  droit  puklie  St  dro:t  privé. 

On  appelle  droit  puilie  français , ou  de  la  France , 
celui  qui  a pour  objet  le  gouvernement  général  du 
royaume , ou  qui  concerne  quelque  partie  de  ce 
gouvernement. 

Le  droit  fronçait  privé  efl  celui  qui  concerne  les 
intérêts  des  particuliers , confidérés  chacun  féparé- 
mem  fit  non  colleâivement.  f'oytr  ci-après  Droit 
PUBLIC  6r  Droit  friv£ 

On  divife  encore  le  droit  fronçait  en  civil  8c 
canonique.  Le  premier  eft  celui  qui  s'applique  aux 
matières  civiles.  L'autre , qui  a pour  objet  les  ma- 
tières canoniques  & bénéficiales , eft  le  droit  cano- 
nique rcl  qu'il  s'obferve  en  Fraixe,  c'eft-à-dire 
conformément  aux  anciens  canons , aux  libertés  de 
l'églife Gallicane,  & aux  ordonnances  du  royaume. 

M.  l'abbé  Fleury  a fait  une  hiftoire  fort  curieu- 
fe  du  droit  françou , qui  eft  imprimée  en  tête  de 
l’inflitution  aArgou , & dans  laquelle  il  donne  non- 
feulement  l'hiftoire  du  droit  fiançoU  en  général  , 
mais  aufli  des  difiérentes  parties  qui  le  compofem , 
c'eft-à-dire  des  loix  antiques , des  capitulaires' , du 
droit  romain , des  coutumes,  8c  des  ordonnances: 
mais  comme  ici  ce  qui  eft  propre  à chacun  de  ces 
objets*doit  être  expliqué  en  fon  lieu , sfin  de  ne 
pas  tomber  dans  des  répétitions , on  s'eft  borné  à 
donner  une  idée  de  ce  que  l'on  entend  par  droit 
françoit  en  général;  8c  pour  le  furplus,  on  ren- 
voie le  leâeur  à rhiftolre  de  M.  l'abbé  Fleury,- 
fie  aux  aniclet  particuliers  qui  om  lappon  au  droit 
françoit. 

Plufieuis  auteurs  om  fait  divers  tra'ités  fur  le  droit 
françoit.  Les  uns  ont  fait  des  inftitutions  au  droit 
françoit , comme  Coquille  8c  Atgou  ; d'autres  om 
£nt  les  régies  du  droit  françoit , comme  Poquet  de 
Livonniére  ; Lhommeau  a donné  les  maximes  gé- 
nérales du  drmt  génénl  ; Jérôme  Mercier  a donné 
des  remarques  ; Bonchel , la  bibliothèque  du  droit 
françoit;  Automne , une  conférence  du  droit  franr 
çoit  avec  le  droit  romsin  ; Bourgeon  s donné  le 
droit  commun  de  U France.  U y a encore  une  foule 
d'auteurs  qui  ont  donné  des  traités  tx  profeffo  fur  le 
droit  françoit , on  qui  en  ont  lia'ité  fous  d'autres 
titres;  ce  qui  feroit  id  d'un  trop  long  détail.  Pour 
les  connoicre , on  peut  recourir  aux  meilleurs  cata- 
logues des  bibliothèques. 

L'étude  de  <fnrii  françoit  n'a  été  établie  dans  les 
univerfités  du  ro}raume  qu'en  i68o;  aeparavant  on 
n'y  enfieigooit  quelc  drou  civil  & canonique.  f Vycf 
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te  Jtfeoars  ie  M.  Delaunay  profefleur  en  droit  fron- 
fois , prononcé  > Paris  poor  rmivenutc  de  fes  le- 
çons , le  a8  décembre  1680.  (y^) 

Duoit  des  gens  , cA  une  lurifprodcnce  que  la 
taifon  naiurellc  a établie  Air  certaines  itiaiicres  entre 
tous  les  hommes,  & qui  cA  obfervée  chez  toutes 
les  nations. 

On  rappelle  auflTi  quelquefois  d/roir  ptiè/ic  des 
croit  pultic  rimnlcmcnt  ; mais  quoique  l’on 
«itAingue  deux  fortes  de  droit  pttbftc , l‘im  général 
qui  ell  commun  à toutes  les  nattons , Tainrc  par- 
tictilier  qui  propre  à un  état  feulement , le  terme 
de  droit  des  çens  efl  plus  ancien  & plus  ufitd  > pour 
exprimer  le"  droit  qui  efl  commun  à toutes  les 
Bâtions. 

Les  ioix  romaines  diAineuent  le  droit  namrcî 
d’avec  le  droit  des  gens  ^ & en  effet  le  premier 
confidérè  dans  le  fens  le  plus  étendu  que  ce  ternte 
prefente,  cA  iin  certain  fcntütient  que  Ia  nature 
irifpire  à tous  les  animaux  auAi  - bien  qu'aux 
hommes. 

Mais  fl  Ton  confidcrc  le  droit  naturel  qui  eA 
propre  à l’homma  , & qui  eA  fonde  fur  les  feules 
lumières  de  U raifon , aont  les  bêtes  ne  font  pas 
capables,  il  faut  convenir  que  dans  ce  point  de 
vue  le  droit  naturel  eA  ia  même  chofe  que  le 
.droit  des  gens^  Tun  & l'amre  étant  fondés  uir  les 
•lumières  naturelles  de  la  raifon  : aiiffi  voit-on  que 
la  plupan  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  ma- 
tière, ont  confondu  ces  deux  objets  ; tels  que  le 
baron  de  Piiffcndorf,  qui  a intitulé  fon  ouvrage 
Je  droit  de  U nature  des  gens , ou  fyAéme  gé- 
néral de  la  morale , de  la  jurifpnidencc  & de  la 
politique. 

On  dîAinguoit  auffi  chez  les  Romains  deux  fortes 
de  droit  des  gens  ; favoir , l’un  primitif  apprilë  pri- 
nusTtumy  l’autre  fecundarium.  - 

Le  droit  des  gens  appeUé  prinutrium , c’cA-à  aire , 
■frimitif  ou  plus  ancien  , eA  proprement  le  fcul  que 
,Ia raifon  naturelle  a fuggéré  aux  hommes;  comme 
le  culte  que  l’on  rend  a Dieu,  le  refpcél  & lafou- 
miÂion  que  les  enfans  ont  pour  leurs  père  & mère , 
rattachement  que  les  citoyens  ont  pour  leur  patrie , 
la  bonne-foi  qui  doit  être  Time  des  conventions , 
6c  pluficurs  autres  chofes  femblables. 

Le  droit  des  gens , appcllé  fecuadarium , font  de 
ceruins  ufages  qui  fe  font  établis  entre  les  bom- 
tnes  par  fucceffion  de  temps,  à mefure  que  l’on 
en  a fenti  la  néccffité. 

Los  eiTcis  du  droit  des  gens  par  rapport  aux  per- 
fonnet , font  1a  diAinAion  des  villes  & des  états , 
le  droit  de  la  guerre  & de  la  padx , 1a  fcrvinide 
porfonncllc , & pluficurs  autres  choies  i'cmblables. 
Scs  eActs,  par  rapport  aux  biens  > font  la  dîAinc- 
lion  des  patrimoines,  les  relations  que  les  hommes 
ont  entre  eux  pour  le  commerce  & pour  les  autres 
befoins  de  la  vie  ; & la  plupart  des  contrats , lef- 
quels  tirent  leur  origine  du  droit  des  ^ens  , 6c  font 
appetlès  comrats  du  droit  des  gens , parce  qu’ils  font 
i^tcs  également  chez  toutes  les  nations  ; tels  que 
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les  contrats  de  vente , d’échange  j de  louage , de 
prêt , dre. 

C>n  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit , que  le  droit 
des  gens  ne  s’applique  pas  feulement  à ce  qui  fait 
partie  du  d'oit  mtbUc  général , 8c  qui  a rapport 
aux  iiaifons  que  lés  differentes  nations  ont  les  unes 
avec  les  autres,  mais  auffi  à cenairs  ufages  du  droit 
privé,  Icfquels  font  auffi  regardés  comme  étant  du 
droit  des  gens,  parce  que  ces  ufages  font  communs 
à tomes  les  nations  , tels  que  les  diAcrens  cin- 
trais dont  on  a fait  mention;  mais  quand  on  parle 
ftinplemcnt  du  droit  des  gens , on  entend  ordinai- 
rement le  droit  public  des  gens. 

Le  droit  primitif  des  gens  cA  auffi  ancien^qijc  les 
liommes;  8c  U a tant  de  rapport  avec  le  droit  na- 
turel , qui  cA  propre  aux  hommes , qu’il  cA  par 
effence  auffi  invariable  que  le  droit  naturel,  les 
cêrênionics  de  la  religion  peuvent  changer  , mais 
le  culte  que  l’on  doit  k Dieu  ne  doit  fouffrir  aucun 
changement  : il  en  cA  de  même  des  devoirs  des 
entans  envers  les  pères  Se  mères,  ou  des  citoyens 
envers  la  patrie,  & de  la  bonne-foi  duc  entre  les 
contraftans  ; A ces  devoirs  ne  font  pas  toujours 
remplis  bien  pleinement,  au  moins  ils  doivent  l'ètl’C, 
& font  invariables  de  leur  nature. 

Pour  ce  qui  eA  du  fécond  droit  des  gens  appcllé 
par  les  Romains  fecundarium , celui-ci  ne  s’cA  tormé , 
comme  on  l’a  déjà  dit , que  par  fucceffion  de  temps , 
& à mefure  que  l’on  en  a fenti  1a  néceffué  t ainfi  les 
devoirs  téciproques  des  citoyens  ont  commencé 
lorfquc  les  nommes  ont  bâti  des  villes  pour  vivre 
en  lociété;  les  devoirs  des  fujets  envers  l'état  ont 
commencé , lorfque  les  hommes  de  chaque  pays 
qui  ne  compofoient  entre  eux  qu’une  même  fa- 
mille fcHimife  au  feul  gouvernement  paternel , éta- 
blirent au-deffus  d'eux  une  puiffance  publique , qu’ils 
défercrent  à un  ou  plulieurs  d’entre  eux. 

L’ambition,  l’intérct,  & autres  fujets  de  diffé- 
rends entre  les  puUTances  voifmes,  ont  donné  lieu 
aux  guerres  & aux  fervitudes  perfonneiles  ; telles 
font  les  l'ources  funcAes  d’une  partie  de  ce  fécond 
droit  des  gens. 

Les  différentes  nations,  quoique  la  plupart  divi- 
fées  d'iniéréi,  font  convenues  entre  elles  tacite- 
ment , d’obfervcr , tant  en  paix  qu  en  guerre  , cer- 
taines régies  de  bienféancc,  d’humanité  & de  juf- 
lice;  comme  de  ne  point  attenter  à U perl'omie 
des  ambaffadeurs  , ou  autres  perfonnes  envoyées 
pour  faire  dos  propofitions  de  paix  ou  de  treve; 
de  ne  point  cmpoilonner  les  fontaines  ; de  refpec- 
ter  les  temples;  d’épargner  les  femmes,  les  Meil- 
lards  & les  enfans  ; ces  ufages  6c  pluHcurs  autres 
femblables,  qui,  par  fucceffton^k  temps,  ont 
acquis  force  de  loi,  ont  formé  cc^Pe  l’on  appelle 
droit  des  gens , ou  droit  commun  aux  divers  peuples* 

Les  nations  policées  om  cependant  plus  ou 
de  droiu  communs  avec  certains  peuples  qu’avec 
d'autres , felou  que  ces  peuples  lom  eux-mémes 

ftlus  ou  moins  civilifes  , & qu’ils  connoiffe:u  les 
ouL  de  rbuauuité  » de  la  jliAice  & de  rhooneur. 
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Par  exemple,  avec  tes  faus-ages  antropophages  , 
mii  font  dans  une  profonde  ignorance  & lans  forme 
oc  gouvernemem,  it  y a peu  de  co.mnumcauon , 

& prefquc  aucune  fureté  de  leur  part.  Il  ert  per- 
mis aux  autres  hommes  de  sVn  défendre  » même 
par  la  force , comme  des  bétes  féroces  ; on  ne 
doit  cependant  jamais  Itur  faire  de  mal  lans  nè* 
celTité;  on  peut  habiter  dans  leur  pays  pour  le  cul- 
tiver, 8c  sjâs  veulent  trafiquer  avec  nous  , les 
inrtriiire  de  la  vraie  religion  , Si.  leur  communi- 
quer les  commodités  de  la  vie. 

Chez  lev Barbares  qui  vivent  en  forme  d’état, 
on  peut  trafiquer  Sc  faire  loiires  les  autres  chofes 
qu’ils  pcrmcjtem , comme  on  fcroii  avec  des  peu- 
ples plus  polis. 

Avec  les  infidèles  on  peut  fiirc  tout  ce  qui  ne 
tend  point  à autorlfer  leur  religion  , ni  à mer  ou 
décuifer  la  nôtre. 

urs  diverfes  nations  mahoméranes , quoique  atta- 
chées la  plupart  à différentes  fefles  8c  foumifes  à 
diverfes  puillances , ont  entre  elles  plufieitrs  droitj 
communs  qui  forment  leur  droit  des  , lalcoran 
étant  le  fondement  de  toutes  leurs  loix  ,méme  pour 
le  temporel. 

Les  chrétiens , lorfqu’ils  font  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres  , font  des  prifonniers  , comme  les 
autres^nations  ; mais  ils  ne  traitent  point  leurs  pri- 
fonniers  ch  efclaves  : c’efi  aulli  une  loi  entre  eux 
de  fe  donner  un  mutuel  fecours  contre  les  infidèles. 

Le  droit  des  etns  qui  s’obferv'C  préfentement  en 
Europe , s’eft  forme  de  pluficurs  ufages  venus  en 
partie  des  Romains,  en  partie  des  loix  germani- 
ques , & o’eA  arrivé  que  par  degrés  au  point  de 
perfection  où  il  eft  aujourd’hui. 

Les  Geu^ns,  d’où  font  fortis  les  Francs,  ne 
connoUToîS  encore  prefquc  aucun  droit  des  gens 
du  temps  de  Tacite  ; putique  cct  auteur,  en  par- 
lant des  mœurs  de  ces  peuples , dit  que  toute  leur 
politique  ï l’égard  des  étrangers,  confiAoit  à en- 
lever ouvertement  à leurs  voifins  le  fruit  de  leur 
labeur  , ayant  pour  maxime  qu’il  y avolt  de  la  lâ- 
cheté à n’acquérir  qu’à  force  de  travaux  & de 
fuetirs,  ce  que  Ton  pouvoic  avoir  en  un  moment 
au  pnx  de  fon  fang. 

Les  loix  8c  les  mœurs  de  la  France  s’étendirent 
depuis  Charlemigne  dans  toute  l'inlie  , Efpagne  , 
Sicile,  Hongrie^  Allemagne,  Pologne,  Suède, 
Daoemarck,  Angleterre  , Sc  généralement  dans 
route  rEurrme , excepté  ce  qui  dépeodoit  de  Tcm- 
pire  deCOlubuuinople.  Dans  tous  ces  pays  le  nom 
^'empereur  roimwi  a toujours  été  refpeéié  ; Sc  celui 
qui  en  a le  titre  tient  le  premier  rang  entre  les  fou- 
verains.  On  remarque  aufifi  que  dans  ces  difiicrens 
^ats  de  rturopc,  on  ufe  à-peu-prés  des  mêmes 
titres  de  dignité  ÿ que  dans  chaque  état  il  y a un 
roi  ou  autre  fouveram  ; que  Us  principaux  feigneure 
portent  par  tout  les  même»  titres  de  princes,  ducs,  *1 
comtes,  6v.  (juc  les  officiers  rm  aufTt  les  mêmes 
titres  de  connétables,  clianreiiers,  maréchaux,  fé- 
néchaux , amiraux , &e,  qu’il  y a par-coui  <ùs  aibm* 
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blée«  piiWifpies  S-pen-prés  fcmblaWcs , fous  le  nom 
de  pjrltiitns,  étatt,  driKs , conftiU  , c/ijmires,  6'f, 
qii’on  y ob'fcrve  par  tout  la  diftinflion  des  di!îé- 
tem  ordres , tels  que  le  clergé , la  noblclîc , Sc 
le  tiers  etst  ; celle  de  la  robe  avec  l’épée  , celle 
des  nobles  d’avec  les  roturiers  ; entia  que  toute  la 
forme  du  gouvcrnemjnt  y eft  prife  fur  le  mémo 
modèle  ; ce  qui  vient  de  ce  que  ces  peuples  éioicnt 
tous  fujets  de  C.hariemaync , ou  fes  voifuis , qui 
faifoient  gloire  de  ritniter.  . > 

C’eft  audî  de  là  que  pliifieurs  de  ceux  qui  ont 
traité  du  droit  public  ou  droit  dts  gens  de  l'Europe , 
difem  que  la  véritable  origine  de  ce  droit  ne  re- 
monte qu’A  temps  de  Clurlemagne , parce  qu’en 
effet  les  diverfes  nations  dé  l’Europe  éioicnt  juf- 
qu’alors  peu  eivil  fées  , St  obfcrvoient  peu  de 
régies  entre  elles.  C’eft  k cette  époque  mémorable 
du  règne  de  Charlemagne , que  commence  le  corps 
univerfel  diplomatique  du  droit  des  gens,  pat  Jean 
Dumont,  qui  contleiiten  dia-fepi  tomes  ia-Jolio  tous 
les  traités  d’alliance  , de  paix  , de  navigation  St  de 
commerce  , St  autres  aües  relatif  au  droit  des 
gens  depuis  Cliarleinagire. 

D’autres  prétendem  que  l’on  ne  doitVeprendre 
l'énidc  du  droit  des  gens  qu'au  temps  de  l’empereur 
Maximilien  1 , de  Louis  XI , St  de  Fcrdtnand-le- 
caiholiqiic , tous  deux  rois , l’un  de  Fi.ince , l’autre 
d'Efpagne  ; que  tout  ce  qiri  fe  trouve  an-deffus  de 
ce  temps  , Itri  moins  pour  l’inftruflion  que  pour 
la  curiofiié , St  que  ce  n'cft  que  depuis  ces  princes 
que  l’on  voit  tinc  politique  bien  formée  St  bien 
établie.  Foye^  l'Europe  pjcijiù  par  l'é.juiid  de  U 
reine  de  Jiongrie,  /*.  f,  ' a 

Ce  que  dit  cct  tuteur  fcroii  véritable  , fi  par 
le  terme  iepolitirjut  on  n’eniendoit  autre  cliofeque 
la  fcience  de  vrire  avec  les  peuples  voifins,  Sc 
les  règles  que  l’on  doit  obferver  avec  eux  ; mais , 
fulvant  l’idée  que  l’on  attache  communément  an 
terme  de  politiijue  , c’eft  une  certaine  prudence 
propre  au  gouvernement  , tant  pour  riméricur 
que  pour  les  aft'aires  du  dehors  ; c’eft  l’art  de  con- 
noître  les  véritables  intérêts  de  l’état , & Ceux  des 
puiffuKcs  voifines;  de  cacher  fes  itefleins,  de  pré- 
venir Si  rompre  ceux  des  ennemis  ; or , en  ce  fens  , 
la  politique  eft  totalement  dift'ércnie  du  droit  pu- 
hhe  des  gens , qui  n’eft  autre  cliofe  que  certaines 
régies  obfcrvées  par  toutes  les  nations  entre  clics  , 
par  rapport  aux  liaifoiis  réciproques  qu’elles  ônt. 

Le  traité  de  Grotius  , de  )ure  helU  & pneis,  qui  , 
fuivaot  ce  litre , feir.ble  n’annoncer  que  les  loix 
de  la  guerre,  lef^tcllcs  en  font  en  eifet  le  prin- 
cipal ohici , ne  lailîé  pu  >de  renfermer  aufli  les 
principes  du  droit  nanircl  St  ceux  du  droit  éet  gros. 

Il  y traite  du  droit  en  général , des  droits  com- 
muns à tous  les  hommes  , des  différentes  maniétes 
d’acquérir,  du  marbgc,  du  pouvoir  des  pères  fur 
leun  «gâns , de  celui  des  m.iit«,s  fur  leurs  el-  ^ 
clavesi  8l  des  fouvtrains  itir  lenre  fujets,  des  v 
promeffes,  contrats,  fermeas,  mûiés  publics,  du 
droii  des  aaibaflâdcurs , tls»  droits  if  iofalmei  oei 
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peine*  & autre*  matière*  qui  font  du  JrtU  du  gau. 
Le*  loix  même  de  la  guerre  & de  la  paix  en  font 
parue  ; c'eft  pourquoi  il  examine  ce  que  c'eft  que 
fa  guerre , en  quel  cas  elle  eft  juAe  ; ce  qu’il  eft 
permis  de  làire  pendant  la  çuerre  , & comment 
on  doit  garder  la  foi  promife  aax  ennemis,  de 
quelle  manière  on  doit  tniic|^  les  vaincu*. 

Mais , quoique  cet  ouvrage  conûenoe  d'excellente* 
chofes  uir  le  droit  des  gens , on  ne  peut  le  regar- 
der comme  un  traité  méthodique  de  ce  droit  en 

J'éaéral  ; & c'eA  fan*  doute  ce  qui  a engagé  Puf- 
endorf i compofer  fon  traité  de  jure  aaturee  (f  geo- 
lium,  dans  lequel  il  a obfervé  plus  d'ordre  pour 
b diftribuâoo  de*  matières.  Ce  traité  a -été  traduit 
en  françois,  comme  Celui  de  Grotius,  par  Bar- 
beyrac , & accompagné  de  notes  «rès-utues  : on 
en  va  bire  ici  unecoune  analyfe,  rien  n'étant  plus 
propre  à donner  une  jufle  idée  des  matières  qu'em- 
oratTe  le  droit  du  gau. 

L'auteur  ( PulTeodorf  ) , dans  le  premier  livre , 
cherche  d'abord  U fource  du  droit  naturel  8c  des 
gens  dans  l’elTqpce  des  êtres  moraux  , dont  il  exa- 
mine l’origine  8c  les  différente*  fortes.  Il  ^pelle 
(au  morjSe  certains  modes  que  les  êtres  intelli- 
gen*  attachent  aux  chofes  naturelles  ou  aux  mou- 
vemens  phyliques  -,  en  rue  de  diriger  8c  de  ref- 
iraindre  la  liberté  des  aélions  volontaires  de  l’homme, 
8c  pour  mettre  quelque  ordre , quelque  conve- 
tiance  8c  quelque  beauté  dans  la  vie  humaine,  il 
examine  ce  que  l'on  doit  penfer  de  la  certitude 
des  fciences  morales  , comment  l'entendement 
humain  8c  b volonté  font  des  principe*  des  aâion* 
morales  : il  traite  enfuite  des  aâions  morales  en 
général , 6c  de  b part  qu'y  a l'agent  , ou  ce  qui 
fait  qu’elles  peuvent  être  imputées;  de  b régie  qui 
dirige  les  aéfions  morales , 8c  de>  b loi  en  géné- 
ral ; de*  qualité*  des  aâioos  morales , de  la  quantité 
ou  de  l’eAimation  de  ces  aélions , 8c  de  leur  im- 
putation aâuelle. 

Après  ces  préliminaires  fur  tout  ce  qui  a rapport 
& la  morale , l'auteur , dans  le  livre  fécond , traite 
de  l’état  de  nature  8c  de*  fondemen*  g^énéranx  de 
b loi  nanirelle  même.  Il  établit  qu'il  n'eA  pas 
convenable  k h nature  de  l'homme  de  vivre  fans 
quelque  loi  ; puis  il  examine  linguliérement  ce 
que  c’eft  que  l'état  de  nature , 8c  ce  que  c'efl  que 
b loi  naturelle  en  général  ; quels  font  les  devoirs 
de  Hiommepar  rapport  à lui-même,  tam  pour  ce 
qui  regarde  lie  foin  de  fon  ame , que  pour  ce  qui 
concerne  le  foin  de  fon  corps  8c  de  fa  vie;  juf- 
qu’oii  s’étendent  b jufte  défenfe  de  foi-même , 8c 
les  droits  8c  privilège*  de  b nécefCté. 

Jufqu’iei  il  ne  s'agit  que  du  droit  naturel  ; mais 
dans  le  livre  troifiéme,  l'auteur  paroit  avoir  en 
yue  le  dnit  du  ans  t en  effet , il  traite  en  géné- 
ral des  devoirs  aofolus  îles  hommâ  les  un*  envers 
les  autres , 8c  ^ promeffes  ou  des  conventions 
en  général.  Les  principes  qu’d  établit  font  qu'il 
pe  ^t  faire  de  mal  à perfonne  ; que  (i  l’on  a 
fpulé  du  dommage , on  doit  le  réparer  ; que  tous 


lès  hommes  doivent  fe  regarder  les  uns  les  autres 
comme  naturellement  égaux,  8c  k cette  occafion 
il  explique  les  devoirs  communs  <de  l’humanité  ; 
avec  quelle  fidélité  inviolable  on  doit  tenir  fa  pa- 
role , 8c  accomplir  les  différentes  fortes  d’obliga- 
tions ; quelle  eu  la  nature  des  promeffes  8c  des 
conventions  en  général , ce  qui  en  fait  b matière , 
8c  quel  confentement  y efl  requis  ; les  conditions 
8c  autres  claufes  que  l’on  peut  ajouim  aux  enga- 
gemens , 8c  comment  on  peut  conira*er  par  pro- 
cureur. 

Le  quatrième  livre  paroit  fe  rappoqer  k deux 
principaux  objets  ; l'un  efl  l’obligation  qui  concerne 
Tufage  de  b parole  8c  l'ufage  du  ferment  : U traite 
aufil  k cette  occafion  de  la  nature  du  menfonee. 
L'autre  objet  efl  le  droit  de  propriété , 6c  les  diffé- 
rentes manières  d’acquérir  : U explique  k ce  fujet 
les  droiit  des  hommes  fur  les  chofes , forigine  de 
la  propriété  des  biens,  les  chofes-qui  peuvent  en- 
trer en  propriété , l'acquiCiion  qui  fe  fait  par  droit 
de  premier  occupant,  celle  des  acceffoires  ; le 
droit  que  l'on  peut  avoir  fur  le  bien  (Taiicrui , les 
différentes  manières  d'aliéner , les  difpofittons  tef- 
tamemaires  , les  fucceflions  jt  intijlat , les  règles 
de  b prefeription , enfin  les  devoirs  qui  réfulienc 
de  b propriété  des  biens  confidérée  en  elle-même, 
8c  fur-tout  k quoi  eft  tenu  un  poffeffeur  de  'Bonne 
foi. 

Puffendorf  traite  enfuite  dans  le  cinquième  livre, 
du  prix  des  chofes  ; des  contrais  en  général  ; de 
l'égalité  qu’il  doit  y avoir  dans  ceux  qu’il  appelle 
iniérejpi  de  part  6r  d'autre , c’eft-i-Hire  , qui  font 
fynallagmaticpjes  ; des  contrats  qui  contiennent 
quelque  libéralité  ; de  l'échange  & de  la  vente , 

Îjui  font  les  deux  premières  fortes^e  contrats 
ynallagmaiiques  ; du  louage , du  prêtât  confomp- 
tion,  qui  eft  celui  que  l’on  appelle  en  droit,  nut- 
ttuun,  8c  des  intéréa  de  la  focicic  ; des  contrats 
aléatoires;  des  conventions  acceffoires  ; comment 
on  eft  dégagé  des  engagement  oii  l’on  eft  entré 
perfonnellement  ; de  quelle  manière  on  doit  inter- 
préter les  conventions  8c  les  loix  , 8c  comment 
fe  vuident  les  différends  fiirvenus  entre  ceux  qui 
vivent  dans  l'état  de  liberté  naturelle. 

Le  lixième  livre  concerne  le  mariage,  le  pou- 
voir paternel , 8c  le  pouvoir  des  maiirea  fur  leurs 
ferviteurs  ou  fur  leurs  efebves.  • 

Le  feptiéme  traite  des  motifs  qui  ont  poné  les 
hommes  k former  des  fociétés  civiles , de  la  confti- 
tution  intérieure  des  états , de  l’origine  8c  des  foiv 
dément  de  b fouveraineté , de  fes  panies  8c  de 
leur  liaifen  naturelle , des  tfiverfes  formes  de  gou- 
vernement , des  caraâéres  (iropres  8c  des  modi- 
fications de  b fouveraineté  , des  différemes  mt- 
niéres  de  l'acquérir , enfin  des  droiu  8c  devoirs  du 
fottverain. 

Dans  le  huitième  8c  dernier  lisrre , l'auteur  ex- 
plique le  pouvoir  légiftatif  qui  appartient  aux  fou- 
verains , celui  tpi'ib  ont  fur  la  vie  de  leurs  fu- 
jets  à l'occafion  de  la  défenfe  de  l'eut,  8c  celui 
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<{uMs  ont  fur  la  vie  & les  biens  de  leurs  fujets 
pour  la  punition  des  crimes  & délits.  Il  traite  aulTi 
de  l'eftime  en  général , fit  du  pouvoir  qu’ont  les 
fouverains  de  régler  le  degré  d'eftime  & de  con- 
fidératjpn  où  dott  être  chaque  citoyen  ; en  quel 
cas  ils  peuvent  difpofer  du  domaine  de  l'ciat  & 
des  biens  des  paniculiers.  Le  dr,Kt  de  la  guerre , 
qui  fait  aufli  un  des  objets  de  ce  livre , uit  feul 
la  matière  du  traité  de  Grotius.  Les  conventions 
que  l’on  fait  avec  les  ennemis  pendant  li  guerre, 
celles  qui  tendent  à rétablir  la  paix , font  auITi  ex- 
pliquées pat  Pufiendorf.  U termine  ce  livre  par 
ce  qui  concerne  les  alliances  & les  convennons 
publiques  faites  fans  ordre  du  fouverain  j les  con- 
trats  ac  autres  conventions  ou  promeffes  des  rois; 
comment  on  celTe  d'étre  citoyen  ou  fujet  d’un 
état  ; enfin  des  cljpngemens  & de  la  dellruâion 
des  états. 

Telcft  le  fyftéme  de  Pufiendorf,  & l’ordre  qu’il 
a fuivi  dans  fon  traité  ; ouvrage  rempli  d’érudition , 
& fans  contredit  fort  utile,  mais  dans  lequel  il  y 
a plufieurs  chofes  qui  ne  conviennent  point  à nos 
moeurs,  comme  ce  qu’il  dit  du  droit  du  premier 
occupant  par  rapporta  la  chafle  ; & fur  le  mariage, 
finguliérement  fur  le  divorce,  i l’égard  duquel  il 
paroit  beaucoup  fc  relâcher. 

M.  Burlamaqui , dans  fes  Prineipa  da  droit  na- 
turel , touche  aufii  queluM  chofe  du  droit  des  gens , 
& finguliérement  dans  # ehap.  6 de  la  fécondé  par- 
tie, où  il  examine  comment  fe  forment  les  *^fo- 
ciétés  civiles , & fait  voù-  que  l’état  civil  ne  dé- 
tniit  pas  l’état  naturel , qu’il  ne  fidi  que  le  perfec- 
tionner. Il  explique  ce  que  c’efi  que  le  droit  des 
gens,  la  certitude  de  ce  droit.  Il  diftingue  deux 
ïùrtcs  de  droit  des  gens , l’un  de  nécefiité  & obli- 
gatoire par  lui-méme , l’autre  arbitraire  & conven- 
tionnel. Il  difeute  aufll  le  fentiment  de  Grotius  par 
rapport  au  droit  des  geru.  On  parlera  plus  au  long 
ci-après  de  ce  traité  , par  rappon  au  droit  naturel. 
Poyef  aujfi  le  codex  juris  gemium  diplomaiicies  de 
Leibnitz,  fi*  ci-après  Dkoit  public. 

Droit  humain,  eft  celui  que  les  hommes  ont 
établi , â la  diflérencc  du  droit  divin , qui  vient  de 
Dieu.  Il  eft  plus  ou  moins  général , félon  Pauto- 
liié  qui  l’a  établi , & le  consternent  de  ceux  qui 
l'ont  reçu.  Lorfqu’il  eft  rédigé  par  écrit  & par  au- 
torité ptiblique  , il  porte  le  titre  de  loi  ou  conflua- 
lion  ; celui  qui  n’eft  pas  écrit,  s’appelle  coutume 
ou  ufage. 

Ce  n’eft  pas  feulement  le  droit  chril  qui  eft  éu- 
tnain , il  y a un  droit  eccléfiaftique  que  l’on  appelle 
droit  humain  Sr  pofitif , pour  le  diftinguer  du  droit 
eccUflaflitpte  divin. 

Le  droit  divin  naturel  eft  immuable,  le  droit  hts- 
tnain  pofitif  eft  fujet  à changer.  Payer  Vinflitut.  au 
droit  eceUf  de  M.  Fleury,  /,  ch.  2.  Voyez 
aufli  ci-devant  DROIT  divin  , Droit  des  gens  & 
ci-après  DroiT /MUtrr/.  (yd) 

Droit  d'halie  : les  loix  romaines  forment  le 
isaU  commun  des  difilèreiu  états  qui  compofem  • 
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Pltalie  î mais  outre  ce  droit  principal , il  n’y  a prefque 
point  d'état  qui  n’ait  fes  conftinitions  particulières 
telles  que  celles  du  royaume  de  Naples  & Sicile  ’ 
celles  de  Sardaigne  & de  Savoie , les  ftatuis  des 
républiques  de  Gènes,  Venife,  Lucques  : il  y a 
même  beaucoup  de  villes  qui  ont  des  coutumes 
& ftatuis  qui  leur  font  propres , tels  que  les  fta- 
rats  de  1a  ville  de  Rome , ceux  de  Benevent , de 
Padoue , de  Vicence , de  Ferrare , Boulogne , & 
beaucoup  d’autres.  {A) 

Droit  de  Lorraint  €r  Sarrois  ; ûns  fions  jettef 
dans  une  longue  difeuftion  fur  le  droit  qui  a pu 
ên-e  obfervé  dans  ces  pays , avant  que  leur  gou- 
vernement eût  pris  la  forme  à laquelle  il  fe  trouve 
réduit  préfeniemem , nous  nous  contenterons  d’ob- 
. fetver  que  fous  la^emiére  race  des  rois  de  France , 
lors  des  partages  faits  entre  les  enfans  de  Clovis  & 
de  Clotaire , la  Lorraine  fit  pairie  du  royaume  d’Auf- 
trafie  , & fut  par  conféquent  fujette  aux  mêmes 
loix.  Sous  la  fécondé  race , la  Lorraine  forma  pen- 
dant quelque  temps  un  roj^ume  particulier  ; elle 
revint  enfiiite  fous  la  domination  de  Charles-lc- 
Simple  ; puis  l’em^eur  Henri  s’en  empara , & la 
divifa  en  deux  duchés  dont  l’empereur  donnoit 
rinveflirare  ; ce  tjui  dura  environ  fufques  vers  le 
temps  de  Philippe-le-Bel , que  les  ducs  de  Lor- 
raine s’exemptèrent  de  la  foi  & hommage  qu’il* 
devoiem  â l'empereur.  ^ 

Depuis  ce  temps,  les  ducs  de  Lorraine  eurent 
feuls  fe  pouvoir  de  faire  des  loix  dans  leurs  états. 

Les  loix  eccléCaftiques  de  ce  pays  ne  font  ni  bien 
fixes , ni  les  mêmes  par-tout  ; la  diflèrence  des  ref- 
foris  des  diocéfes  & des  ufages  les  font  varier 
( Mémoires  fur  la  Lorrains  ).  Nous  obferveroDs  feu- 
lement que  dans  la  difpofitien  des  bénéfices , la 
Lorraine  ne  s’eft  jamais  gouvernée  par  le  concor- 
dat germanique  ; qu’eUe  a reçu  pour  la  difeiplino 
je  concile  de  Trente  dans  toute  fon  étendue , comme 
il  paroit  par  le  troifième  arrêt  rapporté  au  fécond 
tome  du  recueil  de  M.  Augeard.  ^ 

Les  loix  civiles  font,  t*.  les  ordonnances  du 
fouverain  : le  feu  duc  Léopold  fit  imprimer  les 
fiennes  en  1701  ; veyrç  ce  qu’on  en  a dit  au  mot 
Code  LiopOLO  ; a*,  les  difiérentes  coutumes  mu- 
nicipales; Ÿ-  1*  jurifprudence  des  tribunaux  fupé- 
ricurs  ; 4*.  dans  quelques  endroits  on  fuit  le  droit 
romain  , comme  dans  le  pays  Toulois. 

La  forme  judiciaire  eft  peu  diflérente  de  celle 
de  France. 

Les  counimes  qui  forment  le  prmcipal  droit  Je 
la  Lorraine , font  de  trois  fortes  ; les  unes  pour  la 
Lorraine,  les  autres  pour  lefiarrois,  d’autres  pour 
les  trois  évéchés  de  Mea,  Toiil  & Verdun. 

La  coutume  de  Lorraine  eft  intitulée  : Coutume 
générale  du  duché  de  Lorraine.  L’ancienne  coutume 
fut  réformée  par  le  duc  Charles  DI , dans  les  états 
affemblés  à Nancy , le  premier  mars  i j 94.  Ce  prince 
& le  duc  Léopold  y ont  fait  depuis  plufieurs  ctian- 
gemens  ; elle  a été  coiuinentée  par  Canon  & par 
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Florentin  Thîrîat,  fmw  le  nom  de  F.thr,  Bnyc  a 
traité  des  donations  Si  des  lîcfîs  ; d'autres  ont  auOî 
écrit  fur  la  coutume  de  Lorraine. 

Il  y avoir  autrefois  une  coutume  parrîculiére  à 
Remircr^jont , mais  elle  a été  abrogée  depuis  la  ré- 
de  celle  de  Lorraine  , que  Ton  fuit  dans 
tout  le  bailliage  de  Remiremont  ; il  y a néanmoins 
dans  ce  bailliage  une  comume  locale  pour  la  fei* 
j;nc»ne  & juftice  de  la  BrdTe  : les  haottans  de  ce 
canton  fe  gouvernent  par  des  coutumes  qui  font  i 
rimage  des  anciens  temps.  Le  duc  Charles  Ifl  or- 
donna «n  1595  qu’on  les  mît  par  écrit,  & les  homo- 
logua le  i6  février  1603  ; le  duc  Charles  IV  les 
condrmaen  1661 , Léopold  en  1699,  François  HI 
en  1730,  8t  le  roi  Staniflas  le  23  mai  Les 

habitans  de  la  BreiTe  , k l'occafion  d'un  édit  du  * 
roi  StaniAas,  du  mois  de  juin  1731  , portant  fiip 
prelTion  des  anciens  bailliages,  & création  d'autres 
nouveaux  , obtinrent  le  primicr  juillet  1754  arrêt 
au  confeil  de  Lunéville , portant  qu’ils  continue- 
ront de  faire  rendre  la  juAice  par  leurs  maire  & 
échevins , fuivani  l’arrct  du  même  confeil , du  7 
avril  1699,  fauf  les  cas  royaux  & privilégiés  q«i 
font  refervés  au  bailliage  de  Remiremont , de  meme 
que  l'appel  des  jugemens  de  ces^maire  Sc  échevins. 

Les  coutumes  du  bailliage  de  Saint-Mihiel  furent 
rédigées  & examinées  à la  cour  des  grands-jours  $c 
dans  les  états  de  en  préfencc  de  Jean  de  Le- 

noncourt, bailli  de  Saint-MihieK  6t  en  1398 , devant 
le  bailli  Théodore  de  Lenoncourt.  Les  trois  états  de 
ce  bailliaee  ayant  fait  des  repréfemations  au  duc 
Charles  itl  fur  leurs  coutumes , il  ordonna  le  3 fep- 
tembre  1607»  à Théodore  de  Lenoncourt , de  les 
convoquer  encore  ii  ce  fujet , le  43  du  même  mois , ! 
ce  qui  ne  fut  pourtant  fait  que  le  i6  & jours  fuivans. 
Les  coutumes  y furent  réformées  ; mais  le  duc 
Charles  étant  mon  en  1608  , clics  ne  furent  confir- 
mées que  le  43  juillet  1609  par  Henri-lc-Bon  fon 
fuccciTcur.  Henri  Boufmard  qui  avolt  exercé  pen- 
dant vingt  ans  la  profciHon  d’avocat  en  lacourfou- 
vcr.]inc  de  Lorrame  , s'étant  enfuite  établi  à Saint- 
Mihiel  , y travailla  au  commenDÎrc  de  la  coutume 
de  ce  bailliage,  ce  qui  en  eA  dit  dans  l'Hijl.  dt 
Vtrdun  , p.  6f. 

LcBlamomoisa  fescoutumes  paniculiéres,homo* 
loguéespar  le  duc  Charles  III,  le  19  mars  1596.  On 
les  avoit  tellement  négligées,  que  Us  praticiens  meme 
des  lieux  les  ignoroient  ; mais  par  arrêt  dû  confeil  de 
Lunéville  , du  44  mars  1743  , fur  la  requête  du  pro- 
cureur-général de  la  cour  fouveraine  de  Nancy  , le 
roiSraniAas  ordonna  que  ces  coutumes  feroientfui- 
▼ics  & obfcrvées  dans  le  comié  de  Bbmont  : il  y a 
cependant  qiiclqucs  vilbges  qui  font  fous  U coutume 
de  Lorraine. 

La  coutume  de  Chaumont  en  Bailigni  Rit  ré- 
formée dans  le  château  de  la  Mothe,  en  1680,  par 
les  états  de  BalTigni  , qui  s’y  êtoieni  affemblé* 
fur  une  ordonnance  du  grand  duc  Charles,  du  pre** 
jaier  oâobre  de  la  même  année,  & vérifiée  au 
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arl^ir.ent  de  Paris  en  i68ç  ; elle  crt  pour  tout  le 

alîigni  bartifien  : mais  le  bailliage  de  B >urmoni 
étant  fous  le  retTort  de  la  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine, & le  furplus  du  Balftgnt  fous  celui  du  par- 
lement de  P.iris , ces  deux  cours  cxplitfucn^,  cha- 
cune fuivant  leurs  principes,  les  d:fliculté$  qui  s'é- 
lèvent fur  cette  loi  municipale. 

Les  anciens  bailliages  de  Lorraine  ont  été  fup- 
primés  par  édit  du  roi  Stanitlav,  du  mois  de  juin 
1751  > psf  lequel  il  a créé  trente-cinq  nouveaux 
bailliages  royaux , qui  ont  chacun  un  bailli  d’épée 
par  commilfion.  Ces  bai-Dages  font  Nancy,  Ro- 
xièrcs,Châieaufalm,  Nomeai,  Lunéville,  B amont, 
Saint-Djer. , Vciclizc  , Commerci , Neuf  château  , 
Mirecourt , Charme  , Cluté  , Epinal,  Bruyères  ^ 
Rémiremoni , Darrei , Sirgucmines , Oicmc,  Bou- 
lai, Houzonville,  Bûche,  Lix^in  , Schambourg, 
Fenf.'trange  i Bar-U-Marchc , Bourmom  , ik  S.*int- 
Mihiei. 

Il  y a eu  aiiHi  fept  prévAtes  royales  créées  par 
le  meme  édit,  Civoir  , RAdonvtlles , bailliage  de 
Lunéville;  Sainte-Marie  aux  Mmes  Sc  Saint- rtippo- 
lyre,  bailiiuge  de  Saint  Dicz;  Dompaire,  baiîliage 
dfe  Damet  ; S:tral>le  6c  Boucipienon  , baJiiage  de 
Sarguemnes;  Lignes,  baOûage  de  Bar. 

Le  Burois  .Va  pas  toujours  éré  fous  la  même 
domin.ition  que  la  Lorraine,  6c  a été  pendant  long- 
temps fournis  à des  comtes  6c  ducs  particuliers. 
On  le  dutingue  pré'cmcirtSr  en  ILrrois  mouvant, 

6c  Barrois  non  mouvant  : le  premier  , compofè 
des  bailliages  de  Bar  6c  de  la  Marche , & de  la 
prcvAcé  de  Lignes^  eft  fou>  le  rcJTon  du  p.irlc- 
mcnc  de  Paris  : le  Barrois  non  mouvant,  dms  le 
retCort  duquel  cA  enclavé  le  baUltage  de  Bour- 
mont , cA  fous  le  reAori  de  la  cour  fouvcra.ne  <de 
Lorraine. 

'Depuis  le  traite  de  Bruges,  en  i^ot , les  comtei 
& ducs  de  Bar  ont  toujours  ûit  U toi  6c  hommage 
â la  France  pour  le  Barrois,  tb  ont  cependant  con* 
fervé  fur  ce  pays  tous  les  d'oïu  régaliens  , du 
nombre  dcfqucls  cA  le  pouvoir  lègiflmf.  ' 

Lorfqiic  le  roi  Jean  érigea  le  comté  de  Bar  en 
duché,  en  1364,  il  confirma  aux  feigneurs  de  ce 
pays  tous  les  droits  royaux  ({ui  leur  avoicnt  été 
confervés  par  le  traité  de  Bruges. 

Louis  XII,  François  I , Henri  II , & François  II, 
en  uférem  de  meme. 

Cependant , en  1355,  lorfqu*on  réJ:fca  la  cou- 
tume dé  Sens , le  duc  Charles  y fut  compris  pour 
fon  duché  de  Bar  : il  en  porta  l’es  pl.«ntc$  à 
Charles  IX  ; cela  fit  la  matière  d'un  grand  procè* 
au  parlement  de  Paris;  6c  ccite  difputc  famcufc 
fut  terminée  par  un  concordat  que  le  roi  fit  avec  le 
duc  Charles,  le  15  janvier  1371 , par  lequel  le  roi 
Aipula , tant  pour  lui  qiie  pour  fes  fuccelTcurs  , 
que  le  duc  Charles  6c  les  defeenJaas  pourroient 
jouir  6c  ufer  librement  de  unis  droits  de  régale  6c 
de  fouveraineté  fur  le  Barrois,  à U charge  (eule- 
mem  de  l'hommage  6c  du  refiort. 

Ce  coucordatnu  eoregiAré  au  parlement  le  ai 

mars 
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Win  1^71  i Diùi  comme  il  itoit  eonm  en  tennet 
trop  gcninux,  il  s'éleva  de  nouvelfct  dWücuUés 

Ëar  rapport  aux  Jniis  régaliens  fur  le  comté  de 
ar  : ce  qui  engagea  Henri  III  é donner  une  dé- 
claration le  8 août  157;  t qui  fiit  enregiftrée  au 
parlement  de  Paris  le  17  du  même  mois , par  la- 

Suelle  le  roi  déclara  que , fous  la  réferve  de  lîcf 
t de  relTort  portée  au  concordat  de  1^71 , les 
rois  de  France  ne  prétendent  autres  droht  que  la 
féodalité  & la  connoilTance  des  caules  d'appel  feu- 
lement , fans  vouloir  entreprendre  fur  les  Jroiis  , 
us , llyles  & coutumes  du  bailliage  de  Bar , & 
autres  de  la  mouvance  ; que  leur  volonté  & in- 
tention eft  que  les  ducs  de  Bar , leurs  officiers , 
ValTaux  Sc  fujcts,  foient  confervés  en  leur  liberté  , 
feinchife  & Immunité;  & qu'au  mo^en  du  con- 
cordat de  i;7t , le  duc  de  Bar  jouille  fur  (es  fu- 
jets  de  tous  droits  de  régale  & de  fouvcraineté  ; 
& qu’il  lui  foii  loifible  de  (üre  en  fon  bailliage 
de  Bar  & terres  de  la  mouvance , toutes  loix , 
ordonnances  & conAitutions , pour  lier  & obliger 
fes  fujets  ; d'établir  coutumes  générales , locales  , 
& particulières  , us  & Aylcs  judiciaires  , fuivant 
tefquels  les  procès  & caulcs  de  lui  & de  fes  fujcts , 
feront  jugés  & terminés , li  peine  de  nullité  ; qu'il 
puKTe  faire  & donner  réglemcns  é fes  officiers  , 
|uAices  & jurifdiâions  ; convoquer  états , impofer 
tailles  & fubAdes , accorder  lettres  de  grâce  & de 
ju(Kce , donner  les  amortidemens  , créer  les  nobles , 
& généralement  qu'il  puille  jouir  de  tous  les  droits 
qui  font  l'attribut  de  la  fouveraincié. 

Les  ducs  de  Lorraine  & de  Bar  ont  été  confirmés 
dans  tons  leurs  dro'us  par  tous  les  traités  poAérieurs, 
& notamment  par  les  lettres-patentes  du  roi  du  7 avril 
«718  ; l'arrêt  d'enregiArement  de  ces  lettres  pomnt 
la  elaufe , que  c'eA  fans  préjudice  des  droits  appar- 
tenans  aux  ducs  de  Bar , en  vertu  des  concordats 
de  1571  & 1575. 

Quoique  cette  qucAion  fembte  aujourd'hui  moins 
Intérelfante  pour  la  France , attendu  que  la  Lorraine 
& le  Bartois  y font  réunis , on  a cru  cependant 
devoir  obferver  ici  ce  qui  s'eA  pafle  par  rapport 
■u  pouvoir  légidatif  dans  le  Barrois , afin  que  l’on 
n'applique  point  au  Barrojs  les  loix  de  France  avant 
le  temps  où  elles  doivent  commencer  é y être 
obfervées. 

CeA  en  Coniéquence  du  pouvoir  légiAatif  des 
ducs  de  Bar,  que  la  coutume  de  Bar-le-Duc  fut 
rtffigée  de  leur  autorité  : cette  coutume  fitt  formée 
vrailembhblemeot  fur  celle  de  Sens , préfidial , où 
cette  partie  Barrois  reAortifToit  avant  l’établiAe- 
ment  de  celui  de  Chiions.  Les  anciennes  coutumes 
de  Bar  furent  rédigées  dès  1506,  par  ordonnance 
des  gens  des  trois  états.  CItarles  lll  les  fit  réformer 
en  IÎ79,  en  l’affiemblée  des  états  tenue  devant  le 
bailli  René  de  Florainville.  Le  procureur  général 
du  parlement  de  Paris  ayant  appellé  de  cette  ré- 
daâion , la  cour  ordonna , par  arrêt  du  4 décembre 
1581,0110  les  coutumes  du  bailliage  de  Barferoiem 
reçues  & mifes  en  fon  greffe , ainfi  que  les  couni- 
JttrifprutUnet,  Tenu  IV. 
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mes  qui  font  arrêtées  par  l’ordonnance  Sc  fous 
l’autorité  du  roi.  Elles  ont  été  cominentées  par 
Jean  le  Paige,  maître  des  comptes  du  Ba'tois,  qui 
fit  imprimer  fon  ouvrage  d'abord  à Paris  en  ifoji , 
& depuis  ; avec  des  augmentations , à Bar  même 
en  1711. 

Depuis  le  traité  de  Vienne  du  5 oflobte  1 7?  5 è 
confirmé  en  1736 , par  lequel  la  Lorr.dne  & le 
Barrois  ont  été  cédés  au  rut  StaniAas , beau-père 
de  Louis  XV  , avec  claufc  de  réunion  à prqiétui- 
té  , & en  toute  fouveraineté  il  la  couronne  de 
France , le  roi  de  France , 8c  le  roi  de  Pologne 
duc  de  Lorraine  & de  Bar , ont  donné  plufieurs 
édits  & déclarations  en  fiiveur  de  leurs  iV.jets  refr 
pcéli5  : on  trouve  notamment  un  édit  du  roi  Sta- 
niAas, du  50  juin  1738,  & un  du  roi  de  France 
du  mois  de  juillet  fiiivam , qui  déclarent  leurs  fujen 
regnicoles  de  part  & d'autre  t le  même  édit  du  roi 
de  France  ordonne  que  les  contrats  palTés  en  Lor- 
raine , emporteront  hypothètpie  fur  les  biens  de 
France , & que  les  jugemedMe  Lorraine  feront 
exécutés  en  France.  Le  roi  StaniAas  par  une  décla- 
ration du  ay  juin  t74Ô , 8c  le  roi  ne  France  par 
une  déclaration  du  9 avril  1747,  ont  aulTi  ordonné 

3ue  la  difcuATion  d«  biens  d'un  débiteur  qui  aura 
U bien  en  France  6c  en  Lorraine , fera  faite  pour 
le  tout  devant  le  juge  dit  domicile  du  débiteur. 

Les  coutumes  qui  s'obfervem  dans  les  trois  évê- 
chés de  Meti , font  celle  de  Meta , celle  de  l’évê- 
ebé , 8c  celle  de  Rcmberviller  qui  en  eA  locale , 
quoique  Rembervillet  foit  dans  la  fouveraineté  de 
Lorraine. 

La  coutume  de  Verdun  comprend  quelques  en- 
droits qui  font  de  Lorraine.  L'original  de  cette  cou- 
tume ayant  été  perdu , les  gens  de  loi  en  raffera- 
blèrent  8c  refiiiuèrent  de  inémiùre  les  difpofitions. 
On  l’imprima  en  1678:  elle  n'avoh  alors  aucime 
authenticité  , ni  date  certaine , 8c  ne  tirait  fon  au- 
torité que  du  privilège  d'imprimer  accordé  par  Louis 
XIV  en  1677.  Louis  XV,  en  1741 , ordonna  qu'elle 
feroit  réformée  : ce  qui  a été  fidt  au  mois  de  février 
1743,  par  un  confeiller  du  parlement  de  Metz , 
en  raifemblée  des  trois  états.  Cene  rédaâion  ap- 
prouvée par  lettres-patentes  du  roi  de  France  en 
t747,  e((  préfumée  inconnue  en  Lorraine,  où  les 
changemens  qui  furent  fiiits  alors , ne  font  point 
encore  reçus  : on  y fuit  l'ancienne  coutume.  t'eyt\ 
Us  commentauars  dis  coutams  dt  Lonaint , Sr  Us  nei^ 
veaux  numeires  fur  U Lerrtùsu  Se  U Batrea. 

Droit  maritime  , ce  font  les  loix , règles,  Sc 
ufages  que  l'on  fuit  pour  la  navigation , le  commerce 
par  mer , Sc-en  cas  de  guerre  par  mer. 

Ce  droit  eA  public  ou  privé. 

Le  premier  eA  celui  qui  regarde  l'intérêt  de  le 
nation  ; 8c  fi  fon  objet  s’étend  jufqu’aux  autres  na- 
tions , alors  il  fait  partie  du  droit  des  gens. 

Le  plus  ancien  réglement  que  l'on  trouve  pour 
la  marine  de  France , eA  un  édit  de  François  I , 
du  mois  de  juillet  1517,  concernant  la  jurifdiélion 
de  l'amiral. 
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Il  y eu  depuis , quelques  édits  St  déclarations  » 
'portant  réglement  peur  les  fonélions  des  diderens 
olBcicrs  de  li  marine,  , 

Mais  \i  première  ordonnance  générale  Air  cetie 
matière,  cA  celle  di  Louis  XIV  , du  lo  décembre 
iA8o , qu'on  appelle  ŸorJofinjnce  Je  la  marine  : elle 
eA  divilèe  en  cinq  livres,  & chaque  livre  en  plu* 
ficurs  titres,  contenant  différens  articles. 

Le  premier  livre  traite  des  officiers  de  Tamtrautè 
& de  leur  jurifdiâion  : le  fécond,  des  gens  & bà* 
ûmetis  de  mer  : le  troifiéme , des  contrats  mariii- 
mos;  le  quatrième,  de  la  police  des  pons,  côtes, 
ra  Jes  & rivages  de  la  mur  : & le  cinquième  > de 
la  pêche  qui  ié  fait  en  mer. 

Il  y a encore  une  autre  ordonoance  pour  la  ma* 
rme  du  15  avril  1689;  nuis  cclie*ci  concerne  les 
armées  navales. 

Outre  ces  deux  grandes  ordonnances  , tî  y a 
encore  eu  depuis  divers  édits  & déclarations  Air 
cette  matière,  q«ii  A>nt  indiqués  dans  le  diction* 
nairc  de  Dech.Ls^i  mot  Afarine^  Si  dont  plu* 
Acurs  font  rapportés  dans  le  recueil  des  édits  6c 
dèciantiems  re^iArés  au  parkmeri  de  Dijon, 
suffi  ce  qui  a itè  dit  au  mot  CoNSUL  l>E5  PRISIS.  {A) 

Droit  de  la  .nature  , eu  Droit  naturel, 
dans  le  feus  le  plus  étendu,  fe  prend  pour  certains 
principes  que  la  nature  feule  infptre,  6c  qui  font 
communs  à tous  les  animaux,  auffi  bien  qu'aux 
hommes  : c'eA  fur  ce  d'oît  que  font  fondés  i’union 
du  mâle  & de  la  femelle,  la  procréation  des  en* 
iws,  6c  le  foin  de  Ictir  éducation,.  Tamour  de  1a 
liberté , la  confervation  de  fon  individu , & le  foin 
que  chacun  prend  de  fe  défendre  conire  ceux  qui 
rattaquem. 

Mais  c'eA  abuAvement  que  l^>n  appelle  droit  nj* 
rurel , les  mouvemens  p^r  lefquels  fe  conüuifet  t 
les  animaux  ; car  n'ayani  pa»  .’ufage  de  la  raifon  , 
Us  font  incapables  is  connoitre  aucun  droit  ni 
iuAice. 

On  entend  plus  fouvem  par  druif  naturel,  cer- 
taines régies  de  juAice  6c  d'équité,  que  la  feule 
nifun  oat  .rcUe  a établies  entre  tous  les  hommes, 
ou  pour  mieux  dire  , que  Dieu  a gravées  dans  nos 
coeur«. 

Tels  font  ces  préceptes  fondamentaux  div  droit 
6c  de  toute  juAice,  de  vivre  honnêtement,  de 
n'offenfer  perfonne,  & d:^  rendre  â chacun  ce  qui 
lui  appanicnr.  De  ces  préceptes  généraux  dérivent 
encore  bcftti  mip  d'autres  régies  panicuiié:  C'; , que 
k rature  feule,  eVA-à-dire  la  raifon  & réqimé, 
fug;*é.'  vrt  aux  hommes. 

Ce  droit  naturel  étant  fondé  fur  des  principes  A 
effenir  Js,  cA  perpétuel  & invariable  ; on  ne  peut 
y déroger  par  aucune  convention , ni  même  par 
aucune  loi,  ai  difpenfer  des  obligations  qu'il  im* 
pofr;  en  quoi  il  diffère  du  droit  poûiif,  c’cA*.v 
dire  des  régies , qui  n'ont  heu  que  parce  qu'cllds 
ont  été  érabUes  par  des  loix  précifes.  Ce  divit  po* 
Aiif  éi  'nc  fujct  à être  changé  de  la  même  autorité 
qu’il  a été  établi^  les  particuLiers  peuvçm  aêiney 
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déroger  par  nnç  convîmion  expreffe,  pourvu  qu« 
1a  hû  ne  foit  pas  proi  ibitive. 

• K^uelques-ufis  confondent  mal  à-propos  le  droit 
avec  le  droit  des  gens  : cclnî-ci  eA  bien  auffi 
compoi'éen  partie  des  rcg'es  que  la  droite  raifon 
a établies  entre  tous  les  hommes  ; mais  U comprend 
de  plus , certains  ufages  dont  les  hommes  font  con- 
venus emr'eux  contre  l'ordre  naturel , tels  que  les 
guenes  , les  fervinulcs  : au  lieu  que  \t  d^oit  naturel 
iiadmet  rien  que  de  conforme  à la  droite  raifon 
6c  à fequirè. 

Les  principes  du  droit  nattirxl  entrem  donc  dans 
le  droit  des  gens , 6c  Anguüéremer.t  dans  celui  qui 
eA  prim  nf  ; ils  entrent  auffi.  dans  le  droit  public 
6c  dans  le  droit  privé:  car  les  préceptes  de  droit 
naturel  que  l’on  a rapportes  , font  la  fource  U plus 
pure*  6c  la  bafe  de  la  plus  grande  partie  du  arott 
public  ^ privé.  Mais  les  droits  public  6c  privé 
renferment  auffi  d’autres  règlt*s  qui  font  fondées 
Air  des  loix  poAtives.  Droit  dis  gens 

Droit  positif  , Droit  I^ubuc  , Droit  Privé. 

De  CCS  idées  générales  que  l'on  vient  de  donner 
fur  le  droit  samrd , U réfulie  que  ce  droit  n’eA 
proprement  autre  chofe  que  la  fcience  des  mesurs 
qu’on  appelle  morale. 

Cette  fcicncc  des  moeurs  eu  du  droit  naturel  ^ 
n’a  été  connue  que  tré>-imparlàitement  des  anciens  ^ 
leurs  (âges  meme  6c  leurs  pbilofophes  n'en  ont 
parle  la  plii]>ari  que  trés  ruperficietlement  ; ils  y 
ont  mêlé  beaucoup  d'erreurs  6c  de  vices.'  Pytlia* 
gore  fut  le  premier  qui  entreprît  de  traiter  de  la 
vertu.  Après  lui , Socrate  le  fit  plus  cxaéiemem  6c 
avec  plus  d'éundue:  mais  celui-ci  n’écrivit  rien; 
il  fv  conten  a cfinAruire  iês  difciples  par  des  con- 
veiTaiiois  f.miUérvs:  on  le  regarde  néanmoins 
comme  le  père  de  la  phüofophie  morale.  Pbton  , 
difciple  de  Socrate  , a rcnAtrmé  toute  fa  morale 
en  dix  (’iaiegues . dort  pluAeurs  ont  finguliércmeRi 
p.  ur  objet  le  droit  naturel  6:  la  politique  : tels  que 
fort  'rahe  de  la  fépubi  que  , celui  des  loix celui 
de  la  politiqite,  6rc.  AriAoce , le  plus  célébré  des 
difciplcs  de  Platon  , cA  le  premier  phllofopbt  de 
i'amiquiié  cmi  ait  donné  un  fyAème  de  morale  un 
peu  mèiho  liqiie  ; mais  il  y trai  e plutôt  des  devoîn 
du  ciioyen,  que  de  l'homme  en  général,  6c  des 
devoirs  réciproques  de  ceux  qui  font  dioycAS  dt 
Jivcis  éufÿ. 

Le  meilLiir  traité  de  morale  que  nous  ayons  dt 
ranttqu.'é  , eA  le  livre  des  offices  de  Cicéron  ,quî 
contient  en  afcr'gé  les  principes  du  droitnatureltJd. 
y manque  e pordam  encore  bico  des  ebofes , que 
l’on  auroit  ]HU  *ôtre  trouvées  dans  foo  traité  de 
la  répiibliq^’C  , dont  il  ne  nous  r;  Ae  que  quclquco 
Aagmcn  • Il  y a ai  lA  de  bonnes  chofes  ^ns  foa 
traué  des  loix  , où  il  s’attache  ï prouver  qu'il  y » 
un  droit  naturel  indépendant  de  l'inAitution  des 
hommes , & qiii  «•'C  fon  origine  de  la  volonté 
de  D cu.  Il  fait- voir  que  c'eA-iâ  *e  fondement  de 
toutes  Its  lo'x  juAcs  6c  raifonnabics  ; il  montre 
Tuciliié  de  la  religion  dans  la  focièié  civile^ 
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'dMiiii  au  long  lea  dcroin  réciproque!  les  hommes. 

Les  principes  de  réqoiti  naturelle  n’étoiem  pas 
inconnus  aux  jurifconfulies  romains  ; quelques-uns 
fTentr'eux  iâilbient  même  proftflion  de  s’y  aiiaclier, 
plutôt  qu’l  la  rigueur  du  droit  ; telle  étoit  la  feéle 
des  Proculéiens  ; au  lieu  que  les  Sabiniens  s'atta- 
choient  plus  i la  lettre  de  la  loi  qu'à  l'équité.  Mais 
dans  ce  qui  nous  eA  reftè  des  ouvrages  de  ce  grand 
nombre  de  jiirliconfultes , on  ne  voit  point  qu'aucun 
<feux  eût  traité  ex  proft£o  du  dioit  naturel , ni  du 
droit  des  gens. 

Les  livres  même  de  Juflinien , contiennent  à 
peine  quelques  détiniiions  & notions  trés-fom- 
maires  du  droit  naturel , & des  gens  ; c'cA  ce  que 
l’on  trouve  au  digeAe  de  juflitiâ  (f  jure,  & aux 
snftitutes  de  jure  naturali  , geniiiua  6-  civHi. 

Edtre  les  auteurs  modernes,  Melanéllion  , dans 
fa  morale , a donné  une  ébauche  du  d'oit  naturel, 
Bencdiél  W^incler  en  touche  aulTi  quelque  choie 
dans  lies  pnne'tpet  du  droitt  mais  il  y conibud  fou- 
Vent  le  droit  polirif  avec  le  droit  natureU 

Le  célèbre  Grotius  eA  le  premier  qui  %it  formé 
un  fyAéme  du  droit  naturel , dans  un  traité  intitnié 
Je  jure  helii  6r  pacis,  divil'c  en  n’ois  livres.  Le  titre 
de  cet  ouvrage  n'annonce  qu'une  matière  du  droit 
des  gens  ; & en  effet  la  plus  grande  partie  de  l’ou- 
vrage roule  fur  le  droit  de  la  guerre  ; mais  le$ 
principes  du  droit  naturel  fe  trouvent  établis , tant 
dans  le  difeours  préliminaire  fur  la  certitude  du 
drêù  en  général , que  dans  le-  chapitre  premier , 
où , après  avoir  annoncé  l’ordre  de  tout  l’ouvrage , 
& défini  ce  que  c’eA  que  la  guerre , les  difiérentes 
chofes  que  l'on  eatend  par  Te  terme  de  droit , il 
explique  que  le  droit  pris  pour  une  certaine  règle , 
fe  divife  ’Cn  droit  naturel  a.  arbitraire.  Le  droit  na- 
turel confiAé , félon  lui , dans  certains  principes  de 
la  droite  raifon  , qui  nous  font  connoitre  qu’une 
i^on  eA  moralement  honnête  ou  deshonnéte , 
félon  la  convenance  ou  difconvenance  nècelTaire 
'elle  a avec  une  nature  raifonnable  & fociable  ; 
par  conféquent  que  Djeu , qui  eA  l’auteur  de  la 
nature , ordonne  ou  défend  uTte  telle  aélion.  Il 
•examine  combien  il  y a de  fortes  de  droit  naturel, 
& comment  on  peut  le  diAinguer  d’avec  certaines 
chofes  ausquellcs  on  donne  ce  nom  improprement. 
Il  foutient  que  ni  l’inAinébcMiunun  à tous  les  ani- 
maux , ni  même  celui  qui  eA  particulier  à l’homme , 
ne  conAituent  point  un  droit  naturel  proprement 
^ Il  examine  enfin  de  quelle  manière  on  peut 
prouver  les  maximes  du  droit  naturel. 

Le  furphu  de  cet  ouvrage  concerne  principale- 
ment les  loix  de  .la  guei  re  , 8c  par  conféquent  le 
droit  des  gens  & la  politique.  Il  y a cependant 
spielqucs  tares  qui  peuvent  avoir  aulfi  rapport  au 
droit  naturel;  comme  de  la  juAe  déflenfc  de  foi- 
mime  , des  droit!  communs  à toqs  les  hommes , 
de  l’acquifition  primitive  des  chofes , 6c  des  au- 
tres maniérés  d acquérir  j du  pouvoir  paternel  , 
du  mariage , des  corps  ou  communautés , du  pou- 
voir des  fouverains  fur  leurs  fujets , 6c  des  mtûtres 
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fur  leurs  efclaves  ; des  biens  des  fouverainetés , 6c 
de  leur  aliénation  ; des  fucceAions  ai  wteflat , des  * 
promeAes  6c  contrats  ; du  ferment , des  promcAcs 
8c  fermens  des  fouverains,  des  traités  publics  faits 
par  le  fouverain  lui-même, ou  fànsfon  ordre,  du 
dommage  caufé  injuAement , 6#de  l’obligatioruqui 
en  rèfulte  ; du  droit  des  ambaAadcs , du  droit  de 
fépuliurc  , des  peines , 6c  comment  elles  fe  com- 
muniquent d’une  perfonne  à l’autre. 

Quelque  temps  après  que  le  tiaiié  de  Grotius 
eut  paru  , Jean  Sclclen , célèbre  jurifconfultc  an- 
lois  , fit  un  fyAime  de  toutes  les  loix  des  Hé- 
reiix  qui  conceruent  le  droit  naturel  il  l’intitula 
de  jure  naturte  fi"  gemtum  apud  Hebretat.  Cet  ouv.-age 
cA  rempli  Aérudition  , mais  fans  ordre,  6c  écrit 
d’un  Ayle  obicur  : d'ailleurs  cet  auteur  ne  rire  pas 
les  principe.s  naturels  des  feules  lu  iiièrcs  de  U rai- 
fon ; U les  tire  feulement  des  fept  préceptes  pré- 
tendus donnés  à Noé,  dont  le  nombre  eA  fort 
incertain , 8c  qui  ne  fout  fondés  que  fur  une  tra- 
dition fort  douicufe  ; il  fe  contente  même  foiivent 
de  rapporter  les  décifions  des  rabb.ns , fans  examiner 
fl  elles  font  bien  ou  mal  fondées. 

Thomas  Hobbes , un  des  plus  grands  génies  de 
fon  fiécle  , mais  malheureufemeni  trop  prévenu 
par  l’indignation  m’exciioiem  en  lui  les  efprits  fé- 
di'rieux  qui  btouiiloient  alors  l’Angleterre , publia 
à Paris  en  1641,  un  Traité  du  citoyen , où  entre 
autres  opinions  daneereufes , il  s’cAorcc  d’établir , 
fuivant  ta  morale  d Epicurc , que  le  principe  des 
fociétés  eA  la  confervation  de  foi-méme  , 6c  l’uri- 
litc  particulière;  il  conclut  de-là  que  tous  les  hom- 
mes ont  la  volonté , les  forces , 6c  le  pouvoir  de 
fe  faire  du  mal  les  uns  aux  autres , 8c  que  l’état 
de  nature  cA  un  état  de  guerre  conae  tous  ; il 
attribue  aiii  rois  une  autorité  fans  bornes , non- 
feulement  dans  les  aAàires  d’état  , mais  auAi  en 
maférc  de  religion.  Lambert  Vertuyfen , philofo- 
phe  des  Provinces-unies,  fit  une  diAeriarion  pour 
juliifier  la,  manière  dont  les  loix  naturelles  font 
préfentées  dans  le  tfaiié  du  citoyen  ; mâs  ce  ne 
fut  qu’eu  abandonnant  les  principes  d'Hubbes,  ou 
en  léchant  d'y  donner  un  fens  favorable.  Hobbes 
donna  encore  au  public  na  autre  ouvrage  intitulé 
leviathart , dont  le  précis  cA  que  fans  la  paix  il  n’y 
a point  de  fureté  dans  un  ^ac  ; que  la  paix  ne 
peut  fublîAer  fans  le  ccMumandcmcnt , ni  fe  com- 
mandement fans  les  armes  ; que  les  armes  ne  valent 
rien , fi  elles  ne  font  mifes  entre  les  mains  d’une 
perfonne , (rc.  Il  foutient  ouvenemem , qu:  la  vo- 
Irnié  du  (ouverain  fait  non  - feulement  ce  qui  eA 
juAe  ou  i.ijuAe,  mais  même  la  religion  ; qu’aucune 
révélation  divine  ne  peut  obliger  b confcience , 
que  quand  le  fouverain  , auquel  il  attribue  une 
puilTance  arbitraire , lui  a donné  force  de  loL 

Spinofa  a eu  depuis  les  mêmes  idées  de  l’état  de 
nature , qu'il  fonde  fur  les  mêmes  principes. 

On  na  s’engagera  pas  ici  à réfuter  le  fyAéme  per- 
nicieux de  ces  deux  philofophes , dont  on  appcrqotc 
aifément  les  erreurs. 

Ml 
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Le  baron  de  Pufléndorf  siyant  cooço  le  deflein  font  l’objet  du  Jraii  ; il  explique  que  reatendeseenr- 

^e  former  un  fyftèffle  du  Jroii  de  la  nature  & det  cft  naiurelleincnt  droit , que  fa  perfeâiou  cooCfle 

gens,  fuivit  l'etprit  & la  méthode  de  Grotius;  il  dans  la  conooilTance  de  la  vérité,  que  l'ignoraoca 

examina  les  chofes  dans  leurs  fources , & pro6ta  & l’erreur  font  deux  obftacles  à cette  cotmoilTance. 

des  lumières  de  ceux  qui  l'avoient  précédé;  il  y Delà  il  pafTe  à la  volonté  de  l'homme,  à fes 
joigsit  fes  propres  découvertes , & donna  d’abord  - uiAioâs , inclinadons , pal&ons , à l’ufage  qu’il  fait 
un  premier  traité  fous  le  titre  SéUmem  de  jurif-  de  fa  liberté  par  rappon  au  vrai  & aux  chofes  mé- . 

prudence  uràverfelle.  Cet  ouyrage , quoiqu’encore  me  évidentes  , par  rapport  au  Inen  & au  mal , fie 

imparfait , donna  une  li  haute  idée  de  l’auteur,  que  aux  chofes  in^Screntes. 

l’éleâeur  palatin  Charles  - Louis  l’appella , l’année  L'homme  efl  capable  de  direction  dans  fa  coït- 
fuivante  , dans  fon  univerfiié  d'Heidelberg,  fit  duite ; il  eft  comptable  de  fes  aâioM,  elles  peu* 

fonda  pour  lui  une  chaire  de  profclTeui  en  dreit  de  vent  lui  être  imputées. 

U nature  fit  des  gens.  La  diftinâioo  des  divers  états  de  l’homme  entre 

M.  de  Batbeyrac , dans  la  préface  qu'il  a mife  en  aulTi  dans  la  connoiflânee  du  droit  naturel  : il  fiiut 

tête  de  la  traduâion  du  traité  du  droit  de  la  nature  confidérer  fon  état  primitif  par  rapport  à Dieu , par 

Sr  det  tens  de  PuflTcndorf , fait  mennon  (Tnn  autre  rapport  à b foclété  ou  à la  folitude  ; à l'égard  de 

profefleur  allemand  , nommé  Buddrau , qui  avoit . la  paix  fit  de  U guerre  , certains  états  font  aftef- 
été  profelTeur  en  droit  naturel  8l  en  morale  à Hall  foires  fit  advemifs , tels  que  ceux  qui  réfultcnt  de 

en  Saxe,  fit  qui  eft  auteur  d’une  hiftoite  du  droit  la  nrnftancc  fit  du  mariage.  L'état  de  fo'iblefle  où 

naturel.  l'homme  eft  à fa  naiftaoce , met  les  enfans  dans  la 

M.  Burbmaqui,  auteur  ieifrineipet  du  droit  n.t-  dépendance  naturelle  de  leurs  père  fit  mère  : là 

ittrel,  dont  on  parlera  dans  un  moment,  étoit  au-  pofiiion  dé  l’homme  par  rapport  à b propriété  des 

paravant  profelTeur  en  droit  naturtl  fit  civil  à Go-  biens  fit  par  rapport  au  gouvernement , lui  confti> 

néve  ; ce  qui  donne  lieu  de  remarquer  en  paftant  tuent  encore  divers  autres  états  acceflb'ires. 
que,  dam  plulieuts  états  d’AUema|ne  fie  ultalie.  Il  ne  feroit  pas  convenable  que  l’homme  vécût 
on  a reconnu  l’udlité  qu'il  y avoit  d'établir  une  , fans  aucune  règle  : b règle  fuppoft  une  fin  ; celle 

école  publique  du  droit  naturel  fit  des  gens,  qui  eft  de  Thomme  eft  de  tendre  à fon  bonheur;  c’eft  le 

la  fource  du  droit  civil , pubTic , fit  privé  : il  feroit  fyftéme  de  b providence  ; c’eft  un  delir  elTemiet 

àfouhalter  que  l’étude  du  droit  naturel  8c  des  gens,  à l’homme  St  inféparable  de  b raifon,  qui  eft  b 

fit  celle  du  droit  public , fiiftent  pu-tout  autant  en  règle  primitive  de  l’homme, 

recommandation  : revenons  à Puftèndorf  que  nous  Les  règles  de  conduite  qui  en  dérivent , font  de 
avions  quitté  pour  un  moment.  faire  un  )ufte  difeememem  des  biens  St  des  maux  y 

Les  élémens  de  jurifptudenceumverfellenefom  que  le  vrai  bonheur  ne  fauroit  «onftftcr  dans  de» 
pas  fon  feul  ouvrage  fur  le  droit  naturel  ; il  donna , cliofes  incompatibles  avec  b nature  St  l’èut  de 
deux  ans  aplés , fon  traité  du  droit  de  jure  naturee  6r  l'homme  ; de  confparer  enfemble  le  prèfent  fie 
geniium , qui  a été  traduit  par  Barbeyrac , fit  accom-  l'avenir  ; de  ne  pas  rechercher  un  bien  qui  appone 
pagne  de  notes  ; Puffendorf  a aufti  donné  un  abrégé  un  plus  grand  mal  ; de  fouftrir  un  mal  léger  lorf* 

de  ce  traité  , intitulé  det  devoirs  de  rhomme  6r  du  qu'il  eft  (uivi  d’un  bien  plus  confidérablc  ; donner 

eitoyen.  Quoique  fon  grand  trûté  foit  également  la  préférence  aux  biens  les  plusparftüts;  dans  cer* 

intitulé  du  droit  de  la  nature  (r  det  gens , ü s’étend  tains  cis  fe  déierinlner  par  b feule  poftihiliié , fit 

néanmoins  beaucoup  plus  fur  le  droit  des  gens  que  à plus  forte  raifon  par  I)  vralfcmbbnce  ; enfin  , 

fur  le  droit  lutjirr/;  on  en  a déjà  donné  l'analyrcou  prendre  le  goût  dés  vraû  biens. 
mot  Droit  des  Gens,  auquel  nous  renvoyons  le  Pour  bien  connotne  le  droit  naturel,  il  faut  en-* 
leélcur.  * tendre  ce  que  c’eft  que  l’obligation  conCdérée  en 

L’ouvrage  le  plus  récent,  le  plus  précis,  fit  le  général.  Le  droit  pris  en  tant  que  faculté  produis 

plus  méthodique  que  nous  ayons  fur  le  droit  na-  ’ obligation  : les  droits  fit  obligations  font  de  plu* 

turel , cft  celui  que  nous  avons ^éjà  annoncé  de  fieurs  fortes; les  uns  font  naturels,  les  autres  tons 

J.  J.  Burlamaqui , confeiller  d’état , fit  ci  - devant  acquis  ; quclquts-iins  font  tels  que  l'on  ne  peut  en 

profcftéur  en  droit  naturtl  8c  civil  à Genève , im-  ulcr  en  toute  rigueur , d’autres  auxquels  on  ns 

primé  à Genève  en  1747 , in*4°.  Il  eft  intitulé  prin-  petit  1 txoncer  : on  les  diftingue  aufti  parrappoit 

eipes  du  droit  naturtl,  divifés  en  deux  parties.  ^ à leurs  objets  ; favoir  , le  drvii  que  nous  avons 
Lapremiére  a pour  objet  les  principes  généraux  fur  nous  * mêmes  , qui  eft  ce  que  l’on  appelle  /(• 
dit  droit  ; b fcconde  les  loix  naturelles  ; chacune  ér.vé  ,-  le  droit  de  propriété , ou  domaines  fur  le» 

de  ces  deux  parties  cft  divifée  en  plufieurs  chapi-  chîfcs  qui  nous  i;);»Mienncni  ; le  dioU  que  l’on 

très  , fit  chaque- chapitre  en  plufieurs  paragraphes.  a fur  U petfoiiiie  is  iur  les  aâitsm  des  autres,  qui 

Dans  la  première  partie , qui  concerne  tes  prin-  eft  ce  qu’on  appelle  t.-npire  ou  autorité  ; enfin , le 

eipes  généraux  dit  droit , apres  avoir  defini  le  droit  droit  que  l’oir  peut  avoir  fur  les  chofes  apparie- 

naiurel , il  cherche  les  princpes  de  cette  fciîoce  itames  à autrui,  qui  cft  aufti  de  plufieurs  fortes, 

dans  b nature  fit  l’état  de  l'hcmmc  ; il  examine  fes  . L’homme  étant  de  fa»nanirc  un  être  dépendant , 

dllTérentcs  aétio.is  , fit  fingiiWéremcni  celles  qui  doit  prendre  pour  régie  de  fes  aâions  b loi , qui 
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B**fl  nitfe  chofe  m’nne  rèÿe  prefcrite  par  le  fou- 
vcrain  : les  véritables  fontienieiu  de  U fouverai- 
neté  Tont  la  puiâànce , la  fageffe , & la  bonté  join- 
tes enfetnble.  Le  but  des  loii  n’eft  pas  de  gêner 
la  Ubené,  mais  de  diriger  convenablement  toutes 
les  aâions  des  hommes. 

Tels  font  en  fubllance  les  objets  qu:  M.  Burla- 
maqui envifage  dans  la  première  partie  de  fon  traité  -, 
dans  la  fécondé , qui  traite  fpécialement  des  loix 
naturelles , il  définit  la  loi  naturelle , une  loi  que 
Dieu  impofe  à tous  les  hommes,  qu'ils  peuvent 
découvrir  bt  connoitre  par  les  feules  lumières  de 
la  raifon  , en  conlidérant  avec  attention  leur  nature 
& leur  état. 

Xe  droit  naarel  efl  le  fylléme  > l'aflcmblage , ou 
le  corps  de  ces  memes  loix. 

La  jurifprurience  naturelle  eft  l’art  de  parvenir  à 
la  connoiflance  des  loix  de  la  nature , de  lesdéve- 


Euifque  tout  concourt  à nous  prouver  l'cxiftence  de 
lieu;  lequel  ayant  droit  depreferire  des  loix  aux 
hommes,  c’eft  une  fui»  de  (a  puiffance,  de  fa  fa- 
geffe  & de  fa  bonté,  de  leur  donner*des  règles 
pour  fe  conduire. 

Les  moyens  qui  fervent  i diftin^er  ce  qui  efl 
juBc  ou  injufle , ou  ce  qui  efl  diâe  par  la  lui  na- 
turelle , font  I °.  l'inllinél , ou  un  certain  femiment 
intérieur  qui  pone  1 de  certaines  aâions , ou  qui 
en  détourne  : a°.  la  raifon  qui  fcit  é vérifier  Tinf- 
tinâ  ; elle  développe  les  principes , & en  tire  les 
conféqnences  : y.  la  volonté  de  Dieu , laquelle 
étant  connue  <i  l'nomme  devient  fa  règle  fupréme. 

L'homme  ne  peut  parvenir  é la  connoiflance  des 
loix  naturelles , qu’en  examiham  fa  nature,  fa  conf- 
l'uution  , & fon  état. 

Toutes  les  loix  naturelles  fe  rappcneni  !i  trois 
objets  ; ii  Dieu , é foi , ou  à autrui. 

La  religion  efl  le  principe  de  celles  qui  fe  rap- 
portent à Dieu.  ^ 

L’amour  de  foi  • même  efl  le  principe  des  loix 
naturelles , qui  nous  concernent  nous-mêmes. 

L’efptit  de  fociété  efl  le  fondement  de  celles  qui 
fe  rapportent  i autrui. 

Dieu  a fufiifamment  notifié  aux  hommes  les 
Ibix  naturelles  ; les  hommes  peuvent  encore  s'aider 
les  uns  les  autres  é les  connoitre.  Cés  loix  font 
l'ouvra»  de  la  bonté  de  Dieu , elles  ne  dépendent 
point  foiw  infliiution  arbitraire  ; leur  effet  efl 
d'obliger  tous  les  hommes  é s'y  conformer  ; elles 
font  perpétuelles  & immuables , & ne  fouffreni 
aucune  difpenfe, 

_ Pour  appliquer  tes  loix  naturelles  aux  aâions, 
c’eft  à-dire,  en  porter  un  jugement  jufle  , on  doit 
confultcr  fa  confcience  , qui  n’eft  autre  chofe  que 
• la  raifon  ; & lorfqu  il  s agit  d'imputer  à quelqu'un 
les  fuites  d'une  mauvaife  àâion , il  faut  qu’il  ait  eu 
connoiflance  de  la  loi  & du  ftit , & qu’il  n’ait  pas 
été  contraint  par  une  force  majeure  é faire  ce  qui 
éioit  contraire  au  droit  naturel. 
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L’autorité  des  loix  naturelles  vient  de  ce  qu'elles 
ont  Dieu  pour  auteur  ; la  fonâion  de  ces  menus 
loix  , c'ell-à-dire  ce  qui  tend  1 obliger  les  hommes 
de  s’y  foumettre , eft  que  l’obfervation  de  ces  loix 
fait  le  bonheur  de  l'homme  & de  b fociété  ; c'eft 
une  vérité  que  la  raifon  nous  démontre , & dans 
le  fait  il  eft  conftant  que  la  vertu  eft  par  elle-même 
le  principe  d'une  fatisfaâion  intérieure,  comme  le 
vice  eft  un  principe  d'inquiétude  & de  trouble;  il. 
eft  également  certain  que  la  venu  produit  de  grands, 
avantages  extérieurs , & le  vice  de  grands  maux. 

La  venu  n’a  cependant  pas  toujours  extérieure- 
ment des  effets  aufli  heureux  qu'elle  devroii  avoir 
pour  celui  cpii  la  pratique  ; on  voit  fotiveni  les 
biens  & les  maux  de  la  nature  & de  la  fominc. 
diflribtiés  inégalement,  & non  félon  le  méiite  de 
cha'cun  , les  maux  produits  par  l'injuftice  tomber 
fur  les  innocens  comme  fur  les  coupables,  & quel- 
quefois la  vertu  même  attirer  la  perféctiiion. 

Toute  la  prudence  humaipe  ne  fufltr  pas  pour 
remédier  é ces  défordres  ; il  faut  donc  qu'une  autre 
confidération  engage  encore  les  hommes  à obfcr- 
ver  les  loix  na-iitellcs  ; c’eft  l'immortalité  de  l’ame 
8c  la  croyance  d'un  avenir , où  ce  qui  peut  man- 
quer dans  l'état  préi'ent  à la  fanâiop  des  loix  natu- 
relles s’exccmcra  dans  la  fuite , fi  la  fagefle  divine 
le  trouve  à propos. 

Ceft  ainfi  que  notre  auteur  établit  l’autorité  du 
droit  naturel  fur  la  raifon  & la  religion , qui  font 
les  deux  grandes  lumières  que  Dieu  a dounées  ù 
l'homme  pour  fe  conduire. 

L’averiiflcment  qui  eft  en  tête  de  fouvrage, 
annonce  que  ce  mai-.é  n’tft  que  le  commeniement 
d’un  ouvr.ige  plus  étendu , ou  d'un  fyftême  com- 
plet ftlr  le  droit  de  ta  nature  Sc.  des  gens,  que  l’ail- 
tcur  fe  propofoit  de  donner  au  public  ; mais 
qu’ayant  été  iraverfé  dans  ce  deifein  par  d'autres 
occupations  & par  Ix  foiblefle  de  fa  famé,  il  s'eft' 
déterminé  à publier  ce  premier  morceau.  Dtpiiis 
cette  époque  M,  Burlumaqui  a publié  un  fécond 
ouvrage  fur  b même  matière , fous  le  titre  de  prit:* 
cipes  du  droit  politique  ; ces  deux  traités  forment 
nn  tout , dont  on  ne  fauroit  détacher  une  partie  , 
fans  rompre  l'Iiarmonie  de  l'enfemble. 

On  peut  encore  voit  fur  cette  matière  , ce  que 
dit  l’auteur  de  Vefprit  det  loix  en  plufieurs  endroits 
de  fon  ouvrage,  qui  om  rapport  au  droit  naturel.  Se. 
le  grand  ouvrage  latin  de  M.  Wolf,  fur  le  droit 
de  la  nature  8c  des  gens , en  8 volumes  in-q'.  dont 
M.  de  Formey  nous  a donné  un  abrégé  en  franqois, 
en  3 volumes  in-ii.  (/<) 

Droit  Papyrien,  eft  la  même  chofe  que  le 
code  Papyrien.  Voyeq^  au  mot  CoDF. 

Droit  particulier  , eft  o|ipofè  au  droit  com- 
mun & gécéral  ; ainfi  les  coutumes  locales  ou  les 
ftatuts  d’une  ville  ou  d'une  communauté  forment 
leur  droit  particulier. 

Droit  perpétuel,  jus  prrvetuum,  efl  le  nom 
que  les  empereurs  Dioclétien  & Maximien  donué- 
I rem  i l'édit  peipctucl , ou  collcâion  des  édits  des 
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préteurs  (iûte  par  Salvius  JoJianus.  Foyn  Edit 

PERPÉTUEL.  (j1) 

Droit  politique  , qu'on  appelle  aqfTi  quel- 

?iiefoi)  ptliiiqiu  fimplemeni , ce  font  les  règles  qup 
on  doit  luivre  pour  le  gouvernement  d'une  v.lle , 
(Time  province , ou  d'un  éiat , ce  qui  rentre  dans 
l’idée  du  t/roit  public,  f'oyei  Droit  Public  é' 
Droit  des  Ge.ss.  (y4) 

Droit  de  Pologkh  , eft  compofi  de  trois 
fortes  de  lois  ; l'avoir , 1°,  des  loix  pardeulières  du 
q>avs , qui  ont  été  laites  par  Calimir  le  Grand  , La- 
diilis  Jagcllo , Sigtfinond  1 & Sigifinond  II , rois  de 
Pologne  ; il  y a aulli  quelques  uatua  & coutumes 
pari.culièros  pour  certaines  provinces  ou  villes. 
2’.  Au  défaut  de  ces  loix  municipales  on  a recours 
an  droit  faxon.  3*.  S’il  s'agit  d'un  cas  qui  ne  foit 
pas  prévu  par  le  droit  faxon , ou  fur  lequel  ce  droit 
ne  s expf 'tue  pas  claircmwit , les  juges  n'ont  pfs  te 
pouvoir  ce  décider  félon  leurs  lumières  , ils  font 
obligés  de  le  conformer  an  droit  romain.  É'oyrj  l’Hif- 
toire  de  ta  jurifpradence  romaine  , par  M.  Tcrralfon, 
fi"  c;-jprrj  Droit  Saxon  , Loi  des  Saxons.  {A) 
Droit  de  Portugal,  ell  de  deux  fones; 
favoir , le  droit  royal  compofédes  ordonnances  des 
rois  de  Portugal , & le  droit  romain  auquel  on  a 
recours  pour  fupp'éer  ce  que  les  loix  du  pays  n'ont 
pas  prévu.  (_A) 

Droit  rositif  , eft  celui  qui  eft  fondé  fur  une 
loi  qui  dépend  abfoluinent  de  la  volonté  de  celui 
dont  elle  eft  émanée  : on  l'appelle  ainli  par  eppoli- 
tion  au  droit  naturel  propre  aux  hommes , lequel 
n'eft  autre  chofe  que  la  lumière  de  la  droite  raÙbn 
fur  ce  qui  regarde  la  juftice , ou  qui  confifle  dans  une 
loi  fondée  fur  La  raifon  -,  ainfi , fous  la  loi  écrite  par 
Moyfc  la  défenfe  de  manger  certains  animau%éioit 
de  droit  pojitif^ta  lieu  que  le  commandement  d’bo- 
noter  fon  père  & fa  mère  eft  de  droit  naturel.  Le 
elro'u  pofitif  eft  fujei  à changement  ; mais  le  droit 
naïuiÿl  eft  invariable , étant  ^ndè  fur  1a  raifon  & 
la  juftice,  qui  font  immuables  de  leur  nature. 

Le  droit  pojilif  eft  de  deux  fortes , lavoir  divin  8c 
humain. 

On  appelle  droit  pofitij'  divin , ce  qu'il  a plu  é 
Dieu  de  commander  aux  hommes , loit  qu'il  leur 
en  ait  déclaré  la  raifon , ou  non.  Pour  qu'on  puilTe 
le  qualifter  droit  divin,  il  faut  que  la  révélation 
foit  certaine , comme  pour  les  autres  points  de  mo- 
rale & les  articles  de  foi.  Keyrj  Droit  divin. 

Le  droit  niÿftt/' humain  eft  ce  qu'il  a plu  aux  hom- 
mes d'établir  entre  eux  , foit  avec  raifon , ou  non; 
mais  étani  établi , il  eft  raifonnable  de  l'obferver , 
é moins  qu'il  ne  foit  contraue  au  droit  naturel  ou 
au  droit  divin. 

On  diflingue  deux  fortes  de  droit  poyfn/humain  : 
favoir,  celui  qui  eft  établi  du  confentemem  de  plu- 
fieurs  pciipres  , lequel  forme  un  droit. des  gens, 
comme  ce  qui  regarde  le  commerce,  la  navigation, 
la  guerre  ; & le  droit  pojilif  humain  paniculiei  à un 
peuple  , lequel  forme  un  droit  civil,  & doit  être 
établi  par  la  puilTance  publique , fouveraiae  du 
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mène  poiple  » après  quoi  tous  les  particuliers  f 
font  obligés  : tels  font  les  droits  ëes  mariages , des 
fuccenions  , des  jugemens.  Ces  ^oiis , quoique 
communs  à la  plupart  des  peuples  > font  réglés  oif* 
féremmem  par  chacun  d'eux,  Droit  des 

Gens  & Droit  naturel. 

Droit  prétorien  , chez  les  Romains  étoii  une 
junfprudcnce  fondée  fur  les  édits  des  préteurs.  On 
comprenoit  au(H  q .ulquefois  fous  ce  terme  les  édits 
des  édiles 'Curules.  Les  prereun  & les  édiles 
accordotem  par  leurs  édits  certaines  aâions  6c  pri- 
vilèges que  le  droit  civil  refufoit  ; enforie  que  le 
droit  puTorirn  ètoit  oppofé  su  droit  civil  : par  exem- 
ple, ceux  qui  ne  pouvo^em  fucceder  comme  héri- 
tiers , fuivanc  le  d'oit  civil , prenoiem  en  cemÎM 
cas  J en  verra  du  droit  prttonen  , la  poiTeiTion  dés 
biens  f appeliée  en  uroit  tono>urt  p 

Comme  la  fonâion  des  prétcuts  ^it  annale  » 
leurs  édits  ne  duroiem  auÜi  qu'un  an , de  même 
que  les  aéUons  qui  dénvoient  de  ces  éd;cs*  Cha- 
que nouveau  préteur  annonçoit  par  un  nouvel  édit 
{^avé  fur  un  carton  blanc  appellé  aihum  prxtûrû^ 
ui  croit  expofé  a>;*dciTus  de  (â  pone,  la  manière 
ont  il  cxvceroit  fi  )iirIfdiâion  pendant  fon  année. 

Le  jurifcoofulte  Julien  ht,  par  ordre  de  rempereur 
Adrien,  une  compilation  de  tous  ces  édits,  pour 
fervir  dorénavant  de  règle  aux  préteurs  dans  l'ad- 
mindlration  de  la  judicc.  Cette  cohipilation  fut 
aupellée  tdit  ptrpéttuL  Voyez  Edit  DES  EIdiles* 

Édit  perpétuei,»  6*  £dit  du  Préteur.  {d4) 

Droit  privé  , eA  celui  qui  a direâemem  pour 
objet  l'intérét  des  particuliers  , conüdérés  chacun 
féparémem  » 6c  non  colleéhvcmcm. 

Il  ell  compoi'é  en  panic  du  droit  naturel , en 
partie  du  droit  des  gens,  6c  du  droit  civil. 

Ses  dilpofihons  s'étendent  fur  les  perfonnes , fur 
les  biens,  fur  les  obi  gâtions  6c  les  aéhons. 
ce  qui  en  eA  dit  au  digcAe  dt  jujUtiâ  & jure , 6c 
aux  inAitutes,  eodttn  tit.  Voyez  aujft  ce  qui  cA  dit 
du  aux  articles  qui  précédent  6c  i ceux  qui  fuir 
vent.  (^)  • 

Droit  public  , eA  celui  qui  eft  établi  pour 
Tutilité  commune  des  peuples  co:ifidérés  comme 
corps  politique , à la  différence  du  droit  privé  , oui 
eft  fait  pour  rmÜité  de  chaque  perfonne  confiaé- 
rée  en  particulier , 6c  indépendamment  des  autres 
bommes. 

Le  droit  public  eft  général  ou  parricuUer. 

On  appelle  droU  public  généraU  celui  qui  règle 
les  fondemens  de  la  fociété  civUe  , commune  à U 
plupart  des  états  , 6c  les  intérêts  que  ces  états  ont 
les  uns  avec  les  autres.  ^ 

Quelques-uns  confondent  le  droit  public  général 
avec  le  droit  des  gens  « ce  qui  n’cA  pourtant  pas 
JuAe , du  moins  indiftinclement  ; car  le  droit  des 
gens  ayant,  comme  tout  le  droit  en  général,  deux  » 
objets,  l'utilité  publique  6c  celle  des  particuliers • 
fc  divifô  en  droit  public  des  gens  6c  privé  des 
gens  : aînfi  le  droit  public  général  eft  bien  une  par- 
tif  du  droit  des  gens,  6c  la  même  chofe  que  le  droit 
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yMc  des  pens,  m 's  il  ne  cMirrend  pas  t<v.t  le 
Jroii  di.‘5  gens , |)in(  ne  c ni  ,iri  nd  pas  le  diM 
privé  des  gens*  ^ cr-i/ev.r.e  I.Sr<Jit  DES  C»sns. 

Le  droit  putli:  particulier  ert  celui  qui  règle  les 
fondemens  de  chaque  éiat  ; en  quoi  il  dldere  & du 
droit  pMic  general , qui  concerne  les  liairous  que 
les  dilTérens  états  peuvent  avoir  entre  eux  , & du 
droit  privé  OU  particulier  (jmpicment , oui  concerne 
ch.iciin  des  membres  d’un  état  féparément. 

Ce  droit  public  particulier  ell  compofé  en  partie 
des  préceptes  du  droit  divin  & du  droit  natufcl , qui 
font  invariables  ; en  ponie  du  dro'u  des  gens , qui 
change  peu , fi  ce  n’eft  par  une  longue  fuite  d’an- 
nées; & enlin  il  eft  encore  compofé  d’une  parrie 
du  droit  civil  de  l’état  qu’il  concerne , c’eft-à-dirc 
de  la  partie  de  ce  droit  qui  a |>our  objet  le  corps  de 
l'état  : ainfi , une  partie  du  droit  public  particulier 
eA  fondée  fur  les  anciennes  coutumes  écrites  ou 
non  écrues,  fur  les  loix,  ordonnances,  édits,  dé- 
clarations, Chartres,  diplômes,  Crc.  Cette  partie  du 
droit  public  particulier  itant  fondée  fur  un  droit 
pofiiif  humain , peut  être  changée , félon  les  temps 
fit  les  conjonâures , par  ceux  qui  ont  la  puifTance 
publique. 

L’objet  du  droit  public  portictilier  de  chaque  état, 
eA  en  général  d'établir  & de  maintenir  cette  police 
générale , néceAaine  pour  le  boa  ordre  fit  la  tran- 
quillité de  l'état  ; de  procurer  ce  qui'  eA  de  plus 
avantageux  é tous  les  membres  de  l'état , confidérés 
coUeâivement  ou  fcparément , foit  pour  les  biens 
de  l'ame , foit  poft-  les  biens  du  corps , ou  pour  les 
biens  de  la  fortune. 

La  dcAination  des  hommes  dans  l’ordre  de  la 
providence , eA  de  cultiver  la  terre , & d’afpirer  au 
fouverain  bien.  Les  homma  qui  habitent  un  même 
pays  ayant  femi  la  néceflitc  qu’ils  avoient  de  fe 
prêter  un  mutuel  fecours , fe  font  unis  en  fociété  : 
c’eA  ce  qui  a formé  les  différens  états. 

Pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  chacune  de 
ces  fociéiés  ou  états  , il  a fallu  établir  une  certaine. 
forme  de  gouvernement  ; St  pour  faire  obferver 
cette  forme  ou  police  générale , les  membres  de 
chuue  fociété  ou  état  ont  été  obligés  d'établir  au- 
defms  d’eux  une  puilTance  publique. 

Cette  oui  (Tance  a été  déférée  à un  feul  homme 
ou  i pluneurs , ou  à tous  ceux  qui  compofent  l’état , 
fit  en  quelques  endroits  elle  eA  perpétuelle;  dans 
d’autres  ceux  qui  en  font  revêtus , ne  l'exercent 
que  pendam  un  certain  temps  fixé  par  les  loix  ; deU 
vieru  la  diAinâion  des  états  monarchiques , ariAo- 
crjiiqiies , & démocratiques  ou  populaires. 

Les  droits  de  la  puHTance  publique  fom  le  po«- 
votr  Icgiflaiif;  le  droit  de  fore  exécuter  les  loix, 
ou  d’en  dil'penfer  ; de  rendre  fit  fore  rendre  b juf- 
tice  ; d’accorder  des  grâces , diAribucr  les  emplois 
fil  honneurs  ; mAiraer  des  officiers  fit  les  deAituer , 
avoir  un  fife  ou  patrimoine  public , mettre  des  im- 
pofitions , faire  battre  monnoie , permettre  i .cer- 
taines perfonnes  de  former  etd'emble  un  corps  po- 
étique , léglcx  le»  états  , fore  avec  les  étrangers  de» 
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traités  d’alliance,  de  navigation  & de  commerce; 
faire  fcriificr  les  places , lever  des  troupes  ét  les 
licencier , .fore  la  guerre  St  la  pais. 

Ces  droits  s’étendent  ,noq-fculement  fur  ceux  qui 
fom  membres  d’un  état  ; ni.tis  b plupart  de  ces  mê- 
mes dreiir  s’étendent  aulTi  fur  les  étrangers  , Idquels 
fom  fbumis  aux  loia  générales  de  police  de  l’état 

fiendant  tout  le  temps  qu’ils  y demeurent  St  pour 
es  biens  qu’ils  y polTèdent , quand  mime  ils  n’y 
demeureroicm  pas. 

Les  engagemens  de  celui  ou  ceux  auxquels  b 

fiuilTance  piblique  eA  tléférée , font  de  maintenir 
e bon  ordre  dans  l’état. 

Les  membres  de  l'état  doivent  de  leur  pan  être 
fournis  i la  puifTance  publique , St  aux  perfonnes  qui 
b repréfement  dans  quelque  portion  du  gouverne- 
ment ; ils  doivent  pareillement  cire  fournis  aux  loix, 
fit  les  obferver. 

Le  bien  commun  St  particulier  de  chacun  des 
membres  île  l'état , qui  forme  en  général  l'objet  do 
droit  public  particulier , renferme  en  foi  plufieurs 
objets  dépendons  de  celui-ci^  fit  qui  en  forment 
quelque  ponion  plus  ou  moins  confidérable. 

Tout  ce  qui  a rapport  au  gouvernement  ecclé- 
CaAique , civil , de  juAice , militaire  ou  des  finances, 
eA  donc  du  reffort  du  droit  public. 

Ainfi  c'eA  au  droit  public  à régler  tout  ce  qui 
concerne  b religion , i prévenir  les  troubles  que 
peuvent  caufer  les  diverles  opinions,  faire refpec- 
tq^  les  lieux  faints  , obferver  les  fêtes  , fit  autres 
réglés  de  difeipline  relatives  i la  religion  ; confer- 
ver  dans  les  cérémonies  pieufes  l'ordre  fit  la  décence 
convenable  ; empêcher  les  abus  qui  peuvent  fe 
commettre  é roccafion  des  pratiques  les  plus  faimes, 
fit  qu’il  ne  fe  forme  aucuns  nouveaux  établ.ffcmens 
en  matière  de  religion , avam  d’étre  approuvés  par 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire.  Il  faut  fea* 
Icmcm  fore  attention  que  le  foin  de  maintenir  la 
religion  dans  fa  pureté , fit  d’en  faire  obferver  le 
culte  extérieur,  cA  confié  aux  deux  puiffan ces , la 
fpirinielle  fit  b temporelle,  chacune  feWn  l’étendue 
àe  fon  pouvoir. 

On  doit  aiiffi  comprendre  fous  ce  même  point 
de  vue  ce  qui  concerne  le  clcigé  en  général , les 
différens  corps  fit  particulicri  dont  il  en  compofé  , 
foit  fèculiers  on  réguliers , fit  tom  ce  qui  a quelque 
rapport  (t  b religion  St  é la  piété,  comme  les  uni» 
veiittés , les  collèges  fit  académies  pour  l'inAruâton 
de  la  jeunelfe , les  hôpitaux , fi-c. 

Le  droit  public  envifage  pareillement  tout  ce  qui 
a rapport  aux  mœurs,  comme  le  luxe,  l’intempé- 
rance , les  jeux  déféndus,  b décence  des  fpcAacles  , 
la  débauche , la  fréquentation  des  manvais  lieux  , 
les  jurcmens  fit  bbfphémes , l’aArologie  judiebire  , 
fit  les  impoAeurs  connus  fous  le  nom  de  devins, 
forcitrs , mogiciens , fit  ceux  qui  ant  b foibleffi:  de 
fe  biffer  abufer  par  eux. 

Comme  le  droit  public  pourvoit  aux  biens  de 
l'ame  , c'eA-é-dire  à ce  qui  touche  b religion  fit  les 
œeeur»,  il  pourvoit  aufu  aux  biens  corporels  ; delà 


C.gilized  by  Google 


^6  D R Ü 

les  lolx  qu'l  ont  pour  objet  U (antè , c'eft-i-dire  de 
eonferver  ou  riiablir  la  falubrité  de  l’air  Sc  la  pu- 
reté de  l’eau , la  bonne  qualité  des  autres  alimens , 
le  choix  des  remèdes  la  capacité  des  médecins  , 
chirurgiens  ; les  précautions  que  l’on  prend  contre 
Ici  maladies  contagieufes. 

C’eft  auffi  une  fuite  du  même  objet , de  paiirvoir 
Il  ce  qui  concerne  les  vivres , comme  le  pain , le 
vin , la  viande  Si  les  autres  alimens , tant  par  rap- 
port é la  culnire  , pour  ceux  qui  en  demandent , 
me  pour  la  garde , tranfport , vente  & préparanon 
que  l'on  en  peut  foire , meme  pour  ce  qui  fert  à 
la  nourriture  des  animaux  qui  lcrvent  à U culture 
de  la  terre  ou  aux  voitures. 

La  diftinilion  des  habits,  félon  les  états  & qua- 
lités des  perfonnes , & le  foin  de  réprimer  le  luxe, 
font  pareillement  des  objets  du  droit  poilu:  de  cha- 
que état. 

Les  loix  contiennent  aufli  pluficurs  réglés  par 
rapport  aux  babiHemcns , comme  ce  qui  concerne 
la  qualité  que  les  étoffes  doivent  avoir  ; la  diftinc- 
dondes  habits  feloB  les  états , & ce  qui  tend  à 
réprimer  le  luxe. 

Il  poutvoit  encore  i ce  que  les  baumens  lotent 
«onftruits  d'une  manière  folide,  6c.  que  l’on  ne  foffe 
rien  de  contraire  à la  décoration  des  villes  ; que 
les  rues  & voies  publiques  foient  rendues  sures 
& commodes,  & ne  foient  point  embarraffées  : 
ce  qui  a produit  une  foule  de  réglemcns  particu- 
liers, dont  l’objet  cft  de  prévenir  divers  accidens 
qui  pôurroient  arriver  par  l’imprudence  des  Ou- 
vriers , ou  de  ceux  qui  cooduifent  des  chevaux  ou 

voitures,  frf.  ..,.,,11. 

Un  des  plus  grands  objets  du  droit  poilu  de  cha- 
que éut , c’eft  l’adminifiration  de  la  juftice  en  gé- 
néral; maU  tout  ce  qui  y a rapport  n’appartient  pas 
également  au  droit  poitic  : il  fout  i cet  égard  mftin- 
guer  U forme  8c  le  fond , les  matières  civiles  6c 
les  matières  criminelles.  , • «.  « j 

La  forme  de  l’adminiftration  de  la  juftice^  en  du 
droit  poilu , en  matière  civile  aufli-bien  qu’en  n» 
«ièie  aimineUc  ; c'eft  pourquoi  il  n’eft  pas  permis 
aux  particuliers  d’y  déroger. 

Ma»  la  difpofition  desloix  au  fond , pour  ce  qui 
touche  les  particuliers  en  matière  civile,  cH  du  droit 
privé;  ainC  les  particuliers  y peuvent  déroger  par 
des  conventions , i moins  qu’il  n’y  ait  quelque  loi 
contraire , auquel  cas  cette  loi  fait  partie  du  droit 

poilie.  O JL 

Pour  ce  qui  eft  de  la  pumuon  des  crimes  oc  dé- 
lits , elle  eft  emiétemeni  du  reffott  du  droit  poilu  , 
on  ne  comprend  point  dans  cette  claffe  certains  foiis 
qui  n’intéreftêm  que  des  particuliers , mais  fcule- 
Bient  ceux  qui  troublent  l’ordre  public  direâemcnt 
ou  indircâement , tels  que  les  hcréfies , blafpbémes , 
focrilèges , 6c  autres  impiétés  ; le  crime  de  lèie^na- 
jefté,  les  rebellions  k juftice,  affemblèes  Uhciies, 
poru  d'arnies,  6c  voies  de  foii  ; les  duels,  le  crime 
de  péculu , les  coneuflions , 6c  autres  malverfations 
des  officiers  ; le  crime  de  foufie  moonoie , les  af- 
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faTTinats  , homicides , empoifonnemens  j parricides, 
8c  autres  attentats  fur  la  vie  des  autres  ou  fur  la 
fienne  ; l’expofiiion  des  enfons , tes  vols  6c  larcins, 
les  banqueroutes  fiauduleufes , le  crime  de  foux  , 
les  attentats  faits  contre  la  pudeur , les  libelles,  6c 
autres  aftes  injurieux  au  gouvernemrni , frc. 

On  conçoit  par  ce  qui  viem  d’être  dit , que  ce 
qui  toucite  les  fonftions  des  officiers  de  judicatiire , 
6c  autres  tffficiers  pub  ics  , eft  pareillement  une 
matière  de  droit  pui.ic. 

Le  Jroit  potlic  de.  du'tue  état  a encore  pour 
objet  tout  ce  qui  l'ép.nd  du  gouvernement  des 
finances , comme  î’affiet:e  6c  levée  des  impofitions , 
la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la  réparti- 
tion , le.  abus  qui  peuvent  fe  gliffef  dans  ces  opéra- 
tions nu  dans  le  recouvrement. 

Lnftn , ce  même  droit  embraffe  tout  ce  qui  a rap- 
port i l'uiiLte  cemmune,  comme  la  navigation  oc 
le  commerce , les  colonies , les  manufaélurcs , les 
feiences  , les  arts  8c  métiers , les  ouvriers  de  toute 
cfpèce  , la  puiffance  des  maîtres  fur  leurs  ferviieurt 
6c  domeftiques , 6c  la  foumiffion  que  ceux-ci  doi- 
vent à leurs  maîtres  , 8c  tout  ce  qui  imérefft  la 
tranquillité  publique,  comme  les  réglemens  foits 
pour  le  foulagement  des  pauvres , pour  obliger  les 
mendians  valides  de  travailler,  & renfermer  les 
vagabonds  6c  gens  fans  aveu. 

iToaies  ces  matières  fierolem  fort  curieufes  b 
détailler  ; mais  comme  on  ne  le  pourroii  foire  fans 
répéter  une  partie  de  ce  qui  fait  la  matière  des  ar- 
ticles Crime  , Gouvernemei#,  Puissance  pu- 
blique , 8c  autres  femblables , on  fe  contentera 
de  renvoyer  à ces  articles.  ( af  ) 

Droit  public  ecclésiastique  , ce  font  les 
loix  qui  ont  pour  obj^i  le  gouvernement  général 
de  l’églife  univetfelle*  ou  du  moins  le  gouverne- 
ment de  l'églife  d’un  certain  état  :par  exemple,  le 
droit  poilu  KcUfiajhtiot  françois  eft  celui  que  l'on 
fuit  pour  le  gouvernement  de  l’églife  gallicane. 

Ce  droit  poilu  etcUJiajlujut  eft  oppofé  au  droit  par- 
ticulier ecclèfîafiique , qui  a bien  aufli  pour  ohjet 
ceux  qui  font  partie  de  l’aille , mais  qui  les  confidère 
chacun  feparément , 8c  non  pas  colleâivement. 

Ainfi  une  loi  canonique  qui  preferit  quelque  règle 
pour  les  réfignations  des  bénéfices,  eft  un  droit  par- 
ticuliereccléuaftiqueqiii  eft  fahpour  décider  des  inté- 
rêts refpeâifs  d’une  ou  deuxperfoni^  ; au  lieu  que 
les  loix  qui  règlent  la  forme  des  conciles,  ou  quelque 
autre  point  de  difeipline , font  pour  l’égüfe  un  droit 
potlic , de  même  que  les  loix  civiles  de  police  font 
un  droiipuilU  pourrètai  en  général.  , 

Le  droit  poiitc  oaUfiofliqiu  de  France  n’eft  point 
recueilli  fépatémem  du  celte  du  droit  canonique  ou 
eecléfiaflique ; il  fe  trouve,  b la  vérité  , quelques 
loix  canoniques  du  nombre  de  celles  qui  font  obfer- 
vées  en  France,  qui  concernent  principalement  le 
gouvememem  général  de  l'églife  ; mais  il  l’tn  trouve 
aufli  beaucoup  qui  concernent  en  même  temps  les 
iotéréu  particuliers  des  membres  de  l'^ife , foit  que 
le  même  afte  cotuaeiine  phffieun  dilpolmens , les 

uses 
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met  ginénJeJ  dans  leur  objet , les  autres  particuliè- 
■ rcs , foit  que  la  mèSie  difpofition  envifage  tout  i la 
fois  la  police  génirale  de  l’églife  , & les  intirêts  des 
panicubcrs. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  libertés  de  l'églife 

fallicanc  avec  le  Jroii  public  eccUJiupi^ue  de  France. 

!n  effet,  les  libertés  de  l’églife  gallicane  conftftant 
dans  l’obfervaiion  d’un  grand  nombre  de  points  de 
l’ancienne  difeipline  eccléfiaftique  que  l’églife  galli- 
cane a toujours  fuivis , il  s’en  trouve  beaucoup  , à la 
vérité,  qui  s’appliquent  ait  gouvernement  général  de 
l’églife  de  France  ; mais  il  y en  a aufli  pluiieurs  qui 
n’ont  pour  objet  que  le  droit  des  particuliers  j c»  li- 
bertés d’ailleurs  ne  forment  pas  feules  tout  qg^re  droit 
canonique  ou  eccléfanique  ; & le  droit  public  fe 
uouve  répandu  dans  les  autres  loùt , auffi  bien  que 
dans  nos  libertés,  {jd) 

Additios  i l'article  DROIT  public  eccléftjjlique 
franço'u.  L’telife  gallicane  , cpmme  nous  l’avons 
dit , anicle  Droit  canooiotu , a eu  fon  code  par- 
ticulier , ainC  que  les  ég’.ifes  cTOrient , de  Rome , 
d’Afrique.  Il  nétoit  compofé  que  des  canons  du 
concile  de  Nicée , & de  quelques-uns  de  fes  con- 
ciles provinciaua.  Elle  na  point  connu  d’autres 
loix  , lufqu’i  ce  que  Charlemagne  eut  apponé  d’Ita- 
lie la  colleélion  de  Denis-le-pctit. 

L’attachement  confiant  de  réglife  gallicane  aux 
anciens  canons  Si  i l’ancienne  difeipline , a été  le 
* fondement  de  fon  droit  public.  Nous  entendons 
par  droit  public , celui  félon  lequel  elle  fe  gouverne 
unlverfellemem  : il  n’a  point  été  recueilli  féparé- 
jiient  du  refie  de  fon  droit  canonique,  c’efl-à  dire, 
des  loix  qui  règlent  les  intérêts  des  particuliers. 
Cependant  on  peut  les  diflinguer  & en  donner 
une  idée  générale  ; c’efl  ce  que  nous  allons  en- 
treprendre. . 

On  a toujours  mis  en  France  une  grande  diffé- 
rence entre  les  loix  fur  le  dogme  & les  loix  fur 
la  difeipline.  Quant  au  dogme  , l’églife  gallicane 
a tou|Ours  reconnu  les  décidons  des  conciles  gé- 
néraux , & rien  n’a  jamais  rompu  fon  unité  de 
croyance  avec  les  autres  églifes  qui  forment  l’églife 
univerfellc  & catholique.  Mais  il  n’en  a pas  été 
de  même  quant  à la  difeipline.  Nous  avons  tou- 
jours confervé  ce  droit  précieux  dont  chaque  égUfe 
jouiffoit,  dans  les  premiers  Cèdes  duchriftianilme, 
d’adopter  ou  de  rejetter  les  nouveaux  réglemens 
de  police , que  les  circonflances  faifoient  établir , 
quelle  que  fût  la  fource  d'où  ils  fuffent  émanés. 

Par  une  fuite  de  ce  droit  toujours  confervé , 
malgré  les  atteintes  qui  y ont  été  portées , le  clergé 
de  France  repouffa  les  Ctuffes  décrétales , lorCqulan 
voulut  les  lut  oppofer  com.me  la  bafe  d’une  nou- 
velle puiffance  qui  tendoit  & qui  n’a  que  tropréulTi 
h tout  envahir.  Elles  n'ont  point  d’autorité,  difoient 
nos  évêques  à Nicolas  I , parce  qu’elles  ne  font 
point  cotimrifes  ni  inférées  dans  les  canons.  Preuve 
inconreflaole  que  l’on  cr-tyoit  dês-lors  en  France  , 
que  nous  avions  le  droit  de  nous  gouverner  félon 
les  loix  que  nous  avions  reçues,  & qu’on  ne  pou- 
Jurtf prudence.  Tome  îÿ,  • 
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▼0!(  nous  contraindre  à en  adopter  de  nouvelles 
ou  d’inconnues. 

Ccll  pourquoi  même  à préreot  la  coUe^ion  de 
Graticn  , & les  autres  qui  Toni  fuivie  , 6c  qui 
forment  ce  qu’on  appelle  <orpus juris  cotncnici , ainit 
que  les  réglemens  du  concile  de  Trente  fur  U dif> 
cipline  » n'om  d’autorité  parmi*nou$  qu’aurant  que 
leurs  difpofitions  font  conformes  à notre  difeipline , 

^ nos  mœurs  & à la  faine  raifon.  L'on  peut  dire 
qu’ils  font  dans  la  Icgillation  eccléfiallique,  ce^que 
le  droit  romain  eA  dans  la  lc^iA.:tion  civile  pour 
nos  provinces,  où  l’on  ne  fuit  que  la  coutume  & 
l’ordonnance.  Lorfque  l’une  oi^  l’autre  n’ont  pas 
prévu  ie  cas  particulier  fur  Uqucl  U Lut  pronon- 
cer, on  a rccoovs  aux  loix  romaines  comme  à la 
reiTource  la  plus  aiTurée  : de  même  quand  il  fe 
préfente  une  queAion  de  difeipline  ecclcTiaAique 
qui  n’cA  pas  décidée  par  les  loix  du  royaume , on 
confultc  ]c’droit  canonique  romain  ou  le  concile 
de  Trente.  Nous  nous  en  fervons,  non  comme 
trime  autorité  qui  doive  entrsiner  malgré  nous 
nos  fufirages  , mais  comme  d’une  raifon  écrite  qui  • 
nous  porte  à les  donner. 

On  peut  dire  que  notre  d^oit  public  tecléfujiiqtu 
confiAe  dans  des  maximes  qui  ne  font  que  la  con- 
féquencc  néccAairt^tics  anciens  canons  & de  l’an- 
cienne difeipline,  6c  dans  des  loix  écrites  généra- 
lemcnc  obfcrvécs , dont  les  unes  émanent  de  la 
puiAance  ecclèfaAique , 6c  les  autres  de  l’autorité 
ciyiîe , le  plus  foiivcnt  excitée  6c  folUcuéc  par  la 
Dation  entière , ou  par  le  c’ergé  fcul. 

Les  maximes  que  l’on  do  t regarder  comme  le 
fondement  8c  la  bafe  de  notre  droit  public  , font 
émincm.meni  renfermées  darts  b rédaiVion  qu’a 
faite  le  célèbre  Pitliou,  de  ce  que  l’on  appelle  Us 
libertés  de  l'églife  gullicant*  On  les  retrouve  encore 
dans  les  quatre  propoftiions  arrêtées  par  ie  clergé 
de  France  dans  fon  aiTcmblèe  de  1682,  que  leur 
brièveté  nous  permet  de  rapporter  ici, 

I®,  Ni  le  pape,  ni  l’églife  n’om  aucun  pouvoir 
fur  le  temporel  des  rois  ; 6c  ils  ne  peuvent  être 
dépofes  direftement  ou  indireélemcnt , ni  leurs  fu- 
jets  difpcn^cs  du  ferment  de  Adéltté. 

2*.  Le  concile  général  eA  au*deiTiis  du  pape. 

3®.  La  puiAimee  du  pape  a été  iimirce  par  les 
I canons , 6c  il  ne  peut  rien  Lire  ni  Aatuer  qui  foit 
contraire  aux  maximes  établies  par  les  anciens  con- 
ciles 6c  par  les  ancien^  canons , ni  aux  libertés  de 
l’églife  gallicane  qui  ne  font  point  des  immunités 
ni  des  privilèges , mais  des  barrières  étaldics  contre 
les  abus  que  les  papes  font  de  leur  autorité,  ou 
contre  leurs  atteintes  fur  le  droit  des  rois,  fur  les 
anciens  ufages  6c  les  anciennes  conAituiions  de 
l’églife. 

4®.  Le  pape  n’cA  point  infaillible,  non-feulement 
quant  au  Lit,  mais  même  quant  au  droite  à moins 
qu’il  ne  foie  à U tète  d’un  concile. 

Le  roi  revêtit  ces  quatre  articles  d’une  déclara- 
tion qui  enjoint  à toutes  les  écoles  de  tiicologie 
6c  de  droit  canon  de  les  enfeigner.  Le  pnrlenilm 
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l’enrcgiRn  le  i]  mars  1681  , en  orjonna  l’cxi-  ’ 
cmion  dans  tout  Ton  reirort , & fe  tranfporta  par  , 
dcpiitcs  avec  M.  le  prqcnreur-giiiiral , à l'univer-  1 
fi;e , en  forhonne  & i la  faculté  de  droit , pour 
faire  inférer  le  tout  dan  leurs  regiftres , avec  in-  I 
jonffion  de  s’y  conformer.  Le  grand  BofTiict  dé- 
fendit ouvertement* les  quatre  articles,  Bc  il  n’cA 
point  de  François  qtn  ne  les  regarde  comme  une 
règlg  dont  il  n’eft  pas  permis  de  s’écarter. 

A la  tète  des  lotx  écrites  qui  forment  notre 
droit  publie  , il  faut  fans  doute  meurs  res  an- 
ciens canons  qui  compofoient  Je  premier  cotle 
de  l’églife  gallicane.  Les  innovations  introduites 
par  les  fasines  décrcuales  ont  nécclîité  dans  diffé- 
rentes  occaftons  des  loix  qui  fefeilfent  de  digues 
à un  torrent  qui  menaçoit  de  tout  inonder.  La 

filus  ancienne  dont  nous  ferons  ici  mention , eft 
a pragmatique  de  S.  Louis.  Blé  n’a  fait  que  renou- 
veller  un  édit  donné,  en  taaS,  par  ce'pieux  mo- 
narque , qui  la  publia  en  1 ad8 , dans  une  affem- 
blée  des  états , en  préfence  du  légat  du  faint  fiège , 
& au  moment  d’entrettrendre  fen  dernier  voyage 
pour  la  terre-faintc.  Nous  n’en  donnerons  point 
ici  l’analyfe  ; on  la  trouvera  il  l’anicle  Pragma- 
tique de  S.  Louis.  Nous  pous  contenterons  de 
dire , pour  le  moment , qu’eMe  ordonne  l’exécu- 
tion des  anciennes  règles  fur  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique,  fur  la  nomination  & les  provifions  des 
bénéfices  , & fnr  la  limenie;  qu’elle  défend  les 
exaélions  tie  la  cour  do  Rome  , & qii’enfin  elle 
maintient  les  églifes  de  France  dans  leurs  libertés , 
fianchifes  & privilèges. 

Après  la  pragmatique  de  S.  Louis  , on  peut,  en 
fuivam  l’ordre  des  dates,  mettre  au  nombre  de  nos 
loix  publiques  , qtii  tiennent  au  droit  eceUfiapi^ue , 
l’ordonnance  de  Philippe  le-Bel , appellée  U Phi- 
lippine ; elle  règle  la  manière  dont  les  dixmes  doivent 
être  perçues  par  l’églifc. 

La  pragmatique-fai'.éUcn  doit  être  aulTi  regardée 
comme  une  de  nos  loix  publiques  ecclèfiaAiqucs.  Elle 
n’eft  autre  chofeque  la  réunion  des  canons  du  concile 
de  Bile , modifies  & accommodés  i nos  libertés. 
Charles  VU,  après  l’avis  des  états  du  royapme , 
la  publia  en  1458  , 8t  elle  fut  enregiArèc  au  par- 
lement en  1419.  royrçPRAOMATIQUE-SANCTION. 
Elle  nous  fen  encore  de  loi  dans  tous  les  articles 
auxquels  11  n’a  point  été  j|érogé  par  le  concordat 
pâlie  entre  Léon  X & François  I.  , 

Ce  concordat  ne  fut  reçu  en  France  qu’après 
beaucoup  de  difficultés  de  la  prt  du  parlement  de 
Pa-is , de  runivcifité  8c  des  chapitres  du  royatime. 
Pbyt{  Concordat  François. 

M -Igré  les  infisnces  réitérées  & Içs  elTorts  des 
papes,  8c  même  d’une  p.ntiic  du  clergé,  le  con- 
c.'.e  de  Trente,  quant  i la  difcipline,  n’a  jamais 
éié  reçu  en  France.  Cependant  on  oc  peut  nier 
qu'il  ne  contienne  beaucoup  de  difpoftiions  tres- 
fijes.  L’ordonn.nnce  de  Blois , rendue  fur  les  re- 
montrances des  états  aiïemblés  , en  a adopté  plu- 
ficuTi,  qui  fboi  en  vigueur  parmi  nous,  non  pas 
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ptree  quelles  font  du  concile  , mais  parce  qu'elles 
émanent  de  rautorlié  publique.  L'ordonnance  de 
Biols  fut  publiée  en  Tan  1576.  Il  y a foixante  6c 
quatre  articles  relatifs  à l'cgiife  , oc  deux  relatifs 
aux  hôpitaux  : le  furplus  regarde  des  matières  ci- 
viles. Des  foixante  6c  quatre  articles  qui  concernent 
Tcgllfe’,  il  y en  a onze  qui  paroiiTcr.t  puifés  dans 
le  concile  de  Trente.  La  cour  de  Rems  6c  le 
clergé  om  infiAc  jufqu'en  if>i5  , peur  en  obtenir 
la  révocation  , 8t  rc  adopter  purement  6c  fun- 
plement  le  concile.  Mais  toutes  leurs  in^lances  ont 
I été  inutiles,  6c  l'ordonnance  de  Blois  a toujours 
I connnué  à avoir  autorité  dans  toi;t  le  royaume 
pour  l^tnatléres  cccléTiaHiqucs,  comme  pour  les 
I matiére.s  civiles. 

! L'ordonnance  tTOrléans  renferme  aufTi  des  dif- 
poûtions  importantes  pour  le  droit  public  tccUfuf^ 

I tidfuc' français.  Elle  avoit  rétabli  en  partie  la  prag- 
I matiauc-fan^ion  révoquée  par  le  concordat.  Mars 
' il  a été  dérogé  à la  plupart  de  ces  difpofulans  par 
des  déclarations  podcneorcs,  8c  les  autres  ont  été 
! expliquées  ou  étendues  par  l'ordonnance  de  Blois* 

I L'édit  de  i6cd , rendu  à U follicitation  du  clergé  , 

I a modifié  quelques  parties  du  concordat , 6c  ren- 
I ferme  pluficurs  articles  imlrciTans  pour  1a  difcipline 
! cccléfiaAique.  Mais  il  n'a  point  éré  cnrogiAré  au 
grand'Confeil  & au  parlement  de  Bordeaux  ; c'eA 
pourquoi  on  ne  peut  pas  le  regarder  comme  fat-  ^ 
I fani  partie  de  no;re  droit  public , c’eft*à*dirc , de 
I nos  loix  univirrcllemetu  obfcrvées. 

L*ordûrn:tnce  de  1619,  appellée  code  Michaux 
du  ^lom  de  Ntichcl  de  Marillac  fon  auteur  , con- 
tient beaucoup  d'articles  relatifs  au  droit  canonique 
françois.  Mais  les  malheurs  de  fon  auteur  ont 
femblé  répandre  une  efpéce  de  difgrace  fur  fon 
ouvrage.  M:  le  préfidem  flenault  va  même  juf- 
qu’à  (i.te  qu'on  n ofe  plus  le  citer  au  barreau.  Ce- 
pendant l'ordonnance  de  1629  renferme  une  foule 
de  difpofulons  très  fages;  elle  a cié  enrcgiArée  dans 
les  cours  fouvcraincs  : Je  msil«ré  l'opinion,  peut- 
être  inexaile,  du  célèbre  m.igi/lrat  Infloricn,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne, b fuivroit  pefint 
dans  les  articles  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé 
par  des  loix  p'  Acricnres. 

L’édit  du  contnMc  de  léypt  la  déclaration  de 
i6q6 , 6c  l'édir  des  infinuattonS  de  1^95  » dans  fes 
articles  qui  ne  font  pas  purement  burfaux,  doivent 
I encore  être  regardés  comme  faifant  partie  de  notre 
droit  public  eccl(fij{l:quc.  On  V trouve  dcs  règles 
j i fuivre  p<?wr  la  valiaitc  des  rcfignations , permuta- 
I tiems,  tk  autres  provifions  des  bénéfices.  On  t^s 
I fmt  exaâemcm  d.ins  toutes  leurs  dirpefifions,  qui 
I n'ont  d'autre  bur  que  de  prévenir  la  fraude  6c 
nnfraéi;on  aux  loix  c.moniqucs.  Il  n'en  cû  pas  de 
meme  de  celiti»  qui  n'ont  puur  objet  que  laug- 
mcmaûon  des  deniers  du  fife. 

Les  déclarauons  de  16S6  6c  1690, 6c  l'cdii  de 
1768  au  fujet  des  ponions-congrucs , font , à juAe 
titre  , comptées  parmi  nos  loix  publiques.  Elles 
foni^  d'autant  plus  iméretrantes  , qu'elles  ont  éiè 
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promulguées  pour  aflurer  U rubCiflance  (Tune  por- 
tion du  cierge aulTi précijure  à Teglife  qii’i  l’état, 
puifaue  c*ell  cTelle  que  dépend  U propagation  de 
U faine  doé^rine  , & 1a  confervation  des  mceurs 
paoni  le  peuple. 

L'édit  de  1695  » appetlé  Ytdît  de  U jurifdiBion^ 
une  des  loix  les  plus  importantes  de  notre 
droit  euUJîjfUque,  On  soA  toujours  plaint  qu’elle 
étoit  plus  favorable  au  clergé  du  premier  ordre 
qu’à  celui  du  fécond.  Cette  opinion  régne  au 
Iràrreau  , où  on  la  conüdére  moins  comme  une 
loi  publique  que  comme  un  réglement  auquel  il 
feroit  à dcfirer  qu’on  apportât  pluficurs  change- 
ncns.  Le  corps  épifcopal  U regarde  fous  un  autre 
point  de  vue , & fait  tous  fes  efforts  pour  qu’elle 
continue  à être  exécutée  diins  Ton  entier.  Il  faut 
obfcrver  que,  quelque  autorité  qu'cUc  donne  aux 
évêques,  la  voie  ulutaire  du  recours  au  prince, 
c’cA-à>dire  de  l’appel  comme  d'abus,  y cA  prefque 
toujours  confervée  au  clergé  du  fécond  ordre.  Les 
pouvoirs  des  curés , quant  a 1a  jurifdiâion  qui 
leur  appartient  à titre  de  fuccefleurs  des  diiclples , 
6i.  la  taculté  de  la  deleguer  ou  d'.>pprotiver  leurs 
vicaires  & autres  cooptrateurs , y ont  été  limités; 
& on  peut  dire  que  dans  cette  matière  elle  a in- 
troduit un  drou  nouveau.  Foye\  VartieU  Curé. 

Cet  édit , compofé  de  foixante  articles , cft  un 
code  abrégé  de  U jurlfdlélton  ccclcfuftique.  On 
y régie  rautorlto  des  évêques  & archevêques , au 
lujet  des  ecclêrtafH({ue«  {lourvus  de  bcnêtices  en 
cour  de  Rome  , & de  ceux  en  général  qui  ont 
befoin  de  lettres  de  vifa  ; de  quelle  manière  00  doit 
fe  pourv'oir  contre  le  refus  de  ces  lettres  de  vifa  ; 
quels  font  ceux  qui  doivent  avoir  des  pouvoirs 
OTanéf  fies  évêques  pour  prêcher  8c  confeffer  ; les 
droiu  des  évêques  pendant  la  vifite  de  leurs  dio- 
céfes , fur  le  clergé  féeuher  & régulier , fur  les 
exempts  8c  les  non-exempts.  Leur  autorité  pour 
ordonner  les  reconftruâioDs , réparations  8c  entre- 
tiens des  éghfes  , les  éreâtons  8c  unions  des  béné- 
fices ; pour  régler  les  honoraires  des  eccléfiaRiques , 
les  prières  publiques;  pour  connoiire  8c  juger  de 
tout  ce  qui  concerne  la  doârine. 

Le  mémo  édit  rappelle  les  devoin  des  prélats 
& autres  jperronnes  eeelefiaftiques , touchant  la  ré- 
sidence ac  les  réparations  de  lents  bénéfices.  Il 
lue  la  compétence  & les  dreiu  des  juges  d'églilê  ; 
4 manière  dloAmiK  les  procès-criminels  des  clercs  ; 

^▼oin  des  oficâaua  fur  la  publication  des  mo- 
nuavofi  enfin  ce  tjuî  doit  $*oblcn'Cr  lorltfu'on  in- 
terjette des  appels  comme  d'abus.  Kyr;  JuRlS- 
DlC.TIOy  ECCUSIAITIQVC. 

Ledit  de  idjj  a.  été  commenté  par  Joufle , 
Dupmaâ , Gibert,  & i.  B.  Coudert. 

Tell«  font  les  princi|MlM  loix  écnie%C[ui  font 
regardées  parmi  nous  comme  formant  notre  droit 
piitic  tccUfiajii^  ; elles  émanent  toutes  dn  légif-  . 
laietir  temporel.  Comme  chef  de  la  fociété  dans  ! 
laquelle  l'églife  a été  reçue , & en  qualité  de  pr»-  | 
teneur  de  1a  religion  de  l'éat,  U a eu  droit  de  I 
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les  porter.  En  les  promulguant , il  n'a  point  mis 
la  main  i l'encenfoir  ; il  n'a  point  entrepris  fur  la 
puilîance  fpirituellci  il  n'a  fait  t^u'ufer  d'un  droit 
inféparabic  de  1a  couronne.  Sans  jamais  prononcer 
fur  le  dogme,  il  a ordonné  rexécution  des  ca- 
nons, & décidé  des  queflions  qui  ont  un  rapport 
immédiat  avec  l'ordre  de  la  iranqiiillité  publiques , 
dont  il  eA  le  confcrvatcur  8e  le  vengeur  naturel. 
Il  faut  cependant  rendre  hommage  à U piété  dé- 
licate de  nos  rois  ; ils  om  rarement  publié  des 
loix  eénérales  fur  la  dilcipUne  8e  la  luiifdi^kion 
cccliUaAique,  fans  avoir  confultc  le  clergé;' 'Vdit 
comme  faiùni  partie  des  éuts  généraux  , luit  alTlin- 
blé  pariicuUèrcmeni  : fouvent  même  ces  lois  ont 
été  folliciiées  pat  le  cicige  lui  méme.  On  peut 
citer  en  preuve  de  ces  folts  les  édits  de  t6o6,  8c 
d’avril  169c , aiiifi  que  les  dccliirntions  6c  Mts 
concernant  les  portions  congrues,  {i'efl 
é cette  harmonie  précieufe  qui  règne  prmi  nous 
entre  le  facerdoce  8e  l'empire  , que  «tall^ 

cane  doit  fa  fplendeur  8e  fon  éclat.  Pu'nq'wrof 
à jamais  une  imion  auAi  nécclTaire  à 1a  lfin|lon, 
qu'elle  eA  utile  à l'ctai  ! ( CtiSt  ÂDBitioor  tjt 
dt  M.  l’Mé  Blrtouo.  ) ' 

Dieotr  PUBLIC  François  ,eA  une  jurîiUtti^ 
politique  réfuliame  des  loix  mii concernent  ijratcii 
général , é la  ddlérenee  de  celles  qui  ne  lOUcIlMt  ^un 
('intérêt  de  chaque  particulier  confidéré  féfisètRiK. 

Ce  qui  a été  dit  ci-desrani  du  droit  puUietBf^iÙtrai, 
doit  déjé  fervir  à donner  une  idée  de  ce  qu’eA  le 
droit pMic  de  la  France , du  moins  poure*i|HMeft 
commun  avec  1a  plupart  des  autres  étatspei|i^îc’eft 
pourquoi  l'on  indiquera  feulement  ici  ce^  {Wett 
propre  à ce  droit.  <■«' 

On  doit  d'abord  mettre  dans  cette  cb 
loix  fondantenctles  du  royaime  aufti  a 
la  monarcliie,  qui  touchent  la  conAin 
8e  la  forme  cA'eniielle  du  gouverncineq . 

L'ajsplication  que  l'on  a faite  de  la  lot  fi 
rapport  i la  fuccefTion  é la  courottoe 
point  capini  de  notre  droit  puHic.  ' ' ■ 

Les  minorités  de  nos  rois  8e  les  régtadM,  tèl  pri- 
vâmes de  leur  domaine,  les  règles  que  fon  oiÿirre 
Æk  les  conventions  matrimoniales  49  rc^n*  ,{Mur 
les  apanages  des  enfins  6e  petiis-ertfiMtA^MnM  ô 
peHur  les  dots  des  filles  . & pour 
princes  8e  princeAês  du  (itig  , font  ane^T^iMets  d#T 
cc  ntme  droit  puHic,  ■ 

Maiscomme  chacune  decw  mati^w  cf^traiiée  âa 
foo  lieu , il  feroti  fuperilu  de s'étendt* èbvaH^i'C 
cofujet.  è'orr^ Apanage,  Dot» Oi^Aat£,MA- 
JOBSTi,  Régence,  fi-e.  {jd)  - 
Droit  romain,  dans  un  feus 
toutes  les  loix  civUct8c  crimineUi 
pie  romain  : oacomprend  auAi  queli 
mémedénomtsaiNMi  le  droit  cMom^ 
pliucemimMénem  on  n’emend  par^ 
ranasi  Amplement,  que  les  dernijjti' 
en  vigpenr  chex  les  Romains  , 8e  qui 
pat  la  phq»n  des  diâéreiues  oaûoiit  ^ . 

N^à’ 
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chez  lefquelles  ces loix  onc  encore  unufageplus  ou 
moins  ètcnAi. 

L’idée  que  l’on  vientde  donner  du  dr*it  romjin  ea 
général , annonce  que  l’on  doit  diAinguer  l'ancien 
droit  ronutin  de  celui  qui  forme  le  dernier  état  ; & l’on 
verra  que  dans  fes  progrès  il  a fouAcrt  bien  des  cban- 
gemens. 

Romulus,  fondateur  de  Rome,  après  avoir  dompté 
fes  ennemis  , fit  différentes  loix  pour  régler  tout  ce 
qui  concernoit  l’exercice  de  la  religion , la  police  pu- 
blique & l’adminiAration  de  la  jiiAice  ; il  permit  au 
peuple  étant  affemblé  de  faire  auAi  des  loix. 

Les  fucceflcitrs  de  Romulus  firent  auffi  pluficurs 
loix  ; mais  comme  toutes  ces  loix  n’étoient  point 
écrites,  elles  tombèrent  dans  l'oubli  fous  le  règne 
de  Tirquin  l’ancien , qui  fe  mit  peu  en  peine  de  les 
faircobierver.  . 

Servius  Tullius , fon  fucceffeur  j s’appliqua  au 
conn-aire  à les  faire  revivre  ,&  y en  ajouta  de  nou- 
velles qui  furent  eufuite  iranfcriies  dans  le  code  pa- 
pyrien. 

Sous  Tarquin  le-Supeibe,  lefénat  8c  le  peuple  con- 
coumrent  i faire  rédiger  par  écrit  8c  é raîTcmbler  en 
un  même  volume  les  loix  royales  qui  avoient  été 
fûtes  jufqu’alors  ; Sextus  Papyrius  qui  étoit  dcracc 
patricienne , fut  chargé  de  faire  cette  colleélion  ; ce 
qui  lui  fit  donner  le  nom  de  code popyrien  ou  de  droit 
civil ptpyrien.  On  ne  voit  point  (i  les  loix  qui  avoient 
été  mites  parle  peuple  dans  les  comices,  furentad- 
mifss  dans  cette  colleélion,  ï moins  qu’elles  ne  fiiffent 
attffi  compiifes  fous  le  nom  de  loix  royales , comme 
prenant  leur  autorité  de  la  permiAion  que  le  roi  don* 
Boit  au  peuple  de  s’affemblcr  pour  faire  ces  loix. 

Quoi  qu'il  en  foit , peu  de  temps  après  que  le  code 
papyrien  fut  fait , il  ceffa  d’étre  obfervé  ; ce  qui  donna 
fieu  é ufi  aume  ftpyrius  furnommé  Caïus , mii  étoit 
ibuverain  pontife , de  remettre  en  vigueur  les  loix 
que  Numa  Pompilius  avoir  faites  concernant  les  facri* 
• fices  8t  la  religion  ; mais  cette  colleftion  particulière 
ne  doit  poim  être  confondue  avec  le  code  papyrien, 
qui  étoit  beaucoup  plus  ample  , puifqu’il  comprenoit 
toutes  les  loix  royales. 

Ce  code  papyrien  n'étant  point  parvenu  juAuijà 
nous,  non  plus  que  le  commentaire  de  Gra^R 
Flacctis  fur  ce  code , pluficurs  jurifconfultes  moder- 
nes onteflâyéde  raffembler  quelques  fragment  des 
loix  quiétoicntcomprifcs  dans  le  code  papyrien.  Bau- 
douia  en  a rapporté  dix-huit;  mais  Cujas  a fait  voir 
que  ce  n’eA  point  fancicn  texte  ; 8c  il  en  eA  évidem- 
ment de  mime  des  Cx  autres  que  Prateius  y a ajoutes. 

M.  Tcrraffbn  , en  fon  Hipoire  de  la  jurifprudeaee 
romaine,  adonné  une  compilation  des  fiagmens  du 
code  papyrien  beaucoup  plus  grande  que  toutes  celles 
qui  avoient  encore  paru  ; elle  comprend  quinze  loix 
mnt  il  rapporte  l'ancien  texte  en  langue  ofque , avec 
la  traduâion  latine  i cdti , 8c  vingt-une  autres  loix 
dont  nous  n’avons  plus  que  le  fens  ; ce  qui  fait  en  tout 
ftente-fix  lo  x qu’il  a divifées  en  quatre  parties  :1a 
première  cortenan  celles  qui  concernent  la  religion , 
les  files  8c  les  fâcrifices  ; la  fcconde , les  Igix  qui  ont 
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rapport  au  droit  public  8c  à la  police  ; la  troifième  ) 
les]  loix  concernant  les  mariages  8c  la puiffance  pater- 
nelle ; la  quatrième  partie  contient  les  loix  fur  Ici 
contrats  , la  procédureSc  les  funérailles. 

Après  l’eapulfion  des  rois  de  Rome , les  confuli 
qui  leur  fiiccèdérem  ne  laiffèrem  pas  de  foire  obfer- 
ver  les  anciennes  loix  ; ils  en  firent  auAi  de  leur  part 
quelques-unes.  Les  tribuns  du  peuple  s’arrogèrent 
une  telle  autorité , qu’au  lieu  que  les  plébifcitcs  n’a- 
voient  eu  jufqu'alors  force  de  loi,  qu’après  avoir  été 
ratifiés  par  lefénat,  les  décifions du (énai  n’eurent 
elles-mêmes  force  de  fènaïufconfultes  , qu’après 
avoir  été  confirmées  par  les  tribuns. 

Les  contefiations  qui  s’élevèrent  entre  le  fénat  8c 
les  tribuns  fur  l'étendue  de  leur  pouvoir  refpeébf , 
furent  caufe  que  pendant  pluficurs  années  on  ne  fui- 
vit  aucun  droit  certain.  On  s’accorda  enfin  à former 
un  nouveau  corps  de  loix  , comme  le  peuple  l’avoit 
demindé  ; 8c  , pour  cet  effet , l’on  envoya  dans  les 
principales  villes  de  Grèce  dix  députés,  qui , an  bout 
de  deux  années , rapportèrent  une  ample  celleélioa 
de  loix. 

A leur  retour  , on  fupprima  les  confuls , 8c  l’on 
créa  dix  magiArats  qui  furent  appellès  décemvirs  , 8c 
que  l’on  chargea  de  rédiger  ces  loix.  Ils  les  arrangè- 
rent en  dix  tables , qui  furent  d’abord  gravées  fur 
des  planches  de  chêne,  6c  non  fur  des  tables 
tTivoiie,  comme  quelques-uns  l’ont  cru.  Un  y 
ajouta  l’année  fuivante  encore  deux  tables  pour 
fuppléer  ce  qui  avoit  été  omis  dans  les  premières. 
Toutes  ces  tables  furent  gravées  dans  la  fuite  fur 
l’airain  ; 8c  ce  fut  ce  qui  forma  cette  fameufe  loi 
appellée  ta  toi  des  doti^e  tables, 

La  plus  grande  partie  de  ces  tables  ayant  ^té  con- 
fumée  dans  l’incendie  de  Rome  , qui  arriva  peu  de 
temps  après , les  loix  qu’elles  comenoient  furent 
rétablies  , tant  fur  les  fragmens  qui  avoient  échap- 
pé aux  Aammes , que  fur  les  copies  que  l’on  en 
avoit  tirées.  On  craignoit  tant  de  les  perdre  encore , 
que  pour  pévenir  cct  inconvénient , on  les  foifoit 
apprendre  de  mémoire  aux  enfans.  Elles  fubfiAoicnt 
encore  peu  de  temps  avant  JuAinien  ; mais  cllex 
furent  perdues  quelque  temps  après  , auffi  - bien 
que  les  comntegitatres  que  Caiiis  8c  quelques  autres 
jurifconfultes  avoient  foits  fur  cette  loi.  On  croit 
que  cela  arriva  lors  de  l’invafion  des  Goths. 

Ces  fragmens,  que  Denis  d’HalicarnafTe , Tite- 
Live , Pline , Cicéron , FeAus,  & Aulugelle , nous 
ont  confervès  des  loix  qui  étoient  comprifes  dans 
ces  douze  tables  , ont  été  recueillis  8c  comneniés 
par  pluficurs  jurifconfultes  : tels  que  Rivallius  . 
Obdcndorp,  ForAer  , Baudouin,  Comius,  Hot- 
man,  Denis  8c  Jacques  Godefroi,  8c  autres,  M. 
Terraffon  , toe,  eit.  donne  le  projet  d’une  nouvelle 
compilation  de  ces  fragmens,  où  il  taffcmble  105 
loix.  qu’il  rapporte  chacune é leur  table.  Nous  aurons 
occafion  d’en  parler  plus  amplement  au  mot  Lot. 

Les  décemvirs  qui  s’étoient  rendus  odieux  au 
peuple  , ayant  été  dcAitués , on  créa  de  nouveau 
des  confuls , qui  firent  quelques  nouvelles  loiz  ; 
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en  drefla  des  formules  appellées  Irpt  jüionts  , 
dont  l'objet  étoit  de  fixer  la  mauiète  de  mettre  les 
loix  en  pratique,  principalement  pour  les  contrats , 
affranchinemens  , émancipations , adoptions , cef- 
Cons,  & dans  tous  les  cas  où  il  s’apilToii  de  ftipu- 
lation  ou  d’aélion.  Ces  formules  èroient  un  myf- 
tére  pour  le  peuple  ; mais  Cncius  Flavius  les  ayant 
publiées  avec  la  table  des  ftftes , ce  recueil  fut  ap- 

rllé  le  droit  Jlavicn,  yoyt^  ci -devant  DROIT 
L A V I ï N. 

Les  nouvelles  formules  que  les  praticiens  in- 
'■entèrent  encore  , furent  aiilfi  publiées  par  Sextus 
Ælius  ; ce  qui  fut  appelle  droit  Mien,  i-’oy.  ci-devant 
Droit  Ælien. 

Ces  compilations,  appellées  droit  flavien  & droit 
etien , ne  lont  point  parvenues  jiifqti'à  nous  ; les 
formules  qu’elles  renl'ermoient , & celles  que  les 
jurilconfiiltes  y avoient  ajoutées  ; tombèrent  peu- 
à peu  en  non-ufage,  du  temps  desempereurs.  Théo- 
• dofe  le  jeune  les  abrogea  entièrement.  Plufieurs 
favans  en  ont  rafTcmblé  les  fragment.  Celui  qui  a 
le  plus  approfondi  cene  matière  eft  le  préfitlcnt 
ilrilfon  , en  fon  ouvrage  Je  forrruUu  b [olemnikus 
poputi  romanhvetkit. 

Outre  les  loix  & les  plébifcites  , les  Romains 
avoient  encore  d’autres  régleme.ns  ; favoirles  édits 
de  leurs  préteurs , & ceulk  de  leurs  édiles  : les  pre- 
^ miers  furmoient  ce  que  l’on  appelloit  le  droit  pré- 
torien. Fbyef  ci-devant  Droit  PRÉTORIIN,  6>  c(- 
yrèr  Edits  DES  Ediles,  Edits  dv  Préteur,  fi> 
Préteur. 

Les  fcnatufconfultcs,  c*eft-i-dire  les  décrets  & 
décifions  du  fénat , fàifoient  aiiffi  partie  du  droit  ro- 
main. Ils  n’acquéroient  d’abord  force  de  loi , que 
du confentement expiés  ou  tacite  du  peuple;mais, 
fous  l’empire  de  Tibère , ils  commencèrent  é avoir 
par eiix-mémes  force  de  loi , étant  confidérés  comme 
faits  fous  l’autorité  du  prince , & en  fon  nom.  t'orer 
bENATVSCONSULTE. 

Enfin , les  réponfes  des  jurifconfultes  qui  avoient 
permiflion  de  décider  les  ^cAions  de  droit , appel- 
lées refponfa  prudentum , firent  encore  une  grande 
partie  de  la  jurifprudence  romaine.  F'ayrj  Répon- 
ses DIS  Jurisconsultes. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  république,  trois 
(ferfonnes  d fTcrentes  entreprirent  chacune  féparé- 
meni  une  compilation  des  loix  romaines , favoir 
Cicéron , Pompée  & Jules  Céfar. 

L’ouvrage  de  Océron  étoit  déjà  commencé , car 
Aiilugelle  cite  un  livre  de  lui  fur  cette  matière. 

Pompée  avoir  formé  le  même  defiein  pendant 
Ion  conlulat.  Il  étoit  lui-meme  auteur  de  plufieurs 
loix  ; mais  les  guerres  civiles,  la  crainte  qu’il  eut 
que  les  ennemis  ne  regardafient  cct  ouvrage  avec 
• **  firent  abandonner,  comme  le  remarque 

Jules  Céfar , auteur  de  plufieurs  excellentes  loix , 
la  plupart  furnommées  de  fon  nom  Julia , com- 
ment aufii  une  compilation  générale  des  loix, 
dans  laquelle  il  avoir  delfeiu  de  faire  eiurer.les  meil-  ! 
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leures  de  celles  qui  avoient  été  publiées  avant  lu!  y 
ou  de  ft^  temps  ; mets  la  mort  prématurée  fie  ce 
grand  homme  l’empéclia  aufli  d’exécuter  ce  projet. 

Augufte  étant  demeuré  mai.ve  de  l’empire , la 
fénat  & le  peuple  lui  déférèrent  d’abbrti  la  piiiflànce 
tribunicicnne , que  l’on  rendit  pe^tétuelle  en  fa  per- 
fonne  ; fk  au  bout  dé  fon  onziètr.e^confulat , on 
lui  accorda  le  droit  de  propofer  dans  le  fénat  tomes 
les  loix  qu’il  voudroit.  Enfin,  par  une  loi  qui  fut 
jqipellée  régla-,  apparemment  parce  qu’elle  donnoit 
à l’empereur  un  pouvoir  ég.-d  à celui  des  rois , on 
donna  à AuguAc  lé  pouvoir  de  corriger  les  ancien- 
nes loix,  8c  d’en  faire  de  nouvelles.  Tous  ces  ré- 
glemens  8c  autres  que  le  fénat  6c  le  peuple  firent 
en  faveur  d’AuguAc,  furent  dans  la  fuite  renouvcl- 
lés  en  faveur  de  la  plupart  des  empereurs. 

En  verni  de  ce  pouvoir  légiAatif,  AuguAe  fit  un 
très-grand  nombre  de  bonnes  loix  qui  furent  fur- 
nommées  Julia , comme  .celles  de  Ceftr.  Ce  fut 
aulfi  de  fon  temps  que  furent  faites  plufieurs  loix 
célèbres , telles  que  les  loix  falcidia , papij-poppaa  , 
furia  caninia , 8cc. 

Tibère , au  lieu  (Tufer  du  pouvoir  légiAatif  qui 
lui  avoit  été  décerné  de  meme  qu’a  fon  prédécef- 
feur  , le  remit  au  fénat  c«mme  un  droit  qui  lui 
ètdit  à charge. 

Sous  les  encreurs  fuivans,  il  y eutauAi  dilFè» 
rentes  loix , faites  fait  par  eux  ou  par  le  fénat. 
L’empereur  Oaude  publia  jufqu’à  vingt  éJlts  en  un 
feul  jour  ; mais  aucune  des  loix  faites  jufqu’au  temps 
de  l’empereur  Adrien,  ne  fe  trouve  rapportée  dans 
le  code  de  JuAlnien. 

Quoique  le  pouvoir  légiAatif  eût  été  donné  aux 
empereurs  à l’cxclufion  de  toutes  autres  perfonnes , 
on  ne  laiAa  pas  de  fui  vre  encore  long  - temps  les 
édits  que  les  préteurs  8c  les  édiles  avoient  ftits.  Le 
jurifconlùlte  üAilius  avoit  mime  commencé,  du 
temps  de  Jules  Céfar,  à raAembler  8c  commenter 
les  édits  des  préteurs  ; mais  cci  ouvrage  ne  fui 
point  revêtu  de  l’autorité  publique.  Sulpitius  avoit 
auAi  déjà  commencé  un  ouvrage  fort  fuccir.é)  fur 
la  même  matière.  11  y en  a un  fragment  dans  le 
digcAe  , lit.  de  injl,  ah. 

Du  reAe , les  jurifconfultes  qui  jufqu’alors  fem- 
bloient  n’avoir  eu  cpi’nn  meme  efprit , commencè- 
rent, fous  le  règne  (TAuguAe  , à Ce  divifer  d’opi- 
nions , 8c  formèrênt  deux  fcétes , qui  prirent  les 
noms  de  leurs  chefs , qui  firent  beaucoup  de  bruit 
dans  la  jurifprudence  : l'une  commencée  par  Labeo , 
8c  renouvellèe  par  Proculus , 8c  enfuite  par  Pega- 
fus  , fut  appellée  la  feBe  des  Proculeims  ou  des  Pega- 
Jiens  ; l’autre  formée  d’abord  par  Atteins  Capito 8c 
renouvcliéc  par  deux  de  fes  difciples  fuccefTivement , 
fut  appellée  Saiisiientte  ou  Cajjuivtc- 

Adriep  étant  parvenu  à l’empire,  commença  ^ 
faire  un  grand  nombre  de  bonnes  loix  ; il  fit  enfuite 
recueillir  en  uncorps  d'ouvrage  tout  ce  cju’il  y avoit 
de  plus  équitable  dans  les  édits  des  prereurs.  Cette 
compiladoii  fut  appellée  édit  perpétuel,  pour  la  diAlu-, 
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«lier  des  édits  qiii  p'étoicm  pax  cux-mémes  que  de» 
loix  vnuelles.  Voye^  ei’jpns  Edit  perpétuel. 

Un  auteur,  dont  le  nom  n’ed  pas  connif,  tit  nne 
autre  compilation  appelléc  éJit  provlncUl , c*cA>à- 
dire  à Tufage  dcsprovinccs  : c’étoit  à-peu-présla  même 
chofe  que  Têdit  pqpétuel , fi  ce  n'eil  que  Tauieur  en 
ôta  ce  qui  ne  convenoir  qu'à  la  ville  de  Rome» 
ajouta  plufteurs  réglemens  particuliers  pour  les  pro* 
vinces. 

Ces  deux  compilations  ne  CubCAent  plus  \ on  en 
trouve  fculcmcni  quelques  fragmens  dans  le  digeAe. 

Les  loix  n ayant  pas  prévu  tous  les  cas  qui  ie  pré- 
fenroient  , Adrien  introduiftt  une  nou\'elle  forme 
pour  les  décider  ; c'éioit  par  des  referits  ou  lettres  par 
Icfquels  ilmirquoit  fa  volonté.  Ces  referits  rendirent 
le  aroufott  arbitraire. 

Quelquefois  » au  lieu  d'un  Ample  referit , les  em- 
pereurs donnoicm  un  jugement  appcllé  décret,  fis  fat- 
foient  auiTî,  de  leur  propre  mouvement,  de  nouvelles 
loix , qui  furent  appellées  édits  ou  conjiitutions , conf- 
tirutioncs  principum.  Ce  nom  de  conjïttmians  fut  dans 
la  fuite  commun  à toutes  les  décifions  émanées  des 
empereurs. 

Les  empereurs  manifcAoicnt  encore  leurs  volon- 
tés en  pi  uAeurs  autres  manières,  félon  Icsdiflièrontcs 
occaAons;  favoir,  parties  difeours , orationes prin- 
cipum , qu'ils  proDor>çoient  à leur  avènement,  ou 
lorfqu'iis  propofoieni  quelque  eboié  au  fétrac;  par  des 
pragmariqtMS  tprjpmjtica  fjnPiQnes , qui  étoient  des 
réglemens  ou  Aarius  accordés  à la  prière  d'une  com- 
munauté , d'une  ville , ou  d'une  province  ; par  des 
lettres  AgnéesduprineC  , appellces/âcrtf  adnoutio- 
nes  , qut  contenoient  quelque  grâce  ou  libéralité  en 
laveur  d’un  particulier;  ennR  , par  des  lettres  appel- 
lées mandaté  principum  , que  le  princcadreAbit  de  fon 
propre  mouvement  aux  gouverneurs  & magiArats 
des  provinces , à la  différence  des  referits , qui  étoient 
des  réponfes  aux  lettres  de  ces  officiers. 

Quoique  les  empereurs  ufaffent  ainA  en  plufieurs 
manières  du  droit  de  légiflation , cela  n'empéche  pas 

Îjue  l'on  ne  fit  encore  quelquefois  des  fénamfcon- 
iiUes.  On  en  trouve  trois  remarquables  du  temps 
if  Adrien  ; favoir , les  fénatufconCiiltes  Apronien  , 
Julien  & TertuUieo.  11  en  fut  Aùi  auifi  pluAevrs  fou*' 
les  fucceffeurs  d’Adrien. 

- Ces  princes  ne  s'appliquèrent  pas  tous  ^pJement  à 
faire  des  loix  : cela  clépeodit  beaucoup  de  la  durée  Ôc 
de  la  tranquillité  de  leur  règne, *&  du  goût  qu'ils 
avoient  pour  U juAice. 

Antonin-le-Pieux  At  pluAcors  conffitunons , dont 
quelques-unes  font  rapportées  dans  le  code , d’autres 
citées  dans  !c  digeAe  & dans  les  laAimies. 

Marc-Aurèle  &LudusVeru$  qui  régnèrent  con- 
îpintemenc,' firent  beaucoup  de  loix,  lefquelles  furent 
raAjemblées  en  vingt  livres  par  PapyrûisJuAus , du  . 
tdpps  de  Marc  Auréle  ; mais  il  ne  nous  en  reAe  que 
quatre  , rapportées  dans  le  code.  Il  y en  a quelques 
autres  citées  dans  le  digcRe. 

C'eA  du  temps  de  Marc-Aurèle  que  vîvoit  le  cé- 
lèbre Gaius  ou  Cam»  : ce  jurifconfulte  fut  auteur  d'un 
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grand  nombre  d’ouvrages  fur  le  droit , dont  inciui 
n’cll  parvenu  entier  jufqu'i  nous  ; en  en  trouve  few- 
lemem  plufieurs  fraemens  dans  le  digefte.  Il  fit  entre 
autres  ebofes  des  initituies , me  l'on  donnoii  i lire  à 
ceux  qui  vouloient  s'initier  dans  la  fcience  du  droit  •. 
ce  fui  peut-être  ce  qui  donna  i JuAinien  l'idêe  de 
faire  fes  infiitutes , dans  Icrqucls  il  a employé  plu- 
fieurs endroits  de  ceux  de  Caius.  La  plus  grande 
panic  de  ces  derniers  fe  trouve  perdue.  Nous  n'en 
avons  que  ce  qui  fut  (onfervi  dans  l'abrégé  qu'en 
fit  Anien  par  ordre  d’Alaiic  , roi  des  Vifigoths  en 
Efpagne , &c  ce  qu'un  jurirconlube  moderne , nommé 
Jacquet  OifcUui , en  a recherché  dans  le  digefte 
& ailleurs.  Koyr^  Institutes. 

Le  célébré  Papyrien  vécut  fous  l'empire  de  Sep- 
time  Sévère , & fous  celui  de  Caracalia  & Gcta. 
Scs  ouvrages  furent  tant  eftimés , que  Tbéodofe 
le  jeune  voulut  que  les  juges  donoalTeni  la  pré- 
férence aux  décifions  de  ce  jurifeon fuite , loriqua 
les  autres  feroieni  partagé}  enir'eux.  On  trouve 
plufieurs  fragmens  de  fes  ouvrages  dans  le  digeAe, 

Ou  y en  trouve  auAî  plufieurs  d'Ulpien , l'un 
des  priucpanx  difciples  de  Papyrien  , & du  jurif- 
confulie  Paulus , qui  vivoit  dans  le  jneme  temps 
i^u’Ulpien.  Le  furplus  des  ouvrages  de  Paulus  qui 
etoieni  en  grand  nombre  , n'uA  point  parvenu 
jufqu'à  nous  , à l'exception  de  celui  qui  a pour 
titre  , rtctpt.:rum  fenunturun  libri  qui/xque* 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  peut  être 
perfoiinel  aux  autres  jurifconfulies  romains , foie 
parce  qu'on  en  a déjü  fait  mention  é l’article  du 
digtjle , foit  parce  que  l’on  aura  encore  occafion 
d'en  parler  à l’article  des  riponfit  dts  junfconfuUu, 

Nous  ne  ferons  pas  ncu  plus  mention  iei  de 
quelques  conAitutions  faites  par  les  autres  empe- 
reurs , qui  régnèrent  jufqu'à  ConAaniin  , quoiqu’il 
y ail  quelques-unes  de  ces  conftimtions  inférées 
dans  le  code  , ces  loix  ne  formant  qu'une  légère 
partie  du  droit  romain  , fi  l'on  excepte  celles  de 
Maximien  , dont  U y a près  de  fix  cens  conAiiu- 
lions  inférées  dans  le  code. 

L'empereur  ConAaniin  fit  aulli  un  très-graaii 
nombre  de  conAitutions , dont  il  y en  a environ 
zoo  inférées  dans  le  code  de  JuAinien. 

Mais  avant  b confeélion  de  ce  cq^de  , il  en  fijt 
bit  deux  autres  du  temps  de  CpoAsptin  par  deuft 
jurifconfulies  nommés  Gugoriitt  8t  Hinaoginicn , 
d’où  ces  deux  compUstioiM  furent  appellées  codet 
gr^eoriai  6t  hirmt^ùttttt,  CftS  deux  codes  coinpre- 
noient  les  cooAttuàont  des  empereurs  , depuis 
Adrien  jufqu'à  Dioclénen  & Masimien  ; mais  ces 
compibtiom  ne  fiirent  point  revêtues  de  l'autorité 
publique,  Code. 

Les  fiiecemnics  de  ConAaniin  firent  b plupart 
diveiiês  loU.  Tbéodofe  le  jeune  eA  celui  dont  A 
cA  parlé  davantage  par  rapport  au  nouveau  code, 
qu'il  fit  publier  en  , & qui  fut  appcilé  de  foe 
nom  code  tkiodnftm.  On  y diflribua  en  feiae  livres 
les  conAitutions  des  empercxrs  fur  les  principales 
nutiéres  du  droit.  L'qn^>ctcui  ordonna  qu’u  ae 
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fcroit  fs4i  aucune  autre  loi  à l’avenir,  même  par 
Valentinien  10 , fon  gendre  t ce  qui  ne  fut  pourtant 
pas  exécuti. 

En  effet,  depuis  la  publication  de  fon  code , il 
donna  lui-même  plufieurs  nouvelles  conftitutions , 
pour  fuppléer  ce  qui  n’avoit  pas  été  prévu  dans 
le  code  ; elles  lurent  appellces  novtlUs , du  latin 
noviUa  ton^itutionei.  Cujas  en  a raiTcmblé  jufqu'à 
.51  , qu’il  a mifes  en  tête  du  code  théodofien. 

V'afcminicn  III  , gendre  de  Theodofe , fit  auÛi 
quelques  nevelles , une  entr'autres  pour  confirmer 
celles  de  Theodofe.  11  avoir  déjà  fait  un  grand 
nombre  de  con(litutions,conjoiniement  avec  Théo- 
dofe  : mais  elles  précédèrent.  U y a aufli  quelques 
novellcs  de  Marcien. 

Le  code  théodoficn  & les  novelles  dont  on 
vient  de  parler,  fiirent  donc  la  principale  loi  obfcr- 
yée  dans  tout  l’empire  jufqu’à  b publication  des 
livres  de  fuffinien. 

Alors  ce  code  ayant  celTé  d’être  obfervé , fc 
perdit  ; & il  n’a  été  recouvré  & rétabli  dans  la 
fuite , que  fur  l’.ibrégé  qu'Anien  en  avoir  fait , & 
par  le  moyen  des  recherches  de  differens  jurifeon- 
fultes. 

Nous  voici  enfin  parvenus  au  dernier  état  du 
droit  romoin , c'eft-à-dire  aux  compilations  des  loix 
biles  par  ordre  de  Jullinien , & par  les  foins  de 
Tribonicn  Si  autres  jurifeonfidies. 

La  première  de  ces  compilations  qui  parut  en 
518  , fut  le  code , lequel  fut  formé  des  trois  codes 
précédens , grégorien , hermogénien , & théodoficn  : 
cene  édition  du  code  fm  de’piiis  appellée  codex 
primx  pemUaioms , à caufe  Ame  autre  rcdadion  qui 
en  fut  faite  quel(|ues  années  apres.  ^ 

En  V33  , on  publia  les  i iftitutcs  de  duffinion  , di- 
vifés  en  quatre  livres , qui  font  un  précis  de  toute  la 
jurifprudencc  romaine. 

Lannce  fuivante,  on  publia  le  digcfic  on  pan- 
dcélcs , qui  font  une  compilation  de  toutes  les  déci- 
fions  diS  anciens  jurifeonfulies , dont  les  ouvrages 
compofoient  plus  de  10:0  volumes,  f'oy.  DiOestï 
fr  Pandectis. 

En  Î34,  Tribonien  donna  une  noirvelle  rédac- 
tion du  code , qui  fut  appellé  codex  repetitx  prxîtffto- 
ntJ.  fevfî  ce  qui  en  cft  dit  au  mot  Code. 

dufllnlen  pasitvui  aux  cas  qui  n'avoient  pas  été 
prevus  dans  le  code  ni  dans  le  digefte  par  des  conf- 
mmions  particulières  appellces  novelUi , dont  le 
nombre  cft  cor.iroverfè  entre  les  auteurs  ; quelques, 
uns  en  e'mptent  jufqu’à  168. 

Ces  novelles  ayant  été  la  plupart  compofées  en 
grec  , un  auteur  don,  le  nom  efl  inconnu , en  fit  une 
tTadufli.  n lanne  qm  fu,  fiirnommée  Vjitt/tcnthut 
comme  étant  la  vcrfion  des  véritables  noveUes.  ’ 

On  aauin  donné  le  nom  i'ottt/iertiit,ttci  h dei  ex- 
traits des  nov.dles , qii’Irnérius  a inférés  en  diff'érens 
endroits  du  code  aiuqueleccs  extraits  on,  rapport. 

Un  auteur  inconnu  a changé  l’ordre  des  novelles . 

les  a mvifées  en  neuf  coUcâions , ce  qui  a gâté  les 
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novelles  plûtfti  que  de  les  éclareir.  Foyer  Kovel 

LES.  ' 

fuflinien  donna  aufli  frebe  édits,  qui  Ce  trouvent 
à la  fuite  des  novelles  dans  la  plupart  des  éditions 
du  corps  de  droit;  mais  comme  c’étoien,  des  ré- 
glemens  particuliers  pour  b police  de  quelques 
provinces  de  l'empire , ces  édits  ne  font  propre- 
ment d'aucun  tifage  parmi  nous. 

Théetlofe  le  jeune  & Valentinien  III  avoient 
eabli  une  école  de  droit  à Confhntinople.  JirfH- 
nien , pour  faciliter  l’étude  du  droit , établit  encore 
deux  autres  écoles  , une  à Rome , & l’autre  à 
Reryte. 

Les  compilations  faites  par  /uflinicn  , furent  fuî- 
yies  avec  quelques  novelles  qu’y  ajoutèrent  JuAtn 
II,  & Tibère  II  fon  fucccflcur. 

Mais  Phocas  ayant  ordonné  que  l’on  fe  fervît  de 
b langue  grecque  dans  les  écoles  & les  tribunaux  , 
fit  traduire  en  grec  les  livres  de  Juffinien.  Les  mf- 
iiuiies  furent  traduits  par  Théophile  en  forme  de 
p-raphr afe,  & Ton  n’enfeigna  plus  d’autres  inffitutes. 

L’empereur  Bafile  fit  commencer  un  abrégé  du 
corps  (le  droit  de  Juffinien  , divtfé  par  livres  & par 
titres,  mais  fans  divifer  ba  titres  par  lo'ix  ; il  n’y 
en  eut  que  quarante  livres  faits  de  fon  temps.  Léon 
fon  fils , furnoutinc  Ce  pfulofophe  , lit  continuer  ce 
travail , 6e  le  publia  en  60  livres  fous  le  titre  de 
ko/diques.  L’ouvrage  fut  revu  6c  mis  dans  un  med- 
Icur  ordre  par  Conffaiitin  Porphyrogénète , qui  le 
publia  de  nouveau  en  910;  6c  depuis  ce  temps  les 
loix  de  J'.iffinien  cefTèront  d'étre  fuivles  , 6c  les  bafi- 
hques  furent  le  droit  obfervé  dans  l’empire  d’Orieat 
lutqu’à  la  dcfttuClion.  Ces  bafiliqiies  n'éiant  point 
parvenus  jufqu'à  nous  en  entier , les  jurifconfulies 
du  feixicme  liècle , entr'autres  Càijas , ont  travaillé 
i *«i/y(Tetnbler  i 6c  en  1647  . Fabrot  en  a donné 
une  édition  en  7 volumes  in-folio,  contenant  le 
texte  grec,  avec  une  iraduélion  latine.  Il  y a ce- 
pendant cnccrc  plufieurs  lacunes  confidénbles , qui 
n'ont  pu  être  remplies. 

L’tHage  du  droit  romain  fut  entièrement  aboli 
dans  l’empire  d'Orient , lorfque  Mahomet  II  fe  fut 
emparé  de  Conflantinopleen.t453. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’empire  d’Occident , les  in- 
curfiotts  des  Barbares  avoient  empêché  le  droit  de 
Juffinien  de  s’étahhr  en  Italie  8c  dans  les  (biilcs. 
même  du  temps  de  Juffinien  ; le  droit  romain  que 
l’on  y fui  voit  ctoit  compofé  du  code  th^lofien, 
des  inffitutes  de  Caius , des  fragmens  d’iMpien , 6c 
des  femences  de  Paul. 


Charlemagne  étant  devenu  Empereur  d’occiden, 
ordonna  que  l’on  fuivroit  le  ccxlc  théodoficn  en 
Italie  & en  Allemagne , 8c  dans  les  provincci  de 
France  où  on  était  dans  l’iifage  de  fiiivre  le  droit 
romain. 

Le  code  théodofien , 8c  les  autres  ouvrages  qui 
compofoient  ce  que  l’on  .ippeiloit  alors  b A«'  ro- 
mjine,  perdirent  bcauc.iiip  de  leur  autorité  fijus  b 
fécondé  race  de  nos  rois  à caufé  des  capitulaires , 
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& cc  (iii  (âiK  doute  alors  que  ces  lois , qui  n'éloient 
plus  obrervces , fc  perdirent. 

Les  compilations  de  Judinien  dtoieni  pareille- 
ment perdues , ou  du  moins  prcfqdc  entièrement 
publiées. 

Les  pandefles  de  Jiidinien  ayant  été  retrouvées 
dans  le  pillage  de  la  ville  cTAmalti , vers  le  milieu 
du  xij*  fié  de , l’empereur  Lothaire  en  fit  préfent  aux 
habiuns  de  Pile,  & ordonna  que  ces  pndedes 
feroient  (uivies  dans  tout  l’empire. 

Au  commencement  du  xv'  uécle.les  Florentins 
s’étant  rendus  mai.Tcs  de  la  ville  de  Pife , & ayant 
compris  dans  leur  butin  les  pandedes , elles  Turent 
de  puis  CC  temps  fiirnommécs  pjruüfUf  fioretuum» 

Dès  que  le  digefle  eut  èîè  retrouvé  Pife , Irné- 
rius , mie  Lothaire  avoir  nomme  profcOüiir  <lc  drçh 
a Bouiog  ne , obtint  de  rcmperctir  que  tous  les  ou- 
vrages de  JuAîiiien  feroiem  cites  dans  le  barreau , 
& auroient  force  de  lot  dans  l’empire  , au  lieu  du 
code  rhéodofisn. 

A-peu-prés  dans  le  meme  temps  les  loix  de  Juf- 
tmien  furent  auHi  adoptées  en  France , au  lieu  du 
code  ihéodofieti  ,<!ans  les  provinces  qui  fuivcni  le 
droit  écrit  ; en  effet , on  voit  que  dés  le  temps  de 
X.ouis-le-/eune  il  fut  feit  une  tradudion  françoife 
du  code  de  /uftinicn  , & Placenrin  enfeignoit  à 
Montpellier  les  compilations  du  même  cm]>creur. 

11  y a apparence  qu’on  les  enfeignoit  aulH  dis- 
lors  dans  d’autres  villes,  car  on  voit  qu’un  grand 
nombre  d’cccléüaffiques  & de  religieux  quittoient 
la  rhéologie  pour  é^idicr  b loi  mondaine  ; c’eft 
ainfi  qu'on  appclloit  alors  le  droit  civile  tellement 
que  le  concile  de  Tour*,  en  M^o  , défendit  aux 
religieux  profes  de  fortir  de  leurs  cloîtres  pour 
étudier  en  médecine  ou  en  droit  civil, 

Cette  défenfe  n'ayant  pas  été  obfcrvée , Hono* 
rius  111  1a  renouvclU  an  tiso  par  la  décrétale 
fuptr  fptcuU^  qui  défend  é tomes  perfonnes  d’en- 
feigner  ni  écouter  le  droit  civil  i Paris , ni  dans  les 
villes  & autres  lieux  aux  environs.  Les  motifi  al- 
légués dans  ceue  décréole  font  qu’en  France  & 
dans  quelques  provinces , les  laïques  ne  fc  fervoient 
point  des  loix  romaines,  St  qu’il  fepréfîntoit  peu 
de  cauies  eccléTiafl^ques  qui  ne  puUent  être  déci- 
dées par  les  canons. 

Nous  avons  déjà  remarqué,  en  parlant  des  doc- 
teurs en  droit , que  cette  dccrcude  ne  fut  pas  d’a- 
bord obfcrvée;  qtic  quoique  le  crédit  des  ccclé’ 
ftaffiques  eût  beaucoup  ûit  prévaloir  le  drçit  canon  , 
cependant  il  y avoir  plufieurs  iiniverTués  où  l'on 
enfeignoit  le  droit  civil;  qu'à  Paris  il  y eut  beau- 
coup de  variations  à ce  fujet  ; que  l’ordonnance  de 
Blois  réitéra  les  défenfes  de  graduer  en  droit  civil 
à Paris;  eniin  que  l'étude  de  ce  droit  n’y  fut  ré- 
tablie oiivertcmcm  que  par  la  dcdaraiion  du  mots 
d’avril  1679.  f'uy/ç  Corps  de  droite  Doctcür 
en  droit t ECOLJt  de  droit  , ETUDIANT  en  droit  , 
ï-“ACÜLTÉ  Vr  droU^  PROFESSEUR  en  droit. 

C’eft  une  quedion  fort  controverfee  entre  les 
pi.iciirSÿ  de  ptvoir  fl  le  droit  romjin  efl  le  dmit 
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commun  de  la  France  , auquel  on  doU  avoir  re- 
cours au  défaut  des  coutumes , ou  fi  c’ed  à la 
coutume  de  Paris  ; M.  Bretunnicr  & plufieurs  autres 
auteurs  ont  fait  de  lavantes  diiTertaxions  fur  cetre 
matière.  Comme  la  difcuffion  des  raifons  pour  & 
contre  nous  mencroit  trop  loin , nous  nous  con- 
tenterons d’obfcrver  que  le  droit  ronuin  eff  la  lot 
municipale  des  provinces  appellécs  pays  de  droit 
écrit  ; qu’à  l’égard  des  pays  coutumiers , on  ne 
dort  y avoir  recours  que  comme  à une  raifon  écrite 
au  défaut  des  coutumes , & lorfqu’clles  ne  ^uvent 
être  interprétées  les  unes  par  les  autres  , ou  quH 
s'agit  de  matières  qu’elles  n’ont  point  du  tout  pré- 
vues. royrç  Coutume. 

Le  droit  romain  cft  encore  le  droit  commun  & 
général  de  prcfque  tous  les  états  (Tkalie,  d’Alle- 
magne, d’Efpagne  & de  Portugal  : on  y a aufTi 
qcclquefois  recours  au  dèfaitt  des  loix  du  pays , 
en  Pologne , en  Angleterre  8c  en  Danemarck.  A 
l’égard  de  la  Suède  , quoique  le  droit  romain  n'y 
foit  pas  inconnu , il  ne  paroit  pas  y ctro  beaucoup 
fuivi. 

Toutes  les  nations  policées , mêmes  celles  qui 
ont  des  loix  particulières , ont  toujours  regardé  U 
droit  romain  comme  un  corps  de  principes  fondés 
fur  la  ration  & fur  l’équité  ; c’eft  pourquoi  on  y 
a recours  au  défaut  des  loix  particulières  du  p«ys- 

11  faut  néanmoins  convenir  que  , malgré  toutes 
les  beautés  du  droit  romain  , il  a dé  grands  défauts  ; 
en  effet , le  cligcde  n’cfl  qu’un  affcmblage  de  frag- 
mens  tirés  des  différons  livres  des  jurilconfuUes  , 
& le  code  n’eft  de  même  compofé  que  de  frag- 
mens  de  différentes  conAiuirions  des  empereurs. 
Quelque  foin  que  Ion  ait  pris  pour  ajufler  en- 
femble  tous  ces  morceaux  détachés , Us  ne  peuvent 
avoir  entre  eux  une  fuite  bien  juAe  ; auffi  irouve- 
t-on  plufieurs  lobe  entre  lefquelles  il  paroit  uM 
efpèce  de  comradié^ion. 

Un  autre  défaut  de  ces  loix , eA  que  la  plupart, 
au  lieu  de  contenir  des  dccifions  ecnérales  , ne 
font  qüb  des  efpéces  fingnliéres  ; & le  tout  en- 
feoible  ne  forme  point  un  fyAême  méthodique  de 
jurifprudcncc , fi  l’on  en  excepte  les  inAitutes , 
mais  qui  font  trop  abrégés  pour  renfermer  tous 
les  principes  du  droit. 

Il  fe  trouve  d’ailleurs  dans  le  digcAe  des  loix  qui 
ont  été  réformées  par  le  code  ; l'iyi  8c  l'autre  ren- 
ferment des  loix  qui  ont  été  abrogées  par  bs  no- 
veiles,  8c  les  dernières  novclles  ont  dérogé  fur 
plufieurs  points  à quelques-unes  des  précédentes. 

EnÂn  le  droit  romain  renferme  beaucoup  de 
chofes  qui  ne  conviennent  point  à nos  mœurs , 
par  exemple  , tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement 
pi^itique  ScradmiiiiAraiion  oc  1a  juAice,  les  ofHccs, 
les  formules  des  aélions,  8c  autres  aSes,  les  efcla- 
yes , les  adoptions , 

Mais,  malgré  tous  CCS  inconvéniens,  il  fàmaidH 
convenir  que  le  droit  rogtain  eA  la  meilleure  fource 
où  l’on  foit  à portée  de  pirifer  la  fciencc  des  loix, 
& qu'un  jurifcouûiUc  qui  fé  borncroit  à étudier  les 

^ loU 
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loîx  particulières  de  Ton  pays  » fans  y j<9Îndrc  la 
connoinancc  du  droit  ronuin , ne  feroit  ïamais  qu'un 
homme  rupeiiîcicl  ; difons  plutôt  qu'il  ne  merite* 
toit  point  le  nom  de  jurifconfulte  , 6c  qu'il  ne  ftroil 
au  plus  qu'un  médiocre  praticien. 

^erius  tut  le  premier  qui  mie  de  petites  fcholies 
en^te  des  textes  du  droit  romain  ; ce  qui  a donné 
enfuite  a d'autres  juriiconrultcs  l'idée  de  lâire  des 
notes  , des  glofes , des  commentaires  : d'autres  ont 
fait  des  paratitlA  ou  abrégés.  L'Italie , la  France , 
l'Allemagne  & l'Eijpagne  ont  produit  un  grand 
nombre  de  juriiconiuliesj  qui  ont  fait  divers  trai* 
tés  fur  le  droit  romain  ou  fur  quelqii'une  de  Tes 
parties.  Foye^  JURISCONSULTE.  {A) 

Droit  de  Sardaigne  : les  états  du  roi  de  Sar* 
daigne , duc  de  Savoie , ne  le  gouvernent  point 
par  les  conditunons  impériales-,  mais  par  des  loix 
particulières  faites  par  les  ducs  de  Savoie.  Viâor 
Amcdcc  II  du  nom , fît  faire  un  code  ou  compilation 
des  « dunnances  de  fc$  prcdécelTeurs  & des  Tiennes 
dans  le  gotW  du  code  de  Jullinien , où  l'on  a mar- 
ué  en  marge  les  anciennes  ordonnances  dont  plu- 
curs  articles  ont  été  tirés.  Ce  code  fut  publié  pour 
la  première  fois  en  1713  , fous  le  titre  de  legi  t 
conjUfuüoni  di  5.  M.  &c.  U a depuis  été  revu  6c 
augmenté  d'un  fixiéme  livre  ; le  tout  e(k  imprimé 
à deux  colonnes  ; d’un  côté  le  texte  el)  italien , 
de  l'autre  la  traduâion  franqoife.  Tl  ef^  divifé  en  fix 
livres  ; le  premier  traite  de  la  religion  , 6c  contient 
plufieurs  titres  qui  concernent  les  Juifs  : le  fécond 
traite  des  fonélions  de  tous  les  officiers  de  ju/lice 
les  derniers  titres  de  ce  livre  regardent  les  iurif- 
dirions  confulaires  6c  le  commerce  : le  iroifième 
traite  de  la  procédure  en  matière  civile  : le  qua- 
trième , des  crimes  6c  de  la  procédure  en  matière 
criminelle  ; le  cinquième , des  fucceflTions , tefta- 
mens,  inventaires,  biens  de  mineurs,  donations, 
des  droiiJ  des  femmes , des  ventes  forcées , hypo- 
tlièqucs,  emphytéefes , cens  8c  fervis , redevances , 
lods,  commife  , tranfaâions,  prefcripiioos , des 
bâtimens  6c  des  eaux  , des  notaires  6c  des  infinua- 
dons  : le  fixième  traite  des  matières  du  domaine 
& féodales,  de  l’allodialité  des  biens,  6'c.  Ce  code 
efl  la  loi  générale  de  tous  les  états  du  roi  de  Sar- 
daigne, 6c  au  furplus  n'a  point  déroge  aux  ufiges 
& coutumes  du  duché  d'Aofle.  Voye^  Codex  fa* 
hrianus,  {A) 

Droit  de  Savoie,  Voye^  et- devant  Droit  de 
Sardaigne, 

Droit  de  Suède  : fuivant  le  témoignage  des 
hiftoriens,  ce  fut  2iamolxis,  qui  fut  le  premier 
auteur  des  loix  de  ce  pays.  Le  roi  Biom  y 
fil  quelques  changemens  en  900;  Canut  en  fit 
atiiu  en  n68  ; Jerlerut  les  corrigea  en  laçi  : 
tous  ces  changemens  forent  faits  à ces  loix  pour 
les  accommoder  à b religion  chrétienne  : ces 
mêmes  loix  forent  encore  réformées  par  le  roi 
Birgcnis  en  ia9j  ; enfin  le  roi  Cbrlftophle  , en 
>44>  « ht  rafTcmbler  toutes  les  loix  fuédoifes  en 
un  fetilcode,  qui  fiit  confirmé  en  i58u  Le  droU 
Jurifprudence^  Tome  JF, 
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romain  efi  peu  cité  en  Suède.  Pour  donner  quelque 
idée  de  rdprii  des  loix  du  pays,  on  remarquera 
que  pour  la  fùreté  des  acquereurs  l'on  lient  rc- 
eiArc  de  toutes  les  ventes  6c  aliénations  , aufo- 
bicn  que  de  tous  les  afics  oblig.itoircs.  Les  biens 
d’âcquéfs  6c  de  pairimoine  pafTent  aux  enfans  par 
égale  ponion  ; le  garçon  en  a deux  6c  la  h!le 
une.  I.es  parens  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens 
au  préjudice  de  cette  loi,  à taqucDe  on  ne  peut 
déroger  qu'en  venu  d’une  fcmencc  judiciaire  fon- 
dée iur  la  dciobéifiance  des  erfins;  ils  peuvent 
feulement  donner  un  dixième  de  leurs  acquêts 
aux  enfans  ou  autres  qu'ils  veulent  avanrager. 
Lorfque  la  fucceiTion  fe  trouve  chargée  de  dettes , 
l'héritier  a deux  ou  trois  mois  pour  délibérer  s'il 
acceptera  ou  non;  8c  sll  renonce,  la  jufiiee  s'em- 
pare de  la  fuccefTion.  Dans  les  matières  crimi- 
nelles, quand  le  fait  n'efi  pas  de  la  dernière  évi- 
dence, le  defendeur  efl  reçu  à fe  purger  par  fer- 
ment, auquel  on  ajoute  fouvent  celui  de  fix  ou 
douze  hommes  qui  répondent  tous  de  Ton  inté- 
grité. Ceux  qui  font  coupables  de  trahifon  , de 
meurtre,  de  double  adultère,  les  incendinircs , 6c 
autres  chargés  de  crimes  odieux  , font  punis  de 
mort  ; les  hommes  font  pendus  , les  femmes  ont 
ta  tète  tranchée  ; miclquefois  on  les  brute  vifs  ou 
on  les  écanelle , ou  on  les  pend  enchaînes  félon 
la  nature  des  crimes.  Les  gentilshommes  qui  ont 
commis  de  grands  crimes  ont  la  tète  caiTèc  à coups 
de  fofil.  Le  larcin  ctoit  autrefois  puni  de  mort , 
mais  depuis  quelque  temps  le  coupable  efi  con- 
damné ^ une  efpèce  tfeiclavage  perpétuel  ; on  le 
fait  travailler,  pour  le  roi,  aux  fortifications  on 
autres  ouvrages  fcrviles  ; 6c  de  peur  quil  ne  s’é- 
chappe, il  a un  collier  de  fer  auquel  tient  une  clo- 
chette qui  Tonne  i mefure  qu'il  marche.  Le  dud 
entre  gentilshommes  eBRpuni  de  mort  en  la  per- 
fonne  de  celui  qui  furvit  ; fi  perfonne  n'efi  tue , 
les  combattans  font  condamnés  à deux  ans  de  pri- 
foo  au  pain  & à l'eau , 6c  en  outre  en  mille  écus 
d'amende,  ou  un  an  de  prifon  6c  deux  mille  écus 
d'amende.  La  juilice  cfi  admin  firée  en  première 
infiance  par  des  jurés , 6c  en  dernier  par 

quatre  parlemcos  ou  cours  nationales.  Foye^CoDK , 
Loi.  {A) 

Section  II. 

Du  Jreil  confidiri  conmt  une  fucuiti  appartenante  i 
^ueh^u'un. 

Nous  avons  dit,  au  contmencemem  de  cet  article , 
que  le  mot  drtit , ou  droitj  au  pliiricr  , <ienifioit 
fouvent  une  f.iculté  qui  appartient  i qi:elqu\in  de 
faire  ou  de  ne  pas  taire  quelque  chofe,  de  jouir 
ou  de  ne  pas  jouir  d’une  chotè , foit  réelle , foit 
incorporelle.  C’eft  dans  cette  acceprion  qu'on  prend 
le  mot  drw/,lorfqu’on  dit  les  drotrr  d ainctfe,  (('amor- 
tiflement , de  lods  & ventes  , d'échange , & autres 
femblables , que  l'on  trouve  expliqué  dans  notre 
Diâionnaire , fous  le  terme  qui  elt  propre  i cha- 
cun d’eux. 
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Nous  réun'rons  feukmeni  ici  par  ordre  alpha-  1 
béiiqiie  ceux  qui  ont  une  épitliè  e ou  furnom , 
quVn  ne  peut  fcparer  du  moi  droit  fans  détruire 
l'idée  que  ces  deux  mots  préfentent  conioinicment; 
tels  que  les  mots  droits  àbufifs , litigieux , honori- 
fiques , (fc, 

Droits  atajifs , f.  m.  ( Droitfiod.il.  ) font  ceux 
qui  ont  quelque  choie  de  contraire  à U raifon , à l’é- 
quité & à la  bicnféance  : tels  , par  exemple , que  cer- 
tains droits  que  quelques  feignours  s’etoiem  attribués 
fur  leurs  hommes,  vaflliux  & fiqcts  ; comme  le 
droit  que  prètendoit  l’cvéque  d'Amiens  d’obliger 
les  nouveaux  mariés  de  lui  donner  une  fomme  d’ar- 
gent , pour  avoir  la  pcrmiffion  de  coucher  en- 
feinWc  1a  première  nuit  de  leurs  noces  , dont 
il  fut  débi  lité  par  arrêt  du  parlement  , du  19 
mai  1409.  Tels  étaient  encore  lesdruirr  de  cullage, 
ou  cuillage  & de  cuilTage  , en  vertu  defqiiels 
certains  feigneurs  prétendoient  avoir  la  première 
nuit  des  nouvelles  mariées , ce  qui  ell  depuis  long- 
temps aboli,  11  y a ai.ilï  des  droits  jhsfifs  qui , fans 
être  injuùi-s  ni  contraires  à rhoniéttié,  font  ridi- 
cules , comme  riiominage  de  U tirevede , dont  il 
cA  parlé  dans  le  plai'loyer  célèbre  de  Bordeaux , 
dédié  à M.  de  Jv'elmond  , p.  1J7.  On  convertit  or- 
dinairement ces  d'oits  en  qiiclqiie  devoir  plus  fenfé 
& plus  utile,  ainfi  que  cela  fi*  fait  dans  les  cas 
dont  on  vient  de  pat  lcr.  (a^) 

Droit  acquis  , jus  queefitum,  c’cA-à-dirc  celui 
cpii  cA  dé|â  acquis  à quelqu’un  avant  le  fait  ou 
l’aéle  qu’on  lui  oppofe , pour  l’empèchcr  de  jouit 
de  ce  drois.  C’cA  un  principe  certain  que  le  drou 
une  fois  acquis  à quelqu'un , ne  peut  lui  être  en- 
levé fans  fon  fait , & que  le  f>it  d'un  tiers  n’y 
fàuroll  nuire  '■  ce  qui  cA  fondé  fur  la  loi  (lipuLs- 
lio  , au  digefle  dt  jure  doiium.  Ce  principe  eA  anfli 
établi  par  Arnoldus  RcygoR , iu  th-Juuro  juris , vetbo 
jus  quttjisum;  GregoriusTolof.  ftr.tugm.  juris  unir, 
lit.  XL! , p.  JOS  ; Rebuff.  ptoff.  16,  reg.  contell.  de 
r.on  toHer.do  jus  quxjitum.  i^A) 

Droit  sfoid/s.  f'oyeq  Aide  , Droit  féodal. 

Droit  de  tlairie , fiiivant  la-  coutume  de  Ne- 
vers , appartient  feulement  aux  feigneurs  juAiciers , 
en  vertu  d’un  titre,  ou  d’une  prcfcripiion  fuffi- 
|ante , & il  confiAe  1 ».  dans  la  faculté  d’empê- 
cher les  habitans  domiciliés  dans  l’étendue  d'une 
mure  juAice,  de  mener  on  d’envoyer  paître  leurs 
beAiaux  fur  les  terres  du  feigneur  blayer  ; a*,  dans 
le  droit  qu’a  le  même  feigneur  d’exiger  de  fes 
fujets  & vaAatix , une  cenaine  redevance  pour  ob- 
tenir la  permiAion  de  vaine  pâiurc.  Voye^  Blairiz. 

Droit  calonaire  , jus  cotonarium  , c’eA  le  nom 
que  la  novclle  7 donne  é une  efpèce  de  bail  à 
cens,  qui  éioit  ufiié  chez  les  Romains  entre  par- 
ticuliers. Loifeau  , en  fon  Traite  du  Diguerpiffe- 
mint , liv.  I , c/ijp.  q , n.  %o , prétend  que  ce  con- 
trat reVenoit  à-peu-près  à celui  qu’on  appelloit  con- 
trat liteilaire , recordatio  ad  libellum  , qui  ctoit  un 
bail  perpétuel  de  l’héritage.  (A  ) 

Droit  de  charge,  Doye^  Procureur. 
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Droit  curial,  fignifie  quclquefràs  ce  qui  fait 
partie  des  fonélions  du  curé  ; quelquefois  on  en- 
tend par-là  ce  qui  lui  eA  dû  pour  fon  honoraire 
dans  certaines  fiinélions.  CuRlAi.  {A) 

Droits  eeclrfîaftiqaes  , fignibem  tout  ce  qui  ap- 
partient aux  ecclcfialiiques  , comme  leurs  fac- 
tions, tes  honneurs , prcféances , privilèges , exemp- 
tions , & droits  utiles  qui  peuvent  y être  attachés. 

Droits  ipifeopaux , font  ceux  qui  appaniennent 
à l’évéque  en  cette  qualité  , commit  de  donner  le 
facrement  de  confirmation  & celui  de  l’ordre , de 
bénir  les  faimes  huiles,  de  confacrer  un  autre 
évêque , de  faire  perter  devant  foi  la  croix  levée 
en  figue  de  jiiriûliaion  dens  fon  territoire,  f'oyejy 
Episcopal,  F.vécué,  St  EvftjuE.  (.-#) 

Droit  exorbUart,  eA  celui  qui  en  contraire 
au  droit  commun.  {A) 

Droits  hortorifques  dans  les  égUfes  , ( Droit 
ecclifiafl.  ) ces  droits  confiAcnt  en  honneurs . pré- 
féances  St  prérogatives  dans  les  égllfes.  On  s’é  ' me 
do  ce  que  les  hommes  partent  les  d-firs  des  dif- 
tinAions  jufqucs  au  picJ  des  autels  ; c’cA  par  cene 
réflexion  que  commencent  tous  les  traités  fur  cette 
matière  ; mais  il  faut  bien  que  ceux  qui  ont  droit 
à des  honneurs  publics  les  obtiennent  dans  tes 
ègiifes,  piiifque  dans  notre  conAitution , le  peuple 
n’a  plus  d’occafîoits  de  s’aAcmb'er  ailleurs. 

Cet  ufage  remonte  à la  primitive  églife;  dès- 
lors  lesperfonnes  éminentes  en  dignité  occiipoicnc 
des  places  ditlinguées  dans  les  aAemblées  des 
fidèles  : on  peut  même  dire  que  ce  droit  eA  aufli 
ancien  que  les  temples.  Le  premier  qui  en  fit  bâtir , 
s'y  réferva  fans  doute  une  place  honorable.  Le  pre- 
mier de  nos  légtAateurs  , Charlemagne , enjoint 
aux  évêques  de  rendre  aux  feigneurs  les  devoirs 
qu’ils  leur  doivent.  Il  s-a  môme  plus  loin , il  leur 
ordonne  de  veiller  à ce  que  leurs  curés  rempliAcnc 
cctic  obligation.  Voici  les  termes  de  cette  loi , l’une 
des  plus  mal  obfervécs  du  code  françois  : epifeopi 
provideant  , quem  honorera  presbyteri , pro  ecclefiu 
fuis  fenioribus  Iribuanl. 

Dans  tous  les  temps  ces  diAinfhons  ont  donné 
naillânee  à une  multitude  de  difficultés  toujours 
très- vives,  parce  que  les  intérêts  de  la  vanité  font 
les  plus  clters  à l'homme,  toujours  très-difficiles 
à terminer , parce  que  l’objet  en  étant  chimérique , 
il  cA  impofltble  d’en  déterminer  1a  valeur;  d’un 
autre  côté , nous  n’avons  point  de  loix  générales 
fur  cette  matière  , deux  011  trois  covitumes , des 
arrêts,  des  raifonnemens , voilà  tout  notre  code 
fur  cette  partie  du  point  d’honneur. 

Cependant  unemuUitude  de  perfonnes  prétendent 
avoir  droit  à CCS  diAinûions , & qui  plus  eA , en 
jouir  cxclufivemeni.  Le  patron  veut  exclure  le  fei- 
gneur haut- juAicier  : celui-ci , en  fa  qualité  de  ma- 
giArat , propriétaire  du  territoire , voit  impatiem- 
ment les  préférences  que  l’èglife  accorde  au  pa- 
tron. Le  mOTcn  juAicier  croit  devoir  précéder  le 
fegneur  de  fief,  & le  gentilhomme  difpute  le  pas 
1 au  magiArat  ; il  n’«ft  pas  pollible  que  1e  ehoc  perg 
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péîiwl  de  fjru  (l’ir.'érèîs  ne  dûj.ne  n^liünce  à une 
nuihltiidc  de  procc-<. 

L'orfueil  « rinlulwrdination  de  certains  cures 
aciièv'cnt  de  porter  U conrufion  dans  cette  nu« 
tlère  : perdant  de  vue  ce  qu'ils  (ont  , & ce  qu'ils 
doirem  à leur  feigneur,  à U puilTancc  publique  , 
xl  n'y  a pas  de  chicane  , de  mauvais  procède  qu'ils 
n'aient  mis  en  ulage  pour  fruftrer  les  feigneurs  & 
les  patrons  des  droits  qui  leur  font  Icpt^mement 
dus.  Nous  trouvons  le  tableau  ces  odieufes  tra- 
catrcrics  dans  un  traite  des  droits  hononhques  , 
imprimé  à la  fuite  de  louvraee  de  Maréchal  : cct 
ouvrage  cft  d'un  magiftrat  ddiinguc  ; juge  de  ces 
procès  fcandalcux , il  étoit  à portée  d'afjprécier  la 
conduite  des  curés;  on  voit  qu’elle  avoit  excite 
dans  fon  ame  une  indignation  profonde. 

Enumération  d<s  droits  hononfi^uts.  Tous  les  au- 
teurs divifent  les  droits  honorifiques  en  deux  ctafTcs  ; 
fr.voir,  tes  grands  & les  peiiis  honneurs,  majores 
honores , minores  honores. 

On  place  d^^^s  la  premtère  claOe  la  nomination 
ou  préfentaticn  aux  oéaéhces , le  droit  de  deman- 
der des  alimens  fî:r  les  revenus  de  l’cglife  , celui 
d'erre  reçu  en  procelKon  le  jour  de  la  fête  patro- 
nale , celui  d’ètre  recommandé  nominatin  dans  les 
P'icres  qui  fe  font  au  prône;  celui  d’etre  encenfé 
léparémcnc , immédiatement  après  le  clergé  ; celui 
d’avoir  l’eau  bénite  par  préfcmatlon  ; ceux  de  banc 
& de  fépulture  dans  le  chœur  ; enhn  celui  de  faire 
peindre  ou  graver  litres  ôc  armoiries  au  corps , 
& fur  les' murs  de  l’églife. 

Tels  font  les  grands  droits  honorifiques  ^ droits 
mii , pour  la  plupart , s’exercent  fur  le  fol  même 
del'églifc,  Reforment  autant  de  lervitutles  fur  ces 
fortes  dediffees;  à proprement  pürlcr,  ces  droits 
méritent  feuls  la  dénomination  de  droits  honori- 
fiques;  aulTi  les  nomme-t-on  , comme  on  vient  de 
le  dire  , honores  majores. 

Pour  les  autres  qui  ne  concernent  que  le  rang 
fuivant  lequel  on  doit  aller  à l'onVande  ou  à la 

ErocciTion  , cchii  où  l’on  peut  recevoir  le  pain 
cri , de  la  place  que  l'on  peut  occuper  dans  la 
ntf  de  fon  vivant  ou  après  fa  mon , on  les  appelle 
honores  minores  ^ & ils  mentent  \ peine  ce  nom. 
Car  tous  ces  objets  font  véritablement  communs 
à tous  les  fidèles  : les  ptifcrences  & dilhnclions 
que  peuvent  prétendre  ceux  qui  n'ont  pis  droit 
at»x  grands  honneurs , font  néceiTairement  plus  de 
police  que  de  droit»  & ne  peuvent  leur  être  accordés 
que  par  biciiféance,  ou  comme  dit  Maréchal,  pour 
éviter  la  confurton  ; aiuu  fc  décident^clics  ordi- 
rairein:nt  entre  eux  par  les  dzes  ou  par  les  digni- 
té* plutôt  que  par  les  droits  des  fcigrieuries. 

Les  droits  ho'^orfiifties  ne  font  ni  purement  per- 
lomK'ls,  ni  purcaiem  réels;  ils  font  mixtes,  cciV 
à-dirc , perfonncls  6c  réels  tout  cnfeoibte , étant 
attribués  à U perfonne  à caufe  de  la  chofe.  Certe 
obfervation  eu  de  Loifeau  ; on  voit  I)ien  qu’elle 
ne  s’applique  néceâairemcnt  qu'aux  droits  honori- 
fiques de  la  première  claflc  ; à l’égard  des  autres , ' 
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il  eft  clair  qù’ils  n’un:  abfclumcnt  rien  ds  réel 
loriqu’il  s’agit  de  gens  qui  n'en  jouilfcnt  qui  laifon 
de  leur  miolitè  pcrfonnelle. 

Il  e(l  lans  douce  imuilc  de  remarquer  que  ceux 
qui  ont  droit  aux  grands  honneu“S  de  l'églifc,  ont 
pareillement  toute  prccmincnce  dans  les  moinches. 

Quand  réghfe  a accordé  ces  honneurs  aux  pa- 
trons laïques  6c  aux  fc  g’icurs  haui-juA.ciers  » elle 
a toujours  cniendii  qu'ils  n’en  jouiroient  quauics 
les  ecclcfiaAiques « même  ap;és  les  laitues  revê- 
tus d’habits  eccléfiadiqucs , dont  on  eA  obligé  de 
fc  fervir  en  certains  lieux  pour  b cc’èLraiiLn  du 
fervice  divin  , tels  que  font  les  clercs  6c  les 
chantres  des  églifes  de  campagne. 

« Voulons....  que..,,  les  laïques  dont  on  eft 
»»  obligé  de  fe  fervir  dans  cernins  lieux  pour  aider 
w 8U  lcrv.ee  divin  , y Mçolvcm  pendant  ce  temps 
« les  honneurs  de  ré^fe,  prcférablcmcni  k tous 
» les  autres  laïques,  edit  du  mois  d’avril  1695  , 
n art,  », 

Qui  /'ont  ceux  qui  ont  droit  aux  honneurs  de 
eüfe?  Des  dilferentes  perfonnes  qui  jouiAent  des 
honneurs  de  l’églifc , les  unes,  comme  on  vient 
de  le  voir  , en  )ouifTcr.t  par  tolérance  feulement  ; 
les  autres  ont  droit  de  les  exiger.  Ces  dernières 
font  les  patrons  de  féglife , 6c  le  feigneur  haut- 
juAicicr  de  la  paroiAe  ; à eux  fculs , exclufiveme.nt 
à tous  autres,  appartiennent  ces  fortes  de  diAinc- 
tions  : cctte  vérité  eA  univcrfellemcnt  reconnue  ; 
clic  cA  énoncée  en  ces  termes  dans  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon. 

« Nul  ne  pourra,  de  Quelque  qualité  6c  con- 
» dition  qiiM  foii,  p'éienare  les  droits  honorifiques 
» dans  l’êgiife , s’il  n'cA  patron  de  l’églife,  ou  fei- 
n gneur  haiii'juAicicr  du  lieu  cîi  elle  cA  bâtie  ». 
. Quinquc  cct  article  foit  rédige  avec  beaucoup 
de  prêc  fion  , il  laiïTç  cependant  quelques  nuages, 
ep  ce  qit'il  pareil  en  icfultcr  que  d.:ns  tous  les 
cas  le  fcigr.cuT  bauî  juAic’.cr  .1  les  mêmes  privilèges 
que  le  patron  de  Icgiifc.  Des  d.fférens  droits  que 
nous  venons  de  dctaüler  , il  y en  a cep;ndanc 
quelques-uns  qui  appartiennent  â celui  qui  a le 
patronage,  cxcluilvement  à tous  autres;  ce%drcl/s 
font  au  nombre  de  deux , la  prcfcnt.:tion  aux  bc- 
néhees , & le  droit  de  demander  des  a’imens  fur 
les  biens  de  l’èglife. 

Lntin  le  patron  a le  droit  d’exiger  du  titulaire 
une  déférence  , un  refpeél  tout  particulier. 

Autrefois  le  préfemé  faifoit  Icrmcnt  de  Adélîté 
au  patron  ; cela  eA  prouvé  par  les  conciles  d’Avi- 
gnon 6c  de  Bayeux  ; le  ferment  ne  fc  fait  plus. 
Les  préfentés  6c  pourvus,  du  U coutume  de  Nor- 
mandie, articU  7/,  doivent  porter  fidelité  à leurs 

Eatrons , fans  toutefois  leur  faire  foi  & hommage. 

’obligatlun  de  fidélité  a des  effets  très-réels.  Par 
exemple,  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie, 
du  30  mars  1638,  a juge  que  le  pourvu  perdoit 
fon  bénéfice  par  une  injure  faite  au  patron  ; cela 
eAtrès*bien  développe  par  Berault,  fur  l’article  75 
de  la  coutume  de  Normandie,  a Le  préfeiué , die 
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• cet  ayieur,  doit  honneur  & hdéiiré  au  parron, 

» tout  ainfi  que  le  raffal  doit  au  feigneur  foi  6c 
ft  hommage.  Uteroue  enim  habtt  btnejiàum  J p.itrona 
» 6»  domir.o , 6*  ciitns  [tu  vjjfjlui  dicitur  binefcia- 
» rius  6*  fcuJum  bemjiaum.  Donc  appert  que  rcglile 
»*  ef)  tenue  par  aumône  de  {bn  fondateur,  comme 
» le  fief  lui  ert  tenu  par  hommage  du  feigneur 
w fcodal  ; les  préfçntès  doivent  hdcîit-i  & hom* 

» mage , comme  les  éveques  pour  le  temporel 
M de  leurs  (^véchéÿ.  Comme  dit  Lemahrc  au  Traité 
» des  régJet , chap,  6.  »». 

Ces  différentes  prérogatives  font  énoncées  dans 
ces  deux  vers  connus  de  tout  le  monde. 

Piitronù  dihituf  honùt , onus , emolamer.tum^ 

PrMfcatct^  prejitf  dtjotdat , alatur  \ 

Tels  font  les  ircits  c»li<f<vcmtm  attachés  au 
patronage:  hs  hamsiuAuriers  partagent  les  auirff 
avec  le  patron.  Nous  les  examinerons  chacun  en 
particulier  : mais  atipar.^vaui  il  efl  néccITaire  de 
nous  arrêter  'fur  difTérentes  queftions  relatives  au 
patronage,  & i la  haute  juAtec. 

Du  Patron.  La  première  difficulté  qui  fe  pré- 
fente  , eA  celle  de  favoir  à qui  appartient  la  qua- 
lité du  patron  , c'eA  à-dire  , oui  font  ceux  qui  peu- 
vent exiger  les  droits  honorifiijucs  attachés  au  pa- 
tronage ? 

Le  patron , fuivant  la  dcAnition  de  Maréchal , 
eA  celui  qui  a fondé , conAruit  & doté  une  églife , 
chapelle , hôpital , ou  autre  nuifon  pieufe. 

Ainû  le  patronage  s’acquiert  par  la  fondation  , 
ConAruélion  & dotation  d'une  églife. 

Comme  t’églife  ne  peut  pas  être  funifamment 
fondée  fans  dot , & que  la  fondation  requiert  en- 
core la  conAruéiion , il  s'enfuit  que  ppiir  fe  dire 
véritable  patron , il  faut  réunir  cumulativement  le 
concours  de  ces  trois  circonAances , la  fondation  , 
la  conAiiution  & la  dotation.  Dc-là  ce  brocard  de 
droit  : patronum  faciunt  dos , adij^catio  , fundus. 

On  convient  cependant  qu'il  s'cA  trouvé  des 
canoni Acs  moins  difficiles , qui  attachent  la  qualité 
de  patron  i chacune  de  ces  trois  qualités  de  fon- 
dateur , conAruacur  & dotaieur  ; enfone  que , fui- 
vant eux  , il  y a entre  ces  trois  ordres  de  perfoimes 
une  fociétè  de  patronage,  qui  doit  donner  à cha- 
cun d'eux  les  mêmes  droits  à la  reconnoilfance 
de  l’églife. 

Que  l’églife  croie  devoir  de  la  reconnoiAânce 
à tous  ceux  dont  elle  a reçu  des  bienfaits , quelque 
modiques  qu’ils  puiAent  être , c'eA  fans  dôme  une 
chofe  très-louable  de  fa  pan.  Dans  les  tribunaux 
où  l’on  fuit , non  les  règles  de  la  convenance , mais 
les  principes  rigoureux  de  la  jiiAice , on  a fenti 
u’il  étoit  néccAaire  de  mettre  des  bornes  aux  effets 
e cette  rcconnoiffance  , fur-tout  relativement  aux 
droits  /lonorifit/uts , qui , dépourvus  de  valeur  réelle , 
ne  peuvent  en  acquérir  que  par  une  jouiffancc 
exclufive,  dont  par  conféqueni  l'églife  ne  peut 
pas  dilpofcr  en  hivnir  de  fes  bienfaiteurs , fans 
donner  aiteime  aux  droits  des  cliâieiains  & des  fei- 
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I gneiitî  hauts-) uftldcrs  , auxquels  la  iurîfprudcnce 
\:s  défère  egalement.  En  confcquciice  on  a éta- 
bli pour  maxime  que  le  patron  nî  pourra  prétendre 
aux  honneurs  de  régUfe  par  pré'crence  au  fei- 
gneur du  territoire , que  lorfqu  il  réunira  I«  trois 
qualités  de  fondateur , conAruéleur  6c  do*atcur  de 
l’églife.  Si , au  contraire , il  n’a  que  fon  !é , conf- 
truit  ou  doté  , comme  il  n*cft  pas  le  véritable  fon- 
dateur, il  n’a  aucun  drçit  zux  grands  honneurs, 
& l’églife  ne  peut  pas  les  lui  déférer , parce  qu’elle 
ne  pourroit  le  fiûrc  fans  préjudicier  au  feigneur  de 
la  paroUTe,  à qui  ces  honneurs  appartiennent  exclu- 
fivemcnt  à tous  autres  , à defaut  de  fondateur 
fpécial. 

Loifeau  , dans  fon  excellent  Traité  des  fei^iu- 
nés , rend  hommage  à ce  principe  de  la  manière 
la  plus  formelle,  « Mais  quand  je  préfère  le  pa- 
» non  au  haur-jurricier,  je  n’entends  pas  tout  bten- 
« faitcur,  ams  feulement  l’ancien  fondateur  qui  a 
y*  donné  Ôc  le  fonds  & le  bâtiment , & la  dot  ou 
U revenu  de  i’égUfe  ; au  moins  celui  qui  a titre 
n exprès  du  patronage,  ou  bien  qui  eft  en  parfaite 
I » poffeffion.  Car,  pour  être  patron  ou  fondateur, 

; M il  faut  avoir  cmicrcmcnt  ftmdé  & érigé  l'églife  , 
» c'eft  é'dirc  , lui  avoir  donné  l’ctre  entier  ».  Des 
Seigneuries , ch»  tt , n.  2j, 

La  Combe , dans  fon  Recueil  de  Jarifprudence  ^ 
nous  enfeigne  1a  même  doélrine.  u Quand  on  dit 
n que  le  fondateur  a les  honneurs  de  réglife  de- 
» vant  le  haut-juAicier , cela  s’entend  du  patron 
» par  fait,  qui  a doté,  fondé  & b.iti,  & qui  ca 
n a titre  exprès  ou  parfaite  poffeAîon  », 

Une  auementation  de  dot  faite  à l’églife  n’ac- 
quiert pas  le  droit  de  patronage.  Des  augmenta- 
tions çu  réparations  faites  à cette  même  éghfe , ne 
fijffifent  pas  non  plus  pour  attribuer  U qualité  de 
patron. 

Ces  différens  bienfaiteurs  auront , fi  l'on  veut, 
les  petits  honneurs  , k»nores  minores  ; ce  fera  le 
jtiAe  tribut  de  la  reconnoiAânce  de  l’églife,  mais 
. elle  ne  la  leur  témoignera  pas  cette  rcconnoiffance 
en  leur  déférant  ce  que  l’on  nomme  les  grands 
honneurs,  parce  qu’elle  ne  pourroit  le  faire  fans 
porter  atteinte  aux  prérogatives  du  feigneur  de  U 
paroiffe  , 6c  qu’il  n'eA  jamais  permis  de  s’acquitter 
aux  dépens  d’un  tiers. 

Le  véritable  patron , du  moins  relativement  aux 
grands  droits  honorifie^ues  ^ cA  donc  cclui-Ià  feul 
qui  réunit  les  trois  qualités  de  fondateur  , conf- 
miÔcur  St  dotateur  de  l’églife. 

On  lit  dans  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  : 

(I  St  il  n’cA  pas  requis  que  le  patron  foie  feigneur 
» du  fief  ou  de  U juAice  du  lieu  où  l’églife  eA 
n fituée , non  pas  même  qu’il  poffède  aucun  fonds , 

» ni  qu’il  y ait  fon  domicile  n.Cc  paffage  nous  met 
dans  le  cas  d’obfcrver  qu’il  y a deux  cfpèces  de 
patronages  ; l’un  réel , rautre  perfonncl  ; le  patro- 
nage réel  eA  celui  qui  cA  anachè  â un  fonds  de 
terre , à une  glèbe  , comme  par  la  coutume  de 
Normandie  : le  patronne  perfonncl  n’eA  atachè 
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qii'i  la  perfonnc  du  fonda:eur , ou  ï celle  de  (es 

Ix  putron  ^ui  a éumùni  «i  U droii  de  pré- 

fenijiion  , conjerve  tous  les  autres  droits  honori/ii^ues. 
Le  patron  a toujours  les  droits  honorifiques  dans 
IcgUTc , meme  quand  ü auroit  cédé  &.  remis  à 
des  eccUfiaAiques , ou  k Tévèque,  le  droit  quM 
avoit  de  prél'cntcr  aux  bcn.Hic:$.  Dans  ce  cas,  fi 
le  patronage  eft  peri’opnel , il  demei.rc  arraché  à 
h tamiUe  ; & s*U  efi  réel , il  relie  à la  terre  de  la 
inétr.c  manière  que  fi  le  droit  de  prefemer  n*avo:t 
point  été  aumoné.  Le  patron  qui  renonce  çn  ia> 
v.ur  de  l’égUrc  à un  droit  aulTi  confidcrable  que 
celui  de  la  préi'entanon  , mérite  par-là  qu*on  lui 
onferve  les  autres  prérogatives  avec  encore  plus 
d’attention. 

U Celui  qui  a fait  don  à regUfe  de  Ton  héritage  , 
» n y peut  réclamer  autre  choft  que  ce  qui  cfi 
n cxprclTcmem  refervé  : néanmoins  s’il  lui  a lait  don 
M de  patronage  fans  réiervarion  , les  droits  6c  hon- 
« neurs  .4h  au  patron  lui  domeutent  entiers  & 
» i Tes  hoirs  ou  ayans-caufe  aa  ftcf  ou  glèbe , 
1’  auquel  éioit  annexé  ledit  patronage  ».  Coutumt 
de  i\ormartdie , article  143, 

Quoique  la  coutume  de  Normandie  foii  la  feule 
conique  en  ces  termes , néanmoins  cette  difpo&tion 
r’ell  pas  particulière  i cctic  province  ; il  faut  l'é- 
tendre à toutes  les  autres , parce  qu’elle  eft  fondée 
en  niions  générales. 

La  donation  du  patronage  faite  en  pure  aumône 
à l’églifc,  établit  une  relation  feigneuriale  , une 
cfpéce  de  lief  au  prolit  du  donateur.  Lors  de  cette 
inféodation , il  lis  fait , comme  dans  toutes  les  autres , 
tme  féparatiou  du  uomaine  utile  & du  domaine 
direé);  & c'eli  de  c:  domaine  dircéi  que  dérivent 
les  droite  Aoitorifiijuet  dont  parie  ici  la  coutume  de 
Normandie , enfortc  que  ces  prérogatives  ne  font 
autre  chofe  que  les  droite  ilu  feigneur  dominant 
fur  te  fief  mouvant  de  lui.  Cciic  cfpèce  d'infeo- 
daiion  eft  très-bien  établie  par  l'ancien  coutumier 
de  Normandie.  Le  chap.  x8  porte  : u icneure  cl)  la 
» manière  parquoi  les  tenemens  lom  tenus  des  fei- 
» gneurs , une  tenure  cl)  par  hommage , autre  par 

» bourgage  , autre  par  aumône an.  j.  L'on 

n dit  que  ceux  tiennent  par  aumône  qui  tiennent 
» terre  donnée  en  pure  aumône  à Dieu  St  à ceux 
» qui  le  fervent,  en  quoi  le  douateur  ne  retient 
» aucune  droiture , fors  feulement  la  i'cigneuiie  de 
» patronage , & tiennent  d'iceux  par  aumône  comme 

» de  patrons le  patron  a la  droiture  de  pa- 

>1  tronage .....  la  propriété  de  patronage  comme 

» d’un  autre  fief il  prendra  1a  ficullé,  (pro- 

» melTc  ou  ferment  de  fidélité)  de  la  personne 
» qui  y fera  préfentée  & inftiiucc  n. 

La  coutume  réformée  en  1583  , a confervéace 
droit  en  Normandie  ( ce  font  les  termes  de  l'art. 
104).  <1  II  y a quatre  fortes  de  icneures  par  hora- 
» mage  , par  parage , par  aumône  & par  bour- 
" g»«e  >>• 

Q««/i  font  Ut  ütree  en  vertei  defqutle  celui  oui  fe  pré- 
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tend  patron  peut  demander  les  honnettrs  de  iy?life> 
Celui  qui  demande  les  honneurs  de  légUfe  en 
qoaliié  de  patron,  doit  avoir  un  litie  de  patronage 
ou  un  jugement  tendu  en  connoUTance  de  caufe , 
8c  coniradifloircment  avec  les  parties  imérelTécs. 
Celle  décifion  cl)  fondée  fur  fautorité  la  plus  ref- 
peéiable , fur  l’ordonnance  de  1339.  L'article  14 
porte  : n nous , pour  faire  celTer  les  différons  dé- 
» bats  8t  contentions  d’entre  nos  fujets  , avons  or- 
i>  donné  qu'aucun , de  quelle  qualité  £c  condition 
» qu’il  ibii,  ne  pourra  prêiendre  droit,  polTefTion  , 
» autorité  , prérogitives  ou  prééminences  au-de- 
» dans  des  églifes , foit  pour  y avoir  bancs , fieges, 
U oratoires,  efeabeaux,  accoudoirs,  fèpuliures  en 
>1  feux,  litres,  armoiries,  éeuffons  St  autres  en- 
» feignes  de  leurs  maifons , finon  qu’ils  foient  pa- 
» trous  ou  fondateurs  d'icelies  égiifes  , £■  qa’ile 
» en  puijftnt  promptement  informer  par  lettree  on 
I»  titrte  de  fondation  , 6*  par  fentencte  6*  joremene 
» donnée  avec  connoijfance  de  caufe  & avec  parue 
rt  léfittme.  L’art.  15  ajoute  : 8t  outre  ces  cas  fiif* 
» dits , ne  feront  reçus  nos  fujets  à faire  imentsr 
a aucuns  procès  ou  inflanccs  pour  rjiL'on  dcfdit» 
. prétendus  droite  n. 

Cette ordonnaL-tee,  comme  l'on  voit,  ne  recon- 
noii  pour  fondateur  d'une  éghfe  que  celui  qui  peut 
prouver  qu'il  l'eft  par  lettres  ou  titres  de  fonda- 
tion, fenteiiccs  ou  jugemens  conitadlâoires.  Elle 
rejette  toute  autre  cfpèce  de  preuve.  A b vérité  , 
elle  a reçu  quelques  modifications  par  une  décla- 
ration pofléricurc  i mais  cette  modificaiion  n'a  pour 
objet  que  les  feigneurs  jufiieiers.  L’exclufion  pro- 
noncée contre  eux  par  cette  ordonnance,  excita 
des  rcdamaiions  fi  vives  de  leur  pan,  qu’ils  arra- 
chèrent de  François  premier  la  déclaration  donc 
nous  venons  de  parler.  Elle  eA  connue  en  ers 
termes  ; u voulons  & nous  plait  que  l'cAct  de 
» notre  ordonnance  de  1539,  n'ait  lieu  que  pour 
>1  l’avenir  , ayant  été  avifé  de  conferver  lee feieneure 
n atttree  que  pairone  en  leur  poAclTion  8t  jouiifance 
n d’iceux  droite  ».  Cette  déclaration  eA  du  14 
feptembre  1539.  Il  eA  clair  , comme  noas  l’avons 
annoncé,  qu'elle  ne  parle  que  des  feigneurs,  8c 
non  des  patrons  ; ou  , pour  nous  fervir  des  termea 
même  de  la  loi , dee  feipneure  autree  que  patrone. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  fe  prévaloir  de  la  mo- 
dification qu'elle  établit  ; ils  ne  peuvent  confé- 
quemmeni  donner  comme  preuve  Je  patronage  , la 
polTeAion  même  U plus  longue  ; i leur  ^ard , 
rordonnance  de  1539  <Icmeure  dans  fa  force;  8c 
aux  termes  de  cette  ordonnance , nul  ne  fe  peut 
dire  patron  d'une  éghfe  , qu'il  ne  puijfe  prompte^ 
ment  en  informer  par  Uuret  ou  titree  de  fondation  , 
6”  par  fentencee  ou  jugemene  donnée  avec  connoijfanc* 
de  caufe  & avec  partie  légitime. 

A b vérité  cette  loi  fut  adrcAée  i b feule  pro- 
vince de  Bretagne , mais  elle  a été  admife  dans 
toutes  les  autres,  parce  que  les  raifons  fur  lef- 
i|uclles  elle  eA  fondée  font  générales  pour  tomes, 
U qu'à  l'époque  de  fa  promulgation , elle  éioit  la 
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jurifpnidcnce  générale;  c’eft  U remarque  tTHivîn. 
Ce  <fui  conJuifn^  die  cc  jurUconfuke,  le  conjUl  du 
rot  J fe  fervir  de  ce  remide  , Cejl^u'il  étoit  confirme 
à la  jurifprudence  de  la  France  en  ce  temps-là.  Ma- 
réchal  nous  ane^e  de  meme  que  cetre  ordonnance 
cft  devenue  la  loi  de  tout  le  royaiime.  Voici  Tes 
termes  : encore  tf  utile  fut  faite  pa^ùcuîiérement  pour 
la  Bretaf^ne  , nianmcius  ce  mal  étant  devenu  com- 
mun pour  toutes  Us  provinces  du  royaume  ^ on  a tflimê 
^ue  U remide  devoil  être  aujjl  commun  en  général, 

La  conféquencc  » qui  rémUc  de  ces  autorités  > 
n*dl  p^s  dimcilc  a (aillr.  Puirque  nul  ne  peut  Te 
dire  patron  d'une  egUfe  qu'il  ne  le  prouve  par  le 
titre  de  fondation  ou  par  des  jugemens  contradic- 
toires ; puifqu  aux  termes  de  U loi , il  n'y  a point 
d'autre  manière  d’établir  le  patronage , A ceux  qui 
fe  prétendent  patrons  font  dépourvus  de  ces  deux 
genres  de  preuves  ; il  Aiut , dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes , rejetter  leur  prcicniion. 

Nous  clifons  dans  la  rigueur  des  principes , parce 
qu^il  paroic , en  eflfet , que  le  parlement  de  Paris  s'eA 
un  peu  écarte  des  régies  établies  par  l'ordonnance 
de  1539*  Non  pas  qu'ii  ait  jamais  regardé  la  pof- 
fcHion  des  droits  attachés  au  patronage,  comme  un 
titre  fuiTifant  pour  fe  qualiAer  patron  6*  fondateur , 
mais  il  s’eft  quelquefois  contenté  de  cette  poiTef- 
fion,  appiwéc  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit , & iomenue  par  les  marques  extérieures  de 
la  fondation;  il  paroit  même  que  telle  eft  la  jurif- 
prudence  aâucllc. 

Aux  termes  de  cette  junfprwdence , lorfquc  ce- 
lui qui  fe  prétend  tondaicur  d'une  églife  cA  hors 
d'état  de  préiduire  le  titre  de  fondation  ou  des  ju- 
gemens contradiéloircs , il  taut  donc , au  moins  , 
u’il  réunide  en  fa  faveur  ; 1^.  la  pofTclTion;  a^. 
CS  commencemens  de  preuve  par  écrit  ; 3®.  les 
Agnes  extérieurs  de  la  fondation  : cette  jurifpnidcnce 
nous  cA  attcAcc  par  M.  Damy , dans  fon  Traité 
du  patronage ^ titre  a;  après  avoir  obfcrvé  que  le 
concile  de  Trente  exige  que  le  droit  de  patronage 
foit  juftifié  par  écrit , cet  auteur  ajeiitc  ; 

*i  La  difpofition  du  concile  n*eA  pas  tmit-Lfait 
» fuivie  parmi  nous  ; un:  polTclTion  immémoriale 
» cA  fulT.rante , pourvu  qu'elle  foit  conArinéc  par 
fi  des  préfcmaiionscncéhiccs,  juAîAéepardcsaéles 
fi  authcAiiques^  quoique  dans  les  autres  mauères 
fi  il  ne  foit  pas  befoin  de  prouver  la  poAclîîon  im- 
ff  mèmorialc  par  des  aélcs  : des  déclarations  %'enant 
» de  differentes  pcrftinnes  publiques  & non  fufpcc- 
» tes,  font  auAi  fuffirantes  pour  la  preuve  du  litre 
» de  patronage  , lorfquellcs  font  accompagnées 
fi  d'une  poiTeinon  longue  de  préfemer.  On  a auAÎ 
fi  ^ard  aux  anciennes  infcripiions , n 

Telle  cA , fuivant  M.  Damy  Ik  rf>ii$  les  furifeon- 
fulces , la  jurifpnidcnce  du  parlement  de  Paris* 
D'après  ces  régies,  que  Ion  ne  comcAera  certai- 
nement pas , il  faudra  donc  rejetter  les  prétentions 
de  ceux  qui  fe  prétendent  patrons.  A,  dépourvus 
de  titres  de  fondation  & de  jugemens  contradic- 
toires , üs  ne  réimiiiex»  pas  en  leur  faveur  ces  crois 
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erpèces  de  preuves , la  poOenion , des  aéles  nuthen- 
tiqufs  & des  fignes  extérieurs  du  patronage. 

Comme  c’cA  à ce  point  U’  i“|uc  que  doivent  fe 
réduire  les  queAions  d:  cette  •clpèce , nous  croyons 
devoir  faire  quelques  obfervations  fur  chacun  de 
ces  trois  objets. 

A r^ard  de  la  pofleffion,  U faut  d’abord  i^. 
qu'elle  foit  immémoriale;  a*. il  cA  ncccffairc  qu'elle 
einbralTctous  les  dn.>i//qui  dérivent  de  lafond.iiion , 
tous  les  honneurs  de  l'églife,  non  pas  les  moin- 
dres , qui  no  prouvent  rien  dans  aucun  cas , mais 
les  grands,  majores  honores  ; autrement  le  prétendu 
fondateur,  ne  jouiffâot  pas  de  tous  tes  effets  de  la 
fondation , ne  peut  pas  être  fuppoié  avoir  la  caufe 
qui  les  produit, & la  poffeAion,  ainfi  caraélérifee, 
n'cA  encore  rien  par  clic  même , clic  a befoin  du 
fccours  des  preuves  littérales. 

Nous  n'avons  rten  à obfervcr  fur  la  nature  de 
CCS  preuves.  Cela  dépend  de  la  prudence  des  ju- 
ges. Les  Agnes  extérieurs  de  fondation  exigent  plus 
de  détails.  ^ 

•Ceux  qui  fe  prétendent  patrons  ne  manquent  ja- 
mris  de  préfenter  , comme  preuves  de  fondation  , 
tous  les  Agnes  propres  à rappeller  le  fouventr  de 
leurs  auteurs.  Mais  il  y a fur  ce  point  des  cüAinc- 
lions  a (aire,  fur  Icfquelles  il  cA  trés-important  de 
fixer  les  idées.  D’Argcntré  traite  cct  impofrmi  ob- 
jet dans  la  cinquième  de  fes  confultarions  ; il  exa* 
mine  le  point  de  favolr,  A les  armoiries  aux  vi- 
tres d'une  églife , un  banc  dans  une  place  diAîugtiée, 
un  droit  de  fcpulture , un  tombeau  avec  les  armes 
de  la  famille,  peuvent  être  de  quelque  milité  à 
cette  famille  pour  s'aiiabucr  la  qualité  de  fondateur. 
II  répond  nés  - aâi»maiivemcnt  que  ces  Agnes  lui 
feront  inutiles.  O.i  ne  peut  rien  de  plus  énergique 
que  les  termes  dans  lefquels  il  s’exprime,  les  voici  : 
quis  enim  tam  vecors  ejjet  d*  rerum  impetitus  qui  oh 
levïjfiinatn  kujus  modi  notant  ( d'une  armoirie  mife  aux 
vitres  d'une  églife),  aut  oh  feamnum  aliquo  ipftis 
eccUfia  anpulo  conjlifutum  veilet  diei  6*  haberi  patrorus 
feu  fondator  eceUfia  , in  quJ  plerumque  quinquasinta 
feiitia  vtdentur  coUocata , nec  non  6*  gentilta  infgnia 
aut  fepuUhra  familtariar 

M.  de  Fcrcrtvillc,  dans  fon  excellent  Mèmeite 
fur  U patronage,  ajoute  : «la  poffeiAon  de  quel- 
n qu’une  de  ces  chofes,  pourvu  qu'il  n'yaicpoirt 
M d'innovarion,  prouve  foulementqu'onlespoffède, 
n ce  qui  peut  venir  de  bie.i  d'autres  caufes  que  de 
if  la  fondation;  par  exemple,  de  prefcHprion , & 
n U mefure  de  la  prefeription  eA  la  poAclTion;ou 
» d’une  pcrmiffion , d'une  tolérance  du  fondateur 
n qui  n'cA  réputée  qu'une  grâce  & qu'un  privilège 
n perfonnel  w. 

On  trouve  la  meme  décîAon  au  fujet  des  armoi- 
ries appofées  aux  cloches,  vitres  ük  voûtes  d<$ 
cglifes,  dans  les  arretés  de  M.  de  Lamoignon  & 
dans  le  Traité  du  patronage  de  Oamy.  « Les  armoi- 
n ries  , dit  ce  dernier,  qui  font  k la  voûte  de  la 
a nef  ou  à la  princip.ile  vitre  , ne  font  pas  partie 
U du  patronage  n.  On  lit  dans  les  arrêtés  de  M.  de 


J Google 


D R O 

Lamoignon  : u les  armoiries  ès-doche$  ou  en  la 
••  voûte  de  la  nef,  ou  en  quelques  vitres , même 
» en  la  principale  vitre  du  ciiccur,  ne  font  preuve 
« de  patronage  ». 

Deux  arrêts  des  14  juillet  t6i4&  10  juin  1716, 
l’un  & l’autre  rendus  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'abbc  Lorcnchcr,  ju- 
gent conformément  aux  principes , i“.  que  ces  mots 
Jor.djitur  di  ctilt  égli/e , écrits  depuis  cent  cinquante 
ans  fur  une  clocbe,  ne  font  pas  des  tines  fuffifans 
pour  prouver  la  qualité  de  fondateur  de  règlife  ; 
a”,  aue  les  armoiries  appofées  4 la  maitrelTe  vitre 
du  cliœur  8c  un  banc  pofe  dans  le  chœur  à Tcn* 
droit  lé  pins  honorable , n^auiorifcnt  pas  à préten- 
dre  les  t/raiu  hor.onfitfues  dans  la  meme  églifc.  Cc$ 
arrêts  font  rapportés  dans  Dénlfart  aux  mots  Droits 
honoiiftjuts^ 

Quels  font  donc  les  fignes  extérieurs , qui , joints 
à la  potTelTion  & à un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  font  préfumer  la  fondatiorW  Ils  font  au  nom- 
bre de  quatre.  Les  voici  : i®.  le  droit  d’être  reçu 
proccfn<  n.ncl!cmeni  k la  porte  de  la  partufle , le 
;our  de  U fcie  patronale  ; a®,  le  droit  de  nrwfentcr 
à la  cure;  3®.  une  litre  aux  armes  de  celui  quife 
prétend  fondateur  , empreinte  de  toute  ancienneté 
iur  les  murs  de  1 églifc;  4°.  enfin,  les  armes  de 
ce  meme  fondateur,  non  aux  vitres  ni  à la  voûte 
de  la  nef , m.iis  à la  pierre  fcivant  de  clef  à la 
principale  voûte  du  chœur. 

Du  ftipneur  kjut-ju/licier.  Nous  avons  déji  dit 
que  les  Soits  honorifis^urs  dans  les  églifcs  appartien- 
nent k deu<  fortes  de  perfonnes , le  patron  & le 
feigneur  haut-jufticier.  Nous  allons  rapporter  quel- 
qun-uncs  des  preuves  fur  Icfquellcs  cft  fondé  le 
<jro/r  de  ce  dernier  ; il  y en  a de  trois  efpéces  : 
l’aurorité  des  coutumes,  celle  des  jurifconfultes  & 
la  jurifprüdence  des  arrêts.  La  coutume  de  Touraine 
en  renferme  une  ciifpofition  cxpreiTe , & celle  de 
Loudunois  liû  eft  abfolurnent  conforme.  En  voici 
les  termes  r 

tt  Le  feigneur  châtelain  cft  fonde  d’avoir  préé- 
» mincnce  avant  fes  vadaux  ès-églifcs,  étant  en  6t 
» de  fa  châtellenie,  comme  d'avoir  & tenir  litre 
7>  en  "fes  arme^jt  timbres  au-dedans  & au-dehors 
r*  defditcs  ; & peut  prohiber  & défendre 

»>  qu’autres  les  valTaux  ne  menem  litres  m armoi- 
» ries  év-dites  églifcs , au  préjudice  de  fa  préémi- 
» nence: 

» Sinon  que  fon  vaÏÏal  foir  fondateur  fpécial  ; 
n auc]ucl  cas  il  pourra  avoir  & tenir  litres,  fesar- 

m *5  & armoiries , à timbrer  & autrement , au- 
w dedms  & au-dehors  de  ladite  églifc. 

» Sinon  que  Udiie  cglife  (tix  li  principale  cgüfe 
i>  parochialo , en  laquelle  fût  ailis  le  châcel  ou  prin- 
» cipalc  maifon  de  ladite  châtellenie  ; auquel  cas , il 
» ne  pourra  avoir  fefdiies  litres  8d  armes  au -delion; 
» mais  les  pourra  avoir  par  dedans  feulement  ; & 

" JulTi.fi  ledit  vaflal  d'ancienneté  avoii  coutume  de 
» tenir  tkres  & armes  aii-dcdans  de  ladite  églife. 
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» faire  le  pourra.  j4ri'tcU  do,  c/i.ip.  ; an.  j,-  de 
» celle  de  Loudun  ». 

^ La  coutume  de  la  Salle  de  Lille , titre  t , art.  ap , 

, dit  : M un  feigneur  haut-jufticier  ou  vicomticr , ayant 
» tous  les  héritages , ou  la  plupart  d'iceux  abordant 
» au  cimetière  de  réçUfe , étant  de  fon  gros  (ief , 

» ( domaine)  ou  terrier  de  lui , eft  réputé  feigneur 
» temporel  & fondateur  de  ladite  égüfe  , s’il  n'ap- 
» pert  du  contraire  (s’il  n’appert  ou  un  autre  loti 
» feigneur  temporel  & fondateur  de  l’cglifc);  au-  . 
» quel  feigneur  fon  bailli  ou  lieutenant,  par  l’avis 
» du  curé  ou  vice-gérent  & parochiens,  appartient 
» créer  & inftituer  clerc  parocbial , miniftres , mar- 
» glifTeurs  8c  charitables  des  pauvres  , les  déponcr 
» 8c  inftituer  d’autres;  ouir  les  comptes  qu’ih  ren- 
» dent  de  leur  adminiftration  , les  ftgncr  ; aller  4 la 
" proceflïon  ponant  blanche  verge , par  fondit  baillt 
» en  figne  de  feigneurie  ; de  filtre  maintenir  la  dé- 
» dicacc  d’icelle  paroifte , y faire  danfer  & meiicf- 
» traiider,  donner  épinet» , rofe  ou  joyaux;  8t 
» a toutes  autres  amurîtes  8c  prééminences  tempo- 
» relies  en  icelles  eglifes  ». 

Les  Jroiu  du  feigneur  haut-jufticier  font  pareille- 
ment reconnus  par  les  jurifconfultes  les  plus  graves; 
voici  comme  Loifeau  s’en  explique  : dei  Seigneuries , 
cap.  n°.  14,  If,  ao.  Sic. 

« Quant  au  rang , il  eft  notoire  que  le  haut- 
» juflicicr  tt  droit,  comme  maglftrai  propriétaire  du 
» village,  de  le  prendre  en  icelui  Sc  dans  les  limites 
» de  fa  juftice,  avant  tous  ceux  qui  y font  réfidens , 

» encore  que  plus  grands  feigneiirs  que  lui , comme 
I)  éiani  fes  fujets  jufticiables....  Et  comme  l’endroit 
» le  plus  honorable , c’eft  l’églife , aufll  eft-cc  le 
» lieu  où  le  raag  paroît  le  plus.... 

» Le  liaut-jufticier , qui  tft  feigneur  du  territoire 
» n’a  pas  prcféancc  dans  l’églifc,  devant  les  gens 
» d’églife,  qui  font  exempts  de  fa  juftice  8c  fub- 
II  jeétion  ; mais  hors  cu«  8c  fes  fupérieiirs , 6c  cn- 
it core  ceux  de  la  haute  nobleflc  non  réfidente  en 
» fon  territoire,  U devance  en  tous  lieux  d’icclui 
» toutes  autres  perfonnes  qui  s’y  trouvent , même 
n tous  les  autres  honneurs  de  l’églife  lui  appartien- 
» nent , de  celte  forte  qu’il  s’en  peut  pourvoir  en 
» juftice,  comme  d’un  rP-oit  8c  dépendance fa 
» fdgneuric , foit  par  aétion  ou  par  compla^B,. 

M.  de  Roye  rcconnoit  les  droits  du  feigneur 
haut-jufticier  d'une  manière  aiifli  formelle  : voici 
l’analyfe  de  ce  qu’il  dit  4 cet  égard  dans  fon  Traiti 
du  patronage  : quoique  l’églife  Itiit  exempte  de  la 
jurifdiéiion  du  feigneur  haut-jufticier , après  qu’elle 
eft  confacrée  , nànmoiA  parce  qu’elle  eft  f.iiiée 
dans  fon  territoire  , elle  doit  lui  rendre  honneur. 

I®.  Le  haut-jufticicr  n’a  point  droit  de  préfencr 
le  titulaire , parce  que  ce  n'eft  point  lui  qui  a fondé 
6c  doté  l’cplifc. 

1°.  U na  p«nt  droit  de  litre  au -dedans  de  i’é- 
glife , parce  que  l’cglifc  ne  lui  ajipanicnt  point , nuis 
au  patron  , lequel  a feul  ce  droit. 

3°.  Autrefois  le  feigneur  haut  - jufticier  n’avoit 
point  droit  de  fépulmre  dans  le  choeur  ; du  moins 
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k préfcnt  ne  dôtt-il  point  être  enterré  près  le  grand 
autel  « ubi  coyus  & fdn^uis  domini  conficitur. 

4^.  Il  n’a  point  droit  (fâre  éneenfe  s’il  n'eft  prince , 
ou  qu’il  n’ait  quelque  d^nité  éminente. 

5°.  Il  n’a  point  aiiiTi  droit  d’exiger  que  le  clergé 
vienne  le  recevoir  en  proceflion , cet  honneur  n’cft 
réfervé  qu’au  patron  À aux  princes.  Mais  à Texcep' 
lion  des  honneurs  ci-deiïus,  il  a tous  les  autres; 
c’eft-i-dire  * après  le  patron  5c  as*ant  les  autres. 

U Un  banc  diliingué  dans  le  choeur , dit  M.  d’Hé* 
w ricourt,  le  prcimer  rang  h b procciTton,  à l’of- 
n h'ande , dans  U ddiribution  du  pain  béni  » pour 
>9  l’eau  bénite  * pour  Tencens , courla  recommanda- 
is rion  aux  pr:ércs  nominales , (ont  les  honneurs  que 
97  réeliCe  accorde  aux  patrons  & aux  feigneurs  haut- 
» jufticiers.  Loix  eccU/ijjH^ts,  troïfiime pjrtie^  ch.  ç n. 

On  retrouve  la  même  déciâon  dans  le  paÛagc 
des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  , tranferit  plus  liaut. 
On  Y lit  que  nui  ne  peut  prétendre  les  droits  ho* 
ttoripjues  oans  l’églifc  ,«*ii  n’eft  patron  ou  fiigneur 
héiut-jtxlHcUr. 

M.  Danty  , dans  la  première  de  Tes  obfervations 
fur  Maréchal , tient  exaélement  le  même  langage. 
Après  avoir  fait  l’énumcration  des  droits  honorifiques , 
les  avoir  divifés  en  deux  cUnTes , cet  auteur  ajoute  : 
<4  à l’egard  de  ceux  de  la  première  cbifc , U n y a 
n que  le  patron  ou  le  feigneur  Iwut- jufticicr  qui 
» (oient  fondés  en  droit  de  les  avoir;  tous  tes  au* 
I»  très,  s'ils  en  jouiflent,  doivent  être  recardés 
M comme  des  ufurpateurs,  parce  que  la  pofienion 
n même  ne  leur  peut  attribuer  ces  fortes  cThoiioeurs; 
97  ainfi  le  curé  a droit  de  les  leur  refufer  de  fa 
M feule  aororité  ». 

La  queflion  a été  jugée  plus  d’une  fois  ; il  exide 
pUifieurs  arrêts  qui  maintiennent  les  feigneurs  haut* 
jidlicicrs  dans  la  pofTedion  des  droits  hanorifiqwes , 
toutefois  après  le  patron  de  l’églife. 

L’arrct  rendu  le  \\  août  i6j  ^ , entre  M.  Viole, 
feigneur  d'Atis,  5c  les  religieux  de  S.  Viélor,e(I 
le  plus  ancien  de  ceux  que  l^on  cite , comme  ayant 
décidé  que  le  banc  dans  le  choeur  5c  les  armoiries 
aux  murs  de  l’églife,  font  des  honneurs  dus  h la 
haute-jufhcc.  Il  paroir,  par  des  titres  de  1141,  fur 
leû^ls  l'arrêt  a été  rendu , que  c’eA  l’évêque  de 
6c  non  pas  le  feigneur  d'Atis,  qui  a donné 
l’é^fe  d’Atis  & le  patronage  aux  chanoines  régu* 
liers  de  S.  Viâor  ; ainfi  le  feigneur  d’Atis  main- 
tenu dans  les  droits  de  banc  5c  d’armoiries,  n’avoii 
point  d’autre  qualité  qui  les  lui  donnât , que  celle 
de  haut-juAicier. 

L’arrêt  a maintenu  5c  |ardé  les  religieux  au  droit 
des  premiers  honneurs  Sc  prééminences  en  l’cglife 
paroüTiale  d'Atis , comme  fondateurs  5c  patrons  de 
tenc  églifc;  6c  M.  Viole,  comme  feigneur  luut- 
juAicier  d’Atis , égUfe  5c  presbytère  de  ce  lieu , és 
droits  honorifiques  5c  préatinence*  de  la  même 
*glKe. 

D'aller  le  premier,  après  les  religieux  & prieur, 
& la  proceffion  & offrande  ; de  recevoir  le  premier , 
ppiès  eux , l'eau  bénite , la  paix  & le  pain  béni. 
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D'avoir  litres  & voffures  de  deuil , armoiries  de 
fes  aruivs  autour  de  ladite  égUre,  tant  dedans  que 
tleliors , au-deff^us  néanmoins , pour  le  regard  du 
dedans  de  l'èglife , de  celles  que  les  religieux  & 
prieur  du  couvent  ont  Jroii  de  mettre  au-dedans 
feulement  de  latine  églife , comme  patrons  &.  fon- 
dateurs d’icelle. 

D'étre  recommandé,  lui,  fa  femme  & fes  en- 
fans  aux  prières  publiques , qui  fe  feront  au  prône 
par  le  prieur-curé,  fes  vicaires  ou  celui  qui  lcra  le 
prône. 

Et  à tous  autres  Jroiii  8l  honneurs  appartenant 
à feigneur  châtelain  & haui-jufficier. 

Et  pour  le  regard  des  bancs , étant  dans  le  chœur 
d'iccMe  églife,  aura  feulement  ledit  Viole,  le  banc 
qu’il  a de  préfent  au  cCné  gauche  en  entrant  audit 
chœur  r lequel  il  poiura  faire  croilre  fi  befoin  eft , 
pour  y être , lui , fa  femme  &c  fes  enfans , fans 
incommoder  ledit  chœur , ni  empêcher  le  fcrvicc 
divin  & fans  qu'qticun  autre  puiffe  prétendre  Jroii 
de  banc  audit  chœur , que  lefdiis  religieux  & 
couvent. 

Les  marguilliers  donneront  la  permiflion  d’avoir 
banc  au  fiège  de  la  nef,  par  l’avis  néanmoins  du 
prieur-curé  d’Atis. 

Les  comptes  de  l'œuvre  & fabrique  de  ladira 
églife  feront  rendus  pardevant  les  marguilliers  & 
anciens  paroiffiens , en  la  manière  accoutumée. 

Sur  la  cloche  feront  gravées  les  armoiries  def- 
dits  de  fa-nt  Viâor , au  plus  éminent  lieu  ,&  celles 
dudit  Viole  après  i fi  mieux  n’aime  ledit  Viole  con- 
fentir  la  cloche  être  gravée  fans  auefine  gravur* 
d’armoiries  ni  infcripiions. 

Lorfqti'il  fera  befoin  de  réparer  ladite  églife , lefi 
dits  religieux  , prieur  & couvent  contribueront  du 
revenu  dudit  prieuré  , jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu’ils  font  tenus  de  contribuer  auxdites  réparatians 
par  les  conftitutions  canoniques , nos  ordonnança 
Sc  arrêts. 

Quant  aux  t/miu  purement  de  jufiiee , celui  qui 
fera  le  prône  fera  tenu  de  publier  à la  fin  d'icclui, 
tout  ce  qui  lui  fera  prefenté  de  la  part  dudit  Viole 
& de  fes  officiers  audit  Atis , fans  aucun  falaire. 
Les  cloches,  étant  en  ladite  églifi^  pourront  être 
fontiées  toutes  les  fois  qu'il  en  qp  befoin , pour 
appeller  aux  plaids  & é tous  autres  afies  dépendant 
de  la  jufiiee  dudit  Viole  , fans  que  lefdits  religieux 
ou  les  vicaires  & marguilliers  puiffent  y doanae 
empêchement. 

On  trouve  dans  les  Mémoires  du  Clergé , rom.  Ut. 
til.  tf  , un  arrêt  du  19  février  170^  , dunt  l’intitulé 
efi  conçn  en  ces  termes  ; arrêt  du  grand  confeil , qui 
ordonne  que  le  patron  eccléfiafiique  aura  fon  banc 
dans  la  première  place  du  chœur  ; & le  feigneur 
haut , moyen  & bas-jufiieier , à la  féconde  plaça 
du  chœur  de  ladite  églife. 

Un  arrêt  du  la  juin  1739 , au  rapport  de  M.  de  U 
Michodière,  en  maintenant  le  feigneur  d’Hallan. 
coun , fondateur  de  la  paroifiê  du  lieu^  dans  le 

d'oit 
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dnlt  <farmoiries  & de  litres  & autres  Jroiu  honorl- 
fyuts  , a permis  au  fieur  Biny , leigneur  de  t^atrc 
nets  dans  la  paroiflc , & qui  avoir  acquis  du  roi , en 
exécution  de  l’édit  de  1701 ,1a  haute-juflicc  d'Hal- 
lancourt , de  mettre  fa  litre  au-dedous  de  celle  du 
fondateur. , 

Les  fleurs  d’Eflerville  en  Beaitce , étoient  fonda- 
teurs de  l'églifc  paroilTiale  d'Efterville  ; la  terre  avoir 
palTé  avec  les  drain  de  fondation  au  fieur  de  Vau- 
coulcurs,  & enfuite  à MM.  Thiroux  & d'Arcon- 
ville. Les  fleurs  d'Efterville , & .après  eux  les  fieurs 
de  Vaucouleurs,  avoient  leur  banc  dans  le  chœur, 
le  droit  de  (èpulnire  , leurs  armoiries  aux  *voùtes , 
& ü divers  autres  endroits  de  l’églifc , leur  litre , 
& érolent  recommandés  aux  prières  nominales , fans 
que  jamais  le  haut-jufticier  du  lieu , qui  éioit  l'évé- 
que  d'Orléans , eût  joui  d'aucun  de  ces  Jroiu. 

M.  Rolland  , propriétaire  d'un  hef,  fitué  é l'ilTue 
du  village  d'Ederville,  acquit,  en  17 ta,  du  fieur 
Fleuriaud'Armenonville,  évéque  d'Orléans,  la  hauie- 
judice  d'Arconville  •,  le  contrat  ( Mémoire  pour 
M.  J' Arconville , pjg.  4.  ) ne  contenoit  point  vente 
droits  honorifiques,  dont  les  évêques  d'Orléans 
n’avoient  jamais  joui , néanmoins  M.  Rolland  les* 
prétendit , & contefta  !i  M.  d'Arconville  la  qualité 
de  fondateur  & les  droiu  qui  en  dépendent. 

bL  tTArconville , dont  les  titres  s’étolent  égarés , 
les  recouvra  , 8t  prouva  qu'il  repréfentoit  le  fon- 
slateur , & que  fes  auteurs  avoient  pcrjiétuellemenc 
joui  des  droits  d'armoiries , de  banc  & de  fépulture 
attachés  à 1a  fondation  j mais  il  confentit  que  M.  Rol- 
land eût  de  paréls  droits  après  lui.  L’arrêt  itmain- 
» tient  M.  tTArconville  dans  le  droit  & polTeffion 
i>  d’y  avoir  en  chef  tous  les  droits  honorifiques  ,pit 
» préférence  i M.  Rolland  8c  privativemeut  é tous 
■I  autres  ; fait  défenfes  audit  Rolland  8c  k vous  au- 
» très  de  l'y  troubler  ». 

Cet  arrêt , comme  Ton  voit , donne  bien  la  pré- 
ierence  au  pan-on  fur  le  haut-jufticier,  mais  il  n ex- 
clut pas  ce  dernier  des  honneurs  de  Téglife  ; au 
contraire , il  les  lui  confère  après  ce  même  patron. 

Dans  la  paroilTe  de  Soifi-Montaqiioy , Fremigny 
des  Bordes  , les  feigneurs  de  Reau  font  fondateurs 
de  Téglife  paroilTiale  de  Soifi  : ils  en  ont  le  patro- 
nage ; ils  y ont  leurs  tombes  dans  le  chœur , leurs 
armoiries,  banc  à queue  dans  le  chœur,  litre,  6c 
font  nommés  aux  prières.  Ils  ont  la  hautc-juRice  & 
cenfive  de  Tégl^  6t  du  cimetière,  concurremment 
avec  le  feigneur  du  fief  des  Bordes. 

Les  feigneurs  de  Reau  s’éiam  laiITi  entraîner 
dans  la  religion  prétendue  réformée , l’exercice  de 
leur  droit  de  patronage  fut  fuipcndu  dans  ce  temps 
de  trouble;  le  feipeur  des  Bordes  s’empara  de 
mielques-uns  des  droits  de  fondateur , comme  celui 
de  litre,  qu’il  prétendit,  non  comme  haut-jurticier 
en  partie , mais  comme  fondateur. 

Le  fief  de  Reau  fut  requis  en  1694 , avec  tous 
fes  Jroiti  de  patronage , p,ir  M.  de  Brécourt , con- 
fejller  en  la  cour  des  aides.  Ces  droits  furent  énoncés 
Jurifprudence,  Tome  IV. 
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dans  Ton  decret.  Le  (leur  de  Catillon, propriétaire 
du  lief  des  Bordes , s'oppofa  au  décret  ; 6c  fe  di- 
fânt  lui-méme  fondateur , il  en  prétendoii  les  droits 
à Texclulion  dti  feigneur  de  Reau. 

Cette  conteflation  fiit  jugée  par  fentence  des 
requêtes  du  palais,  du  7 feptembre  1701.  Cette  fen- 
tence , confirmée  depuis  par  arrêt , maintient  le 
fieur  de  Ijfecourt , feigneur  de  Reau , dans  la  pof- 
felTion  de  fe  dire  8c  qualifier  feul  fondateur  de  la 
paroilTe  de  SoiC  , 8c  dans  la  haute-juftice  8c  cenfive 
de  Téglife  8c  cimetière  de  la  paroilTe , concurrem- 
ment néanmoins  avec  le  fieur  de  Catillon , pour 
y faire  exercer  la  juflice  par  leurs  officiers , alter- 
nativement d’année  en  année,  è commencer  par  le 
fieur  de  Brécourt  : elle  maintient  aulTi  le  fieur  de 
Brécourt  fciil  dans  le  uîrai/ de  fépulture  dans  le  chœur; 

I dans  la  polTelTion  des  deux  bancs  qui  y fontconf- 
truits,  avec  liberté  néanmoins  au  fieur  Cabllon  de 
faire  conflruire  un  banc  dans  le  chœur , au-delTous 
toutefois  de  celui  du  fieur  de  Brécourt. 

Le  fieur  de  Brécourt , ajoute  la  fentence  , fera 
recommandé  au  ptône  par  le  curé  de  la  paroilTe , 
en  qualité  de  fondateur  8c  de  feigneur  haut-jufticier, 
8c  le  fieur  de  Catillon , en  qualité  de  julîicier  feu- 
lement. 

Le  fieur  de  Brécourt  pourra  feul  faire  mettre 
fa  litre  au-dedans  de  Téglife  ; lui  permet  de  faire 
effacer  celle  du  fieur  de  Catillon.  Et  à l’égard  du 
dehors  de  Téglife,  le  fieur  de  Brécourt  8c  le  fieur 
de  Catillon  pourront , fi  bon  leur  fcmble , mettre 
chacun  une  litre;  favoir  le  fieur  de  Brécourt  à 
commencer  du  point  milieu  du  maitre  .autel , 8c  in- 
continent du  côté  de  Tés'angile,  jufqu’au  point  mi- 
lieu de  la  porte  principale  de  Téglife  ; Sc  le  fieur 
de  Catillon  , depuis  le  puinr  milieu  du  maitre  autel 
du  côté  de  Tcpîire , jufqu’au  milieu  de  ladite  porte. 

Du  droit ^ d’être  reçu  en  procejfion.  Ce  droit  con- 
fifie  dans  l’obligation  impofèe  au  clergé  d'aller  en 
corps  8c  proceffionnellemcnt,  aux  fêtes  lesplus  fo- 
lemnelles,  recevoir  à la  porte  de  Téglife  les  pa- 
trons , les  feigneurs  liauts-tufliciers  Sc  quelques  au- 
tres perfonnes , telles  que  les  evéques , &s.  . 

Los  evéques  ont  été  les  premiers  que  le  clergé 
8c  le  peuple  aient  été  recevoir  en  proccffion. 

L’hiftoire  eccléfiallique  nous  en  fournit  plufieuts 
exemples,  comme  de  S.  Athanafe  au  devant  de 
qui  tout  le  peuple  d'Alexandrie  alla  après  foii  re- 
tour d’exil,  chacun  étant  rangé  félon  fon  âge, 
fon  fexe  8c  fa  profeffion.  S.  Chryfofiôme  fortit 
aulTi  avec  fon  clergé , au-devant  de  S.  Epiphane . 
évêque  de  Salamincs  en  Chypre , lequel  venoit  à 
Conllanunople , comme  le  remarque  Sozomène. 
iih.  S , iifi.  cop.  14. 

Mais  ce  qui  é.oit  pour  lors  un  cÆt  du  zèle,  cil 
depuis  tourné  en  obligation,  8c  Ton  a confidéré 
la  proccffion  comme  Tun  des  droits  èpifeopaux; 
Ccll  pourquoi  nous  voyons  dans  le  chapitre  au- 
diits  de  praferipti , qu’un  abbé  vouloir  s’affranchir 
de  cette  charge , à caufe  de  fon  exemption , contre 
laquelle  Tévécpie  alléguoit  qu’il  y avoir  eu  inter- 
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rcption  lie  'a  poïïllTion  dans  laquelle  cet  abbi  S’OU' 
lok  fe  maimeair,  de  n’itrc  point  obligé  d’aller  au- 
devant  do  révique  en  proccITion. 

On  a aufli  accordé  la  même  chofe  aux  empe- 
reurs qui  venoiem  a l’églirc , comme  prouve  Haute- 
ferre,  </r  duàk.  fi”  (omit.  tib.  7,  cjp.  17,  & les 
ouvcmairsdes  provinces  ont  aulfi  obligé  te  clergé 
e venir  au-devant  d’eux.  Ils  exigeoient  cette  mar- 
que d lionncur  comme  repréfentant  le  (Riverain. 

Lorfque  les  ducs , les  comtes  & les  autres  grands 
fclgneiirs  de  fiefs  ufutpèrent  les  drçUt  régaii  ’ns , 
edui  d’être  requ  en  procelTion  fut  regardé  comme 
U te  fuite  de  la  fouveraincté  dont  ils  jouilTuient 
clins  leurs  terres,  & bienrSt  cette  prérogative  fut 
regardée  comme  une  dépendance  de  la  liauie- 
j.iilicî. 

Ce  droit  eft  très-ancien.  Nous  voyons  dans  Gré- 
goire de  Tours,  fié.  (0,  cjp,  p , que  l’évê-iue  de 
^■annc5  envoya  fon  clergé  avec  la  croix , au-devant 
de  B.-ccaire , général  de  l’armée  du  roi  Contran. 

On  lit  dans  l’cpitre  21  de  Fulbert,  abbé  de 
Fieurv,  que  Tliiébaut,  comte  de  Chartres,  exi- 
pccit'que  le  monaftère  de  Fleury  vint  procef- 
liimne'.lcjrent  au-devant  de  lui 

C^tte  prérogative  ap-partient  telement  au  patron , 
Cciiinis  propriétaire  de  l’églife  ; c’eft  même  en 
quelque  forte  le  prix  de  la  fondation  : c’eft  ainft 
q;i.- s en  explique  le  pape  Clément  ill.daris  l’une 
de  fes  décrétales , pnt  fuitjjiwne  ttdcjîjt  honor  pro- 
ctjjîonii  fundjtoti  jenjmr, 

C;t  honneur  cA  étalement  dû  aux  corps  qui 
, vien.ncnt  célébrer  l’office  le  jour  du  patron  ; ils 
doivent  être  reçus  par  le  curé  ou  vicaire  perpé- 
tuel en  perfimne . & non  par  leur  vicaire  ou 
commis , fi  ce  n’eft  en  cas  d'.ibfence  néceflidre , 
maladie,  ou  autre  empêchement  légitime  Sc  non 
alTc^c  , parce  que  c’eft  un  devoir  qu  un  de  nos  au- 
teurs appelle  perfonotiffiat. 

I.es  chanoines  de  la  cathédrale  de  Beauvais  ont 
même  obtenu  un  arrêt  fur  prodiiélion  , le  14  fé- 
vrier 1 626,  contre  le  curé  de  Notre-Dame  de  la 
Halfe- œuvre,  ou  autrement  cure  de  S.  Pierre, 
pour  l’obliger  à ptêcéder  leur  proceffion  avec  ime 
tagueilc  & un  bouquet  au  bout,  en  perfonne, 
fans  pouvoir  en  fiibiliiuer  un  autre  pour  faire  une 
figure  aiiffl  dêfagrcable. 

"De  t encens.  Cene  prérogative  confifte  dans  le 
d oit  de  recevoir  l’encens  d'une  manière  diftingiiée. 

Les  canonHIes  penfent  que  dans  la  primitive 
iglife  l’encens  étoit  téfervé  aiu  autels,  fie  cela  cft 
iies-vraifemblaMc. 

On  ne  tarda  pas  à rendre  cet  honneur  aux  em- 
pereurs 6c  aux  rois.  On  lit  dans  Codin,  de  off.c. 
evnjlMt.  cjp.  <4.  «”•  '7.  l'empereur  étant 
die  à Cdnte  Sophie,  fut  cncenfé  par  le  patriarche 
pendant  les  vêpres,  lui  Se  les  principaux  officiers 
de  fa  fuite. 

Bientôt  les  feignsurs  8e  les  patrons  partagércm 
cette  prérogative , & ils  en  jouiffeni  aujourd’hui. 

i.a  manière  dont  fc  rend  cet  honneur  n'eff  tien 
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moins  qu’uniforme:  les  arrêts  varient  fur  le  ooma 
bre  des  coups  d’cnccnfoit  que  les  feigneurs  ont 
dro/i d'exiger;  cependant  nous  n'avons  fur  cc  point 
que  des  arrêts , nous  ne  pouvons  donc  faire  autre 
chofe  que  de  les  rapporter. 

On  trouve  dans  les  obfervations  de  M.  Danty 
fur  Maréchal,  un  arrêt  du  16  juin  1696,  conçu 
en  ces  termes: 

U Louis , p.ir  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France 
» fit  de  Navarre  : au  premier  des  huillicrs  de  notre 
» cour  de  p.rrlcmcni,  ou  autre  notre  huiffier  ou 
>1  fcrgetit  uir  ce  requis,  favoir  faifons:  qu’entre 
» M Gqrauli  Garfelon , prêtre, curé  de  Tallemay, 
» aitpellani  de  la  fcmcnce  des  requêtes  de  notre 
n palais,  du  6 février  1696,  rendue  au  profit  de 
» i’iniiiiié  ci  après  nomme,  par  laquelle  il  a été 
» dit,  patties  ouics  pendant  deux  .rudiences,  en 
» la  première  chambre  defditcs  requêtes  du  palais, 
» fiufam  droit  fur  les  conieflaiioiis  des  parties , 
» que  ledit  Garfelon  , curé  de  Tallemay,  cA 
I)  condamné , air.fi  qu’il  l'a  confcnit  par  fes  dê- 
n fenfes,  de  donner  l’esu  bénite  les  dimanches  i 
» l’intimé  St  i fa  femme,  en  leur  chtpel'e,  par 
» prifemation  de  rafperfoir,  fit  i leurs  enfans  par 
» afperfion  feulement  ; qu’à  l’égard  des  encenfe- 
n mens  qui  fe  font  le  malin  à la  grand’ir.effe  , 
Il  ledit  Garfelon  eft  condamné,  étant  fur  les  mar- 
n ches  de  l’autel,  de  fe  détourner  du  côté  de  la 
n chapelle  duditintimé,  l’cncenfer  lui  fit  l'a  femme 
t>  cluciin  une  fois  fit  fépaté.nent , enfiiite  leurs 
» enfans  une  fois  pour  eux  tous  ; fit  l’aprés  dtner 
» à vêpres  au  cantique  MagnijUat , après  les  en  - 
» cenfemer.s  ordinidres,  fe  trajifporter  en  la  cha- 
» pelle  dudit  intimé,  où  il  l'encenfera  une  fois, 
» fa  fcm.me  une  fois,  St  leurs  enfans  une  fois, 
n en  quelque  nombre  qu’ils  l'oient. 

» Notredite  cour,  après  la  déclaration  de  I» 
» partie  de  Gondouin , qu'elle  ne  prétend  point 
» avancer  ni  reculer  l’heure  du  fcrvicc  divin , 8c 
» ne  l'a  jam  is  prétendu , reçoit  la  partie  de  Lie- 
» nard  oppofamc  à l’exécution  de  l’arrêt  par  dé- 
» faut , fit  fans  s’arrêter  aux  requêtes  des  parties 
n de  Lienard  fit  de  Gondouin , a mis  fit  met  l’ap- 
» pcilation  au  néant:  ordonne  que  ce  dont  a été 
n appcilé  fortira  effet  ; condamne  i’appellant  en 
» 1 amende  de  douze  livres  fit  aux  dépens  ; fi  te 
» mandons,  Donné  en  parlement  le  a6  juin, 
» l’an  de  grâce  1696,  fit  de  noirs  règne  le  cin- 
» quante-quatrié ne.  Collationné  pqg  la  chambre  ». 
Sipne,  DU  Tillit. 

Un  arrêt  du  grand- confeil,  rendu  le  27  no- 
vcmbic  1704,  entre  le  feigneur  fit  le  chapitre  de 
■Vafîan.a  ordonné  que  les  encenfemens  fe  feroient 
à cc  feigneur  fit  à fa  femme  chacun  trois  fois,  fit 
à leurs  enfans  chacun  une  fois.  Cet  arrêt  eff  rap- 
porté par  Déni ''art,  au  mot  Encens. 

Dupcrray  cite  une  fentence  des  requêtes  dit 
palais,  du  10  juin  1717,  q>ii  a ordonné  U ir.cme 
chofe  en  fiivcur  du  feicneur  de  R.-gnac. 

M.  l’avocat  général  d'Agueffeau  , dans  une  pla'ir 
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«dolcric  fur  laquelle  eft  intervenu  arrêt  le  ta  jan- 
vier 1728,  difoit  qu’on  ne  donnoit  Tcnccns  au 
feigneur  par  ditünilton  que  comme  clief  du  peu- 
ple & lorfqu’on  encenfc  le  peuple»  & qu'on  ne 
dévoie  le  lui  donner  qu'aprés  le  clei^c , & ceux 
<NÎ  font  revêtus  de  furplis;  cette  prêfcrence  du 
elerçé  fur  les  feigneurs  cA  établie  fur  la  dirpofitton 
de  redit  cTavnl  1695,  rapportée  plus  haut. 

La  jitrifprudence , comme  on  voit»  n'cfl  pas 
uniforme  fiir  le  nombre  des  coups  d’enconiotr  que 
les  curés  doivent  donner  au  patron  & au  feigneur; 
dans  cette  variété  » il  faut  fuivre  Tufage  de  la  pa- 
roUTc,  s'il  en  exille,  & s'il  ny  en  a pas,  l'uuge 
le  plus  général  du  diocèfe. 

Les  patrons  & les  feigneurs  ne  peuvent  exiger 
fencens  que  lorfque  le  curé  cA  obligé  dencenler, 
fuivant  le  rituel  du  diocèfe  ; encore  faut-il  en 
excepter  les  jours  oii  le  faint  facrcment  cA  ex- 
pofé.  Ces  jours-U  on  n’encenfc  que  l'autel. 

Le  curé  eA  obligé  d'encenfer  le  feigneur  de  fa 
paroùTe,  k la  melTe  & à vêpres. 

Quatre  arrêts  du  parlement  de  Dijon  l'ont  ainA 
ordonné;  ils  ont  été  rendus  en  faveur  du  fieur  de 
Faubert,  écuyer,  feigneur  de  la  Pcrricre,  Crcfii 
& Montpetit , contre  le  curé  de  CreAi , les  2 
mars  1675  1 *5  février  1679,  juillet  1683  & 
12  avril  1701  , fur  les  conclufions  de  MM.  les 
gens  du  roi. 

Le  feigneur  ne  peut  exiger  l'encens  que  lorf- 
qu'il  cA  dans  le  banc  feigneurial  ; s'il  fe  déplace , 
^il  fe  confond  dans  la  toule  des  paroiAîens , le 
curé  n'cA  pas  tenu  d'aller  l'y  chercher.  Ce  point 
cA  jugé  par  l'arrêt  du  11  mars  1742,  entre  le 
curé  de  Mazerni  & le  fieur  Duhan , feigneur  du 
lieu  ; l'arrêt  condamne  le  curé  à donner  l'enccns 
au  feigneur  les  principales  fêtes  de  l’année  & 
autres  jours  auxquels  on  a accoutumé  d'encênfcr 
dans  l'églife  de  Mazsrni , en  fe  tranfportant  à cet 
eAet  au-devant  du  banc  feigneurial  du  heur  Duhan  » 
& feulement  lorfque  celui-ci  fera  dans  ledit  banc 
feieneurial  & ordinaire  dans  le  chœur  de  Tégllfe. 

L'iuiteur  du  petit  traité  imprimé  à la  6n  du  tome 
premier  de  Maréchal,  s'élève  contre  un  genre  de 
chicane  que  les  curés  ne  font  que  trop,  fouvent  aux 
feigneurs  ; voici  comme  il  sen  exprime  : u les 
s»  jours  des  fêtes  des  patrons  des  églifes  paroiAia* 
» les,  les  curés  ont  coutume d'aAemblcr  pluhenrs 
w de  leurs  confrères,  Sc  cette  coutume  cA  trés- 
I»  louable , quand  elle  ne  fe  pratique  qu'en  vue  de 
n faire  le  fervice  avec  plus  de  folemnité,  & d’édi- 
» Aer  les  peuples  par  des  exemples  de  piété  & 
9»  de  fobriétè. 

»>  Quelques  curés  cependant  prennent  prciçxte 
ti  de  ces  alTemblées  pour  ne  point  donner  d'en- 
n cens  aux  feigneurs  ces  jours-là,  parce  que,  di- 
» fent-ils,  deux  de  leurs  confères  portant  la  chappe 
» & faifant  l’olHce  de  cliantrcs,  ils  ne  font  tenus 
f»  de  donner  de  l'encens  qu'à  ces  chantres , ne 
n font  point  tenus  d'en  donner  aux  laïques. 

» On  ne  fait  pas^  fur  quoi  les  curés  de  campagne 
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11  fondent  cette  diftinftion  ; rien  n’efi  p'.uj  fin-.x 
» que  l’on  ne  doive  do  l’ciicons  qu'sux  cTiap'iicrj  : 

I»  au  contraire,  quand  on  leur  en  donhe,  i)  l'.m 
•>  cnccnferle  feigneur  & enfuite  les  autres  lai  ;ue$, 

» 8t  les  curés  font  bien  voir  en  cela  qu’ils  n'ont  ■ 
* poinid'auirc  régie  que  leur  caprice. 

» Dans  les  grandes  villes  où  il  y a toujours 
I»  des  chantres  & d’autres  ecclifiaftiques  en  fonc- 
» tion , on  ne  laitTe  pas  de  donner  de  l’enccns 
n aux  magldrats  qui  alfillent  au  fervice  divin.  Le 
» cérémonial  des  évêques,  comme  on  l’a  déjà 
Il  obfervé , régie  la  forme  des  cncenfeincns  pour 
» les  magillrars  & les  perfonnes  nobles  ; celle  de 
n leur  donner  la  paix  & diftribuer  les  cierges, 
n lors  même  que  les  évênues  officient , qui  font 
n loujoiirs  accompagnés  d'un  grand  nombre  d'ec- 
II  clélialiiqucs  en  fonâion  ; & les  deux  ordonnait. 

Il  ces  de  M.  l’archevêque  de  Lyon  font  encore 
Il  Voir  que,  quoiqu’il  y ait  des  chantres  dans  une 
Il  égUfo,  on  ne  doit  pas  omettre  les  cnccnfcinens 
Il  à l’égard  des  laïques. 

n Les  curés  n’ont  donc  aucune  ralfon  de  vou- 
II  loir  priver  le  feigneur  de  l’honneur  de  l’encens 
Il  les  jours  des  fêtes  des  patrons  des  paroifles , 

Il  parce  qu’il  y a d’autres  curés  qui  font  l'office 
n de  chantres;  & s’ils  le  font,  c’cA  pour  avoir 
•I  U inaligne  falishiélion  d'empêcher  le  feigneur 
n de  jouir  d’une  partie  des  drotrr  honorifi^ut) , dans 
» des  jours  où  ils  peuvent  les  avoir  avec  plus 
» d'éclat , à caufe  du  concours  des  peuples  ». 

Les  arrêts  qu’on  a cités,  conda.mnent  exprclTé- 
ment  les  curés  i donner  de  l’encens  aux  feigneurs, 
i la  mclTe  £(  aux  vêpres , les  jours  des  fêtes  des 
patrons  des  parriffits;  & celui  qui  a été  rendu  eu 
parlement  de  Dijon  en  faveur  du  ficiir  de  Broif- 
vou , le  5 août  1704,  porte  que  le  curé  donnera 
de  l’encens  au  feigneur , foii  qu'il  y ait  chanites 
ou  non. 

rtau-hinite.  Le  pape  Atex.mdre  fut  le  pre- 
mier qui  ordonna  que  l’eau  feroii  bénite  avoc  le 
fel,  pour  en  faire  l’afperfion  fur  le  peuple;  c’tA 
une  remarque  d'.^nallhafe Je  bibliothécaire,  en  ta 
vie  de  ce  pape:  néanmoins  l’cau-bénite  n’a  com- 
mencé d’etre  en  ufage  qu’au  lixiéme  fiède. 

Cet  ufage  introduit,  il  a paru  jude  de  donner 
l’eau-béiiite  par  diAinâion  , aux  patrons  & aux 
feigneurs. 

Il  y a deux  manières  de  déférer  cet  honneur, 
l’une  par  afpcrfion  avec  diAinéKon , c’cA-à-dire  à 
la  perfonne  du  feigneur,  féparémeni  du  rcAe  des 
fidèles;  l’autre,  par  prélcr.taiion  du  goupillon  ou 
afperfoir:  aucune  loi  ne  décide  laquelle  de  ces 
deux  manières  doit  prévaloir  fur  l’autre,  & les 
arrérs  varient  fur  ce  point.  Brillon,  dans  fon  dic- 
tionnaire, tome  1,  au  mot  Drc'us  honorifqua  ,.n°. 
fia,  rapporte  un  arrêt  du  13  juin  1714,  qui  or- 
donne que  le  curé  fera  tenu  de  donner  l’eau-bé- 
nire  au  feigneur,  avec  diAtnâion  & d'une  ma- 
nière décente.  Brillon  obfcrvc  que  par  les  enquêtes 
refpeâives,  U étoit  juAifié  que  jamais  le  curé  n’a- 
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▼oit  donné  reau-benite  autrement  que  par  arper- 
fion , fmoo  le  jour  que  le  ftlgncur  prenoit  pof- 
felfioîi  de  la  terre. 

On  trouve  un  arrêt  pareil  dans  le  tome  ç des 
du  clergé  ^ entre  le  curé  de  Vaujour  & 
les  fieur  & dame  de  Montlaurcs.  Cet  arrêt  main- 
tient  & garde  le  curé  de  Vaujour , dans  la  poHcirion 
de  donner  aux  Heur  6c  dame  de  Montlaures  rcaii^ 
bénite  par  arpaifion , avant  le  peuple  & par  dif* 
tlnél'ion.  Cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  eii  du  a i 
août  t7i4> 

Le  motif  de  ces  deux  arrêts  e(i  écrit  dans  les 
arrêts  même  : ils  obligent  les  feigneurs  de  fe  con< 
tenter  de  Teau^bénite  par  afperfion , parce  que  tel 
étoit  l'iifage  de  la  paroiHe  ; ainû  ces  arrêts  ne  ju- 
gent pas  la  qucfHon. 

Un  arrêt  rendu  le  ït  mars  1741  fcmblcroit  IV 
▼oir  décidée  > dans  refpéce  jugée  par  cct  arrêta  il 
n’y  avoit  aucune  poffcflionj  aucun  ufage.  Guyof , 
dans  fes  obfervaiions  fur  les  droits  honorifiques  , 
nous  en  a confervé  les  détails  6t  les  moyens  des 
parties  : on  y voit  que  la  défenfe  du  curé  de  Ma> 
zerni  fe  reduifoit  à trois  points,  il  prétendott  1*. 
qti’en  général  reau-bénite  ne  devoit  ic  donner  que 
par  afperiion  ; 2*^.  que  tel  étoit  l’ufage  de  la  pa- 
roilTe  de  Mizemi  ; 3“.  que  le  feigneur  n’avoit  au- 
cune pofleilîon  de  (c  faire  donner  l’eau'bénitc  par 
préfentarion. 

Le  feign  eiir  rcpondoii  i que  les  arrêts  jugeoient 
ue  rcau-bénitc  devoit  fe  donner  par  préfeniation 
U goupillon  ; 2^  que  tel  étoit  .rufage  de  toutes 
les  paroinies  voifines ; 3°.  que  s’il  n’avoit  point  de 
poHcfTion,  lien  avoit  deux  raifons;  la  première, 
que  fes  auteurs  avoient  vécu  dans  la  religion  pro- 
tenante,  ce  qui  étoit  prouvé  en  TinAance  , & que 

Îiar  confêquent  ils  n avoient  pu  jouir  des  honneurs; 
a fécondé,  que  ce  n'étoii  qu’en  1738  que  les 
conteAaiions  lur  les  droits  de  juAice  avoient  été 
terminées  entre  le  fieur  de  Manicourt  8c  lui. 

Il*ajoutoif  enfuite  par  fon  mémoire:  /7  /croit 
donc  ridicule  de  confulter  pour  cette  affaire  V ufage  de 
laparoiffey  puifqn  ii  ny^en  a aucun  quel  qu'il  foit, 
qu'à  cet  égard  les  ckofes  font  entières:  fi  U feigmur 
de  CT<\'t’<(XUT  ne  peut  pas  affurer  que  la  poffejfion  foit 
en  fa  faveur , lappeoant  rif  peut  pas  foutentr  qu'elle 
lui  fait  contraire. 

Voici  l'arrêt.  « Notredite  cour  faifant  droit  fur 
»>  le  tout , a mis  8c  met  rappcllacion  8c  ce  dont 
» eA  appel  au  néant;  émanant,  condamne  ledit 
P Macloi,  curé  de  Mazerni,  fuivant  fes  oAres,  à 
P recommander  au  prûne  ledit  Jacques  Guyaldon 
P de  Crève-cœur,  par  nom,  furnom  8c  qualité, 
P à lui  faire  donner  le  pain  béni  8c  la  paix  à 
P baiA;r  U premier  après  U clergé  6»  ceux  qui  feront 
P re\‘ctus  de  furplis  fervant  â loffce  divin  ^ 6*  ceux 
<)  qui  CH  tiennent  lieu;  8c  pareillement  é lui  faire 
» donner  l’cncens  par  renfant-de-chœur  à la  meffe , 
P le  premier  après  /r  clergé  O ceux  qui  en  tiennent 
P lieu  ; 8c  à le  donner  lui-même  i vêpres,  les 
» principales  fêtes  de  l'année  8c  auaes  jours  aux- 
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» quels  on  3 acccuiumè  d’cncenfer  dans  1*é;;tire  Ae 
• Mazerni , en  fe  iranfportant  k cei  tfici  au-devani 
» du  banc  feignciirial  dudii  Duhan , & feulement 
» lorfque  ledit  Duhan  fera  dans  ledit  banc  feigneu' 

» rial  & ordinaiie  dans  te  choeur  de  féglife  : fur 
» le  furplus  des  demandes , fins  & conclufions  des 
» panies , les  met  hors  de  cour  n. 

Cet  arrit,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,femble 
décider  la  queflion  , parce  qu'en  effet  U n'y  avoit 
aucun  ufage  dans  la  paroiffe  : ainfi  l’on  pourroir 
conclure  qu’en  général  les  curés  ne  doivent  aux 
feigneurs  l’eau-bénite  que  par  afperfion  ; mais  il 
exifle  d'autres  arrêts  qui  jugent  dans  les  memes 
circonflances  que  l’eau  béniie  doit  fe  donner  par 
préfentation  de  l’afperfoir  , on  les  trouve  dans 
Urillon , Denifart , Ouyot , frt.  Le  plus  célèbre  eft 
l’arréi  connu  fous  la  dénomination  d’arrêt  Je  Talle- 
may  : en  voki  l’efpèce  telle  que  M.  de  Chiny  l’a 
rapportée  dans  fon  petit  traité  imprimé  li  la  fin  du 
tome  premier  de  Maréchal.  Nous  tranferirons  de 
fuite  les  réflexions  que  ce  magiflrat  a cru  devoir 
faire  fur  cet  arrêt. 

«Le  fieur  Fijan , baron  de  Tallcmay,  maître 
n ordinaire  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
» avoit  fait  affigner  le  curé  de  Tallcmay  parde- 
» S’am  MM.  des  requêtes  du  palais  à Paris , pour 
n le  faire  condamner  à lui  rendre  les  droits  kono- 
n rifijoes  qui  lui  éloicni  dus  en  qualité  de  fei- 
n gneur  haut-juflicicr  de  Tallcmay,  & avoir  ob> 
» tenu  une  fenience  le  6 février  1696  , tpii,  entre 
n autres  chofes , avoit  condamné  le  curé  a donner 
n l’eau-bénite  au  fieur  Fijan,  en  fà  chapelle,  par 
» préfentation  de  l’afperfoir. 

» Le  curé  de  Tallcmay  imerjetia  appel  de  cette 
n fenience  ; en  caufe  d appel , le  ficur  Fijan  pré- 
n fema  requête  au  parlement  de  Paris,  dans  la- 
» quelle  il  demanda  aâe  de  la  déclaration  qu’il 
v faifoii  ; qu’cncore  que  par  la  fenience  dont  étoit 
X appel,  le  curé  de  Tallcmay  eût  été  condamné 
n à lui  donner  l’cau-béiiiie  par  préfenution  de 
n l’afperfoir , il  fe  rapportoil  néanmoins  i la  cour , 
» en  jugeant  l’appel , d’ordonner  qu’il  feroit  tenu 
n de  donner  de  l’eau-bénite , (bit  par  |iréfenution 
n de  l’afperlô’u' , ainA  qu’il  avoir  été  jugé , ou  par 
» afjpcrfion , avec  la  diuinâion  convenable  & qui 
» eft  due , ainfi  que  la  cour  jugeroit  à propos. 

» NonobAani  cette  déclaration , le  parlemcm  de 
n Paris  conArma  b fentence  des  requêtes  du  pa- 
ît lais  en  tous  fes  cheft  , & condamna  le  curé  en 
n l’amende  & aux  dépens , par  arrêt  rendu  i l’ai> 
X dience,  fur  les  concluAons  de  M.  d’Agueffeau, 
X avocat-général,  le  II  juillet  16960. 

Cet  arrêt  qui  eU  rapporté  tout  au  long,  dans 
Maréchal,  lom.  a,  objerv.  17,  comme  un  pré- 
jugé qui  doit  être  iuivi , décitle  tonncllemem  que 
les  juges  biques  font  en  droit  de  régler  la  forme 
en  laquelle  les  curés  font  tenus  de  rendre  les  hon- 
neurs qu’ils  doivent  aux  feigneurs,  puifwe  nonob- 
ffani  la  déclaration  du  ficur  Fijan , tpt  il  s’en  rap- 
I portoii  à b cour,  en  jugeant  l’appel , d ordonnes  de 
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ta  reanière  en  laquelle  le  curé  feroii  «cnu  de  lui 
donner  l’eau-bénite , le  parlement  de  Paris  ne  laifla 
pas  de  confirmer  la  fentence  nui  ordonnoii  que 
ce  feroit  par  préfentation  de  l'alperfoir. 

Cela  décide  la  quefiion  au  tond,  puifquc  le 
feigneur  n'avoit  pas  intenté  l’aétion  en  complainte 
potTetToire , & que  la  fentence  n'avoit  pas  prononcé 
par  voie  de  maintenue  Sc  garde,  mais  pat  condam- 
nation ; ainfi  voila  un  arrêt  qui  prouve  que  les 
feiiU  (uges  royaux  doivent  contioitre  meme  au 
péiitoire  des  d/viu  honorifiques , parce  qu'ils  font 
partie  de  la  feigneurie,  & en  cette  qualité  font 
véritablement  temporels;  & par  confiquent , c'eft  a 
eux  feuls  a déclarer  en  quoi  Us  confiilent  & à en 
régler  la  forme. 

Il  a été  depuis  rendu  un  arrêt  au  gracd^onfeil , 
le  S7  janvier  1704,  entre  les  doyen,  chantre, 
chanoines  & chapitre  de  S.  Lauriau  de  Varan,  qui 
appointe  les  parties  fur  plufieurs  chefs  de  contetia- 
lions , & qui  cependant  ordonne  par  provifion  que 
les  doyen  , chantre , chanoines  OC  chapitre  , don- 
neront l'eau-bénitc  au  ficur  marquis  de  Vaun , par 
préfentation  de  goupillon. 

Quand  le  feigneur  fe  pourvoit  par  aâlon  de 
complainte , la  chofe  fouffre  encore  beaucoup  moins 
de  difficulté  , puifqu'il  ne  s'agit  que  de  maintenir 
le  feigneur  en  la  polfenion  en  laquelle  il  ell,  pour 
la  jouilTance  de  tes  droits  honorifiques. 

fleur  de  Laloge , écuyer,  feigneur  de  Broif- 
dou,  s’étant  pours'u  en  complainte  au  bailliage  de 
Dijon , contre  le  curé  de  Broifdou , au  fujet  des 
droits  honorifiques,  & le  bailli  de  Dijon  ou  fon 
lieutenant  ayant  par  fentence  du  ; juin  1704, 
condamné  le  citré  à préfenier  l’eau-bénite  avec  le 
goupillon, au  fieurdc  Laloge,  dépens  compenfés, 
fans  prononcer  par  maintenue  avec  intérêts  du 
trouble,  comme  le  rictu  de  Laloge  y avoii conclu; 
ratTaire  portée  au  parlement  de  Dijon , fur  l’appel 
interjené  par  le  fieur  de  Laloge,  par  arrêt  du  j 
août  fuivant , fur  les  conclufions  des  gens  du  roi , 
la  fentence  fut  réformée,  en  ce  qu'elle  n’avoit 
pas  prononcé  par  maintenue , & avoir  compenfé 
les  dépens  ; émandant , le  fieur  de  Laloge  fut  main- 
tenu au  droit  & en  pofTeffion  de  recevoir- l’eau- 
bénite  au  bout  du  goupillon , le  curé  de  Broifdou 
fût  condamné  aux  dommages  & intérêts  du  trou- 
ble , & en  la  moitié  de  tous  les  dépens  des  cau- 
fes  principale  & d'appel. 

De  la  recommandation  aux  prières  puiliques.  Ce 
droit  efl  très-ancien.  S.  Jean-Chryfoftôme  en  parle 
dans  la  vingt-huitième  de  fes  homélies  ; il  exhorte 
ceux  qui  ont  des  terres  à y bâtit  des  èglifes , leur 
en  repréfente  les  avantages , & entre  autres  celui- 
ci  ; comptez-vous  pour  peu  que  votre  nom  foit 
toujours  récité  dans  les  lâintct  oblations  ê Cela  fe 
voit  autli  dans  le  dix-neuvième  canon  du  concile 
de  Mérida,  de  l'an  666.  Salubri  deliberatione  cen~ 
femus , ut  pro  fingulis  quibufque  eeetefiis  in  qitihus 
presbyter  jufius  fuerit  per  fui  epifeopi  ordinationem 
procejfe , pro  fingulis  diefrus  dominids  Deo  procurtt 
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oferrt , ^ eorum  nomina  , à quibus  tds  tccUJt^  conf- 
iât fjpg  con/lruéias , vcl  qui  aliquid  hU  fanHu  tccU- 
fus  vidcntur  aut  vif  funt  contulijfs , anti  altâxt  r«- 
citantur  temporc  nujfa  : quod  p ah  hâc  dictjfcrint  luct^ 
nortàna  torum  cum  pddihus  drfunOis  rccitentur  in 
fuo  ordine.  Le  nom  du  fondateur  s'inferivoit  dans 
les  diptyques,  & fe  rédtoit  dans  la  célébration 
des  faints  BiyHéres  ; c*cft  une  rcconnoi{Tancc  de 
règlifc  qui  s'ofl  changée  en  droit,  pour  y con^ 
tramdre  les  curés  qui  cianqucroicnt  a ce  devoir. 
Ces  mots  torum  nomma  èiabliném  qu'il  ne  lufHc 

fias  de  prier  pour  les  patrons  en  général , mais  que 
e curé  doit  les  nommer  par  leur  nom. 

Ce  concile  ne  parle  que  des  patrons,  mais  fa 
décifion  a été  étendue  au  feigneur  haut-jufUcier  ; 
cela  cA  fans  difficulté. 

On  lit  dans  tous  les  auteurs  que  les  patrons  6c 
les  feigneuTs  hauts-juAiciers  doivent  eue  recom- 
mandes aux  prières , par  leur  nom  £c  qualité.  « )c 
n trouve,  dit  Guyot,  loco  às.uo^  cette  décifioa 
M trop  vague,  8t  que  IcKuré  ne  doit  nommer 
Tl  qu'aux  qualités  relatives  aux  honneurs,  comme 
» patron , châtelain  ou  haut-juAicicr.  de  cettt  pa- 
Tl  roifTe , & non  pas  aux  qualités  qu'un  homme 
Tl  aura  à caufe  de  pluûeur»  terres  didérentes.  Je 
n crois  encore  que  ^uand  ce  font  des  titres  digni- 
II  taires , des  qualité  proveoaot  des  offices  qui 
n aient  relation  intime  à la  perfonne , on  peut  les 
n nommer  ; par  exemple , on  dira , nous  prierons 
» pour  Mo  U prince  ^ Mo  U duc , M.  U comie , A/. 
n U prepdentf  tel  patron  ou  haut-jupicier  de  cette 
n paroijft  ; on  ne  doit  pas  exiger  de  dire , nous 
» prierons  pour  haut  & puiffant  feigneur  ^ d'C.  Le 
» roi,  qui  cA  toujours  nommé  le  premier,  eA 
n nommé  Amplement  en  ces  termes , nous  prierons 
n pour  le  roi:  après  cela,  il  y auroit  de  l'indé* 
n cence  â dire , nous  prierons  pour  hasst  ^ puijfant 

n feigneur cela  ne  fe  doit  pas». 

Maréchal  penfe  de  meme , que  les  patrons  8c 
les  feigneurs hauts-juAîciers  doivent,  lorf^lls  l'exi* 
eent,  être  défignés  par  leurs  noms  & qualités , voici 
les  termes  : des  droits  henoripques , cap.  8,  u Tous 
» bienfaiteurs  ont  de  commun  avec  les  patrons 
n & feigneurs , que  le  curé  ou  vicaire  doit  tes 
n recommander  publiquement  au  prône , aux  priè« 
n res,  tant  générales  que  particulières. 

Il  Cependant  les  patrons  & feigneurs  qui  font 
n fondés  d'avoir  les  honneurs  dans  1 eglife  , prin- 
Il  cipalemem  le  droit  de  nomination  8c  de  litre , 

)>  doivent  être  nommés  particuliérement  par  noms 
» 8t  qualités , s’ils  le  deurem;  jugé  par  ledit  arrêt 
n de  ronraine  Martel,  du  i8  janvier  1603,  cité 
» ci-deA'us,  pwe  587 , & rapporté  tome  a , n*’.  69. 

Il  On  a auAi  jugé  par  arrêt  de  Paris,  rapporté 
>T  tome  a , n°.  70,  du  a août  1614 , que  les  priè- 
» res  doivent  être  faites  nommément  pour  les 
Il  patrons  eccléfiaAiqoes  de  même  que  pour  les 
r*  patrons  laïques  ; & qu  apres , elles  ieroient  faite» 
T>  pour  les  Angneurs  & dames  laïques  de  U même 
n paroUTc. 
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n Cet  arrci  fut  donn6  au  profit  du  chnpîire  de 
» rêgUle  Cathédrale  du  Mans,  patron  de  U pa* 
» roifie  de  Grez  ; dame  Louifi;  d’Arville , dame 
» de  Vibraie  & le  fieur  de  Vibraie  Ton  fils  , hau^ 
» jufiieier  de  cette  paroilFc  , contre  Lancelot 
» Defearbont , ficur  de  GemaiTes  ». 

Quelques  auteurs  penfem  que  fi  le  patronage  & 
la  haute*jufiîce  appartiennent  i plufteurs , on  ne 
doit  nommer  que  laînè , celui  qui  le  repréfentc 
ou  celui  qui  a la  plus  grande  portion  ; cependant 
U y a des  arrêts  qui  ont  ordonné  que  Tainè  feroit 
nommé  le  premier  & les  autres  enfiirte.  Tel  cft 
Tarrét  du  premier  avril  163 1 , rapporté  par  Bardet, 
tom.  /,  üv.  4,  chap.  iç  ; celui  du  2 mars  1667» 
rapporté  par  Danty,  en  fa  vingtième  obfervaiion 
fur  Maréchal;  ScTarrét  du  ta  juin  1641 , rapporté 
iéid.  obfervation  vingMiniéme. 

Du  banc  dans  U chaur.  On  fait  par  les  livres 
& par  les  plus  anciens  bâtimens  que  les  égUfes 
étoicm  difiribuées  en  trois  parties.  Dans  la  par- 
rie  fupérieure  à l’orient  éioit  l’auicl , derrière  lequel 
étott  le  presbytère  où  les  prêtres  avoient  des  fièges; 
elle  fe  nommoit  aufii  carona , abfis , i caufe  de  fa 
forme  en  demi'Cercle , & b*ma , tribunal , parce 
que  révêque  y étoit  afils  au  milieu  des  prêtres  , 
comme  le  juge  au  milieu  de  fes  afieficurs.  Dans  la 
fécondé  partie  fc  plaçoient  des  chancres  qui  n’étoient 

Î[ue  de  fimples  clercs  ou  laïques  defiinés  à cette 
onâion;  elles’eA  appellée,  par  cette  raifon,cécrur, 
en  grec  choros  ; 6c  cancel  du  mot  latin  cancelü , 
arce  qu’elle  étoit  renfermée  de  deux  balufirades 
jour  qui  la  féparoient , Tune  du  presbytère , l’au- 
tre de  la  nef.  il  y avoit  des  lièges  dans  cette  fé- 
condé partie.  La  troifième  étoit  la  nef,  en  grec  naos^ 
c’efi-à-dire,  temple,  lieu  facré  où  s'afTembloicm  les 
fidèles  ; communément  il  y avoit  des  bancs  ou  fiè- 
tts  rangés  aulTi  avec  ordre.  Nous  voyons  des  égllfes 
bâties  depuis  l'onzième  ftécle  qui  font  différentes. 
Ia  partie  fupérieure  qu’on  nomme  CsnHuaire  cfi  plus 
petite  qu’amrofois  ; l’autel  eft  au  /ond  • & Ton  n'y 
met  plus  de  fièges  que  pour  le  célébrant  & ceux 
qui  tafiiAent , qui  ne  s y placent  que  pendant  la 
melTe.  Ce  qu'on  nomme  à prèfent  le  chaur  eft  plut 
fpacieux  qu’anciennement , & l’on  y met  des  fiè- 
ges pour  tout  le  clergé,  avec  un  banc  particulier 
pour  les  chancres. 

Cette  diftribution  qui  dcftinc  le  fanftuaire  & le 
choeur  pour  les  miniftres  6c  le  refte  de  l’églife  à 
raftemblce,  eft  formée  fur  les  mœurs  des  chrétiens 
& convenable  à la  décence  du  fervice  divin.  Les 
conciles  6c  les  loix  civiles  ont  toujours  ordonné 
de  s’y  conformer. 

Tout  le  monde  convient  que  le  fondateur,  le 
patron  a droit  de  fe  placer  dans  les  parties  de  l’é- 
glifc  qu'on  nomme  chaur  6»  fanHuairt  ; d'y  avoir 
une  enceinte  fermée , telle  que  nous  le  voyons  dans 
toutes  les  églifes  patronales  du  royaume.  Les  cours 
le  maintiennent  en  ce  droit. 

Sur  quel  fondement  ? Eft-cc  en  vertu  d'une  con- 
ccifion  ^ l'autontè  cccléfiaftique  ou  de  l'évêque  ^ 
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Ceft  rciTCur  que  les  parlcmcns  ont  toujourf  rc- 
jettée  6c  condamnée.  Selon  nos  libertés,  l.'s  droits 
de  patronage  font  des  dro'us  tem|>orels>  des  droits 
de  propriété,  fur  lefquels  le  pape  ni  les  évêques 
ne  peuvent  rien.  Toutes  les  régies  que  l’on  fuit 
en  matière  des  bancs  dans  l’églife , dérivent  de  ce 
principe  6t  le  prouvent. 

Les  arrêts  qui  maintiennent  les  fondateurs  au 
droit  de  banc  dans  le  chœur,  prononcent  en  ces 
termes  : la  cour  maintient  N....  dans  U droit  6»  pof^ 
feffion  de  fe  nommer  fondateur  de  telle  égUfc  , 6»  comme 
tel  d" avoir  tous  les  droits  honorifiques  en  icelle , meme 
d* avoir  banc  6»  fèance  dans  le  chaur  au  lieu  le  plus 
honorable  après  le  curé.  Ils  déclarent  donc  que  le 
banc  dans  le  choeur  rft  un  dro'u  du  fondateur,  un 
droit  de  propriété.  • 

Le  feigneur  haut-jufticicr  jouit  de  la  même  pré- 
rogative , il  a le  droit  d’avoir  un  banc  dans  le  chœur 
de  l’églife. 

Cette  diftinftion  appartient  exclufivemem  au 
patron  & au  feigneur  haut-jufticier  ; nul  autre  ne 
les  partage  avec  eux  : c’eft  ce  que  Loifeau  dit  très- 
nettement  n"*.  6^  , U je  dis  donc  que  ( hors  le  pa* 
» rron  6c  le  liaut-jufticier , qin  feuls  font  fondés  en 
» d-oit  commun)  nul  ne  peut  avoir  banc  en  l’é- 
» glife  fans  la  permiftîon  des  marguiilicrs,  n’’.  78  : 
n hors  le  patron  6c  le  haut-jufticicr,  la  première 
» place  de  l'cglife  n'appartient  à aucun  ». 

Ainfi  les  gentilshommes  ou  feigneun  de  fief  ne 
peuvent,  ni  exiger,  ni  fc  difpuicr  entre  eux  cette 
prérogative;  M.  de  CamboUs,  liv.  /,  chap.  jo, 
rapporte  un  arrêt  qui  le  juge  bien  difertement  : cet 
arrêt  eft  du  27  oâobre  1593.  Voici  le  fait  tel  que 
M.  de  CamboUs  le  rapporte  : 

CI  Pierre  Lallelle , fe  difant  gentllhomq;ie , avoit 
n fait  drefter  un  banc  pour  lui  6c  lés  fiens  dans  Te- 
» glife  de  Sauveterre , auquel  foo  père  6c  lui  s'é- 
» toient  affis  depuis  un  temps  immémorial , iufqu’h 
» ce  que  Dufton , aufli  gentilhomme  6c  de  plus 
» ancienne  inaifon  que  Lallclle,  ayant  pris  fa  de- 
» meure  au  lieu  de  Sauveterre , voulut  être  afils 
» le  premier  au  banc  6c  avoir  le  premier  le  pain 
» bénk,  fur  quoi  procès , tant  devant  l’ofiicial  que 
t>  devant  le  fcnèchal  ; 6c  par  la  diverfité  des  juge- 
» mens  qpi  maintenoiem  tantôt  l'uu , tantôt  l’autre 
» en  cetfe  pofrelTion  6c  prééminence , rafiaire  ayant 
n enfin  été  portée  au  parlement , sprès  partage  fut 
n rendu  arrêt  qui  les  mit  hors  de  cour  6r  de  procès  ». 

M.  de  Cambolas  ajoute  : « n'ayant  pas  été  trouvé 
n ratfonnable  de  bailler  féance  dansrèglife  à ceux 
» qui  n’cioient  pas  feigneurs,  mais  feulement  ha- 
» bitafts  du  lieu  (que  le  banc  que  Lallelle  avoit 
M fait  mettre  feroit  ôté  de  l'églife  ) » ce  dro'u  n'^ 
n partenant  qu’aux  hauts-jufticlers  ou  fondateurs  m 
n l’églife  qui  peuvent  former  complainte  pour  la 
» préféance , nanc  6c  place  qui  leur  appaniennent 
» en  cette  qualité  ; mais  hors  cela , nul  ne  peut 
» avoir  banc  à l'cglife  fans  permiftion  ». 

Bacquet , des  droiu  de  juAice , chap.  20 , fd» 
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rapporte  un  pareU  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
aî  feptembre  1556. 

Si  le  territoire  de  la  paroiffe  eft  divifé  en  plu- 
fieurs  fiefs  , ayant  chacun  une  jufticcfcparéc,  celui- 
là  fcul  a droit  d’avoir  un  banc  dans  le  choeur  fous 
la  jiifiîce  duquel  l'cgliCc  eft  bâtie;  ainfi,  dans  cette 
matière,  toutes  les  fois  que  nous  partons  du  fei- 
ncur  haut-jufiieier,  cela  doit  s’entendre  de  celui 
ans  ta  jufiiee  duquel  l'églife  eft  fiiuéc  : c’cll  ce 
qu’a  jugé  un  arrêt  du  parlemcni  de  Toulcufe,  du 
ti  février  1655  ; cet  arrêt  donne  le  droit  de  banc 
aux  feigneurs  hauis-jufiicicfs  du  fol  de  régUfe,  à 
l'cxclufion  des  autres  hauts-jufticiers  dans  la  paroilfe. 
M.  de  Caiclan  rapporte  cct  arrêt,  tom.  /,  Itv,  3, 
ehjp,  /. 

a Obfervcz  cct  arrêt,  dttGuyot  dans  (c$  Ohfer^ 
rt  valions  fur  Us  droits  honoriji^ues , chap.  f , U juge 
I»  que  le  Mut“l«fticicr  du  lieu  où  l'cgiife  cfl  bâtie, 
» le  hauî-jufticier  du  fol  de  l’églifc  a iroir  de  banc 
I»  au  chœur , à l’cxclufion  des  autres  hauts-jiifticicrs 
>»  dans  la  paroitTe  qui  en  ce  cas  ne  font  qu’habitans; 
r>  parce  que  n'êtam  pas  haun-jufiiciers  du  terrànde 
» fègl.'fct  ils  n’ont  pas  en  eux  le  germe  productif 
t>  des  d'oitj  hoKorifi^ttes  ;ccrtc  protection  que  le  haut- 
w jurticier  du  lieu  doit  à l’êglife  ik  en  rcconnoif- 
n lance  de  laquelle  elle  lui  a déféré  les  honneurs  : 
» dedâ  ces  baiits-juAicicrs  de  la  paroifie  n'ont  pas 
w reî.uivemcni  à Téglifc  plus  de  pouvoir  que  tout 
V autre  habitant,  c’eft  ce  que  nous  explique  Roye, 
i>  Je  jurii,  honor.  Ub,  7 > cap.  t , urtdè  qui  ex  fidfli- 
« bus  publicJ potefaie  fuu  ecdejiajlkx paci  confulunt  ^ 
r»  qui  pro  imperio  fua  ecclefiet  lûboranti , 6*  oppr<(fts 
*1  miferabiübus  perfonU  opem  ferre  pojfunt , plus  etiam 
» canferre  videntur  ad  eccUJîec  finem , proindc  par 
*1  e(l  iu  quoque  konortm  deferri.  C’ert  donc  à ceux 
n dont  la  jurifdiâion  peut  fpécialcmcnt  protéger 
M l’églife  & lui  procurer  la  paix  & la  tranquillité, 
X que  les  honneurs  font  dus  après  le  patron  & non 
»»  à d’autres.  C’cA  donc  des  hauts -juftieiers  que 
X Roye  parle , quand  il  dit  : feniores  locorum  & in 
X eorum  fenioraiu  habeni  pofitam  tccUJîam  ; donc  il 
X cü  clair  qu’on  abufe  ciu  terme  feniores  employé 
X par  ce  doéle  auteur , quand  on  l'applique  aux  fei* 
n gneurs  de  fiefs  qui  n’om  & ne  peuvent  avoir  cette 
)»  puifTance  publique  qui  eA  le  fécond  germe  pro- 
X tîllftif  des  droits  hor.orsfi*jues  n. 

Ce  banc  cA  diAingué , non-fculement  par  la  place 
q-j*il  occupe , mais  encore  par  la  forme.  Il  peut 
é.re  fîrme,  avantage  que  n’om  pas  ceux  des  autres 
paroiAiens. 

Les  lelgnciirs  & les  patrons  joiiiAcnt  , comme 
on  voir , concurremment  de  cette  prérogative , avec 
cette  différence  néanmoins  que  le  banc  du  patron 
doit  être  du  coté  droit  de  l’autel  comme  étant  le 
plus  honorable. 

Maréchal  établit  cette  préférence  du  côté  droit 
fur  le  gauche  : voici  comme  il  s’explique  fur  ce 
point , dans  fon  Traité  des  droits  honorifiques , cap.  2. 
<1  Le  côté  droit  de  l êglifc  ell  le  plus  noble  oc  le 
» plus  honorable  : nous  en  avons  differens  cxcin- 
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» ple^  en  h génère,  chjp.  aux  preaumes  , 
» verf.  Jernitr , 109,  vtrf,  1 & 7 , & 1 îo , vtrf,  f , 
» & encore  au  chapitre  4 des  proverbes , vtrf.  27  ; 
n des  cantiques , chjp.  S,  vtf.jjSc  entre  les  dire- 
« tiens,  S.  Mathieu,  cjp.  ij, 

» Mais  il  ne  faut  point  rccherclicr  de  meilleure 
n raifon  que  le  fymbole  des  ipùani , ftJet  aJ  dex- 
n ttrjm  Dii  Pjtru  ; aulTi  e’eft  ce  que  nous  prati- 
>•  quons  : Dumoulin , §.  S,  glojf.  7 , fur  la  cou- 
» tume  de  Paris  ; arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
w pour  NicoIasd'Arces, baron  de  la  Ferrière, contre 
» Philippe  de  la  Haie , fieur  de  Pip.ardière , des 
» 17  lévrier  15^1' & ay  mars  1601  , rapporiéi 
n lüm.  11,  n*.  41  6-  4j;  ils  fs  contcRoîent  la  prè- 
» rogativc  de  féanees  & autres  honneurs  en  l’éÊlife 
» de  Livarot.  Autre  arrêt  de  Totiloufc  ci'é  ci-demis , 
» du  13  feptembre  1 33a  , rapporté  lom,  II , n".  iS  n. 

Cette  règle,  que  le  patron  & le  haut-iuliicier 
ont  droit  d'avoir  leur  banc  dans  le  chœur , ne  re- 
çoit qu'une  feule  exception  : c’cR  d.ins  le-cas  où 
ce  banc  géneroit  la  célébration  du  fcrvice  divin , 
alors  le  patron  & le  feigneur  doivent  fe  placer  dans 
la  nef  comme  les  autres  paroilîiens.  Si  dans  le  chœur 
il  n'y  a place  que  pour  un  Lui  banc,  cene  place 
appartient  au  pauon  préférablement  au  feigneur 
julticier, 

Lorfquc  le  patron  & le  haut-iiiflicier  ont  établi 
leurs  bancs  dans  le  chœur,  quelque  incommodité 
qu'ils  ap|K>nent  i la  célébration  du  fervice , néan- 
moins le  curé  ne  peut  pas  les  faire  enlever  de  fa 
feule  autorité  -,  s'il  le  fait , c'eR  une  voie  de  fait , 
une  entreprife , une  marque  d'ingratitude  envers  le 
patron , un  manque  de  refpeél  envers  le  feigneur , 
qui  doivent  être  févérement  réprimés.  Ce  point  eft 
décidé  par  un  arrêt  du  13  juillet  1743  , rendu  en- 
tre les  dames  de  S.  Cyr , dames  de  Chevreufe  , 
& le  curé  de  Chevreuie  ; le  curé  avoii  fait  enle- 
ver du  chœur  leur  prie-Dieu  ; elles  en  demandè- 
rent le  rétabliffement;  le  curé  dit  pour  défenfe  qu'il 
avoit  le  droit  de  police  dans  le  chœur  de  Ion  églife  , 
& que  ce  prie-Dieu  génoit  le  clergé.  M.  le  Brci , 
avocat-général,  qui  l'étoii  alors  du  grand-confeil , 
dit  que  cela  étoii  contre  l'édit  de  1693  , qui  ûtoil 
ce  droit  &.  cette  prétendue  police  aux  curés  : l'arrêt 
le  condamna  à rétablir  le  prie-Dieu  en  la  forme 
qu’il  étoit , & faute  par  lui  de  le  faire  , permit  aux 

fiariies  de  la  Manr.oye  ( les  dames  de  S.  Cyr)  de 
c faire  i fes  frais , meme  d'avoir  banc  fermé  & 
permanent.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Guyot  , 
cjtop.  /. 

Le  même  auteur  penfe  que  le  patron  & le  fei- 
gneur ham-jufticier  ont  droit  d'avoir  non-feulcmcnt 
un  banc  dans  le  chœur , mais  encore  un  autre  dans 
la  nef,  & cela  fans  payer  aucune  rétribution  k la 
fabriqua.  Guyot  rapporte  des  arrêts  qui  .appuient 
ccnc  alTertlon,  un  entre  autres  du  premier  aviil 
1É83  , très-remarquable  en  ce  que  la  d.imc  qui  avoit 
la  lîaute-jufùce , outre  fon  b.inc  dans  le  chœur  , 
avoit , en  oime , une  ctupdlc  à côté  du  chœur. 
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Cette  circonftance  (iit  relevée , niaflffloins  la  dame 
cenferva  le  banc  qu’cilc  avoit  dans  la  nef. 

De  1j  fépuhure.  Les  patrons  & les  hauts- judiciers 
ont  le  Jreü  de  choifir  le  lieu  le  plus  honorable  pour 
leur  frlpulture;  ainfi  ils  peuvent  l'établir  dans  le 
chœur  de  l'é^lifc , ils  peuvent  neme  y avoir  une 
tombe  relevee , pourvu  néanmoins  quelle  ne  gêne 
pas  le  fcrvice  de  l'autel.  M.  Duplcdis  tient  dans  fa 
confuitation  ii , que  l'archidiacre  peut , dans  le  cours 
de  fes  vifiies,  ftatucr  fur  ce  fu)ct  tTothee  , & par 
défaut , contre  les  feigneurs  & les  patrons  , afin 
que  l'églife  ne  foit  pas  défigurée. 

Non-feulement  les  patrons  8t  les  hauts-jufticiers 
peuvent  établir  leur  fépulture  dans  le  chœur  des 
églifes  , mais  ils  peuvent  empêcher  que  nul  autre 
ne  s'y  fade  inhumer.  Cela  a été  jugé  par  un  arrêt 
de  l'an  1605  , rapporté  par  M.  le  Bret,  & rendu 
fur  fes  conclurions.  En  infirmant  la  femence , l'ap- 
pcllant  ayant  juftifié  qu'il  étoit  patron , fondateur 
& haut-juflicier , il  fut  dit,  nonobllant  l'interven- 
tion des  religieux  de  faint  Serge , qu'il  auroit  droit 
de  fépulture  au  ehaur  Jane  l'églife  de  Comkrée  (rnëme 
d'empecber  que  Ciittimè , quoique  ncble  de  race  , y pût 
élire  fa  fépulture  ).  Lu  cour  auroit  jugé  différemment 
fl  cc  gentilhomme  avoit  eu  de  temps  immémorial 
fa  fépulture  au  choeur  ; il  auroit  été  maintenu  dans 
fa  polTeirion  ; c'efl  l'avis  de  Guyot,  chap.  / ,ftR.  q. 
D'Argentré  , fur  l'article  a?  i de  Bretagne , n".  p , 
tient  le  même  langage , il  penfe  que  celui  qui  de 
temps  immémorial  cft  en  pofTcflion  d'avoir  une 
tombe  dans  le  chœur  de  l'églife , doit  y être  main- 
tenu , quoiqu'il  ne  foit  ni  patron  ni  feigneiir  révéra , 
dût-i\^oJftJJtonum  nota  & ufus  legem judicandiimponunt. 
Et  fur  la  quedion  a;  du  partage  des  nobles , n*.  4 , 
il  dit  que  les  aéles  permanens  peuvent  autorifer 
une  complainte , comme  une  tombe  en  feu  ou  ar- 
moirie  ou  épitaphe  qui  cfl  en  une  églife  permanente  ; 
car  tandis  que  l'amioirie  y eft  engravée,  elle  tient 
& conferve  la  pofTeflion  au  profit  de  celui  auquel 
font  les  armes  per  fgnum  enim  'retinetur  6>  cognofei- 
tur  ftgnatum.  Car  telles  marques  valent  non-feule- 
ment de  emportent  tradition  de  pofTefTion,  mais 
même  confervaiion  & rétention , St  non-feulement 
en  polTcffion  mais  en  pétitoire. 

Le  droit  de  banc  n'induit  point  celui  de  fépulcre 
panicul'ier,  ni  celui  de  fépulcre  n'induit  point  ce- 
lui de  banc,  comme  a remarqué  Loifeau,  Traité 
des  feigneuries. 

Quoique  régulièrement  le  trouble  doive  être 
réparé  avant  de  procéder  au  pétitoire,  toutefois  fi 
un  mort  avait  été  nouvelleiocnt  inhumé  dans  un 
lieu  où  d’autres  font  en  pofTefTion  de  fe  faire  en- 
terrer , on  ne  pourroit  l’en  faire  ôter  par  provifion , 
la  faveur  de  la  religion  faifant  palier  par-dedus  la 
rigueur  de  droit. 

Des  épitaphes.  Maréchal  parle  des  épitaphes  dans 
les  églifes , nous  allons  rapporter  ce  qu’il  en  dit. 
« Il  n'eft  pas  permis  i chacun  de  meme  des  épi- 
M taphes,  ftatues,  tombes,  ni  monumecs,  fans 
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w permiiTion  du  ctiré  primitif  ou  des  marguiliiers» 
M cc  qui  cA  permis  feulement  aux  patrons  6c  aux 
n feigneurs  du  lieu.  Il  faut  avoir  la  permi/Tion  des 
n marguiliiers. 

î»  Il  en  eA  intervenu  arrêt  portant  règlement  en* 
» tre  les  doyen,  chanoines  & chapitre  de  S.  Gcr- 
» main-rAuxerrois  à Paris,  curés  primitifs  de  la 
^ cure  & parotHc  d'une  part,  & les  marguiliiers 
n d’autre,  du  i8  avril  156a,  rapporté  tom, 

” S3* 

y*  Aux  églifes  qui  ne  font  point  paroiAcs,  il  Aiut 
» avoir  la  permiiTion  des  fupérieiirs , comme  de 
n l'évèque,  de  Pabbé , du  pneur,  du  doyen  &du 
» chapitre , chacun  en  Ton  églife,  qui  doivent  pren* 
» dre  garde  qu'aux  épitaphes  & infcriptlons  il  n'y 
» ait  ni  mots  ni  effigies  indécentes , quoique  les 
n morts  Us  euffeni  ordonnées»». 

D(j  l'ures  ou  ceintures  funèbres,  M.  de  Roye  déünit 
air.A  la  litre.  Lijlra  ejl  viila  lugubrts , ^ona , ligatura 
fur.ebris  in  quJ  pertotam  eccU/tam  circum  alla  hxnc  irtdk 
pinguntur  infsgnia.  De  Royc , Jejurib.honorifUb.i^ 
cap,  8. 

La  litre  eA  donc  une  bande  ou  ceinture  funèbre 
UC  les  patrons  & les  hauts-juAlciers  ont  le  droit 
e faire  peindre  autour  des  églifes , avec  leurs  ar- 
moiries de  diAancc  en  diAance. 

Quand  les  armoiries  s'introduifirent , les  fonda- 
teurs , les  patrons  mirent  communément  en>dedans, 
au-dchors  de  leurs  églifes , l'écu  de  leurs  armes  de 
des  litres , qui , de  même  que  les  Infcripdons  & les 
ügures , font  dans  nos  mœurs  le  figne  de  la  propriété* 
Cœpola,  qui  vivoit  au  quinziéme  fiècU,  dit,  dans 
fon  Traité  des  fen  itudes  ^ chap.  40 , 16 , après 

des  auteurs  plus  anciens  : per  infignia  in  muro  fculpta  , 
vel  depiHa  , qute  vulgariter  arma  appeUantur,,.,  commua 
niter  probâtur  rem  ^e  illius  cujus  fuat  infignia,,,.  6» 
kabetur  plenè  per  Bartholum , in  Juo  traâatu  de  in», 
/îgniis  V armis. 

Les  armoiries  font  primitivement  la  marque  de 
celui  qui  les  prend  pour  fe  défigner , comme  fait 
fon  nom  propre.  PaiTant  à fes  defeendans,  elles 
font  devenues  les  enfeignes  de  fa  famille.  Les 
commenrateurs  du  droit  romain  n'ont  pas  manqué 
d’ebfcrvcr  qu'elles  font  pour  nous  cc  qu’étoicnf 
pour  les  anciens  l'infcription  du  nom , les  images, 
figures  & autres  marques  diAinélives  delà  perfonne, 
de  la  famille , de  la  noblcAe.  Tiraqueaii , dans  fon 
Traité  de  la  noblejfe , dit  ; » Budée , A (avant  dans 
» l'antiquité  , a vu  qu'aux  images  des  anciens,  & 
»»  autres  marques  diélinéfives  des  familles , les  temps 
n poAéheurs  ont  fubAituè  ce  que  nous  appelions 
))  vulgairement  des  armes.  CcA  ce  qu'ont  trés^icn 
»>  connu  Balde,  Marfn,  Jean  de  Florence,  jurif- 
»i  confuUcs  célèbres  en  leurs  temps  », 

La  litre  peut  être  conduite  rant  cn-dedans  qu'su- 
dehors  de  régUfe , quand  meme  il  fe  trocveroii 
au-dehors  quelque  b.itiment  adclTé  centre  le  mur, 
per  lotam  ecclefiam  circum  aàa , dit  M.  de  Roye. 

Ce  point  a été  jugé  par  arrêt  de  la  grand  chambre  » 
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du  I)  man  174) , fur  le<  conclurions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  irocat-géndnl  „cn  faveur  de  1a  dame 
d:  Miremont , dame  de  Moniaigu  , appellante  d'une 
fentcnce  de  Reims,  du  8 août  1741 , contre  Ici 
religieux  de  S.  Renly  de  Reims , innmis. 

Voici  le  fait  tiri  du  mémoire  de  M.  Aubri , avocat 
de  la  dame  de  Miremont. 

Le  fleur  de  Miremont , feigneiir  de  Montaigii , 
dtoit  haut-jufUcter  de  Saini-Erme , Antre  & Rami-  * 
coun  : il  mourut  en  1740. 1.3  dame  fa  veuve  voulut 
rendre  à fa  mémoire  les  honnetvs  qui  lui  étoient 
dus.  Elle  fit  dire  aux  fonneurs  de  riglilê  de  Saint- 
Erme  qu'elle  vouloir  qu’ils  fonnaffem  pendant  qua- 
rante jours  fuivam  rufage.  Les  habitani  l'y  oppo- 
férent.  Le  ÿ juin  1740 , elle  les  fit  afTigner  a Laon , 
pour  voir  dire  qu'ils  feroient  tenus  de  fonner  pen- 
dant qiia-ante  jours , & qu’il  lui  feroii  permis  de 
faire  peindre , tant  en  dedans  qu'au-dchors  de  l'églife, 
une  uire  aux  armes  du  défunt  fieur  de  Momaigu. 

Les  habitans  répondirent  qu'ik  ne  connnifTnient 
pour  feigaeiirs  fonciers  & jufticiers  que  les  religieux 
de  Saint-Rcmi  de  Reims. 

Le  I ; , elle  donna  fa  requête  pour  afTigner  ces 
religieux  , & prit  contre  ci»  les  mêmes  concluions. 
Les  religieux  firent  évoquer  la  conicRation  à Reims , 
Sc  demandèrent  communication  des  ihres. 

La  dame  de  Miremont  communiqua  une  fentence 
de  , qui  homologuoit  deux  tranfaRiont  ; la 
promise,  du  30  oâobre  i{}o,  entre  le  maréchal 
do  la  Mothe , comme  feigneur  de  Momaigu , & 
les  habiians  de  Saim-Erme,  pour  la  hamc-juflice 
do  Saim-Erme;  la  fécondé,  du  ao  célobre  1333 , 
entre  le  même  & les  religieux  de  Saint-Pierre  de 
Lobe , ordre  de  Citeaux , alors  titulaires  du  prieuré 
de  Saim-Erme , par  laquelle  les  religieux  conve- 
nuieot  que  la  hame-juflice  de  Saim-Erme  devoit  de- 
meurer pour  toujours  aux  ftigneurs  de  .Momaigu , 
& aux  religieux  chacun  pour  moitié. 

Depuis  ce  temps  , 1a  jouifTance  de  h lianie-juAice 
de  Saini-Erme , par  les  auteurs , étoit  prouvée  enue 
at.ires  par  des  allés  de  1688  & de  1691. 

Les  religieux  ne  dirent  plus  auue  chofe , finou 
qu’uoe  panic  du  mur  de  l'églife  feivoit  au  deliors 
de  mur  de  clûoire  du  jardin  & cour  du  pneurc  , 
que  la  litre  ne  pouvoir  y éue  peinte. 

Le  8 août  174)  , fenienco  imervini  k Reims. 
On  donna  aâe  aux  liabhansde  leur  déclaration  que 
fur  le  fon  des  cloches  ils  s’en  rapponoient  k la 
jnûice , à condition  que  tfib  venoicm  à être  con- 
daupè»,  ils  feroiem  payés  : en  conféquence  00  les 
condamna  à foufiîir  quil  fût  fonné  pendant  qua- 
rante jours  au  fbir,  eu  payant,  Si  aux  dépetis  à 
leur  égard  : fur  la  demamlé  é ^ de  fütc  peindre  * 
la  littc  au  dedans  & au  ilehors,  il  fut  permis  à la 
clame  de  .Miremont  de  faire  peindre  la  litre  en  de- 
dans fuivant  Tufage.&cndchors  jufipi'auxcloturcs 
des  maifons  £c  jaidin  du  prieuré  feulement.  On  con- 
damna les  religieux  en  la  moitié  des  dépens , l'au- 
tre moitié  compcnfèc.  Il  y eut  appel  par  U dame 
de  Miiemom  eu  chef  de  la  litre  au-delion  , celle 

Juriffnidtnu,  Tom  IV, 


en  dedans  n'éioit  pas  comeRée , & de  la  moitié 
des  dépens. 

Sur  le  tout,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Tavocat-général , arrêt  intervint  qui  infirma  U 
femcnce  ; ordonna  que  la  litre  feroit  peinte  tout 
autour  de  l'églife , au  dehors  ; & condamna  les  re- 
ligieux i tous  les  dépens. 

Le  droit  de  litre  appanient , comme  nous  l'avons 
dit , au  patron  & au  feigneur  haut-juflicier  ; ainfi 
deux  ordres  de  perfonnes  ont  cette  prérogative, 
& il  peut  y avou  fur  tes  murs  de  la  même  èglife 
deux  & même  plufieurs  litres  différentes;  quelle 
place  doivent-elles  occuper  ? c’éfl  fur  quoi  les  au- 
teurs ne  font  pas  bien  d'accord;  cependant  tous 
conviennent  que  dans  l'intérieur  de  l'églife  la  litre 
du  patron  doit  être  au-deffus  de  celle  du  feigneur 
haut-juflicier.  Mais  il  y a divctfué  d'opinions  fur 
le  point  de  favoir  A le  patron  a le  droit  de  faire 
peindre  fa  litre  fur  les  murs  extérieurs  de  l'églife  ; 
différens  auteurs  difent  qu'il  le  petit , en  obfervaot 
trtinefois  , pour  l'extérieur  . de  mettre  fa  litre  au> 
deffous  de  celle  du  haut-jullicicr. 

Des  jurifconfultes  d’un  très-grand  poids  cAimetu 
au  connaire  que  le  patron  n'a  pas  le  kmi  de  mettre 
fa  litre  fur  les  murs  extérieurs  de  l'églife,  & que 
n'a^ant  ni  jiirifdiéHon  ni  puifTance  publique,  il 
don  fo  contenter  de  mettre  dans  Timétieur  de  Té- 
diAee  les  Agnes  de  fa  propriété.  Cette  opinion 
eA  configflée  dans  les  articles  1 3 & 1 S des  arrê- 
tés de  M.  de  Lamoignon  : « les  armoiries  & 
V litres  du  patron  feront  au-deffus  de  celles  du 
» haiit-juAicier  au-dedans  de  l’églife.  Le  feigneur 
» haiit-juAicier  a les  mêmes  liormeurs  que  le  patron 
» dans  toutes  les  paroiffes  où  il  y a hauie-juAicc  , 
» mais  après  le  patron  néanmoins  te  feigneur 
» haut'juAicigr  peut  avoir  litres  & ceintures,  fu- 
it oébres  aii-dehors , & non  les  patroi» , nonobAam 
n toute  poffeffion  contraire  u. 

Defpciffcs,  Ja  Dniit fcigntwi.iux , art.  a , ftHian 
7 , tient  de  même  que  le  patron  n'a  droit  de  litre 
qu'au-dedans  de  l'églife. 

La  queAion  cA  jugée  par  Tarrit  du  av  août 
1615,  connu  fous  la  cf^omination  cTariêt  é .4tis  ; 
cet  arrêt  rendu  entre  les  religieux  de  Saim-ViRor, 
patrons  & fondateurs  de  Téglife  d'Aùs , & M.  \'ioIe, 
feigneur  haut-ju Aider  du  ueu,  porta  : u noiredita 
n cour  par  fon  jugement  & arrêt  a mis  & met 
» les  appellations  refpeâivcment  inicrjciiécs , & 
n fentence  de  laquelle  a été  appellé  au  néant  ; 
n émcnd^i....  a maintenu  & ggrdé  lefdits  reli- 
•>  gicux  ,'pricur  & couvent  tic'  Saim-Viflor  an  inii 
» des  premiers  honneurs  prééminence  dans  l'c- 
i>  glife  paroiffiale  ifAiis,  comme  fondateurs  Si  pa- 
ît trons  d’icelle , &.  ledit  Viole  comme  feigpciir 
h Si  fa.'iut-juAicicr  d'.'Vtis , vglife  & presbytère  du- 
n dit  lieu  ès  iraits  hatiotifiijuts  & prééminences 
n de  ladite  églife  ; d'aller  le  premier  après  Icfdiit 
n religieux  Si  prieur  à la  proccffion  & otVraiulc  ; 
» de  recevoir  le  premier  après  eux  Teau  bénite  , 

B n paix , le  pajn  béni  ; d'avoir  litre  & ceiniure 
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> funibre  de  dcuit  armoriics  de  fct  arme»  mtoar 
K de  Udiic  éKlil'e , ont  dcdaru  que  dehors , au* 
» dcflbus  néanmoins  de  celle  des  religieux,  pour 
s le  regard  du  dedans  de  ladite  églife , comme  ua- 
» irons  Ôc  fondateurs  d’icelle  ; d’être  recoitimandé  , 
U lui , fl  femme  fie  fes  entâns  aux  prières  pubKqnes 
» qui  fc  feront  au  prône  par  le  pneur-curè , fes 
» vicaires  ou  cchii  qui  fera  le  prône , & en  tous 
» autres  Jniii  d’honneurs  appartenons  1 feigneur 
B ciditelain  & haut-julUcicr  ». 

Cet  arrêt  décide  que  le  patron  ne  peut  mettre 
fa  litre  que  dans  l’intérieur  de  t'cgiife  ; iloucheul 
qui  le  rapponc  fur  Poitou,  articJt  prtm'ur,  «*.  if  , 
en  adopte  la  dicifion  i voici  fes  termes  : u on  fuit 
» ordinairement  cet  ordre , que  le  patron  ne  petit 
» avoir  ceinture  qu’au-dedans  de  l'églife , & le 
M haui-juflicier  au  dehorv  St  aivdedans  ».  Lelei , 
ûu  l’article  14,  eA  de  même  avis. 

Les  coutumes  île  Tours  & de  Loiidimoif  ont 
fur  ce  point  une  dirpofuion  particulière  ; après 
avoir  accordé  le  Jrait  de  lure  au  vaifal  patron 
au-dedans  & au-dehors  de  l’églife , elles  ajoutent  ; 
» que  a le  chètclain  a ton  manoir  dans  la  paroiAc  , 
» le  patron  ne  pourra  mettre  fa  litre  que  fur  les 
» murs  intérieurs  ».  Palu  , fur  l’article  £0  de 
Tours  dit  t U quand  le  patron  n’cA  pas  vaAal 
B du  cliàielain,  il  faut  fuivre  l’arrêt  d’Aiis,  qui 
» juge  l'ue  le  patron  ne  doit  avoir  fa  litre  quau 
B pourtour  de  l'églife , au-dedani  feuidhient , 8c 
B non  ail-dehors  ».  C’cA  aulfi  Tavis  de  Tronçon 
fur  Paris , orr.  dp.  CaJkltMiu  pe'tj!  ierrJ  txua^ut 
taltfiam  vliuuliim  Ufla  Juetrt  ; pjtramu  wrê  intrâ 
dumuxjt,  dit  Mornac,  fur  fa  Loi  4,  bvrt  j,  tir. 
4j  , dt  rtUg.  £•  fump.  fur.tr. 

Sur  la  qucAion  de  fiveir  fi  dans  le  cas  où  le 
patronage  & la  juAice  font  divil'és  , chaque  co- 
patron ou  co-fetgneur  a droit  de  mettre  une  litre 
particulière , beaucoup  d’auteurs  penfent,  & queues 
ottèu  jugent  qae  chacun  d'eux  peut  faire  peindre 
une  litre  à fes  armes  ; u deux  feigneors  hauts- juf- 
B ticters  , ayant  part  égale  , ont  chacun  droit  de 
B litre , & ie  dernier  mourant  fait  efiàcer  celle  de 
» l'autre , ou  on  tes  met  au  bas  de  celles  qui  font 
B déjà  peintes  b.  M.  Sunon  , Traité  dta  Droits  éo- 
aotifçatj  , tit.  jf, 

u Quand  une  terre  a été  divilée  & féparée , dit 
■ Brodeau  fur  M.  Louer , ictirt  F , notuirt  ji , l'ainé 
B en  tbrefle  ou  celui  qui  poAèdc  le  principal  corps 
>1  du  fief,  retient  la  qualité  entière  Sc  abfolue  de 
B feigneur , & ceux  qui  en  pofiedent  des  membres 
» détachés  ûint  obligés  de  prendre  la  qualité  de 
B feigneur  en  pari'ie. . . . Les  litres  8c  ceintures 
» fùoèbies  dedars  & dehors  de  l’églife  doivent 
» étK  placées  enforte  que  exile  de  l'ainé  foii 
a au  deuils;  & le  puir.c  en  y fâifant  mettre  le 
B premier , doit  laificr  au-dcAiis  une  place  coove- 
« nsble  pour  celle  de  lamé  quand  il  y en  vou- 
B dra  fibre  menre , qui  eA  le  réglement  remar- 
B quahle  ordonné  par  arrêt  du  aa  juin  164^  , 
• un  rappel  d'une  îéoicncc  du  prévôt  du  Pans  , 
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B du  Ig  mai  iday , donné  aux  enquêtes  fur  procès 
n par  écrit,  entre  Antoine  & André  de  Bernardin  , 
B ai'aé  & puiné , feigneurs  de  Bty-fur-Mirne.  Par 
B autre  arrêt  du  lundi  a}  mars  16  sg , M.  le  pre- 
n mic^réfident  de  V crdt.n  fêant , plaidant  le  Royer 
B de  C^muaiUc  : il  eA  dit  qiie  dame  Charlotte  de 
» ViUiers-faint-Paul,  comtelic  de  Launuy,  dama 
» d'honneur  de  la  reine  , fera  nommée  la  première 
» aux  prières  qui  fe  feront  en  l'églife  de  Vicrmei 
» par  le  curé  ; & après  elle  René  du  Croq , comme 
» feigneur  en  panie  dudit  Viermes  ». 

M.  de  Roye  tient  au  contraire  que  ces  (SfTérens 
co-feieneurs  ne  peuvent  avoir  pour  eux  tous  qu'une 
feule  litre , fur  laquelle  chacun  d'eux  peut  faire 
peindre  fes  armes.  C/twn  dtmtaxM  finioraJem  Uf- 
tram  habtrt  pofftuu  tu  f&i  fiuliéer  a'iitj  Mit  ia/ignta 
ftia  dtpinpat , proportioniius  domiakis.  ton  citato. 

M.  de  Ruye  pareil  fétre  déterminé  par  ce  grand 
principe  que  Dumoidin  établit  tùr  l’article  13  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris  , gloffi  prttuiitt , n”. 
fl.  Quand  un  fief  mouvant  de  diAeieiis  feigneurs 
par  indiv'is  cA  vendu , il  &ui , dit  Uuinoului,  ou 
uiveAir  pour  le  tout , ou  retirer  pour  le  tout.  La 
raifon  qu'il  en  donne  s’applique  très-bien  é notre 
queAion  : *x  quo  titùn  tfl  urâcum  ftuduat , Sr  unitus 
titultu  ftudi , ftijuittr  quod  tjufdim  fiudi  ( mm  tfl 
n 'cji  ttaicum  Jus  patnnatàs , ir  fie  piurts  patroni  non 
haheniur  tûji  pro  uno  ......  alioquia  tx  ptrfima  htt* 

rtduM  nova  ftrviats  , novum  onut  addtrttur.  ) 

<1  Je  rient , dit  Cuyoi , Otftrvation  far  lis  Droits 
n koitori$i)uts  , qu’il  ne  doit  y avoir  qu’une  feule 
» litre  pour  tous  les  co-patrons  , & une  pour 
» tous  les  co-hauis-juAicicrs , même  dans  le  cas 
» où  il  n’y  auroit  point  de  patron , parce  que  tous 
n xyatu  pan  i la  juAice , font  tous  égaux  ; Us  ne 
u /ont  inégaux  jut  dans  U profis,  niais  la  juAice 
» s’exerce  au  nom  de  tous  : & quand  ilsaiiroient 
» un  bailli  par  tour , celui  de  1a  plus  petite  portion  , 
» pendant  Ton  temps  d’exercice , eA  bailli  auAi 
» giand  que  celui  de  l’ainé  ; il  exerce  les  mêmes 
n droits , làuf  le  panage  des  obvenrions  & emo- 
» lume.ns , 8c  la  durée  de  fou  exercice.  Q«ù  fitnt 
a Jomivi  tjttfJtm  jujiieix  in  honon  , £■  tuulo  San- 
n iptam  conforta  fivt  concstrrtnsa  cttm  primo  grnito 
» non  tanftam  ftkditi  vtl  dcptndenta  ai  iUo.  MoL 
B 8 , iodü  16 , olm  10 , tf.  SI.  De-là  on  pourroit 
» meme  dire,  8t  cela  eA  vrai,  qu'ils  {ouiAcm 
B tous  du  droit  de  la  litre , par  la  litre  de  l'ainé 
n ou  de  celui  qui  le  reptéfenie.  Fidt  l'arrh  de 
n-  1648 , rapporté  fur  le  droit  de  banc . qui  jqge» 
B ainC  que  nous  le  difons. 

B Que  fi  tous  veulent  avoir  leurs  armes,  je  crois 
>1  en  ce  cas  m'on  doit  fuivre  le  Icminteai  de 
M Roye  Sc  de  Maréchal , césjp.  f , c'eA-i-di»  , ^ue 
n fur  h ceinture  de  deuil  tirée  autour  de  l'églile  ,. 
Il  foii  dedans  , foil  dehors , l’ainé , ou  celui  qui  le 
n repréfeme , ou  celui  qui  a la  plus  groflé  part  à 
B la  juAice , aura  fes  armus  à eomniencec  du  coté 
•>  le  plus  honorable  dani  utur  certaine  longueur 
« & étendue  propottionnéc  à fa  part  ; fit  ciiaque 
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» pirfnè  00  nyim  jwrt,  toui  d«  fuite  fuient  ü 
» portion , en  luirent  cnW  chicun  un  pied  ou 
» deux  de  diftance  ; par  exemple , l’aine  aura  le» 

» deux  ticrt  de  la  juitice , le»  autre»  auront  l’autre 
» lier»  à eux  tous,  l’un  un  tiers,  l’autre  un  quart 
» dans  ce  ticrt  ; l’aioè  occupera  les  deux  tiers  de 
» la  ceinture , & on  pied  ou  deux  après  ■,  fautre 
» aura  le  tiers  du  tiers  reftant  ; l’autre  le  quart  en 
» lailTanl  toujours  une  diAance.  hem,  du  patro- 
n naf^  fnivant  les  portions  de  temps  aAignèes  il 
» chacun.  Qiu'e  tmicm  ratio  u. 

Cela  a été  aiofi  jugé  an  parlement  de  Bordeaux 
par  arrêt  du  17  juillet  t6e^  , rapporté  par  l’anno- 
tateur de  la  Peyrere , lettre  Z , n*.  pu  • qui  s’ex- 
plique ainfi  : 

H iugé  entre  les  enfant  du  fieiir  Daron  de  Jayac , 
» qu'ils  ne  dévoient  avoir  que  la  meme  litre , & 
n qu’en  cas  de  concourt  les  armes  de  l’alné  fe- 
» roient  les  preaiièret  n. 

Da  pain  hm,  U y a deux  points  é .examiner  ; 
i".  dans  quel  ordre  le  pain  béni  doh-il  être  pré- 
femé  è a^.  Les  Mnxtns  & les  hauts- juAiciers  font-ils 
en  droit  de  choiCr  leur  jour  poiur  la  préfentation  l 

I*'.  Le  pain  béni  doit  être  préieoié  d’abord  au 
patron,  enfuite  au  feigneur  haot-jullicier , après 
eux  aux  moyen  &-bas-juAiciers:  les  feignciirs  de 
Aef  viennent  enfuite , cnAn.  les  Amples  gentils 
hommes  tic  autres  notables,  u Après  le  patron  & 
» le  liaut-joAicier , dit  M.  d’Héricmirt , on  fuit  le 
r>  rang  des  autres  perfonnes  oualinées,  à moins 
» qu'dles  ne  foieni  en  trop  gr.<nd  nondire  te  en 
n trop  iTendroiis  de  l'églUe  diflférens  ; car  en  ce 
» cas , on  fuit  l’ordre  dans  lequel  chacun  fc  trouve 
■n  placé  ». 

Le  1 1 août  I74V  • I*  » mndu  arrêt  fur  les 
concluGontde  M.  l’avacat-général  Joly  de  Fleury, 
plaidant  M“  Châtelain  & Piet  DuplcAis , par  le- 
s]uel,  en  conArmani  la  fcnience  dont  étoh appel, 
un  gendlhomme,  feigneur  de  Aef,  ayam  haute 
fuAicc  dans  la  paroUm,  a été  maintenu  dans  le 
droit  d’avoir  le  pain  béni  avant  les  margutllier». 

a*.  La  qiieAion  fur  le  choix  du  jour  pour  la 
préfemation  du  pain  béni  a été  jugée  en  faveur 
du  patron  , & par  conféquem  du  ham-juAiclbr , 
pr  arrêt  dn  17  janvier  lAta.  Ma-échal  le  rapporte 
tome  U , n.  yi.  Voici  le  fait  tel  qu'on  le  trouve 
dans  cet  auteur , copié  par  Guyot  dans  fet  Oiftt- 
vatioHs  fur  kt  droite  honorifiijeet.  Le  Acur  d’Olivet 
étoh  , félon  Maréchal  , patron  & feigneur  de 
Damemarie  ; il  étoit  procédant , 6t  n’y  demeumii 
pas;  mai»  la  dame  fon  épnufe,  catholique  , y fti- 
foit  orilmairenent  fes  piques,  & t’y  iroihroit  aux 
fttes  folemitelle»  r elle  chniAi  le  jour  de  Noël  pour 
offrir  le  pAt  béni  aux  trois  meffes  : cela  eut  lieu 
pendant  denx  ans  fans  irmtbie*  les  fienr  & de- 
moifelle  Hiidclines , qni  dcmetiroimtt  dans  cette 
petroiAë,  vouhirent  Ponirir  ce  meme  jour  de  Noël  ; 
les  marguillien  n’y  conlcnia.<)c  pas,  ils  le  Areni 
diAribiicr  pr  leur  domeAiqiie. 

La  dame  d’Obvei  forma  d’abord  complainte  ; 
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enfuite  fachant  que  pour  ce  cas  il  n'y  avoir  pas 
liai  à la  complainte , elle  prk  des  conduAons  pures 
& Amples  i ce  que  déAsnfes  l'uffeof  Antes  aoa  Aeur 
Hiidehnes  & £1  Icmme  d’offrir  le  pain  béni  le  jour 
de  Noël. 

Pour  moyen  , elle  tfifoit  que  Am  mari  étoit 
patron  fondateur,  feigneur  de  1a  paroiffe;  que  tous 
les  droite  hoitorijiouts  lui  appartcooietu  i l’exclufion 
de  tous  autres , & notamment  des  ficut  & dsmoi* 
felle  Huüelincs  qui  n’y  avoieni  aucun  droit  de 
feisn  curie. 

Les  Acur  81  derooifelle  Hudclioes  dirent  qu'ils 
avouaient  que  tous  les  droite  honorifiauee  apparie- 

Ïioicm  au  Aeur  d'OIivet,  mais  que  l'aâe  de  pré- 
rnier  le  pain  béni  étoit  un  aâe  de  pure  dévo- 
tion & de  charité , puifqne  chaque  paroifficn  l'of- 
Aoii  i fun  tour  ; que  cela  ne  devoit  point  être 
mis  au  rang  des  droite  koaoriji^aee  ; de-u  ils  fou- 
tenoiem  la  dame  ifOUvei  non-recevable  en  fa 
demande. 

Le  ai  oâobre  1610  , fentence  du  prévôt  de 
Jloudan  qui  maintient  81  garde  U dame  d’OIivet 
dans  la  poOéiTum  3t  jouiAàuce  du  droit  ionor^^ae 
de  faire  préfenier  le  pain  béni  pr  chacun  an  le 

Sur  & feie  de  Noël  , dans  l’églife  paroiiAale  de 
amemarie  ; défenfes  aux  Aeur  & demoifeUe  Hu- 
delines  de  l’y  troubler  : Air  le  furpius  des  de- 
mandes , hors  de  cour,  fans  dépos. 

Appel  11  Montfort,  11  février  1611  : fentence 
qiA  conArme.  Appl  en  la  cour. 

S7  janvier  1611,  arrêt,  eonfietiie  el,^tae , qui 
met  l'appUation  au  néant  fans  atnende  ; condamne 
les  appellans  aux  dépens  de  la  caufe  d'appi , lef- 
tnicls  avec  ceux  adjugés  par  fa  fentence  du  baiUi 
rie  Monifort , le  coor  a texte  &•  atodirie  i cinquante 
livrée  porijîs.  Cet  arrêt  cA  remarquable , il  liquide 
des  dépits. 

De  l'offrande  & de  Le  procejion.  Le  dro'tt  de  pré- 
céder les  .tuires  apparAeni  d’abord  au  patron,  en- 
Alite  au  feigneur  haut-juAicier  ; apés  eux  au  fei- 
gneur de  fief  8c  aux  ganiiUhomines  domiciliés  fur 
la  paroiffe. 

n A la  proceffi on  , dit  iTHéricouri , le  patron 
n vient  immédiatement  s|irés  le  cuié  ; le  feigneur 
n haui-juAicicr  fuit  le  piron,  ou  il  marche  après 
» le  curé,  s’il  n’y  a point  de  patron.  Les  femmes 
n des  patrons  8c  des  leigr.eurs  hamvjuAlciers  vont 
i » avec  leurs  maris , 6p  les  dames  epti  ont  le  pa- 
I n tronage  8c  la  haute -juAice  pécèdeni  tocs  les 
Il  hommes  à la  proccAion , quand  elles  n’ont  ps 
n de  maris  ; mais  les  femmes  des  feigneur»  moyens- 
n jiiAiciers  8c  des  feigneur»  de  Acf'ou  des  gemils- 
» hommes , ne  doivent  marcher  à la  proccffion 
n qu'après  tous  tes  hommes  <>.  Loix  eecU/iajli^teet , 
partit  a dit  droirt  honorifipui , chap.  9 , n®.  ly. 
(^Art'tclt  de  M.  htyRtos,  Avocat  au  Portement.') 

Dnorrs  iarmaMllere , font  ceux  qui  font  répités 
immeubles  par  A ûion  en  verra  de  la  loi , comme 
les  offices les  rentes , dans  l«  coutumes  ob  elles 
font  réputées  immeubles,  ('oyti  Immfubix. 
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Droits  inc^ttp^uls , (ont  ceux  <}ua  in  jcrt  ton- 
üf*n  confijiunt  ; ils  Tom  oppofés  aux  chofes  cor- 
porcUcs,  que  l'on  peut  toucher  manuellement.  Les 
éroitj  ineorpofeU  font  de  deux  fortes  ; les  uns  mo- 
biliers , comme  les  obligations  & les  aâioss,  les 
deniers  ilipiili^s  propres;  les  autres  qui  font  rèpu* 
lés  immobiliers,  tels  que  les  ofiiees  , les  fervi* 
tudes,  les  cens , rentes , champarts,  & autres  dmrti 
feigneuriaax , foit  cafuels  , ou  dont  la  preAatioa 
eA  annuelle,  (^) 

Droits  Utiçituxy  font  ceux  Air  lefqucls  il  y 
a aâucllemcni  quelque  conrcAarion  pendante  & 
indécife , ou  qui  font  par  eux  mêmes  douteux  & 
embarralTés,  de  manière  qull  y a lieu  de  s'attendre 
à eAuyer  quélque  conteftation  avant  d’en  pouvoir 
jouir  ; telles  font,  par  exemple,  des  créances  maj 
établies  , ou  dont  la  liquidation  dépend  de  comptes 
de  fociécé  ou  communauté,  fort  compliqués;  tels 
font  auAî  les  droin  AicceAlÂ , lorfque  la  liquida* 
tion  de  ces  droits  dépend  de  plufieurs  qucAicns 
douteufes. 

Les  ccAionnaires  de  droits  litigieux  font  regardés 
d'un  œil  défavorable , parce  qu'ils  acquièrent  ordi- 
nairement k vil  prix  des  droits  embarralTès  ; & que 
pour  en  tirer  du  profit , ils  vexent  les  débiteurs  à 
force  de  pourfuites.  Ces  fortes  de  cefiions  font  fur- 
tout  odieufes,  lorfque  l'acquéreur  cA  un  officier 
de  juAice  que  l'on  préfume  fe  prévaloir  de  la  con- 
noifTance  que  fa  qualité  lui  donne , pour  traiter 
plus  avantageufemem  de  tels  droits , & pour  mieux 
parvenir  au  recouvrement  : on  ne  permet  pas  non 
plus  qu'un  étranger  vienne , au  moyen  d'tmc  cef- 
fion  iic*  droits  fuccelfifs,  prendre  connoifîance  du 
fecret  des  familles. 

C'eA  fur  cet  difTcremes  confidérations  que  font 
fondées  les  loix  ptr  divtrfas  fie  ah  Anadafto  , au 
code  mar.dati  ; loix  qui  font  fameufes  âans  cette 
inatièro  s c'cA  pourquoi  nous  en  ferons  ici  l’a- 
ittlj'fe. 

La  première  de  ces  loix  dit  : que  des  plaideurs 
de  profcAion  prennent  des  ccAions  d'aâions  ; que 
fl  c éroient  des  droits.  incontcAables , ceux  auxquels 
Us  appartiennent  les  pourfuivroient  eux  mêmes. 
L'empereur  AnaAafe , de  qui  eA  cette  loi , défend 
qu’ü  l'avenir  on  falTe  de  tels  tranfports , fie  ordonne 
que  ceux  qui  en  auront  pris , ne  feront  rembour- 
ics  que  du  véritable  prix  qu'ils  auront  payé, quand 
meme  le  tranfport  feroit  mention  d'une  plus  grande 
fomntc. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  quatre  cas  dif- 
férent. 

i®.  Elle  permet  à un  co- héritier  de  céder  à 
l’autre  fa  part  des  dettes  aélives  de  la  fuccclTion. 

a».  Elle  permet  auifi  à tout  créancier  ou  autre , 
qui  pofTédcla  chofe  d’au:rui«  de  prendre  un  tranf- 
port  de  plus  grands  droits  en  paiement  de  fon  du, 
ou  pour  la  fureté  de  la  donc. 

3^.  Elle  autorife  auAi  les  co-légataires  & fidéi- 
commillaires  à fe  fitire  eture  eux  des  cclfions  de 
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leur  part  des  dettes  aâives  qui  leur  om  été  lalf* 
fées  en  commun.  ® 

4^.  Cette  loi  exceptoit  auAi  purement  & Am- 
plement , le  cas  de  la  donation  d'une  dene  liti- 
gieufe. 

La  loi  Anaflsfio  qui  fuit  immédiatement , fie 
qui  cA  de  l'empereur  JuAinien  ; après  avoir  d'abord 
rappcllé  la  teneur  de  la  loi  précédente , dit  que  les 
plaideurs  tronvoient  moyen  d'éluder  cette  loi,  en 
prenant  une  partie  de  la  dette*  k titre  de  vente , fic 
l'autre  partie  par  forme  de  donation  Amulée.  JuAt- 
nien  fuppléam  ce  qui  manquoit  à la  conAitutioti 
d’AnaAaie , défend  que  l'on  ufe  h l'avenir  de  pa- 
reils détours;  il  permet  les  donations  pures  fie 
Amples  de  droia  Cx  aâions , pourvu  que  la  dona- 
tion ne  foit  point  une  vente  ou  ceAlon , déguifée 
fous  le  titre  de  donation  { autrement  le  donataire 
ou  ceffioanaire  ne  fera  rembourfé  que  de  ce  qu'il 
aura  réellement  payé  pour  le  prix  de  l'oéle,  ql  il 
ne  pourra  tirer  aucun  avantage  du  Airplus. 

La  difpoÀtion  des  loix  ptr  divtrfas  fic  ah  Anafljfio^ 
étoit  autrefois  fuivie  purement  fie  fimplemem  au  par- 
lement de  Paris.  Préfemement , quand  le  tranfport 
n'cA  pas  nul,  on  c’eA  pas  recevable  k exclure  le 
ccAionnairc  , en  lui  rembourfant  feulement  le  vé- 
ritable prix  du  Tranfport  ; parce  qu'une  ccAion  de 
droits  litigieux  ne  renferme  rien  en  eile-mème  de 
contraire  au  bien  public , quand  elle  cA  hâte  fie 
acceptée  fans  mauvaife  intention  fic  fans  fraude.  Il 
y a cependant  pluAeurs  cas  où  l'on  ne  rend  que 
le  véritable  prix  , & d’autres  même  oii  le  tranf- 
port  cA  déclaré  nul.  Par  cxen^le , quand  un  étran- 
ger acquiert  des  droits  fuccelfifs  qui  font  communs 
& indivis  avec  les  autres  héritiers , ceux-ci  peuvent 
l'exclure  en  lui  rembourfant  le  véritable  prix  du 
tranfport.  Il  en  eA  de  même  k l’égard  du  tuteur 
qui  acquiert  des  droits  contre  fon  mineur  ; la  no- 
vclle  72  ^ cA.  3,  prive  même  le  tureur  de  la  fomme 
au  profil  du  mineur. 

Il  y a encore  des  perfonnes  auxquelles  ü eA  dé- 
fendu d'acquérir  des  droits  iUigUux  ; ce  qui  s'ob* 
ferve  dans  tous  les  parlcmcns. 

De  ce  nombre  font  1^.  les  juges  , Aiivant  la  loi 
4^,  f.  de  contrak,  empt.  fic  la  loi  unique  C de  contr. 
omn.judic.  qui  leur  defendoient  de  faire  :iucunc  acqui- 
fiiion  dans  leur  rclTori , pendant  le  temps  de  leur 
commWfion.  Ola  s'obfcrvoit  auifi  en  France,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  S.  Louis  de  1254  ; mais  de- 
puis que  les  charges  de  judicature  font  devenues 
perpétuelles , en  permet  aux  juges  d’acquérir  dans 
leur  reflbrt  : ce  qui  reçoit  néanmoins  deux  ex- 
ceptions. 

La  première , pour  les  droits  litipifux , dont  les 
droits  font  pendans  en  leur  fiègc  ; que  les  ordon- 
nances de  1 3 56 , de  I 5 » l’ordonnance  d Orléans  • 
art.  , & celle  de  1629  , art,  Ç4  , leur  défendent 
d’acquérir , fous  peine  contre  le  cédant  de  la  perte 
de  ic%  droits^  fic  contre  le  ocAionnairc , d amende, 
de  frais  & de  dépens. 

La  fccondc  exception  cA  pour  les  biens  qui  s ad- 
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jugent  par  décret;  le  parkment  de  Paris,  par  un 
réglemenidü  lO  juillet  1665  , •irr.  , a tait  détentes 
à tous  ^ges  de  fou  reflbrt  de  fc  rendre  adjudica- 
taires des  biens  qui  Te  décrètent  dans  leur  tiége. 

a®.  L'ordonnance  d’Orléans  a étendu  aux  avo* 
cars,  procureurs  &-foUicireur$,  U dètenfe  d’acqué- 
rir , (oit  en  leur  nom , foii  par  des  perfonnes  in- 
terpofées , les  procès  & autres  droits  htipeux , dans 
Ift  cours,  Tiégcs  ou  retTons  où  ils  exercent  leur 
minidére.  Il  y auroit  même  punition  exemplaire , 
s’ils  contrevenoient  à cette*  défenfe  au  tujet  des 
caufes  ou  procès  dons  ils  (eroimit  chargés. 

L’anicle  ai  d’une  ordonnance  du  mois  de 
mars  in6,  défend  aux  perfonnes  puidaotes,  «lefc 
rendre  ccfiionnaircs  de  droits  litipcux^  de  crainte 
que  leur  autorité  ne  leur  rende  la  vexation  plus 
mile. 

£nhn  , l'ordonnance  de  1667  » tit.  4 , défend  aux 
perfonnes  qui  ont  droit  de  committimus , d’en  ufer 
dans  les  caufes  & procès,  où  ils  font  parties  prin- 
cipales ou  inrer\*enantes  , en  verni  <k  tranfports 
à eux  faits , fi  ce  n'efl  pour  dettes  véritables , & 
par  des  tranfports  reçus  pardevant  notaires , 6c  figni- 
dés  trois  ans  avant  l’ai^ion  intentée , à moins  que 
ces  tranfports  ne  dérivent  d'un  contrat  de  mariage , 
d'un  aâe  de  partage , ou  d’une  donaiiof^ 

Les  loix  per  diverfas  6c  ab  Anajlafio  ne  font  pas 
obfervées  d'une  manière  uoiforme  dans  les  autres 
parlement. 

Ceux  de  Bordeaux  8c  de  Provence  jugent  que 
la  cefTion  de  droits  8c  aflions  doit  avoir  Ton  edet , 
quend  la  dette  eA  ebire  & liquide. 

Au  furplus,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
de  racquifition  des  droits  lai^itux  , ns  doit  pas 
s'appliquer  ii  ceux  qui  ont  un  intérêt  particulier  à 
s'en  rendre  ceflTionnaires , foit  parce  qu’ils  ont  des 
hypothèques  fur  les  fonds  qui  ré^nJcni  de  ces 
mûmes  droits  ^ ioii  parce  qu'ils  en  font  co-proprié- 
taires. Les  loix  dont  nous  avons  parlé , n^om  été 
rendues  que  pour  obvier  à la  vexation , & non 
pour  empêcher  qu'on  ne  s'arrange  contorméftem 
aux  règles  du  droit  8c  de  l’équité.  Dans  ce  cas , 
non-feulement  il  ci\  permis  de  fc  rendre  cenion- 
naire  d’un  droit  litiàeux  ou  non , mais  on  el^  en- 
core difpenfé  de  (e  prêter  ï une  demaitde  en  fu- 
brogaiion.  Car  c'ed  alors  moins  un  iranfport  8c 
une  cenîon , que  U vente  d'une  chofe  néce(Taire. 
Ceft  le  fondement  d’un  arrêt  rapporté  par  Bro- 
deau  fur  Louet  » lettre  C,  rtum.  tj. 

Droits  lu^itieux  feu  îuBuofi  J en  flyle  de  la 
chambre  des  comptes,  font  des  droits  triftes  : tels 
que  les  confifeations  contre  ceux  qui  quittent  le 
(crvice  du  roi , ou  pour  catife  d’homicide  ; ce  qui 
a ouelqtie  rapport  à ce  que  les  loùf  romaines  ap- 
pclloient  fuccejjio  lufbtofa , qui  étoit  lorfquc  le  père 
fuccédoit  a*fon  en^t. 

Droit  mobilier^  cft  celui  qui  r>c  confiée  qu*cn 
quelque  chofe  de  mobilier,  ou  qui  tend  b recou- 
vrer une  chofe  mobiliatre,  comme  une  créance  d'une 
fomme  à une  fois  payer. 
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Droits,  Noms,  Raisons  , 8»  Actions,  ce 
qti'en  droit  on  ;q>peUe  nomina  8*  rtfèiortes  ; ce  font 
les  droits  f obUgaiions  aâives  , 8c «les  aérions  qui  en 
réfultcnt  ; foit  en  vertu  de  la  loi , ou  de  quelque 
convention  cxpre(Te  ou  tacite  ; les  titres  oc  qua- 
lités , en  venu  defquels  on  peut  être  fondé , 6c 
toutes  les  prétentions  que  l'on  petit  avoir.  Celui 
qui  ccdc- une  chofe,  cède  ordinnircment  tous  les 
droiu , noms,  raijons  & aéfions  qu’il  peut  v avoir. 
(^) 

Droit  d’offrir,  eft  celui  par  lequel  un  créancier 
' pol^ériciir  eft  autorifè  à offrir  aux  créanciers  anté- 
rieurs le  paiement  de  ce  qui  leur  eft  dû , 6c  d'étre 
fubrogé  par  ce  moyen  à leurs  hypothèques. 

11  eft  pardcuUéremcnt  connu  dans  les  provinces 
de  droit  écrit , 8c  il  dérive  des  loix  ^ 6 , ff.  de 

difirac»  pi^»  if  8*  i8 , c,  qui  pofiores , 8'C.  6c  4 , <• 
de  his  qui  in  prior,  creJ.  loc.  facced. 

Pour  ufer  du  droit  d’offrir,  il  faut  être  foimeme 
créancier  hypothécaire  ; 8c  dans  ce  cas , le  créancier 
antérieur  à qui  l'on  offre  le  paiement  de  fon  dû  ne 
peut  le  rcftiicr.  Suivant  la  jiirifpru^cnce  des  par- 
lemens  de  Bordeaux  8c  de  Touloufe , les  créan- 
ciers qui  ne  font  pas  utilement  colloques , font 
en  droit  d ■offrir  à r 'adjudicataire,  qui  eft  obligé  ou 
d’abandonner  les  biens  décrétés , ou  de  payer  au 
créancier  offrant  les  femmes  qui  lui  font  ducs.  Co 
droit  d’offrir  eft  différem  de  ce  qu’on  appelle  dans 
les  provinces  de  droit  écrit , r.thjtrement  de  décret  : 
ce  dernier  eft  perfonnel  à la  partie  falfie  8c  à fes 
deicendans,  qui  feuls  font  admis  à le  demander  en 
leur  faveur , au  lieu  que  le  droit  d’offrir  concerne 
feulement  les  créanciers. 

L’édii  de  juin  1771 , rendu  pour  la  conrervarion 
des  hypothèques,  a établi,  en  faveur  do  créan- 
ciers , une  efpècc  de  droit  d’offrir. 

Il  y eft  dit>  art.sf,  que  tout  créancier,  pendant 
les  deux  mois  accordés  à un  acquéreur  pour  expo- 
fer  fon  contrat  d'acqulfuion  au  greffe,  pourra  fe 
préfenicr  au  greffe  pour  y faire  recevoir  une  fou- 
mlHion  d’augmenter  le  prix  de  la  vente,  au  moins 
du  dixième  du  prix  principal , cnfenible  de  rdVi- 
tuer  b l'acqtiéreur  les  frais  Sc  loyaux-coùts , & 
du  tout  donner  bonne  8c  fiiffilanre  caution  : que 
d’autres  créanciers  peurrom  également  faire  ad- 
mettre une  furcnchcre , qui  fera  pour  chaque  fur- 
cnchérifTcur  d’un  vingtième  en  fus  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente  ; mais  qu’il  fera  loiftble  k l’ac- 
qucrcur  de  conferver  l’objet  vendu  , en  fournif- 
fant  le  plus  haut  prix  auquel  il  aura  porté. 

Droit  perfonntl,  eft  celui  qui  eft  attaché  à la 
perfOnne,  comme  la  liberté,  \t%  droits  de  cité,  la 
majorité , 8*t'.  Il  diffère  du  droit  réel  oui  eft  attaché 
à un  fonds,  8c  dont  on  ne  jouit  quen  raifon  de 
la  propriété  ou  de  la  pofteftion  de  l’héritage  au- 
quel il  eft  uni , comme  les  droits  feigneuriaux  , 
les  droits  de  fcrvittide , 6rc. 

Droit  de  pure  faculté,  fc  dit  de  celui  dont  le 
propriétaire  peut  librement  ufer  ou  ne  pas  ufer 
fuivantfa  voipmé.  Ce  droit  conûfte  eu  (üt,  parce 
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qu*il  oe  fiippofe  ni  obügition  , ni  aâîon  préexir* 
i»ntC5  , propres  & particulières,  & c'eft  par  cette 
riilbn  que  les  jurîTconrultes  difent  que  la  puf€  fa* 
culte  eA  devait  & non  de  droit,  & au*elle  dépend 
uniquement  de  la  rolomé  de  celui  à qui  elle  ap* 
panient. 

n eA  aifè  de  diAinguer  les  droits  de  pure  faculté 
d'avec  ceux  qui  dérivent  d’une  obligation  , parce 
qu’en  général  tout  droit  eA  cenfé  de  pure  Âiculié , 
lorfqu’tl  na  pour  caufe  que  rutilité  ou  la  volonté 
de  celui  qui  agit. 

Le  droit  de  pure  faculté  cA  imprcfcriprible , foit 
quM  ait  rapport  à la  chofe  ou  à la  peri'onnc. 

La  faculté  , par  exemple , d’ufer  des  élément  que 
la  nature  a dmtnés  à tous  les  hommes  pour  en  jouir 
en  commun  , des  chemins,  des  rues,  des  fontaines, 
des  éditices  publics  , ne  peut  jamais  (e  perdre  , 
quoiqu'on  n’en  ufe  pas  pendant  un  long  temps , & 
ceux  qui  s’en  fcr\’cm  n’acquièrent  pas  le  droit  d’en 
ufer  à l’cxclufion  des  autres.  C'cA  par  cette  raifon 
que , par  arret  du  5 avril  1710  , rapporté  par  Dii« 
nod  , un  particulier  qui , depuis  un  temps  immé- 
morial, dctouriioit  dans  fon  verger  l’eau  qui  cou- 
toit  te  long  de  la  voie  publique , tut  dél)outé  de  la 
complainte  qu’il  avoit  intentée  contre  le  proprié- 
wirc  de  l’héritage  iupérieur  qui  y avoit  détourné 
ccîfc  meme  eau. 

Il  en  cA  de  mime  loriipie  le  droit  de  pure  faculté 
eft  attaché  à 1a  porfonne  ; cette  Hberré  cA  impref- 
criptiblc  tant  qu'elle  n’cA  pas  conirediîe  , ou  qu'on 
n’y  a pas  renoncé  cx|îrdTémjnt  ou  tacitement.  Ainfi 
je  peux  en  rom  temps  dilpoler  librement  de  mes 
biens  & é'i  m.'S  aéKbns,  ruivani  les  loix  du  prince 
fous  Vempire  duquel  je  vis  ; je  peux  conAruire  de 
nouveaux  hatt  nens  fur  mes  héritages , ou  réparer 
ceux  qui  font  tombés  en  ruine  depuis  un  temps 
immémorial , fans  que  mes.voifins  puiiTem  s’y 
oppofer* 

Par  la  même  raifon  , dans  les  chapitres  dont  les 
membres  ont  le  droit  à leur  tour  d’opter  une  nou- 
velle préliende , celui  qui  refufe  d’exercer  cette 
faculté  lorfqu’clle  cA  ouverte  é fon  profit,  ne  perd 
pas  le  droit  d'opter  une  nouvelle  prébende  dans 
la  fuite. 

Droit  rrr/,  fe  dit  paroppofitionau  droit perfonnel , 
d2  celui  qui  cA  attaché  2 un  fonds  : de  ce  genre 
font  les  rentes  foncières,  les  droitt  de  champart , 
les  fcrvititdcs , 

Droits  rèpalUns  , font  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent au  roi  comme  fotivcrain  ; tels  que  la  dif- 
l.'ibufion  de  la  juAicc,  le  pouvoir  légiAatif,  \c  droit 
de  faire  U guerre  & la  paix , le  droit  de  battre 
monnoie,  cfe  mettre  des  impofuions,  de  créer  des 
oAiccs  , è^c.  ) 

Droits  du  rot  : on  comprend  quelquefois  fous 
ce  terme  tous  les  droits  que  le  roi  petit  avoir  , tels 
que  les  droits  régaliens  dont  on  vient  de  fwrler  ; 
ou  les  droits  qu’il  a par  rapport  à fon  domaine  & 
aux  feigneuries  qui  en  dépendent , tels  que  les  droits 
d’aubaine , de  confifcacîoci , 6*c.  On  entend  auAî 


quelquefois  par  les  termes  de  droits  du  roi , ce  que 
chacun  cA  obligé  de  |»ycr  ï fes  fermiers  , rece- 
veurs , & autres  prépofès , k caufe  des  impofmons 
ordinaires  ou  extraordinaires.  Par  rapport  aux  droist 
qui  dépendent  du  domaine  du  roi  • on  peut  con- 
lultcr  ce  que  nous  en  difons  fous  le  nom  qui  eft 
propre  à chacun  cTcux;  & par  rapport  aux  droits 
du  roi , compris  dans  les  baux  des  fermes , le  Die» 
t 'ionnuire  des  fi/tarues,  • ' 

Droits  rèfervés  : c’cA  ainfi  qu’on  appelle  cer- 
tains droits  attribués  IT  diAérens  offices  fuppnmès 
depuis , & dont  le  roi  s'eA  réfervé  la  perception 
à (on  profit.  Le  détail  de  ces  droits  cA  d’autant 
plus  inutile  ki , qu’on  le  trouvera  dans  le  DiHion^ 
nuire  des  finances. 

Droits  rétablis  : on  appelle  de  ce  nom,  t®. 
dlAércns  droits  de  Anance  èrablts  au  proAt  dû  roi , 
dont  la  p«rc»tion  avoii  ceAé  en  tour  ou  en  par- 
tie , & que  (a  majsAè  a jugé  à propos  de  rétablir; 
a**,  ceux  dont  la  percepeiem  n'avoit  ceAé  qu’a  la 
faveur  de  quelques  exemptions  ou  aliénations  par^ 
ticulîèrcs  ; 3®.  ceux  qui  fc  perçoivent  à l’entrée 
de  Paris , fur  les  bois , les  boifTons  , & autres  den- 
rées. yoyei^  le  DiHionnaire  des  finances. 

Droits  réunis , font  ou  ceux  dont  jouiAoient 
des  alicnaiaires  ou  engagiAes , & que  le  roi  a de* 
puis  réunis  à fon  domaine;  ou  ceux  dont  la  per- 
ccpiion  cA  réunie  fous  une  feule  6c  même  régie* 
I U Dilîionnaire  fies  finances, 

Droits  seigmevruux , f.  m.\Jurifpr,)  on 
donne  cette  dénomination  aux  droits,  privilèges, 
prééminences,  prérogatives  qui  appartiennem  aux 
feigneuries. 

Ce  qui  a trait  à chacun  de  ces  droits  en  parti- 
ctiUcr,  cA  épars  dans  cet  ouvrage,  f^oy  e^  Us  articles 
Fi£F  , Relief  , Qüint,  Lods  6*  Ventes,  6*c. 
Nous  ne  nous  propofons  de  donner  ici  que  des 
dcAntcions  & des  vues  générales. 

11  çxiAe  tart  de  fyAcmes  fur  l’origine  des  droits 
feigneurhux , & ces  fyAcmes  font  fi  connus , qu’il 
cA  é.;alcmem  inutile  6l  de  dire  ce  que  nous  en 
penfons  , & de  répéter  ce  qu’en  ont  penfé  les 
autres. 

LatAant  donc  derrière  nous  les  pretniers  âges 
de  la  monarchie  , la  première  & la  fécondé  race, 
& meme  le  commencement  de  la  troiAè.r.e;  fiéclcs 
de  confuAons  6c  d’obfcuriiés,  dans lefquels l’homme 
le  pins  pénétrant  ne  peur  recuetlUr  que  des  vrai- 
femblanccs  6c  des  conjcéhires  , nous  porterons 
d'abord  nos  regards  fur  le  treizième  fiècle. 

Le  trdzième  Aécle  eA  répoque  la  plus  iméref- 
fantc  de  l’hiAoire  des  Aeft  : il  forme  la  nuance 
entre  l’inAiiurioni  priminvc  & le  régime  aflucl  ; U 
tient  tou;-à-l^fois  de  Turc  6c  de  l’amrc.  Alors  le 
fervlce  en  guerre  , celui  des  plaids  nvoit  encore 
lien , 6c  dé}â  la  fucceffion , l’aüémbilitc  6c  les 
droits  utiles  qm  en  dérivent , étoiem  établis  ; en 
un  mot  , c’eA  principalcmcm  pendant  le  cours 
de  ce  treizième  fiècle , que  fe  font  aAermis  ces 
diAérens  ufages , qui , depuis  érigés  en  loi  par  nos 
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coutumes , fornent  au)ourd!bui  notre  jarîrprudcncc 
féodale.  Ce  tom  ces  u^es  que  nous  allons  expo- 
fer  , non  pas  que  nous  nous  propolîoos  de  deC- 
cendre  dans  le  détail  de  leurs  variétés  » ccU  foroli 
immeofe  ; nous  nous  bornerons  à cc  qui  étoit 
généralement  adopte  dans  le  royaume , fur-tout 
dans  les  provinces  coutumières.  • 

Nous  avons,  pour  nous  conduire  dans  cccce  efpèce 
de  labyrime , des  guides  très-lurs  , une  multitude 
de  Chartres , des  rooniiincns  de  toute  elpèce,  & 
finguUéremem  les  etablidemens  de  S.  Louis,  & Us 
écrits  de  Destontaines  &.  de  Beaumanoir.  Il  cil  Tans 
doute  inutile  d'obierver  que  S.  Louis  , Desfon- 
taines  Sc  Beaumanoir  vi  voient  dans  lo  trelaicæe 
üècic. 

Le  fervice  militaire  écoit  dans  l'origiae  la  feule 
charge  tmpofée  aux  vadâux.  L’homme  libre  n’étoit 
obligé  de  marcher  en  perfonne  à la  guerre  que 
lorfqu’U  polTcdoit  quatre  manoirs.  Celui  qui  tenuie 
un  bénéticc  ou  fief  croit  tenu  de  fervir  fous  la 
bannière  defon  fcigncurquclicquc  fuil’ùcnduedecc 
béncdcc  : om/iu  hùtno  ftià  d<  uti.ujus  hne/icium  hubet 
in  hojUai  per^M  cum  Jkni«re  fuo.  Capti.  dt  Ch4:U> 

- ma^nt  ^ d«  l'an  pu,  ch.  i.  Cet  ul.\ge  fut  en  vi- 
gueur pendant  tout  le  cours  du  uci^lem:  fièdc. 
Ola  cfl  prouve  par  l’ordourunce  de  Piiilippe-le- 
Bcl , de  l'an  i)0},  & il  y a meme  des  preuves 
qu'il  a exifté  jufqu’au  milieu  du  fiècle  luivant. 

C'étoit  encore  une  loi  deslicfs,  que  nul  ne  pou- 
voir conAruirc  Se  avoir  foncrelTc  , fans  la  permif- 
fion  de  fon  feigneur  dominant.  Les  propriétaires 
des  feigneuries  allodiales  n't^coiem  pas  aifrandüs  de 
b loii  Us  dcvoient  demander  cciic  permiHion  au 
feigneur  dans  l’enclave  duquel  ils  fc  trouvoient, 

& pour  l'ord«natrc  on  la  deur  vendoit  clièrcincni. 

Il  y en  a beaucoup  d'exemples.  Nous  trouvons 
dans  le  cartulaire  de  Champagne  , fous  la  date  de 
taoé,  que  Robert,  comte  de  Dreux  , obtint  de 
Blanche,  comictfc  de  Champagne,  la  permiiTion 
de  conRruirc  une  fortercHe  dans  fon  tüeu  do  la 
Fèrc  ; & que  pour  prix  de  cette  conceflfion  , ti  re- 
connut tenir  en  ûcF  du  cemte  de  Champagne  fa 
terre  de  Breuve  , fcigncurie  allodiale  , qui  juf- 
ques  - U n’avoit  relevé  de  perfonne.  Nous  ne 
difor.s  pas  que  cctce  règle  ait  toujours  été  bien 
Tcrupuleufcmcnt  oblcrvée  ; les  ducs  de  Guicnne , * 
de  Normandie,  6*c.  favoient  bien  s'en  affra.nchir; 
mais  les  vailaux  d'un  ordre  inférieur  étoicm  forcés 
de  s’y  foumetue  , & même  le  feigneur  avoit  le 
droit  de  s^emparer  de  la  foricrcite  de  fon  vaiTal, 
toutes  rots  d’elle  pouvoit  lui  être  utile. 

« U fiMAT  d*  mi  cil  ^ noificnf  par  baronnie  ^ ont 
» bien  droit  fur  lutrs  hemmes  par  raifon  de  fouvf 
■ rain  , que  s iU  ont  wUtatr  de  forterejfe  , iU  la  puent 
» prenre  pour  leur  fuerrs  pour  aus  garder  , pour 
w meure  leurs  pr'/fjnnurs  ou  leurs  garnifons  ou  pour 
» U pourfit  commun  dou  pays  »,  ^anmanoir  , 
ckjf.  yÿ. 

P21  un  privilège  particulier  , les  proprietaires 
des  hautes  l'eigneune»  allodiales  ou  des  grands  ûds  1 
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relevant  nuement  de  la  couronne  , pouvoient  , 
de  leur  autorité  feule , établir  dans  leurs  terrrs 
échevinages  & communes,  foires  & marchés.  R-cn 
de  tout  cela  ne  pouvoit  fe  faire  dans  les  (€igncii> 
ries  médiocres,  c'cA>â*dire,  dans  les  arrière -defs 
de  la  couronne , fans  le  confememem  du  feigneur 
dominant,  qui  lui- même  ne  pouvoit  auiorifer  ces 
établiiTemcns  que  fous  le  bon  platAr  du  roi. 

Ce  droit  d'éiablir  communes  6c.  échevinages , cR 
mis,  par  tous  les  auteurs , au  nombre  des  droits  ré- 
galiens ; U faculté  de  battre  monnoie  occupe  le 
même  rang.  Les  haütvfagneurs , ceux  qui  jouif- 
foient  des  droits  régaliens , avoicni  feuls  ccitc  étni- 
ncate  prérogative,  u Les  feigneurs  qui  avoienc  droit 
» de  regale , dit  Mczeray  , accotdoieiu  des  com- 
*>  muncs  aux  villes,  6c  batioîeni  monn.^ie  ».  Ce 
n’eR  que  vers  le  miiitn  du  quaton:;cmc  fièclc  que 
nos  rois  fc  font  rcÜ'aUls  de  cette  branche  de  l*  fou- 
vcrainetc. 

Il  en  ctoit  de  même  du  droit  de  fe  refer- 
ver  la  garde  des  égUtes  : ce  droit  cR  dans  la 
claflc  dès  grandes  régalés  ; U n'appartenoit  qu’au 
roi , aux  grandes  feigneurics  allodiales , 6c  h celles 
qui  relcvoiv'nt  inwnédiatement  de  la  couronne» 
Tout  autre  iief  d'un  ordre  inférieur  ne  pouvoit 
jouir  de  cette  prérogative  ; c’cA  cc  que  noi«  ap- 
prend Bcaumanolr  : u Nus  r/a  la  garde  d*s  è^ifes, 
» Ji  cke  n’ejl  li  roy , ou  ehxi  qiu  du  roy  tiennent 
n eu  baronnie  ».  Coutume  de  Beauvoifis , ch.  46.  ‘ 

EXès-lors  le  démembrement  des  Hehi  étoit  pro- 
hibé, 6c  le  jeu  de  fief  permis,  mais  limité. 

L’ctabldrcment  des  droits  utiles  ht  imaginer  certe 
efpèce  d'aliénation.  On  déguifoii  ta  vente  fous  la 
forme  d’une  inféodation,  adn  d’éviter  le  droit  de 
quint  : cette  efpéco  de  fraude  étoit  trop  feiifible 
pour  qu’on  n’y  apponât  pas  un  prompt  remède  ; 
aufli  en  trouvons-nous  1a  profeription  dans  les  ou- 
vrages féodaux  les  plus  anciens.  Elle  e(l  écrite 
dans  le  chapitre  ; 5 du  livre  des  fiefs  : on  y appelle 
caUida  machinatio , les  altènations  qui  C:  failbient 
pur  vente , fub  colore  invefiutira. 

Cependant  les  6efs  cioient  devenus  abfolumenc 
patrimoniaux,  00  crut,  en  conféqucncc,  devoir 
apporter  quelque  modification  à la  régie  qui  dé- 
ftndoit  de  fous-inféoder  à prix  d'r.rgem  ;mais,  d’uti 
autre  côté , on  ne  perdit  pas  de  vue  l’intérêt  du 
feigneur,  StÊb'on  prit  des  mcfurcs  pour  qu’un  fief 
réel  ne  piu  pas  être  converti  en  fief  en  l’air  : on 
affranchit  les  ventes  des  droits  de  lods  lorfque  le 
vendeur  s’éteit  retenu  la  foi  fur  la  partie  aliénée,, 
pourvu  néanmoins  que  ceuc  partie  o'cxcédâi  pas 
(«lie  ou  telle  quotité  du  bef  ; cette  tpiotitc  a varie 
plufieurs  fois  ; elle  efl  encore  aujuurdnui  différente 
dans  les  d.ficicntes  provinces. 

On  voit  par  les  de  Jèrufalem , que  l'ot» 

doit  regarder  comme  le  droït  commun  clalors 
que  le  vafTal  |X>uvoIt  £e  joter  de  fon  b?f,  pourvu 
que  U partie  ahénee’  par  cette  voie  fiât  inkiieure 
à la  motiiê  de  U tocaUté.  C'eû  la  déouon  dia 
chapitre  191»  . 
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Il  Et  enct  ,jue  plus  du  /r  démettre  au  fiigneur  qui 
y>  Ig  (Umcmbrg  ». 

11  parott  que  fur  la  lîn  du  rreiz'^me  fiécle , cette 
faculté  étoii  rcftrcinte  au  tiers  du  tief,  du  moins 
t’jl  étoit  Tufage  cn^Beauvoifis.  Nous  lifons  dans 
Beaumanolr  , chap.  14  : a félon  Lt  coutume  de  Beau- 
» voifis  , je  puis  bien  faire  dou  tiers  de  mon  fief, 
» arrière-fief  6^  retenir  hommage  : mais  fi  je  en  ôte 
» plus  dou  tiers , le  furplus  vient  »iu  fei;:neur  ». 

Nous  paHbns  à ce  qui  concerne  \e%  droits  utiles 
fcodiux. 

Quelques  auteurs  ont  penré  que  ces  droja  tivo’ient 
été  Aihrogés  an  fcrricc  miIÎMire  ; en  conféquence 
ils  ont  tixé  Tépoque  de  leur  établtiTement  au  qua- 
torzicme  ftéclc,  parce  qu'en  elTet  le  fcrvicc  mili- 
taire a eu  lieu  jurqu'a  cette  époque;  c*cA  une  erreur. 
Le  retrait»  la  (aifie  féodale,  la  commife , le  dc- 
nomhrcmenr»  le  relief,  le  quint  exiAoiem  long- 
temps avant  le  quatorzième  r»èclc.  Les  propriétaires 
de  riefs  étoient  en  même  temps  grevés  de  ces 
ditfcrentes  fervitudes,  6c  de  robligation  de  fuivre 
leur  feigneur  à la  guerre. 

1®.  Du  retrait  foJal.  Les  xtabliAemens  de  S. 
Louis  donnent  ce  droit  au  feigneur.  Le  chap. 
cA  iintrulé  » de  atkat  que  li  fire  peut  retraire  i lui, 
Ainfi  le  retrait  féodal  formoit  notre  droit  com- 
mun dans  le  treizième  rtécic.  On  en  rapponcroii 
bien  d’autres  preuves  ; mais  cc  point  ne  peut 
pris  être  contcAé. 

De  la  faifie  féodale.  Dans  l’origine,  & même 
dans  le  moyen  âge,  le  feigneur  conAfquoit  irre- 
vocablemenr  le  Hcf,  dans  le  cas  oii  il  fe  contente 
aujourd'hui  de  faiftr  & de  faire  les  fruits  Tiens  : tel 
étoit  Tmgulicremcm  t'uTigc  du  rreizlèms  Aecle.  Nous 
liions  dans  les  EtMffemens  de  S.  Louis , ch,  6f  , 
fe  aucun  fire  efl  qui  ait  homme  qui  ne  lui  [dit  pas 
venu  fitre  fon  homma^ ......  ii  fire  B peut  bien 

regarder  par  jugement  que  il  a U fié  perdu  ^ & ainfi 
remaint  li  fié  au  feigneur.  Nous  avons  quelques  cou- 
tumes ou  CCS  anciennes  loix  vivent  encore  : on 
les  nomme  coufuntti  de  danger. 

3^.  De  U emmife.  La  commiio  étoit  un  eUivc 
connauellemont  fuf[rcndu  fur  la  tête  des  vaflaux , 
fur-tout  en  France  , où  les  cas  de  conhication  étoient 
plus  nombreux , 6c  la  lélonic  du  valTal  punie 
lus  rigoureufement  que  par-tout  ailleurs  : cctoic 
edet  de  cette  loyauté,  de  cette  Simplicité  de 
mcetirs  qui  formoit  autrefois  le  caraâère  natio- 
nal. Les  choies  ont  bien  changé  ; on  peut  même 
dire  que  l'ufage  a abrogé  les  loix  concernant  la 
commife;  mais  ces  loix  étoient  dans  toute  leur 
vigueur  pendant  le  cours  du  treiziéme  fiécle.  Pour 
s'en  coovainae,  U ne  faut  que  jener  les  yeux  fur 
les  chapitres  xoi , aoi  & 203  des  Àjfifes  de  Jéru- 
falem  , 6c  fur  les  Eiiibliffemenj  de  S.  Louis , chap. 
4B , po  & fl  : on  y verra  tous  les  cas  qui  donnoient 
lieu  à la  comimlc  dii*Hef;  6c  ces  cas  font  trés- 
multiplics.  Le  chapitre  203  des  alfifcs  porte,  pour 
Je  défaut  de  feri’ice  , on  perd  le  fié  an  O jour  ; pour 
dejfaut  d"  hommage , on  U perd  toute  Ja  vie  > pour  être 
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trauour  vers  fan  feigneur,  le  vajfal  le  perd,  lut  & 
fies  hoirs  à toujours.  Une  légère  injure  au  feigneur, 
à fa  femme,  à fa  hile,  emj^rtoic  de  même  la  pcnc 
du  Aef. 

4®.  Des  dènombremens.  Leur  origine  cft  très- 
ancienne  ; elle  remonte  â l'époque  de  ces  béné- 
fices, le  germe  & le  modèle  de  nos  fiefs.  C/t  mijfi 
nojîri  diligenter  inquirant  6*  deferibere  faciane  unuf 
qui/que  in  fao  mijjarto , quod  unufquifque  in  fuo  be- 
r.efieio  habeat , v</  quos  hommes  cajatos  in  ipjô  béné- 
ficia ....  ut  feire  pojjimus  quantum  esiam  de  r.ojlro  , 
in  uniufcujufque  legatione  habeamus.  Capitulaire  de 
Charlemagne.  Depuis , cct  ufage , bien  ddférem  de 
celui  de  la  commife,  eA  devenu  chaque  jour  plus 
uni verlel  6c  d'une  obligation  plus  étroitc.T ous  les  tiefii 
y étoient  afliijenis  pendant  le  cours  du  treiziéme 
fièelc  ; il  y en  a une  multitude  d'exemples.  En 
I20p  , dénombrement  du  comté  de  Sancerre  , 
fourni  à Bi.'mche , comtefle  de  Champagne.  En 
iai6,  autre  dénombrement  rendii  comte  de 
Champagne  par  Henri,  comte  de  Grandprc  r ces 
deux  aveux  fe  trouvent  dans  le  carmlatrc  des  fiefs 
de  Champagne.  En  1171  , dénombremem  du 
comté  de  Champagne  fiiumi  au  roi  en  plein  par- 
lement. Regijlre  jo  du  Tréfor  des  Chartres. 

ç®.  Du  relief.  Il  cA  aitfii  ancien  que  l'hcrédité 
des  fiefs  ; il  fe  paya  d'abord  à toutes  nuiiations , 
même  en  direÔc.  Au  treizième  fiécle  il  étoit  ref- 
treint  aux  murations  collatérales.  Quand  fief  échet 
à hoirs  qui  font  de  coté  ^ ii  y a rachat.  Tel  étoit 
finguUércment  l'ufage  en  Picardie , au  rapport  de 
Bcaumanoir,  ch.  27. 

6®.  Du  quint.  Nous  venons  de  dire  que  le  re- 
lief ctoit  aulfi  ancien  qpe  riiérédité  des  fiefs;  le 
quint  remonte  de  même  à l'époque  de  leur  alié- 
nabiliié  : cela  devoù  être  ainfi.  Ce  droit  n'cA  autre 
chofe  que  le  prix  du  confentemem  que  le  feigneur 
donne  h raliénation  ; i)  devoir  donc  s'exiger  d'au- 
tant plusrigourcufemem,  que  l'on  ctoit  plus,  voifin 
du  t.mps  où  toute  cfpécc  de  difpcfulon  de  fief 
étoit  prohibée.  AufTi  , quoique  nous  ayons  très- 
peu  a'aéles  du  onzième  fiécle , il  nous  en  rcAe 
ocaiimoins  un  alTez  grand  nombre  qui  prouvent 
que  dès-lors  le  quim  fe  payoit  au  feigocur,  Du- 
cange  tn  rapporte  pliiTieurs  au  mot  V'enda.  Percepit 
borna  vendus  & ùudimia\  Aâc  de  Tan  1041.  Ce 
droit  éteit  dû  au  feigneur , même  en  cas  d'échange  ; 
6c  il  ctoit  déjà  fi  général  vers  la  fin  du  onzième 
fièclc , mte  l’on  & en  1079  » ordonnance 
pour  en  fixer  la  quotité.  St  quis  emerit  vel  permu- 
saverit  domum  vel  pojfeff.ones , vicarius  vet  bajulus 

loci  teneatur  laudate nec  rccipiat  pro  laudimiis 

ultra  vicefimam  parum  pretii  6*  Jemper  emptor  lau- 
dimia foivere teneatur.  Ordonnance  du  Louvre,  tome 
4 > T-'iT-  4f- 

Si  le  quint  fe  payoit  généralement,  8c  mémie 
en  cas  d’échange  au  onzième  fièclc  , cet  iifhgc 
étoit  fans  doute  encore  plus  unlvcrfel  pendant  le 
cours  du  irciLèaïc  : auAi  en  cxiAc-t-il  des  preuves 

fans 
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tel  nombre.  Nom  fommes  en  état  de  rapponer 
des  Chartres  année' par  année  , depuis  izoo  juf- 
qu’en  1300 , qui  anefiene  que  peniani  le  coursée 
ce  ftécle , le  quint  fe  payoit  au  feigneur  é toutes 
les  mutaiions,  Cnguliérement  par  ventes:  le  détail 
de- ces  Chartres  nous  raeneroii  trop  loin;  nous 
nous  contenterons  de  deux  autoriics  : elles  font 
élites  pour  tenir  lieu  de  toutes  les  antres  ; fitend 
itritage  tfi  vtndu  , fe  U tfl  fief,  li  fire  a U fuint 
éefUer  du  prix  de  ù vente,  cefl  À fxvoir  de  100 
iivret  , 10  liv.  6r  de  10  üv. , 4*  foU  , 6r  du  plue 
plus  , Se  du  moins  moins.  Beaiunanoir , ckep.  37. 
Les  établifTemens  renferment  la  même  décifion  : 
■fe  oueun  acheté  Se  il  ne  rend  les  ventes  dedans  fepi 
fours  Se  fept  nuits  , Se  il  n’en  ail  pris  répit  À U juf- 
tiee , il  amendera  le  ^age  de  fa  lai , Se  s’il  ps^e 
l’an  Se  le  jour  gue  si  ne  les  rende  eu  gu’il  u’en 
prtigne  répit  i lu  jujtiee  , U en  paiera  60  fols 
d’amende,  ehap,  ifS, 

Ainü  dans  le  treizième  (iècle , le  droit  commun 
du  royaume  adujenilToit  au  quint,  aux  lods,  non- 
ieulcmem  les  aliénations  par  vente , mais  même 
les  (impies  échanges. 

Noua  avons  encore  un  mot  i dire  fur  le  cham- 
bellage  : ce  droit  étoit  univcrlel  dans  le  treizième 
ftécle. 

Le  roi  & les  hauts  feigneurs  recevoient  autre- 
feis  en  perfonne  l'hommige  de  leurs  vaflâuz  ; 
ils  étoient  trop  inlérelTés  é relTerrer  les  liens  de 
la  féodalité  pour  ne  pat  remplir  euz-mémes  cette 
obligation  : le  valTal  (e  préfenioit  à la  porte  de  la 
chambre  du  fef  neur  ; le  chambellan  Viniroduifoit 
dans  l’intérieur,  & lï  devifoU  t hommage , fuivant 
Texpredion  des  .4{fifes  de  Jérufalem.  Bieiitdt  l’ufage 
s’établit  de  faire  quelque  cadeau  au  chambellan , 
pour  reeonnoitre  fa  courtoifie.  u Et  comme  il  arrive 
Il  ordinairement,  ditPafquier,  liv.  j,  chapitre  der- 
» nier , que  les  chofes  qui  font  introduites  de  cu- 
» lùlité  , fe  leument  par  progrès  de  temps  en 
» obligation , le  grand  chambellan  ne  tarda  pas 

d’exiger  comme  un  droit,  ce  qui  n’étoit  dans 
» l’origine  qu'une  offrande  volontaire  ».  Certe 
offrande  d’abord  arbitraire,  fût  fixée,  en  1171  , 
à une  fomihe  proportionné  i la  valeur  du  fief. 

Ce  droit , comme  nous  l'avons  déji  dit , étoit 
univerfel  au  treizième  Cècle;  il  eft  tombé  en  dé- 
fuénide  dans  plufieurs  provinces  ; mais  il  s'eA 
confervé  dans  quelques  coutumes , é la  tète  def- 
quellet  font  celles  dé  Picardie  , notamment  la  cou- 
tume d’Amiens. 

Enfin  , dans  ce  même  fiècle  les  fiefs  étaient 
encore  affujettit  é deux  efpèces  de  fervitudes , 
que  le  temps  a ptefque  entièrement  abolies.- 
le  droit  de  fiage  ou  ejlage , & celui  d’aide  ou 
de  taille  aux  quatre  cas.  Tout  le  monde  ton- 
iioît  le  droit  Se  fiage  ; il  confiffoit  dans  l’obligation 
Impolée  au  vaful  de  faire  la  garde  au  château  du 
feigneur  pendant  un  temps  déterminé. 

Outre  ces  prérogatives  fur  les  fiefir'de  leur  mou- 
vWice , les  feigneurs  en  avaient  encore  %ne  infi- 
Jurifprudence.  Tome  II', 


D R O i>9 

nlié  ftir  les  terres  cenfuelles  de  leurs  territoires , 
& les  hommes  qui  les  kabitoieat.  Us  avoier.i  fur 
les  terres  des  droits  de  cens , de  bordclage  , de  lods  , 
de  retrait , Sec,  See.  ; fur  les  hommes , des  droits 
de  taille , de  corvées , de  bannalité , de  for-fuyance , 
for-mariage  , en  un  mot , datas  une  très-gnmde 
panie  du  royaume,  la  main-morte  8c  tonies  les 
chaînes  qu’elle  traine  après  elle. 

La  condition  des  bourgeois  habitans  des  villes 
n’étoit  guère  meilleure  : void  le  tableau  des  vexa- 
tions quils  éprouvoient,  tracé  par  une  des  mains 
les  plus  lavames  de  notre  fiècle.  L’ahbé  de  Mably , 
Oh/crvuiioas.  far  tHifloire  de  France. 

« A rtvinement  de  Hugues  Capet  au  trône  , 
» ou  diftingtaoit  l’homme  libre  du  (m;  mais  cette 
» difünâion  ne  lalffoit  prefque  aucuife  différence 
» réelle  entre  eux.  La  fouverainetè  que  les  fei- 
» gneiin  avoient  ufurpée  dans  hurs  terres  , ou- 
» vrage  de  l’avarice  « de  la  vanité , étoit  deve- 
» nue  la  lymnto  la  plus  infupportible. . . . Lesnou- 
» veaux  feigneiirs  exercèrent  fur  les  bourgeois  la 
V même  autorité  que  les  autres  feigneurs  avoient  ac- 
» cniife  fur  les  vilains  de  lents  terres.  Les  péages , les 
» droits  d'entrées , d’efeortes  8c  de  marchés  le  mul- 
» ispUérent  é l’infini,  l^s  villes  fiiicm  'fujenes« 
» comme  les  campagnes , é une  taille  arbio-aire  ». 

Les  feigneurs  avotem  efléâivemeat  dans  leurs 
terres  ce  qui  confiitue  effentiellcmcni  la  fouverai- 
neté  , la  juilice  en  dernier  reffon.  L'exiffence  de 
cette  prérogative  nous  ell  attcficc  p.tr  tous  - les 
auteurs  d'alors , notamment  par  Pierre  üesfoniaine 
dans  fon  Confeil  il,  Void  fes  termes  : » lien  l'aidit 
» en  quelle  maniéré  tu  puei  femondre  tan  vilain  O 
» franc  home  , Se  fâches  bien  que  félon  Dieu  , lu  n’as 
» mic  piefniere  poaiie  fur  ton  vilain  , dont  fi  tu  prens 
n du  fieu  , fors  les  droites  amandes  ksi  doit , tu  les 
a prent  contre  Dieu  Se  feur  le  pèrill  de  l'attu  , Se 
n eke  que  l’on  difl  ke  loutet  les  eo/es  que  vilain  a font  i 
» fonutgntur,  e’efiigarder,  car  s’ elles  étoient  fotefei- 
n gnm propres,  un' aueoil  nuit  dijprence , quaniàee, 
» entre  ferf  Se  vilmn.  Atais  par  notre  ufap  , n’a  il 
» erttre  toi  Se  ton  vilain , juge  fors  Dieu , tant  comme 
n il  efi  tes  eoukans.  Se  tes  levons.  Sic.  ». 

La  plnpart  de  ces  droits  vivent  encore  aujour- 
d’hui ; il  en  exUloit  une  usfiniié  d'autres  nés  du 
caprice  8c  de  la  force  que  le  temps  8c  les  arrêts 
ont  détruits.  Quoique  abolis , il  faut  cependant  en 
dire  un  nux  ; nous  iaifferons  encore  parler  le  ju- 
dicieux écrivain  que 'nous  avons  déjà  cité. 

« 11  ne  fiiut , dit  M.  l'abbé  de  Mably , qne  par- 
» courir  les  chantes  per  leéquelles  les  feigneurs 
» vendirent  dans  la  fuite  i leurs  vilUg  le  £dis  de 
» commune,  pourfe  £ûte  un  tableau  delà  fuuation 
» déplorable  des  boutgeois.  Les  privilèges  qu'on 
» leur  accorda  fappolmt  les  vexations  les  plus 
» atroces.  Cefl  par  grâce  qu’ou  permet  à cet  mal- 
» heureux  de  s’accommoder  après  avoir  commencé 
n un  procès  juridiquement,  unt  on  étoit  éloigné 
» de  penfer  que  la  magiflrantre  fût  établie  pour 
» l’utilité  des  peuples , oc  non  pour  l'avaniage  du 
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» ougillni.  U*  étoient  réduits  à dcmaadcr  coniine 
M line  faveur , qu'il  fût  pormii  à leurs  cnjânt  d'ap- 
II,  prendre  à lire  fie  ü cérire . & de  n'etro  obligés 
n de  vendre  à leurs  feigneurs  que  les  denrées  <hi 
■I  les  eÆris  qu’ils  auroieoc  mis  en  vente.  Toute 
Il  indiiArie  cioit  ctuud'é^  entre  dés  bomuaes  .qu’on 
» vouloit  rendre  fliipides  ; lus  bourgeois  n'st> 
Il  foieni  faire  aucun  cominaree  , parce  que  les 
Il  feigneors  l’étoient  arrofé  le  driit  d'ioicidire  dans 
n leurs  terres  toute  cfpece  de  veniu  ou  d'uhal 
Il  entre  les  particuliers,  lorlqii'ill  voulolem  vuidre 
Il  eux-iGcmes  les  denrées  de  leur  ciû , ou  celles 
Il  qu’ils  aveiem  acheiccs.  Ces  monopoles  cioiené 
Il  icdumem  accrédités  , que  le  peuple  prit  pour 
Il  un  aâ«de  générofilé,  l'iiijuAice  moins  criante,, 
n par  laquelle  les  feigneurs  fe  réùrvoiotit  dans 
» diaque  année  uo  «eiD;is  fixe  pour  le  débit 
K des  fruits  de  leurs  terres  i eu  ftipulant  toutefois 
» qu’ils  les  veedroient  plus  cher  que  de  couuttne  , 
K fie  que  les  bourgeois  n'expol’efeieai  aloie  eu 
Il  venie  que  des  denrées  abérées  & cuirouipuei. 

Il  On  devine  aifémeni,  continue  cet  auteur  , 
H quelle  efpèce  de  crédit  demandoit  le  comte  de 
M Foix  dans  la  chartre  qu’il  accorde  à tes  fujeti , 
Il  lorfqull  exige  qu’il  lui  fUt  permis  d’acbeter  une 
Il  fois  en  fa  vie  à chaque  mardiand . faut  pa^er 
V ni  donner  aunin  gage , quelque  tStt  qui  iiex- 
» céderoit  pas  la  valeur  de  cinq  fols  ». 

On  dilitngtie  trois  cfpèces  de  dMiM  féodau»  > 
Us  Jraiu  efTenticU,  les  naturels  ou  otdinaircsi  fie 
les  accidentels  ou  extraordinairest. 

La  fidélité  efi  U feule  chofe  qui  dérive  de  l’ef- 
fetice  du  fief.  Un  fief  exifle  gomme  tel , par  cela 
fcul  qu’il  foumei  le  propriétaire  i l’obliguion  d’érre 
fidéie  au  felueur  dominaoi.  ftitJwa  in  JM  fidtiiuié 
L’oUigation  de  parier  la  (bi  n’éft  pas  mfioie 
eflcniicllemeni  attachée  à 1a  tennre  leotiale.  C’eA 
encore  la  décifion  de  tons  lis  tcotbiles. 

/Mttll  txiOm  Afjut  jiuamtitta  fijaliuùs, 

<>  Urineni  de  fidéiiié , que  nous  ap|ftUons 
Fhmmagt^ , eA  1e  premier  & U plus  commun 
des  Jniu  naturels  ou  ordinaires  ; le  nibef , le  quint , 
& les  lodi  vienrteni  enfuise.  On  les  nomme  Jraiu 
njturtit  ou  wJitiairfs , parce  qu'én  cAet  l’ufiige  Us 
a pioApie  par-tout  attaches  à la  lemirc  fiiodalc  : août 
difonj  l'ufage  i efiéélivenient  ces  tlroiit  n’eut  pas 
d'autre  origine  ; cele  cA  bieo  fenfible , fur-t«iit  à 
l’égard  du  quint  & des  lods.  Inconnus  dans  pbi- 
ficurs  provinces , leur  quotiié  verie  dans  preique 
toutes  Us  .nitree.  A Paris , c'eA  le  qifint  ; le  quint 
fie  retpiint  en  Cliam|^ns , en  Picardie  i U fixic 
«n  Poitou  U douMiqc  au  /ilain*  i W treuiéme 
en  Normandie , dv. 

Tmit  (U  vaiiéiée  annoncent  clairement  que  les 
diMt  ordinaires  féodaux,  U quiut  fur-ipm,  ne  dé- 
rivent pas  de  l’aÆeacc  des  chofes.  Cette  catife  au- 
rait donné  paniout  les  mêmes  réfuliais. 

Ce  que  nous  nommons  J/oiu  ixuaorjiiuirti 
noMcKith , eA  pareillement  l’cAet  de  l’ulâge , mais 
d’un  uûgc  encore  otoinsaioifurme  & moûts  gcoé- 
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ral.  Dans  cette  claAe  on  range  , pour  l’ordinaire  i, 
les  corvées.  Us  banoalités,  &ft. 

Puifqtie  la  fidélité  feule  eA  de  l’eifenee  du  fief, 
l'oblipation  d’être  fidéU  au  feigneur  dominam  cA 
donc  la  feuU  qu'impofe  nécellairamcnt  la  qualité 
de  valTai  ; puifque  U relief,  le  quint  ne  font  que  des 
droiu  erdinairet , (jur  dérivent  non  de  l’cAence 
des  chofes  , mais  tniupiemem  de  l’nfage  ; puifqu’ils 
font  indüTérens  h la  tenurc  féodale  , mù  , fins 
eux , a néanmoins  tous  les  caraAcres  eiTemicIf  i 
la  féodalité  t lorfqu’il  s’acit  de  décider  fi  ces  iraitt 
font  dus  , on  ne  doit  donc  pas  s’arrêter  unique- 
ment i la  circonAancc  que  telle  chofe  eA  tenue 
en  fief  ; mais  il  faut  fufpendre  Ain  jugement  jufqu'b 
ce  que  l’on  ait  examiné  les  titres  particuliers  de  la 
feignciirie , é leur  défaut  l’ufage  local , s’il  en  exiAel 
enfin , s’il  n'y  a ai  dires  , ni  ufiiges  , la  coutume 
géftéraU  fous  l’empire  de  laquelU  U fief  cA  aAis. 

Comaunt  fe  riilinl  les  droits  flodaux , hrfjue  U 
f.ef  ftroam  fe  ■?«  fef  dominant  font  fitués  dans 
deux  coutumes  différentes.  INimoulin  établit  un  piin- 
cipe  qui  femhle  diAé  par  la  raifnn  même  ; favoir  , 
qu’en  ce  qui  concerne  les  chofes  qui  ont  une 
slTlette  fixe , 8t  les  charges  qui  y font  imnofées  , 
il  flini  confulérer  la  coutume  du  lieti  où  elles  font 
aAifes.  In  hit  qujc  eoneernvni  rem  , vel  onus  rti  ,'dehet 
ref/tiei  eonfuetn.io  laei  uti  Jita  tes  ejl.  Sur  l’ancienne 
cotmrme  de  Paris , y , n.  yy.  La  raifon  qu’il  en 
donne , c’eA  que  ces  fortes  déchargés  tombent  moins 
fur  la  perfoune  que  fur  la  chofe  même. 

D’après  ce  principe , nul  doute  que  s’il  eA 
queAion  de  faéoir  ft  tel  héritage  cA  féodal , cen- 
utel  ou  allodial , il  faut  fe  décider  par  la  coutume 
qui  régit  CCI  héritage. 

Il  cil  également  certain  que  c’cA  la  coutume 
do  fief  dominant  qui  doit  régler  tes  formalités  de 
l'hominage.  Tout  le  monde  cA  d’accord  fur  ce 
point. 

II  pourroit  y avoir  plus  de  difficultés  à l’égard 
des  droits  utiles,  Jçan  Fabcr , qit’oq  dit  avoir  été 
chancelier  de  France,  & éioii  un  grand  pra- 
ticien , priiendoit  uu’il  falloir  fuivre  la  cqmutne 
du  fief  dominant.  Sa  raifon  éioit  que  J’arriere-fief 
étant  un  démembrement  du  fief,  il  eA  cenfé  cà 
faire  partie  : eiitn  cinfeatur  mtmhmm  ^ius  eajiri , 
O caltclli-ve  , de  auJ  tener.  CeA  aulTi  lavis  , non- 
fculcmcnt  de  quelques  aïKiens  doélcurs,  mais  en- 
core de  pUifieurs  modernes,  entre  autres  dcBur- 
gundiiis;  & ce  fentUnem  cA  fuivi  dans  les  ti't- 
bunaux  de  Flandres. 

NL  le  préCdeni  Oouhier  montre  beaucoup  dé 
qaencbani  imur  cette  opinion.  Voici  commo  il  s’en 
explique  fur  la  coutume  de  Ooiugogne,  <Lm.  39. 
•»  A dire  vrai , G parmi  nous  les  chofes  etoierj 
11  entières , j’aurois  peine  à |ircndre  un  amre  avis  ; 
» car  tout  dépend  en  cette  matière  de  ce  qu’oa 
» doit  préfumer  de  ta  premiece  inveAirure  quand 
Il  on  ne  la  voit  pas.  Dumoulin  croit  que  la  pré- 
» fompiion  cil  que  le  feigneur  a fournis  l'attiittér 
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* ï U coutume  du  lieu  de  (à  Cuatron;  ù Juin 
» JomiHus  dans  in  feudstm  tsnftatr  coMtdtrs  fiamJnm 
» confutiudintm  Icti , in  fuo  Jiu  tfi  rts  in  fcnJnm 
n eanaffa.  Miis  je  tiens  qu'au  contraire  il  eft  plu* 
» tôt  a préfutner  que  te  usif(neur  doniioant  n’a  pas 
B voÿlu  qu'uu  inembce  de  la  ieigncuric  Al  d'une 
■t  auite  nature  qiie  le  corps  dont  il  eft  dôtacbi , 
» ni  que  cet  arrière-fief  fut  d'une  autre  condition 
B que  les  autres  qu’il  peut  avoir  dans  fâ  propre 
B coutume  ; ce  qui  eft  d'autant  plus  vraifetnblablc , 
9 ou'on  tient  pour  muime  que  tout  ce  qui  relève 
B d'un  fief  eft  préfumé  avoir  , dans  l'eriftinc,  fait 
» partie  du  domaine . de  ce  ftcf , & en  être  une 
B èmanaûon , fi  l'on  ne  prouve  le  cunuaire.  Il  fe 
» peut  même  faire  qu'il  ait  ignoré  la  coutuuM  du 
B lieu  de  la.fttuation  du  Aaf  fervant , au  lieu  qu'il 
B n'a  pas  pu  ignorer  la  ftenne  propre  b. 

, Mais  il  eft  inutile  de  dif'puter  davantage  fur  cette 

rilion , parce  que  l'ufagè  contraire  a prévalu , 
qu'on  nous  a fait  une  clpèce  de  maxime  de 
droit  fraiKois  , qu'en  fait  des  droits,  utiles , le  ftef 
ferrant  le  gouverne  fuivani  la  coutume  du  lieu 
où  il  eft  alTis,  & non  fuisrani  celle  du  fief  do- 
miiMU  Dumiaulinrairurq,  non-feulement  en  l’en- 
droit cité , mais  encore  en  d'autres  i tel  eft  l'avis 
général  de  tous  les  jurilconfulies  du  royaume.  La 
choie  a même  été  jugée  par  plufieuis  arrêts. 

Zs  (cn/àsirt  tji  oilt^  dt  partir  Us  Jroitt  ctafutU. 
Les  coutumes  , les  arréu , les  jurifconfultes  j tout 
fe  (éunit  pour  êndtlir  ceue  propoftüon. 

Cependant  les  tenanciers  u>umis  i la  ponabilité 
ne  font  pu  tenus  de  fuivte  le  domicile  du  feigaeur, 
fi  ce  domicile  eft  hors  du  territoire.  Ç'eft  au  prin- 
cipal manpir  du  fief  que  la  rente  doit  être  por- 
tée ; ou  ft  le  feigneur  ne  pofTéde  pas  de  manoir 
dans  le  fief,  il  doit  y faire  une  cieâion  de  do- 
micile. 

Telle  eft  la  difpoliiioa  générale  des  coutumes, 
la  doârine  des  auteurs , & la  jurifpritdence  des 
arrêts.  Le  parlement  de  Paris  , par  un  arrêt  que 
''sppO''^  Auraoct , ordonne  qu'au  défaut  de  ma- 
noir fe’igneuriai,  1«  paiement  des  cenftves  fe  feroù 
h la  porte  de  l’éjjhfe  du  jicu;  & il  y a un  arrêt 
du  parlement  de^ouloufe  de  l’année  lyuj  , entT; 
le  ficiir  /ean-Baptifte  Boyer , bourgeois  du  Iku 
de  Béton  , & le  fyndic  tha  prébcnÆts  de  l'églife 
tTAlby , qui  ordonna  que  les  prebendiers  feigneurs 
du  fief  de  Lavojère  , fctoient  tenus  tTindiquer  un 
pour  y recevoir  le  paiement  de  leurs 
cenfires. 

La  pomIrit'Ké  ne  fe  preferit  point , quo'tque  pen- 
T"'  iV*iî'**  *'*  ’ ^ au-deU , le  feigneur  ait  été 
. A ^ d’envoyé-  checber  fes  rentes , parce 
JlK-  c'eft  de  la  part  du  feigtMur  un  drois  de  pure 
neulté  , & de  la  paie  des  empbytéotes,  un  devoir 
dôbéülmcc  & d'honneur  . tfcux  cataéléres  qui 
mettent  ce  drois  k 1 abn  de  la  prelcriptioe  Ricard 
mporie  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , de  l'an- 
•>*«  1580 , qui  l’a  ainfi  jugé;  6i  la  queftion  1 en- 
core été  ju^e  de  meme  par  l'erét  du  7 août 
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iCSi  î*  qui  eft  rapporté  pv  le  jouroalifte  dp 
palais. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  jour  marqué  par  les 
titres  du  fief  pour  le  paiement  des  ceativcs , cette 
c'irconftance,  dans  les  Ueux  eù  la  porabilité  eft  de 
droit  commun  , n'eft'  pas  un  obftacle  qui  empêché 
que  la  cenfive  ne  foit  déclarée  portable.  Il  eft  vAi 
qu'alqrs  le  feignenr  eft  chargé  «T une  fisrma'.iié  qtti 
eft  de  faire  requérir  & demander  la  cenfiVe  ; mais 
après  la  demande  & la  requ'tfition , les  habitans 
feront  tenus  de  l’apporter  au  ebiteau  du  feigneur.; 
& c'eft  ce  qui  eapliati:  le  fens  de  plufietirs  cou- 
sîmes, où  le  cens  eft  déclaré  reqiiérable.  L’ofcjet 
de  ces  conttunes  n’a  pas  été  d'exclure  la  portabi- 
lité , mais  feulcmem  de  mettre  le  feigneur  dans  la 
néccfTité  de  demander  leé  cenfives  ; & les  cenfives 
une  fois  dctnandêds  doivent  fe  payer  en  la  forme 
du  Jtteit  commun , c’eft-l-dire , que  -le  iêigneur  eft 
en  droit  de  les  attendre  dans  fon  chéteau. 

Le  tenancier  doit  payer  les  dre'm  fiiftnetsrimtn 
an  feigneur , on  à fon  roetvenr  on  -iWinier  ; ce 
point  eft  fans  difticulié.  Mais  la  coutume  prononce 
une  amende  contre  le  reirftiairo , s'il  ne  pote  pm 
au  jour  fixer  Cette  dirpofiÙGn  donne  lieu  aux  dcinc 
quclBons  firivantes. 

1*1  Si  te  jour  de  l'éehéanK  le  tatiancitr  fe  pré- 
fente  an  feigpenr , & qu’il  -ohrieisne  de  lui  -«ne 
prorogation  s nul  doMe  qu’il  o'oncourt  pas  Ptmende 
de  la  coufnma.  Mais  on  demande  fi  le  receveur 
on  proenreur  fondé  peut  valabkincni  donner  cette 
proroeaiion.  Qnniqiie  dans  les  principes  le  proen- 
renr  fondé  ne  pnilfc  proroger  le  terme  des  paie- 
Tnens , ecpemlant  il  le  peut  dans  ce  cas  - ci.  Ceft 
un  effet  de -ta  fivear  de  la  dette  qni , fondée  fnt 
la  bicnfâifance  & l'humanité , ne  doit  pas  s’exigst 
avec  la  oiému  rigueur  que  les  autres.  D’ailleurs , 
la  preftalien  du  cens  étant  plus  bonotifiqae  qu’utilo\ 
le  tenancier  acquitte  plus  de  nnitié  de  la  dette 
en  demandant  cene  prorogation. 

a°.  Aux  termes  de  Is  coutume  , l'amende  eft 
«icotimc  de  |^in  dsoit  fi  le  leoancirr  ne  s'eft  cax 
préfeaté  au  feigneur  ou  i fon  prooRar  Ândé  le 
)Our  même  de  l’échéance.  Le  feigneur  eemci  ir> 
comeftablmiient  cene  tmende  en  recevant  la  cens 
fiais  téfêtve;  la- réetprioa  du  cens  par  te  procu- 
reur opérera-t-elle  le  même  effer? 

I.C  procureur  ne  peut  aliéner , difpofer  des  isoin 
de  fon  commettant.  CcKe  amende  une  fois  acquife 
au  feigneur  , il  femblcroii  qu**!!  ne  peut  plut  en 
être  prive  par  le  fait  de  fon  procureur  ; cependant 
il  &ut  tenir  au  contraire  que  la  réception  du  cens 
faite  par  le  procureur,  emporte  la  remife  de  l'a- 
mende , les  feigneurs  étant  dans  l'ufage  de  faire 
cette  remife  toutes  les  fois  que  le  cenfiiaire  ù 
préfentc  do  hii-méme , & fans  comeftation.  Otrê 
neulté  eft  confèe  écrite  dan^  toutes  les  proenra- 
t^fitis.  Ceft  en  effet  un  principe  de  droit,  que  tes 
procuraiiont  font  toujours  cenfêes  contenir  toi  1 
ce  qui  eft  d'afiige,  dt  confiuatdinihtis  rtgiortis.  Il 
en  fcrolt  auircmcnc  fi  le  tenancier  refiifant  de  payer , 

R a 
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le  procureur  Tavoit  traduit  en  jufllce  ”,  (fn  aroît 
fait  (airtr  Us  fruits  de  Thèritage  ccnfuel  ; parcs 
qu'alors  la  peine  feroit  encourue  <fune  manière 
plus  irrévocable , & ^ne  cTatUeurs  un  débiteur  qui 
refufe  le  paiement,  ne  mérite  pas  la  môme  faveur 
que  celui  qui  n*eft  coupable  que  de  négligence. 

Lii  comptnfation  a-t-tUt  titu  tn  matitre  dt  droits 
feipn<urittux  ? Conpenfation  a lieu  de  liquide  k /i- 
^uidt  : cette  règle  de  droit  dérive  de  l'équité  ; elle 
efl  fon.Hée  fur  la  loi  nihil  intertjl  cemetnfire  aut 
fdvtrt.  Ea  effet,  il  cft  i.adiffércnt  à Jeux  ciéan- 
ciers  réciproques  de  compenfer  ou  de  pa^cr  d'une 
main , & de  recevoir  de  Taiure.  L'opératton  de  la 
loi  cik  bien  plus  (î:apU  ; elle  anéantit  la  dette  ref> 
pcâtve , & tout  c(i  termine. 

11  femhle  donc  que  lorfque  le  feigoear  eff  débi- 
teur du  cenfitaire , celui-ci  doit  être  libéré  à Té- 
chéancc  du  cens  par  la  feule  force  de  la  compen* 
fatioB  ; néanmoins  il  en  eff  autrement  ; la  com- 
penfation  n'a  pas  lieu  en  cette  matière  ; on  en  fenc 
aifemem  la  raifon.  Il  faut  que  tout  foit  égal  de 
part  Si  d'auT«  pour  que  la  compenfadon  s'opère  ; 
& U y a J>ien  de  la  différence  entre  une  dette 
ordinaire  & une  prcAation  recognitive  de  la  fei- 
gncuric  ; & quand  deux  perfonnes  feroient  récipro- 
quement ccniiiaircs  l'une  de  Vautre  , la  compenfa- 
tion  n'auroii  pas  même  lieu  dans  ce  cas , ne  monU’ 
menta  cenfis  conturbeniur,  C'cA  la  raifon  qu'en  donne 
Dumoulin  : cet  auteur  met  cependant  une  redric- 
tion  b U règle  générale , & eAime  que  A le  cens 
forme  un  objet  confidér^le  , la  compenfadon  doit 
avoir  lieu , non  pas  de  plein  droit , mais  après  les 
offres  duement  faites  par  les  cenluaires,  in  §.  da 

& 3$, 

Effeâivement  oh  peut  dire  que  ta  feîgneurie 
eff  fufHfammem  reconnue  par  ces  offres. 

Doihon  étendu  ou  reflreindrt  Ut  droits  feigneu- 
riaux?  Quoique  la  plupart  foient  légitimes , ccoen- 
dant  il  iâui  les  reffreindretous»  & renfermer  ftric- 
tement  les  droits  des  feigneurs  dans  les  bornes  do 
la  coutume  ou  des  titres.  Ceff  le  vœu  des 
consultes  : omnia  jura  dominicalia  font  firiffi  jaris  , 
iwc  poffunt  extendi  ultra  verka  confuetudinis  & teno^ 
rem  im-efiitura.  Dumoulin  , fur  Vvttcle  7 de  U Coa- 
tume  de  Paris , gi*  t , n*  S» 

Nous  lifons  le  texte  fulvam  dans  le  même  au- 
teur , , n.  3.  Hujufmodl  rtUva  - quinta  fub  ^uînta 

6»  duodtcima prenontm  ,funt graves  & odiofa , ne  dicam 
fordida  ftrvitutes , 6’  experientiâ  docente  provocant  O in- 
ducunt  homines  ad  multos  fraudes , fmulationes , trUas , 
mer.daàa , fitfpictonet , Vttes , odia  6»  alla  confeuntise 
onera , contra  Ugem  Dei  ,fineemm  amorem  & legaJitatem 
proxmis  debsijm. 

Les  loix  crient  de  toutes  parts  que  la  liberté  eft 
cTun  prix  incAimablo , libertas  inapimabiUs  res  efl  ; 
iiben  hombtis  afHmatio  preflari  non  potep.  Que  les 
caufes  qui  concernent  la  liberté  méritent  la  plus 
grande  faveur , libertas  omnibus  rébus  favorabilior 
eft  ; qu'on  doit  juger  pour  elle  dans  le  doute , 
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&'  lorfque  la  voix  des  juges  ou  les  témoigna- 
ges fe  trouvent  égaux  ; qu’on  doit  interpréter  les 
aéles  en  fa  faveur,  tfuoùet  dubsa  interpretatio  fiber- 
tatis  , feeundtm  libctaiem  refpondendum  trtt , in 
objeurj  voluritate  manumittentis , favenJum  efl  liber^ 
tati  ; & l'on  trouve  plufienrs  textes  par  lefquels 
le  droit  s’eft  écarté  des  règles  ordinaires , pour 
favorifer  ta  liberté. 

Un  arrêt  du  confcil  du  a6  juin  1771 , établit 
une  nouvelle  manutention  dans  la  perception  des 
droits  cafuels  appartenans  au  domaine  de  la  cou- 
ronne; i!  faut  néceffâiremeni  connoître  cct  arrêt  ; 
en  voici  les  principales  dHpoAnons. 

I.  La  perception  des  droits  dus  à là  majeAê , à 
caufe  des  mutations  des  biens  affis  dans  Tes  mou- 
vances & direâes  , par  vente , échange  ou  autre 
titre  équipolem , fera  fiite,  à compter  du  premier 
juillet  prochain,  par  les  receveurs  généraux  des 
domaines,  ou  leurs  fondés  de  procuration  « une 
dans  les  domaines  étant  dans  la  main  du  roi,  que 
dans  ceux  engagés  , é quelque  thre  que  ce  foit , & ce 
conformément  aux  coutumes  des  lieux  où  lefdtis 
biens  feront  aAîs , ou  aux  titres  particuliers  d'tceox. 
Fait  Al  majeAé  dèfcnfcs  à tous  engagîAes  de  s'im- 
mifeer , ps^é  ledit  jour  premier  juillet , dans  la  per- 
ception d'aucuns  defdits  droits  thns  les  mouvances 
& direâes  des  domaines  par  eux  tenus  en  enga- 
gement , s’il  n*y  a eu  demande  judiciaire  par  eux 
formée  antérieurement  audit  jour  ; âc  ce  à peine 
de  rcAirution  des  droiis  qui  auroient  été  par  eux 
perçus,  & d'amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trente  livres  pour  clncun  defdits  droits  lorfqu’ils 
n'excéderom  pu  ladite  fomme  ; & fera  du  double 
des  droits  par  eux  perçus  lorfqu'ils  excéderont  la 
fomme  de  trente  livres,  lefqucUes  amendes  ne 
pourront  être  modérées  ni  reoiifes  pour  quelque 
raifon  & fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ; 
& feront  lefdits  droits,  dont  la  rcAitutioo  fera  or- 
donnée , Ôc  lefëitcs  amendes,  payés  entre  les  mains 
des  receveurs  généraux  des  domaines,  qui  feront 
tenus  d’en  compter  i fa  tnajcAè  t fait  pareillement 
fa  majeAé  défenfesaux  receveurs  ^généraux  de  fes 
domaines , de  compter , foit  à 1 adjudicataire  de 
fes  fermes  générales , foit  à fes  fermiers  particu- 
liers, ou  arrière-fermiers  ou  ccÆonnaires  des  uns 
&.  des  autres , des  droits  qui  feront  par  eux  per- 
çris,  paffé  le  premier  juillet  prochain  , é peine  d’en 
répondre  en  leur  propre  6t  privé  nom. 

II.  Lorfque  les  droits  dps  à (a  majeAé , i caufe  des 
mutations  oes  biens  affis  dans  fes  mouvances  & direc- 
tes , ne  feront  que  de  mille  livres  &.  au-deffous,  il  ne 
fera  fait  aucune  rcraife  fur  îceux  ; au-deffus  de  mille 
livres,  jufqucs  & compris  fept  mille  livres,  fera 
fait  rcmife  d’un  fixième  fur  ce  qui  excédera  mille 
livres;  au-deffus  de  fept  mille  livres  , jiifqties  & 
compris  douze  mille.-livres  , outre^  I*  remife  ci- 
deffus,  fera  fait  rcmife  tTun  cinquième  fur  ce  qui 
Excédera  fept  mille  livres  ; au-deffus  de  douze 

mille  livres,  jufquesÔt  compris  vingi-quarre  mille 
livres,  il  fera  , outre  les  remlfcs  précédemmem 
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ordonnéet , fii(  remirc  d’un  quan  fur  ce  qui  exMen 
douie  mille  livres  ; au-delTus  de  vingt-quatre  mille 
livres , outre  les  remifes  précédentes  , il  fera  fait 
rémife  de  trois  dixiémes  de  la  portion  des  droUs 
dus  i fa  majedé , qui  excédera  vingt-quatre  mille 
livres , à quelque  fomme  qu'elle  puilTe  être  ; n’au- 
ront néantmoins  lieu  lefdites  remifes  qu’en  cas  de 
vente  volonœre  feulement  , fans  qu’il  puUTe  en 
être  accordé  aucune  dans  le  cas  des  ventes  for- 
cées , foit  quelles  foient  laites  en  juAice  ou  au- 
trement en  vettu  de  contrat  de  ceUion  ou 
abandon. 

III.  Les  Bcquèreim  qui  voudront  jou’u-  defdites 
remifes , feront  tenus  d’exhiber , dans  les  trois  mois 
de  leurs  ac^ifitions , leur  titre  de  propriété  aux 
receveuri-genéraux  des  domaines , oc  de  leur  en 
remettre  à leurs  hais  une  copie  collationnée,  ou 
cxnait  délivré  par  les  notaires  qui  auront  reçu  les 
aéles  , ou  par  les  greffiers  qui  auront  expédié  les 
jiigemens , en  vertu  defquels  la  propriété  des  biens 
leur  aura  été  tranfmife , & d’acquitter  dans  ledit 
délai  les  droiij  dus  é caufe  de  la  mutation  cTiceux  : 
veut  fa  majeAé  qu’icelui  palTé,  il  ne  puifle  leur 
être  fait  aucune  remife  par  les  receveurs-généraux 
de  fes  domaines , à peine  d’en  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom;  leur  fait  pareillement  dé- 
renfes  fa  majcAé  , & fous  les  mêmes  peines  , d’ac- 
corder , fous  aucun  prétexte  , aunes  plus  fones 
remifes  que  celles  portées  au  préfent  arrêt.  ( Af. 
Hismos  , âvotat  tu  ptrltmtni.  ) 

Droits  facctjpfs,  font  ceux  que  l’on  recueille 
i titre  de  lucceffion.  Il  y a bien  wetques  diffé- 
rence entre  les  termes , drtiu  fucteffifi  oc  àioit  dt 
fucctdtr  ; car  le  droit  de  fuccÛer  eft  le  droU  de 
recueillir  tous  les  meubles  & immeubles , les  noms , 
droiu , raifous  , aéllons  & prétentions  qui  com- 
pofent  une  fuccellion , au  lieu  que  les  droits  fut- 
tljjifs  font  ceux  qui  font  attachés  é ce  droit  de 
fitccéder,  c’eff-é-dire , i cette  même  fuccellion^ 
Mais  cette  diftinâion  eft  peu  imponante  , 8c  les 
auteurs  qui  ont  traité  dt  cette  matière  fe  fervent 
indiffinâement  des  termes fucctjpon , droits futeefffs, 
8c  droit  dt  ftueidtr.  Nous  renvoyons  ce  que  nous 
avons  à dire  fur  cet  objet  fous  le  mot  Succession. 

Droit  d'un  titrs  , eft  celui  qui  appartient  é 
quelqu’un  , aune  que  ceux  qui  ftipulent  ou  qui 
contraélent;  les  conventions  que  deux  perfonnes 
font  enfemble , ne  peuvent  préjudicier  à un  tiers, 
(■^) 

Droit  utiU , eft  celui  qui  moduit  quelque  pro- 
fit ou  émolumem.  Le  terme  de  droit  utilt  eft  op- 
pofè  i droit  honorifi^.  Les  offices  8c  les  fei^neu- 
ries  ont  des  droits  honorifiques  5c  des  droits  utiles, 
yttyti  ci  dntnt  Drors  hmrifi^es.  {A) 

DROITURE , f.  f.  ( Droit  fiodtl,  ) ce  mot  a 
diverfes  fignifications  dans  notre  jniifprudcnce. 

i”.  On  remploie  quclquefcis  en  matière  de  fuc- 
ceftton , pour  indiquer  U uanfmifttoa  des  bkiu  en 
ligna  dbeélé.  > 
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II  dirige  U proprièii^v  Ccd  dans  ce  Teos 
que  11  coutume  de  Bs-’et^e  dit  dans  rtrticle  182  « 
que  U dro'iturt  & fàgneurit  cA  acquife  à celui  qui 
n a paiGblement  & notoirement  joui  fans  titre» 
» par  lui  » Tes  prédècefleurs  , ou  auteurs  , dont  U 
n a caufe  par  Tcfpace  & laps  de  40  ans  n*  La  même 
coutume  oppofe,  dans  plufieurs  articles  » la  droUurt 
ü la  poiTfcriiûn  ou  fatfmc.  L’article  77  porte , par 
exemple,  que  ce  qui  y cA  dit  de  l'obtiprion  où 
font  les  fu|ers  de  nirc  la  recette  des  droits  du  fei- 
gneur»  n’attribue  aucun  droit  aux  Icigneurs , Ufquels 
par  ci'devjfit  n*ont  tu  droiture  d»  pojfejjion  ae  con- 
tnùndre  leurs  hommes  O fujtts  à faire  Lidite  cueillette 
& recette  des  rentes  Se  devoirs.  D*Argentrê,  ftir  cet 
article , interprète  le  mot  droitstre  de  la  mauiére  fui* 
vante  : ex  tieuio  vel  preferiptiotte , eor.tiniuû  p*djej- 
fione.  Voyex  auAi  Us  art,  4//,  471  d*  70/  de  U 
même  coutume, 

3^.  Le  mot  droiture  '^  dans  plufieurs  coutumes» 
AgniAe  les  droits  dns  au  feizneur  féodal,  ou  cen-* 
fuel.  (TeA  dans  ce  fens  qucTariiclc  7 du  titre  des 
prefcriptions  de  la  coutume  de  Metz  , dit  que  les 
cens,  rentes,  & autres  droitures  feigncurialcs  réelles 
& perfonnelles , ne  fe  preferivent  que  par  qua* 
rante  ans,  mais  que  les  arrerages  s’en  preferivent 
par  dix  ans.  f^'oyei^  aujp  tes  articles  ^6  & yy  du  titre 
a de  h meme  coutume, 

4”.  On  prend  auAî  ce  mot  pour  le  droit  de 
dircéic  même,  ^oye^  D^loiTURER.  ( M.  GARRjy 
DE  COÜLON.  ) 

D.ROITÜRER,  V.  a,  (DroU féodal.)  c’eA  re- 
connoitre  le  feigaeur*&  lui  payer  les  droits  qui 
lui  font  dus  en  cas  de  mutation.  L’article  ao  de  la 
coutume  d'Artois  die  que  Jî  Us  héritages  ne  font 
relevés  6'  droilurés  dans  le  temps  réglé  par  la  cou- 
tume , qui  eA  de  quarante  jours  pour  les  Aefs , 8c 
de  fept  jours  pour  les  coteries  & mains  fermes  » 
ils  reviennent  de  plein  droit  à la  table  du  feigneur , 
qui  a droit  d'en  percevoir  les  revenus  i fon  proAr« 

Maillard  dit  fur  cet  article  : « droitures , VcA 
» rcconnoîtrc  fon  feigneur , avouer  que  l’hériiage 
» vacant  par  le  décès  de  celui  dont  on  a les  droits  » 
n eA  dans  la  mouvance  du  feigneur.  De- là  on  a 
n Aiit  direfle , droiture , piour  la  mouvance  du  fct- 
n gneur  immédiat,  aéHve  & paAîve,  ou  pour  U 
i>  reconnoiATance  fcisncuriale  immédiate  ». 

V Les  coutumes  de  Chauny  , de  Péronne , & plu* 
fleurs  autres , fe  fervent  de  ce  mot  dans  le  même 
fens.  ( M.  GjRRAfs  de  Coulos.  ) 

DROUILLES  ou  OREviLLts,  on  Riere-lods, 
{Juri/prud.)  font  un  droit  que  l’acq^Krcuf  paie 
en  quelques  endroits  aux  omeiers  du  feigneur, 
pour  l'enfaiAnement  de  fon  connat  & la  mite  en 
poAeAion,  outre  6c  par-deAus  les  lods  Sc  droits 
qui  font  dus  au  fe*gneur.  M.  Bretonnicr,  en  fis 
Olfirvaùons  fur  Henrys  ^ édit,  de  1708^  tome  /» 
Uv.  III , chitp.  J , quej}.  JI  t dit  qtie  drouilUs  cA  un 
terme  gothique  qui  figninc  prefent  ; que  dans  le 
pays  il  Agrnfie  arrhes  dans  les  acluis  6c  louages, 
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pour  marquer  une  h chofe  e(l  confommée  ; que 
le»  châtelains  de  Forez  font  en  po/te(Tion  de  per- 
cevoir ce  droit  Tur  tomes  les  ventes  ; que , fui- 
vant  Henrys  , cc  droit  cA  de  3 fois  4 dcn.  pour 
Kvre,  non  pas  du  prix  de  racquifuion , mais  de 
la  valeur  des  lods  ; cc  qui  fait  environ  le  quin- 
zième du  lod.  Mais  M.  iiictonnicr  dit  qu*cn  lui  a 
aiîuré  dans  la  province , que  ce  n'cA  que  la  vingtième 
partie  des  lods  ; que  cela  fe  donne  au  châtelain 
pour  la  peine  qu'il  prend  d’invcllîr  Tacquéreur  , 
& que  par  cette  raiîbn  » on  l'appelle  aulli  dr<Ht 
d'invefiijoni  jus  ïnvtfiinoms» 

Les  ciiàtelwns  des  jufli^es  fcigneurialcs  ont  prér 
tendu  avoir  le  même  droit  ; mais  leur  prétention 
a été  condamnée  par  un  arrêt  folemncl  du  ai 
février  1684  , rendu  en  la  troirteme  chambre  des 
enquêtes  , qui  fait  défenfes  à tous  feigneurs  dans 
l’étendue  du  comté  de  Forez,  6c  à leurs  oiÜclers , 
de  percevoir  le  droit  de  d'ouilUs , s'ils  n'om  d'an- 
ciensaveux  & dénombremens , ou  rcccnnolltanccs 
patTces  par  leurs  cmphytèoies  , ou  autres  titres 
valables,  f^fant  mention  de  ce  droit. 

Dans  les  Oatuts  de  BrciTe  6c  de  fiiigcy,  le  mot 
drouilUs  fignihc  les  étrennes  que  l'on  donne  aux 
ofiteters  du  feigneur  au  par-dclTus  du  prix  de  la 
vente.  TrMti  d*s  fitfs  dt  M,  Guyot , tome  j , 

sir,  du  qwinf , 6*  chap.  17,  p,  SSS'  (-^) 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  ccf?e  dernière 
acception  c(ï  le  fens  primùif  de  ce  mot , &c  que 
les  d'ouilîcs  étoient  dans  roriginc  un  prefém  vo- 
lontaire. Draulée  , Drurie,  Investison 

& RitRE-LODS.  ( M.  GARMAy  DK  CoO'iO.V.  ) 

DRURIE,  Druerie,  oüDrviîerie,  D/U/- 
DARÎA  dans  la  bafle  latinité  , f.  f.  ( Droit fîodal,  ) 
ce  mot  qui  fignifioit  originaire;iiem /iWif/i/r,  amour, 
amitié,  a éféprisenfuhe  pour  un  don  d'amitié  pu- 
rement volontaire  dans  fon  origine,  6c  enhn  pour 
un  droit  feigneurial  qtii  avoit  Ucu  en  divers  cas 
dans  nos  provinces  méridionales. 

On  voit  dans  une  chartre  de  1103,  que  U femme 
du  feigneur  de  Montpellier,  & Ponce  Rnymond, 
avoient  un  droit  de  drurie  far  les  pliKis  de  cctic 
viliC.  Suivant  une  autre  chartre  de  1194,  la  femme 
du  vicomte  de  Beziers  ne  dévot:  prendre  aucune 
drurie  pour  quelque  délit  que  cc  ^it , fi  ce  n'eA 
fur  l’argent  que  ion  mari  avoit  droit  de  percevoir. 
Enfin  on  a donné  le  nom  de  d^arie  dans  le  Béarn  „ 
à un  cenr.in  droit  que  les  feigneurs  pereevotem 
fur  les  concubines,  ou  fur  ceux  qui  en  avoienr. 

C'eA  mal-â  propos  que  Brufiel,  en  rapportant 
U chartre  de  1 103  , i;v.  y , ckjp.j  de  fon  L’/ape 
des  fiefs , dit  que  le  mot  dtudaru  fignifie,  r>iv;im 
Dncangc  , nuptiale , amiàùa  , ufusfmélus. 

Ducange  na  adopté  de  ces  trois  mors  que  celui 
d'amkitia , pour  rendre  celui  de  drurie.  Il  cite  feu- 
lement un  commt  de  mariage  f^oafîum  nuptiale  j 
de  1129,  où  il  cA  quuAion  de  iufufruU  du  fief 
de  Guillaume  de  Montpellier , & de  la  drurie  de 
Ponce  Raymond.  ( M,  Garras  ot  Cqulos,  } 
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DUC , f.  m,  ( Droit  public,  ) eA  un  lîire  de  di- 
gnité, dont  la  fignification  varie,  fuivant  les  diâfé* 
rens  pays  où  U cA  en  ufage. 

En  Allemagne , le  m^^  duc  empone  avec  foi 
une  idée  do  fouvcra  ncté  j tels  font  lès  ducs  de 
ï3cux-Poms,  de  WolfTembutel , de  Brunswick,  de 
Saxe , de  HolAcin , 6rc 

Il  y avoit  autrefois  trois  fouverains  qui  prenoicrtt 
le  titre  de  prand-Jsse  : ccIhI  de  Mofeovie , de  Lithua- 
nie & de  Tofeane  ; ce  dernier  cA  le  foui  à qui 
on  donne  ^aujonrd’luii  Ce  titre  : celui  de  Rimie 
prend  la  qualité  de  c^ar,  6c  dlemptreur  des  Rujfies  ^ 
fon  heritier  prèfomptif  s'appelle  le  prand-due  de 
Rujfit,  Le  titre  de  prani-Auc  de  Litliuanie  eA  uni 
à la  couronne  de  Pologne. 

Le  fouverain  de  rAutrichc  prend  le  titre  d'<ir* 
chiduc.  ce  mot. 

En  France,  en  Angleterre,  6c  dans  le  reAe  de 
l'Europe,  duc  cA  le  titre  d’honneur  ou  de  no- 
blclfe  de  ceux  qui  ont  le  premier  rang  après  les 
princes. 

Ce  mot  cA  emprunté  des  Grecs  modernes , qui 
appelloicnt  duces  les  perfonnes  auxquelles  les  Ro- 
mains donnoient  U qualité  de  dux.  Cette  dignité 
fut  introduite  fous  le  bas-cmptrc , 6c  on  l’atrrîbu* 
aux  comraandam  des  armées , 6c  aux  gouverneurs 
des  provinces;  on  les  appclla  duces  , à ducendOf 
qift  conduit , ou  qui  commande. 

Le  premier  gouverneur  qtii  fut  décoré  de  la 
qualité  de  duc,  fur  un  do  la  Marche  RUétique, 
ou  du  pays  des  GrifortS,  dont  il  eA  fait  mention 
dans  C.ad«ndore.  Ün  crablit  treize  ducs  dans  l’em- 
pire d'Ofient,  6c  douze  dans  celui  d'Occident. 

Lorfquc  ïcsGoihs  & les  Vandales  fe  répandirent 
dans  les  provinces  de  l’empire  d’Occident , ils  abo- 
lirent les  dignités  romaines  par-tout  où  ils  s'éta- 
blirent : mais  les  Francs , pour  plaire  aux  Gaulois , 
accomumes  depuis  long-temps  à cette  férme  d« 
gouvememem,  fc  firent  un  point  de  poUtimis  de 
n'y  rien  cltanger  , dirifèrem  les  Gaules  en  duchés 
Si  comtés , 6c  donnérert  aux  gouverneurs  de  ves 
provinces  les  noms  de  dttes  6c  de  comtes. 

Cependant,  fous  la  féconde  race  de  nos  rois, 
il  n'y  avoit  l'i’effoe  point  de  ducs.  On  ne  trouve 
guère  durs  cette  époque  que  les  ducs  de  Bour- 
gogne Sc  tTA-îîiirènt,  & un  duc  de  France,  di- 
gnité dent  Hugues  Capet  lui-même  porta  le  titre; 
tom  les  sturres  grands  feigneurs  éroiem  tippcUés 
comtes,  pars,  ou  hérons. 

Par  la  foiblelTe  des  derniers  rois  de  cétte  féconde 
race,  les  gouvernctirs  des  prcvinœs  prirent,  pour 
la  plupart,  le  tirre  de  ducs,  6c  profitèrent  de  l'aii- 
lorité  quecctic  dignité  leur  domioit  , pour  enva- 
hir la  louveraincté  des  proviiiices  confiées  â leur 
admlnlAration. 

Ce  changement  s’opéra  princif^alcmcm  vers^  le 
temps  de  Hugues  Capci , & ce  fut  ^ors  que  les 
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^rjrwJs  feigneuri  ïchevèrent  (la  dém  ambrer  le 
royaume , eiiforte  que  ce  prince  troqva  plus  de 
coinpétiieurs  que  de  (iijsts,  ôc  eut  beaticoup  de 
peine  à fe  üire  reconnoiire  pour  leur  Triuvcrain  , 
& '»■  les  obliger  à tenir  de  lui  à titre  de  foi  & 
hommage  les  provmces  dont  Us  vnuloient  s'em- 
pt;rer. 

Dans  la  fuite  des  temps , par  le  droifdcs  armes  , 
& par  des  mariages , nos  rois  ont  réuni  à leur 
couronne  les  ducliés  & les  comtes  (]ui  en  avoicnt 
été  démembre^;  ik  depuis  le  titre  de  Juc  n’a  plus 
été  donni  au*  gouverneurs  des  provinces  : cnlorte 
eu'aujourd'iiui  le  nom  de  duc  n’dl  plus  qu’un 
linmlc  titre  de  digniib , aiicâé  i une  petfonue  & 
i les  hoirs  mâles,  fans  donner  au  titulaire  aucun 
domaine , territoire  ou  |urild>ciion , fur  le  pays  où 
il  eU  duc.  Tous  les  avantages  confilleni  dans  le 
nom  & la  préleance  qu’il  clonne. 

Les  Juci  font  criés  par  lettres-patentes  du  roi , 
qui  doivent  être  enregiftrée*  au  parlement  St  à la  ‘ 
chambra  des  comptes.  U y en  a de  trois  efpéccs, 
les  ducs  & pairs,  les  ducs  héréditaires,  & les 
ducs  à brevet. 

Les  premiers  dennent  le  premier  rang  , ils  ont 
féance  au  mirlement , ils  jouiircm  aulTi  de  phifieurs 
honneurs  & prérogatives , dont  nous  parlerons  (bus 
le  mot  Paikie. 

Les  ducs  héréditaires  font  ceux  qui  polTédent 
des  dtidtés  non  pairies.  Leur  dignité  eil  iranf- 
miirihle  à leurs  enfans  Si  defeendans  mâles  ; ils 
ont  feulement  les  honneurs  du  Louvre  , & dans 
les  mailbns  du  roi. 

Les  ducs  ù brevet  n’ont  d’autres  préronatives 
que  celle  de  porter  le  titre  de  duc  , & de  jouir 
des  honneurs  attachés  i cctic  qualité  dans  les  mai- 
fons  royales.  Comme  ce  litre  o’eft  qu’une  grâce 
pcrfouncUe  que  le.  fouverain  accorde  à un  paiii- 
culier , il  s'éteint  à la  mort  de  celui  qui  a obtenu 
Cette  faveur. 

Les  ducs  de  ces  trois  claiTes  ont  égsleraeni  le 
droit  de  placer  fur  l’ésuiTon  de  leurs  armes  la  cou- 
ronne diiéde  , St  de  l’entourer  du  manteau  dou- 
ble d'Iwrr-nne.  Cette  prérogative  eft  la  marque 
di.'tiiiélive  à laquelle  on  les  reconnoit. 

Les  pr_éfidens-i-mOfiicr  devpar'.emîns  ont  aufli 
le  droit  d'entourer  leur  éeuffon  du  matltc.iu  ducal; 
ma»Uy  a entre  eu*  cette  différence,  qu’ils  placent 
un  mortier  au-deffus  du  luaiiieau. 

En  écrivaiit  aij*  ducs,  on  leur  donne  quelqiie- 
fois  te  titre  do  grandsar  Si  de  morfeigneur,  mais 
, fans  obli^tion  ; dans  les  aÔes  on  les  appelle  iris- 
hiut  Sf  rh-puid'snt  ftigntur  ; en  leur  parlant,  on 
les  appelle  ./i.  ry7rsr  /<  duc. 

En  Angleterre  , fuivani  Cambden  , les  officiers 
« les  généraux  d’armées , du  temps  des  Saxons , 
etoftmt^  appeilés  ducs  , duces  , fans  aucune  autre 
dir.ominat  on , félon  l’ancienne  manière  des  Ro- 
mains. Ce  titre  fur  éteint  lors  de  l'inraûon  de 
l'Angleterre  par  Guillaume  le-Conquéi;mt  ; il  fut 
rtobli  fous  Edouard  lit,  qui  créa  duc  de  Cor- 
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j nouaiUcs  Edomrd,  à qui  on  doonoit  auparavant 
le  nom  de  fiisnec  noir. 

même  roi  érigea  en  duché  le  pays  de  Lan- 
caffre , en  faveur  de  fon  quatrième  fils.  Dans  la 
fuite  cette  digoltc  a été  muliipUée , & rendue  hé- 
réditairc. 

Les  ducs  y font  créés  avec  beauconp  de  fo- 
lemnité  pat  lettres  patentes , ceinture  d’épée  , man- 
teau d état,  impofKion  de  chapeau,  couronne  d’or 
fur  la  tête  , 6c  une  verge  d’or  en  leur  main.  Mais 
•!s  ne  retiennent  de  leur  ancienne  fplendeur  tnie 
la  couronne  fur  l’écuffon  de  leurs  armes , qtû  eft 
la  feule  marque  de  leur  fouveraineté  paffie.  Lorf. 
qii  on  leur  écrit , on  leur  donne  le  titre  de  grâce  , 
on  les  qualifia , en  leniM  héraldique , de  piinces  les 
plus  Asuts  , Us  plus  puifjiu.  Us  plus  nobles.  Les 
durs  du  faiig  royal  font  qualitiés  de  princes  les 
plus  huuss.  Us  plus  puif uns , Us  plus  iitu/lres.  ICoy  er 
U JJisiiünnuire  dipUmuiiijue , Uonomsgue , politique. 

DUCHÉ , f.  m.  {Qraiipublic.  ) en  France  c’eff  une 
feigneuric  confidérable  , érigée  avec  ce  titre  de  di- 
gnité , & moi:va.ne  immédiatement  de  la  cou- 
ronne. 

Il  y en  a de  deux  fortes , les  duchés  /impies  Si 
les  ducJiêspairies.  Us  font  également  les  premiers 
fiefs  du  royaume , & par  cette  raifon  ils  ne  peu- 
vent exiffer  fans  lctires-p.itcntes  d’éreâion,  qui 
doivent  être  enregiftrées  an  parlement.  Le  défaut 
de  cet  enreglftrement  cntpichcroit  ceux  qui  ont 
obtenu  le  brevet  ou  les  lettres  d’éreairm , de  jouir 
d’autre  prérogative  que  des  honr.cius  du  Louvre, 
& dans  l-.s  miifons  royales. 

L’amiquiié  du  daté/ donne  le  rang  à la  cour  , 
comme  l’antiqoiié  de  b pairie  le  donne  au  par- 
Icntcm.  ' 

Le  plus  ancien  duché  non-puirie  efl  celui  de  B.ir , 
mouvant  de  la  couronne , lequel , de  comté  qu’ii 
étoit  d'aboril , fut  enfuite  érigé  en  duché. 

L’édit  du  mois  de  juillet  1566,  porte  qu’il  ne 
fera  ftit  aucune  ércélion  do  terres  Si  ftigncurics 
en  duchés , marquifais  ou  comtés , que  ce  ne  foit 
i la  charge  qii'cilcs  feront  réunies  à la  couronne 
à défaut  d’hoirs  mâles.  ' 

Cette  difpofilion  n’eft  cependant  pas  toujoui» 
obfcrvéc;  il  dépend  du  roi  d’appofer  telles  condi- 
tions qu’il  juge  à propos  à l’ércûton , mais  il  faut 
une  déregarion  cxprciTe  à l’cdit  de  1^66. 

Comme  les  terres  érigées  en  duché  relèvent  im- 
médiatement de  la  couronne  , les  feigneurs  dont 
elles’ rclcvoicnt  auparavant , font  en  liioii  de  de- 
mander une  indemnité  a celui  qui  a obtenu  l’éree- 
lion  du  duché. 

La  mouvance  Immétliate  d’un  duché  étant  une 
fois  acqiiifc  à la  couronne , ne  retourne  pins  au 
précéd.-iit  feigneur  , même  après  l’extinâion  du 
titre  St  duché,  fuivam  tm  arrêt  du  18  mars  1695. 

L’é-dit  du  mois  de  mai  lyti  , concernant  tes 
ducs  & paits , or.lrmnu  que  ce  qui  eft  porté  par 
cet  édit  pour  les  ducs  Si  p.'àrs , aura  lieu  pareilie- 
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■nem  pour  les  ducs  non-pairs  en  ce  qui  peut  les 
regarder. 

DUCHÉ-PAIRIE,  (/>«;>  public.)  eft  tout  i 
b fois  un  des  grands  omces  de  U couronne  , un 
fief  de  dignité  relevant  de  b couronne , & une 
juAice  feigneuriale  du  premier  ordre  avec  titre  de 
puiru.  Ce  n*eA  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  tout 
ce  qui  appartient  aux  pairs  & à b pairie  en  ginè- 
ral;  ainfi  nous  nous  bornerons  à ce  qui  cA  propre 
aux  duchèi-pairitj , confidérées  fous  les  trois  dilfè- 
rens  points  de  vue  que  l’on  a annoncés  , c'eA-à- 
dire  comme  office , nef  & juAice. 

On  dit  d’abord  que  les  duchés  • pairies  font  de 
grands  offices  de  b couronne.  Les  duchés  , dont 
Pufage  venoit  des  Romains , étoieni,  dans  les  com- 
mencemens  de  b monarchie , des  gouvernemens  de 
provinces  que  le  roi  ccmfioit  aux  principaux  fei- 
gneurs  de  la  nation , que  l'on  appelloit  d'abord 
princes,  enfuite  barons  ai  dues  ou  pairs.  Ces  ducs 
rcuniAbient  en  leur  perfonne  le  gouvernement  mi- 
litaire, celui  des  finances,  & l'adminiAration  de  b 
juAice.  Ils  jugeoient  fouverainement  au  nom  du 
roi , avec  les  principaux  de  la  ville  où  ils  faifoient 
leur  réfidence , les  amels  des  centeniers  qui  étoient 
les  juges  royaux  ordinaires. 

Un  duché  comprenoit  d'abord  douze  comtés  ou 
gouvernemens  particuliers  ; cette  répartition  Ait 
depuis  faite  différemment.  Le  thre  de  duc  étoit  fi 
déchu  fur  b fin  de  b première  race , que  pen- 
dant la  fécondé,  & bien  avant  dans  b troifiéme, 
celui  qui  avoir  un  dsuhé  fe  faifoit  appeller  came  ; 
dans  la  fuite  les  mres  de  ducs  & de  duchés  re- 
prirent le  deffus.  • 

Les  ducs  ceffirrent  de  rendre  la  juAice  en  per- 
fonne , lorfqu'on  inAitua  les  baillis  & fénéchaux  ; 
de  forte  que  préfentement  b fon^ion  des  ducs  & 
pairs , comme  grands  officiers  de  b couronne  , eA 
rTaffiAerau  facre  du  roi  & aunes  cérémonies  con- 
fidérabics , 8c  de  rendre  la  juAice  au  parlement 
avec  les  autres  perfonnes  dont  il  eA  compofè. 

L'office  de  duc  8c  pair  cA  de  fa  nature  un  office 
viril  ; il  y a cependant  eu  quelques  duchés-pairies 
érigées  fous  la  condition  de  paffer  aux  femelles  il 
défaut  de  mâles  : ces  duchés  font  appellés  duchés- 
pairies  m,iles  (/  femelles  : il  y en  a même  eu  quelques- 
uns  érigés  pour  des  femmes  ou  filles.  Si  ceux-ci 
ont  été  appelles  fimplertient  duchés  femelles. 

Anciennement  les  fitmrees  qui  poAédoient  une 
duchéjiairie , faifoient  toutes  les  fondions  attachées 

L l'office  de  pair.  Blanche  de  CaAille,  mère  de  S. 

suis , pendant  ton  abfeoce , prenoit  féance  au  par- 
lement. Mahaut , comteffe  d'Artois  , étant  nou- 
vellement créée  pair , figna  l’ordonnance  du  j 
oAobre  1303}  elle  afiilb  en  pertbnnc  au  parle- 
ment de  1314.  pour  y juger  le  procès  du  comte 
de  l'Iandres , 8c  du  roi  Louis  Hutin  ; elle  afiiAa 
au  facre  de  l’hilippe  V , dit  éc  Long , en  1316,  où 
elle  fit  les  fondions  de  pair , 8c  y foutint  avec  les 
autres  la  couronne  du  roi  fon  gendre.  Une  autre 
(omtcirc  d’Artois  fit  fonâion  de  pair  en  1364  au 
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facre  de  Charles  V.  Au  parlement  tenu  le  9 dé- 
cembre 1378  , pour  le  duc  de  Bretagne  , U du- 
cheffic  d'Orléans  s'exeufa  par  lettres  de  ce  qu'elle 
ne  s’y  trouvoit  pas.  Préfentement  les  femmes  qv< 
poAédcni  des  duchés-pairies , ne  fiéeent  plus  au 
parlement  : il  en  eA  de  même  en  Angleterre , où  il 
y a auffi  des  pairies  femelles. 

Les  duchés-pairies  confidérées  comme  fiefs . font 
des  feigneurics  ou  fiefs  de  dignité  qui  relèvent  im- 
médiatement de  b couronne.  Ces  fortes  de  fei- 
gneuries  tiennent  le  premier  rang  entre  les  offices 
de  dignité. 

Les  premières  értâions  des  duchés  - pairies  re- 
montent au  moins  jufqu'au  temps  de  Louis-lc- Jeune  ; 
d'autres  les  font  remonter  encore  plus  haut;  c'eA 
ce  qui  fera  difeutè  plus  amplement  au  moi  Pairie. 

Toutes  les  terres  érigées  en  pairies  n'ont  pas  le 
titre  de  duché  ; il  y a atiffi  des  comtés-pairies.  Il  y 
a eu  plufieurs  de  ces  eomtes-pairits  laïques , tels  que 
les  comtés  de  Flandres , de  Champagne , de  Tou- 
loufe , 8c  autres  qui  font  préfcnteracat  réunis  à b 
couronne. 

11  y a encore  trois  comés-pairics  qui  om  rang 
de  duchés  ; favoir , le  comté  de  Beauvais  , celui 
de  Chiions , 8c  celui  de  Noyon , qui  forment  les 
trois  dernières  des  fix  anciennes  pairiss  eccléfiaf- 
liqucs. 

Les  autres  feigneuries , foit  comtés , marquifats , 
baronnies  ou  autres , qpi  font  érigées  â l’inibr  des 
pairies,  ne  font  point  des  pairies  proprement  dites  : 
8c  fl  quelques-unes  en  portent  le  titre , c'eA  abu- 
fivement,  n'ayant  d'autre  prérogative  que  de  ref- 
fortir  immédiatement  au  parlement , comme  les 
duchés  8c  comtés-pairies  dont  on  a parlé. 

Depuis  l’éreâion  des  grandes  feigneuries  en 
pairies,  le  titre  de  duc  8c  pair  eA  toujonn  atta- 
ché i b poffeffion  d’une  duché-pairie;  car  b pairie 
qui  étoit  d'abord  perfonnelle , eA  devenue  réelle. 

L’édit  du  mois  de  mai  1711,  qui  a fixé  les 
droits  8c  les  privilèges  des  duchés-pairies , ordonne , 
entre  autres  chofes , que  par  les  termes  d’hoirs  6r 
fuecejfeurs,  8c  par  ceux  Hayons  eaufe , inférés  tant 
dans  les  lettres  tTéreâion  précédemment  accor- 
dées,. que  dans  celles  qui  pourroicni  Tètre  â l'a- 
Tanu,  ne  s’entendront  que  des  enfiins  mâles  de 
celui  en  faveur  de- qui  l’èreâion  aura  été  faite, 
8c  des  mâles  qui  en  feront  defeendus  de  mâle  en 
mâle,  en  quelque  ligne  8c  d^é  que  ce  foit. 

JQiie  les  claufes  générales  in&écs  ci-devant  dans 
[ueTques  lettres  d’éreflion  de  duchés-pairies , en 
Weur  des  femelles,  8c  qui  pourroient  l’être  en 
d'autres  à l'avenir , n'auront  aucun  effet  qu’à  l’égard 
de  celle  qui  defeendra  8c  fera  de  b maifon  8c  du 
nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres  auront 
été  accordées , 8c  à b charge  qu’ellé  n'époufera 
u'une  perfonne  que  le  roi  jugera  digne  de  polTé- 
er  cet  honneur , 8c  dont  il  aura  agréé  le  mariage 
par  des  lenres-patemes  qui  feront  adreffées  au 
parlement  de  Paris,  8c  qui  porteront  confirmation 
du  duché  en  fâ  perfoqnc  8c  defeendans  mâles , 6k. 

c« 
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Ce  mime  &Iit  permet  à ceux  qui  ont  dee  iucUs- 
féiriei , d'en  fubAituer  k perpctutti  le  chef-lieu  avec 
une  certaine  partie  de  leur  revenu , jufqu’k  i f ooo 
livres  de  rente , auquel  le  titre  & dignité  defdits 
dachis  ff  pairiti  demeurera  annexé  , (ans  pouvoir 
être  fuÿet  a aucunes  dettes  ni  détraâions  de  quelque 
rature  qu’elles  puilTem  être,  après  que  Ton  aura 
obrervc  les  formalités  preferites  par  le*  ordonnan- 
ces pour  ta  publication  des  ordonnances  ; k l'effet 
de  quoi  Védit  déroge  à l'ordonnance  d'Orléans , à 
celle  de  M mlins,  & k toutes  autres  ordonnances 
& coutumes  contraires. 

Il  permet  auffi  k l'ainé  des  mâles  defeendans 
en  ligne  direâe  de  celui  en  faveur  duquel  l’érec- 
tion des  dutUt  (f  pmrits  aura  été  faite  , ou  k fan 
défiut  ou  refus , k celui  qui  le  fiiivra  immédiate- 
ment, & enluite  k tout  autre  mâle  de  degré  en 
degré,  de  les  retirer  des  filles  qui  fe  trouveront 
en  être  propriétaires , en  leur  rembou-fant  le  prix 
dans  fix  mois  fur  le  pied  du  denier  a{  du  revenu 
aâuel,  & (ânt  qu'ils  puiffent  être  reçus  en  ladite 
d^niié  qu'aprés  en  avoir  fait  le  paiement  réel  & 

L'édit  ordonne  encore  que  ceux  qui  voudront 
former  quelque  contefUnon  au  fuiet  des  dachis- 
futtitJ,  ic.  feront  tenus  de  repréfemer  au  roi, 
chacun  en  particulier,  l’intérêt  qu'ils  prétendent 
y avoir,  afin  d'obtenir  du  ror  la  permifTion  de 
pour^ivre  l'affaire  au  parlement  de  Paris,  pour  y 
être  jugée,  s’il  ne  trouve  pas  k propos  de  1a  dé- 
cider par  lut-méme. 

La  haute . moyenne  & baffe-juAice  ^ eff  atn- 
chee  aux  duehii- points,  efl  une  juflice  (cigneurtale. 

Les  fourches  patibulaires  de  ces  juftices  font  k 
fût  piliers. 

Anciennement  lorftm'unc  feigneurie  étoii  érigée 
en  duthi,  c'étoit  ordutaircment  k condition  que 
l’appel  de  fa  juflice  rcirottiroit  fans  moyen  au 
parlement.  Il  y a cependant  quelques-unes  des 
anciennes  pairies  ecdéuafliques  qui  ne  refforDffeiii 
pas  immédiaiemeni  au  pat lement,  comme  Langrcs, 
6fe.  Les  ércâions  des  daehis  étant  devenues  plus  fié- 
quenies  , on  met  ordinairement  dans  les  lentes , que 
/ans  dijkaSiea  de  njfott  du  juee  royal  : ou  fi  l'on 
dérogé  au  reffort,  c'eft  k condition  d'indcmiilfer 
les  officiers  de  U juflice  royale  ; St  jufqu'k  ce  que 
cette  indemnité  fuit  payée , la  diflraâion  de  ref- 
fbrt  n'a  aucun  effet. 

Les  nouveaux  réglemens  enregiflrés  au  parle- 
nwni  font  envoyés  par  le  procureur  général  aux 
officiers  des  duchét  pairia  reflbrûffaiites  nuemcni 
au  p-rlement  ,^ur  y être  enregillrées , de  même 
que  dans  les  uèges  royaux. 

Ces  juflices  fe  daciés- pairies  n'oni  pas  néan- 
snotns  la  connoiffkncc  des  cas  royaux;  elle  de- 
meure toujours  téfervée  au  juge  royal,  auquel  la 
pairie  refforTfloit  avant  fon  ércaion.  Un  a-rét  du 
parlement  de  Bordeaux, du  i6  juin  i6pi,  a jugé 
valable  une  («fie  &iie  par  un  fergeut  ducal,  en 
Terni  de  lettres  de  dibitis  & 

Juri/pruJ^ncto  Tomt  !V, 
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Depuis  1a  déclaration  du  17  février  1751 , on 
ne  peut  plus  faire  aucune  infiniiatioo  au  greffe  des 
duekis-psines , non  plus  que  dans  les  autres  juflices 
fcigneuriales. 

On  cenott  autrefois  des  grands  jours  pour  les 
dutkis,  en  vertu  de  U perniiflioii  qui  en  étoic 
accordée  par  des  lettres-patentes  du  roi;  on  per- 
mettoit  m:me  quelquefois  de  tenir  ces  grands  jours 
k Paris:  mais  après  avoir  été  (upprimés  & réta- 
blis par  différentes  déclarations,  ils  ont  été  eniia 
définitivement  fupprimés. 

Les  propriétaires  fe  duekls- pairies  ne  peuvent 
difpofcr  d’aucune  partie  des  biens  qui  les  ceropo» 
feni , ni  démembrer  U juflice  tfun  village  qui  ea 
dépend , fans  le  confentemeni  du  toi.  Ceft  un 
point  de  jurifprudcnce  confirmé  par  les  arréu  rap- 
ponés  au  journal  des  audiences. 

Un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris 
de  ifipt  , a jugé  que  les  fonâions  des  officiers 
des  dsukis-pairits  font  les  mêmes  que  celles  des 
baillis,  fétiMhaux,  beuier.ans  généraux  8c  procur 
rcurs  du  roi. 

Nous  avons  vu  que  l'édit  de  1711  avoii  flatuè 
que  dans  les  partages  de  ^ille , reflimaiion  tfun 
datki  devoii  être  uiie  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  : l'exécution  de  ceue  loi  a occafiomii  pw- 
fieurs  conteflaiions. 

On  a agité  les  quefHons  de  favoir  I*.  fi  le  rem- 
bourfement  fixé  par  l’édit  devoir  être  en  argent, 
ou  fi  les  filles  pouvoient  exiger  des  terres  de 
dignité  ; s°.  fi  l'cflimarion  pouvoir  être  faite  fur 
le  bail  général,  nu  fur  les  fous-baux.  Ces  deux 
queflions  ont  été  décidées  en  faveur  des  filles, 

fiar  arrêt  folemnel  , rendu  le  17  mars  1716  , entre 
es  princes  8c  les  princeffes  de  la  maifon  de  Condé. 
P'ovrç  PaIRIC  , & le  DiSeanairt  diplam.  icasu 
polii. 

DUEL,  f.  m.  ( Code  crimirul,)  le  duel  efl  uq 
combat  fingulier  entre  deux  ou  plufieurs  perfon- 
res  ; fouveni  il  a pour  objet  de  (atiifâire  la  ven- 
geance , plus  fouvent  encore  d;  fuivre  les  loix 
d'un  faux  honneur. 

L'Iioir.me  n'a  pas  de  bien  plus  réel  & plus  pré- 
cieux que  la  vie.  Lnrfqu’tl  l'a  perdue , cet  we  pen- 
faut , qui  par  fon  imcil'gcnce  domine  fur  tout  c* 
qui  rcTpire , commande  aux  éicmens , pénétre  dans 
les  f.'crets  de  la  nanire , enfin  dont  l'exiflence  , 
lorfqu'clle  efl  dirigée  par  la  raifon , efl  prefque  une 
jouin'ance  continuelle , n’eft  plus  rien  fi  l'un  des 
reffons  fragiles  qui  lui  donnoient  le  mouvement 
vient  k fe  hrifer  ; il  paffe  alors  de  réciat  de  la  peti- 
fée  k la  difformité  d'une  null-té  hideufe.  Comnica 
donc  la  ctmlcrvation  de  fes  facultés  devroir  lui 
être  chère  , combien  en  parcourant  de  (es  regards 
le  magnifique  fpeâacle  de  la  namrc , t’immenfe 
étendue  de  fon  domaine,  il  devrnit  èire  frappé 
de  U perte  du  feniimem  précieux  cpii  l'anime , 8c 
de  tous  les  ava.-ttages  qui  t'environnent  ! cependant 
avec  cpielle  légiteté  il  s’expofe  au  plus  grand  des 
dangen  é i)  aSgfiie  1s  nwièie , il  la  foule  k fes 
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pieds  , il  court,  pour  une  chimère,  le  iir<nie  d'être 
plus  vU  ain  yeux  de  f»  feinblsbies  que  h plante 
rampinte.  II  va  au-dc^lni  d'une  dégradation  hor- 
rible. L’infcnlè , U èioit  fous  la  voûte  des  deux  ; 
il  ne  voyoit  ao-delTus  de  fa  tète  que  l'allre  rayon- 
nant qui  èdairoit  fon  féjoor , & maintenant  plongé 
dans  nne  nuit  éternelle , il  eil  trop  heureux  que 
la  potilTière  dérobe  fes  telles  difformes  é b nature 
entière;  U paflion  de  la  vengeance  l'a  précipité,  pour 
une  légère  oSenfe , au-devant  de  la  mon.  Qui  le 
vengera  niaincenant  des  outrées  qui  font  faits  i 
fa  mémoire  & à fon  argille  , que  l’infeéle  ronge 
& dévore  I telles  font  les  premières  idées  qui  fe 
préfentent  h notre  penfée  iorfque  nous  voulons 
parler  du  dutL 

L’or  gine  des  combats  finguliets  remonte  h la 
plus  l'.auie  antiquité.  Ls  n'ont  pas  pns  na'ITance 
dans  la  batbane,  comme  l'ont  prétendu  qtie'ques 
écrivains , mais  dans  la  fiené  cotaageufe  d'un  fol- 
dai , qui  fc  croyant  fuj.'êrieur  i ceux  contre  lefquels 
n devoit  combattre , s'cfl  démehé  de  fes  compa- 
gnons d’armes  pour  délier  le  plus  brave  d’entre 
les  ennemis.  L'hifloire  fainie  nous  a euorervé  le 
récit  d’un  de  ces  combats , où  l’adrcITi;  l’emporta 
fur  h ]aèla.-ice  de  la  force.  Peut-être  eût-il  été  à 
defircr  que  les  poup'es  en  guerre , au  lieu  de  faire 
marcher  des  inaffes  de  bataillons  Ârflinies  é s’égor- 
ger , à teindre  de  leur  fang  des  plaines  immen- 
les , eulTcni  fait  dépendre  le  fort  de  leurs  querelles 
fi  meurtrières , de  ces  luttes  particulières  où  la  vie 
de  deux  fculs  individus  auroii  été  engagée.  Puilque 
les  aélioos  des  hommes  les  plus  féroces  dévoient 
un  jour  être  foumifes  au  calcul  & i des  dehors  d'équi- 
té , il  auroii  même  été  polTible  de  conferver  aux 
peuples  nombreux  l'avantage  qui  paroilToit  devoir 
réfulter  de  b fupérioriié  de  leur  population  , en  dé- 
terminant le  nombre  que  chaque  puiffance  pourroit 
«ppofer  i l’autre. 

il  faut  avouer  que  fi  les  deux  rois  de  France,  qui 
pour  épargner  te  fang  de  leurs  fujets,  eurent  b 
générofité  de  vouloir  termioer  des  guerres  malhen- 
reiifes  par  un  combat  fingtilicr , avoieni  vu  relever 
par  leurs  illullres  adverfaires  le  gage  du  combar , 
jamais  le  duil  n’auroii  reçu  un  plus  grand  éclat , 
6e  r'ain-oit  eu  le  caraélère  d'une  bravoure  plut  ho- 
notable. 

Si  aux  yeux  du  dieu  des  armées , les  batailles 
où  des  milliers  d’hommes  fe  poignardent  ne  font 
pas  des  crimes , certainement  les  combats  finguliers 
d’ennemis  û ennemis  ne  feroient  pas  crùnincis  ; il 
Suit  donc  convenir  que  le  duel  n’cft  puniffable  en 
Ini-méme , que  parce  qu’il  n’a  pat  pour  bafe  une 
guerre  légitime  , de  fimplcs  citoyens , ou  fujets 
n’ayant  pas  le  droit  de  b déclarer  même  à un 
membre  d’un  état  étranger,  h plus  forte  raifon  k 
celui  de  l’ètat  où'  ils  om  leurs  tribunaux  & leurs 
loix , pour  vengeurs  des  offénfes  qu'ils  ont  reçues. 

Le  dut!  a dû  néccffa'remcm  être  trés-frcqiiem 
en  France  dans  les  temps  où  chaque  propriéuire 
de  fief  étoit  une  efpècc  de  fouverain , plut  ou 
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moins  puifiâm , & fc  croyoit  autorifé  à dema.nder,' 
les  armes  h la  main , réparation  d'un  ton  ou  d’un 
outrage  nu’il  croyoit  avoir  reçu  : de  cet  ufage  dé“ 
rivèrent  les  loix  qui  permirent  les  combats  fmgu- 
licrs , qui  accordèrent  aux  accufès  la  faculté  de  fe 
purger  par  cet  aSe  metmrier,  comme  fi  l’accud. 
leur  eût  toujours  été  un  calomnbieur , que  Ton 
pouvoir  livrer  au  fer  rie  fon  ennemi , ou  comme 
li  b force  de  b vérité  avoit  toujours  dû  le  faire 
fortir  triompliam  du  péril  où  elle  l'avoit  engagé. 

Au  milieu  de  ec  délire  national , de  tousTes 
défauts,  le  plus  dangereux  étoit  b lâcheté.  Elle 
doonoit  fur  celui  qui  en  étoit  foupçonne  un  avan- 
tage effrayant , & en  effet  la  bravoure  & b fupé- 
riorité  dans  le  geme  d'eferimes  juftifioient  tous  les 
excès , toutes  les  injullices , toutes  les  calomnies. 
Celui  qui  fucconiboit  avoit  nèceifâiremcot  eu  tort  : 
tn  perdant  b vie,  il  pcrdoii  encore  l'honneur. 
Cette  ccnf^icnce  ridicule  prenoit  naifbnce  dans 
les  vaines  idées  des  hommes , qui  t'e  eompbifcni 
â penfer  qu'lu  font  aux  yeux  do  la  divinité  des 
êtres  affez  impôt  tans  pour  qu'elle  prenne  pan  i 
toutes  leurs  aaioiis  , & fuumettent  les  loix  inva- 
riables lie  la  nature  aux  régies  de  juflice  qu’il  leur 
a plu  d'établù. 

Cet  abus  du  dutl  avoit  déjà  eu  chez  les  peuples 
érbiréf  , des  caraélcres  qui  n'ètoient  pas  moins  ab- 
futdes  : & en  cffi.*t,  qui  pourroit  croire , C l’h'Uloire 
ne  nous  le  confitmoit , que  vers  l'an  , l'empe- 
reur Oihon  I ayant  conl'uiié  les  doâcurs  allemands, 
piour  favoir  û en  dirtBe  la  repréfenealioa  avrnit  lieu , 
& les  ayant  trouvés  partagés , ce  prince  n'imagina 
rien  de  plus  ftge  piour  éclaiicir  b qneftion , que 
de  faire  battre  deux  braves , & comme  celui  qui 
foutenoit  b repréfeniation  eut  l'avantage , il  fut  or- 
donné qu'elle  auroii  lieu  f Alphonfe , roi  de  Caflille , 
voulant  abolir  dans  fês  états  l'office  ma/araUfut , 
& y fubfliiucr  le  romain,  ne  trouva  pns  d'autre 
moyen  pour  foumcitre  le  clergé  & b noblaffie  â 
fon  opinion,  que  de  faire  bame  deux  champions, 
l’un  pour  le  romain  , l’autre  piotir  le  mofarahi^ut. 
Le  defendeur  du  romain  fut  vaincu  , & la  volonté 
du  roi  pib  fous  le  triomphe  du  vainqueur. 

Lorfqu’il  étoit  qucAion  d'une  deite  niée  (d'un 
abus  d'autoiiié , ou  d'un  meunre , perfonne  n'étoit 
exempt  iTéire  apipellè  en  datl.  Le  plaideur  con- 
damné pouvoii  demander  au  juge  juAice  de  fa 
pirévarication , ou  de  b fédiiélion  qu'il  lui  repro- 
cboil.  On  voyoit  des  évêques  oublier  que  l'églife 
ne  leur  défend  pas  moins  de  répandre  le  fang  par 
des  mains  élrangéres  que  par  les  leurs , fe  faire 
repuéfenter  dans  l’arène  par  des  champions , qui 
s'honoroieni  de  foutenir  leur  ezufe  au  rifque  de 
perdre  la  vie.  Au  milieu  de  cet  égarcmeni , on 
étoit  cepKndant  copvcnu  que  l'cxtrcme  jeunefTe, 
ou  la  caducité  & les  maladies  mntoient  â l'abri 
de  l’appel  & de  la  foumiffion  il  l'tercuve  du  duel. 

Un  des  beaux  attributs  d'une  juftiee  fcigneuriale 
étoit  de  pxiuvoir  ordonner  le  duel  dans  Ion  terri- 
toire, & coalise  celles  des  évêques  étoient  relevées  . 
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aii-de{ru«  de{  JuAicos  orcUiuircs , non- Iculement 
ellet  ordonnoieni  le  ihul , nuis  elles  prercrivoient 
lux  combunns  de  fe  battre  dam  la  cour  tnSine  de 
rdvéchi. 

Louis-le-Gros  accorda , comme  une  faveur  parti- 
cuKihx , aux  religieux  de  S.  Maur-dn-fofTcs,  le 
droit  d'ordonner  le  diul  entre  leurs  fer£i  & des 
pefronnes  rranches. 

Heureufcmentle  temps  vient  toujours  li  bout  de 
faire  percer  des  rayons  de  lumidre  i traver  l'épais 
brouillard  de  fignorancc  & de  la  barbarie.  Quel- 
ques-uns de  nos  rois , avant  S.  Louis , commen- 
Ciirem  à rc/lreindre  Tufage  du  Jotl  ; mais  il  itoii 
rèfervi  i ce  lage  lègillaieur  de  l'attaquer  direéfemeni 
& de  le  proicrite  par  une  ordonnance , qui  l'eulo 
fufTtroii  pour  immorcalifer  fon  régne  Les  privilèges 
des  baions  oppofèrent  malheureufement  des  bor- 
nes i fa  fageue  St  1 foa  humanité , & ce  qull  y eut 
de  plus  honteux  pour  les  rivaux  de  (a  puifTance, 
c'efi  qu'un  intèrèi  fordide  était  le  mouf  de  leur 
oppofition.  Toute  l'autorité  du  monarque  ne  pou- 
vant éteindre  la  fureur  des  dutU  chez  un  peuple 
habinié  é fe  repofer  davant^e  fur  la  force  de  ^n 
courage  que  fur  la  juflicc , Philippe  - le  - Bel  publia 
en  1505  , une  ordonnance  qui  avoir  plus  pour 
objet  de  prévenir  les  liebetés , les  trahifons , que 
de  bannir  le  dial  ; il  permettoit  même  d'y  appciler 
cchit  qui  , étant  foupqonné  d'un  grand  crime  , 
n'avoit  pas  contre  lui  des  témoins  fufüfans  pour  le 
fiire  punir  par  la  loi  ; en  conftqiienca  le  parlement 
continua  de  le  tolérer , même  l'ordonna  an  certain 
cas , nufpc  les  ordonnances  dé  S.  Louis , tant  les 
meilleures  loin  ont  de  peine  é triompher  des  anciens 
abus , & é trouver  daiu  leurs  miniAres  l'appui  qu'dles 
ont  le  droit  d'en  attendre.  Au  furplus , comment 
les  cours  de  juAice  aiiroieni-elles  regardé  l'aâion  du 
aCirr/  comme  un  crime,  lorfque  les  miniAres  de  la 
religion  fouAroient  que  l'on  dit  dis  rntjfa  pour  ceux 
qui  alloieni  fe  battre , 8c  qu'on  leur  donnât  la 
communion  ? ainfi  les  prêtres  de  la  juAice  & ceux 
de  l'églife,  étolent  ^lement  en  coniradiâion  avec 
leurs  dogmes  ; car  il  y avoir  déjà  pluAeurs  Aécles 
que  les  papes  8c  les  évéques  s'étoient  élevfe  contre 
le  duel;  le  concile  de  Valence  tenu  en  855  , avoit 
Ailminé  contre  les  duelUAes , 8c  lancé  fur  eux  l'ina- 
thème. 

Le  dernier  dml  autorifé  en  France  pnbliqucmect , 
fut  celui  de  Guy-Chabot , contre  de  la  Chataiene- 
raye  ; ils  fc  banirent  à l'épée  i S.  Germain , fous 
les  yeux  du  roi  & de  toute  la  cour,  b Chataigne- 
r^c  reçut  plufieun  blcAurcs  dont  il  mourut.  Hen- 
ri Il  fit  dés  ce  moment  le  ferment  de  ne  plus  per- 
mettre le  dutL 

Lédit  de  iç6ç  ordonna  que  nul  ne  poorroit 
pourfuivre  au  fceau  l'expédition  d'aucune  grace , 
lorfqu'il  y anroit  foupçon  de  datl  ou  de  rencontré 
préméditée , qu'il  ne  fût  piifonnicr  é U fuite  du 
rai  ou  dws  b principale  prifon  du  tefTort  de  b 
JuAice  où  le  csmibat  avoit  eu  lieu,  6c  que  après 
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qu'il  luroit  été  vériné  mie  raceufé  n'étolt  en  aucune 
lorte  comrevenu  é l'émt. 

Par  l'ordonnance  de  Blois , err.  , les  mêmes 
défenfes  foni  rcnouvellécs , 8c  U cA  Æt  de  plus , 
que  s'il  étoit  accordé  des  lettres  de  grace  par  im- 
portuniié , les  juges  ne  doivent  y avoir  aucun  égard 
encore  qu'elles  AiAent  fignées  du  roi  6c  conire- 
Agnéesparun  l'ecréiaire  d'état. 

Le  parlement  fc  pénéirani  des  mêmes  ptincipes  I 
montra  b même  févérité,en  fiiifani  défenfes,  par 
un  arrêt  du  16  juin  1^99,  a â tous  Aijcts  du  roi, 
» de  quelque  qualité  8t  condition  qu'ib  fuAent, 
■»  de  prendre  de  leur  autorité  privée  par  dt.il , U 
» réparation  des  injures  8c  outrages  quHs  préien- 
n droicot  avoir  reçu , leur  enjoignant  de  fe  potm- 
» voir  par-devant  les  j^es  ordinaires  , fous  peine 
» de  crime  de  léfe-ma'fcAé  , conAfeation  de  corps 
» 6c  de  biens , tant  contre  les  vivans  que  contre 
» les  morts  a. 

Toutes  ces  défenfes , toutes  ces  lob , Airent  bien 
impuiAintcs  conue  des  fuiets  accounimés  é braver 
b mort  h Eh , qu'impone  la  conAfeation  de  biens 
b privation  de  b fépuinjfe  , é des  fujcis  qui  né 
craignent  pas  d'expofer  leur  vie , qui  ne  voyant 
que  le  moment  préfem , ou  aveuglés  par  b ven- 
geance , ne  redoutent  que  de  palier  pour  lâches , 
ou  de  voir  leurs  adverfaircs  impunis.  * 

Louis  XrV , qui  a cm  pouvoir  combanre  lea 
préjugés  de  fa  nation  , comme  les  ennemis  de  fa 
gloire , déploya  auffi  fon  pouvoir  contre  le  duel: 
il  a oublié  pliiAeurs  ordonnances  qui  tendoient  é 
le  tfétruire , 8c  il  n a pas  rcuAi.  La  plus  étendue 
& b plus  fage  des  loix  , qui  fuit  émanée  de  ce 
légKlaieur,  lur  le  fujet  que  nous  nattons,  c'eA  b 
déclaration  du  mois  d'août  1679. 

Elle  cA  fupérieurc  â toutes  celles  qui  Pont  pré- 
cédée , en  ce  que,  après  avoir  interdit  aux  Ai^ts 
de  fe  venger  par  leurs  armea , elle  établit  un  tri- 
bunal ou  Vhonneur  oAenfé  peut  fe  refigier  fans 
honte , 8c  dont  les  chefs  animés  des  mêmes  prin- 
cipes qui  font  mouvoir  b noblefTe , font  dignes  de 
ctAer  des  loix  é b bravoure , 6c  de  concilier  fes 
devoirs  avec  les  torts  de  l'injuAice  ou  les  écarts  de 
b colère. 

Par  cette  ordonnance , les  maréchaux  de  France 
ont  le  pouvoir  de  rendre  des  jugemens  fouverains 
fur  le  point  d'honneur,  6c  réparation  d’cAcnfes. 
Ils  doivent  accorder  i l'oflenfe  une  réparation  dont 
<1  ait  lieu  d'^e  content.  Au  cas  qu'un  gentilhomme 
refuie  ou  diffère  fans  caufe  légitime  d'obéir  aux 
ordres  des  juges  du  point  tPhonneur  , il  y fem 
contra-nt  foit  par  garnifon  ou  par  emprifonneincm, 

8c  par  biüe  & annotation  de  fes  biens,  s'il  ne  peut 
être  arrêté. 

Celui  qui  fe  eroyam  offenft , fera  un  appel  é 
qui  que  ce  foit , demeurera  déchu  de  toute  fatisbc- 
iion , tiendra  prifon  pendant  deux  ans , 8c  fera  con- 
damné en  une  amende  de  b moitié  d'une  année 
de  fon  revenu  Si  fufpendu  pendant  trois  ans  de 
toutes  fes  charges. 
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Si  celui  qui  eft  ^ellè  » tu  Heu  de  refufer  Tappel 
& d'efl  donner  avis  aux  oÆcicrs  prépoli^s , va  i'ur 
le  lieu  où  il  a été  appelk  » il  fera  puni  de  la  même 
peine. 

Si  iVppel  cH  fait  par  tui  inférieur  à ceux  qui 
ont  droit  de  te  commander,  U tiendm  prifon  pen* 
dant  quatre  ans , de  icra  prive  pendant  ce  temps 
de  Tes  charves. 

Si  tVppcItani  & rappelle  en  viennent  au  combat , 
cnctre  qu*il  n*y  ait  aucun  de  blelTé  ni  de  tué,  le 
procès  leur  fera  Ctit,  dt  ils  feront  punis  de  mort, 
leurs  biens,  meubles  & immeubles  conlifqués.  Cet 
article  renferme  une  dirpofition  diâée  par  niuma> 
nité  , & qui  devroit  s’étendre  é toutes  les  ordon> 
Jianccs  qui  portent  confiscation  de  biens  ; il  y cil 
dit  que  fur  les  deux  tiers  confifqués , il  en  fera 
difirait  une  partie  pour  aHurcr  des  alimeos  à 1a 
femme  & aiut  enfans.  Cette  loi  prononce  contre 
les  roturiers,  non  portant  les  armes,  qui  auront 
appelle  en  des  gentilshommes , fur*  tout  s’il 
scü  cil  fuivi  quelque  grande  blcfiurc  ou  la  mon, 
la  peine  de  la  potence.  * 

Les  domefUques  & antres , qui  portent  fcicia* 
ment  des  billers  d’appel , ou  qui  conduifent  au  lieu 
du  diul,  encourent  celle  du  fouet  & de  la  fiair* 
de  lys  pour  la  première  foiSj  & en  cas  de  récidive, 
celle  des  galères  persétueUes.  Par  cette  ordonnan* 
ce , les  rencontres  doivent  être  punies  aliifi  que 
les  dutU , de  ceux  qui  vont  fe  battre  hors  du  royau- 
me , s’expofent  au  même  châtiment. 

Cette  déclaration  dont  nous  tranferivons  les  (M'in- 
cipales  difpofitions , parce  qu’elle  e/l  1a  bafe  des 
jugciDcns  rendus  dans  nos  uibunaux  en  msûére  de 
dutlt  porte  a ^uc  fi  dans  les  combats  il  y a quel- 
tt  qu’un  de  tue,  les  parens  du  mort  pourront  fe 
fl  rendre  parue  contre  l’homickle , & la  confifea* 
fl  don  de  fes  biens  fera  remife  â celui  qui  aura 
» pourfuivi , fu’if  ait  htfoin  d* autrts  Uuru  dt 
fl  don  n. 

Louis  XV  promit  « ï (on  (âcre , de  ne  faire  grâce 
à perfonne  de  la  peine  portée  contre  le  du<l.  Ce  fer* 
ment  fe  trouve  r^pclle  dam  un  èdk  du  i a avril 
aya)  , par  lequel  /a  maje/lé , en  confinnaot  les  dif- 
pofidons  de  iWdonnance  de  1679,  déclare  i^que 
ceux  qui  ayam  eu  querelle  ou  démêlé , dont  ils 
rt’auroot  point  donné  avis  aux  maréchaux  de  France 
ou  aux  juges  du  point  d’honneur , en  viendroiem 
à un  combat , feront  fur  la  preuve  de  ladite  querelle 
condamnés  à mort;  1”.  que  dans  le  cas  où  ils  au- 
roieni  donné  cet  avis  , s u y a preuve  cTagreÆon 
de  part  ou  d’autre , & fi  la  rencontre  n'a  pas  été 
préroéditée , l'égrtfftur  fera  ftul  mmi  de  mort» 

Le  parlement  3c  Grenoble  (c  montra  en  1 769 , 
d’une  ]u/le  fevérité  envers  un  de  fes  membres , 
convaincu  de  s'être  battu  Uebemem  avec  un  gen- 
tilhcmme , capitaine  de  la  légion  de  Flandres , qu’il 
tua  ou  plutôt  qull  a/Taflina  fur  le  champ  de  ba- 
taille : par  cet  arrêt , le  fitur  Duchelas  confciller  , 
fut  condamné  à être  rompu  vif  ; fon  dome/Hque 
gui  8V0U  favorifé  la  lâcheté  de  fon  mait/e  , fut 
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condamné  â fervir  quatre  ans  aux  galères,  àprês 
avoir  été  flétri  d’uR  fer  chaud.  L’arrêt  portoit  que 
la  mémoire  du  gcniilhomme  feroit  & demeurcroit 
éteinte  & fuppriméc  à perpétuité , les  arrérages  de 
fes  pcrfions  confifqués  au  profit  du  roi , ainfi  que 
Le  tiers  de  fes  biens. 

Après  tant  d’ordonnances  rigoureufes,  & des  ju- 
gemens  aii/fi  efirayans , comment  voyons-nous  tous 
les  jours  des  gentilshommes  imprudens  s'expofer 
à mourir  déshonorés , ou  à mener  une  vie  errante 
fit  fugitive  loin  de  leur  patrie  ?c’efi  parce  que  l’in- 
üuieence  ferme  les  yeux  fur  les  coupables  ; un 
préjugé  invincible  femble  encore  les  protéger  con* 
tre  la  rigueur  de  1a  loi , & aceufe  de  lâcheté  celui 
qui  paroit  La  redouter.  Jufqu'à  quand  le  fujet  qui 
craint  de  blc/Ter  les  loix  divines  & humaines,  aura* 
t-il  à redouter  le  mépris  de  tous  les  ordres  de 
citoyens , s'il  ne  f»t  pas  plier  les  droits  de  l’hu* 
manitè  & les  deve  irs  les  plus  facrés , fous  le  joug 
d'une  opinion  infenfée , 6c  dont  les  hommes  les 
moins  éclairés  rcconnoiflcm  rmconféquence  tout 
en  l’adoptani  ? Il  efi  bien  diificÜe  d’entres'oir  l’épo* 
ue  d'une  au/Ti  dcfirable  révolution  ! efi-ce  la  faute 
e la  nadon  ou  celle  de  la  loi,  peut-être  cfi-ce 
celle  des  deux  enfcmble.  D'un  côté , une  bravoure 
pétulante  6c  fiére  , précipite  aveuglément  le  Fran- 
çois o/Tcofé  dans  le  danger.  Avoir  farisfadioo 
prompte  , ne  1a  devoir  qu’à  lui , partager  le  même 
péril  que  fon  ennemi , voilà  ce  qpe  fon  courage 
met  au-de/Tus  de  tout.  De  l'autre,  une  lot  qui 
menace  la  vie  de  celui  qui  ne  craint  pas  de  la 
perdre , qui  n’accorde  rien  à l’homme , qui  pour 
lui  obéir  aura  dévoré  un  a/iront , 6c  demeure  ex- 
pofé  à un  foupçon  de  lâcheté  plus  horrible  pour 
lui  que  la  mort. 

Un  juge  de  fang  nous  objeÔera  peut  étre  que 
cette  loi  à laquelle  nous  reprochons  d'etre  trop 
/évérc , efi  au  contraire  trop  modérée  , puifque 
elle  n’effraie  pas  encore  affci  le  délit  qu'elle  doit 
écarter.  Nous  lui  répondrons  que  fon  extrême  ri- 
gueur a produit  deux  inconvéniens , le  premier  de 
n'avoir  aucun  effet  vis-à-vis  de  l’homme  qu’elle 
menace  de  mort,  puifque  fon  crime  e/l  de  s’étre 
expo/é  au  rifque  de  la  recevoir. 

Le  fécond,  en  ce  que  n’établi/Iut  aucune  diffé- 
rence entre  celui  qui , fur  le  champ  de  bataille , 
vient  d'ajouter  l’homicide  à i’offenfc,  6c  celui  dont 
tout  le  crime  e/l  d’avoir  obéi  à la  voix  du  préjugé, 
en  défendant  fon  honneur,  une  équitable  huma- 
nité lai/Te  néceffairement  tomber  un  voile  fur  les 
cot^bles* 

Que  ferions-nous  donc , fi  nous  étions  appeilés 
à donner  des  loix  à ces  hommes  qui  jufau'â  pré- 
fem  ont  bravé  celles  qui  exifient  contre  le  dut/  ? 
nous  punirions  comme  homicide  tout  homme  qui 
en  auroit  tué  un  autre  en  duc/,  fans  pouvoir  prou- 
ver qu’il  eût  reçu  de  lui  une  offense  très-grave. 

Nous  condamnerions  à la  dégra^tion  6c  à la 
privaôoa  de  fii  libené,  peadam  çinq  ans,  celui 
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qui  aprii  avoir  oScnii  un  miliuûre,  ou  un  c'- 
toyen  ponant  les  arme»,  auroii  ôri  l'ipûe  contre 
hu,  faui  lui  avoir  oâcri  devant  tdmoins  uuc  juAe 
fiKÙfiâion. 

A l'égard  de  celui  qui  ayant  été  grièvement 
bledc  dans  fon  honneur  ou  dans  (à  perfonne , 
auroit  appellé  fon  adverfairc  eu  dur/,  nous  le 
déclarerions  déchu  de  Tes  grades , s'il  éteit  mili- 
ta>c,  & nous  le  condamnerions  é trois  ans  de 
prifun  , s'il  n'étoii  pas  lié  au  fervicc  du  roi , pour 
avoir  reeufé  Ica  iuges  du  point  iThoaneur , en 
n'ayant  pas  porté  ta  plainte  au  tribunal  de  la 
ooblctTe,  & pour  s'être  fut  lui-même  julKce. 

S'il  avoit  tué  fon  ennemi  comme  il  auroit  donné 
la  mon  à un  coupable , & qull  auroit  fuivi  les 
mouvcinens  d'un  faux  honneur,  nous  croirions 
de  1a  juftice  d'établir  une  différence  cmre  fa  peine 
& celle  de  l'agrelTeur.  En  conféqueoce , nous  le 
•ondamnerions  feulement  en  cinq  ans  de  prifon , 
i la  perte  de  fes  grades,  à ruiierdiflion  du  pon 
des  armes  & i la  conftfcaiion  du  tiers  de  fes  biens, 
en  faveur  des  héritiers  du  vaincu , en  laitTam  néan- 
moins au  tribunal  des  marccluux  de  France , la 
faculté  de  lui  rouvrir  1a  carrière  dont  il  auroit  été 
exclu,  fi  la  caufe  de  fâ  défubêitlâoce  avoit  mé- 
rité cette  faveur. 

Ceil  fur- tout  dans  nos  r^imcni , que  le  due/ 
immole  le  plus  de  viâimes.  Tous  les  jours  il  en- 
lève é l'état  de  braves  défènfeurs , qu'une  férocité 
avengle  & barbare  arme  les  uns  contre  les  autres. 
Des  officiers  fupérieurs  St  nui  inérucni  la  reeon- 
noifiânee  de  la  nation  , fit'  font  occupés  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ces  fiineAes  hoaucides. 

Les  uns  ont  eu  recours  w moyen  qu'employa 
auirefiis  le  maréchal  de  BriQjM;,  qui  pour  arrêter, 
en  Piémont , la  fureur  des  dutJj , imagina  de  les 
permetire,  mais  d'une  façon  fi  périiieltÆ , qull  en 
Ota  l'envie  à ceux  qui  auroient  pu  l’avoir. 

D'autres  plus  humains,  om  rendu  les  capitaines 
& les  officiers  fubalt  rocs  refponfables  des  iutls 
qui  fe  commetiroient  dans  leurs  compagnies , & les 
ont  atTuiettis , ainfi  que  tous  leurs  foidats , 1 fup- 
poner  de  nouveau  mutes  les  charges  du  devoir 
militaire. 

Nous  oferons  propofer  é ces  che&  un  pojet 
que  nous  foumetions  à leurs  lumières  & a leur 
«xpérience,  ce  feroit  d'éiablir  dans  chaque  régimenr 
une  cfpécc  de  nibunal  du  point  d'honneur , qui 
pour  les  folùats  feroit  compofè  d'tm  cenain  noffl- 
ore  de  fergens  , dio-fis  parmi  les  plus  éclairét , & 
préfidé  par  un  lieutenant  des  grenadiers.  Tout  foldat 
feroit  tenu  d'wriicr  parmi  fes  camarades  toutes 
voies  de  ffiii , pifqu'b  ce  que  l’ofTenfé  eût  porté 
fes  griefs  devant  fon  tribunal , 8t  fi  l’un  d’eux  ofoit 
fe  loutlraire  i cette  autorité  refpeélable , il  feroit 
condamné  é un  certain  temps  de  pifon , privé 
enfuhe  de  l'ulàge  de  fes  armes.  La  peine  ceux 
qui  fe  feroient  Dattus  Gint  en  avoir  reçu  la  per- 
n^ion  du  uibunal , feroit  d’êue  condamné  k fer- 
yir  un  an  de  plus  pour  une  légère  blciTurc,  & 
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huit  ans  fi  l'un  des  deux  refloit  hors  de  combats 
Un  auteur  italien  qui  vient  de  publier  une  lettre 
fur  le  Jiul , indique  pour  l’abolir  une  idée  qui 
nous  paroît  aotfi  jufte  que  neuve,  c'efl  que  le 
fouverain  faife  juter  à tous  les  gentilshommes , i 
un  ccmin  âge , de  ne  jamais  envoyer  aucun  défi 
& de  n'en  recevoir  aucun  } il  voudroii  autfi  qu’on 
Ht  prêter  le  même  ferment  aux  officiers  k l'époque 
de  leur  réception. 

Généreux  défenfeurs  de  la  ptrie  , il  ne  nous 
wpartieni  pas  de  voul  diAer  des  loix  fur  l'honneur 
& fin  les  devoirs  de  la  bravoure  ; mais  qu'il  nous 
fuit  permis  de  vous  rappeUer  que  vous  ne  devez 
votre  fang  qu'é  l'écit , que  c'efl  pour  fa  caufe  feule 
que  vous  avez  le  droit  de  le  répandre  ; qu'auianc 
vous  méritez  d'cQime  & de  teconnoifl'ance  de  la 
part  de  la  nation , lorfque  vous  avez  bravé  la  mort 
pour  elle  , autant  elle  a de  reproches  k vous  faire , 
lorfque  au  lieu  de  lui  cooferver  votre  vie , vous 
l'avez  légèrement  cipofé*  pour  votre  caufe  pr- 
fonnelle. 

Songez  que  le  plus  beau  de  vos  attributs  efl  de 
prévenir  des  homicides  & de  repréfenter  ics  juges 
du  point  d’honneur , lorfque  vous  voyez  vos  ca- 
marades prêts  k s'égorger  pour  une  intucrétion  ou 
un  mot  mal  inier^ié  : qu’en  ufant  du  droit  de 
leur  interdire  le  combat , vous  confervez  fouvent 
un  brave  citoyen  é ta  patrie , un  père  k des  enfans, 
un  fils  il  une  mère , qui  ne  feroit  plut  que  lan- 
guir dan»  Il  douleur,  fi  elle  venoii  à apprendre 
qu'il  n'cA  plus.  N’oobliez  pas , fur-tout , que  la  loi 
vous  défend  tfautorifer  rndutU  par  votre  ptéfence, 
&t}u<  fi , au  lieu  de  les  arrêter  de  tout  votre  pou- 
voir , vous  avez  le  cruel  fang- froid  d'en  être  les 
témoins , die  vous  déclare  pour  jamais  déchus  de 
vos  emplois , & vous  dépouille  de  la  rêcompenfe 
de  vos  fervices  anciens  ou  du  tiers  de  vos  biens. 

Hommes  d'honneur , ne  rougifiez  pas  de  réparer 
les  torts  que  l'imprudence  ou  lemportement  vous 
ont  6it  commettre  ; ayez  le  courzgc  d'anendre  que 
vous  foyez  en  préfence  de  l’ennemi , pour  prouver 
que  fi  vous  avez  fuuffen  un  outrage , c'eft  parce 
qoe  vous  refpcdcz  la  volonté  du  rut  votre  maitre  , 
éc  que  vous  avez  la  conviâion  que  perfonne  , 
autre  que  vous-même , ne  peut  vérhablemeiù  itiemer 
à votre  gloire.  ( Cti  artuu  tft  dt  M.  DE  U Croix, 

avocat. 

DUNKERQUE,  ville  matii' me  de  Fiance  dan» 
le  comté  de  Flandres,  t'oyc^  Aubain. 

DUPUCATy! , ( terme  Je  Pratique,  ) c'efl  le 
double  cTune  dépêche,  d’un  brevet,  tfun  arrêt, 
d'une  quittance , 6-c.  tiré  fur  la  minute  , ce  qui 
ferme  une  double  expéditioii.  CeA  ce  qui  établit 
une  différence  entre  le  daplicata  & une  copie  colla- 
tionnée , ceae  dernière  n'étani  tirée  que  fur  une 
expédinon. 

Lorfqu'un  notaire  ffiit  par  dupücata  deux  mi- 
nutes d’un  même  aâe , l'iuie  & l'aune  doivent 
être  également  comrôlées  ; malt  il  n'cA  dû  qu’un 
feul  droii  pour  les  deux , ainfi  qu'il  eA  ordonne 
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pir  un  mit  de  riglement  du  9 nsvembre  17SO. 

dupliques,  terme  de  pratique  qui  rigouie 
Ie>  iCTitiim  qu'une  det  panier  produit  pour  ri> 
poudre  aux  répliques  de  l'autre. 

L'article  3 , tu.  14  de  rurdonutnee  de  1667, 
a abiogé  l'iiLge  des  dupütjuts , tripUques , addmons 
& autres  ientures  femblablcs,  & a £iit  difienl’es 
aux  juges  d'y  avou-  égard , & de  les  paffer  eo 
taxe. 

D Y 

DITK -GRAVE,  f.  m.  terme  rAtt  dans  la 
Flandre,  pour  difigner  un  officier  inférietir  aux 
baillis  üc  ichevms , dont  les  ToniEons  font  boi^ 
nies  à la  police  des  dicages  & w^teringues. 

Le  dyk-frdvt  efl  autorifi  1 £ùre  faire  par  pro« 
vifion , fous  l'infpeâion  de  la  loi  & des  commif- 
faires , tops  lo  ouvrages  qui  fom  à b charge  des 
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communautés,  pour  l'écoulcmeni  des  eaux  & le 
dcllechcment  des  terres  fujettes  aux  inondations , 
tels  que  b direâion  des  canaux , rinck'flott , di- 
gues , machines  81  uiouUns.  Il  peut  mime , ûns 
attendre  l'ordonnance  des  commilTaires , faire  fait* 
les  objets  urgent  6t  niceffairet , & ceux  dont  la 
dipenfc  o'eacide  pas  U foramc  de  trente  livres 
tournois. 

Il  cil  tenu  de  vifilcr  journalürement  tous  les 
ouvrages  fournis  i fa  jurifdiâion,  & d'en  rendre 
compte  aux  comtniflàires  une  fois  par  femaine.  Il 
eft  obligé  de  fournir  gratis  , fl  b requtfirion  de 
b loi,  tous  les  plans,  deflins,  devis,  effimanons 
& conditions  pour  ces  mimes  ouvrages , de  veiller 
i leur  conftriKlion , & de  fe  reprétenter  à b loi 
& aux  commidàircs , toutes  les  fois  qu’ils  trouvent 
i propos  de  le  lui  ordonner,  Ffyci  DicagE  &• 
WATIKIKGVt. 
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E , cinquième  lettre  de  l’elphabei.  Avant  la 
fuppreiTioD  de  pluiieurs  hdtels  det  montioies  « elle 
fervoit  à diAingucr  les  pièces  fabriquées  dans  la 
ville  de  Tours.  Monnoii. 

£ A 

.* 

EAU,  f.  f.  {JitrlfpnJ.)  e’eft  le  nom  de  cene 
fubOancc  liquide,  qui  forme  la  mer  , les  rivières, 
les  ruilTeaux , 6’e. 

LVuttfe  divife  en  tau  de  mer  , tau  douce  OL  tau 
minérale.  On  trouvera  dans  It  DiHion.  Jt  MiJccint , 
ce  qui  regarde  les  taux  minérales  * & les  réglemcns 
intervenus  fur  cet  obier. 

Suivant  le  droit  romain , IVan  de  la  mer , des 
fleuves  8t  des  rivières , 8t  toute  tau  coulante , 
étoient  des  chofes  publiques  dont  il  étoii  libre  é 
chacun  de  faire  ufage. 

Il  n'en  efl  pas  toui>é  fut  de  même  parmi  nous  : 
il  n'efl  pas  peroûs  aux  particuliers  de  prendre  de 
Ttau  de  la  mer , de  ciaime  qu'ils  n'en  fabriquent 
du  fel , dont  nos  rois  fe  font  réfervé  le  droit  de 
vente  exclufif. 

A l'égard  de  l'rau  des  fleuves  & des  rivières 
navigables , la  propriété  en  appartient  au  roi , mais 
l'ufage  en  efl  public. 

Les  petites  rivières  & les  taux  pluviales  qui  cou- 
leni  le  long  des  chemins , font  aux  feignetirs  hauts- 
jufticiers;  les  ruilTeaux  appartiennent  aux  riverains. 

n efl  libre  é chacun  de  puifer  de  Vtau  dans  les 
fleuves , rivières  & ruilTeaux  publics  i mais  il  n'efl 
poinr  ^mis^d'en  détourner  le  cours  au  préjudice 
du  public  ni  d’un  tiers , Toit  pour  arrofer  Tes  prés, 
pour  faire  tourner  un  moulin , ou  pour  quelque 
autre  ufage , fans  le  confentement  de  ceux  auxquels 
Ttau  appartient. 

Le  droit  aâif  de  prife  tTrua  peut  néanmoins  s'ac- 
quérir par  prefcripiion , foit  avec  titre  ; ou  fans  ti- 
tre , comme  les  autres  droits  réels , par  une  polTef- 
£on  continuée  pendant  le  nombre  d* années  reciuis  par 
la  lot  du  lieu.  Mats  la  lâcubé  de  prendre  de  1 eau  ne 
fe  preferit  point  par  le  non-ufage , fuotout  tandis 
que  Téclufe  où  l'on  puifoit  l'eau  efl  détruite. 

Celui  qui  a la  fource  de  ïtau  dans  fon  fonds, 
peut  en  difpofer  comme  bon  lui  femble  pour  fon 
□Taee  ; au-Bcu  que  celui  dans  les  fonds  duquel  elle 
ne  &t  Amplement  qnc  palTcr , peut  bien  arrêter  l'eau 
pour  fon  ufage , mais  U ne  peut  pat  la  détourner 
de  fon  cours  ordinaire. 

Dans  les  provinces  méridionales  du  royaume 
& principalcmem  dans  le  Lyonnois,  les  taux  de 
pluie , de  fontaines  ou  antres  appartiennent  au  roi 
dans  fes  domaines , & aux  feigneurt  hauts  jiifticiert 
dans  leurs  terres,  enfone  que  les  particuliers  ne 
'peuvent  tes  conduire  dans  leurs  hénnges  pour  les 
arrofer , fans  liae  ou  cooceflion  du  rot  ou  des  fei- 
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«leurs  ^ auxquels  ils  font  ordinairemem  contraints 
d’en  pafTer  reconnoiflânee  fous  un  cent , portant 
lods  & autres  droits  feigneuriaux , fuivam  la  cou- 
tume des  lieux,  l'oyt^  Abenfvis. 

L'eau  efl  d'une  néccfliiè  générale,  non-feulement 
comme  boifTon  pour  les  hommes  & les  animaux , 
mais  comme  fervani  é une  ùiAnité  cTufagcs  de  pre- 
mière nécefliié , tels  que  la  préparation  des  aluneas , 
la  végétation  des  plames  , le  lavage  du  linge  , le 
nettoiement  de  tout  ce  qui  comraâc  quelque  fileté. 
Ceft  aufli  par  cene  raifon  que  la  police  ne  néglige 
aucuns  des  moyens  propres  à conduire  les  taux 
dans  les  villes , les  boui^  & les  moindres  villa- 
ges, & à les  y conferver  dans  un  état  de  puieté 
& de  falubriié  ; 

Qu'elle  empêche  les  panIcuTers  d'y  jetter  au- 
cunes boues,  nimiers,  gravois  & autres  ordures: 
'elle  oblige  les  bouchers  de  faire  poner  les  abattis 
les  immondices  de  leur  ptofeflion , dans  les 
lieux  deflinés  pour  cet  effet  : qu'elle  enjoint  aux 
mégifliers,  tanneurs  6t  teinruriers  de  vuider  1rs 
taux  de  leurs  trempis , au-deffous  des  endroits  où 
Ton  puift  de  ïtau  a boire  ; 

Qu'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris , 
du  lÿ  juin  i778,en|oint  aux  porteurs  d'rau  delà 
puifer  feulement  dans  tes  lieux  où  elle  efl  ebire 
& coulante , & où  il  y a puifoiie  & planches  eu- 
blies  é cet  effet. 

Ceft  pour  entretenir  1a  pureté  de  Truu  que  h 
courame  de  Paris,  an.  ifi , veut  qu'en  cas  qu'il  y 
ait  puits  d'un  côté  d'un  mur  mitoyen,  & puifet  à 
btnne  de  l'autre , il  foit  fait  une  maqonnerie  de 
qtiaira  pieds  (Tèpaiffeur  entre  les  deux  : que  les  cou- 
tumes d'Orléans,  de  Melun , iTEtampes , de  Chélons- 
fur-Marne  exigent  entre  les  deux  une  diftance  de 
neuf  é dix  pieds, & celle  de  Laon  une  de  lypieds; 

En  général  il  efl  défendu  de  puifer  de  1 rju  é 
boire  &is  tes  Itenx  où  elle  efl  fale  & croupifTante. 
Si  quelqu'un  falit  ou  corrompt , par  des  immondices  , 
les  taux  d'une  fontaine,  il  doit  éue  condamné  ï 
la  nettoyer,  & en  oiMre  é une  amende  arbitraire. 

La  jurifdiâion  fur  les  taux  de  b mer,  & toutes 
les  conieflations  qui  peuvent  avoir  lieu  par  rappott 
à CCI  objet , font , en  France , du  reffort  des  a.-ni- 
rauiés , celles  des  taux  des  fleuves  & des  rivières 
font  foumifes  à des  tribunaux  pariicuUen,  connus 
fous  la  dénomination  de  malirifes  des  taux  tk  forêts, 
Koyr^  Amirautù  , Eavx  et  Fobéts. 

Néanmoins  les  ofliciers  de  poHce  étendent  leur 
ptiifdiâion  fur  les  rivières  & les  ruiffeaux  qui  tra  ver- 
fent  les  villes  & les  fâuxboutgs.  C’efl  ce  qui  a été 
jugé  par  arrêt  du  confeil  contradiéioirement  rendu  , 
entre  te  grand-maître  des  taux  & forêts  du  dêjtar- 
temem  de  Paris,  & les, ofliciers  de  police  de  la 
ville  de  Sexane  , qui  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  d’exercer  la  ^lice  fur  le  ruiffeau  qui  U tra; 
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verfe , depott  l'endroit  où  il  entre  dini  cette  TiQe 
iurtju'à  celiri  où  il  en  rote. 

Eau  Uniu.  ^'i^ter  Droits  honarifi^ues , Patron 
& le  Dilbonttain  dt  T/iéoSo^. 

Eau  huilUnte,  cluudc  ,Jnidt,  {Code eruninti.) 
cêtoil  autretbis  , dans  Us  affjiret  douteufcs,  un 
genre  d’épreuve  en  uCiga  prelqoe  parmi  toutes 
les  nations  de  l'Europe.  ÉPUEUVI. 

Eau-de-vie,  on  donne  ce  nom  à U partie  rpi' 
rituciire  que  l'on  rctitc  du  vin , par  une  première 
didiUatien.  Le  commerce  de  Vtju-de-vu  eft  atrujeio 
ù plufleurt  fonnaliiéi  de  ù des  droits  coofitlétables, 
dont  on  trouvera  U détail  dans  U DiSmnnatn  du 
Firuiuci, 


Eaux  •arréei,  f.(.  ce  mot  fe  trouve  Couvent 
dans  les  titres  du  Potion , de  la  Saimonge , de 
l'Aunis  £e  des  provinces  voilincs.  Il  paruii  être 
fynonyme  à'jutaridt,  & ce  dernier  mot  déCigne 
un  lien  pbnté  de  Taules , qu'on  appelle  vulgaire- 
ment  niiéian.  Voyez  le  titre  il  du  nouveau  ean- 
mtiU4$ri  fur  lu  (uuiumt  de  Bardeaux,  par  MM.  de 
la  Moihe. 

Le  nom  ÿeaux  tarréet  a été  formé,  Ibit  par 
corruptton , de  celui  Üaniaride , foii  parce  que  ces 
fortes  de  pUntai'ons  font  ordinairement  coiouréet 
d'eaux.  (Ai  Gaxkàs  px  CovioH.) 

Eaux  6r  foriu , ( Jurifprui.  ) on  comprend  ici 
fous  le  terme  cTraïut  les  fleuves , les  rivières  navi- 
gables & autres  ; les  ruilTeaux , ctanes , viviers  , 
pêcheries.  U n'ell  pas  queilion  ici  de  u mer  ; elle 
bit  un  objet  é^i  pour  lequel  il  y a des  régle- 
snens  & des  omciers  patticuners. 

Le  terme  de  foriu  lignihoit  anciennement  les 
eaux  aufii-bien  que  les  hais,  préfememem  il  ne 
lignifie  pins  que  les  farêu  propretneni  dites,  1er 
toU,  garennes,  imjfosu. 

Sous  les  termes  conjoints  Seaux  & foriu , U ju- 
rilprudeace  confiddnt  les  eaux  & tout  ce  qui  y a 
rapport , comme  les  tnouHns , la  pécbe , le  cunge 
des  rivières;  elle  confidére  de  même  \t\ foriu.  Si 
tous  les  bois  en  génécal,  avec  tout  ce  qui  peut  y 
avoir  rapport. 

Les  eaux  & foriu  du  prince,  ceux  des  conuau- 
•aînés  fli  des  parfioulkn,  font  égalemesi  l'objet 
des  ioix , tant  pour  déterminer  le  Âroii  que  chacun 
peut  avoir  é ces  fortes  de  biens , que  pour  leur 
confcrvaiion  6c  exploiiaiion. 

On  entenrl  aufli  quelquefois  par  le  terme  Seaux 
(r  foriu  les  tribunaux  8c  les  oniciess  établis  pour 
connoitre  fpécialemeoi  de  toutes  tes  matières  qui 
pot  rapport  aux  eaux  6>  foriu. 

Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  les  eaux  (r  foriu 
ont  mérité  Panemioa  des  loix;  il  parok  que  dans 
tous  les  temps  6c  chez  toutes  les  nations , ces 
fortes  de  biens  ont  été  regardés  coouno  les  plus 
précieux  ! 

Que  leur  conférvation  6c  leur  police  ont  tou- 
jours fini  l'objet  de  rsiteoiioa  perticulifre  des 
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goovememenf , linfi  que  nout  ravotli  remarqué 
fous  le  mot  Bots,  fOron  première. 

Les  bois  ont  paru  fi  impomns  aux  rois  de  Franc* 
de  la  prcmiéic  race , que  les  g'iuverneurs  ou  gar» 
dieos  de  la  Flandre  , avant  fiauilouin  furnommé 
Brat-de-fer , étoient  nommés  forejUrn  , é caufe  que 
ce  pays  étoii  alors  couvert  potir  la  plus  grande 
parue  de  la  forit  Chambroniere  : le  dire  de  foref- 
tiers  convcnoii  d'ailleurs  auflâ-bien  aux  eaux  qu'aux 
foriu. 

Les  rois  de  la  fécondé  race  défittidireDt  l'ennie 
d:  leurs  firiis , afin  que  Pun  n'y  commit  aucune 
enirc-prifc.  Charicmtgnc  enjoignit  aux  foreftiers  de 
les  bien  garder  ; mais  il  fiiui  obferver  que  ce  qui 
cl)  oit  iti  foriu  dans  Igs  capitulaires,  don  quelque- 
fois s'entendre  des  étangs  ou  garennes  Seau , qui 
étoient  encore  alors  cumprlfes  fous  le  terme  do 
foriu, 

Aymoin  fait  mention  que  Thibaut  Filcioupe 
étoit  foreflier  du  roi  Robert , c'cl)-é-dire  , infpeâcur 
général  de  fes  foriu.  Il  y avoir  aufli  dés-lors  de 
{impies  gardes  des  foriu , appellés  faliuani  Sr  fyl-, 
varù  euflodes, 

La  plut  ancienne  loi  que  Ton  ait  trouvée  des 
rois  de  la  troifième  race , ciui  a'i  quelque  report 
aux  eaux  te  foriu,  ell  une  ordonnance  de  Louis  VI  , 
de  l'an  1 1 1 f , concernant  les  mefureurs  6c  arpen- 
teurs des  terres  6c  bois. 

Mais  dans  le  fiècle  fuivam  il  y eut  deux  ordon- 
nances faites  fpécialemeni  fur  le  fait  des  eaux  6* 
foriu i l'une  par  Plùlippc-Aueufle , à G' fors,  en 
novembre  tsiq;  l'autre  par  Louis  VIII,  é Mon- 
larxis,  en  ISZ3. 

ha  principaux  réglemcni  faits  par  leius  fuccef- 
feurs,  par  rapport  aux  taux  Sr  foriu , (ont  l'ordon- 
nance de  Philippe-Ie- Hardi , en  i z8o  ; celle  do 
Philippe-le-Bel , en  1191  8t  1)00;  celle  de  Phi- 
lippe V,  en  1318 , celle  de  Charles- le-Bcl,  en  1316; 
du  roi  Jean  , en  1333  ; de  Charles  V,  en  13763 
de  Charles  VI,  en  «384,  1387.  1401,  1407  8c 
1413;  de  Franço’is  l,  en  1313,  1316, 

1510,  13x3,  1334,  >3M.  MI9t  »Sé). 
13446c  1343  ; tTHcnri  11 , en  1348,  133Z , 1334, 
1333»  MI®!**®  Charles  IX , en  1361,  1363,* 
13666c  1373  ;dc  Henrilll.en  1373 , 1378,  •3'9p 
I 13838c  i586;deHemilV,en  i397  jdcLoyisXlll, 
en  1637 , 6c  de  Louis  XIV,  au  moi»  ifatûr  1669. 

Cette  dernière  ordonnance  eO  celle  qu’on  ap- 
pelle commuoement , Vo’dorznarKe  des  eaux  Sr  foriu , 
parce  qu’elle  cmbrafFe  toute  la  matière,  6c  té' urne 
ce  qui  étoit  dnpcrfé  dans  les  précédente»  ordon- 
nances. Elle  cl)  divifée  en  irenic-deux  ntres  diffé- 
rens,qui  comiennem chacun  pluficuts  aniclcs.  Elle 
traite  d'abord  dans  les  quatorze  premier»  tiire» , de 
Is  compétence  de»  olBoxrt  de»  eaux  Se  foriu  ; fa- 
voir  de  la  iurifdifl  r n de»  taux  Se  foriu  en  gé- 
néral, des  ofliciers  de»  nuùriles , de»  grand»  maiTCi , 
des  maîtres  particulier»,  du  l.etitenant , du  procu-^ 
rcur  du  roi , ou  garde-ffl-neau , des  greffiers, gniyeis, 
buiffiers-audieociet» , gardes  généraux , fetgen»  » 
^ ^ j«d<» 
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glrdes  <!ei  fortu  8c  bois  tenus  en  pneries , grai- 
lles, (fi.  des  aqiemeors,  des  adifeSi  de  U table 
de  marbre , des  juges  en  dernier  rcflbrt  > & des 
IfipeUaiions. 

Les  titres  fuivans  traitent  de  l'alTieite , balivage 
& manelage,  & vente  des  bois;  des  ricolemens, 
des  ventes , des  chablis  6c  des  menus  marchés  ; des 
ventes  & idjudications  ; des  paniges , glandées  8c 
paidbns  ; des  droits  de  pâturage  8c  partage  ; des 
chauffiiges  St  autres  uiages  des  bois,  tant  à bâtir 
qu'â  reparer;  des  bois  â bâtir  pour  les  maifons 
royales  8c  bdtimens  de  mer  ; des  rje*  fr  foritt , 
bois  8c  garennes  tenus  â titre  de  douaire,  ov.  des 
bois  en  gruerie , grahie , tiers  8c  danger  ; des  bois 
afipanenans  aux  eccléliailitiuct  8c  gens  de  main- 
mone;  des  bois,  près,  marais,  landes,  pâtis,  pê- 
cheries 8c  autres  biens  appanenans  aux  communau- 
tés 8c  babitans  des  paroines  ; des  bois  appanenans 
à des  particuliers  ; de  la  police  8c  confervarion  des 
forêts,  cjux  Si  rivières  ; des  routes  8c  chemins  royaux 
ds  forêts  8c  marche-pieds  des  rivières  ; des  droits 
de  péages . travers  8t  autres  ; des  chalTes  , de  la 
pèche,  cnlin  des  peines,  amendes,  rcAitutions , 
dommages-intérêts  8c  conhreationj. 

Nous  avons  cru  ne  pouvoir  micaix  faire  que  de 
rapporter  ainfi  les  titres  de  cette  ordonnance,  pour 
faire  connoltre  exaélement  quelles  font  les  madè- 
res qu'elle  cmbrafTe , 8(  que  l'on  comprend* fous 
les  termes  tfrxuac  6>  forêts. 

Depuis  l'ordonnance  de  , il  cA  encore  in- 
tervenu divers  édits  , déclarations  6c.  arrêts  de  ré- 
gtemens , pour  décider  pluficurs  car  qni  n'étoieiit 
pas  prévus  par  l'ordonoance. 

Les  trlbuneiix  établ'is  pour  connoitre  des  matiè- 
res A' toux  & firêu.  Si  de  tout  ce  qui  y a rapport, 
font,  1°.  les  juges  en  dernier  reflon,  compofés 
de  commifTaires  du  parlement , Sc  d'une  pâme  des 
oAiciers  de  la  table  de  marbre , pour  juger  les  ap- 
pellations des  makrifes,  grueries  royales,  grueries 
pVnculiéres  non  royales , 8c  de  toutes  les  autres 
luAices  feigneuriales , fur  le  fait  des  reformations, 
ufages,  abus,  délits  Si  malverfaiions  commis  dans 
les  toux  ù forêts  , Si  fur  les  faits  de  chaA'e  au 
grand-criminel;  i".  les  tables  de  marbre  du  palais 
de  Paris,  de  Rouen,  Dijon,  Bordeaux,  Metz  8c 
«turcs , pour  juger  les  ajmUaiioiu  ordinaires  des 
inaitrifes  ; 3*.  les  maitrifts  particulières  ; V-  1** 
grueries  royales  ; 5 les  grueries  en  titre , non 
royales , 8c  les  autres  juAices  feigneuriales , lefquel- 
Ics  , fans  avoir  le  titre  de  grutrit,  en  ont  tous  Us 
anributs. 

La  compétence  de  clucun  de  ces  tribunaux  fera 
expliquée  en  fon  lieu , tux  mots  GituEHiE,  Juges 
tr,  tltmitr  rtjfou  , MaÎTRISB  , TaBLES  DE  MABBRE 
O Justice  ftignsur'uU. 

Les  officiers  des  taux  & foritt  étoient  ancienne- 
ment nommés  fortjlitrs , mjitrtt  dt  gortnntt  ,■  8c 
depuis  moêtns  dts  taux  £>  forêts. 

Ceux  qui  ont  préfentement  l'infpeâion  8c  jurif- 
Jtmfprudssut.  Tunis  ly. 
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cTifHon  fur  le*  taux  S-  forêts , font  les  grands-maîtres  , 
les  maîtres  paniculiets , les  gniycrs  , verdicts. 

Il  y a auAj  dans  les  tables  de  marbre , maitrifes 
8c  grueries , iTiuires  officiers,  tels  que  des  lieuto- 
nans , un  procureur  du  roi , un  garde-martcait , un 
greffier  , des  huiffiers-audienciers  , des  fergens- 
gardes-beât,  des  fergcns-gardes-pèchc , des  arpen- 
teurs , des  receveurs  8c  colleéieurs  des  amendes , frc. 
Nous  expliquerons  ce  qui  concerne  ces  diflerens 
officiers,  foit  en  parlant  des  tribunaux  où  ib  exer- 
cent leurs  fonâions , foii  dans  les  articles  panicu- 
liers  de  ces  officiers , pour  ceux  qui  ont  une  dé- 
nomination propre  aux  taux  6> Jortu,  tels  que  les 
gardes-marteau , gardeschafTe , (^ens-à-garde , fet«i 
gens-foreAiers,  urgens-gardes-péche. 

PluAeurs  madères  des  taux  (f  fotiu  fe  trouvent 
déjà  expliquées  ci-devant  aux  mots  AiRE , Al- 
Luviow,  Attérissememt , Bac,  Baliveaux, 
Batardeaux  , Bots , BRUvfcREs , Bûcherons  , 
Bûches,  Ca.vaux,  Capitaineries,  Cepées, 
Chablis  , Charmés  , Chasse  , Chemins  , 
Chêne,  Chommage, Collecteur dW annu/rx , 
Cormiers  , Coupes  , Curage  , Danger  , Def  - 
FENDS , Défrichement , Délits,  Double.ment. 

Nous  expliquerons  le  furplus  ci-après , aux  mou 
Ecuisser  , Ecluses  , Encrouer  , Eshouper  , 
Essarter,  Etalon  , Etant,  Etang,  Fauchai- 
soN , Flottage,  Forêts  , Fosse  , Fouée,  Fhay, 
Furter,  Futaie, Garennes,  Gisant,  Glan- 
DÉE,  Gords,  Halots,  Haute-futaie,  Lan- 
des, Lapins,  Laves,  Marteau,  Martelage, 
Mikrein  , Moulins  , Navigation  , Paissons  , 
Paluds  , Panage  , Parcs  , Paroi  , Pâturage  , 
PaTIS  , PÉAGES  , PeRTUIS  , PÈCHE  , PlÉS-COR- 
MiERS,  Poches,  Poisson,  Rabougris,  Ra- 
BouLiÉREs  , Recepage  , Récolemens  , Réser- 
ves , Riverains  , Rivière  , Routes  , Ruisseau, 
Segrairies , Souchetage  .Taillis  , Terp.iers , 
Tiers  6>  Danger, Tiers-lot, Tki.vge  , Vente, 
Visite  , Usage,  Usagers,  Si  pluficurs  autres 
termes  qui  ont  rapport  à cette  matière,  (/f) 
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ebp,anchf:ment  * fitf,  f.  r.  ( Droit /tojoi.) 

ce  mot  qui  porte , pour  ainli  dire,  fon  explication 
avec  lui , cll  fynonyme  d'tolichemtnt  dt  fitf  St  de 
dtmcmirtmsnt.  Il  indique  Ia  (éparation  d'une  part.e 
du  fief  d’avec  le  corps  de  ce  même  fief.  Voytg^ 
ECLÊCIIE.  ( Af.  G AURAS  Dt  Cot/lOS.) 

ÉBRANDY  ( Ftu  ) : cette  expreffion  qu'oil  trouve 
dans  la  coumme  de  Bretagne , art.  , efl  un  vieux 
mot , qui  fignifie  l'aâion  du  feu  qui  embrafe  im 
objet.  Nous  ne  la  rapportons  ici , que  parce  qn’elle 
nous  donne  occafion  de  faire  remarquer  une  difpo- 
fiilon  panicutière  de  cette  coutume,  par  nmport  aux 
incendies,  «fiez  fréquens  des  villes , qui  fixe  d'une 
man'ere  afiez  équitable  les  perfonnes  qui  font  te- 
nues des  dommages  St  intérêts  de  ceux  dout  on  e 
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étc  obligé  d^ibattre  les  maifons  pouf  arrêter  le 
progrè»  des  tlammef. 

« Quand  le  feueft  en  plufieurs  maifons, 

I»  c’eft-à-dire,  lorfique  feu  crt  pris  à pUtfieurt  mai* 

» fon$  , on  peut  abattre  les  fnair>f»  prochaines 
» pour  rappaifer  & Tcteindre , ahfi  que  les  autres 
U foient  fiuvécs,  & tous  ceux  dont  on  peut  ap- 
9»  percevoir  que  les  tnaifoRs  ont  ctè  fauvccs,  font 
i>  tenus  à dédoinniager  ceux  dont  les  maifons  om 
n été  abattues  9 chacun  à la  dlfcrction  de  juflice  n. 

EBUOES,  É m.  ( Droit  fiodui.  ) cc  mot  défigne 
des  champs  dépouillés  de  bled,  le  Diffionruire 
de  U langue rorrujice.(^M.  G.eiULdS  dl  Coc’xo*v.) 
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ECART,  Ecas,  ou  Isslt.  On  appcIlearnH  un 
dr.jit  que  plufieurs  villes  ik  certains  feieneurs  lè- 
vent tuf  les  biens  qui  paflent  des  mams  a im  bour- 

cois  en  celles  d'nn.  non-bourgeois , ou  des  mains 

un  non-houfgccis  en  celles  d’un  bourgeois  , ou 
même  fur  les  biens  qui  paifent  <Tun  non-bour^eots 
à un  autre  non-bourgeois  , fuivam  la  diverfitc  des 
coutumes. 

Ce  droit  crt  encore  connu  dans  divers  lieux  fous 
d autres  noms , par  exemple  , fous  ceux  de  honte- 
hors , de  reeart,  de  ijuart-forain , 8cc.  On  l’appelle 
en  latin  jus  migratïoms  , jus  exporurionis  , &C.  ! 
Maillard,  for  l'art.  40  de  la  coutume  d’Artois,  dit  { 
CUC  le  mot  fMi  , ou  r/f.»/ , eftlcplméiymologi-jue  , 
ei  que  featement  veut  dire  taxe  en  ancien  gaulois. 

La  quotité  du  droit  d’fcurr  cR  diBfércmmem  réglée 
par  les  coutumes.  Celle  d’Arras,  par  exemple,  le 
fixe  , au  quart  des  immeubles  fitués  dans  l’cchcvi- 
tiagc,  & à la  moitié  des  meubles.  LVt.  27  <lc celle 
de  Landrectc  l’abonne  à douze  deniers , mais  U eft 
le  plus  comntunément  d'un  dixiéme. 

rour  expliquer,  autant  qu'il  fcrapolTihlc , les  points 
les  plus  iniportans  de  cette  matière  , fur  laquelle  la 
variété  prcfquc  inhale  des  coutumes  & des  ufages 
)ere  beaucoup  de  coafufion , on  examinera, 
l'origine  du  droit  d'écart  / a°.  les  lieux  où  il  cR 
établi  ; à qui  il  appanient;  4^.  les  biens  qui  y 
font  fuiets;  5*.  les  cas  qu»  y donnent  ouverture; 
é®.  les  pcrlonncs  qui  y font  fujettes;  7®,  le  recou- 
vrement de  cc  droit. 

On  prendra  fur-iout  pour  guide,  dans  cette  dif- 
culTion  , M.  Merlin , qui  a donné  fur  cet  objet  une 
dùTeruhon  très  favanie  fur  le  droit  d'écart,  dans  le 
répertoire  univerfcl. 

§,  I.  Origine  du  droH  d'écart.  L’auteur  du  précis 
du  droit  belgiqire  prétend  que  le  droit  d’fc47/ytire 
fon  origine  d’une  elpèce  c!c  taxe  que  payoient , dit- 
il  , les  Hébreux  , Icrfqa’ils  changeoient  de  tribu. 
Jcan-BapiiRc  ChriRin , fur  l’art.  137  de  la  coutume 
de  Bruxelles , penfe  au  contraire  que  l’/cjrr  tire  fon 
origire  (funedtt  de  remperenr  AuguRe,  confirmé 
par  Adrien,  qui  ordonna  la  levée  du  vingtième  fur 
toutes  les  fucccirioDS  tcRamcntaircs  laiRees  à des 
étrangers»  Mais  cette  taxe  avoir  pour  objet  tous  les  | 


EGA 

héritiers,  non  parens  du  teRateur,  que  Tédît  ap- 
pclloii  étrangers,  pour  les  dlRinguer  des  heritier* 
du  fang.  Ceft  cc  que  l'on  voit  dans  Dion  & dans 
le  code  , au  titre  de  ediffo  divi  ^dJriani  toUendo, 

D’autres  auteurs  , tels  que  Gail  dans  fes  obfcrva- 
tions  , dérivent  cc  droit  de  h quarte  que  Théodore 
attribua  aux  ctries,  c'eR-à  dire  aux  fénats  des  villes 
municipales , far  les  fucceflionsdes  membres  de  cc 
corps  qui  ne  feroicm  pas  déférées  à d’auircs  mem- 
bres. h^oye^  le  titre  du  code , ^uanJo  6*  ^uih.  quarta 
part  dehetur. 

S’il  falloit  ncceflairement  trouver  l'origincdu  droit 
d'frjr/dans  les  lotx  romaines , on  pourroii  alléguer 
encore  une  coiiTtinuion  de  Léon  & Anthémius  , 
qui  annuUe  lis  ventes  faites  é un  étranger  par  un 
habitant  de  ces  cfpccts  de  capitales  qu'on  appelloit 
métrocottiies,  L.  unie.  cûj.  non  licere  hahit.  metroc. 

M:ù<,  tous  CCS  fyRémes.ont  le  défaut  de  ne  pas 
expliquer  pourquoi  l'on  ne  voit  rien  d'analogue  au 
droit  d'écart  dans  nos  provinces  méridionales  « où 
les  loix  rom.iincs  om  confervé  leur  empire.  Il  ert 
plus  naturel  de  chercher  le  fondement  ae  ce  droit 
dans  l'établiRement  des  communes.  On  crut  fans 
doiiîc  ^’un  des  plus  surs  moyens  d’affermir  ce* 
confé:i^aitons,  étott  d'empécher  que  les  biens  de 
co-bourgeois  ne  paffafient  à des  étrangers , ou  du 
moins  de  rendre  racquifiiion  de  ces  biinspUis  fa- 
cile pour  eux  , en  attribuant  aux  villes  une  partie 
de  la  valeur  de  ceux  que  Ton  alicneroù  hors  de 
la  bourgeoifie. 

On  fait  que  dans  les  Pays  - Bas , où  le  droit  d'f- 
cart  cR  fur-tout  connu , les  communes , fous  le  nom 
de  hourgeoi/ics , fc  font  multipliées  prcfqtie  à Tin- 
fini  , & qu’elles  y ont  fu  mteux  conferver  leur* 
privilèges  que  par-tout  ailleurs.  Ce*  hourgeoifies 
ont  été  fan*  doute  la  principale  caulc  de  larKheffé 
& de  la  population  de  ce  pays  : le  droit  lYécart 
en  pariiculiL-r  a pu  contribuer  à refferrer  k*  lien* 
de  cette  confraremiîé,  Scies  anciens  jurifconfulie* 
du  pays  om  été  bien  éloigné*  de  regarder  ce  droit 
d'im  œil  défavorable  , comme  on  paroii  le  faire  au- 
jourdlmi. 

§.  II.  Des  lieux  où  le  droit  d'écart  e(!  itahli.  Le 
droit  Quart  ert  en  vigueur  dans  plufieurs  ville* 
d’Allemagne  & de  Hollande , félon  Voét , dans  fon 
commentaire  fur  le  digcRc  , liv,  f,  tit.  1. 1!  cR  ega- 
lement admis  dans  le  Brabant , fulvant  une  con- 
fultition  que  le  Bouck  a rapportée  fur  U coutttree 
de  Lille  , p.  33.  Ü eli  ignoré , dit  M-Mcrlin,  dans 
le  Hainaut  &.  dans  TArtois,  R*  Ton  en  excepte  la 
Ville  de  Landrecte , eu  cc  droit  cR  réduit  à fort 
peu  de  chofe , 6c  le  pays  de  TAnglc , qui  a été 
démembré  du  comré  de  Fbndrîs,  pour  être  uni 
au  bailliage  de  S.  Orner.  Mais  !a  s’ille  d'Arras  en 
jouit  auffi , fiiivant  Mailhrd , fur  l'art.  40  de  la  cou- 
tume d’Artois. 

La  Flandre  efl  le  pays  où  le  droit  Â*ieart  eR 
peut-être  le  plus  généralement  reçu.  Lrs  ccuiumc» 
de  la  plupart  des  villes , tant  de  la  partie  artricmo  '.ne 
que  de  la  partie  fiançoife , ont  des  dit’polition* 
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eqirelTes  ^ ce  fujet.  L«  droit  dVirjrt  n’a  pis  lieu  nétn- 
moint  dans  les  villes  qui  n’oni  pas  droit  de  bour- 
geoilîe,  telles  que  Dunaerque  , Gravelines,  Wat- 
ten , Haaebrouck , Wameton , &c. 

Un  a long-temps  douté  û la  ville  de  Bailleul  avoit 
ce  droit.  La  coutume  de  cette  sdtle  laiife  la  quef- 
tion  indédft  : elle  fut  aùée  k la  fin  du  fiécle  dernier. 
Mais  le  parlement  de  Flandres  ayant  ordonné  par 
un  arrêt  du  30  oâobre  1700 , que  les  échevins  pro- 
duiroient  les  tiues  conftituiifs  de  ce  droit  , ils  ob> 
tinrent  des  lettres-patentes  des  ay  février  & ay 
août  I70t,>qui  les  y maintenoient  tant  pour  le 
pafiè  que  pour  les  neuf  années  k venir.  Il  y a ap- 
parence que  cette  décifion  provifoire  a été  rendue 
. définitive  , & il  efl  certain  du  moins  t^ue  la  ville 
de  Bailleul  continue  k jouir  du  droit  d rcan: 

Des  lettres-patentes  du  14  février  i70f , l'ont 
alTuré  k la  bonrgeoifie  de  Mcrville , qui  eu  fituée 
dans  la  châtellenie  de  Bailleul. 

Un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles  y a aufit 
maintenu  la  ville  de  latle,  en  vertu  de  fa  feule 
pofTcflion.  Le  Bouek  fur  crue  CMUwne , art.  1,  glaf. 
a,  n*.  J. 

§.  in.  fui  appartiens  U droit  d’ieart  ? Dans  le 
plus  grand  nombre  des  pays , la  propriété  du  droit 
d'écart  apparuent  k la  communiiite  des  habiuns. 
Mais  cette  régie  reqoit  plidicurs  exceptions.  L'an. 
37  de  ta  coutume  de  Landrecie  déféré  Vccart  en- 
déremem  au  feigneur. 

Suivant  la  coutume  de  Fumes , il  appartient 
pour  les  biens  de  la  ville,  au  corps  réuni  tk  la  ville 
& de  la  cliâtellenie  du  même  nom.  Mais,  pour 
les  biens  de  la  châKllenie , la  moitié  en  appartient 
au  roi , un  quart  k la  ville  & châtellenie , & l'auuc 
quart  k la  paroifie  du  lieu.  Tu.  31,  art.  1. 

La  comtunc  de  Bergucs  fuit  b même  régie  pour 
les  biens  de  b ville.  Mais  elle  attribue  au  roi  la 
moitié  de  l’écart,  qui  écbet  .dans  la' châtellenie. 
Ruhifuc  J,  an,  ai. 

La  ceutume  de  b mévdté  de  Saint-Donat , qui  efl 
locale  de  celle  de  Bergues , anribue  b moitié  de 
ce  droit  aux  échevins , un  quan  au  bailli , un  hui- 
tième an  roi , Tautre  huiûéme  au  burgrave.  Celles 
de  Pitgam  & d'Honfehou:  le  partagent  également 
entre  réglife  8t  le  feigneur. 

§.  I V.  Quels  tiens  font  fojets  au  droit  f écart  f Le 
droit  commun  de  b Flandre  exempte  les  fiefs  du 
droit  d" écart , parce  que  b tranftnifTion  de  ces  fortes 
de  biens  efl  réglée  par  tes  coutumes  des  cours  féo- 
dales dont  ils  relèvent , & non  pas  par  les  coutu- 
mes de  bourgeailie.  CeA  au  furplus  b décifion  de 
l’art.  64  de  la  Caroline  de  Gand , de  b coutume 
de  Fumes , tic  71 , art,  a , & de  plufieurs  autres  cou- 
lumcs  ; on  doit  mettre  dans  ce  nombre  celles  de 
Douai , d’Orchies , 6>c.  qui  u’afrujettifTem  k ce  droit 
que  les  biens  réputés  meubles , fous  lofi|ucls  font 
compris  les  tcnuces  eS  cotterie  . & non  pas  les  fiefs. 

On  a beaucoup  difputé  fi  Vicart  devoit  fe  pren- 
dre fiv  la  biens  fitucs  hr>rs  b territoire  de  b viUe 
àbquclk  il  cA  dû;  b négative  de  cette  qucAion 
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ne  fcmbbroii  pas  devoir  faire  de  difficulté.  Mais  , 
quoique  cette  négative  ait  été  adoptée  par  b plupart 
na  jurifconfulies , la  confraternité  des  coutume* 
de  b Flandre  autrichienne  y a fait  introdpire  un 
ufage  conuairc.  Celle  de  Fnma  & quelqua  au- 
tres en  ont  une  difpofiiion  exprelTe  qui  forme  le 
droit  commun  de  ce  ne  province.  Un  arrêt  de  1 £9* 
l'a  ainfi  jugé.  Injlituuont  au  droit  Belgique , paru  a, 
ttu  a , a6 , an.  f. 

Cette  confraternité  de  coutiima , qui  ne  fait , 
pour  ainfi  dire , qu’une  feule  lépjlature  de  toute  b 
Flandre  autriehienne  , va  jufqu'au  point  d'atuibuer 
k une  ville  de  Flandre  autrichienne  , le  droit  de 
lever  Vécan  dans  b partie  francoife  de  cene  pro- 
vince. Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  l'a  ainfi 
jugé  le  16  novembre  lyép.  Cette  cour  a fans  doute 
cru  que  le  changement  de  domination  furvenu 
depuis  b rédaâion  da  coutuma  de  Fbndrc , ne 
devoit  pqs  détruire  la  rapports  purement  réels 
qui  lioieni  ca  coutumes  la  una  aux  xuues.  Mais 
comme  la  coutuma  de  b Flandre  franqoife  ne 
forment  poim  de  fociété  entre  ella , ni  avec  celles 
de  la  Flandre  flamande,  le  droit  d’écart  appar- 
tenant k l'une  de  ces  villes  ne  peut  pas  èuc  levé 
fut  tes  biens  du  territoire  tfune  autre  ville.  L'ark 
9 de  b coutume  de  b Goigne  le  décide  nettement. 

§.  V.  Des  cas  fuidonnent  ouverture  au  droit  d'écart. 
Il  y a beaucoup  de  variété  k cet  égard  dans  la 
coutuma , & chacune  d'elles  doit  être  foigneufe- 
ment  bornée  aux  feub  cas  dont  elle  parle,  fi  ce 
n'eA  dans  celle  de  b Flandre  Aarnandr  qui  sln- 
wrprétent  mutuellement,  par  fitiie.de  b confn- 
tetniié  qui  régne  entre  elles. 

Le  plus  grand  nombre  da  comuma  de  b Flan- 
dre donne  néanmoins  ouverture  à ce  droit  en  quatre 
cas;  il  but  dire  quelque  chofe  de  chacun  d'eux. 

Le  premier  cas  cA  b perte  de  b bourgeoifie , de 
quelque  manière  qu'elb  arrive  ; b coutume  de 
Betgua,  ùu  J,  art.  4 £■  it,  Sc  quantité  d'autres' 
U &cidcni  expieAémcnt. 

Quoique  dans  b Flandre  flamande,  on  puifle 
conlerver  le  droit  de  bonrgeoifie  d’une  ville , fans 
y demeurer,  b coutume  3e  Bergues  & plufieurs 
autres  foumenent  néahmoins  bs  bourgeois  au  droit 
d" éean  dans  ce  cas-U  méitie  ; on  peut  cependant  s'y 
fouAraite  , en  demandam  aux  febevins  b per- 
nuffion  de  fc  retirer , & en  élifam  d.ns  b viU* 
un  domicile  où  l'on  pourra  être  ajourné  en  ma- 
tière petfonnelle.  U ne  paroit  pas  qle  ce  privilège 
doive  s’étendre  k ceux  qui  paffiem  fous  une  do- 
mination étrangère,  fans  b permifCon  du  fouve- 
tain.  On  ne  doit  pas  plus  alors  conferver  fa  droit! 
de  bourgeoifie  que  ceux  de  regnicole.  La  coutume 
de  Bruges  b décide  encore  flans  l'art,  j du  titre  a ; 
U coutume  d'Oudenarde  exige  même  que  b per- 
m'ifüon  d'habiter  hors  b bourgeoifie  foit  renouvei- 
lée  tous  la  uois  ans. 

Le  fécond  cas  , qui  eA  univerfelbmcnt  admis  en 
Fbndre  , a Ucu  , torique  la  fuccefiion  d'un  bour- 
geois cA  dévolue  k un  forain  ; inais  la  fuccelltoiis 

T* 


148  EGA 

en  ligne  <l:rc^c  font  communément  exemptes  de 
ce  droit.  Mevîus  obfervc  néanmoins  fur  la  cou* 
tiime  de  Lubeck  , p^n.  2 , m,  2 , art.  4 , qui! 
$*cA  introduit  un  uiàgc  contraire  en  pluficurs  v.llcs 
d* Allemagne.  Tel  eft  encore  lufagc  de  Lille , qui 
a Clé  condrmé  par  un  arrêt  du  18  mai  1677»  & 
de  quelques  coutumes  de  Flandre.  celles  de 

fumes  , ut.  ji , urf.  2 ^ du  Franc  de  Bruges^  art. 
s6  ; de  ta  Ba^e , art.  Orchies , chap.  ij , jff. 7. 

Dans  toutes  ces  coutumes  le  droit  d'écart  doit , 
à plus  forte  rairon,  avoir  lieu  pour  les  fucceiTions 
t^amenraires,  6c  même  pour  celles  qui  font  grc> 
vées  de  fubdituiions  , comme  le  décide  encore 
l’an.  38  du  titre  31  delà  coutume  de  Fumes.  Mail- 
lard enfeigne  néanmoins  le  contraire , 6t  il  dit  qu’on 
Ta  ainû  jugé  aux  enquêtes  le  ii  août  1694,  fur 
procès  par  écrit  contre  la  ville  d’Arras.  Mais  cet 
auteur  ne  s'explique  pas  d’une  manière  bien  pre- 
cile  à cet  egard , oc  il  limite  fa  dêctfion  9U  cas  où 
Faurcur  de  la  fubllitution  n'étoit  pas  bourgeois  ; 
U car,  ajouts-t*il,  s’il  l'a  été  , 6c  que  le  dernier 
>1  qui  eA  appcllé  au  fidet  * commis , ne  foit  pas 
» bourgeois , il  eft  vrai  de  dire  que  les  biens  d un 
V bourgeois  paHcnt  à un  non  - bourgeois , 6c  en 
» confcquence  qu’ils  font  fujets  au  droit  d’er^an. 

M.  Merlin  neWance  pas  à croire  qu’il  y a lieu 
à autant  de  droits  dCécart  quIUy  a de  degrés  de 
fubllitution.  Il  argumente  à ce  fujet  de  ce  qtd  a été 
décidé  pour  le  centième  denier , par  l’arrêt  du  con- 
icil  du  30  décembre  1721  , pour  les  droits  ici* 
gneuriaux  , uar  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
dont  U déciuon  a été  érigée  en  loi  dans  l’art.  56 
du  tit.  1**.  d«  l'ordonnance  des  fubAitutions. 

Pour  que  le  droit  d'écart  foit  ouvert,  il  n’cA 
pas  nèceÂairc  que  le  bourgeois  à qui  un  fetain 
fuccéde , foit  mort  dans  la  vülc  de  la  bourgeo.iie. 
L’art.  13  du  tit.  ç de  la  coutume  de  Pergucs  en 
Contient  une  difpofuion  exprelTc , & l’aiTét  du  16 
'riovembre  1769  , dont  on  a parlé  au  §.  IV,  a été 
rendu  pour  la  fitcccflicn  d’un  bourgeois  de  Bail- 
leu) , décédé  a Warneton, 

Dans  la  règle  générale,  Yûart  n’cft  dû, en  cas 
de  fuccelTion  , que  par  le  forain  , héritier  d’un 
bourgeois.  11  y a néanmoins  des  coutumes  cii  le 
droit  eft  auflî  dû  par  rétranger  qui  fuceéde  k un 
étranger.  F celles  d Oudenarde , rubrique  2 , art. 

P i de  Cajfcl,  art.  ^S6  ; de  ta  Cri;>r|utf,  art.  p. 

La  ccurumc  de  Fumes , tit.  ji , art.  6 , exempte 
de  Vécart  les  tùcceftiuns  d’un  etranger,  bourgeois 
d’une  autre  ville  de  Flandres,  qui  décède  dans  la 
ville  ou  châtellenie.  Mais  l’art.  7 y atVujettii  les  héri- 
tiers  des  forains  non  bourgeois  d aucune  \ilU  de  Ftan~ 
dres.  1/art.  11  du  tit.  6 de  celle  cTYpres,  ic  r.ip- 
potte  à ces  coutumes*  lorfqu’il  atTujetiit  â Veca/t  ' 
les* biens  d'un  forain,  qui  meurt  en  cciie dernière 
ville , au  cas  que  te  défunt  fut  d un  lieu  où  Von  ufe 
etc  pareils  droits  contre  Us  étrangers. 

Le  troifième  cas  où  le  droit  d'écart  eft  ouvert , 
eft  )c  mariage  contraôé  entre  deux  perfonnes , 
S'uEc  boutgeoife  6c  l 'amre  foraine.  Muis  d y a en* 
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corc  de  la  diverfîté  entre  les  comumes  â ce  fujet. 
Les  unes,  comme  celle  de  Fumes,  tit.  5,  art.  p, 
&c. , aftujettiftent  k Vécart  tous  les  biens  portés  en 
mariage  par  une  perfenne  bourgeoife  à une  qui 
ne  reftpasjlcs  autres  n’y  aft'üjetntrcni  que  l’apport 
d’une  bourgeoile  qui  époufe  un  forain.  La  coutume 
de  Bergues , qui  eft  dans  ce  dernier  cas , permet 
même  au  mari  ae s’exempter  de  ce  droit,  en  acqué- 
rant la  bourgeoifie  dans  le  mois  de  la  célébration 
du  mariage.  Foye^  la  rubrique  f , art.  4. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Douai  rendu  pour  la 
ville  de  Lille,  le  30  janvier  1717  , a jugé  que 
Vécart  ne  pouvoir  avoir  lieu  fur  l'apport  ftipulé 
propre  d’une  bourgeoife  qui  avoit  époufé  un  non 
bourgeois.  De  Qîcwiet,/»tfr/.  2,  tit.  2 , §.  ad , art.  7. 

Le  quatrième  cas , eft  l’aliénation  entre-vifs.  La 
plupart  des  coutumes  aftùjcitiftcnt  au  droit  dVearrr, 
non-feulement  les  aliénations  faites  par  un  bour- 
geois h un  éiranecr,  mais  aufli  celles  quifom  faites 
p.ir  un  forain’,  loit  à un  autre  forain,  foit  à un 
bourgeois  même.  Foye{  les  couiunus  de  Douai  , 
chap.  If , art,  1 6*  ta  ,*  de  fumes , tit.  yt , art.  8 

6»  12  , &C, 

La  coutume  d’Ypres , rubrique  6 , art.  22  , ^it 
une  diftinâion  fort  fage.  Elle  ne  foumet  au  droit 
d'écart  les  biens  vendus  par  un  forain  à des  bour- 

§eois  ou  autres  forains , que  dans  le  cas  où  le  ven- 
eur feroic  bourgeois  d'un  lieu  où  l’on  exige  ce 
droit  des  bourgeois  d’Ypres.  La  même  coutume , 
Sc  quelques  aun^s , exempKnt  de  Vécart  les  aliéna- 
tions fanes  par  un  bourgeois  à un  étranger. 

La  coutume  de  Comines  , en  prononçant  la 
même  exemption  dans  l’art.  16  , en  e.xcepte  le  cas 
où  an  bourgeois  vendroit  le  feul  héritage  qui  lui 
refte.  D’autres  coutumes  font  la  même  exception 
qu’elles  modifent  de  diverfes  manières.  L’art.  11 
de  celle  de  la  Gorgue , par  exemple , exige  fcule- 
mem  que  Ib  bourgeois  fe  réferve  une  rente  fon- 
cière de  5 f.  parins. 

Plufieurs  coûtâmes  veulent  même  qu’on  exige 
Vécart  des  forains,  qui,  fans  fe  dcpoiiillcr  de  la 
propriété  de  leurs  héritages  , les  chargent  d’une 
hypothèque  ou  d’un  autre  droit  réel  ; c'eft  que , 
fuivant  le  droit  romain , 6c  fuivant  notre  ancien 
droit  françois  qui  fubufte  en  Flandre,  ces  char- 
ges équiv.  lcm  à une  aliénation.  Fo>yr{  Vart.  ta  du 
même  titre  de  la  coutume  de  Fumes  , &e. 

On  a demandé  file  droit  d’rcor/,  en  cas  d’aliénation, 
croit  dû  au  moment  du  contrai , ou  feulement  après 
les  devoirs  de  lot.  La  difHcüitc  s’eft  préfenièe 
dans  la  coutume  de  Fumes,  qui  préfente  k ce  fujet 
deux  dirpofirionscontradiéloires  dans  les  art.  166c  17 
du  fit.  31.  Le  confcil  - privé  de  Bruxelles  , con- 
fuiié  par  leséchevins  de  Fumes,  fur  cette  efpècc 
d'antinomie,  a rendu  le  18  juillet  1628,  d’après 
l'avis  du  confcil  provincial  de  Gand  , un  arrêt  où  il 
déclare  » que  Ton  n'eft  point  redevable  du  droit 
M A'ijfue,  qu’aprèsqiie  radhéritance,  le  vcft,  ou  la 
n faifiedu  bien  eft  faire  & compicrte  ». 

M.  Merlin  penfe  néanmoins  que  cacc  décifion 
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ne  iloit  poiiu  drer  !i  confti|uence  pour  tomei  les 
coutumes,  & ^e  l'on  doit  fuivre,  pour  le  droit 
iétart,  U jurilpnideoce  établie  pour  les  lods  & 
Testes , en  diltinguant  tes  coutumes  où  ces  derniets 
droits  font  dus  dés  1 inftant  du  contrit , de  celles  où 
radhéritance  pnu  Icule  les  rendre  exigibles  > & de 
celles  où  le  feigneur  peut  les  demander , lorfque  le 
contrat  ed  joint  i une  podediuo  prife  de  Ëù^  Â'uyr^ 
r^nicU  COMMANO. 

§.  VI.  Du  ftrfonnu  tXitnftu  iu  droit  d'icM.  Le 
principe  général  efl , que  tout  bourgeois  eA  exempt 
du  droit  aiesn  ,■  mais  on  a vu  dans  le  §.  préeédent 
que  pliificurs  coutumes  forment  des  exceptions  it 
cette  régie  en  cas  iTaliéiution. 

Il  y a dans  la  plupart  des  villes  de  Flandre  deux 
fortes  de  bouigeois,  les  uns  qu'on  appelle  tatranu, 
parce  qu'ils  loni  domiciliés  dans  rendroii  de  la 
Doiirgeoifie,  les  autres  qu'on  appelle  feraint  par  la 
raifon  contraire.  L'exemption  de  Vieart  a lieu  pour 
ces  derniers  même  fuivant  le  droit  commun  ; mais  il 
y a des  coutumes , telles  que  celle  de  Bcrgues , où , 
pour  jouir  de  l’exemption , il  faut  obtenir  des  écbevitu 
la  permiAton  de  fe  retirer , & faire  éicâion  de  domi- 
cile dans  la  ville  que  l’on  quitte  ; puifqiie , fans  cela , 
l'on  paieroit  fécart  des  biens  même  que  l’on  pofléde. 
F'fljvr  Lt  tourumt  dt  Bruges , tir,  a , art.  j. 

Celui  qui , n'étant  pas  né  dans  une  ville,  fe  fait 
infcrite  bouigeois,  ne  jouit  de  l'exemption  d’fom 
qu’aprés  un  an  de  domicile,  l'oye^  la  coutume  de 
fumet,  tit,  31, art.  $f.  &c. 

Cene  régie  celle  ù Doua  lorfqu'on  y a domicile 
depuis  un  an.  On  y eA  exempt  à' écart , quand  même 
on  ne  feroit  jamais  bourgeois.  Cela  réfulie  des 
art.  I , a & 3 du  chip,  i j de  cette  coutume , & 
d'une  enquête  par  turbes  du  8 juillet  177t.  Un 
arrêt  du  1 1 août  1 761  l'a  ainfi  jugé. 

La  coutume  d’Orchics  cA  dans  le  même  eas. 
foyei  les  prtmiert  articles  du  titre  13. 

Un  réglement  fait  pa  les  éclievins  de  Lille  en 
•19*1  n’exempte  du  droit  d'Arcrt  que  pour  h moitié , 
celui  qui  devient  bourgeois  pa  acha,  & tciic 
refir'télidn  s'obfërve  lors  mime  qu'il  recueille  b 
fuccefliun  de  fon  père , aurii  bourgeois  par  aclui. 
Maû  on  décide  le  contraire  pour  la  femme  du  bour- 
geois pm  acha  ; parce  que  le  réglement  de  1591  , 
ne  dit  rien  de  ce  cas-là , & que  le  droit  décart  n'eA 
pas  btvon.ble.  M.  le  prefidani  de  Blye  dit  que  le 
pailcmcm  de  Fllmife  a jugé  ces  deux  points  par 
deux  arrêts  du  16  mai  1677,  rendus  les  chambres 
alfembUes. 

^ An  rcAe , c’eA  à la  ville  qui  prétend  le  droit 
a écart,  à juAider  que  celui  dont  on  veut  l’exiger 
a la  qualité  de  forain  qui  l’y  aAujcitic,  fuivant  un 
arrêt  du  18  feptembre  1679 , rapponé  dans  le  recueil 
du  même  mtgîArat.  On  |uge  la  même  chofe  pour 
le  droit  d’aubaine. 

Plufieurs  eounimcs  oMigeni  feulement  l'héritier 
d’aAûmcr  par  ferment  s'il  cA  bouigeois  ou  non. 
f'<^e^  celtes  de  Bcrgues , ruiriqut  j , art,  te , ffures 
ruin^  g,  art.i3,6v. 
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Cuvélier  dit  à la  page  230  de  fon  recueil  d'anéts, 
que  les  officiers  dn  grand-confeil  de  Malines  font 
exempts  de  ce  droit  ; mais  U cA  au  moins  trés- 
domeux  que  ce  privilège  ait  lieu  dans  if autres  villes. 
Un  arrêt  du  confeil-privé  de  Bruxelles  a jugé  que  ce 
droit  éioit  dû  par  les  hétiiiers  forainstTun  maître  des 
compiesde  Lille , bourgeois  de  ceue  ville.  Le  Bouck, 
fur  tort.  I de  la  coutume  de  Dite, 

On  devroit  décider  le  contmire , A l'officier  de 
cour  fouveraine  n’éioit  bourgeois,  »■  J^r  naiAâncc, 
ni  par  achat,  de  la  ville  .ou  fon  office  Toblige  à 
demeurer , lors  même  que  le  drmt  ir<c.irr  s'y  perçoit 
fur  les  forains  décédés  dans  fon  enceinte.  La  raifon 
en  cA,  que  les  officiers  des  cours  fouveraines  retien- 
nent touiours  leur  domicile  d'ongine.  La  loi  fenator, 
de  Jiaatoriiut  le  décide  aiuA,  « cette  loi  s’obferre 
parmi  nous. 

Les  feigneurs  haut  juAiciers  ne  font  pas  non  plus 
fujets  aux  droits  d’écart,  pour  les  biens  qu'ils  recueil- 
lent en  cette  qualité,  à titre  de  bàtardife  & de 
déshérence.  CeA  la  décifion  de  l'art.  ; de  la  rubri- 
que ; de  la  coutume  de  Bruges , & c'eA  un  prin- 
cipe adopté  dans  plufieurt  articles  de  la  rubrii[ue  4 , 
de  la  coutume  d'Oiidenardc  , que  les  fiefs  fie  Us 
accejfoires  des  fiefs  ne  font  pas  fournit  à t écart. 

Il  y a des  eiemptions  du  droit  d écart,  qui  font 

Purement  relatives.  DîAcrentes  villes  de  Flandre 
ont  réciproi|uemeni  aboli  entre  elles , par  des  traités 
qui  font  expreffémem  autorifés  par  quelques  cou- 
tumes. f »yc{  cilUr  de  Bcrgues , rutrique  j , art.  a/  ; 
de  Bouriourg , rubrique  17,  art.  3;  £r  tf  Vprts  , rubri- 
que 6,  art.  34. 

g.  Vil.  Du  recouvrement  du  droit  d" écart.  Les  con- 
tunies  de  Flandres  ont  pris  diverfes  précautions 
pour  aAùrer  le  recouvrement  du  droit  dVearr.  Celle 
de  Bcrgues  pemtei  aux  échtvins  de  tenir  fous  le 
fcellé,  jufqu'a  l'inventaire,  les  effets  des  fiicccAions 
ouvertes  au  profil  des  étrangers.  Elle  les  autorife 
même  à imervenir  dans  les  partages  pour  y faire 
porter,  à leur  juAe  valeur  , les  biens  fujets  au  droit. 
Enfin  elle  oblige  les  officiers  connus  en  Flandre , 
fous  le  nom  de  parta^eurs , à ne  clorre  les  aAcs  de 
partage,  qu’aprés  avoir  pris  le  ferment  des  héritiers 
fur  leur  qualité  ; & fl  ces  héritiers  ont  pris  celle 
d'étranger,  à le  décUter  au  receveur  de  i’caar/,& 
de  lui  délivrer  les  ailes  qu'ils  ont  dreffils,  à peine 
de  répondre  eux-mimes  de  ce  droit , d'éire  interdits 
pour  un  an , & d’encourir  une  amende.  F'aycç  Us 
art.  14,  If  & 18  , de  cette  coutume. 

On  trouve  d’autres  précautions  dans  divers  arn'cles 
des  coutumes  de  Flandre , tant  pour  les  partages  faits 
fous  feinx-privé,  que  pour  ceux  faits  devant  les  par- 
'ugeuri.  foye^Useoutumis  de  Fuma , tit.  31,  art.  4 
fif  f ; dypres,  rubrique  tS , art.  13;  Fart.  <7  de  ta 
rubijqae  f.  Je  la  coutume  Je  Bergues. 

Cc-A  un  point  généralement  reçu  que  le  rede- 
vable du  droit  d'écart,  doit  prêter  fennent  fur  la 
quantité  & la  valeur  des  biens  qui  y font  fujets. 
Foyei  les  cottiUKcs  J'y  près,  rubrique  6,  art,  17; 
eeÜe  dt  Franc  de  Brugu , art,  44, 
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Cetto  deroijre  loi  oblige  mime  le  redevable  b 
donner  un  irai  des  biens.  Quant  aux  coutumes 
muettes , cet  itat  ne  peut  itre  eiqti  que  pour  les 
immeubles  ; c'en  la  déciCon  de  Peyrére  & de 
M.  Merlin.  La  loi  a , au  code  ^lunda  6>  ifuHui  ftiana 
pm,  veut  qu'on  (e  contente  de  l'adirmation  des 
héritiers  pour  le  mobilier  des  fucceflions  dont  elle 
attribue  le  quart  aux  curies  des  villes  municipales. 

La  coutume  d'Ypres,  par  une  fifcaliti  dont  les 
loix  de  tous  les  peuples  ibumifTent  trop  d'exem- 
ples , accorde  aux  dénonciateurs  le  dixiéme  du  droit 
atcjri  qu'ils  feront  recouvrer.  Elle  autorife  d'ailleurs 
les  échevins  b accorder  des  modérations  fur  ce 
droit,  f'tytl  Ij  ruirijue  6 , un.  aj  4- 14. 

Cette  dernière  difpoCtion , qui  eft  ^s  pluficurs 
autres  coutumes , s'obferve  dans  celles  même  qui 
n'en  difent  rien  ; fi  la  coutume  tfOudenarde  pareil 
décider  le  cennaire , en  difam  que  les  échevins  xe 
font  point  accouttanis  i mojtnr  et  droit , elle  établit 
alle-méine  une  modéradon  d'un  tiers,  en  faveur 
du  redevable  de  l'r»n  pour  caufe  de  mariage  avec 
un  étranger , lorfqu'il  a averti  les  échevins  avant  le 
contrat  de  mariage. 

On  peut,  en  matière  d’érurr,  procéder  par  faifie 
fiw  les  biens  qui  font  fnjets  b ce  droit,  & même 
par  exécution  parée  fur  les  redevables.  Tel  eftl'ufage 
de  toute  la  Flandre , & c'efl  la  difpofition  expreue 
de  pluCeurs  coutumes,  f'oyt^  ullei  de  Fumet , tu.  ji , 
ttrt.  i8  i fTpret , rutrijue  6 , art.  tS,  fiv. 

L'héritier  qui  recueille  un  bien  cliargé  d'ufuihiit 
au  profit  d’un  tiers , cA  tenu  de  payer  le  droit  d’heurt 
avant  la  confolidation  de  l'iifui'niii  i la  propriété  ; 
mais  il  peut  demander  qu'on  déduife  rufuintit  & 
les  autres  charges  fur  le  montant  de  l'cAimation  : 
car  l'eflimation  d'une  fuccelTion  ne  doit  fe  faite 
u'en  en  déduilânt  les  dettes.  CcA  d'ailleurs  la 
écifion  de  deux  coutumes.  Voye^ctlUs ^Ouitnordt, 
ntrifue  s , an.  tj  ; 6r  d'Vpres , ntirigue  6 , art.  if. 

Cette  dernière  coutume , & deux  ou  trois  autres, 
chargent  le  vendeur  du  droit  d'ècutt,  b moins  de 
convention  contraire.  M.  Merlin  pcnl'e  que,  dans 
les  coutumes  muettes,  on  doit  obferver  u même 
règle , b cet  égard , que  pour  les  lods  & ventes , 
|Mrce  qu'il  y a parité  de  raifon.  Un  réglement  par- 
ticulier l'a  aiafi  ordonné  pour  la  coutume  de  la  faite 
de  Lille , qui , dans  l'amcle  premier  du  titre  49 , 
charge  le  vendeur  de  payer  les  droits  feigneuriaux , 
b moins  que  la  vente  ne  fût  Aite  franei  • diniert. 
M.  le  premier  prcftdem  de  Blye  rapporte,  b ce  fnjei, 
pn  arrêt  qui  a jugé  qu'on  ne  pouvoit  agir  dans  ce 
cas , pour  le  paiement , que  comte  le  vendeur. 
( Af.  GâRRÀS  Dt  COVLOR.  ) 

ÉCARTELER , v.  a.  (Co/trriimntl.')  metre  en 
quatre  quartiers.  Ce  genre  de  fwplice  qui  conCAe 
g punir  un  criminel , en  le  fbifani  tirer  b quaire 
chevaux , eA  très-xncicn , & ne  s'cA  guère  employé 
que  dans  te  cas  de  crime  de  lèie-majcAé  au  pre- 
piiec  chef. 

‘ Tne-Li  ve  rapporte  que  T iillus  HoAilius , troiCème 
pol  {{k  |lome,  copdamna  Meitius  SuAetips,  (li^- 
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(eur,  b être  ciré  b quatre  clievaux,  pour  ciime  de 
hautc-trahlfon. 

Suivant  nos  ufages , c'eA  le  fupplice  des  parrici- 
des qui  oient  attenter  b la  petfonne  ficrée  des  rois  , 
il  cA  même  accompagné  de  pluficurs  autres  pmnes 
qui  en  augmentent  ta  rigueur. 

On  trouve  néanmoins  dans  les  auteurs  de  droit  & 
dans  les  hlAoriens , qu'on  l'a  employé  pour  punir  les 
aiientats  commis  envers  la  perlonne  des  princes  du 
fang.  Il  eut  lieu  en  ip6,  contre  le  médecin  qui 
avoii  empoifonné  le  dauphin,  fils  de  François  I; 
& en  ifSx,  contre  Sulcède.qui  avoit  attenté  b la 
perfonne  du  duc  d'Anjnu,  frère  du  roi. 

Poltroi,  en  , fut  tiré  b quatre  chevaux, 

Pour  avoir  aflâAiné  le  duc  de  Guife.  Lavergne  , 
un  des  principaux  chefs  de  U conjurqiion  de  Bor- 
deaux, fut  puni  du  mém:  fupplice  en  i<48. 

ECCLÉSl  ASTIQUE,  (/ur/ypr.)  il  fe  du  des  per- 
Tonnes  & des  choies  qui  iqiparticnnent  b l’èglifo. 

Les  perfonnes  tttUfiafioutt  ont  d'abord  été  ap- 
pellées  titres , 6c  on  leur  donne  encore  indi ffjrem- 
ment  ce  nom  , ou  celui  detcUJujii^iui  fimplcincnt. 
On  comurend  fom  ce  nom  tous  ceux  qui  font 
eng^cs dans  l'état  c'cA-b-dire  qui  font 

dellinés  au  fcrvice  de  réglifc , b commencer  depuis 
le  fouverain  pontife  6t  les  autres  archevêques , évê- 
ques & abb» , les  prémes , diacres  , fous-diacres  . 
ceux  qui  ont  les  quatre  ordres  mineurs , jufqu'aux 
fimples  clercs  tonlurès. 

Le  nombre  des  clercs  on  leclcfiajii^uet  étoii  au- 
trefois réglé  ; il  n'y  avoit  point  Aordinaiioo  vague. 
Chacun  moit  attaché  par  Ton  ordination  b uae  églife 
panieulièrc , aux  biens  de  laquelle  il  participoit  b 
proportion  du  fervice  qu’il  lut  rcndolt.  Le  concile 
de  Nicée  6c  celui  d'Antioche  ordonaeni  encore.  Ia 
fiabilité  des  clercs  dus  le  lieu  de  leur  ordination. 

t’téfememcnt  ce  ne  fom  ni  les  bénéfices  ni  les 
dignités  8c  offices  dus  l'églife , qui  donnent  b ceux 
qui  en  font  pourvus  la  qualité  de  perfonnes  eccU~ 
fÆ^uet , mais  le  caraAere  qu'ils  ont  reçu  par  le 
miniflère  de  leur  fupérieiir  eeeUfijJtigiu.  Pour  avoir 
ce  caraélère,  il  fuAud'éire  engagé  dans  les  ordres 
de  l'églife,  ou  au  moins  d'avoir  reçu  la  tonfure. 
Le  nombre  des  clercs  n'eA  plus  limité , 8c  l'on  en 
reçoit  utam  qu'il  s'en  préfente  de  capables , fans 
qtilU  aient  aucnn  dire  , c’eA-b-dire  aucun  bénéfice 
ni  patrimoine,  excepté  pour  l'ordre  de  prétnfe,b 
l'égard  duquel  il  faut  un  titre  ctérkat.  FvyrçTinut 
CLÜIUCAt.. 

Les  moines  8c  religieux  étoient  autrefois  perfonnes 
laïques  i ils  ne  furent  appellés  b ta  cléricatute  que 
par  le  pape  Sirice , b caufe  de  la  difette  qu'il  y 
avoit  alors  de  prêtres , par  rapport  aux  perfecudons 
que  l'on  faifoit  fouffrir  aux  chrénem. 

Dans  le  neuvième  fiècle , l'état  des  moines  étoit 
regardé  comme  te  premier  degré  de  la  clèricamre, 
Phoiius  fut  d'abord  fiiit  morne , enfuite  leAeur. 

Pièfenicmcm  tous  les  religieux  8c  religieufes  , 
les  chanoines  réguliers , leschanoineffes,  i^fixurs 
8c  Aères  conycrj  dgas  les  monaAèrcj , le»  ftgqti 
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itt  cemmanamèf  de  fiUei  qui  ne  font  que  des 
rouix  funpics , mime  les  ordres  militiircs  qui  font 
r^nliets  ou  hofpialiers  , font  tcputés  pcrfonnes 
tcclifijdiifiut , nni  qu’ils  dcmcurem  ibns  cet  état. 

On  f»î  néanmoins  une  différence  entre  ceux 
qui  font  engagés  dans  les  ordres  on  dans  l'état  rc- 
eUJiajUijUt,  d’avec  ceux  qui  font  limpicmcm  atta- 
chés au  fervice  de  l’égliu;  ; les  prenuers  font  les 
fculs  <rc/tf  j/ÎMMr  proprement  dits , & auxquels  la 
qualité  eft  propre  : les  ainres , tels 

me  les  religieufes  Sc  chanoineffes , les  frères  Sc 
l(xurt  convers,  les  ordres  militaires  réguliers  & 
hofpitaliers , ne  font  pas  des  propre- 

ment dits , mais  ib  (ont  réputés  tels  } c’eli  pour- 
quoi ils  font  fujets  é certaines  régies  qui  leur  font 
communes  avec  les  clercs  ou  tccUfijjïtqiui , & parti- 
cipent  aufli  il  pluiieiirs  de  leurs  mviléges. 

On  diftingue  auffi  deux  fortes  atceUJijfliijuu  ;\n 
uns  qu’on  appelle  fleulitrt,  d’autres  ripdun.  Les 
premiers  font  ceux  qui  font  engagés  dans  l’état  rc- 
, £tns  être  affreints  i aucune  autre  régie 
paoiculiére.  Les  réguliers  font  ceux  qui , outre  l'état 
ont  embnflè  un  autre  état  régulier  , 
c’efi-i-dire  qui  Icsallreint  é une  règle  particulière  > 
comme  les  chanoines  réguliers , tous  les  moines  & 
religieux , & même  ceux  qui  font  d’un  ordre  mi- 
litaire régulier  & hofpitalier. 

Leiticîéjiiiflviiui , conlidérés  coUeéllvement , for- 
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ergé  de  cette  même  églifc 
des  chanoineSi  ils  forment  une  collégiale  on  cha- 
pitre. Les  iceUfiilVufiut  de  loûle  une  province  ou 
diocéfe  forment  1c  c'etgé  de  cette  provmce  ou  dio- 
céfe. 

Les  tnUfijfllmtt  de  France  forment  tons  en- 
femble  le  clergé  de  France. 

Les  affemblces  qtie  les  ccct//ljl!iijius  forment  en- 
tre eux  pour  les  aflàires  fpiritudles , reçoivent  tfif- 
féreni  noms , félon  la  tTauire  de  l’affemblée. 

Quand  on  alTemMe  tous  les  prébts  de  la  chré- 
tienté , c'eff  un  concile  meuménique. 

S’il  n’y  a que  ceux  d’une  même  nation , le  con- 
dlc  s’appelle  nji'wnjtl. 

Si  ce  font  feulement  ceux  d’une  province,  alors 
e’fft  un  concile  provinciat. 

Les  affcntbléesdiocéCiincscompofées  derévéqiie, 
^51  ***^1  » prêtres , diacres  & autres  clercs  du  dio- 
cer<?  « lOOr  oommèci  fynodes,  ce  (|ul  s 

dit  à ce  firjet  , au  mot  CovCiLi. 

L'aflemblée  dci  membres  d'une  cathédrale , ou 
collégiale , ou  d’un  monaflére  , s’appelle  e/ijpitn. 
yoYt{  CHAPITtU. 

Les  tccU/laftijius  ont  toujours  été  fournis  aux 
pulffances , & obéiffoientanx  princes  même  païens , 
en  tout  ce  qui  n’étoh  pas  contraire  t la  vraie  re- 
ligion. Si  plufieurs  d'entre  atx , pouffés  par  un  cf- 
prit  d’ambition  & de  domination , ont  , en  divers 
•entps,  fait  des  entteptiûs  peur  fe  tendre  uidipciî- 


dins  dans  les  ehofes  temporelles , & s’élever  même 
an-deffusdcsfouverains;5’’ds  ont  quelquefois  abufè 
des  armes  fpirimelles  contre  les  laïques  , ce  font 
des  faits  perfonnels  à leurs  auteurs , & que  l’églife 
n’a  jamais  approuvés. 

Pour  ce  qui  eff  de  b puifEmee  tccUfijfiiqut  par 
rapport  au  fpiriniel,on  en  parlera  au  met  Puissance. 

Dans  la  primitive  églilé , fes  minifires  oc  fub- 
fifloieni  que  des  offrandes  & aumônes  des  fidèles  i 
ils  contribuoiem  cependant  dès-tors , comme  les  au* 
très  fujets , aux  charges  de  l'état.  J.  C.Mui-méme  a 
enfeigné  que  i’églife  devoir  payer  le  tribut  é Cé> 
far;  il  en  a donne  l’exemple  enVaifbnt  payer  ce  tri- 
but pour  lui  & pour  S.  Pierre  : la  doârinc  des  apôtres 
& celle  de  S.  Paul  font  conformes  i celle  de  }.  C. , 
& celle  de  l’égtife  a toujours  été  la  même  fur  ce 
point. 

Depuis  qiK  l’églife  pofCida  des  biens-fonds , ce 
que  l'on  voit  qui  avoit  déjé  lieu  dés  le  commen- 
cement du  quatrième  fiécle,  & même  avant  Conf- 
ixniin  le  Grand , les  clercs  de  chaque  églife  y partici* 
poiem  feion  leur  état  & leurs  befoiiis  : ceux  qui 
avoiem  un  patrimuinc  fuflifam  n’etoiem  point  nour- 
ris des  revenus  de  l’églife  ; tous  les  biens  d'une 
églifc  étoieni  en  commun,  l’évéquc  en  avoit  l'in- 
tendance ÿi  la  difpofinon. 

Les  conciles  ebügeoieni  les  clercs  é travailler  do 
leurs  mains  pour  tirer  leur  fubfiflance  de  leur  tra- 
vail , plutôt  que  d:  rien  prendre  fur  un  bien  nui 
éioit  confacré  aux  pauvres  ; ce  n’éioii  , é la  véri- 
té , qu'un  confeil , mais  il  éloit  pratiqué  C ordi- 
nairement , qu’il  y a lieu  de  croire^e  plufieurs 
le  regardoiem  comme  un  précepte.  C7cn  étoit  un 
du  moins  pour  plufieurs  des  clercs  inférieurs , lef^ 
queis  étant  tous  mariés , & la  difirlburion  qu’on  leur 
bifoit  ne  fuflifam  pas  pour  la  dépenfe  de  leur  fa- 
mille , éioicm  foiivcnt  obligés  d’y  fupplèer  par  le 
travail  de  leurs  mains. 

Il  y a encore  moins  de  doute  par  rapport  aux 
moines,  dont  les  plus  jeunes  travaiüoiem avec  af- 
fiduité , comme  le  dit  Sévère  Sulpice  en  la  vie  de 
S.  Manin. 

Les  plus  grands  évêques , qui  avoiem  abandonné 
leur  pairimoine  après  leur  ordination  , iravailtoiem 
des  mains,  i l’exemple  de  S.  Paul , du  moins  pour 
s’occuper  dans  les  imervnilcs  de  temps  que  leurs 
fonélions  leur  laiffoiem  bbres. 

Vêts  la  fin  du  quatrième  fiècle,  on  commença 
en  Occkicni  é panager  le  revenu  de  l’églife  en 
quatre  parts  ; une  pour  l’évèque , une  pour  Ion  cler- 
gé & pour  tes  autres  tceléjîejiietus  du  diocéfc , une 
pour  les  pauvres , l’autre  pour  ta  fabrique  : les  fonds 
éioicni  encore  en  commun , mais  les  inconvéïiiens 
que  Pan  y trouva,  les  firent  bientôt  partager  auffi 
bien  que  les  revenus;  ce  qui' forma  les  Wr.cficei 
en  titre.  BèNàFicis  6>  DiGNiTis  , fr  ti-jpt(i 
Eglise  , Office  , Personnat. 

Chaque  éÿife  en  corps  ou  chaque  clerc  en  par- 
ticulier, depuis  le  panage  des  tevenui  & des  fonds , 
coatti|nu>icm  de  leurs  biens  aux  charges  publiques. 
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Le*  tetU/îifii^iai  n'eureni  aiKune  exeiMtion  jaf- 
(ju'au  tempt  de  ConAantin  le  Grand.  Cet  empe- 
reur & les  autres  princes  chrétiens  qui  ont  ré^é 
depuis , leur  ont  accordé  difFcrcns  privilèges , & 
le*  ont  eaemptés  d'une  partie  des  charges  pcrfonnel- 
Icsi  exemptions  qui  ont  reçu  plus  ou  moins  d'é- 
tendue , félon  que  le  prince  étoli  dilpofé  i favo- 
rifer  les  tceUjîapi^uct , & que  les  befoins  de  féat 
étoicnt  pins  ou  moins  grands  : à l'égard  des  charges 
réelles , qui  étoieni  dues  i l’empereur  pour  la  pof- 
rdCon  des  ftinds , les  tctUfijfliijuis  les  pay oient  com- 
me les  autres  fujets. 

Ainfi  Conftaniin  le  Grand  accorda  aux  mlifiaf- 
ù^iut  l'exemption  des  corvées  publiques,  qui  étotem 
regardées  comme  des  charges  pcrionnellps. 

3ous  rempeteur  Valent , cette  exemption  cefla  ; 
car  dans  une  loi  adrelTce , en  ^70  , à ModcAe , 

Ïiréfet  du  prétoire , U foumet  aux  charges  de  ville 
es  clercs  qui  y étoient  fujets  par  leur  naittuice  , 
& du  nombre  de  ceux  qu'on  nommoit  curijlts , i 
moins  qu'ils  n'euAent  été  dix  ans  dans  l'état  tcclê- 
fiijlique. 

Du  temps  de  Théodofe,  ils  payoiem  les  charges 
. réelles  : en  effet , S.  Ambroife , évéque  de  Milan , 
1-  difoit  é un  officier  de  l’empereur  : Si  vous  Jtnjrs- 
dt^  des  tributs , nous  ne  vous  les  refa/ons  pus  ; tes 
tenu  de  l'éMe  paient  exaSement  le  tribut.  S.  Inno- 
cent pane  (krivo.t  de  même , en  404,  b S.  Vie- 
trlce , evéque  de  Rouen , que  les  terres  de  l'églife 
paynient  le  tribut. 

HonorUis  ordonna  en  411  , que  les  (erres  de 
l'églife  feroieni  fujettes  aux  chaiges  ordinaires , & 
le*  affranchit  feulement  des  charge*  extraordinaires. 

JuAinicn,parfanovcUe  37 , permet  aux  évéques 
tf  Afrique  de  rentrer  dans  une  partie  des  biens  dont 
les  Ariens  les  avoient  dépouillés,  b condition  de  payer 
les  charges  ordinaires.  Ailleurs  il  exempte  les  églifcs 
de*  char^  extraordinaires  feulement;  il  n'exempta 
, des  charges  ordinaires  qu'une  partie  des  boutiques 
* de  CenAantinople,  dont  le  lo^réioit  employé  aux 
Irais  des  fépultures , dans  la  cratnte  que  s'il  les  exemp- 
loh  toutes , cela  ne  préjudiciât  au  public. 

Les  papes  mène  & les  fonds  de  l'églife  de  Rome 
ont  été  tributaires  des  empereurs  romains  ou  grecs 
jufqu'b  la  An  du  huitième  ftéclc;  & S.  Grégoire 
recummandoit  aux  défenfeurs  de  Sicile , de  faire 
cultiver  avec  foin  les  terres  de  ce  pays , qui  ap- 
panenoient  au  faini-fiégo,  afin  que  l'on  pût  payer 
plus  ficilcmeni  les  impofttions  dont  elles  éteieni 
chargées.  Pendant  plut  de  t ao  ans , & jufqu’b  Be- 
noit II , le  pape  était  confirmé.par  l'empereur,  & 
lui  payoit  vingt  livret  d’or;  là  papes  ne  font  de- 
venus fouverttns  de  Rome  6c  de  l'exarchat  de  Ra- 
venne  , que  par  U dcmaiion  que  Pépin  en  fit  b 
Etienne  III.  ‘ • 

Lorfqnc  les  Romains  enrent  conquis  tes  Giules, 
tous  Ut  «clr/a/fifitf/ y fitoiem  gaulois  ou  romains  a 
& par  conicqoeni  fujets  aux  utbuts,  comme  dans 
le  reûe  de  l’cmptre. 

. La  tDonacchie  françtnfe  ayant  été  établie  fur  les 
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ruines  de  t'empire , on  fuivit  en  France  > par  rap^ 
port  aux  eecUfiaJli^uts , ce  qui  fe  pratiquoil  du  temps 
des  empereurs. 

Entre  les  ecctéfiaJU^uu  , pUifieurt  étoieni  fian- 
çois  d’origine,  d'amresétoieni gaulois otf  romama; 
entre  ccux-ci,  quelques-uns  étoieni  ingénus , c’cA- 
dire  libres  ; U plupart  des  autres  étoieni  ferfi,  comme 
une  grande  partie  du  peupU  : plufieuit  des  évé- 
ques qui  dégradèrent  Louis  le  Oéboanû«  avaient 
été  ferfs. 

Sous  1a  première  race  de  nos  rois , les  ectUfiaf- 
tiques  ne  fa.foiem  point  au  roi  des  dons  b part  , 
comme  la  nobleffe  & le  peuple  eu  faifoiem  cha- 
que année  : ils  conuibuoieni  iiéanmotnt , de  ptu- 
ficurt  aunes  manières , b foutenir  les  charges  de 
l'état. 

Nos  rois  les  exemptèrent,  b 1a  vérité,  d’une 
partie  des  charges  perumnelles  ; mais  les  icrres  de 
l'églife  demeurèrent  fujettes  aux  ehuges  réelles. 

il  y avoii  même  des  tributs  ordinaires , auxquels 
les  eecUJiajlufuis  étotem  fujets  comme  les  laïques. 

Gré^ire  de  Tours  rapporte  que  Théodebert , roi 
trAuArafic , petii-fils  de  Clovis  , déchargea  les  égli- 
fes  ffAuvergne  de  cous  les  tributs  qu'elles  lui 
payoieni  : il  fait  auffi  mention  que Childebert,  roi 
du  meme  pays,  & petit-fils  de  Qotaire  I,  affran- 
chit pareillement  le  clergé  de  Tours  de  toutes  fortes 
tfim^ts. 

Clotaire  I ordonna  que  les  «ciÿîj/î/f  ufx  paicrotent 
le  tiers  de  leur  revenu  ; tous  le*  évéques  y fouf- 
crivircni,  b l'exception  dlnjuriofus  , és'éque  de 
Tnür*  , dont  l’oppoCdon  fit  changer  le  roi  de  vo- 
lonté. 

Pafquicr  & autres  auteurs  remarquem -auffi  que 
Chatles-Martel  prir  une  partie  du  temporel  des  égliies, 
& fur-tout  de  celles  qui  étoient  de  fondation  royale  , 
pour  récompenfer  la  nobleffe  frinçoife  qui  lui  avoit 
aidé  b combattre  les  Sarrafins.  Les  eccUfiajlijues 
contribuèrent  encore  de  fon  temps , pour  la  guerre 
qu'il  préparoil  contre  les  Lombards.  Loifeau  tient 
que  cette  levée  fut  du  dixième  des  revenus  ; & 
quelques-uns  tiennent  que  ce  fut  Ib  l'origine  de* 
d^imes  ; mais  on  la  rapporte  plus  communemem 
au  temps  de  Philippe-AuguAe , comme  on  l’a  dit  ci- 
devant  au  mot  UlciMES. 

Sous  la  fécondé  race  de  nos  rots  , les  tccUfaf- 
t't^ues  ayaot  été  admis  dans  les  affcmblée*  de  Ii  na- 
tion , offroiem  au  roi  tou*  le*  ans  un  don , comme 
U nobleffe  & le  peuple. 

Il  y avoit  même  une  taxe  fur  le  pied  du  rcven« 
des  neft,  aïeux  8c  aux  autres  henuge*  que  ch» 
cun  poAédoit.  Le*  hîAortcns  en  font  menoon  fou* 
les  années  816  8c  fuivantes. 

Faucher  dit  qu’en  833 , Loihaîre  reçut  b Com- 
piegne  le*  préfen*  que  les  évéques  , le*  abbé* , le* 
comtes  6c  le  peuple  faifoiem  au  rm  tous  les  an*  ; 

3ue  ce*  préfens  Àoieni  proportionné*  au  revenu 
e chacun  : Louis  le  Débonnaire  les  r^it  encore 
de  trois  ordres  i Orléans,  Worm*  6lTbionvllle, 
en  833, 856  6c  837. 
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Le  roî  ôroU  quelquefois  des  gnnds  Telgneun  Sc 
des  évêques  ccrcaines  fubventions  de  deniers,  & 
les  auiorifolt  enfuitc  k y faire  contribuer  ceux  qui 
leur  eioicnt  fubordonnés.  Ainfi  les  rclgncurs  fw- 
roient  des  levées  fur  leurs  vaiTaux  & cenfitalres  , 
& les  évêques  fur  les  curés  & autres  bcnèiiciers 
de  leur  diocèfe  : fans  doute  de-là  que , dans 

un  concile  de  Touloufe  , tenu  en  846  , on  trouve 
que  chaque  curé  étoù  tenu  de  fournir  à fon  évêque 
une  certaine  contribution  , confiflantc  en  un  minot 
de froinen:  & un  minot  dor^e  , une  mcfurc  de  vin 
6c  un  agneau , le  tout  évalué  deux  fous  ; Sl  Tévéque 
avoit  le  choix  de  le  prendre  en  argent  ou  e%nature. 

L’empereur  Charlesde-Cihauve  fil  en  outre,  en 
877 , une  Ic'.'êe  extraordinaire  de  deniers  , tant  fur 
les  tetléJîjJUifues  que  fur  les  laïques , à Toccafion  de 
la  guerre  qu’il  entreprit,  itla  prière  de  Jean  Vlll , 
contre  les  Sarrafins  qui  ravageoient  les  environs 
de  Rome  & de  toute  lltalie.  Fauchci  dit  que  les 
évêques  le  voient  fur  les  prêtres , c’eA'à'dire  fur  les 
curés  6c  autres  benéticiers  de  leur  diocèfe , cinq 
ibus  d’or  pour  les  plus  riches , Sc  quatre  deniers 
d'argent  pour  les  moins  aifés;  que  tous  ces  deniers 
étoient  remis  entre  les  mains  des  gens  commis  par 
le  roi  : on  prit  meme  qetique  chofe  du  tréror  des 
égliCcs  pour  payer  cette  fubvemion  , laquelle  pareil 
la  feule  de  cette  erpèce  qui  ait  été  levée  fous  la 
fécondé  race. 

On  voit  aufli  par  les  afles  d’un  fynode  , tenu 
à Solfions  en  853,  que  les  rois  faifoient  quelque- 
fois des  emprunts  ùirics  fiefs  de  l’églife.  Encftet, 
Clurics  le  Chauve , qui  fut  préfem  à ce  fynode , re- 
nonça à faire  ce  que  l'on  appelloit  prtejluriji , c'efi- 
B-dirc , de  ces  fortes  d'emprunts  , ou  du  moins 
des  fournitures , devoirs  ou  redevances  , dont  les 
fiefs  de  l'cglife  étoient  chargés. 

Les  voyages  d’outre-mer  qui  fe  firent  pour  les 
croifades  & guerres  faillies , fiirent  proprement  la 
fource  des  levées  , auxquelles  on  donna,  peu  de 
temps  après  , le  nom  de  deeimes. 

Le  premier  & le  plus  fameux  de  ces  voyages , 
fut  celui  qui  fe  fit  fous  la  conduite  de  Godeffoi 
de  Bouillon  en  1096  : les  eccUJijJlitjues  s’empref- 
férem,  comme  les  autres  ordres,  de  contt ibuer  à 
cette  fainte  expédition. 

Louis-le-icune , le  premier  de  nos  rots  qui  fe 
croifa,  lorfqu’il  partit  en  114J  , fit  une  levée  de 
den'iers  fur  les  tccltfujliquts , pour  la  difpenfe  qu’il 
leur  accorda  de  faire  ce  voyage.  Ce  fait  eft  prouvé 
par  trois  pièces  que  rapporte  liuchcfne;  1°.  un 
titre  de  l’abbaye  de  S.  Bcnoii-fur-Loire,  qui  porte 
ijue  cette  abbaye  fut  d’abotd  taxée  à 1000  marcs 
d’argent,  enfuite  à 500  ; qu’enfuiie  on  s’accorda 
à 300  marcs  & 500  befans  d’or;  a’,  par  nne  lettre 
d’un  abbé  de  Ferrière  à l'abbé  Suger,  alors  régent 
du  royaume  en  l'abfcnce  de  Loui$.le-Jeune , où 
cet  abbé  demande  du  temps  pour  payer  le  relie  de 
fit  taxe  ; une  autre  lettre  du  chapitre  & des 
habiians  oeBrioude  à Louis-le-feune , où  ils  par- 
IcBt  d'une  couronne  qu'ils  avoicnt  mife  en  gage 
/uriff  mJtÿet,  Terni  IF, 
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p6ur  payer  au  roi  ce  qu’iU  lui  avoicnt  promis. 
Une  chronique  de  l'abbaye  de  Norigny  nousap- 

f^rend  encore  qu  Eugène  III  étant  arrivé  en  France 
orfque  le  roi  éroit  iur  le  point  de  partir  pour  U 
Terrc'Sainte,  les  églifes  du  royaume  ûrent  tous  les 
frais  de  fon  fêjoiir  , qui  fut  f>rt  long  , puifque 
le  premier  avril  1 14S,  il  tint  un  concile  à Rheims. 

il  n’eft  point  fait  memion  d'aucune  autre  fub> 
ycnnon  extraordinaire , fournie  parles  tcctcjUftiqtus , 
jufqu’à  la  dime  ou  décime  faladine  fous  Philippe- 
Âugu/le,  depuis  lequel  les  fubventions  fournies  par 
le  clergé  ont  été  appellées  dècimet ,,  ditns  ^rdtuits  ôc 
fuhv<r\tions ,,  comme  on  la  explique  aux  mou  Dé- 
cimes & Dons  gratuits,  & qu’on  le  dira  au 
mot  Subvention. 

Outre  les  redevances  & fubventions  que  les  tc- 
çU/lufliques  payoient  en  argent , dés  le  commcii- 
ccmem  de  la  monarchie,  ils  devoiem  aulTi  au  rot 
le  droit  de  gîte  ou  procuration , & le  fervice  mh 
litaire. 

Le  droit  de  gîte  confiftoit  à nourrir  le  'roi  Sc 
ceux  de  fa  fuite,  quand  il  paiToii  dans  quelque  lieu 
où  des  tcclèjîajl'iqua  fcculiers  ou  réguliers  avoicnt 
des  terres  : ils  étoient  aufTi  obligés  de  recevoir  ceux 
que  le  roi  envoyoit  de  fa  part  dans  les  provinces  j 
iU  lc5  ambaiTr-deurs. 

A l'égard  du  fcrvice  militaire  , ils  le  dévoient 
comme  fujets  & comme  propriétaires  de  biens- 
fv^nds,  long-tcmpi  avant  que  l’on  connût  en  France 
l'u'age  des  lîefs  & du  fervicc  dû  par  les  vafTaux. 

Hugues , abbé  de  S.  Eertin  ,l*un  des  fils  de  Char- 
lemagne , qui  ètoit  général  de  TarRiée  de  Charles- 
IC'Chauve  Ion  oncle,  fut  tué  dans  b bataille  qu’il 
donna  prés  de  Touloufe,  le  7 juin  844. 

Abbon , parlant  du  fiége  de  Paris  par  les  Nor- 
mands , dit  qu'Ebolus,  abbé  de  S.  Cermain  des- 
Prés , alloit  à la  guerre  avec  Golmar , évêque  ds 
Paris. 

Lorfque  Xtieecîcftsjllquts  devinrent  poflefTeurs  de 
' fiefs,  ce  fiit  un  titre  de  plus  pour  les  obliger  au 
fcrvice  militaire,  comme  ils  conrinuérent  en  efiiet 
de  le  rendre.  Des  qu’il  y avoit  guerre,  les  églifes 
étoient  obligées  d’envoyer  à l’armée  leurs  hommes 
ou  vafiâux , & un  certain  nombre  de  perfonnes  , 
6c  de  les  y entretenir  i leurs  dépens:  les  évêques 
6c  abbés  dcvoleni  être  il  la  tête  de  leurs  vafuux* 
11  cA  dit  dans  les  capirubires , que  Ton  préfema 
une  requête  à Charlemagne , tendante  à ce  que 
les  eccUJïii^iqius  fuirent  difpcnfés  du  fervice  mili- 
mre,  & il  paroit  que  c’étoient  les  peuples  qui 
le  demandüiem,  repréfentant  au  roi  que  les 
fiafliqucs  fcrvlroient  l'état  plus  utilement  en  refiant 
dans  leurs  églifes , 6c  s’occupant  aux  prières  pour 
le  roi  6c  fes  fujets , qu’en  marchant  à l'ennemi  6c 
au  combat  ; ce  qui  confirme  que  quand  ils  venoienr 
en  perfonne  à l’armée , ils  n’étoient  pas  ordinaire- 
ment fimples  fpcélateurs  du  combat. 

La  reponfe  de  Charlemagne  fut  qull  accordoll 
volontiers  la  demande,  mais  que  de  telles  afiaircs 
I devoiem  être  concertées  avec  tous  les  ordres. 
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Les  prélats  furent  cependant  difpenfés  de  (c  trou- 
ver en  perfonne  àl'armcCià  condition  dj' envoyer 
leurs  valTaux , fous  la  conduite  dequelquc  autre  fei- 
gnctir  ; mais  les  évéqiies  infinéreni  alors  pour  con- 
tinuer à faire  le  fcrvice  militaire  en  perfonne  , crai- 
enant  que  s’ils  le  ceflbiem , cela  ne  leur  fit  perdre 
leurs  fiefs  & ii'avUit  leur  dignité.  . 

Il  paroit  même  que  les  fuccelTeurs  de  Charle- 
magne rétablirent  l’obligation  du  fervice  militaire 
de  la  part  des  eccUfij/liijuts  ; on  en  trouve  en  effet 
plufieurs  preuves. 

Rouillard , en  fon  UiJIoirc  de  Melun  , pjg.  jaa  , 
fait  mention  d'un  eccléfuJUijue  , lequel , fous  Louis 
le  Débonnaire  , en  871  , commandoit  l'armée  des 
Efclavons. 

La  chronique  manuferite  de  l’abbaye  de  Moufon , 
fiit  atiffi  mention  d’Adalberon  , archevêque  de 
Rheims,  qui  affiéga  le  château  de  Vuarch  en  97  t. 

Ordericus  Vitalis  dit  fur  l’anilée  1094,  que  Phi- 
lippe I àffiégeant  la  fortereffe  de  Breval , les  abbés 
y conduiftrent  leurs  vaffaux,  & que  les  curés  s'y 
trouvèrent  i la  tète  de  leurs  paroifftens , chacun  ran- 
gés fous  leurs  bannières. 

Philippe-Augufle  , en  IS09  , conlifqua  les  fiefs 
des  évéques  d’Auxerre  & d'Orléans  pour  avoir  quitré 
l’armée  , prétendant  qu’ils  ne  dévoient  le  fervice 
que  quand  le  roi  y éioit  en  pcrfoiine. 

Joinville  parle  de  fon  prêtre  qui  fe  battoir  vail- 
lamment contre  les  Turcs. 

Lt  P.  Thomalïïn  prétend  que  les  évêques  & les 
■bbès  n’étoient  dans  les  armées  que  pour  contenir 
leurs  vaffaux  & troupes  à leur  folde , & qu’ils  ne 
fofoient  pas  le  fervice  des  gens  de  guerre,  ce  qui 
eff  une  erreur  ; car  , outre  Tes  exemples  que  l’on 
a déjà  rapportés  du  contraire,  il  eft  certain  que  les 
tccUfijfliiiuei  continuèrent  encore  long  ■ temps  de 
fervir  en  perfonne , & que  les  plus  valeureux  le  bat- 
toient  réellement  contre  les  ennemis , tandis  que 
ceux  qui  étoient  plus  pacifiques  levoieni  les  mains 
au  ciel  : ceux  qui  fc  baiioient , pour  ne  point  tom- 
ber en  irrégularité  en  répandant  le  fang  humain  , 
s’armoient  d’une  maffuc  de  bois  pour  étourdir  & 
abattre  ceux  contre  qui  ils  combaitoient. 

Ce  fut  Guérin,  élu  depuis  peu  évêque  de  Sentis  , 
qui  rangea  l'armée  avant  la  bataille  de  Bouvines , 
en  ta  14;  U ne  combattit  cependant  pas  de  la  main 
à caufe  de  fa  qualité  d’évèque  ; mais  Philippe , cou- 
fm  du  roi  & évêque  de  Beauvais  , fe  fouvenant  que 
le  pape  l’avoit  repris  pour  s’être  déji  trouvé  en 
un  autre  combat  contre  les  Anglois  , affommoit  dans 
celui-ci  les  ennemis  avec  une  maffue , d’un  coup 
de  laquelle  il  terraffa  le  comte  de  Salisbury  ; il  s’i- 
maginoit  par  ce  moyen  être  é couvert  de  tout  re- 
proche, prétendant  que  ce  n’étoit  pas  répandre  le 
fane  , comme  eda  lui  étoit  défendu  i caufe  de  fa 
qualité  d'évêque. 

Quelques  êvêques  & aUsés  obtenoient  des  dif- 
penfes  de  fervir  en  perfonne,  & envoyoient  quel- 
qu’un en  leur  place  ; d’autres  étoient  difpenfés  pu- 
temeut  & nmplemeni  du  fervice , comme  Philippc- 
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Augufte  l’accorda  en  1100  à l’évéque  de  Paris,' 
& Philippe  III  fl  Gérard  de  Morce , abbé  de  S. 
Germain-des-Prés  ; mais  nos  rois  étoient  fort  rete- 
nus dans  la  conceffion  de  ces  difpenfés,  qui  ten- 
doiem  à affoiblir  les  forces  de  l’état. 

Pour  être  convaincu  de  l'ufage  confiant  où  étoient 
les  ecctefujliques  de  faire  le  fcrvice  militaire  pour 
leurs  fiefs , ou  au  moins  d'envoyer  quelqu’un  en 
leur  place , il  fuffit  de  parcourir  les  rôles  des  an- 
ciens bans  & arriére  bans , qui  font  rapportés  à la 
fuite  du  Traité  de  U noklejfe  ün  la  Roque,  dans 
lefqucls  font  compris  les  évêques , abbés  , prieurs , 
chanoiaes  & autres  bénéficiers  , les  religieux , Sc 
même  les  religieiifes , & cela  depuis  Phil-ppe-Au- 
gufle  iufque  tort  avant  dans  le  quatorzième  Cède. 

Philippe-lc-Bel , en  i^ci , écrivit  à tous  les  ar- 
chevêques & évéques  des  lenres  circulaires , qu’ils 
euffent  à fe  rendre  avec  leurs  gens  à fon  armée  de 
Flandre  ; & , par  d’autres  lettres  de  la  même  année , 
il  demanda  à tous  les  gens  d'églife  un  fccours  d'hom- 
mes 81  d’argent , i proportion  des  terres  qu'ils  pof- 
fédoient  ; il  ordonna  encore,  en  1304,  i tous  les 
eeeUfijJliijues  de  fon  royaume , de  fc  trouver  en  per- 
fonne il  fon  armée-  b Arras , ainfi  qu’ils  y étoient 
obligés  par  le  ferment  de  fidélité. 

E)e  même  Philippe  V,  dans  des  lettres  du  4 juin 
1318,  adreffées  au  bailli  de  V ermandois , dit  ; nous 
vous  envoyons  plufieurs  lettres,  pr  Icfquellcs  nous 
requérons  & fémonnons  les  prélats , abbés , barons  , 

noolcs  & autres qu’ils  foient  en  chevaux  & 

en  armes  appareillés  fulfifammeni  félon  leur  état, 
& le  plus  fortement  qu’ils -le  pourront  à la  quin- 
zaine prochaine  à Arras,  Éfc. 

Il  y eut  encore  pendant  long-temps  plufieurs 
prélats  & autres  eccléfia(tiijues  qui  fàifoient  en  per- 
lonnc  le  fervice  militaire,  qu’ils  dévoient  pour 
leurs  fiefs. 

On  voit  dans  les  regiftres  de  la  chambre  des 
comptes  , que  Henri  de  'Thoire  & de  VilJars,  étant 
évêque  de  valence  & depuis frehevéque  de  Lyon, 
porta  les  armes,  avec  Humbert,  lire  de  Thoire 
& de  Villats,  fon  frère  ainê,  dans  les  armées  de 
Phiiippe.de-Valoisen  Flandre,  dans  les  années  1337» 
1338,  1340,  t34t  8c  134Z,  ayant  fix  chevaliers 
8c  81  écuyers  de  leur  compagnie. 

Jean  de  .Meulant , évêque  de  Meaux , fc  trouva 
auffi  en  1339  Sc  1340 , dans  les  armées  de  Flandre. 

Renaut  Chauveau  , évêque  de  Chàloiis  , affifla 
b 1a  bataille  de  Poitiers,  ou  il  fut  tué;  8c  Guil- 
laume de  Melun , archevêque  de  Sens , y fut  fait 
prifonnicr. 

A la  bataille  d’Arincourt , donnée  le  23  oflo- 
bre  1413,  Guillaume  de  Montaigu  , archevêque 
de  Sens , qui  fut  le  feul  entre  les  teeUftafliquei  qui 
fc  trouva  en  perfonne  b cette  journée,  fit  admirer 
fon  grand  courage , dont  il  avoit  dé;i  donné  des 
preuves  en  d’autres  occafions  ; il  fc  porta  dans  celle- 
ci  aux  endroits  les  plus  dangereux  , 8c  y perdit 
U vie. 

Louis  (TAmbolfe,  cardinal  6c  évêque  d’Albjr, 
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j^employiaulli  fort  utilemem  au  fiége  de  Perpignan 
l’an  1475. 

Dans  la  fuite , au  moyen  des  contributions  iThom- 
mes  & d’argent  que  les  tccUJïiipijuti  ont  fournies, 
. ils  ont  éié  peu -à-peu  difpenlès  de  fervir  en  per- 
fonne,  & même  entièrement  exemptés  du  ban  & 
de  l’arrière-ban , tant  par  François  I , le  4 juillet 
If4i  , que  par  contrat  du  29  avril  i6)(r,  fous  le 
règne  de  Louis  XIII. 

Depuis  le  règne  de  Conllantin , les  tccUftjfliijuti 
ont  toujours  été  en  grande  conftdéraiion  chez  tous 
les  princes  chrétiens ,&  fingulicrement  en  France, 
où  on  leur  a accorde  piufieurs  honneurs,  diftinc- 
tions  & privilèges  , ^nt  au  clergé  en  corps  qu’à 
chacun  des  membres  qui  le  compofent. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon,  tenu  en  585  , 
• porte  que  les  laïques  honoreront  les  clercs  majeurs  , 

c’e(l-à-dirc,  ceux  qui  avoient  reçu  le  fous-diaconat 
ou  autre  ordre  fupéricur  ; que  quand  ils  fc  rencon- 
Ireioient,  fi  l’un  & l’euirc  étoient  à cheval,  le 
bique  ôterolt  fon  ch^au  : que  li  le  clerc  étoit 
1 pied , le  laïque  delcendroit  de  cheval  pour  le 
fàliier. 

Une  des  principales  prérogatives  que  les  cccU- 
/îjJUijuti  om  dans  l’état,  c’efttle  former  le  premier 
des  trois  ordres  qui  le  compofent , & de  précéder 
b noblelfe  dans  les  alîemblèes  qui  leur  font  com- 
imines  ; quoique , dans,  l’origine , b nobIctTc  fût  le 
premier  ordre , & même  proprement  le  fcul  ordre 
confidéré  dans  l’état. 

Pour  bien  entendre  comment  les  Ke!êJ!altiqitcs 
ont  obtenu  cette  prérogative , U faut  obfetver  que 
les  évêques  curent  beaucoup  de  crédit  dans  le 
royaume,  tlepuis  qub  Clovis  eut  embraffé  b reli- 
gion chrétienne  ; ils  furent  admis  dans  fes  confcils 
& eurent  beaucoup  de  part  au  gouvernement  des 
affaires  temporelles. 

On  croit  auffi  que  tous  les  acUftÆqius  francs 
• St  tous  ceux  qui  étoient  ingémis  & libres , furent 

atlmis  de  bonne-heure  dans  les  alTemblécs  de  b 
nation  ; mais  c'étoii  cFabord  bm  aucune  dillinâion , 
c’eft  à-d'ire,  fans  y former  un  ordre  à pan. 

Ils  ne  tenoient  point  non  plus  alors  d’affemblées 
, réglées  pour  leurs  affaires  temporelles  ; s’ils  s’affem- 

bloicnt  quelquefois,  en  pareil  cas,  l’affaire  étoit 
terminée  en  une  ou  deux  féances.  Les  affemblées 
qpe  le  clergé  tient  préfentement  de  temps  en  temps 
n’ont  commencé  à devenir  fréquentes  Si  à prendre 
une  forme  réglée  , que  depuis  le  contrat  de  Poiffy , 
en  1561.  Voyez  ce  qui  en  a été  dit  aux  mou 
Clergé,  Décime,  Don  gratuit. 

Mais  fl  les  teeUfi^iquet  n’étoient  pas  alors  an- 
lorifés  à tenir  de  telles  affemblées , ils  curent  l’a- 
yantaga  d’être  admis  dans  les  affemblées  de  b na- 
tion ou  parleniens  généraux. 

11  / avoir  trenieH)uatrc  évêques  au  parlement, 
où  Cloiattw  fil  rÿoudic  la  loi  des  Allemands.  Les 
aibbés  étoient  aum  Jan,  affemblées.  Le 
nombre  des  y étoit  quelquefois  fiipé- 

rieur  à celui  des  laïques  : c'eft  de-là  que  les  hif- 


E„C  C 


forieits  ttcl^aJUquet , comme  Grégoire  de  Tours,' 
donnent  fouvent  à cet  affemblées  le  nom  de  fyn»^ 
det  ou  conciUs, 

Mais  il  paroit  que  dès  le  temps  de  Gontran , ott 
n'appelloit  plus  aux  affemblées  que  ceux  que  l'oa 
jugeoit  à propos  ; en  effet,  quoiqu’il  fét  queftioa 
de  juger’  des  ducs , on  n’y  appelb  que  quatre 
évêques.  Il  ell  probable  qu’on  ne  les  appelloic  tous 
à ces  affemblées , que  quand  quelqu’un  d’eux  y étoit 
iméreffé. 

Ces  affemblées  ne  fubrillérent  pas  long-temps 
. dans  b même  forme , tant  à canfe  des  parLigei  de 
b monarchie , qu'à  caufe  des  entreprifes  de  "Char- 
les Martel , lequel , irrité  contre  les  ecclèfiafliqiui , 
abolit  ces  affemblées  pendant  les  vingt-deux  ans 
de  fa  domination.  Elles  furent  rétablies  par  Pepin- 
le-Bref,  lequel  y ft  de  nouveau  recevoir  les  pré- 
brs , leur  y donna  le  premier  rang  ; & , par  leur 
fuflrage , il  gagna  tout  le  monde.  Il  conba  à ces 
affemblées  le  foin  de  b police  extérieure  ; emploi 
que  les  prélats  faifirent  avec  avidité , Sc  qui  chaivr 
gea  la  plupart  des  paricmens  en  conciles. 

O.S  diningtioit  cependant,  dès  le  temps  de  Char-s 
lero  igne,  deux  chambres. 

L’une  pour  les  eccUftjjUijuts , où  les  évégues,  les 
^hés  & les  vénérables  clercs  étoient  reçus  fans 
que  les  laïques  y ciiffent  entrée  ; c'èioit-là  que  l’oi* 
traiiolt  toutes  les  affaires  tcclcjîujliqats  ou  réputées 
telles , dont  les  ecclijijjliquu  affcâérenc  de  ne  poiiif 
donner  connoiffance  aux  laïques. 

L’autre  clumbre  où  fc  traitolent  tes  affaires  du 
'gouvernement  civil  & militaire,  étoit  pour  les 
comtes  & autres  principaux  feigneurs  biques,  lef^ 
quels  de  leur  part  n’y  ajmcitoient  pas  non  plus  les 
tccUfjpqmj  ; quoique  probablement  ceux-ci  coo- 
fultalTent , du  moins , comme  cafuiftes  ou  jurifeon- 
fuites , pour  la  dccifion  des  affaires  capitales , mais 
fans  avoir  part  aux  jugemens. 

Ces  deux  chambres  fe  réuniffoient  quand  elles 
jugeoiem  à propos,  fclon  b nature  des  affaires  qui 
'paroiffoient  mixtes , c'eff-à-dirc  tecliftofl'ujuti  & ci-, 
viles. 

Les  tceli/iipquei , tant  du  premier  que  du  fécond 
ordre , s’étant  ainft , par  leur  crédit,  attribué  la  féanec 
avec  les  plus  hauts  barons , ils  fiégcoicnt  même  au- 
deffus  du  chaitcclicr  ; mais  le  parlement , par  un 
arrêt  de  1 187  , rendit  aux  barons  lafeaneequi  leur 
appartenoit , & renvoya  les  prélats  & autres  gens 
d'cgllfe  dans  un  rang  qui  ne  devoir  point  tirer  à 
conféquence.  ^ 

Philippe  V rendit  une  ordonnance , le  3 décembre 
1 3 1 9 , ponant  qu'il  n'y  auroit  dorénavant  aucuns 
prélats  dépuiés  au  parlement , le  roi  fe  faifant  conf- 
cience  de  les  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement 
de  leur  fpiritualité.  Il  paroit  néanmoins  que  ccite 
ordonnance  ne  fut  pas  toujours  ponélucllemcnt 
exécutée  ; car  le  parlement , toutes  les  ch.rmlires 
alTemblécs  le  a8  janvier  t47t , ordonna  que  do- 
rénavant les  archevêques  8c  évêques  n'enreroient 
point  au  confeil  de  b cour  fans  le  congé  d’icellez 

V a 
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OU  $*ils  n*y  étoicnt  mandés , excepté  lef  pairs  de 
France , & ceux  qui  par  privilège  ancien  y doivent 
& ont  accoutume  y venir  & entrer. 

Les  évêques  qui  po^Tcdent  les  fix  anciennes  pai- 
ries , fiègcnt  encore  au  parlement  après 

les  princes  ou  fang  , au  deiTus  de  tous  les  autres 
pairs  laïques. 

Pour  ce  qui  eft  des  confcillcrs  clercs,  qui  font 
admis  au  confeil  du  rot  , dans  les  parlemcns  & 
dans  pUtitcurs  autres  tribunaux  , its’  ont  rang 
& fcance  que  fuivani  Tordre  de  leur  réception, 
excepte  en  la  grand’chamhre  du  parlement  de  Pa-« 
ris , où  ils  ont  une  féancc  particulière  du  cote  des 
prêfidens  ^ mortier. 

Indépendamment  de  Fentréc  & fcance  qui  fut 
donnée  aux  tccléjîjfîiqua  dans  les*  anemblccs  de  la 
nation  & parlemcns , comme  ils  étoicnt  prcfque  les 
fculs  dans  les  ftècles  d'ignorance  qui  eulfent  quel- 
que connoiffance  des  lettres,  ils  remplifToient  aulTi 
prefqiie  fculs  les  premières  places  de  Férat,  & celles 
des  autres  cours  & tribunaux  , ik.  généralement  pref- 
que  toutes  les  fondions  qui  avoiem  rapport  à lad- 
mlniAration  de  la  juAice. 

Tanilisqu’ilss'occiipoiemainfi  desaflTalres  tempo- 
relles, le  relâchement  de  la  ài(c\j^\inc  ecci^JIjih^ue 
s'introduifit  bicmet  parmi  eux  ; ils  devinrent  la  plu- 
part chaiTeurs,  gucrrier5,quelque£-unsmêtnecon- 
cubinaircs  : ils  prirent  ainfi  les  mœurs  des  feignnirs 
qt.*il$  avoicm  urpplantés  dans  Fadmini/Iraiion  & le 
ctédit.  Grégoire  de  Tours  dit  lui-mcme  qu’il  avoit 
peu  é'udié , S:  on  le  voit  bien  à fon  ftyle. 

Quand  les  tccUJî.ijViquts  de  quelque  ville  ou  au- 
tre lieu  ne  pouvoicnt  obtenir  des  laïques  ce  qu’ils 
Vüuloieni  , iU  porioiem  dans  un  champ  les  croix , 
les  vafes  facrcs , les  omemens  & les  reliques , for* 
moicm  autour  une  enceinte  de  ronces  & deuines, 
& s*cn  alloicnr.  La  terreur  que  cet  appareu  infpi- 
roit  aux  hïqiics  les  eugageoit  à rappcllcr  les  gens 
d'églife  ,&  à leur  accorder  ce  qu’ils  demandoient. 
Cet  ufage  ne  fut  aboli  qu'au  concile  de  Lyon , 
tenu  fous  Grégoire  X,  vers  Fan  iiyq. 

En  France,  les fcculicrs ctoient  en 
fl  petit  nombre  dans  le  douzième  & treizième  fié* 
des,  que  les  évêques  ètoiem  obligés  de  deman- 
der aux  abbés  des  moines  pour  dcHcrvir  les  égUfes  ; 
ce  (|ue  les  abbés  n accordoient  qu  après  de  grandes 
înd.'tnces , & fouventils  rappclloient  leurs  religieux 
fans  en  avertir  Févêqiie. 

On  ne  parle  pas  ici  des  biens  d’églife  ni  de  leur 
9 aliénation , étant  plus  convenable  de  traiter  ces  ob- 
iets  fous  le  mot  Eglise. 

Pour  ce  qui  eft  des  privilèges  des  rcc/r/o/?/ywrf , 
dont  onadcjàtouclié  quelques  points , ilsconfment  ; 

l*.  Dans  ce  qu’on  appelle  U privilègt  de  cltrUj>‘ 
iure  proprement  dit,  ou  le  droit  de  porter  devant 
le  juge  d’églife  les  caufes  où  ils  font  défendeurs. 

Cléricature  , Jüged’iguse  , JuRtSDIC- 
TION  ECCLÉSIASTIQUE  & PRIVILEGE. 

a".  Ils  ne  font  poisu  jjAiciables  des  juges  de  fet- 
gneur  en  matière  de  delîts , nuû  feulement  du  juge 
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d’églife  pônrlc  délit  commun , 5c  du  juge  royal 
pour  le  cas  privilégié.  Foyei  Cas  PRIVILÉGIÉ  ^ 

Délit  commun. 

3*^.  IK  font  atTimiiésaux  nobles  pour  Fcxcmption 
de  la  taille,  8c  pour  plufieurs  autres  exemptions 
qui  leur  font  commîmes  ;*il$  font  exempts  de  lo- 
gemenS^de  gens  de  guerre,  de  guet  & garde , 

4*.  Lt:%  eccle/îjJU-pus  conÂituès  ; ux  ordres  facrès 
de  pretrife,  de  diaconat  5c  fous-diaconat,  ne  peu- 
vent être  exécutés  en  leurs  meubles  deAinès  au 
fcrvicc  divin  ou  fcrs  ani  à leur  ufage  néceflaire , 
de  quelque  valeur  qu’ils  puiflent  être  , ni  même 
en  leurs  Fivres  qui  doivent  ^ur  être  laifles  jufqu’i 
la  fomme  de  ccm  cinquante  livres.  Ordonnance  de  * 
i6^7,  n>.  'J* 

5®.  La  déclaranOQ  dn  3 inillet  i6c)6  fait'dé- 
fenfes  d’emp^ifonner  les  prêtres  & autres  eeclcfi^f-  • 
l'tqutj  pour  dettes  & cliofes  civiles  ; 6c  celle  du 
mois  de  juillet  1710,  ordonne,  à l’égard  de  ceux 
qui  font  dans  les  ordres  I3crés , qirils  ne  pourront 
être  contraints  par  corps  au  paiement  des  dépens 
des  procès  dans  lefquels  ils  fuccomberont. 

Le  3î*  canon  du  concile  d'Agde,  tenu  en  30(5,* 
excommunie  les  laïques  qui  auront  intenté  quelques 
procès  à un  tccU/tapaue  ^ s’ils  perdent  Uur  caule  : 
mais  cela  ne  s'cbfervc  point. 

Les  canons  défcndeni  aufli  aux  eccU/ijfl'iques  de 
fc  mêler  d’aucune  affaire  fécuUêre  ; & en  confé- 
quence  ils  ne  peuvent  faire  aucune  fonftion  mili- 
taire, ni  de  finance,  ni  faire  commerce  d’aucunes 
marchandifes  : nuis  ils  peuvent  , fuivant  notre 
ufage , faire  les  fonélions  de  juge  tant  dans  les  tri- 
bunaux eccUftafîiquei  que  dans  les  tribunaux  fècu- 
îiers , nonobftaot  une  loi  contraire  faite  par  Arca- 
dins,  6c  iniêrée  an  code  de  JuAinicn , laquelle 
n’cA  point  cbfcrvéc,  non  plus  que  la  difoofition 
des  décrétales,  qui  leur  défend  de  faire  la  lonflioni 
de  juge  dans  les  tribunaux  fèculiers. 

Ils  peuvent  auffi  faire  la  fonôion  d’avocats  dans  • 
tous  Us  tribunaux  fèculiers  ou  eccleji>tfliques  , ca 
quoi  notre  ufage  cA  encore  contraire  au  droit  canon. 

On  n'obfcrrc  pas  non  plus  parmi  nous  les  dé- 
crets des  panes,  qui  défendentaux  ecclèfjfUfjües  d’éfu- 
dior  en  droit  civil , les  magiffrats  qui  font  eccU/iaJIè- 
ques  dcsQnt  auparavant  éoc  rc^us  avocats , & par 
conféquent  gradués  in  utrcque  jure-. 

Aucun  de  ceux  qui  font  engagés  dans  Fctat  ecclè» 
faÇi-qutt  nepeut  préfentement être  maùé;  mr.!$pour 
favotr  les  progrès  de  la  difeipUne  à ce  fujet,  on 
renvoie  au  mot  Célibat,  où  cette  nuti ère  a été 
fa\*ammcpt  traitée. 

On  peut  auffi  voir  au  mot  Clerc  , ce  qui  con^ 
cerne  Fhabillcmcnt  des  euU^a^ïquts , & plufiewS 
autres  points  de  leur  difeipiine. 

Il  y a eu  beaucoup  de  règlemens  ftîts  par  rapport 
aux  mœurs  tccUfià{^iques  i la  ptir-rcà  qu  ilfr 
doivent  obfçrver,  julqwc  là  qu“*  S.  Lucius , pape» 
leur  défendit  d’aller  feul  au  doicicile  d une  femme. 

Aux  étais  de  Languedoc  en  1303  , le  tiers-état  üt 
de  grandes  plaintes  fur  certaines  jeiuies  feaunes  que 
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le»  enré»  reicnoient  »>y>fès  d’eu*  > 1*  d® 

comére».  Annale» de  Touloiife.par  la  Faille;  Hijt. 
dtt  ouv.  du  ftv.  ftpttmh,  1688.  Pour  privenir  tou» 
le»  abus  & le»  fcandalei,  I»  concile»  ont  défendu 
aux  tccUJiafli^uu  cTavoir  chei  eux  de»  perfonnes 
du  fexe , qu'elle»  ne  foient  âgée»  au  moins  de  {O  an». 

Le  concile  du  Bordeaux,  tenu  en  1 , cil  un 

de  ceux  qui  entrent  dans  le  plu»  grand  detail , fur 
ce  qui  concerne  la  modcllic  & la  régularité  des 
tceUJiaJU^uts  dans  leurs  hÿit» , les  ieiix  dont  ils  doi- 
vent s abllenir , le»  proférons  & fondions  peu  con* 
Tenables  â leur  état  ; le  grand  foin  qu'il»  doivent 
avoir  de  ne  point  garder  chez  eux  des  perfonnes 
du  fexe , capable»  de  faire  naine  de»  foiqrçons  fur 
leur  conduite.  11  décerne  pluficur»  peine»  contre  les 
tcclijïjjlifuu  qui , après  en  avoir  été  avenis,  perfiAe- 
ront  â retenir  chez  eux  ces  fortes  de  femmes. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jeu  fpécialemeni , le  droit 
canon , les  conciles  de  Sens  en  1 460 , iqSf&ifzS, 
ceux  deTouloufc  & de  N'ai bonne,  & le»  Baïui» 
fynodaux  de  plufieurs  diocéfes  , leur  défendent 
exprcBéinem  de  jouer  avec  les  laïques  i quelque 
jeu  que  ce  foit  ; de  jouer  en  public  à la  paume , au 
mail , à la  boule  , au  billard , ni  autre  jeu  qui  puifle  . 
blefler  la  gras'ité  de  leur  état,  même  d'entrer  dans 
aucun  lieu  public  pour  y voir  jouet.  Ceux  qui  n'ont 
d’autre  revenu  que  celui  de  leur  benéhee , ne  doi- 
vent point  jouer  du  tout , anenju  que  ce  feroit 
dilTiper  le  bien  des  pauvre». 

Le»  honoraires  des  tccUfiiJVjms  ont  été  fixés  par 
plufieurs  réglement,  qui  font  rapportés  par  Bruneau , 
en  fon  Traui  du  Criiti , pjg.  jo}. 

L'article  17  de  Tédit  de  ifipf  , dit  que  le  régle- 
ment de  l'honoraire  des  tcdéjij^quu  appartiendra 
aux  archevêques  & évéques,  &que  les  juge»  tTegUfe 
connoitroni  de»  procès  qui  pourront  naître , fur  ce 
fujet,  entre  de»  perfonnes  Ce  même 

article  exliorie  les  prélats , & néanmoins  leur  enjoint 
d’y  apparier  toute  la  modération  convenable , de 
même  qu'aux  rétributions  de  leurs  oSiciaux , fecré- 
laires  & grefiîers  des  ofiicialitéi. 

Il  y a eu  un  réglement  fiiit  par  M.  l'archevêque 
de  Paris , pour  l'honoraire  des  curés  & autres  taU- 
Jîjjii^ttu  de  la  ville  & fauibourgs  de  Paris; ce  régie- 
iiicni  a été  homologué  par  un  arrêt  du  10  juin  1693. 
Feyrj  Clerc,  Clergé,  Cléricatvre.Curés, 
6-  à-^prts.  Église,  Évéqu^,  Prélats,  Pré- 
tr  es,  Sfe.  ( A) 

ÉCHANGÉ,  f.  m.  (Droit  civj.)  c’eft  un  con- 
trat par  lequel  deux  perfonnes  fe  tranfporient  réci- 
proqiiémcm  la  propriété  de  quelque  caofe. 

Vrr/ijnp  eft  le  premier  moyen  que  les  hommes 
ont  employé  pour  acquérir  la  propriété  de»  cho- 
fes  : l'un  donnoii  h l’aune  ce  qui  lui  étoit  inu- 
tile ou  peu  néccITaire,  pour  obtenir  une  chofe  dont 
. il  avoir  befoin. 

Quelque  naturel  que  foit  le  contrat  dVcAuerr , 
il  avoir  dans  le  droit  romain  des  régies  qui  (ont 
joppofée»  k nos  ufages.  Ce  droit  confideroii  Viclungt 
gomme  un  CQoint  iufuiinc,  qu'on  meuoit  au  rgng 
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de  ceux  qui  n'avoient  point  de  nom  : il  en  réful- 
loit  cet  eflet , que  quand  il  n'y  avoir  qu’un  fimpit 
contrat  d'ùhMgt , fans  être  revêtu  de  la  forme  do 
la  fiipulation , & fans  délivrance  de  pan  ni  d'autre, 
il  ne  ptoduifoit  aucune  aéiion  pour  en  demander 
l'exécution  ; & que  quand  la  délivrance  n'étoit 
fuie  que  d’une  part , celui  qui  l'avoit  faite  n'étoit 
pas  fondé  à exiger  juridiquement  ce  qu'on  lui  avoir 
promis  en  contre  ichanst  ; il  pouvoir  feulement 
rcfirendre  ce  qu'il  avoii  donné  ; mais , com.-ne 
toutes  le»  colivemions  doivent  être  exécutées  parmé 
nous,  le  contrat  i'irhongi  y produit  tout  l'effet 
dont  il  eft  fufccptible , & ceux  entre  lefqucis  il 
cil  intervenu  font  obligés  de  rexccuicr. 

Le  contrat  d'échange  a de  la 'refiemblance  avec 
le  contrat  de  vente  ; c'efi  pourquoi  les  fabiniens 
diloicni  que  Yéchange  étoit  un  vrai  contrat  de  vente  : 
mais  l'opinion  des  proculéiens  qui  fomenoient  que 
le  contrat  décchangc  dificroit  du  contrat  de  vente  , 
étoit  mieux  fondée  : en  effet , dans  le  contrat  de 
vente  on  difiingue  la  chofe  & le  prix , ainfi  que 
le  vendeur  & {acheteur  ; au  lieu  que  dans  le  coït- 
irai  Rechange  chacune  des  chofes  cA  en  même  temps 
la  chofe  6l  le  prix  , & chacun  des  coturaéUns 
cA  le  vendeuf  & . l'acheteur.  - 

Au  rcAe  , quoique  le  contrat  Sichange  difiere 
du  contrat  de  vente , il  produit  ncanmo'n»  dans 
chacun  des  coniradans  les  mêmes  obligations  que 
le  contrat  de  vente  : c’cA  pourquoi  on  doit  regar- 
der le  contrat  d! échange  comme  tenant  de  U nature 
du  contrai  de  vente. 

Dans  le  contrat  Séchangt  chacun  de»  conirac- 
tans  s'oblige  envers  l'autre  â-  lui  délivrer  la  chofe 
qu’il  a promife  de  lui  donner  en  échange , ainfi  qu'i 
le  garantir  des  évitions , des  charges  révUes  & des 
vices  rédhibitoires.  Celui  qui  ne  remplis  pas  fon 
obligation  cA  tenu  envers  l'autre  des  dommage»  & 
intérêt»  réfulians  de  rincxécution  de  la  convention , 
de  meme  que  dans  le  contrai  de  vente  le  vendeur 
en  eA  tenu  envers  l’acheteur, 

La  chofe  que  chacun  des  contradans  a promis 
de  donner  en  échange  â l'autre  cA  aux'rlfqucs  de 
celui  à qui  on  a ptolaiis  de  la  donner,  de  même 
que  dans  le  contrat  de  vente  b chofe  vendue  eA 
aux  rifques  de  l’acheteur  ; c'cA  pourquoi  fi  la  chofe 
promife  en  échange  vient  â périr , fan»  le  fidi  ni  U 
fiiiie  de  celui  qui  l'a  promife  , & avant  qu'il  aie 
été  conAitué  en  demeure  de  b délivrer , il  fera 
libéré  de  fon  obligation,  fans  que  l’autre  contrac- 
tant puiffe  répéter  b chofe  donnée  de  fa  part , ni 
même  qu’il  puiffe  être  décltirgé  de  l’obligation  de 
b donner,  R ceb  n’cA  pas  encore  fiiit. 

Celui  qui  a donné  des  meubles  en  échange  d’autre 
chofe  ne  peut  attaquer  le  contrat , quelque  léfioii 
qu'il  ait  fouffcrie  d^s  rcAlmaiion  de  ces  meubles  : 
cene  décifion  cA  fondée  fur  ce  que  notre  droit  no 
permet  pas  d’accorder  le  bénéfice  de  reAitution  en 
matière  d’aliénation  de  meubles,  ce  qui  s'étend  i 
Yéchange  de  même  qu’i  b vente  : mais  celui  mi 
a donné  un  immeuble  en  échange  contre  de»  ebofeg 
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dont  la  valeur  efl  au-dcITous  de  la  moltid  du  juAe 
prix  de  cet  immeuble , doit , ainfi  qu’un  vendeur,  £ire 
reçu  b faire  rcfcinder  le  contrat , fi  mieux  n'aime 
l'autre  partie  fuppidcr  ce  qui  manque  au  jufle  pnx. 

Un  des  principaux  effets  de  Vtc/tange  confiAe  en 
ce  que  la  chofe,  qu'on  reçoit  en  ècùnp  de  celle 
u’on  a donnée , fc  Aibro^e  de  plein  droit  i cette 
ernière  ; ainC  lorfque  l'héritage  échangé  par  un  par- 
ticulier lui  renoit  nature  de  propre , celui  qu’il  a 
reçu  en  contre-ecAjnjr  doit  auffi  être  confidéré 
*comme  propre  dans  fa  fuccefîion  : mais  il  rcAe  fief 
ou  roture  tel  qu’il  étoit,  attendu  que  ces  qualités 
font  inhérentes  i l’héritage  fans  pouvoir  en  être 
réparées  par  la  voie  de  Yeciangr.  SuBRO- 
CATION. 

On  tient  pour  principe  que  ïickangi  d’un  héri- 
tage contre  un  héritage  ne  donne  pas  lieu  au  re- 
trait ; ce  qui  cA  fondé  fur  ce  que  le  retrayani  ne 
pourroii  pas  remplir  les  conditions  de  l’aéle  , puif- 

3u’il  ne  pourroit  pas  rendre  à celui  qu’il  dé{x>ffé- 
eroit  ce  qu’il  auroit  donné  en  paiement.  Mais  il 
y a beaucoup  de  variété  dans  les  coutumes  relati- 
vement aux  ickjngts  faits  avec  retour  en  deniers 
ou  autres  chofes  mobilières. 

La  coutume  de  Paris  & plufieurs  autres  n’affu- 
jeitiffent  point  au  retrait  réréaner,  quoique  fait  avec 
foute , pourvu  que  la  foute  nexcéde  pas  la  moitié 
de  la  valeur  de  riiérltage  cédé  par  celui  qui  reçoit 
cette  foute. 

D’autres  coutumes,  telles  qtie  celles  de  Melun 
& de  Clermont , n’eaigent  pas  que  la  foute  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'Iiéritage  pour  que  Yichungt 
donne  ouverture  au  retrait , il  fuffit  pour  cet  cfict 
que  la  foute  égale  cette  moitié  ; ou  ce  qui  tA  la 
même  chofe , qu’elle  égale  la  valeur  de  l'héritage 
avec  lequel  elle  cA  donnée  en  comte-rcéjitgr. 

Suivant  la  coutume  de  Bretagne , il  y a lieu  au 
Tctrait  de  Utétitage  donné  en  ùkangt,  lorfque  la 
foute  reçue  en  conire-rcéangr  excède  le  tiers  de  la 
valeur  de  cet  héritage. 

La  coutume  de  Bordeaux  au  contraire , ne  per- 
met le  retrait  de  l’héritage  échangé  qu'autam  que 
la  foute  reçue  en  conuc-cchjngt  cxccûe  les  deux 
tiers  de  la  valeur  de  cet  héritage. 

Dans  la  coutume  de  Normandie,  la  foute  quel- 
me  petite  qu’elle  foit,  donne  ouverture  au  retrait 
de  l’héritage  donné  en  comtc-cckjnge  par  celui 
qui  l’a  reçue. 

La  coutume  de  Montargis  permet  auAâ  le  retrait 
en  cas  à’cckjngt  lorfqu’il  y a foute  ou  des  cho- 
fes mobilières  données  en  rctonr,  à moins  que 
le  retour  n’ait  été  donné  par  forme  de  vin  de 
marché. 

D'autres  coutumes,  telles  que  celle  d'Anjou, 
d'fcm  que  quand  il  y a reiciir  en  deniers  ou  en 
meubles , il  y a lieu  au  retrait  à proportion  du 
rctonr. 

Quelques  autres  coutumes  telles  que  celle  de 
SenÜs,  s’expriment  en  termes  négatifs,  & difont 
qu'il  n’y  a lieu  au  rcuait  en  tekanp  fait  étit  d tut 
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fjru  fouit  : il  femble  qu’on  peut  conclure  d’une  telle 
difpofition , que  quand  il  y a une  fotitç,  elle  donne 
ouverture  au  retrait  : cependant  Ricard  prétend 
qu’on  ne  doit  pas  tirer  cette  conféqiience  : il  dit 
que  la  coutume  ne  s’énni  expliquée  que  fur  un 
cas  où  le  reu-aii  ne  doit  pas  être  admis  en  madère 
d'cchangt , & ayant  gardé  le  filence  fur  le  cas  où 
il  peut  être  exercé , elle  en  avoir  laiffè  la  décifion 
aux  coutumes  circonvoifines  ; aùifi  lorfque  dans  la 
eouniine  de  Sentis  il  y a une  fonte  Aipulée , c’cA 

fiar  la  coutume  de  Clermont  qu’on  doit  décider  ii 
c retrait  peut  être  exercé  ; & fuivant  celle-ci , il 
ne  peut  avoir  lieu  qu’auiant  que  b foute  excède 
ou  égale  au  moins  la  valeur  de  b moitié  de  l’hé- 
riiaee  écluingé. 

Dans  Us  couiumcsqni  n’ont  rien  dit  de  l'ickunp^ 
on  n'admet  U retrait,  en  cette  madère,  que  con- 
formément au  droit  commun , c’eA-à-dire , que 
quand  il  y a foute  qui  excède  b nioidè  de  la  va- 
leur de  riiéritagc.  M.  'Valin  aiteAe  que  cela  eA  ainfi 
obfervé  dans  b coutume  de  la  Rochelle , qui  cA 
du  nombre  de  celles  dont  il  s'agit. 

Une  ^tre  variété  dans  les  coutumes  confif(e 
en  Ce  que  plufieurs , telle  que  celle  de  Paris,  n’au- 
lonlcni  le  retrait  que  piopordonnément  à la  foute  : 
p«r  exemple , fi  en  cchjngi  de  votre  héritage  pro- 
pre valant  v.ngt  mille  livres,  vous  avea  reçu  un 
autre  héritage  6l  quinze  mille  livres  de  foute , vos 
parens  lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  que 
pour  les  trots  quarts  de  l’héritage  que  vous  avez 
aliéné.  L’autre  quart  doit  rcAcr  a la  panic  avec  br 
quelle  vous  aver  contraâé.' 

D’auues  coutumes , telles  que  celle  d’Orléans  i 
décident  que  quand  la  foute  reçue  excède  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  l’hétitagc  donné  en  ickaogt, 
le  retrait  peut  être  exercé  pour  b totalité  de  ect 
héritage. 

M.  le  Camus,  M.  le  premier  préfidenf  de  La- 
moignon & M.  Pothier,  penfem  que  aitte  doci- 
Aon  doit  être  lùivie,  dans  ks  coutumes  qui  n’ont 
aucune  dirpofiiion  à cet  égard. 

Dans  les  coutumes  où  le  rcmait  n'eA  autorifé 
que  proportionnément  i la  foute,  il  cA  confiant 
u’il  n’y  a que  les  lignagers  de  celui  auquel  on  a 
onné  la  foute , qui  puiiTem  cacrccr  le  retrait  ; & 
les  parent  de  l’autre  coniraélani  n’ont  aucun  droit 
de  retrait  fur  riiéihage  qu'd  a donné  en  icktngt 
avec  la  foute. 

Mais  dans  les  coutumes  où  le  retrait  tfi  autorifé 
pour  la  totalité  en  faveur  des  lignagers  de  celui 
qui  a reçu  b foute , il  y i plus  de  difiîckitc  for 
la  qiicAion  de  favoir  fi  les  parent  de  l’autre  coa- 
Iraâant  peuvent  auffi  exercer  U retrait  de  l’Iiéritage 
qu’il  a donné  en  tck,mgf  avec  b foute.  Coquiüe  , 
fur  la  coutume  de  Ntvernois,  & Valin,  fur  ceUc 
de  b Rochelle,  cm  adopté  b négative,  Sc  cene  a- 
opinion  paroit  conforme  à la  rlifpofition  de  l'arti- 
cle 3^ P de  b coutume  de  Poitou,  qui  porte qu'ea 
cas  pareil  U coKtrjt  ftra  ctnfi  conirat  de  renie , £ej* 
lignager  de  celui  qui  a reçu  l'argciu , refu  au  retrait. 
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En  accor<]ant  le  retrait  au  lignager  de  etUù  ^ai  « 
rifu  t'arpnt , cette  coutume  paroit  rcfiifer  tacite- 
ment le  mime  droit  aux  parens  de  l'autre  contrac- 
tant , conformément  aux  maximes , (fui  Jicit  Je  una , 
ne^âi  de  altéra  : inetujîa  untus  ejl  exclujïo  alterius,  La 
raii'on  qui  appuie  l'opinion  dont  il  s'agit  conrille  en 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  relativement  au  contrac- 
tant qui  n'a  point  reçu  d'argent,  que  le  contrat 
foit  à Ion  égard  un  contrat  de  vente , ni  par  con- 
séquent une  aliénation  qui  puiHe  donner  lieu  au 
retrait. 

La  jurirprudenee  contraire  fe  trouve  étahlle  par 
la  coutume  d'Orléans.  L'article  3S4  veut  (ju'en  cas 
A'éckanp  fait  avec  une  foute  en  argent , qui  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'un  des  licritagcs , ils 
foient  l'un  & l'at.tre  fujets  au  retrait.  Ainfi,  en 
fuppofant,  que  Pierre  ait  écliangc  avec  vous  un 
héritage  valant  vingt  mille  livres , & que  vous  lui 
ayiez  donné  en  contre-rVéangr  un  héritage  de  la 
valeur  df  fix  mille  livres  & quatorze  mille  livres 
pour  foute,  vos  lignagers  pourront  exercer  fur 
Pierre  le  retrait  de  cet  héritage , en  lui  rendant  fut 
mille  livres  & les  loyaux  coûts , & les  lignagers 
de  Pierre  feront  fondés  à retirer  de  vous,  l'héritage 
de  vingt  mille  livres  en  vous  rendant  cette  ipmme. 

Quand  fout  l'apparence  d'un  échange  les  parties 
déguifent  un  contrat  de  vente  & que  la  fraude  ell 
découverte , le  retrait  peut  être  exercé.  Ainfi  dans 
le  cas  où  des  lignagers  juflifieroient  que  l'on  efl  con- 
venu que  celui  qui  a acquis  l'héritage  de  leur  pa- 
rent racheteroit  pour  une  certaine  fomme  l'héri- 
tage qu'il  a donné  en  conire-tcAa/igr , ils  feroient 
fondés  i exercer  le  reuait  de  l'héritage  forti  de  leur 
famille.  Une  telle  convention  peut  fe  prouver  non- 
feulement  en  produifant  la  contre-lettre , mais  en- 
core par  témoins , attendu  qu'il  s'agit  d'une  ftaitde 
dont  les  lignagers  n'ont  pas  pu  fe  procurer  la  preuve 
par  écrit.  Ils  peuvent  d ailleurs  obliger  l'acquéreur 
a fe  purger  par  ferrnent  fur  le  fait  de  cette' con- 
vention , lorfqu'ils  n'en  ont  point  de  preuve.  C'cfl 
ce  que  décident  piufieiirs  coutumes  8c  particuliére- 
ment celles  de  Bourgogne  8c  de  Nivernois. 

La  fraude  dont  il  s'agit  feroit  cenfée  avoir  eu 
lieu  fl  l'hcTitage  donné  par  l'acquéreur  en  contre- 
échange^  lui  avoit  été  revendu  dans  l'année  du  con- 
trat. C’cfl  une  difpofition  de  plufieurs  coutumes , 
& particuliérement  del'article386  de  celle  d'Orléans. 

On  préfume  aufli  la  fraude  lorfque  l’un  des  con- 
trariant efl  relié  en  pofTcfTion  de  l'héritage  qu'il 
avoit  donné  en  échange  de  celui  qu’il  a reçu.  C’efl 
ce  qui  rcfulte  de  l'article  430  de  la  coutume  de 
Bcu'lonnois. 

P r arreu  du  confeil  du  10  avril  1683,  il  a été 
ordonné  qu  à 1 avenir  les  échanges  fe  feroient  par 
corrra-s  pafTés  (levant  notaires  , dont  il  refleroit 
mini  IC  , é peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , 
con  te  les 'particuliers  qui  auroient  échangé  auire- 
meni  que  par  centrât , 6t  d'interdiflion  contre  les 
ncirircs  qui  aurcier.t  reconnu  pour  cet  objet  des 
aâcs  faits  fous  feing  privé. 
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EchaNCE  , ^droits  d' j Droit  féodal  f on 
appelle  ainfi  les  droits  établis  par  divers  réglemens  , 
pour,  les  mutations  qui  fe  font  à titre  dl échange. 

Pour  traiter  cette  matière  dans  l'ordre  conve- 
nable , on  parlera  t®.  de  l'origine  8c  de  l'établif- 
fement  de  ces  droits;  a^.  des  provinces  qui  ont 
fait  des  abonnemens  k ce  fujet;  3”.  des  perfonnet 
auxquelles  les  droits  d’échange  appartiennent  ; 4°. 
des  cas  où  ils  font  dits  ; 3“.  des  perfonnes  qui  en 
font  exemptes , 8c  du  recouvrement  de  ces  droits. 

On  renvoie,  pour  le  furplus  de  cette  madère, 
aux  anicles  Loos,  Lods  et  ventes,  Mi-lods, 
Quint,  Relief,  Treizièmes,  &c. 

§.  I.  Origim  Sr  étahliffement  des  droits  d’échange, 
La  qucflion  de  favoir  fi  les  droits  de  mutation  font  . 
dus  pour  les  ecqiaifitions  qui  fe  font  à titre  d'é- 
change  , a été  d^dée  diverfement  par  nos  cou- 
tumes. Les  établiflemens  de  S.  Louis  exemptent 
de  ces  droits  les  échanges  qui  ont  pour  objet  des 
terres  de  la  même  feigneurie  ; mais  ils  y afrujettifTent 
ceux  qui  concernent  des  fonds  filués  dans  diverfev 
feigneuries,  liv.  I,  ehap.  48. 

Cet  ancien-  droit  s’eft  confervé  dans  le  Màcon- 
nois , qui  a appartenu  i S.  Louis , 8c  dans  quelques 
coutumes.  Brodeau  fur  Paris , aniete  94  ; Coutmnes 
de  Tours  , an,  t^j  6>  14g;  & de  Loudsin,  ehap.  14  , 
art.  IJ. 

Dans  d'autres  pays , tels  que  plufieufs  de  ceux 
du  droit  écrit , il  efl  dû  un  droit  de  mi-lods  en 
cas  éSéchar.ge.  f'oyrç  l’article  Ml  LODS. 

Quelques  coutumes  établilTcni  indiflinélement 
les  droits  de  mutation  en  cas  A'échange , comme 
en  cas  de  vente.  Toyeg^  ctlltt  d" Anjou  , art.  ifj  ; 

6-  du  .Maine  , art.  tyj. 

Plufieurs  coutumes  enfin  exemptent  exprefTément 
les  contrats  A'échange  non  frauduleux  de  tous  droits 
de  mitiatiens  ; telles  font  celles  de  Bretagne , an, 
66  , 8c  plufieurs  autres.  1-a  jurifprudence  des  cours 
avoit  étendu  cette  exemption  i toutes  les  coutumes 
qui  n'avoient  point  de  dlfpofitions  fur  cet  objet. 
Voyetf  le  Traité  des  lods  Sr  ventes  de  Vrevin , 
ehap.  ij. 

Cette  jurifprudence  ètoit  humaine  8c  jufte.  La 
difpofition  des  propriétés  ne  peut  être  gênée  ou 
grevée  de  quqlques  charges  qu'en  vertu  d'une  loi 
prccife;  8c  fuivam  le  droit  commun  qui  fubfifle 
encore  aujourd'hui,  les  iranfports  ^ titre  gratuit, 
qui  font , à bien  des  égards , moins  favorables 
que  les  contrats  £ échange , n'engendrent  ni  quint  , 
ni  lods  8c  ventes.  Les  reliefs. qui  font  dus  en  cas 
de  donation  pour  les  fiefs,  le  font  aiiffi  en  cas 
^échange.  Mais  les  befolns  de  l'état  firent  fuppri- 
mer  dans  le  fiéclc  dernier  une  liberté  fi  favorable 
i r.igriculture. 

Un  premier  édit  du  mois  de  mai  (643  , ordonna 
qu'a  1 avenir  tout  ' échange  d’héritage  contre  des 
renies,  de  quelque  nature  qu’elles  piuTent  être, 
feroit  fujet  «ux  mêmes  droits  que  les  ventes  en 
argent , 8c  que  ces  droits  feroient  perçus  au  (S'O- 
fii  du  rot  tbns  l'étendue  mênie  da  feigneuries 
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pirticullires , dent  les  feigneurt  ne  les  auroient 
pas  acquis  de  lui. 

Cet  édit  ne  fut  point  exécuté.  Les  difpofitions 
en  furent  inutilement  rcnouvellécs  par  un  arrêt 
du  confcil  du  te  juillet  , qui,  en  attendant 
la  vente  de  ces  droits  de  mutation , ordonna  qu’ils 
feroient  payés  a un  prépofé  établi  à ce  fujet,  à 
compter  du  6 feptembre  1645. 

L’exécution  de  ce  réglemeht  fut  encore  différée 
pendant  plufîeurs  années  , mais  une  déclaration 
du  10  mars  1673  renouvella  la  difpolidon  de 
l’édit  de  164;. 

Le  motif  que  porte  cetté  loi , eff  u que  les  fraudes 
B qui  fc  ,commettoient  par  le  moy«n  des  iehan- 
. Il  ges  de  maifons  & héritages  contre  des  rentes 
n de  toute  nature  , la  plupart  fimulécs , augmen- 
II  toient  journellcnient,  au  moyen  de  quoi  les 
Il  droits  de  muiaùon  qui  apparttnoient  au  domaine, 
» ctoient  prefquc  anéantis  11. 

Cette  déclaration  ordonnoit  que  les  droits  feroient 
payés  dans  la  mouvance  du  roi  au  fermier  géné- 
ral du  domaine  , pour  ce  qui  lui  en  appartenoit 
fuivant  fon  bail  , & le  furplui  ainft  qu'il  feroit 
ordonac;  quant  aux  domaines  aliénés,  elle  réfer- 
voit  au  roi  la  jouiffar.ee  de  ces  droits  , fi  mieux 
n’aimoient  les  engagiffes  les  acquérir.  Enfin  elle 
ordonnoit  anffi  que  les  feigneurs  féodaux  ou  cen- 
iiers  jouirolent  des  mêmes  droits  dans  rétenduc 
de  leurs  feigneuries , en  payant  pareillement  par 
chacun  d'eux,  la  finance  qui  feroit  réglée  par  le 
confcil.  ' 

Cette  dernière  loi  cxempioit  expreffément  des 
droits  de  mutation  les  échjnctt  d’héritigeJ  contre 
héritages.  Mais  un  nouvel  édit  du  mois  de  février 
1C74,  auquel  on  donna  les  mêmes  motifs,  fup- 
prima  cette  exemption , en  ordonnant  que  les  mêmes 
droits  feroient  auffi  payés  à l’avenir  u en  toutes 
K mutations  qui  fe  (croient  par  contrat  i'ictMgcs 
B d’héritages  contre  héritages , droits  & autres  im- 
B meubles  tenus  du  toi , ou  des  feigneurs ...... 

B foit  que  les  ichangis  fc  faffent  d’héritages  contre 
B héritages  , ou  d’héritages  contre  des  droits  , rentes 
B ou  redevances , de  quelque  nature  qu’elles  puffent 
B être , Sc  qu'il  y ait  foute  ou  non , fans  aucune 
B diffinélion  ». 

Cet  état  des  chofes  fubfiffe  encore  aujourrTIiui. 

On  s’cit  que  toutes  ces  loix  n'étr.bliffbicni  les 
droits  i'ishar.gt  tjue  pour  l’avenir.  La  déclaration 
du  to  mars  1673  , déchargeoit  même  expreffément 
les  acquéreurs  à litrp  iXèchangt,  des  droits  que  le 
roi  aurcil  pu  prétendre  par  le  paffé.  C'eft  donc 
par  errerr  qu’on  lit  dans  l’cuvrage  d’un  magif- 
trat , U qu’encore  gue  les  loix  ne  regardent  pour 
Il  rordin.a!re  que  1 avenir , & que  ceux  qui  ont 
B contraâé  fous  l’auiotiié  des  anciennes  doivent 
Il  jouir  des  avanages  qu'elles  promettoient , puif- 
II  qu’ils  n’euffent  pas  contraâé  fans  cela  ; cepen- 
B dant  le  roi  a trouvé  bon  de  faits  pa^cr  les  droits 
B four  tous  les  échanges  faite  fous  trente  ans 
g avant  fen  édit  n,  Otjcivaiio/u  fur  l’an,  y/p  dt 
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la  Coutume  de  Bretagne , par  Af.  de  la  Bigoti^re  dô 
Perchambauf. 

§.  11.  Da  provirxes  ^ui  ont  fait  des  ahonnemene 
pour  les  droits  d'èehange.  Lors  de  TaUenanon  des 
droits  d^échange  wite  en  vertu  des  régiemens  dont 
on  vient  de  rendre  compte  , des  fiarticuliers  en 
Tirent  racquîTiticn  pour  des  provinces  entières , 
avec  la  faculté  de  les  revendre  en  détail  ; mats  ces 
aliénations  firent  révoquées  en  171^.  Comm» 
Tobjet  de  rétabÜtîemem  de  ces  droits  étoit  fur- 
tout  de  procurer  des  rcffburccs  aux  finances,  quel- 
ques provinces  furent  aufli  admifes  à les  ra- 
cheter. Ces  provinces  font  celles  de  Languedoc  , 
de  Clîampaene  Sc  de  Bretagne* 

Un  édit  du  mois  de  décembre  , rcgtArè 
au  ] arlerr;ent  de  Touloufe,  le  iç  avril  fuivant, 
révoqita  les  droits  d'ècfijige  établis  par  les  lois 
antérieures , en  ordonnain  qu'il  en  feroit  ufé  dans 
le  Languedae  t comme  auparavant,  tant  dans  les 
direéles  du  roi , que  dans  celles  des  fcigntiirs  féo- 
daux ÔL  ccnficrs.  Le  motif  qu'on  donna  à cette 
loi,  fut  que  dans  ceue  province  régie  par  le  droit 
écrit  • il  étoif  dâ  auparavant  des  aroits  d'ühange 
diverfrment  réglés  par  les  icconr.oinanees  de  ceux 
qui  ne  jic.inen:  pas  en  ftanc-alcu.  La  province  paya 
ucana-.^ins  une  finance  afiez  forte  pour  ccnc  fup- 
prefiion. 

Par  un  aire:  du  confeildu  7 taaî  1697,  revêtu 
de  lettrespatemet  le  30  juin  fuivant,  les  offres 
des  habitafis  des  villes,  bourgs  & communautés 
de  la  généralité  de  Champagne , d'une  Tomme  de 
80,000  liv.  ont  été  acceptées,  pour  Textinclion  & 
lapprefiioncn  ladite  généralité  , des  droits  d'èchangé 
dans  retendue  de  toutes  les  direélei  des  feigneurs 
particuliers,  au  moyen  d>quoi  lefdits  droits  ne 
pourront  érr^  perçus  il  l'avenir  que  dans  l'éténdup 
des  direâes  & domaines  du  roi. 

Les  droits  d’échange  avoicm  auflt  été  vendus  à 
des  trainns  dans  la  province  de  Bretagne , comme 
dans  plufîeurs  autres.  Mais  les  états  de  la  province 
demandèrent  d’être  fubrogés  à ces  traités  par  déli- 
bération du  16  novembre  1699,  moyennant  30000e 
liv. , & les  deux  fols  pour  livre  ; ces  offres  furent 
acceptées  par  un  édit  du  mois  de  mars  1700,  en- 
regiftré  le  17  mars  fuivant , portant  mie  les  édits, 
déclarations  & arrêts  rendus  au  fujcsacfdits  droits, 
feront  exécutés  au  profit  des  feigneurs  particuliers 
de  ladite  province  de  Bretagne  ; aux  fiefs  , terres 
6c  feigneuries  defqucls,  pofféaesen  haute , moyenne 
& baffe  jiifficc,  lefdus  droits  feront  inévocable- 
ment  unis  & acquis  ; mais  Taliénation  qui  avoU 
été  ordonnée  des  droits  honorifiques  dans  les 
églifes , a etc  révoquée. 

Ainfi  les  habitans  de  Languedoc  ne  paient , en 
cas  déehar.ge , que  les  droits  dus  anciennement  aux 
feigneurs.  Ceux  de  Bretagne,  au  lieu  de  payer  les 
droits  dèehange  au  domfine,  ou  à des  *3Cquéreurs 
particuliers,  pour  les  fonds  qui  ne  relèvent  pasdN 
domaine,  les  paient  à leur  feigneur,  & les  acqué- 
reurs n'oai  rUu  g*gné  au  traité  fait  par  los  états. 
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La  Champagne  eft  la  feule  province  dont  fabon- 
nement  ait  eicmpié  les  fonds  de  toute  cfpèce  de 
droits  ^ichan^t.  Encore  cette  exemption  n'a•^elle 
lieu  que  pour  Us  domaines  qui  font  dans  la  di- 
rede  des  fcigneurs  particuliers.  Ceux  qui  font 
dans  U mouvance  du  roi  font  fujets  aux  nouveaux 
droits  dVc^J/rgr. 

g.  III.  A qui  apparùtnr.tnt  Us  droits  S cchûn^t  ? 
La  fraude  que  Von  faifoit  aux  droits  feigneuriaux 
. dus  en  cas  de  vente , ayant  été  le  motif  qu’on  a 
donné  à VétablUTement  des  droits  Séchante  , il 
étoit  naturel  d’attribuer  ces  nouveaux  droits  aux 
fcigneurs  des  lieux.  Mais  cet  établiiTcmcni  ayant 
eu  aufli  pour  objet  de  procurer  des  fecours  à 
Vétat , les  droits  dVcé4Agr  ont  été  aliénés  à titre 
de  vente  ou  d’engagement,  & les  fcigneurs  des 
lieux  ont  feulement  eu  ^ cet  égard  des  préférences 
fur  les  fimplcs  particuliers. 

L’édit  du  mois  de  mai  164^  n’admet  les  par- 
ticuliers k l’acquifirton  de  ces  droits , qu’au  refus 
des  fcigneurs  féodaux  & ccnfiers;  il  en  attribue 
auiTi  la  perception  aux  engagiflcs,  moyennant  une 
taxe  qu’ils  dévoient  payer.  Quant  aux  domaines 
non  engagés,  fedit  porte  que  les  droits  dVcéungr 
en  feront  aliénés  h titre  de  rachat  perpétuel. 

Une  déclaration  du  mois  d’avril  1657»  & «n 
édit  du  mois  de  novembre  16^8  , condrniércm 
CCS  difpofi:k>ns  en  faveur  des  fcigneurs.  La  décla- 
ration du  10  mars  167)  ordonna  aufTi  qu’ils  jouU 
soient  des  droits  &éihjfjge  en  payant  une  taxe. 
L*éd  t du  mois  de  février  1674  ordonna  la  même 
chofe  ; mais  Ü rèferva  au  roi  les  droits  dVcéun^r 
à:s  domaines  non  engagés* 

Enfin  la  dcclaranon  au  10  juillet  1674  , en  or- 
donnant I)  vente  des  droits  dViré.i/igr , accorda  la 
préférence,  pendant  le  refie  de  Vannée,  aux  fei- 
gnciirs  des  lieux  , & même  aux  engagifles , pour* 
en  jouir  par  ces  derniers,  comme  dé  leur  ancien 
enpgement. 

Une  nouvelle  déclaration  du  13  mars  1696, 
ayant  ordonné  l’aliénation  des  droits 
une  autre  déclaration  du  4 feptembre  fuivant , en 
attribua  la  joniiTance  aux  engagiAes  , moyennant 
finance  ; une  fcconde  déclaration  du  même  jour 
ordonna  qu’il  feroit  ancié  des  r61es  du  prix  de 
Valiénation  defdtts  droits , & que  dans  trois  mois 
de  la  figntficafion  qui  en  feroit  faite  aux  fcigneurs , 
ils  powroient  les  acquérir  par  préférence,  pour 
*** mcommutablemcnt  oc  en  pleine  propriété , 
palîé  lequel  temps,  il  feroit  permis  à toute  autre 
perfonne , ludile  ou  roturière,  de  les  acquérir  par 
adjudication , pour  les  pofféder  à titre  de  tief  mou- 
sraat  du  roi,  à caufe  du  domaine  le  plus  procliain , 
avec  faculté  de  fe  dire  feigneur  en  panie  des 
terres  où  ils  les  auroiem  acquis , & de  jouir  des 
droits  honorifiques,  privatîvemem  à tous  autres, 
dans  les  églifes  où  ces  droits  appartiennent  au  roi. 

Faute  par  les  feigneurs  d’avoir  acquis  les  droits 
d*fcé4/7gr,  ils  en  furent  déclarés  déchus  par  arrêt 
du  coiJeil  du  4 février  i6q8,  qui  admit  tous  par- 
Jurifprudtaci,  Twmt  iK 
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ticullers  i les  acqu^ir,  fans  publication  ni  adju- 
dication. Mais  une  déclaration  du  1 1 août  1705 
pcrinii  aux  fcigneurs  de  retirer  ces  droits  en  rem- 
bourfani  les  acquéreurs , & en  payant  au  rot  pareille 
fontme , par  forme  de  doublement , dans  les  trois 
mois;  palTé  ce  temps,  les  aceuéreurs  y dévoient 
être  maintenus  en  payant  ce  doublement , â <jJoi 
ils  firoient  contrjilus.  Les  feigneurs  qui  avoient 
acquis  les  dretis  dans  leurs  befs , & les  trainns  qui 
avoieni  acquis  ces  droits  par  provinces  & généra- 
lités , furent  difpenfés  du  doublement.  Ces  der- 
niers furent  même  de  nouveau  autorifés  à revendre 
ces  droits  en  détail , parce  que  ceux  qui  acquer- 
roient  d'eux  fei  oient  tenus  de  payer  le  dou- 
blement. 

Trois  arrêts  du  confeil  des  il  décembre  170;  . 
i7  juillet  1706  , 8c  11  janvier  1707,  ordonnèrent 
l'exécution  de  cette  déclaration.  Le  premier  pro- 
longea le  délai  de  trois  mois  en  faveur  des  feigneurs 
de  nef , 8c  le  fécond  déclara  déchus  les  acquéreurs  qui 
ne  paicroieni  pas  le  doublement.  Le  dernier  main- 
tint les  fcigneurs  dans  les  droits  qu'ils  avoient 
acquis , fans  payer  le  doublement , loriqu’ils  avoient 
la  direâe  de  la  lotaliié  de  la  paroilTe  ; oc  en  payant 
la  moitié  de  ce  doublement,  lorfqu'ils  n'avoient 
la  direâe  que  d'une  partie  de  la  paroUTc,  fi  les 
acquéreurs  particuliers  n'avoient  pas  payé  ce  dou- 
blement. 

L’édit  du  mois  de  mai  1708  , en  ordonnant  l'alié- 
nation des  domaines,  ordonna  pareillement  celle 
des  droits  i'échange  non  vendus. 

Une  déclaration  du  16  février  1715  permit  de 
nouveau  aux  fcigneurs  de  retirer  les  droits  i'ùksrge 
des  acquéreurs  particuliers , en  les  rembourfant 
compram  dans  un  an  , fiurc  dt  ijtioi  ils  en  fer  oient 
déchm  pour  toujours.  On  excepta  de  cette  loi  les 
acquéreurs  par  provinces  & généralités , auxquels 
il  fut  néanmoins  défendu  de  continuer  la  revente 
de  ces  droits. 

Une  dernière  déclaration  du  ao  mars  1748 
donna  encore  fix  mois  aux  engagiftes  8c  aux  fei- 
gr.eurs  pour  sciniérir  les  droits  d'rcéancr , é comp. 
ter  du  |our  de  la  ftgniâcwion  des  rôles  arretés  au 
confeil , après  quoi  ils  feroient  aliénés  au  même 
titre  de  Hef , 8c  avec  les  mêmes  droits  honoritiques 
qu'eu  1696.  L’art.  3 de  celte  déclaration  portoit 
que  les  acquéreurs  des  droits  décAtuigt  feroient 
réputés  feigneurs  en  partie  des  fie6 , terres  Sc  fei- 
gneuries  dans  t’étendue  defqticls  ils  les  ont  acquis  , 
& qu'ils  jouiroient  de  tous  les  droits  attachés  à 
U qualité  de  feigneurs  de  bef,  après  les  feigneurs 
qui  feroient  tenus  de  leur  exhiber  les  papiers  ter- 
riers, 8c  autres  pièces  juftibcaiives  de  leur  direâe  , 
même  de  leur  en  fpurnir  , s’ils  le  reqiiiérem , des 
copies  ou  extraits  en  bonne  forme.  Mais  l’arrêt  d’em- 
regibrement  du  at  mars  porte  que  cet  article  n« 
pourra  être  entendu  que  des  droits  honoribques 
dans  l'églife  feulement  , tels  qu'ils  appartiennent 
aux  fcigneurs  de  bef,  & que  les  acquéreurs  def- 
dits  drens  i'échanfe  ne  pourront  exiger  des  feigneurs 
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taue  (ommnntcation  que  celle  de*  titres  relatifs 
aux  droits  <ficfuuia  qui  leur  feroient  comeAés. 

Enfin  un  arrit  lui  confcil  du  17  fcptembre  1761 
ordonna  de  nouveau  l'aliénation  des  droits  d'iehangt , 
tant  dans  les  domaines  engKés  , que  dans  ceux 
des  feigneurs.  Cet  arrit  fuint  ticantivoins  la  con> 
feâion  des  rôles  qui  dévoient  être  faits  pour  cet 
objet  pendant  trois  mois,  durant  lefqucls  les  feigneurs 
& les  ergagillcs  pourruiem  faire  leur  foumiiTion 
tTaequérir  les  droits  de  b manière  rêelèe  par  cet 
arrêt , faute  de  quoi  il  fetoit  procédé  à la  con- 
deâon  des  rôles,  Se  les  fagneurs  ou  cngagilles 
pourroient  encore  acquérir  les  droits  d'ecéjogr  en 
payant  la  6nance  qui  feroit  portée  paialcs  rôles  , 
avec  les  deux  fous  pour  l.vre , dans  un  nouveau 
délai  de  fix  mois,  à compter  du  jour  de  b fignl- 
ficaiion  qui  leur  fetoit  faite  dcfdiis  rôles , après 
lequel  temps  les  droits  dVcéux^e  feroient  aliénés 
par  les  commiffaires  du  confeil,  comme  en  i6ptl , 
fans  publication  ni  adjudication. 

D'après  ces  réglcmens , les  droits  d’rcAun^r  peu- 
vent appartenir  à quatre  fortes  de  perfounes  : ce  font, 

I*.  Le  roi.  Il  jouit  de  ces  droits  non  • feule- 
ment dans  la  mouvance  des  domaines  non  enga- 
gés , mais  acITi  dans  celle  des  doma'tnes  engagés 
avant  l'cdii  du  mois  de  février  1674,  lorfque  les 
cngagitles  n'ont  pas  fait  une  acquiütion  particu- 
lière de  ces  droits , tk  tiiémc  d.ms  la  mouvance 
des  feigneurs  particuliers,  lurfqueni  les  feigneurs, 
ni  d'autres  pcilunnes  n'y  ont  pas  acou'is  les  droits 
«fe-'Ajoge  , ou  qu'elles  ont  été  décliucs  de  leur 
acqiiifition , faute  d'avoir  payé  le  doublement  de 
£nance  porté  par  le  réglement  de  i6p3. 

a°.  Les  enfogi/les  du  domume.  Ils  ont  les  droits 
Sichongt , fôit  que , jouifTaiit  en  vertu  d’un  enga- 
gement antérieur  à l'cdit  de  lévrier  1674,  ils  aient 
acquis  ces  droits  A titre  particulier , foii  que  leur 
«ngagcmcni  foit  poflctieur  à cet  édit  -,  car  cet  cn- 
gagemem  contient  alors  les  droits  d'rcAa/igr , comme 
MS  autres  droits  cafueb  qui  appartienneni  au  roi 
dans  fes  domaines. 

Les  feigneurs  des  lieux  qui  ont  acquis  les 
droits  Séchunge  dans  bur  diieâe,  ou  qui  les  ont 
retirés  fur  les  acquereurs  particuliers. 

4*.  Enfin  tes  acquéreurs  pxniculitrs,  tant  ceux 
qui  ont  acquis  en  venu  des  deroiers  réglcmens , 
que  ceux  qui  ayant  acquis  ces  droits  anciennement , 
ont  payé  le  dm  bicmem  de  finance  qui  leur  a été 
knpofé  par  plufieors  réglcmens. 

Divers  arrêts  du  confeil  ont  déclaré  déchus  les 
particuliers  qui  n’avoient  jus  payé  ce  doublement. 
On  en  trouve  des  àa  oâcbre  17)7.  >0  avril,  9 
mai  & 13  juin  1741  , & ao  novembre  1741  -, 
dans  le  Ditliorjiaire  des  Domaisies,au  mot  Echange  , 
§.  i , n.  /. 

Quant  aux  acquéreurs  par  provinces  & généra- 
lités , leurs  droits  ne  fiitfifieni  plus.  Mais  ceux  qui 
ont  acquB  d’eux  , font  dans  le  ireme  cas  que  ceux 
qui  ont  acquis  immédiatement  du  domaine. 

§,  IV.  Des  contrats  & des  tuas  qui  font  fujets 
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tttx  droits  Xtehangt,  Suivant'  Tétlit  du  mois  Ae 
février  1674 , » lei  memes  droits  (ieigneuruux  • 
w qui  font  étabiis  & réglés  par  les  counimes  des 
rr  lieux  pour  les  mutations  qui  (c  font  par  contrai 
» de  vente , feront  aufli  payés,  à Taveiiir,  en  toutes 
» mutations  qui  fe  feront  par  contrats  dVcAjngri 
>•  d'hcriiaees , droits  autres  immeubles  t<nus  du 
» roi  ou  d€S  fitgruurs  n. 

Il  réfultc  de  ces  expreflions,  1®.  que  pour  donner 
lieu  aux  droits  û'a.hajn^a , il  faut  que  les  immeubles 
échangés  foientttnus  de  quelque fetgneur;  qu'il 

faut  que  CCI  immeubles  foiem  de  nature  à devoir 
des  droits  feiencurtaux  , en  cas  d alicnerton  , à titre 
de  vente  ; 3 , qu'il  ^âut  que  U mutation  de  ces  im- 
meubles ait  eu  lieu  k titre  6'échM^t.  Ainfi  il  n'y  a 
point  lieu  aux  droits  A'cchjnfes , pour  les  domaines 
ternis  en  frane-alcu  , pour  les  renies  conAttuces,  & 
mCme  pour  les  rentes  foncières,  parce  que  tous 
CCS  objets  ne  font  tenus  d’aucuns  feignctin  » & tpto 
laiicnarion  qu'on  en  feroit , à titre  de  vente , n< 

I doimeroit  ouverture  à aucuns  droits.  ^ 

I II  en  cfl  de  meme  des  tenures  en  bourgage  de  la 
I Normandie.  Quoique  ces  fortes  de  tenures  ne  foient 
pas  abfolumcni  des  francs- aïeux , U cil  certain  que 
leur  aliénation  ne  produit  aucuns  droits.  Ilfautdiré 
la  même  chofe  des  domaines  fitués  dans  quelques 
frarîchtfes,  telles  que  celle  de  la  vîîle  d’Almn,cn 
Marche,  qui  font  exempts  de  tous  droits  de  muta- 
tions , en  venu  d'anciens  traités  £*it$  avec  les 
feigneurs. 

Les  éc/iUsVfts  des  domaines  fujets  aux  droits  de 
mutation,  ne  donnent  heu  aux  nouveaux  droits 
iyickarf;fq^ü  autant  qu’ils  n’surr  ient  pas  déjà  engendré 
de  pareils  droits  au  profit  des  feigneurs , par  la  feule 
force  des  coutumes.  Quelques-unes  d’entr’clles 
‘accordent  les  memes  droits  aux  feigneurs,  en  cas 
d'éc/ur.gf,  qu’en  cas  de  vente.  I U §.  1. 

Dans  les  countmes  meme  qui  n’attribuent  aux 
feigneurs  aucuns  droits  de  quint  ou  de  lods  & 
ventes  pour  les  ichanf^ts , il  faut  déduire  fur  le  mon* 
tant  des  droits  nouvellement  établis,  la  valeur  du 
relief,  ou  des  autres  droits  de  mutation  qui  peuvent 
être  dus  dans  ce  cas  aux  feigneurs , foit  fur  les  fiefs  , 
foit  fur  les  rotures.  Il  en  eft  de  même  lorfqiw 
Véc/ufi^e  eft  fait  avec  foute  ; les  droit*  dus  pour  la 
foute  kmt  les  même*  que  ceux  des  ventes  dans  la 
plupart  des  comumesi  «.Ton  ne  peut  exiger,  comme 
droit  d'rchsngt^  que  le  furplus  de  ce  qui  cÛ  du  pour 
la  valeur  des  fonds  écKanges, 

Lorfque  deux  particuliers,  au  lieu  de  faire  un 
êchétngr  de  domaine  s’en  font  une  vente  réciproque  » 
l’afte  doit-il  être  confidéré  comme  un  ccÂMge,  ou 
comme  une  vente  ? Ces  fortes  d’aâes  peuvent  être 
erés-fincércs , parce  quM  peut  y avoir  des  raifons 
qui  engagent  les  conrraffans  à faire  plutôt  une  double 
I vente  qu'un  échangr.  Dans  le  cas  de  vcme , fi  l^un 
I des  contraflans  cft  évincé , l’autre  contnOanr  n’eft 
I tenu  que  des  do mmages- intérêts , Téfu'.ians  d'une 
I fimplî  éviêbon,  tandis  quen  cas  dcVéj/7g<  il  fetoit 


E*C  H 

d:  |>1u$  fufet  3k  êrre  dépoflcdé  du  fonds  luî  avoir 
été  donne  en  comrt^cc/unpe. 

Il  lémb’e  même  qu*on  ne  peut  appliquer  ici 
Te^prit  des  loijc  <pii  éraWidem  les  tiroirs 
L'objet  quelles  annoncent  ci\  de  prévenir  les  fraudes 
que  Ton  pourroit  commertre  pour  priver  les  feigneurs 
des  droits  de  mutaûon , en  déguifant  les  corrtrats  de 
vente  fous  la  fonnedVe^jn^e;  ma's  dans  le  cas  d'nnc 
venie  réciproque , les  droits  de  imuarion  font  dus 
pour  les  dent  ventes.  , 

L'auteur  du  diJUonnaire  des  domaines  qui  fiir  ces 
observations , rapporte  néanmoins  deux  arrêts  tlu 
cutifcil  des  2^  août  6«:  6 janvier  1756, 

qui  ont  cond.unaé  des  pnnicuhcis  II  [wyer  les  droits 
dVe.éa/Tpr,  pour  des  aftes  de  cctrc  cffécc. 

§.  V . Des  exrmpts  des  droits  d'cth.:n^e  6-  de  hpercep- 
rh'i  de  ces  d'oifs.  Les  perfonnes  qui,  eu  vertu  de  leurs 
pnvilcges  , jottilTent  de  rexemprion  des  droits  doma» 
niaux  cafucls  diisau  roi , font  égal.-mcm  exemptes  du 
droit  d't.'é.f'r/r,  pour  r«ilon  des  biens  ûtuésd^uN  les 
mouvances  Ce  dircéics  du  roi  ; mais  elles  ne  peuvetu 
prétendre  cerre  exemption  pour  raifon  des  biens 
mon  vans  des  feignciiriespatiicuUéres  ; leur  privilège 
cil  limité  aux  droits  domartiaut,  Sc  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  droits  d'ec.hjr.pe^  que  lorfqu’il  sVgii  de 
biens  dom  rexemprion  des  dioiis  auroit  lieu  en  leur 
faveur , en  cas  de  vente. 

Cela  a été  air.fi  jugè^  par  des  a*réts  du  conf.il 
des  18  juillet  i6*t6  , 12  mars  16S1  &...  U en 

a été  rendu  un  plus  récent  contre  les  comm.iudeurs 
& officiers  du  S.  Kfprit,  fie  M.  le  duc  de  Roche* 
chouart,  le  13  décembre  1738.  La  raifon  qu'on  a 
donnée  de  cette  décifion , cft  que  les  droits  d’r.//.îrgr 
ne  font  point  dus,  en  conCéqucncc  de  la  dircélc,, 
mais  en  vertu  de  l’amorité  Iruvcrainc , qui  les  a 
ir-fofes  pour  les  befoins  de  l’ctat.  il  n’y  a donc  eu 
d’uaiim  au  domaine  propnrmcnt  dite,  que  lorfquc 
les  droits  ont  été  .Tttachés  à un  domaine  particulier 
de  la  couronne,  Oft  ce  qii’ctablit , avec  beaucoup 
de  protondeur,  M.  Fréreau,  favant  mfpeâîijr  du 
domaine,  dans  le  mémoire  qu'il  Ht  impTÎmor  lors 
de  ccfte  dernière  cometlation , & dont  on  trouve  un 
extrait  affez  étendu  dans  le  3*.  volume  du  Traire  des 
d-lefs , de  Cuyot , ch.tp.  y , n*,  y. 

On  fait  la  mémo  diAinétion  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  ; ceux  <jui  font  dus  à c-ufe 

des  biens  immédiatement  mouvarts  du  roi , font 
devenus  entièrement  domaniaux,  par  la  réunion  qui 
en  a été  ferre  aux  domaines  dont  dépendent  les 
mouvanccsjfic  lesrecevcurs  généraux  des  domaines 
& ^is  font  fondés  k feirc  le  recouvrement  de  ces 
droits , comme  de  tous  les  aunes  droits  domaniaux  « 
cafuels  ; mais  ceux  dus  au  roi  pour  des  biens  fitucs 
dans  les  (iirctScs  & mouvances  des  feigneurs , ne 
peuvent  être  réputés  dotnanianx;  Sc  parconléqucnt 
le  recoiiS'rcment  en  doit  être  feit  par  le  fermier, 
auquel  CCS  droits  appartiennent  en  entier.  Cette  règle 

■ été  adoptée  par  un  ,trrét  de  ^^iement  qui  a été 
rendu  au  confeil  le  1 3 octobre  1^9.  Le  même  arrêt 
aitribue  h compétence  des  confciUtiooi  rebdves 
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aux  droits  tffeé.jflgc:  i**.  aux  biîreaux  des  financef 
ou  autres  juges  ordinaires  des  matières  domaoiales, 
pour  ceux  qui  dépendent  de  la  mouvance  du  roi; 
a”,  aux  ju^es  des  feigneurs , ou  à tels  autres  juges 
qui  doivent  connoitre  des  droits  feigneuriaux  ordi- 
naires, lorfmie  CCS  droits  ont  pour  objet  les  mou- 
vances des  feigneurs  partfCuUcrs , qui  ont  acquis  les 
droits  à'ecian^  ,•  3®,  aux  inteudans  pour  les  droits 
que  le  fermier  perçoit  dans  la  mouvance  des  fei- 
gneurs qui  n'en  ont  pas  feit  racquifiiioit. 

^ L*èdk  de  1 6^4  porte  que , pour  évaluer  les  droits 
dVcéoflge , il  fera  fait  eftimarion  des  chofes  échan- 
gées par  les  juges  des  lieux , fur  Tavis  des  experts 
convenus  parles  parties, ou  nommés  d'office. 0;i  a 
demandé  fur  qui  tomberont  les  frais  de  cette  cRim»* 
rion  ? On  doit  fuivre  ici  la  même  règle  que  pour  la 
v«ntilt?ion  des  domaines  acquis  dans  1a  mouvance 
de  pUïficuni  feigneurs.  Lei  acquéreurs  doivent  la 
faire  eux-mèmes  dans  rexhibiiion  qu*tls  font  de  Içurs 
contrats  au  fcîgneur;  fi  celui-ci  la  conceAc,  il  Ap- 
portera les  frais  de  I Vfhmaiion  par  experts , fi  celle 
des  acquéreurs  fe  trouve  jufte  ; ces  frais  feront , 
au  contraire,  à la  charge  des  co-permutans,  fi  elle 
cft  au-de(Tous  de  la  valeur  réelle  des  héritages.  CTeft 
lavis  de  Livonnière.  Trdité  du  Fiefs  , üvrt  ?- 
chapitre  a. 

On  ne  peut  s'empêcher  tTobferver  en  finilTaiïr, 
combien  il  feroit  éi  delirer  qu’on  pût  concilier  las 
i.'itércïs  du  roi,  fie  la  propriété  de  ceux  qui  ont  acquis 
les  droits  dont  on  vient  de  traiter , avec  la  liberté  des 
échanges , qui  eft  de  la  plus  grande  utilité  pou||’agr  - 
culnirc,  ( Af.  Gàkhas  dz  Coi/ion ^ a\o:M  au 
pjrUment.  ) 

Échange.  (m4rrrfgf  On  appelle  ainfi  une 
forte  de  double  mariage , qui  a lieu  iorfque  le  fils 
& la  fille  d’une  perfonne  fe  marient  avec  la  fille  6c 
le  fils  d’une  autre,  àcmiditton  que  la  fille  qui  entre 
dans  chaque  maifon,à  titre  d'cpoufe,  fera  Uibrogée 
en  U place  de  celle  oui  en  fort,  pour  Aiccéder  au 
père  & i la  mère. CTeft,  comme  on  le  voit,  une 
efpèce  d’affiltahon. 

Cet  ufege  tire  fon  origine , fuivant  de  Laurière , 
du  droit  de  main- mone.  Anciennement  les  pcf* 
fonnes  ferve*  ne  pouvoient  contraûer  mariage  fans 
le  confenrement  de  leur  fcicneur  mais  Téglilc  ayant 
approuvé  les  marfeges  qu’elles  comraâoient  fans  le 
confentementdn  feigneur,  oncrabîit  dans  quelques 
pays  que  le  feigneur  du  ftrf  rendroii  au  feigneur 
de  Ia  ierve  qu’a  emmenoit , une  autre  ferve , au 
dire  de  prudlmmme,  pareille  h celle  qiti  avott  été 
mariée  ; s'il  n’ax'oit  pas  de  ferve , il  étoit  obligé  de 
donner  un  ferf*  ffeyrç  lu  jdjpfes  de  Jéntjalem  , 
cL^pitre  178, 

En  d'autres  pays,  cemme  en  Angleterre  & en 
France , du  moins  dans  pluficurs  cantons , les  enfaus 
qui  naiflo’wnt  de  ces  mariages , étoknt  partagés  entre 
les  deux  feigneurs,  fuivamlesNovcUcs  de  Juftinien. 
FayeX  Qan%'Ulc,fié.  y,  cap,  d,  in  fine  ^ la  coutume 
de  Mwr/,  chap,  8^  art.  aj,  &c. 

Pour  empêcher  le  préjugée  que  ces  mariages  leor 
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procuToient , let  feigneurs  y appo<2rent  de* peines; 
& comme  ces  peines  iioiem  toujours  la  perte  d’une 
panie  de*  biens  que  les  Cerfs  pofKdoicnt  , ces 
mariages , qui  iioieni  fréquent , commençoient  i 
l'être  moins.  Dans  ta  fuite , le  ferf  qui  Vouioit  fe 
marier , tâcha , pour  éviter  cette  peine , de  trouver 
dans  t'^endue  de  la  main-morte  du  feigneur , dont 
il  vouioit  époufer  la  ferve , un  ferf  qui  voulût  aufli 
époufer  la  ferve  du  feigneur  de  ce  premier  ferf. 
Quand  cela  fe  rencontroit,  les  deux  ferfs  obtenoient 
des  deux  fei^neurs  \ichjnft  des  deux  ferves.  Ils 
fe  marioicnienfuite,  & les  mariages  qui  fe  fàifoiem 
ainfi , étoient  appellés  nurutis  par  ceiange.  Tout 
cela  fe  trouve  fort  bien  expliqué  dans  une  charte , 
rapportée  par  du  Breuil.  ^O)  rjit  Aati^uilis  de  Paris , 
pag.  jéTi  del'èdition  de  1612,  ^pag.  281,  de  P édition 
de  & les  privilèges  de  5.  Sarur  entre  les  an- 

cienrtes  couiianes  de  Berry  , pag.  i^i , du  Recueil  de  la 
ThaumajUlère. 

Ily  avoitaulBuneautrefonede  mariage  par  eVéen- 
gr,entre  lesferfsquiappanenoiemauméme  feigneur; 
mais  an  lieu  que  la  première  efpcce  fe  fâifoit  pour 
éviter  b peine  du  formariage , cene  dernière  avoit 
pour  objet  d’éviter  l'écbute  , c’eft-i-dire  , de  con- 
ferver  le  bien  aux  enfàns  de  condition  férvile , que 
le  feigneur  auroit  exclus  de  la  fuccefCon  , s'ils 
fiifTcnt  fortis  de  b maifon  paternelle.  Dans  ce  cas, 
lorfque  deux  ferfs  avoient  chacun  un  garçon  & une 
6lle , ils  échangeoient  les  deux  filles  en  menant 
chacune  d'elles  dans  b maifon  de  chaque  garçon , 
& cJlipu*  fille  ainfi  échangée  étoit  fubrogée  pour 
b liKcfiioo  de  ceux  dans  b maifon  defquels  elle 
entroit  aux  droits  de  celle  qu’elle  rempbçoit. 

L'anicle  'ji  du  chapitre  18  de  la  coutume  de 
Kivernois,  dit  encore  aujourd’hui;  <•  gens  de  bdite 
m condition  ( fervile  ) peuvent  marier  leurs  enfàns 
m par  échange , fi*  s'ils  font  de  même  fervitude , les 
a enfàns  ainfi  maries , au  lieu  où  ib  font  mariés , 
a ont  droit  & fuccèdem  au  lieu  d’icelui  contre  qui 
a ils  font  échangés  ; 6e  s'ils  font  de  dèverfu  ferv  ’i- 
a tudet,  ils  ne  pourront  acquérir  dro’n  ès  héritages 
H qui  font  d'autre  fervitude , que  celle  dom  ils  par- 
a tent , quelque  chofe  qui  foii  convenue , fi  ce  n’eft 
a de  l’ertprès  confentement  du  feigneur  dont  eft 
» mouvam  ledit  héritage,  mais  bien  fuccèdem  en 
a tous  meubles,  indifiieremment  par  telle  ou  telle 
a portion  qu’il  eft  convenu  entre  les  parties  a. 
yoye^Co<]fiA\t  fur  cet  article,  O l'an.  2!  duchap.ap 
de  la  même  ceututne. 

Comme  prefque  tons  les  romriers  étoiem  autre- 
fois feifis  en  France,  ib  retinrent  açrès  leur  affran- 
chiffement,  beaucoup  desufages  quils  avoient  pra- 
tiqués pendant  leur  lervinide , & delà  vient  peut- 
être  que  dans  b coutume  de  Nivemois,  cbap,  23 , 
art.  2j,  & dans  celle  de  Bourbonnois , art.  263  , il 
eft  parlé  des  mariages  par  échange  entre  perfonnes 
franches. 

Cette  dernière  coutume  limite  b fucceftion  des 
perfonnes  échangées  aux  afeendans  en  ligne  dircfle , 
apptUét  6e  confentatu  audit  mariage.  Elle  ajoute  que 
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les  Changés  «font,  au  moyen  dudit  fcèj/tgt,  cenfés 
a & réputés  dès-lors  être  appanés , fans  préjudice 
a des  droits  des  feigneurs , pour  les  taillabics,  mor- 
a taillables  & bourdclagcs  ; mais  par  tel  échange  ovs 
a appanage,  n’cftiemale  forclos  d’autre  fuccetTioa 
a que  de  père , mère  & afeendans , & b fille  d’autre 
a lucceiTion  que  de  père , mère  & afeendans,  frères 
P & foeurs  âe  autres  fuccelTions  colbtérales , étant 
a dedans  les  termes  de  b repréfentation , tant  qu’il 
a y ait  hoir  mâle  ou  defeendant  de  mâle , s’il  n'y 
a a convention  comrairt , & a lieu  ladite  coutume 
a feulement  entre  nobles  a. 

La  dilférence  que  la  coutume  met  ici  entre  les 
mâles  & les  filles,  eft  conforme  aux  articles  ao;  , 
306  & 307 , qui  excluent  b fille  mariée  & appa- 
nagée  des  fuccelTions  même  colbtérales , tant  qu'il 
y a mâles  ou  defeendans  de  mâles.  On  voit , au 
furplus , par  les  articles  qu’on  vient  de  citer , que 
les  règles  des  mariages  par  échange  ont  également 
lieu , lorfque  ce  font  les  garçons  qui  fortent  de 
b maifon  paternelle , pour  aller  demeurer  dans 
celle  de  leur  beau-père  avec  leur  future  époufe. 
(.V/.  Garhas  de  Loutos.') 

ECHANTILLER  ou  Échaktiilonntr  , v.  ac 
Echantillon , f.  m.  {Jurifprud.'\  Echaniiller,  c’eft 
confronter  un  poids  avec  l’étalon  ou  l'original. 
Echantillon,  fignifie  un  modèle  déterminé  par  les 
réglcmens , & confervé  i^ns  un  lieu  public , pour 
fervir  à régler  tous  les  poids  & mefures , dont  les 
marcliands  fe  fervent  pour  fixer  b quantité  & le 
poids  de  certaines  marchandifes  qu’ils  débitent. 
Voyer  EsCANDILLONAGE  , ÉTALON. 

ÉCH  ARRETÉ , f.  f.  terme  de  Monnaie , qui  Cgni- 
fie  le  défàut  d’une  pièce  de  monnoie , qui  n’cft  pis 
’ du  titre  preferit  par  les  ordonnances.  11  étoit  autre- 
fois inconnu  dans  les  monnoies , parce  qu’on  y 
travailloit  fur  le  fin  ; mais  il  y a été  introduit  de- 
puis qu’on  a commencé  à s'y  fervir  d’alliage , Sc 
à régler  le  titre  des  metiéres  à certain  degré. 

Pour  entendre  ce  que  c’eft  que  Véckarfeié , il  faut 
favoir  que  les  direfleurs  de  b monnoie  doivent 
travailler  Tor  à la  karats , & l’argent  à onze  de- 
niers de  fin;  que  le  karat  fe  dlvit'e  en  ;a  parties 
& le  denier  en  14  grains. 

Lorfque  les  matières  d’or  fom  au-delTous  de  vingt- 
deux  karats,  par  exemple,  à ai  karats  jl,  on  dit 
que  le*  louis  font  échars  de  77  : de  même  lorfque 
celles  d’argent  ne  font  qu’à  dix  deniers  douze  grains,, 
les  écus  font  échan  de  douze  grains. 

Vécharfetê  eft  donc  b qualité  du  remède  de  la 
loi,  ou  de  b bonté  intérieure  que  le  dircAeur  a 
prife  en  alliant  fon  métal , fur  chaque  marque  d’br 
& d’argent  ouvré  en  efpèces , au-delTous  du  titre 
ordonné. 

Il  y a fieux  fortes  à'êcharfitê , l’une  qui  eft  per- 
mife , qu’on  appelle  écharfeti  de  loi  dans  le  remlde  ; 
l’autre  qui  eft  punilTable , qu’on  nomme  écharftté 
de  loi  hors  du  remède.  La  prcmiè'e  a lieu  lorftpie 
le  titre  des  efpèces  n’eft  point  affoibli  au-delà  du 
remède  permb^ar  l'ordonnance , 6c  dans  ce  cas 
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le  direSeur  eft  tenu  d’en  payer  la  valeur  att  roi.  I 
Mais  dans  le  cas  où  le  titre  des  pièces  fabriquées  | 
efl  afToibii  au-deU  du  remède , le  direfleur , outre  ' 
ta  reftiiution  des  Commes  auxquelles  Kickarfctc  cA 
Axée  par  le  jugeincni  de  b cour  des  monnoies, 
doit  ère  condamné  à l'amende,  & meme  quel- 
quefois puai  de  plus  grandes  peines , fuivant  l'exi- 
gence dâ  cas  & des  circonAances.  Foyer  Re.mi.de.  ' 

ÉCHÉANCE,  f.  f.  {JurifpruJ.)  eA  le  jour  au- 
quel on  doit  payer  ou  bire  quelqiK  chofe. 

ViJuMUt  d’une  cbligation , promefle  , Icttre- 
de-change , eA  le  terme  auquel  doit  s'cii  faire  le  | 
paiement.  Sur  re’rèfanee  des  lettres-de  change , voyrj 
au  mot  LeXTRES-DE  CHANCE. 

Dans  les  déUis  d'ordonnance , tels  que  ceux  des 
ajournemens  ou  aAignations,  ïichcoftee  eA  le  jour 
qui  fuit  l'extrémité  du  délai  ; car  on  ne  compte 
point  le  jour  de  Vichianct  dans  le  délai , dits  ttr- 
mini  non  comnutotur  in  termina , de  forte  , par  exem- 
ple , qu’un  délai  de  huitaine  cA  de  huit  jours  francs  , 
c’eA-é-dire,  que  Von  ne  compte  point  le  jour  de 
l'exploit , & que  Xichianet  n'eA  que  le  dixiéme 
jour.  y»yt[  Delai. 

Au  contraire,  dans  les  délais  de  coutume,  le 
jour  de  Ytekéaiue  eA  compuis  dans  le  délai  ; ainA 
quand  la  coutume  donne  an  & jour  pour  le  retrait 
lign jfer , il  doit  être  intenté  , au  plut  tard , dans 
le  jour  qui  fuit  l’année  révolue , depuis  qii’U  y a 
ouverture  au  retrait.  Voya  Retrait.  {^A) 

ÉCHELAGE , f.  m.  ( Jurifprud.  ) terme  de  cou- 
tume -,  c'cA  le  droit  de  pofer  une  échelle  fur  l'hé- 
ritage d'autrui , pour  relever  quelque  ruine.  Ce 
qui  eA  droit  d" tcheLtn  d'un  eâte , eA  fervitude  et f- 
cheUjt  de  l'autre.  La  tolérance  d'un  voifin  qui 
foume  fbn  voifm  établir  cher  lui  un  éckeLsse , pour 
faire  quelques  réparations , ne  lui  accorde  aucun 
droit  pour  la  fuite,  fans  titres  exprès.  bUis,  fui- 
Vani  la  toutume  de  Meaux , art.  yy  , cette  fervi- 
tude peut  s'acquérir  par  prefeription , fi  le  voiGii 
en  jouit  par  long  efpace  de  temps,  nonobAant  em- 
pêchement ou  comradiRion  de  b parc  du  proprié- 
uire  de  l’héritage  fervant. 

ÉCHELLE,  (C'o</r  criminel,')  eA  une  efpéce  de 
pilori  ou  carcan , & un  figne  ou  marque  extérieure 
de  juAice  , appofé  dans  une  place  , carrefour , ou 
autre  lieu  public. 

Le  terme  SéekelU  doit  être  plus  ancien  & plus 
général  que  celui  de  pUori  ; car  la  première  éckelU 
ou  poteau  tournant , appcllé  pilori  , eA  celui  de 
Paris  aux  halles,  qui  fût  ainfi  nommé  par  cor- 
niption  de  pmtf  lorri , parce  qn'il  y avoit  autrefois 
dans  ce  lieu  le  puits  d un  nommé  Lorri.  On  a de- 
puis appcllé  piloris  tes  autres  poteaux  ou  carcans 
femblablcs , fit  ce  tenne  eA  fouvent  confondu  avec 
celui  d'crér//r. 

Bacqiiet , Loifcl  & DefpeiAes  font  cependant 
nne  thuérence  entre  pilori  & ickeUe , non-feulement 

3uant  é b forme , mais  quant  au  droit.  Ils  préten- 
em  qu’un  feigneur  haut-|uAicier  oc  peut  avoir  pi- 
lori dans  une  ville  où  le  roi  en  a un  ; qu'en  ce  cas 
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le  fâgneur  doit  fe  contenter  d'avoir  une  dckeUe  ou 
carcan  , comme  on  en  voit  il  Paris , & ainfi  que 
l'obferve  l’auteur  d'un  grand  coutumier,  titre  des 
droits  appartenant  au  rot  ; mais  je  crois  plutôt  que 
les  feieneiirs  fp  font  tenns  é l'ancien  ufage,  & k 
ce  qu'il  y avoit  de  plus  Ample. 

Il  y a ordinairement  au  Itaut  de  i'éekelle , de  même 
qu'au  piloti , deux  ais  ou  pbnehes  jointes  enfemble , 
qui  fe  réparent  & fe  rapprochent  quand  on  veut , 
& . dans  b jonéfion  defquclles  il  v a des  trous  pour 

fiaAer  le  cou , les  mains,  8^ quelquefois  auAi  pour 
cs  pieds  des  criminels  , que  l'on  fait  monter  au 
h-nut  de  l'échelle  a£n  de  les  donner  en  fpcâacle  au 
peuple  , de  les  couvrir  de  confuAon , St  de  leur 
faire  eiKOurir  l'infamie  de  droit.  Les  crimineb 
étoient  auin  quelquefois  fuAigés  au  haut  de  l’échelle , 
ou  punis  de  quelque  autre  peine  corporelle , mais 
non  capitale. 

Ou  confond  quelquefois  Xécheile  avec  la  potence 
ou  gibet,  parce  que  les  criminels  y montent  par 
une  échelle  : mais  ici  il  s’agit  des  échelles  qui  fervent 
feulemeiu  pour  les  peùics  non  capitalés  ; au  lieu 
que  b potence  ou  gibet , & les  fourches  patibu- 
laires , lerveni  pour  les  exécutions  i mon. 

On  dit  11  b vérité  quelquefois  échelle  patihuUin  ) 
mais  ce  dernier  terme  don  être  pris  dans  le  fen» 
général  de  pasibultim,  qui  AgniAe  tout  poteau  où 
on  attache  les  criminels. 

Les  échelles,  piloris,  carcans  ou  poteaux  font 
placés  dans  les  villes  & bourgs , au  lieu  que  les 
gibets  & fourches  patibulaires  font  commuiiémeni 
placés  hors  l’enceinte  des  villes  & bourgs  ; ce  qui 
vient  de  l’ancien  ufage , fuivant  lequel  on  n'exécu- 
toit  point  à mon  dans  les  villes  & bourgs,  au 
lieu  que  les  peines  non  capitales  s'exéctiroicnt  dans 
les  villes  & bourgs  pour  l’exemple.  Piéfeniemeni  on 
exécute  i mon  dans  les  villes  & bourgs,  mais  les 
criminels  n'y  rcAcnt  pas  long-temps  expofés  ; on 
les  tranfpone  enfuite  aux  gibets  ht  fourches  pati- 
bulaires, ou  autres  lieux  hors  des  villes  & bourgs,  . 
& les  échafauds  & autres  inAnimcns  patibulaires 
ne  font  dreflés  que  lorfqu’il  s’agit  de  Aiire  quelque 
exécitdon , au  lieu  que  les  échelles,  piloris , carcans 
ou  poteaux  font  drcAes  en  tout  temps  j il  y s 
néanmoins ‘quelques  villes  où  il  y a aulTi  des  po- 
tences & échafauds  touiours  dreAés , comme  en 
Bretagne  ; U y en  a auAi  i Aix  en  Provence , 8c 
il  y en  avoit  autrefois  i Dijon. 

On  regarde  communément  Iss  échelles , pilotis  , 
carcans  ou  poteaux , comme  un  Agne  de  haute- 
juAice , ce  qui  eA  apparemment  fondé  fur  ce  qus 
quelques  coutumes , telles  qu’Auxeire , Revers  , 
■froyes  8c  Senfis , difcni  que  lé  haui-juAicier  peut 
avoir  pilori  ou  échelle , ou  qu'il  peut  pilorier , échel- 
ler  , ccA-b-dire  , bire  monter  les  coupables  k 
l'échelle. 

Mais  comme  celui  qui  a le  plus , a auAi  le  moins  , 
8c  que  le  feigneur  haut-juAicier  a auAi  ordinaire- 
ment les  droits  de  moyenne  8t  baA~c-juAice , Is 
droit  de  pilori  ou  échelle , peut  faire  partie  des  droit» 
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•ppartenans  au  fcigneur  haut*  moyen  & bavjufti- 
cier,  Tans  que  ce  Toit  un  droit  de  hautcquiîice  ; 
cela  peut  lui  appartenir  à caufc  de  1a  moyenne 
indice. 

Kn  clTet,  il  y a en  France  quelques  lieux  où  les 
moyens  juAictcrs  ont  droit  à'cchelU  ou  pilori , 
comme  le  dit  Ra^^ueau  , en  Ton  Clojfairc , au  mot 
Piïitr  fit  Carcan  i RcgiiCt , dans  fon  Commenuirt  ^ur 
la  coutume  du  comté  de  Bour^zttey  dit  même  qu  en 
Ta  province  le  carcan , qui  eA  au  fond  la  même 
chofe  que  Vè'.helU  , ed  un  dgne  de  la  bafle  judice; 
fit  dans  quelques-unes  des  coutumes  même  où  1’^ 
cAr//r , pilori  ou  carcan  femb'ene  adcOês  au  haut* 
judicier , on  voit  qu'il  ed  d'iifage  dexpofer  au 
carcan  les  coupables  de  vols  de  fruits;  ce  qui  cd 
cenamemem  un  cas  de  moyenne  jufticc , comme 
le  rentarque  de  Laidrc  y fur  rarticle  2 de’  U ccu- 
nune  de  Sens. 

^iidî  M.  Bouhier,  fur  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne , chap.  , n*’.  66  > tient-il  que  dans  fa 
province  le  moyen  judicier  ayant  la  connoifTance 
des  contraventions  aur  règlemens  de  police,  peut 
punir  les  contTCVcnans  en  les  fâifani  mettre  à V échelle 
ou  carcan  ; & tel  cd  audî  l'avis  de  Chopin  fur  An« 
jou  , lé»  l!  iparu  II  y cap.  1 yth.  4,  n®.  7 , in  fine. 

Coquille , fur  l'anicle  1 5 de  la  coutume  de  Mi- 
rernois , renrarque  que  l'on  ufc  lltchelltsy  feule- 
ment dans  les  jurlfdiflions  temporelles  qui  appartien- 
nent à des  ecclcfiadiqiics  ; il  en  donne  pour  exem- 
Yèchcllt  (lu  Temple  à Pjrh  & celle  de  S.  Martin- 
oei-Champj  qui  fubriftoit  aufli  de  fon  temps , & 
il  ajoute  que  Ion  en  ufe  aufli  en  jiirifdiflion  eccl£- 
lianique,  pour  punir  & rendre  infâmes  publi(pie- 
«leni  ceui  qui  font  convaincus  d'avoir  a leur  ef- 
cient  époufé  deux  femmes  en  mime  temps. 

Billon  , fur  la  coimime  d'Auxerre , art.  i , prétend 
même  que  Xicheüt  efl  une  efpèce  de  pilori  ou  car; 
can , qui  eft  narticuliêre  pour  les  feigneurs  luuts- 
judiciers  d'èglife;  il  fe  fonde  fur  ce  tp’il  y en  a 
une  I Paris , qui  feri  de  ligne  patibulaire  pour  la 
judice  du  Temple. 

Il  ed  vrai  que  les  juges  ecclêfudiques  ne  pou- 
vant condamner  i mon  , n’ont  jamais  eu  de  tour- 
ebes  paribulaires  pour  figue  de  leur  haute-jtidice  , 
& que  les  ecclêfiadiqiies  qui  avoient  droit  de  haine- 
judice , avoient  chacun,  en  ligne  de  cette  judice, 
une  iehtUc  drediéc  dans  qnel(iue  carrefour  ; non- 
fculcRient  les  juges  temporels  des  cccléfiadiqiies 
vfoient  de  ces  ichtlUi , mais  même  les  olficaux  , 
comme  nous  le  dirons  dans  un  moment,  en  par- 
lant des  didêremes  ichtlUs  qui  êtoicni  atmefois  ê 
Paris  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  de-li  que  XkhtUe  ITit 
un  figne  de  judice  qui  fîli  particulier  pour  l:s  ju- 
tifdiaions  ecclêfiadiques , ni  pour  les  indices  tem- 
porelles des  eccléfudiquesi&  en  elTet,  Sauvai  edima 
que  la  ville  avoit  autrefois  une  ithelU  à Paris  ; & 
uns  nous  arrêter  1 cette  conjcêhire , il  fuflît  de 
faire  attention  que  les  différentes  cchcUts  qui  êtoient 
autrefois  i Paris  n'appartenoient  pas  à des  jurifdic- 
tioos  ecclêfiidtqiies,  mais  à des  judtces  temporel- 
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les  apparrentnres  a des  ecclcHafliques  , ce  qn!  eü 
fart  (fifivrcni  : d’ailleurs  toutes  les  coutumes  qui 
par’em  dlechelUt  attribuent  ce  droit  aux  feigneurs 
hsuts-jufticicrs  en  général , fie  non  pas  en  panicu- 
lier  aux  ccclcûadiques  ; la  coutume  dTAuxerre  entre 
autres  dit  que  celui  qui  a haute-juflice  peut  pilo- 
rier,  écheUcr,  ficc.  ainn  je  mV'tonne  que  Bülon,  en 
commentant  cet  aride,  ait  avancé  que  le  droit 
d Virér//e  ètoit  particulier  pour  les  juges  des  ecclé- 
fuAiqucs  • 

Les  échelles  étoient  quelquefois  appellées  échelles 
d mitres  ou  i mi/rrr  ;Papon  fe  fen  de  cette  expref- 
fion  , /iv,  f y de  fes  arrêts  ^ titre  4 , arrêt  7,  ce  qui 
vient  de  ce  qu'êuitrefois  il  ètoit  d'ufag^  de  mettre 
à ceux  que  l'on  fàifoit  monter  au  haut  de  Yéc.helU 
une  mitre  de  papier  fur  la  tére  ; il  ns  faut  pas 
err  ire  que  cc  fût  pour  faire  allufion  k la  mitre  des 
évéques,  fie  encore  moins  pour  la  tourner  en  dé- 
rifion.  Cet  ufige  pouvoir  vcotrde  deux  caufes  dif- 
férentes à la  vénté , mais  qui  ont  néanmoins  quelque 
rtlatioii  Vune  à IV-inre, 

La  première  cA  qu  anciennement  fit  jufques  dins 
le  onzième  fiècle , la  mitre  éroit  la  cocAure  des 
nobles  ; elle  n'a  commencé  à être  regardée  comme 
un  ornement  épifcopal  que  vers  l’an  looo;  ainA 
lorfque  l'on  mettoii  uns  mitre  de  papier  iùr  la 
tcrc  de  celui  que  l’on  faifoii  monter  au  haut  de 
YéchcIUy  c’ètoif  pour  le  tourner  en  déhûon  en  lui 
mettant  une  m tre  ridicule. 

L'aurre  caufe  de  cet  iifagc  pouvoir  être,  qu*an- 
ciennement  le  bourreau,  fulvant  les  moeurs  de* 
Germains , dont  les  Francs  tiroient  leur  origine  , 
n'ctani  peint  infâme , portoit  la  mitre  comme  les 
nobles,  ainfi  que  cela  fe  pratique  encore  aux  pays 
des  Vofgcs;  ÉÎt  c’eA  (ans  dôme  de  là  qu'en  Nor- 
mandie le  peuple  le  nomme  encore  mitrcy  enforte 
qu'il  y a apparence  que  quand  on  mettoit  «ne  mitre 
Uir  la  tête  à celui  qui  montoit  au  haut  de  VéchelUy 
c'eroit  le  bourreau  qui  lui  mcitoit  fon  bonnet  fur 
la  tc:e,  ou  du  moins  un  fcmblabic  fait  de  papier  » 
pour  le  couvrir  de  confufion  ; cette  forte  de  bon- 
net ayant  apparemment  ccAé  dés  - Iqrs  d'être  la 
coeiTure  des  nobles,  fie  U mitre  des  ccciéfianiques 
ayant  été  dîAingiiée  dans  fa  forme  de  cet  ancien 
habillement  de  tète. 

Quand  Yéchelle  ou  autre  figne  de  juAice  cA  tota- 
lement ruiné,  le  feigneur  le  peut  foire  rétablir  fans 
permiflîon  du  roi , pourvu  que  cc  foit  dans  l'an- 
ncc  ; car  après  l’an  il  faut  des  leitres-paicmcs  : elle* 
ne  feroient  pourram  pas  néceflaircs  s’il  ne  s'agiC- 
foit  que  d*unc  fiinpic  ré[‘ara:ion. 

11  y avoit  autrefois  pluficurs  de  cci  échelles  dans 
la  viUe  de  P.vis, 

L’évéque  de  Paris  avoir  la  Aennc  dans  le  par- 
vis, c*éroit-là  que  l'on  expofoit  ceux  qui  étoient 
condamnés  li  foire  amende  honorable  ; on  leur 
folfolt  en  cet  endroit  une  exhortation,  fit  on  leur 
mettoit  la  mitre , ce  qui  s'appciloit  prêcher  ^ mi- 
trer  un  crmineL  En  1^44»  Henri  de  MalhcArct , 
gentilhomme  breton,  oiacre  & maître  des  requêtes  , 
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tfimioel  de  lire  majeftè , ftit  mi»  par  iroî»  fois  i 
cette  tcÂitli  (lu  parvis  ■,  & quoique  l'ofHcial  eût 
défemiu , fou»  peine  (i'excomniunicatioq , de  rien 
jetter  à ce  criminel . le  peuple  ne  lailTa  pas  de  le 
couvrir  de  boue  & d'ordures,  6c  même  de  le  blelVer 
cruellement  d'un  coup  de  pierre  ; après  quoi  il  f :t 
rcmenè  en  prifon,  où  , comme  on  difoi:  alors, 
il  fut  mis  en  l'oublieue  ; & étant  mort  peu  de 
temps  après  , fon  cotps  fut  pntic  au  parvis,  comme 
il  fe  pratiquoii  à l’égard  de  tous  ceux  que  l'ofTi- 
cia]  condamnoit  au  dernier  fupplice.  On  voit  par-U 
que  \'idul!t  du  parvis  ètoii  le  ligne  de  julbee  de 
l'oficialité  ; mais  la  jurtfprudence  eA  changée  i cet 
égard  depuis  long-temps,  Sc  eA  revenue  aux  vrais 
principes,  fuivani  lefjuels  le  juge  d’èglife  ne  peut 
condamner  à VichiUt  ou  pilori , ni  i aucune  amen  Je 
honorable  ou  réparation  , hors  de  fon  auditoire, 
f eyff  /f  TruJu  de  U jmifdiBien  KcUJitjliéjut , pjr 
DucaAe , fteondt  pjn'.t , ckjp.  13, 

Hugues  Aubriot , nrèvAt  de  Paris , accule  de 
judai  'me,  & d'avoir  fut  beaucoup  d’injures  li  l'uni- 
verfitè,  fit,  en  1381,  amende  honorable  fur  un 
échafaud  drcAc  à cAtè  de  VtclulU  du  parvis. 

Ua  fergeni  du  châtelet  y fut  prêché  & mitrè 
en  1406,  pour  avoir  mal  parlé  de  la  foi;  6c  en- 
fuite  il  fut  brûlé  au  marché  aux  pourceaux. 

Nicolas  Dorgemont , chanoine  tic  Notre-Dame  , 
fut  mis , en  1416,  â cette  mèm:  iehiiU , pour 
avoir  voulu  tuer  le  roi  de  Sicile , 6c  autres  fei- 
gneurs. 

On  y prêcha  , en  1430,  deux  fethme»  folia , 
c'eA-â-dire  , dilTolues , qui  étoiem  hérétiques, 

Dubreuil  aAure  que  dans  fa  jeuncAe  on  y ex- 
pofa  un  prêtre , ayant  écrit  au  dos  en  letues  ma- 
lufcules , ces  mots , pnprer  fornicotiomm. 

Quoique  cene  ichtlU  foit  depuis  long-temps  dé- 
truite , on  ne  laiAe  pas  de  mener  toujours  au  par- 
vis , où  elle  était , la  plupart  des  criminels  con- 
damnés â faire  amende  honorable. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  avoit  fon  àhtUt  au 
port  S.  Landry,  laquelle  fut  rompue  8c  emportée 
en  1410  : on  informa  contre  ceux  qui  étoiem  foup- 
qonnés  de  ce  lait. 

L’abbé  de  Sainte-Geneviève  avoit  auffi  la  ficttne, 
â laquelle,  en  t3oi , fut  mife  une  maquercUe  qui 
juroit  vilainement. 

Philippe-le-Long  permit,  en  1 3 20,  aux  bourgeois 
^ demeuroiem  prés  de  l’églile  de  S.  Gervais , 
d ériger  une  croix  à la  porte  Baudets,  â la  place 
de  léclulle  du  prieuré  de  S.  £loi. 

VèchtlU  du  prieuré  S.  Martin  étott  entre  la  rue 
Aiimaire  8c  la  porte  de  l'églife  de  S.  Martin,  qui  étoit 
autrefois  de  ce  côté.  Godille  en  fait  mention  fur 
l'art,  ip  du  chjp.  1 de  la  coutume  de  Nivernois, 
& en  parle  comme  d’une  chofe  qui  fiibfiAoit  en- 
core de  fon  temps,  c’eA-â-dire,  vers  le  milieu  du 
feixiéme  fiécle. 

Il  eA  â préfumer  que  la  ville,  les  abbés  de  S. 
Magloire  6c  de  S.  Viâor , le  prieur  de  S.  Lazare, 
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& les  autres  feicneurs  hauts-juAlc'iers , avoient  auûû 
cha.un  leur  èÀeltc, 

11  n’en  rcAe  plus  préfcnicment  dans  Paris  qu'une 
feule , qui  cA  celle  ne  la  juAice  du  Temple  , 6c  qui 
a donné  le  nom  à la  rue  où  elle  cA  pofée,  Pc:t- 
dam  la  minorité  de  Louis  XIV  elle  Ait  brûlée  par 
de  jeunes  feicneurs,  qu’on  appelloit  Us pttitt-maitra , 
& fut  auAi-iot  rètaMie.  Elle  étoù  annefois  de  l’autre 
côté  de  la  rue  de  r£eérû'e-du-temple  , 8c  avoit  beau- 
coup plus  de  largeur  ; mais  comme  elle  caufoit  de 
l’embarras,  elle  Ait  diminuée  en  1667,  8c  placée 
où  elle  eA  préfenicment. 

Billon , fur  l'article  1 de  la  coutume  d’Auxerre  , 
dit  qu’il  y a trois  trous  au  haut  d:  cette  àkslU , 
pour  y paAer  la  tête  du  critninel  ; 6c  l'auteur  du 
inurnâl  des  audiences , dans  un  arrêt  du  9 avril 
>709  ■ prétend  que  l'origine  de  cette  ichtllt  vient 
de  ce  que  la  jiiAice  du  Temple  ne  pouvoii  avoir 
de  gibet  dans  Paris , ni  y exécuter  a mort , à catife 
que  le  roi  y a hautc-juAicc  ; mais  ce  principe  ne 
aroii  pas  juAe,  car  ceux  qui  ont  haiitc-juAice  dans 
aris , pcuveni  condamner  6c  faire  exécuter  à mort  : 
6c  â l’égard  de  ïichclU  , fi  l’on  a pris  pour  eux 
ce  figne  de  juAice , c’eA  parce  qu’il  n cA  pas  d’ufage 
ici  de  mettre  des  fourclies  patibulaires  dans  des 
ville»,  k'oyn  le  préfidcm  Bouliier  fur  la  coutume 
de  Boiirgome , ckap.  pi , i>.  f 4 S’  fuiv.  ( .4  ) 
ECHtLLER,  V.  a.  {Jurifpr.)  terme  de  cou- 
lun>e  qui  fignlfie  expoftr  qutt^u'un  fur  uns  ichelU  trt 
puHic , en  punition  de  quelque  crime,  f'oyn  à- 
devMt  Echelle.  {A) 

ECHELLETTE,  (^Jurifpr,')  comptt par iclulltae ; 
lorfqu'il  t’agit  de  compenfer  de»  fiuiu  avec  des  in- 
térêt» , les  uns  veulent  que  les  fruit»  de  chaque 
année  fuient  compenfés  avec  les  ùnéréts  de  chaque 
année  ; 8c  s'il  reAe  quelque  chofe , qu’il  fe  com- 
penfe  fur  le  principal , ce  qui  fouvent  répuife  avant 
ou  lors  de  la  clûture  du  compte  : cela  s’appelle 
compur  par  échtlUiu.  D’autres  veulent  que  la  liqui- 
dation ^s  fruits  Bc  des  intérêts  fe  faAe  â chaque 
année , mais  que  la  compenfation  & imputation  fe 
faAe  à la  dernière  année  feulement.  Cborier,  en 
fa  Jurifprudcact  di  Guypape,^;.  294,  rappone  plu- 
fieurs  arrêts  pour  l’une  6c  l’autre  manière  de  comp- 
ter. Le  compu  par  tchtlUttt  eA  le  plus  uftié , & 
paroii  le  plus  équitable.  Voytx.  DiHiennairt  dt 
Brillon  , articU  (^.MPTE.  ( yf  ) 

ECHENAL,  f.  m.  (Jurifpr.)  terme  ufité  dans 
quelques  coummes pour  exprimer  une  gouniiri  qui 
eA  ordinairement  laite  de  chêne  , que  l'on  met 
fous  les  toits  des  maifons , pour  empêcher  que  l’eau 
de  la  pluie  ne  tombe  Air  le  fond  des  voAuis.  Dana 
le  Bourbonnois  on  dit  ichtnai  ; dans  d’autres  en- 
droits on  dit  ichtnt^ , comme  dans  la  coutume  de 
Nivernois , chap.  lO , art,  1.  (A) 

ECHESS,  f.  m.  pl.  {Jurifpr.)  cA  le  nom  que 
l’on  donne  en  mfélques  provinces , â certaines  re- 
devances annueUe»  ducs  au  feigneur , foit  en  grain 
ou  en  argent  ; elles  font  ainfi  nommées , comme 
étant  ce  qui  eeket  tous  les  ans  â un  ccram  jour  ; 
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ce  terme  eft  uficc  dans  le  Barrois.  M.  de  Lsuriére 
en  fon  GloJfAtre,  rnpponc  l’extrait  d’nn  ancien  titre 
de  la  fci^neurie  de  Vcrccourt,  qui  en  f^t  men- 
lion.  (-4) 

ECHETE , f.  E ( Jurtfpr,  ) vieux  mot  qui  figni- 
6oit  ce  qui  arrivoït  à quelqu’un  par  fuccenion  , 
héritage  ou  autre  droit  c^ruei.  Ce  terme  fc  tropve 
frequemmem  dans  les  anciennes  counxnes , chartes , 
diplômes  & anciens  titres.  Ecuoite, 

Eckutc.  (^  ) 

EC^HETS,  (.  m.  ( Dro\t  podül,)  c'eft  une  ef- 
péce  de  redevance,  connue  dans  le  Barrois,  fui* 
vant  de  Lauriére.  Cet  auteur  rapporte  l’extrait  d’un 
titre  ancien,  concernant  la  terre  de  Verecourt, 
eu  l’on  voit  que  les  û/uts  étoient  une  erpéce  de 
taille  ou  de  fouage  due  en  grains  & en  argent, 
par  chaque  habitant , à la  fête  de  S.  Remi.  Q Af. 
Gâ^ràs  Dr.  Coi^ioA^.) 

ECHETTEjEschette,  Escaette,  f.f.  (Z>roi/ 
fiod^L")  tous  CCS  mots  font  fynonymes  dVcAu/r. 
Ils  fignifient  littéralement  ce  qui  éclteoii , c’eft'à^ 
dire , une  cafualité , une  ehofe  arrivée  fortuite- 
ment.  On  les  trouve  employés  dans  les  anciens 
praticiens  & dans  nos  coutumes , pour  défiener 
foit  une  fuccefllon  en  général,  foit  la  fuccemon 
qui  advient  au  fetgnetir  en  particulier,  & fur-tout 
celle  des  main  mortablcs.  f Echute.  ( Af. 
Carras  de  Covios.) 

ECHEVINAGE  , ( Droit  public.)  en  Artois,  en 
Flandre , & dans  tous  les  Pays-Bas  , (ignifie  la  fà- 
pjcurie  6c  jujlke  qui  appartiennent  k «certaines 
Vallès,  bourgs,  & autres  lieux,  par  concclTion  des 
feigneurs  qui  leur  ont  accordé  le  droit  de  com- 
mune. On  appelle  le  corps  des  oBiciers  de  Viebt- 
vinjn , la  /ai,  le  trugijlféU,  le  corps-dc-vilU  ^ l'Aé- 
tel  de  ville. 

Vàhe\'inagt  cfl  ordinairement  compofé  du  grand 
bailli,  maire,  mayeur,  prévôt , ou  autres  officiers 
du  feigneur,  deséchevins  ou  juges,  du  confeiller 
penfionnaire  , du  procureur  de  ville  , & du  greffier. 
Remarquez  que  les  termes  ^èchevins  ou  juges  ne 
font  fynonymes  que  dans  les  lieux  où  les  éche- 
vins  ont  la  juBicc.  • 

Les  échevinages  ont  tous  haute , moyenne  & baiTe 
juBice,  & 1a  police  i pluficiars  connoiiTcnt  atiffi  des 
matières  coniulaires  dans  leurs  territoires , tels  que 
Vecheviftage  à* ArTA5 , celui  de  la  ville  de  Bourbourg  \ 
ceux  de  Gravelines , de  Lens , Dunkerque , Oc. 

En  Anois , Mehevinage  rclTortit  communément 
au  bailliage  ; cependant  ïêchevinage  ou  ma^llrat 
de  Saim-OmcT  efi  en  poBcffion  de  reiTortir  imroédia- 
icment  au  confeil  d’Anoia*;  ce  qui  lui  eft  con- 
tedé  par  le  bailliage  de  Saim-Omer , qui  revendique 
ce  reflbrt , du  moins  pour  certains  objets  : on 
peut  voir  ce  qui  efl  é.]oncé  à ce  fujet  dans  le 
procès  • verbal  de  reformation  des  coutumes  de 
Saint-Omer.  * 

Ce  que  cous  avons  trouvé  de  plus  détaillé  6c 
de  plus  remarauable  par  rapport  à ces  eckevinages , 
eU  {^ns  la  iifU  de  Xechevir.ag€  de  Saùu  - Orner  ^ | 
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qui  eft  en  tète  du  commentaire  de  ta  coutume 
d'Artois,  par  M.  Maillart  ; nous  en  rapporterons 
ici  le  précis , quoique  tous  les  échevinages  ne  foient 
pas  adminillrés  precifément  comme  celui  de  Saint- 
Omer,  parce  que  ce  qui  fc  pratique  dans  celui-ci, 
fervira  toujours  à donner  une  idée  des  autres , ces 
fortes  de  jurtfdiéUons  étant  affiez  ftnguliéres. 

Véckevinage  de  Saint-Omer,  nommé  vulgaire- 
ment le  mjfijîraf,  eft  compofé  d’un  mayeur  & 
onze  échevins , dont  l’un  eB  lieutenant  de  mayeur, 
de  deux  conf^illers  penfioonaires,  d'un  procureur 
du  roi  en  l'hôtel-de-ville , & fyndic  de  la  mémo 
ville  , d'un  greffier  civil , d'un  greffier  criminel , 
d’un  fubftitut  du  procureur  fynoic  , 6c  d*im  ar- 
gentier. 

Outre  ces  officiers , il  y a le  périr  bailli , pourvu 
en  titre  d’office  par  le  roi , qui  fait  dans  wcAevi- 
nage  les  fondions  de  panie  publique  en  matière 
crimincUe  6c  d’exécution  de  la  police  ; le  procu- 
reur du  roi  du  bailliage  de  Saint-Omer  peut  néan- 
moins faire  aulTi  les  fondions  de  partis  publique 
en  matière  criminelle  à Yéchevinage,  & y pour- 
fiiivrc  les  condamnations  d’amendes  , dans  les  cas 
où  elles  doivent  être  adjugées  au  roi  : au  fiiiplus , 
il  faut  voir  les  prot.:;Bations  qui  ont  été  ref^di 
vement  faites  par  ces  officiers,  dans  le  procès- 
verbal  de  reformadoD  des  coutumes  de  Saint- 
Omer. 

Le  bailli  de  Saint  - Orner  faifoit  auffi  autrefois 
une  partie  de  ces  fondions  à Véchevinage  ; mais 
prefentemens  il  ne  les  y exerce  comme  confer- 
valeur  des  droits  du  roi , que  dans  le  concours 
avec  Xêchevinage , pour  juger  les  entreprifes  qui  fe 
font  fur  les  rues  , places  publiques  , 6c  rivières 
qui  font  dans  la  ville  ; 6c  dans  ce  cas  le  bailli  fe 
trouvant  k rhôtel-de*ville  , la  première  place  entre 
lui  & le  mayeur  demeure  vuide. 

Le  petit  bailli  a quatre  fergens  à malTe , qui  lui 
font  fubordonnés,  pour  l’aider  dans  rexécution  de 
fes  fondions  , notamment  pour  la  capture  des 
délinquans , & pour  contraindre  au  paiement  des 
amendes  & forfaitures  adjugées  par  les  mayeur  6c 
échevins. 

Outre  ces  mayeur  & échevins  en  exîrc«cc , & 
les  antres  officiers  dont  on  a parlé  ei-devam  , il 
y a un  fécond  corps  compofé  de  l’ancien  mayeur 
& des  oeze  échevins  qui  étoient  en  exercice  l'an- 
née précédente  : on  les  nomme  vulgairement 
jurés  au  confeil,  parce  que  les  échevins  en  exer- 
cice les  convoquent  pour  donner  leur  avis  dacs 
les  affaires  importantes,  comme  quand  il  s’agit 
de  faire  quelque  réglement  de  police,  ou  de  da- 
ttier fur  une  dépenfe  extraordinaire. 

Il  y a encore  un  troifièmè  corps  compofé  de 
dix  perfonnes  choifics  tous  les  ans  dans  les  fix 
paroiffes  de  la  ville  : on  les  appelle  les  dix  jurés 
de  la  communauté , 6c  l'un  d’eux  prend  le  titre  de 
mayeur.  Ils  font  établis  principalement  pour  re- 
préfenter  la  communauté,  6c  doivent  être  convo- 
qués aux  zBcmblées  de  Véchcylnage  lorfqu'il  s’agit 
' d'aifaiLSS 
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d'aÆûres  impwiamcs  qui  ùncredcm  U conmu- 
nauii. 

Le  fiige  de  ■ quiire  fergen*  !i  verge 

, 'r'H*  pour  faire  les  aâcs  St  espions 

/l?,.  f*  ’ ^ K referre  des  ùifies  St  exéeurions 
mooiliaires  ou  immobiliaires , St  des  errèis  per- 
foanels  t la  loi  privilégiée  de  la  ville , qui  la 
font  par  les  amans  ou  Mülit  paniculiers  des  dif- 
lereiues  Icigneuries  qui  foni  dam  la  ville. 

La  funliliélton  contentieufe  & de  police  cA 
exercée  par  IVeérvm.^  feul  dans  la  ville  St  ban- 
beue  de  Saint-Omer,  en  toutes  matières  civiles 
& mmiticlles,  excepté  lee  cas  royaux  & privi- 
légiés , dont  la  connoiAânce  appanicnt  excluiive- 
ment  au  coofeil  d'Artois. 

Tous  les  hibitans  de  b ville  «t  banlieue  de  S. 
Ower,  u>ic  ecclifUAiquet  lièculien  ou  réguliers, 
nc^lc»  ou  roturim,  (ont  fourni*  immédnKmenr 
9 U jurifdtdion  de  V^cAtvi/rsgt  ; U y a cepenebat 
quelques  enclos  dans  b ville  qui  ont  leur  iuAice 
particulière. 

Les  jurifdiéüons  fubaltemes  de  l’rrérvûwr  de 
S^-Oiner , font  celles  des  feigneurs  qui  ont 
droite  juAice  dans  b ville  ou  banlieue  ; il  y en 
a même  qnelques-unes  domanbles , qui  font  prè- 
fentement  engagées.  ' 

■ 1<  ptince  & les  feigneurs  ayant 

(uAice  dans  b ville  , avaient  chacun  dans  leur 
imiiohe  leur  aman  ou  bailft  civil , avec  un  cer- 
tain  nombre  d’échevins  i mais  en  1414,  les  mayetir 
oc  échevins  de  Samc-Ooier,  de  l'avis  des  gens  du 
prince,  établirent  dans  rhStcl-de-ville  un  fiége  on 
auditoire  commun  pour  qiratre  de  ces  amans , qui 
e(t  enfiiite  anOï  devenu  commun  é tout  les  auires 
amans  de  b ville.  Ces  amans  ont  donxe  échevim  , 
yn  font  pareillement  commum  pour  tomes  les 
dilféremcs  feigneuries  & juAices  de  la  ville  ; c'cA 
ceque  Ion  appelle  It/îègt  jivUrfcjira  ; ces  oHîciers 
prêtent  ferment  à l'ccérvtiugr  tu  Saint-Omer. 

Les  échevins  appofent  le  fcellé , font  les  inven- 
reires , les  aftes  d acceptation  & de  renonebtion 
aux  lucceOions  j ils  arréient  é fa  loi  privilégiée 
de  Saint-Omer , les  perfonnes  & biens  des  ^hi- 
tenrs  forains  trouvés  dans  cette  ville  , & con- 
oommi  des  conteAaiions  qui  peuvem  naître  de 
cet  forres  darr.Hs  fous  le  re.Tort  immédbi  des 
na^-ur  Sc  éch^ins;  ceux  du  Cégedes  vierfeaires 

te,'  *'u'  •f'î"'*  '*  '■«iSneurie 

qu'apparient  le  droit 
exdufif  oe  proceJer  aux  ventes  & adiudicaiiont . 
<oit  volontaires  ou  forcées,  de  meubles  lit  effet»; 

i^be"',‘^‘5*écé“  ceA- 

Lia  amans  ont  en  particulier  le  droit  de  mettre 

de  ^n.“o  ^ de»  mayeur  & échevins 

de  Saint  Orner;  dt  font  les  faiUes  k exécuuuni 
Jurifprudtnti.  Tant  tV, 
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de  meubles,  & les  faitîes  réelles  des 
fmiés  dam  cette  ville. 

Le  petit  bailli , dora  nous  avons  déji  parlé  ; 
&i  dans  b banlieue  où  les  feigneurs  n'ont  point 
daman,  b fonflion  de  cette  charge,  quant  aux 
exécutions  dos  fentences , aux  liûfies  & exécuiron» 
de  meubles,  & aux  bific»  léelles. 

Pour  connoiire  phis  paiticuliéremem  ce  qui  con- 
ccnie  les  àknia^t , on  peut  voir  ce  qui  en  cA 
du  dans  les  coutumes  anciennes  & nouvelles  tTAr- 
tais , & autres  coutumes  des  Pays-Bas  , & dans 
leurs  procès-verbaux.  (À) 

La  nomiiiaiioa  des  échevins  fe  régie  par  le» 
uf^e»  particuliers  de  chaque  ville , mais  il  eA  tm 
point  dan  lequel  toutes  les  coutumes  fe  réu- 
niffent , c’eA  de  déférer  unanimement  b nominaiiou 
de»  échevins  des  villages  aux  feigneurs,  au  nem 
TO^ls  ces  officiers  doivenc  remplir  les  fonflion» 
de  leurs  charges.  Les  feigneurs  exertent  ordinai- 
renent  ce  droit  par  eux-mémei,  mais  foiiveni  il» 
en  biffent  le  foin  é leurs  bailÙs , qui  n'ont  px» 
même  befoiu , pour  cer  effet , d’une  eoinmiflion  par- 
oculière , parc»  qu’en  leur  gualHé  ib  font  le  re- 
prèfeniara  abfoUi  & univerlcl  du  propiiéuùe  de 
b juAicc. 

11  en  eA  de  mémo  dans  les  villes , dont  la  lèî- 
gneurie  appantent  i des  feigneurs  particuliers  ; 
mats  d^s  colles  qui  relèvera  immédiatemera  du 
roi , foii  é titre  de  feigneiirie  ou  de  fouvoraineté , 
le»  échevins  font  renouvellés  par  la  voie  de  l’é* 
Icâioo , qui  (c  proique  différemment  fuivant  le» 
réglcmens  particuliars  accordés  i chaque  ville.  Par 
exemple,  à Lille,  b renouvellement  d«  écb*. 
vin»  fe  fait  tou»  les  ans  par  quatre  commiffaires 
que  le  roi  nomme  chaque  fois  : é Douai , en  exé- 
cution d’une  ordonnance  du  18  mirs  1716,  le 
gouverneur  de  b ville  & le  commiffaire  départi 
cnfembic , ou  l’un  d'eux  en  l'abfence  de  l'autre  , 
doivent  procéder , au  nom  da  roi , au  renouvelle- 
ment de»  échevins  , dont  ils  reçoivent  le  ferment  , 
en  obfervani  de  ne  faire  choix  pour  éleâeurs  que 
de»  membres  du  parlement,  de  runiverfitè,  tic  b 
gouvernance,  & de»  chapitres  de  Douai. 

■ On  ne  peut  nommer  pour  fervtr  enfemble 
dans  le  fiége  échevinal , le  père  & le  fiU , le» 
deux  fi  ère»,  l’oncle  & le  neveu,  les  drtix  cou- 
fmsgermains.  Ma»  b prohUmion  i cet  égard  ne 
s'étend  entre  alliés,  que  dans  les  degrés  de  beaux- 
père»,  de  beaux-âb,  de  btxux  ■ fiére» , de  besux- 
unclcs  fit  beaux  neveux. 

Echevinage  , ( Cctmmt  iT  ) on  appelle  ainA 
dans  les  Pays  Bas,  certaines  cotinime»  dont  l’em- 
pire eA  borné  au  lerriioire  refpoâif  de»  iekevi- 
n^ts  donc  elle»  poctenc  le  nom.  Les  pcincinaies 
d’entre  elles  fora , en  Fbodre  , celles  ‘de  LtIIc  fit 
d»  Douai  ; en  Artoi»,  celles  d'Arras,  de  b cite 
d’Arras  , de  Béilnme , de  Hesdio , de  SatmOmer, 
d’Aire;  en  Hainiut,  celle»  de  Valencienne»,  de 
Mons,  de  Chimay,  de  Bmehes,  de  Landrecics. 

Toute»  CCS  coutomei  font  locales  fit  fubordou- 
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nèc<  pour  les  matières  fur  lefcpteîles  clics  font 
muettes , aux  coutumes  générales  des  chtltcllcntes , 
beMliagcsoii  provinces,  dont  elles  ft»nt  partie.  On 
n'y  nouve  aucune  dilpofition  fur  les  fiefs , parce 
eue  les  juges  municipaux  ne  peuvent  connettre 
oe  CCS  fones  de  biens. 

EchevixaCE,  (rrrure  Hans  U Flandre  & 
les  pays  volfins , les  cchevlns  font  les  juges  or- 
dinaires des  feigneurics  pour  ce  cjiii  concerne  les 
coteries  8c  les  inains-fcrmcs , c'cf^-à-dlre,  les  ro- 
tures ; iU  n’ont  aucune  juriftliftrôn  fur  les  fieft. 
Il  ftmblcrpit  donc  que  la  lemire  en  t%hcvt/îj»e  cft 
celle  qui  cft  fujette  à la  jurifcftftîon  des  échsvim, 
c*cft-à-dife , une  rcnurc  en  roture. 

Cependant  Boiiteillcr  , au  Ih.  1 de  fa  fomme 
rusait ^ fif.  , rcmarqttc  «que,  par  la  coutume  de 

y>  Vermandois , ds  ion  temps , la  femme  noble 
n ne  prenoit  douaire  que  fur  les  6efe,  & que 
« celle  qui  prenoit  douaire  n’avoit  point  droit  de 
f>  s'euve,  Sc  au  ///.  pS  ,’quc  par  cette  même  cou- 
» tnmc,  1a  dame  ou  damoifefle,  p<urf  le  droit  de 
n veuve,  avoit  ês  terres  tenues  par  la 

*»  moifii  fa  vie  durant»  6c  li  hcrUnge,  fi  clic  avoit 
M en  enfans  de  fon  mari , quoique  morts  av,;m  le 
» père,  6c  rien  es  terres  tenues  à cens  6c  à co- 
5»  terîe  tt. 

Cet  ancien  droit  ne  fiîbfifle  plus,  la  veuve  noble 
& roturière  a douaire  fur  les  rotures  comme  fur 
les  fiefs , & le  doitatre  n’cft  point  exclufit  de  fa 
part  dans  U conimunriU  c.  Ltifend,/irr  tan. 

Je  U coutume  Je  ye'irutnJois,  ( M,  O^Hitjy  PE 
Covr.o\.) 

ECHEV'INS,  f.  m.  pi.  ( Droit  prthlic.  ) étoit  le 
fitre  que  Ton  donnoit  anciennement  aux  afTsiTeurs 
ou  confeillçrf  des  comtes,  f^oyei  Comte?. 

Prércr.icmcnr  ce  font  des  cfftci~rs  i7iun:crpaux 
établis dyrsnlufieurs villes,  boiugs  6c  autres  lieux, 
pour  avoir  foin  des  affjires  de  b communauté  : en 
quelques  endroits  ont  liufli  une  itirifdicHon  6c 
autres  fisrêêions  plus  ou  moins  étendues  , fclon 
leurs  titres  Sc  pofi'cfitcn , 6c  fuivani  rul'age  du 
pays. 

Loyfean  , en  fon  Traité  Jes  Ofeef , liv,  V,  ch.  y , 
dit  que  les  éckevins  étoient  iraglfirats , du  moins 
municipaux,  de  même  que  ceux  que  les  Romains 
cholfifToiîrt  entre  les  déatnons  : il  les  compare 
aufli  aux  édiles,  & aux  ofiteiers  que  l’on  appel- 
loit  t/r/m/ü-r»  chit.itum  ; 6c  en  effet,  les  fonéHons 
de  ces  officiers  ont  bien  q.jclquc  rapport  avec 
celles  d’-Vécvi/i,  mais  il  faut  convenir  que  ce  n’cft 
pts  prccifémcm  b même  chofe,  & que  le  titre 
6c  les  for.ftions  de  ces  fortes  d’officiers , tels  qu’ils 
font  établis  p.irmi  nous,  étoient  abfoîumeni  tneon- 
mis  aux  Komaim  ; Tufage  en  fot  apporté  d’AlIc- 
mrgne  par  les  Francs,  lorfqu’tls  firent  la  conquête 
des  Gaules. 

Les  échevins  ctoîent  dês-lors  appellés  feaimi , fea- 
himi  ou  fcjhireif  & quelquefois  /caviat , feabtmo^ 
ff«,  feaviones  on  fe^tp'onet  : on  les  appellott  aidU 
indiffi^cmmcm  rjàr.tur^i  ou  rjchi/.bu'^i  : ce  der- 
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nier  nom  futiifitè  pendant  toute  la  première  race  y 
& en  quelques  heux , jufques  fur  la  fin  de  la 
fécondé. 

On  leur  dOnnoit  aitffi  tjuelquefbis  les  noms  de 
fap,  baronet,  ou  viri  ft^i,  oc  de  fenatores. 

Le  terme  de  fcahtni , qui  ètoit  leur  nom  le  plus 
ordinaire , 6<  d’où  Ton  a fiirt  en  françois  ichevin  , 
vient  de  l’allemand  fehatin  ou  feheben  , qui  fignifie 
juge  ou  homme  ftvart.  Quelques-uns  oot  néanmoins 
prétcodii  que  ce  mot  tiroti  fon  éiymob^eie  d’rf- 
chetrer , qui , en  vieux  langage , fignific  cavere  ; îk. 
que  Ton  a donné  aux  cchtviiis  ce  nom , é caufe 
(les  foins  qu  cil  prennent  de  la  police  des  villes  ; 
mais  comme  le  nom  latin  de  /'eahini  cfi  plus  an- 
cien que  le  mot  françots  é€he\'in , il  efi  blus  pro- 
bable que  feabi/ii  eft  venu  de  l’allcmana  /chabitr 
ou  fehaben  , 6c  que  de  ces  mêmes  termes , eu  du 
latin  feabini  ^ on  a fait  éi:he^'ins  , qui  ne  diffère 
guère  que  par  rafpirxtion  de  b le:trc  /,  6c  par  U 
oonverfion  du  b en  v. 

Le  moine  Marculphe»  qui  êcrivoît  vers  l'an 
66o  » fous  le  regne  de  Oovis  II , felt  meistion  dans 
fes  formules , de*  èchtviru  qui  afijfioicm  le  conue 
ou  fon  v^uicr,  vi^anuj,  cefi-à  dire,  lieater.dr.t  ^ 
pour  le  jugement  des  ca>'fes.  iU  font  nommes 
tar.ttVyî’j/.'e/ , tantôt  raciàuburp.  Âigul{>be,  comte 
du  palais  fous  le  même  roi , avoir  imur  corifcü- 
Icfs  des  £LQS  d'épee  comme  lui , qu  on  nommoli 
<ck€^•itis  du  palais , feabmi  jraUfii,  Il  eA  aufTi  fait 
fnuiui<;n  de  ces  ichevins  du  palais  dans  une  chro- 
nique du  temps  de  LQuis-le-Dèl^onnaire , 6c  dans 
une  charte  de  Charlcs-lc  Chauve. 

Les  caplrulaû-cs  de  ChaTicmagne  » des  année» 
788,  8c3  , 805  6c  809  ; de  Louts-le-Dèbonnaîre 
en  Si  O,  820  ; 6c  de  Cbarles-le-Citauve,  des  an-  ^ 
nées  1^4,  867»  6c  pUifieuts  autres,  font  aufii 
mention  des  échivuu  en  général , fous  le  nom  de 
jkObini, 

Suivant  CCS  capitulaires  6c  plufieurs  anciennes 
chroniques , les  èchevins  étoient  tins  par  le  magif- 
irjimjtueavcc  les  principaux  citoyer.s.  On  devoir 
ti.urours  clioifir  ceux  qtti  avoient  le  plus  de  pro- 
bité 6:  de  répui?tion;  6c  comme  ils  ctoicnr  dioifis 
dans  la  ville  tné/nc  pour  juger  leurs  ccrcitcycns  » 
on  les  appîlloit  juJjces  pronrii , c’eA*à-dirc,  jugea 
mL/tic'tyaux,  C’étoii  une  fuite  du  privilège  que  dia- 
a;n  avoit  de  n’cerc  jugé  que  par  fes  pa  rs , fui* 
Vint  un  ancien  iifagc  tîe  b nation;  uinu  les  bour- 
geois de  Farts  ne  pouvoient  être  jugN’S  que  par 
d’autres  bourgeois,  qt:î  étoient  les  êch\ir.i,  6c  b 
méfï'.c  chnfc  avoit  liïu  dans  les  autres  ville.-.  Ces 
éehevins  fâifoiem  ferment  à leur  réception , entre 
les  nutins  du  ntagiArr: , de  ne  jamais  faire  fcicm- 
mem  aucune  injuAice. 

Lorfqifil  s’en  trouvolt  quelquesHjns  qui  n’a* 
votem  pas  les  qualités  reqotfes , foit  qu’on  fe  fit* 
trompé  dans  l’éicfHon  , ou  que  ers  (îfficiers  fe 
füAent  corrompus  dqims  , les  comtruiTaires  que  le 
roi  envoyoh  dans  les  provinces,  aj pelles  mtjjî  Jq- 
j , avüicoî  le  pouvoir  de  Ibs  duAuucr  6c  d'eu 
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ndtK  d’autres  en  leur  place.  Les  fiomc  des  dnb>-’ 
vue  nouvellanem  dhts  itoient  aufii-tftt  enroyis 
au  roi , apparemment  pour  obieoir  de  lui  la  con- 
firmation de  leur  élcâion. 

Leurs  fonâiooi  conTiAoiem , coin  me  on  l’a  déjà 
araioDcé,  à donner  coniieU  au  maipfinH  dans  fet 
jugemens,  foit  au  eivU  , on  au  criminel , & à le 
repréremer  lorfiiull  étoit  occupé  ailleurs,  telle- 
ment i{u’il  n'étoii  pas  lifire , au  conte , ni  à fon 
lieutenant,  de  fa-re  Riace  de  la  srie  à un  Toleur, 
lorftpie  les  ècknint  l'avoiera  condamné. 

Ils  alUAoient  oedinairenent  en  chatpie  plaid  ou 
audience  appellée  malhu  fuUkus , au  nombre  de 
fept  ou  au  moins  de  deux  ou  trois.  Quelquefois  on 
en  radcmbicii  jufqu'à  douze , félon  rimponance  de 
raffaite  i Sc  larfqu'U  ne  s’en  irouvoit  pas  alTea  au 
fiége  pote*  remplir  ce  nombre  , le  magillrat  de- 
vo:i  le  ftippléer  par  d'autres  citoyens  des  plus  ca- 
pables , dont  il  aroii  le  choix. 

Vers  la  lin  delà  fécondé  race,  & au  common- 
cernent  de  la  troifième,  les  ducs  & les  comtes 
s’étani  rendus  propriétaires  de  leurs  gouverneniens , 
fe  déchargèrent  du  foin  de  rendre  la  juDtcc  for 
des  officters  qui  lurent  appellés  baillis , vieomus , 
trivitt  chittlains. 

Dans  quelques  endroits  les  ichrvins  confervérent 
leur  Ibnétion  de  juges,  c’ell-à-dire , de  confcil- 
1ers  du  juge  ; & ceite  jurifdiâlon  leur  eA  demeu- 
réo  avec  plus  ou  moins  d’étendue  , félon  les  titrés 
& la  poAeffion  , ou  l'ulâge  des  lieux  ; dans  d'autres 
endroits  au  contraire,  le  bailli,  prûvdi,  ou  autre 
udicier,  jugcoii  fcnl  les  caufes  ordinaires;  & s'il 
prenoit  quelquefois  des  aAcfTcurs  pour  l'aider  dans 
les  lônéHons,  ce  a'éioit  qu’une  commilAon  palTa- 
gére.  Dans  la  plupart  des  endroits  où  la  jnfbce 
fut  ainfi  adminiArée,  les  Jeherins  demeoréreni  ré- 
duits à la  fimple  fonâion  d’olHciers  municipaux , 
c'eArà-dire , d adm'uiiArateurs  des  ad'aircs  de  la 
ville  ou  communauté  ; dans  ifautrcs  , ils  coiifer- 
Veirent  quelque  portion  de  ht  police. 

Il  ptreit  qoe  dam  la  ville  de  Parts  ta  fonâion 
des  êrhtvins  qui  exîAoiem  dés  le  temps  de  U pre- 
ni.érc  & de  U fécondé  race , continint  encore  ioas 
la  trotlième  jufques  vers  l’an  1151  ; ils  étoietlr 
nommés  par  le  peuple  8t  pnifidés  par  un  homme 
du  roi  ; in  portoient  leur  ji^ment  au  prévdt  de 
P'ris,  lequel  alors  ne  jngcoit  point.  Ces  prévdrs 
n’étoient  que  des  fétmiers  de  la  prévbié;  êc  dans 
les  prévfttéi  amfi  données  à ferme,  comme  c’é- 
toit  alors  la  coutume , c’étoiem  les  éeknns  qui 
nxoïent  les  amendes.  Les  ithevins  de  Paris  celfélent 
de  ftire  la  fnnâion  de  juges  ordinmres , lorfque 
Etienne  Boileau  fut  prévét  de  Paris , c'eA-à-dtre  , 
en  1 15 1 : alors  ils  mirent  à leur  tète  le  prévdt 
des  marchands  on  de  ht  confrairte  des  marchands , 
dont  rmAituiion  remonte  au  temps  de  Louis  VII. 

Ce  fut  foui  fon  régne,  en  tiyo,  qu’une  com- 
pgnie  des  plus  richès  bem^eoi*  de  la  ville  de 
Paris  y éiablii  une  confrairie  dés  marchands  de 
l’eau , c'eA-à-dire , fréquenant  fai  rivière  de  Seine , 
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& autres  rivières  affluemas  ; ils  acbeféront  des  re- 
ligicul'cs  de  la  Haute-firuyérc  une  place  hors  la 
ville,  qui  gvoit  été  à Jean  Popin,  bourgeois  de 
Paris,  lequel  l'avoir  donnée  à ces  religieufes.  Ils 
en  formèrent  un  port  appellé  U fan  Pof  in  ; c'eA 
à préfem  un  abreuvou’  du  même  nom.  Loub-Ica 
Jeune  confirma  cette  acquifiiinn  6c  étibliAemem 
par  des  lettres  de  1 170.  Philippe- AuguAe  donna 
auAi,  quelque  temps  après,  des  lentes  pour  confr- 
mer  le  même  èiablifiémeni  & régler  li  police  do 
cette  compagnie. 

Les  oAîciers  de  cette  compagnie  font  nommés 
dais  un  arrêt  de  la  clundetcnr  en  t tC8  ( au  r«> 
giAre  prwpe/fti  mercatanoa  aijaa  olim  ) ; dans  nn 
autre  de  la  peniecôie  en  1*73 , ib  font  nommés 
fcabmi,  & lenr  chef  mapfltr  fcabinanM.  Dans  le 
recueil  manuferit  des  erdonnancci  de  police  de 
S.  Louis , ib  font  dits  li  prtt’ôt  de  la  confhrirle 
di. s marchands,  6t  fi  ààtvlju,  b pminti  ti  jtrts 
de  la  marchandii'e , li  prèaot  des  marchands  & // 
Mtvins  de  la  marchandife , li  prévit  fit  li  jurés  de 
la  confrairie  des  marchands. 

On  voit  par  un  reciAre  de  l’an  iipt  , qtrtis 
avoieni  dée-iort  la  police  de  la  navigation  fur  b 
rivière  de  Seine  pour  rapprovifioiineinem  de  ft- 
ris,  8c  la  comtoiÆince  des  coiticAMions  qui  fur- 
srcooient  entre  les  marchands  fréquentant  b même 
rivière , pour  raifon  de  leur  commerce. 

Ils  frirent  maimenus  par  des  leiires  de  Philippe- 
le-Hardi,  du  mois  de  mars  1x7a,  dans  le  droit 
de  pétrtevoir  fur  les  caharetiers  de  Paris  le  droit 
do  cri  de  vin,  un  autre  droit  appuWb  faiaiioms 
etlariarum , St  en  outre  on  droii  de  qtiatre  deniers 
pre  dmà  fitJ.  Ces  letves  furent . confirmées  par 
Louis  Hmin  en  1315,  par  Philippe- Je-Valois  en 
1343  , & par  le  mi  Jesht  en  :33  t. 

On  voit  auffi  que , dés  le  temps  du  roi  Jean  , 
le  prévftt  des  marchands  6c  les  écherirt  avoient 
infpcitkui  for  le  bois  qu’ib  dévoient  fournir , l’ar- 
gent néeel&ire  pour  les  dépenfes  qu'il  convenoit 
foire  à Psris  en  cas  de  pcAe;  qu’ib  avoient  h con- 
noüfonra  des  conteftaiions  qui  s’élevoiettt  entre 
les  bourgeois  de  Paris  , fie  les  colleâenrs  d’une 
nnpofirion  que  les  Parifiens  avoient  accordéé  au 
rm  pétulant  une  année  ; que  quand  ib  ne  pôé- 
voieni  les  eoneiiier,  la  connoiibnce  en  étoit  dé- 
vohie  aux  gens  des  comptes. 

Il  y anroit  encore  bien  d’autres  chofis  à dire 
frir  ce  qui  étoit  de  b compétence  des  éthrviai  ; 
mais  comme  ces  tnattércs  font  communes  au  pré- 
vôt des  marchands,  qui  eA  le  chef  des  écbmttà, 
on  en  pviera  plus  ai  long  au  «et-PitévÔT  des 
MAnCHAMDS. 

Nom  nous  bornerons  donc  ici  à expofer  Ce 
qui  concerne  en  particulier  les  éc/uvias  , en  coiA- 
niençnii  par  ceux  de  Parb,  ' 

En  138a  , à Poeeifion  d’une  fiWiiion  arrivée 
en  cette  ville,  le  roi  fupprima  la  prérCté  dés 
marchands  fit  l’échevinitge , 8c  unit*  leur  juriAlic- 
ttoa  à b prévôté  de  fais,  dom  elle  avoir  été 
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•ociefliieoaeOI  éiinembtie , cnforte  lu'il  n'y  eut 
plus  de  prévôt  des  tnarckands  ni  d'érArvtnj  k Pa- 
ris : ce  qui  demeura  dans  cet  état  jufqu'en  i)88  , 
que  la  prévôté  des  marcltands  fut  dérunie  de  la 
prévôté  de  Paris  ; & depuis  ce  temps  il  y a tou- 
jours eu  à Paris  un  prévôt  des  marchands  Sc  quatre 
ùitvitts.  Il  paroit  néanmoins  que  la  jurililiâion 
ne  leur  fut  rendue  que  par  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  so  janvier  1411, 

Ils  font  élus  par  ferutin  en  l'alTeinblée  du  corps 
de  ville , & des  notables  boiugcois  qui  fout  con- 
voqués à cet  eflet  en  l'hôtel-de-vilie  le  jour  de 
S.  Koch.  On  élit  d'abord  quatre  ferutateurs , un 
qu'on  appelle  f^nuatcur  toyjl , qui  eft  ordinaire- 
ment un  m^iftrat  ; le  fécond  ei)  cbo'ifi  entre  les 
confeillers  de  ville,  le  troifiéntc  entre  les  quarti- 
niers , & le  quatrième  entre  les  notables  bour- 
peois. 

La  déclaration  du  10  avril  1617 , porte  qu'il  y 
en  aura  toujours  deux  qui  feront  choifis  enite  les 
notables  marchands  exerçant  le  fait  de  marchan- 
dife  ; les  deux  autres  font  choifts  entre  les  gra- 
dués , & autres  notables  bourgeois. 

La  fonéiion  des  ichcvint  ne  dure  que  deux  ans , 
& on  en  élit  deux  chaque  année , enCorte-.qu'il 
y en  a toujours  deux  anciens  8i  deux  nouveaux  ; 
l'un  des  deux  qu'on  élit  chaque  année , c(l  ordi- 
nairement pris  à fon  rang  entre  les  confeillers  de 
ville  & les  quartiniers  alternativement  ; l'autre  cil 
choifi  entre  les  notables  bourgeois. 

Au  mois  de  janvier  1704,  il  y eut  ua  édit 
portant  création  de  deux  èchevins  perpétuels  dans 
chacune  des  villes  du  royaume  ; mais  par  une  dé- 
claration du  15  avril  1704,  Paris  & Lyon  furent 
exceptés  j & il  fut  dit  m'il  ne  ferait  rien  innové 
à la  forme  en  laquelle  les  éleélions  des  ickcviai 
avoiem  été  faites  jufqu'alors. 

Quelques  jours  après  l'élcinion  des  ichn'uu  de 
Paris , te  ferutateor  royal  accompagné  des  trois 
auties  ferutateurs  & de  tout  le  corps  de  ville , va 
préfcnicr  les  nouveaux  ichnint  au  roi  , lequel 
confirme  l'eleâion  j & les  ùhniiu  prêtent  ferment 
entre  fes  mains , à genoux. 

Les  tcknuis  font  les  confeillers  ordinabes  du 
prévôt  des  marclundfi  iis  fiégent  entre  eux  fui- 
vam  le  raitg  de  leur  élcélioa , & ont  voix  déli- 
bérative au  bureau  de  1a  vdle , tant  à l’audience 
qu’au  coofeil , & en  toutes  allêmblées  pour  les 
affaires  de  la  ville  i en  l'abfcnce  du  prévôt  des 
marchands  , c’efl  le  plus  ancien  ithnin  qui 
préfide. 

Ce  font  auffi  eux  qui  palTciit  conjointement 
«vec  le  prévôt  des  marchands  tous  les  contrats 
■u  nom  au  roi,  pour  emprunts. é conAitution  de 
rente. 

Le  toi  a accordé  aux  ichnim  de  Paris  plufieurs 
riviléges,  dont  le  priiicpal  cA  celui  de  la  no- 
leffe  iranfm'.ffiblc  à leurs  enfâns  au  premier  de- 
rp.  lis  en  ji'UilTo.eni  déjà , ainfi  que  du  droit 
'avoir  des  armoitics  tiinbiévs , co.-nme  tous  les 
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bourgeois  de  Pari* , Cuivint  U coficefïïen 
qui  leur  en  avoit  été  fahe  par  Cbarle»  V , le  9 
août  1171 , 6c  confirmée  par  fes  fucccffcurs  juf- 
qu'à  Henri  lll,  lequel  par  fes  lettres  du  premier 
janvier  1577  , rédiiiiit  ce  privilège  de  noble{Te 
aux  prévôts  des  marchands  6c  échtvins  qui  avoient 
été  en  charge  depuis  vingt  ans , 6c  à ceux  qui  le 
feroient  dans  la  fuite. 

lis  furent  confirmés  dans  ce  droit  par  deux 
édits  de  Louis  XIV  , du  mots  de  juillet  1656, 
6c  de  novembre  1706. 

Suivant  un  édit  du  mois  d'août  171^.  publié 
deux  jours  après  la  mort  de  Louis  XIV , îts  fc 
trouvèrent  compris  dans  la  rés'ocarion  générale 
des  privilèges  de  noblefTe  accordés  pendant  U vie 
de  ce  prince  ; mais  la  nobleffe  kur  fin  rendue  par 
une  autre  déclarettion  du  mois  de  juin  1716 , as  ec 
etfet  rétroaôif  en  faveur  des  familles  de  ceux  qui 
auroient  paiTé  par  Téchevinage  pendant  le  temps 
de  la  fupprelBon  & fufpcnfion  de  ce  privilège. 

La  déclaration  du  15  mars  1707  permet  aux 
ichrvins  de  porter  la  roSc  noire  à grandes  man- 
ches 6c  la  bonnet , encore  qu*i!s  ne  foi^t  pas 
dués.  Leur  robe  de  cérémonie  cfi  moitié  rou^c, 
moitié  noire  ; le  rouge  ou  pDurpre  efl  la  cou- 
leur du  ntiiglArat , Tautrc  couleur  cft  la  livrée  de 
la  ville  : il  en  cft  de  même  dans  la  plupart  des 
autres  villes. 

Us  jouincm  attfTi , pendant  qu'ils  font  èchevïnt , 
du  droit  de  franc-falé  , fuivanc  plufieurs  déclnra- 
tionsdes  24  décembre  14/io,  16  feptembre  i4fir  , 
7 mars  1521  , juillet  1599,  6ft  un  édit  du  mots 
de  juillet  1610. 

La  déclaration  du  24  oélobre  14^5  les  exempte 
de  tous  fubfides  » aides , ttillcs  6c  fubventiuns  g 
durant  qu'iU  font  en  charge. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1^43  les  exempte 
auffi  du  droit  6c  impôt  du  vin  ds  leur  crû  / qui 
fera  par  eux  vendu  en  gros  8c  en  détail , tare  6c 
fi  longuement  qu'ils  tiendront  leurs  états  & offices. 

Ils  avoient  autrefois  leurs  cauiés  commifes  au 
parlement  • fuivam  des  lettres  patcntcs  du  mois  de 
1324  ; rédit  de  feptembre  1343  ordonna 

3uils  auroient  leurs  caufes  commifes  aux  requêtes 
U palais , ou  devant  le  prévôt  de  Paris.  X^artuU 
if  au  tit.  4 de  l'ordonnance  de  1669 , les  con- 
firme dans  le  droit  de  commuümus  au  petit  fccau. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  » les  èchevins 
font  prèfidés  par  an  maire. 

Ils  revivent  ûlkurs  diffiérens  noms;  on  les  ap- 
pelle à Touloufie  capUouts  ; à Bordeaux  , jurau  ; 
& dans  la  plupart  des  villes  de  (ÿuienne,  cotifuU  ; 
en  Picardie*  pyuvemturs  ; & en  quelques  vdics  , 
psirs,  notamment  à la  RucheUe*  quia  pari  pouf- 
tute  fur,t  produis 

Les  èchevins  de  Lyon  » de  Bourges  * Poitiers  * 
6c  de  quelques  autres  principales  villes  du  royaume, 
jouiiïoient  autrefois  * comme  ceux  de  Paris , du 
privilège  de  noblcfie  ; nuis  ce  droit  leur  a été 
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btt  ptf  diffibrciu  idits , que  not»  fùCom  connoitre 
fout  les  num  Capitoul,  Hôtii-be- ville. 

Dans  les  Pays-Bas  fnn^ois  , Iq  qualiid  dVedevin 
n'eA  pas  borate  anx  officiers  manicipaux  des  villes 
qui  jouiffem  dn  droit  de  connmnnes  , elle  s'dtend 
aux  gens  de  loi  des  villages , c’eft-t-dire  , aux  offi- 
ciers que  les  feigneurs  tobliffirni  dans  leurs  terres , 
pour  adminiflrer  la  juftice  à leurs  vaffiiux.  CeA 
ce  que  nous  avons  expliqué  fous  le  mot  prteident. 
/'wn|EcHEVIMACE.  (yd) 

Echiquier  , r.  ta.  ( DrcU  paiUc.')  fiaarium , 
& non  pas  JluariMm,  comme  quelques-uns  l'ont 
lu  dans  les  anciens  mûmfcrits.  On  a donné  ce  nom 
dans  quelques  pays,  comme  en  Normandie  & en 
Angleterre , à certaines  aflemblées  de  commiffiiires 
délqpiés  Dour  réformer  les  fentences  des  juges  in- 
férieurs (latss  rétendue  d’une  province. 

Le  nom  d'r'eAtfiurr  vient  de  ce  que  le  premier 
icki^mtr , qui  fut  celui  de  Notmandie , fe  tenoil 
dans  une  lalle  dont  le  pavé  étoit  fait  de  pierres 
carrées  noires  & blanches  alternativement  comme 
les  tabliers  ou  échiquiers  qui  fervent  h jouer  aux 
échecs  i d'autres  prétendent  que  le  nom  d’éedif atrr 
donné  à ce  tribunal , vient  do  co  qu'il  y avoh  fu- 
ie bureau  un  tapis  échiqueié  de  noir  & de  blanc. 

Lci  écMifuitrs  ont  quelque  rapport  avec  les  af- 
fifes  , avec  cette  diffiérence  néanmoins  , que  les  ju- 
gemens  des  tckiqmtrs  font  en  dernier  redbn  -,  ainfi 
lis  ont  plus  de  rapport  avec  les  grands  jours  qui 
fe  lenoient  par  ordre  du  roi , & qui  jugeoient  suffi 
en  dernier  refTort 

Il  y avoir  plufieurs  itkieùtrs  en  Normandie.  Le  roi 
de  Navarre  avoir  le  fien.  Il  y ena  encore  un  en  An- 
gleterre , ainli  qu'on  l'expliquera  dans  les  fubdivi- 
fions  fuivames.  feyrr  U tleJjMrt  de  Ducange , au 
mot  Scjcjnem,  & celui  te  Lauricre,  aumot£cAi- 
jiûr.  ( ) 

Echiquies  d'Alençon  , étoit  un  dcklfuitr  par- 
iknlicr  pou  le  bailliage  d'Alençon  , & indépenJam 
te  Vkhiqu'ur  général  de  Normandie , qui  fe  lenoit 
1 Rouen.  Ce  rribunal  fut  établi  lorfque  le  comté 
iT Alençon  fui  donné  en  apanage  à des  princes  te 
il  mailon  te  France,  ou  peut-être  même  dte  le 
temps  que  les  comtes  d'Alençon  étoient  vaffiuu 
des  ducs  de  Normandie. 

Lors  de  l'éreâion  de  l'fcAifvirr  de  Normandie  en 
cour  te  parlement,  en  i ç i ç , le  bailliage  d’Alençon 
n’éioii  point  du  reffioit  te  Vichi^uitr  te  Norman- 
die. Charles  te  Valois  , duc  d'Alençon  , qui  en 
joinITiMi  à lin-e  iTapanige,  y faitoii  tenir  fou  «céi- 
fmur  indépenJant  de  celui  de  Rouen. 

Ce  prince  étant  mon  en  i^ij  fans  enfins  , la 
duchefle  fa  veuve , qui  étoit  Marguerite , foeu  uni  • 
que  de  François  I , demeura  en  pofleffion  de  fon 
dchiijuur  jufqu'é  fa  mort,  arrivée  en  IJ48. 

Le  porlcmem  de  Rouen  revendiqua  alors  fon 
ancien  refTort  fur  le  bailliage  d'Alençon , & députa 
au  roi  Henri  II , pour  demander  la  réunion  de  /'icdi- 
fuitr  (TAIençon  é celui  de  Rouen  ; mais  il  y em 
oppofuion  de  la  part  du  parlement  te  Parit , i canf.- 


qu'AIençon  étoit  une  pairie,  & te  la  part  des  hx- 
bitans  d'Alençon  , qui  furent  jaloux  de  conferver 
leur  kU^ttier  avec  le  droit  de  juger  fouverainemeat. 

Le  rot , fur  le  vu  des  titres  produits  par  le  par- 
lement te  Rouen  , ordonna  de  faire  une  allens- 
blée  dans  le  baillim  d’Alençon  ; ce  qui  fut  fuivi 
te  Ictires  patentcs  du  mois  te  juin  ou  juillet  1 f ÇO  , 
par  lerqnelles  toutes  les  caufes  du  bailliage  dTAlien- 
çon  furent  renvoyées  au  parlement  de  Rouen , pour 
y être  jugées  fouverainement  : le  duché  d'Alen- 
çon étoit  alors  rciourné  é la  couronne  , & réduit 
au  reflbn  du  parlement  de  Rouen.  Les  lettres  y 
furent  reeftrées , avec  injonftion  aux  juges  du  bail- 
liage d' Alençon  de  faire  loni  les  ans  leor  compa- 
rence  en  b cour , comme  il  fie  pratiquoit  à l'égard 
des  autres  fiêges. 

Charles  lA  ayam  donné,* en  itM,  é François 
te  France  f«n  frère  , le  duché  d’Alençon  pour 
fon  apanage,  le  parlement  te  Paris  fe  donna  des 
mouvcmetis  pour  fe  faire  attribuer  b connoiffimoe 
des  appels  de  ce  bailliage , fur  le  fondement  que 
ce  duché  éioit  une  pairie. 

Le  patlctntnt  de  Rouen , te  b part , fît  des  re- 
montrances au  roi  & une  dépiitarion , pour  repré- 
fenter  que  Henri  II  , en  1^50  , avoh  rétab'.i  ce 
parlemem  dans  Tes  anciens  droits  fur  le  bailliag;  d'A- 
lençon ; & l'on  lient  que  le  roi  les  affiira  qu'il  ne 
changeroh  poim  l'état  des  chofes,  & que  ceb  fut 
exécuté  en  iç-»o. 

Il  paroit  néanmoins  que  le  duc  d'Alençon  ayam 
voulu  rétablir  fon  apanage  fur  le  même  pied  qu'il 
étoit  fous  Curies  oemier  duc  , mort  en  1515  , 
obtint  du  roi  fon  frère  , qu'il  pourroii  faire  tenir  un 
niifuiir  pour  juger  tes  procès  en  dernier  refTort. 


Le  parlemem  de  Rouen  qui  en  fm  ioformé , ar- 
rêta, par  une  délibération  m mois  d'aodi  M7«i 


qu’il  feroii  fait  de  nés- humbles  remontrances  au 
roi  fur  cette  diftraélioa  te  refTort  : on  ne  voit  point 
dans  les  rcgiflres  du  parlement,  fi  ces  remontrances 
furent  faites,  ni  quel  en  fut  le  fuccés  : ce  qui  eti 
cemin , c'eft  que  le  parlemem  de  Rouen  ne  rentra 
dans  fon  droit  te  refTort  fur  le  bailliage  d'Alençon, 
qu'après  b mort  du  duc  , fous  le  régne  de  Henri 
nL  L'érêtfturr  d’Alençon  fitt  alors  fimprimé  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  1584  • qui  énon- 
cent que  te  duc  avait  toujours  joui  du  droh  d’é- 
ré/foirr  pour  fou  apanage;  par  ce  moyen  , le  bail- 
liage d'Alençon  revint  dans  fon  premier  état , c’efl- 
à-£re  que  depuis  ce  temps  il  rcubrtit  au  parlement 
te  Rouen.  f'oyrT  le  comment jin  te  Beraut,  à b fin  ; 
le  floffeire  te  Lauriére  , au  mot  ükiqnier  , le  nt- 
euetl  des  arrêts  te  Frobnd , p.  p6.  (À) 

On  n’a  qu’une  obfervaiion  é faire  fur  cet  article 
trés-Toigné  te  l'ancienne  Encyclopédie,  c'cA  que, 
finvani  le  père  Anfebne  & les  auteurs  les  plus 
cxaAs,  Marguerhe  te  Valois,  duehefTe  d'Alençon, 
eft  mone  le  11  décembre  IÇ49>  & non  pas  en 
.-1548,  comme  on  le  dh  ici,  d'après  Terrien  & 
jamres  auteurs,  {M.  Garkah  Dt  CoviOM.} 

* Echiquier  d'Angleterre  au  Cour  de  l'E- 
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CHiQViiii;  efi  line  cour  fouvcralne  (fÀMleterre 
où  l'on  juge  les  ciuCes  loucluni  le  tréfor  & les  re- 
venus du  roi  , touchant  les  comptes,  dcboorremens , 
impdts,  douanes  Si  amendes; elle ert  compoféede 
i«pt  juges,  qui  fom  le  grand-triforier , le  chance- 
lier ou  fous-ttéforier  de  IVcAiyurr , qiii  a ta  garde 
du  fceau  de  Xtchiijuter ^ le  lord  cher  baron,  les 
trois  barons  de  ïethi^u'ur , ôc  le  curfinr  baron.  Les 
deux  premiers  le  trouvent  rarement  au.xaHàires  que 
l'on  doit  juger  (iiivamla  rigueur  delà  loi;  ils  en 
laiiTcnt  la  dictfion  aux  cinq  autres  juges,' dont  le 
lo.'d  chef  baron  eil  le  principal  ; d cil  établi  par 
lettres-patentes. 

Le  curfitor  baron  fait  prêter  ferment  aux  shérifs 
& fsus'sherils  des  comtés  , aux  baillis,  aux  oâi- 
cicTS  de  la  douane , Oe. 

Cette  cour  de  X'ichi^uicr  eft  divifèe  en  deux  cours  : 
rime , qu’on  appelle  cour  Je  loi , où  les  affaires  fe 
jtigent  félon  la  rigueur  de  la  loi  ; l'autre  , qu'on 
asipelle  cour  d" équité , où  il  efl  permis  aux  juges  de 
s ccarter  de  b rigueur  de  la  loi  pour  fuivre  l’équité. 
Les  évêques  & les  barons  du  royaume  avoient  au- 
trefois léance  h b cour  de  l’rcétgatfr  ; préfentc- 
men't  les  deux  cours  de  ï'échiijaier  font  tenues  par 
des  pcii'nnnes  qui  ne  font  poUu  pairs  , bc  qu’un 
nppcllc  pourtant  harom. 

Sous  le  chancelier  font  deux  chambelbns  de  récAi- 
f «t.-r , qui  ont  la  garde  des  arctàves  St  papiers  , 
ligues  & traités  avec  les  princes  étrangers  , des  titres 
des  monnoics , des  poids  & des  mefgrcs , & tfun 
liarre  fameux  appellé  U livre  Je  l’échiijuk'  ou/r  livre 
foir  , compofè  en  1 175  par  Geratais  de  Tilbury  , 
iievcii  de  Henri  II , roi  d’Angleterre.  Ce  liarre  con- 
tient b defeription  de  la  cotir  d’Angleterre  de  ce 
tenips-là , fes  officiers , leurs  rangs  , privilèges  , 
gages , pouvoir  {St  jarifdifHon  , les  revenus  de  b 
couronne  : ce  livre  ell  enfenné  fout  trois  clefs  ; 
on  donne  ftx  fcitellings  huit  fols  pour  le  voir , & 
quatre  fous  pour  chaque  ligne  cate  l’on  tranferit. 

Outre  CCS  deux  cours  de  l’crA;.iiiirr , il  y en  a 
cncoie  i ne  autre  «u'on  appelle  le  petit  rVAi-geirr; 
celui-ci  cil  le  tréfor  royal  & la  tiéforetie  ; on  y 
reçoit  & on  y débotirl'e  les  revenus  du  roi  : le 
gr.ânJ  treforier  en  cA  le  premier  officier.  ( af  ) 

Echiquikk  dm  Apakaghs  ; ce  font  les  grands 
jours  des  princes , auxquels  on  avoit  donné  pour 
apanage  des  terres  fituées  en  Normandie.  Chacun 
fie  ces  dcAifXMrc  avoit  fon  nom  propre.  Tels  étoicjit 
les  échi^uieri  particulien  des  comtés d’Evreux , d'A- 
lençon ÜL  de  Beaumont -1e- Roger.  Cet  èeiiquiera 
étoient  indépendans  dtt  grand  iehi^uter  de  Nor- 
mandie. 

EcmQUIERBIl’A»CHrvÊQUlDERoUE>I;  les 
archevêques  de  cette  srill*  ont  prétendu  avoir  nn 
éeki.ptier  partictiV-er , 8t  que  leur  jurifdiition  n’étoit 
pas  fujetie  à celle-  de  l'échijitier  general  de  Nor- 
mandie. 

On  voit  dant  VèehirjuieT  généra!  , qui  fui  terni 
pn  1)3*^  I an  nom  de  Jean,  dauphin  deFrauce,  & 
fine  de  Normandie  (qtii  fut  depuis  le  roi  Jean  ) , 
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(jue  Pon  fit  Icfhire  de  lertres^patentn  le  diu* 
phin  avoit  données  2 Pierre , archevêque  de  Rouen  » 
pour  la  jutififiâion  de  X.ouviCfS. 

Diit-fepi  ans  après  (en  1 5 5 ) ) , s*érant  mu  pro 
cés  pour  la  juriiUiélion  tempareile  du  palais  srchié» 
piCcopal  deRou;:n,  Jean,  qui  depuis  trots  ans  avoit 
été  (ocré  rot  de  France  « accorda  la  juri  fdi^hon  touic 
entière,  & Tans  aucune  rel^rit^on,  à Pierre  de  la 
ForeA,  qui  avou  été  Ton  chancelier  : mais  ce  prU 
vilè^e  ne  tut  alors  accordé  que  pour  lui  per(<>n> 
neUement , & p<Aur  le  temps  feulement  qu  il  tie.i* 
droit  cet  arclievêché. 

Le  dauphin  Ciiarlcs,  auquel  le  roi  Jean  Ton  père 
avoit  donné  en  135^  le  duché  de  Normandie,  8c 
qui  fut  depui)  le  roi  Charles  V , furnomme  U Sage, 
confirma  ce  privil^e  , & le  continua  tant  pour  l^- 
chevèque  que  pour  fes  fuccefleurs , par  Icttrcs-pa- 
lenies  données  à Rouen  !c  ç oftobre  CcA 

de*lé  que  les  archevêques  ont  encore  la  junfdivlion 
appellée  Us  âjuis  jours^  oir  Ton  juge  les  appella- 
tions des  femcnccs  des  juAices  de  IJévillc  , Lou* 
viers , Gaillon , Dieppe , &c.  jurifdi^hon  qui  relTor- 
tit  au  parlement  de  Rouen. 

Lorique  Tédii  de  1499  déclara  Xtchi<(üitr  ç»éré* 
ral  de  Normandie  petpérucl , le  cardinal  d'Ambo'fe 
archevêque  de  Rouen,  remontra  que  (es  pr^decef* 
fcuri  avoient  toujours  prétendu  quM  leur  appar* 
tenoit  par  Chartres  ou  droits  anciens  , nn  cefiquitr 
particulier  & cour  fouveraine , pour  les  caufesqiii 
pouvoicni  fe  mouvoir  devant  leurs  ofiieiets  dépen» 
d ms  du  temporel  & aumône  de  rarchevichê , fins 
rcAbrtir  en  micuae  manière  en  la  cour  de  IVc/â* 
quitr  de  Normandie. 

Louis  Xll  déclara  à cette  occafion , qu*îl  ne  vou- 
lott  faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  cardinal  ôc 
des  archevêvqucs  Ces  fuccefieuts,  ni  aux  fiais  pro- 
pres , confemam  qiuls  puflent  faire  telle  pourfuito 
qu’ils  aviferoient  bon  être , foir  €ù  la  cour  de  l’c- 
(hwiicr^  ou  ailleurs. 

Kiab  il  ne  paroit  pas  que  les  archevêques  de 
Rouen  aicm  protité’de  cette  claufe  : on  voit  au  con- 
traire que  le  2 juillet  1515,1e  parlement  de  Rouen 
ordonnai  ceux  que  rardicvcque  commcrircit  pour 
tenir  U jurifdiâion  temporelle  de  fon  arclievêehé  , 
de  qualifier  ccnc  jiirifdiAion  du  titre  de  ftMits  jours , 
& non  de  celui  d’<céiy«irr,  comme  Us  avoient  fait 
auparavant,  & qu'il  tut  permis  é l'archevéquode  ^ire 
expédier  âc  juger  extraordinairement  par  ces  juges 
coinoirs  des  hauts  jottrs , ou  par  aucuns  d’entre  eux, 
les  matières  proviloires , & m’en  ce  cas , les  juges 
iiuituleroieni  leurs  aéies  , les  gens  commis  à tenir 
fOUr  i’srekerifqae  de  Rouen  Vextraordinéire  de  fes  hauts 
jemrs , fOur  le  fait  6r  regard  de  fes  maùirts  provi^ 
foires^  em  attendant  U tenue  eTieeux,  Voyez  k 
recueil  <C arrêts  de  M.  Froland. 

LcHIQUUR  de  BEAVMO.VT-LC-ROGm  , étoit 
un  particulier  qui  avoh  été  accordé  é Ro- 

bert d'Artois , Ul*  du  nom  , prince  du  fartg  , pour 
les  terres  de  6e3umont4c  Roger , fie  autres  ficuèes 
en  Normandie  j cc  qui  An  Lit  probablement  en 
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ijîS,  lorfqucn  lui  donna  ccs  lerres  i titre  (Ta- 
panage.  Cet  Mi^er  ne  devoit  plus  fiibfiftcr  dtpnU 
i33t , que  ïcj  biens  de  ce  mime  comte  d*Arîo:5 
furent  confiiquis.  On  voit  cependant  qu’en  1338  , 
il  fut  encore  tenu , mais  au  nom  du  roi , & par 
les  mimes  commiffatres  qui  tintent  Vêcliijuier  gd- 
nira!  deJforrotmdie  : dans  celui  do  1346  , où  pr^ 
ftdi  Jean , alors  duc  de  Normandie , qji  fut  depuis 
le  roi  Jean,  on  fit  Icâure  de  lettres -patentes  de 
PhiKppe  de  Valois  , qui  enjoigneien:  ü Viihhjwitr 
rinètal  Je  renvoyer  toutes  les  caufes  du  comté  de 
Valois,  Beaumom-le-Roeer,Pontorfon  ,ÎS{  antres 
terres  que  polTi'doit  en  Normandie  Philippe , fé- 
cond fils  du  roi,  aux  hauts  jours  des  mimes  terres 

5ui  fe  lenoicm  î Paris.  V»yf\  l'hijf.  it  U vilit  de 
toiien,  I.  l , pjfl.  Il , c,  IV,  r.  10,  a.  jo.  (..f) 
EcilttjviEJi  ( nuitret  Je  t')  , itoiem  les  juges 
commis  pour  tenir  la  juriltfiftion  de  Vühiqmer.  {1 
cti  cfi  parti  dans  une  ordonnance  du  roi  .leau , du 
3 avril  1350,  jrttele  /a  , qui  défend  aux  maitres  du 
parle.-ncnt , de  fes  èchi^mers , requêtes  de  fon  biV 
lel , de  faire  aucune  nrifc  pour  eux  dans  tout  te 
duché  de  Normandie-  Echiqüicr  Sr 

Prise.  ( vf  ) 

EcHiQirtER  DE  Roun» , droit  ta  cour  fcitve- 
raine  de  Nornvindie , infiituée  par  Rollo  ou  Raoul , 
premier  duc  de  cette  province , au  cocimcnccmcnt 
du  dixième  fiècle. 

L’appel  des  nrcmieti  juges  ctoit  porti  à r.Vi> 
jairr,  qui  dccidoit  en  dernier  reîlôn,  ur.t  au  ci- 
V T qu’au  criminel  ; mais  comme  cci  lehiqiûer  ne 
fe  tenoit  qu’eu  certains  temps  de  l'annic , quand 
il  y arolt  des  matières  prOvifoires , c’itoit  au  grand- 
fénichal  de  la  province  k les  dicider , en  aiten- 
dun  la  tentic  de  Prcii^aier. 

Pendant  plufieurs  fiecles  , cet  fehiquier  fut  am- 
bulatoire é la  fuite  du  prince,  comme  le  parlement 
de  Paris. 

M.  Froland , en  fon  recueil  d’arrits , fin.  I , th. 
0 >/■  4^  • d<*  *voir  lu  un  abrégé  Irtfiorique  ma- 
rttferit  du  pailetneàt  du  Rouen , ouvragq  cT un  pro- 
carvmr  giniral  de  ce  perlement,  oh  il  cfl  ditq  tc 
cet  euA.jinrr  ambulatoire  s’aficmbloii  deux  foi»  Tan- 
née, favoir  i piques  8c  l' la  Salnt-Mrcbel  ; qu’il 
tenoit  fes  féanCei.  pendart  fix  femaines  ; quéle 
{ftand-fïnichal  de  ta  prorinee  y prclîdoit  ; qu’on 
' .•£pc!loit  kà  principaux  du  clergé  6c  de  la  00- 
.)l.-(tè  des  fept  oailliaçes , leiquels  y avoiemvoix 
dilibéraiN-e  ; que  les  baitHs  8c  les  officiers  de  cés 
mêmes  lièges,  ainG  que  les  avocats,  ètoient  obli- 
gés d’y  affilTer , afin  de  recorder  l’ufânce  St  ftyte 
rtc  la  coutume  de  Normandie  , qui  n'éioit  point 
encore  rédigée  par  écrit,  ou  dumoios  de  Tauiotité  du 
prince  , 8c  que  les  jugcmecs  de  ce  tribunal  étoient 
fans  appel  6c  en  dernier  reflbrt. 

.Mais  M.  FrrSland  craint  que  Ton  n’ait  confondu 
la  forme  de  ces  premiers  iehiqulert  avec  celle  des 
é:h:^ers  qui  ont  été  tenus  ((nuis  la  réunion  de 
la  Normandie  à la  couronne  ; 8c  en  effit , il  n'y 
a guère  d’appare.ncc  que  U forme  fût  iTaboiJ  b 
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même  qu’elle  a été  long-temps  après , folt  pour  la 
qualitédesperfonncs , fottpourl’Ordte  de  h nanec, 
U dignité  des  terres  , & la  nature  des  tffaires;  d'au- 
tant qtte  Rollo , qui  ne  ftit  baptilé  qu’en  91 1 , & 
mourut  en  917,  n’em  pas  leienqM  de  donner  à ci 
nouvel  établillcmcnt  toute  la  pcrteâion  dont  il  itoii 
fnfceptible. 

Il  ne  onus  rtfie  rien  des  rcg'tfircs  ou  aâes  des 
anciens  ichiquiere,  tenus  fous  les  ducs  deNoiman* 
die  ; tout  a été  confumè  par  U temps , ou  enlève' 
paf  les  Andois , lorfquc  Rouen  fe  reniLi  à Phi- 
lippe-Aiigullc  , ou  lorfquc  les  Angluis  s’emparè- 
rent de  b province  en  1416  6c.  1417  , ou  enfin 
lorfqu’ils  en  furent  cbafiûs  iqires  la  baiaiÛe  de  For- 
°*r^'>gagpée  fur  eux  par  Otaries  VU  en  143e. 

On  croit  même  qu’il  Icroii  difficile  de  trouver 
les  premiers  rcgillres  de  VécAiqiüer,  depuis  la  réu- 
nion de  la  Norpuodie  à la  cuuionucfousPhilqip'* 
Aiigufic,  jufqu’ati  a3  mars  130a,  que  PhUipiw-le- 
, ÿoui  le  foulagamcnt  de  fes  lujcts , orctotina 
qu’il  le  ticndroii  par  an  deux  ècbiqiùerj  k Rouen  : 
quoJ  JiM  foiljneeu  Firijui , fi*  jse  fue^rU  Rt- 
,diefqiu  Teeetetfes  k‘u  terxbuJ^Wr  in  jimnpropêee' 
eommidum  JuhjeRorum  , Se  expeJilioatm  enujntitm. 

Ccue  ordonnance  ne  fut  cependant  pas  toufouri 
ponâucllcotcHi  exécutée  pour  le  lieu- de  la  fètrtcc 
de  Véekiquier  ; car,  quoique  depuis  ce  temps  il  fe 
tint  ordinairement  à lUncn,  on  le  tenoit  suffi  quel- 

3ucfois  à Caim,  fie  quelquefois  k FaJaife , fur-tout 
ans  les  temps  de  irouMes  6c  de  TuivaGon  des 
Anglois. 

Srutvani  l’ordonnance  de  Pbilippe-le  Bel , U dot 
y avoir  depuis  130a  jufqu’en  1317  , trente  frès- 
quitre  ! néanmoins  on  n'eu  trouve  aunin  de  ce 
temps  i ce  qui  provient  fans  doute  de  l’éloignement 
du  temps,  des  troubles  6c  guerres  civiles,  6c  au- 
tres , & des  char.gcnivns  faits  dans  tes  dépéa  pu- 
blics. 

Depcii  1)17,  il  fe  trouve  deux  imenrs  qui  ont 
doimé  mel^ie  écliireiflêment  fur  les  èekiqmrs  , 
favoT  fmillaume  le  Ronifè  d’Alençon , dans  les 
nom  qubi  a données  en  1 339  for  l'ancien  couto- 
nricr,6tM*Fr.  Farin,  prieur  du  V:1 , taldnffff- 
loire  se  Roaen, 

Le  premièr  de  ces  auteurs , par;,  tf,  ch.  iij , iv 
6c  V , a donné  le  catalogue  des  Iphiquiers  tenus  a 
Rouen  depuis  1317  jufmi’en  1397  , qu’il  dit  avoir 
evTmr  des  regiUrçs  de  lechlqujer , étant'  au  gtcflè 
de  la  cour. 

Suivant  cet  au.tur,  i’eciifuier  ésok  proprement 
une  afTemblé'e  de  tous  les  notables  delà  province, 
une  cRkc  depailcmcni  ambulatoire  , qui  fe  tenoit 
deux  fois  par  an  pendam  trois  mois  , fiivoir  au 
commenccmect  du  prùuemp.v , fit  é l'entrée  de  l’at> 
(omne.  U maïqiic  le  nom  des  prélats  6c  dit  nobles 
quî  y avoieni  féance  à caujc  de  leurs  terres , le 
rang  que  chacun  y tenoit , ceix  qui  y svoient  vn'ix 
délibérative , l'obl.gaiion  oit  Ton  étoit  d'y  appeiler 
les  baillis,  licuiena.'-.sgioétaux  civils  fit  ctimiocls , 
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les  avocats  & proctireun  du  roi  des  baillisues , les 
vicomtet , le  grand-imitre  des  eaux  & forfo  , les 
lieuieuans  de  l'ainirauié , les  verdiers , les  baillis 
8c  (indchaux  des  hauts-)ufticiets , 8c  les  avocats  8c 
|irocurcurs , pour  recorder  l'tiiâace  8c  Ayle  de  la 
province. 

Sur  tes  hauts  lièges  du  lieu  où  Te  lenoit  Jîàii- 
luitr , U ny  avoit  que  Ica  préfidens  8c  autres  juges 
députés  par  le  roi , lerqiiels  avoient  feuls  droit  de 
juger  : derrière  eux  b meme  hauteur  , ètoient  h 
droite , les  abbés , doyens , 8c  aunes  eedérufliaues , 
8c  i gauche , les  comtes , barons  & autres  nobles . 
mi  avoient  féance  à IVré/futrr.  Tontes  ces  per- 
fonnes  avoient  feulement  léance  en  VtcUjuUr,  8c 
non  voix  délibérative,  n’y  étant  appellés  que  pour 
y donner  de  l’ornement , comme  il  efl  dit  dans  IVeéi- 
yarrr  de  1418. 

Sur  des  f'^es  plus  bas  que  ceux  des  juges  , 
ètoient  les  baillis , procureurs  du  roi , les  vicomtes 
8c  autres  officiers , les  avocats. 

Aux  derniers  rré/yurerr , les  eccléftaft'iques  8c  les 
nobles  demandèrent  d'étre  difpenlés  de  comparoir 
en  perfonne  : ce  qui  leur  lut  accordé  ; au  lieu 
im'auparavani  on  les  condamnoit  li  l'amende  , quand 
iis  n'avoicni  point  d'exeufe  légitime.  En  effet , on 
trouve  que  datu  un  «cA/yairr  du  18  avril  148;, 
Chartes  V III , aiTiflé  du  duc  d'Orléars  , du  conné- 
table , du  duc  de  Lorraine  , des  ct'mtes  de  Riche- 
mont,  de  Vendâme  6c  cTAIbret,  du  prince  cTO- 
ran»e,  du  chancelier  8c  de  toute  fa  cour  , étant 
en  Ion  lu  de  piflice  en  Viehi^uier  de  Rouen  , con- 
damna en  l’amende  le  comte  «TEu  pour  ne  s’y  être 
pas  trouvé , quoique  Ion  bailli  d'Eu,  qui  éioii  pré- 
fent  avec  les  autres  officiers , l’eût  exculé  fur  fon 
grand  8c  les  indifpofitioas.  On  lui  lit  en  même 
temps  defenfe  de  tenir  micune  jurildiélion  durant 
les  ichi^nurt , ni  même  à Arques , pendant  les  plaids 
fuivans. 

Il  y avoit  auffi  quelques  eccléûaftiques  8c  nobles 
de  la  proviiue  de  Bretagne  , qui  dévoient  com- 
parcnce  è ïichiytàe'  de  Normandie,  8c  qui  furent 
appelles  dans  celui  de  teSy  8c  dans  les  fuivans; 
favoir  tes  évêques  de  Saini-Brieux , de  S.  Mslo  8c 
de  Dol  ; 8c  pour  les  nobles , les  barons  de  Rieux  , 
de  Guémené  8c  de  Condé-furNuireau  , le  baron 
iTErval  Dcllandcllcs , le  vicomte  de  Pumers , ba- 
ron de  .Marée. 

Rouillé  allure  aulTi  que  la  plupart  des  ieU^mtrs 
qu’il  a vus  au  ereffi:  du  parlement  de  Rouen  , font 
en  latin  ; que  Te  plus  ancien  regiflre  commence  au 
termede  la  S. Michel  ,8ctiuit  au  mémeterme 
de  l’an  1451;  qu'il  cA  intitulé  , arritt  dt  t'kkiyuitr 
it  Rtutn , du  terme  de  $.  Michel  de  l’an  1)17. 

Cet  auteur  n'a  pas  tapponé  tous  les  ich'ufmtn  te- 
nus depuis  1)17,  tuais  feulement  les  ordonnances 
qui  lurent  fanes  dans  plufieurs  de  ces  icki^uitrs  , 
tort  avant  l'éreâton  de  en  cour  féden- 

tairc,en  U ville  de  Rouen , on  depuis  : ceux  dont 
il  fait  mention  font  de  fan  1)83,  au  terme  de  S. 
Aiicbel  ; 1 438 , 1 46a  ,1463  & 1 464 , tout  au  terme 
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1345. 

1466, 

1469, 


de  pé^s  ; 1469 , 1487  8c  1497 , au  terme  de  S. 
Michel  ; 6c  ccut  de  tyoi  8c  t307 , qui  font  pof- 
térieurt  i l’éraélion  de  VcsÀiyttUrat  cour  fédentaire. 

Pour  ce  qui  cA  de  Farin  , en  fon  Hifioire  i< 
Routn , il  fait  mention  de  33  iMyùtrt  tenus  b 
Rouen  ; mais  U en  manque  dans  tes  intervalles  un 
grand  uombre  iTaunres , qui  ont  apparemmem  été 
tenus  auteurs  : ceux  dont  il  parle  font  des  années 
1317,  t33é,  1337.  «338  • >34». '343 . 1344. 
1346,  1348.  1390»  >39»  • '593  • '397» 
1399  , 1400,  '401 , 1408,  '413 , 1414  , 
'433.  '434  . 1433  • '436, 1464. '466, 

_ 1474,  1484,  1483 . '4908c  1497*  Tl f*p- 
ponc  beaucoup  de  chofet  curieufes  qui  fe  fomptf- 
fées  dans  plufieuri  de  ces  kki^uitrs  , 8c  nui  font 
ré3>andiirs  dans  le  recueil  d’arrêts  de  M.  rroiand. 

Vùkiyaicr,  tandis  qu’il  fut  ambulatoire  , étoit 
fujci  il  beaucoup  d’inconvénient  : outre  l’embarras 
pour  les  juges  OC  les  parties  de  fe  uanfporier  tan- 
tôt d.ins  un  endroit , 8c  tamdt  dans  un  autre , les 
prélats  Sc  magiArats  qui  étoient  commis  pour  le  te- 
nir , étant  la  plupart  étrangers  é la  province  , en 
connoilibient  peu  les  ufaM  , ou  même  les  iguo- 
roieni  totalement  ; d’où  il  arrivo't  fouvem  que  les 
affiores  rcAnieatindécifes,  CeA  pourquoi , dans  l'af- 
fembléc  des  états-généraux  de  Normandie  , tenue 
en  1498  , il  avoit  été  délibéré  de  rendre  IVeéiyuirr 
perpétuel  ; 8c  en  t499  , les  ptèlais , barons  , fei- 


f'  néurt  8c  premiers  officiers  , avec  lesgens  des  trois 
tats  de  Normandie , demandèrent  à Louis  XII  qu’il 


lui  plût  d'ériger  Vitki^uitr  ta  tour  fidtntairt  dt  l» 
Ville  de  Roua.  Le  roi  qui  aimoit  ü Normandie  , 
dont  il  avait  été  gouverneur  lorfqu’il  n’étoit  en- 
core que  duc  d'Onéant  , folliciié  vivemasK  d’ail- 
leurs par  le  cardinal  d’Amboife , archevêque  de 
Rouen , accorda  ta  demaade  par  un  édit  du  mois 
d’avril  de  1a  même  année. 

Suivant  cet  édit , le  roi  établit  dans  Rouen  im 
corps  de  juAice  fouveraine,  fédentaire  8c  perpé- 
tuelle , compofée  de  quatre  préliJens , dont  le  pre- 
mier 8c  le  troidéme  dévoient  être  clercs , 6c  le  fé- 
cond 6c  le  quatrième  laïques  ; de  treize  confeillers 
clercs  , 6c  quinze  laïques  ; deux  greffiers , un  pour 
I*  civil,  un  pour  le  criminel  ; dû  notaires  8c  fe- 
créta'ires;  fut  buiiliers , un  audiencier,  des  avocats 
du  toi , un  procureur-général , un  receveur  des 
amendes  8c  payeur  des  gages. 

Le  roi  nomma  pour  premier  prélident  Geoffroi 
Heben , evéque  de  Couiances,  8<  pour  irolfième  , 
Amoine , abbé  de  Saint-Ouen.  Il  fe  réferva  la  oo- 
mioauon  8c  tGfpofition  des  charges  qui  feruteat  va- 
cantes. ‘ • 

Il  fut  ordonné  que  VkUijiùir  Ce  ùendroit  dans 
la  grande  fallu  dn  cliâteau  delà  ville,  eu  attendant 
que  le  lieu  dcAiné  pour  te  palais  eût  été  bâti. 

Le  même  édit  régla  Tordre  deiuger  les  procès,' 
la  manière  de  les  dimibuer , Torute  des  bailliages  , 
la  ceffiiiion  des  jurifdiélions  inférieures  en  certains 
temps , U comparence  des  baillis  6c  autres  officters 
é U cour  fouveraine  de  i’érélyiùrr;  les  privilège) 
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& pgM  des  ptdndens,  confeillers  & autres  ofiieiers. 

L'ouverture  de  Vethiquier  perpétuel  Ce  lit  le  pre* 
mier  oâobre  1499. 

Le  roi  avoit  accordé  au  cardinal  d'AmboiCe , en 
confidéranon  de  fa  dieniié  & de  Tes  grands  fer- 
vices,  le  fceau  de  la  cliancellerie,avcc le  droit  de 
prcfider  II  fùAJjiijer  pendant  fa  vie. 

Vichiquitr  perpétuel  demeura  au  château  pendant 
frot  années  ; & ce  ne  fut  qu’en  1 506  , le  premier 
enobre , qu’il  commenta  â être  tenu  dans  le  pa- 
lais, qui  n’étoit  même  pas  encore  achevé. 

Ce  fut  dans  ce  même  temps  que  l’on  établit  â 
Rouen  une  table  de  marbre,  pour  juger  les  appel- 
lations des  maiirifes  d’eaux  & forêts  de  la  province, 
left^uelles  jufque-là  avoient  été  relevées  dircflcment 
â Véchiqiùcr, 

Par  des  lettres  du  moisd’avril  1 507  , Louis  XII  ac- 
corda à l’archevêque  de  Rouen  & à l’abbé  de  S. 
Ouen  la  qualité  de  confcillers-nés  en  Vichiquicr. 

François  I , à fon  avènement  à la  couronne  en 
H I ç , confirma  par  des  lettres-patentes  la  cour  de 
r«*;9«/<r  dans  tous  fes  privilèges  ; & par  d’autres 
lettres  du  mois  de  février  fuivani , il  voulut  que  le 
nom  £ échiquier  fût  changé  en  celui  de  cour  Je  par- 
lemertt.  La  fuite  de  ce  qui  concerne  celte  cour  fera 
ci-aptés  fous  le  mot  Parlement  , à VattieU  Par- 
lement DE  Normandie.  Voyeq^le  recueil  J'arréts 
Je  M.  Froland,  pure.  I,  chap.  ij,  {A) 

ECHOITE  ou  Eschoite  , & Echeute  ou 
Echute  , f.  f.  ( Jurifp.  ) tous  ces  mots  qu’on  trouve 
également  dansles  auteurs  font  fynonymes,  & figni- 
fîent  ce  qui  cil  échu  â quelqu’un  par  fuccelTion  ou 
autre  droit  cafuel. 

En  fait  de  fiicceflions , il  n’y  a guère  que  les  colla- 
térales que  l’on  qualifie  Séchoite , quufi  forte  oblige- 
tint  ; au  lieu  que  les  fuccelTions  direifles  , rx  varo 
njiu'je  liieris  Jebemur.  Bcaumanoir  , dans  fes  an- 
ciennes coutumes  de  iieauvoifis , dit  que  Véchoiie 
efl , quand  l’héritage  defeend  de  câté  par  défaut  de 
ce  que  celui  qui  meurt  n’a  point  tfenfans  ni  autres 
defeendans  ifiits  d:  fes  enfans,  de  manière  que  les 
héritages  échoient  â fon  plus  proche  parent.  Fityr^ 
<i-uprèt  Echute  loyale. 

Dans  les  provinces  deBrelTe  8c  deBugey,  on 
appelle  aulTi  échoite , les  héritages  qui  adviennent 
au  feignciir  par  le  décès  du  poflefTeur  fans  enfàns , 
ou  fans  communication  avec  fes  héritiers , c’ell-à- 
dire,  lorfqu’il  en  a joui  par  indivis  avec  eux.  Voye^ 
ci-aprèi  EcHUTE  .MAIN  MORTABLE. 

ECHOPPE , f.  f.  ( Police,  l uirie.  ) forte  de  pe- 
tite boutique  adollée  ordinairement  contre  un  mur. 

En  conféquence  des  anciens  réglemens , renou- 
velles par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris , en  date  du  premier  février 
>776,  il  cil  défendu,  i*.  à tous  propriétaires  ou 
locataires  des  maifo.ns  de  la  ville  oc  fauxbourgs  de 
Paris , de  permeure  ou  foiiflrir  qu’on  pofe  au-de- 
vant aucune  échoppe , de  quelque  efpéce , 8c  fous 
cjtKlquc  prétexte  que  ce  (oit , â moins  d’une  per- 
mifiion  par  écrit  : 

Juri/pruJeace,  Tome  IP. 
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1*1  A toute  perfonne  de  pofer  â l’avenir  aucune 
échoppe , foit  ftdentaire , foit  demi-fédentaire  , en 
aucun  endroit  de  la  ville,  i peine  de  confifeation 
6c  de  dix  livres  d’amende  ; 

3*.  Aux  commilTaires  généraux  de  la  voirie,  de 
donner  aucune  permifTiond’éiablirde  pareilles  échop- 
pe , mais  feulement  des  échoppes  entièrement  mo- 
biles, 8c  qui  fe  retirent  le  folr. 

Il  leur  efl  même  enjoint  de  vérifier,  après  la  pofition 
de  ces  échoppes , fi  elles  (ont  conformes  aux  permif- 
Cons  données , 8c , en  cas  d:  contravention , de  dé- 
noncer les  contrevenans  dans  la  huitaine , pour  être 
allignés  en  la  manière  accoutumée  , 6c  être  con- 
damnés fuivani  l’exigence  des  cas. 

ECHOUEMENT,  f. m.  {^CoJe maritime.)  terme 
par  lequel  on  dèfigne  le  choc  d’un  vaUTeau  contre 
un  banc  de  fable  , un  bas-fond  , Src.  fur  lequel 
il  touche  8c  efl  arreté,  fans  pouvoir  fe  remettre  â 
flot  ; ce  qui  le  met  ordinairement  en  danger  de  fa 
brifer. 

L’ordonnance  de  1881  contient,  à cet  égard, 
plufieuts  réglemens , que  nous  détaillerons  fous  le 
mot  Naufrage. 

ECHUTE  ou  ECHOITE  ( loyale  ) , efl  un 
terme  ufiié  dans  les  renonciations  â toutes  fuccef- 
finns  direéles  8c  collatérales  que  l’on  fait  faire  aux 
filles  dans  certaines  coutumes  , en  les  mariant  6c 
dotant. 

Suivant  les  coutumes  d’Anjou  , etrt.  J04  ; dif 
Maine  , art.  y/7  ; 8c  de  Berri , til.  19  , art.  )j  , on 
entend  par  le  terme  i'échùte  ou  échoite,  les  fuc- 
celTions  collatérales;  enforte  que  lorfqu’un  enfant 
doté  par  contrat  de  mariage  , renonce  â toutes 
fuccefftons  futures  8c /réeircr , il  renonce  également 
aux  fucceflions  direéles  8c  collatérales. 

Mais  quel  effet  doit-on  donner  à la  ctaufe  par  la- 
quelle un  enfant  doré  renonce  à tous  droits,  fora 
la  loyale  échûfe? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  l’effet  que  doitpro-, 
duire  cette  réferve. 

Les  uns  difem  que  la  fille  qui  a ainfi  renoncé  ; 
ne  mut  rien  prétendre , fous  quelque  prétexte  que 
ce  (bit , non  pas  même  â liire  de  légitime  ou  de 
fupplément  d'icelle  , dans  les  fuccellians  de  fes 
père  8c  mère , qui  auroient  fait  un  teflament  8c  dif- 
pofé  de  leurs  biens  entre  leurs  autres  enfàns  ; mais 
que  fl  les  père  8c  mère  font  décédés  ab  inteflat , la 
fille  vient  à leur  fucceffion  avec  fes  frères  8c  focurs , 
parce  qu’autrement  la  réferve  de  la  loyale  échûte  fe- 
rait inutile,  putfque  la  fille  quia  renoncé  fuccéde 
à défiut  d’enfans.  Defpciffes , lom.  Il , traité  Jet 
fiecejf.  part.  Il , n.  yt  , rapporte  un  arrêt  de  la 
chambre  de  l’édit  à Caflres,  du  23  oélobre  1608, 
qui  l’a  ainfi  jugé;  6c  les  arrêts  du  parlement  de  Gre- 
noble y font  conformes , fuivani  le  témoignage  de 
Rabot  8c  de  Bonneton  en  Uurs  notes  fur  la  quefl. 
192  de  Guy-Pape , 8c  de  M.  Expilly  en  fes  arréis , 
ch,  xiv  , n.  ty;  Chorier  , en  fa  jurifpruJ.  fiv.  lll, 
feft.  vj , art.  v ; Henrys , en  fes  arrêts , tom.  Il , p, 
y/p  , éjition  Je  ijq8, 
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D'autres  ont  dît  que  l'cfTet  de  cette  r^erve  de 
la  îoyiïU  é>.kLU , eft  que  les  pere , merç  , frères  ^ 
fccurs  peuvent  dnnner  , fo«i  par  contrat  ou  |ï.*r 
tedament , à ccKe  qui  a renoncé,  l'oye^  Marc,  en 
dCc'iJ!f>ns  d^pa’^Um^de  GrtrobU  ,/rjrr.  /,  d::'if,  ».|7. 

D'autres  encore  ont  prétendu  que  cette  réferve 
ne  fait  prts  que  la  fille  qui  a renoncé  puîlTe  venir 
à la  fitcctlTion  ab  i/itejiat , de  Tes  père  & mère, 
avec  Tes  f ères  & focurs  , jjarce  qu’aiurcracnt  la 
renonciai  on  feroit  fans  cfici  : maisfculcm  ntqu'elle 
vient  à leur  faccefiton , à defaut  de  frères  & à 
rexcli.fion  des  héritiers  etrangers;  tel  efi  le  fen:i' 
nîînt  rie  Guy  Pape  » dkif.  fÇ2 , n.  a ; & de  la  Pey- 
rerç  , Ictrt  R,  art,  44.  M.  de  Cambolas,  /.  I ych, 
Lx^  rapporte  deux  arretidu  parlcinent  dwToiiloufe 
qui  l’ont  atnfi  jugé. 

D’.<pfès  rinierprcmtion  que  les  coutumes  que 
Bous  avons  citées  donnent  au  terme  dVcéjé.r , il 
parolt  que  b réferve  de /eyj/^ècAt'/r  ne  doit  fc  rap- 
porter qu'aux  fuccdrion^  collatérales.  AuiTi  Labhc, 
dans  fon  comtnentaire  fur  l’jrr.  du  tir,  i<f  de 
b coutume  de  Dem,  dit  que  b renonciation  faite 
avec  cc.fs  referve  a ûu'ement  lieu , tant  que  vi- 
vront ceux  au  profit  de  qui  elle  a été  faite  ; de 
forte  que  les  frères  Se  fœurs  de  b fille  qui  a re- 
noncé , venant  à décéder  fans  enfans  , elle  leur 
fuccéde  comme  à une  fuccefiaon  collatérale.  Ceft 
ainfi  que  s’explique  an{riM>mac  fur  b loi  j pro 
foâo,  Vovez  Renonciation. 

Echu  TE  m.tin-fKorr^tbUy^/uri/p”.)  quand  le  fu- 
)ct  nuin-mort.-'.''l3  décédé  fins  communier,  tous 
les  biens, de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  francs 

de  mainmorte,  meubles,  immeubles,  noms, 
droits  Se.  aâions  appaniennent  au  feigneur  ; & il 
en  cA  de  même  des  héritiges  maln-fflonâbt<.s  de 
l'hcinme  franc  qui  meurt  4ns  defeendans  ou  fans 
avoir  d'autres  parens  en  communion  avec  lui. 

On  appelle  échua  ce  'droit  des  (cigneurs  de  fuc- 
cèiier  à leurs  main-mortables , dans  certaines  cir- 
confiances. 

Dans  ce  cas , dît  Dunod , Trahi  de  la  main^ 
moru , le  i'cigoeur  cft  un  fucc?ifcur  anomal  & 
irrégulier;  car  U nVft  pas  hériricr,  puirqu'il  n'y 
a point  d'hérédité  dans  le  cas  d'ichute^  &.  que  le  j 
feigneur  l'emporte  par  droit  de  retour  ou  de  pé- 
cule. Cependant  b coutume  de  Franchc-comté  lui 
a donné  les  avantages  du  véritable  Itéritier;  car 
elle  porte,  au*ii demeure  faifi  des  biens  de  fon  homme 
mnin-mcrtjhle , truand  le  cas  de  la  main-morte  a\'ient. 
La  pofieinon  de  d oit  & de  fait  du  défunt  roniinue 
pour  le  feigneur:  pojfcJJio  dtfuniîi,  quafi  junâa  in 
»vm  dtfter.Hit.  11  exerce  imites  les  aétvins  pofief- 
foires,  comme  aurolt  pu  faire  fon  fujet;  6c  quoi- 
qu'il n air  pas  cncoie  reconnu  Se  mis  en  exercice 
le  droit  dVi.Att/r,  il  le  îranfmet  à fes  héritters,  en 
vertu  de  rcnfalfîncmert  q:te  b coutume  lui  accorde. 
Elle  dit  ailb'urs  qu'il  p<.nxl  les  biens  de  fon  homme 
main-mortiblc,  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  s'en 
faiiîr  lie  fon  autorité  propre , Si  fans  cire  obligé  de 
ks  rtccYOU  des  nuios  âuuc. 
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Quoique  le  fcbiictir  foit  raîfi,îl  n’eft  pas  cea 
peno.int  comparable  à Vhêriricr  ; car  d.ins  le  cas 
de  Véchuee,  il  prend  les  héritages  étant  en  fa  fci« 
gr.curic  , fans  cre  tenu  d.*  payer  les  dettes  de  fon 
nomme  m«tn-mortablc.  La  ra'fon  en  cA  que  ces 
héritages  font  cenfés  venir  de  la  conccAion  du 
fegneur,  Sc  donnés  à U comlition  du  retour:  en- 
forte  que  fon  droit  cA  pré!  irable  à tr  wes  les  dettes 
que  le  main-mortable  a pu  contr^éler  poAér'eure- 
mem,  à moins  que  ce  n’ait  été  p-'ur  améliorer  le  fonds. 
Cependant  à l'égard  des  f ais  funéraires,  le  fei- 
gneur  les  doit , quand  le  main-m'  rtable  ne  biAc- 
roic  que  des  héritages  de  inàin-morte. 

Taifand  a cru  que  le  feigneur  de  b main  morte 
prenant  les  héritages  de  cetx  condition  fans  charges 
de  dettes , il  ne  devoir  pas  payer  le  douaire  de  la 
femme,  k moins  que  ce  ne  fut  fur  les  meubles 
de  herttages  francs;  mais  fon  opinion  cA  contraire 
ü celle  de  de  Villers,  en  fon  Trahi  des  main  morus^. 
page  270 1 de  Pédition  de  1717;  6c  à l'ar/if/e  ao 
de  la  coutume  de  Nivcrn.^is,  chapitre  des  Arvf- 
tudes.  y auAi  XurtïcU  ji6  des  cahiers  de  Bour- 
gogne. Ce  dernier  avis  pareil  le  meilleur,  en  ré- 
duibm  le  douiire  de  la  femme  Cir  les  héritages 
main  - mortables  au  douaire  coutumtt^  , qui  ne 
coi.ftAc  qu'en  Ample  ufufruit. 

Ce  droit  d'ishute  exclut,  comme  on  voit,  les 
main-mortables,  du  droit  de  fucceder  le-,  uns  aux 
autres , A ce  n'eA  dans  un  feul  cas , loi  fqu'iU  vi- 
vent en  commun. 

Coquille  peafe  que  ce  droit  de  fe  fuccéder  récî-^ 
proquement  a été  accordé  aux  fetfs , Icrfqu'iîs 
vivoient  en  commun  , pour  inviter  les  parfonniers 
des  familles  de  village  à demeurer  cnfcmblc  , 
parce  que  le  ménage  des  champs  ne  peut  être 
exercé  que  par  olufieurs  perfonnes- 

Voüà  b raitbn  politique;  mais  la  raifon  de 
droit  cA  que  tant  que  les  (erfs  vivent  en  commun  , 
Us  poAèdcnc  comme  fo  idaircmem  leurs  biens:  de 
forte  que  1a  portion  de  celui  qui  décède  appirrlent' 
au  furvivant,  par  uiicefpèce  de  droit  d'accroiAe- 
ment;  ce  qu’on  peut  prouver  par  Yarticee  7 du 
titre  27  (fe  la  coutume  du  Loudunois,  qui  porte  ^ 
que  fl  taiii  ou  Vainie  donne  à fes  puînés  leur  titree 
partie  enftmhle , & qu'avant  que  Ufjies  puînés  aient 
déport  i entre  eux  leur  tierce  partie  , t‘un  de  f dit  s pui* 
nii  décidé  fans  heritier  de  fa  chair,  I4  portion  Judis 
dicidi  accroît  aux  autres  putnis. 

On  demande  A bs  ferfs,  pour  fc  fucceder  ainfi;. 
doivent  être  communs  en  tous  biens 

ChaiTcneuz , fur  Yanicle  ij , chap*  9,  de  b 
coutume  de  Bourgogne , eA  d'avis  qu’ils  doivent 
être  communs  en  vms  biens.  yidJe,  dit-il,  quod 
appeUatione  eommunium  tn  bonis  continentur  foiùm 
I lia  qui  fur.t  tn  omnibus  bonis  commutas,  non  autem 
I qui  funt  in  ctrtis  bonis  communes. 
j M iis  b coutume  de  b Marche , dans  ranicle 
{ 15 1 , décide  avec  plus  d'équité,  que  / les  me.Ues 
î /o7i  partis  y le  feigneur  fue.ède  aux  hieubles  , acquêts 
i dr  CL'n.^u<is,  noms , di::cs  Sr  aHions  p O le  pareul. 
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fut  ^tûh  commun  avec  U trépajje^  aux  immeuhhs  qui 
n'ttiiient  ni  partis ^ ni  divis  au  temps  du  Jecès, 

Si  u\  elk  k'ctici  de  la  communion  entre  mjin- 
mortablcs , il  clk  donc  iT€>*iméreirjnt  de  voir  de 
quelle  manière  hnit  cette  communauté.  Loifcl  en 
a lait  une  régie:  le  Jeu  ^ U fel  & U pain  parant 
l'homme  de  morte'maîn. 

Le  fens  de  cette  règle  cA  que  les  main-morta- 
hlcs  font  divifès,  quand  iU  vivent  de  pa  n fjparé 
ou  de  pain  qui  n'dt  p'.irs  co  r.mun. 

Siiivam  l’aniclc  153  delà  coutumcdela  M-rche, 
Jes  parfonni..rs  ne  lom  réputés  divis  i>t  l’cpaics 
que  quand  Us  font  pain  fèparà  par  nunicre  de  d:da- 
Tonon  de  vouloir  partir  leurs  meutUs  , dans  ce 
cas,  iU  ne  lom  divifés,  comme  on  la  remarqué 
plus  haut,  que  quant  aux  meubles,  acquêts,  con- 
quhs,  roms,  dettes  6»  alîior.s. 

Au  contraire , dans  le  Niver nois , quand  le  chan- 
teau cA  divifé , les  Terfs  ne  le  (uccedent  plus  les 
uns  aux  autre»,  ni  aux  meubles,  ni  aux  immeu- 
blc^.  Voyez  Coquille,  fur  le  mre  des  bcrdclagcs, 
article  18 , h ta  An;  & aux  titres  des  fervitudes 
perlonnellcs,  art,  ç,  10,  ij  & tq. 

Cela  cA  trés-dur  ; ma:$  il  cA  encore  plus  dur 

Î|ue  ces  mallteureiix  ainfi  divifés,  nepuilTent  plus, 
ans  le  consentement  du  le;gneiir , fe  rendre  com- 
muns h reffli  de  fe  fucceder.  Voyez  la  comume 
de  Nivernois , chap.  8 , art.  p.  Mas  félon  celle  de 
la  Marche,  ^uî  en  ce  point  a iin  peu  plus  d'hu- 
na  iré,  les  lcrfs  fe  peuvent  réunir  ou  raiTcmbler, 
quant  aux  immeubles , art.  5^. 

Suivant  larcicle  9 de  la  coutume  de  Nivernois, 
« entre  gens  de  condition  un  parti,  tomcA  parti; 
» c'eA-à*dire  que  s*U  y a pln/ieurs  gens  de  con- 
» dition  en  une  communauté,  & que  l'un  fe  fé- 
» pare  d'iccile  par  partage  ou  divilion  de  biens, 
» tout  le  fmplustA, quant  au  feigneur , réputé  pour 
»»  |»rti  : en  telle  manière  que  fi  & après  ce , 
« l’un  d’eux  décède  fans  hoirs  communs , le  fei- 
*>  gneurlui  fuccède  ; nonobAaiit  que  le  furpîus  def- 
t*  dits  commins  par  ponton  exprdTc,  aitcontraAé 
» communauté:  fi  ce  n*a  été  fait  du  conicntc- 
w mem  dudit  feigneur  ». 

« Cet  article,  dit  Coquille,  eA  fort  ntde,  s’il 
B clî  entenrhi  félon  fa  première  apparence,  en  tant 
yy  que  ta  taine  de  l'un  nuiroit  à tous  les  autres 
B qui  n’ont  failli;  pourquoi  il  me  femble  qu'avec 
M raifon  on  peut  y appliquer  deux  tempéramens 
»»  réfultans  & pris  des  autres  articles  de  cette 
1»  coutume  : fun,  que  le  partage  ne  préfudicic  à 
>»  l’cfFci  de  la  fucceAion  , finon  à ceux  qui  font 
s>  d'une  même  branche  6t  en  pareil  degré  , & 
9»  non  à tous  les  parfomiiers  ; l’autre  tempérament 
B cA , que  fi  celui  qui  fe  départ  cA  un  homme 
J»  fâcheux,  ou  qui  par mauTais ménage,  fans  avoir 
» reçu  mauvais  tra-.icmcm  de  fes  panbnmcrs,  fc 
B retirât  6c  abfenrâc  de  la  communtutté,  enforte 
B qu’on  fur  contraint  de  lui  donner  fa  part  : co 
» ce  cas,  la  faute  ne  dût  être  imputée  aus  par- 
ia fooniers  n,  •'  ‘ '■  * 
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Chaqtte  feigneur  de  main-marte  prend,  en  cas 
â*e'chute , tes  biens  qui  font  dans  fa  Cigncurle , 
foit  que  le  défunt  y ait  cié  dorriic:lié  ou  non , 
parce  que  c’cA  un  droit  réel  qu’jlcx:rce.  & qu’uû 
autre  feigneur  ne  peut  rien  venir  pr/ntl-c  en  ce 
cas  chez  lui.  Quant  â ce  qui  e/1  finie  en  lieu  de 
fninchife,  il  apjwrtiem  an  feigneur  d’ormine  feuî, 
qtmnd  meme  fon  fi.j-t  auroit  cic  donucil.é  & frroii 
mort  d::ns  une  autre  fi-^ncuric  main-moffahle. 
C’tA  la  déc.fion  exprciTe  de  faniclo  tta  de  la 
couiarne  de  F .inchc-Com:é. 

Suivant  l'article  16b  de  la  coutume  de  la  Marche, 
lorfquc  la  fimme  d^lcédc  far  s hoirs  communiers, 
fes  meubles  8c  tous  les  eftets  mohi’iers  «ippanicn- 
nent  au  /êtpfcur  de  Vhêritape  fttf  de  fon  mari , ^ 
non  au  fetpreuf  dont  elle  ep  partie  ; 8*  quant  J c<  qiù  rejU 
J parer , il  d^meu^e  â celui  qui  P u p'oniis  S'  à fes  hoirs. 

/abely  rend  raifon  de  cet  article  en  ces  termes: 
U parce  que  le  mana;^e  de  fa  nature  renouvelle 
» l’origine  de  la  femme  & la  rend  de  l’origine  de 
» fon  mari,  & la  transfère  en  lui,  â caulc  de  1a 
» piiijancc  de  l’union  qui  cA  entr'eux;  car  l'homme 
» 8c  la  femme  deviennent  un  même  corps,  une 
B meme  chair , 8c  que  ce  qui  eA  de  plus  fort 
» attire  à foi  ce  qui  leA  moins;  ou  pour  mieux 
» dire,  par  le  moyen  du  maria;;e,la  femme  paife 
» en  la  juufdiéiion  de  ceux  qui  ont  fait  ta  cou- 
B fume  du  mari  ». 

11  faut  encore  dire  un  mot  d’une  autre  cfpècc 
à'échùte , à laquelle  l'abfcnce  du  main-mortablc 
donne  ouverture. 

L’article  1 1 du  titre  des  main-mortes  de  ta  cou- 
tume de  Franche-Comté,  porte:  que  les  perfonr.es 
de  tnain-mete  qui  fe  font  abj'êntêes  de  leurs  meix  8» 
héritages , €r  qui  dans  dix  ans  ' retoument  pour  Us 
ravoir,  y font  reçues  par  Uurs  feipneurs  , en  payant 
& rendant  tout  frais  pour  réparations  nècejfatrts  fûtes 
pendant  Ufdiis  temps  , efJits  meix  6r  hrritages , ^ 
feront  Us  fruits  d’iceux  échus  pendant  UM:  temps  au 
feigneur  ; que  fi  Ufiites  perjor.nes  de  matn~morte  n* 
les  requirent  dans  U terme  de  dix  ans  , Us  feigneurs 
en  pourront  faire  leur  pLifir  6r  profit. 

Suivant  cet  aniclc,  un  homme  de  matn-mopte 
peut,  pendant  dix  ans,  s'abremer  impunément  du 
lieu  dont  il  cA  main-mortable.  Cependant  s’il  cA 
tenu  à des  devoirs  pcrfonnels,  il  doit  les  faire 
remplir  par  d’autres  petfonnes , comme  dans  le  cas 
d'un  arrêt  cité  par  Hobdot,  rendu  au  mois  de 
feptembre  1620,  pour  le  feigneur  de  Saône,  par 
lequel  fon  fujet  u ain-mortrblc  qui  s’étott  abfemé» 
fut  condamné  à lui  payer  les  corvées  8c  port  de 
Icures,  comme  s’il  avolc  réficié  d-tns  la  Icigneune. 

Mais  comme  cctie  abfence  pourroit  nuire  au 
feigneur,  fi  fon  homme  laiAoit  fes  hérhages  fans 
culture  ou  fans  en  faire  payer  les  redevances,  le 
idgneur  a le  droit  de  les  faire  mettre  fous  fa 
main,  Se  il  en  acquiert  le  domaine,  lorfquc  le 
fu)et  qui  s’eA  abfcnté  ne  les  répété  pas  dans  dix  ans. 

Cette  difpofition  cA  fondée  nan  feulement  fur 
nniétêt  que  le  feigneur  a que  Us  héritages  de  û 
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iTialn-mone  ne  tombent  pas  en  friche  » & '■ 

rCy  ait  plus  perfonne  qui  hii  en  paie  les  charges , 
mais  encore  fur  ce  que  le  fujet  qui  a laitTé  Tes 
liêntages  fans  commeme  perfonne  pour  en  prendre 
foin , t{{  cenfé  J après  dix  ans , les  avoir  abandonnes. 
PcJf<JJÎ0  ptr  dtctnnium , cenfetur  dtrdiih , & vi- 
d<tur  deminus  , pojl  iilud  tempus,  smififfe  animLm 
revtrur.ji, 

Uabfcnce  dont  nous  parlons  ici  doit  ia’C  en- 
tendue de  celle  du  lieu  eu  les  héritages  font  fitiics: 
p^ens  d<  main-moTte  ^ui  f<  font  abftntej  de  leurs  mtix 
& hèùtjpts  ; ainfi  il  n’eft  pas  necefiaire»  pour 
quwdteait  fon  effet,  qu'on  foit  abfent  de  la  province. 

Ceux-là  ne  font  pas  réputés  abfcns  pour  donner 
lieu  à ce:tc  efpéce  é'èehûtey  qui  demeurent  dans 
un  territoire  voifin,  d’ou  ils  cultivent  leurs  hérU 
tagos  main-mortablcs,  qui  les  ont  donnés  à ferme, 
ou  qui  y ont  UiHe  un  communier  ou  mandataire 
pour  en  prendre  foin , parce  qu'ils  ne  font  pas 
c.nfés  les  avoir  voulu  abandonner;  & que  les  hé- 
ritages étant  cultives  8c  les  charges  payées,  ou 
le  felgncur  pouvant  fe  fmrs  payer  par  celui  qui 
repréfentc  rabfent  ou  qui  poffèdc  pour  lui , il  ne 
ibuffre  rien  d'une  telle  ablence. 

Le  feigneiir  qui  prend  à titre  d*rcéi//r,  eft  U tenu 
cTcntrcicmrleslwiix  faits  oar  le  main-mortable?  Les 
auteurs  penfent  qu'd  n'dt  pas  tenu  d'entretenir  les 
baux  des  biens  main*mortables. 

Vèchûte  étant  un  pro6c  cafuel , fe  prefcric  par 
l'efpace  de  trente  ans. 

Le  feigneur  eft-il  cenfé  renoncer  à Vkkùte^ 
uand  il  reçoit  les  droits  felgneuriaux  des  héritiers 
U fang  qui  s'en  font  mis  en  poffclTton  ? On  dif- 
tinguc  r il  perd  fon  droit , s'il  (avolt  qull  lui  étoit 
aetpiis  ; s'il  l'ignoroit , il  le  cooferve. 

Au  furplus,  les  ufages  pour  ce  qui  regarde  la 
condition  des  ferfs , font  fi  dlfférens  dans  les  lieux 
où  le  droit  de  main  morte  s'cA  confervé,  qu'il 
n'eff  pas  poffible  de  réduire  cette  matière  à une 
jurifprudence  générale.  Tous  les  affranchiffemens 
n'ont  pas  été  laits  d'une  manière  uniforme,  & tes 
felgneurs  y ont  impofé  des  conditions  plus  ou 
moins  rieoureufes. 

Autrefois  8c  dans  des  temps  qui  ne  font  en- 
core que  trop  voifins  du  notre , le  feigneur  pre- 
noit  à titre  é'èekûte  tous  les  biens  de  fon  main- 
snortable , lors  meme  qu'il  étoit  domicilié  hors  de 
la  fcigneuric , 8c  dans  un  lieu  franc. 

La  bienfaifance  de  notre  aiiguile  monarque , 
éclairée  par  un  minière  dont  les  vues  patriotiques 
icrom  à jamais  chères  à la  nation , vient  d'abolir 
ce  reffe  odieux  de  la  fervitude  perfonnelle.  L’art. 
VI  de  l'cdit  du  mois  d'août  lyjy  porte;  «Nous 
n ordonnons  que  le  droit  de  fuite  fur  les  main- 
» mortables  demeurera  éteint  & ruppritné  dans 
y*  tout  notre  royaume,  dés  que  le  ferf  ou  main- 
M mortable  aura  acejuis  un  véritable  domicile  dans 
M un  lieu  franc  ; voulons  qu'alors  il  devienne  franc 
9»  au  regard  de  fa  perfonne,  de  fes  meubles  & 
» même  de  fes  immeubles  qui  oe  feroient  pas 
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» maln-inonables  par  leur  fuuation  ou  par  des 
»»  titres  particuliers  ».  ( AL  IlBSRlOS  , a\-ocot  en 
psrIemertA 

ECLÊCHE.f.  ro.  ( Droit feodti!,  ) ce  mot , comme 
ceux  d'èdükeKent  déhanchement  ^ eff  fynonyme 
de  Jcmemhement.  La  coutume  de  Boulonnois  dit, 
dans  Vart.  fS , « que  tous  les  étUches  8c  démem- 
» bremens  de  deù  font  tenus  en  pareil  relief 
»»  & en  pareille  charge  que  le  fort  principal  dont 
» Us  font  icUckês  8c  déinembré-s,  8c  auffj  ceux 
n qui  les  tiennent  ont  pareils  droits  8c  prééminence 
n à celles  qui  compétent  au  hef  principal , 8c  pa* 
» reiUc  juAicc , s'ils  l'ont  hommes , jufques  au  netn- 
n bre  requis  pour  icelle  exercer  ». 

VteUche  ou  démembrement  de  fief  cft  donc 
permis  dans  cette  coutume,  il  n'efi  point  befoin 
pour  cela  d'obtenir  le  confentemeot  du  foigneur 
dominant  ; Yédéche  lui  eA  toujours  avantagetffe. 
Suivant  Vartkte  /y,  les  portions  éclîpfécs  relèvent 
du  feigneur  avec  pareil  relief  8c  pareille  charge, 
que  le  principal  corps  du  fief;  8c  raliénation  par 
vente,  donation  ou  legs  de  ces  portions,  lui  pro- 
duit le  quint  de  leur  prix  ou  de  leur  effimatioa 
avec  relief  fans  cliambellagc. 

Vart.  i6  de  la  coutume  régie  les  reliefs  dus 
par  les  fiefs  à toute  mutation  de  vaffal,  à une 
fomme  modique  8c  dans  la  prcmorttc  n de  l'étendue 
de  leurs  mouvances  ou  cenuves;  mais  il  ajoute 
que  CCS  reliefs  peuvent  être  différens,  foivant  des 
titres  particuliers  : dans  ce  cas , il  ne  faut  pas  croire, 
d'après  l'jr/.  , que  chaauc  portion  oémembrée 
doive  la  môme  rente  ou  le  meme  relief  extraor- 
dinaire, ce  qui  pourroit  emporter  quelquefois  tout 
le  produit  de  la  pornon  démembrée.  M.  le  Camus 
d'Houlouve,  dans  fon  commentaire , nous  apprend 
que  « tout  ce  qui  peut  réfuUer  de  cene  dlfpofition , 
» c'efi  que  chaque  ponion  démembrée  doit  être 
» tenue  de  l'un  des  reliefs  dont  parle  l'anicle  i6* 
» de  1a  foi  & hommage , 6c  du  fervice  de  plaids , 
n qui  font  des  charges  ordinaires,  parce  que  cha- 
» que  portion  démembrée  étant  tenue  avec  pareUs 
n droits  & prééminences  i celles  ^ui  compétent  au  fief 
n principal,  elle  doit  être  chargée  des  memes  de* 
i>  voirs  envers  le  feigneur  ». 

Mais  chaque  portion  démembrée  n'eA  tenue 
des  relief  extraordinaires,  ^ue  pour  fs  pars,  eu 
égard  au  furplus  du  fief,  8c  néanmoins  folidaire* 
ment  pour  le  tout  envers  le  feigneur , fauf  le  re- 
cours du  vaffal  pris  folidaire,  contre  les  autres  pof- 
feffeurs  des  portions  démembrées. 

Il  n'y  a point  de  démembrement , mats  feule- 
ment un  jeu,  ou  plutôt  un  empirement  de  fief, 
tant  que  la  divifion  a été  faite  des  quatre  quints 
au  quint , en  foivant  la  faculté  que  la  coutume  a 
accordée.  Au  furplus,  les  feules  difpofmons  des 
portions  de  fief,  excédant  le  quint,  ne  produifem 
, pas  des  démembremeas  de  ces  mêmes  fiefs  « tant 
I que  les  donataires  ou  légataires  n'ont  pas  été  in- 
I vcfos  de  CCS  portions  à eux  données  ou  léguées. 

I 11  en  eff  dfi  môme  , quand  un  coaquèt  noble  dft 
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Il  ccmmiiftaiiii  c(I  échu  par  moHà  ou  pour  autres 
pans  à des  hètii  ers  differcits , fi  par  le  partage  le 
fief  cft  mis  dans  uii  ftul  lot , comm:  en  le  fait 
commurément , peur  ne  point  le  iriorccler,  ou 
du  moins  5^1  e(l  partagé  des  quatre  quirts  au 
quint.  Lors  meme  que  le  fief  eft  partagé  de  fait 
par  moitié  entre  le  furvivant  & les  heritiers  du 
prédécédé , fi  le  furvivant  a les  mêmes  héritiers 
que  le  prcdéccdé , réclichemeot  celTe  par  la  rcu- 
nicn  des  deux  portions  de  fief,  fi  elles  tombent 
dans  le  lot  d’tai  feul  hérit  er.  Démïmbke- 

MINT  ic  fitf,  & JtU  de  fief.  (il.  G.^ltR4!t  D£ 
Cou  10 s.  avocat  au  /'alternent.) 

ECLICHf.MENT,  Eclissïmint  ou  Fciipst- 
MLNT  de  fief,  f.  m.  ( Droit  feoiat.  ) ce  mot  a été 
autrefois  en  ufage,  pour  défiencr  la  divifion  du 
fief.  l'oye\  U Supplimer.t  de  Ducan^e  , par  dem 
Carpentier  , au  mot  Feudum  dividere , 6t  l'indice  de 
Rapteau , au  mot  EcUche.  ( M.  Carras  de  Cov~ 
LOS,  avocat  au  parlement.  ) 

ECl.L'SE  , f.  f.  ( Eaux  & Forcit.  ) c’efi  un  ou- 
vrage fait  fur  une  rivière  ou  fur  un  canal  pour  re- 
tenir & lâcher  l'eau. 

L’ordonnance  de  1 669 , lii.  ip,  an.  4:  6-  .< j , 
défend  à tous  particuliers  de  faire  des  ieluftt  nuifi- 
blés  au  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  Sc  rivières 
navigables  ou  flottables , é peine  d’amende  arbitraire. 

Elle  enjoint  aux  juges  & procureurs  du  roi , de 
faire  âter  celles  qui  pourroient  être  confirultes  , i 
peine  de  500  liv.  d’amende , & de  répondre  per- 
fonnelleinent  des  dommages  & intérêts  qu’elles  au- 
roient  occafionnés. 

Vanicle  } du  lit.  1 de  la  même  ordonnance  at- 
tribue aux  officiers  des  maîtrifes  la  connoilTance 
des  aâions  relatives  aux  conflruélions  & démoli- 
tions des  éclufet  établies  fur  les  rivières.  E'qgr;  Ri- 
yiini. 

ECOLATRE , ( Jurifpr.  canon.  ) c’eft  un  ecclé- 
fiaftique  pourvu  d'une  prébende  dans  une  églife 
cathédrale,  i laeuelle  eft  attaché  le  droit  d*infti- 
nnion  & de  jurifdiélion  fur  ceux  qui  font  cliargéa 
d’iaflruire  la  jeunefte. 

On  l’appelle  en  quelques  endroits , maùrc  d" i- 
Cole,  en  d'autres  efcolai , fcolaJUc , en  latin  fchal.^. 
tteua  ; en  cf aimes  on  l'appelle  cha.nceticr.  Dans  l'afte 
de  dédicace  de  l’abbayc  de  la  fainte  T rinité  de  Ven- 
dôme, qui  efl  de  l'an  104O,  il  efi  parlé  du  fcolalü- 
tpe , qui  efl  nommé  mapjier , fcho'.arts , fehohf- 
ttciu:  ce  qui  fait  connoiire  qu'ancicnncmcni  t'eco- 
làtrc  éioit  lui-méine  clurgé  du  foin  d'infttiiire 

Î.ratuiiemeni  les  jeunes  clercs  & les  pauvres  éce- 
iers  du  diocefe  ou  du  refTort  de  fon  églife  ; mais 
depuis  , tous  les  écoUires  fe  contenicai  de  veiller 
fur  les  maîtres  d'école. 

Dans  quelques  égiifes,  il  émit  charge  d'enfei- 
gner  U théologie,  auifi-bîcn  que  les  hiiinaniiéi  8t 
la  philofophic  ; dans  d’autres,  il  y a un  théologal 
chargé  d’eni'cigncr  la  théologie  feulement  ; mais 
la  dignité  d'ccoLir.'c  efl  ordinairemem  au-deffiis  de 
celle  de  théologal. 
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La  dired'on  des  petites  écoles  lui  appartient  or'* 
lîtnairement , excepté  dans  q-jelques  egUfes  où  dlc 
c(i  attachée  à la  dignité  de  chantre , comme  dans 
l’égUfc  de  Paris. 

L’intendance  des  écoles  n'cft  pourtant  point  un 
droit  qui  appartienne  exclufivçment  aux  égUfes 
cathédrales,  dans  toute  Tcten’lue  du  diocéfe;  quel* 
ues  égltCcs  collégiales  joiiincm  du  même  aroit 
ans  le  ÜJii  cù  etles  font  établies.  Le  cliafttre  de 
Tcglife  de  S.  Quiriace  de  Provins  fttt  maintenu 
dms  un  fcmh'able  droit  par  arrêt  du  i ç février 
i6ja  , rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé. 

LtcoUtrt  ne  peut  pas  non  plus  empéener  le* 
curés  d'établir  dans  leurs  paroiires  tlîs  écoles  de 
charité,  & (Ten  nommer  les  maîtres  indépendam- 
ment de  lui. 

La  fonélion  d'ccoIJire  cft  une  dignité  dans  plu- 
Tiijurs  égliles , & dans  d'autres  ce  nad  qu'un 
office, 

L'éiaMîflcment  de  l’office  ou  d-gnité  d'àaUfn 
e(l  auffi  ancien  que  celui  des  écoles  qui  fe  tenoient 
dans  la  maifon  même  de  levcque,  & dans  les 
abbayes,  monartères  Ôc  autres  prùtcipalcs  églifes. 

Ecole, 

On  trouve  dans  les  IT,  IV  conciles  de  Tolcdc, 
dans  celui  de  Mérida,  de  l'an  6C6f  & dans  phi- 
ficurs  autres  fort  anciens,  des  preuves  qu*tl  y 
avait  déji  des  ecclcùaAiques  oui  faifoient  la  fonc- 
tion d’rco/jVra  dans  pluficurs  églifes. 

Il  cd  vrai  que  dans  les  premiers  temps,  ils  n'é- 
toicni  pss  encore  défignés  par  le  ternie  de  fcho~ 
Ljikuj  ou  tCijUtre , mais  ils  étoiem  défignés  fous 
d autres  noms. 

Le  fynode  d’Ausboiirg,  tenu  en  içqS,  mirque 
que  la  fonction  du  fcliolaAique  étoit  d'ir.Aruire 
tous  les  jeunes  clercs  , ou  de  leur  donner  des 
précepteurs  habiles  & pieux  ,^iAn  d'examiner  ceux 
qui  dévoient  être  ordonnés. 

Le  concile  de  Tours , en  1 583 , charge  les  fcho* 
laAiaues  & les  chanceliers  des  églifes  cathédrales , 
(Tinitruire  ceux  qui  doivent  lire  & chanter  dans 
les  offices  divins,  & de  leur  faire  obfcrver  les 
points  & Us  accens.  Ce  concile  contient  pIuHeurs 
rcglemens  par  rapport  aux  qualités  que  dévoient 
avoir  ceux  qui  étoient  prcpolcs  fur  les  écoles. 

Le  concile  de  Bourges,  en  158^,  titrt 
6,  voulut  que  les  fchoTaAiques  ou  écoUtres  A.lTenc 
choifiS  d'entre  les  doéleurs  ou  licenciés  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon.  Le  concile  de  Trente  or- 
donne la  meme  chofe , & veut  que  ces  places  ne 
foient  données  qu'à  des  perfonnes  capables  de  les 
remplir  par  elles- mêmes,  h peine  de  nullité  des 
provifiuns.  Quoique  ce  concile  ne  folt  pas  fulvi 
en  France , quant  à la  difcîplire,  on  fuit  néanmoins 
ceae  d fpofition  dans  le  choix  des  tcoUi/a. 

Borbofa  & quelques  autres  caooniAes  ont  écrit 
que  la  congrégation  érablie  pour  rintcrprctaiion 
oes  décrets  de  cc  concile , a décidé  que  l'on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  ce  décret , l'office  ou 
dignité  d'üoUtrc  dans  les  lieux  où  il  n'y  a point 
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de  reminaiic,  nî  mcins  dans  ceux  où  U y en  a, 
lorCqu'on  y a cubli  d’«utrcs  |irol'elîeurs  que  les  rco* 
U:rcs , pour  y enfcti^ner  : mats  cela  e(l  contraire  à 
la  difctpiinc  obfcrvéc  dans  tûmes  Us  cglHcs  cathé- 
drales qui  font  dans  U reiTort  des  parUmens,  où 
fcrdonnancc  de  iùo6  a etê  vérmëc,  6c  où  /Vce- 
Uirt  Qi\  une  digmié. 

Le  concile  de  Mexique  tenu  en  1585,  les 
oblige  d’enlcigncr  par  cux-mèmcs , ou  par  une 
pciionnc  à leur  place,  1a  grammaire  à tous  Us 
icuncs  clercs  6c  a tous  ceux  du  diocèfc. 

Cvlui  (le  Mal. nés,  en  1607 , titre  20 , cjn»  4 , les 
charge  de  vifucr,  tous  Us  fix  mois,  les  écoles  de 
leur  dépendance,  pour  empêcher  qu*on  re  life 
rien  qui  piillTe  corrompre  les  bonnes  mccurs,  ou 
qiii  ne  ton  approuvé  par  rorùinaire. 

VtcoUtre  don  accorder  gratis  les  lettres  de  per- 
mnlion  qu'il  donne  pour  ceriir  école. 

Dans  les  Villes  eu  on  a établi  des  uTisvcrTirés , 
on  y a ordinatr\.nicnt  confervé  à VccoUire^  une 
place  honorable  avec  un  pouvoir  plus  ou  moins 
étendu,  iclon  la  différence  des  lieux:  par  exemple, 
le  f'cholaOique  de  l’égUre  d'Orléans  & le  iraitre 
d’école  de  l'églife  d'Angers  font  tous  deux  chan- 
Cwtieis  nés  de  l'univcrfHé. 

On  ne  doit  pas  confondre  U dign  téou  l'ofFce 
d'ece/irrr,  avec  les  prébendes  préceptoriales  infU* 
tuées  par  Tarticle  9 de  rordoniunce  dOrléans, 
confirmée  par  celte  de  lllois  : car  omt^  eue  les 
McoUtres  font  plus  anciens , la  prébende  prcccpio- 
ri.i!e  peut  être  pefTédée  par  un  faique.  {À) 

L'induhde  Clément  IX, accordé  au  roi  en  1668, 
3 donné  lieu  à la  quedion  : favoir  fi  récolAtrerie 
éc  ré'glifc  de  Verdun  devoit  être  à la  nomination 
du  roi , ou  fi  cenc  dignité  etl  à la  collation  du 
chapitre , comme  étant  un  bénétice  fers  korial  6c 
dont  le  chapitre  a le  dernier  étnr.  Cette  difficulté 
fut  jugée  au  grand* confeil , le  aS  mai  if>y4 , en 
faveur  du  chapitre.  Le  oommé  par  fa  majeAé  s'é- 
tant pours'u  en  caffation  contre  cet  arrêt,  il  a été 
débouté.  rtnr^PRI  B£NDEpRCt£l>T0R!ALE,£C0L£ 
DE  CHAItlTL, 

fcCOLE,  f.  f.  ( Droit  pubac.  ) En  général,  on 
entend  par  ce  terme  le  heu  où  l’on  enfeigne  pu* 
bliquemem  les  bcHcs-lettrcs  & les  iVienccs. 

On  dîAingite  autant  d cfpèccs  d'ccoUs  qu'il  y a 
iPiris6c  de  Icicnces  dont  on  enfeigne  les  principes. 
C’eA  parcette  raifon  <|u'or4  appelle  ècofes  de  théo- 
logie , de  droit,  de  mctîecine,  de  dtlun  , 6*c.  les 
endri  its  où  les  profefteurs  donnent  pnbliquemcrt 
des  Uçots  fur  chacun  de  ces  objets.  Oc  appelle 
pri:a  euUs,  celles  cii  l'on  ncnfcigr.c  quclcs pre- 
miers principes  des  lettres. 

Nous  traiterons  des  èivies  de  théologie,  droit  & 
médcc'ne,  fous  le  mot  U.MVtRSiTt.  C’eft  pour- 
voi nous  nous  bornerons  à donner  un  précis 
CS  leix  qui  concernent  les  i-i:47/t*;r  en  généra). 

Dans  les  premiers  ùècles  de  régiifc,  il  y avolt 
des  écoles  où  l’on  expliquolt  récriture  fainie  : la 
plus  ùaicul'e  éioii  alo.'S  celle  d'Alexandrie  où 
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Orîgênc  enfeignoît , avec  l’écriture  faintc , les  mathé- 
matiques ûc  la  philofophie.En  A friqucc’é'toit  l’archi- 
diacre que  l’on  chargcoîi  du  foin  d'ùiAruire  les 
élèves  : il  y avoit  des  ecoles  dans  les  paioiiTes  , 
dans  les  inonaAércs  6c  dans  l.:s.mairons  des  évêques; 
on  y apprenoit  le  pûauticr,  la  note,  le  chant,  le 
comput  6c  l’onographe.  Lorfque  l’on  eut  fondé  les 
univerfucs  6c  les  coUée(**s , on  donna  le  nom  de 
pentes  éxûlcs  à celles  ou  l'on  n’enfeignoU  que  les 
premiers  principes  des  lettres. 

Le  foin  des  écoles,  qui  fait  une  partie  importante 
de  l’éducation  de  lajcundTc,  a dans  tous  les  temps 
exoté  l’attention  du  gouvernement.  L’ordonnance 
d’Orléans  Si  celle  de  Iflois  ont  des  difpufitions  pour 
fdirc  fréquenter  les  écoles , & pour  en  maintenir  la 
difcipUne. 

Parla  dédarationdu  e4mai  1724,  le  rot  a ordonné 
mic  confomicmem  ^ l'artide  25  de  l’édit  de  1^95  , 
il  fero:t  établi  des  m.  lires  6c  des  maitreîTcs  d'ccole 
dans  tocs  les  paroiircs  où  il  n’y  en  avoit  point, 
pour  inArmre  les  enfans  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe, 
des  principaux  myAcrcs  6c  devoirs  de  la  religion 
catholique  , apoAolique  6c  romaine , 6'c.  ; (jue  dans 
les  lieux  où  il  n’y  auroii  pas  de  fonds,  il  feroic 
impufe  fur  tous  les  lubrtans  b fomme  qui  manque^ 
roii  pour  rctabUlTemcnt  des  maîtres  6c  m.iitreires, 
jufqu’à  celle  de  cent  cinquante  livres  p:ir  an  pour 
les  maîtres,  6c  de  cent  libres  pour  les  maîrrclTcs; 
6c  que  les  lettres  fur  ce  nécelftires  feroient  expé- 
diées fans  frais,  ; que  les  pères,  les  mères  Sc 
autres  perfonnes  chargées  de  l’éducation  des  enfans , 
6c  nommément  de  ceux  qui  feroient  nés  dans  la 
religion  prétendue  réformée,  feroient  tenus  de  les 
envoyer  aux  écoles  6c  catéchiTmes  jufqu’à  l'âge  de 
quatorze  ans  ; 6c  ceux  qui  feroient  au*delTus  de  cec 
âge , jufqu’à  celui  de  vingt  ans , aux  inftruàions  qui 
fe  font  les  dimanches  6c  fêtes,  k moins  que  ce  ne 
fut  des  perfonnes  de  telle  condition  quelles  pufTent 
6c  qu’elles  dulfcm  les  faire  înAruire  chez  elles  <m 
les  envoyer  au  collège,  ou  bien  les  meure  dant 
des  monaAères  ou  des  communautés. 

L’artide  7 de  cette  déclaration  enjoint  aux  pro- 
cureurs du  roi  6c  à ceux  des  feigneurs  baut-juAi- 
eters , de  fe  bire  remettre  tous  les  mois  par  les  curés , 
vic'aires , maiires  6c  mairrefTes  d’écoles  ou  autres 
qu’ils  peuvent  charger  de  ce  foin,  un  étatexaél  de 
tous  tes  enfans  qui  n’irom  point  aux  écoles  ou  aux 
catéchlfmes  6c  inftriiéiions,  de  leurs  noms,  âge, 
fexe , 6c  des  noms  de  leurs  pères  6c  de  leurs  mères , 
pour  faireenfuire  les  pourfuites  nccclTaires  contre 
les  pères , mères , tuieiirs  , curateurs  ou  autres 
chargés  de  leur  édiica’ion , 6c  qu'ils  aient  foin  de 
rendre  compte  » au  moins  tous  les  ftx  mois , aux 
procureurs  généraux  , chacun  dans  leur  reAort, 
d:s  diligences  qu'ils  auront  faites,  a ccr  egard, 
pour  recevoir  d'eux  les  ordres  6c  les  inArudions 
néecHatres. 

Quoique  b dtfclpUne  des  écoles  foit  féculière  6c 
regarde  U police  des  villes,  cependant  les  ordon- 
tuitees  6c  ks  arrêta  ont  donné  aux  évêques , aux 
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curés  & imres  petfnnnes  ecctéfiafliqiies , la  con- 
no;(Tance  de  ces  mancres.  Ccrt  ce  qu’a  prcfcrii  le 
concile  de  Nerbonne  tenu  en  i ; ; t , fie  ce.ie  dirpo- 
fiiion  le  trouve auioril'èe  par  divet^  arrêts  du  conuil, 
rapportés  au  fécond  tome  des  mciiioircs  du  elevqé 
Cil  faveur  des  évêques  de  la  Roclieile.  de  Viviers, 
de  Valence,  de  Cahots,  de  Bc orges,  6-.-.  Ces 
arrêts  ont  fait  dèfenfe  aux  officiers  municipaux  des 
villes  deconnoîtic  de  ce  qui  concernoit  les  petites 
écoles , & d'y  établir  aitain  maÎTC  fans  approbaiinn 
par  écrit  de  l’cvéque,  ou  des  dignitaires  des  égliles 
cathédrales , qui  ont  cnnlervé  le  droit  d'approuver 
les  niaiires  jécole  dans  les  lieux  même  où  lesg.igtf 
font  payes  pat  les  hebitans.  Dans  les  petits  endioiis, 
en  le  contente  de  l'approbation  des  curés ..confet' 
tnéniciit  à l'article  14  de  l'é  lit  de  décembre  1606, 
& à rariicle  25  de  l’èdii  d'avril  tdp;. 

Suivant  cette  dernière  loi , les  évêques  ou  leurs 
arcliidiacres  peuvent  inierioger  les  maîtres  & les 
mairrelfes  d’école  dans  le  cours  de  leurs  vifiies , & 
ordonner  que  l'un  en  mette  d'autres  en  leur  place 
loriqu'ils  ne  font  pas  centens  de  leur  doflrinc  & 
de  leurs  mœurs,  & mime  dans  d’autres  temps  que 
dans  le  cours  des  vtfite  . La  [urifptudence  des  arrêts 
eA  conforme  à ces  difpufnions. 

II  faut  néanmoins  obfcrvcr  que  le  droit  que  les 
évêques  & les  autres  ccclcfiaiKq>ies  ont  lut  les 
écoles , cft  fans  préjudice  des  droits  qui  appariien- 
oeiii  aux  univerfiiés  dans  les  villes  où  elles  fnm 
établies , ainfi  qu’il  eft  porté  en  l'anicle  14  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  i6oé  , comme  à Paris,  où 
les  maîtres  de  penüons  font  pour  b plupart  maiires- 
èî-aris. 

L'cxccution  des  ordonnances  8c  jugeinens  rendus 
par  les  chantres,  fcholafliqiics  & autres  fur  le  fait 
des  écoles  dont  ils  ont  b direction,  appartient  aux 
juges  royaux , de  même  que  l’exécution  en  général 
lié  toute  ■ les  femencea  rendues  par  les  juges  d e-*life  ; 
& lorfqu’il  y a appel  de  ces  ordonnances  & |uge- 
mcos , cet  appel  le  porte  au  parlement  ainfi  qu’tl 
s’obferveàParis;  trais  alors  l’appnln'eft  pasfi.fpenlît, 
& CCS  jugemens  s’exécutent  par  provifion.  Ctft  ce 
qui  a été  jugé  en  faveur  du  Ichoiailique  d'Orléans 
par  l'arrél  du  26  mars  1640. 

Les  évêques  Sc  les  autus  eccléfiaAiqiies  avant 
inrifdiêlion  , ont  rendu  divers  tégleme.is  pour  em- 
pêcher que  les  écoles  de  garçons  ne  fuirert  tenues 
par  des  (etnmes,  8c  que  celles  de  Ailes  ne  fpfTent 
tenues  par  des  hommes.  On  trouve  au  journal  des 
audiences  une  fenteiice  des  requêtes  du  palais 
du  7 janvier  «677  , qui  contient  des  difpofiiions 
ficmbbbics. 

Les  frei.ts  de  b croix  8c  les  urfniines  font  établies 
par  lenrts  - patentes  du  roi , fous  rauioriié  des 
évêque, , pour  cnfdgncr  graïuhemcr.t  la  jcunclT.*. 

L'an  clc  7 du  régie  iiciii  pour  les  réguliers  défend 
aux  rcl.gitur  de  t iiir  des  écoles  pour  les  féctiliers 
dans  leurs  couvens  ; on  eu  excepte  ceux  é qui  leur 
régie  pcrmec  de  le  faire. 
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Ecole  hoyale  militaire , f.  f.  {Ju-î/fr,') 
un  ctabHlTcincnt  par  Louis  XV  , en 

faveur  des  cnl'ani  de  U noblclfe  traïu^oifc  , dc-nc 
lc5  p<)re$  om  confjcrc  leurs  jours  » ou  tacritié  leurs 
bietij  au  fcrvke  de  leiac. 

Comme  c,;t  cuibiuiement  a éprouvé  des  cb*n« 
gemens  conlidcrabîcs  d-n$  fon  adminirtratit«  , nous 
ns  r pporterons  en  peu  de  mots  les  lou  qui  ne 
fubftltent  plus  aujourd’hui , & nous  nous  a'uclic* 
rons  à 6xcr  l’état  de  l’a  'mindlratton  a^iu:Uc. 

Nous  diviferons  cet  article  en  deux  parties.  Dnn» 
U première,  nous  rappellerons  l’origsne  de  W'colc 
roy^U  mdïtjin  f les  lüix  qui  en  iixolent  la  defiina* 
non  • & les  ordonnances  qui  en  régluicni  laduii* 
nidraiion  ; & dans  U féconde , nous  raj  port;:ron» 
les  dernières  loix  qui  concornem  radcmnitlraiioa 
aciucUc. 

Oripnt  de  Pécole  royale  mllitMre  ^ fa  Jcjrina» 
iwn,  Ün  ne  doit  pas  regarder  comme  nouvclte 
l’iJce  générale  d'une  inAiiurion  m litairc  » où  U 
jeunede  pût  apprendre  les  élémens  de  la  guerre. 
On  fait  avec  quel  foin  les  Grecs  & les  Uomalns 
culiivoicm  fefpric  & le  corps  de  ceux  quMs  def* 
tinoieni  à ét/c  les  dwf:nfcurs  de  la  patrie.  On  re* 
connoi^ott  depuis  long-temjis  en  France  la  nécef- 
fué  de  donner  des  foins  à cette  partie  G eircr.iiclle 
de  Tcducaiion  publique. 

Le  cardinal  Maiarin  tenta  le  premier  rcxécuncn 
de  ce  projet.  Lorfqu’il  fonda  le  collège  qui  porte 
fou  nom,  il  eut  intumion  d'y  ëubur  une  ecoU 
militaire  i fi  l’on  peut  appeUer  ainfi  quelques  exer* 
cices  de  corps  qu’il  vo.dut  y introiiuire  ,6*  qui  , 
quoique  communs  À toutes  foncs  d'érars , femb'oient 
fe  nij>poner  plus  direûement  à la  guerre.  Scs  idées 
ne  Grrcnt  ms  accueillies  favorablement  par  l'unU 
verGié  de  Paris , qui  fans  doute  n’auroit  pas  tena 
longtemps  contre  une  telle  autorité,  lorfque  la 
mort  du  cardinal  vint  terminer  la  difpuie. 

M.  de  Louvois  eut  rintemioo  d’établir  une  éccU 
propre  à fv^rmer  de  jeunes  militaires  ; mais  oft 
ignore  les  raifons  qui  rcmpôchcrcnt  d'exécuter 
ce  deHUn  : tout  ce  qu’on  fait  , c’eft  qu’il  f© 
propofoii  de  placer  cette  école  à â’hûtd  roval  de» 
invalides,  ctabliiTement  fi  d gne  d’immortalifer  la 
mémoire  de  fon  auteur.  En  eifet,  jufqu’au  Gècle 
(le  Louis  XIV,  les  foldats  forcés  par  leurs  bief- 
furcs  ou  par  leur  âge  de  fc  retirer  du  fervice  , ne 
fiibfiGoicnr  qu’avec  peine  des  foibles  fccours  qu’il» 
tiroient  du  gouvernement.  Ce  prince  eut  le  pre- 
mier la  gl  ire  de  !f.ur  alTurcr  un  a'yle  honorable  , 
dans  lequel  il<  rrouvenr  une  fubfiftance  commode  , 
fans  perdre  les  gloricufes  marques  de  leur  éraî  ^ 
& un  repos  mérité  par  leurs  travaux  prcccrîcns 
qui  n’efl  iurr*rrompu  que  par  des  fonclions  miU- 
uires  pnp'^riitjnnées  à leur  force.  L’auteur  d’un 
pareil  éiahliflcmcm  étoîr  bien  digne  de  fcn:ir  Puii- 
lûé  d’une  inOiiution  vit  la  jeune  nobleHè  eût  reçu 
une  éducation  digne  d’cllc,  & qui  suroît  bâré  les 
piogics  de  l'a.n  militaire  » mais  il  colt  réiervê  au. 
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fijick  de  Louis  XV  de  voir  rcxccutîon  d*un  pro-  Comme  les  premiers  fonds  dcftinc*  à Péublif- 
;et  tant  de  fois  con^u , & qui  avoir  fi  fouvcni  fement  dévoient  £rre  employés  à la  conftruâion 
échoué*  & à rameublemcm  de  Thôtel  qu*on  projettoit  de 

Après  des  conquêtes  auHi  glorleufes  que  ra*  bâtir,  on  établit  provifoirement  l’cWr  royale  mi- 

pides  , Louis  XV  s'cnoit  de  rendre  la  paix  â l*Eu-  Ütaire  à Vincennes»  en  175).  Elle  y refta  jufqu’en 

rope;  occupé  du  bonheur  de  fes  fujers,  fes  re»  1756,  que  les  quaire  vingts  élèves  qui  la  com- 

Çard»  lé  portoient  fucceiTivcment  fur  tous  les  ob-  poloieni  alors,  lurent  transférés  à l'iiôtel  qui  fub* 

lets  qui  pouvolcnt  y contribuer.  11  cherchoii  fur-  fille  aâuellement. 

tout  â répandre  fes  bienfaits  fur  ceux  qui  $*ctoient  L'édit  de  création  de  VècoU  royale  militaire,  du 
diftingués  penda:u  la  guerre,  & fous  fes  yeux.  mois  de  janvier  1751  , a été  confirmé  par  une 

Tels  furent  les  motifs  de  Tédit  du  mois  de  no-  déctararon  de  Louis  XV  , du  mois  d'août  1760  , 

vembre  17ÇO,  qui  accordoU  la  noblcflc  aux  m’:-  cnregirtrée  au  parlement  le  5 feptemlM’e  fuivant  ; 

liialres  que  la  nalHancc  n*en  avoit  pas  favorifes.  & , conformément  â ces  deux  loix  , on  dreilâ 
Mais  cette,  faveur  étolt  bornée  & ne  s'étendoit  une  inAru*^on  fur  ce  que  les  parens  dévoient 

que  fur  un  certain  nombre  d’ofiieiers.  Ceux  qui  obfervcr  en  propofant  leurs  entans  pour  VécoU 

avoient  prodigué  leur  f;ing  & facrifié  leurs  biens,  toyaU  miliuire,  oc  fur  les  titres  néccffaircs  pour 

avoient  lallTé  des  fuccclTeurs  heritiers  de  leur  cou-  être  reçus  au  nombre  des  élèves.  Comme  rien 

mge  & de  leur  pauvreté.  Ce  fut  pour  foulager  ne  peut  mieux  faire  connoitre  Vefprit  de  cet  éta- 

cctteportionprècieuredeUnoblené,queLeuis  XV  bliflement,  nous  croyons  devoir  donner  ici  un 

réfolut  de  fonder  une  école  militaire,  où  cinq  cens  précis  de  cette  infirutUon. 

gcmiMiommcf  feroient  élevés,  6c  dans  le  choix  En  établiffant  VécoU  royale  mtliejîre,  Louis  XV 
dcfquels  on  préfércroit  ceux  qui,  nés  fans  biens,  avoit  en  vue  toute  la  nobleiïe  de  Ton  royaume. 

& ayant  perdu  leurs  pères  k la  guerre  , feroient  Cependant  il  accorda  aux  enfans  de  celle  qui  fuît 

devenus,  pour  ainfi  dire,  les  ennns  de  l’état.  Ce  la  profelTion  des  armes,  des  préférences  aautant 

prince , déterminé  par  ces  motifs  , donna  l’édit  plus  jufles , qu’elles  furent  réglées  fur  le  plus  ou 

du  mois  de  janvier  1751»  qui  ordonnoit  qu’in-  le  moins  de  mérite  des  fcrvices  militaires.  Les 

celîamment  il  feroit  bâti  auprès  de  Paris  un  liûtcl  degrés  de  ces  préférences  furent  partagés  en  huit 

allez  rpacieux  pour  loger  cinq  cens  jeunes  gentils-  claies  d’après  l’édit  d’inAieufton  , favoir  : 

hommes,  les  officiers  auxquels  on  en  confierole  Première  clajp.  Orphelins  dont  les  pères  ont  été 
le  commandement , les  maîtres  en  tout  genre  pré-  tués  au  fers'icc,  ou  qui  font  morts  de  leurs  bief* 

pofés  aux  inAruâions  & aux  exercices , & tous  fûtes  après  s’étre  retités. 

ceux  qui  auroient  une  pan  nècelTaire  k l’adminlf-  Deuxième  clajfe.  Orphelins  dont  les  pères  font 
iratton  fpîrituclle  6c  temporelle  de  cet  hôtel , qui  morts  au  fervice  d’une  mort  naturelle  , ou  qui 
feroit  appelle  hôtel  de  l'éccle  royaU  militaire,  s’en  font  retirés  après  trente  ans  de  commUTion  , 

Le  fecrétaire  d’état  ayant  le  département  de  la  de  quelque  cfpéce  que  ce  foii. 
guerre , fut  chargé , fous  les  ordres  du  roi  , de  Troifùme  clajje,  Enfans  qui  font  k b charge  de 
fa  furintendancc  de  cet  hôtel  pour  en  diriger  l'éta-  leurs  mères,  leurs  pères  a^m  été  tués  au  fervice, 

blifTemeni,  & y faire  obfcrver  les  réglemens  con-  ou  étant  morts  de  leurs  blclTurcs,  foitau  fervice, 

cernant  la  difctpline , l’adminiAration  économique , foit  après  s’en  être  retires  à caufe  de  leurs  bleC* 
& l'éducation  des  élèves.  Un  intendant  établi  fous  Turcs. 

lui,  fut  chargé  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  Quatrième  clajfe.  Enfâns  qui  font  k b charge  de 
détails,  d’arrêter  les  regiAres  6c  les  états  des  dé-  leurs  mères,  leurs  pères  étant  morts  au  fervice  après 

penfes  journalières,  & autres,  & de  délivrer  les  trente  ans  de  commilTion  , de  quelque  efpèce  que 
ordonnances  de  paiement  fur  b caiAe  de  l'hôtel*  ce  foit. 

Par  l'anicle  6 de  cct  édit , il  fut  ordonné  que  Cinijuiime  cU(fe.  Enfans  dont  les  pères  font  ac« 
le  fervice  militaire  feroit  fait  dans  cct  hôtel , oii  nicllcmcni  au  fervice , ou  qui  ne  s’en  font  retires 

le  principal  btit  devoir  être  de  former  les  élèves  que  par  rappon  â des  bleAures  ou  k des  infirmités 

aux  opérations'pratiques  de  l’art  militaire,  6c  de  qui  les  aient  mis  dans  rimpoffibilité  d’y  reAer  , 
les  accoutumer  à la  fubordination.  Pour  cct  effet , ou  apres  trente  ans  de  fcrvices  non  interrompus, 
le  roi  fc  rêfcrs'a  de  commettre  des  officiers  qui  Sixième  ctajfe.  Enfans  dont  les  pères  ont  quitté 
compnferoicm  un  ciat*major  pour  commander  les  le  fervice  par  rapport  k leur  âge  , leurs  ionrnti- 
conqiagnies  cTêlévcs.  tes,  ou  pour  quelque  autre  cauie  iegitime. 

L’adminiAration  de  Vceole  royale  militaire , tartt  a Septième  chjje.  Enfans  dont  les  pères  n’ont  pas 
féi'ard  du  fpiritucl  que  du  temporel,  fut  réglée  fervi,  mais  dont  les  ancé’res  ont  (ervi. 
fur  le  même  pied  que  celle  des  invalides , par  les  Huitième  clajji.  Les  enfans  de  tout  le  rcAe  de 
ordres  & fous  l’autorité  du  fecrétaire  detat  ayant  la  noblclTe,  qui,  par  fon  indigence,  fe  trouve  dans 

le  département  de  la  guerre.  Ce  miniArc  fut  éga-  le  cas  d’avoir  befoin  des  fecoiirs  du  rot. 

Icmeijt  chargé  de  propofer  au  roi  les  fujeis  propres  Tel  cA  l’ordre  que  Louis  XV  prefcrîvit  d’ob- 
poar  enfeigner  les  largues  & les  fdenecs,  6:  ceux  ferver  dans  radmiffion  des  élèves  propofés  pour 

qui  feroxm  dcAiués  pour  les  exercices  du  corps.  ïécole  royale  militaire  ; enforte  que  b première 
* cUfTe 
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burcia  doit  t'aAtmbicr  djos  b bile  du  confeil 
deux  fois  |)ar  lemaine,  & plus  s'il  cA  néccAsite. 
Les  délibérations  doivent  être  inferites  pir  le  fe> 
crétiire  fur  le  rcglAre  dcAinè  3 cet  ufs^e , & elles 
doivent  être  paraphées  par  un  des  idminlAratcurs, 
& CCS  délibérations  doivent  être  envoyées  chaque 
femaine  au  furiniendant  pour  avoir  fon  approba* 
tion , fans  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  qu’une 
exécution  provifoire. 

Le  fecréiaire-arcliiviAe  a voix  confulutive  feu* 
lement  dans  les  alTemblées , ain A que  le  tréforicr  ; 
mais  ce  dernier  n'y  doit  cependant  aAlAer  qu'aprés 
y avoir  été  appellé. 

Le  tréforicr  cA  aulorifi  i continuer  de  perce- 
voir les  femmes  qui  proviennent  des  diAérens  re- 
venus de  l'rrolr  miinttrt , & d’en  donner  quittance 
aux  tégiAeurs , fermiers , & autres  débiteurs.  Le 
tréforicr  eA  énlcment  autorifé  à faire  emploi  des 
fonds  fiiivantles  états  arrêtés  par  le  bureau  d'ad- 
rainiAration  , & approuvés  par  le  furintendant. 
Lorfqiie  qitclque  emploi  de  fonds  fe  trouve  fait 
par  les  ordres  particuliers  du  fecrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  le  tréforicr  eA  tenu  de 
repréfcnicr  ces  ordres  é la  plus  proch.iine  aAeei- 
blée,  pour  être  inferits  fur  le  rceiArc.  Enbn  le 
tréforicr,  i la  première  aAemblée  de  chaque  mois, 
eA  obligé  1°.  de  remenre  l'état  de  fa  cailTe  vérifié 
par  le  oireéleiir  général  des  affaires  ; 1*.  les  borde- 
reaux de  la  recene  & de  la  dépenfe  du  mots 
précédent , 8t  de  repréfeuter  les  pièces  juAiAca- 
lives  de  la  dépenfe , vifées  par  le  direâeur  géné- 
ral. Les  bordereaux  & les  notes  doivent  être  con- 
fetves  par  le  fecrétaire  , pour  être  employés  dans 
l'examen  du  compte  général  qui  doit  être  rendu 
chaque  année  par  le  tréforicr  en  l'affemblée  du 
bureau  préAdee  par  le  furintendant. 

Le  bureau  traclminiAration  eA  chargé  de  régler; 
fous  les  ordres  du  fecrétaire  d’état  ayant  le  dé- 
partement de  b guerre , tous  les  détails  rebrifs  h 
b manutention  économique  & joarnalière  des  di- 
vers objets  qui  concerncnFia  geAion  des  biens  & 
revenus  de  \'icoU  royalt  militairt.  Ce  bureau  cA 
également  cturgé  de  Aiirc  ezétuier  les  fondations 
fpirituelles  & eccIéfiaAiqves,  de  faire  remplir  les 
charges  anciennes  & ordmaires , 8c  de  faire  payer 
les  penAons  accordées  aux  anciens  officiers  8c  em- 
ployés, 8c  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  an- 
ciens élèves  par  l’édit  de  janvier  1751 , d-r.  II  doit 
enAn  arrêter  régulièrement  les  étais  des  charges  8c 
des  dépeofes  annoeltes  ou  extraordinaires  , pour 
être  approuvés  par  le  furintendant,  8c  en  confé- 
qucnce  être  payés  par  le  tréforicr. 

Par  une  autre  ordonnance  du  roi  du  17  iirillet 
■7^7 , il  a été  ajouté  A b diAribution  des  élèves 
de  YtetU  r»yüU  mitimn  dans  les  collèges  de  pro- 
vince, 8c  des  cadets  gentilshommes  dans  les  ré- 
gimens,  l'établiffemem  d’un  corps  de  c^eis  gen- 
tilshommes dans  l'hétel  de  XicoU,  fitué*pbine  de 
Grenelle:  8c  le  roi  a voulu  qu'on  y appelbt  l'élite 
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cliffe  Alt  toujours  Référée  à b fécondé , b féconde 
è b troiAéme , 

Les  orphelins  de  père  8c  de  mère  poiivoieni 
être  reçus  depuis  l’âze  de  huit  ans  jufqu’à  ireiae  : 
ceux  qui  avnient  père  ou  mère , depuis  huit  À 
neuf  ans,  jiifqu'à  dix  ou  onze  feulement. 

Les  conditions  exigées  de  b part  des  élevés , 
étoient"  ; 

La  première , qu'ils  Affent  preuve  de  quatre  de- 

{;rés  de  nubieffe  au  moins,  du  côté  du  perc  feu- 
ement. 

La  deuxième,  qu’ils  fiiffeni  dans  l'indigence. 

La  troiAéme,  qu’ib  ne  fuffent  ni  eUropiés  ni 
contre  bits. 

La  quatrième , qu’ils  fuffent  lire  8c  écrire , aAn 

Î[u'on  pût  tout  de  fuite  les  appliquer  1 l'étude  des 
ciences. 

Il  fut  ordonné,  par  la  déclaration  du  34  août 
1760 , dont  nous  avons  parlé , que  tes  parons  pour 
propofer  les  enAms,  s'adreAeroienTî^x  intendans 
des  généralités  de  leurs  domiciles , ou  aux  fubde- 
légués  des  intendans,  chacun^aw  ce  qui  regar- 
deroit  b fubdélégaiion. 

Dernières  leix  ctncernjnl  l'ajmîmjl'suion  Je  l'école 
royale  militaire , 8-  /on  état  aHuet.  Par  une  décla- 
raàon  du  roi  du  premier  février  1776  , enregiArée 
le  f du  même  mois  au  parlement , le  roi , après 
avoir  conArmé  rétabliffcmeni  de  ï'école  royale  mi- 
liiMre,  6c  les  dotations,  cooceffions  8c  aliénations 
bues  II  fon  proAi,  ordonna  que  le  nombre  des 
élèves  feroit  porté  de  cinq  cens  i Ax  cens  ; qu’ils 
feroient  placés  dans  différeos  colleges  de  province 
en  plein  exercice , an  nombre  de  foixante  au 
plus  dans  chaque  collège , où  ils  feroient  élevés 
jufqu’à  rige  de  quinze  ans  ; qii'alors  ceux  qui  fe 
déiermineruient  à b profeffion  des  armes  feroient 

Îilac^  parmi  les  cadets  gentilshommes  établis  dans 
es  différens  corps  de  troupes , au  nombre  de  douze 
cens  : 8c  que  ceux  qui  feroient  appelles  é b ma- 
giArature  ou  A l’état  eccléfuAique , feroient  en- 
voyés 8c  entretenus  dans  d’autres  collèges,  juf- 
^ i ce  qu’ils  fuffent  reçus  : bvoir , les  premiers , 
doéfcurt  en  théologie , 6c  les  féconds , licenciés  en 
droit. 

Le  18  mars  1776 , le  roi  At  publier  une  ordon- 
nance concernam  le  nouveau  plan  des  écoles  royales 
miluairet  ; fa  majeAé  déebra  quelle  vouloii  que 
ce  plan  fût  envoyé  aux  fiipérieurs  8c  principaux 
des  nouveaux  collèges,  8c  répandu  dans  tout  le 
royaume  , aAn  que  b aobleffe  en  eût  connoiffance. 

*“'r«  ordonnance  du  4 janvier  1777, 
” * J*  J relativement  au  bu- 

reau d adminiAration  de  Vtcole  royale  militaire  : fui- 
vant  ceue  loi , ce  bureau  a pour  chef  8c  préAdent 
le  fecrétaire  d état  ayant  le  département  de  b 
O compote  de  llnfpefleur 

tén^l  & du  fous infpeaeur  de  ï'éeole  militairt, 
U fupétieur  général  des  aumôniers  militaires , 8c 
du  direâcur  général  des  affaires , qui  font  tous  ré- 
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Le  roi  t accordé  en  ouire  ï des  Aijets  choins 
pavmi  la  jeune  noblefle  élevée  aux  frais  des  fa- 
■ùUes , l'entrée  dans  ce  corps  de  cadets , moyen- 
liant  une  penfion  réglée  pour  toute  dépenfe , fans 
aucune  Æfi'ércncc  entre  eux  & les  élèves  de  XicoU 
mUiuirf. 

Ce  corps  de  cadets  & les  officiers  cpie  fa  ma' 
ieflé  a nommés  pour  y fervir,  ont  pour  com- 
mandant en  chef  l'infpcéleiir  général  « le  fous- 
infpeélcur  des  écoles  militaires. 

Les  difTérens  degrés  de  mérite  dont  les  élèves 
& cadets  gentilshommes  donnent  des  preuves  dans 
leur  conduite , dans  leur  fervice , dans  leurs  études 
& leurs  exercices , doivent  déterminer  principa- 
lement leur  nomination  aux  emplois  militaires  dont 
ils  font  fufccpiibles.  U eft  dit  par  Particle  4,  que 
fur  le  compte  qui  fera  rendu  dans  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année , de  tous  les  élèves  des 
écoUi  miituirts  au  furintendant  par  l'infpeéleur  gé- 
néral ou  fous-infpeâeur , d'apres  leurs  tournées , 
les  fujets  qui  paroiiront  les  plus  dignes  d'entrer 
dans  le  corps  des  cadets  , feront  nommés  par  fa 
majeAé  dans  le  mois  d'août  fuivant , h l'âge  de 
treize  ans  accomplis  au  moins , & de  quinze  ans 
accomplis  au  plus , pour  le  premier  oélobru  fuivant. 

Par  l'article  5 de  la  même  ordonnance , le  roi 
veut  qu'une  portion  de  la  noblcfTe  élevée  julqu'â 
l'âge  de  treize  à quinze  ans  aux  frais  des  familles , 
puifTe  participer  aux  avani^es  du  corps  des  cadets 
gentilshommes  i & fa  majcAé  s'eft  téfervé  d’ac- 
corder parcHllement  l'enuée  de  ce  corps  à ceux 
de  la  nobleffie  étrangère  qu'elle  croira  dignes  de 
fon  choix. 

Les  jeunes  gentilshommes  élevés  aux  frais  des 
^milles  doivent  cire  nommés  par  le  roi  au  moii 
de  juin  de  chaque  année  pour  le  premier  oSobre 
fuivant , & ne  peuvent  cire  admis  fans  avoir  fourni 
préalablement  à l’infpeéleur  général,  &.  en  fon 
abfcnce  , au  fous-inlp^eur  i 

1*.  Un  certificat  du  généalogifte  de  l’cco/r  rtyalt 
tniltuirt. 

x°.  Un  certificat  de  fantc  donné  par  le  méde- 
cin de  rhôtcl. 

3».  Ils  font  tenus  en  outre  de  rapporter  des  té- 
moignages fuffifans  de  leur  capacité  dans  l'exa- 
men réglé  à cet  effet. 

Après  l'admiffion  des  jeunes  gentilshommes  éle- 
vés aux  frais  des  familles , leurs  parens  doivent 
remettre  au  tréforier  de  XccaU  rtyalt  militairt, 
ponr  chacun  d'eux  jufqu'â  ce  qu'ils  en  foient  for- 
tis,  une  penfion  de  deux  mille  livres  par  an,  à 
raifim  de  cinq  cens  Hvres  par  quartier , qui  doit 
être  payé  d'avance.  Us  doivent  payer  en  oun-e, 
une  h jis  feulement , quatre  cens  livres  â leur  en- 
trée pour  les  premiers  frais  de  leur  équipemem. 

11  ne  doit  d’ailleurs  y avoir  entre  les  jeunes  gen- 
tllshcmmcs  élevés  aux  frais  des  familles , & ceux 
qi;i  font  élevés  aux  frais  de  X’ecoU  royjle  miHtairr, 
aucune  diAinâion  , ni  pou;  rmAruéUon  , ni  pour 
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le  logement , I2  nourriture  , oiAc!  autre  objet  que 
ce  puiiïe  erre. 

Les  aumôniers  militaires»  fous  Tauterité  de  leur 
fupérieur , font  tenus  d’obfcrvcr , en  ce  qui  concerne 
le  fpmtuel  » les  rêglemens  de  rarchevéque  de 
Paris. 

Le  chef  du  cours  d’inftruôton , les  dircAeurs 
des  études,  l’économe  Ôc  les  ptofeffeurs  attache* 
à cet  ctablUTemcm , doivent  être  loges  & nourris 
arec  Les  élèves  ; les  autres  maiircs  n’habitent  point 
dans  rhôtel. 

Les  comptes  en  recette  & dépenfe  de  cet  cta- 
blilTcnienc  doivent  être  préfemés  tous  les  mois  en 
forme  de  bordereau , par  les  économes  & les  coït» 
trôlettrs  au  bureau  (Tadmtniftratlon  » pour  être  vi« 
fés  avec  lei  pièces  juiLtlîcaiives. 

Telles  font  les  principales  difpofiiions  conte»i 
nues  dans  l’ordonnance  du  17  juillet  1777  ; par 
celle  du  18  odobre  de  U meme  année  , fa  ma- 
jefté  a créé  & établi  une  compagnie  de  cadets 
gentilsliommes  dans  l'hotel  de  iVco/c  royaU  mi* 
ïitjire,  ^ 

Les  gentilshtannes  qui  fe  préfentent  pour  être 
admis  dans  cette  compagnie,  doivent  produire  à 
rinfpeéleur  général,  & en  foa  abfcnce,  au  fous* 
infpeâeur , 

i“.  Leur  extrait  baptiftaire  pour  conftater  qu’il* 
ont  quatorze  ans  au  moins,  & feize  ans  au  plus, 

X*.  Un  certificat  du  eénéalogifte  de  Xéçole  roy^iU 
miÜtatn , qui  arteAe  qu  ils  ont  fourni  les  preuves 
de  nobleffe  prefcriies  pour-fadmifîion  dans  \Ucoî* 
militaire. 

Un  certificat  de  bonne  conformatioii  & de 
famé  donné  par  le  médecin  de  rhôtel. 

Lorfque  ces  gentilshommes  font  admis  , Hs  doi- 
vent remettre  au  tréforier  de  Vèc^U  une  penfion 
annuelle  de  deux  mille  lisnrcs , é raifon  de  cinq 
cens  livres  par  quariier  , payée  d’avance  ; & en 
outre,  quatre  cens  livres  par  quartier,  lors  de 
leur  entrée , pour  les  frais  de  rhabuiemeni  St  équi- 
pement. 

Le  roi  permet  que  les  gentilshommes  étrangers 
foient  admis  dans  cette  coiMagnie , en  fe  con- 
'formant  aux  conditions  ci-deüus  rapportas. 

Les  gentilshommes  St  les  élèves  qui  entrent 
dans  la  compagoic  des  cadets , ont  le  meme  rang 
que  les  cadet*  geniilshommcs  qui  font  employés 
dans  les  troupes  de  fa  majeAé;  St  lorfquils  enaent 
au  fervice , ils  y font  requs  comme  omciws.  Les 
langues  vivantes,  rhiftoire  , la  géograpl^,  les 
mathématiques,  les  fortifications,  le  deiTin,  la 
danfe  , l’cfcrime  & l’équitation  font  les  objets  pref- 
crits  comme  devant  entrer  Hans  l éducation  des 
cadets.  Pour  donner  à cet  éiabliflemcnt  tout  le 
tuftre  St  toute  la  confiftance  dont  il  eft  fufeepti- 
b!e  , le  roi , par  cette  même  ordonnance , a con- 
firmé toutes  les  donations,  dotations , les 
droits  & privilèges  dont  ïi<oU  royaU  mUtairt  a 
joui  jufqua  ce  jour.  (.  anïcU  tjl  de  AL  x>W 
£sfJHTS,  ay«cM,) 
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ECOLIER , f.  m.  ( Droit  public,  ) , efl  celui  cpiî 
/î^uerue  les  écoles , & alTine  aux  leçons  des  pro* 
fclTeurs. 

On  tient  pour  maxime  que  les  écoliers  font  diC- 
penfés  de  rapporter  dans  les  fucceiTions  de  leurs 
pères  & de  leurs  mères  les  frais  que  leurs  études 
ont  coûté  ; à l'exception  néanmoins  des  frais  de 
doâorat , dont  U dépenCe  efl  rujette  à rapport , parce 
qu’elle  eft  confidérable , Sc  fert  à procurer  un  cta- 
bliifemem  utile. 

Les  réglcmens  défendent  aux  écoliers  de  porter 
des  cannes  & des  épées. 

Un  écolier,  quoique  mineur , peut  s’obliger  pour 
(à  penfion , Ton  entretien  6c  les  ancres  dépenfes  ordi- 
naires aux  étudians. 

* Comme  les  écoliers  font  dans  une  clp^ce  de 
dépendance  de  leurs  régens,  précepteurs,  & autres 
prépofés  pour  les  inflruire  éi  les  gouverner , les 
donations  qu’ils  font  à leur  profit»  foit  entre  vifs  ou 
par  teflamens , font  nuUes.  Les  écoliers  qui  ont 
crudié  pendant  fix  mois  dans  une  unive.'fué , 
jouifTent  de  tous  les  privilèges  de  fcholariré  » & 
fonr  appellés  écolicrs-jurit,  ScHOLARlTÉ. 

ECONOMAT , f.  m.  ( Droit  ccclcfiaf  ) on  donne 
ce  nom  à la  commilEon , qui  efi  exercée  au  nom 
du  roi , par  le  fequeflre  des  biens  & des  revenus 
des  bèn^ces  confiflunaux  & des  autres  bénéfices 
dont  les  f uits  font  faifis.  On  appelle  économe  » 
celui  qui  efi  chargé  de  cette  commiiîion. 

Comme  les  économois  intérefTenc  eilentiellemeni 
le  roi,  le  clergé,  les  héritiers,  les  créanciers  des 
iiénéficiers,  & tous  ceux  qui  ont  des  relations 
avec  cette  branche  d’adminiflration , nous  divife- 
rons  en  plufieurs  clafTes  les  dificrens  objets  qui 
ont  des  rapports  avec  la  régie  des  éconoouts. 

Nous  remonterons  d’abord  i Torigine  des  éco- 
nomes eccléfiafiiques  ; nous  pafiferons  i celle  des 
économes  en  France  ; nous  fixerons  enfuite  l'état 
aéhjel  de  l'économe  général  du  clergé  ; les  obli- 
gations des  pourvus  aux  bénéfices  confifloriaux 
pour  faire  cefTer  Véconomat  ; à qui  apparfieat  la 
eominarion  aux  bénéfices  qui  dépendent  des  bé- 
néfices confifloriaux  pendant  U durée  de  Véconorruui 
les  prérogatives  6c.  exemptions  accordées  à l’éco- 
nome & a Tes  prépofés  ; la  compétence  des  juges 
ont  le  droit  de  conooitre  des  contefhitons 

?ut  concernent  les  économau  ; la  comptabilité  de 
économe  ; la  manière  dont  les  réparations  des 
bénéfices  mis  en  économat  doivent  être  faites. 
Enfin , les  ptivilégcs  dont  quelques  églifes  jouif- 
fent  relaûvemem  aux  économatt. 

Nous  traiierons  fuccefBycmeot  ces  difiércos 
objets  dans  l’ordre  que  nous  venons  de  nous 
preferire. 

Origine  des  économe  eceUfiofli^uts,  L'ufau  de 
nommer  des  économes  pour  avoir  foin  de  1 admi- 
nifiration  des  biens  de  l'églifc  eû  très -ancien.  11 
exifioit  avant  le  concile  de  Chalcëdoine.  Par  le 
canon  ^uoniam  de  ce  concile , il  fut  cn)oim  ï tous 
les  évéquM  de  choifir  uo  économe  qui  fut  capable 
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d'«lininî({rer  fous  Iturs  ordres  les  biens  eccléllaf- 
liques  de  leurs  diocèies. 

Le  père  Thom»lTin,  dans  fon  traité  de  la  dlfci- 
p ins  eccléfiaAiquc , u dit  qu'on  avoit  rci^ardi  l'èt  q 
» blilTement  des  économes  fi  néceflaire  dans  l'égli- 
» fe , que  le  feptième  concile  écuinéiiique  di  de 
» leur  choix  un  droit  de  dévolution  aux  arebe- 
» véques  & patriarches  ». 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  v'tJjmt  erec  /’ic.- 
nome,  leurs  fonélions  étoiem  différentes  ; le  pre- 
mier étoit  le  ré»iffeur'  particulier  de  l’cvéque,  le 
fécond  étoit  l’adminiAratcur  général  jes  biens  du 
diocéfe.  If 

Depuis  l'ordonnance  des  revenus  eccléfianiqiies , 
les  économes  (1  néceffaircs  dans  le  premier  éai 
de  l'églife  font  devenus  prefque  inuiiles,  & leur* 
fondions  font  bornées  i l'adminiAration  des  biens 
de  l'évéclié  pendant  la  vacance  de  fiége  épifcopal. 
Plufieurs  conciles  ont  en  effet  ordonné  a établir , 
après  la  mort  du  prè'ai , des  économes  pour  gou- 
verner les  biens  de  les  revenus  de  l'églifc.  Le 
concile  de  Ravenne  de  t}  17,  contient  à cct  ég.ird 
une  difpoStion  précife.  Le  concile  de  Trente  veut 
également  que  les  chapitres,  chargés  de  la  recette 
des  revenus  pendant  la  vacance  du  fiéje  épifcopal, 
établiffeni  un  ou  plufieurs  économes  pour  prendre 
foin  des  biens  des  églifes. 

S.  Charles  avoit  renouvellé  dans  fon  diocéfe 
l'ufagc  des  économes.  Il  regardoit  toute  adminil^ 
(ration  tempoKlIe  comme  contraire  au  but  des 
fondions  épifcopales  ; mais  quehme  purs  qu'aient 
pu  être  les  motifs  de  ce  prélat , fon  réglement  n'i 
pu  être  fuivi  dans  l'églifc.  Les  évèqnes  ont  allié 
l'adminiAration  des  affaires  fpirituelles  avec  les 
temporelles , & le  nom  Sietntmt  a é.é  feulement 
donné  aux  procureurs  , ou  fyndics  de  quelques 
communautés.  Telles  font  les  idées  générales  que 
nous  avons  pu  recueillir  fur  l’origine  & les  fonc- 
tions dès  anciens  économes  qui  exiAoient  autre- 
fois dans  chaque  diocéfe.  Aujourd'hui  on  entend 

far  économe  celui  qui  cA  chargé  par  le  roi  de 
adminiAntion  des  revenus  des  bénélices  confiAo-, 
riaux  vacans. 

Origine  des  iconomts  en  Fnsstee,  L'e'cen.ffee  en 
France  tire  fon  origine  du  droit  de  régale  qui 
apjpartient  au  roi.  En  vertu  de  ce  droit , là  ma- 
jené  jouit  des  revenus  des  bénéAces  confiAoriauz 
pendant  leur  vacance,  & elle  en  confie  la  per- 
ception à un  économe  laïque.  Nos  rois  donnoient 
autrefois  des  lettres  i'économat  aux  eccléftaAiques 
qu'ils  nommoieni  aux  bénéfices  confiAoriaux  pour 
détruire  les  abus  que  cet  ufage  entralnoit.  Henri 
ni,  par  édit  du  mois  de  mai  1578,  vérifié  en 
la  chambre  des  comptes  le  17  oâobre  fuivant  , 
érigea  en  dire  d’office , des  économes  dans  cha» 
que  dioréfe.  Par  cette  loi , il  fut  ordonné  qu'auffi- 
tôt  aprèi  le  décès  du  titulaire  d'un  bénéfice  con» 
fiAorlal , l'économe  du  diocéfe  fieroit  faifir , fous 
la  main  du  roi , les  firuiis  & revenus  des  béné» 
fieu  Vicau  i »*.  qu'il  lero'u  tenu  de  faire  fidt. 
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inventaire  par  le  principa!  juge  royal  du  lien , en  » Lcj  économes  peuvent  avoir  des  commis , 
préfcnce  du  procurenr  du  roi;  3°.  que  l'économe  ■>  mais  ils  tépoadem  civilement  de  tout  ce  que 

continucroit  les  baux  qui  ne  feroient  pas  expirés;  ” leurs  commis  lont  dans  les  fonélions  attachées 

4°.  qu'il  feroit  proclamer  le  revenu  temporel  du  ” à recunoewr. 

bénéfice,  pour  être  adjugé  en  juftice  à des  fer-  » L’article  6 ordonne  aux  économes , aufü -tôt 

miers  géniratix  ou  particuliers , au  plus  offrant  6c  ” qu'ils  auront  été  inffruif.  du  décès  de  quelque 

dernier  cnchériffeur , pour  une  année  feulement.  ’>  prélat,  de  faire  appeler  le  fcellé  à leur  requête 

Par  cet  édit,  il  fut  encore  ordonné  que  le  nouveau  ” dans  les  hôtJs  des  evéchés,  archevêchés,  ab- 

titulaire  du  bénéfice  vacant  feroit  tenu  d'entretenir  » bayes  , & autres  bénéfices  qui  font  à la  nomi- 

les  baux  folcmnels  fiiits  par  l’économe  pentl.->ni  l’an-  ” nation  du  roi  ; Sc  C le  fccllé  a été  appolé  à la 

née  prefcriie  ; de  faire  faire  les  réparations,  de  payer  ” requête  des  heritiers  de  l'exécuteur  teuamcniaire 

& acquitter  ^ics  les  charges  ordinares , fans  pou-  ” ou  des  créanciers  du  prélat , les  économes  doi- 

voir  touchcAux  baliveaux  ni  aux  bois  de  haute  ” vent  y former  oppofition  pour  la  confervatioti 

futaie.  » des  droits  du  bénéfice  6c  la  fureté  des  repara- 

Les  offices  d’économe  créés  par  l’édii  de  Henri  » fions, 
ni  de  1378  , furent  fupprimés  par  rariiclc  ta  de  ” Lotfque  le-fcellé  a été  appofé  à la  requête  des 
l'cdit  de  Melun  du  mois  de  février  1380.  Depuis  ” économes,  l'inventaire  do  1 eue  fait,li  leur  re- 
cette époque  jufques  en  1691,  nos  rois  donnèrent  » tjuéie,cn  préfcnce  des  héritiers  ou  des  oppo- 

cles  lettres  i'économai  par  commiffion.  ” fans , ou  eux  duenicnt  appelles.  Si  c'eff  l’hérifier 

For.âions  da  éeonomti.  Louis  XIV  voulant  af-  ” du  prélat  qui  a fait  appeler  le  fcellé , les  écono- 

furer,  d'une  manière  irrévocable,  l’adminidration  » mes  doivent  affilier  à l’mventaire,  mais  ils  ne 

des  Konomjts  , les  droits  des  économes  6c  ceux  » peuvent  exiger  aucune  vacation, 

des  héritiers  & des  créanciers  des  bénéficiers  dé-  » Auffi-tôt  que  les  économes  ont  appris  le  décès 

cédés,  publia  l’édit  de  décembre  1691.  Comme  ” des  prélats,  il  leur  eff  enjoint,  par  ranicle  8, 

cette  loi  contient  les  principales  règles  de  la  » de  faire  faire  des  faifies  entre  les  mains  des  rc- 

règie  des  <conomau,  nous  croyons  devoir  analyfer  ” ceveurs  6c  fermiers  des  revenus  des  bénéfices  ; 

ici  les  difpofuions  qui  concernent  les  fonâions  des  ” & aux  receveurs  6c  fermiers  , de  payer  ce  qu'ils 

économes.  >•  doivent  entre  les  mains  des  économes,  à la 

as  Par  cet  édit , le  roi  établit  en  titre  d'office , ” charge  par  ces  derniers , d'en  rendre  compte  , 

» des  charges  d’économes  fequefires , pour  avoir  » 6c  de  le  délivrer  à qui  il  appartiendra, 

» b dircéHon  6c  adminifftation  du  temporel  des  n'Lcs  économes  font  obligés , par  l’art. 9,d'en- 

» archevêchés  8c  évêchés , abbayes  8c  prieurés  » iretenir  les  baux  faits  par  le  dernier  poffeffeur 

i>  conventuels  qui  font  à fa  nomination,  fioit qu'il  » du  bénéfice  pour  l’année  courante;  ils  peuvent 

» fuffem  vacans  par  mort  ou  par  démiffion  pure  6c  ” le  continuer  , s'ils  le  jugent  à propos , ou  en 

r>  fuxple , 6c  pareillement  des  bénéfices  tjui  font  » faire  de  nouveaux  pardevant  notaire , pour  deux 

a>  <1  la  préfematinn  ou  collation  des  ordinaires , "Ou  trois  ans  ; mais  dans  ce  cas , ils  doivent 
» patrons  6c  collateurs  laïques , lorfque  les  fruits  » prendre  l’avis  du  procureur  du  roi  des  lieux,  6c 

» en  auront  été  fequcllrès  par  fentcnce  ou  par  " faire  faire  trois  pnblicaiions  pendant  trois  diman- 

» arrêt  ».  » ches  conféeufifs , aux  prônes  des  paroilTes  dans 

Il  réfulie  de  cette  difpofition  deux  vérités  im-  » lefquelles  les  fermes  font  fituccs. 

ponanies  ; la  première  que  les  bénéfices  confit-  » Les  économes  ont  droit  de  recevoir  tous  les 

toriaux  qui  viennent  é vaquer , foit  par  mort , " revenus  des  archevêchés , 6c  autres  bénéfices 

foit  par  démiffion  , font  fujets  .’l  \’ec»r,omjt;  6c  la  " fournis  à rèconenu/ , jufqu'i  ce  que  le  fucccffcur 

fécondé,  que  les  fruits  des  autres  bénéfices  y font  » nommé  par  le  roi  ait  pris  poffeffion  en  vertu 

également  fournis,  lorfque  le  fequeffre  en  a été  » des  bulles  ou  des  provifions  du  roi. 

ordonné.  » Les  économes  ont  également  le  droit  de  re- 

u Par  l’article  3 , les  économes  ou  leurs  prépo-  » cevoir  tous  les  revenus  des  bénéfices  dont  les 

Si  fés  font  obligés  d’avoir  deux  regiftres.  Dans  " fruits  ont  été  fcqtieflrés  par  femence  ou  par 

» l’un,  ils  doivent  écrire  leurs  recettes  6c  leurs  dé-  " arrêt. 

» penlcs  ; 6c  dans  l’autre , ils  doivent  faire  mention  » Lorfque  le  fequeffre  a été  ordonné  de  dixmes 

» par  extrait  de  tous  les  aâcs  qui  font  faits,  ou  » eeelefiaffiques,  ou  prétendues  inféodées, les  fruits 

SI  qui  leur  ont  été  fignifiés  concernant  leurs  char-  » doivent  en  être  perdus  par  les  économes. 

» ges.  Ils  doivent  en  outre  garder  les  expéditions  » Quand  il  y a faille  6c  inffance  de  préférence 

» de  CCS  aéics , pour  les  repréfenier  loriqu’ils  en  » entre  créanciers  fur  les  revenus  des  bénéfices  ou 

H feront  requis  par  b jufficc.  » les  arrérages  de  pendons  créées  en  cour  de  Ro- 

Il  Les  regiffres  doivent  être  cotés  8c  paraphés  " me,  ces  revenus  6c  arrérages  doivent  être  perçus 

Il  par  le  juge  royal.  Le  juge  eff  obligé  d’en  dre  (1er  » pr  les  économes,  6c  il  don  leur  èu-e  payé  fut 

« prt'cès  vetbal  à b prcirièic  page  de  chacun  des  " deniers  pour  livre  par  préférence  à tous  créan- 

» teg'fftes , 8c  il  lui  eff  dclendu  d'exiger  plus  de  » ciers , même  aux  frais  de  juff.ee. 

a 4 hv.  pour  cette  opération.  » Toutes  fàlfies  faites  entre  les  mains  des  écor 
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m nomes , doivent  ctpc  caregîArées  fur  leurs  reglf- 
V très,  6l  par  eux praphccs , à peine  de  nullité; 
n pour  cei  enrt'gmrement  iis  ne  peuvent  exiger 
9*  plus  de  fO  Ibis  n. 

Kir  diderens  édits  des  années  i70)  , 1708 , il  a 
été  fait  des  chanecmens  dans  Tèrai  des  charges 
d’écooonijs  ; mais* tes  dilpofiiions  de  ces  édits  ne 
font  d’aucuiic  uiiliic  depuis  la  fupprdTion  qui  a été 
faite  do  tous  les  olHcss  par  cdit  du  mois  de  no- 
vembre 17 14- 

Par  arrêt  du  coRfei!  du  27  du  même  mois , le 
roi  nomma,  pour  remplir  les  fonétions  des  éco- 
nomes fequeitres  fuppnmés,  les  firurs  Barangué 
& Boucher , & les  autorifa  à établir  , dans  les  dit* 
férciis  diocéfes  du  royaume,  des  prepofes  pour 
avoir  foin  de  Tadmininration  des  bénéfices  mis  en 
tco/nfwa:. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  meme  mois , 
les  fieiirs  Barargoc  & Boucher  furent  fubrogés 
dans  tous  les  droits , privilèges  & prérogatives  ac- 
cordés aux  économes  fuppnmés. 

En  1716,  par  arrêt  du  confeil  du  14  août,  le 
fieur  Doyot  de  Choloy  fut  fubrogé  au  fieur  Ba- 

nué  pour  régir  les  iconomais  conjoimemem  avec 
eur  Boucher. 

En  1721 , par  arrêt  du  confeil  du  11  mai , le 
fieur  Marchai  lut  fubrogé  au  lieu  & place  du  fieur 
Doyot  de  Choloy , pour  faire  les  fonéÜons  d’éco- 
nome général  avec  le  fieur  Boucher. 

En  1724,  par  arrêt  du  22  février,  le  fieur  Mar- 
chai fut  commis  pour  exercer  feul  les  fonéfions 
d’économe  général. 

En  1746,  par  arrêt  du  2Ç  feptembre,  les  fieurs 
Meny  & Marchai  ont  été  fubrogés  aux  fieurs 
Marchai  père  8c  fils. 

En  1761  , le  fieur  Marchai  le  Sainfy  a été 
commis  par  arrêt  du  7 juin , pour  exercer  feul  les 
fonélions  d’économe  généra).  Aujourd’hui  c’efi 
encore  le  fieur  Marchai  de  Sainfy  qui  remplit 
la  commifiîon  dcconome  général. 

Par  arrêt  du  confeil  d’ciat  du  16  décembre  1761 , 
il  a été  fiiit  un  nouveau  réglement  concernant  la  ré- 
gie des  économes  8c  de  leurs  prépofés. 

Par  l’art,  premier  de  cet  arrêt , il  a été  ordonné  que 
les  économes  fcqutflres  8c  leurs  prépofés  ne  peur- 
roicot  prendre  à l’avenir  aucune  vacation  pour 
leur  préfence , à l'appofition  & levée  des  fcdlés, 
i rmventaire  8c  à la  vente  des  meubles  & effets 
des  béncficicrs  , pree  qu’ils  font  obligés  d'y  affif- 
tp  ; U cft  indifférent  qu’ils  aient  requis  eu  non 
1 appofition  du  fccUé  8c  la  vente , la  üéfenfe  d’exi- 

Î;cr  des  vaciuions  eft  générale,  l.cs  économes  8c 
eurs  p épofes  peuvent  feulement  fe  faire  payer 
6 Uv.  pour  leur  droit  de  fign^ture  des  procés-ver- 
baux  qui  ne  j>eiivem  être  déîisTcs  que  lorfqu’îls 
om  été  figné?:  par  eux. 

P.ir  l’article  4,  U eff  défendu  aux  économes  8c 
h leurs  prépofés , de  foire  des  baux  pour  plus  de 
deux  ou  ttois  années,  à mcins  qu’ils  n’e.n  aient 
obtenu  la  pcnniÜioo  de  fa  mo;cftc.  Tous  baux  qui 
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excédent  ce  temps,  8c  qui  ne  font  pas  approuvés 
par  fa  majeflé , font  nuis. 

Par  l’article  ç , U eff  défendu  aux  économes  8c 
à leurs  prépofés , de  prendre  aucuns  baux  à ferme 
d«^s  revenus  des  bénéfices  qui  font  k la  nomina- 
tion du  roi , 8c  de  s’y  intéreffer  dircclemcnt  oiî 
indircââmcnr,  fous  peine  de  dcffliutlon  ou  de 
telle  atjrrc  peine  qu’il  appartiendra. 

Les  économes  ont  le  droit  de  pourfuivre  les 
fermiers Sc  receveurs  des  bénéficiers  décédés,  pour 
les  contraindte  a payer  entre  leurs  mains  ce  qu’ils 
doivent. 

Par  arrêt  du  16  août  1719,  les  économes  ont 
été  amorilés  à contraindre  les  bénéficiers  qui  n’ont 
pas  f^yé  les  droits  (féconomMs  , 8c  à faifir  leur 
temporel. 

Ci^mme  il  s’élevoit  fouvent  des  dlfficuliés  entre 
les  héritiers  des  bénéficiers  Sc  le«  économes  fur  la 
fixation  des  droits  attribues  à ces  derniers , fa  ma- 
jeffé  , par  arrêt  de  fon  confeil  du  24  feptembre 
*746,  a ordonné  que  les  économes  pourroient 
exiger  les  deiu  fols  pour  livre  des  revenus  des 
bénéfices , 8c  les  18  deniers  pour  livre  du  prix  des 
meubles  qui  leur  avoiem  été  attribues  par  le  palTc  ; 
mais  qu’à  l’avenir  il  ne  feroit  plus  payé  atix  éco- 
nomes pour  leurs  droits  , qu'un  fol  pour  livre  de  la 
vaiiTcllc  d'argent , 8c  troiS  deniers  pour  livre  de 
l’argent  conipram  trouvé  fous  les  icelles. 

n cft  intcrv’cnu  une  feule  d’atréts  qui  ont  jugé 
que  le  prix  des  meubles , les  deniers  comptans , 
les  rev  enus  des  bénéfices , les  fommes  mobiliaires, 
la  vaifTellc  d’argent , 6c  génêralemem  tous  les  re- 
venus des  biens  qui  appartiennent  aux  eccléfiaflî- 
ques  pourvus  de  Dcnéficcs  confiftoriaux , doivent 
être  touchés  per  les  économes  fequeffres,  à la 
cJiarge  des  oppofitions  qui  tiendront  en  leurs 
mains. 

Le  plus  ancien  des  arrêts  qui  a autorifè  les  éco- 
nomes à faire  cette  perception , cft  du  29  mars 

1695.  Par  cet  arrêt,  il  a été  ordonné  à tous  fer- 
miers bénéficiers  , de  payer  entre  les  mains  des 
économes , à peine  d’être  contraints , comme  pour 
deniers  royaux  , dans  les  termes  de  leurs  baux , & 
il  a été  décidé  que  les  paicmens  feront  faits  par  les 
fermiers,  fnuf  leurs  recours  contre  ceux  à qui  ils 
aiiroient  payé. 

Par  aiure  arrêt  du  confeil  d’etat  du  2S  février 

1696 , il  a été  ordonné  que  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles  des  bénéficiers  , 8t  les 
fruits  Sc  revenus  de  leurs  bénéfices  échus  au  jour 
de  leur  dé. es  , feroieni  remis  aux  économes  pour 
être  employés  par  ces  derniers  au  paiement  des 
charges  auxmiellcs  les  fiiccclTions  font  obligées. 

Par  une  déclaration  du  roi  de  1706,  U a etc  éça- 
Icment  ordonné  que  les  fruits  des  revenus  urs 
bércfi.'cs  vacans , 8c  les  biens  des  bénéficiers  dé- 
cédés , feroient  remis  entre  les  mains  des  écono- 
me'» lequeftr»  s.  ) ■ 

Non-feukment  les  économes  fcqueftres  onr  le 
droit  de  toucher  les  deniers  provenans  de  la  vcu;p 
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des  meubles  ^ii!  font  trouvés. dans  les  niaifons  dé- 

fiendanics  des  bcnélkes , mais  encore  dans  toutes 
es  autres  maifons,  foii  de  ville,  foit  de  campa- 
gne , qui  appartiennent  aua  binéâciers  décédés  , 
ou  dans  lefquellesils  faifoieni  leur  demeure , ce  qui 
'a  Clé  formcllemciu.jugé  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  juin  171;. 

En  ipai  , l'évéque  de  Verdun  étant  décédé, 
on  contclba  aua  économes  le  droit  de  toucher  le 
prix  des  meubles  vendus  après  le  décès  de  ce 
prélat,  & l'argent  comptant  qui  avoii  été  trouvé 
dans  Ion  palais  épilcopal  ; par  arrêt  du  ai  mars 
1721 , les  économes  furent  maintenus  dans  ce 
privilège. 

Il  a été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  poflérieurs , 
entre  autres  par  arrêt  du  ao  juin  172a  , qui  a cafTé 
un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  qui  avoit  re- 
fufl-  aux  économes  l'exercice  de  cette  prérogative. 

Un  arrêt  du  2;  mars  1727,  fans  s'arrêter 
aux  arrêts  du  grand-confeil , & à une  ordonnance 
du  lieutenant-civil  du  châtelet  de  Pans  , qui  avoient 
aiitorifé  le  receveur  général  du  grand-prieuré  de 
France , à toucher  les  fruits  & revenus  de  la  fuc- 
ceflion  du  chevalier  de  Vendôme,  a ordonné  qu'ils 
feroient  remis  entre  les  mains  des  économes  le- 
qiicllres , & a autorifé  ces  derniers  à contraindre 
les  dépofitaires. 

Par  arrêt  du  19  juillet  17)1 , U a été  jugé  que 
te  fleur  Marchai , économe  général  , loucheroit 
sous  les  fruits  & revenus  de  la  fucc^ton  de  M. 
Pencet  de  la  Rivière , évêque  d'Angers. 

Par  arrêt  du  1 5 avril  1 7]  1 , que , fans  avoir  égard 
à l'ordonnance  du  bailli  de  la  barre  du  chapitre 
«le  Paris,  les  deniers  trouvés  fous  le  fcellé  du 
Ceur  abbé  de  Miromménil,  & les  fruits  de  la 
fuccefTion , feroient  remis  entre  les  mains  de  l'é- 
conome général. 

Par  arrêt  du  8 aoât  1728 , que  le  prix  des  meu- 
bles St  efTett  de  la  focceuion  de  M.  Colbert , évé- 
<]uc  de  Montpellier , & les  deniers  trouvés  fous 
1c  fcellé , feroient  remit  â réconome  général, 

Un  arrêt  du  a7  mars  1749 , a jugé  la  même 
chofe  en  faveur  de  l'économe  pour  u fuccefCon 
4e  l'évéque  de  Quimper. 

Le  8 mai  174a , il  a été  rendu  un  arrêt  pour 
b fucceflion  de  M.  le  cardinal  de  Polignac,  dont 
l'efpéce  efl  remarquable.  M.  le  cardinal  de  Poli- 
gnac  avoit  fait  un  teftament , dans  lequel  il  faifoit 
différent  legs.  Le  lieutenant-civil  avoit  ordonné  le 
dépôt  du  prix  des  meubles  & effets  trouvés  fous 
les  fcellét  entre  les  maint  de  M.  Roger , notaire 
au  châtelet , pour  fDreté  de  la  délivrance  des  legs 
& de  l'exécution  des  donations  biKs  par  Ig  car- 
dinal de  Polignac. 

Le  fieur  Marchai , économe  général , fe  pour- 
vut au  confeil , & obtint  un  arrêt  qui  ordonna  que 
bs  deniers  dont  M.  le  cardinal  de  Polignac  avoir 
fait  donation , feroient  remis  entre  fet  maint. 

Par  arrêt  da  14  mars  >746»  U greffier  de  Tie- 
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guier  fin  condamné  à reftlmer  â l'économe  le  pros 
duii  du  grcfTc  de  l'èvéclic  dont  il  s'èioit  emparé 
pendant  la  vacance. 

Par  arrêt  du  ai  feptembre  1748,  conformé^ 
ment  aux  édits  & arrêts  concernant  les  économats , 
il  a été  ordonné  que  l'argent  comptant,  la  vaif- 
felle  d'argent  & les  deniers  provenant  de  la  vente 
des  meubles  & effets  des  bénéficiers  décédés , fe- 
roicm  remit  entre  les  mains  des  économes , comr 
me  feuls  dépofinires. 

Par  arrêt  du  19  décembre  17^0 , une  ordonnance 
du  lieutenant-général  de  Péronne  a été  caffée , & 
les  héritiers  de  l'abbé  deTournet  ont  été  condam- 
nés i remettre  entre  les  mains  de  réconome , en 
nature , les  effeis  dont  ils  s’ètnieni  emparés. 

Un  arrêt  du  aa  janvier  17;!,  a caflé  & 
annullé  deux  feniencet,  l'une  de  la  chambre  ec- 
cléfuflique  du  diocéfe  d’Angers,  & l'autre  de  b 
maiirifc  des  eaux  & forêts  de  Chinon , & un  ju- 
gement de  b table  de  marbre  du  palais  à Paris , 
oc  a ordonné  que  les  fruits  8c  revenus  de  l'abbaye 
de  Bourgueil , échus  & à échoir , feroient  perqus 
par  les  économes  fequeflres. 

Enfin  , un  arrêt  du  16  avril  1759,  a caffé 
8c  annullé  une  ordonnance  du  lieutenant  - civil , 
par  laquelle  ce  magiflrat  avoit  ordonné  que  U 
vaiffelle  d'argent  du  cardinal  de  Tavannes , léguée 
par  ce  prélat , feroit  dcpo'.ée  entre  les  mains  du 
comte  8c  du  marquis  de  Sceaux , comme  dépofitai- 
res de  juftice,  oc  a ordonné  que  cette  vaiffelle 
feroit  remife  entre  les  mains  des  économes  fe- 
quefrres. 

Le  roi , en  accordant  aqgi  économes  les  droiti 
les  plus  étendus , pour  tenir  généralement  dans 
leurs  mains  tout  ce  qui  appartient  aux  fuccefEons 
des  bénéficiers  fournis  à l'économat,  a voulu  que 
tous  tréforiers  de  deniers  publics  paient  aux  écono-; 
mes  les  rentes  dues  aux  bénéfices , 8c  qtie  ces  der- 
niers les  touchent  fur  leurs  Amples  quiiunces. 

Un  arrêt  du  confeil  d’état  du  a avril  1737 
revêtu  de  letirea-paicmes  entegiArées  en  la  cham- 
bre des  comptes  le  10  mai  fiiivant , contient  à cel 
égard  des  difpofinons  qu'il  efl  effenticl  de  rapporter. 

U Sa  majeAé  ( y eA-il  dit  ) , étant  en  fon  con- 
n feil , a ordonne  & ordonne  que  les  édits  de  1091, 
I»  1707,  1708,  1714,  8c  les  arrêts  rendus  en 
n conféquence , feroient  exécutés  félon  leur  forme 
» 8c  teneur;  ce  bifant,  que  tous  tréforiers,  rece- 
I»  veurs  8t  payeurs,  même  les  payeurs  de  rente» 
D de  rhôtel-de-ville  de  Paris  , paieront  és  main» 
» 6c  fut  les  quittances  de  l’économe  fequeAre  • 
» toutes  les  rentes  dues  aux  bénéfices  vacans,  â 
» b nomination  8c  collation  de  la  majeAé , taiu 
» pour  ce  qui  appartient  aux  fuccefTions  des  béné- 
u ficiers  décédés,  nonobAant  toutes  faifies  81  oppo- 
n fidons  qui  riendront  es  mains  dudit  économe , que 
O pour  fureté  des  réparations  des  béréfices  vacans; 
I*  â ce  birc  , lefdiis  payeurs  contra  nts  , ce  bifant 
» déchargés;  n’entend  cependant  fa  majeflé  prè- 
n judiciet  par  le  préfent  arrêt  à U qualité  d4 


Digitized  by  Goof^Ie 


f. 


ECO 

H fequeAres  & lUporinjres  da  irréngcs  des  rentes 
» attribuic  auxdits  payeurs  de  rente  de  rhiitel-de- 
M ville , dans  laquelle  fa  majefté  veut  qu’ils  de- 
>i  meurent  confirmés.  Et  fera  le  préfest  arrêt  e»c- 
» cuté  nonolifiant  toutes  oppofitions  & empéche- 
n mens  quelconques  , dont  fi  aucuns  iniervicn- 
» Dent , fa  majcAè  s’en  efi  rifervé  & a fon  confcil 
B la  coonoUTance  , icelle  inierdifant  à toutes  fes 
» cours  & autres  juges  ». 

Conformément  i cet  arrêt,  il  a été  ordonné 
nr  un  autre  arrêt  du  ii  mai  i74q  , que  le  fieur 
Péris  de  Montmartel  , garde  du  tréfor  ro^ , 
Stueroit  entre  les  mains  da  économes  fcqueltrcst 
:e  montant  de  deux  ordonnances  expédiées  en  fii- 
veur  des  héritiers  du  feu  fieur  abbé  d’Armonville, 
titulaire  de  l’abbaye  de  Belle  - Etoile , nonobfiant 
toutes  faifies  qui  tiendroient  cotre  leurs  mains. 

Par  autre  arrêt  du  1 1 juillet  1749 , il  a été  or- 
donné que  tout  tréforiers , receveurs . payeurs  & 
fermiers  des  bénéfices  fimples , même  le  fieur  de 
Saint  - /ulicn  , receveur  génétal  du  clergé , feroient 
tenus  de  payer  & vuider  de  leurs  mains  , ce 
qu’ils  peuvent  devoir , jufqu’au  décès  feulement 
sies  bénéficiers , entre  les  mains  des  économes  gé- 
néraux , comme  feuls  fequefires  du  produit  des 
fuccefiions  des  bénéficiers  décédés. 

Par  autre  arrêt  du  to  avril  1750,1!  a été  ordon- 
né que  les  gardes  du  tréfor  royal , tout  receveurs , 
payeurs , & tréforiers  de  fa  majofié , feroient  te- 
nus à l’avenir  de  payer  ce  qu’ils  pourroient  devoir 
aux  fuccefiions  des  prélats  £c  bénéficiers  décédés , 
tant  des  penfiuns , gages  du  confcil , gratifications , 
récompenfes , gages  , appointemens  & autres  fom- 
mes , entre  les  mains  des  économes  généraux. 

Enfin , par  arrêt  du  1 janvier  1765 , il  a été 
ordonné  que  le  receveur  des  domaines  & oârois 
de  la  ville  de  Paris , & tout  autres , feroient  tenus 
de  payer  au  fieur  Marchai  de  Sainfy , économe 
générai , les  capitaux  de  quatre  contrats  appartenans 
À la  fuccefiion  de  M.  de  Vauréal.  Le  receveur  du 
domaine  de  la  ville  de  Paris  reiiifoit  de  faire  ce 
rembourfement  é l’économe  , fout  préieiic  qu’il 
ne  rapponoit  aucun  coofentement  des  héritiert  du 
prélat  décédé  ; mais  par  une  difpofition  de  cet 
arrêt , il  a été  décidé  que  l’économe  n’avoit  pas 
betbin , pour  exiger  & toucher  un  rembourlement 
de  cette  nature , du  confentement  des  héritiers. 

Comme  l’économe  réunit  dans  fes  mains  l’cxer- 
clce  de  tout  ldi  droits  des  bénéficiers  fournit  é 
V/:or¥nut,  U a été  décidé,  par  arrêt  du  ij  décem- 
bre  1738  , que  les  chaufiâges  accordés  aux  prélats 
& bénéficiert  dws  les  forêts  dépencantet  de  leurs 
bénéfices , coniinucroient  d’être  marqués  & déli- 
vrés à l’économe  après  leur  décès. 

Le  card'mal  de  B'fly  étant  mort , il  s’éleva  une 
coniefiation  entre  le  marquis  de  Biffy  fon  héritier , 
& l'économe  , au  fujet  des  titres , dont  le  premier 
prétendoit  avoir  le  droit  d’étre  feul  dèpofiiaire.  Le 
marquis  de  BilTy  fe  fit  mime  autotifer  il  les  avoir 
eu  dép&t  pai  une  ordoooaacc  du  Ueuiecani- civil 
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du  châtelet  de  Paris  ; mais  l’économe  fe  pourvut 
au  confeil , & y obtint  le  14  novembre  1737 , un 
arrêt  qui  cafia  & annulla  l’ordoiinince  du  lieute- 
nant-civil , & qui  ordonna  que  tous  les  titres  des 
bénéfices  dont  M.  le  cardinal  de  Biify  étoit  décédé 
pourvu  , & les  titres  aüiis  de  fa  liiftefiion  , fe- 
roient remis  i l'économe  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. 

Quant  â la  vente  & prifée  des  livres  qui  fi» 
trouvent  dans  les  fuccefiions  des  bénéficiers , les 
fyndics  & gardes  de  la  librairie  ont  obtenu  un 
arrêt  du  confcil  le  17  juillet  17 16,  qui  les  3 main- 
tenus dans  le  droit  exclufif  de  faire  la  defeription 
& mifée  des  livres  & imprimeries,  & qui  a fait 
défenfes  en  conféqucnce  de  procéder  i la  vente 
defdits  livres  avant  que  la  prifée  en  ait  été  faitç 
pr  deux  libraires  & imprimeurs. 

Otiigûiions  its  jnurvai  aux  Huéjîcii  eonfijlcria 
pour  /Mrt  ctjjir  la  jouijanct  d<  riconomt.  C 
un  principe  cenaio  , que  fi  les  pourvus  aux 
néfices  confiftoriaux  nobtiennent  ps  des  bulles 
dans  le  délai  de  neuf  mois  après  les  lettres  de  no- 
mination qui  leur  ont  été  expédiées,  ou  s’ils  ne 
jufiificm  pas  qu’lis  ont  fait  des  diligences  valables 
& fuffifantes  pour  obtenir  leurs  bulles , la  jouif. 
faiice  de  l’économe  n’efi  point  interrompue.  Ce 
priviléee  a été  accordé  i l'économe  par  une  décla- 
ration du  rot  du  15  décembre  171 1,  Cette  loi  pro- 
nonce même  comre  les  pourvus  qui  auront  négligé 
d'obtenir  des  bulles  dans  le  délai  prefent  ci-dc(fus , 
la  peine  de  déchéance  de  leur  droit  de  nominatioo. 

Le  ptivilége  des  économes  fequefires  a été  con- 
firmé d'une  manière  encore  plus  formelle , par  une 
déclaration  du  roi  du  13  mars  1715. 

Par  une  autre  déclaranon  du  14  oélobre  172^, 
le  roi  a renouvcllé  les  difpfirions  des  loix  anté- 
rieures , & a ordonné  de  nouveau  aux  brévetaires 
tf obtenir  des  bulles  ou  provifions  en  cour  de  Ro- 
me, dans  le  delai  deneuf  mois,  & d'en  juflifierau 
procureur-général  du  grand-confeil  ; faute  pr  les 
brévetaires  de  fatisfaire  il  celte  obligation  , fà  ma- 
jefié  a déclai  é que  les  fruits  des  bénéfices  qui  éché- 
ront  après  l&ierme  de  neuf  mois,  prcfcrii  pour  obte- 
nir des  bulles , feront  régis  fit  mis  en  èconomai  , 
comme  les  bénéfices  vacans  par  mort  ou  démiilicn 
des  titulaires. 

Enfin  , pr  arrêt  du  30  mars  1734,  le  roi  a 
ordonné  au  fieur  Marchai , écono.-ne  général , do 
farfir  & mettre  en  tconomat , tous  les  fruits  & re- 
venus des  bénéfices  dent  les  brévetaires  ne  fe  font 

fioint  fait  pourvoir  de  bulles  de  cour  de  Rome  dans 
c délai  de  neuf  mois , & fa  majeflé  a révoqué  tous 
brevets  & arrêts  accordés  avant  le  i"oâi>bre  1733, 
pour  faire  cefiier  la  vacance  des  bénéfices. 

^ui  appartient , pendant  la  durée  de  réconotnat  ^ 
la  nomination  aux  èénêjtces , fui  dépendent  des  hètré- 
fieet  eonjijluriaux  ? Le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfi- 
ces pndam  la  vacance  des  abbayes  ou  des  prieurés 
réguliers  dont  ils  dépitdcm , avoit  fait  naître  une 
fvuk  de  comcfiafioc»  qui  avoiem  été  jugées  d’une 
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fiunièra  dMIîrenec  parles  divers  tribunaux  dji  roym- 
IDC.  Les  religieM*  prètendeiem  d’un  côi4  que 
l'abbi  ns  formant  avec  eux  qu  do  féal  Oc  mime 
corps , dont  il  cA  le  chef , c'était  au  nom  de  ce  corps 
qui  jouidbii  du  droit  de  collation , comme  des  au- 
tres droits  liOnorirîques.  Delà  ils  concluoicni  que 
le  droit  de  l'abbé  cxpttunt  avec  lui,  le  droit  qu'd 
exerçoit  pendam  fa  vie  fe  réunifiait  naturellement 
au  corps  dont  il  étoit  cenfé  l'avoir  reçu , 6c  que 
cette  ninime  devoii  avoir  également  lieu , foit 
dans  le  cas  de  la  régie  ou  dans  celui  de  ta  com- 
mende. 

D'un  atitre  côté , les  évéques  foutenoient  que 
les  plus  anciennes  loue  de  l'églife , 6c  le  caraâère 
même  dcl’épifcopat,  leur  attribuant  la  libre  difpo- 
üiion  de  tous  les  bénébccs  de  lettrs  diocéfes , le 
droit  des  abbés  devnit  être  regardé  copime  une 

«;e  d'exemption  & de  fervitude  contraire  au 
commim.  Ils  ajouioient  que  l'abbé  fetil  avoir 
is  par  fa  poireffion  , le  privilège  perfonnel  de 
Ooinnier  aux  bénéfices , nuis  que  des  - lors  ^'il 
n'étoit  plus  en  état  d'tvercer  lui-méme  ce  privi- 
lège , le  pouvoir  primitif  de  l'évéque  devoir  revi- 
vre de  plein  droit  par  La  cciTation  du  feul  obAade 
qui  en  avoit  fufpetrdu  l'exercice. 

Des  principes  aufli  oppofés  avoient  produit  des 
dccifions  contraires;  les  unes  favorables  aux  reli- 
gieux , & les  autres  aux  évéques. 

On  avoit  voulu  trouver  un  milieu  entre  ces 
deux  extrémités,  en  fiiifant  dépendre  te  droit  du 
fiùi , c'eA-i-dire  , de  l'ufiige  & de  la  poAcAion. 
Mais  ce  tempérament  avoit  encore  produit  u.ne 
nouvelle  inceriirade  dans  tes  jugemens,  pour  <â- 
voir  fl  c'étoit  aux  évéques  ou  aux  religieux  i prou- 
ver la  potrcAion,  & fi  elle  fuffiioii  qu'elle  (St  juf- 
tifiéc  en  général  pour  des  bénéfices  dépendans  de 
l'abbé  , ou  fi  elle  devoii  l'ètre  finguliéremeni  pour 
le  bénéfice  qui  làifoii  le  fujet  de  U comcAation. 
Une  jurifprudcnce , fujetie  é ram  de  variations, 
cxigeoit  une  loi  uniforme  & commune  é tous  les 
mibiinaux. 

Cette  loi  ne  pouvoit  être  plus  conforme  é la 

Iitireic  des  canons,  qu'en  conlervant  ^px  évéques 
eues  droits,  qui  étant  naturellemcni  attaché  k 
leur  autorité , a précédé  tous  les  droits  accordés 
aux  religieux  & aux  menaAéres.  Ces  |>riviléges  ne 
l'ont  d’anieurs  que  des  exceptions  de  la  loi  géné- 
rale. On  ne  pouvoit  par  conféquent  les  renfermer 
dans  des  bornes  trop  étroites , le  retour  au  droit 
commun  , toujours  Notable  en  lui  - même , l’cA 
encore  davantage , loifqut  celui  qui  pourroit  féal 
y appofcT  une  execution,  en  a perdu  le  droit  par 
fa  mort  ou  par  fa  démUGon.  Ce  motif  devoit  dé- 
terminer le  légîAateur  en  faveur  des  évéques; 
cependant  la  difcipline  monachale  exigeoii  des 
conftdératioDs  particulières  , quant  aux  offices 
clauAraux  , 6c  aux  autres  places.  Toutes  ces 
raifons  réunies  portèrent  Louis  XV  é publier 
la  déclarition  du  ;o  mars  173$,  qui  a fixé  les 
idées  6c  les  principes  fur  ceitc  matière,  depub  fi 
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long -temps  la  fource  «Tune  infin'ué  de  procès^ 
Par  l'an,  premier  de  cette  déclaration  , te  légiAateiir 
a voulu  que  les  bénéfice^  dépendans  des  abbayes 
tic  prieurés  réguliers  , 6c  donc  la  collation  eA 
exercée  par  l'abbé  feul , foient  conférés  par  les  ar- 
clievi^ucs  ou  évêques  , dans  le  diocéfe  dcfqucis 
les  bénéfices  font  fuués , lorfqu'ils  viennent  à va- 
quer pendant  1a  vacance  des  abb^cs  ou  prieurés 
réguliers  dont  ils  dépendent  ; par  le  même  artiefe 
il  a décidé  que  la  nomination  feroit  dévolue  aux 
ordinaires , foit  que  les  abbayes  ou  prieurés  fuf- 
fent  poAédésen  règle  ou  en  corn mende  , foit  qu'ils 
fufTent  exempts  ou  qu'ib  ne  le  fuAent  pas. 

L'article  1 conferve  aux  religieux  le  droit  de 
nommer  i leur  tour , lorfqu'ils  jouitTcnt  de  la  col- 
lation alternative  avec  leur  abbé  ; 6c  les  évéques 
& archevêques  ont  feulement  le  droit  de  nommer 
aux  bénéfices , lorfqtrib  viennent  é vaquer  dans 
le  tour  de  l’abbé  ou  du  prieur. 

Par  l'anicle  3 , fi  le  droit  de  collation  eA  exercé 
en  commun  entre  l'abbé  6c  les  religieux,  la  com- 
munauté cA  autnriiee  à jouir  du  droit  de  nomina- 
tion pendant  la  vacance. 

Le  roi , par  l'article  4 , s’eA  réfervé , é ficre  de 
droit  de  régale,  la  nomination  aux  bénéfices  qui 
sricnnem  i vaquer  pendant  les  vacances  des  ar- 
chevêchés 6c  évêchés , 8c  qui  font  é la  nominatioo 
des  archevêques  fit  évêques. 

L'article  3 conferve  aux  communautés  ta  nomi- 
nation des  offices  clauAratix  fie  des  places  mont-, 
cales. 

Les  dlITérentes  difpofitions  de  cette  loi  fixent 
te  droit  de  collation  des  bénéfices  confiAorùmx 
qui  font  mis  en  rrotiMU/ , 8c  c’eA  fans  doute  fine 
des  laix  les  plus  importantes  , puifqu'elle  s ter- 
miné toutes  les  contcAaiions  qui  ne  manquoienc 
jamais  de  s'élever  pendant  la  louiflànce  des  éco- 
nomes. 

Une  pornon  des  fhiits  8c  revenus  tenipnfCs  des 
bénéfices  confiAoriaux  étant  dcAinée  pour  fournir 
aux  befoins  des  nouveaux  convertis , fous  le  nom 
du  tiers  des  reuvestix  convertis , le  roi , par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  31  mars  173e,  a ordonné  que 
U toeflité  des  fruits  fit  revenus  temporeb  des  ar- 
chevêchés, évêchés,  abbayes,  prieurés  fit  autres 
bénéfices  confiAoriaux  , fero'ieni  perçus  par  le 
fieur  Marchai , économe  général , fit  fa  majeAé  les 
a dcAinés  pour  être  employés  aux  paicmens  des 
peafioos  fit  gtatilicarions  accordéetaux  miniArcsfic 
aux  nouveaux  convertis. 

Par  le  même  arrêt,  le  roi  a ordonné  que  le 
CcuT  Marchai  feroit  U régie  des  revenus  tempo- 
rels des  bénéfices  confiAoriaux , depuis  le  jour  8c 
b date  des  brevets  de  nomination  qui  en  auront 
été  expédiés  jufqu’aii  jour  de  l'enregiflretnent  du 
ferment  de  fidélité  en  la  chambre  des  comptes , 
pour  les  archevêchés  fit  cvéchés  , fie  de  la  prife 
de  pofTeAion  en  vertu  des  bulles  de  la  cour  de 
Rome , pour  les  abbayes , prieurés  8c  autres  béné- 
fices confiAoriaux , ou  d arrêts  du  confcil  qui 
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«oront  ce{r<r  la  vacance  de  ces  bénéfices^ 

Prérogatives  O exemptions  aeeorjées  à V économe  O 
à fes prepofes.  Les  prcpofcs  du  receveur  généra!  des 
éconofrusti  jouilTcnt  de  pluficurs  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  par  difîérens  édits  & arrêts.  Ces 
privilèges  conüAent  dai'.s  Texemption  de  logement 
de  getis  de  guerre»  de  la  colle«Âe  des  tailles  & du 
fel,  de  guet  & garde»  de  tuièie,  de  curatelle» 
& des  aurrci  charges  publiques.  Ils  ont  meme  le 
droit  de  ne  pouvoir  ^e  augmentés  » ni  ^ la  taille  » 
ni  à la  capitation  » & font  exempts  » ainlx  que 
leurs  enfans»  de  la  milice. 

Ces  prérogatives  qui  leur  ont  été  accordées  é 
caufe  de  Timportance  des  dépôts  dont  iU  ftHsi  char* 
ès , ont  été  con6rmées  par  un  arrêt  du  confeil 
'érat  du  ii  novembre  1711.  Par  cet  arrêt,  fa 
majeAé  a ordonné  que  tous  les  commis  de  Téco 
nome  général  jouiroicni  des  droits  & exemp* 
tions  qui  leur  avoieni  été  accordés  , & a fait  dé* 
fenfes  aux  maires  Sc  échevins  des  villes,  de  les  y 
troubler.  L’arrêt  cil  intervenu  en  6veur  du  (ieur 
Macheux  contre  le  maire  & échevins  de  la  ville 
de  Bayeux. 

Compétence  des  jxges  fui  ora  U drou  de  connaître 
des  contejl, liions  concernant  les  économats.  Les  con* 
teilations  qui  s'élèvent  enn’C  Teconome  & fes 
prépoiês  , oc  les  héritiers  6c  créanciers  des  bénè- 
Beiers  décédés,  doivent  être  portés  devant  les  ju* 

Ees  royaux  ; voilà  le  principe  général  qui  fixe 
i compétence,  des  juges  dans  cette  partie,  il  y a 
à cette  règle  quelques  exceptions  que  nous  rap- 
ponerons  dans  un  infianr. 

Un  autre  principe  également  certaio  » c'efi  que 
toutes  les  contcAations  qui  s'élèvent  entre  l'écono* 
fne  6c  fes  prépolés , 6c  les  fermiers  des  bénéfices 
mis  en  économat^  doivent  être  ponées  devant  les 
iniendans  des  généralités  du  royaume. 

Le  premier  principe  fur  la  compétence  des  juges 
royaux  a été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  , entre 
autres  par  rarrés  du  confeil  du  7 mars  1704 , qui 
a ordonné  m les  juges  royaux  rcAeroient  en  pof* 
feAlon  de  la  jurifdiàion  contentieufe  des  écono^ 
6c  par  celui  du  11  décembre  t738  ,quiaor- 
donné  ({ne  Tarrét  précédent  fercM  exécuté  dans  la 
province  du  Dauphiné , comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume. 

bailli  du  chapitre  de  Sens  ayant  réclamé  te 
drefit  (Tapnoiêr  le  fcellé  fur  les  meubles  des  bé- 
néficiers «écédés  dans  le  refibn  de  là  jurifdiâioa , 
il  eA  intervenu  un  arrêt  le  3 novembre  1748  , qui 
lui  a hk  dèfienfe  tfappofer  aucun  fcellé , 6c  qui  a 
ordonné  que  les  }uges  royaux  qui  feroient  requis 
par  les  fieurs  Meoy  6c  Marchai , en  cpialiié  d’éco- 
nomes fequcAres  , feroient  & demeureroiem  en 
pofiefluM  de  la  lurifdiaioB  coatemieulé  des  ko- 

Mfmdts. 

Le  17  février  170 , il  eA  intervenu  an  arrêt 
«pu  a ordonné  que  les  économes  cominneroieni , 
comme  par  le  paAé , de  sTidrcAér  aux  juges  royaux 
indiqués  par  les  édits  6c  arrêts  co&ccroam  Us  éso* 
Jurtfpruéena.  Tmt  JK 
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nomats , & (pii  a caAc  & annullé  les  procès-verbaux 
d appofition  6t  de  levée  des  fcclléi , Tinvenuira 
& lîi  procédures  faites  par  le  juge  de  la  tempora- 
lité de  Lodève , & par  les  officiers  de  la  fénéchauf* 
fée  de  Beziers.  Par  cet  arrêt  » le  juge  de  Lodève 
& ceint  de  Beziers  ont  été  condamnés  à reAitucc 
les  fommes  par  eiw  induement  e.tig  ;es , & il  1 ér6 
ordonné  qu’ils  y feroient  contrainn  par  les  voies 
de  droit. 

Par  arrit  du  9 oânbre  1751,  il  a été  décidé 
me  les  économes  ou  leurs  prépofe  feroient  autori- 
fés  à ftire  appofer  les  feeliés  fur  les  effets  des  ec- 
cléfiaffiqucs  iràurvus  de  bénéfices  confifioriaux  par 
le  juge  royal  du  lieu  ; <k  en  cas  que  la  jufiiee  du 
lieu  appartienne  i un  fc'gneur  particulier , par  le 
plus  prochain  juge  royal  ; il  a été  en  outre  fait  dé- 
fenfe  par  cet  arrêt  i tous  juges  d’appofer  les  fcel- 
, s’ils  n’en  font  requis  par  les  héritiers , créan- 
ciers, ou  par  l’économe  & fes  prépofés. 

Les  officiers  du  bailliage  de  l’arrhevéché  de  Paris 
ayant  appofé  le  fcellé  fur  les  effets  de  feu  M.  de 
Vinomille , abbé  de  Hambye , l’économe  fe  pour- 
vut au  confeil  contre  ce:te  entreprife , & obtint 
uii  arrêt  le  15  avril  1744 , qui  ordonna  que  ces 
fccllés  feroient  levés  par  les  officiers  du  châtelet 
Pari*  • fit  que  ces  derniers  procéderoieni  feuls 
â l’inventaire,  & ordonneroieni  la  vente  confor- 
mément aux  édits  des  mois  de  décembre  1691 
juillet  1708  , fit  juillet  17*?.  ’ 

I-es  juges  feigneuriaux  du  prieuré  de  Bazainville 
avoient  appolé  les  fcellés  fur  les  effets  du  fieur 
Viennot , tinilaire  de  ce  bénéfice;  les  juges  de 
Morafort-l’Amaury  croifèent  ces  fcellés;  comme 
il  s’agiAbit  de  favoir  par  qui  la  levée  des  fcellé» 
de  voit  être  faite  , l’économe  fe  pourvut  au  con- 
feil, où  il  obtint  le  ti  décembre  1761,  un  arrêt 
qui  ordonna  que  les  fcellés  feroient  levés  par  le» 
juges  royaux  de  Montfiaa-l'Amaury , en  préfence 
des  juges  fe^neuriaux  du  prieuré  , qui  avoient 
appofé  les  fcellés  ; que  l’inventaire  feroit  fait  par 
un  notaire  royal , fit  la  vente  par  un  huifîier. 

Le  fénéchal  de  Montpellier  ayant  ordonné 
après  la  mon  de  M.  de  Villeneuve  , évêque  de 
cette  ville , que  l’inventaire  fetoit  faite  en  prcicnce 
du  fieur  Campan , avocat  du  roi , l’économe  s’adreffa 
au  confeil , fit  y obtint  un  arrêt  le  1 1 avril  1766  , 
i fit  défitnfes  au  fictir  Campan , avocat  du  roi , 
â tous  autres , d’afilfter  â l'inveniaire , fit  à la 
li'iuiilation  des  fucceffions  des  bénéficiers  décédés 
lorfqu’il  fe  préfente  des  héritiers , fit  il  fut  enjoint 
au  fieur  Campan  de  reft  tuer  les  vacations  qu’il 
avoit  |>erç  s , à peine  de  fufpenfion , ou  même 
tTinterdiâion  de  fes  fondions. 

Par  arrêf  du  ai  juillet  1774,  il  a été  défendu 
aux  juges  de  Monnxuil-fur-mer , de  faire  fuite  de» 
fcellés  par  eux  appofés  fur  les  archives  de  l’ab- 
ba^  de  Valloires , fit  il  a été  ordonné  que  ceux 
qu^s  avoient  appofés  feroient  levés. 

Par  autre  arrêt  du  14  fepnmibre  de  la  même  an- 
née, U a été  ordonné  que  les  fcellés  d-voieot  être 
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Icv6$  par  le  plus  prochain  juge  royal  requis  par 
rèconome. 

Dans  quelques  villes  du  royaume , les  trcforiers 
de  France  jouiffent  du  privilège  d’appofer  IcsfçcU 
lès  fur  les  effets  des  bénéficiers  décédés  ; mais  ce 
privilège  n*c/l  qu'une  exception  de  U régie  géné- 
rale , qui  cA  en  faveur  des  juges  royaux. 

Les  trèrorlers  de  France , de  Châlons  & de 
Poitiers  ont  réclamé  ce  privilège  ; mais , par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  i6  mat  1715  , il  leur  a été 
défendu  de  s'immifeer  dans  l'adminiAration  du  I 
temporel  des  bénéfices  conhOoriaux  , & les  lieu^  I 
tenans  généraux  de  Châlons  & de  Poitiers  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur  les 
titres , papiers , & autres  etfets  dépendans  des  bé- 
néfices confiAoriaux  qui  viennent  à vaquer. 

En  Provence  ce  font  les  treforiers  de  France  qui 
fouiffeuc  du  droit  d'appofer  les  fcellés,  de  les  le- 
ver , & de  faire  l’inventaire  & la  vente  des  effets 
des  bénéficiers  décédés.  Ils  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  d'appofer  les  fcellés  par  arrêt  du  confeil 
d'état  du  roi  du  3 mars  1741 , & il  a été  défendu 
â tous  autres  juges  de  les  troubler  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Cet  arrêt  eA  encore  remarquable  en  ce  qu'il  fixe 
les  vacations  des  juges , requis  par  l'économe  ou 
les  héritiers  de  faire  appeler  les  fcellés  lors  du 
décès  des  bénéficiers.  Il  ordonne  uque  Us  juges 
j«  ne  pourront  comprendre  dans  b taxe  de  leurs 
» vacations  , qu'une  journée  pour  l'aller , & une 
» autre  pour  U retour,  â quelque  diAance  que 
Tt  foicnt  fitués  les  domiciles  des  prélats  ou  autres 
n bénéficiers  décédés,  â raifon  de  iiliv.  par  jour 
n pour  le  cornmiiTaire , 10  liv.  au  procureur  du 
>1  roi,  S liv.  au  grefher,  & 3 liv.  à rhuifner,& 
n pareille  fomme  pour  cha^e  jour  qu'ils  em- 
>1  ploieront  fur  les  lieux  ».  Dans  le  cas  de  dan- 
ger, & pour  prévenir  le  diveniffemem  des  effets 
de  b fucceffipn  , les  prépofés  de  l'cconome  ont 
é\c  autorifes  de  requérir  le  plus  prodiain  juge  royal 
de  faire  feulement  rappofition  des  fcellés.  Si  le  juge 
royal  requis  cA  obligé  de  fe  tranrporier  hors  de 
fon  domicile , il  ne  peut  taxer  fes  vacations  qu'à 
raifon  de  9 liv.  par  jour,  des  deux  tiers  au  fubAitut, 
fie  pnreUte  fomme  au  greffer , & de  3 liv,  â 
riuiifficr. 

Les  effeiers  du  comté  de  Lyon  ont  prétendu 
xvoir  le  droit  d'sppcfer  le  fcellc  fur  les  effets  des 
bénéficiers  décédés, excîufivemem  aux  officiers  de 
la  fénccKauffée  de  b même  ville  : ces  derniers  fe 
font  pourvus  au  confeil  contre  cette  entrcprlfc  , 
& y ont  obtenu  un  arrêt  le  7 feptembre  1740, 
qui  a ordonné  qu'ils  connehroiem  feuls  des  appo- 
rtions, levées  des  fcellés,&  inventai*  des  effets 
des  bénéficiers  décédés,  pourvus  de  bénéfices  coo- 
fifioriaux. 

Par  arrêt  du  7 feptembre  1740 , les  procédures 
de  b fcréchatiflcc  de  Lim''gcs,  au  fujet  des  meu- 
bles 6c  effets  de  la  fucceffion  de  M.  de  LiAe-Du- 
gan , évêque  de  Limoges,  ont  été  caÛés  Ql  auuul- 
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lés,  furie  fondement  que  n'ayant  point  été  requis 
par  aucune  perfonne  iméreffèe  , Us  avoient  agi 
fans  droit  ni  qualité  ; & par  ce  même  arrêt  il  leur 
a été  fait  defenfe  de  troubler  l’économe  dans  fes 
fonébons , d’affiAer  aux  appofnions  des  fcellés  & 
inventaire  des  bén!ficiers  décédés , â moins  qu'ils 
nViem  été  requis  par  des  perfonnes  intèreffées. 

Par  autre  arrêt  du  7 mai  1743  , les  procédures 
fûtes  par  les  offeiers  de  la  juAicc  du  chapitre  de 
Metz,  au  fujet  de  la  fucceffion  de  l’abbé  de  Fa- 
vencourt  , ont  été  déclarées  nulles , & il  a été 
ordonné  que  les  procès-verbaux  d'appofition  &de 
levée  de  fcellés  & invenuire  des  meubles  & effets 
de  ccrtc  fucceffion , feroient  faits  par  le  lieutenant- 
général  du  bailUage  de  Merz. 

Par  autre  arrêt  du  12  oélobre  1750,  tl  a été 
ordonné  qti'â  b pourfuite  & diligence  des  écono- 
mes , tous  les  effets  trouvés  dans  b maifon  de 
l’abbé  de  CaAellane  , feroient  remis  & reAiniés 
dans  le  même  état  oii  ils  étoient  au  jour  de  fon 
décès,  & les  procédures  faites  par  les  offeiers  de 
b fenéchauffée  de  SiAeron , ont  été  déclarées  nulles. 

Par  autre  arrêt  du  10  août  1734,  il  a été  fait 
défenfes  aux  offeiers  du  bailliage  de  Rourges,de 
mettre  â l’avenir  les  fcellés  fur  les  titres  & papiers 
des  bénéfices  varans , de  procéder  â b vifite  des 
réparations  , 6c  de  faifir , de  leur  autorité , les  reve- 
nus ; & par  le  même  arrêt , les  fcellés  & faifies 
que  ces  offeiers  avoient  appofés  6c  faits  pendant 
b vacance  de  Tabbaye  de  Loroy , ont  été  déclarés 
nuis. 

En  1761,  les  chanoines  du  chapitre  de  Rouen 
^ant  voulu  troubler  l'cconome  dans  l’exercice  de 
les  droits , toutes  les  procédures  qu'ils  avoient  faites 
ont  été  déclarées  nulles  par  arrêt  duqi  juillet  1761. 

Oficitrs  de  jujUce  ét^hs  par  les  kéndftcters  décédés , 
doivent-ils  exercer  leurs  fondions  pendant  la  vacance 
des  hénéfices  ? CcA  un  principe  certain  , que  les 
offeiers  établis  par  les  bénéficiers  peuvent  conti- 
nuer leurs  fonéUons  pendant  la  vacance. 

Ce  principe  a été  confirmé  par  quatre  arrêts  du 
confeil  d’état. 

Plufieurs  juges  royaux  de  Normandie  s’érant 
emparés  des  juAices  qui  dépendent  de  l'archcvé- 
chc  de  Rouen  , par  arrêt  des  6 février  6t  ao  no- 
vembre 1734,  il  a été  ordonné  que  les  officiers 
établis  par  le  prélat  décède,  ainft  que  ceux  aux- 
quels le  direfteur  général  àei  économats  aveit  don- 
né des  commiffioDS  , cominueroient  leurs  fonc- 
tions. 

Par  autre  arrêt  du  8 novembre  1748  , il  a été 
ordonné  que  les  officiers  de  juAice  établis  par  ffu 
M.  de  Sourches,  évêque  de  DiMc , continueroient 
leurs  fonébons  pendant  la  vacance  de  l’évêché  , 
comme  iU  fiifoient  pendant  b vie  de  l’évêque  , 
excepté  cependant  qu’ils  rendoient  b juAicc  an 
nom  du  roi. 

Après  décès  de  M.  le  cardinal  de  Tavannes,, 
archevêque  de  Ruuen , les  juges  royaux  du  Ponp- 
de  l’Archc  s’cmpvcreiii  b juAice  du  comte  dt 
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Loavicri  « qui  dcp3nd  ds  IVchevccKé  de  Rmien. 
La  officiers  Hc  cotte  juilice  riclamcrcm  contre 
rctin'epcile  des  fiiftc*  du- Potu-de  l’Archc.  La  co.v 
tcAatiun  ayant  été  porrée  ad  parlement  de  Rouen , 
il  y intervint  un  arrêt  qui  amorifa  les  juges  du 
Pont-de-l’Arclie  à exercer  la  piRice  de  Louviers 
pendant  la  vacance  ; 1 économe  s'adretTa  au  con- 
seil , & y obtint  le  5 mai  1759*  un^rct  qui  cafia 
6l  annulla  Tariçt  du  parîcmem  de  Rouen , ordonna 
que  les  officiers  de  juAicc  établis  par  M.  le  catdt* 
nal  de  Tavannes,  continueroienc  leurs  fonaioni 
pendant  la  vacance , & fit  défenCes  aux  juges  royaux 
du  Poiii'dc'rArche  4 & à tous  autres,  de  les  trou« 
bler  dans  leurs  fondions. 

En  1764 , lors  de  la  tranflanon  de  M.deChoITcul , 
de  rarchevcchè  d*Alby  à celui  de  Cambray , le  |uge 
^ la  vlgucrie  royale  d'Alby  dr  defenfes  au  juge 
de  la  temporalité  de  l'archcvécrié  d’Alby,  défaire 
aucunes  fondions  pendant  la  vacance.  Lcconomc 
dénonça  au  confeiirordonnancequi  contenoit  cette 
dcfcüic  ; & par  arrêt  du  6 octobre  1764  , les  offi- 
ciers de  1a  temporalité  furent  autoriies  à continuer 
leurs  ronflions , 6c  il  fut  défendu  à tous  juges  de 
les  y troubler. 

Ainfi , d'après  ces  arrêts , on  doit  regarder  comme 
une  règle  ccrt^nc , que  les  officiers  de  juAice  éta- 
blis par. les  bénéficiers  décédés,  ont  le  droit  de 
continuer  leurs  fondions  pendant  la  vacance  des 
bénéfices  dont  dépendent  les  juftices  qu'ils  exercent. 

Compuhilité  dt  V économe.  *La  comptabilité  de 
réconomc  cA  tin  des  objets  les  plus  importans  de 
radminiAration  des  tconomoU,  Il  a mérité  dans  tous 
les  temps  une  attention  panictilière  du  gouverne- 
ment. 

Par  l'arTicle  18  de  Tédit  de  1^91 , les  économes 
étotent  affiijettis  à rendre  compte  chaque  année  de 
tous  les  bénéfices  s'acans  dont  ils  avotent  perçu 
les  revenus,  6c  en  payer  le  reliquat  aux  commif- 
faircs  délégués  par  fa  majeAé.  Le  meme  article  les 
oblrgeoit , quant  aux  revenus  des  bénéfices  dont 
le  fequcArc  avoit  été  ordonné , i en  rendre  compte 
dans  le  mois,  après  la  fcncence  de  récréancc,  à la 
panie  qui  Tavoit  obtenue. 

L'article  19  du  même  éffir  autorifoit  les  écono- 
mes à employer  dans  le  chapitre  de  dépenfes  de 
leurs  comptes  , 3 fols  pour  livre  de  toute  leur 
recette  ; ceue  iomme  leur  étoit  accordée  pour  tout 
recouvrement  & reddition  de  compte. 

Par  arrêt  du  12  janvier  1734,  le  roi  a ccabU 
une  commiffion  du  confcil  pour  recevoir  les  comp- 
tes , & juger  toutes  les  conteAatioos  qui  concernent 
les  économats  ; cette  commiAion  cA  compofée  au- 
jourd'hui de  quatre  confeillers  d’état , de  neuf  maî- 
tres des  requêtes,  <fun •procureur- général  6c  d*un 
greffier. 

La  forme  des  comptes  des  économes,  & les 
délais  dans  lefquds  Us  doivent  les  rendre , ont  été 
Axés  par  un  arrêt  du  confcil  tférat  du  35  croire 
>754  > doru  routes  les  difpgriùons  ibnt  ijnporian- 
tes  , puifqu'eUes  déterminent  les , obllgttMm  des 


ECO  1 9j 

économes , & les  droits  que  les  hétiilers  2c  créan- 
ciers des  bénéficiers  décédés  peuvent  exercer  con- 
tre eux. 

De  tjuelU  msfiitre  Ut  réparathns  des  hénif.ces  mi» 
en  économat  doivent-elles  ère  faites  ? Par  rarilcle  lO 
de  rédli  de  1691  , il  a été  ordonné  que  les  églîfss, 
maifans,  fermes  & bàiimens  des  bénéfices  vacans, 
léroient  vifités,en  vertu  d’ordonnance  du  juge  royal 
des  lieux  ; 6c  que  vifite  feroît  fiiice  à la  requête 
de  l’économe , en  préfence  des  héritiers  des  bénéfi- 
ciers, ou  eux  ciuemcnt  appellés,  par  deux  experts 
jnrés  qui  feroient  nommés  parle  procureur  du  roi* 

Le  même  article  fixe  la  manière  dont  les  experts 
doivent  faire  leur  vifite , & rédiger  leur  procès- 
verbidl.  11  leur  eA  enjoint  do  faire  mention  dans 
bur  rapport  du  temps  auquel  il  eAimc  que  les  rf- 
fetUons  & ruines  feront  arrivées,  des  caufes  qui  y 
ont  donné  lieu  , de  la  oéceffité  ou  inunlito  desba- 
t'unens  6c  édifices  à réparer;  enfin,  de  faire  la  pri- 
fée  6*  eftimaiion  des  réfoétions  6c  réparations , pour , 
leur  rapport  vu,  être  ordonné  ce  qu’il  appaniendra. 

Les  héritiers  des  bénéficiers  font  obligés,  par 
l'article  11  du  même  édit,  de  faire  faire  les  r^n- 
rations  dans  le  fixtême  mois  après  U vifite  , 6c  de 
remettre  les  lieux  en  bonne  6»  fufffonte  réparation 
dans  ce  délai  ; faute  par  eux  de  remplir  cette  obli- 
gation , l’économe  eA  autorifé  à faire  adjuger  Us 
réparations  au  rabais. 

Quant  aux  réparations  qui  fiirviennent  pendant 
la  durée  de  K économat , la  vifite  ( fuivant  U même 
article  ) doit  en  être  faite  par  un  feul  expert- juré 
nommé  d'office  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  ; 
l'économe,  après  la  vifite  faîte,  cA  autorifé  à paf- 
fer  un  marché , de  l'avis  du  procureur  du  roi , de- 
vant notaire , avec  des  ouvriers  6c  entreprenetirs 
pour  fiure  ces  réparations. 

Conformément  aux  articles  de  l'édit  de  1691,' 
donc  nous  venons  de  rendre  compte , les  procès- 
verbaux  de  vifite  des  réparations  doivent  être  faits 
par  les  experts  fculs,  6c  les  juges  n’ont  aucun  droit 
d'y  affiAer  ; cc;:^ndani  les  officiers  du  préhdial  de 
Poitiers  prétendirent  qu’ils  avoient  ce  droit , 6c  en 
conféquence  ils  affiAéresit  à la  vifite  faite  après  le 
décès  de  M.  le  cardinal  Dubois  , archevêque  do 
Cambray.  Les  héritiers  de  ce  prélat  fe  pourvurent 
au  parlement  de  Paris , 6c  y obtinrent  un  arrêt  le 
16  luillet  1737  , qui  fit  défenfe  aux  officiers  du 
préfidial  de  Poitiers , d'affiAcr  aux  vifites  de  ré- 
paraiions  de  bénéfice,  6c  les  condamna  àreAitucr 
les  fommes  qu'ils  avaient  perdues. 

Les  même-s  défenfes  ont  été  faites  à tous  les 
juges  royaux  par  un  arrêt  du  confcil  c^tenu  par 
l’économe  le  30  fepicmbre  1734. 

Par  Particlc  fécond  d’un  arrêt  du  confcil  d’état 
du  34  .décembre  1741 , il  eA  défendu  aux  écono- 
mes 6c  à leurs  prepofés,  de  faire  procéder  à la 
vtfiie  des  réparations  des  cgHfes,  maifons,  bâti- 
mens,  6c  biens  dépendans  des  bénéfices  vacaos, 

' 6c  d'en  faire  dreficr  aucuns  procès-verbaux,  fiais 
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y avoir  itc  autoriics  par  des  ordres  pticis  de  fa 
ina'iellé. 

Lorfqu'IIs  om  obtenu  cene  permifTion  , ils  doi- 
vent comprendre  dans  les  piocé- verbaux  de  vifiie , 
routes  les  réparations  dont  les  rucccinuns  peits  eut 
être  ternes,  contbnnément  i l’article  iode  l’édu 
de  lépi. 

L’anicle  3 dn  même  arril  porte,  qu’à  l'égard 
des  réparations  urgentes  & indil'pcnrablea  au-delfus 
de  100  liv. , dont  le  roi,  fans  y être  reriu,  veut 
bien  fe  charger , à caufe  de  llnlolvabilité  des  fuc- 
eelTions  , elles  feront  faites  i la  diligencedes  éco- 
nomes, fur  les  ordres  qui  leur  feioni  donnés  par 
fa  mtieilc;  dans  ce  cas,  le  meme  anicle  ajoute 
qu'il  fêta  nommé  un  feul  expert  pour  àxelTtt  pro- 
cès-verbal o’eliimaiion  de  ces  réparaeions , & que 
ce  procès  verbal  fera  remis  à l'éconoisie  pourpaf- 
fer  un  marché  devant  notaire  , après  une  foule 
publicat'cn  & enchère , i celui  qui  s'en  chargera 
au  molt'dre  prix. 

Enfin,  le  9 mars  1777,  ü a èrè  rendnun  arrêt 
du  coiife  I d’étal  en  interprétation  de  celui  de  1741. 
fi#ime  cet  arrêt  cA  irès-impomi;t  & d’un  ufige 
journalier , nous  allons  en  irinfcrire  les  difpofitions, 

ti  Le  roi  ( y eA  il  dit  ) étam  informé  qu’il  s’eA 
» élevé  ptufieurs  difficultés  dans  l'exécution  tic 
n l’arréi  du  confeil  du  mois  de  décembre  1741, 
» poram  réglement  fur  les  réparations  qui  peur- 
» rpient  être  faites  par  l'éconoine  fequelire  du 
it  clergé  aux  bâtimens  dépendans  des  bénéfices  ipii 
» font  en  icoticmati , ordonne  qu’elles  pourront  être 
» faites  par  ledit  économe  fcqueAre , fur  un  fimulï 
» état  & devis  eAimauf  préalable  , i la  charge  den 
» faire  dreffer  un  procès  verbal  de  réception , & de 
» t’envoyer  en  pareil  délai  de  trois  mois , au  fieur  di- 
» reélcur-gènèral des cmeenwi-r, pour  être  aufli  parlai 
n vifè  &L  approuvé  ; ordonne  en  outre  fa  majcAé 
U que , rians  le  cas  où  des  réparations  urgentes  excè- 
ri  derciem  ladite  fomme  de  cinq  cens  hvres , St  qu’il 
P ne  fût  pas  poAibie  audit  économe  fcqucfiie  d’en 
P fai'C  faire  l'adjudication  au  rabais,  conformément 
P ù l’édit  dn  mois  de  décembre  idpi  ^ qu'il  en  fera 
P par  lui  rendu  compte  Air  le  champ  , au  fieur 
P direâeitr-génèral , pour , après  avoir  p»  lui  pris 
P les  ordres  de  fa  majefiè,  y être  pourvu  ainfi 
P qu'd  appartiendra  ; St  feront  toutes  lefdiies  dé- 
P pentes  allouées  à l’éconoare,  en  rapportant  les 
P devis  St  marchés  , les  quittances  des  ouvriers , 
P & les  ptoccs  - verbaux  de  la  réception  defdits 
P ouvrages  en  bonne  forme , avec  l’auiorifaiion 
p du  direéteur  - général  de  l'tconomat , St  celle  de 
p fa  majeAé,  dans  le  cas  feulement  où  les  ouvrages 
» excé^roient  la  fomme  de  500  liv. 

» Et,  quant  b la  manière  d'y  procéder , fa  majefié 
p auroit  jugé  néceAiiire  d’expliipier  plus  pari'icuUére- 
p ment  (n  inieniions  fur  les  formes  qui  feront  fui- 
» vies  i l'avenir , dans  le  cas  où  lefdites  réparations 
p fetoieni  trop  peo  importantes  , pour  alfujettir 
n ledit  économe  aux  formalités  preferites  pour  des 
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n dépenfes  |Aus  cor.fidérables  ; Il  quoi  voulant 
p pourvoù-,  vu  ledit  arrêt  & tout  confidéré;oui 
n le  rappori , le  roi  étant- en  fon  confeil , a nrden- 
” né  St  ordonne  que  lorfqu’il  fe  trouvera  des  ré- 
p paradons  urgentes  St  au  - deffous  de  100  Uv.  b 
p faire  aux  bitimens  dépendans  des  béocAces  va- 
* cans , St  dont  le  retard  ne  pourrtMt  occaAonner 
p qu'une  augmemaiion  de  dépenfe , elles  pourront 
> iue  finies  par  ledit  économe  fcqueAre  , 1 la 
p charge  par  lui  d'en  informer  préalablemcni  le 
p Aeur  direâeur- général  des  ttononuu,  St  de  lui 
p envoyer , dans  les  trois  mois  de  la  conféâiors 
p dus  ouvrages  , les  marchés  qui  pourront  én* 
p paA'és  avec  des  ouvriers , 81  leurs  quittances  , 
» pour  être  vifés  St 'approtivés , St  pareillement 
p dans  le  cas  oùil  fetreuverott  des  réparations  ur- 
p gemes  au-dcAi  $ de  ladiie  fomme  de  100 hvres, 
p fk  qui  toutefois  n'excéderoient  pas  celle  de  300 
n livres  n- 

L’iconamt  ptut-il  pourfairrt  Ui  pncii  inÊtaltJ  par 
Us  tfnéficiers  dicéjis  ? Par  une  déclaration  du  roi 
du  10  mars  17x3  , U a été  ordonné  qu’il  fera  AirAs 
i tous  procès  ol  II  tomes  conteAanons  quelcon- 
ques , qui  auront  été  élevés  tam  par  les  bénéAciera 
que  contre  eux , pendant  la  vacance  ries  bénéfices  ^ 
il  a éié  également  défendu  aux  économes,  à leurs 
prépofés,  St  i tomes  parties,  de  Ativre  ces  procès 
St  enmefianons. 

Deux  arrêts  du  confeil  ont  apporté  des  excep- 
tions à cene  règle  générale.  Par  le  t"  du  10  mars 
1767  , il  a été  orJonné  que  la  furféance  ponée 
par  la  déclaration  du  ao  fevrier  17x3  t feroit  levée, 
& n’auroii  pas  heu  pour  les  abbayes  de  Saini- 
Gcrmain-des-Prés  , du  Bec , Chiffs  St  Corzet , 8c 
l'econome  a été  amurifé  à puurfuivre  les  procès 
nés  St  à ir-hrc , concernant  les  biens  St  les  droits 
qui  peuvent  appartenir  à ces  abbayes.  La  même 
iaculté  a été  accordée  i tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  des  intérêts  à tÜfcuier  avec  ces  bénéfices.  Le 
motif  de  l'exception  portée  dans  cet  arrêt , eft 
fondé  fur  ce  que  la  fuiféance  ordonnée  par  la  dé- 
claration du  roi  de  17x3  , ne  concerne  que  les 
bénéfices  mis  en  rcot.e/iw/ pour  peu  de  lemps,  Sc 
non  ceux  qui  doivent  y reficr  long  temps , & dont 
les  revenus  ont  ime  deAinaiion  longue  Sc  detet- 
minée. 

Par  des  lettres-patentes  du  mois  de  février  1776  , 
il  a encore  été  dérogé  à la  déclaraiion  du  roi  de 
1713  , pour  l'abbaye  de  Hamvillers.  L économe 
St  les  parties  intéreflées  ont  été  autorifés  i ponr- 
fuivre  les  procès  commencés , St  i interner  ceux 
qu’ils  croiront  avoir  le  droit  d’élever. 

Ces  exceptions  n’empéchem  pis  U furféance 
générale  ordonnée  par  w déclaration  du  roi  de 
1723  , d’avoir  fon  exécution.  Elles  font  particu- 
liéres  aux  bénéfices  pour  lefquels  elles  ont  été 
obtenues.  Ainfit'eAim  principe  général , qu'aucun 
procès  ne  peut  être  pourfuivi  pendant  la  durée 
de  Yùmotuu,  à moins  qu’on  nait  obtenu  la  per- 
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Iniffion  du  roi  de  le  pourfuivre  ; cette  Inierdiâlon 
«ft  commune  ik  Ticonome  & 1 louic  partie. 

Droits  dts  rtctveurs  des  confif^nùtions  fur  Us  dtnitrs 
tUs  kinéfiâtrs  ditidts , 6*  fur  Us  rtvenus  dts  binificts 
mis  tn  économat.  Oeft  une  règle  cenaine  en  ma- 
tière de  conTignation , que  toutet  les  fois  qu'il  y 
a des  crcaociets  oppo^ana  au  fcellè  & à la  vente 
des  edets  d'une  fucc<:nion,  & une  fenience  d'ordre 
cnire  ces  créanciers , le  prix  de  la  vente  doit  être 
conligné. 

Cependant  par  l'édit  de  1691 , les  économes  fe- 
quellrcs  étoicnt  amorlfés  à recevoir  généralement 
tous  les  deniers  provenant  des  fuccemons  des  bé- 
néficiers décéda;  cette  difpofition  avoit  donné 
lieu  11  plufieun  contelhiions  entre  les  économes 
& les  reccvenri  des  conl^nations  ; pour  fixer 
leurs  droits  refpeâi&,  il  a été  fait  un  réglement 
par  une  déclaration  du  roi  du  24  juillet  1706,  qui 
a été  enregilirée  le  1 1 août  fuivant. 

Par  cette  loi , le  roi , en  interprétant  les  loix 
antérieures  I a ordonné  que  les  fruits  & revenus 
provenant  des  archevêchés , évéchés , abbayes  & 
autres  bénéfices  é fa  nomination , échut  au  jour 
dn  décès  des  deruiers  titulaires  > feroient  remit  en- 
tre les  maint  des  économes , pour  les  employer 
^ préférence  aux  réparations  oc  aux  charges  des 

Par  la  mime  dédaradon , les  économes  font 
autorifés  à remettre  aux  hériêers  des  bénéficiers  , 
le  furplus  des  deniers  ra’ils  auront  entre  leurs 
mains , é moins  qull  n'ait  été  formé  quelques 
oppofitions  à la  dillribution  des  deniers  par  des 
créancieis  du  bénéficier  décédé.  Dans  le  cas  où  il 
fe  irouveroit  deux  oraofitions , le  roi  a ordonné 
que,  confbnnémeoi  é la  déclaration  duisjuinté94, 
les  deniers  feroient  remis  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs des  confignaiions  , pour  être  diftribuét 
par  autorité  de  (nflice  ; ù la  charge  oéanmoint  que 
fur  les  deniers  provenant  des  meubles , les  écono- 
mes ne  pourront  retenir  pour  cous  droits , que  fut 
deniers  pour  livre  ; ce  droit  leur  doit  être  payé 
par  préférence , conformément  à l'article  ij  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  tfi9t. 

Exemption  dt  Véconomat  en  faveur  det  bénéfices  de 
ht  province  de  Franche-  Comté.  Par  une  déclaration 
du  rtH  du  1 a janvier  1694 , les  bénéfices  de  Francbe- 
Comié  ont  été  exemptés  de  l'économat. 

Ixwfijm  rarchcvéché  de  Befançon , les  abbayes 
8t  auirts  bétaéficus  confilloriiDx , fitués  dans  cette 
province , viennent  é vaquer , l’adminifiration  en 
appartient  aux  officiers  de  judicature  qui  doÎTeni 
»pofer  le  fcellé  8c  veiller  é la  confervation  des 
droits  des  bénéfice!.  La  manière  dont  ils  doivent 
procéder  à la  confervation  des  titres  8c  é la  régie 
des  biens,  efi  réglée  par  une  déclaration  du  roi 
du  s oâobte  173 1 , qui  a été  enreeiftrée  par  le 
parlement  de  Befanqon  le  16  oâobre  8c  le  19 
novembre  de  la  même  année.  ( Cit  article  efi  de  M.  I 
JJES  EsajMTS,  avocat,  mmbrt  dt plufiam atadémios.^  i 
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ECORCE,  f.  f.  ( Eaux  fi*  Forêts.)  c’eft  l’en- 
veloppe extérieure  des  arbres  8c  auires  plsnteS 
ligncufei.  ^ 

L'ordonnance  de  1669,  tit.  17,  art^i  & iS, 
défond  exprefiément  é routes  perfonnes  de  char- 
mer les  arbres  8c  d’en  enlever  T écorce  , fous  peine 
de  punition  corporelle , 8c  é tous  marchands , de 
faire  peler  dans  les  ventes  les  bois  fur  pied,  1 peine 
de  cinq  cens  livres  d’amende  8c  de  confifeation. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  13  oâobre  1705,  1 
étendu  cette  défenfo  aux  propriétaites  det  bois.  Le 
motif  de  cette  défenfo  eu  fondé  fur  la  néceffité 
de  conferver  refpéce  des  bois,  6c  d’en  làciliter 
la  reprodoâion.  L’expérience  nous  a appris  que 
l'opénnion  de  l'écorccment  des  bots  ne  peut  fo  fiure 
que  dans  le  fort  de  la  fève , 6c  qu’alors  il  en  ré- 
lulte  un  épuifemem  de  fubfiance,  qui.  fait  beau- 
coup de  lori  au  recru  du.  bols. 

Le  roi  déroge  quelquefois  1 cette  défonfe , en 
faveur  du  commerce  des  cuirs.  L'écorec  du  boit 
de  chêne  eft  abfolumem  néceflâire  pcmr  fournir 
sux  tanneurs  Is  matière  avec  laquelle  ils  préparent 
les  cuirt  : cette  écorcc  ne  peut  être  fâcilemeni  fé- 
parée  dn  bois  qu’en  les  pelint  fur  pied  ; dans  ce 
cas,  les  proprietaires  ou  msrehands  de  bois  font 
tenus  d’oDienir  un  srrét  dn  confeil , qiü  leur  per- 
mette d'écercer  les  bois  fur  pied , 8c  ils  ne  peu- 
vent procéder  It  cette  opération  avant  d’avoir  juf- 
lifié  aux  officiers  des  maitrifes  des  lieux,  de  la 
permiffion  qui  leur  en  a été  accordée. 

ECOUAGE,  f.  m.  {Droit  fiodsl.)  on  appelle 
ainfi , dans  la  châtelleme  de  liUe  , la  levée  du  ca»  ' 
davre  d'une  perfonne  dont  la  mort  n’a  pas  été  na- 
turelle. L’article  1 da  titre  i de  la  coutume  ds 
cette  châtellenie , 8c  l'art.  1 de  celle  de  la  gou- 
vernance de  Douai , attribuent  cet  aâe  de  jurildic- 
lion  aux  officiers  det  feignenrs  hauts-jufiieiers , en 
l’inietdilânt  à tous  aunes , à peine  de  commettre 
abus  8c  d’une  amende  de  éo  liv.  au  profit  det 
feigneurs  hauts-juAiciers.  Mais  cetw  prohibition  ne 
concerne  ni  les  officiers  du  bailfiage , ni  ceux  de 
la  gouvernance  de  Lille  ou  de  Douai , qui^peu- 
veui  faite  cet  aâe  de  jurtfdiâion  dans.ioutc  reten- 
due de  la  coutume , en  qualité  de  juges  lopérieurs. 
( M.  G annan  et  Covion , 'uwe.tr  au  panemini.  ) 

ECRASER , V.  a.  ( Cmf<  cr'tttùncl.  ) genre  de  fup- 
plice.  Fostr  Supplice. 

ECRITURE,  f.  f.  (^urifpr.)  ce  mot  a en  droit 
plufieurs  acceptions.  Dans  les  anciennes  ordon- 
nances, il  fignifie  grtÿi  00  tabtllionagc  ; dans  le 
font  le  plus  en  ufàge,  on  appelle  ainfi  les  aâes 
foii  publics,  foiifoiis  fignaiuret privées; au  palais, 
on  nonme  icrimts.  Ici  aâes  de  procédure  ^urnis 
en  conféqucncc  de  quelque  appointement.  Nous 
allons  confidéier  ce  mot  fous  ces  trois  rapports. 

EcicitusES  , ( Droit  ancien,  ) fort  la  même  chnfe 
que  greffe  & nbelUonagc.  L'ordcmnancede  Philippe 
V,  dit  U Long,  du  18  juillet  1318,  art.  17,  ^t 
que  les  focaux  & écritures  font  du  propre  domaine 
au  roi;  8c  ï article  jo  ordonne  que  dorénavant 
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ils  feront  vendus  par  enchères  ( c’eft-îl-dire  affer* 
iQC)  ) à de  bonnes  f>ens , 6c  conveuables , comme 
cela  evoir  autiefaîs  ordonné  î il  y a ap- 

parence ^Pcc  fjt  du  temps  de  S.  Louis,  qui  or- 
donna que  les  prévôtés  feroient  données  à terme. 
Philippe-le-Long  ajoute  que  cjux  auxquels  il  au- 
roit  été  fait  don  des  fceaux  & ècriuircs  , en  au- 
roiem  rècompenfe  en  montrant  leurs  lettres. 

Dans  une  autre  ordonninccdc  Philippc4c-Long, 
du  îS  des  même  mois  6c  an , ces  écritures  font 
appellées  r.otairus  ; 6c  U cA  dit  pareillement  quelles 
feront  vendues  à l'enchère. 

Clwrlcs-le-Bel,  dans  im  mandement  du  lo  no- 
vembre 13 il,  femble  diAingucr  les  greffiers  des 
autres  ferihes  , ut  feripturx»  Jif^ilU ^ ferihuri^  , 
memorïuliu  proceffuum...,.  aJ  fi'mam.,,,  exponamur  6» 
vertJjntur, 

L'ordonnance  de  Philippe  VI , dit  de  Fahis,  du 
mois  de  juin  1338,  porte  que  les  écritures  des 
cours  du  roi,  c‘cft-à-dirc  les  grelFcs  que  l’on  ven- 
ckiit  ord naircment,  ou  que  Ion  donnoir  à ferme 
dans  certaines  fénêchauiTecs  par-delà  la  Loire,  fe- 
ront données  h gouverner  à des  perfonnes  capables. 

Dans  quelques  autres  aâes,les  rVri/urrr  ou  gref- 
fes font  nommes  clereies  ; comme  dans  un  mande- 
ment de  Philippe-dc-Va!oiS,  du  13  mai  134*’*  où 
il  ordonne  que  les  clergies  des  bailliages  6c  les 
prevôtes  royales  foiem dunhées  en  garde,  6c  que 
les  clcrgics  des  prévôtés  foient  laitTées  aux  prê- 
s'ôts  en  diminution  de  leurs  gages. 

A ces  termes  ^'écritures  6c  ae  clerpes,  on  a de- 
puis fubAitué  le  terme  de  greffe.  {y4) 

Ecritures  , ( Droit  civil.)  on  en  diAinguc  ordi- 
nairement deux  cfpèccs  : les  r«r;/urrr  authentiques  ou 
publiques,  6c  les  écritures  privées. 

Les  écritures  authentiques  ou  publiques  font  celles 
qui  ont  été  rcçuevpar  une  ou  pluficurs  perfonnes 
publiques , donc  la  date  eA  réputée  certaine , 6c 
qui  font  foi  par  elles-mêmes  jufqu'à  infcription 
^ faux , de  tout  ce  qui  eA  énoncé  avoir  été  dit 
ou  fait , en  prcfence  de  ceux  qui  ont  reçu  Paâe. 

Tels  font  les  jugemens,  les  aAes  paAes  par- 
devant  notaires,  ou  autres  oAiders publics , comme 
les  greffiers,  huiffiers,  &C. 

Ecriture  privée  ftgnihe  celle  qui  eA  du  foit  d’un 
particulier,  comme  une  promeflê  ou  billet  fous 
Agnature  privée.  Vécriture  privée  cA  oppoféc  à IV- 
eritufe  punlique  ; elle  n'a  point  de  date  certaine , 
6c  n'emponc  hypothèque  que  du  jour  qu'elle  eA 
leconnue  en  juAice.  Quand  elle  eA  contcAèe , on 
procède  à fa  vcrincation,  tant  par  titres  que  par 
témoins , 6f  par  comparaifon  (Tècriiufes.  Foye^ 
Comparaison  d'écritures,  6r  Reconnoissanxe. 

La  vêrîAcauon  des  écritures  par  comparaifon  eA 
Cl  incertaine,  l'art  des  experts  eA  fi  fautif,  qu'il 
peut  en  réfultcr  des  condamnations  injuAes.  C*cA 
pourqm)i  nous  croyons  devoir  remarquer  encore  ici, 
d'après  M.  lechcvuierdcJaucourt,que  les  nations 
içs  plus  jaloufcs  tant  de  protéger  l'innoceiKe  que 
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de  pumV  le  crime,  défendent  h leurs  tribunaux 
d’admettre  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures, 
dans  les  procès  -criminels. 

Ajoutons  que,  dans  les  pays  où  cetre  preuve  eA 
reçue,  les  juges  en  dernier  relTort  ne  doivent  ja- 
mais la  regarder  nue  comme  un  indice.  Je  ne  rap- 
plierai  point  ici  le  livre  plein  d'enidition , fiit  p*r 
\l.  Uoliand  le  Vayer  ; tous  nos  jurifconfidics  con- 
noiifcnt  ce  petit  ouvrage , dnns  lequel  ce  favant 
avocat  tâche  de  juAiher  que  la  preuve  par  com- 
paraifon d'érri/erej , doit  être  très-fufpe*Ae.  Il  notia 
fembl:  que  Texpérience  de  tous  les  temps  condrme 
cette  opinion. 

En  vain  dit-on  que  les  traies  de  Vécriture  auffi- 
blcn  que  ceux  du  vifage , portent  avec  eux  un 
certain  air  qui  leur  cA  pr  opre,  6c  que  U vue  faift 
d'abortf.  Je  réponds  qii  on  peut , par  l’art  6c  l'ha- 
bitude, contrctairc  6c  imiter  parfaitement  cct  air 
6c  ces  traits.  Les  experts  qui  alTurent  que  telles  6c 
telles  écritures  font  fembl^ibles  6c  parrem  d'une 
même  main,  ne  peuvent  jamais  fe  fonder  que  fur 
une  apparence,  un  indice;  or,  la  vraifemblance  de 
Vécriture  n'cA  pas  moins  trompeufe  que  celle  du 
vifàgc.  On  a vu  des  fauffinircs  abufer  les  juges , 
les  partiaiiiers  6c  les  experts  meme , par  la  con- 
formité des  écritures.  Je  n'en  citerai  que  quelques 
exemptes. 

l'ccriture  6c  la  ftgnatucc  du  faux  ScbaAîcn  qu 
parut  à Vcnîfc  en  1398,  ne  tûrem-clks  pas  trou- 
vées contormes  à celles  que  le  roi  SébaAien  de 
Portugal  avoir  faites  en  1578,  lorfqu'il  pafla  en 
AAique  contre  les  Maures  ? Nifl.  feptent,  liv.  JF,  \ 
p.  S49, 

En  l'année  1608,  un  nommé  François  Fava , 
Médecin,  reçut  la  fomme  de  10000  ducats,  à 
Venife,  fur  oc  fâuiTcs  icrtrcs-dc  change  d'Alexan- 
dre lioiTa,  banquier  à Naples,  neveu  6c  corref- 
pondant  de  celui  à qui  elles  étoient  adreiTces. 

En  17x8,  un  françois  reçut  à Londres  du  ban- 
quier du  fieur  Charters , fi  connu  par  fet  vices  6c 
par  fes  crimes,  une  fomme  de  trois  à quatre  mille 
livres  Acrling , fur  de  fauAcs  Icitrcs-dc-change  que 
lu  françois  avoit  faites  de  Spa  à ce  banquier , au 
nom  dudit  Charters , après  d'autres  lettres  d’avis 
très-détaillécs  ; 6c  quand  Ciiarters  vint  en  Angle- 
terre , peu  de  temps  après , il  refufa  de  les  acquu- 
ter,  (acham  bien  ne  avoir  pas  écrites  ; 6c  ce- 
pendant il  fe  trompa  â la  préfematlon  que  le  ban- 
quier lui  fit  dcfdites  fauiTcf  Icttres-ile-cbange.  L le* 
prit  pour  être  de  fon  <Vr;ri/re,  quoique  elles  fuAent 
en  réalité  de  l’autre  fripon , qui  aveit  fi  bien  fu 
l’imiter.  C’cA  un  trait  fort  ÉnguUcr  de  1a  vie  de 
ce  fcélérat  lui-même,  que  Pope  oppofe  fi  bien  au 
y chücux  Bcthcl.  Effai  fur  t homme , énit. 

Mais  nous  avons  un  exemple  célèbre  6t  plus 
ancien  que  tous  les  précedens.  Nous  bfons  dans 
rhiAoirc  fcçrèie  de  Procope,  une  cUofe  furpre- 
nanre  d’un  nommé  Prtfeus  ; il  avoit  contrefait 
avec  tant  d’an  Vécriture  de  tout  ce  qu’il  y ^^oit 
de  perfonnes  de  qualité  dans  U ville  quil  babi- 
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toit , & ^krltun  mime  des  plus  célébrés  notaires , 
<jue  perfbnnc  n*y  reconnue  rien  julqu'à  ce  qu’il 
lavoua. 

L’hidoire  remarque  que  la  foi  qu’on  a’/outott 
aux  contrats  de  ce  faulTaire , fut  le  fujet  d’une 
coaûituùoü  de  Juflinien.  AiilTi  cet  empereur  dé> 
clare  dans  la  novclle73,  qu’il  avoit  été  convaincu 

1)ar  fes  yeux  des  inconveniens  de  la  preuve  de 
a comparaifon  de  Vicriturt. 

D’ailleurs , cene  comparaifon  Sientun  ne  fait 
pas  foi  par  fa  propre  autoriié  ; on  n’en  tire  rien 

3ue  par  induôion,  & elle  a befoin  des  conjedures 
es  experts.  Un  juge  donc  ne  peut  trop  fe  prccau* 
tionner  contre  les  apparences  trompeufes  : il  n’efl 
pas  nécedâire  pour  cela  qu’il  foit  un  pirrhonien 
qui  doute  de  tout;  mais  il  ^nt  que,  comme  le 
»ee , il  donne  une  légère  créance  à tout  ce  qui 
ait  de  foi^éme  inceruin. 

Le  lieur  Raveneau,  écrivain  juré  à Paris,  s’cH 
fait  connoitre  dans  le  dernier  Cède,  par  un  livre 
trés-curieux  fur  cette  matière.  II  compofa  & Ct 
imprimer  en  i66é,  un  traité  intitulé  : dirr  infcripihns 
tn  Jaux  y&des  reconnoiffanccs  d'écriturt  O dt  ftgnéiure , 
dont  il  dédare  que  la  comparaifon  d)  trés'incer- 
taine  par  les  règles  de  l’art.  Il  découvre  aulTi  dans 
ce  livre  le  moyen  d’effacer  Véentute^  & de  faire 
revivre  celles  qui  font  anciennes  & preique  effacées. 
Ce  moyen  confifle  dans  une  eau  de  noix  de 
galles  broyées  dans  du  vin  blanc , & enfuiic  dis- 
tillée , dont  on  frotte  le  papier. 

Enfin  le  même  auteur  indique  les  aniCces  dont 
les  faulTaires  fe  fervent  pour  contrefaire  les  ccr't- 
turts  ; non  content  d’en  inAruire  le  public , U mit 
la  pratique  en  ufage , & fe  fervit  lut-méme  fi  bien 
ou  fl  mal  de  fon  fccret , qu’il  fut  arrêté  prifonnier 
en  i68a,  & condamné  à une  prifon  perpciticlle. 
On  défendit  le  débit  de  fon  livre,  parce  qu’on 
le  regarda  comme  pernicieux  pour  ceux  qui  en 
voudroient  faire  un  mauvais  uiage , & cette  dé- 
fenfe  étoit  juAe. 

Cependant  puifque  le  livre  , fart  & les  faulTaires 
fubfmcnt  toujours,  il  faut,  pour  ne  point  rifquer 
de  s’abufer  dans  une  queAion  délicate  , remonter 
aux  principes.  En  voici  un  inconieAable.  Vecri- 
ture  n’eA  autre  chofe  qu’une  peinture,  c’eA-i  dire, 
une  imitation  de  traits  & ae  caraâéres  ; confé* 
4juemment  il  cA  certain  qu'un  grand  peintre  en  ce 
peut  A bien  imiter  les  traits  & les  caradé> 
res  d’un  aucre,  qu^il  en  impofera  aux  plus  habiles. 
Concluom  que  Ion  ne  fauroit  être  trop  refervé 
jtJgêmens  fur  la  preuve  par  comparaifon 
à' écritures^  foit  en  matière  civile,  foit  plus  encore 
en  matière  criminelle , où  il  n’eA  pas  permis  de 
s'abandonner  à ta  foi  irompeufe  des  conjcâures 
& des  vraifcmblances. 

Ecritures  ,(  rrmr  de  Palais^  dans  la  pratique 
iudsciaire,  fini  cert^ncs  procédures  f^tes  pour 
rinAriiâion  d’une  caufe,  inAance  ou  pfocè'^. 

défenfes,  répliques,  cx:xpiions,  font  des 
icriturti  ; mais  on  les  dcfigne  ordinaisemcnc  ch  a* 
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cune  par  le  nom  qui  leur  eA  propre , & l’on  ne 

?|ualifie  communément  é'ècriturtt , que  celles  qui 
ont  fournies  en  confcquence  de  quelque  appoin- 
tement , & qui  ne  font  pas  en  forme  rie  requête. 

Les  écritures  de  palais  ne  doivent  bxir  l'arten* 
lion  des  juges  qu’autant  quelles  ont  été  figniHèes 
à la  partie  avec  laquelle  on  cA  en  conteAaiion, 
celles  que  l'on  prorlutt  à fod  infqu  ne  doivent  être 
regardées  que  comme  des  mémoires  donnés  pour 
furprendre  la  religion  des  maglArars. 

Une  délibération  de  U communauté  des  pro* 
aireurs  du  parlement  de  Paris,  du  28  novembre 
1693 , porte  que  dans  le  cas  où  pluficurs  panics 
dans  une  meme  affaire,  ont  des  intérêts  diflcrcns, 
les  fignifîcations  ne  doivent  entrer  en  taxe  qu’au- 
tant qu’elles  font  faites  au  procureur  de  la  partie 
contre  laquelle  on  conteAe  le  droit  dont  cA  queAion. 

On  dillingue  au  palais  les  écritures  d'avocats, 
d’avec  celles  des  procureurs. 

L’ordonnance  oe  1667,  ///.  art,  10,  avoîc 
Aa|ué  que  toutes  les  écritures  feroient  fignées  par 
lin  avocat  du  nombre  de  ceux  qui  font  inferits 
fur  le  tableau  : cet  article  donna  lieu  à pluficurs 
altercations  entre  les  avocats  & procureurs,  cha- 
cun d’eux  prétendant  avoir  le  droit  de  faire  des 
ècrifures. 

Ces  contcAadons  ont  été  réglées  par  l’arrêt  du 

f parlement,  du  ^17  juillet  1693  , qui  déclare  que 
es  écritures , appell^  caufes  d’appel^  moycnc 

de  requête  civile  , reponfes,  contredits  y falvationSy 
avertijfemens  y font  exclufivement  du  mioiAcre  des 
avocats , k la  différence  des  inventaires , caufes 
d’oppofition  , produâions  nouvelles  , comptes  , 
brefs  états , déclarations  de  dommages  & inté- 
rêts, qui  feront  faites  par  les  prociireuis;  que  les 
avocats  & procureurs  feront  par  concurrence  entre 
eux  les  débats,  fomeneméns,  moyens  de  feux, 
de  nullités,  reproches  & concUiftons  civiles. 

Ce  même  arrêt  ordonne  que  les  écritures  du 
minlAèrc  des  avocats  n’entreront  pas  en  taxe , A 
elles  ne  font  faites  & fienées  par  un  avocat  inferit 
fur  le  tableau  , qui  eA  dreflé  tous  les  ans , & s’ils 
n’ont  au  moins  deux  années  d’exercice  de  cette 
profeffion.  Mais  aujourd’hui  on  exige  quatre  an- 
nées de  profeAloo , en  venu  d’un  arrêt  de  régie» . 
ment  du  c mai  1751. 

Le  réglement  du  mois  de  juillet  1693  s’exécute 
non  feulement  au  parlement  de  Paris , mais  encore 
dans  les  autres  cours  fouveraines  de  cette  capitale, 
& dans  les  lâUtiages  , fénéeltauffées  & préfidiaux, 
où  il  y a des  avocats  qui  forment  entre  eux  col- 
lège, & qui  ont  un  tableau.  CeA  ce  qui  réfulte 
d’un  arrêt  du  31  mars  1731  , rendu  fur  les  con- 
cluGons  de  M.  cTOrmeAbn , avocat  général,  entre 
les  avoegts  & Les  procureurs  de  lè  féoéchauAée 
de  Guerer. 

ECRIVAIN,  f.  m.  {Droit  civUA  fe  dit  de 
celui  qui  fait  profcAion  d’enfeigner  l’an  d’éaire* 
Nous  plaçons  ici  ce  mot  pour  avoir  beu  de  rap» 

1 pclkr  que  c’cA  aux  écrivains  publics  ou  expens-i, 
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iju’on  a recours  pour  comparer  Si  vcrifier  les 
icri.ures  & fi^natures  qu’on  attaque  par  la  voie  de 
rinfcription  du  laiix , & dont  on  nie  1a  viriti. 

La  manière  d'opérer  des  icrivjinj  eA  différeme 
en  matière  civile  , de  celle  qu’ils  obfervem  en 
matière  criminelle.  En  matière  civile , ils  font  leur 
rappon  comme  experts;  en  matière  criminelle,  ils 
font  entendus'  par  loOne  de  dcporuion  fur  ce  qu’ils 
penfent  des  écritures  qu’on  leur  a mifes  fous  les 
yeux.  Voye[  Comparaison  <ficr  turcs.  Ecritu- 
res. Drotr  civil.  Faux,  Vérification. 

ECROE , f.  f. ( Droit  fioJal.)  ce  moi  eft  Utiéra- 
letnent  le  fynonyme  d'ccmuc  ; mais  la  coutume  rie 
Normandie  l’emploie  pardculiéremeni  pour  défigner 
les  déclarations  roturières,  & fur-tout  celles  qui 
font  relatives  aux  aineffcs. 

On  appelle  aiacffcs  en  cette  province  , les  te- 
oures  folidaires,  parce  que  ayant  été  concédées 
originairement  à une  feule  perfonne  ou  ü une 
feule  lâmille , il  y a un  principal  détenteur,  qui  cR 
chargé  d’acquitter  les  redevances  pour  la  lot^ité 
du  tenement , comme  repréfentant  l'ainé.  On  donne 
le  nom  Soi  U au  principal  détenteur , par  la  même 
raifon , & celui  de  puînés  à fes  co  détenteurs. 

L’art.  t75  de  la  coutume  de  Normandie , porte  t 
t<  qii’en  toutes  ainelTes,  les  puînés  font  tenus  de 
P bailler  à l’ainé  écroi  ou  déçlaration  fignée  d’eux, 
» de  ce  qu’ils  tiennent  fous  lui,  afin  que  l’aiiié 
n puifTe  bailler  rcroc  entière  de  l’ainelTe  au  feigneur, 
P laquelle  tous  les  puinés  doivent  avouer  & figner 
SI  chacun  pour  fon  regard  n. 

Les  étrocs  font  au  futplus  afltijenies  aux  forma- 
lités ordinaires  des  aveux  & des  déclarations  ro- 
turières, f'eyr^  la  «rticUs  ipi  (r  lÿi  Je  U meme 
touststut, 

LorÉqu”!!  n’y  a point  d'aîné,  le  feigneur  peut 
forcer  les  co-détenteurs  d’en  élire  un , pour  ferv'ir 
toute  la  tcntire.  Mais  cette  obligation  des  co- dé- 
tenteurs n’empéche  pas  que  le  (eigneur  ne  puifle 
fe  pourvoir  contre  chacun  des  puînés  pour  la  to- 
talité de  la  redevance,  lors  même  qu’il  y a un 
dné , fans  qu’il  foit  obligé  de  le  difeuter  avant  de 
fe  pourvoir  contre  eux.  Godefroy  efl  é la  vérité 
■tTun  avis  contraire,  mais  fon  opinion  a été  re)eités 
par  les  commenaieurs  pofléneurs  & par  l’ufage 
de  la  province.  Voyei  Us  urticlts  Défréchemint, 
Fréches,  Solidité,  Aveu  , Déclaration  n>- 
tururt,  ( M.  GAKSUtM  DÉ  CoVLOH , eevocat  au 
parlement,  ) 

ECROÜE , f.  m.  ( CoJe  erimimel.)  en  matière  cri- 
minelle , efi  la  mention  que  le  greSer  des  prifons 
fait  fur  fon  regiAre , du  nom , furnom  Si  qualité 
de  la  perfonne  qui  a été  amenée  ibns  la  prifou, 
des  caiifes  pour  lefquelles  elle  a été  arrêtée , 8c  la 
charge  que  l'hutflier  porteur  donne  au  greffier  & 
geôlier  ne  ladite  perfonne.  Ecrouer  quelqu’un , c’ell 
le  confttmer  prifonoier  & ep  &ire  mendon  Air  le 
reeifire  des  pmont. 

Bruneau,  dans  Ces  obférvatioBS  8c  maximes  fur 
ptadérM  crimiiaellcs,  dit  que  ce  mot  icroiu 
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vîenf  du  latïn /enh,  qui  fojfe  ; & en  effet; 
on  dtlolt  ancientiemem  foffîe  pour  prifon^  parce 
que  la  plupart  des  oriions  ètoiem  plus  baltes  que 
le  rez  dc<hauflce.  On  appelle  encore  b.iJfe-foffe  les 
cachots  qui  font  fou»  terre.  U ne  ferott  pas  fore 
extraordinaire  que  de  jerohs  on  eut  fait  terots , & 
enfiiiie  terouu, 

Dautresp  comnve  Cufis  fur  \z  loi  t,  cod.  dt 
txeufat.  oft.fic.  GucHoiSp  tit.  dtt  prifons^  & Bor- 
nier  fur  Vart.  p du  tit.  xij  d<  l'ordonnanc*  crimi- 
ntlU  , I rent  Tétyaioloj^ie  de  ce  mot  du  grec 
qu'üs  traduiiem  par  contruderc  vel  deji* 
sert  in  c4TctTtm  ; je  ne  vois  pas  néanmoins  que  ce 
moi  iigmôe  autre  ebofe  que  pul/an  ; ainfi  écront 
figniüeroit  contruintt^  & par  coafèquent  laAe  par 
lequel  on  conduit  la  perfonne  en  prifon. 

D'autres  encore  prétendent  quVereer  vient  dVerit 
ou  terirtf  & en  le  terme  dVc/vic#  eft  em- 

ployé pour  écriture  en  pUifieurs  oecaftons  ; par 
excnqile,  dans  l'édit  dréiabllffenient  de  l'échiquier 
de  Normandie  » les  écritures  qui  contiennent  les 
fdits  6c  raifons  des  pardes , font  appellêes  icrouu  ; 
il  eft  dit  aulTi  que  les  fergens  ne  doivent  bailler 
leurs  exploits  par  étrouts , c’eff<à'dire , par  écrit. 

Mais  fétvmologie  de  Cujas  paroû  beaucoup 
plu»  naturelle. 

Dans  l'ancien  Ayle«  icrout  fignide  auÆ  décU» 
ration,  râle  ou  état.  La  coutume  de  Normandie, 
art.  tç2 , celle  de  S.  Paul  fous-Anub , fur  Vart.  ay 
de  cette  coptume , fe  fervent  des  termes  d'eferoti 
( ou  écroue  ) Adoration , comme  fynonymes 
en  matière  de  cenfive.  Les  rôles  ou  états  de  la 
maifon  du  roi  s'appellent  écroue,  & en  latin  conh 
mentjrius , ce  qui  revient  atfez  au  rôle  des  pri* 
Tons,  dont  le  greflier  e(\  nommé  commentarUnfie ^ 
^uia  in  commentaria  cujhdiat  refert;  6c  Cujas,  en 

f variant  de  ces  rôles  dos  priions,  qu'il  dtfigne  pat 
e terme  de  commcntarii,  dit  que  c'eA  ce  qu'on 
appelle  en  fran^ois  <:rou, 

ic  crois  iquc  Kecrouc  ou  écrou , comme  *queU 
ques-uns  l'écrivent , mais  irrègulièremem  , éioit 
dans  l'origine  le  rôle  ou  le  rcgiAre  de  ta  prifon,  * 
l'état  des  prifonniers;  6c  que  dans  la  fuite  on  a 
pris  la  partie  pour  le  tout , en  appliquant  le  terme 
ééécroue  à chaque  article  de  prifoniiier , qui  cft 
mentionné  fur  le  regiAre  ; de  forte  que  ce  qu'on 
appelle  écroue,  par  rapport  au  prifonnier,  ne  de- 
vroic  être  qualifié  que  comme  un  article  ou  exp- 
irait de  Vécroue  ou  regîAre  des  prifons  ; nuis  Tu* 
fage  a prévalu  au  contraire. 

wuneau  fuppofe  que  le  terme  dVemur  figniâe 
auAi  Vade  ifélargijjcment  6*  dtdurgt.  M.  de  Lau- 
hère , en  fon  glojfaire , au  mot  Ecroue , eA  de  même 
fentimem  ; il  prétend  que  le  mot  r fignfio 
extrudere , dimovere , eximere,  ùherare,  potius  <fuam 
contrudere  oui  conjicere  in  carcettm  , fuit  que  le 
fèrgent  exploiiam  fe  décharge  du  prifonnier  en  U 
geôle,  ou  que  le  geôlier  en  foit  déchargé  par  le 
|uge  ou  par  Iç  cré^cicr,  pour  la  délivrance  du 
prUbnaier* 
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En  effet  J dans  l'ardonnance  de  Cliarles  VI, 
•e  l’an  «41^,  ért.  20,  les  termes  Sicrouta  & éi- 
cha^a  paroiffent  lynonymes. 

Cela  paroit  encore  mieux  marqui  dans  l'ordon- 
Bancc  de  Louis  XII,  du  mois  de  mars  1498,  qui 
dillingue  la  mention  de  remprifonnement  d'avec 
Téenut,  qui  efl  dit  pour  iUrpJPtmint, 

L’an.  103  de  cette  ordonnance  porte  que  le  geô- 
lier ou  garde  des  Chartres  & prifons  fera  un  grand 
reeiftre , dont  chamie  feuillet  fera  ployé  par  le 
milieu , que  d'un  cité  feront  écrits,  oc  de  jour  en 
jour,  les  noms  & furnoms,  états  & demeuranccs 
des  prifonniers  qui  feront  amenés  en  la  charte  ; 
par  qui  ils  feront  amenés , pourquoi , é la  requête 
de  qui , & de  quelle  ordonnance  ; Sc  fi  c’eft  pour 
dette,  & qu’il  y ait  obligation  fous  feel  royal , la 
date  de  l’obligation  , & que  le  domicile  du  créan- 
cier y fera  aufii  enregiliré. 

L’ordonnance  du  même  prince  , en  1 307 , an. 
t?3 , celle  de  François  1 , en  1 335  ,céap.  ij,  jrr.  tç, 
& celle  de  Henri  11 , en  1349,  art.  j,  s’expliquent  i- 
peu-pres  de  même.  La  dernière  dit  que  le  geôlier, 
fiiivanr  les  anciennes  ordonnances,  fera  tenu  de 
faire  ua  rôle  au  vrai  de  tous  les  prifonniers  ame- 
nés en  la  conciergerie. 

L’art.  104  de  l’ordonnance  de  1 498 , ajoute  que 
de  l'autre  cSié  de  b marge  du  feuillet,  fera  en- 
regiliré Ftcmif  , élargiffement  ou  dcchaive  des 
pnfonniers,  telle  qu’elle  lui  fera  envoyée  & don- 
née par  le  greffier,  fur  le  regifire  dudit  empri- 
fonnement , fans  qu'il  puiffe  mettre  hors  ou  déli- 
vrer quelque  prifonnier , fait  à ton  ou  droit , fans 
avoir  ledit  icroue, 

La  même  chofe  ell  répétée  dans  les  ordonnan- 
ces de  Louis  XII , en  1307  ; de  Franço'is  1 , en 
1333,  ehap.  ty,  art,  io  Sc  ch.  at , art.  la. 

Enfin  l'art.  103  de  l’ordonnance  de  L49^>  pone 
tpie  le  greffier  aura  un  regifire  où  il  écrira  la  dé- 
livrance, élargiffement,  & toutes  autres  expédi- 
tions de  chaque  prifonnier,  en  bref,  mettant  le 
jour  de  fon  emprifoiinemem , par  qui,  fit  com- 
ment il  fera  expédié  3 qu’incontinent  l’expédition 
faite,  le  greffier  dotincra  ou  enverra  au  geôlier 
un  icrottt  ou  brevet , contenant  le  jour  fit  forme 
de  l’expédition  ; fit  que  le  greffier  aura  pour  cha- 
cun ürviu  fie  expéditidii,  13  deniers  tournois,  fie 
non  plus  ; ou  moins,  félon  les  coununcs  des 
lieux,  6>e. 

Les  ordonnances  de  Louis  XII , en  1 307 , art. 
i}6  , de  François  I , en  1333,  chap,  ly , art.  21 , 
portent  la  même  chofe. 

Enfin  l’art,  t x8  de  l’ordonnance  de  1498 , qui 
défend  à tous  juges  de  prendre  plus  de  3 f.  tour- 
nois pour  les  élargiffemens  des  prifonniers , ne  fe 
wt  point  du  terme  ^écroiu  ; ce  qui  confirme  que 
ce  terme  ne  fignifioit  point  alors  tmprifanntmcnt , 
mais  au  contraire  dtehargi , comme  on  difoit  alors 
Jottiur  écrotu  À un  rtencur,  c’eft-i-dire , lui  donner 
quittance  & décharge  de  fa  recette. 

La  difeuffion  dans  laquelle  nous  fomiues  entrés 
Jurifpruécnci.  Tcmt  If'. 
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fur  l'étymologie  de  ce  mot , ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  une  fimple  curiofité;  elle  eft  né- 
ceffaire  pour  l’intelligence  des  anciennes  ordon- 
nances, dans  lefquelles  le  terme  tréerour,  en  ma- 
tière criminelle , paroit  avoir  eu  trois  fignifica:ions 
différentes.  Il  fignifioit  d’abord , comme  on  l'a  vu , 
b cantrainit  qui  s'exerce  contre  celui  que  l’on  pouffe 
en  prifon  ; ce  qui  a fait  croire  mal-à-propos  h 
quelques-uns  que  ce  mot  fignifioit  Aicharpe,  foiii 
prétexte  que  l’huiffier  qui  fait  rcmprifornemeni , 
fe  décharge  de  celui  qu  il  a airété , en  le  remet- 
tant au  geôlier,  qui  s’en  charge.  On  voit  qu’enfuiie 
ce  même  terme  fignifioit  Vtlarfiffimnt  du  prifon- 
nier ; fit  enfin  on  eft  revenu  au  premier  & véri- 
table fens  que  ce  terme  avoit,  fuivant  fon  éty- 
mologie , c'efi-à-dire , que  Vccraut  eft  b mention 
qui  eft  fitiie  de  b contrainte  par  corps  fit  empri- 
lonnemem,  furie  regifire  des  prifons. 

Suivant  l’ordonnance criminelie de  1 670, lit.  1, 
art.  6 , les  archers  des  prévôts  des  maréchaux 
pciis-cnt  écrouer  les  prifonniers  arrêtés  en  vertu 
de  leurs  décrets. 

L’art.  7 du  même  titre  porte  qu’ils  feront  tenus 
de  laiffer  au  prifonnier  qu’ils  auront  arreté , copie 
du  proces-verbal  de  capture  St  de  X'icruue,  fous 
les  peines  ponces  par  l’a/t.  1.  Cette  difpofition  doit 
être  obfcrvée  par  tous  huiffiers  fit  fergens , fit 
autres  ayant  pouvoir  d'arrêter  fie  conffitucr  pri- 
fonnier.  . 

L’art.  9 du  tir.  10  des  décrets,  ordonne  qu’aprés 
qu'un  aceufe  pris  en  fiagram  délit  ou  à b clameur 
publique , aura  été  conduit  prifonnier , le  juge  or- 
donnera qu’il  fera  arrêté  fit  ecroué , 8c  que  ïicrotu 
lui  fera  fignifié  parlant  à fa  petfonne. 

II  tàut  néanmoins  obferver  que  l’on  dépofe  quel- 
quefois dans  les  prifons,  pour  une  nuit  ou  autre 
bref  délai , ceux  qui  font  arrêtés  à b clameur  pu- 
blique , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été  interrogés  ; en 
ce  cas,  ils  ne  font  {râtnt  écroués;  St  s'il  xi  y a pas 
lieu  à les  décréter  de  prife  de  corps , ils  doivent 
être  élargis  dans  les  vingt  quatre  heures. 

Les  procureurs  du  rot  dans  les  jufiiees  ordinai- 
res, doivent,  fuivant  l’an.  10  du  même  titre,  en- 
vtwer  aux  procureurs  généraux , chacun  dans  leur 
reffort , aux  mois  de  janvier  fit  de  juillet  de  cha- 
que année , un  état  figné  par  les  lieuicnans  cri- 
minels fit  par  eux , des  icrtuca  fit  recommanda- 
tions fiiites  pendant  les  fix  mois  précédens  dans 
les  prifons  de  leurs  fiéges , fit  qui  n’auront  point 
été  fuiviei  de  jugement  définitif,  contenant  b 
date  des  decrets , icrouca  fit  recommandations , fi'c. 
à Teffet  de  quoi , tous  afies  & icrouca  feront  par 
les  greffiers  & geôliers  délivrés  gratuitement , fit 
l’état  porté  par  les  meffagers , fans  frais , à peine 
tTinterdiâton  contre  les  greffiers  St  geôliers,  fit 
de  100  liv.  d'amende  envers  le  roi , fit  de  pa- 
reille amende  contre  les  meffagers.  La  même  chofe 
doit  être  obfetvée  par  les  procureurs  des  jufiiees 
feigncur'ales , à l'égard  des  procureurs  du  roi  des 
lièges  où  elles  relèvent. 
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Ces  difporitions  font  encore  expliquées  par  les 
arrêts  de  rcglcnicm  du  parlement  de  Paris,  des  i8 
juin  & premier  fcptcmbre  1717. 

^ordonnance  de  1670,  fir.  ty,  art.  6,  ordonne 
que  les  greffiers  des  geôles,  où  il  y en  a , finon 
les  gcoii:rs-concicrgcs,  feront  tenus  d’avoir  un 
regiüre  rcUè  , coté  & paraphé  par  le  juge,  dans 
cous  fes  feuillets,  qui  feront  féparés  en  cTeux  co- 
lonnes, pour  lesécrotus  & recommandations,  Se- 
pour  les  élargüTemens  & décharges.  Le  terme 
6'écroae  lignifie  en  cet  endroit  cmprifonntrrunt. 

L’art.  9 défend  aux  greffiers  & geôliers , à peine 
des  galères,  de  délivrer  des  écrouts  à des  perfonnes 
qui  ne  feront  point  aélucllemcnt  prifonnières , ni 
de  faire  des  éiroun  ou  décharges  fur  feuilles  vo- 
lantes, cahiers,  ni  autrement  que  fur  le  regifire 
coté  & paraphé  par  le  juge.  \lc  mot  ou  dont  fe 
fert  cet  article,  en  parlant  des  icrouts  ou  décharges , 
n'eA  pas  conjonâif,  mais  alternatif;  ainfi  ces  mots 
ne  font  pas  fynonymes. 

L*art.  10  défend  auffi  aux  greffiers  & geôliers, 
de  prendre  aucuns  droits  pour  emprifonnement , 
recommandation  & décharge;  mais  qu'ils  pourront 
feulement , pour  les  extraits  qu’ils  délivreront , 
recevoir  ceux  qui  feront  taxés  par  le  juge  » (rc. 

Ce  dernier  article  parle  d'emprlfonnemem , fans 
employer  Je  icnne  a<r'criu/f  ; & en  effet , \ccrout 
n'efi  pas  remprifonnement  même,  mais  la  men- 
tion qui  efi  fiiite  de  l'emprifonneinent , fur  le  rc- 
giflre  de  la  geôle. 

L’art,  t^  veut  que  les  écrouts  & recommanda- 
tions faffcm  mention  des  arrêts,  jugemens  & autres 
ades  en  vertu  defqucls  ils  feront  faits;  du  nom  , 
furnom  Si  qualité  du  prifonnier  ; de  ceux  de  la 
partie  qui  les  fera  faire,  comme  aulTi  du  domicile 

?ui  fera  par  lui  élu  au  lieu  où  la  prifon  cil  fituée, 
ous  peine  de  nullité  ; il  eff  dit  qu’il  ne  pourra 
être  fait  qu’un  écrout,  encore  qu’il  y eût  pluficurs 
caufes  de  l’emprifonnemenu 

Enfin  l’art.  1 ç ordonne  au  geôlier  ou  greffier  de 
ta  geôle,  de  porter  inccffammcnt,&  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard , au  procureur  du  roi 
4H1  à celui  du  feigneur  ( fi  c'efi  dans  une  jufiiee 
feigneuriale  ),  copie  des  icroua  & recommanda' 
lions  qui  feront  faits  pour  cnme. 

Quand  le  juge  déclare  un  emprifonnement  nul , 
tomonnaire  & déraifonnable , il  ordonne  que  l’e- 
trout  fera  rayé  & biffé,  Emprisonnement  , 
Prison,  Prisonnier,  Recommandation.  {^) 
ECU , f.  m.  ( Droit  public  ) ce  mot  a dans 
notre  largue  deux  fignifications  très-différentes. 

En  terme  de  blaton,  en  appelle  rVu,  le  champ 
fur  lequel  on  pofe  les  p éces  & meubles  des 
armoiries.  Voyc[  Armes,  Ak.hoiries,  & U Dk- 
ùçnnain  du  Blafoa. 

En  tertre  de  monnoic,  on  appelle  rca,  certaines 
pièces  de  monne  les  qui  ont  cours  fuivant  la  valeur 
qui  leur  eff  donnée  par  les  édits  du  fouverain. 

Dans  la  plup.in  des  états  de  l'Europe  , on  fa- 
brique des  tcus  d’or  Sl  d’argent;  il  eu  ctoit  de 
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meme  en  France:  mais  depuis  166^^  on  a dif* 
continué  d’y  frapper  des  rV«#  d’or;  on  n’ytravalle 
plus  que  des  écus  d’argent  de  deux  efpeces  diffé- 
rentes , les  uns  appcllés  ccus  de  trois  livres  , valent 
foixante  fous  tournois , les  autres  ont  une  valeur 
double , & font  appcU^  ccus  de  ftx  francs  ou  livres, 
fit  dans  quelques  provinces , gros  - écus.  Voye\ 
MoNNori. 

ECUIAGE , f.  m.  ( Droit  fiodal.^  fcuurfium  ou 
fcrïtium  feuti,  fenice  d’ccw’jgc,  cot  à*dvre  celui 
qui  fe  fait  avec  l’écii.  Tenir  fa  terre  ou  fon  fief 
par  icutage^  c’eff  devoir  le  fcrvicc  d’ecuyer,  comme 
il  cft  dit  au  Traité  des  tenures  ^üv,  /7,  chap.  j.  Ce 
fervice  pouvoit  être  dù  à des  feigneurs  particuliers 
de  même  qu’au  roi.  Quelques-uns  dtfent  que  le 
vaffal  qui  tenoit  par  écukge  devoit  le  fervice  de 
chevalier,  Littlcton , feél.  çf.  Le  terme  lïdcuiase 
fignific  auffi  quelquefois  un  droit  en  argent  que  Tc 
vaffal  étoit  obligé  de  payer  à fon  feigneur,  pour 
tenir  lieu  du  fervice  militaire , lorfqu’il  ne  le  fai- 
foit  point  en  perfonne,  fit  uu’ll  n’cnvoyoit  per- 
fonne  à fa  place.  le  ^ojf.  de  Diicange , au 
mot  Scutagium.  (/f) 

ECUISSER,  v.  a.  terne  d’eaux  & forets,  qui 
fignific  diminuer  un  arbre  par  le  bas  pour  l’abattre. 
L'ordonnance  des  eaux  & forêts,  tit.  ty,  art.  42, 
ordonne  de  couper  les  bois  à la  coignée  fie  à fleur 
de  terre,  fans  les  kuijfer  ni  éclater.  Quelques  au- 
teurs ont  regardé  ces  termes  comme  fynonymes; 
il  parott  néanmoins  qu’ils  ont  chacun  un  objet 
diflérenc.  (/f) 

ECUMEUR  de  mer.  Voyei  Pirate. 

ECUYER,  f.  m.  Droit  public.)  c’eft  un  titre 
ou  grade  de  nobleffe  au-deffous  de  celui  de  che- 
valier , & qui  dans  le  temps  de  l’ancienne  che- 
valerie , fcTVoit  de  degré  pour  y parvenir.  Il  étoit 
alors  fynonyme  de  bachelier,  damoifeau,  varlet, 
Sec. 

Ce  mot  peut  venir  d’eVw,  parce  que  c'étoit  l’e- 
cuyer  qui  portoit  l'écu  ou  bouclier  des  chevaliers , 
pour  le  leur  donner  au  befoin. 

Quelques  auteurs  font  dériver  ce  mot  dtfeuria, 
qui  figninoit  en  latin  barbare  , écurie,  parce  que  les 
ecuy  ers  avoient  foin  des  chevaux  des  chevaliers , 
comme  de  leurs  armures.  ^ 

On  voit  par  les  poèmes  d*H''mérc , que  dans 
les  temps  les  plus  reculés,  il  exiftoU  un  certain 
ordre  de  guerriers  dont  les  fonélicns  étoieni  à- 
peu-prés  fcmbubles  à celles  des  écuyers  dont  nous 
parlons.  Ils  combattoient  ï côté  des  héros  d'Ho- 
mère , & ils  conduifoient  les  chars  fur  lefqucls 
t ils  éroient  montés.  Heélor,  au  huuicme  livre  de 
j niiide,  voit  périr  à fes  côtés  fon  écuyer. 

Dans  les  temps  de  l’ancienne  chtvalerie,  on 
donnoit  la  qualité  é'écuyer  à un  jeune  gentilliomme , 
avec  cjrtaincs  ccrémonics,  qui  par  un  appareil 
impofam  faifoient  juger  de  la  confidération  qu  on 
attachoit  à ce  rang. 

Ce  n’etoit  qu’à  l’âge  de  14  ans.  Si  après  être 
forii  des  pages,  qu’on  étoit  admis  au  nombre  des 
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écttvers.  L*  jeune  homme  ètolt  préfensé  à l’antcl 
pjr  Ton  pé'C  Î5t  ù iré^c,  chacun  un  cierge  a )a 
ni-;n , ai;«n:  i l’olfancîc.  Le  prere  prer.*/u  nne 
ép^c  uni  criiKurj  fur  l'aj^cl,  5c  lattachoiiau 
c<^:i  du  j:uie  gentJhcniine  , aprè»  avoir  ûit 
de{7i»i  |>*ufie.:r:>  bcn^di^ioDS. 

Les  <(i:uytrt  étoiem  artaciiés  à )a  cour  des  hauts- 
icig  ieiirs  & ch ivdivrs  qu’ils  lervoicnt , 5c  ils 
étoient  dîvilcs  en  pluH^urs  clafTcs , fuirani  les 
dmé  ens  empluU  auxquels  ils  éioiem  deûinés. 

Il  y avoit  des  écuyers  de  corps , pour  accom- 
pagner toujours  leur  feigneur  ; des  écuyers  de 
chambre  ou  chambclbns  ; des  écuyers  iranchans  y 
pour  découper  les  viandes  avec  dextérité  ; des 
écuyers  d écurie , chargés  de  drclfer  les  chevaux  à 
tous  les  ufages  de  la  guerre  ; & enhn  dus  écuyers 
d’honneur. 

Vécuyer  tranchant  • toujours  debout  dans  les 
fcl^ins  lie  dans  les  repas,  étoit  occupé  à couper 
les  viandes  avec  la  propreté  , l’adrciTc  & l’élé- 
gance convenables , 5c  à les  btre  dKlribuer  aux 
convives.  Cette  fon<f)ion  ftic  aujourd'hui  partie  de 
celle  des  maiires-d'itôtels,  à qui  la  garde  des  offîces 
& des  buflets  eA  con6ée. 

Vécuyer  de  la  chambre  avoit  principalement  inf- 
peélton  fur  la  vaiiTdle  d'or  5c  d’argent , dcAinée 
au  fervice  de  la  table. 

Vécuyer  du  corps  étoit  particuUéremcnt  attaché 
i la  perfonne  du  maître , pour  lui  procurer  de  l’aide 
6c  du  fccouTj.  Il  l’accompignoit  presque  par-tout, 
U l’aidoii  à monter  à cheval,  il  portoit  fon  lieaume, 
Ton  armure,  fes  gantelets,  la  bannière,  en  un 
mot , tout  ce  dont  le  chevalier  avoit  befoin  dans 
le  combat;  en  cas  d’accident,  il  lui  donnoit  de 
nouvelles  armes,  le  rclcvoit,  5c  lui  donnoit  un 
cheval  frais. 

L’rViryfr  d’Iionncur  avoir  à l’armée , la  garde  des 
prifonnie  s faits  par  fon  maître  ; dans  les  châieaux, 
il  faifoit  les  honneurs  de  la  mailon  , U préparoit 
le  bal , fervoit  le  vin  du  coucher , marquoit  aux 
ilotes  leurs  chambres  5c  les  y conduifoit. 

On  voit  encore  aujourd’hui  dans  la  maifon  du 
roi,  de  la  reins  6c  des  princes,  des  exemples  de 
pareils  fervices  de  U part  des  écuyers  6c  des  pages. 
Celui  auquel  ils  paro^Aent  aujourd'hui  être  plus 
fpécialement  attachés,  confiAe  à donner  la  main 
aux  grands  feigneurs  & aux  grandes  dames,  qui 
par  leur  qualité  ont  droit  d’avoir  des  écuyers. 

Dans  les  temps  anciens,  les  qualités  a écuyer  8c 
de  chev  alier  étoient  diAinguées , & comme  nous 
lavons  remarqué,  la  première  fervoit  de  degré 
pour  acquérir  la  féconde  ; mais  depuis  que  les 
jeunes  gemiUhommes  ne  font  plus  le  fervice  des 
anciens  écuyers  y nue  le  titre  de  fi  on 

en  excepte  les  ordres  du  roi,  n’eA  plus  une  qua- 
lité pcrfonnelle , accordée  par  forme  de  diAinélion 
& de  récompenfc,  aux  gentilshommes  qui  ont 
bien  mérité  de  rèut,  il  paroit  que  l’on  confond 
aujourd’hui  les  termes  drcifyrr  5c  de  chevalier^ 
qu’on  les  regarde  comme  Tynonymes^  & on  doit 
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fe  plaindre  avec  raifon  que  ces  titres  font  ufurj  és 
atijourd  hui  par  des  ^en>  qut  c'y  ont  aucu>i  drr>*t. 

Le  titre  oV.ivrr  c l verjabLmC’';  le  (cul  fyiv>- 
ryme  de  celui  de  i!  cA  la  qualité  prop.e5c 
inhérente  à !a  noblchc , & celle  qui  tous  les  mem- 
bres de  evr  ordre  ont  droit  d’ajou*er  ap»^ès  Icuis 
noms  & (urnons,  pour  le  diAireucT  du  f.3rs-é;at* 

Le  urre  de  che\ali<r  itc  doit  fe  donner  qu’à  des 
nobles,  i^rfoundlemem  trés-illiiAr_'s,  à ceux  qui 
joignent  à rancicnneto  de  ta  naiAaace,  l'avantage 
ou  de  compter  parmi  leurs  ancêtres  un  chevalier, 
ou  d’avoir  eu  des  pères  décorés  de  titres , grades 
ou  charges  tres-bonoritiques,  à ceux  er.An  qui  ont 
été  revêtus  eux-métnes  de  ce  titre  émitient,  foit 
par  ladroilTion  au  nombre  d»$  chevaliers  des  or- 
dres du  roi,  foit  par  des  lettres-patentes  duement 
enrcgiArécf. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  rendu  en 
1679 , cité  par  Hevin  & Duparc-Poullain , fou» 
l’an.  677  de  la  coutume  de  Hretagne’,  défend  k 
tous  nobles  de  prendre  les  qualités  de  me^re,  che~ 
vjliery  châtelain  y enraie  y feipieur  hasu  5*  puijfanly 
s’ils  n’ont  titres  ou  lettres  du  roi. 

Par  un  arrêt  du  13  août  i66j  , rapporté  au 
journal  des  audiences,  la  cour  du  parlement  de 
Paris , faifani  droit  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur général , défend  à tous  geniilsliommes  de 
prendre  la  qualité  de  mejpre  & & chevalier  y finon 
en  vertu  de  bons  5c  de  légitimes  titres,  & à ceux 
qui  ne  font  pas  gentilshommes,  de  prendre  la 
qualité  d’ccuycr,  m de  timbrer  leurs  arm^s  ; le 
tout  à peine  de  1500  Itv.  d'amende. 

Les  nobles  aéluels  ne  doivent  pas  crenre  qu’on 
cherche  à déprimer  leur  qualité , en  les  rcAreignanc 
au  titre  dVrtr^vr:  ils  verront  dans  les  Chartres, 
diplômes , aâes  5c  titres  de  famille , que  dans  le 
feizièmu  riècic,dcs  Courtenai , des  Montmorency, 
des  Béthune,  des  la  Tremouille,  des  Gontaut , des 
Choifeiil  5c  autres,  ont  c:c  fatisfaits  de  la  qualité 
Vécuyer  i que  da  is  le  dix-feptième  fiècle  , des 
Mallet-Graville,  des  ScnéchaVCorcado  n’en  ont 
pas  rougi,  5c  qu’on  a vu  d'autres  gentilshommes, 
parv'eiuis  ^ des  grades  fupérieurs , s’en  être  con- 
tentés dans  le  dix-huitième  fiècle. 

La  qualité  Vécuyer  eA  dotic  aujourd'hui  le  véri- 
table titre  de  la.  noblcAe,  le  caraAère  qui  la  dlf- 
tingue  cAenrtcllcmcnt  d'avec  les  diAcrenres  claAes 
des  roturiers  ; c’eA  auAi  par  ce  motif  que  les  dé- 
clarations de  janv  cr  1624  5c  d'août  1702 > en  or« 
donnant  la  recherche  de  ceux  qui  auroient  ufurpé 
les  titres  d’ccuyrr  5c  de  chevalier  y défendent  il  tout 
particulier  de  prendre  le  premier,  5c  de  porter 
armoiries  timbrées,  à pe  ne  de  2000  Uv.  d’amende, 
s’il  n’eA  de  maifon  oc  cxtraAion  noble,  5c  en- 
joignent aux  procureurs  généraux  5c  à leurs  fubAi- 
cuts  de  faire  toutes  les  pourfuites  ncceAaires  contre 
les  ufurpateurs  des  titres  5c  qualités  de  noble.  Voye^ 
Chevalier  , Noblesse.  / 

Ecuyer,  cA  le  titre  d’honneur  que  l’on  donne 
à celui  qui  a 1a  charge  5c  l’intendance  des  écurie» 
Ce  a 
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du  roi , de  U reine , & des  princes  & princefles 
du  ùng.  U OtShi.  difl.  économ.foM. 

E D 

EDIFICE,  C ni.  {Droit  cîxü.)  x*oy'ci  Bati- 
MEKs,  Réparation,  Servitude , Voisinage, 

^c. 

EDIT,  (.  ffl.  {Droit  romain.)  ce  terme  avait 
chez  les  Romains  plufieurs  fignilicahoDs. 

I®.  On  appelloit  éJitt  la  citation  ou 

ajourncmem  aonné  au  défendeur  pour  comparoîtrc 
devant  le  juge.  Le  conrumax  étoit  fommê  par  trois 
de  ces  <diu  ou  citations  , qui  emportoicnt  cha* 
cun  un  délai  de  tropte  jours,  enfuiie  on  le  con- 
damnoit  aux  dépens.  Voye^  Vautktn.  quod  c.  üb.  7, 
tU.  4j. 

1^.  On  donnoit  le  nom  d'rJitaux  rcglemens  que 
certains  magiftrats  romains  faifoient  pour  être  ob- 
fervcs  pendant  Tannée  de  leurs  magiftranircs.  Tels 
font  VéJit  drs  èdila , Vèdit  des  prttturs , Xédit  ptrpé- 
tuely  âc  Vedit  provincial.  Nous  en  donnerons  une 
courte  notice. 

Edits  dis  idtUs  ^ adilitia  eJi^a  ^ étoient  des  ré* 
glcmens  que  les  édiles  curules  faifoient  pour  les 
particuliers  , fur  les  nutiéres  dont  ils  avoient  la 
connoilfa  ice  ; telles  que  l'ordonnance  des  jeux  , 
U police  des  temples,  des  chemins  publics,  des 
marchés  & des  marchandées,  & fur  tout  ce  qui 
fe  palTolt  dans  la  ville.  Ce  fut  par  ces  édits  que 
s'introduiftrent  les  avions  que  Ton  a contre  ceux 
qui  vendent  des  chofes  defeélueufes. 

Comme  la  compétence  des  préteurs  & celle  des 
édiles  n'étoient  pas  trop  bien  diHinguccs,  & que 
les  édiles  étoient  fouvent  appelles  préteurs,  on 
confondoit  auiTi  quelquefois  les  édits  des  édsUs  avec 
ceux  des  préteurs. 

Os  édits  n’étoicm,  comme  ceux  des  préteurs, 
que  des  loix  annuelles , que  chaque  édile  renou* 
vel'oit  pcnd.Tnt  fon  admini/taiion  fuivani  qu*il  le 
jugeott  il  propos. 

11  paroîi  que  le  pouvoir  de  faire  des  édits  fn: 
etc  aux  édiles  par  l’empereur  Adrien  ,*  lorfqinl  f« 
faire  Xédit  perpétuel,  ou  la  collcélion  de  tous  les 
édits  des  préteurs  6c  des  édiles.  Edit  per- 

pétuel. 

Edit  perpetuil,  qu^on  appelloit  aulTi  jus  ptrpt- 
$uiim  ou  édit  du  preuur  par  excellence,  étoit  une 
coHeéHon  ou  compilation  de  tous  les  édits , tant 
des  pré-cnrs  que  des  édiles  curoles.  Cette  collec- 
tion fut  fuite , non  pas  par  l'empereur  Didius  Ju* 
tianus,  comme  quelques-uns  Tont  cru,  mais  par 
le  junCconfuîtc  balvius  JuVranus,  mii  fut  choifi  à 
cct  effet  par  Tempereur  Adrien,  8c  qui  s'en  ac- 
quitta avec  de  grands  éloges.  Comme  les  édits  des 
pretetirs  8c  des  édiles  n'étotent  que  des  loix  an- 
nuelles, 5c  que  CCS  réeîcmens , qui  s'étoicm  multi- 
ples tous  les  ans,  cauloiem  beaucoup  de  confufion 
& d'incertitude  ; Adrlca  voulut  que  Ton  en  for* 


E D T 

mât  une  efpéce  de  code  qui  fcrvit  de  règle  pour 
Tavenir  aux  préteurs  8c  aux  édiles  dans  Tadmi- 
nidration  de  U juAice , & il  leur  <lta  en  même 
temps  le  pouvoir  de  faire  des  régicmens. 

il  paroit par  les  fnigmens  qui  nous  reffent  de 
Xédit  perpétuel,  que  le  jurifconuilte  Julien  y avoit 
fuppléé  Maucoup  de  décifions  qui  ne  fe  crouvoienc 
point  dans  les  édits  dont  il  fit  la  compilanon. 

Les  empereurs  Dioclétien  8c  Maiimieaqualifîc' 
rent  cct  ouvrage  de  droit  perpétueL 

PluAeurs  anciens  jurifconfulces  ont  fait  des  com- 
mentaires fur  cet  édit. 

On  en  fit  un  abrégé  pour  les  provinces,  qui 
fut  appelle  édit  provincial. \ oyez  Edtt  provinciaL 
Edit  perpétuel , cft  aufU  un  règlement  que  les 
archiducs  Albert  8t  Ifabelle  firent  pour  tous  les 
pays  de  leur  domination,  le  11  juillet  1611.  Cct 
édit  contient  quaranie-fept  articles  fur  plufieurs 
matières,  qui  ont  toutes  rapport  au  droit  des  par- 
ticuliers 8c  à Tadminifiraiion  de  la  jufiiee.  Anfelme 
a fait  un  commentaire  fur  cet  édit. 

Edit  du  prêteur , étoit  un  réglement  que  citacpie 
préteur  failoit  pour  cire  obfervé  pendant  Tannée 
de  fa  magifiraiviic.  Les  patriciens  )aioux  de  voie 
ue  le  pouvoir  lègiilatif  réfidoîc  en  entier  dans 
eux  confuls,  dont  Tun  devoit  alors  être  plébéien, 
firent  choifir  entre  eux  un  préteur , auquel  on 
tranfmit  le  droit  de  législation. 

Dans  la  fuite , le  nombre  des  préteurs  fut  aug- 
menté; il  y en  avoit  un  pour  la  ville,  appelle 
preetor  urbanus , d’autres  pour  les  provinces , d au- 
nes qui  étoient  chargés  de  quelques  fonélions 
part  cuUéres. 

La  fonôion  de  ces  préteurs  étoit  annale  ; il  y 
avoit  fur  la  porte  de  leur  tribunal  une  pierre  blan- 
che appellée  album  praioris , fur  laquelle  chaque 
nouveau  préteur  fàiloit  graver  un  édit  qui  annon- 
çoit  au  peuple  la  manière  dont  il  fe  propofoit  de 
rendre  la  jurticc. 

Avant  de  faire  afficher  cet  édit,  le  préteur  le 
donnoit  à examiner  aux  tribuns  du  peuple. 

Ces  fortes  (Xédits  ne  devant  avoir  force  de  lof 
que  pendant  une  année,  on  les  appelloit  le^es 
annua  : U y avoit  même  des  édits  ou  réglemens 
particuliers,  qui  n’ctoicnt  faits  que  pour  un  cer- 
tain cas,  au-delà  duquel  ils  ne  setendoient  point» 
Les  préteurs , au  refie  , ne  poiivoient  taire  des 
loix  ou  réglemens  que  pour  les  affaires  des  parti- 
culiers, 8c  non  pour  les  affaires  publiques. 

Du  temps  d’Adrien , on  fit  une  collc^ion  de 
tous  CCS  édits,  que  Ton  appePardi/  perpéntel,  pour 
ftrvir  de  régie  aux  préteurs  dans  leurs  jugemens, 
8c  dans  Tadminifiration  de  la  juftice  ; mais  I em- 
pereur d.’a  en  même  temps  aux  préteurs  le  droit 
de  faire  des  édits, 

Vedit  perpétuel  fut  auflî  appelle  quelquefois 
Xédit  du  préteur  fimplcmcnt.  JVyrç  Edit  perpétueU 
Edit  proyincial,  eJiflum  provinciale,  étoit  un 
abrégé  de  Xédit  perpétuel  ou  collcâion  des  édits 
des  préteurs,  qui  avoit  été  faite  par  ordre  de 
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l’empereur  Adrien.  ViMi  perpéiuel  étoit  une  loi 
générale  de  l’empire , au  lieu  que  i’edit  prmincUl 
étoit  feulement  une  loi  pour  les  provinces  & non 
pour  la  ville  de  Rome  ; c'etoit  la  loi  que  les  pro- 
confuls  faifoient  obfervcr  dans  leurs  departemens. 
Comme  dans  cet  abrégé  on  n'avoit  pas  prévu  unis 
les  cas , cela  obligeoit  fouveift  les  proconfuls 
d'écrire  i l'empereur  pour  favoir  fes  imeniions. 
On  ne  fait  point  qiA  «t  l'auteur  de  l'cdir  pmin- 
cial , ni  précifement  en  quel  temps  cette  compi- 
lation fut  faite  ; Eaéchiel  Spanheim  , en  fon  ou- 
vrage intitulé  ertis  Ronutr.us,  conjcâure  que  l'riir 
provincial  peut  avoir  été  rédigé  du  temps  de  l'em- 
pereur Marc-Aurele.  Henri  Dodwel , ad  /pariian. 
i/aJrian.  loutient  au  contraire  que  ce  fut  Adrien 
qui  fit  faire  cet  abrégé;  il  n'efl  cependant  dit  en 
aucun  endroit  que  le  jtirifconfulte  Julien  qu’il  avoit 
cliargc  de  rédiger  l'rétt  perpétuel , fût  aufu  l'auteur 
de  iWtr  provifuia!  ; peut-être  n'en  a-t-on  pas  fait 
mention,  à caufe  que  Vcdiiprovijtdai n'étou  qu’un 
abrégé  de  VéJii  perpétuel , dont  on  avoit  feule- 
ment retranché  ce  qui  ne  poitvoit  convenir  qu’à 
la  ville  de  Rome.  On  y avoit  audi  ajouté  des 
règlement  particuliers  faits  pour  les  provinces , qui 
n'ètoient  point  dans  l'cJit  perpétuel.  Au  furplus, 
ces  deux  iJUs  étoient  peu  dinérens  l'on  de  l'au- 
tre , comme  il  eft  aife  d'en  juger  en  comparant 
les  fragment  qui  nous  (client  des  commentaires  de 
Caïus  fur  VcJit  provincial,  avec  ce  qui  nous  a été 
confervé  de  Vedh  perpétuel  ; pluficurs  de  ces  frag- 
ment ont  été  inlérés  dans  le  icelle  ; Godefroi 
& autres  jurifconfultes  les  ont  raflcmblcs  en  divers 
ouvrages.  Voyez  ce  qu’en  dit  M.  TctTaflbn , en 
fon  Hrfloire  de  U jurisprudence  romaine,  p.  255. 

3°.  Sous  les  empereurs,  l'on  a donné  le  nom 
d'iditj , aux  cotifiituiions  des  princes,  conJUmiiones 
ptincipum  , qui  étoient  des  loix  nouvelles  faites  de 
leur  propre  mouvement,  fait  pour  décider  les 
cas  qui  navoient  pas  été  prévus,  foit  pour  abolir 
ou  changer  quelques  loix  anciennes. 

Les  cdiis  étoient  différens  des  referits  & des 
décrets  : les  referits  n'étant  qu’une  réponfe  aux 
lettres  d’un  magiflrai,  8c  les  décrets  des  jugement 
pirticuliers. 

Les  édits  ou  conflitutions  des  empereurs  ont 
" fervi  à former  les  différens  codes  Grégorien , Her- 
inogenien  , Théodofien  Sc  Jurtmien. 

On  uouve  dans  la  plupart  des  corp  de  droit, 
à la  fuite  des  novelles , ueize  édits  de  Juflinien  , 
qui  n'ont  pu  être  inférés  dans  fon  code , parce 
qu'ils  font  poflérieurt  à fa  dernière  rédaélion.  Ils 
D ont  pour  objet  que  la  police  de  plufieurs  pro- 
vinces de  l'Empire,  6c  ne  font  d aucun  ufage 
parmi  nous,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Edit  , ^ Droit  public  français.  ) cil  une  Confli- 
lution  générale  qitc  le  prince  fait  de  fon  propre 
mouvement , par  laqitelle  il  défend  quelque  choie , 
ou  fait  quelque  nouvel  ctablilTement  général , pour 
être  obfcn'é  dans  tous  fes  états  ou  du  moiiu  dans 
fétendue  de  quelque  province, 
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Le  terme  é^édit  vient  dit  latin  cdicere,  qui  fignifia 
aller  au  devant  des  cliofes  & ftaïuer  deflus  p.ar 
avance  ; c’cll  l'étymologie  que  Théophile  donne 
de  ce  terme , fur  le  §.  d du  lit.  a du  Ihv.  1 des 
Infiii, 

En  France , les  rois  de  la  première  race  fàifoicm 
des  édits  ; fous  1a  fécondé  race , toutes  les  ordon- 
nances 8c  régicmens  étoient  appelles  capitulaires; 
fous  1a  troiCéme  race , le  terme  à’édtt  qfl  redevenu 
en  ufage. 

Les  édits  font  différens  des  ordonnances,  en  ce 
•lue  celles-ci  embraffent  ordinairement  différentes 
matières  ou  du  moins  contiennent  des  rcglemens 
généraux  6c  plus  étendus  que  les  édits,  qui  n’ont 
communément  pour  objet  qu’un  feut  point. 

Les  déclarations  font  données  en  interprétation 
des  édits. 

Quant  à la  forme  des  édits,  ce  font,  de  même 
que  les  ordonnances,  des  lettres-patentes  du  grand 
fceau , dont  l adreffo  cil  A tout  prejens  €e  à venir. 
Ils  font  feulement  datés  du  mois  6c  de  l’année. 

Les  édits  étant  (Ignés  du  roi , font  vifés  par  le 
chancelier  8c  fccllcs  du  grand  fceau  en  cire  verte 
fur  des  lacs  de  foie  rouge  6c  verte. 

Il  y a cepend.ant  quelques  édits  qui  font  en  forme 
de  déclaration  6c  qui  commencent  par  ces  mots, 
à tout  ceux  ^ui  ces  préfentes  lettres  virroni.  Si  qui 
font  datés  du  jour  du  mois , 8c  fcellés  en  cire 
jaune  fur  une  double  queue  de  parchemin. 

On  n’obfctve  les  édits  que  du  jour  qu'ils  font 
enregiflrés  en  parlement,  de  même  que  les  or- 
donnances 6c  déclarations,  Enregistre- 

ment, Publication  6>  Vérifici^tion. 

Nous  avons  beaucoup  d’/d.-tr  qui  portent  le 
nom  du  lieu  oit  ils  ont  été  donnés  : tels  font 
\'édit  de  Crémieu  , ■ de  Melun  , d’ Âmho'fe  , 
d’autres  portent  le  nom  des  chofes  qu'ils  ont  pour 
objet,  tels  font  Vèdil  du  contréle,  des  'utfmuatiorts  , 
des  préf.diaux , des  duels,  &c.  Nous  allons  donner 
une  Gmple  notice  des  principaux. 

Edit  , ( Chambre  de  1‘)  f' oyeç  ci-après  Edit  de 
pacification,  6c  CHAMBRE  de  Vedit. 

Edit  d’Amhoife,  c(l  un  réglement  fait  parCha-e 
les  IX,  à Amboife,  an  mois  de  janvier  137a,  qui 
preferit  une  nouvelle  forme  pour  l'adminiflraiion 
de  la  police , dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

11  y a auffi  un  autre  édit  donné  dans  le  même 
temps  à Amboife , qui  a principalement  pour 
objet  la  punition  de  ceux  qui  contrevie.ment  à 
l’exécution  des  ordonnances  du  roi  6c  de  la  juftice, 
6c  de  régler  la  jurifdiflion  des  prévôts  des  m.nc- 
chaiix  ; mais  qaand  on  parle  ne  YéMt  d' Amboife 
fans  autre  défignaiion , c’efl  communément  du  pre- 
mier que  l’on  entend  parler. 

, Edit  d’Aoiit , qu’on  défigne  ainfi  fans  ajouter 
Tannée  ni  le  lieu , ell  un  des  édits  de  pacification 
accordés  aux  religionnaires  , qui  fut  doané  à S. 
Germain , au  mois  d’août  1 570.  U a été  ainfi  ap- 
pelle pour  le  diAinguer  des  autre*  édict  de  pacifi- 
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«tjoo  qiiî  fièrent  ^onn«H  tlmj  les  années  précé- 
tienîcs;  r«n  appelé  Védj  de  juillet^  psrec  qu’il 
fut  donne  en  juillet  1561  i un  autre  appellé  tJif 
d«  yj'.virr,  donne  en  janvier  1561;  deux  autres 
appeliés  iditt  de  mjrs,  l*u:i  donné  à Ainboife  au 
de  m:.rs  1561  , Tauire  donné  en  mars  1568. 

Edit  de  h S^urJai/îère  , que  quelques-uns  qua- 
lifient aulfi  d'ordorrunci,  cfl  un  «i;/  de  François  1, 
du  18  mai  1715»,  donné  à la  Bonrdaificre , ponant 
réglement  pour  U forme  dc5  évocations,  f-'oyfi 
Edit  Je  Ciu^<bupt  6>  Evocations. 

Edit  bu-f.d^  on  appelle  aînfi  les  nouveaux  édits 
& déclarations  qui  nom  principalement  pour  ob- 
jet que  la  finance  qui  en  doit  rcv’cnir  au  fouve- 
rain  : tels  font  les  créations  d’effice  , les  nouvelles 
impofuious  Se  autres  êtobltiTcmcns  fcmblobles  que 
le  prince  cfi  obligé  de  faire  en  certains  temps 
pour  fubvenir  aux  befoim  de  l’crat. 

Edit  de  Çh^nulcup^  fut  donne  audit  lieu  p.ir 
François  1,  au  mois  de  msrs  154^1  pour  confir- 
mer Xèdit  de  la  Bourdaifière  cooccrnani  les  évo- 
cationi , & expliquer  quelques  (brpofitions  de  cet 
édit,  f^oyei  Edit  de  U Bourddifi'ere , Sc  Evocation. 

Edit  de  Ch.itesu^Briant,  efi;  un  des  cJits  donnés 
comte  les  rcii^ionnaires  avant  Us  cJiu  de  pacifi- 
carion  ; il  fut  a^nfi  nomme,  parce  que  Henri  II  le 
fit  à Clûtcau-Brianti  le  ai  juin  1551:  U contient 
,46  articles  qui  ont  pour  obfei  la  punition  de  ceux 
qui  fe  ûmt  t'éparé»  de  la  foi  de  l’cgUfe  romaine, 
pour  aller  à Genève  ou  autres  lieux  de  religion 
contraire  à la  religion  cadioüquc , apofio'ique  & 
romaine.  ce  qui  efi  dit  à VarneU  Edit  de 
Romorantin. 

Edit  du  contrSU , efi  le  nom  que  Ton  donne  à 
divers  e‘Jits  » par  Icf^quels  le  roi  a établi  la  forma- 
lité du  contriMe  pour  cemins  aflcs.  Ainfi,  quand 
on  parle  de  Védit  du  canfrùie  , cela  doit  s'entendre 
fecundùm  fubjeffam  maseriéim. 

Edit  du  contrôle , en  matière  béncfictale , cA 
celui  du  mois  de  novembre  par  lequel 

Louis  XIII , pour  éviter  les  abus  qui  fe  cerainer- 
coient  par  rapport  aux  bénéfices , créa  dans  cha- 
cune des  principales  villes  du  royaume,  un  con- 
troleur des  procurations  pour  réfigncr,  préfenra- 
fions , collations  & autres  afles  concernant  les 
bénéfices,  l'impétration  & pofTenton  d'iceux,  & 
les  capacités  requifes  pour  les  polTédcr.  Cet  édit 
axHrefTé  feulement  au  grand-confcil,  y fut  d'abord 
«nreeiftré  fous  pluficurs  modifications,  le  i)  août 
1638,  & fin  fuivi  de  lettres  de  jutTion  du  15  du 
même  mois,  & d'arréi  du grand-confeil du  4 fep- 
tembre  fuivanr,  II  y a encore  eu  plufieurs  déefa- 
Mtions  à ce  fujet , jufqu'à  Védit  du  mois  de  dé- 
cembre 1691 , appellé  communément  Védit  des  in» 
ptuuùons  eccièfiÆques,  Voye^  CONTRÔLE  df  iNSlr 
NUATIOKS  eccUjijptques, 

Edit  du  contrôle  ^ cn  mafère  d’exploits,  cA  lV*/tr 
mois  d’août  1^9,  par  lequel  le  roi,  cn  dif- 
pLiilant  les  huiAicrs  &.  fcrgciu  de  U néceAité  de 
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fe  faire  affiAcr  de  deux  records , a ordonné  que 
tous  exploits , k rcxcejition  de  ceux  qui  concer- 
nem  b procure  de  procureur  à procureur,  feront 
contrôlés  dans  trois  jours  de  leur  date , à peine  de 
nullité,  f oyei  Contrôle  des  erploits. 

Ed.'t  du  contr^^  cn  fait  cTacics  des  notaires, 
eA  Védh  du  mois  de  mars  1Ô98,  portant  que  tous 
les  aélcs  des  notaires,  fnit  royaux , apoAoUquei , 
ou  des  feigneurs,  feront  contrôlés  dans  l.i  quin- 
zaine de  leur  date,  fous  les  pfines  portées  par 
cet  édit.  Il  y a eu  encore  plufieurs  dcclaraûons  Sc 
arrêts  du  confoil  à ce  fujeu  P'oye^^  Contrôle 
des  tsfîes  des  notaires. 

Efn  du  contrôle  pour  les  aAcs  fous  fignsturc 
privée  : on  entend  quelquefois  fous  ce  nom  la 
déclaration  du  14  juiliei  1^99,  portant  que  ces 
aêlcs  feront  contrôlés  après  avoir  éié  reconnus. 
Mais  on  entend  plus  communément  par-là  , Védit 
du  mois  d'oélobre  1705,  par  lequel  il  a tié  or- 
donné que  tous  les  a^les  fous  feing-privé,  à l’cx- 
ceprion  des  lcrtrcs-dc*change  & billets  à ordre  ou 
au  porteur , des  marchands , négociars  & gens 
d'afiaires,  feront  contrôlés  avant  qu’on  en  puiAe 
faire  aucune  demande  cn  juAlce.  Tjyrç  Contrôle 
des  afles  fous  Jîpnature  prtvèe. 

Edit  du  contrôle  pour  les  dépens,  yoyc^  Con- 
trôle DES  Dépens. 

Edit  dtCrémieu^  cA  un  règlement  donné  par  Fran-^ 
çois  I,  à Crèmieu  le  19  juin  1556,  compofé  de  ^ 
31  articles,  qui  régie  la  jurifdiélion  des  baillis,  fé- 
uéchaux  , 6t  fiègcs  préfidiaiix  , avec  les  prévôts , 
chàiebïns,  Vautres  juges  ordinaires , inférieurs , 8c 
les  matières  dont  les  uns  & les  autres  doivent  con- 
noitre.  Ce  réglement. commence  par  ces  mots  : à 
tous  ceux  qui  ces  pré  fentes  lettres  verront , faluty  &C, 

6c  cA  daté  à la  fin , du  jour , du  mois  & de  l'annee  : 
ce  qui  cA  la  forme  ordinaire  des  déclarations.  Cq^erv- 
dant  ce  règlement  cA  univcrfcllcment  appellé  Védit 
de  Crèmieu.  i^Â') 

Edit  des  duels , c’cA-à  dire , eontre  les  duelt.  Il 
y a eu  anciennement  plufieurs  édits  pour  reAramdre 
ujfagc  des  duels,  & même  pour  les  défendre  abfo- 
lumcnt;  mais  celui  auquel  on  donne  fingulicrement 
le  nom  d^éditdes  duels  cA  un  éditât  Louis  XIV , du 
mois  d’août  1679,  *1^'  ^ renouvelle  encore  plus  . 
étroitement  les  défcnies  portées  par  les  précédentes 
ordonnances.  Il  y a auAi  un  édit  des  duels  donné  par 
Louis  XV' , au  mois  de  février  1713 , qui  ordonne 
l’exécution  du  précédent , & contient  plulieurs  dif- 
pofirions  nouvelles,  roye^  Duel. 

EDITtfw  femmes:  Loiicau , en  (on  traité  dtsof. 
liv.  Jlt  chap.  ro,  n.  jy,  dit  que  plufieurs  donnent 
ce  nom  à r<^ifirdu  12  décembre  1604,  portant  éra- 
bliAémcnt  du  droit  annuel , ou  paulente,  qui  fe  paie 
pour  les  oAices;  que  cet  édit  a été  ainfi  nommé, 
parce  qu’il  tourne  au  profit  des  femmes  , en  ce 
que  par  le  moyen  du  paiement  de  la  paulette  , les 
offices  de  leurs  maris  leur  font  confersès  .après  leur 
mort. 

Edit  des  infnuAÙons  eA  de  deux  fortes , favoir 
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des  infinuations  ecclifiaftiques , & des  infuiuations 
laïques. 

Edh  da  wjiautnons  itcltfijpijuti.  Le  premier  édii 
ipii  ail  établi  Hnlinuation  en  matière  ecdcltadique  , 
eft  celui  de  Henri  II , du  mois  de  mars  1753  , por- 
tant création  de  grclHert  des  infinuations  eccldiaf- 
tiques,  qui  fut  fuivi  d'un  autre  idit  de  13951 
lequel  ces  greffiers  furent  érigés  en  offices  royaux.  Il 
ef)  audi  parlé  d'enregiflrement  ou  infinuation  dans 
l'édit  du  contrôle  de  1637,  par  rapport  aux  bénéfi- 
ces. Mais  l'éür  appelle  communément  idit  des  inft- 
nuationSf  ou  des  inJînuMions  ecdifisfliqtus  ^ cfl  celui 
de  Louis  XIV  du  mois  de  décembre  lâot , regifiré 
au  parlement  de  Paris  & au  grand-conleil,  portant 
fuppreflion  des  anciens  offices  de  greffiers  des  inft- 
ouadons  eccléfiafliqucs , & création  de  nouveaux 
pour  infinuer  tous  les  afles  concernant  les  titres  & 
capacités  des  eccléfiafliqucs , toutes  procurations 
pour  réfigner  ou  permuter  des  bénéfices,  les  aétes 
de  préfentation  ou  nomination  des  patrons , les  pro- 
vifions  des  ordinaires,  prifes  de  polTelTioR  , bulles 
de  cour  de  Rome,  lettres  de  degré,  d'c.  In- 
sinuations ECCLÉSIASTIQUES. 

Edi:  des  injinudticns  Ltiques,  ell  Vidit  du  mois  de 
décembre  1703  , qui  a étendu  la  formalité  de  l'in- 
finuation  i tous  les  aéles  tranfiarifs  de  propriété  & 
autres  dénommes  dans  cet  idit  ; au  lieu  qu'elle  ne 
fc  pradquoit  auparavant  que  pour  les  donations  & 
les  fubflitutions.  Cet  idu  a été  fumommé  des  itiji- 
nuitions  laïques,  pour  le  diflinguer  de  ïidit  des  inC- 
nuations  du  mois  de  décembre  1Ô91 , tpti  concerne 
les  infinuations  eccléfiaftiques.  f'oyn  Centième 
DENIER,  6"  Insinuations  laïques. 

Edit  de  juiUei,  eft  Yidit  fait  par  Charles  IX, 
contre  les  rcligiornaircs , au  mois  de  juillet  1561. 
La  raifon  pour  laquelle  on  le  défigne  ainfi  feule- 
ment par  le  nom  du  mois  où  il  a été  donné , efl 
expliquée  ci-devant  à Yarticle  Edit  d'août. 

^ Edit  de  mars , voyez  ce  qui  cfl  dir  ci-devant  È 
Yarticle  Edit  d'août. 

Edit  de  Melun , eft  un  réglement  donné  é Paris 
par  Henri  III  au  mois  de  février  1380.  Il  a été 
furnommé  idit  de  Melun  , parce  qu’il  fut  fait  fiir 
les  plaintes  & remontrances  dit  clergé  de  Fra*e 
aflcmblé  par  permiflion  du  roi  en  laviîlcde.Meiun. 

La  difcipline  eccléfiaftique  fait  l'objet  de  cet  idit. 

, B eft  compofé  de  3 1 articles , qui  paiieni  del'obliga- 
•ion  de  tenir  les  conciles  provinciaux  tous  les  trois 
ans  3 de  la  vifiie  des-monaflércs  ; des  réparadons  des 
^ ***•  qui  doivent  y contribuer  ; de 
la  faille  du  temporel  fluiie  de  réfidence  ; de  l'emploi 
des  revenus  eccléfiafliqucs  ; des  prov.fions  in  forma 
dignum  ; de  la  néceffiaé  d'exprimer  les  caufes  des 
refus  de  provifions;  de*  déreli, tires  ; des  privilèges 
& exemptions  des  eccféfia)Hi)aes  ; de  la  manière 
tfinftrmre  contre  eux  les  procès  criminels;  que  les 
juges  royaux  doivent  donner  afliftance  pour  l’exécu- 
tion des  iugtmens  eccléfiafliqucs.  Enfin  il  traiieauflï 
des  terriers  des  cccléfufliqiies , des  droits  curiaux 
des  dîmes , & des  bois  des  ecdéfiaftiquci.  Cet  idtt 
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fut  enregiflré , les  grand'chamhre  & loumelle  alTem- 
blccSj  avec  quelques  modincations  que  Ton  peut 
voir  dans  l'arrêt  d'enrcgiArement,  qui  c(i  du  5 mars 
de  la  fneme  année. 

toiT  Jes  mèr<s , eft  UH  éJtt  de  Charles  IX,  donné 
é Saim-Maur  au  mois  de  mai  1567,  ainfi  appelle, 
parce  qu’il  règle  l’ordre  dans  lequel  les  mères  doi- 
vent fuccéder  à leurs  eniâns.  On  lappclle  aufTi  iiùe 
de  Saint-Maur , du  lieu  où  il  ftit  donné. 

Par  l’ancien  droit  romain , les  mères  ne  Tuccè- 
doient  point  il  leurs  enfans.  La  rigueur  de  ce  droit 
fut  adoucie  par  les  emperenn , en  accordant  aux 
mères  qu’elles  fuccéderoient  à leurs  enfans. 

La  dernière  conftinuion  par  laquelle  Juftinlen 
paroiftbii  avoir  fixé  l'ordre  de  cette  forte  de  fuccef- 
fion  , donrtoii  ï la  mère  le  droit  de  fuccéder  à fes 
enfans,  non- feulement  en  leurs  meubles  & con- 
quêts,  mais  auiîi  dans  les  biens  patrimoniaux  pro- 
venus du  côté  paternel. 

Cette  loi  fut  ponfliiellcmem  obfervée  dans  les 
pays  de  droit  écrit  jiifqu’à  l’e*.///  det  mères ^ qui  régla 
que  dorénavant  les  mères  fiiccédant  à leurs  en- 
Uns , n’auroient  en  propriété  que  les  blcns-mcu- 
bles  & les  conquêts  provenus  d’ailleurs  que  du  côté 

fraternel  ; & que  pour  tout  droit  de  légitime  dans 
es  biens  paternels,  elles  aurotent  leur  vie  durant 
Tuftifhiit  ac  la  moitié  de  ces  biens. 

Le  motif  allègue  dans  cct  edit , ctoit  de  con- 
ferver  dans  chaque  famille  le  bien  qui  en  provenoir. 

Cet  4dit  fut  enregiftré  au  par’ement  de  Paris, 
& obfervê  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  fon 
reftbrr. 

Mais  les  parlemens  de  droit  écrit , lorfquc  Ÿédîf 
leur  fut  adrefté , fupplièrcnt  le  rot,&  encore  de- 
puis, de  trouver  bon  qu’ils  continuaftent  à fuivre 
pour  la  fuccclTion  des  mères  leurs  anciennes  lotx. 

Quoique  le  parlement  d'Aix  n’eût  pas  non  plus 
Cûrcgiftrc  cet  édit^  les  hab-tans  de  Provence  paru- 
rent cependant  d’abord  alîcz  difpofés  à s’y  con- 
former. Mats  les  comeft.itions  qui  s’y  élevèrent 
fur  le  véritable  fens  de  cct  edit,  donnèrent  lieu  à 
une  déclaration  en  1575  , qui  ne  fur  adreftée  qu'au 

fiarlemem  d'Aix.  Elle  fut  même  bientôt  fuivic  de 
ettrcS'patcntcs,  qui  lui  dcfendoisnc  d’y  avoir  égard 
dans  le  jugement  d’une  afTa -re  qui  y étoit  pen- 
dante; ce  qui  donna  lieu  dans  la  fuite  à ce  parle- 
ment (Pintroduire  une  iurifprudcnce  qui  tenoit  le 
milieu  entre  les  loix  romaines  & Vedit  des  mères , 
& qui  parut  même  autorifée  par  un  arrêt  du  con- 
feil.  Cependant,  au  préjudice  ne  cette  jurifpnidcnce 
obfervée  dans  ce  parlement  perulant  plus  d'un 
ftècle , on  voulut  y faire  revivre  la  déclaration  de 
1575,  qui  piroiftbir  abrogée  par  un  long  iii.ige. 
Cciic  difficulté  engagea  le  parlement  d’Aix  à fup- 
plicr  le  roi , de  fiire  un  r.lglement  fur  cette  ma- 
tière : ce  qui  a été  fait  par  un  édit  du  mois  d’août 
1729,  dont  la  difpofiiion  s’étend  à tous  les  par- 
lemens du  royaume , qui  ont  dans  leur  reilort  det» 
pruvinccs  régies  par  le  droit  écriu 
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Par  cet  (Jif,\c  roi  révoque  celui  de  Saînt-Maur 
Ai  moii  de  juillet  1567,  & ordonne  qu’à  compter 
de  la  publication  du  nouvel  cMi,  le  précédent  foit 
regardé  comme  non  fait  & non  avenu  dans  tous 
les  pays  du  royaume  où  il  a été  exécuté  ; & en 
coniéquence,  que  les  fucceflions  des  mères  à leurs 
enfans,  ou  des  autres  afeendans,  & parens  les  plus 
proches  defdits  enfans  du  côté  maternel , qui  fe- 
ront ouvertes  après  le  jour  de  la  publication  de 
cet  tdit,  feront  déferêcs,  partagées  & réglées  fui- 
vant  la  difpofition  des  loix  romaines , ainii  qu’elles 
l’étoient  avant  l’cJit  de  Saint-Maur, 

Le  roi  déclare  neanmoins  que  fon  intention  n’cA 

fias  de  déroger  aux  coutumes  ou  llatuts  pariicu- 
iers  qui  ont  lieu  dans  quelques  • uns  des  pays 
où  le  droit  écrit  eft  obfervé,  & qui  ne  font  pas 
entièrement  conformes  aux  difpofitions  des  loix 
romaines  fut  lefdites  fuccelTions.  Il  ordonne  que 
cet  counimes  ou  riatuis  feront  fuivis  & exécutés 
comme  ils  l’étoient  avant  ce  dernier  iJii. 

Il  eft  encore  dit  que , dans  les  pays  où  Vii/it  de 
Saint-Maur  a été  obl'ervé  en  tout  ou  partie,  les 
fuccelTions  ouvertes  avant  la  publication  du  nou- 
vel iJii , foit  qu'il  y ait  des  conteftations  formées 
ou  non , feront  déférées  , partagées  & réglées , 
comme  elles  l’étoient  fuivant  r../it  de  Saint-Maur 
Ct  la  jurifprudence  des  parlement. 

Lnfîn  il  eft  dit  que  les  arrêts  & fcntences  paf- 
fées  en  force  de  chofe  jugée  , & les  tranfaftions 
on  autres  aties  équivalent , intervenus  fur  des  fuc- 
cefiions  de  cette  qualité  avant  le  nouvel  cJit , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  fans  pré- 
judice néanmoins  aux  moyens  de  droit. 

11  y a un  commentaire  fur  ïiJll  des  mires  , qui 
eft  inféré  dans  la  compilation  des  commentateurs 
de  la  coutume  de  Paris , fur  Yartick  71a.  M.  Louet , 
iesire  M , n.  ta  £■  aa  , traite  auffi  plufteurs  quef- 
tions  à l’occafion  de  cet  édit  des  mères  : mais  tout 
cela  eft  peu  utile  préfenicment  , depuis  la  révo- 
cation de  cet  édis. 

Edit  de  Hanses  , alnfi  apMllé  parce  qu’il  fut 
donné  à Nantes  par  Henri  IV  , le  dernier  avril 
, eft  un  des  édits  de  pacification  qui  furent 
accordés  aux  retigionnaires.  Il  réfume  en  9a  articles 
tous  les  ptiviléges  que  les  précédens  édits  & décla- 
rations de  paciheation  leur  avoiem  accordés. 

Il  confirme  l'amaiftie  qui  leur  avoii  été  accor- 
dée; fixe  les  lieux  où  ils  auroient  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  ; la  police  extérienre  qu’ils 
dévoient  y obferver , les  cérémonies  de  leurs  ma- 
riages & enierremens , la  compétence  de  la  cham- 
bre de  l’édit,  dont  nous  parlerons  à la  fuite  de  cet 
article  ; enfin  il  praficril  des  règles  pour  les  acqui- 
ttions qu’ils  pearreient  avoir  faites. 

Henri  IV  lenr  accorda  en  outre  47  articles , qu’ft 
fit  regifher  an  parlement  , mais  qu’il  ne  voulut 
pas  infères  dans  fon  édit. 

Il  y ept  encere  depuis  quelques  édits  de  pacifi- 
pafionappoidèaanx  rclieionnairei. 
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Mats  Louis  XTV  , par  fon  édit  du  mots  d*od^ 
tobre  1685  , révoqua  Yédii  de  Hantes  & tous  les 
autres  fcmblablcs , & défendit  l’exercice  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  dans  fon  royaume  ; ce 
qui  a depuis  été  toujours  obfervé  , au  moyen  de 
quoi  r<dit  de  Hantes  & les  autres  édits  fembla- 
bles  ne  font  plus  en  vigueur.  Vaye^  ci-mpris  Edits 
DE  PACIFICATION. 

Edits  de  pacification  , font  des  éditt  de  quel- 
ques-uns de  nos  rois , que  ta  nèceffité  des  temps 
« des  circonftances  fàcneufes  les  obligèrent  d’ac- 
corder, par  Icfquels  ils  tolérèrent  alors  l’exercice 
de  la  religion  prétendue  reformée  dans  leur 
royaume. 

Les  violences  qui  fe  commettoient  de  la  part 
des  religionnaires  contre  les  catholiques , & de  1a 
part  de  ceux-ci  contre  les  religionnaires , engagè- 
rent Charles  IX  d’avifer  aux  moyens  rty  apporter 
une  faluraire  provifion  , ce  font  fe^  termes  ; cc  pour 
y parvenir,  il  donna,  le  ay  janvier  i;ëi  , lepre- 
ftiicr  édit  de  pacification  , intitulé  , pour  appaifer  les 
troubles  6*  féditiont  fur  k fait  de  la  religion^ 

Les  religionnaires  fe  prévalant  de  leur  grand 
nombre  & des  chefs  pullTans  qui  éioient  de  leur 
parti,  exigèrent  que  l’on  étendit  davantage  les  fa- 
cilités que  le  roi  avoir  bien  voulu  leur  accorder  ; 
de  forte  que  Charles  IX , en  interprétation  de  fon 
premier  édit,  donna  encore  fix  autres  déclarations 
ou  éditi,  qui  portent  tous  pour  titre,  fur  Fédiide 
pacification;  favolr  une  déclaration  du  14  février 
1561 , un r^it  & déclaration  du  I9mars  i;6a, dé- 
claration du  19  mars  i;6) , & trois  édits  des  aj 
mars  1568,  août  t $70  ,&  juillet  if73- 

Henri  111  fit  aum  quatre  édiu  à ce  fujet  , & 
intitulés  comme  ceux  de  Cliarles  IX  ; le  premier 
çft  du  mois  de  mai  1376;  le  fécond  duy  fepiem- 
bre  1 377  ; 1*  troifiétne  du  dernier  février  1 579  : 
celui-ci  contient  les  articles  de  la  conférence  tenue 
à Ncrac  entre  la  reine  mère  du  roi , le  roi  de  Na- 
varre , & les  députés  des  religionnaires  quiétoient 
alors  after.  audacieux  pour  capiniler  avec  le  roi  ; 
le  quatrième  édit  du  16  décembre  *580,  contient 
les  articles  de  U conférence  de  Flex  & de  Contras. 
^je  plus  célèbre  de  tous  ces  édits  de  pacification 
nTYédit  de  Nantes  du  dernier  avril  1598.  Fqyt{ 
ci-devant  Edit  DE  Nantes. 

Lmîs  Xin  donna  aufli  un  édit  da  pacification  au 
mois  de  mai  ifiifi,  par  lequel  il  accorda  aux  rc- 
ligionnaires  1 % articles  qui  avoient  été  arrêtés  à la 
conférence  de  Londim.  Cet  édit  fut  fuivi  de  plu- 
Ceurs  dèclamiont,  toutes  confirmatives  des  éjiu 
de  pacificaâati,ea  date  des  mois  de  mai  1617,  19 
oâobre  ifi»»,  17  avril  i6ij  ; des  articles  accor- 
dés à Foniânebleau  au  mois  de  juillet  162^  ; de 
ceux  accordés  aux  babitans  de  la  Rochelle  en  i6a6  ; 
d’ua  édit  dp  mois  de  mars  de  la  même  année  j 
Çc.  d’une  déclaration  du  11  juillet  1617. 

Depuis  la  prife  de  la  Rochelle  , les  reliâon- 
natres commencèrent  à être  plus  fournis,  & leurj 
demandes  furent  moins  fréquentes. 

Cependant 
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Cefcndart  T.oiiU  XIV  leuracc<^r<î.i  encore  (j;!;!-  1 
cpfs  rJ’fj  & déclarations , cmrc  une  d^^d.v 
raiion  du  8 juillet  1643  , une  autre  du  premier 
février  1669  ; mais  par  édit  du  mois  drftohrc 
i68f  , i!  révoqua  Védlt  de  Nantes  & tous  les  autres 
femblaliles,  défendit  l'exercice  de  la  rei.gion 
prétcndue-réfonnée  dans  Ton  royaume  î au  moyen 
de  quoi  les  édits  Je  paàfication  qui  avoîcnt  été  ac- 
cordés aux  religionnaires , ne  fervent  plus  préGcn- 
tentent  que  pour  la  connoilTanco  de  ce  qui  s’eA 
padé  lors  de  ces  édits. 

Edit  de  Pdiüet  ou  de  U PauUtie,  crt  celui  du 
ti  décembre  1604  , qui  établit  le  droit  annuel 
pour  les  offices,  f Annuel  & Paulette.  (^) 

Edit  de*  petites  dates  y eA  un  édit  qui  fut  donné 
par  Hennit  au  mois  de  juin  1^50,  & rcglArèau 
arlanont  le  24  juillet  fuivanc , pour  réprimer  IV 
us  qui  fe  commettoit  par  rapport  aux  petites  dates 
que  l'on  retenoif  de  France  à Rome  pour  refigna- 
tion  de  bénéHccs;  en  ce  que  les  impetrans  rcic- 
noientees  dates  fans  envoyer  la  procuration  pour 
rcfigner.  Il  ordonne,  dans  cette  vue,  quelesbniv 
quien-expéd  lionnaires  de  cour  de  Rome  ne  pour- 
ront écrire  à Rame  pour  y faire  expédier  des  prr>- 
curaùons  fur  réftgnations , à moins  que  par  le  même 
Courier  ils  n'envoiem  les  procur:  r-ors  pour  réft- 
gner.  Il  ordonne  auffi  que  les  provifions  expé- 
diées fur  procurations  furannécs  feront  milles.  FVyrç 
Date.  ( Droit  c.snonuiue.  ) 

Edit  des  préfidiaux , cA  un  édit  de  Henri  II , de 
Tan  1531  .portant  création  des  préfidiaux  , &qui 
détermine  leur  pouvoir  en  deux  chefs,  qu*ou ap- 
pelle premier  & fécond  chef  de  Vèdit, 

Le  premier  leur  donne  le  pouvoir  de  juger  de- 
finitivcmjnt  en  dernier  rc.Tort  jufqua  deux  cens 
cinquante  livres  pour  une  fois  payer , Sc  jufqu'à  dix 
livres  de  rente,  Si  les  dépens,  à quelque  fomme 
qu'ils  puilTcnt  monter» 

Le  iecoud  chef  les  autorife  à juger  par  provî- 
fion , nonobAam  l'appel  , jufqu'à  cinq  cens  livres 
pour  une  fois  payer  , & sûngf  livres  de  rente, en 
donnant'eaution  por  .leltiqui  aura  obtenu  Icfdius 
fcnrences  provifoirt  r 

Il  y a eu  deux  édits  d’ampliation  du  pouvoir  des 
préfidiaux  ,1e  premier  du  mois  de  juillet  i s8o,  le  fé- 
cond du  mois  de  novembre  1774.  K Présidiaux. 

Edit  de  Romoremin  , cA  un  édtt  qui  fut  fait  dans 
cette  ville  par  François  II,  au  mois  de  mai  15^0, 
au  fujet  des  relijuonnaires,  par  lequel  la  connoif- 
fance  du  crime  (Théréfic  fut  ûtee  aux  juges  fécu- 
licrs  , Si  toute  jurHîliélion , à cet  égard,  attribuée 
aux  cccléfuAiqucs,  Cet  édit  fut  flonné  pour  cm- 
péchi^r  nue  l’i  ^quififion  ne  (Ht  introduite  en  France , 
comme  les  Guifes  s’efforçoient  de  le  faire.  Cet  édit 
fut  révoqué  bientôt  après  par  un  autre  de  la  même 
année,  par  lequel  la  recherche  8t  punition  de  ceux 
qui  f^foienr  des  ?(Tcmblées  contre  le  repos  de  l’Etat , 
ou  qui  publioiciit  par  prédications  ou  par  écrit  de 
nouvelles  opioiom  contre  1a  doCiriae  catliolique  , 
fut  rcnnijveliée,  avec  attribution  de  jurifdhâion  aux 
Jtinjyrudence,  Tome  ÏVy 


1 j.*gv'Spréfid;ai'.x,  po;:r  en  connoî:rc  cndernt.r  rciTjrt, 
au  nombre  de  dix  ; & s'ils  n'étoient  pas  ce  nombre , 
i!  leur  étoit  permis  de  le  remplir  des  avoeat.  les  plus 
fameux  dcleurficge;  ce  qui  étoit  conforme  âlVirc 
de  Château* Br'ant , du  av  juin 
Il  y eut  enfuite  des  eJits  de  pacification , dont 
U cA  parlé  ci-devant.  ( ) 

Edit  de  S.  Maur,  eA  la  même  chofe  que  Védit  des 
mères  du  mois  de  m:i  1567  , auquel  on  donne 
aiuTi  ce  nom  , parce  qu'il  fut  donné  à $.  Maur« 
des  Fortes,  prés  Paris,  foy  e^  Edit  DES  MèUES.  (v/) 
Edit  des  fécondés  noces , cA  un  réglement  ùic 
par  François  II  au  mois  de  juilUt  1560,  toucliant 
les  femmes  veuves  qui  fe  remariem , pour  les  em- 
pêcher de  faire  des  donations  exceffives  à leurs 
nouveaux  maris , & les  obliger  de  réferver  aux 
enfans  de  leur  premier  mariage,  les  biens  k elles 
acquis  par  la  libéralité  de  leur  premier  mari. 

Cet  èMt  fut  taie  par  le  confcüdu  chancelier  dq 
l’Hôpital , k l'occafioD  du  fécond  mariage  de  dams 
Anne  d’Alègre,  laquelle  étant  veuve  Si  chargée 
de fcpi cnfàns , époufaM'*  Georges  deC'crmonc, 
Si  lui  fit  une  donation  immenfe. 

En  crtet,  le  préambule  & le  premier  chef  do 
cet  édit  ne  parlent  que  des  femmes  qui  fe  rema- 
rient. Le  motif  exprimé  dans  le  préambule,  cA, 
que  les  femmes  veuves  ayant  enfuis , font  fouvenc 
invitées  & follicitées  â de  nouvelles  noces;  qu’elles 
abandonnent  leurs  biens  à leurs  nouveaux  maris , 
& leur  font  des  donations  immenfes , meuant  en 
oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  entàm  i 
defquelles  donations,  outre  les  querelles  Si  divi- 
fions  d’entre  les  mères  & les  eofans  , s’enfuit  la 
dcfolaftcn  des  bonnes  familles . & conféqucmmcnc 
ta  diminution  de  la  force  de  i'ciac  public  ; que  les 
anciens  empereurs  y avoient  pourvu  parplufiairs 
bonnes  loix  : Si  le  roi , pour  la  môme  confid é- 
ration , Si  entendant  l'infirniité  du  fexe,  loue 
approuve  ces  loix , Si  adopte  leurs  difpofiHons  par 
deux  articles  que  l’on  appelle  (es  premier  & fécond 
chefs  Je  Védit  des  fécondés  noces. 

Le  premier  porte  que  les  femmes  veuves  ayant 
enfans,  ou  entans  de  leurs  enfans,  ft  elles  partent 
à de  nouvelles  noces , ne  pourront , en  quelque 
feçon  que  ce  foii , donner  de  leurs  bîens-mcubles  , 
acquêts,  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs  par  leur  pre- 
mier mariage  ; ni  moins  leurs  propres  a leurs  nou- 
veaux maris  f père  , mère  , ou  enfans  defdits  ma- 
ris , ou  autres  perfonocs  c|u’cn  puüTe  préfumer  être 
par  dot  ou  fraude  interpofees , plus  qu'à  un  de  leurs 
enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans;  Si  que  s’il  fe 
trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens,  faite  entre 
leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  do- 
nations par  elles  tàtccs  à leurs  nouveaux  maris  , 
feront  réduites  Sc  mclurées  à raifon  de  celui  qui 
en  aura  le  moins. 

Quoique  ce  premier  chef  de  Yédit  ne  parle  qi^c 
des  femmes,  la  jiirilpnidcnce  l'a  étendu  aux  hom- 
mes , comme  il  paroit  par  les  anècs  rapportés  pax 
M.  Louet,  lett.  iV,  n,  2 6r  j, 

D d 


210  E F F 

Il  cft  dit  par  le  fécond  chef  , qu'au  regard  des 
biens  il  icelles  veuves  acquis  pat  dons  & libéralités 
de  leurs  défunts  maris  , elles  n'en  pourront  faire 
aucune  paft  i leurs  nouveaux  maris  ; mais  qu'elles 
feront  tenues  de  les  réferver  aux  enfâns  communs 
d'entre  elles  & leurs  maris , de  la  libéralité  defquels 
ces  biens  leur  feront  avenus  : que  la  même  cnofe 
fera  obfervéc  pour  les  biens  avenus  aux  maris  par 
dons  & libéralités  de  leurs  défuntes  femmes , tel- 
lement qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à leurs  fé- 
condés femmes,  mais  feront  tenus  les  réferver  aux 
enfâns  qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières.  Ce  même 
anicle  ajoute  que  l'rdir  n'entend  pas  donner  aux 
femmes  plus  de  pouvoir  de  dlfpofer  de  leurs  biens , 
qu'il  ne  leur  eft  permis  par  les  coutumes  du  pays. 
Keyrt  SECONDES  NOCESs  ( ) 

Edit  de  U fukvmiicn  des  procès  : on  dopna  ce 
nom  â un  (dit  du  mois  de  novembre  156],  por- 
tant que  ceux  qui  voudroient  intenter  quelque  ac- 
tion , feroient  tenus  préalahlemcm  de  configner  une 
certaine  fomme , félon  la  nature  de  l'affaire.  Cet 
ddii  fût  révoqué  par  une  déclaration  du  premier 
avril  i;68  ; il  futenfuite  rétabli  par  un  autre  cJù 
du  mois  de  juillet  1 5 80  ; & celui-ci  fiii  à fon  tour  ré- 
voqué par  imautrcrdirdu  mois  de  février  1 fSq,  por- 
tant éiablifTcmcm  d'un  denier  parifis  duramneuf  ans, 
pour  les  épices  des  jtigemens  des  procès.  Il  y cm  des 
lettres  - patentes  pour  l'exécution  de  cet  édit , le  16 
' mai  if8q.  é'eyrq Fonianon , lom.lf',p.  po6;Cot- 
bin  • rrc.  de  h cour  des  aidet^  pag^  ^4.  ( ad  ) 

Edit  d'union  .-  on  donna  ce  nom  â un  édit  du 
la  fésrrier  40^  , que  l'empereur  Honorius  donna 
contre  les  manichéens  & lesdooaiifles,  parce  quM 
lendoii  â réunir  tous  les  peuples  à la  religion  ca- 
tholique. II  proewa  en  effet  la  réunion  cK  la  plus 

Frande  panie  des  donaiiflcs.  Ficyr^  l’Hifi.  eedéf.  â 
aimée  40;.  (ad) 

E F 

EFFET , f.  m.  (/«ri/pr.)  c’efè  ce  mi’opère  one 
loi , une  convention , une  aâion.  Cen  un  axiome 
de  droit , que  ce  qui  efl  nul  ne  produit  aucun 
eÿct.  Keytq  NuttixÉ. 

Effets  e'r/ds , font  les  droits  Kcordés  i ceux 
i panicipem  aux  avantages  de  la  fociéié  civile. 
Ion  les  loix  polinqnes  & civiles  de  l'état. 
Ces  droits  confillcm  à pouvoir  intenter  des  ac- 
lions  en  juAice,  à:  fuccéder , difpofcrde  fes  biens 
par  tefhmeni,  pofféder  des  omees  & bénéfices 
slans  le  royaume;  tout  cela  s'appelle  Ls  vie  civile 
eu  Us  effets  civils , c'eA  à dire  , ce  que  peuvent 
6ire  ceux  qui  jouiffent  des  avanu^es  du  droit  dvil. 

Les  régnicoles  (ont  eu  général  capables  de  tous 
les  effets  civils , au  Iku  que  les  aubaini  n'en  jouif- 
fieni  poiot  : ceux  qulfout  morts  civilement  ne  les 
em  pas  non  plus. 

Un  mariage  clandsflin  oe  produit  point  d’iffrts 
civils^  c'efl-b- dite , qu'il  n'eo  réfulm  aucun  droit 
decommuiuiué>  ni  de  douaire  pour  b femme. 


S 


E F F 

Effet  réinuélif,  eft  celui  qui  remonte  â un  lempd 
antérieur  i la  caufe  qui  le  produit , comme  quand 
une  loi  ordonne  que  fa  difpofition  fera  obfcrvée  , 
tant  pour  les  aAes  antérieurs  â cette  loi , que  pour 
ceux  qui  feront  pofléricurs. 

Efftt  fe  prend  aiifli  quelquefois  pour  tout  ce 
qui  eft  in  kon'ts  ; ainfi  dans  ce  fens,  on  dit  qu’une 
maifon , une  terre , une  rente , une  oblindon , un 
billet , de  l'argem  comptant , des  meubles , font 
des  rÿr/r.  C’clt  par . rappon  à ccite  fignilkarion , 
qu'on  appelle  tffett  tfune  fucceffion , tout  ce  qui 
en  compofe  l’aâif. 

£/frr  caduc , eft  celui  qui  eft  de  nulle  valeur. 

^ie  commun , eft  celui  qui  appartient  â plmi 
fleurs  perfonnes. 

Effet  douteux,  fe  dit  de  celui  dont  le  recou- 
vrement eft  incertain. 

Effets  ou  effets  royaux , eft  le  nom  que  Ton  a 
donné  aux  rentes  créées  par  le  roi,  & aux  billets 
& autres  papiers  qui  ont  été  introduits  en  différens 
temps  dar»  le  commerce. 

Les  agens  de  change  ont  â Paris  le  droit  exclufif 
de  négocier  i la  bourfe  les  effets  royaux,  é'oyrj 
Agens  de  change. 

EFFIGIE , f.  f.  (JurifprudeiKt,  ) ce  mot  ifolé  ne 
figniffe  que  b reffemblance  plus  ou  moins  par-, 
bue  d’une  peinture  avec  un  objet  quelconque. 

On  l'emploie  en  jurifprudcnce  criminelle, pour 
exprimer  l'exécution  figurative  qui  fe  fait  d'un 
jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  ab- 
fem.  Les  loix  n’ont  pas  voulu  qu’un  coupable  pit 
fe  (ouftraire  par  la  fuite  , â toutes  les  peines'  en- 
courues par  le  crime.  L'effet  d’un  jugement  de, 
contumace,  eft  de  l'atteindre  jufques  dans  le  lien 
de  fa  retraite  , de  fléinr  fon  nom  ou  fa  vttémoire 
d’une  ignominie  égale  à celle  qui  eût  réfulié 
d'une  exécution  materielle.  Ainfi , les  loix  ont 
confervé , autant  qu’elles  ont  pu , leur  droit  de  ven» 
geance,  & les  peuples  ne  font  pas  entièrement 
privés  de  l'exemple,  l’avantage  le  plus  réel  que 
puifle  produire  la  mortou  1a  pénitence  d'un  coupable.. 

L'unge  des  exécutions  figuratives  eft  de  b plus 
haute  antiquité.  Plutarque  en  fes  demandes  3a  & 
86  des  chofes  romaines , nous  apprend  que  tout, 
les  ans  au  mois  de  mai , les  Romains  précipiioienc 
dn  haut  <ftin  pont  dans  la  rivière,  des  images 
qu'ils  appelloieni  argiens,  pour  couferver  la  mé> 
moire  de  ce  que  les  peuples  qui  les  avoient  pré- 
cédés en  Italie,  iraitoient  ainfi  tous  les  Grecs  qui 
tomboient  en  leur  pouvoir.  Ce  fut  Hercule , dit 
Plutarque , qui  lenr  apprit  i fubftinier  Tunage  â b 
réalité , & 3 faiisfâire  ainfi  leur  haine  contre  les 
étrangers  for  de  sraines  effgiet.  Les  généraux  ro- 
mains qui  n’avoiem  ravagé  l’univers  que  pour 
mériter  les  honneurs  du  triomphe,  tramoient  à 
leur  fuite  les  vaincus  8t  leurs  dépouilles  ; mais 
leur  orgueil,  jaloux  de  n’en  perdre  aucun  objet, 
rempl  çoit  par  des  images  ces  fouverains  malheu- 
reuz  éciafés  fous  le  poids  de  b puiftaoce  tomsiac 
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& nions  dans  les  combats , en  défendant  leur 
nône  & leur  patrie. 

Cependant  l'ufage  tTexécuier  les  cou- 

pables abfens , parcût  leur  avoir  été  prdque  in- 
connu juimi’au  tyran  Celfus , cu/iu  <nu;e , diiTrc- 
belUus  PoUio,  Jujptnfa  uove  gentrt  injur'ut. 

Chez  tes  Grecs,  on  failoic  le  procisaut  abfens, 
& on  les  eiècutoit  en  ou  on  fe  conten- 

toit,  fuisrant  les  circooftancet,d'infcrire  leurs  noms 
& leurs  jugsmens  fur  des  colonnes. 

Les  Roniains , au  contraire , trouvolent  abfurde 
6c  ridicule  tTezécuier  un  coupable  en  fffigit;  les 
hilloriehs  & les  jurifconfultes  n'en  rapportent  point 
d'autre  exemple  que  celui  de  Ceifus  ■,  & quoique , 
à l’exemple  des  Grecs,  tes  magiflrais  inflruiriueni 
les  procès  des  abfens,  il  n'y  avoit  que  quelques 
cas  où  l'on  tranferiroit  leur  condamnation  fur  une 
colonne,  & cette  formalité  n'avoir  jamais  lieu 
pour  les  peines  capitales. 

Nous  ne  devons  aux  Romains  qu'une  ponion 
do  Tu  ..ge  d'exécutar  par  tffigù  les  condamnés  ab- 
fens, nous  ne  pouvons  même  détertniner  l'époque 
é laquelle  il  s’efl  iniro  'uit  en  France.  Il  paroii  que 
dans  les  premiers  fiécles  de  b monarchie,  il  n'é- 
toh  pas  permis  de  procéder  contre  les  abfens.  On 
trouve  dans  un  capitulaire  du  roi  Carloman  , en 
74%,  cette  difpofmon  préctfe  entre  beaucoup  d'au- 
tres qu'il  feroit  fupetnu  de  tappoiter , chap.  3 1 1 , 
pUeuil  ut  advtrsis  uifmm  non  juJUttur,  iftU'J  yî 
ftfUim  Jîurii , prolou  ftnHnàa  non  vjltkit.  Il  n'étoit 
mémo  pas  permis  tfaceufer  les  abfens.  Le  cbap. 
334  (Tim  capmiaire  de  Charlemagne,  porte;  in- 
ctufâ  cofiioli  ué/é»  nmo  dnmtwur , ncjut  atfent 
fer  olium  oceufo-t  nut  Mcuftri  pouj}. 

L'ufâge  des  exécutions  par  ^gte  s’eft  donc  in- 
troduit en  France  peu  b peu  &.  par  degré , ainC 
que  beatteoup  d'autres  formes  ; quelques  anciennes 
ordonnances  font  mennon  de  l'eff.git  fous  le  terme 
de  taHiaax.  Celle  de  François  I , donnée  pour  la 
Bretagne,  en  1336,  veut  que  la  condamnation 
prononcée  par  contumace  & le  forban  donné,  l’on 
falTc  attacher  aux  portes  & entrées  tles  lieux,  les 
tableaux  & cordeaux  au  defir  de  b coutume. 
Celle  de  Charles  IX , de  1 366 , porte  que  les 
noms  des  appeliés  & ajournés  i ban,  & pour- 
fuivis  & condamnés  par  contumace , feront  inferits 
aux  tableaux  qui  feront  affichés  aux  portes  des 
villes,  des  fiéges,  de  l'auditoire  & des  lieux  d’où 
les  décrets  feront  émanés,  à ce  qu’auam  n’en 
prétende  caufe  d’ignorance.  L'exemple  le  plus  an- 
cicB  que  nous  ayions  d'nne  exécution  par  rpgie , 
eft  celle  que  fe  feite  Louis-te-Gres , de  Thomas 
de  Marie,  acculé  de  aime  de  léze-majefté. 

On  diAingue  parmi  nous,  entre  les  jugemens 
rendus  par  contumace , favoir  ceux  qui  condamnent 
bfe  mort  par  un  fupplice  qactconque,  ceux  qui 
prononcent  une  peine  'coroorells  ou  affliAivc  , & 
ceux  qui  ne  tendent  qu'b  une  peine  infamante. 
Les  feules  condamnations  b mort  font  exéemècs 
par  ejfigù,  aux  termes  de  l’ordonnance  de  1^0, 
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tir.  17,  art.  16.  Celles  qui  prononcent  les  galérex , 
l'amende  honorable , le  banniircmeni  peruciiicl , la 
flémlTure,  le  fouet,  le  carcan  & le  pilori,  font 
feulement  uanferites  fur  un  r.ihlcati  conformément 
b 1a  même  lui  & aux  dilpofiiions  de  la  déclaration 
du  roi , du  1 1 juillet  1749.  A l’égard  de  toutes  Les 
autres  condamnations  par  contumace , quand  même 
elles  cmporteroier.t  infemie,  telles  que  le  b.annif- 
fement  à temps  ou  le  blâme,  U fuffit  de  les  figni- 
fier  au  domicile  du  condamné,  s'il  eft  demeurant 
dans  le  lieu  de  la  jurifdidion , & au  cas  contraire , 
de  les  afficher  aux  portes  de  l’auditoire. 

L’exécuîion  par  ifigie  d’un  jugement  b mort , 
cenfifte  b fufpendre  b une  potence  l'image  grof- 
fiére  de  l'abfeni , dans  la  forme  & la  lituation  du 
fupplice  prononcé  contsc  lui.  S'il  n’cft  pas  con- 
damné b mort,  & s’il  cft  feulement  dans  le  fé- 
cond cas  de  la  dilUnftion  que  nous  avons  éf.-.btie 
ci-deftus,  on  fc  contente  d'infcrùe  fa  cundamna- 
tioQ  (Uns  un  tableau  apirtiqué  b tin  poteau  drclTé 
en  place  publique  par  l’cxécuicur  de  b haute- 
juftice. 

Ainclot  de  b HoulTaye  nous  apprend  dans  fes 
Mémoires,  tom.  111,  p.  adj,  que  le  duc  de- la 
Valette , condamné  b avoù-  b tête  tranchée  , fut 
exécuté  en  r^gir  le  8 juin  1639 , dans  trois  villes 
diliïr.T.ies,  b Pans , à Bordeaux  & à B-tyonne. 
Cette  triple  exécution  eut  vraifemblablcment  pour 
nb'ct  de  multiplier  le  déshonneur  du  coupable, 
en  multiplùtnt  les  témoins  de  Ci  punition  fiéltvc. 
11  cft  d'ufage  en  France  que  le  juge  & le  greffier 
fe  tranfjiortcm  fur  les  lieux  ou  doit  fe  faire 
l'czécution  des  condamnés , afin  tTétrc  b portée 
d'y  recevoir  leurs  dernières  déclarations,  & même 
de  leur  confronter  les  complices  qu’ils  dénoncent  ; 
mais  lorfquM  ne  s'agit  que  d’une  exécution  figura- 
tive, le  greffier  fcul  s’y  iranfporte  fSt  en  ligne 
le  procès-verbal. 

Un  aceufé  condamné  par  contumace  & exéetiié 
p«r  effpe,  ne  peut  plus  preferire  que  par  trente 
an,  contre  la  peine  matérielle  par  lui  encourue  , 
ce  que  fans  cette  exécution  il  auroit  pu  faire  par 
vingt  ans.  Fcyr^  CoUTüMACE.  ( M.  Bovcucit 
D'Ancis,  confulUr  au  ciâttUi , de  t académie  de 
Rouen,  Sec.") 

Effigie  , en  terme  de  mannoie , fe  dit  du  por- 
trait du  fouverain , gravé  fur  les  cfpéces  qu’il  fait 
fabriquer. 

Cette  marque  diftinâive  des  pièces  de  monnoie  , 
ne  paroh  avoir  été  employée  che*  les  Romains , 
que  dans  les  derniers  temps  de  b république  : alors' 
les  trois  magiftrais,  chargés  de  la  fabrication  des 
raonno'ies , y faifoient  graver  L’rÿtgir  de  ceux  qui 
s’éfoiem  Æfttngités  dans  les  chat ges  : ils  n’accordoient 
même  eet  honneur  qu'après  la  mort  de  celui  qui 
l'avoit  mérité , crainte  d’exciter  1a  jaloufte. 

Le  fénat  accorda  cette  prérogative  cxcUifive  b 
Iules  Céfar , après  lui  avoir  conféré  la  diélati.re  per- 
pétueil.:.  Le*  ctnpeteiirs,  fes  fuccefficuts,  jouirent 
du  même  droit,  & c'eft  par  cette  ratfon  que  leur 
Ddî 
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nom  fen  iidülinguer  diâcrjoies  efpcces  d’or  & I 
d'aÿjcnt.  1 

Conftanûn  fit  graver,  fur  quelques  monnoies,  j 
la  lète  de  fa  mère , ÿc  après  Ta  converfion , U ordonna 
qu'on  gravât  une  croix  fur  toutes  les  {vtees  qui  fc  | 
i*abriq;:eroicnf. 

' Henri  II , roi  de  France , par  une  ordonnance 
du  dernier  janvier  1548,  prcrcrivii  de  mettre  aux 
ècus  & demi  ècus  au  foleil , d’un  côte  fon  , 
d'après  le  naturel,  la  couronne  en  tete,  avec 
cciic  légende  : Htnriius  II  ^ Oti  ^ratiâ  Francorum 
rex  ; & de  l'autre  c5tè  l’écuflon  de  France , la  cou- 
ronne fetmècau-deffus , uneH  couronnée atix  deux 
côtes  de  réeufibn,  avec  la  légende:  Xff*  {Ckriflus^ 
vincit , impfratf  regrut/,  & U date  de  tannée  a 
h fin. 

Cette  ordonnance  a introduit , dans  les  monnoies 
de. France,  deux  nouveautés  qu'on  a toujours 
ohfcrvécs  depuis , faveir  ; d’y  marquer  l'année  de 
h fahricarion , & dr  Ikire  connoirre , par  des chilVres , 
fi  le  roi,  dum  la  pièce  fabriquée  p ne  nm..ge  , 
cfi  (c  primer,  le  iVcond , le  uoifième,  6*c.  de 
ce  nom. 

Le  côfè  des  monnoies  oîi  cft  empreinte 
du  roi , porte  tn  légende  le  nom  du  roi , avec  Ls 
litres  de  roi  de  Franee  & de  Navarre  : par  exemple,  • 
aujourd'hui  (1784),  du  roi  cfi  entourée  des 
jnors , Lu  iovicu'-  XFl,  Dti  gratli  Franàee  d*  Njvarnt 
rtx.  La  légende  qui  cntvurc  rccuITon  aux  armes 
de  France,  ci\  diffé-cme  fur  les  pièces  d'or,  de  celle 
qui  s'imprime  fur  les  pièces  d'argent.  Les  pièces 
eVor  ont  retenu  l'ancienne  légende,  CArifluJvincii , 
imptrjt,  rfg\jt;on  me:  fur  les  pièces  d'argent, 
fit  romot  PiTuni 

El  FICÎER , V,  a.  ( Coét  crimtr.ti')  c'efi  expofer  le 
tableau  ou  kfirgic  d'un  contLinné  dans  la  place  publi* 
que.  t'o\e{  I-FFIGIE. 

EFfOUAGE,  f.  m.  Droit  féoUl^)  ce  mot  fe 
trouve  dans  quelques  Chartres , pour  indiquer  un 
droit  d'uîa;îc  de  br  is  pour  le  chauffage.  ( A/. 

HAS  JJ£  CeVLON.) 

EMOUÏL,  Effoueil  ou  Effof.il,  ( Drou 
féoduL  ) ce  mot  qu’on  trouve  écrit  de  toutes  ces 
m^tî  ères , figrifie  le  profit  qui  réfiiUe  d’une  Couche 
de  bcfiiaijx.  Van.  toj  de  U coutume  d’Anjou,  at- 
tribue au  feji.nv'^ur,  qui  fan  les  frtiits  fiers 

en  venu  d’une  faifie  L'édile , faite  a défaut  d'bom* 
mage.  Vart.  tea  l’a:  rihuc  également  au  fe;gni:ur 
qui  lève  le  rachat. 

Pocquee  de  Livonnière  obferve  que  « V^ouîl 
M fe  fit  lor  qu’on  ôte  Ui  anciens  dit  fi  de  bétail 
» cngradTc  en  la  place  d-fquels  on  fubroge  d'aut  es 
M mt-indres  & p!us  jeunC'  ; ma-s  cet  ejfouîl  cfi , dit- 
n il,  fouveni  le  profit  de  plufieurs  années,  que 
M le  fcigneur  jouiltant  par  rschat  ne  doit  pas  pren- 
>»  dre , il  fc  doit  contenter  de  l’aucmcntation  fur- 
»»  vente  da~5  la''rèc  de  fou  ra'h.'im.  C’tft  ainfi 
que  Ou  pin  s'tfi  expliqué  fur  la  coutume  d’Anjou , 
rrr  ap,  & au  év.  5,  titre  du  rach.t,  8^ 

nou  ma'ginalt , qui  a été  fu.vi  par  tous  com- 
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mentateirrs  fur  cette  coutume.  Pour  connoître  cct 
accroiffement  ou  augmentation  par  la  crue  ou 
l'engrais  desbefiiaux,  U faut  en  finre  faire  l'appré- 
ciation au  commencement  & à la  fin  de  l'année 
du  radiai;  la  plus  valeur  appartiendra  au  fcigneur, 
comme  le  profit  & croit  de  Ton  année.  (Af.  Gar- 
RAS  DE  C'Ot'IO.V.) 

EFFRACTION , f.  f.  ( Code  crinùncl,  ) cffra-fil&n- 
ner  une  porte,  c’eftU  rompre,  Ubriîcr;  <m  peut 
de  même  eiTradionner  un  mur , une  armoire , un 
coffre  , une  fenêtre , 6*c. 

On  diilingue,  en  m.itiére  criminene , deux  genres 
à'effratVony  favoir  ; celle  qui  a été  pranquée  inié- 
ricurcmem,  & celle  qui  a été  commife  extérieu- 
rement. 

Vegrjffion  îmérieirre  eft  celle  de  toute  por» 
ou  fenêtre,  dans  Hmérieur  d’une  maifon,  ou 
de  toute  armoue , coffre , 6»c.  qui  y ctoit  ren- 
fermé. 

VeffrjRton  exterieurc  cft  celle  qui  a été  faite  d’un 
mur  de  clôture,  d’un  toit,  d'une  porte  ou  d'une 
fcîiéirc  ex’crieure. 

• Cette  différence  n'en  met  point  entre  les  peines 
de  ce  crime , elle  ne  fen  qu'à  déterminer  le  tribunal 
qui  doit  en  connoître. 

VeffraRion  quelconque  , intérieure  ou  exté- 
rieure , ajoute  à la  peine  du  vol , qui , dans  ce  cas , 
cft  toujours  puni  de  mon,  conformément  .à  l'idît 
de  François  I , du  mois  de  janvier  1 5 54.  Cette  peine 
(tcvroii  être  celle  de  la  roue , aux  termes  de  cette 
loi;  mais  notre  jiihfprudcnce  a déjà  fait  un  pas 
vers  rimmaniié,  en  adouciffint  la  rigueur  de  l’cdil 
de  1534.  le  voleur,  avec  tÿraâion^  n’efi  condamné 
aujourd’hui  qu'à  la  potence. 

Une  déclaration  du  toi,  du  mois  de  février  173 1 ÿ 
a réglé  la  compétence  des  différent  juges,  relkiri- 
vemcni  aux  vols  avec  ejfraihon;  en  conféquence 
elle  a décidé  que  les  piges  royaux  ordinaires  con- 
ncirroient  de  tous  vols  commis  avec  eÿraSion  imé- 
ncure,  6c  a réfervé  aux  prévôts  des  maréchaux  la 
connciffancc  des  ve/r  faits  a\'OC  tffraélion  ^ \ot{c\a*i\$ 
feront  accompagnas  de  ponS armes , 6*  violence 
<}ue  , ou  lorjque  l’ef  raRion  fe  trouvera  a^’oir  été  faitt 
dam  les  murs  ou  toits  des  maifons , 6r  fenêtres  exti^ 
rieures,  & ce  ^uand  même  il  ny  auroit  eu,  ni  port* 
cT armes , ni  violence  j>ubltque. 

Auffi-iôtquc  les  juges,  prévôts,  leurs  lieutenans 
& autres  cflîciers , exerçant  une  fonflion  de  judi- 
cature  ou  de  police  , font  inflruiis  d’un  vol  commis 
avec  effranion  , ils  doivent  fe  iranporicr  fur  le 
lieu  du  délit , conftater  XeffraRion  daiib  le  plus  grand 
détail,  en  drefler  procès-verbal,  & mettre  dans 
leur  rédaôlon  d’autant  plus  d’exaflitude  & de  pré- 
cifion , que  cette  procédure  préliminaire  doit  influer 
eiTentieliement  fur  le  fort  de  l'accufé , 6c  décider 
de  fa  vie.  Cette  formalité  cflt  preferite  par  l'arncle 
26  de  rarrét  des  grands  jours  de  Clermont , du  10 
décembre  1663. 

Ve^raHiofi  qui  n'a  point  été  fuivîe  de  ^vol , foU 
que  ie  wk'ur  ng-i  rien  trouvé  dont  il  pût  s'emparer*, 
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fo'.t  qylt  ait  été  intcrron’pu  dans  fon  crime  , & Taîu 
afvant  qu*il  ait  eu  îc  temps  de  le  crmfommer , nVrt 
point  puni  de  m^n.  La  peine  alors  cfl  abrolmiunt  h 
iRthiira^c  des  juges,  qui  peuvent  prononcer  !e  ban- 
mJTemc.it  ouïes  s'aides,  ruivant  les  circonftanccs 
t’.u  délit.  /V>YÇ  Vol.  (M.  Palpeur  h d'^Irgis, 
cyr.fciUUrau  CkSuUt  de  r.icjd<mu  d<  Rüuen  , ix.c.  ) 

' E G 

EGAGE,  AioaG£  ou  Aicuagc,  en  latin 
fera  , ( Droit  f oJol.  ) CCS  mots  lignifient  lîuérjle- 
ment  cuwsd'eou;  mais  oti  défignc  partisiilicrctncnt 
fous  ce  nom  , dans  U province  de  Daupliiné»  un 
d^ou  q^;i  apparttCiU  «u  roi  dan>  'es  domaines , iU. 
aux  feignéuTS  luins  iurt  ciers  da'îS  Térendue  de 
leurs  fei  »;ieurics,  pour  la  c.mcciTion  d .s  eaux  de 
pluie*  de  fontaine  & des  pct-ts  ruÜTeaux. 
AbCnèvis  & AiGAGE.  Cert  a;.fli  U quotité  à la- 
quelle fc  perç'.'i  un  pareil  droit  da.i^lc  Lyonnois. 
/Vvr^TlERVLODS. 

Egal,  ^tuUU  de  r)  c'eft  une  efpècc  de  taille 
abonnée  « duc  par  les  bourgeois*  à U diéTcrcnce 
de  la  radie  à vol  n:é,diie  par  les  ferfs  n<n  abon- 
nés. n en  cft  qiiv'lîion  dans  la  Thaumalfiére  * *tf> 
eiernes  eoutumes  de  Berry , chjp^  é’/ , p.  tj8,  ( Si. 

CAfiRÀS  rc  Cccios.) 

É(»ALf  MENT,  f. m. \en  fe.Twr.fr  Pratique')  fe dît 
de  U di^ribtition , qu’une  perfome  Gii  de  fes  bi„*ni , 
avant  roi.vcrturc  de  fa  fuccwHion,  pour  ob’erver 
ou  rétablir  Tégalitc  entre  enfan»,  ou  entre  plufuurs 
héritiers , fuit  dircéls  ou  collatéraux.* 

Par  exemple,  les  père  & mère  ou  autres  afeen- 
dans , peuvent  fjîre  un  entre  leurs  cttfans 

& pciits-enfans , en  les  dorant  en  faveur  de  ma- 
riage , ou  en  leur  faifant  qu.lpjc  autre  donation  en 
avancement  d’hoirie.  Ils  peuvent  les  égaler  , en  les 
graiihant  tous  à la  fais  épahmenty  Sc  en  obfervant 
entre  e«*  une  parfaite  égalité;  ou  bien,  fi  l’un 
cTeux  a reçu  quelque  choTc , oti  que  Tun  ait  reçu 
plu\  que  l’autre  , ils  peuvent  les  égaler  en  donnant 
autant  i celui  qui  n’aricn  reçuj  ou  qui  a reçu  moins 
que  l’autre. 

Ces  rÿaérmrnr  peiivcm  fc  faire,  foUparaâc  cmre- 
vifs,  ou  par  tefiament. 

Lorfquc  les  père , mère,  ou  autres  afeendans , ne 
Vont  pas  fait  à l’égard  de  leur  cnfatis  & peiîis  en- 
fans  , & que  la  fiicceflton  fe  trouve  ouverte  dans  une 
cdim:me  tTé^liié  parfaite  : fi  les  cnl'jns  donataires , 
an  1.CU  de  remettre  à la  muiTe  ce  qj*U$  ont  reçu, 
aiment  mieux  le  retenir  Sc  précompter;  en  ce  cas, 
avant  de  procétlcr  au  partage  des  biens , on  com- 
mence par  faire  Vé^oUment  ou  r'ègoUment  y c'efi-à- 
d:re,  que  Ion  donne  à ceux  qui  n’ont  rien  reçu 
ou  qui  om  moins  reçu,  autant  qu’au  donataire  le 
plus  avanupé  ; enfuite  les  autres  biens  fc  panagent 
par  égales  portions. 

Vefj'ement  doit  être  fait  le  plus  exaSement  qu’il 
eft  poffîMc  ,*non  fnfcmeri  eu  égard  à la  quotité 
bicnSj  eu  cgird  à leur  qualité,  de 
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manière  que  chticun  t.U  autant  d’immeubles  âc 
d'a''gem  compiani  les  autres  héritiers  ou  co- 
parngtans.  /'‘it>c(  PARTAGE , Rapport  , SUC- 
CES'JON./W) 

ÉGALITÉ , f.  f,  ( Droit  naturel  6>  civiL  ) 1*4’'^- 
iitè  naturelle  eA  la  bafe  de  tous  les  devoirs  de  la 
faciabiliié  ; car  comme  le  dit  très-bien  Scuéque , 
éyiu  j6  J elle  efi  le  fchdcmcm  de  réquité. 

Les  hom.n.s  font  égaux  entre  eux,  puTquc  U 
nature  humaine  e»l  la  même  dans  tou«;  qu’ils  ont 
une  mène  ralfon,  les  mêmes  facultés,  un  leul 
& même  but  ; qu’ils  font  naiorcllcment  ti]dé^>en- 
dans  l’im  de  l’autre;  qtnls  font  dans  une  égale 
dépendance  de  Dieu  &.  des  loix  naturelles;  qu’ils 
om  la  même  fgc  6^'  la  même  oiigine;  que  leurs 
corps  fcmi  compofés  de  ia  même  matière  ; que 
. riches  8c  pauvres  iU  noitTent , croincni , fe  nour- 
rifient,  fc  confervent  de  b même  manière;  qu’ils 
meurent  enfin,  âc  la  fient  é.aicmcm  rentrer  leurs 
coi^s  dans  U pourttiure  ou  dans  la  poufiîère. 

Ces  vérités  font  fcnfiblas,  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de  là  qu’il  doive  régner  parmi  les  hommes 
une  éç.di!é  de  fad  ou  de  force  * mais  fculemeni 
une  égalité  de  droit,  qui  ne  nous  [>cnnet  pas  de 
Taire  a autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu’oa 
nous  fit,  qt.i  duit  nous  dtfpofer  à fi.ire  en  ià%’eur 
des  autres , les  mêmes  chofes  que  nous  rxîgeoas 
qu’ils  fafient  pour  nous.  Ceire  egulite  confiite  uni- 
quement dans  le  droit  que  tous  les  hommes  ont 
egalement  à la  Cocié  c & au  bonheur,  enforte 
que  toutes  chofes  u'oiileurs  égales,  tout  homme 
a un  droit  par(.iii  de  prétendre  qu'on  le  regarde 
& >ju  on  le  traite  comme  un  homme , qu'on  ne 
lui  fnife  aucuns  injure,  q.i'on  ne  viole  pas  à fon 
égard  la  l )i  naturede,  en  auHTant  avec  lui  contre 
U nature  d.*s  chofas,  âcqud  n’y  ait  aucun  homme 
au  monde  qui  puitlc  s’auribuer  queU^ue  préroga- 
tive à ctt  égard  au  dclTus  des  aufres. 

Toute  autre  efpèce  d'rgeÜiré  efi  impofiîhle  & ré- 
pugne à l’oidre  n«turU,  tk  nous  ns  devons  pas 
écouter  les  | Uiii.cs  infcnfiics  de  prefque  tous  les 
hurames,  meme  de  quelques  prétendus  pbilofo- 
phes , qui , fans  faire  attention  à trus  les  biens 
dont  ils  jouilTnt,  foit  au  phyfiqiie , fait  au  moral, 
envient  pcrpétucllemcnc  les  chofes  dont  ils  ne 
jouifient  pas. 

La  nature  a clairement  marqué  fes  intentions  à 
Vegord  de  rinégaiiié  de  dépendance,  en  difpofanc 
SDcrvcineufument  toutes  les  parties  de  l’univers» 
Elles  font  umtes  ordonnées  i'unc  pour  l’aune, 
dans  une  admirable  proportion , Sc  pour  ne  parler 
que  de  ce  qui  nous  touche  particu'iércmcnt , le 
corps  fert  à lama;  entre  les  membres  du  corps, 
les  un^  fervent  aux  autres,  6c  tous  paient  en- 
femble  un  tribut  au  cœur;  les  pUrues  fervent  aux 
animaux , les  plantes  Sc  les  bêies  fervent  à rbomme , 
& l'homme  a Dieu. 

Elle  a mis  parmi  les  hommes  une  inégalité  nécef- 
faire  , dans  l'ordre  même  de  1a  génération  : ils  ne 
vleuocat  pas  au  m >nde  dans  b fcrcd  d’un 
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pirfüt  : elle  donne  inx  uns  des  corps  robuAes  & 
propres  au  iravail , elle  forme  pour  les  autres  des 
corps  plus  délicats  & tninix  di|j>ofés  aux  aâions 
de  l'entendement.  Sans  le  conieil  du  plus  fage, 
celui  qui  l’eft  moins  ne  fauroit  trouver  'ce  qui  lui 
cft  bon , & fans  la  force  corporelle , le  fage  ne 
Cturoit  menre  en  œuvre  fa  prudence. 

L’itat  de  folitudc , d'indépendance  & à'igdlilé 
■bfolue  cA  entièrement  incompatible  avec  lei  be- 
foins  des  hommes  : il  faut  qu'ils  vivent  en  fociété 
pour  être  heureux  r & ils  ne  peuvent  y vivre 
fans  des  degrés  de  relation  & de  dépendance  entre 
eux.  L'ordre  de  la  fociété , qui  cA  celui  de  l'au- 
teur même  de  la  nature,  aAure  aux  fupérieurs  les 
hommages  extérieurs  des  inférieurs,  & confé- 
quemment  des  rapports  tTinégalité. 

Ces  degrés  de  dépendance  n'ont  été  établis  que 
pour  l'milité  commune  de  ceux  qui  fervent  8e  de 
ceux  qui  commandent.  Tous  doivent  conuibuerau 
bien  public,  les  fupérieurs  per  voie  d'autorité  8c 
«Tinipeâion , les  intérieurs  par  voie  de  refpeâ  St 
de  InumiAion , le  bonheur  commun  nait  de  cet 
ordre.  Les  divers  degrés  de  fubordination  dépen- 
dent néceAairement  uune  piiilTance  fupréme  qui 

Î;ouverne  tous  les  citoyens , d'un  m.ricre  qui  dans 
a dépendance  où  ils  font  tous  de  lut , fait  leur 
commune  réunion  & produit  la  félicité  publique. 

Nous  ne  failuns  qu'indiquer  ici  les  iitincipes 
généraux , & les  raifons  les  plus  populaires , qui 
doivent  modifier  \’égaS/i  naturelle  des  hommes.  On 
les  trouvera  plus  amplement  difeutés  dans  plufieurs 
imicles  de  ce  Diciionnaire,  tels  que  les  mots  Au- 
torité, Puissance,  Souveraineté,  &c.  St 
dans  ieypii'lioniiMrc  diplom.  èconem.  politig. 

En  mAtére  civile , on  fe  fert  du  mot  igjliUf  prin- 
cipalement en  parlant  des  fucceflions,  8c  des  par- 
tages de  biens , pour  fignifier  qu'aucun  des  héritiers 
ou  co-pariageans , n'eA  plus  avantagé  que  les  autres, 
foseq  Partage,  Succession. 

Entre  Icsd  Aéremes  coutumes,  qui  régirent  une 
parie  de  la  France,  il  y en  a qu'on  appelle  eeu- 
tumes  d’igaliU.  Voytx^  au  mol  COUTUME. 

n doit  cxiAer  dans  tous  les  corps  politiques  une 
italiti , qu'on  peut  appeller  tgaliu  Ugalt,  qui  con- 
fiAe  dans  celle  où  la  lui  met  tous  les  membres  d'un 
même  état  pat  rapport  à ce  quelle  ordonne  ou 
défend.  Tous  les  citoyens  doivent  être  fournis 
inJiAinAemem  aux  mêmes  obligations,  8c  il  n'cA 
pas  permis  au  légiAaceur  de  clurger  quelques-uns 
d’un  fardeau  qu’il  n'impofe  pas  aux  autres.  La  puif- 
fance  publique  doit  protéger  la  foibleAe  particulière , 
8c  la  loi  mettant  au  même  niveau  le  riche  8c  le 
pauvre , elle  les  oblige  égalemem  de  refpeâer  les 
droits  d’autrui , 8c  les  empêche  d'empiéter  les  uns 
fur  les  autres. 

EGARD , f.  m.  ( Droit  feodaL  ^ ce  mot  eA  em- 
ployé par  l’art.  6 de  la  coutume  cl’Artois.  Il  y cA 
a-pett-prés  fynonyme  de  regard.  Cet  article,  en 
réêlani  tes  droits  du  feigneur  vifcomiier  ou  moyen 
juiUcior,dit  quV  a le  legerd  6-  ega-d  Jar  les  vivres 
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tr  autres  Jtnrèes  gui  fe  vendent  is  mites  de  fa  fei- 
gneurie,  Sr  gu  il  a aujp  le  regard  (f  égard  du  me- 
fures  , c’eA-4-dire , qu'il  a l'utfpeâion  8c  la  police 
fur  tous  CCS  objets.  IM.  C-rR/t-aar  d£  Covion.) 

ÉGARÉES,  fcA»/«)  voye^  Épave. 

EGLISE  P f.  f.  f Jurifp.  tccL  6*  civ.  ) Nous  ne 
confidèrcrons  ici  lé^ft  que  dans  \e  fens  moral 
Sc  politique,  & dans  le  feus  matétirl  & phyfique. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  ie  (piriiuel  & le 
tique  , U DiSionfiain  dt  Theotepe. 

Véglife,  dans  le  feus  moral  & politique  , eft 
Ta^cmblée  des  üdélet  qui  , fous  la  conduite  de 
leurs  payeurs  lé^tûmcs  , profunTcrt  publiquement 
la  religion  reçue  tU.  auiori  éi  dans  l'érar. 

Dans  le  fens  matériel  & phyfique , elle  n'e^t  au« 
tre  chofe  que  te  Lieu  & Tèdihcc  daus  lequel  les 
/iJéles  fe  réunidem pour  la  cèlébradon  duculu.  Ce 
double  fens  dans  leqi.el  le  mot  tg^ft  pciu  ét'C  pns , 
relativement  lih  lé;tllation  6c  à fa  jurirprnJence^ 
divife  naturelleinem  cet  article  en  deux  levions. 

%.  1.  Un  prends»’  principe  qu'il  ne  £iut  famai<  per- 
dre de  vue  , c*eft  que  tjî  Jmu  l’eur , non 
pas  V état  dans  réglïfe.  Avant  que  1a  religion  chré- 
tienne cûtéic  reçue  dans  l'empire,  Véglife  ne  formeit 
point  un  corps  moral  & pu'itique  ; elle  fi>rmoit 
cependant  un  corps  myftiquî&  f,)irituel.  Telle  cil, 
même  à préfent  , fa  manière  d'eailler  da«i$  les 
èiats  où  le  chriAlanifme  ni  autorife  , ni  to- 
léré. On  y cfl  cliréiien , on  y cft  membre  du  corps 
myftique  6c  fpiricuel  de  Ÿéglift  ; mais  \’égUft  n'y 
exdle  point  cûiis  le  fens  moral  6c  politique, 
raifon  en  efl  ûijiule  : ce  qui  conftinic  myf- 
ti:^iie  & f|>imui.lle,  cH  la  profcifion  de  la  même 
foi,  fous  la  conduite,  quant  au  fpintuel  , desj  af- 
teurs  légitimes,  dent  le  pape,  fuccelTeur  de  bint 
P»errc  , eft  le  chef  vifiblc.  Or  pour  ptof-lTcr  cette 
foi , être  en  communion  de  croyance  avec  tous 
ceux  qui  la  profeffent , erre  fournis  , pmrr  le  fpi- 
riiucl , aux  évêques  6c  au  pape  leur  chef  ariftocra- 
tique,  il  n'eft  pas  néceifaire  que  la  religion  foit 
autorifée  ou  même  tolérée  dans  l’état , fous  Ici 
lotx  civiles  duquel  on  vit.  L*opmion  des  hommes 
n'a  jamais  pu  être  foumife  à lauiorité  des  princes 
ou  des  gouvernemens.  Voilà  pourquoi  feg/z/e  , 
comme  corps  myAique  & fpirituel,  a exUlé  avant 
que  le  chrUHanilme  eût  été  adopté  par  les  empe- 
reurs romains,  & voilà  pourquoi  elle  exideroit 
encore  fous  ce  point  de  vue , quand  même  le  chrif- 
tianifme  feroit  proferit  par  tous  les  gouvernemens. 

Si  IV^^i/r  , comme  corps  myAique  6c  fpirimei  , 
a exifté  avant  cTêtre  reçue  dans  l'ctat,  tlcd  donc 
vrai  de  dire  que  Vé^ifs  ejî  dans  tèut , & non  pas 
l'état  dans  ftgüft,  Mab  du  moment  que  VégUji  , 
comme  corps  tnyflique  6c  fptrïtuel  , c’eft-àtüre, 
comme  la  réunion  d un  nombre  de  citoyens  pro- 
feiîans  la  même  foi  fous  la  conduite  de  leuispaf- 
teurs,  a été  amorifèe  par  le  prince  , elle  a eu  né- 
cclTaircmcnt.des  relations  avec  radminiftmiion  pu- 
blique qui  l’ont  rendue  un  corps  moral  & poim- 
que.  Ces  relations  nailTent  principalement,  t°.  du 
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(Jreit  d'inrpeâion  & de  furveiUanee  eflênitenemeni 
stijchi  à la  qualiii  de  chef  de  la  république;  i°. 
de  la  prote£lion  que  le  çoavCTneinent  daù  i tour 
ce  qu'il  permet  & auiotife. 

Le  prince  eft  donc  tout  à-ta-foi>  & nnfpefleur 
ou  furveilUnt , St  le  proicâeur  de  admife 

dans  l’état.  Cette  double  qualité  lui  a fût  donner 
avec  raifon  le  titre  de  Ton  thef  ttmponl.  De-Ià  il 
réfutte  que  tout  ce  qui  eft  de  difcipline  extérieure 
& tient  i l'exercice  ou  i la  confervatioa  du  culte 
public , efl  dans  fa  dépendance.  De-là  il  fuit  en- 
core que  la  qualité  de  membre  de  Viglift  ne  peut 
fouflraite  un  citoyen  à l'obéilTance  qu’il  doit  au 
prince , même  dans  les  chofes  qui  ont  tout  à-la- 
fbis  rapport  à la  religion  & i l’ordre  public.  Ces 
principes  ont  été  conAaminent  fiiivis  par  les  foU' 
verains  & reconnus  par  YcgUfi.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  l’hiAoire  eccléliaftique , dans  les  codes 
des  loix  romaines , dans  tes  capitulaires  Sc  dans 
les  ordonnances  de  nos  rois. 

VitUft  , comme  corps  moral  & politique , a 
des  droits,  des  privilèges  & des  Immunités  qui 
concernent  ou  les  choies , ou  les  perfonnes.  Elle 
les  doit  tous  à la  bonté , à la  libéralité  & à la  piété 
des  rois. 

Les  chofes  fur  lefquelles  a des  droits  & 

des  privilèges  font  les  biens  qu’elle  poOede.  Si  on 
remonte  é l’origine  de  la  religion  , on  voit  les 
chrétiens,  atnfi  que  leurs paActirs  , vivre  dansl’ef- 
prit  de  pauvreté  & en  commun  ; ir.nis , après  la 
mort  des  apôtres , Vtglife  commet»;  < il  pofféder  des 
biens-fonds,  les  uns  provenant  de  la  libéralité  des 
fidèles , les  autres  provenant  de  l’abdication  qu’en 
£iif(«eni  ceux  qui  étoient  élevés  au  miniflère  des 
autels.  II  paroît  que  ce  fin  l'eus  Urbain  I qui  Cé- 
geoii  en  iio,  que  Vifli/t  romaine  commença  à 
polTéder  des  terres , prés  & autres  héritages. 

Dioclétien  & Maximten  ordonnèrent  la  confifi 
cation  de  tons  les  immeubles  que  polTédoii  YégUfc. 
Huit  ans  après,  Maxence  fit  rendre  ceux  qui 
■voient  été  confifqtiés. 

Confiamin  & Licinius  permirent  é d’ac- 

auérir  des  biens  meubles  & immeubles  , foit  par 
oonation,  on  par  lefiament. 

Lorfque  Conflamin  fe  trouva  feul  maître  de 
l'etMire  romain , & qu’il  eut  publiqueinem  em- 
brafie  le  chrifliamfme , la  puilTance  & les  richelTes 
aie  augmentèrent  if  une  manière  fenfible.  Ses 
fucc^curs  St  les  autres  princes  loi  firent  des  li- 
bér«liiès  immenfes.  Les  Amples  particuliers  imitè- 
rent les  princes.  Les  fondanons  devinrent  comirm- 
nes  dès  le  feptième  fiècle  , & elles  fc  multipUè- 
reni  infiniment  dans  les  fuirans. 

Mais  en  permettant  à l'iglifi  d’acquérir  des  im- 
laeubles , les  princes  ne  voulurent  pas  qo'elle  de- 
vait la  feule  propriétake  dans  l'état.  La  politique 
dut  veiller  parriculiérement  for  cet  objet . lorfque 
les  biens  eccléfiafiiques  iurent  rendus  inaliénables 
& fortirent  du  commerce.  L’imroduâioa  des  fiels 
tut  eococe  une  noovelk  raifon  tpi  fit  hmit^  li. 


E G L 11 î 

faailté  de  Végllfi  d'acquérir  des  biens-fonds  , & la 
fournit  é des  conditioas  néccÆiires  pour  valider  fes 
acquifitions.  Nos  anciens  monumens  aiiefleni  que , 
meme  fous  la  pnmière  race  de  nos  rois  , Vcgliji 
ne  pouvoil  devenir  propriétaire  d’immeubles  qu  a- 
vec  leur  permiflion.  ÜK  lenres  de  l’ao  634 , don- 
nées  par  Palladiiis  , évéqne  d’Auxerre  , pour  la 
fondation  du  monafière  de  $.  Julien  au  ^uxbourg 
de  la  même  ville  , portent  que  c’eft  avec  la  pet- 
mifiion  du  roi , annutntt  domi/U)  nofiro  Dttgobt^to , 
piijtmo  rrgt. 

Des  lettres  accordées  par  Clotaire  ITI , en  660 , 

Il  Mummolen  , évéque  de  Noyon , & à Berlin  , 
abbé  de  Sithiu , confirment  l’échange  qu’ils  avoient 
fiii  entre  eux  de  plufieurs  biens  dépendans  de  l’é- 
véclié  & du  monadére.  On  y voit  qu’ils  avoient 
befoin,  pour  en  difpofer  ainû  , de  la  permilTion 
du  prince  , ideo  ptùtnint  nobis  uranimiur  jnudidus 
domnui  tpifeopus , feu  veneraudut  abbas  , tir  licenüun 
rribucremus  , ^uandoipàcUm  fis  epmpUcuerant 
cum  imtmnnt  , licentiam  noflram  bjbtrtat  ftcUr,- 

dum koc  habtant , tentant  6*  pojfdeant  , f^if- 

yur  fuecefforibue  ettm  Dti  & nofhd gratta  dtrelintjuant , 
vel  juid^uidexindefacere  decreverint , in  omnibui  ka- 
béant  potejtjeem. 

Les  bornes  qui  nous  font  preferites  ne  nous  per- 
mettent pas  de  rapporter  ici  une  foule  d’autres 
Chartres  icmblabics  des  rois  delà  fécondé  ,&méme 
de  ta  troifièmc  race.  On  en  trouve  dan»  l’ouvrage 
intitulé  de  re  diplonuukâ , de  Charlemagne  en  781  > 
de  Charles-le^lhauvc  en  850  & en  837  , de  Louis- 
Ic-Bègue  en  878  , enfin  de  Robert , fécond  roi  de 
la  troifièmc  race  , en  998. 

La  féodalité  que  l’on  croit  établie  px-mi  nous 
fous  les  foiblcs  defeend  ns  de  Cbarl-jm.igne , ayant 
introduit  le  retrait  ütodal  & cenfuel , ou  des  droits 
de  lods  8t  yente  en  favetu  du  roi  5c  des  feignenrs  , 
lorfque  les  immeubles  changeoien;  de  propriétaires 
par  la  voie  du  commerce  , l’intérêt-  de  la  couronne 
5c  des  fiefs  exigea  que  Vé^life  n'eùi  plus  la  faculté 
d’acquérir  des  biens-fonds  , fans  dédommager  le 
roi  éc  les  feigneurs  de  la  p;ne  qu’ils  faifoient  par 
le  caraâére  d inahénabilité  que  contraéloiem  ces 
biens  en  fortani  des  mains  des  laïques  : c’cA  ce  qui 
fit  établir  le  droit  <ramoitiAém.-t  j our  te  roi , Sc 
celui  iriDilemmié  pour  les  feigneurs.  B y eut 
même  des  loix  qui  ordonnèrent  aux  gens  aéglife 
de  vendre,  dans  un  délai  fixé,  cous  leurs  biens- 
fonds  qui  nfauroient  pas  été  amortis.  Enfin  l’amor- 
nfiiement  & l’indemnité  ne  fuffifampas  pour  met- 
tre des  bornes  aux  poAeflions  trop  étendues  de 
i'églife , il  hii  fut  fait  défenfes  d'acquérir  aucun  im- 
meuble fins  des  lettres-patentes  du  princc.Teleft  , 
i ce  fujet , Tétât  aâuel  des  chofes  en  France  , 6c 
Tédit  de  1749  eft  la  dernière  loi  qui  règle  la  ju- 
rifprudence  i cet  égard,  foyrq  Amortissement  , 
Gens  de  main-morte. 

Les  biens  acquis  par  \'ég^if‘  > ^ quelque  titre  que 
ce  foit,  étant  devenus  la  jpropriété  tfun  corps 
moral  autotifé  dans  Tétat,  dévoient  nauirctleniens 
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recevûif  le  caraSèrî  d'inaliéii^ibUitc , p>i’'çp  ^ - l* 
corps  ôtant  propr’.éiaire  , fi:s  membres  ne  font  qu'ail- 
rniniffratcurs  8l  urufruiiiers. Cependant,  lorfquc  IV- 
tlifc  commentji  à nofrôdat  des  immeubles,  Uétoit 
libre  aux  évêques  & à le*  autres  minirtres  de  les 
aliéner  ; l’emploi  des  den:q|||  <)ut  en  provenoient , 
dirigé  par  des  mains  aufli  lainies  que  lages  , lui 
ètoit  probablement  plus  avantageux  que  la  polTef- 
fion  des  biens  même.  Mais  la  faculté  d’aliéner  pro- 
duiiit  des  abus;  & pour  les  réprimer , elle  fut  in- 
terdite. L’empereur  Léon  , en  470  , défendit-  à l’<- 
fliji  de  Conftantinoplc  toute  aliéttation.  tn  48}  , 
fous  le  règne  d’Odoacre  , B-ftlitts  Cecinna  , pré- 
fet du  prétoire  à Rome  , "ordonna  , pendant  la  va- 
cance ou  fiège  pontilical , que  les  biens  de  l'egftyê 
romaine  ne  pourroient  être  aliénés.  Cette  prohibi- 
tion fubfifta  lufqu’en  50a;  le  pape  Simmaque  an- 
nuUa  dans  un  concile  le  décret  de  Bafi'.ius.  Il  fut 
néanmoins  ordonné  que  le  pape  ni  les  autres 
minirtres  de  i'igüfi  romains  ne  pourroiem  en 
aliéner  les  biens;  mais  il  fut  ajouté  que  cela  ne 
regardoit  pas  les  autres  égüfcs. 

L’empereur  Anartafc  étendit  le  décret  de  Léon 
à toutes  les  igli/cs  fubetdonnées  au  patriatchat  de 
Corrtaminople. 

Jiirtinien  , en  53-5,  ordonnala  même  chofepour 
mutes  les  cglifii  d'Orient , d'Occidem  & d'Afri- 
que , à moins  que  l’aliénation  n’eût  pour  obiet  de 
nourrir  les  pauvres  ou  de  racheter  les  capt  fs. 

Enfin  Végüfc  elle-même  défendit  l’aliénaiion  de 
fes  biens,  excepté  en  cas  de  néccrtiié  ou  d’utilité 
évidente.  C’eft  ce  que  l’on  voit  dans  le  décret  de 
Gratien  & dans  ks  décrétales. 

En  France , les  refcriis  des  empereurs  rom.ains 
& tes  décrets  canoniques  fur  l’aliénation  des  biens 
de  ont  été  adoptés  ; on  jr  a même  ajouté 

des  formalités  Se  des  précautions  pour  prévenir 
toute  cfpéce  d’abus.  Il  faut  , i“.  le  coftfentemeni 
de  ceux  qui  y ont  imétôt  ; a",  une  enquête  dt 
commoJo  6-  incommoda  ; 3°.  un  procès-verbal  de  vi- 
fite  Se  ertimation  ; 4^.  la  publication  en  jurtice  Se 
dans  les  lieux  voirtns;  3°.  l’autorité  de  l’cvêque  ou 
autre  fupérieur  eccléuaftique  ; 6”.  des  lettres  ■ pa- 
tentes du  roi,  enrettrtrées  dans  les  parlemcr.s  ou 
cours  fupéricurcs,  dans  le  rciroridefquels  les  biens 
font  limés. 

L’eg/i/ë  fouit  des  privilèges  des  mineurs;  elle  eft 
rertituée  contre  les  aliénations  f..itcs  fans  avoir 
rempli  les  fjrmalités.  Se  par  lefquelles  elle  fe  uou- 
veroit  léféc. 

On  ne  s’ert  pas  contenté  d’ImenUre  l’aliénation 
desbiciisde  l’cgli/ê.-onadcplus  voiiluqueliprefcrip- 
tion  ne  pût  ta  dépouiller  aulfi  promptement  que  les 
autres  propriétaires.  Elle  n’ert  acquife  contre  clic  que 
par  le  laps  de  quarante  ans  1 ce  qui  n’a  lieu  ce- 
pendant que  pour  les  fonds;  car,  pour  les  arié- 
' r.igcs  Se  les  revenus , on  prcfcril  par  trente  ans  con- 
■ ire  les  titulaires  des  bénéfices. 

Les  biens  acquis  par  Ycglifc  doivent-ils , comme 
ceux  de  tous  les  autres  citoyens  , contribuer  aux 
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charges  Se  aux -•itnpbfitiüns publiques?  f'oyt^Don 
gratuit.  ! . 

Si  des  chofes  que  Tiglife  polTéJe  comme  corps 
moral  Se  politique  dans  l'état  , on  pafTc  aux  per- 
fonnes,  on  voit  que  fes  minirtres  ont  de  tout  temps 
joui  de  plurteurs  privilèges  St  de  pliificurs  immu- 
nités : oii  VOT  qu’ils  exercent  fur  eux-mèmes  une 
jurifdiélion  qui  s’étend  quelquefois  jufqitc  fur  les 
laïques.  Nous  nous  contenterons  tl’obfcrver  ici  que 
ces  privilèges  Se  ces  immunités  font  des  concef- 
fions  Se  des  grâces  des  princes,  quoiqu’il  y en  ait 
plurteurs  qui  fembleni  dériver  naturellement  de  la 
natufe  même  des  fonélions  de  la  cléricature.  yoyci 
Délit  COMMUN  , Délit  privilégié.  Clergé  , 
Ecclésiastiques,  Evêques  , Immunités  , fu- 

RISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

En  confidéram  ïégli/e  comme  corps  moral  Se  po- 
litique reçu  dans  l’état , il  cli  évident  que  fes  pro- 
priétés font  aulfi  facréesque  celles  de  tous  les  au- 
tres citoyens  : clic  les  potTèJe  comme  eux,  fous 
la  proteélion  des  loix  : l'en  dépouiller  arbitraire- 
ment, ce  feroit  violer  le  droit  d:  cité  dont  elle 
jouit;  nous  n'infifterons  point  fur  ce  principe  qui 
a toujours  été  celui  du  gouvernement  françcis  , 
Sc  que  nos  tribunaux  ont  toujours  fcrupuleufcmcnt 
fuivi. 

§.  11.  Eifife,  danslefens  matériel  St  phyfique, 
n’ert  au  trecliofe  que  l’emplacementSt  l’éJmce  qui  fer- 
vent à la  célébration  du  culte  divin.  Les  premiers 
çhréliens  s’alTembloicni  dans  des  maifons  particu- 
lières : mais  lorfquc  la  religion  eut  été  protégée  & 
admife  par  les  princes ,.  en  vit  s'élever  de  tem- 
ples qui  devinrent  même  des  édifices  publics.  Com- 
me ciant  confacrces  à U religion,  les  iglifu  font 
fous  l’infpeéVion  8c  la  dépendance  des  évéqiies  : 
comme  fàifantpartie  de  laehofe  publique , le  prince 
a droit  de  veiller  à cc  qu'elles  ne  fe  multiplient 

fioim  trop,  8c  il  cc  que  le  bon  ordre  Sc  la  po- 
ice  y foicm  obfetvés.  Il  faut  donc , pour  conftniire 
une  eglife , la  permirtion  de  l’évêque  St  celle  du 
prince  ; il  faut  en  outre  que  fa  dotatioa  foit  af- 
i’iuée. 

L’emplacement  fur  lequel  on  élève  une  églife 
doit  faiu  doute  appartenir  ou  avoir  été  donné  au 
corps  cccléfiaftique  ou  à la  communauté  d'habi- 
tans  qui  l’a  faii  conrtniirc.  11  n'cft  permis  il  perfonne 
de  bâtir  fur  le  fol  d’autrui.  Socfve  rappone  un  ar- 
rêt qui  a jugé  qu’un  particulier,  qui  avoir  vendu 
k une  communauté  reiigieufe  un  lerrcin  pour  y 
faire  conrtiuirc  une  cgl‘/c , avoit  ênfuiie  pu  , faute 
de  paiement,  faire  failir  réellement  ce  même  ter-- 
rein.  Mais  fi  ïtgüfc  ètoit  conrtruite  Sc  confacrée  , 
le  proptiétaire  du  terrein  ne  pourroit  plus  le  ré- 
clamer , parce  que  le  fol  feroit  devenu  facré.  On 
fe  borneroii  k lui  en  faire  rertituer  la  valeur  , Sc 
à lui  adjuger  un  dédommagement. 

Cependant  on  peut  forcer  un  particulier  é ven- 
dre « céder  fon  terrein  pour  y bâtir  une  iglife. 
Cela  a lieu  toutes  les  fols  que  l’utilité  publique  exige 

que 
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Me  V4^ifi  Toit  dam  cet  emplacement  ; rmtirtt  par* 
muiier  doit  alon  céder  à ravaiiiageeèi>éral&  au 
bien  commun.  Une  ordonnance  de  Philippe  IV  , 
donnée  au  mois  de  février  i)Oj  , oblige  les  par- 
ticuliers à céder  leur»  fonds  pour  les  tglifes  , les 
cimetières  & les  maifons  presbyiérales. 

Si  les  terreim  qui  fervent  aux  égtift)  paroUlialm , 
aux  cimetières  & aux  presbytères , ne  paient  point  > 
depuis  un  temps  immémorial , de  cens  ou  ne  re- 
devance feigneuriale , on  ne  peut  les  y aflujettir  , 
malgré  la  maxime , nuUt  lim  fani  ftigntur.  Le  long 
afiranchiflement  dont  ont  joui  ces  terreins  & leur 
deAinaiion  font  préfumer  qu’ils  ont  été,  donnés  en 
franche  - aumâne,  & que  les  feigneurs  ont  volon- 
tairement renoncé  é l’exercice  da  leurs  droits , au 
moins  tant  qu’ils  demeureroient  confacrés  à la  re- 
ligion. D’ailleurs  le  feigneur  du  fief  fur  lequel  une 
<géy< paroiiliale  eftconnmite,  eA  cenlé avoir  donné 
le  terrein  & l’avoir  donné  exempt  de  toute  charge  : 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  1 1 juin  173 1 , en  la  cin- 
cpiiéme  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Pa- 
ns , en  faveur  de  la  cure  de  Nibelle  , fiiuée  dans 
la  coutume  d’Orléans , contre  M.  de  Saint-Flo- 
rentin , feigneur  du  lieu  : il  s’açiflbit  du  ter- 
rein  fur  lequel  étoii  bâti  le  presbytère.  Il  fut 
affranchi  du  paiemem  de  toute  redevance  fei- 

Sneuriale , parce  que  n’en  ayant  jamais  pavé  , il 
evoii  être  préfumé  avoir  été  donné  en  franche- 
auméne.  Le  même  principe  avoir  déjà  été  adopté 
par  un  arrêt  du  ta  aodt  1687  , rendu  entre  M. 
le  marquis  de  Nefle  8c  fabbaye  de  S.  Thierry  de 
Rheims.  Le  grandconfeil  fuit  la  même  jurifpm- 
dence,  comme  le  prouve  fon  arrêt  du  9 février 
1739  > ^ faveur  de  l’abbaye  de  Belloaanp.  Mais 
i^ns  ces  circonAances  , les  pofTeflêurs  de  ces  ter- 
reins  confacrés  â la  religion,  ne  peuvent  fe  di(- 
penfer  de  fournir  aux  feigneun  des  déclarations  fé- 
ches  pour  fixer  la  continence  6c  l’étendue  de  ce 
dont  ils  jouiffem  librement.  Ces  déclaratioRS  font 
néceAàircs  pour  prévenir  la  confufion  de  ces  pef- 
feAions  franches  avec  les  autres  domainet  fournis 
aux  redevances  8c  charges  féodales.  CcA  une  des 
difpofitions  de  l’arrêt  de  17JI,  déjà  ôté. 

Il  n’cA  pas  befoin  d’avertir  que  par  Mfts  août 
n’entendons  potm  les  chapelles  caAnles  St  doroef- 
oques , que  clés  particuliers  font  conAniire  dans  leurs 
châteaux  ou  maifons  pour  leur  ùfage  privé.  U fuf- 
fiick  dira  ici  qu’on  n’y  peut  faire  célébrer  la  tneffe 
ni  aucun  ofice  public  fans  le  confeatement  exprès 
de  l’évêque  dioâfâia.. 

Après  avoir  vu  ce  qui  concerne  l’emplacem^ 
& la  conAroâioa  des  •güfii  , l’ordre  des  choies 
conduiroitâparlerdc  leur  coaféerstion  ou  dédicace: 
mais  cet  objet  n’eA'poirit  du  reffort  du  jurifeon- 
' fuite , 8c  nous  renvoyntis  an  OiSmmàn  ic  Thio- 
logit , aux  articles  Bil«iDlcnoM,CoNSiCEAnON, 
Dédicace. 

On  ne  doit  permettre  m tolérer-  dans  les  igliftt 
rien  de  ce  qui  peut  être  comnira  à la  décence  8c 
â Honnêteté,  ou  faire  obAacle  au  fervice  divin. 
JurifpnuUnee,  Timu  IV. 
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Les  irfyjcs  font  fpécialement  chargés , par  les  loix 
canoniques , de  veiller  fur  cet  objet  important  : les 
loix  civiles  les  y autorifent.  L’anicle  16  de  i’édit 
de  1693  porte  : « les  archevêques  ou  évêques 
» pourvoiront,  en  faifant  leur  viTite,  â la  réduc- 
» tinn  même  des  fépuhures  qui  empêcheroient  la 
» célébration  du  ferv^ice  divin , 8c  donneront  tous 
» les  ordres  qu'ils  e Aimeront  néccAaires.Enioi4.nons 
n aux  iruirguilliersSc  fabriciens  defdites  rgü/cs  ü’exé- 
II  cuter  ponéluêllement  les  ordonnances  d.-fdits 
» archevêques  6c  évêques , 8c  à nos  j ges  8c 
» à ceux  des  feigneurs  ayant  juAice , d’y  tenir  la 
» main». 

La  piété  mal  entendue  de  nos  pères  a fait  en- 
freindre pendant  long-temps  les  fages  loix  qui  pro- 
hiboient  les  fépulnires  dans  les  iglifts.  Quanu  oui 
lit  dans  l'hiAoire  que  ce  fiit  par  une  grâce  fpéciale 
que  le  corps  du  grand  Conuantin  fiit  inhumé  dans 
le  veAibule  de  la  bafilique  des  Apôtres  â C^nAan- 
tinople  , on  a lieu  d’être  furpris  de  voir  nos  tem- 
ples remplis  de  maufolées  8c  d’épitaphes  de  Am- 
ples particuliers.  Mais  enfin  b faine  raifon  , tou- 
jours d’accord  avec  la  religion,  a prévalu  fur  les 
idées  de  la  vanité  ou  de  la  fupeiAitidn  , 8c  nous 
voyons  l’empire  8c  le  facerdoce  concourir  â é'oi- 
gner  de  nos  iglifn , 8c  même  de  nos  villes , l’u-  - 
fage  dangereux  de  conferver  au  milieu  des  viv.-ins, 
dqp  foyers  cTinfeâion  8c  de  mort.  Nous  femmes 
bien  éloignés  de  vouloir  porter  atteinte  au  rcfpeél 
8c  â la  vénération  qu'infpirent  la  teligion  8c  là  na- 
ture pour  les  rcAes  infenfibles  de  nos  pères,  de 
nos  f ères  8c  de  nos  amis  : mais  , fans  contrarier 
ces  feniimens  prefque  auAi  anciens  que  le  monde , 
nous  croyons  qu’ils  peuvent  fe  concilier  avec  les 
loix  nouvelles , qui , remettant  en  vigueur  celles  de 
la  primitive  iglift,  prohibent  les  fépuhures  dansleh 
iglifti  8c  dans  les  villes. 

Les  loix  canoniques  8c  civiles  fe  réuni  Acnt  pour 
ordonner  que  l’on  fe  conduife  dans  les  igtifts  avec 
1e  plus  grand  rcfpeél  8c  la  plus  grande  décence. 
Ces  loix  fero'ieni  fans  doute  ' inutiles , fi  l’on  étoic 
toujours  pénétré  de  la  préfence  du  Dieu  qu’on  y 
adore , 6c  de  la  grandeur  des  myAéres  qui  y font 
célébrés.  Nous  ne  citerons  point  les  ordonnances 
rendues  à ce  fujet  ; on  les  trouve  par-tout , 8c  elles 
ont  été  rcnouvellées  par  la  déclaration  donnée  i 
Verfailles  le  14  février  1710.  Quienaque  commet 
des  irrévérences  dans  une  igtiji,  fc  rend  coupa- 
ble d’un  délit  grave , non-feulement  aux  yeux  de 
la  religion,  mais  même  â ceux  de  la  fociété.  Il 
trouble  l’ordre  public;  8c,  fous  ce  point  de  vue, 
fa  bute  déviem  un  cas  royal,  qui  eA  du  reffort 
- de  la  juAice  fécuUère. 

Les  t^fes  devroicni  être  le  féjour  de  l’égalité  i 
puifque  tous  ceux  qui  y vont  adorer  l'Être  fii- 
prème,  font  égaux  â fes  yeux.  Cependant  on  a cru 
devoir  y admettre  une  partie  des  diAlnélions  éta- 

Iblies  dans  la  fociété  civile,  f'oyrf  Banc  , DaoiTS 
HONOitinQUES,  Patron  , Ramg  £>  Préséance. 
L’eiuretiea  des  ègfi/<a  efi  à la  charge  des  dèci- 
« £ e 
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m.-.îcat!  , ics  curés  primitifs  Si  Jes  habita.ss.  J'oyt\ 

RtPAIlATIONS  DES  ÉGLISES  6f  UeNÉFICES.  ( Ar- 
ücU  Je  M.  l'Mi  Bertolio.  ) 

EGOUT , f.  m.  ( Droit  civil.  ) le  droit  dVgoe/ , 
hirine  ou  eloji/vi,  fdon  le  terme  de  chujue  en- 
droit, incorporé  ou  conftruit  avec  contre-mur  ou 
pots  de  terre , dans  rhéritage  d’autrui , commun 
ou  non  , s'acquiert  par  trente  ans , & même , 
comme  c'eft  une  propriété  plutôt  qji’une  ferviiutlc, 
di»  ou  vingt  ans  utiles,  félon  le  cas  de  préfence 
ou  d’abfence,  fuflRfcm  pour  ractjuétir , même  fans 
litre , parce  que  étant  ainfi  adhérent  Si  bâti  dans 
l’héritage  voifin  ou  commun , comme  un  mur 
mitoyen , U n'a  pu  l'èire  fans  la  connoiflance  & 
le  confentement  du  voifin.  l'oyet  ff.  Ht.  8.  fit.  de 
finituj.  & c.  la.  4J.  lit.  Je  cwacM.  Si  le  mot 
Servitude. 

EGRUMF.URS  ou  Ecromittevrs  , f.  m. 
(Droit  fioJjl.)  on  donne  ce  nom  en  Franche- 
Comté,  i ceux  qui  vont  dans  les  vignes  recueillir 
les  rai/ins  oubliés  par  les  vendangeurs.  L’art.  1x37 
«les  ordonnances  de  cciic  province , recueilliés  par 
Peiremand,  leur  défend  d’cnircf  dans  les  vignes 
avant  que  les  bans  en  fokni  levés  Si  que  les 
vignes  foient  emièrement  vendangées.  (AL  Gx/t- 
K.e.v  JOE  CovLon.  ) 

EGUILLETTE , f.  f.  ( Code  criminel.  ) Voye^ 
Nouimext. 

EGYPTIENS  , ( Code  criminel.  ) f.  BOHÉMIENS. 

E H 


EHOUPER  ou  Houper,  v.a.  ( Eaux  5*  Foréu.) 
c’eft  couper  ta  cime  d’un  arbre.  L’ordonnance  des 
eaux  Si  (oréis , lit.  ju  , urt.  2 , veut  que  ceux  qui 
auront  èhoupé , ébranché  St  déshonoré  des  arbres , 
foient  condamnés  i payer  la  même  amende  que 
s’ils  les  avoient  abattus  par  le  pied. 

• * 

E I 


EISSIDES,  Droit  fiod,)  fuîvam  le  gloflaire 
mis  à la  fuite  de»  anciennes  coutumes  de  Bordeaux, 
publices  par  MM.  de  la  Mothe,  ce  oiot  a figni^ic 
dans  le  quatorz  èmc  fiècle,  des  profits  ^ desimu/w- 
(Af,  Garkas  Dt  CoV'LON*) 


ÉLARGISSEMENT,  f.  m.*  ( Coét  erumml.') 
cH  la  liberté  que  Ton  donue  à un  prrfonnicr  de 
foriir  de  prifon. 

On  dlftingue  deux  fortes  ^clarpjfcmtns , favoir 
V définitif  & Xèî^r^iJjtmtnt  prov  foire  , 
qui  n cil  fait  qu"à  la  charge  par  le  prifonnier  de 
\c  reprefonter  dans  «n  certain  temps.  Le  premier 
eil  celui  qui  réfultc  d'un  jugement  qui  met  Tac- 
cu(e  hors  de  prifon  fans  réierve  ; le  fécond  cft 
celui  qu’il  obiknt  dans  le  cours  de  la  procédure , 
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avec  obii^anon  de  fe  reprcfcntcr  toutes  les  fois 
qu’il  lui  fera  enjoint  de  le  faire. 

La  déclaration  de  Charles  VI , du  ao  avril  1401 , 
défend  à tous  officiers  du  roi  & autres  perfonnes , 
^éUrgir  ou  faire  éUrgir  aucun  prifonnier  détenu 
par  ordonnance  de  juftice,  fous  prérexte^  d aucun 
commandement  du  roi , à moins  qu’il  n’y  ait  des 
lettres-patentes  fccUées  du  grand  fccau , & que  U 
partie  oc  le  miniAére  public  ne  foient  ouis. 

L’ordonnance  criminelle  de  1670  , défend  éga- 
lement d'eiorgir  aucun  prifonnier  fans  ordonnance 
du  juge.  Mais  à cet  égard , il  y a quelque  diAinc- 
tion  à faire  entre  VéUrgiJfiment  des  prifonniers 
pour  dettes , 6c  celui  des  prifonnien;  pour  crime. 

Les  prifonniers  pour  dettes  peuvent  être  éhrgis 
fur  deux  fommations  Adtes^à  differens  jours,  aux 
créanciers  qui  font  en  demeure  de  leur  fournir  la 
riourriture;  6c  trois  jours  apres  la  fécondé  fom- 
mation  , le  juge  peut  ordonner  lVljrgi/?rffïrnf,  par* 
tie  préfeme  oü  duement  appellée;  c’cA  la  difpo- 
Atîon  de  l’ordonnance  de  1670,  àt,  t8  ^art.  24* 

Vare.  y de  la  déclaration  du  10  janvier  1680, 
a depuis  établi  que , quand  les  caufes  de  l’cmpri- 
fonnemeat  n’excèdent  pas  deux  mille  livres,  il 
n’cA  pas  befoin  de  fommirions  ; le  prifonnier 
peut,  après  la  quinzaine  du  défaut  de  confignation  » 
préfentér  requête  au  commiffairc  des  prifons,  à 
l'effet  d’obtenir  fon  élargifiemtnt  ; mais  le  com- 
mitrabe  ne  peut  élargir  de  fon  autorité  , il  fiut 
que  la  requête  foit  rapportée  en  U chambre , 6c 
quhl  intervienne  un  jugement.  Le  préambule  de 
cette  déclaration  fa’t  connottre  quelle  eA  en  fa- 
veur du  prifonnier  ; qu’ainfi  il  peut , avant  les 
quinze  jours , demander  fa  liberté , en  faifant  deux 
fommations , conformément  à l’ordonnance. 

• Celui  qui  a été  élxr^  , faute  de  paiement  de  fes 
alimcns,  ne  peut  plus  être  emprifonné  à la  requête 
du  meme  créancier,  afin  tic  punir  la  dureté  de  ce 
créancier,  & que  la  difpofition  de  1 ordonnance 
ne  devienne  pas  illufoirc.  Mais  fi  par  des  r^fons 
importantes , on  permet  au  créancier  de  foire  em* 
pnfonner  une  fécondé  fois  fon  débiteur , ce  ne  peut 
cire  qu'à  la  charge  par  lui  de  payer  d'avance  les 
alimens  du  prifonnier  pour  fix  mois  , finon  quil 
en  foit  autrement  ordonné  p.ir  jugement  contra- 
diâoire,  artu  $ de  la  déclaration  de  t6So. 

Celui  qui  a été  élargi,  en  payant  un  tiers  ou 
un  quart  de  fes  dettes,  des  deniers  de  la  charii^c, 
ne  peut  plus  être  reconAitué  prifonnier  pourraifon 
'du  furplus  des  mêmes  dettes,  parce  que  ce  paie- 
mpni  nit  une  preuve  •d’infolvabilité.  11  fout  néan- 
moins en  excepter  le  cas  où  il  lui  feroit  furvena 
du  bien  depuis  fon  élargijfemtnt. 

Les  prifonniers  détenus  pour  dettes  peuvent 
auffi  être  élargis , fur  le  conicntcmcnt  des  parties 
qui  les  ont  foit  arrêter  ou  recommander , paffé  d^ 
vant  nouûre,  qui  fera  fignifié  aux  geôliers  ou  gref- 
fiers des  geôles,  fansqiiil  foit  befoin  d’obtenir  au- 
cun jugement,  ordonnance  de  t6yo,  tit,  iy,art.p» 
L’irucle  fuivaat  porte  que  la  même  chofe  fer# 
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obrcrvée  à Tégard  de  ceux  quî  auront  configné  és 
mains  du  geôlier  ou  greffier  de  Ugeote,  les  Tom- 
mes pour  lefquclies  iis  feront  détenus.  lU  doivent 
être  mis  hors  des  prifons  , fans  quM  foit  befoin 
de  le  faire  ordonner.  Mais  ils  doivent  faire  figni* 
fier  cette  confignation  au  créancier,  non  pour  oh- 
tenir  fon  confenrementà  , mais  pour 

empêcher  que  par  ignorance  il  ne  fade  reconlHrucf 
prifonnier  fon  débiteur. 

A Tégard  de  VèUrpJlemtnt  des  prifonniers  déte- 
nus pour  crime,  Tordonnancc  de  1670,  ///.  toJes 
ordonne  que  les  aceufes  contre  lefquels  il 
nV  aura  eu  originairement  decret  de  prife  de  corps , 
& dont  l'empnfonnement  n*aura  eu  lieu  que  par  un 
défaut  de  cooiparutioa  fur  un  decret  d'ajournement 
perfonnel,  feront  apré*rintcrrogàtoire,  s'il 

ne  furvient  de  nouvelles  charges,  ou  par  leur  re* 
connoilîancc , ou  par  la  dépofition  de  nouveaux 
témoins.  En  fuivant  littéralement  la  dirpofitron  de 
l'ordonnance , VèLv^ijf<mtnt  pourroit  être  pronoocé 
en  6n  de  l'interrogatoirt  ; mais  dans  Tufage , on 
exige  que  raceufé  donne  une  rec|uête  , qu'on  corn* 
jnuniqiie  au  miniflère  public  & à la  partie  civile, 
s’il  y en  a une.  D'après  ces  formalités  , le  juge 
d'màruéHon  peut  prononcer  Vthr^i^tmtrt 
fans  la  participation  des  autres  ofiiciers'  du  fiége. 

Aucun  prifonnier  pour  crime  , arreté  en  vertu 
tfun  décret  de  prife  de  corps  originairement  don- 
né, ne  peut  être  iUrfi  , même  par  les  cours  ou 
autres  juges , encore  qu'il  fe  fut  rendu  volontaire- 
ment prifonnier,  fans  avoir  vu  les  infurmaiiuiu  , 
l'interrogatoire , les  conclurions  du  procureur  du 
roi,  ou  du  procureur-fircal  fi  c'efl  dans  une  juAice 
feigneuriale , & les  réponfes  de  la  partie  civile  , 
s'il  y en  a , ou  les  fommations  de  répondre. 

Les  prifonniers  pour  crime  ne  peuvent  être  éUr- 
gi/  que  cela  ne  foit  ordonné  par  le  juge  ; encore 
que  la  partie  publique  & U partie  civile  y con- 
Icctent. 

On  ne  doit  pas  non  plus  élargir  les  acciifés, 
après  le  jugement,  lorfqii  il  porte  condamnation  de 
pcme  aiHiétive  , ou  que  les  proaireurs  du  roi , ou 
ceux  des  feigneurs  en  appellent  ; quand  meme  les 
parties  civiles  y confentiroient , 8c  que  les  amen- 
des , aumônes  8c  réparations  auroient  été  confî- 
gnées. 

♦ L'art.  39  du  lîc.  13  , que  nous  avons  déjà  cité  , 
pone  que  tous  greffiers , même  des  cours  , & ceux 
des  feigneurs,  ^nt  tenus  de  prononcer  aux  accu« 
fés  les  arrêts,  fentences  & jugemens  tTabfolution 
6c  à'éUr^iJlfemint , le  même  jour  qu'ils  auront  été 
rendus  ; 8c  s'il  n'y  a point  d'appel  par  le  procureur 
du  roi  ou  du  feigneur  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, ils  doivent  mettre  les aceufés  hors  des  prifons, 
6c  récrire  fur  le  regiftre  de  la  geôle. 

On  doit  pareillement , aux  termes  du  mêm^  ar- 
ticle, rV.ir|/rceuxqui  n'aurontêté  condamnes  qu'en 
des  peines  8c  réparations  pécuniaires  ; en  confignant 
entre  les  mains  du  greffier  les  fommes  adjugées 
pour  amendes , aumônes  6c  intérêts  civils  j Cuis 
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que  , Aufc  de  paiement  d'épices , ou  d*avoîr  levé 
les  arrêts , fentences  8c  jugemens,  les  prononcia- 
tions 8c  les  êUrgtJfcmens  puliTent  être  différés. 

Enfin  rarricle  30  défend  aux  geôliers,  greffier! 
des  geôles,  guichetiers  $c  cobareiiers  ou  autres  , 
(fcmpcchcr  Veur^ijfemtnt dci  prifonniers,  pour  frais  , 
nourrlmre  , gîte,  geolage  ou  aucune  autre depenfe; 
ce  qui  doit  s’entendre  également  de  tous  les  pri- 
foaniers , foit  pour  dettes,  foit  pcnircrimes. 

Dans  les  procès  inilruits  par  les  prévôts  des  ma- 
réchaux, l'accufé  ne  doit  itrttUrgi  qii'aprés  le  ju- 
gement de  compétence , & ne  peut  l'être  que  par 
feutence  definitive  dupréfidial  ou  fiége  qui  dote  ju- 
ger le  procès. 

Les  prifonniers  pour  dettes  peuvent  demander 
leur  liberté , lorfqu  une  maladie  ou  le  féjoi  r haM- 
tirel  dans  une  prifon  peuvent  le  mettre  en  danger 
de  mort.  Dans  #e cas,  d'apréi  le  cciiiticat  des  mé^ 
üecîns  8c  chinir^ens,  commis  h ccc  etfét , le  juge 
ordonne  WUrpJlrmfnt^  parce  que  la  confervaii^  ii 
d'un  citoyen  eÀ  au-delTus  de  1a  faveur  que  mérite 
un  créancier,  8c  que  fi  la  loi  veut  bien  punir  par 
la  détention  l'incondultc  d'.un  débiteur,  oc  le  for- 
cer d'ufer  des  rctTourccs  qu'd  a , £c  que  fouven 
il  cache  à Tes  créanciers,  elle  ne  doit  pas  favorf- 
fer  la  tyrannie  de  celui  qui  youdroic  retenir  foa 
débiteur  captif  jufqu'à  U mon. 

Cette  jurîfprudence  eA  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris,  le  ii  juin  1762,  fur 
les  conclurions  de  M.  l’avocat  général  Seguier , qui 
obfciva  que  VèUrpJfement  devoît  avoir  lieu  fans 
aAujetdr  le  débiteur  à donner  caution  de  fc  rc- 
con  Aitueraprès  fa  guérifon.  Miyr ç CoM  RA  i ST£  p a R 
CORPS  j Prisonnier  , Septuagénaire. 

ELECTEUR  , f.  m.  {Jurifpmd.  ) cA  celui  qui 
donne  foofuffiage  pourTclc^on  qui  fc  fait  de  quel- 
que perfonne  , foit  pour  un  bénéfice , foit  pour 
un  office,  commiAion  ou  autre  place.  Veye^  ci- 
étprU  Election.  {A  ) 

Electeur,  ( Droit puhVu,)  fedit  dans  l'empire 
d’Allemagne  , des  princes  qui  ont  le  privilège  ex- 
cliifif  de  choifirun  empereur,  f’oyt^ît  Dichonnairc 
diplom,  icon.  polit, 

ELECTION , f.  f.  ( Droit  civil  6*  cinoniiiue.  ) 
Ce  terme  a parmi  nous  plufiturs  lignifications  : on 
s’en  fert , 1®.  pour  dcAgner  le  choix  d’une  per- 
fonne  pour  remplir  un  bénéfice  ou  un  office;  a’’, 
nous  connoilTons  en  droit  ViUlHoit  d’ami , de  do- 
micile, d’héritier , de  tuteur,  6t.  ; 3®.  nous  ap- 
pelions tlcffions  t certaines  jurifdiélions  royales. 

Nous  allons  fiiivre  ces  différens  rapports.  Nous 
trriterons , fous  un  premier  mot , de  ïcUfHon  en  ma- 
tière bénéficiale  ; fous  un  fécond  , desdiverfes  qua- 
lifications qu'on  ajoute  en  droit  au  mot  èUdion  ; 
8c  fous  un  troifiéme  , des  jurifdiéÜoos  connues 
fous  ce  terme. 

Election  , f.  f.  ( Jurifpr,  cSn.  ) cA  le  choix 
qui  cA  fiiit  par  plufieurs  perfonnes  d'un  eccléfiaf- 
tique,pour  remplir  quelque  bénéfice,  office  ou 
cccléfiaAiquc. 

•*  Ee  1 
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Cette  voie  eft  la  plus  andeane  de  toutes  celles 
i font  ufitées  pour  remplir  ces  foncs  de  places , 
elle  remonte  juiqu’i  la  oaiflance  de  l'iglife. 

La  première  cûsion  qui  fut  faite  de  cette  efoèce, 
fiil  après  l'afcenfion  de  J.  C.  Les  apôtres  s'éunt 
retiré  dans  le  cénacle  avec  les  autres  difciptes,  la 
falme  Vieree  , les  fsdntes  femmes  & les  parens  du 
Seigneur,  S.  Pierre  leur  propofa  d'élire  lu  apôtre 
i la  place  de  Judas.  Apres  avoir  invoqué  le  Sei- 
gneur, ils  tirèrent  au  fort  entre  Barfabas  & Ma- 
thias , & le  fort  tomba  fur  ce  dernier.  L'alfemblée 
où  celte  ilMon  fut  faite , eA  comptée  pour  le 
premier  concile  de  Jérufalem  ; tous  les  ûdèles, 
même  les  femmes  aircm  part  à l'éltüion. 

Au  fécond  concile  de  Jérufalem , tenu  dans  la 
même  année , on  fit  ViUSion  des  premiers  diacres. 

Ce  Alt  auAi  dans  le  même  temps  & par  voie 
StUSion  que  S.  Jacques,  furnomBiè  le  mineur  ou 
le  jujle , Au  établi  premier  évêque  de  Jérufalem. 

A mefure  que  l'on  établit  des  évéques  dans 
les  autres  villes,  ils  Airent  élus  de  la  même  ma- 
nière , c’eA-à-dire  par  tous  les  Adèles  du  diocèfe , 
afliemblés  é cet  effet,  tant  le  clergé  que  le  peuple. 
Cette  voie  parut  d’abord  la  plus  naturelle  & la 
plus  canonique  pour  remplir  les  fièges  èpifeo- 
paua , étam  à préfumer  que  celui  qui  réuniroit 
«n  fa  faveur  la  plus  grande  partie  de  fuffrages  du 
clergé  & du  peuple , feroit  le  plus  digne  de  ce 
lOiaiAére,  & qu'on  lui  obéiroit  plus  volontiers. 

Optai  cbt  de  Cecilicn , qui  Art  évêque  de  Car- 
thage en  511,  qu’il  avoù  été  choiA  par  les  Aiffra- 
ges  de  tous  les  fidèles. 

Ce  An  le  peuple  d’Aleaandrie  qui  voulut  avoir 
S.  Aihaïufe,  lequel  An  fait  évêque  de  cene  ville 
en  ]a6;  & ce  faim  prélat  dit,  en  parlant  de  lui- 
même  , que  s'il  avoit  mérité  d'être  dépofé , il  au- 
roit  &llu,  fuivant  les  conAituitons  eccléfiaAiques, 
appeller  le  clergé  St  le  peuple  pour  lui  donner  un 
fucceffeur. 

S.  Léon , qui  An  élevé  fur  le  faim  Aége  en 
440  , dit  qu'avant  de  confacrer  un  évéque,  il  faut 
qu’il  ait  I approbation  des  eccléfiaAiques , le  té- 
moignage des  perfonnes  diAinguées  St  le  confen- 
temem  du  peuple. 

S.  Cypricn , qui  vivoit  encore  en  {45 , veut 
que  l’on  rtga;  de  comme  une  tradition  apoAolique , 
que  le  peuple  affîAe  ê VêUâion  de  l'évêque , aAn 
u’il  cunnoiffe  la  vie,  les  moeurs  St  la  coiiduiie 
e celui  que  les  évêques  doivent  confacrer. 

Cet  ufage  An  obfervê  ram  en  Orient  que  dans 
l'Italie , et)  France  St  en  AAi  jue.  Le  métropoli- 
tain St  les  évêques  de  la  province  alfiAoiem  i 
ï'cteclioa  de  l’évêque , St  apres  que  le  clergé  St  le 
peuple  s'êioieni  choifi  un  paAeur , s’il  êtoit  jugé 
d gne  de  l'épifeopat,  il  êioit  facrè  par  le  métropo- 
litain qui  avoit  droit  de  conArmer  Veleâion.  Celle 
du  mêtropoliiain  êtoit  confirmée  par  le  patriarche 
ou  par  le  primat,  St  Yeledion  de  ceux-ci  êtoit 
confirmée  par  les  évéques  aAemblés  comme  dans 
lia  concile  i le  nouvel  évéque,  aufA-tôi  après  }» 
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confècraAon , écrivoit  une  lettre  au  pape , potir 
entretenir  l’union  de  fon  églife  avec  celle  de  Rome. 

L'iledion  des  évêques  fut  ainS  Alite  par  le  clergé 
St  le  Demie  pendant  les  douze  premiers  Aèdes  de 
l'églife.  Cette  forme  fut  autorifée  en  France  par 
plufieurs  conciles,  notamment  par  le  cinquième 
concile  d’Orléans,  en  549,  par  an  concile  tenu 
i Paris  en  614;  Si  Yves  de  Chartres  affure  dans" 
une  de  fes  lenres  , 0011  n’approuvera  pas  VélefUon 
qui  avoit  été  faite  d’un  évéque  de  Paris , b moins 
que  le  clergé  St  le  peuple  n'aicni  choifi  la  même  per- 
loimc,  St  (jue  le  méiropoliuin  St  les  évêques  ne 
l’aieni  approuvée  d’un  confememem  onanime. 

On  trouve  néanmoins  beaucoup  d’exemples  dans  " 
les  premiers  Aécles  de  l’églife , d'évèques  nommés 
fans  ileSion  ; le  concile  de  Laodicée  défendit 
même  que  l’èvéque  fût  élu  par  le  peuple. 

Il  y eut  aulTi  un  temps  où  les  éleSiem  des  évéques 
fureilt  moins  libres  en  France  ; mais  elle  An  réta- 
blie par  un  capitulaire  de  L«uis-le-Débonnaire , 
de  l’an  8ai , que  l’on  rapporte  au  concile  cTAf- 
tigni  ; n’ignoram  pas , dii  l’empereur , les  facrés 
canons , St  voulant  que  l'églife  jouiffe  de  fa  libené  , 
nous  avons  accordé  que  les  évéques  forent  élus 
parde  clergé  St  par  le  peuple,  St  pris  dans  le 
diocèfe,  en  confidération  de  leur  mérite  St  de 
leur  capacité,  gratuitement  St  fans  accepuon  de 
perfonnes. 

Les  religieux  avoieni  part  b YélelSon  del’évéque; 
de  même  que  les  autres  eccléfiaAiques  , tellement 
que  le  vingi-huitiéme  canon  du  concile  de  Latran  , 
tenu  en  1139,  défend  aux  chanoines  ( de  la  caihé- 
dralcl  fous  peine  d’anathème,  d’exclure  de  Vclec- 
tion  de  l’év^e  les  hommes  religieux. 

Il  faut  neanmoins  obfervcr  que , dans~  les  temps 
même  où  les  évéques  ètoiem  élus  par  le  confcnie- 
ment  unanime  du  clergé , des  moines  St  du  peuple  , 
les  fouverains  avoient  dès-lors  beaucoup  de  part 
aux  éleflioru , foit  parce  qu’en  ne  pouvoit  faire 
aucune  affeinblèe  fans  leur  permiffion  , foii 
qu'en  leur  qualiié  de  fouvermns  St  de  proteaeurs 
de  l’églife  , ils  ont  ioiérét  d’empêcher  qu’en  ne 
mene  point  en  pbee,  fans  leur  agrément , des  per- 
fonnes qui  pourroieni  être  fufpcaes;  le  clergé  de 
France  a toujours  donné  au  roi , dans  ces  occauonsf 
des  marques  du  rcfpeâ  qu’il  lui  devoir. 

On  ironve , dès  le  temps  de  la  première  race, 
des  preuves  que  nos  rois  avoient  déjb  beaucoup  de 
pan  i ces  iUaioiu.  Quelques  auteurs  pré'endent 
que  les  rois , de  cecie  race,  conféroient  les évéchéi 
b l’cxclufion  du  peuple  & du  clergé , ce  qui  paroit 
néanmoins  trop  général.  En  effet,  les  letnes  que 
Dagobert  écrivii  , au  fujet  de  l'ordination  de 
S.  Dizier  de  Cahori , b $.  Sulpice  St  aux  autres 
évéques  de  la  province , font  mention  expreffe  du 
confcniement  ou  peuple  ; St  dans  les  conciles  de 
ce  temps , on  recommandoit  la  liberté  des  elediom , 
qui  éioient  fouvem  mal  obfervées  ; ainfi  l’uAige  ne 
fur  pas  toujours  uniforme  fur  ce  point. 

11  eA  feulement  ceitain  que , depuis  Clovis  juf- 
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qu’en  jçOi  aucun  évoque  n'ètoit  InflalU  , (inon 
par  Tordre  ou  du  conrcutcmcnt  du  roi. 

Grigolre  de  Tours,  qui  ccrivoit  dans  le  mime 
Cdcle , fait  fouvent  mention  du  conrentemcnt  & 
de  Tapproboiion  que  lut  rois , de  1a  première  race  , 
donnoient  aux  évêques  qui  avoient  été  élus  par  le 
clergé  & par  le  peuple;  & Cloraire  II , en  coniir- 
mani  un  concile  de  Paris , qui  déclare  nulle  la  con- 
fécration  d'un  évêque  faite  fans  le  confemement 
du  niénropolitain , dus  eccIéGaAiqucs  & du  peuple , 
déclara  que  celui  qui  avoii  été  ainfi  élu  canonique- 
ment, ne  devoit  être  facré  qu'aprèt  avoir  obtenu 
ragrcment  du  roi. 

Dans  les  formules  du  moine  Marculphe  qui 
vivoii  dans  le  feptième  Cède , il  y en  a trois  qui 
ont  rapport  aux  iUSions.  La  première , eC  l'ordre 
•U  précepte,  par  lequel  le  roi  dédare  au  métro- 
politain , qu’ayant  appris  la  mort  d'un  tel  évêque , 
il  a réfolu , de  l'avis  des  évêques  & des  grands , 
de  lui  donner  un  tel  pour  fticcelTeur.  La  fécondé , 
cA  une  lettre  pour  un  des  évêques  de  la  province. 
La  truifiènte,  eA  la  requête  des  citoyens  de  la 
ville  épifcopale , qui  demandent  au  roi  de  leur 
donner  , pour  évêque  , un  tel  dont  ils  connoif- 
feni  le  mérite  ; ce  qui  fuppofe  que  l'on  attendoit 
le  conlentemcm  du  peuple , mais  que  ce  n'éioit  pat 
par  forme  tTrlrêben. 

Il  y eut  même , fout  la  première  race , pluCeurs 
évêques  nommés  par  le  roi , fans  aucune  éltdion 
récédente  , comme  S.  Amant  tflltrecht  , & 
. Léger  d'Autun.  La  formule  du  mandement  que 
le  roi  faifoit  expédier  fur  cette  nomination,  eA 
rapportée  par  Marculphe.  Il  y cA  dit  què  le  roi , 
ayant  conféré  avec  les  évêques  & principaux  offi- 
ciers de  fa  cour , avoit  choifi  un  tel  pour  remplacer 
le  fiège  vacant. 

Cette  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  étoit 
quelquefois  néccAaire , pour  empêcher  les  brigues 
& la  fimonie  : c’étoit  auAi  fouvent  la  faveur  feule 
qui  déterminoit  la  nomination. 

Charlemagne  & Louls-lc  Débonnaire  firent  tous 
leurs  efforts  pour  rétablir  l'ancienne  difeipline  fur 
les  i/efüons.  Le  pren.ier  difpofa  néanmoins  de  plu- 
Ccuis  évêcliés , par  le  confeil  des  prélats  & des 

frands  de  fa  cour , fans  attendre  l'éUdion  du  clergé 
( du  peuple.  PluCeurs  croient  qu'il  en  ufa  ainC 
du  confientemem  de  l'églife  , pour  remédier  aux 
snatnt  dont  elle  étoit  alors  affligée  ; il  rendit  même 
i pluCeurs  ^iiês  la  liberté  des  éltSioru  -,  par  des 
aâes  exprès. 

11^  eut , fout  cette  fécondé  race , pluCeurs  canons 
& capitulaires,  &its  pour  conferver  l'uf^e  des 
éUlHons  ; mais  ce  fut  toujours  fans  donner  atteinte 
aux  droits  du  prince.  On  tenoit  alors  pour  principe , 
qu'en  cas  de  trouble  & d'abus , le  roi  pouvoir  nom- 
mer ê l’évêché  ; tellement  nue  l’évêque  viCteiir  aver- 
tiflbii  ceux  qui  dévoient  élire , que  s’ils  fe  laiAbicnt 
fédu'ire,  par  quelque  moyen  injuAe,  l'empereur 
nommeroit  fins  connevctiir  aux  canons. 

Les  chofes  changèrent  bien  de  forme  fous  h iroi- 
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Cèmt  race;  Us  efa^itres  des  cathédrales  s'aiui- 
buèrem  le  droit  d’élire  feuls  les  évêques , privaii- 
vcincm  au  reAe  du  clergé  & au  peuple.  Au  corn» 
mcncemeni  du  treizième  Cède  Us  ètoient  déjà  en 
poAdTion  d élire  ainC  feuls  Tévéque,  fit  les  métro* 
politains,  de  confirmer  feuls  Tr’/rÆa/i , fansappellcr 
leurs  fuflngans , comme  il  poroit  par  le  concile  de 
Latran  tenu  en  lai;.  Les  papes,  auxquels  on 
s’adreAbit  ordinairement  lorfqu'il  y avoit  contef- 
tation  fur  la  confirmation  des  évéques,  firent  de 
ce  droit  une  caufe  majeure  réfervée  au  faint 
fiége  : les  droiu  du  roi  furent  cependant  toujours 
conferrés. 

Lorfwe  Philippe-AuguAe  partit  pour  fon  expé* 
diiion  d'outre-mer,  cotre  les  pouvairs  qull  laiAa 
pour  la  régence  du  royaume  i fit  mère , fit  à Tarche- 
véque  de  Rheims , il  marqua  fpécialement  edui 
d’accorder , aux  chapitres  des  c^édrales , la  per- 
miffion  d’élire  un  évéque. 

S.  Louis  accorda  le  même  pouvoir  è la  reine  fit 
mère,  lorfqn'il  Tétablii  régente  du  royaume.  Il 
ordonna  cependant,  par  la  pragmatique  fanflion 
qu'il  fie  dans  le  même  temps  en  i a68 , que  les 
églifes  cathédrales  fil  autres  auroient  la  liberté  des 
iUttioru,  « 

ViUaion  des  abbés  étoit  réglée  fur  les  mêmes 
principes  que  celle  des  évéques.  Les  abbés  étoienr 
élus  par  les  moines  du  monaAére  qu’ils  dévoient 
gouverner.  Ils  éioienc  ordinairement  choifis  entre 
les  moines  de  ce  monaAére  ; quelquefois  néan- 
moins on  les  choifiSbii  dans  un  monaf.éte  voifin  , 
ou  ailleurs.  Avant  de  procéder  k YiUftion,  U falloir 
obtenir  le  confemement  du  roi  ; fit  celui  qui  étoit 
élu  abbé,  ne  pouvoit  auAî  avoir  l’agrément  du 
roi , avant  d'être  confirmé  & béni  par  l'évcqiie. 

Les  autres  bénéfices , offices  fit  tfignités  étoient 
conférés  par  les  fiipérieurs  eccléfiaAiques;  favoir, 
les  bénéfices  féeuliers  par  Tévéque , fit  les  réguliers 
par  les  abbés , chacun  dans  leur  dépendance.  Les 
uns  fit  les  auues  n'agifToient  dans  leur  choix , qu’avec 
cunnoiAânce  de  caufe , St  ne  fe  détermincicm  que 
par  le  même  du  fujet.  L’évéque  cboifiAoit  ordi- 
nairement des  prêtres  fil  des  clercs  entre  les  plus 
faims  moines  ; le,  abbés  y confenroient  pour  le 
bien  gérerai  de  l’églife,  qu'ils  préfèroient  à l’avan- 
tage particulier  de  leur  monaAcre. 

Il  y avoit , dans  le  douzième  fièele ,’  une  grafide 
coofufion  dans  les  iURioas  pour  les  prélarures; 
chaque  eglife  avoit  fej  régies  & fes  ufages , qu’elle 
changeoit  félon  les  brigues  qui  prévaloient. 

Ce  fiit  pour  remédier  i ces  défordres , que  le 
quatrième  concile  de  Latran , tenu  en  1 1 1 ; , fit  une 
règle  générale , fuivant  libelle  on  reconnoit  trois 
formes  diAcremes  ^iUdions , qui  font  rappenées 
aux  décrétales,  Ih.  J , tit.  6,  chtp.  quia  fropttr. 

La  première , cA  celle  qui  fe  fait  par  ferutin. 

La  fécondé , eA  de  nommer  des  commiffiaires  î 
auximels  tout  le  chapitre  donne  pouvoir  d'élire  en 
fon  lieu  fit  place. 

La  noiflème  fmise  i'iltdion , cA  celle  qui  fe  &ii 
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par  un;  efpècc  cnnfpiratton  divine,  lorlqirejpar 
acclamation , tous  les  élcâcurs  fe  rcuni{Tcnt  pour  le 
choix  d’un  même  hjjer. 

Ce  même  concile  de  Latnn , celui  de  Bourges 
en  1176, celui  d’Aufeh  en  1100; les  conciles pro- 
virciaux  de  Narbonne  & efe  Touloufe , tenus  à 
Lavaur  en  , déclarent  mille  toute  tUHion  faite 
par  abus  de  l'autorité  fcculière  ou  cccKna/Hquc. 

La  liberté  des  iUüions  ayant  encore  été  rroublée 
en  France  par  les  entreprdes  des  papes,  fur-tout 
depuis  que  Clément  V eut  transféré  le  faintfiègeà 
Avignon  • le  concile  de  ConAance  en  1418,  & 
celui  ds  Bâle  en  1431  * tentèrent  routes  fortes  de 
voies  pour  rctabl'u'  Tancienne  difeipline. 

Les  dUHcultés  qu'd  y eut  par  rapport  k ces  con- 
ciles , firent  que  Charles  VII  convoqua , à Bourges 
en  143S,  une  afiembléc  de  tous  les  ordres  du 
royaume,  dans  laquelle  fut  drciTée  U pragmatique 
fanéfion  , laquelle,  entre  autres chofes , rétablit  les 
iUfUons  dans  leur  ancienne  pureté.  L’atTemblée  de 
Bourges  permit  aux  rois  6c  aux  princes  de  leur  fang , 
d'employer  leurs  recommandations  auprès  des  élec- 
teurs , eu  faveur  des  perfonnes  qui  auroieht  rendu 
fervice  à Tétât. 

Nos  rois  cominderent,  en  effet,  d'écrire  des 
lettres  de  cette  nature , 6c  de  nommer  des  commif- 
iâires  pour  affiffer  à VelcÜion. 

Les  papes  cependant  firent  tous  leurs  efforts  pour 
obtenir  la  révocation  do  U pragmatique. 
Pragmatique.* 

Enfin,  en  1516,  François ï,  voulant  prévenir 
les  fuites  fàchcuics  que  les  différends  de  la  cour  de 
France , avec  celle  de  Rome , pouvoient  occa- 
fionner,  fit  avec  l^on  X , une  cipéce  de  tranfac- 
tion,  connue  fous  le  nom  de  conccrJdt» 

On  y fait  mention  des  fraudes  6c  des  brigues  qui 
fc  praiiquoiem  dans  les  tUthons , 6c  U cR  dit  que 
les  chapitres  des  églifes  cathédrales  de  France  ne 
procéderont  plus,  à Tavenir,  le  fiége  vacant,  é 
VeUdion  de  leurs  évéques  ; mais  que  le  roi  fera  tenu 
de  nommer  au  pape>  dans  les  fix  mois  delà  vacance, 
un  doâeur  ou  licencié  en  théologie»  ou  en  droit 
canonique,  âgé  de  27  ans  au  moins,  pour  en  être 
poursni  par  le  pape  ; que  fi  la  perfonne  nommée 
par  le  roi , n'a  pas  les  qualité  requifes , le  roi  aura 
encore  trois  mois  pour  en  nommer  un  autre , à 
compter  du  jour  que  le  pape  aura  fait  connoitre 
les  caufes  de  reeufation  ; qu'aprés  ces  trois  mois  il 
y fera  pours  u par  le  pape  ; quê  les  iU^idns  qui  fe 
feront  au  préjudice  de  ce  traité,  feront  milles; 
que  les  parens  du  roi , les  perfonnes  éminentes  en 
lavoir  6c  en  doârinc  , 6c  les  religieux  mendians  ne 
font  point  compris  dans  la  rigueur  de  cct  article  ; 
que  pour  les  abbayes  6c  prieurés  conventuels  vrai- 
ment éîcRifs,  il  en  fera  ufe  comme  aux  évêchés, 
â Texcepûon  de  Tâge,  qui  fera  fixé  h 23  ans;  que 
fi  le  roi  nomme  aux  prieurés  un  féculier,  ou  un 
religieux  d'un  autre  ordre , ou  un  mineur  de  2)  ans , 
le  pape  fc  réferve  le  droit  de  le  refufer,  6c  d’en 
nommer  un  autre  après  Us  neuf  mois  pailés , en 


deux  termes,  comme  dans  les  évêchés.  Il  eft  dît 
que  Ton  n'entend  pas  néanmoins  déroger,  par  cct 
article,  aux  privilèges  dont  jouiffenr  quelques  cha- 
pitres 6c  quelques  monafières,  qui  le  font  main- 
tenus en  pofleinon  d'élire  leurs  prélats  8c  leurs 
fupèrieurs , en  gardant  la  forme  preferitè  par  le 
chapitre  ^uia  propur. 

Sur  la  manière  dont  le  roi  en  ufe  pour  les  nomi- 
nations, voyer  ÉvÊCHÉS  fi*  NOMINATION  ROYALE, 

Le  clergé  de  France  a rcnouvellé , en  plufieurs 
occafions  fes  vceux  , pour  le  rétabUffement  des 
élevions , à Tcgard  des  évéchés , abbayes  6c  autres 
prél.tures,  comme  on  le  voit  dans  le  cahier  quM 
préfenta  aux  états  d'Orléans  en  15^0,  dans  celui 
u'il  drciTa  pour  être  picfenté  aux  états  de  Blois, 
ans  le  concile  de  Rouen  en  iç8i,  celui  de  RHcims 
en  I ^ 83 , U cahier  de  TafTembîée  générale  du  elerge 
en  1395 , 8c  celui  de  TaflembUe  de  tfiot. 

Lariidc  premier  de  Tordonnance  d'Orléans  en 
1360,  porte  que  les  archevêques  8c  évêques  feront 
déformais  élus  6c  nommés;  favnir,  les  archevêques, 
par  les  évêques  de  la  province  & par  le  chapitro 
de  la  métropole  ; les  évêques , par  Tarchevéque  , 
les  évêques  de  la  province,  8c  les  chanoines  cKî 
TêgUfe  cathédrale,  appcDés  avec  eux  douze  gentils- 
hommes  qui  feront  élus  par  la  nobleffe  du  diocéfe, 
6c  douze  notables  bourgeois  élus  en  Thôtel  de  U 
ville  archiépifcopale  ou  cuîfcopale  ; tous  lefqucLs 
s'accorderont  de  trois  perionniges  de  qiialités  rc- 
qinfes,  âgés,  au  moins,  de  trente  ans,  qu'ils  pré- 
fenteront  â fa  majefié , qui  chuifira  Tun  des  trois. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  a été  com- 
mandée par  Tarticle  36  de  celle  de  Rouffillon; 
cependant  cet  aniclc  de  Tordonnance  d’Orléans  6c 
plufieurs  autres,  ne  s’obfcrvent  point. 

Ainfi  les  évêchés  ne  ibm  plus  cleâifs. 

A Têgard  des  abbayes , toutes  celles  qui  ctoient 
élcéfivcs,  font  affujetties,  par  le  concordat,  à la 
nomination  royale,  à Texception  feulement  des 
chefs  d'ordre,  6c  des  quatre  filles  des  Citeaux. 
On  fuit  encore , dans  ces  abbayes , pour  les  éIt!fionr^ 
les  régies  preferites  paria  pragmatique  fanélion. 

Pour  ce  qui  eff  des  dignités  des  chapitres , qui 
font  élcélivcs,  des  généraux  d'ordres  réguliers  qur 
n'ont  pas  le  titre  , 8c  des  abbayes  triennafes 

éleélives,  les  èU^ions  dépendent,  «n  partie,  des 
ufages  6c  Aatuts  particuliers  de  chaque  cglifc , coa- 
grè^rion  ou  communauté. 

Il  y a néanmoins  plufieurs  règles  tirées  du  droit 
canonique  , qui  font  communes  à toutes  les 
e/téiiûns. 

On  ne  peut  valablement  faire  aucun  aéle  tendant 
à VtMion  d'un  nouvel  abbé,  ou  autre  bénéficier  ou 
cfHdcr,  jufqu'â  ce  que  la  place  foit  vacante,  fuie 
par  mort  ou  autrement. 

Avant  de  procéder  à Vélt^on  dans  les  abbayes 
qui  font  élcélivcs , il  faut  que  le  chapitre  obtienne 
le  confentement  du  rot,  lequel  peut  nommer  un 
commiffaire  pour  affiAer  à ï'eU^tton , à Tcffct  d'em* 
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pcchcf  le$  luigMcs  , Si  de  faire  obrcr\’«r  cc  <Jul  eft 
prcfcrii  par  les  ordonnances  du  royaume. 

Pour  que  Wirflhn  foii  canoniaue,  ilfâur  yappellcr 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  fuifrage;  les  abrens 
doivent  être  avertis , pourvu  qu*Üs  ue  foicm  pas  hors 
du  royaume. 

Ceux  qui  font  retenus  ailleurs , par  quelque  em- 
pêchemem  légitime  , ne  peuvent  donner  leur 
fufTrage  par  lettre  ; mais  ils  peuvent  donner  leur 
procuration , à cet  edet , à un  ou  plufieurs  des 
capiuilans,  pourvu  neanmoins  qu'ils  donnent,  à 
chacun  d'eux , folidairemcm  le  croit  de  fuffrage  ; 
& dans  ce  cas  le  chapitre  peut  choifir  entre  eux 
celui  qu'il  juge  à propos,  pour  reptéi'entcr  rablcm. 
CcUli-ci  peut  aulTi  donner  pouvoir  } quelqu'un  qui 
m'eft  pas  de  gremio , fi  le  chapitre  veut  bien  l’agréer. 
Le  fondé  de  procuration  ne  peut  nommer  qu'une 
feule  perfonne , foit  que  la  procuration  marque  le 
nom  de  ta  perfonne  qu’il  doit  nommer , ou  qu’elle 
foit  laüTée  a fon  choix. 

Si  l'on  omettoit  d’appcilerun  fcul  capitulant , ou 
^*il  n'eût  pas  été  valablement  appelié  , VéUéiion 
ierolt  nulle , à moins  que  pour  le  bien  de  1a  paix  il 
n'approuvât  Véleâiçn* 

Il  fuffit , au  refte , d'avoir  appelié  à V^leSfion  ceux 
qui  y ont  droit  de  fuifrage  ; s'ils^^ligem  de  s'y 
trouver , ou  ft , après  y avoir  alfidc , ils  fc  retirent 
avant  que  Vèleflion  foit  confommèe , & meme  avant 
d’avoir  donné  leur  fulTraee , iis  ne  peuvent,  fous 
ce  prétexte , conrefter  Vâ^ion, 

Les  chapitres  des  monallèrcs  doivent  procéder 
i VeUfiion  de  l'abbé,  dans  les  trois  mois  de  la  va« 
cancc , â moins  qu'il  n'y  ait  quelque  empêchement 
légiume  ; autrement  le  droit  o y pourvoir  eft  dévolu 
au  fupérieur  immédiat. 

Le  temps  fixé  par  les  canons,  pour  procéder  â 
Véieffion , court  contre  les  éleâcurs , du  jour  qu'ils 
négligent  de  fiûre  lever  recnpêchcmcnt  qui  les 
arrête. 

Le  concile  de  Bâte  veut  que  les  éleâeurs , pour 
obieair  du  ciel  les  lumières  & les  grâces  dont  Us 
cm  befoin , emendent , avant  WUffion^  tamclTedu 
faintefprit;  qu'ils  fe  confeiTent  6c  communient  ; & 

Î[ue  ceux  qui  ne  fatisferont  pas  à ces  devoirs, 
oi^mprivés  de  plein  droit  de  la  faculté  d’élire , pour 
cette  fois. 

Chaque  éleBeur  doit  faire  ferment  entre  les 
nuins  de  celui  qui  préfide,  qu'il  choifira  celui  qu'il 
croira  en  confeience  pouvoir  être  le  plus  utile  à 
l'égUfe , pour  le  fpiritucl  & le  temporel , & qu’il 
fie  donnera  point  fon  fuifrMe  â ceux  qu^il  faura 
avoùr  promis  ou  donné,  dircnement  ou  indireéle- 
menc,  quelque  chofe  de  temporel  pour  fe  fiüre 
élire.  Labus  neferoit  |)a$  moins  grand  de  donner, 
ou  promettre  dans  la  meme  vue  , quelque  chofe  de 
fpinniel. 

Ceux  qui  procèdent  â YêU^ton , doivent  fiiire 
choix  d'une  perfonne  de  boooa  mœurs',  qui  ait 
râge , & les  autres  qualités  & capacités  prefcriies 
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par  !cs  canons,  par  Us  autres  loi*  de  rcglilc  6c 
de  l'ctat. 

11  fft  également  défendu , par  les  canons,  d’élire 
ou  d’être  élu  par  fimunie;  outre  l’excominunication 
que  les  uns  & les  autres  encourent  par  le  fcul  ftit, 
les  ékftcurs  perdent  pour  toujours  le  droit  d’élire  ; 
& ceux  qui  font  ainfi  élus,  font  incapables  dt  remplir 
jamais  la  dignité , U bénéfice  ou  office  auxquels  ils 
ont  afpirc. 

Lorfque  les  fuffrages  ont  été  entraînés  par  l'Im- 
prcllion  de  quelque  puilfanec  féculiére,  \'éltflian  cft 
nulle  : les  élcéieurs  doivent  mente  être  fufpeiis  pen- 
dant trois  années  de  leur  ordre  & bénéfices , même 
du  droit  d’élire  ; & fi  celui  qui  a été 'ainfi  élu , 
accepte  fa  nomination , il  ne  peut , fans  difpenfe , 
cire  élu  pour  une  autre  dignité,  office  ou  bénéfice 
eccléfiaftique.  Mais  on  ne  regarde  point  comme  un 
abus  les  lettres  que  le  roi  peut  écrire  aux  élefleurs  , 
pour  leur  recommander  quelque  perfonne  affec- 
tionnée au  fervice  de  l’églife,  du  roi  fit  de  rétae. 

Les  novices  ni  les  frères  convers  ne  donnent 
point  ordinairement  leurs  voix  pour  l’éltllitn  d'un 
abbé  ou  autre  fiipiricur  : il  y a néanmoins  des  mo- 
nafléresde  filles,  tels  que  ceux  des  cordelières,  où 
les  fœurs  converfes  font  en  polTeffioa  de  donner 
leur  voix  pour  Véftâiirn  de  l’abbcfTe. 

Qua®  é la  forme  de  rt/ciTien , on  doit  fuivre  une 
des  trois  qui  font  prefcrltes  par  le  quatrième  concile 
de  La.'ran , fuivant  ce  qui  a coutume  de  s’^ferver 
dans  chaque  églil'e  ,oii  monaftère. 

On  diflinguc  dans  les  cUllions,  la  voixaélive& 
Ja  voix  paffive  ; la  première , eft  le  fuffrage  mênie 
de  chaque  éleéfeur,  confidéré  par  rapport  i celui 
qui  le  donne,  fit  en  tant  qu’il  a droit  de  le  donner  ; 
la  voix  paffive,  eft  ce  même  fuifrage  confidéré 
par  rapport  i celui  en  faveur  duquel  il  eft  donné. 
11  y a des  capitulans  qui  ont  voix  aflivc fit  paffive; 
c’eft-à-dire , qui  peuvent  élire  fie  être  élus  ; d'autres 
qui  ont  voix  aéiive  feulement , fans  pouvoir  être 
élus , tell  que  ceux  qui  ont  piffê  par  certaines  places 
auxauelies  ils  ne  peuvent  être  promus  de  nouveau, 
ou  ou  moins  feulement  après  un  certain  temps  : 
enfin  ceux  qui  font  de  la  maifon,  fans  être  capi- 
tulans , n'ont  point  voix  aftive  ni  paffive  ; ceux 
qui  font  fufpens  ne  peuvent  patâ|lemeni  élire  ni 
être  élus. 

Ceux  qui  ont  voix  affive , doivent  tous  donner 
_ leurs  fuftrages  en  même  temps , St  dans  le  même  lieiv 

Les  fuffrages  doivent  être  purs  fit  fimplcs  ; on  ne 
reqoit  point  ceux  qui  feroient  donnés  fous  con- 
dition , où  avec  quelque  alternative  ou  autre  claufe 
qui  les  rendroit  incertains. 

L'éleSion  doit  être  publiée  en  la  forme  ordinaire, 
auffi-tôt  que  tous  les  capitulans  ont  donné  leurs 
fuffrages , afin  d’éviter  toutes  les  brigues  fit  les  frau- 
des ; fit  ce  feroù  une  nullité  de  diffi&er  la  publica- 
tion , pour  obtenir  préalablement  le  coofentement 
de  celui  qui  eft  élu. 

Vcltffion  étant  notifiée  ê celui  qui  a été  élu , il 
doit , dans  pn  mois,  à compter  de  cette  notificat 
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lion,  accepter  on  refîifer;  ce  délai  expiré,  ifeft  ^échu 
de  Ton  droit , & le  chapitre  peut  procéder  i une 
nouvelle  iltCHm. 

Ce  délai  d'un  mois  ne  court , é l’égard  des  régu- 
liers élus , que  du  jour  ^'ils  ont  pu  cmienir  le  coo- 
femement  de  leur  rupérieur. 

Quand  le  fcruiin  e(l  publié , les  éleâeurs  ne 
peuvent  plus  varier  ; & ceux  qui  ont  donné  leur 
voix  à celui  qui  eft  élu , ou  qui  ont  confemi  à 
VèURioa,  ne  peuvent  ranatjuer  fous  prétexte  de 
nullité , à moins  que  ce  ne  fou  en  venu  de  moyens 
dont  ils  n'avoient  pas  connoilTance  lorCquHs  ont 
donné  leur  fuffrage  ou  confentement. 

Il  ns  fafiit  pas , pour  être  élu , d’avoir  le  plus 
grand  nombre  de  voix , il  âut  en  avoir  feul  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité.  Si  les  voix  font  partagées 
entre  plufieurs , de  manière  qu’aucun  d’eux  n’en  ait 
plus  de  la  moitié , il  faut  procéder  li  une  nouvelle 
tItSion , tpiand  même  la  plus  grande  partie  du  cha- 
pitre fe  teuniroit , depuis  la  publication  du  ferutin  , 
en  faveur  de  celui  qui  avoit  feulement  leplusgrand 
nombre  de  voix. 

Néanmoins , dans  ViliRion  d’une  abbeffe , quand 
le  plus  grand  nombre  de  voix  données  1 une  même 
perfonne , ne  fait  pas  la  moitié , les  autres  religieufes 
peuvent  s’unir  au  plus  grand  nombre,  même  après  le 
ferutin  ; & s’il  y en  a a&a  pour  faire  plus  de  h moitié 
des  voix , celle  qui  ell  élue  peut  être  confirmée 
par  le  éi^rieur , fâiif  à fiire  juger  l’appel , fl  les 
oppofantes  h YtUaitn  & confirmation , veulent  le 
fouienir. 

Si  dans  ce  même  cas  les  religieufes  ne  fe  réu-^ 
itifTem  pat , jufqu’h  concurrence  de  plus  de  la  moitié , 
le  fuperieur , avant  de  confirmer  « bén'tr  celle  mii 
a eu  le  plus  de  voix , doit  examiner  YittSien  & les 
raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas  s’unir , & néan- 
moins par  provifion  la  religieufe  nommée  par  le 
plus  grand  nombre , gouverne  le  temporel  & le 
fpirituel  i mais  elle  ne  peut  foire  aucune  aliénation , 
pi  recevoir  de  religieufes  à la  profefTion. 

La  plus  grande  partie  du  chapitre , nommant  une 
Mrfonne indigne , eft  privée,  pour  cette  fois,  de 
fon  droit  d'élire , & dans  ce  cas  ViltlHoH , foite  par 
la  moindre  partie , fitbfifle. 

Quoiqu’un  deg  capinilans  ait  nommé  une  per- 
fonne indigne,  U n’cfl  point  privé  de  fon  droit 
d’élire,  fi  Te  ferutin  où  il  a donné  fa  voix,  n’eft 
point  fiûvi  d’une  iUaion  valable. 

Quand  les  éleâeurs  ont  nommé  un  ou  plufieurs 
compromiffoires , ils  doivent  reconnonre  celui  que 
les  compromiffairet  ont  nommé , pourvu  qu’il  ait 
les  qualités  requifes. 

Les  compromiffaires  ayant  eommeneé  à procé- 
der h YcUSum , le  chapitre  ne  peut  plut  les  révo- 
quer , attendu  que  les  chofes  ne  fout  plus  entières. 

Si  les  eompromiffoires  choififTcnt  une  perfonne 
bdigne , le  moit  d’élire  retourne  au  chapitre  : il  en 
ef)  de  même  lorfque  celui  qui  eft  nommé  refufe 
d’accepter. 

^lass , lorfque  les  compromiffoires  négligent  de 
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foire  ViUfÿoit,  dans  le  temps  preferit  par  les  canons  J 
alors  le  droit  if élite  eft  dévolu  au  fupérieur , & non 
au  chapitre,  qui  doit  s’imputer  de  sen  être  rapporté 
à des  mandataires  négligens. 

L'iltSien  éumt  faite  par  des  compremiffoires , un 
(Tentr’eux  doit  aufti-tôi  la  publier. 

S’il  arrive  que  VtUaica  foii  caflée  par  un  défaut 
de  forme  feulement , & non  pour  locapanté  de 
la  perfonne  élue,  la  même  perfonne  peut  être  élue 
de  nouveau. 

En  cas  d'appel  de  YiltlRon,  on  ne  peut  procé* 
der  à une  nouvelle,  qu’il  n’ait  été  ftatué  fur  la 
première. 

Quand  la  première  iltSion  n’a  pas  lieu , fans  que 
les  éleâeurs  fotent  déchus  de  leur  droU,  Us  ont 
pour  procéder  é une  nouvelle  éUftion , le  même 
delai  qu’ils  avoient  eu  pour  la  première,  à compter 
du  jour  qu’il  a ètè  conftam  que  celle-ci  n’auroit  point 
d’effet. 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  élus  peuvent  être  pofo 
tulés,  c’efl-ù-dire  , demandés  au  fupérieur,  quand 
lea  qualiiés  qui  leur  manquent  font  telles , que  le 
fupérieur  en  peut  difpenfer  ; mais  le  même  éleâettr 
ne  peut  pas  élire  & poftuler  une  même  perfonne. 
yoye^  Postulation. 

Il  n’eft  pas  pMinis , h celiù  qui  eft  éln , de  fiûre 
aucune  fonâion  avant  d’être  confirmé , h peine  de 
nuUlié.  Le  pape  eft  le  feul  qui  n’ait  pas  befoin  de 
confirmafion.  Papi. 

Avant  de  confirmer  ceint  qui  eft  élu , te  fupéri 
rieur  dmt  d’oftîce  examiner  s’il  eft  de  bonnet 
mocun  & de  bonne  doârinc  ; s'il  a les  qualité* 
& capacités  requifes,  quand  même  perfonne  ne 
critiqueroit  l’èfcfiiae. 

Cette  information  de  vie  & moeurs  doit  fe  foira 
dans  les  lieux  où  celui  qui  eft  élu  demeuroU 
depuis  quelques  années. 

11  y a des  abbés  dont  l’r/rf?ion  doit  être  confirmée 
par  l'évêque  diocéfain , d’autres  par  leur  général . 
d'autres  par  le  pape  dont  ils  relèvent  immédia- 
tement. 

Le  chapitre , fti*  vaesntt , a droit  de  eonfiimer  lei 
üiSians  que  l’évéque  auroit  confirmées. 

Les  abbés  triennaux  n’ont  psu  befoin  de  eonfir» 
mmion  pour  gouverner  le  Ijnriniel , non  plus  ^e 
pour  le  temporcL 

La  confirmation  doit  être  demandée  par  celui  qui 
eft  élu , dans  les  trois  mois  du  jour  du  confentc- 
rae nt  qu’il  a donné  à VéUSon , h moins  qu"il  ne  foit 
retenu  par  quelque  empêchement  légittme  ^ autre- 
ment il  eft  déchu  de  fon  droit , & l’on  peut  procédef 
é une  neuvelle  iUPion. 

Telles  font  les  régies  générales  que  l’on  fuit  pouf 
les  éMioiu  ; elles  reçoivent  néanmoins  diverfes 
exceptions,  fuivant  les  ftatuts  paniciUiers,  privi- 
lèges & coutumes  de  chaque  monaflère,  pourvu 
que  ces  ufages  foient  conftans , & qu’ils  n’nent 
rien  de  contraire  au  droit  naturel  ni  au  droit  divin. 

Il  y a des  bénéfices  éleâifopour  lefquels  U feiw 
* 1* 
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la  cenfînnarion  du  Tupiricur;  d'astres  qui  font  pure- 
ment cellati^  ; d'autres  cndn  qt<l  (ont  élcâifs-col- 
hiifs,  c’cft-4-dire,  que  le  chapiue  confère  enèlifaiit, 
(ans  qu'U  foit  befoin  d'autre  collation , iligcnJi» 
conftnmi.  ( ^) 

^vani  le  cnapltre , pnpitr,  il  n’y  a de  béné- 
fices vraiment  cleélifi,  que  les  prélaiures;  c'ett-à- 
dtre , tnte  ceux  dont  la  mort  des  titulaires  met  leur 
églife  dao^  un  état  de  viduité , viJtutis  ecdtjÜJ.  C'cfi 
ccne  clpéce  de  bénéfice  déiïgoée  dcns  le  concordat , 
parccseapreflions;  in  ^larum  tUSioiùiia  firna , cap. 
fuh  pnptcr,  fera  jri , tonfimjùorxs  cUBiamua  kujuj- 
moü  fiUmnirtr put  confuncrunt.  Delà  il  léfultc  que 
roui  ce  cnii  n'efi  pas  prctaiure,  n'efi  pas,  il  propre- 
ment parW , élettf - conUrmaiif.  Ainfi  les  premières 
dijnitcs  des  cathédrale; , pajl  paaii/lealcm , ne  font 
pas  vraiment  élcéthrcs.  Il  en  cA  dé  même  des  pre- 
laères  dignités  des  collég'alcs  même  caemptes, 
autrement  U nominacion  en  appar tien iro.i  au  roi, 
d’après  la  difpofition  formelle  du  concordai  -,  cela 
n'empeche  cependant  point  dTobrerver , dans  les 
iUihons  de  ces  foncs  de  bénéfices,  les  formes  du 
chapitre  ^uia  prvpur , non  pas  qu’elle;  foicm  pief- 
erhes  par  le  droit,  mais  parce  tpi'cltes  ont  été 
introduites  pat  des  ufages  qui  ont  obtenu  force 
de  loi. 

On  ne  compte  dais  le  royaume  qu'un  petit  nom- 
bre d’abbayes  qui  aient  confervé  le  privilège  de 
ïeUftian,  on  en  a rendu  compte  ci-rlenus  ; l’.\riois 
& U Flandre  s’y  font  mainienus  plus  long  • temps 
que  les  autres  prosrinces.  Mais  les  fouvetains  y ont 
toujours  été  en  polTcllion  île  fur  veiller  aux  devions , 
par  la  ptéfeoce  de  leurs  commiilàires , St  de  choifir , 
perini  tes  fujeis,  ceux  qui  leur  émient  plus  agréa- 
oies.  Li.t  concordat  palTe  le  juillet  i $64 , entre 
Philippe  n,  roiiTErpagne,  & les  difféiens  ordres 
des  provinces  Bcigiqiies,  pone,  a qu’en  cas  de 
» vacance  des  abbayes,  le  iirince  enverra  des  com- 
» mifiiures  pour  informer  as  la  capacité  des  fujels , 
•>  & recevoir  te  fuifrage  des  religieux , & promet 
U de  nommer  enfime  un  des  religieux  élus  n. 
En  confequence  les  monaficres,  an  décès  de  chaque 
abbé , élükni  trois  fujeis , parmi  Icfquels  fa  roajefiè 
en  choiiit  un.  Ma's  ce  n’e(l  que  par  une  grâce  Ijté- 
ciale  que  le  roi  n’ufe  point  dans  ces  provinces  des 
droits  qui  lui  ont  été , non  pas  donnés , mab  re- 
connus par  le  concordat , qui , èiant  une  loi  publi- 
que , doit  être  obiervée  daus  tout  ce  qui  fait  partie 
nu  rot-aume  de  France.  Msii  en  permettant  aux 
abbayes  de  continuer  j élire  leurs  prélats , le  prince 
n’a  pas  renoncé  4 la  fitculié  qu'U  a de  les  donner 
en  commande , faculté  dont  Ù fait  ufage  quand  il 
le  juge  a pr'tpos.  Commande. 

Election,  ( Mjti.  -t  cmlt,  ) ■ ®.  EUUun  tTami  ou 
’ ta  amj.  Ce  terme  eA  ufité  dans  qxtelques  provin- 
CCS pour  exprimer  la  détention  que  celui  qui 
paroii  être  acquéreur  ou  adiudicaraire  d'un  ’unincu- 
dIc  , fût  (lu  nom  du  vériiabtc  acquéreur , pour  evi- 
icr  le  paiement  de  doubles  <.':ohs  feigiieurhuix. 

Vcùffion  X ivai  a quehqucfoiif  Ikuuns  lea  ventes 
Jttrifprudtnct.  To:ni  tV, 


E L E 


Z2J 


volontaires , nu'ts  elle  eA  particuliérement  nfiiée 
dans  tes  adjudications  judiciairet , qui  fc  fonipruf- 
quo  toujours  4 im  procureur  aJ  litei,  {'oyr[  Ac-  , 
QUÉXEl'R  & COVMAKD. 

a*.  £.it3ion  Jt  damciU  , eA  le  choix  que  l’on  " 
fiüt  d’un  domicile  momenuné  ou  ad  hoc  , c’cA-4- 
dire , qui  n’eA  pas  le  vrai  & aâucl  domicile , mais 
qui  a feutemem  pour  ob'iet  d’indiquer  un  lieu  où 
on  poidie  faire  des  oiTm  ou  autres  aéics.  Ces  r/rc- 
ùont  Jt  domkiU  fs  font  dans  les  exploita  , dans  les 
contrats.  IJoMiCaE  in). 

y.  EUBtm  d’biritm,  cA  te  choix  de  celui  qui 
doit  recueillir  une  l'ucccliion.  Ce  choix  eA  ordinaire- 
ment fait  par  celui  qui  difpofe  de  fes  biens  par  fon 
teAaraeni  : quelquefois  il  eA  fait  par  contrat  de 
mariage  ; ou  bien  le  père  mariant  un  de  fes  en- 
filas, fs  réferve  la  liberté  de  nommer  pour  tièri- 
lier  tel  de  fes  cnfàns  qu'U  jugera  4 propos. 

Quelquefois  le  tcAatcur  dé&e  par  tcAamcni  le 
choix  de  fon  héritier  4 imc  autre  perfonae  , foit 
en  lui  en  indiquant  plufieurs  entre  lefquelles 
elle  pourra  cfaoifir , fois  en  lui  Inllàm  la  liberté  en- 
tière de  choifir  qui  bon  lui  femblcra  ; & quelque- 
fois cuie  même  perfonne  4 laquelle  le  icA.  ieur 
donne  pouvoir  d'élire  , eA  par  lui  d’abnrd  iaAi- 
luée  hécicère  , 4 la  charge  de  remettre  l’hoirie  à 
un  d:  ceux  qui  font  iod'ujuét,  ou  4 telle  perfonne 
quelle  jugera  4 propos. 

Le  leAaieur  petu  auffi  inAitucr  héritier  celui  qui 
fera  nommé  par  la  pcifonue  4 laquclic  il  donne 
ce  wuvoir. 

Ces  fories  de  difpofitions  font  fon  ufiiées  daus 
les  paya  de  droit  écrit , où  il  cA  affez  ordinaire 
que  le  mari  8t  la  (emme  s’inAitueni  réetproque- 
ineiii  hcniicn , 4 U cfaaige  do  temeure  i'iiotne  4 
id  de  leurs  entes  que  le  Imvivani  jugera  àpiopos. 

Lorfquc  celui  qui  avoii  le  pouvoir  d’élire , dé- 
cède fans  avoir  fait  fon  choix  , tous  les  liéritiers 
préfompiils  fttccédcnt  également. 

Le  conjoint  funrivant  qui  avoii  le  pouvoir  d'é- 
lire , ne  le  perd  point  en  le  remariain. 

Quand  un  des  enfiins  éligibles  vient  4 décéder  , 
le  père  on  la  mere  qui  a le  dioii  d'élire , péut 
choifir  l'cnlânt  de  celui  qui  éto’t  éligible,  l’ayez  U 
trtntc-mjtriim  tanfidutiaa  dt  Cocliin  ■ t-'nc  11. 

L’i'tci'biw  éonc  une  fois  cnnfamtnée  par  un  aâe 
entre- vils,  celui  qui  l’afiuiene  peut  plus  vatier; 
mais  fl  c’eA  par  icAamcnt , WUÙian  eA  lévocable 
jul'qu’aii  décès  de  celui  qui  l'r  fiéie , de  mémo  que 
le  lurp'ius  de  fon  icAaineni.  f'oyrj  FlDÉlCOatMls , 
iKSTrrUTION  CONTnACn.rEU.E  , Insiitbtjo.v 
n’HÙiiTiEU,  SvTBsrmmoN. 

4*.  EUHiân  de  tutnr  ou  curauo' , eA  le  choix 
qui  cA  te  d’un  icieur  ou  curateur  par  Us  pr.reos.ou 
amis  de  celui  auquel  on  le  donne,  CvRA- 
TIUR  6-  Tuteur. 

5°.  Elt.'dan  Xwtapeùr,  cA  U nomination  qnicA 
fille  do  quelqu’un  4 un  oITicc  public  par  le  iùt'- 
ftage  de  plufieurs  perfonnes 

ftofflulus  accorda  au  peuple  le  droit  de  fe  choifir 
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fei  magiftraH,  mène  les  Cèiuieacs,  ce  qiû  fs  ùi- 
£oii  da^lesiflemblèes  publiques  iracUèescemùri  ; 
& lorflm  rèta  monarchique  de  Rome  lût  clangi 
en  république,  le  peuple  élifoit  aulTi  lui-nème  us 
coufuls , qui  étoieoi  duugès  du  gouvernement  gè- 
oénl  de  rètat. 

Comme  il  cioit  difficile  d’alTcmbler  fouvem  le 
peuple , il  n'èlilbit  que  les  erantb  officiers  , & ceux- 
ci  commenoient  chacun  ouïs  leur  dèpartemem  les 
moindres  officiers  qui  leur  ètoienc  fubordonnés. 

Les  empereurs  ayant  àti  au  peuple  le  droit  d'r- 
UtSoM , confîroicnt  les  grands  offices  par  l'avis  des 
principaux  de  leur  cour  , afin  de  coaferver  en- 
core quelque  forme  d'iltfbva  ; c'eA  pourquoi  ils 
appelloient  fufrjpi  les  avis  & recomnuudaiioos 
des  courtilans. 

On  en  ufa  d'abord  de  mène  en  France  pour  les 
offices , c'cA-i-dire  que  nos  rois  y norainoicm 
par  l'avis  de  leur  confeil , ce  qui  ètoit  une  elpèce 
d'eUffton. 

Quand  le  parlement  eut  èti  rendu  fèdemaire  è 
Par»,  Philippe  de  Valois,  par  des  lettres  du  mois 
de  février  1337,  donna  pouvoir  au  chancelier,  en 
^pcllant  avec  lui  quatre  confeilters  au  parlement 
& le  privât  de  Par»  , de  nommer  , c'cA-è-iÜre , 
d'ilirc  entre  eux  les  confcillers  au  cliitclet. 

Charles  V ordonna  en  1353,  que  la  chancelier , 
les  prÜidens  & conlisillers  du  parlement  ferwient 
élus  par  fcrudti  au  parlement.  Charles  VI  ordonna 
encore  la  mime  ehclê  en  1400  ; ce  qui  dura  juf- 
qu'au  mariage  de  Henri , roi  d'Angleterre , asrec  Ca- 
therine de  France , fille  de  Charles  VI  ; alors  le 
parlement  nomma  trois  perfonnes  au  roi  qnidon- 
noit  des  provifions  i l'un  des  trois  ; mais  comme 
le  parlement , pour  fe  conferver  fiitOKn , nommoit 
ordinairement  deux  fujets  inconnus  U incapables , 
afin  de  iâtre  tomber  la  nomioation  fur  le  troiCime , 
Charles  Vtl  lui  âia  les  ibUioaj,  & rentra  en  poi- 
feffioii  de  nommer  aux  places  vacantes  du  paile- 
ment,  de  mène  qu'aux  autres  offices,  & nos  rois 
cboififibieni  les  officiers , de  l'avis  de  leur  confeil  -, 
ce  qui  data  ainfi  jufqii'l  la  vinaliti  des  charges. 

Dis  le  prem  ier  temps  de  la  monarchie , il  y avmt 
dans  chaque  ville  8t  bourg  des  officier»  mumei- 
paux  qui  isolent  ileâils,  appellis  eu  quelques  en- 
skoia  «cirv/u;  en  d'autres  , jurés  on  jarju  ; en 
d'autres , ceufuis  , & i Touloufe  , oxf  iieuli.  Ces 
officiers  font  encore  la  plupart  ilus  par  le  peuple  , 
cooformiment  aux  imer.iions  du  roi.  veyr{  Omet. 

ELlCTiott  , ( Oÿict  6r  Jurifdiflia».  ) c'eft  une 
iutifdiibon  royale  , fubalieinc , inflituie  pour  cou- 
oohre  en  première  ioftance  de  la  phipirt  des  ma- 
aères  dont  les  cours  des  aides  connoilTent  par  ap- 
peL  Le  nom  à'tUdiua  lui  a ité  doiini , parce  que 
dans  l'origine  les  officiers  qni  exerçoicai  les  fonc- 
tions des  élus  aâueis,  furem  èiablu  par  le  choix 
da  peuples  ou  des  états  afiemblcs. 

Avant  l'inAiiuiion  des  élus,  c'étoienc  les  maires 
& échevint  des  vil'es  , qui  Ce  méioient  de  fauu 
rafficitc  üi  levée  des  Impofitioas  eitraocditutes , 
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I ils  en  étoicnt  mime  refponfiibles.  Mais  dans  la 
fuite  n«  pouvant  plus  vaquer  i celte  levée,  Sc 
étant  occupés  é d’autres  alfaires  de  la  coromune  , 
on  fit  choix  dans  le  Muple  d’autres  perfonnes  pour 
prendre  foin  de  l'affiette  &.  levée  des  impofitions , 
& ces  perlonnes  furent  appellies  élus , à caufe  de 
leur  iUSion. 

Quelques-uns  rapponent  ce  premier  itabliiTemeni 
des  ilus  é celui  des  aides  du  temps  du  rot  Jeun  ; 
il  eft  néanmoins  certain  quil  y avoii  dijl  depuis 
long-tempsdcs  ilus  pour  veiller  iiir  les  impofiiions: 
mais  comme  il  n'y  avoit  point  encore  tTimpofi- 
tions  otdmaires , & que  nos  rois  n'en  Icvoieni  qu'ea 
temps  de  guerre  ou  pour  d'autres  dipenfes  ex- 
ttaordinaircs , la  commiffion  de  ces  élus  ne  duroit 
que  pendam  la  levée  de  nmpofitioii. 

Dés  le  temps  de  Louis  IV , Denis  Hcffielin  itoh 
élu  à Paris,  amfi  que  le  remarque  l’auteur  du  Trsiii 
Jt  U pjirie , fsf.  If 8. 

S.  Louis  voulut  que  les  tailles  fulTeoi  impoleet 
avec  julhce,  fit  en  ijyo  un  réiUment  pour  la  ma- 
n'ère  de  les  affitoir  dans  les  villes  royales  : il  or- 
donna qu'on  iliroit  trente  hummes  ou  quarante 
plu»  ou  moins,  bons  & loyaux,  parleconCcil  de* 
prêtres , c'efi  a-dire , des  curés  de  leurs  paroifics , 
& des  autres  hommes  de  religion , enfemUe  des 
bourgeois  & aunes  pnidhoinmes  , félon  la  gran- 
deur des  villes  i que  ceux  qui  feroient  aiufi  élu» 
jurcroient  fur  les  lâints  ivan^les  d'élire  , foit  en- 
tre eux  ou  parmi  d’auirec  pruditommes  de  la  même 
ville,  /ufqiia  douze  hommes  qui  feroient  les  plus 
propres  é affitoir  la  raille  X que  les  douze  hommes 
nommés  ji.reroknt  de  mime  de  bien  & diligem- 
ment alTeuir  la  taille  , & de  n'ùpirgner  ni  grever 
perfonne  |iar  haine , amour  , prière , crainte  , oir 
en  quelque  autre  manière  que  ce  lut  ; qu'ils  alTcoi- 
roicm  ladite  taille  i leur  volonté  la  livre  égale- 
ment; qu'avee  les  douze  hommes  dcffiii  nommés, 
feioicnt  élus  quatre  bons  hommes,  & feroietu 
écrits  les  roms  fccréument  ; & que  cala  feroie 
&it  fi  fagemeni , que  leur  éltfiian  ne  fût  connue  de 
qui  que  ce  fiât , jufqii'é  ce  mie  ces  douze  homme* 
eullem  alfts  la  taille.  Que  cela  (ait,  as-ant  de  mettre 
1.1  taille  par  écrit,  les  quatre  hommes  élut  peur 
faire  loyalement  la  taille  n'en  dévoient  rien  dire, 
jufqii'h  ce  que  les  douze  hommes  leur  euffient 
fait  faire  ferswni  pardevani  la  jullice  , de  bien  Sc 
loyalement  alTeoir  h taille  en  la  manière  que  le* 
douze  hommes  l'auroieni  ordonné. 

11  paroii . (uivanicene  ordonnance , que  les  meme 
ou  qiiaramc  homme»  qui  itoieni  d’ahoid  élus, 
font  aujonriThui  liprifcmés  par  les  officiers  des 
tleSiam  ; les  douze  hommes  qu'on  éÜlbit  cafuite 
étoicni  proprement  les  affiéeur»  de»  tailles,  dont 
la.fonflion  cA  aujourd'hui  confondue  avec  culle 
des  colleâeur»  ; enfin  les  quatre  bons  homme»  clM 
étuicm  les  vériticuicurs  des  râles. 

Les  tailles  furent  donc  la  matière  dont  les  ih» 
ord-^ircni  d'aboid;  mais,  outre  qpe  les  nüirt 
B’etoient  p«»  encore  ordinairet,  la  (otioc  prefciUe 
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poor  leur  affiîtte  ne  fijt  jm*  toujoon  oMcrvi*  : car 
PhiKppe  in , <ûn»  une  ordonnance  du  io  novem- 
bre ia74  , dit  que  te>  conruh  de  Touloufe  de- 
Toiem  s'ibftenir  de  la  contribution  qn’ili  deman- 
doieni  aux  ecclèTiaAïqun  pour  les  tailles,  k moins 
que  ce  ne  lïlt  une  charfte  réelle  & ancienne  : il 
leinblernit  par-U  que  c'étoieni  les  confult  i|ai  or- 
dnnanient  de  la  tsàlle , (bit  ancienne  ou  nouvelle , 
lorfqu'elle  avoit  lien  ; ce  qui  fitit  penrer  qu'il  y 
avoir  aiets  des  taillea  non  rojqiles  , imposées  de 
Tordre  dss  villes  poor  fubvenir  k leurs  dipenfes 
paniciiliéres , ce  qui  ell  aujourd'hui  repréfenié  par 
les  oârois. 

Louis  Hutin , dans  une  ordonnance  du  mois  de 
décembre  ij  if  , & Philippe  V , dans  une  autre  du 
moisde  mars  i)i6,  difent  que  les  clercs  non  ma- 
riés ne  contribueront  point  sut  ailles , & que  les 
officiers  du  roi , effiàJa  nejiri  , emanr  qu’à  eu*  ap- 
panient,  ne  les  y contraindront  point  & ne  per- 
mettront pss  qu’nn  les  y comnigne.  Ces  orden- 
tunces  ne  font  poim  mention  des  élus  i ce  quidonne 
lieu  de  eteire  qtilli  n’avoient  point  encore  de  )o- 
rifdiéilon  farmte , & que  pour  les  contraintes  on 
s'adrelToit  su*  ftiges  ordinaires  ; & en  effitt , on  a 
vu  que  c'étoit  devant  eux  que  les  élus  préioient 
ferment. 

Il  y avoit  encore  des  élus  , du  temps  de  Phi- 
lippe de  Valois,  pour  Is  Mille  non  royale  qui  fe 
levoit  dsiu  cenaines  villes,  comme  il  psroit  par 
une  ordonntact  de  ce  prince  du  mois  de  mars  lyi  i , 
louchant  1a  ville  de  Laon , où  il  eil  parlé  des  élus 
de  cette  ville  : ces  officiers  n'éioiem  pas  feule- 
men:  chargés  du  foin  de  cenc  uitle  ; l’ordonnance 

ne  que  durénssrani , de  trois  ans  en  trois  ans  , 
_ révAt  fera  alfemblcr  le  peuple  de  Laon , & en 
fa  préfcnce  fera  élire  fix  peruinnes  convenaÛcs  de 
fadhe  ville , dom  ils  en  teroni  trois  leurs  proet/atrs 
pour  conduire  toutes  les  affiûres  de  la  ville;  que 
les  trois  autres  éitu  avec  le  prévAt  srifiteroiem  cha- 
que année,  iinani  de  fois  qu'il  ferait  néceffiiire  , 
les  murs,  les  TOrtes , les  forterclTes , les  puits , fôn- 
laioes , chauflées , pavés , & autres  ait'ances  com- 
munes de  la  ville , & verraient  les  réjieraiiont  né- 
celïùres,  Sk, 

Que  toutes  les  fois  qu’il  fimU  mèiitr  dr  fain  uîOi , 
le  prévAt , avec  ces  trois  élut , expoferoit  an  peu- 
ple les  caufes  pour  lefquclles  il  conviendrait  ÿâinr 
tatUt  ; qu'enfuira  le  prévAt  & lefdiu élus  prendraient 
de  chaque  patoilTe  deux  ou  trab  permnnes , de 
ceux  qui  peuvem  le  mieux  favoir  w fjculiés  de 
leurs  voihns;  Iciquenes  perfonnes  St  lefdits  élus 
avant  prété  ferment  fur  les  Ifints  é\-angiles  de  ne 
charger  ni  décharaer  perfonne  J leur  efe'îeni , con- 
tre radon , le  prévAt  fèroii  impofer  & afTeoir  la 
taille  fur  toutes  les  perfonnes  qui  en  font  tenues  ; 
que  Timpofition  fetod  levée  par  les  trais  élus , qui 
en  paieraient  les  rentes  & les  dettes  de  la  ville  ; 

3u'à  la  fin  des  trois  années  fufdites  i'.senmpteroicnt 
e leur  recette,  ont  des  tailles qu«xfaiUintrs,  par- 
devaat  le  prévAt  ou  bailli  de  VenMOdois  ,'qui  visn- 
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droit  ouïr  ce  compte  i Laon  St  y iqipelierait  les 
bonnes  gens  de  la  ville;  enfin  que'le  compte  rendn 
& apure  ferait  envoyé  par  le  bailli  en  la  cham- 
bre des  comptes , pour  voir  s’il  n’jr  aVoii  rien  é cor- 
riger. On  sroh  que  les  élus  fcifoiem  eux-mémes  la 
recette  des  tailles  pendant  trais  ans;  c'eft  potirmioi 
ils  étoient  comptables  , & en  cette  partie  Us  Rtitt 
repréfemés  par  les  receveurs  des  oârois  , qui 
comptent  encore  aujourtrinn  é la  chambre. 

ATégard  des  fuâventiotis  qui  fe  levoient  poitr 
les  beftuna  de  l'éat,  par  le  mininéredes  éitts  de 
cliaqtie  ville  ou  diocéfe,  on  établiffrii  quelquefois  n;- 
deffiis  iTcux  une  perfonne  qualifiée  , qui  avoit  ritra 
d’é/x  de  ht  province,  pour  avoir  la  fmimendance 
de  la  fubvention  : c'efl  ainlîque,  lors  de  la  guêtre 
' de  Phi'ippe  de  Valois  contre  les  Anglois , Gaucher 
de  Chéiillon , connénble  de  France  , fut  élu  parta 
prosrince  de  Picardie , pour  avoir  la  fttrintenaance 
de  la  fubvention  qu'on  y levoit,  ce  qu'il  ccccpta 
fous  ccnahts  gages  : Tauteiir  du  tre/té  Je  Ij  pairie, 
P-’g-  /*,  dit  en  avoir  sru  les  quittances,  où  il  eft 
qualifié  iféAr  de  h j>  raviner. 

Il  efl  encore  parlé  de  ailles  dans  des  lettres  de 
Philippe  de  Valois,  du  mois  d'avril  1353  ; mais 
U n’y  eft  pas  parlé  tPélus.  Ces  lettres . qui  otttprln- 
eiixJement  pour  objet  !s  répartition  d’une  impofî- 
tion  de  cem  cinquante  mille  livres  fin  ta  «ré- 
chauffée de  Catcaffoime,  ordonnent  fculemeut  w 
fénéchal  de  faire  xppeller , é cet  effitt , pardcvim 
lui  ceux  des  bonnes  gens  du  pays  qu’il  Voudra. 

Ou  établit  niffi  des  dépiiiis  on  éha  é Toccafion 
des  dreij  d’aides , dont  la  levée  fut  ordonnée  fur 
toutes  les  ma.-chandi(ê5  8 denrées  qot  feraient  ven- 
dues dans  le  myxome  , par  une  ordonnance  du  rai 
fem , du  î8  décembre  1333-  Il  v asroit  bien  en 
déji  qnelqiies  aide*  ou  fubremions  levées  en  temps 
de  guerre  fiir  tons  les  fijjets  du  roi  i proponloà 
de  leurs  biens  ; mais  ces  nouveaux  droits  d'aides , 
ainctpKls  ce  nom  eft  dans  la  faite  demeuré  pfbpre , 
étoicm  jufqu’alors  ineemius. 

L'ordonnance  du  rai  Jean  porre  que  , pour  ob- 
vltr  aux  entTcprifes de  ■fesetmemis , ( les  Anglois  ) 
il  avoh  fût  aflcmbler  les  trois  états  du  royaume  , 
tant  do  ta  Languedoll  qne  dnpays  comtunleT;qiie 
Jm  guerre  avoir  été  réfbitte  dans  ! Wemblée  des  tels  ; 
que , pour  ffire  Tarmée  & payer  les  frais  & dé- 
jJens  oicrlle , les  états  avolem  avifé  que  par  tant 
le  pays  eoiuumier  il  ferait  mis  une  gabelle  fur  le 
fel;  oc  qu’auffi  fur  tous  les  habinns  marcliandans 
& tepjh-ans  en  iceini,  il  ferait  levé  une  impefition 
de  hnit  deoiers  pour  livre  fur  touMs  cliofes  qui 
feraient  vendues  audit  pays , excepté  vente  dTié- 
ringe*  feulement,  laquelle  feroit  pa)féc  par  le  ven- 
deur; que  ces  gabelle  St  impofidon  feraient  levées 
félon  cetwincs  inffrnélions  qui  feroient  faites  fur 
ce;  que  par  les  frais  énts  fetoiem  ordonnées  & dé- 
putées ectiaines  perfonnes  bonnes  St  honnêtes, 
iol vables  , lo3ralcs , 6c  fans  aucun  foupqon  , 'qui 
par  las  pays  ordonaeroient  les  chofes  defltjs  dites , 
qùi  auroient'  receveurs  & mitiiftrcs  ftdiW  PerffOft- 
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nane«  & icAmâton  qui  feroiei)i  force  fritet  ; qu'ou- 
tre les  commUTaires  ou  députés  particuliers  du  pays 
& des  contrées,  feroient  utdouuées  & établies  par 
les  trois  états  neuf  perlbnnes  bonnes  & lionnétes, 
qui  fcrolcnt  généraux  & fu|>erian;ndatN  fur  tous 
les  autres , & qui  auroient  deux  receveurs  généraux. 

Qu'aux  députés  deffus  dits , tant  géniaux  que 
particuliers,  feroient  tenus  d'obéir  toutes  maniè- 
res de  gens , de  quelque  état  ou  condition  qulls 
fufTent , & quelque  privilège  qb'tls  euffent  ; qu'tls 
pourroient  être  contraints  par  leidits  députés  par 
toutes  voies  St  manières  que  bon  leur  fetnbleroit  ; 
que  s'il  y en  avoir  aucun  rebelle  que  les  députés 
pariieulicrs  ne  pulTent  contraindre , Us  les  ajourne- 
rotent  pardevani  les  generaux  fupenmendans  qui 
les  pourroient  connaindre  St  pun'u  félon  ce  que  bon 
leur  iembleroit , & que  ce  qui  ferait  fau  & or- 
donné par -les  généraux  députés  vaudiuti  & tien- 
droit  comme  arrêt  du  parlcutcm. 

Il  pu  encore  dit  un  p'us  loin , que  lefdiics 
aides  & ce  qui  en  provundtuii  ne  feroient  levées 
ni  diftrihuérs  par  les  gens  ( dü  roi  ) ni  par  fes  iré- 
foriers  St  officiers , mais  par  antres  bonnes  gens , 
là^es  , loyaux  St  fotvjbUs , «donnés , commis  & 
dcpuiés  par  les  trois  états , tant  ès  fronitéres  qu'tU- 
Icurs  où  il  conviendroU  de  les  diUribuer;  que  ces 
citamii  & Jtpuis  jurcroter.i  au  roi  ou  ù fes  g.  ns, 
& aux  députés  des  trois  états  , que  quelque  né- 
ceffité  qui  advint , ils  ne  donneroiciu  ni  no  diffiri- 
bueraient  ledit  ar^t  au  roi.  ni  à autres,  fors  feu- 
lement aux  gens  d armes  & pour  le  fait  de  la  guerre 
fufdùe. 

Le  roi  promet  par  cen«  même  ordonnance,  & 
s'engage  de  faire  aufC  promenre  f«  ks  Ixinis  évan- 
gilespar  la  reine , par  le  daiqthin  dt  tous  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  faperimendans,  receveurs 
énécaux'St  particulicis , & autres  qui  fe  mêleront 
e recevoir  cet  argent  , dv  ne  le  poioi  employer 
ù (Tautres  ufa^es , & de  ne  poim  âditû'a  de  mm- 
demern  aux  députés , ai  à Uutt  toamu , pour  dif^ 
tribuer  l'argent  aiUeursniautrenieAi  -,  que  b perim- 
p«tunl;é  ou  autrement  quelqu'un  obtenoù  des  let- 
tres ou  mandemeiu  au  contraire , leidin  déptatés. 
commiflüres  ou  receveurs  jureront  far  les  fatnis 
évangiles  de  ne  point  obéir  é ces  lettres  ou 
de  mens  , & de  ne  point  difiribaer  l'argent  ailleurs 
ni  amrcmcm  ; que  s'ils  le  faiCaieru , quelques  man- 
deir.ens  qui  leur  vlnircnt , ils  feroient  privés  dé 
leur,  offices  & mis  cnpiii'on  fermée,  de  laqiiéllc 
ils  ne  pourroient  fonir  ni  être  élargis  par  ceiTton 
de  biens  ou  autrement , iufqu'ù  ce  qulls  euffitm 
cndércmcni  payé  & tendu  tout  ce  qu'ils  en  au- 
roient  donné  ; que  û par  avemura  quelqu'un  des 
efficiers  du  roi  ou  aiures , fous  pt^esie  de  lels 
mandemens  , vcmioiem  ou  s'iObtçoicnt  de  prendre 
leffii  argent , leltiits  députés  & recevcuis  leur  pour- 
roient & feroient  tenus  de  ccltfier  de^ii,  &po«- 
roient  aflcmblcr  leurs  voifias  des  bonnes  villes  fie 
autres  , félon  ce  que  bon  kur  fcmblctoii , pour  leur 
réftftcr  comme  du  câ.  ' 
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Onvottpar  cette  «donnance,  qu'il  y avoit  deux 
fortes  de  dcpuiés  élus  par  lesétan  , lavoir  les  dé- 
putés généranx  , fit  les  députés  particuliers  ; les 
uns  fie  les  autres  étoient  éliil  par  les  trois  cuis  i 
c'efl  pourquoi  les  députés  généraux  étoient  quel- 
quefois appellés  Itj  ilai  gmiroax  ; mais  on  Icsap- 
peiloit  plus  communément  Us  glairjux  Jes  aiJts  : 
ceux-ci  ont  formé  1a  cour  des  aides. 

Les  députés  particuliers  fùreai  d'abord  nommés 
emmis,  coatmiÿsint  ou  dipasis  paràeabtrs  fur  U. 
fait  dis  aides  : ils  étoient  commis  Ou  ordonnés  , 
c'eil  é-dire , ilai  par  tes  trois  états  c'cA  pourquoi 
dam  la  fuite  le  nom  d'd/us  leur  demenra  propre. 

On  en  établir  déslors  en  pluùeuis  endroits  dn 
royaume , tant  fur  les  Irooncres  qu'ailleurs  où  cela 
parut  nécefTaire. 

Ils  prétoiem  ferment  tant  au  roi  qu'nni  états , 
étant  obligés  de  conffirver  également  les  intérêts 
du  roi  fil  ceux  des  états  qui  les  aveàeni  prépofes. 

Il  ne  parok  pas  qulls  fuflcni  chargés  de  la  re- 
cette des  deniers,  puifqirils  avoieni  tous  eux  des 
tKeveurs  & miniltres  é cet  effet. 

Leur  fonâionétoit  feulement  d'ordonner  de  tout 
ce  qui  concernoit  les  aides  , fit  de  contraindre  les 
redevables  par  tomes  voies  que  bon  leur  fcmble- 
roii  ; ils  connolffoiem  suffi  alors  de  la  gabelle  , dis 
fel  & de  tomes  autres  impoCiioas. 

Ces  dépurés  particnl'iers  ou  élus  avoient  pour 
cet  effet  tout  droit  de  jurifdiâion  en  première  inf- 
lance  : l'ordonnance  dont  on  vient  de.patler  Icm- 
ble  d'abord  fuppoler  le  contraire,  en  ce  qu'elle  ilii 
que , s'il  y avoit  quelques  rebelles  que  les  dépu- 
tés ne  puiTem  cooiraindre  «"ils  les  ajourncroicnt 
devant  les  généraux  fupeiinieiuUm  j mais  la  meme  > 
«'lonnance  donnam  pouvoir  aux  députés  d‘«^n- 
ner  fit  de  ccminindre  par  toutes  fortes  de  voies , 
il  eft  évident  qu'etlc  emendoit  aiiffi  leur  donner 
une  véritable  jurifdiâion  , fit  qu'elle  n'attribua  aux 
généraux  fiiperiniendans  que  le  reffint. 

Ce  ne  fut  pas  feulement  pour  les  aides  qui  fe  l«- 
voient  fur  les  mardiandifes  que  les  trois  états  éhi- 
reni  dîs  députés  ; ils  en  établirent  de  même  pour 
Ica  autres  impofinoiifa 

En  effet  , les  états  tenus  à Paris  au  mois  de 
mire  fuivant , ayant  accordé  au  toi  une  aille  ou 
efpèce  de  capiiation  qui  devok  être  payée  par 
tous  les  fujets  du  roi , à proponiou  de  leurs  re- 
venus , il  fût  ordonné  que  cette  aide  feroit  levée 
par  les  députés  des  trois  étau  en  cliaqiia  pays  ; la 
gabelle  fut  elors  aboKe  : aiaù  les  élus  o avoieni  plus 
occaüon  d'en  «donner.  Les  généraux  députés  de 
Paris  avoicm  le  go^ernemem  fie  «donnance  fur 
tous  les  autres  dépmm  : il  devoit  y *voir  en  chaque 
ville  trois  député  particuliers  ou  élus , qui  auroieni 
un  recevem  fit  un  clerc  avec  eux  , fit  ordoor 
neroient  certains  coUeâeurs  par  les  paroUTeS  , 
qui  l'intôrmeraKHi  des  ffieuhet  de  cliaciin;  que 
U les  députés  en  faifpieni  quelque  doute,  les  col- 
leârms  affigneroient  ceux  qui  auroient.  fait  U dér 
claraûon  porfievant  les  uois  députés  de  1a  villes 
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Iciqiietl  pmirroient  (aire  afiimier  devillt  eux  U di- 
cbraiiuu  : nuit  les  colleâcun  pouvoieni  £ùre  af- 
firmer devani  eux  les  gens  des  villages,  afin  de  ne 
les  point  rradinre  i U ville  ; ceci  confirme  bien 
ce  qui  a diji  dti  dii  de  U furifdlflion  qu'avoieni 
dès-lors  les  élus.  L’on  doit  autli  remarquer , à ccue 
occafion , que  les  colleâeurs  aroieni  alors  , entant 
qu'afièeurs  des  tailles , une  portion  de  jurifidiâion , 
p-iirquHs  failbient  prêter  fermem  devant  eux  aux 
gens  de  la  campagne,  pat  rappon  i la  déclaration 
de  leurs  facultés. 

• Il  y eut,  en  confèquence  de  l'ordonnance  dom 
on  viem  de  parler , des  députés  ou  éhit  commis 

ftar  les  états  dans  chaque  tbocéfe , notamment  en 
a ville  de  Paris,  tam  pour  la  ville  que  pour  tout 
le  diocèfc. 

Ces  commifiairer  députés  des  états  pour  la  ville 
& diocéfe  de  Pans,  donnërem  le  ao  mars  i jîj  i 
fous  leurs  fceaux  j une  inftruâion  pour  les  corn- 
nris  qu'ils  cnvoyoïeni  dans  chaque  paroifie  de  ce 
diocéfe  ; elle  eft  imiiutée , arJiaatio  ptr  dtpmatos 
Irium  pjtuum  (tntrdJiian  iita  & é n marge  il  y 
a , dtaaraiio  fuhfidü  6-  pcr/omreim  fiux  untatMr  ad 
fuépdium.  La  pièce  commence  en  ces  termes  ; lc| 
députés  pour  faire  lever  & cueillir  en  la  ville  & 
diocéfe  w Paris  le  fubfide  derniércnient  oSroyé  , 
h tel , 6fc.  & plus  loin  il  eft  dit , pour  et  tfl-ii  t/at 
par  vertu  du  pouvoir  k nous  commis , vous  man- 
dons & commettons  que  lanidi  & fans  délai  ecs 
lettres  vues , vous  appellica  avec  vous  le  curé  de . . . 
& par  fon  confeil  elificx  ou  preniez  m>is  ou  qua- 
tre bonnes  perfnnncs  de  ladite  paroiiTe , aveeW- 
uulles  vous  alliez  dans  toutes  les  maifoos  deraan- 
er  la  déclaiarion  de  leur  état  & vailbnt  : c’eft 
ainfi  que  fe  fiiifoii  l’aflTiette  de  ces  fortes  ifimpo- 
filions, 

l«  roi  Jean  , par  la  même  ordonnance  dom  on 
a déjé  parlé , établit  aulli  des  élus  pour  le  fait  des 
monnoies  : il  dit  en  Vartielt  vij  , nous  par  le 
confeil  des  fuperintendat»  élus  par  les  trois  états , 
élirons  de  éniblitoos  bonnes  perfonnes  & honnê- 
tes , & fans  foopçon , ponr  le  fait  de  nos  mon- 
noies, lefiptellesnousferont  ferment , en  la  préfence 
defdits  fuperintendans,  que  bien  & loyaamentib 
exerceront  l'office  à eux  commis.  Ces  commiflltires 
ou  députes  furent  établis  par  lettres  du  13  janvier 
MM- 

Les  députés  paniculiers  fur  le  fait  des  aides  fu- 
rent qualifiés  itlut  dans  une  or^nnance  que 
C'arles,  dauplâi  de  FraiKe,  qui  fin  depuis  le  roi 
Chartes  V , donnaatimois  de  mars  x336,enqua- 
lilé  de  lieutenant-général  du  royaume  prnilant  la 
captivité  du  roi  lean. 

Il  ordonne  d’abord  par  le  confeil  des  trois  états , 
afin  que  les  deniers  prnverams  de  faide  ne  fiaient 
point  détournés  de  leur  dellination  , qu'iû  ne  fe- 
ront point  reçus  par  les  officien  du  coi  ni  par  les 
fient , mais  par  boimes  gens  fages,  loyaux  & fol- 
vabla  h ce  ordonnés , dus  âc  établis  par  les  gpns 
dàstro'is  fiats,  tant  it  frontières  qu'aiUcurs  ou  be- 
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foin  lent  ; que  ces  commis  & députés  génétaux  lui 
piùteront  ferment  & aux  gens  des  trois  états  t que 
les  députés  pariicuticrs  feront  de  même  fermem 
devant  les  juges  royaux  des  lieux  , & que  l'on  y ap- 
pellera une  petfonne  ou  deux  de  chacun  des  trois 
états.  U paroii  que  ces  députés  devoisnt  avoir  la 
meme  autorité  que  ceux  qui  avuient  été  établis 
dans  les  provinces  par  ïanuU  ij  de  l'ordonnanee 
du  18  décembre  1353. 

11  devoir  y en  avoir  crois  dans  chaque  diocéfe  : 
cependant  1a  difinbution  de  leurs  départemens  croit 
quelquefois  faite  autrement  ; en  cfi'et , on  voit  par 
une  commilfion  donnée  en  exécution  de  cette  or- 
•donr.ance , que  le  diocéfe  de  Clermont  6t  celui 
de  S.  Flour  avoient  les  memes  élus.  Cette  meme 
comrn'ffioa  les  auiorifoit  i afTembler  é Clermont , 
à S.  Flour,  ou  ailleùrs  dans  ces  diocefes  , tous 
ceux  des  trois  états  defdits  diocéfes  que  bon  leur 
fembleroii  pour  raifon  de  l'aide. 

Le  daiqihin  Charles  promit  que , moyennant  cette 
âde  , toute  taille , gabelle  & autres  tmpofitians  cef- 
fer  oient. 

Et  comme  il  avoh  en  conaoifTance  que  plufienrs 
fujets  du  royaume  avoiém  été  fon  ^svét  par  ceux 
qui  avoicot  été  commis  à lever  , impofer  & ex- 
ploiter la  gabelle , impofn'iou  & fubfides  oâroyés 
l'année  précédente  ; que  de  ce  que  les  commis  le- 
voient,  il  n’y  en  avottpas  moitié  employée  ponr 
la  guerre,  mais  é leur  profit  paniciiller;  pour  rc- 
médicT  à ces  abus , fiire  punir  eeux  tmi  avoient 
malverfé,  fit  afin  que  les  antres  en  prilTcm  exem- 
ple , le  dauphin  ordonna  par  la  même  loi  que  les 
élus  des  trois  états  par  les  tbocéfes  fur  le  fiiit  de 
l'aide  , lefquels  il  commit  à ce  , verroicni  le  compte 
des  élus , impofiteurs  , receveurs , colleâeurs  do 
l'année  précédente  ; qu'ils  s’mformerotent  le  plus 
diligemment  qne  feire  fe  poorroit , chacun  en  leur 
diocéfe , de  ce  qui  auroii  été  levé  de  cet  impofi- 
nons,  en  quelle  monnoiefit  par  qui  , fit  le  mp- 
porteroient  i Paris , le  lendemain  de  ^aaJtmcJa , 
par  devers  le  rot  & les  gens  des  trois  états , pour 
y pourvoir  le  mieux  qu’il  feroh  poffible. 

Il  efl  encore  dit  p»  la  même  ordonnance , cne 
comnse  ceux  qui  éioieni  venus  i Paris  aux  der- 
nières afiémblées  d'éois , avoient  encouru  la  haina 
de  quelques  officiers  qui  s'étoient  efforcés  de  les 
navrer , UefiTcr  ou  mettre  à mort , fit  qu’il  en  pour- 
roii  a-'tiver  autant  i ectii  qui  viendroieni  dans  la 
fuira  i ces  fonet  d'affemblées  , le  prince  déclare 
qu'il  prend  ces  perfonnes  fout  la  fauve  garde  fpé- 
ciale  du  roi  fon  père  St  de  lui,  fit  leur  accorde 
que , pour  la  fureté  St  défeofe  de  leur  vie , ils 
puilfent  marcher  avec  fut  compignont  armés  dam 
tout  le  royaume  toutes  fuis  qu'il  kur  plaira.  Il 
difénd  à toutes  perfonnes  de  tesmoleficr , fit  veut 
qu'au  conuaire  ils  foient  gardés  fit  confurvéi  par 
tout  le  peuple , fit  enjoint  é tous  jugot  de  ks  lai.''- 
fer  aller  eux  fit  leur  compagnie  par-twui  oti  il  leur  ’ 
plaira,  fans  aucun  empidisinent , pour  riifo:i  tUi 
port  <f armes , fié  de  leur  prêter  maui  totce  en  cas 
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debefoin , i*i!t  en  font  requ’K , pour  1«  emfes  dc/TiU 
dites.  On  voit  p>r>lique  le  port  dVmes  itoii  des- 
lor»  difendu.  Cette  ordonnance  paroîi  aulfi  être  la 
première  qui  ik  établi  li  diAinnion  des  afféeurs 
& des  collcâeun  d'avec  les  élut. 

L’inAruâion  qui  fut  faite  par  les  trois  états  de 
la  Lanauedcïl  fur  le  fait  de  cette  aide , porte  qu’il 
y aurott  en  la  ville  de  Patls  Æx  perlonnes , 8t 
dans  chaque  évéché  trois  perfonnes  des  états , élus 
tant  pr  les  Rens  de  Paris  que  des  évé;hés  & dk>- 
céfes  aiitnrîfés  de  M.  le  duc  de  Normandie  ( c’é- 
toic  le  dauphin  ). 

Les  bonnes  villes  & paroiiTes  doivent  élire  trois, 
quatre  , cinq  on  fix  perfonnes  ( qui  font  en  cet 
endrok  les  alReurs  ) , comme  bon  leur  feinblera , 
qui  afleoirom  par  ferment  ladite  cucilléte. 

n eA  aulTi  ordonné  qu’il  fera  établi  par  les  trots 
éins  un  ou  plufieurs  receveurs  és  trilles  8t  évé- 
cltés  de  leur  déiianement  ( ce  font  les  collec- 
teurs ),qui  recevront  l'argent  de  cefubfitle  en  1a 
manière  & an  lieu  ordonnés  par  les  cliis. 

Que  les  élus  feront  aulTi-tdi  publier  que  les 
gens  tTégliie  & les  nobles  aient  à donner  U décla- 
ration de  leurs  biens.  Que  les  maires  & écherins , 
& autres  ofEciers  des  communes  ou  les  curés  dans 
les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  commune , leur  don- 
neront aiuri  b déelaratioivdu  nombre  de  feux  ; que 
les  élus  prendront  note  des  béncltccs  Sc  de  leur 
revenu , du  nom  des  nobbs  & de  leurs  pofTof- 
fums , du  nombre  de  feux  de  chaque  lieu. 

Enfin  que  les  élus  feront  contraindre  totues  lef- 
diics  perfonnes  par  leurs  commis  & députés , comme 
pour  les  propres  dettes  du  roi , lavoir,  les  gens  du 
clergé  vivans  cléricalemcnt  , par  les  juges  ordi- 
n.iircs  do  l’églife  ; & il  femblc  par-U  que  les  élus 
n'diffeiit  pas  alors  de  jurifdiûion  fur  lès  ccclédaf- 
liqiics. 

Comme  l'aide  établie  par  l'ordonnance  du  roi 
Jean,  du  a3  déetmbre  i5]5,navoit  lieu  que  dans 
le  pays  coutumier , les  états  de  U Laneuedotl  ac- 
cordèrent de  leur  prt  au  mois  de  feptembre  , 
une  tûiU  au  roi  i & fl  cette  occaCon  , le  dauphin 
ClurUs  rendit  oocore  uuc  ordonnance  an  mois  de 
févi  ier  fuivant,  portant  que  les  états  emretiendroient 
pen<lem  on  an  10,000  hommes  armés  ; que  pour 
l'ennctien  de  cas  troupes  , chacun  peieroit  une 
certaine  fomme  qui  étoit  une  cfpècc  décapitation; 
tpi'cn  outre  les  i'ujeis  des  prélats  & des  nobles , & 
les  autres  hsbtians  qui  auroient  douze  ans , & cpii 
feroiert  aifés  , paietoieni  un  autre  fubfide  il  pro- 
portion de  leurs  biens. 

Que  fur  les  fommes  provenantes  de  ces  impo- 
fitions,  la  folde  des  gens  de  guerre  leur  feroit  payée 
par  quitrc  tréfortets  généraux  choifis  par  les  trois 
émis,  & que  ces  quatre  irèfotiers  généraux  en 
fiommcrotent  d'antres  parrieubers  dans  chaque  fi- 
nccbaufféc , pour  lever  les  impoTHitMis. 

Qoe  le  paiemmi  des  gens  de  guerre  feroit  bit 
pir  les  qnatre  tréforiers  généranx,  feirt  les  ordres 


E L E 

de  v'utgi  quatre  perfonnes  élues  par  les  trois  étits  , 
ou  de  plufieurs  d'entre  eux  ; rpte  ces  vingi-quitro 
élus  fernicni  appellét  au  conleti  du  lieutenant  du 
roi  loifqiill  le  jugeroit  à propos  ; qu'eux  feuis  poor- 
roient  donner  une  décharge  fuilifante  aux  iréi'o- 
tiers. 

Que  les  trois  états  dépiiteroient  douze  perfon- 
nes, quatre  de  chaque  ordre  , pour  recevoir  les 
comptes  tant  des  quatre  tréfori.rs  gcnéiaux  que 
dos  particuliers,  & leur  feroient  prêter  fermenté 
eux  & i leurs  commis  ; que  les  ireforiets  gcr.éraux 
& parttcnliers  ne  rendroient  compte  é jucun  of 
Acier  du  roi , quel  qu’il  fût , mais  feulement  aux 
douze  députés  des  états , qui  feroient  anfli  pfltr  en 
revue  les  gendarmes  8t  les  autres  troupes,  & leur 
feroient  prêter  ferment. 

Telle  fût  l'origine  des  élus  qui  font  encore  ainfi 
nommés  dans  quelques  pays  d'ctals  ; car  dans  b 
plupart  il  n’y  a pas  de  tribunaux  iUltSTiaiu , mais 
feulement  ibuis  les  généralités  de  Pau , Muniauban 
& Bourgngec.  U y a zufli  dans  ces  mêmes  pys 
d'états  des  |uges  royaux  qui  connoifTent  des  inauérus 
é'cUlüon , & dont  l'appel  tcAbrtit  alors  aux  cours 
des  aides  chacun  en  droit  foi. 

Les  trois  étais  de  b Langusdcïl  afTemb’és  é Com- 
piegne  , ayant  accordé  au  dauphin  Charles  une 
nouvelle  a:de  en  i)^8,  le  dauphin  Atencoreunc 
ordonnance  le  14  mai  de  ladite  année , par  laquelle 
il  révoque  toutes  lettres  & commiiTions  par  lui 
données  fur  le  bit  des  fiibûdes  & a'ides  du  temps 
paAé , tant  aux  généraux  de  Paris  qu'aux  élus  par- 
ticuliers par  les  diocèfes  & autrement  , que  les 
prélats  & autres  gens  d'iglife , nobles  & gens  de 
bonnes  trilles  avoient  élu  océliroient  des  perfonnet 
pour  gouverner  l’aide  qui  venoit  d’éire  céiroyée. 

U ordonne  enfuiie  que  les  élus  des  pays  ( de 
b Languedoîl  ) pourroient,  quant  aux  gens  autres 
que  de  faime  égtife , faire  modération  loyabroent  v 
de  bonne  fui , fans  fraude , comme  Us  verioient 
être  é faire  ; & que  quaoi  aux  gens  d'églife  de- 
meuram  dans  lefnits  plats  pays  eornioj  , & qui  y 
auroient  leurs  béuédces,  les  prélats  du  lieu,  appel. 
lés  avec  eux  les  élus  Sl  le  receveur,  pourroient 
les  modérer  quant  au  dixième  defdiis  bénébees  , 
après  avoir  ou  lefdiu  élus  & receveur. 

Que  certaines  perfonnes , c'cA  h fâvoir  une  de 
chaque  état , feroitm  élues  par  les  gens  d’égUfê , 
nobles  & bonnes  villes,  &. commit  de  par  le  dau- 
phin, pour  le  fait  delditcs  aides  ordonner , & met- 
tre fus  & goQvemer , ès  lieux  où  ils  (croient , des 
commis  & receveurs  qui  recevroiem  les  den'iers 
de  cette  aide  ; que  ces  receveurs  feroient  ordon- 
nés par  les  élus  , per  le  confeil  des  bonnes  gens  du 
psys  ; que  les  élus  & receveurs  feroieni  fermem  au 
rot  ou  h fes  officiers  , de  bien  & loyalement  fe 
comporter  fur  ce  fur.  Il  n'eA  plus  parlé  en  cet  en- 
droit  de  (crment  envers  les  états. 

Les  élus  étoieni  alors  tu  nombre  de  trq'is  ; car 
le  même  article  dit  qu'ils  ne  pourroient  rien  ftite 


E L E 

de  coDridirabla  fur  ce  fak  Tua  fans  l'autre , nuis 
tous  les  trois  enfemble 

Ces  ilus  avoiem  des  eages  6l  rijioienc  ceux 
fies  receveurs  ; en  eflet,  l'article  fuivant  porte  t^ue 
les  autres  aides  du  temps  palTê  avoient  éti  levees 
i grands  Ms , 8c  qu’elles  avoient  produit  peu  de 
chofe , i cau&  des  grands  & exceinfs  gages  8c  fa- 
laires  des  üus  particuliers  , receveurs-gcncraux  li 
Paris.  CeA  pourquoi  te  dauphin  ordonne  que  cha- 
cun des  ilus  aura  pour  fes  gages  ou  falaues  50 
lis',  tournois  pour  l'annie  , & les  receveurs  au- 
deltous  de  ladite  fomme,  félon  ce  que  les  ilus 
rigleroient  par  le  confeil  des  bonnes  gens  du  pa^s. 

A l'occafion  de  cette  aide  , le  daupliin  donna 
encore  des  lettres  le  mime  jour  t4mai  1)58,  por- 
tant que  dans  l'alfeinblie  des  iiats  de  U Langue- 
deü , inefiire  Sohier  de  Votlins , chevalier , avoir 
iiù  élu  de  l'itat  des  nobles  pour  ladite  aide , mét- 
ré fusSc  gouverner  en  la  ville  8c  diocèfe  dePa- 
r'is,  excepté  la  partie  de  ce  diocéle  qui  efl  de  la 

PrévAti  8c  relTort  de  Meaux  ; que  pour  l'iut  de 
iglilê , ni  pour  les  bonnes  villes  8c  plats  pys 
aucuns  n'avoieni  iii  élus  pour  la  ville  de  P<ris  ; 
& en  confiquence , il  mande  au  privAt  de  Par» 
ou  fon  lieutenant,  qu’ils  £ilTcnt  alfcmblcr  li  Paris 
les  gens  ifiglilê  8c  de  la  ville  de  Paris , 8c  les 
contraindre  , de  par  le  rai  8c  le  dauphin , d'clirei  fa- 
voir  l’état  de  l'iglife , une  bonne  8:  fiiffifante  per- 
fonne  ; 6c  pour  les  gens  de  la  ville  de  Paris  3c 
du  pays,  un  bon  8c  fuihiânt  bourgeois,  pojrgou- 
yeroer  faide  avec  le  fufdit  chevalier  ; que  C ces 
élus  itoiem  refufaos  ou  délayant  de  s'acquitter  de 
ladim  commilTion  , ils  y feroicru  connaitus  par  le 
prévôt  de  Paris,  favoir  lefdiis  chevalier  8t  bour- 
geois par  prife  de  corps  8c  biens , 8c  celui  qui  fe- 
roit  élu  par  Téglife  , pM  prife  de  fon  tenmorel  ; 
que  fl  lefiis  gens  cTiglife  8c  bourgeois  rciufoicnc 
ou  tlilTcrotenc  de  faire  VéUSion , le  prévAt  de  Pa- 
ris ou  fon  lieutenant  üiroit  par  bon  confeil  drux 
bonnes  fuffilâriies  lionnes  i ce  fdre , c’eft  ^ û- 
voir  de  chacun  dïfdhi  états,  avec  ledit  cli.-volier. 
Lexécutton  de  cei  lettres  ne  fin  pas  attrelTée  aux 
généraux  des  aides , attendu  que  par  d'auucs  let- 
tres du  même  jour,  toutes  les  commiHious  de  ces 
généraux  avoient  été  révoquées , comme  on  fa  «tu 
ci-devant. 

Enfin  U eA  dit  que  les  élus  feront  l'inquifiiion 
8:  rampte  du  nombre  des  feux  des  bonnes  villes  8c 
cités , 8c  mr  te  eonfail  des  maires  des  villes  ou 
arournés , dans  les  lieux  OÙ  il  y en  a , finon  des  per- 
lonncs  les  plus  capables. 

Le  roi  Jean  ayant , par  fon  ordonnance  du  c 
décembre  i)to,  eiabl.  une  nouvelle  aide  fur  toutes 
les  marchanthres  8c  denrées  qui  revoient  s*endues 
**  » >e  grand-cnme.1  ni 

une  inAruâion  pour  la  manière  de  lever  c«ta  aide , 

& ordonna  que  pour  gouverner  l’aide  en  chaque  i 
tué  , 8c  pour  le  diocéle,  il  y auroii  deux  pcrïun- 
ncs  notables,  bennes  Sc  fuffilimies  : ainû  li  nom-  I 
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bre  des  élus  fut  réduit  b deux,  au  lieu  de  trois 
qu’ils  éioieni  auparavant. 

Il  Alt  auffi  otdonné  que  l’impofinon  de  douze 
deniers  pour  livre  fur  tomes  les  marchandifes  6c 
denrées,  autres  que  le  fel , le  vin  8c  les  breuva- 
ges , feroii  donnée  à ferme.  Les  cautions  prifes  6( 
les  deniers  reçus  de  mois  en  mois  par  les  élus  8c 
députés  en  chaque  ville,  pour  toute  la  ville  Sedio- 
céfe  (Ticelle , tant  par  eux  que  pr  les  députés. 

Les  députés  dont  il  eA  parlé  oans  cet  article  , 8c 
qui,  dans  une  autre  ordonnance  du  premier  décem- 
bre IJ 83,  8c  autres  ordonnances m>Aérieures,  font 
nommés «mmû  des  Hits,  étoietudcslimtcnansqiie 
les  élus  de  chaque  diocèfe  envoy  oient  danscliaqite 
yitle  de  leur  département , pour  y connoiire  des 
impoCtions.  Ces  élus  particuliers  furent  depuis  éri- 
gés en  titre  d’office  pr  François  I;  ce  qui  aug- 
menta beaucoup  le  nombre  des  èJe/boiu , spù  éioii 
d’abord  feulement  égal  b celui  des  diocéfes. 

LlnAruâion  du  grand  confeil  <le  1360  p-snoii 
encore  que  les  élus  établiioiem  des  receveurs  par- 
tiraliers  en  cliaque  ville,  où  bon  leur  fiemblcroù, 
pour  lever  Paide  dn  vin  8t  des  autres  brem-agei. 

Que  tous  les  denien  provenans  de  cette  aide  , 
tant  de  nmpofiiion  des  greniers  b fel  ,queilu  trel-' 
ziéme  des  vins  8c  de  tout  autre  breuvage,  feroient 
apportes  8c  remis  aux  élus  8c  b leur  receveur,  pour 
ce  qui  en  auroit  été  levé  dans  la  ville  & diocéfs 
de  leur  département  ; que  les  deniers  ainfirtçujfe- 
reient  mis  par  eux  chaque  jour  en  certaines  hu- 
ches, eferins  , coffires  ou  arches,  bons  8:  forts  , 
« en  lien  fûr  ; 8c  qu’b  ces  Imcties , coffres , 6'c. 
il  y auroit  trois  ferrures  fermantes  b trois  chverfes 
clefs , dont  chacun  dcfdiis  élns  & receveurs  en  au  - 
roit  une  , St  qulb  donneroient,  fous  leurs  f.tjsix  , 
lettres  6c  qaiir«nces  des  deniers  reçus  b ceux  qui 
les  paicroient.  ^ 

Que  Icfdits  élus  8c  receveurs  feroient  tenus  tl’cn- 
v<^er  b Paris  tous  les  deux  mois  par  devers  les 
trefor lers  fénéraux  ordonnés  Sc  le  receveur- géné- 
ral , pour  le  fait  de  l’aide  deffiis  dire , tous  les  de- 
niers qu’ils  auroiem  pr  devers  eut  ; 8c  qu’ils  en 
prendroient  lettres  de  quituncc  defiliis  trélorûrs  U 
receveur  général. 

S’H  apporté  ipielque  trouble  anx  éhis  en 
loura  tonenons , ou  qu’ils  euffent  ipielque  doure , 

I ordomtance  d t ou'ili  en  écriront  aux  tréfnriers- 
genmux  b Paris , tefrmels  en  feront  lenr  âéclaraiion. 

Enfin  il  cA  dh  qu’il  leur  fera  ponrru  , & b leurs 
^veurs  8c  députés , de  gages  ou  ûlaires  fuf- 
nlbns. 

L’inArtiaion  qui  eA  enfutre  fin-  Paide  du  fel  , 
porte  que , dans  les  villes  ou  il  n’y  aura  pim  de 
grmier  établi , l'aide  du  (cl  fera  vendue  8c  donnés 
à firme  par  les  éhis  dans  les  cités,  ou  par  leurs 

depu^,  par  membres  8c  par  panies , le  plut  avan- 

ligenfcmem  que  faite  fe  piirra  ; 6c  que  iss  fiv- 
mi«  feront  tenmde  bien  up.Vgra-  Ican  fermes, 
ce(»-b-dire,  de  *nner  cxitnon  6c  de  oavrr  paii 
devers  ks  dus  8c  leur  reciV.-ur,  le  prix  de  leurs 
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fermes;  &voir,  pour  lafcrmesdet  grandes  villes, 
à la  fin  de  chaque  mois  ; & pour  celles  du  plat- 
pays  , tous  les  ueux  mois. 

11  l'embleroit , fiiivant  cet  article  , que  les  ilus 
n’avoieni  plut  d'inlpeAion  fur  U gabelle  , que  dans 
les  lieux  où  il  o'y  avoir  point  de  grenier  i fel  éta- 
bli : on  verra  cependant  le  contraire  dans  l'ordon- 
runce  de  1379,  dont  on  parlera  dans  un  moment. 

Charles  V , par  une  ordonnance  du  tp  tuilict 
1367 , régla  que  les  élus  de  chaque  dioeéle  avife- 
roient  tel  nombre  tfe.nirc  les  feréens  royaux , qui 
leur  feroit  néceflaire  pour  faire  les  contraintes  > & 
m'ih  arbitreroient  le  falaice  de  ces  fergens.  Cell 
(ans  doute  11  l'origine  des  huilBers  attachés  aux 
éltâions , 8c  peut  être  finguliéremcnt  celle  des  huif- 
(iers  des  tailles. 

Ce  même  prince  ordonna  au  mois  d'août  < J70, 
que  les  élus  , fur  le  (ait  des  fubfides  , dans  la  s-iile  , 
prévflti,  vicomté  8c  diocéfe  de  Paris,  neferoiem 
point  garans  des  fermes  de  ces  fubfides  qu’ils  ad- 
jugaroient , ni  de  la  ré^e  des  colleâeuis  qu'ds  nom- 
meruient  pour  faire  valoir  la  ferme  de  ces  fubfi- 
des , qui  auroiem  été  abandonnés  par  les  fermiers. 

Par  deux  ordonnances  d»  13  novembre  137a, 
& 6 d'cerabie  1373,  il  tléfendit  aux  élus  de  faue 
commerce  public  ou  caché  d'aucune  forte  demar- 
c'iaiidifcS , a peine  d'encourir  l’indignation  dnroi, 
de  perdre  leurs  olliccs  , & de  refiiiution  de  leurs 
: gages  ; il  leur  permit  fetilemam  de  fe  défaire  iii- 
ceuâmmcni  des  marcliandifes  qu'ils  pourroiem  avoir 
alors. 

Il  ordonna  aulTi  que  les  généraux  cL-mInucroienc 
le  nombre  des  éhis. 

Et  dans  \’*;ûde  18 , il  dit  que  pour  ce  qu’il  cft 
voix  6c  commune  renommée,  que  pour  l'ignoran- 
ce , négligence  ou  défaut  d'aucuns  élus  8c  autres 
clHciers , fur  le  fait  des  aide;  , 8c  ponr  l'excclTif 
nombre  tficeux  .dont  plurteurs  avorcm  été  mlsplu- 
tût  pat  importunité  que  pour  la  fuSiance  iTiceux , 
les  fitrmes  avo'ient  été  adjugées  moins  lù-'cmcot , 
8c  fouvent  moyennant  des  dons  ; que  quelques 
uns  de  ces  olHciets  les  av-oient  fait  prendre  é leur 
profit , ou  y éioient  imérefTés  ; qu'ils  commettoiem 
de  femblabtcs  abus  dans  l'alCéte  des  fouages , le 
chancelier  6c  les  géniratu  eiiverroicnt  incefiam- 
ment  des  léformaieurs  en  tous  Icsdiocèfes  de  Lan- 
guedoc, quant  au  fait  des  aides  ; que  les  élr-s  8c 
autres  officiers  ( apparemment  ceux  mii  auroiem 
démérité)  feroient  mis  hors  ilc  leurs  offices  ; qu'on 
leur  on  lubrogeroii  d'autres  bons  8c  fuffîi'aiis;  que 
ceux  qui  feroiem  trouvés  prud'hommes,  6c  avoir 
bien  8c  loyalement  fexvi , feroient  honorablement 
8c  eranüctnem  pitrjoiuiis , c'eff-à-dire,  récompen- 
fés  OC  employés  é d'autres  plus  grands  8c  plus  ho- 
norables offices . ipand  le  cas  y écherroit. 

L'mlbmâion  & ordonnance  qu'il  donna  au  mois 
d'avril  1374,  fur  U levée  des  droits  if aides,  porte 
. que  l’irapofition  de  douae  depien  poor  livre  fe- 
roit donnée  é ferme  dans  tous  les  oiocéfes  parles 
élus  ; qu’ils  aÎTcrinctsicnt  fcporémcoi  les  droiu  fur 
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le  vin;  que  ceux  qui  prcndioiemees  fermes  nom-  ' 
meroient  leurs  cautions  aux  élus  ; que  ceux-ci  ne 
donneroicm  point  les  fermes  à leurs  parem  au- 
defiTous  de  leur  valeur;  qu'ils  feroient  publier  les 
fermes  dans  les  villes  8c  lieux  accoutumés  , par 
deux, ou  trois  marchés  ou  dimanches , 8c  les  don- 
neroieot  au  plus  offrant  ; que  le  bail  fait  feroit  en- 
voyé aux  généraux  é Paris  ; qu'aucun  élu  ne  pourra 
être  iniércffè  dans  les  fermes  du  roi , é peme  de 
con.'îfcation  de  fes  biens;  que  le  receveur  mon* 
Itéra  chaque  femainc  fon  état  aux  élus  : enfin  ce 
même  réglemem  fixe  les  êmoluniens  que  les  élus 
peuvent  prendre  poiu  chaque  aâe  de  leur  minif* 
1ère , 8c  fait  mention  d'un  réglement  (ait  au  con- 
feil  du  roi , au  mois  d’août  précédent , fur  l’jMdi- 
tain  d€J  i.’iu,  ' 

Cette  pièce  eff  la  première  qui  bffe  mention  de  . 
fjaJiioirt  da  élus  ; mais  il  eff  conftam  qu'Us  dé- 
voient en  avoir  un  , dés  qu'on  leur  a attribué  une 
jurifdiêlion. 

Celui  de  VeUfSan  dé  Paris  étoit  dans  Penclos 
du  prieuré  de  S.  Eloi  en  la  cité , comme  il  paron 
par  les  lettres  de  Charles  VI , du  1 août  13^  , 
dont  on  parlera  d - après  en  leur  lien.  Il  eff  dit  au- 
bas  de  ces  lettr&  qu'elles  furent  publiées  é S.CIoy;  ' 
mais  il  eff  évident  qu'il  y a en  cet  endroit  un  vice 
de  plntnc , 8c  qu’au  heu  de  S.  Ctay , il  faut  lire 
5,  khy , qui  eff  le  lieu  où  font  préfentemem  les 
Ba-  nabites. 

U paroii  en  effet  que  c'étoit  en  ce  lieu  où  les 
élut  tenoicm  d'abord  leurs  fiéances  , avant  qu’il* 
euffeni  leur  auditoire  dons  l'enclos  du  palais,  où  U 
eff  prércniement. 

Il  y avoii  anciennement  dans  l'emplacement 
qu'ocaipe.’tt  les  Da-mcbttes  8c  les  maifons  voifines  , 
u.ie  valtc,  belle  8c  grande  maifon , queUagoben 
donna  é S.  Eloy,  lequel  établit  en  ce  lieu  une  ab- 
baye ~às  filles , appellie  d'abord  S.  Mjrrijt,  8c  en- 
fmte  S.  Elay.  Les  religieufes  ayant  été  diÿerfccs 
en  1 107  , on  donna  aux  religieux  de  S.  Maur-des- 
Foffis  cette  maifon,  qui  fui  réduke  foui  le  titre 
de  prituri  de  S.  Elay  ; ce  prieuré  avoil  droit  de 
jofbce  dans  toute  l'étendue  de  fa  feigneurie , qui 
s'étendoit  aufli  fur  une  coulture  , ajipeltée  de  5. 
E/ay,  où  eff  préfemement  la  paroiffeb.  Paul  : clic 
avoit  prés  du  même  lien  (a  prifon  qui  fubftffe 
encore , appelléc  la  pri/an  de  S.  Eloy  ; mais  U 
juiUce  du  prienré  qui  appanenoii  depuis  quelque 
temps  à i'évêclié  de  Pans,  futfupprimée  en  1874, 
en  même  temps  cpie  plufieurs  autres  juffices  fei- 
gnesrialct  qui  aroient  leur  fiége  dans  cette  ville. 

On  ignore  en  quel  temps  précifémcni  les  élus 
commencèrent  à fiéger  dans  l'cnclos  du  prieuré  de 
S.  Eloy  ; mais  il  y a apparence  que  ce  fut  dés  le 
lumps  de  S.  Louis,  lequel  ctahlii  des  élus  pour  U 
taille  : ceprincehabitouoi<Bnair*memlepaûisfitué 
proche  S.  Eloy.  Philippe-le-Bel  y logea  le  parle- 
ment en  1301;  mais  comme  cepiince  Sc  p'.ufieuts 
de  fes  fucceffeurs  continuèrent  encore  pendant  quel- 
que temps  iTy  dcmcuier , 'il  n'eff  pas  étonnant  qu'on 
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e*y  eOt  pas  p)»cê  dév-lors  Yélef^ion,  non  plus  <pie 
bien  d’aubes  tribunaux  qui  y om  ciû  jnis  depuis. 

DaiHeurs , comme  U fonïlion  dts  élu»  n*étoii 
pas  (TaHord  ordinaire , iU  n’avoiem  pas  beroin  d*un 
fi?gc  exprès  pour  eux  : c eft  appircmment  la  rai* 
foi  pour  laquelle  Us  choirmem  le  prieufé  de  S. 
tloy,  pour  y tenir  leurs  ajTcmhlèes  fcanccs  ; 
& lor(que  leur  fnn£Uon  devint  ordinaire , Sc  que 
Je  droit  Hc  jurtfdiélion  leur  fut  accordé,  ilsérahli- 
rent  leur  liège  dans  le  prieuré  de  S.  Eloy  , fans 
doute  pour  cire  plus  k por:ée  du  paLis  , Sl  de 
rendre  compte  de  leurs  opérations  aux  généraux  des 
aides. 

Il  y avoii  dans  Taiicienne  égîîfe  de  S.  Eloy  une 
cliapellc  fondée,  en  *339.  par  GuiDaume  de  Van- 
VC5  Sc  Sancelinc  fa  femiiic , en  l'honneur  de  S.  Jsc« 
ques  Sc  de  $.  Maur  , ^ laquelle  Ctullaume  Cer- 
«*eau , éiu  des  aides  , Ht  du  bien  en  1417  ; ce  qui 
donne  lieu  de  croire  que  les  élus  de  Parts  avoicm 
encore  leur  fiège  dans  ce  prieuré. 

On  ne  voit  pass^il  y avoit  un  Hége  exprès  pour 
C'ux.  Il  eA  probable  qu'ils  tenoient  leurs  icanccs 
dans  Vüudifoire  de  la  |u(lice  du  prieuré  ; deincme 
qu’ils  fe  fervoient  de  la  prifon  de  cette  juAice,  pour 
y renfermer  ceux  qui  étoient  détenus  en  vertu  de 
leurs  ordres.  En  clTct  » cette  prifon  eA  encore  celle 
cîi  l’on  écrouc  les  colleâeurs,  que  l'on  cor.Aitiïc 
prifrnniers  pour  1a  taille  , & autres  perfonnes  ar- 
retées à U requête  du  fermier-général  du  roi , & 
en  vertu  des  jugemens  de  VéUflion  ; Sc  la  cour  des 
aides  envoie  fes  commiirUres  faire  la  vifue  de  cette 
prifon  toutes  les  fois  qu’il  y a (éancc  aux  prifons. 

Ce  ne  fut  probablement  qu'en  1431  que 
toire  de  VfUi^Î0n  de  Paris  fut,  transféré  dans  le  pa- 
lais , & en  conféquence  de  l'ordonnance  du  mois 
d’août  de  ladite  année,  ponant  que  le  fiège  des 
élidions  feroit  établi  au  lieu  le  plus  convenable  de 
leur  reAbrt. 

Comme  tomes  les  impofitions  , dont  les  élus 
avoient  la  direiiion , étoient  levées  cxtraordiniirc- 
ment,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  guerre, 
c'cA  dc-là  que  dans  des  lettres  de  Charles  V , du 
JO  août  1374,  ils  font  nommé»  élus  6»  receveurs 
fur  le  fait  de  U guerre  ; cc  qui  eA  une  abréviation 
du  titre  qu'on  leur  donnoit  plus  fouvent  fur 
le  fait  de  l’aide  ordonnée  pour  la  guerre. 

On  voir  par  une  ordonnance  du  1 3 juillet  1376 , 
que  c'éioient  les  élus  qui  donnoient  à ferme  fim- 
pofition  foraine  dans  chaque  èUdion  ; mais  il  paroît 
aufli  par  des  lettres  du  roi  Jean , du  17  novembre 
1376  , adreAées  aux  élus  fur  l'impofition  foraine  , 

3u11  y avoir  des  élus  particuliers  pour  cette  forte 
tmpofition. 

Au  mois  de  novembre  1379 , Charles  V fit 
une  autre  ordonnance  fur  le  fait  des  aides  Sc  de  la 
gabelle,  ponant , qu'attendu  les  plaintes  faîtes  con- 
tre les  élus  & autres  officiers  , ils  feroient  vifités 
6c  leurs  œuvres  6c  gouvememens  fus  ; que  ceux 
qui  ne  feroient  pas  trouves  CuAifans  en  dikrètioo  , 
loyauté  & diligence  , ou  n'eaerceroicm  pas  leurs 
Jurljprudtacu  Tw**  /f'* 
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offices  en  perfonne , en  feroient  mis  dehors  ; 8c 
qu'en  leur  place  il  en  feroit  mis  tl’aurres , que  le 
roi  feroit  élire  au  pays , ou  qui  feroient  pris  ail- 
leurs, fl  le  cas  fe  préfentoit. 

Il  défendit  aux  élus  de  mettre  ès  villes  & pa- 
roiAbs  du  p’ai-pays  des  afféetirs  des  foiiaees  ou 
co'.lcâcurs , mais  que  ces  afTéerrs  8c  collcAeurs 
fcro:ent  élus  par  les  habitans  des  villes  Sc  paroiAcs  ; 
que  pour  être  mteux  obéis  , ils  prenclroient , s’il 
leur  plaifoir,  des  élus  , commiAton  de  leur  pou- 
voir, qui  Icttr  feroit  donnée  fans  fra;s. 

Que  fl  l'on  ne  pouvoir  avoir  aucun  fergent 
royal  pour  faire  les  contraintes,  les  c/w  ou  rece- 
veurs donneroienr  à cet  effet  çomm.Aàon  aux  fer- 
gens  d;rs  hauts-juAteiers. 

Que  fi  dans  les  villes  fermées  il  y avoit  quel- 
ques pcrfonncj  puiffantes , qui  ne  vouluAem  pas 
payer,  ou  que  l'on  n'osât  pas  exécuter,  elles  fe- 
roient exécutées  par  les  éics  , leurs  receveurs  ou 
commis,  delà  manière  la  plus  convenable,  8c  con- 
traintes de  payer  le  principal  8c  accelToires  fans  dé- 
port» 

Le  nombre  des  élus  s’étam  tropmuhtplié  , Char- 
les V ordonna  qu’il  n'y  en  auroit  que  trois  â Pa- 
ris ; deux  â Rouen  , pour  U ville  8c  vicCMBté;  un 
â Gifors , un  â Fëcamp,  8c  deux  en  chacun  des 
autres  diocèfes. 

QLi*.iucun  recevetîr  ne  fero’t  l'office 
Il  révoqua  8c  ôta  tous  les  élus  receveurs 
raux , excepté  le  receveur-général  de  Paris, 

Il  ordonna  encore  qu'en  chaque  diocèfe  ou  ail- 
leurs où  Ü y auroit  des  élus  , il  y auroit  nuflî  avec 
eux  un  clerc  ( ou  greffier  ) qui  feroit  gagé  du  roi , 
fcro't  le  contrôle  des  livres  des  baux  des  fermes,  des 
enchères  , tiercemeus , doublemens , amendes , tant 
du  fait  dufel,  que  des  au  res  taxations  , défauts  8c 
autres  exploits  \ qu'il  feroit  les  commiAi*  ms  du  bail 
des  fermes  Sc  autres  écritures  à ce  fujee,  fans  en 
jifrerdre  aucun  profit , autres  que  fes  gages  ; que 
les  élus  ns  fcclleroier.t  ni  ne  délivreroient  aucune 
commiAion  ou  lettre,  fi  le  clerc  ne  l’avoii  d’a- 
bord fignée,  & qu'il  en  cnrcgiArcroic  auparavant 
U (ubAance  pardevers  lui. 

Que  les  œuvres  , c*eA-à-dire  les  reglAres-,  qut 
feront  envoyés  en  la  chambre  des  comp  es,  quand 
le  receveur voudroit compter,  feroientclos  8c  fcel- 
lés  des  fceatx  des  élûs,  8c  fmnés  en  la  fin  du  to- 
tal de  chaque  fubfidc,  & aufli  à la  fin  du  total  du 
livre,  du  feing  manuel  des  élus  Sc  de  leur  ckrc. 
Si  le  grenctier  d'un  grenier  à fcl  rrruvui  quel- 
ques marchands  ou  autres  en  contravention  , il  de- 
voU  requérir  les  élus  du  lieu  qu'ils  en  filfcnt  pu- 
nition : fl  c’ctoii  en  lieu  où  il  n’y  eût  point  d’é- 
lus , mais  feulement  grcneiicr  8t  controlLiir  , ils 
enpouvoieniordonnerrelonla qualité dudeft  , &c. 
Dans  chaque  diocèfe , U devoit  èt-e  mi»  cer- 
tains commUTaires  ( ou  gardes  des  gibe  les  ) par 
les  élus  grenetiers  8c  contrôleurs  des  lieux.  Ces 
gardes  dévoient  prêter  ferment  tous  les  ans  aux 
dus  Si-  greneuers,  de  prendre  les  délin^uans,  8& 
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de  les  lenr  itnener  ; ou  s’ils  ne  pouroient  les  pren- 
dre , de  révéler  leurs  noms  aux  élus&  greneiiers. 

Ceux-ci  devoiem  aulfi  tous  les  ans  faire  prêter 
ferment 'fiir  les  faims  évangiles  aux  coUeélcurs  des 
foujges  de  chaque  paroitfe  , de  leur  donner  avis 
des  fraudes  qui  pouvoiem  fe  coniineitrc  pour  le 
fel. 

Les  élus,  grenctiers  , clercs,  comrSleurs  , & 
chacun  d’eux  , devofent  aufli  s’informer  diligem- 
ment de  toutes  les  contraventions  au  fii/tt  du  fel  j 
& après  l’information , punir  les  coupables  ou 
s’ils  n’en  vouloient  pas  connoirre , les  faire  ajour- 
ner pardevant  les  généraux  i Paris. 

Les  états  d'Artois  , du  Douteno'is , du  comté  de 
Saiot'Pol , ayant  accordé  une  aide , commirent  aufft 
des  élus  dans  leur  pays  pour  recevoir  paiement 
de  cene  aide  ; & ces  élus  furem  autorifés  par 
Charles  VI , comme  il  efl  dit  dans  une  ordonnance 
du  mois  de  juin  iqSi. 

Il  y agoii  aufli  en  138a  des  élus  dans  la  pro- 
vince de  Normandie  ; car  les  habitans  du  Vexin- 
François  obtinrent , le  11  juin  de  ladite  année  , des 
lettres  de  Charles  \*I , portant  qu'ils  paicroient  leur 
part  de  fjicie  qui  aroit  été  établie , à des  perfonnes 
prépoflBfpar  eux  , qui  ne  feroiem  point  fbumifes 
aux  élus  établis  par  les  trois  états  de  Normandie. 

Le  16  janvier  delà  même  année  138a,  Char- 
les  VI  donna  des  lettres,  par  lefqucllcs  il  autorifa 
les  généraux  des  aides , toutes  les  fois  que  le  cas 
le  requerroit , de  inettre  , ordooner  & établir  les 
éliu  , de  les  fubflituer  ou  renoureller , fi  befoin 
étoit , en  toutes  les  villes , diocéfes  & pays  où  les 
aidps  avoient  cours.  Il  y eut  encore  dans  la  fuite 
d’autres  lettres  & réglemens , qui  leur  confirmèrent 
le  même  pouvoir. 

Dans  le  même  temps,  e’efl-i-dire  le  11  jansriet 
138a  , Charles  VI  fit  une  inflruélion  pour  la 
levée  de^ aides,  qui  contiem  pluficiirs  réglcmenf 
par  rapport  aux  élus , pour  la  manière  donc  iis  dé- 
voient adjuger  lev  fermes  à l’extinâion  de  la  chan- 
delle , & pour  la  fixation  de  leurs  droits.  Mais  ce 
qui  efl  plus  remarquable,  c’efl  ce  qui  touche  leur 
jimfdiâion.  I!  efl  dit  que  les  élus  auront  connoif- 
ûnee  fu»  les  fermiers  ; qu’il  feront  droit  fommai- 
rement  Sc  de  plain  ( Je  pLtno  ) , fans  figure  de  ju- 
gement ( ce  qui  s’obferve  encore  3 qu’en  cas 
U appel , les  parties  feront  renvoyées  devant  les  gé- 
néraux fur  le  fait  des  aides  ù Paris  , pour  en  or- 
donner & déterminer  par  eux;  que  les  élus  feront 
ferment  d’exercer  leurs  oflices  en  perfonne;  que  ù 
aucun  appelle  des  élus,  l'appellation  viendra  perde- 
vani  les  généraux , comme  ouirifoU  a été  fait  .*  ce 
qui  cft  dit  ainfi , perce  que  l’on  avoit  ceflé  petidanc 
iniclques  années  , à caufe  des  troubles , de  lever 
des  aides  dans  le  royaume , & que  cela  avoit  aufli 
ieterrompu  l’exerdce  de  toute  jurdUiâion  fur  cette 
matière. 

Ce  que  porte  ce  réglement  an  fcjet  de  fa  jiiriT 
ddlicn  dea  élus  & de  rappel  de  leun  jugement  efl 
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répété  mot  pour  mot  dans  une  autre  InftruéHon  ùim 
fur  1a  meme  matière  au  mois  de  février  138). 

L'ordonnance  que  Charles  VI  ht  en  U même 
année  P qiialihe  les  élas  de  collige  , tant  ceux  des 
lièges  généraux , que  des  fièges  particuliers  ; étant 
dit  qu'en  cas  (Tempéchement  , ils  pourront , collé- 
gialement ademblés,  établir  un  commis  ( ou  lieu- 
tenanr  ) , homme  de  bien , lettré  & expérimenté  au 
fdit  de  îudicaiure. 

Le  même  prince»  par  fon  ordonnance  du  mois 
de  février  1387,  réaoifu  encore  le  nombre  des 
élus , voulant  qu*en  chaque  diocéfe  Ü n'y  en  eûr 
ue  deux,  un  clerc  & un  , excepté  en  la  ville 
e Paris  oir  il  y en  auroit  troif , 6c  que  Ton  y met* 
trolc  les  plus  fuÜ^fans  par  éUflion , appellés  à ce  « 

Us  gens  au  cênfeil  du  rci  la  généraux  des  mdes. 

L'inAruéHoiT  qu'il  ht  pour  la  l^ée  des  aides  le 
M mars  1388  , ponoit  que  dans  les  plus  grands 
diocéfes  il  n'y  auroit  qu'un  élu  pour  le  clergé, 
deux  élus  Jais  ; que  dans  les  lieux  de  recette  oit 
il  n'y  avoit  pas  d'évcché , il  n'y  aurott  qu'un  élu  g 
moyennant  que  le  receveur  des  aides  feroU  avec 
l’élu  toutes  les  fbU  qull  feroii  néceÆiire  ; que  ce- 
pendant les  élus  qui  érmemiParisy  demeureroiene 
fufqu^  ce  que  tes  généraux  eulTem  fait  leur  rap- 
port au  roi  des  pays  où  il»  dévoient  aller  » & qu'ai 
lors  H en  feroii  ordonné  par  le^  rot. 

Que  les  clercs  greffiers  ) d«  élus  feraient  mx® 
a leur»  périls,  falaircs  6c  dépens  , fans  prendre  au- 
cuns frais  ni  gages  fur  le  loi  ni  fur  le  peuple , à 
caufe  de  leurs  lettres  ou  autrement  , excepté  ce 
qui  leur  étoit  permis  par  Pinflruéfion  ancienne. 

Que  comme  pkificurs  éhis  & autres  ofTtders  de» 
aides  y avoiem  été  mis  par  faveur  ÿ queplufttursne 
fkvoient  lire  ni  écrire,  ou  n'éioiem  point  d'ailleurs 
au  fait  des  aides  & des  tailles  qui  avoiem  étémifes 
en  fus  ; que  les  généraux  rcrormateurs  quiavoie^n^ 
écé  ordonnés  depuis  peu,  feroiem  leur  rapport 
eonfeil  de  ceux  qu'ils  auroiem  appris  à ce 
& que  les  élus  qui  feroient  trouvés  capables  fèroient 
, confervésdans  leurs  offices:  les  autres eo icroient 
privés. 

Une  antre  inAruâion  que  ce  même  prince  fit  le 
4 janvier  139a,  veut  que  les  élus  lais  & commis- 

f>ar  le  roi,  connodfent  <hi  fait  des  aides  comme  par 
e pafTé  , 8t  pareillement  l'élu  pour  le  clergé.  U* 
fcmble  par-U  que  le  roi  ne  commit  que  les  élu» 
lais , & que  l'atirrc  fut  commis  par  le  clergé. 

Au  rtwis  de  juillet  1388  , Charles  VI  fit  encore 
une  nouvelle  infhnflion  fur  les  aides  , ponant 
entre  autres  chofes  , que  fi  quelques  officiers  des 
aides  éK>ient  maltraités  dans  leurs  foni5Hons  par 
quelque  perfonne  que  ce  fût , noble  ou  non-no-  ^ 
ble , les  élus  01:  prcncticrs  en  informcrcicnt  ; que 
s’ils  avoiem  befoin,  pour  cet  cffjt,  de  eonfeil  ou 
de  force  , ils  appclleroicm  les  baîMifs  & juges  (fta 
pajri , fît  le  peuple  même  , fr’Ü  étoit  nccciftirc  i 
qu  ils  auroiem  ki  punition  ou  correffion  des  cas  ainfx 
advenus , ou  bien  qu’il»  powTToicnt  la  renvoyer 
devam  Us  généraux.  conUülcrs , lefquelspourtoieot 
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kufR  les  iro(|iier  &cn  prendre  connoUIânce , quand 
mjine  tes  élus  ou  grencticrs  ne  la  leur  auroient 
pas  renvoyée. 

Il  eA  aulTs  défendu  aux  élus  & i leurs  comqiis 
de  prendre  fur  aucun  fermier  ni  autre,  douze  de- 
niers pour  livre  , comme  quelques-uns  s'ingéroient 
de  prendre  pour  vinage  ou  po^de•vi^ , ni  aucun 
profit  fur  les  fermes  , é peine  d'amende  arbitraire 
& de  privation  de  leurs  offices.  C'eA  fans  doute 
ce  qui  a donné  occafion  de  charger  les  baux  des 
fermes  envers  les  cours  des  aides  & ilelîions,Sc 
de  faire  chaque  année  certains  préfens  aux  officiers. 

Le  même  prince  , par  fun  ordonnance  du  a8 
J*"*  ‘391  > ponant  établiffemcm  d’une  aide  en 
forine^  de  taille,  ordonna  que  cette  aide  ou  taille 
feroit  mife  es  cités  , diocéfes  6c  pays  du  royaume , 
par  les  élus  fur  le  fait  des  aides  , qu'il  avoit  commis 
a cet  effet  par  d’autres  lettres. 

Celles  du  28  août  , par  Icfquelles  A inAi- 
tua  trois  généraux  des  finances , portent  que  ces 
énéraux  pourroient  ordonner , commettre  & éta- 
lir  tous  élus  ; les  deAituer  6c  démeure  de  leurs 
offices  s’ils  le  jugeoient  à propos,  fans  que  les  gé- 
néraux , pour  le  fait  de  la  jtiAice , puffent  s’en  en- 
tremettre en  aucune  manière. 

Le  roi  laiffoit  quelquefois  aux  élus  le  choix  d’af- 
fermer les  aides  ou  de  les  meure  en  régie,  comme 
on  voit  par  def  lettres  du  même  prince , du  2 
■oût  1298 , adreffées  à nos  mUt  Us  ilifs  fur  le  fait 
«fcs  ûdes  ordonnées  pour  la  guerre  dans  b ville  8c 
diocéfe  de  Paris.  Ces  lettres  continuent  pour  un 
an  nmpofirion  de  toutes  denrées  & marchandifes 
vendues,  l'impolition  des  vins  & autres  breuvages 
vendus  en  gros , le  quaniérae  du  vin  8c  autres  breu- 
vages vendus  en  rfétail  , fîmpofition  foraine  8c 
la  gabelle  du  fel  ; & le  roi  mande  aux  élus  de  Pa- 
ris, de  les  faire  publier  & donner  à ferme  le  plus 
prqfitablemént  que  faire  fe  pourra , ou  de  les  taire 
cueilUr  & lever  par  la  main  du  roi,  c’eA-à-dire  , 
par  forme  d2  répe.  L eA  marqué  au  bas  de  ces 
lettres,  qu'r/lM  ont  été  puHiéit  à Saint-Eloi  , dt- 
vant  Us  élus  de  Paris. 

Charles  VI  fit  encore  plufieurs  réglemens  con- 
cernant les  élus.  Par  fon  ordonnance  du  7 janvier 
1400,  il  régla  qu’il  n’y  auroli  i Paris  fur  le  fait 
des  sûdes  que  trois  élus  , 8c  un  fur  le*fàit  du  clergé, 
c’eA-i  dire , pour  les  décimes  qui  fe  levoient  fur 
le  clei^é. 

Qu  en  chacune  des  antres  bonnes  villes  do  royau- 
me , & autres  lieux  où  il  y avoit  ordinairement 
fiigt  if élus , il  n’y  aura  dorénavant  que  deux  élus 
an  plus  avec  celui  du  clergé , dans  les  lieux  où  il 
y en  avoit  ordinairement  un  ; que  le  nombre  des 
élus  feroit  encore  moindre,  fi  faire  fe  pouvoir  , 
félon  l’avis  des  généraux  ; & afin  que  Icfdites  élec- 
tions fuffient  mieux  gouvernées  , que  les  élus  fe- 
roient  pris  entre  les  bons  bourgeois , riches , & 
prud'hommes  des  lieux  où  ils  feroient  établis  élus. 
Cette  ordonnance  eA  , à ce  que  je  crois , la  pie- 
miéra  qui  ait  qualifié  i'éU&m  le  fiége  des  élus  i 
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& depuis  ce  temps , ce  titre  cA  devenu  propre  i 
CCS  tribunaux.  On  dit  pourtant  encore  quelquefois 
indificremment  une  fentence  des  élus  , ou  une  fen- 
tence  de  f éUltiûn, 

La  même  ordonn.tnce  porte  encore  que  ceux 
qui  feroient  ordonnés  pour  demeurer  dans  ces 
offices,  ou  qui  y feroient  mis  de  nouveau,  au- 
ro'ient  des  lettres  du  roi  fur  ce , paAées  par  les  trois 
généraux  & fcellées  du  grand  fceau. 

Que  comme  on  avoit  propofé  de  donner  à 
ferme,  au  profit  du  roi , les  offices  des  clergiés  des 
élus,  8c  auffi  les  offices  des  greffes  de  leurs  audi- 
toires, cette  affaire  feroit  débattue  pour  favoir  es 
qui  feroit  le  plus  avantageux.  Cette  difpofition  fait 
juger  que  les  élus  avoienc  alors  deux  greffiers , l’un 
pour  les  affaires  contentieufes  dont  ils  étoient  juges , 
i’aiitre  pour  les  opérations  de  finances  dont  ils 
étoient  chargés. 

Les  commifiiop.s  d’élus  furent  enfin  érigées  en 
titre  d’office  formé  fous  le  régne  de  Charles  VU  ; 
lequel,  dans  une  ordonnance  du  mois  de  juin  144; , 
appelle  les  élus  fes  juges  ordinaires. 

Les  élus  particuliers , dont  nous  avons  déjù  lou- 
ché quelque  chofe , furent  auffi  érigés  en  titre  d’of- 
fice par  François  I.  L'appel  de  ces  élus  fe  rele- 
vôlt  d’abord  devant  les  élus  en  chef.  Par  une  dé- 
claration de  CharlesVII , du  2)  mats  1451 , il  fut 
ordonné  qu’il  feroit  relevé  en  la  cour  des  aides  ; * 
mais,  par  un  édit  du  mois  de  j.tnvicr  1885,  les 
élus  particuliers  ont  été  fupprimés  6c  réunis  aux 
élus  en  chef,  & toutes  les  commiAions  fiirent  éri- 
gées en  éUSion  en  chef. 

Ilyppréfentcment  181  éUéSoru  àuns  le  royaume  ; 
qui  font  diAribuées  dans  les  prosrinces  6c  généra- 
lités , qu'on  appelle  pays  féleUion  : favoir  -,  dans  la 
généralité  de  Paris , vingt-deux  ; d’Amiens , fix  ; 
de  Soiffons , fept;  d’Orléans , douze  ; de  Bourges  , 
fept  ; de  Moulins , fept  ; de  Lyon , cinq  j de  Riom  , 
fix  ; de  Grenoble , fix  ; de  Poitiers  , neuf  ; de  la 
Rochelle  , cinq  ; de  Limoges , cinq  ; de  Bordeaux  , 
cinq  ; de  Tours  , feize  ; de  Pau  8c  Auch , fix  ; de 
Monauban , fix;  deChaœpagne , douze  ; de  Rouen , 
quatorze  ; de  Caen  , neuf  ; d’Alençon  , neuf  ; de 
Bourgogne , deux.  Dans  le  p^s  sie  Brcffe  il  y a 
une  eUllioa  féante  à Bourg  , &.  une  aune  féante 
ù Bellay , tant  pour  le  Bugey  que  pour  les  pays 
de  Gex  & Valromey. 

Dans  les  autres  villes  du  duché  de  Bourgogne  où 
il  y a bailliage  royal , le  bailliage  connoît  des  ma- 
tières SiUSion , &'  rappel  de  leurs  jugemens  dans 
ces  matières  va  aux  cours  des  aides , chacun  félon 
leur  reffon. 

Les  juAices  du  Clermontoisconnoiffent  auffi  des 
matières  A'iURion , 8c  dans  ce  cas  l’appel  de  leurs 
jugemens  cA  porté  i la  cour  des  aides  de  Paris, 

Chaque  éUSion  comprend  un  certain  nombre  de 
paroiffes  plus  ou  moins  confidérable , félon  leur  ar- 
rondiffement.  L’ordonnance  faite  au  bois  de  Siraine , 
en  août  1452 , portoit  que  le  reffort  de  chaque  éUc- 
tioH  sse  feroit  que  de  cinq  à fix  lieues  au  plus , afin 
Gg  a 
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que  ceux  qui  feroîent  arpcllés  devant  les  ilus,  puf- 
icm  y comparui;re  6c  retourner  chez  eux  en  un 
même  jour. 

Dars  les  pays  d’états  il  n’y  a point  tre.'fÆ'on , fi 
ce  n’eft  dans  quelques  uns , comme  on  l'a  marqué 
ci-devant. 

Les  officiers  dont  chaque  iUlfton  eA  compofee , 
font  deux  préfidens,  un  lieutenant,  un  affifTeur  & 
plufleurs  conlcillers  , un  jrrocureor  du  roi , un 
greffier , plufieurs  huiffiers  & des  procureurs. 

L’office  de  premier  préfideni  fut  créé  en  157®» 
fupiriinc  en  1585  , ôt  rétabli  au  mois  de  mai 

L’office  de  fécond  préfident  fut  créé  d'abord  en 
1587  , enfuite  fupprimé  , puis  rétabli  par  édit  du 
mois  de  mai  «701  ; & depuis  , en  quelques  en- 
tiroits , cet  office  a été  réuni  ou  fupprimé.  A Paris 
il  a été  acquis  par  la  compagnie  de  ŸtkBion  ; le  pré- 
fident a néanmoins  conlctvé  le  titre  ic  premitr  fri- 
fidtni,  quoiqu’il  foii  préfememeni  fcul  préfident  j 
ce  qui  fut  ainfi  ordonne  , par  un  édit  du  mois  de 
(anvier  t703  , en  faveur  du  fieurNicolas  Aunillon , 
en  confidératïon  de  fes  fervices , 6c  ce  titre  fut 
en  meme  temps  attaché  .H  fa  charge. 

Le  lieutenant,  qui  tft  officier  de  robe-longue, 
fut  créé  en  1 5 87 , pour  fiégtr  après  les  préfidens  , 
avec  le  mime  pouvoir  que  les  élus. 

L'afTcfTcur  dans  les  iUSims  où  cct  office  fubfifte  , 
fièee  après  le  lieutenant. 

Le  nombre  des  confcillers  n’eft  pas  par-tout  le 
même  : .à  Paris  il  y en  a vingt , outre  le  préfi- 
deni , le  liemenant  8c  rafTelTcur.  Dans  les  autres 
grandes  villes  il  devoit  y en  avoir  huit  * dans 
plufieurs  il  n'y  en  a que  quatre.  La  création  des 
deux  premiers  en  titre  d’office  , eft  du  temps  de 
Charles  VII;  le  iroifiéme  fui  créé  par  édit  du  21 
juillet  1523. 

Les  contrôleurs  des  tailles , qui  furent  établis  par 
édit  de  j.invier  1522,  8c  autres  édits  poftérieurs  , 
feifoicni  auffi  dans  pluficursé/rffiom  la ronélion  d'é- 
Iiis,  6c  en  pou  voient  prendre  la  qualité,  fuivant 
l'édit  du  mois  de  mai  1587  : c’cA  ce  qui  a formé 
le  quatrième  cffice  d’élus.  Ces  offices  de  contrô 
leurs  ont  depuis  été  réunis  aux  ilefSons , enfune  que 
tous  les  élus  peuvent  prendre  le  ritre  de  ee/i.-rv- 
Itur;  mais  il  y a eu  depuis  d'autres  contrôleurs, 
créés  pour  contrôler  les  quittances  des  tailles. 

Les  qualités  de  préfident,  lieutenant,  6c  decon- 
fciller,  furent  fupprimées  par  édit  de  l’an  1599, 
avec  défenfes  à eux  de  prendre  d’autre  qualité  que 
celle  A'ilm , 8c  le  nombre  de  ces  officiers  réduit 
i trois  élus  6c  un  contrôleur  , vacation  advenant 
par  moit  ou  forfainire  ; que  jufqti’ii  cc,  ils  fe 
parugeroient  par  moitié,  pour  exercer  alternative- 
ment , autant  d’officiers  en  une  année  qu'en  l'autre  ; 
mais  en  1305,  les  qualités  de  préfident,  lieutenans 
& de  confcillers  furent  rétablies , 6c  tous  furent 
mais  en  l’exercice  de  leurs  charges  , comme  au- 
paravant, pour  fervir  com  nuellcmom  8c  ordinai- 
rement , aiiiû  qu'ils  font  encore  préfentement,  ! 
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Une  des  principales  for.â’ons  des  élus  eft  d*af* 
feoir  la  taille  fur  les  paroilTcs  de  leur  depanement  « 
pour  cct  cfl’i.t , ils  ft-m  chacun  loub  les  ans, 
au  moisd^août,  leur  chevauchée  ou  rournée*  dan» 
un  Certain  nombre  de  paro  (Tes  , pour  s^nf  nner 
de  Téiat  de  chaque  paroiiTe;  C-voir  fi  la  récolte  a 
été  bonne,  s'il  y a beaucoup  dVxvmprs  & depri* 
vilégics,  f&  en  un  mot , ce  ^ue  la  paroi^e  pcut]uf* 
tement  porter.  / ce  qui  en  a été  ditci^dcvani 
mot  Chevauchée  des  élus. 

Suivant  ranide  12  de  la  déclaration  du  16  août 
1683  » vétihant  les  rtV.cs  laits  par  les  coi- 

ledeurs,  ny  peuvent  rien  changer , Uuf  aux  co- 
tifés  à s’oppoler  en  furraux. 

Le  même  article  leur  défend  de  retenir  Ici  rôles 
plus  de  deux  ou  trois  jours  pour  les  calculer  & 
vérifier , it  peine  de  payer  le  fejour  des  coUeéleurs  , 
Sc  de  demeurer  rerponiablcs  des  deniers  de  U taille 
..  en  leurs  propres  & privés  noms. 

L'article  Ji  du  réglement  de  1673  * & l'article 
Il  de  la  déclaration  de  1683  , leur  ordonnent  de 
remettre  au  greffe  de  Veffâion  les  rôles , trois  jour» 
après  la  vcritication  qu'ils  en  auront  faite,  à peine 
de  radiation  de  leurs  gages  8c  droits , & d'inter* 
didion  de  leurs  charges  pour  trois  mois. 

Ils  connoifient , entre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
de  toutes  contefiations  civiles  & criminelles  pour 
raifon  des  tailles  & autres  impofitions  , excepté  de 
celles  dont  la  connoifiance  cfi  artribucc  fpécialc* 
ment  à d'autres  juges , comme  les  gabelles. 

La  déclaration  du  11  janvier  1736  attribue  ait 
préfident  la  faculté  de  donner  feu)  1a  permilTtoa 
d'informer  & de  décerner  feul  les  décrets;  en  fort 
abfence,  le  plus  ancien  ofTirier,  fuivam  l'ordre  du 
tableau,  a le  meme  pouvoir.  L'exécution  de  cette 
déclaration  a été  ordonnée  par  arrêts  du  confeil 
des  29  mai  &.  20  novembre  1736  ; 8c  le  16  oc- 
tobre 1743  , Il  y a eu  une  nouvelle  déclaration  qui 
confirme  celle  de  1736.  La  déclarant^  du  16  oc- 
tobre 1743  iautorlfe  au(Tt  à faire  les  interrogatoi- 
res , rendre  les  jugement  à rextraordinaire  ol  le» 
jugcniens  préparatoires  , procéder  aux  récolemen» 
& confrontations,  & généralement  faire  tome  l'inf- 
truéfion  & rapport  du  procès , & rendre  toutes  le» 
ordonnances  qui  peuvent  être  données  par  un  feul 
juge  dans  les  fiéges  ordinaires  mii  connoiiTcnt  de» 
matières  criminelles.  En  cas  d'ablence  ou  autre  em- 
pêchement du  préfident,  route»  ces  fondions  font 
attribuées  lo  lieutenant  ou  autre  plus  ancien  officier. 

Les  iUfhons  connoifient  auffi  des  cofuraventions 
aux  règicmens  , concernant  la  formule  & la  di(^ 
tribution  des  papiers  & parchemins  timbrés  ; de» 
a(Tiirc$  comenrieufes  qui  concernent  la  ferme  du 
ubac  6c  les  ofVrois  des  villes  ; des  émotions  popu- 
laires 6c  rebellions  d'habitans  , arrivées  à rocca- 
fion  des  impofitions;  des  privilèges  & exemption» 
des  ccclèfiaAlques,  desgentilsitommcs,  des  fecré- 
taircs  du  roi  , des  commenfaux  6c  autres  privilé- 
giés ; 6c  même  de  la  nobleffe  des  uns  6c  des  pri- 
vilèges des  autres , lorfqu  ils  fom  attaqués  incidem- 
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ment  dans  un  procès  pourraifon  des  Imporuions  ; 
mais  il  leur  eu  défendu  , par  arrêt  dc  la  cour  des 
aides  du  |6  juillet  1754  , u'ordonnet  en  leur  greffe 
renregiffrcnienr  des  titres  des  nobles. 

L'appel  des  femences  & ordonnances  des  iltc- 
tioni  eu  ponè  aux  cours  des  aides , chacune  dans 
leur  reffort.  * 

Les  fentenccs  doivent  être  prononcées  par  trois 
juges  au  moins , & ène  lignées  par  ceux  wi  ont 
Binné  au  jucement  , afin  ^u’on  puiffe  s'aflurer  fi 
elles  ont  éic  rendues  par  le  nombre  de  juges  pref- 
crit  par  les  réglemcus» 

tes  ütOlons  jugent  en  dernier  reffort,  i®.  juf- 
qu’i  la  fomme  de  jo  liv.  8c  au-4effous,  é moins 
qu'il  ne  s'agiffe  du  fonds  d'un  privilège  ou  exemp- 
tion ; a”,  les  caufes  intentées  par  le  fermier  pour 
raifon  de  fraudes,  dans  lefquclles  la  demande  en 
confifeation  n'excède  pas  ou  un  quart  de  muiffd'eau- 
de-vie,  ou  deux  muids  de  cidre  , bière  ou  poiré, 
de  quelque  valeur  que  foit  chaque  cfpècc  de  boif- 
fon , pourvu  que  l’amende  foit  dans  le  cas  d'être 
modérée,  6c  que  la  condamnation  d'amende  n'aille 
pas  au-dc'à  de  ;o  liv. 

Les  fcntences  en  dernier  reffort  doivent  être  ren- 
dues par  cinq  juges  au  moins , 8c  on  doit  y faire 
mention  qu’elles  ont  été  rendues  en  dernier  reffort. 

Les  officiers  de  'CiUffton  ne  peuvent  rendre  de 
jugement  qu’é  l'audioncc  ou  à la  chambre  du  con- 
feil  ; ils  ne  peuvem  appointer  les  caufes  qui  con- 
cernent les  droits  tf aides  en  matière  civile  ; ils  font 
tenus  de  les  juger  fommairement  à l'audience  ou 
fur  délibéré,  fans  épices  ni  vacations.  Leurs  fenten- 
ccs s'exécutoient  autrefois  par  tout  le  royaume , 
fans  rifa  ni  partjüi , en  vertu  de  l’article  64  de 
l'cdit  du  mois  d'avril  16)4.  Mais  cette  difpoCtion 
n'a  plus  aucun  effet , l'ordonnance  de  166]  n’ayant 
ait  aucune  exception  en  faveur  des  iUSIions. 

Les  élus  ont , i l’exclulion  de  tons  autres  juges , 
le  droit  (fappofer  les  fcellés  fur  la  caiffe  8c  les  ef- 
fets des  receveurs  8c  autres  comptables  de  la  ferme  , 
8c  fur  les  effets  des  redevables  des  droits  des  fer- 
mes, en  cas  de  mort,  cTabfence  ou  de  faillite, 
mais  feulement  i b reqitéte  du  fermier  ; car  fi  le 
fccllé  efl  appoféé  la  reipiét^'un  autre  créancier, 
8c  qucle  fermier  foit  fculcmentoppofant , ou  qu'il  y 
ait  concurrence , les  officiers  de  Ve/eSian  ne  peu- 
vent en  prendre  connoiffance. 

Par  arrêt  du.confeil  du  9 mars  1718  , il  leur 
cfl  enjoint  d'expliquer  nommément  dans  leurs  fen- 
tences  les  nullités  qu’ils  ont  trouvées  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  des  aides , dont  Us  pro- 
noncent la  nullité. 

L'édit  du  mois  de  janvier  i68<  avoir  uni  les 
greniers  i fel  8c  les  iltSions  établis  dans  les  mê- 
mes villes , pour  ne  faire  qu’un  même  corps  d'èfrc- 
ùon  6c  grenier  é fel  i mais , par  édit  tfoâobre  té94, 
les  greniers  é fcl  ont  été  défunis  des  iUOiont. 

Les  officiers  des  HtHions  jouiffént  de  plufieuts 
privilèges  , dont  le  principal  eff  l’exempiion  de  la 
taille , chacun  dans  Véicndue  de  leur  iUdian.  L'é- 
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dit  de  juin  t d 1 4 n'accordoii  ce  privilège  qu’à  ceux  qui 
rèfidoient  en  b ville  de  leur  jurifdiélion  ; ils  furent 
enfuite  exemptés  par  le  règlement  du  mois  de 
janvier  1634,  fans  être  affujctiis  i b réfidence. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  1634  ré- 
voqua tous  leurs  privilèges. 

Mais,  par  une  autre  déclaration  dn  mois  de  dé- 
cembre 1644,  véritiée  en  b cour  des  aides  au  mois 
d’août  1645,  I®  fO'  * réiablis  dans  l’exemption 
de  toutes  tailles , crées , emprunts  , fiibventions  , 
fubfiffances  , contribution  deiapes  , logement  de 
gens  de  guerre  , tant  en  leur  domicile , maifon  fft-s 
champs,  que  métairies  ; paiement  d'uffenfiles , 8t 
de  toutes  levées  pour  lefdits  logemens  , 8t  sutres 
contributions  faites  8c  à faire , pour  quelque  caufe 
8c  occafion  que  ce  foit  ; même  en  b jouiffance  de 
toutes  autres  impofiiions  qui  feroient  faites  par  1rs 
habitans  des  lieux  où  lefdits  officiers  fe  trouverolent 
demeurans , fait  par  b |>ermiffion  de  fa  majeflé  ou 
autrcme.'.t , pour  quelque  caufe  8c  occafion  ; pour 
en  jouir  eux  8c  leurs  veuves  és  lieux  de  leurs  ré- 
fulcnces , pourvu  qu’ils  ne  faffent  acte  dérogeant 
auxdits  privilèges,  commerce,  ou  tiennent  ferme 
d'autrui  ; leur  laiffâni  b liberté  d'établir  leur  de- 
meure où  bon  leur  femblera  , nonobflant  les  édits 
contraires. 

La  déclaranon  du  11  feptembre  1617  , leur 
doonoit  auffi  droit  de  commiuimus  au  petit  fcciu  ; 
mais  n'ayant  pas  été  enregiffrée  , ils  ne  jouiiTcnt 
pas  de  ce  drou , excepté  ceux  de  ViUdion  de  Paris  , 
auxquels  il  a été  attribué  en  paniculicr  , tant  par 
l'ordonnance  de  1669  , que  par  une  déclaration 
poftérieure  du  mois  de  décembre  1711. 

Ils  ont  rang  àans  les  affemblées  publiques , après 
les  juges  ordinjùes.du  lieu , foit  royaux  ou  fei* 
gneuriaux  ; ils  Hbcèdent  tous  autres  officiers  , teb 
que  ceux  des  cth*6c  forêts , les  maire  8c  èche  vins. 

Les  offices  de  judicature , foit  royaux  ou  autres  , 
font  compatibles  avec  ceux  des  cUBiom  , fuivant 
b déclaranon  du  mois  do  décembre  1644  Ç vd) 

Un  irrêt  du  confcil  du  9 juillet  1713  enjoint  aux 
préfidens  8c  officiers  des  ileHioiUtAe  fe  rendre  au- 
près des  tréforiers  de  France  , lorfqu'ib  font  leurs 
chevauchées  dans  les  villes  où  ils  font  établis  , pour 
répondre  h ce  que  ces  officiers  ont  ï leur  pro-, 
pofer  en  conféqueoce  des  ordres  du  roi. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  ifioé,  il  fût  créé 
dans  les  rfrffianr  un  office  de  confeiller  garde- feel  i 
comme  dans  les  autres  jurifdiâions  toy^es  , 8c  les 
cUBions  font  nommément  coipprifes  dans  le  tarif 
des  droits  de  petit-feel , arrêté  en  conféquence  de 
cet  édit  : auffi  ces  droits  foni-'dségalement  dus  dans 
les  iUBians  comme  dans  les  autres  jurifdiâiont 
royales. 

Ca  offices  furent  réunis  aux  corps  des  èUBimt 
par  les  déclarations  des  17  feptembre  1697,  6c  6 
mai  1698.  Us  ont  été  enfuite  fupprùnés  par  un 
édit  du  mois  tfaoûi  1715  t mais  la  déclaration  du 
ao  feptembre  ^aa  a ordonné  que  les  droits  at- 
uibués  h ces  offices  feroient  perçus  au  profit  du 
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roi , fur  U pied  du  nrif  du  lo  inin  1708. 
Cour  des  aides.  Taille,  Imposition. 

ÉLIGIBILITÉ, f.  f.  droit  conomtjut , <niî 

Cgnifie  U pouvoir  d'iire  ilu.  On  appelle  tulle  al- 
U^diti,  celle  que  le  pape  accorde  à mielques  per- 
sonnes pour  pouvoir  i tre  élues  ^ quelque  digniié , 
bénéfice  ou  office , pour  lequel  elles  n'oni  pas  toutes 
les  qualités  & capacités  requifes , comme  l'âge , l'or- 
dre ; & dans  quelques  églifes  d'Allemagne , celui 
^ n'eA  pas  de  rrenio , ne  peut  être  élu  ^éque 
uns  une  tulle  aélititUiU.  t'oyez  Election  , m«- 
lié*  tènéfieioie.  (A) 

ELU,  f.  m.  fe  dit,  1°.  de  celui  qui  eft  chotfi 
pour  remplir  quelque  place  , office  ou  dignité, ou 
pour  recueillir  une  fucceffion  ; 1°.  de  celui  pour 
le  compte  duquel  un  acquéreur  déclare  avoir  acheté 
un  immeuble  ; 3^.  des  juges  qui  font  les  fonctions 
de  confeillers  dans  les  tribunaux  appellés  éUSioru. 
Voyt^  Election. 

£ M 

EMANCIPATION , f.  f.  ( Droit  eh/ll  rosuin 
te  franfoU.  ) Ce  mot  fignifie  eton  de  ittenè , & il 
fe  dit , I**.  de  l’aâe  par  lequel  un  fils  de  fiimilleeft 
affianchi  de  la  puifiance  paternelle  ; a**,  de  la  fa- 
culté accordée  à un  mineur  de  jouir  âc  difpofer  de 
fes  meubles  & du  revenu  de  fes  immeubles. 

Il  y a encore  quelques  perfonnes  qui , foumifes 
â la  puilTance  d'autrui , peuvent  en  être  affranchies  , 
telles  que  la  femme  6t  les  gens  de  main-morte  ; mais 
les  aâes  qui  leur  procurent  cet  afiranchifTement , 
ne  font  pas  qualifiés  ^émancipation. 

Le  mot  émancipation  vient  du  latin  maneipare , 
qui  fignifie  vendre  , transférer  la  psopriéié , parce 
qu'effcâivementrairrancliifrementd|fa  puiffance  pa- 
ternelle ne  s'operoit , chez  les  Itqi^k,  que  par  une 
vente  que  le  père  fiifoii  de  fon  fils  â un  tiers-ac- 
quéreur , ainfi  que  nous  allons  le  dire. 

De  témancipation  dont  le  droit  romain.  Nous  li- 
ions dans  les  inflitutes  de  dultinien  , que  les  for. 
malités  de  i'émancipation  ont  varié  pluueurs  fois , 
ce  qui  en  fut  diflinguer  trois  efpéces , l'ancienne  , 
ou  légitime  & fiduciaire,  l'anafiifienae  & la  jufli- 
nienne. 

L'ancienne , appellée  auffi  légitime  , parce  qu'elle 
dérivoit  de  rmierprétarion  de  la  loi  des  douze  ta- 
bles , & fiduciaire , â caufe  de  la  condition  de  re- 
vendre le  fils  de  fainille  â fon  père  naturel  , »- 
pellée  paBum  fiducie , confifioit , â l'égard  du  fib 
de  famille  , dans  trois  ventes  fucceflives , fûtes  de 
fa  perfonne  par  fon  père , & dans  trois  manumif- 
fions  ou  affranchiffemens  de  la  part  de  l'acqué- 
Rur  ; 8l^  l'égard  des  filles  & des  petùs-eafinH , dans 
une  feule  vente  81  une  manumiflion. 

Plufieurs  auteurs  ont  penfé  que  dans  rorigine  ces 
ventes  étoient  réelles , & qu'un  fils  de  Amille  n'é- 
toit  émancipé  qu'après  un  noifiéme  afiranchifTement 
vériuble.  La  dureté  des  loiz  de  Romulus  & le 
pouvoir  tyraonique  &czofhiiaQi  qu'il  accorda  aux 
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pères  fur  leurs  enfans,  pourroieni  faire  regarder  cd 
fentiment  comme  véritable , fur-tout  fi  l'on  fait  at> 
tention  que  Numa , fuccefleur  de  Romulus  , mit 
une  première  reflriâion  au  pouvoir  du  père  de 
vendre  fon  fils,  en  ordonnant  qu'il  ne  pourvoit  plus 
le  vendre,  après  qu'il  lui  auroit  permis  de  con> 
trader  un  mariage  folemnel.  a 

Quoi  qu'il  en  foii,  cette  forme  ffémaneipaiiom 
été  en  ufage  pendant  très-long-temps  ; elle  confif- 
toit  en  ce  que  le  père  naturel , en  préfence  de 
fept  témoins , dont  l'un*  porioit  une  balance  pour 
pefer  le  prix  imaginaire,  fâifoit  une  vente  fiâive 
de  fon  fils  â un  étranger  en  lui  difant  ; mancipoùti 
hune  fil'mm,  fai  meus  efi  ; l'acquéreur  donnoit  au 
père  une  pièce  fle  monnoie  en  forme  de  prix , en 
difânt  : hune  tominem  ex  jure  quiritium  meum  efife 
aio , ifjue  miti  emptus  efi  hoc  erre  arc.l^ue  Utrd, 
L'ac^cur  affranchi  doit  enfuite  ce  fils  de  famille; 
on  réitCToit  jufqu'à  trois  fois  cette  formalité  , parce 

?[u'en  vertu  de  la  loi  des  douze  t-ibles , le  fils  de 
ainille  rentroii  de  plein  droit  fous  la  puiffance  pa- 
ternelle , après  les  deux  premiers  afiranchilfemens. 
Mais  il  étoit  entièrement  libre  après  le  troifième; 
il  auroit  même  été  confidèré  comme  l'affi-anchi  de 
l'acheteur,  qui,  en  qualité  de  patron,  auroit  ac- 
quit fur  lui  tous  les  droits  'égiiimcs  , & particu- 
liérement celui  de  lui  fuccédor , accordés  par  les 
loix  romaines  aux  patrons  fur  leurs  affranchis,  fi  le 
père  n’avoit  pas  fKpulé  dans  la  vente  imaginaire  de 
fon  fils , que  I acheteur  feroit  tenu  de  le  lui  revendre. 

Ces  ventes  & ces  afiranchifTement  fe  fiqfoient 
d'abord  pardevant  le  magiflrat;  il  fut  permis  enfuite 
de  les  faire  en  préfence  du  préfident  de  la  curie. 

Cene  ancienne  forme  dlémancipation  tomba  en 
non  ufage , lorfque  l’empereur  A-.aflafe  en  eut  in- 
troduit une  plus  fimple,dontla  feule  formalité  con- 
fifloit  i faite  infinuer  juridiquement  un  referit , par 
lequel  l’empereur  permettoit  â un  père  d'émanci- 
per fon  fils,  â condition  néanmoins  que  fi  le  fils 
«oit  au-delius  de  Teafânce , il  confentiroit  â fon 
émancipation. 

Juflinien  abolit  enfin  les  ventes  & les  manumif- 
fions  imaginaires , & permit  aux  pères  de  famille 
d'émanciper  leurs  enfans  , foit  en  obtenant , â cet 
effet , un  referit  du  ptbice  , foit  en  fâifant  (impie-: 
ment  leur  déclaration  devant  un  magiflrat  compé- 
tent , auquel  la  loi  ou  1a  coutume  aitnbuoit  le  pou*, 
voir  d’émanciper. 

On  donnoit  au  père , après  eette  émancipation  J 
en  venu  de  l’édit  du  préteur , le  même  droit  fur 
les  biens  de  fes  enfans  émancipés  , décédés  fans 
enfans , que  le  patron  auroit  eu  en  pareil  cas  fur 
les  biens  de  fes  afiranchis.  Mais  ce  droit  de  patro- 
nage devim  encore  inutile  par  la  fuite  , lorfque  la 
nouvelle  iurifprudence  introduite  par  Juftinien  fur 
les  fucceffions , appella  le  père , comme  afeendant , 
â la  fucceffion  de  fesenfiuis,  audéfitutde  defeenr 
dans  l^itimes. 

L’empereur  Léon,  dont  , à la  vérité,  les  ts»> 
Telles  o'oni  pas  force  de  loi  parsù  nous,  a donnb 
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i VJmaaàpjtien  on  dernier  degré  de  fimplicité , en  dire  \ tfec  domidle  diiftrent , (xt  préfinner  TtSeua» 
ordonnant  par  fa  novelle  . que  la  fimple  décla*  eipjthn;  autrement  il  ne  libère  pas,  le  fils  de  U 
ration  de  la  volonté  du  père  fufiiroit  pour  opérer  ptiifiance  pxemelle , quoiqu'il  foit  regardé  comma 
rrm4acip<irieti,&qu'etleauroitégaIem;nt  lieu  , lorf-  père  de  Emilie,  dans  ce  qui  concerne  fon  corn- 
que  le  père  auroit  fodTeTi  que  fon  fils  formât  un  nerce , & que  , fuivant  l'ordonnance  de  167} , 3 
établilTement  particulier  , & allât  demeurer  hors  de  foit , â cet  égard , réputé  majeur, 
chez  lui.  ' Le  père  peut  être  contraint  en  juftice  d’éman- 

Dc  l’émancipation  fuivant  Us  loix  franfoifes.  On  riper  les  enfans  : i*.  s'il  a reçu  un  legs  â cette 

diftingue,  i ce  fujet,  les  pays  de  droit  écrit,  d'a-  condition;  a^.  tlllesmalnaite,  ou  les  engage  data 

vcc  ceux  qui  fon.  régis  par  le  droit  cuutumier.  la  débauche  ; s'il  les  expofe  ou  les  abandonne  } 
Dans  les  p^s  de  droit  écrit , les  enfims  de  fit-  4*.  s'il  leur  refufe  des  alimens.  Dans  tous  ces  cas , 
mille  fouspoiOance  paternelle  en  font  affranchis  par  U perd  même  l'ufufruit  de  leurs  biens, 

b déclaration  que  bit  le  père , en  préfence  du  juge  , L'ànaneipatiuM  pem  être  révoquée  , lorfque  !• 

’ de  fon  domicile , foit  â l'audience , foit  à fon  nd-  fils  s’efl  rendu  coupable  d'ingratitude  envers  fon  père. 

tel,  qn'il  met  fon  fils  hors  de  fa  puifiânee  pure-  Lorfqu'd  s'agit  de  rraeecirriren  d'un  mineur,  qui 
ment , eu  fans  condition.  n’a  ni  |me  ni  mère  , il  en  d'ufage  dans  les  pro- 

Cette  émanàpation  ne  peut  avoir  lieu  â Tégard  vlnces  de  droit  écrit , de  convoquer  fes  parens , foit 

des  fils , que  lorfqu'ils  ont  quxorze  ans  accomplis  ; â fa  requête  , foit  â celle  de  fon  tuteur  ou  du  mï- 

& â l'égard  des  filles , que  lorfqu'elles  en  ont  douze.  niflére  public  ; &.  for  leur  avis  , le  juge  , avec  le 

Il  faut , dans  ce  cas  , des  conchifions  du  minif-  concours  de  l'officier  public , le  déclare  émancipé  , 

tère  public , & nommer  un  curateur  â rêmancipé  ; & lui  nomme  un  curarevr  aux  canfes.  Dans  le  Lyon- 

mais  s'il  ell  majeur  ; les  conclufions  & b nomi-  nois , le  Forez  & le  Beaujoloh , les  enfans  qui  ' 

nation  d'un  curateur  font  foperflues.  veulent  fe  faire  émanciper , obtiennent  en  la  chail^ 

Dans  te  Hatnaut , les  enfant  ne  peuvent  être  cellerie  du  palais  des  lettres  i’ânaneipation  , qu’il* 

émancipés  qu'â  l'âge  de  dix-huit  ans  ; dans  la  cou-  font  entériner  par  le  juge  de  leur  domirite  ,avec 

tume  de  Valenciennes , à celui  de  quinze  ; & dans  le  confememem  de  leurs  parens  , & fur  les  con> 
celle  de  Mons,  les  mâles  â vingt-un  ans,  & les  clufions  des  gens  du  ror. 

filles  â dix  • hiiU.  En  pays  coutumier , dit  Loifel  , droit  de  ptàf- 

La  déclaration , par  laquelle  te  père  émancipe  fon  fairce  paternelle  n’a  lieu  ; c'eft- à-dire , que  nous  ne 

fils,  ne  peut  fe  faire  devant  notaire , à peine  oc  nul-  donnons  pas  au  père  un  droit  auffi  étendu  qu’il 

iité,  aiiifi  qu'il  a été  jugé  pir  un  arrêt  de  lacham-  l’avoit  fur  fes  ennns  par  te  diolr  romain.  Mais  il 

bre  de  Caftres,  de  iftfi  ; un  autre  du  parlement  a au  moins  fur  eux  une  autorité  que  lui  donne  la  Id 

de  Bordeaux , du  10  février  i J79  , & un  du  par-  naturelle, diBîremmem  modifiée  par  lès  coutnmes- 
iement  de  Paris  , du  ji  août  17^5.  Mais,  dans  le  On  y ^iffin|iie  trois  efjaéces  i'émaneipation , I» 
relTon  du  parlement  de  Touloéife , elle  fe  fait  lé-  légale,  l’exprciii:  ou  conventionnelle,  & b tacite, 
gjtimement  devam  notaire.  L’émahc^at'ion  légale,  qu’on  pourreit encore  ap- 

Ootre  cette  émancipation  exprelfe  , 3 y a plu-  peller  tacite  , efl  celle  qui  a lieu  de  plein,  droit  eis 

fieurs  efpéces  à’ émancipations  tacites  , admifcs  dans  vertu  de  la  loi , lorfque  Us  enfâns  ont  aiteinri’âge 

les  pays  de  droit  écrit.  preferit  parla  coutume.  Elle  a lieu  fans  qpe  le  père 

■*.  Les  premières  dignités  de  ta  magiflrature , fitife  aucun  aéte  à ce  fojet.  Telles  font , à l'égard 

telles  que  les  offices  de  préfidens,  de  procureurs  des  mineurs,  les  rinj/rripariiiitr  qui- ont  lieu  par  l'âge 

& avocats-gênéra  IX  des  cours  fouveratnes,lesgran-  de  puberté  , par  la  majorité'  coutumière,  paris 

des  dignités  de  l’èpée  & de  h cour  émancipent  : plemo  majorité,  par  le  ma-iage  ; & pour  les  fib 

mais  il  n’en  efl  pas  de  même  des  charges  du  fc-  de  fàimili; , celles  qui  ont  lieu  en  certains  payspar 

cond  ordre.  A l’égard  des  dignités  eccléfiaftiques , le  maiisgc  , i’acquifiiion  tfune  dignité,  l'habitanoit 

fépifeopat  efl  la  foule  qui  ail  l’effet  d’émanciper.  & le  négoce  féparés  , & par  le  décès  de  b mère  , 

s®. LcmariMeémancipe  un  fi!' de  r mille,  même  qu  -iqua  le  père  foit  encore  vivant- 

mineur,  mais  foulement  dans  tes  provinces  de  droit  Cene  dcriiicrc  efpècc  d'e'immcÿiiiion  If^xlra  liets 
écrit,  qui  font  fous  le  reifort  du  paile’ucnrde  Pa-  dans  les  coutumes  de  Chartres,  Châteiti  - Nèuf  ^ 

sis;  car,  dans  les  autres,  il  ne  produit  pas  ccief-  Dreux,  Montaigis & Vitry , qui  regardent  lesen- 

fiet,  à l'exception  néannaoins  de  la  ville  de  Ton-  firs,  comme  folidaireraent  en  b puiilànce  des 

loufo,  où,  par  un  flatui  particulier , les  enbnsma-  pères  & mères  conjointemem. 

liés  par  le  père,  avec  donation  en  bveiir  du  ma-  Vctimnctpation  rxpTtffcmtconvtsisiùimUà , efl  celles 
râage , font  tenus  pour  émancipés  , alnfi  que  les  qui  fe  fait  par  le  père  , en  préfence  dn  juge,  par 
Alla  , lorfqu’elles  ont  été  dqjécs.  nn  aéie  exprès. 

3®.  L’habitation  féparée  d'avec  le  père,  &con-  Vémaneipasion  tacite  efl  celte  qui  a tien  dé  plein 
finuèe  pendant  l'efpacc  de  dix  ans,  opère  envers  droit  en  fiiveur  du  fils  de  fiimille  ou  du-  mineiir„ 

k fib  une  énanoipation  tacite , qui  a le-  même  effet  fims  le  eonfemement  do  père  , & fans  lettres  dm 

<|iie  l’cxprcffi;.  prinem. 

4*'  Le  comineroe  «nz  Dégpee  foparè  » ('«A-àe-  Dans  b plljpvc  du-  coutumesKlb  mariage  fotdl 
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émjncipe  l«  enfons  ; maii  dins  celle  de  Poitou  > 
ce:t2  réglé  n*a  d’effrt  que  vU  i-vis  les  roturiers» 
fnariêt  dcmeur*n»  en  leur  méuag.: , hors  de  Thô- 
tcl  Sc  compagnie  du  père  par  an  ic  jour;  car  le 
mineur  noolc  n*cA  pas  tacitement  émancipé  par  le 
mariage.  Coutume  de  Pouou , art.  jiz  & 

Dans  les  pays  coutumiers , les  dignités  de  Te* 
clilc,  de  ta  robe  St  de  T^jêe  émane  pcnidc  droit. 
La  prètrife  meme  émancipe,  comme  le  décide  la 
coutume  de  Bourbonnois  , St  que  l’obferve  Co* 
quiiie»  fur  celle  du  Nivernois.  M^is  TairanJ»  Tur 
celle  de  Bourgogne  » dit  que  la  prérrife  n’émancipe 
que  quand  le  prêtre  potièdc  un  béoéfice  qui  rc' 
quiert  rèfidence» 

L’habitation  féparée  eA  encore  un  moyen  dV'mun* 
(ipjtion  tacite;  il  n’y  a mène  que  la  coutume  de 
Châlonsqui  Te  contante  de  cette ctrconAance.  Celles 
de  Bretagne  S(  de  Bordeaux  veulent  en  outre  Tige 
de  vingt'Cinq  ans  : celle  de  Poitou  requiert  le  ma« 
riage  avec  rhabitation  féparée  : celle  de  Sainionge  » 
foui  à'la>fois , le  mariage  & l'âge  de  vingt  > cinq 
ans  pour  les  nobles  » St  pour  les  roturiers , le  roéme 
St  l'habitation  féparjc. 

Les  coutumes  de  Bcrh , de  Bourbonnols  & de 
Bordeaux  décident  que  le  commerce  ou  négoce  fé' 
paré  émancipe  les  enlaosi  ce  qui  eA  conforme  iiine 
règle  de  Loifel  : m enfios  de  famille  St  femme  ma- 
n rice  font  tenus  pour  autorifés  de  leurs  pères  St 
M mari , en  ce  qui  eA  du  fut  des  marchandifes  dont 
I»  Us  s’entremetunt  à part,  St  â leur  fuw. 

Les  mineurs  qui  n'ont  ni  père  ni  mère , St  qui  veu* 
(cm  être  émancipés»  obtiennent,  à cet  eéfec,des  lettres 
6'êinancipdùon  dans  les  petites  chancelleries , ad ref- 
fées  au  juge  de  leur  domicile , qui  les  frit  entèri* 
ner  de  lavis  de  leurspareas , St  fur  les  conclufions 
du  minlAère  public.  Ces  lettres  s'obtiennent  à l'^ge 
de  puberté,  c'cA-à-dîre  , à quatorze  ans  pour  les 
inâlcs , Bt  à douze  pour  les  Ailes. 

Des  effeu  de  l'émancipation.  Suivant  l'ancien  droit 
romain  , le  Aïs  émancipé  n'étoit  plus  compté  au 
nombre  des  enfans  ; U ne  (uccédolt  pas  avec  fes 
frères  Sc  fcpurs , & le  père  pouvoit  impunément 
ne  pas  faire  menûoo  rie  lui  dans  Ton  leAament. 
pans  la  fuite , les  prétegrs  corrigèrent  les  confé* 
queoces  trop  dures  de  cet  ancien  droit  , Sc  ils  ac- 
cordèrent aux  enfâns  émancipés  la  poAefBon  des 
biens  de  leur  père , décédé  ué  intejUt  ,zommt  s’ils 
fufTent  rçncrésdans  la  famille;  St  s'il  étoit  décédé 
après  avoir  fait  fon  tcllamcnt , fans  faire  ment  on 
d'eux  , il  leur  donnoit  enccre  la  poiTr  îTiOii  des  b.ens , 
en  rapportant  par  eux  ce  dont  leur  père  auroit  pro- 
fité fans  Ÿénuncipatio’K 

La  oovelle  ii8  de  JuAinien  les  a appelles  in- 
diAinôement  â la  fucceffion  de  leur  père. 

Le  père, dans  les  p.*>ys  de  droit  écrit , en 
cipapr  fet  enfâns , conferve  rufuAuit  fur  leurs  biens 
adveniifs,  échus  avant  leur  r/nu/iciptfiion  , à moins 
qu'il  n'y  ait  expreAémenc  reno.'icé  : ü le  conferve 
même  après  leur  mon , & en  jouit  faps  être  obligé 
de  donner  caution. 
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St  la  mère  d'un  AU  émancipé  ne  meiiit  qu'aprèt 
Vémauipuùon,  le  père,  fuivant  U loi  6 , c.  de  bc* 
nis  ^u*t  mjternis  , obtient  TuluAuli  d'une  portion 
virile  dei»  biens  materneU. 

Mais  il  n’a  p«  l'ufufruir  du  pécule  caArenfe , 
ou  qiiafi-vaArcnfc , qui  provient  de  la  bbé.ali  é l'u 
prince,  ni  des  b-etu  lailTés  aux  enfans , â la  charge 
que  leur  père  n'en  auroit  p.'is  la  jojifTance.  Il  ne 
peut  également  prétendre  rurufnût  d’une  fuccef* 
Aon  » pour  raccepmtion  de  laquelle  il  a refufé  tTau^ 
tonfer  fon  Aîs. 

Ln  pays  de  droit  écrit , comme  en  pays  cou* 
tumter , Vémanewutton  délivre  l’enfant  de  famille 
de  l’cfpécc  (TatTcrviflrcmeni,  auquel  les  loix  l'ont 
afTujeiti , & le  rend  capable  de  tous  les  aAes  do 
la  vie  civile  , fans  avoir  befoin  d'étre  autorifé  par 
fon  père.  Il  peut  en  conféquence  faire  feul  tous  les 
aéics  d’adminiAration  ; mais  il  ne  peut  aliéner  ni 
hypothéquer  fes  immeubles,  fans  avis  de  parent 
bc  décret  du  juge  ; il  ne  peut  auffi  cAer  en  juee* 
ment , fans  être  afTiAé  d'un  curateur,  f^oye^  Cu- 
rateur, Mineur,  Puissance  paternelle. 

ÉMANCIPATION  de  la  femme  ^ de  gens  de  mot/t- 
morte^  de  moines.  La  coutume  de  la  Rue-Indre,  lo- 
cale de  Blois,  chap.  ta,  art.  yt , appelle  émancipa* 
uon , la  féparadon  de  la  femme  avec  fon  mari. 

Quelques  auteurs  donnent  le  nom  àiémancipa^ 
tion , à raffranchÜTement  que  le  feigneur  accorde  b 
des  gens  qui  font  fes  ferfs. 

On  s'cA  fervi  quelquefois  dans  les  monaAéres* 
du  terme  à'êmancipathn , en  pariant  des  moines  pro- 
mus à quelque  dignité , ou  tirés  hors  de  l'obéif» 
fanccàlcurs  fupérieurs.  On  trouve  aufTi  dans  quel- 
ques anciens  auteurs , Vémancipatton  et un  monafHre  „ 
pour  rcxemjption  de  la  jurifdiélion  de  l’ordinaire* 

EMARGER,  V.  a.  en  terme  de  /var/ftir , fignîAa 
faire  mention  de  quelque  note  fur  la  marge  d’un 
aâe  quelconque. 

EMBARGO , f.  m.  ( Droit  public.  ) c’cA  un 
mot  efpagnol , qui  fignine  arrêt.  Les  Anglois  l'ont 
d'abord  adopté  à caufe  du  fréquent  ufage  que  les 
Elpagqols  en  ont  fait  avec  eux , Sc  toutes  les  n>« 
lions  l’emploient  à préfent.  Mettre  un  embargo , c'eA 
fermer  les  ports  8c  retenir  les  bâûmens  qui  fe  trou- 
vent en  état  de  naviguer.  Il  fe  met  fur  tous  les  vaif- 
feaux  marclunds  des  fujeis , des  etrangers  8c  des 
piuHanccs  neutres  , alliées  ou  non  ; les  vaifTeaux 
de  guerre  n’y  font  pas  fournis. 

On  pourroit  donner  â Yemkar^  une  origine  très* 
ancienne  , 8c  le  faire  remonter  jufqu'â . Xenophon  , 
qui,  lors  dé  U retraite  des  dix  mille  Grecs,  ar- 
rêta tous  les  navires  dont  il.  avoit  befoin  pour  !• 
iranAport  de  fes  troupes,  prit  foin  de  la  conferva- 
lion  des  marchandifes  des  propriétaires  , Sc  donna 
aux  équipages  la  nourriture  Sc  le  juAe  falaire  d« 
leurs  peiiçs. 

Mais , dans  l'exaditude  , c'eA  aux  Efpagnols  qu'oti 
doit  attribuer  les  c<  mmencemens  de  i embargo  ; ils 
font  également  les  auteurs,  8^  de  Tufage modorne y 
Sc  du  nom  dont  on  l'appelle. 

D.tn5 
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Dans  lef  deux  emiargos  qu’ils  mireni , lors  de  la 
defeente  en  Sicile  en  1718  , & de  la  conquête  d'O- 
ran  en  I7}S(  ils  firent  examiner  les  navires  propres 
i tranfporter  des  proviTions , des  chevaux  , des  mu- 
nitions de  guerre,  desToldais;  ils  empêchèrent  ces 
vaifTeaux  de  s’en  retourner  Sc  de  prendre  du  fret  ; 
ils  les  firent  jai^er,  &,  dès  ce  moment,  ils  firent 
payer  deux  piaftres  par  mois  pour  chaque  tonneau. 
Depuis  cette  époque , les  rois  de  France  & d’An- 

Î|1eterre  ont  mis  pliifieurs  tmijrgos  tant  fur  leurs 
iijets  que  fur  les  étrangers.  Cet  ufage  efl  aujoiir- 
d'hni  fi  généralement  établi  , chez  toutes  les 
puilTances  maritimes  de  l’Europe , qu’il  cil  tourné 
en  droit.  On  le  met  dans  tous  les  cas  où  on  en 
a befoin , ptécifément  & uniquement  parce  qu’on 
en  a befoin.  Ctuwe  fouverain  le  pratique  ; & , 
co.mrae  l’ufage  elt  le  même  partout,  il  efi  rêci- 
pti»ue,  St  aucun  état  n’a  le  droit  de  s’en  plaindre. 

Dans  le  cas  de  Vcmijrgo , les  princes  ne  donnent 
aucun  dcdommageinent  aux  propriétaires  des  vaif- 
feaux  , foit  domciliqucs , foit  étrangers  , pour  les 
avoir  arrêtés  ; mais  lorfqu’ils  s’en  fervent , ils  paient 
ce  qu’eiiroii  payé  le  propriétaire. 

EMBLAVES , f.  t.  pL  ( Jurifpr,  ) terme  ufité 
dans  plufieurs  coummes  pour  exprimer  les  terres 
enfemencêes  en  bled.  On  diflingiie  quelquefois  les 
tmiljvtt  ou  terres  emblavées  des  terres  fimplement 
enfemencêes.  Les  tailjvti  ou  terres  emblas-ées  font, 
dans  quelques  coutumes,  les  terres  où  le  bled  efl 
déjé  levé  : c’eA  en  ce  fens  qu’il  en  eA  parlé  dans 
Canitle  fÿ  de  la  coutume  de  Paris.  Les  terres  en- 
femencées  font  celles  où  le  bled  eA  fciMé,  mais 
n'eA  pas  encore  levé.  Dans  l’ufage  on  confond 
fouvcntleseaié/avraavec  les  terres  enfemencêes.  (yd) 
EMBLAVURE,  ou  Emblvre,  f.  f.  termes  de 
coutume  qui  fignifient  les  bleds  ou  grains  qui  pro- 
viennent des  terres  emblavées  ou  enfemencêes.  C’eA 
en  ce  fens  qu’il  en  eA  parlé  dans  la  coutume  de 
Sens , ari.  ip} , & dans  celle  d’Auxerre , urt,  6^. 

EMBONiÉS.  Suivant  le  petit  traité  des  com- 
munes, imprimé  en  1759  , on  nomme  ainC  en 
Lorraine  /«  pontons  ^ut  tes  particuliers  cC une  com- 
munauté fe  cUpartentdans  les  cotsmunes,  ^ M,  Gosuton 
D£  COVION,  ) 

E.MBREF  ou  Embrevurj!  , terme  uflté  princi- 
palement dans  les  coutumes  île  Halnaut  & deCam- 
Btefis , qui  fignihe  les  feuilles  fur  lefquelles  on  inf- 
crit  les  claufes  d'un  aâe  par  abbréviation. 

Pour  avoir  une  juAe  idée  de  la  fignification  de 
ces  mots , il  faut  favoir  qu’ancicnnement  dans  ces 
coummes , les  juges  municipaux  & les  feigneurs 

firoccdcnt  é la  confeâion  des  aâes  qui  font  de 
cur  reffort  ; qift  l’ufage  étoit  de  fiüre  tous  les  aûes 
doubles  , d’en  délivrer  un  à l’une  des  panics , & 
de  dépoter  l’autre  dans  une  armoire  appcllée  ferme  ; 
que  ces  jtles  , pour  être  exécutoires  & authenti- 
ues  , doivent  être  écrits  fur  parchemin , & fcellés 
U fceau  du  fiége , & qu’avant  de  leur  donner  cette 
forme  , on  avoit  foin  d’en  rétfiger  les  claufes  d’une 
manière  abrégée  fur  des  feuilles,  que  l’on  appel- 
Jurifprudence,  Ttinu  II', 
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loît  par  cette  raifon  emtrefs  , ou  emhrevuret,  St, 
fuivant  l’ancienne  ortographe , emhriefvure. 

Ces  emirefs'  font  comme  des  minutes  de  l’aile , 
& les  deux  doubles , des  efpéces  de  groAe.  Lorf- 
que  la  groAe  fe  trouve  perdue,  on  peut  ia  recou- 
vrer fur  les  minutes  ou  emirefs , qui  , par  ccue 
raifon , font  fignés  non-feulement  des  officiers  qui 
In  reçoivent , mais  encore  des  parties. 

Les  difpofitions  qui  ont  rapport  aux  emirefs  n'ont 
plus  aujourd’hui  d’exécution  , fi  ce  n’eA  é l’égard 
des  devoirs  de  loi , depuis  que , par  les  édits  de 
1675  & 1691,  le  droit  de  recevoù  des  contrats  a 
été  attribué  exclufivemeni aux  notaires,  nouvelle- 
ment créés  dans  les  Pays-Bas , & aux  échevins  des 
villes,  qui  étoient  alors  en  poAeAion  de  ce  droit. 

EMENDE,  f.  f.  ( Droit  coutumier,  ) c’eA  un  an- 
cien terme  qui  fe  trouve  dans  nliiricurs  coutumes , 
pour  amende , comme  emtnde  couturnthe , d'appel , 
de  cape.  Sic.  l'oyez  AMENDE, /iA.  3. 

t.MENDE  nu  Amende  drgaprt.  L’an.  19  dAha- 
pitre  16  de  l’ancienne  entrura.- du  Perche  donnoit 
ce  nom  ê une  amende  de  7 f.  d d.  , c’eA-i-dire  , 
1 une  amende  Ample  que  le  vaAal  devoit  é fnnfei- 
gneur,  à dcfiut  d’aveu.  (.M.  Garrâs  dc  Cm  tos.^ 
E.mende  de  tofl-entrie.  Voyez  Tost-entrÉe  V 
Fief  de  danger. 

EMENDER , v.  a.  terme  de  Palais , qui  fignifie 
corriger,  réformer  ; il  vient  du  latin  emendare. 

On  ne  s’en  fen  qu'en  prononçant  fur  l’appel  de 
la  fenience  du  juge  inférieur , lorAqull  y a lieu  de 
réformer  fa  décifion. 

La  formule  ufitée  dans  les  bailliages  eA  ; dAons 
qu’il  a été  mal  jugé  par  le  juge , dont  cA  appel , 
bien  appcllé  , imendant  , corrigeant  , déchargeons 
l’appellani  des  con  laainations  prononcées  contre' 
lui , (re.  Dans  les  cours  foiivctaines , on  dit  : la 
cour  a mis  l’appellation  & ce  dont  eA  appel  au. 
néant,  imendtnt,  btc.  l’oyef  Appel,  Infirmer, 
EMÉRlTE,  adi.  [Droit  puilie.)  c’eA  le  titre  qu’on 
donne  à celui  qui , ayant  exercé  une  charge  ou\n 
emploi,  pendant  un  certain  temps,  ordmairemenc 
de  vingt  ans  , le  quitte  & jouit  neanmoinsdes  hon- 
neurs Sc  des  récompenfes  dus  1 fes  ferviccs. 

Dans  les  compagnies  dc  iiidicature , au  lieu  du 
terme  Slèmérite,  on  donne  celui  dc  vétéran  il  l’of- 
ficier qui , après  s’éire  démit . dc  fa  charge  , a ob- 
tenu des  lettres  de  vétérance , pour  jouir  des  hon- 
neurs & des  prérogatives  qui  y font  attachés.  V oye^ 
VirÉRANCE. 

EMETTRE , v.  a.  ( Jurifprud.  ) fe  Ait  en  par- 
lait de  certains  aéles,  dans  la  fignification  de  pro- 
dtùre  au  dehors  ; ainfi  émetere  un  appel  funple  ou 
un  appel  comme  Aabus , c’eA  inierjener  un  appeU 
On  dit  d’un  religieux  qu’il  a fait  fes  vaux  ; mais 
en  parlant  de  l’aâe  par  lôjuel  il  les  a proférés , on 
qualifie  ordinairement  cet  arts  iCémiffioa  de  veeux.  [A) 
EMEUTE  fr  Emotion  populaire  , ( Code 
erimiuel.  } c’eA  ainfi  qu'on  appelle  tout  trouble  , 
tumulte  ou  mouvement  féditieuz , excité  parmi  le 
peuple,  • 
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LVn«ri«fl  popuLûre  &rattroupemeiu  difèrenten* 
tre  eiix,  encc  que  ratiroupcment  annonce  un  deC 
fr  n p'émidui.au  lieu  que  l'iDwiion  paroit  c:re 
IVrtrt  iübit  d:  ne  rumi  ur,  d'une  priveation  , d’un 
évtntineiu  ir.Ufca;la  ; que  Wmjttvn  fc  forme  quel- 
que fu.c  fans  lavoir  ni  ji.iurquoi,  ni  comment,  & 
tins  aucune  iiiteüi^cn.e  c .c'C  ceux  qji  concourent 
à b lor.rcr,  au  l'.^u  que  r.utfOupc'ntr.t  a ua  but 
imrqi.6,  cft  ordina!rcm.ni  cuiicerii , 6t  tft  loii- 
jou:s  plus  dangereux  qu'uie  fimple  «moriu.n,  que 
le  moir.d-e  iclairciflemcni  diiVipe  très  fcuvtnt. 

Vimoüor.  poPttLtirc  eft  un  casro/at , dont  la  ,on- 
noilTancc  appartient  aux  b.jllis  S:  fètiéchaux  , à 
l'exclufion  des  autres  juges.  Dans  certains  cas , les 
préfidaux  St  les  ptévô  V»  des  marécliatrx  peuvent 
xonnoi'.re  de  ce  crime  en  dernier  rciTort.  yeyt[ 
ATTROUPlîMtKT  , Sf-BlTtoy. 

E.MISSIOM  de  vaux,  ( Droit  canon.  )e(lbpro- 
feflion  que  fan  le  novice , fit  l’engagement  qu’il 
coiufacle  folemnellement  d’obfcrvcr  la  règle  de  l’or- 
dre régulier  dans  lequel  il  entre.  La  mort  civile 
du  religieux  profe  (e  compte  du  jour  ie'Cémiffion 
defcsvæux,  de  même  que  les  cinq  ans  dans  leiqu  Is 
il  peut  réclamer  contre  fes  voeux , lorfqiie  fa  pro- 
fèflion  n’a  pas  été  1 bre.  rep’rj  Profession  , Reli- 
gieux, Réclamation,  Vau.x.  ( ) 

EMOLUMENT  , f.  m.  terme  de  Pratique  , qui 
fignific  les  prnbts  que  quelqu'un  tire  de  fa  charge 
ou  de  Ton  emploi,  St  qui  fc  dit  plus  particiilicre- 
ment  des  proms  cafuels;  & , en  ce  fens,  ce  mot 
eft  en  <mpofition  aux  revenus  fixes  qui  y font  at- 
nchés.  On  dit  qu’u/i  oficief  cherche  J èmolumenter , 
krfqu’il  multiplie  fans  néctOitè  les  vacations , ou 
qu'il  alonge  un  procès-verbal  ou  autre  aéle , afin 
de  gagner  davani^e.  Poyeq^  ^ICES , Vacations  , 
Honoraires  , I^ais  Sf  Sal.ures.  ( asf  ) 
EMPALEMENT  , f.  m.  ( Code  criminel.  ) fup- 
plice  affreux,  ufitè  en  Turquie,  l'oye^  Supplice. 

EMPARAGEMENT,  f.m.  ( Droit  coutumier.  ) 
Ce*  mot  a tbux  fens  différens  , qui  tous  indiquent 
un  œatiage  convenable.  Il  paroii  venir  du  mot  pa- 
rafe , qui  provient  lui.mèmc  du  mot  latin  par, 
paritas,  c’eft  i-dire  , égal , ègalitd.  Ainfi  l’acception 
primitive  & la  plus  exaâe  du  mot  emparagement 
indique  un  maiiage  fonable  pour  la  qualité,  celui 
d’une  perlonne  noble  avec  une  autre  peifonne  no- 
ble. C'eft  dans  ce  fins  que  ce  mot  eft  le  plus  com- 
munément employé  dans  notre  ancien  droit  & dans 
plufieurs  coutumes , telles  que  celles  d'Anjou  , du 
Maine,  de  Tcuraine  & de  Loudunois.  Mais  on  a 
depuis  aulTi  entendu  par  la  un  mariage  convenable 

nur  la  fortune,  ou  plutôt  une  dot  proportionnée 
a fortune  des  parent  qui  marioient  leurs  filles. 
L'effet  de  ï emparagement  efl  d'exclure  la  fille  em- 
uragée  de  la  fucceffion  de  fes  pète  & mère.  En 
Sreiagne  & dans  les  quatre  autres  coutumes  que 
Ton  vient  de  citer , les  filles  nobles  font  feules  fu- 
jgttes  à l'exclufion.  Suivant  les  coutumes  d'Anjou 
& du  Maine , il  faut  même  qu'elles  aient  été  ma- 
liées  par  le  père  -,  fi  elles  avoient  été  aiariées 
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fans  le  père,  clUs  ne  fcrokrtpomt  exc!ties  <^eh 
fucccHîon  des  afeendans  , quand  bien  nàcme  elles 
auraient (^cc  mariées  noblement,  arf.  943 

Dans  les  cnuuiir.ci  de  Bc^rdcau* , de  Nivernots , 
de  Bourbornois  6c  d’Anvcrgaie  , les  filles  non-no- 
ble» l'um  ègeUment  foumifes  à l'cxcliifion. 

DaiéS  quelques  couiumes , les  fides  dorées  font 
exclues  des  fucccfTions  collatérales  comme  desfuc- 
cédions  dlrcélcs  : elles  ne  font  exclues  que  des 
fuccedioDs  dar«.âes  dans  les  autres  coutumes. 

En  Bretagne,  le  feul  aîné  profite  de  TexclnfioB 
des  filles  qui  ont  été  dotées  ; mais  en  Bourbon* 
nois , la  pctùon  dt  U JiiU  mariée  O apanée  aCCroit 
à tous  les  mâles.  P'oyei^  tart.  po, 

I.)an$  la  plupart  des  coutumes  , rexclufion  des 
filles  a lieu  de  plein  droit.  Dans  celle  de  Poitou,  Tex* 
clufioo  ,quia  aufii  lieu  de  plein  droit  pour  les  filles 
nobles,  n'a  lieu  pour  les  filles  roturières  qu'au* 
tant  au'eUes  ont  renoncé  exprefrémempar  leur  con- 
trat ae  mariage  ; ce  qu  elles  peuvent  fàtre  pour  les 
fucceiTions  même  collatérales , foit  qu'elles  aient  eu 
leur  légitime  ou  non>  art.  220  d*  asr. 

Le  même  uiàge  s'obfcrve  afifez  généralement  , 
tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturières  , dans 
les  coutumes  qui  n'ent  aucune  ditpofinon  fur  l'e/rs- 
paragenunt  des  üUes.  Il  faut  que  l'exclufion  foie  ex- 
primée dans  le  contrat  de  mariage. 

Dans  quelques  coutumes,  les  filles  font  exclues 
de  U ruccefilon , quelque  peu  qu'elles  aient  eu  en 
marine.  Telles  font  celles  d’Anjou  , Maine,  Tou- 
raine & IiOuduDois.  Dans  quelques  autres , il  faut 
que  la«k  ail  eu  une  doc  proportionnée  â la  fortune 
du  père.  Mais  U n'efi  pas  nécefiaire  qu'elle  ait  eu 
fa  Icgifime.  La  coutume  de  Bourbonne^s  efi  dans 
cc  cas,  fuivamles  art.  305  & 3 1 a.  On  voit  com- 
bien une  pareille  loi  efi  arbitraire  , & doit  occa- 
fionner  de  procès. 

Dans  la  plupart  des  coutumes , la  fille  empans 
gée  cfi  exclue  des  fuccefiHnns  de  tous  les  aicen- 
dans.  Dans  les  coutumes  de  Poitou  , ds  Touraine 
& de  Loudunois,  elle  n'efi  exclue  que  de  lafuc- 
cefiton  de  celui  de  fes  parens  qui  l'a  dotée.  Dans 
celle  de  Bourbonnois , elle  eft  exclue  des  fuccef- 
fioos  , même  collatérales  , dans  les  termes  de  re- 
préfemations , & mcaie  pour  les  biens  provenans 
du  chef  de  (à  mère,  dont  le  prédécès  a cependant 
empêche  Vemparazemsnt  pour  fa  propre  fucceflion. 
Cela  a été  ainfi  jugé  dans  cette  c utume  par  des 

arrêtsdes  ijacût  1^34, 1649, & 17  mars  1664. 

f^oye^  U commentaire  de  Af.  Dlicher. 

Ce  qui  efi  commun  à toutes  ces  coutumes,  c'eA 
qu;  lesfillesne  s’y  exdumt  point  en  tre  elles;  l'ex- 
clufion  n’y  eft  établie  qu’en  faveur  les  mile*.  Cette 
exclufion  n'a  lieu  non  plus  que  quand  il  n'y  a ni 
réferves  exprefiies  faites  dans  le  contrat  de  mariage  , 
ni  rappel  de  la  part  de  rafccndani  ou  des  afeen- 
dans  qui  ont  confiitué  la  dot. 

Laurière  a fort  bien  remarque  que  l'exclufion  des 
filles  en  faveur  des  males  fia  premièrement  intro- 
duite par  le  droit  des  fiefit  » comme  on  le  voU  dans 
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1*1  lÎTre*  des  fiefe  ( lit.  I , lit.  9 , §.  s.  ).  On 
étendit  enCuite  pv  convention  ce  droit  aux  ucnx  , 
c’cft  à-dire  , me  ceux  qui  vouloieni  conferver  leur 
nom  & leur  Eunille , Aipuloient , en  nuirunt  leurs 
Ailes , quelles  ne  rpccéderolent  point  à leurs  père 
& mère , 6v,  téta  ^uti  y auroit  hoir  mSie  ou  hoir 
JifctuJjM  /hoir  mih.  Ces  conventions  furent  ap- 
prouvées par  le  chapitre  ^ujmvii , Ji  poSii  in  fexto  ; 
& enfuüc  l'exclufion  des  filles  par  le  mariage  a été 
établie  par  pliificiirs  ftar.it>  & coutumes , tant  en 
France  qu'en  Italie  & en  Allemagne,  6v. 

Les  anc'cns  doâeurs  , inierpréiant  ces  ftatuts , 
conviennent  prefcjue  tous,  que  cette  cxclufion  des 
Ailes  dotées  n'étott  pas  perpétuelle  , mais  qu'elle 
étoii  feulement  fufpenfive  ; eiiforte  que  les  Ailes  re- 
venoiem  aux  fucceftions  direâes , 6*i;. , quand  leur 
Aère  , par  qui  files  avoieni  été  exdufes , étoii  dé- 
cédé fans  enfajs  aptës  la  m.ort  de  fon  père. 

L'avis  de  ces  ilofleurs  fut  ftiivi  en  France , & 
b preuve  invincible  qu'il  le  fut , c'eftque  la  quef- 
non  s’étant  préfentée  en  Provence  en  1471 , quand 
on  y rédigea  les  llaïuts , elle  fn  propofee  an  roi  : 
le  roi  b nt  examiner  , & enfin  les  ftatuts  furent 
faits  en  faveur  des  Ailes  exdufes. 

Par  un  premier  ftatuc  , les  Ailes  dotées  éioient 
Amplement  exdufes  ; & par  te  fécond , qui  a mo- 
diAé  le  premier,  le  roi  ordonne qii’aprés  le  décés 
de  leurs  Aères  hériners  de  leurs  pères  & mères, 
les  Ailes  exdufes  reprendront  dans  les  fucceftions  di- 
redes , dont  elles  auront  été  cxdnfes  par  leurs 
frères , les  parts  qu’elles  eufTcm  dû  avoir , A elles 
n'euflent  point  eu  de  frères.  Laurière  conclut  de- 
b que,  comme,  par  nos  courûmes,  les  Ailes  do- 
sées ne  font  ps  purement  & Amplement  exdufes, 
mais  qu’elles  le  font  feulement  uni  <juil  y aura 
hoir  mJU , ou  hoir  defetndont  d'hoir  môU , il  s'en- 
fuit évidemment  que  cette  excluAon  doit  cefTer , 
dès  le  moment  «ni'après  le  décès  du  père , l’hoir 
mâlemii  avoir  excm , décède  fans  hoir  de  fon  corps. 

Tel  cft  aufti  l'avis  de  Coquille  dans  fon  com- 
mentaire fur  b coutume  de  Nivemois , <tt.  16 , art, 
30  ; de  le  Brun  , du  fiuee/fîoni , liv.  1 , thap.  4 , 
fiH.  f , n°.  ÿ,  St  de  plufieurs  autres  auteurs. 

Dumoulin  eft  néanmoins  d'un  avis  contraire  dans 
fon  apoftdle  fur  l'art.  145  deb  counime  de  b Marche. 
On  pourroit  meme  dire  que  fon  opinion  eft  con- 
forme à la  généralité  de  cette  expteftion  de  quel- 
spaes  coutumes,  tant  yu'tf  yau'a  hoir  mâle , ou  aont 
defceadani  d'hoir  mâle.  V.  eellee  de  Touraine,  art, 
3S0 , ^ de  toudun , tit,  36 , arU  3f, 

Abis  il  fcmble  du  moins  que  , dans  les  coutu- 
mes dont  le  texte  n'a  pas  d'expreftions  aulfi  eé- 
néralcs , on  ne  devroit  pas  babneer  à admettre  les 
Ailes  emparagées  à b fucctftion  de  leurs  pires  & 
mères,  lorfquH  ne  refte  plus  que  des  Ailes  def- 
cendant  des  mâles.  Car  le  monf  de  l'exclufion  des 
Ailes  emparagées  a été  évidemment  b confervaiion 
du  nom  & de  b famille  , & ce  motif  ne  peutplus 
leur  être  oppolé , quand  il  n’y  a plus  de  mâles.  C’eft 
fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  ao  novembre  1 684, 
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a jugé  que  b renoncianon  exprelTe  d'une  Aile  en 
Aiveur  de  fes  feeurs  ne  pouvoir  pas  valoir.  Jour- 
aal  die  audienees , ton.  jy , liv,  7,  chap.  28.  * 

La  queftion  fouflVe  néanmoins  quelque  difliculté  ; 
St  B ouchcul , qui  l'a  examinée  fort  au  long , paroît  fe 
décider  pour  l'exclufion,  dans  le  cas  même  où  il 
n'y  a plus  d'aunes  defeendans  des  mâles  que  des 
Ailes.  Coutume  de  Poitou  , art.  231 , n°.  j6  (r  fuiv. 
( jtrt.  de  M.  GâRRAS  DS  CovLOS  , avocat  au  par- 
iemrrr,  ) 

LAIPARLIFRS,  f.  m.  pl.  ( Jurifprud.  ^ parliere 
ou  atnparliert , eft  le  nom  que  l'on  donnoii  ancien-- 
nement  aux  avocats  plaidans , comme  on  le  voit 
dans  les  anciennes  Chartres  , coutumes  , ftylc»  & 
pratiques.  Ce  nom  étoit  relatif  â leur  proleflion , 
qui  cft  de  parler  en  public;  ils  ont  aufti  été  ap- 
pellés  eor.tturt  ou  plaiJiure  , llamatorei.  Voyez  le 
glofaire  de  Raeueau  , au  mot  Emparliert,  ( /<  ) 

K.\1Pl.CH£MF.NT,  f.  m.  ( Droit  civil  6/  canon.  ) 
AgniAu  en  générai  oppo/îtion  ou  ohjtacle  à miclque 
ciiofc  , provenant  du  fût  de  quelqu'un  ou  de  quel- 
que circonftance.  Une  faifie  eft  un  empêchement  à 
la  vente  d'un  objet , qui  provient  du  fait  du  fai- 
Aftâni  ; la  p.ircnié  en  degré  prohibé  cft  un  empecht- 
mettt  au  matiage , qui  nait  d'une  cucooftance  par- 
Aculiére. 


Quoique  tous  les  obftacles  en  droit  foient  des 
empêchement , ce  terme  eft  plus  paroculiérement  uAié 
en  matière  matnmoniale , potir  exprimer  les  caufes 
qui  empêchent  deux  perfonnes  de  contraâer  ma- 
riage entre  elles. 

EüIP£chEMENS  de  mariage , f.  m.  (^/urifpr.  ein.  Sr 
civ.  ) Le  mariage  eft  un  contrat  auquel  b nature 
eppclle , que  les  loix  civiles  règlent , 8c  que  la  re- 
ligion confacre  ; il  eft  tout  à la  fois  contrat  namrel , 
contrat  civil  & facrement.  La  nanire , b Igi  civile 
& b religion  , peuvent  donc  y mettre  desobftaclés 
qui  le  rendent  nul  ou  illicite.  Les  obftacles  qui  le 
rendent  nuis,  font  ce  qu’on  appelle  empêchement 
dirimant  ; ceux  qui  le  rendent  feulement  illicite,  fe 
nomment  tttipêchement  prohibitift.  Parmi  les  empêcho- 
ment  dirimans , il  en  cft  qui  ne  doivent  leur  exif- 
tance  qu'à  des  lohc  poAü ves  & humaines , d'autres 
à des  loix  namrellcs  8c  divines.  On  peut  obtenir 
des  difpeiifes  des  premiers  ; les  féconds  n’élcnt  point 
établis  par  les  hommes , il  n’eft  point  de  puiftânee 
fur  b terre  crai  ait  droit  de  les  anéancr.  D'après 
ces  notions  générales  cet  anicle  fera  divifé  en  trois 
panics;  dans  la  première  on  traitera  des  empêche- 
ment dirimant  ; dans  b féconde  des  empêchement  pro- 
hibitifs; & dans  b troifième  on  examinera  queb 
font  les  empêchement  dont  on  peut  obtenir  des  dif- 
penfes,  8c  quels  font  ceux  qui  Muveni  les  accorder. 

Mais  avant  d'entrer  dans  la  difeuflton  d:  cei  trois 
parties , nous  croyons  devoir  traiter  une  queftion 
qui  a long-temps  agité  les  théologiens  8c  lesjurif- 
confulies , 8c  fur  bquelle  les  idées  font  enAn  Axées 
parmi  nous.  Ort  demande  qu'eft-ce  qui  a le  droit 
d'étahl'ir  des  tmpechtnent  de  mariage.  Les  nltm* 
montalns , à l'excepdon  de  Soto , 8c  de  quelques 
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autres,  Iburicnnent  que  Téglifc  a feule  ce  droît,  parce 
^que  feule  elle  a le  pouvoir  de 
*ceme  les  facremens.  En  France,  & dans  pluficurs 
autres  états  catholiques , on  penfe  que  les  princes 
peuvent  également  porter  des  loix  irritantes  fur  les 
mariages , & qu  en  cela  ils  ne  mettent  point  ta  main 
à l'cncenloir,  parce  qu’ils  ne  ftatuent  que  fur  le 
centrât  civil , qui  eA  de  l'cAence  da  mariage.  Dans 
cette  opîjiion , le  pouvoir  de  réglife  & celui  du 
prince  font  très  • dîAinfts  & très  • féparés  ; l’un  ne 
porte  que  fur  le  facrement , & l’autre  que  fur 
le  contrat  civil.  L’églifc  tient  le  ficn  de  Jefm- 
ChriA  , & celui  des  princes  dérive  néccAairement 
de  ta  piiifTance  publique , dont  Us  font  revêtus.  Si  ces 
queAtons  ont  été  obfcurcies  pendant  long  - temps , 
par  des  écrits  mulipliés,  c’cA  qu’on  avoit  perdu  le 
Al  de  l’ancienne  l^iAation  , & de  l’ancienne  tra- 
dition fur  le  mariage. 

• Depuis  que  les  foclctésont  été  formées,  & régies 
par  des  loix  , le  mariage  a toujours  èic  regardé  , par 
les  légiAatcurs,  comme  un  des  objets  nui  méritoit 
le  plus  leur  attention.  Lorfqiie  l’églile  fut  reçue 
dans  l’empire,  il  y avolc  des  loix  exiAantes  fur  le 
mariage.  Ces  loix  ont  continué  à recevoir  leur  exé- 
cution , & à dépendre  du  prince  feul.  Il  s’eA 
même  écoulé  un  temps  affez  long,  fans  que  les 
miniAres  de  l’égitfe  aient  eu  aucune  part  1>  1a  célé- 
bration des  mariages.  JuAinicn  nous  apprend  qu’avant 
lui , & en  conféquençe  de  fes  propres  loix.  Us  fe 
contracloicnt  par  le  fetd  confentement  des  parties, 
donné  en  prcfence  de  témoins.  Les  anciennes  fotem- 
nités  obArvées  chez  les  Romains , & qui  faîfoient 
partie  de  leur  culte  public , avoient  été  abolies  avec 
le  pspanifme  ; & fans  prendre  de  nouvelles  mefurei 
pour  afTurer  la  vérité  du  contrat  de  manage , on  s’étoit 
conrcqté  de  ce  qui  en  forme  la  fubAance  , c’eA-à- 
dirc , du  confentement  des  parties.  Mais  rien  n’étoit 
plus  Aicilc  que  de  fc  procurer  des  témoins  qui  attef- 
toicm  ou  nioient , fuivant  les  circonAances , avoir 
vu  donner  le  confentement.  C’étoit  un  abus  intolé* 
K.ble , 8c  qui  jrttoir  nècefuùremcnt  la  pins  grande 
incertimde  dans  l'érat  des  familles , 8i  dans  l'ordre 
des  fuccfflions. 

L’empereur  JuAinicn  chercha  à remédier  à cet 
abiu  ; il  déclara  nuis  tous  les  trariages  des  perfonnes 
conAituées  en  dignité,  qui  ne  feroient  pas  précédés 
d’un  centrât , c<  ntcnaniune  Aipulation  de  dot,  6c 
ur«  donation  à caufe  de  noces. 

Qiuuit  aux  citoyens  d’un  ém  moins  relevé , mais 
cependant  honnête , ^ujniKm  vtrb  in  miliriu  hcntjli»- 
nhui  çtnnino  profcjjionibus  Jigniorièus 

tfiy  le  Lgiflaietr  leur  donne  ralternative , ou  de 
pilTcrun  contrat  dans  les  formes  preferites,  ou  de 
A rendre  en  telle  églife  qu’ik  jngeroient  ï propos, 
8c  de  déclarer,  en  préfence  du  denervant,  illius 
teeUftx  dcfer.fûti , 6c  de  trois  OU  quatre  clercs  attachés 
à la  même  églife , qu’i^  fc  prenoient  mutucHcmcnt 
peur  époux.  Le  prêtre  éfoit  tenu  de  drr  Acr  un  afte 
de  ce  coRltntement , & de  le  dater  de  rindiéUon , 
du  mois , du  iour  du  mois  » de  l’aimée  du  règne  de 
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rempereuf , 8c  du  confulat  t ^uia  fuh  iltà  inSfttont  ; 
j7/o  menft , ilU  dit  mtnfts , illo  imptni  r.ojlri  anno , 
iilo  confuU , ytntrunt  apud  ilium  in  ilUm  orationis 
domum , tilt  & ilia , 6*  conjunéü  funt  olterutrL  Cct 
aâe  devoit  être  Agné  par  des  clercs , au  moins , au 
nombre  de  trois.  Ces  formalités  étoient  requifes  i 
peine  de  nullité  du  mariage,  dans  le  cas  ou  il  n’y 
auroit  point  de  contrat  portant  conAitution  de  dot , 
& donirion  ï caufe  de  noces. 

A l'égard  des  foldats , des  laboureurs  6c  des 
perfonnes  d’une  condition  abjeéle , il  leur  fut  permis 
de  contirfucrà  fc  marier, fans  être  obligés  de  paffer 
aucun  contrat,  ni  d’obfervcr  aucune  des  formalités 
qui  viennent  d’être  détaillées , fans  que  pour  cela 
on  pût  refufer  la  légittmité  ^ leurs  enfâns  : Jtc  ut  in 
vilibus  ptrfanis  y & in  milifiius  amuiis,  obfcuris  6* 
aericolis  iietntia  fit  eis  & ex  non  feripto  convenire^ 
ér»  iruxtrimonia  ctUbrart  tnter  aUen0os  : fint^ut  filii 
leptitni  , tfuia  patrvm  mediocritatem , aut  militjres , 
aut  rujlicas  occupationts  & i^norantiasadjuvent, 

§.  7 , cod.  de  nupùis. 

On  voit  parccsloixe|ue,  jnfqiil^  JuAinien,  Hn* 
tervention  de  l’églife  n’étoii  point  néccAaire  pour 
la  validité  du  mariage , comme  contrat  civil.  Plus 
d’un  fiècle  auparavant  les  empereurs  Théodofe  6c 
Valens  avoient  déclaré  valable  le  mariage  corr- 
traélé  entre  perfonnes  d’une  égale  condition  , & 
prouvé  par  le  témoignage  de  leurs  amis,  malgré  le 
défaut  de  donation  k caufe  de  noces , ou  de  contrai 
portant  conAitution  de  dot , 8c  quoiqu'il  n’eût  été 
accompagné  d’aucune  pompe  , ni  d’aucune  cérémo- 
nie : inter  pares  honejîaie  perfonas  nullâ  Uge  impediente 
eonfortium  ^uod  ipforum  confenfu , atifut  amlcortam 
fide  firmatur.  Si  JuAinien  autorife  une  certaine  claiTe 
de  citoyens , à fe  marier  devant  un  prêtre , ce  n’eA 
pas  quil  veuille  unir  le  facrcinem  de  l’églife  au 
contrat  civil  ; il  confidére  le  prêtre  comme  un 
temoto  rcrpc^blc , dont  l’atteAation  devoit  ^ire 
preuve  que  le  mariage  avoic  été  réellement  con- 
trafte. 

Le  mariage,  comme  facrement,  & comme  con- 
trat civil , n’avoient  donc  encore  aucune  Ksifon  , 6c 
l’un  n’infhioit  point  fur  l’autre.  Cela  eA  fi  vrai  que 
quoique  l’cglifc  ait  toujours  regardé  le  nceud,que 
mrmoicni  entre  eux  deux  époux , comme  indîAbhi- 
ble, cepenüantles  ancienncsloix romaines , qui  auto- 
rifoient  le  divorce  & la  répudiation , fubriAuieni 
toujours  dans  l’empire,  6c  furent  renouvcllces  ou 
mod  riées  par  JuAinien,  //v.  cod,  de  rtpttd.  & r.ov, 
praf,  & csp.  t,  qui  cA  de  JuAin , fon  prêdé- 
ceffiur. 

Pendant  les  premiers  Cécles  de  Téglife,  le  ma- 
riage écok  donc,  aux  yeux  des  empereurs  chré- 
tiens, un  contrat  purement  civil,  6c  indépendant 
des  loix  cccléfiaAiques  : ils  en  diipofoient  comme 
de  tous  les  autres  contrats  r leurs  Aijets  ne  s'enga- 
geoient  que  dans  les  liens  d’un  contrat  civil  ; ils 
pouvoicnr,  à la  vérité,  le  faire  fanAîAcr  par  le 
facremenr,  6c  le  rendre  indiAoluble  par  cette  céré- 
monie rdigieuiè.  Mais  rindidblubiliié  étoit  ua  de* 


E M P ^ 

Yotrderelftîon,  & ntiltcment  une  oblîgatioiylén* 
vant  de  la  loi  civile.  On  pouvoir  diiToudre  le  ma- 
riajre  fans  violer  U loi  civile , fauf  à l'églife  à faire 
fubir  les  peines  qui  font  k fa  difpoûrion , & à ven- 
ger , par  les  armes  rpirituelles  j des  règlcmcns  qui 
n*avoicnt  pour  but  cme  la  fan^ifîcadon  des  âmes, 
fans  aucun  rapport  à 1 ordre  politique. 

11  émir,  fans  doute,  difficile  que  les  chofes  ref- 
tafTcnr  long -temps  dans  cer  état:  il  y avoir  trop 
d’oppofition  entre  la  loi  civile  qui  régloit  le  contrat, 
& la  loi  ecclèfuAique  qui  rêgiAbit  le  facrement  : 
c'étoit  une  cfpcce  de  contradiélion  que  les  loix  de 
Iceat  pennilTcnt  ce  que  défendoit  la  rebgton  reçue 
dans  I état.  On  crut  donc  devoir  réunir  le  contrat 
civil  au  facrement,  & l’cmpcrcur  Léon,  qui  monta 
far  le  u'Ane  en  8^6,  mit  labénédiâion  nuptiale  au 
nombre  des  formalités  néceiTaires  pour  valider  le 
mariage , même  aux  yeux  de  la  lot  civile , fie  fani 
etum  facr^  henediHionis  ufiimonio  matrimonia  een- 
firirtM-i  jubemus.  Conflit,  emp.  Leon.  Sç.  Mais  cet 
empereur , en  unilTant  & le  contrat  civil  & le  facrc* 
ment,  ne  permit  pas  que  le  facrement  produisit  tous 
fes  eÂets , du  moins  quant  i rindinbluoilicé.  U con- 
tinua i r^arder  Tadultérc  comme  un  motif  de  dUTo 
]ution,ainijque  les  Grecs  le  regardent  encore  au- 
iourtfltui.  11  y a;outa  pluAeurs  autres  motifs  adoptés 
par  la  loi  civile,  avant  que  fadminîAnuion  du  facre* 
ment  fut  devenue  une  formalité  nèccHaire  pour  la 
validité  du  mariage.  Il  permit , par  exemple , que  fi 
l’un  des  deux  époux  devenoit  fou,  l’autre  pût 
rompre  fon  mariage,  &cn  contraélerun  nouveau. 
Il  6t  plus,  U rejena , par  une  loi  publique , le  canon 
du  fixième  concile  général,  connu  fous  le  nom  de 
concile  in  truUo , qui  avoir  déclaré  que , fi  une 
fiancée  fc  marie  avec  un  autre  que  fon  fiancé, 
avant  la  mort  de  celui-ci , clic  commet  un  adultère  : 
fi/i  alttri  dtfponjam  mulierem  , eo  adhue  vivo  cm  défi- 
ponfu^y  innupturum  ducit  [ocHtmem  ^ êdulterii  ert- 
mini  fubjteitur.  Le  légtfiateur  civil  fc  contente  de 
défendre  de  donner  la  bénédiélion  nuptiale , é qui- 
conque n’aitra  pas  Tâge  requis  pour  fc  marier  ; ^uod 
in  manhu^eevnunx  ejuintum , in  faminis  deetmum  ter* 
tium  expefUt  annum.  Confit,  imper.  Leon. 

74,  NI,  i»j,  6^e. 

Ces  loix  émances  de  Tauforité  temporelle  , & 
contre  lefquelles  l'églife  ne  réclama  jamais,  prou- 
vent mcomeftablement , que  le  facrement  n éioit 
point  néceiliurc  pour  donner  au  mariage  les  effets 
civils,  fie  que  s’il  en  cft  devenu  par  la  fuite,  une 
condition  effemieUe,  ce  n’a  été  qu’en  vertu  des 
ordonnances  des  empereurs , fie  des  autres  fouve- 
tains,  qui  ont  rMu  la  religion  dans  leurs  états,  fie 
parce  que  la  conilituuon  derempereur  Léon  a été 
admiié  fie  pratiquée  par  tous  les  chrétiens  , fie  a 
comioué  d’èere  obfervée  dans  tous  les  états  catho- 
liques. 

^ Ceft  ainfi  que  le  contrat  civil  8c  le  facremcm  , 
n’ont  phis  fait  qu'un  fcul  fie  mèmcaâc , fie  que  le 
snariage  cA  aifin  devenu  un  lien  indüToluble  pour 
tous  les  catholiques»  Mais  fi  runion  du  contrat  ci  vil 
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& du  raergmem  eft  l'ouvrage  dc$  fouverains , ils 
n'om  ceminement  pas  conlcnii  à fc  dcpouillcT  de 
leurs  droits,  furie  mariage,  comme  contrat  civil. 
Leur  confentemcm  n'eût  p»s  mime  fuffi,  ils  ne 
pouvoient  ni  perdre,  ni  aliéner,  ce  qui  appartient 
dreniiellement  à la  puilTance  publiée , & qui  tient 
é l'harmonie  de  toutes  les  fociétés.  D'un  autre  cûté, 
l'églife  a également  confervé  fon  autorité  fur  le 
mariage  comme  facrement  •,  delà  U réfulie  que  les 
princes , ainfi  que  l'églife  , peuvent  établir  des  empé- 
cAenr/u  du  mariage  , quoique , fous  deux  points  de 
vue  differens.  Le  mariage  forme  aâuellemem  un 
tout  compofé  de  deux  parties  foumifes  à deux  puif> 
fances  qui  influent  fur  fon  exiflence , avec  cette 
différence  cependant , que  l'églife  efl  obligée  de  fe 
foumettre  aux  tmpUhtmtm  étulis  par  le  prince , fie 
que  ceux  établis  pat  l'églife  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'aiitant  qu'ils  font  admis  par  le  prince. 

Telle  eft  l'opinion  de  tous  nos  jurifconfultes , fie 
de  nos  théologiens  les  plus  éclairés , comme  de 
Marca , de  Launoi , Gerbais , l’auteur  des  Confé- 
rences de  Paris,  6fc.  cette  opinion  eft  fuivie  en 
France , fie  l’on  n’y  doute  point , dans  tous  les  tri- 
bunaux , que  le  prince  ne  puifte  établir  des  mpcche- 
mns  pour  les  mariages  des  chrétiens , qui  font  fes 
fujets.  Jufqu'à  préfent  on  a vu  les  princes  8c  l’églife 
agir  de  concert  pour  rétabliflemcnt  des  mpicht- 
mens  du  maiiage.  Il  n’y  a parmi  nous  qu'un  fcul 
oint  fur  lequel  cet  accord  fit  cette  harmonie  fem- 
lent  avou  celfé  : c’eft  fur  les  mariages  des  enfani 
de  famille,  contraéfés  fans  le  confentement  des 
père  fit  mères.  Le  concile  de  Treme  lésa  déclarés 
sralides , fit  ils  font  nuis  d'après  les  ordonnances  du 
rojraume.  Cette  diverCiè  ne  tient  qu’à  la  difcipline 
qui  peut  varier  dans  les  différens  fiècics , comme 
dans  les  différens  états.  Alexandre  III  a reconnu 
des  rmpiehtmens  dirimans  dans  les  églifes  d'Italie , 
auxquels  les  antres  églifes  n’avoient  point  d'égard , St 
qu’un  mariage  reconnu  à Rome  pour  légitime  , 
pouvoir  être  nul  en  France. 

L'églife  aifemblée  a feule  te  pouvoir  d’établir 
àaemptehemns  canoniques.  Chaque  fupérieiirecclé- 
fiaftique  n’a  pas  droit  d'en  introduire  de  nou- 
veaux ou  d'abroger  ceux  qui  fc  trouvent  intro- 
duits. 11  en  eft  que  la  comume  fit  Pufage  ont  admis, 
la  même  coutume  fit  le  même  ufage  penveni  les 
faite  ceffer.  Après  ces  obfervations  préliminaires , 
revenons  à la  divifion  que  nous  avons  annoncée  , 
St  fuirons- la  dans  chacune  de  fes  parties. 

Emptehemens  dirimnra.  Ce  font,  comme  noos 
avons  déjà  dit , ceux  qni  empêchent  que  te  mariage 
ne  foit  valablement  contraâé.  Les  canoniftes  en 
comptent  ordinairement  quatorze  qu’ils  ont  compris 
dans  les  vers  fuivans. 

£mr , ewdlti.  , roevm . eogaeti. , erimat , 

CWnu dt/psritMS  , vu,  ordo , iifsmi» , kontfiu , 

Si  fit  , fi  fierté  éaift  . 

Si  péréthi  6r  dupiieié  dtfit  prsfejttié  téfiù  , 

Réfté  Un  MJtiier  fi  ma.  fit  itdüin  tM. . 

Hue  Jàetetél»  rtsmilt  mmmmkia.fieSs  rtenfime. 
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Les  loix  du  royaume , en  adoptant  cea 
mtm , en  ont  aiout^  d'autres  qu'oa  appelle  cis'ils,  & 
qui  font  auin  dirimans , que  ceux  qui  font  établis  par 
1 cftlife. 

Parmi  cc$  empêchtmtnj  U en  eA  qui  font  abfoluSt 
dTautres  qui  ne  font  que  relatifs , d'autres  enfin  qui 
Bc  tiennent  qu’aux  formalités  prefcriccs  à peine 
de  nuUirc. 

£mpé:fument  Birmans  ahfilus.  Ce  font  ceux 
cmpcdicnt  la  pchonne  en  qui  ils  fc  rencontrent 
de  contraâer  aucun  mariage  ; c’e{l-à*dire , qui  la 
rendent  abfolumcni  inhabile  à fc  marier.  On  en 
compte  ordinairement  fix  ; le  défaut  de  raifon  ; le 
défaut  de  puberté  ; rimpnifLncc  ; un  premier  mariage 
fubfiOant  ; U prufenion  religieufe  i rengagement 
dans  ics  ordres  facrés. 

Le  défMU  Je  rdi/cn.  Le  mariage  étant  un  véri- 
table  contrat  finalhgntadque  qui  produit  des  obli' 
gâtions  réciproques  de  la  part  des  ceux  époux , U 
évident  que  pour  en  être  capable  il  faut  jouir  de 
l'ttfage  de  fa  raifon.  Il  ne  faut  donc  être  ni  abfolu- 
ment  fou,  ni  abfoUimcm  imbccillc  ; dans  ces  cas 
tl  n y a , & ne  peut  y avoir  de  véritable  confente> 
ment , & par  conféquem  de  contrat. 

On  dit  aljllument  fou  ou  ahjolument  imhécilU , car 
Cl  une  perfunne  a des  intervalles  lucides,  pendant 
Icfqucls  elle  joul^Tc  réellement  de  fa  raifon,  il  n’eft 
pis  douteux  que  le  mariage  qu'elle  contraâeroit 
pendant  ce  temps  feroit  valable;  tout  dépend  donc 
du  degré  de  folie  ou  cTimbécillité.  Qc%  fones  de 
mariages  ne  font  ordinairement  que  l'cHct  de  h cu> 
pidiiéoude  l'ambition:  Us  ne  devroient être favo> 
gables  dans  aucune  lé-gUlation  ; quel  intérêt  la  reli' 
gion  ou  l’état  peuvcn:-i]s  avoir , à ce  qu'un  fou  ou 
un  imbécillc  (e  donne  dcsfucceiTeursr 

Les  fourds  & muets  de  naiiTance  ne  font  pas  mis 
BU  rang  des  perfonnes  qui  ne  jouirent  point  de  leur 
raifon , ils  peuvent  fc  marier»  C'eft  la  décifion  d'in- 
nocent III , au  chapitre  emn  apud  ext.  de  fponf.  & 
un  arrêt  du  i6  janvier  16^8  rapporté  par  Soefv’c, 
l'a  ainfi  jugé.  Des  fourds  & des  muets  de  nai/Tance , 
indruits  k des  écoles  comme  celle  de  M.  l'abbé  de 
l'Epée , ne  font  pas  incapables  de  comra^er. 

a®.  Le  dèfmt  de  puberté.  Tous  les  auteurs  regardent 
le  défaut  de  pubené  comme  un  empéchemeru  abfoiu: 
& ils  entendent  pr  impubère,  celui  en  qui  le  temps 
p'a  pas  encore  auez  peneâionné  la  nature , pour  le 
rendre  capable  de  confommer  l'aâe  qui  cA  une  des 
principales  6ns  du  mariage.  L'époque  de  la  puberté 
varie  félon  les  climats  « les  tempéramens.  Cette 
jèpoque  a été  Axée  parmi  nous  à 14  ans  accomplis 
pour  les  garçons , oc  à i a ans  accomplis  pour  les 
filles.  On  y luit  la  loi  de  JuAinien , inf.  tit.  deoupt.: 
quoique  l'empereur  Léon , dans  la  conAitution  que 
nous  avons  citée , il  n'y  a qu’un  inAant , exige  1 { 
ans  pour  les  garçons , & ans  pour  les  âllcs. 

Ccpcndaiu , malgré  ces  loix , l'âge  de  la  pubené  ne 
peut  être  irrévocablement  fixé  i Veffet  de  faire  dé- 
clarer un  mariage  mil.  La  nature,  de  qui  feule  elle 
dépend  f cA  au-dcAus  des  loix  des  honuncs.  On 
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a sm  ^ filles  devenir  enceintes  avant  qu'elles 
culteni  atteint  leur  douzième  année  ; alors  la  loi 
n'cA  qu'une  préfomption , qui  eA  détruire  par  le 
fait;  alors  les  tribunaux  abindonnem  la  préfomption 
pour  la  vérité.  C’cA  rcfpècc  d’un  arrêt  rapporté  par 
âouguier.  l,es  parens  d'an  mari  décede  avoient 
attaqué  l'état  de  fun  epoufe  reAéc  veuve  à onze 
ans  neuf  mois  ; ils  d^mandoient  la  nullité  du  ma- 
riage , comme  fait  avant  1 âge  fixé  par  les  loix , de 
contcAoicntlcsconvcntions  matrimoniales.  La  jeune 
veuve  ayant  prouvé  qu’elle  croit  cnccioîc,  il  fut 
jugé  que  for.  mariage étoit  valable,  &.  qu'elle  devott 
en  conféquencc  jouir  de  fen  douaire,  de  des  autres 
avantages  qui  lui  étoienr  alTucés  par  fon  contrat  de 
mariage.  Le  pape  Innocent  lU,  cOnfuUê  fur  une 
pareille  qucuion,avûit  donne  une  décifion  fem- 
bUble  à celle  de  rarret  rapporté  par  B^uguier  : fi  iiÆ 
fuer/ttt  aute  proximi  , tjuoJ  potuefint  copulJ  eamalè 
conjuiip^  m 'moris  xutü  irjuïtu  fepjrati  non  deher.t^ 
cum  ineis  aiutan  fupplevijfe  mSlit  'u  vidttur , cap.  de 
tU'u  ç ext.  Je  defpor.f.  imp. 

Si  les  deux  conjoints , ayant  atteint  la  puberté  , 
continuent  d'habiter  enfemble  comme  mari  6c 
femme , cette  colubiinnon  rétablit  le  mariage.  Le 
confemeincnt  tacite , donne  dans  un  temps  où  les 
deux  époux  peuvem  contra Aer,  couvre  le  défaut 
du  confentement  donné  dans  un  âge  où  l’on  eA 
i ncapable  de  s'obliger, m inorem  ennis duodecim nuptam^ 
tuncltfiiimjmuxoum  fou^  tfuum  ûpuJ virvm exp-effee 
ducJedm  annoe , /.  4 , j/I  Je  ùt.  mupt.  ; c'eA  aulTi  la 
décifion  du  cliapitre  auefiaùones  10 , ext.  de  defponf. 
impub. , c’eA  la  doârine  de  nos  auteurs , entr’autres» 
de  Mornac  6c  de  Fevret. 

De  là  ne  doit- il  pas  réfiilter  que  le  défaut  de 
pubené  a été  mis  , à tort , au  rang  des  empêchement 
dirlmans  abfolus  du  mariage  ? U ne  le  rend  pas  abfi>> 
lument  nul,  puifque  la  nullité  qu'il  produit  peut  fe 
couvrir,  6c  s'effacer  par  U cohabitation  des  con- 
joints devenus  pubères,  ^uod  ab  initto  nuUum  efi 
ex  pofi  faêîo  convalefeere  naquit. 

y,  Utmpiùjfance.  Pcrfonnc  n'cA  plus  inhabile  k 
conrraélcf  mariage  qu'un  impuifiani.  L'empêchement 
qui  dérive  de  rimpuifiance  , cA  trop  important  pour 
qu'il  ne  falTe  pas  dans  cet  ouv'rage,  le  fujet  dun 
article  réparé.  / Impuissance. 

Un  premier  mariaee  Depuis  l'union  dn 

contrat  civil  avec  le  ucrcment , aucorifée  par  la  loi 
(le  rérat , il  n'cA  pas  douteux  qu'un  premier  mariage 
fubliflant  eA  un  empêckemerït  dirimant  pour  en  for- 
mer un  fécond  : cei  empêchement  eA  une  fuite  né- 
cefiairc  de  la  défenfe  que  fait  la  religion  chrénenne, 
d'étre  à ta  fois  le  mari  de  pluficurs  femmes.  Les 
loix  ccclcfiaAiques , contre  la  polygamie , font  deve- 
nues des  loix  de  l'état.  L’églifc  défend  de  s'unir  à 
une  femme  loriqu^on  en  a déjà  une  vivante , & le 
prince  punit,  par  des  peines  tefliporcUes,  celui  qot 
vioUroit  cette  régie.  ' 

Cet  empêchement  eA-il  de  droit  naturel , ou  n'eA-U 
que  de  droit  pofitif  divin  ? Cette  quefiionccaduiroità 
examiner  fi  U polygamie  eft  contraire  à U oaturea 


Dis'"-'-"  t>y 


E M P 

'Kous  n*entreprendrons  point  do  la  tniier  ici.  Noos 
nous  conienfcrcns  de  dire  que  les  auteurs,  qui  paroif* 
font  les  plus  fages , penienc  que  Ti  la  polygamie  n’eft 
pas  contraire  au  droit  naturel , ni  à l'elfence  du  maria* 
ge,elte Tcft  du  moins  a fon  inftituiion, 
c.jrr:e  unâ;  c’eA  fous  ce  point  de  vue  qu’elle  a été 
envifi^éc  par  le  divin  auteur  de  la  religion  chré- 
tienne , & pif  les  l'ouTcrains  qui  Tom  embrafleé.  Les 
deuspuidances  oci  concouru  à confacrerceitc  maxi* 
me  de  Tèvangile,  omms  <fiù  dimiferit  uxorm  fu,sm  & 
alium  duxcrtt^  maduitur.  Les  Romains  n’ont  pas  eu 
Oc  peine  i adopter  la  doârtne  enfeigni^e  par  Jefus* 
CbrUt,  ils  avuicm  en  horreur  la  polygamie.  Chez 
eux  un  b game  cncouroic  de  plein  droit  l’infamie 
par  l’èdit  du  préteur , l.t , jf.de  his  qui  rot.  irfam. 
On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  fi  Verrtpécfte- 
aunt  dérivant  d’un  premier  manage  encore  uibfif- 
cm  n’efi  pas  de  droit  naturel , il  cil  au  moins  de 
droit  divin.  Le  concile  de  Trente,  frjff.  34,  a , 
l'a  sûnfi  décidé  en  frapp.m  cTanathéme  ceux  qui 
diroLnr  qu'il  cil  [Krmis  aux  chrétiens  d’avoir  plu- 
fieurs  fjmmcs. 

Nous  n’avons,  jufqu’é  prélênt,  entendu  parler 
que  de  l’clpéce  de  polygamie , par  laquelle  un 
homme  auroit  en  même  temps  plufievrs  femmes, 
rl  ne  fàm  point  appliquer  ce  que  nous  venons  d’en 
dire,  à ce  qu'on  appellt ; c’eft-à-dire , 
à cette  polygamie  par  laquelle  une  femme ’au  oit 
pliifieurs  maris  k la  fois.  Tout  le  monde  convient 
quelle  efi  également  comraire  & au  droit  nature! , 
& à rdlence  même  du  mariage; au  droit  naturel, 
oh  perturhaüonem  ptnguinis  : k l’efience  du  mariage  , 
qui  a pom  une  de  les  fins  principales,  la  propaga- 
tion de  refpéce  humaine  , crtfâtt  & multiplicamini^ 
propagation  à laquelle  b polyandrie  feroit  un  vé- 
ritable obfiack.  ^oye^  Polyandrie  6*  Poly* 
GAMIE. 

ïj empiehtment  d’un  premier  mariage  fubnfiant, 
ne  reçoit  ni  modification  ni  exception  : rerreur 
involonraire , ni  1a  bonne  foi  ne  peuvent  en  arrêter 
les  effets.  L'abfcnce  d’un  des  deux  époux  quelque 
longue  qu’elle  foii , U pré(bmption  laplusl^te  de 
fon  décès,  n'autorifem  point  l’autre  k contrafler 
valvdcment  un  fécond  mariage.  Il  ne  peut  convoler 
à d’autres  noces,  qu’aurant  que  la  mort  aura  rompu 
fes  premiers  li«m.  Le  fameux  Jean  Mr»i1lard  ne 
Mpanttqu’après  quarante  années  d nbfence  : fa  femme 
ne  le  rccomoifloit  point , ou  feignoit  de  ne  pas  le 
reconnolrre;  elle  s'étoit  remariée  fur  la  foi  d’un 
ceniheat  de  (à  mort.  Cependant  le  fécond  mariage 
fut  déclaré  nul  par  arrêt  du  4 août  1674,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences , tom.  j.  La  feule  faveUr 
qa:  la  loi  civile  accorde  k ces  fortevde  mariages, 
lorfque  la  bonne  foi  y a préfiJé , c’efi  de  ne  pas 
imprimer  aux  enfans  qui  en  font  nés,  la  tache 
ilétrilTantc  de  la  bâtardife. 

Suivant  la  loi  romaine , d ^jf.  de  divort.  lorfqu’un 
des  conjoints  avoir  été  cmm.:ué  en  captivité  , & 
qn'il  av<.>ii  la'.ffe  écouler  un  Japs  de  cinq  ans  fans 
doooer  de  fet  nouvelles , il  étoit  préfiimé  mon , 
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& l’autre  conjoint  avott  la  faculté  de  pafTer  k de 
fécondés  noces.  Judinien  abrogea  cette  loi  par  la 
novelle  117,  cap.  #1.  Absekce. 

Au  rede  un  mariage  fubfifiant  ne  produit  tm 
empêchement  dirimant , pour  en  contrarier  un  fécond  » 
qu  autant  qu'il  cfl  valrble,  qued  Hullume/ty  nttllum 
pToduât  eÿeâum.  Mais  peur  cire  admis  à de  féconde» 
noces,  il  faut  auparavant  avoir  fait  prononcer  fur 
rinvaUdiié  des  premières,  psrfonncnc  pouvant  être 
juge  dans  la  propre  catife.  Cependant  fi  on  cor* 
traéloit  un  fécond  mariage  avant  d'avoir  fait  pro- 
noncer;^ b nullité  du  premier , le  fécond  n’en  feroit 
pas  moins  déclaré  valable,  fi  on  établit  par  la  fuite 
liC  le  premier  étoit  nul;  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
U 28  Juillet  1691  , fur  les  condufions  de  M.  de 
I Lamoignon.  Journal  des  .OiJitnccs  , tom.  y, 

5^.  La  preftjjton  reli^.eufe.  Les  v«ux  foIcmncU 
de  rehgion  forment  dUns  le  religieux  prefés,  un 
empêikemens  dirimant  qui  le  rend  abfolumcnt  inca- 
pable de  coinraélcr  aucim  mariage.  Mais  il  cfi  oè- 
celfaire,  pour  que  les  vœux  procluifent cet  effet, 
qifUs  aient  été  émis  dans  un  ordre  reçu  dans  l'état, 
ûc  approuve  par  les  loix  du  royaume  ; il  faut 
qu'ils  aient  été  faits  publiquement  , Imrement , après 
une  année  de  probation  ou  noviciat , & k l'àge  fixé 
parlaloi.  Le  défaut  d'une  de  ces  conditions  laüTe, 
à celui  qui  les  a émis , 1a  liberté  de  réclamer  pen- 
dant cinq  ans , & de  fe  faire  rendre  au  fiécle  ; mai» 
s’il  laiiTc  écouler  ce  temps  fans  aucune  réclamation  , 
fon  filence  pris  pour  un  confenttmeni  tacite,  cou- 
vre le  vice  de  fes  vœux.  On  le  déclare  non  rece- 
vable % les  vouloit  faire  anuidlcr,  & Xempiehemeni 
du  mariage  qui  en  proviesu  (ubfiûe  dans  toute  û» 
force.  JoyrçVcEüX. 

Cet  empêchement  o'a  pas  toujours  été  dirimant.  Oo 
□e  l’a  reprdé , pendant  plufieursftècles,  que  comme 
prohibitif.  Potliier  , Traité  du  mariage , partie  q , 
ckap.  2 , an.  y , proave , par  une  foule  de  loix  8c 
de  monuraens  ecclèfiaftiqoes , que  ce  n’eft  que  ver» 
le  dixième  fiècle  qu’on  a commencé  à croire  que 
les  vœux  fblcmoels  de  reHgton  formoiem  un  obf- 
taclc  qui  rendoit  le  mariage  abfolument  nul , dc 
que  ccitc  opinion  n'eft  devenue  une  règle  gibérale 
de  l’églife , que  depius  le  fécond  concile  général 
de  Lacraii  taiu  en  fous  Innocent  II.  Les 

fepiième  & huitième  canons  de  ce  concile  portent? 
jlatuiatus  quattmts  epèfcopi.»...  re^ulares  canoitici , 6^ 
monaclû  , attpu  corner  fi  , profe^x  qui  fvtfhmpropo* 
fituntyaxoTU  fibi  eopulart prsfumpjerunt ^ feparentur ; 
hujtis  namqa*  coptUationem  quam  contra  ecclefia^can 
re^ulam  confiât  tjfe  ewtraffam  , matnmonitrm  non  efia 
cenfeatus..»..  id  ipfutn  quoque  de  fanAmanialihus  /<*- 
minis  quoi  ahfit,  nuben  auentavtrint , obfervari 
decemmus. 

Cette  loi  émanée  de  la  puiffance  eccléfiaflîquc  a 
été  reçue  dans  l'érat , & cil  fuivie  dans  nos  tribu- 
naux. Un  arrêt  du  17  juillet  1630,  rapporté  par 
Barder,  /iv.  y,  ehap.ns%  rendu  fur  les  co:‘ck.fion» 
de  M.ravocatgénéralTalon,  adéclaré  nul  le  mssi 
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ruge  de  Gilberte  d*  An^ot , qui , après  arolr  Tait  des 
vœux  folemnels  de  religion,  avoii  embradè  le  caU 
viiiifiee  , & s*ètoit  mariée. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  ordres  religieux  avec 
certaines  congrégations,  ou  maifons  ecc'cfiaAiques, 
telles  que  celles  de  S.  Lazare,  de  la' dourine  chré- 
tienne & de  l'oratoire.  Les  vœux  que  l'on  y pro* 
ronce  ne  font  que  des  vœux  Amples.  Voyc^  ci-apres 
Emp^chemens  prohibitifs. 

Au  reAe,  depuis  que  les  vœux  folemnels  pronon* 
\ CCS  dans  des  ordres  religieux  om  formé  un  enga- 
gement irrévocable , ils  ont  du  devenir,  par  une 
confcqucncc  néccHairc , un  tmptchtment  dirirflant  du 
mari;ige.  L'incompaitbilité  des  deux  états  Texigeoit, 
à moins  que  l'on  n'eiu  établi  que  le  mariage  relc* 
veroit  des  vœux  de  religion , ce  qui  eût  été  egale- 
ment contraire  à la  narure  même  de  ces  vœux,  & 
^ Tordre  public  dont  Tintérét  a exigé  que  les  reli- 
gieux, en  quittant  le  monde,  fulTem  confiderés 
comme  morts  civilement. 

6*.  Vtngjptmcnt  dans  Us  ordrts  faeris»  Les  ordres 
lacrés  font  le  fous-diaconat , le  diaconat , la  préirifc, 
& à pins  forte  raifon  Tèpifcopat.  La  continence  eA 
certainement  une  vertu  oigne  d'étre  alliée  au  facer- 
ck>ce,  maiselle  ne  lui  cA  pas  abfolument  eflemiellc ; 
il  ne  répugne  point  à la  nature  des  chofes  que  le 
facrement  de  mariage,  & celui  de  Tordre  foient 
réunis  fur  le  même  fujet.  Les  foins  du  miniAére 
facré , & une  efpéce  de  décence , ont  introduit 
l'ufagc  d'éloigner  les  miniAres  du  mariage  : mais  ces 
inotits  ne  font  pulfès , ni  dans  le  droit  naturel , ni 
dans  le  dsoit  divin. 

'*  Il  n'cA  donc  pas  étonnant  que  les  ordret  facrés 
aVient  pas  toujours  été  un  rmpfrérmmr  dirimant  du 
mariage , Téglife  n'a  pas  toujours  déclaré  nuis  les 
mariages  contraâés  par  les  clercs  depuis  leur  pro- 
motion aux  ordres  facrés.  Sa  difciplinc  a varié  à 
ce  fujet. 

Dans  Téglife  d'Orient  le  mariage  n'étoit  point 
un  obAaclc  à Temrée  dans  la  cléricature , & i la 
réception  des  ordres  facrés;  il  y avoir  meme  un 
cas  où  Ton  pouvoir  fe  marier  , après  y avoir 
été  promu , fans  encourir  aucune  peine  : il  fuAifoit 
pour  cela  de  déclarer,  au  moment  de  l'ordination  , 
que  Ton  ne  fe  fentoit  pas  la  force  de  pratiquer 
là  continence  ; A on  n'avoit  point  fait  cette  dé- 
claration , 6c  que  l’on  vînt  enfuite  é fe  marier,  le 
mariage  n'étoit  pas  nul , mais  on  étoit  privé  des 
fbnélions  de  fon  ordre.  C*cA  ce  que  porte  expref- 
Aèment  le  dixième  canon  du  concilc^d'Ancyre 
tum^iic  diaconi  conjlitmi , in  ipft  confiitutione  tefiijicaü 
funt  & dixtrunt , opporurt  ft  uxorts  ducere , c m non 
^ojînt  fie  rrumcM  ; ii  fi  uxorem  pofUa  duxcrint  ^fint 
in  min  'tfltrio , to  pivd  hoc  fit  iÜis  dé  tpifeopo  conctjj'um. 
Si  qui  ùutem  hoc  fiUntio  prxterito , O in  ordinatione^ 
iU  ita  manertni  fufcepti  funt , pojîtu  autdh  ad  matri* 
nwnium  ventrunt , ii  À diaconatu  cejftnt, 

L'ufagede  ces  déclarations  Ait  abrogé.  Le  concile 
in  truüo  tenu  en  692 , défend  , fous  pâne  de  dépo- 
ùdoQ , de  fe  nuricr  après  la  promouon  aux  orties 
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Aicrés.  Il  ordonne  aux  fous -diacres,  dUeres  & pré* 
très  qui  voudroient  parvenir  il  ces  ordres , 6c  être 
marges  en  même  temps , de  fe  marier  avant  leur 
ordination  : dectrnimus  ut  deinceps  nuUi peniius  hypo^ 
diaconi)  , vtl  diacono  vd  preshytero , pv(î  fui  çtdina- 
tionem  , conjupum  contrahere  üccM.  Si  autem  futrit 
Aac  aufiu  ficcrt , dtponaïur.  Si  quis  auitm  corum  qui 
in  derum  acctdunt  ve/ir  Upe  matrimonii  muluri  ton» 
junpi  , antequa/n  hypodiiMnus , vcl  diaconus , vel 
prtshyter  , ordinetur , hoc  faciau  Concil»  in  truilo 
can.  â» 

Cette  loi  ne  fut  pas  exaâemcm  obfervée  ; il  fut 
permis  aux  clercs , dans  les  ordres  (acres,  de  contrac* 
ter  mariage  pendant  les  deux  premières  années  qui 
fuivoient  leur  ordination;  mais  après  ces  deux  pre- 
mières années,  ils  éioient  obliges  ii  un  célibat  per- 
pétuel L'empereur  Leon,  fumommé  U philojophe^ 
abolit  cet  ufage  , 6:  rétablit  Tancienne  difcipliae  : 
confuctudo  qua  ifi  prifenù  chùnet^  iis  quitus  malrimo^ 
nio  conjufip  in  anima  concedit  ut , antequarnuxo* 
rem  duxcrint  y ficerdotts  fieri  pojfinty  6*  dànde  bien- 
nium  ad  perficiendam  voluntatem  Jtsngi  matrimonio 
prafiituit.  Idigitur,ûuia  indecorumejfe  vidrmus y jubé- 
mus  ut  ad  vêtus  ecciefia  & antiqututis  tradiium  praf  \ 

criptum  de  hinc  creaiiones  proadufi:.  Conflit,  y imper.  | 

Leon.  ' 

Aucune  des  loix  anciennes  ne  prononce  la  nullité 
du  mariage  contraflé  par  un  clerc  promu  aux  ordres 
iàcrés , elles  fe  contentent  d'ordonner  la  dépoAttoo 
- de  Tordre.  CcA  1a  difpoûiion  des  Novelles  6 , 
chap.  y Cr  22  y ehap.  42 , 6c  du  concile  de  Néocé« 
farée , can.  35,  presbyter  fi  uxorem  acceperit , ah  ordine 
deponatur:  fi  verb  Jornicaius  fuerity  aut  adulierium 
perpetraverit , ampUùs  pelli  débet , & J'ub  pcenltentià 
cogi  : d'après  ce  concile  le  mariage  d un  prêtre  eA 
bien  different  de  la  fornication  6c  deU  adultère  : ces 
deux  derniers  délits  doivent  être  punis  par  b pri- 
vation de  communion,  Sc  par  la  pénitence  publi- 
ue,  ampliks  pelli  débit  6*  fut  panitentui  cogi  , 6c  U 
cpofition  cA  la  feule  peine  intligee  au  marbge  qui  , 

fubfiAera  dans  fon  entier , 

L'églife  d'Occideni,  jufqii'au  douzième  Aècle^  I 

confidéra,  fous  le  même  point  de  vue , le  mariage  I 

contraâé  depuis  la  promotion  aux  ordres  facrés.  ht 
concile  de  Paris  tenu  en  819 , ordonna  Texécution  { 

du  canon  de  celui  de  Néoc^arce , que  Ton  vient 
de  rapporter.  Celui  d'Ausbourg  de  Tan  952,  ne 
prononça  non  plus  que  la  dcpofiiien  des  clercs 
qui  fe  marieroieot  étant  engagés  dans  les  ordres 
iacrés.  Si  quis  epifeoporum  , prstsbyteromm  , diaco- 
norum , fuhJiaconor,um  uxorem  acceperit , à fibi  in- 
junSo  o^cio  deponendus  efi , ficut  in  concilia  Car- 
thaginenji  tenetur.  Ces  dernières  expreffions  prou- 
vent que  1a  même  dtfeipUne  êtoit  obfervée  dans 
Téglife  d’Afrique. 

1^  collcéVion  des  canons , publiée  par  Burchard, 
évêque  de  Wormes,  qui  a occupé  Ce  Aè?c  depuis 
Tan  1008  jufqu'en  1026  , ni  celles  d'Yves  de 
Chartres , qui  eft  d^  la  An  du  onzième  ou  du 
commencement  du  douzième  Aèele,  oc  renferment 

aucune 
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•acune  !o?  qui  lii  fait  d«  ordres 
ifmmjnt  de  marine.  Yves  de  Chartres , confulté 
par  Galon,  éviqne  de  Paris,  furie  mariage  don 
de  (es  chanoines , lui  répond  que  fi  pareille  chofe 
étoit  arrivée  dans  fon  aiocère,  il  laiflTeroii  fubCf- 
«er  le  mariage , 8c  fe  contenieroif  de  faire  dcf- 
cendre  le  coupable  i un  ordre  inrérieur. 

Les  chofes  changèrent  dans  le  douzième  fiècle. 
le  premier  concile  de  Lairan  6c  fur-tout  le  fe- 
«ond  , par  le  canon  que  noos  avons  rapporté  en 
traitant  du  voeu  folemnel  de  religion , déclatèrem 
■bfolumeni  nuis  les  mariages  contraflés  par  des 
clercs  depuis  leur  promotion  aux  ordres  facrès; 
6c  dès-lors  le*  ordres  devinrent  un  «ntrfcArmmt 
Jirimjni.  Ce  droit  nouveau  a été  conftammeni 
Ihivi  par  les  décrétales  des  papes  qui  fe  trouvent 
dans  le  corps  du  droit  canonique.  Le  concile  de 
Treme  a confirmé  ees  difiïrenies  loi* , 8c  prononcé 
■naihètne  contre  ceux  qui  foutiendroient  que  les 
perfonnes  engagées  dans  les  ordres  facrés,  peu- 
vent contraéiier  des  mariages  valides.  Si  fait  dt-xr- 
rit  cUricos  in  ficru  crJxntbus  conjUtutos  ^ vtl  repi- 
ttr«  caJIuMtm  ftlemnittr  profiffcs  pojji  malrimeiwtM 
•onirtiurt , contrjSumifut  vaudurn  t£i  nonMitntt 
iept  teeUfiaflUÂ  vtl  voto^**  anatkema  ftU  Sefi.  M > 
Can.  9,  t/r  rtform.  matrini. 

Les  loi*  de  l'églife  qui  ont  déclaré  les  ordres  facrés 
former  un  tmpichtmtnt  dinmant , ont  été  adoptées 
6c  confirmées  en  France  par  U puilTance  fïeu- 
lière,  au  moins  tacitement , 8c  elles  font  fuivies 
dans  tous  nos  tribunaux. 

De  tout  ce  qui  vient  cTétrc  dit  li  ce  fujet,  il 
eéfulte  que  ferprit  de  l’églife  a touiours  été  d’écar- 
ter fes  principaux  minifircs  de  Tétai  du  mariage, 
6c  cependant  que  iet  ordres  facrés  ne  font  un 
mpichtmnt  diriituni  que  depuis  le  douaiéme  fiécle  ; 
6c  il  en  réfulte  encore  que  cet  tmpiehtmtnt  n’eft 
^le  de  difeipUne  8c  de  droit  pofiiif  eccléfiafiique. 

Tels  font  les  fix  tmpichemnt  dirivuni  qui  fom 
regardés  parmi  nous  comme  abfolus.  Il  y en  a 
quatre  qm  font  compris  dans  les  vers  latins  rap- 
portés ci-defius.  Kettnn  , erjo,  liganm , p font 
toirt  nt^tàkis. 

Empichtmtnt  dinmotis  rtUtifs.  On  appelle  ainfi 
les  tmpicktmtnt  qui  rendent  incapables  deux  per- 
fonnes de  fe  marier  enfemble,  quoique  elles 
puiffem  £e  marier  1 d’autres.  On  en  compte  ordi- 
nairement neuf,  dont  nous  allons  rendre  compte 
fiicceflivcmcQi  autant  que  la  nature  de  cet  ouviage 
le  permet. 

I*.  ie  ptrtoti  oaunlU.  Cet  empâhemnt  dent 
plus  i la  polirique  6c  anx  moeurs  qu’à  la  nature. 
Fn  confitiérant  les  hommes  qui  ex'flent  aâueile- 
jnem  comme  les  defeendans  d’un  même  père , 8c 
les  différentes  familles  qui  peuplent  la  terre  comme 
des  branches  8c  des  ramifications  d’une  famille 
primitive,  il  patoit  ividem  que  la  parenté  natu- 
relle n’a  pas  pu  être  dans  sous  les  temps  un  tm- 
flchemtm  dt  morugt.  Pour  mieux  rendre  notre 
idée,  fuppofons  us  homme  8c  une  femme  jeités 
Junfprudtntt.  Tomt  IF. 
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dans  nne  ifle  dèferte  ; ils  peuve."*  devenir  la  tige 
d'une  nation.  Comment  cela  (eroit-il  psiTibtc , fi 
leurs  enfims  ne  pouvoieni  s'unir  entre  eux  légiii- 
memem  > Cette  union  , bien  loin  d'étre  ilhcite  , 
feroit  l’ouvrage  de  la  pure  nature.  Quelle  religion 
oferoit  la  condamner  r Ce  qui  efl  licite,  permis, 
nécelTaire  même  à tome  fociété  dans  fon  berceau , 
poiirroii-il  devenir  une  aâion  prohibée  par  la 
nature,  lorfque  cette  même  fociété  efl  parvcinie 
à un  degré  confidérable  d'accrnilTemetu  8c  de 
population  i Noua  ne  le  penfons  pas. 

Nous  fommes  cependant  bien  éloigné*  de  pré- 
tendre blâmer  les  loi*  qui  ont  défendu  les  ma- 
riages entre  les  parens  à un  certain  degré.  Nous 
rtconnoiironf  qu’elles  ont  été  tfiCfées  par  la  pru- 
dence 8c  la  fagefie , 8c  qu’elles  ont  même  été  né- 
ccITaires  pour  prévenir  une  foule  d’abus  8c  d’incor- 
véniens  nuiCbles  au  bonheur  8c  à la  tranqiiilliii 
des  grandes  fociélés.  Elles  font  le  fruit  de  cette 
politique  précieufe  qui  veille  fans  ceffe  au  plus 
grand  bien  des  hommes , 8c  que  la  religion  a dt 
revêtir  de  toute  fon  autorité.  Notre  but  efi  donc 
uniquement  ici  d'établir  que  TetKptchtmtr.t  de  pa- 
renté ne  prend  point  fon  origine  dans  la  nature 
même , mais  dans  un  droit  pofitif  qui  ne  peut 
être  trop  itfpcAé.  • 

Quand  nous  difons  que  Ttmpichtment  de  parenté 
n'efi  pas  puifé  dans  b nature , nous  ne  prétendon* 
point  parier  de  U parenté  en  ligne  direâe.  Tous 
les  peuples  fe  font  toujours  accordés  à regarder 
comme  inceftueufe  6c  abominable , l’union  cltar- 
nelle  entre  des  parens  de  cette  ligne.  Nous  n’en- 
treprendrons point  de  prouver  combien  ce  crime 
efi  horrible , c'efi  une  de  ces  vérités  qui  efi  plu* 
de  fentiment  que  de  raifonnement. 

On  appelle  hgnt  dt  portntd,  b fuite  des  perfonnes 
par  lefquelles  b parenté  efi  formée  entre  deux 
parens  ; on  en  difiingue  deux , b direâe  8c  b 
ctfilatérale. 

La  direâe  efi  b fuite  des  perfonnes  qui  defceiv 
dent  de  moi , ce  qu’on  appelle  lignt  JinfU  dtfcin- 
dMU , 8c  celle  des  perfonnes  de  qui  je  defeends , 
ce  qu'on  nomme  lient  direfk  ofetndjtitt.  Dans  b 
ligne  direâe  dcfcentbnte , font  le  fils,  le  peiii-fib  , 
l'arrière-petit-fils,  Stc.  Dans  b ligne  direâe  afeea- 
dame , font  le  p^ , Taieul , le  bifiueul , Sfc. 

La  ligne  colbtéraie  efi  b fuite  des  perfonne*  i 
par  lefquelles  Tun  des  parent  efi  defeendu  de  b 
fouche  commune  dont  fon  parent  efi  defeendu. 

On  appelle  dtgri  dt  portnti,  b difiance  qui  fe 
trouve  entre  deux  parent.  11  n’y  a qu'une  feule 
manière  de  compter  le*  degréi  en  ligne  direâe , 
on  en  compte  autant  qu’il  y a de  généraiiont  qui 
Tom  formée.  Le  père  8c  fe  fils  font  au  premier 
degré,  parce  qu’il  n'y  a qu’une  |énénuion  qui 
forme  b parenté.  L’ateul  8c  le  peut  • fils  fom  au 
fécond  degré , le  bifaïeul  8c  Tarriére-petit  fils  fom 
au  troifiéme  de^  , 8c  ainfi  de  fuite.  U en  efi  d« 
même  dans  b li^  afeendante.  ^ 

Quant  aux  degrés  en  ligne  colbtéraie;  D y » 

I i 
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deux  manières  de  les  compter,  Tune  félon  le  droit 
canonitpje  & Tiun’e  Iclon  le  droit  civil*  Cette 
différence  <{ui  n’aurolt  jamais  dû  cxiffcr , ne  ton* 
Cfte  <juc  dans  des  mots*  Selon  le  droit  civil , U 
faut  prendre  tontes  les  'générations  qu^il  y a , M 
montant  depuis  nQiexclmivefnentju£^u*é  la  Couche 
commune , fie  toutes  celles  qu'il  y a en  deCceo- 
ilant  depuis  la  Couche  commune  iuCqu'i  mon 
parem  inclufivement.  Ainfi  les  frères  font  au  Ce* 
cond  degré , l'oncle  & le  neveu  au  troiCieme, 
les  coufins-germains  au  quatrième , le  grand-oncle 
& le  petit-neveu  au  cinquième,  les  couüns  iffus 
de  germain  au  frxiéme , ot. 

Selon  le  droit  canon , on  ne  compta  pour  dé- 
terminer les  degrés  que  les  générarions  de  l'un  des 
paréos,  jufqu'i  la  Couche  commune.  Ainfi  les  freres 
Cont  au  premier  degré,  les  coufins  germons  au 
Cccond  , les  coufms  iffus  de  germain  au  croî&éme , 
& les  petits  coufms  au  quatrième.  Dans  ces  exem- 
ples, la  ligne  de  parenté  eft  égale,  c’eft-à-dire, 
qu'il  y a autant  oc  générations  de  chaouc  c6ié 

fiour  remonter  à la  fouche  coammne.  Mais  li  I* 
igné  cft  inégale,  s’il  y a plus  de  générations  d'un 
côté  que  de  l'cittro,  on  compte  les  degrés  par  le 
nombre  de  générations  dans  le  côté  P^M^oigné  de 
la  fouche  commune.  Ainfi  l'oncle  ffcMprveu  font 
entre  eux  au  fécond  degré  : le  grao^oclc  & le 
peiit-ocveu  font  au  troihème.  Ceff  ce  ^i  efr  ex- 
primé par  cette  régie  : ia  lintâ  colUtaféli  , 

çradu  rancùor  perfona  difUi  À amMimi  jUpiu , 
$0t  erddihtts  dijiunt  co^im'i  inttr  fe.  Nous  avons  pris 
la  plupart  de  ces  dèff  nitions  dans  Pothier , Traité  du 
muriafe;  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  en  donner 
de  jplus  claires. 

On  ne  fait  pas  précifément  tnnmd  cette  manière 
de  compter  les  degrés  de  parente  a commencé  dans 
l'églife , on  croit  communément  cpe  c'ell  du  temps 
de  S.  Grégoire  le  grand.  qu  il  en  foii , elle  a 
caule  beaucoup  de  coottfrations:  ceux  qui  rehifcrent 
de  l'adopter  Curent  qualiliés  d'hérétiques  iqceffueux, 
& même  excommuniés  par  le  fécond  concile  Ro- 
main , tenu  en  1065  au  palais  de  S.  Jean  de  Latran , 
fous  Alexandre  II.  On  eût  évité  ces  querelles  fi  on 
eût  voulu  feulement  convenir  des  termes.  Mais 
chacun  tint  é fes  iciées  : la  manière  de  compter  les 
(fegtés  de  parenté , Ceion  le  droit  civil , fut  confer- 
véc  pour  régler  l'ordre  des  fucceffions  collatérales 
& les  autres  affaires  temporelles,  & celle  du  droit 
canonique  fervit  pour  ce  qui  concerne  les  mariages. 
Tel  eA  encore  aujourd'hui  l'état  dos  chofes:  fi  vous 
en  exceptes  la  province  de  Normandie,  dans  b- 

Jtielle  les  degrés  fc  comptent  pour  les  fucceffions , 
invant  le  droit  canonique  ; car  c'efi  ainfi  qu'il  faut 
entendre,  d'après- Bafnage , l'hn.  lefi  ^ ^ cou- 
tume, & 41  desplacités. 

La  pormté  en  ligne  direâe , en  quelque  degré 
qu'elle  fuie,  eff  toujours  un  empichement  dirimant. 
L'ègUIe&  In  prince*  D'om  jamais  éti  divUüs  (ut 
ce  pajiLB  e»  aft  d*  mime  du  premier  de^i  eA 
c’eA  b «üijmfiiioa  ptAcUe  du 
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Uviikjne  pour  les  Jui&  Les  lois  romaines  dlfins- 
doient  aufTi  le  mariage  entre  parens  à ce  degré , ainfi 
le  frère  & la  foeur  ne  pouvoieol  le  conir^cr  val»* 
btemem  ; il  en  èioU  de  même  de  l’oncle  & de  1a 
nièce,  ou  de  la  tante  8l  du  neveu , quoiqu'ils  ne 
fuficni  qu’au  fécond  deprê  en  collatèiale.  Il  cil  vrai 
que  l’empereur  Claude  fit  révoquer  en  partie  cette, 
loi , pour  pouvoir  èpoufer  Agrippine , fille  de  fan 
frète  .Germanicus*  Un  prince  defpoie  peut  bien 
changer  les  loiz , mais  il  ne  peut  rien  fur  les  opi. 
nions  ; U loi  de  Claude , ni  fon  exemple , ne  fi* 
rent  point  revenir  les  Romains  fur  leurs  anciennes 
idées.  Ils  ne  fiiivircni  ni  l'une  ni  l’autre , non  rrptriU 
fUi  fujumnotr  rxcmpjun,  dit  Suétone.  La  loi  d* 
Claude  fut  abrogée  par  les  empereurs  Confiance  Sc 
Cooftant.  r/t 

A l'ècard  des  coufins-germains,  qui  fe  trouvent 
parens  au  fécond  degré  en  collatésale , le  niariagq 
leur  fut  permis  jufqu’à Théodofe-le-Graod, qui  1* 
défendit , fous  peine  du  feu  & de  confifcaiion  d* 
biens.  Jiifqn’à  cette  époque  on  ne  voit  point  que 
l'églife  ait  poné  aucune  loi  à ce  fujet  : elle  fuivoic 
celles  de  l’empire. 

Arcade  & Honorins , fils  & fuccefieurs  de  Théo 
dofe , confirmèrent  en  3 96  la  loi  de  leur  père  , main 
abrogèrent  les  peines  qu'elle  imporoit.  .> 

L'empire  ayant  été  divife.  Arcade  qui  régnoit  en 
Orient , réiablii  l’ancien  droit , & le  mariape  entra 
lea  coufins-germains  Ait  de  nouveau  permit.  Juft» 
nien  l'approuva  par  la  loi  19 , nj.  Je  nuft,  - | 

Honorius  ayant  laifie  en  Occident  fiibfifier  la  loi 
de  Thèodofe , avec  la  modification  qu’il  y avoit 
apportée , les  mariages  entre  coufins-germains  COD* 
tinuèrem  d’étre  défetidut.  Cet  empereur  fe  rélérsr» 
eependani  le  droit  de  difpenfer  de  ces  tmpcc^mtnt 
ceux  qu’il  jugeroii  ê propos. 

Les  con^rans , ou  pour  mieux  dire  les  deflruc- 
teurs  de  l'empire  Romain,  lailfereni  fiibfifier  In 
défenfe  de  fc  marier  entre  coufins-germains , même 
après  qu’ils  eurent  embrafié  la  religion  chrérienne. 
Depuis , cette  défenfe  fut  étendue  aux  coufim  ilTus 
de  germain , & par  fucceflion  de  temps  jufqu’an 
fixiéme  & au  feptième  degré.  Enfin  il  y eut  ^el* 
ques  conciles  qui  prohibèrent  les  mariages  entre 
parens  d’une  manière  illimitée. 

Cependant  il  n'y  eut  point  pendant  long-temps  ' 
de  droit  uniforme  fur  ce  fujet  important.  On  voit 
S.  Grégoire  le  Grand  permettre  aux  Anglois  le  ma- 
riage entre  coufint  - germa'mt.  La  difeipline  varia 
dans  les  différens  royaumes.  Le  concile  de  Douzi, 
tenu  fout  Charles-le-Chauve  en  814,  établit  en 
France  la  défenfe  de  le  marier  entre  parens  jufqu’au 
feptième  degré , prepin^uitatu  cenjagia  uttrt  fipsi- 
mum  grjJiun  difftrenîa.  • 

La  défenfe  iUimiiée  ou  même  bornée  au  feptièiM 
degré , de  fe  marier  entre  parens  , entraînait  après 
elle  des  inconvèniens  confidérablet.  Si  des  raifona 
puifèes  dans  la  faine  politique  & dans  les  bonne* 
mœurs , avaient  lait  établir  la  parenté  comme  no 
tmpcchtmtiu  dirimant  du  maria^ , ce*  rafiess  am 
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CakCfteiem  phH,  lori^  tcf  rejcttonsdes  ^millet 
dtoieot  unrcnus  i une  diAance  conAdinble  de  leur 
tronc.  On  ne  voyoic  (]ue  des  mariages  diflbus , fout 
' prétexte  d’une  parenté  éloignée  que  l'on  fuppofoit 
quelquefoH , & que  fouvent  on  avrâi  ignorée  pen- 
dant de  longues  années.  Les  papes  eux -mêmes 
xbufèrent  de  la  trop  grande  étendue  de  cet  exipr- 
ciauni,  pour  fervir  leur  ambition  , fe  venger  des 
princei  & leur  impofer  le  joug.  Notre  hiAo:re  ne 
tious  fournit  que  trop  de  preuves  de  cette  iriile 
vérité. 

Cependant , il  faut  l’avonerj  c’cA  l’cglife  elle- 
même  qui  réprima  ces  abus.  Les  ptiaces  avoient 
ceifé  d’étre  légillaieurs  en  cene  partie , elle  leur 
avoir  fuccèdé.  innocent  III , dans  le  concile  général 
de  Latran  tenu  en  i a i f , borna  la  défenfe  des  ma- 
riages entre  parens  au  quausème  degré;  proiiiiih 
apulM  conjugilis , guMtwn  coitfangiù:ü:a!u  6f  aÿini- 
ttuis  grjJam  , it  caiero  non  exctdjt . qnoniam  ir.  alu- 
riorikus  grjdiitu  , jotn  non  potejl  akJ'ijut  gravi  dif- 
ptndio  (tneraUter  otfervati.  Cette  première  raifon 
d’établir  la  lot  eA  trét-pmlfantt.  En  eA-d  de  même 
de  la  fécondé } on  la  rapportera , parce  qn’cllc  fert  k 
caraélérifer  le  goût  3c  la  manière  de  raifonner  du 
treiziéme  Aécle  : gojternsrius  ver6  nnmerus  tent  con~ 
grait  prohibnioni  conjogii  corperohs , de  q»o  dieu  opof- 
tùliis , guod  VIT  non  hjket  poteJUlem  fui  corporis , ftd 
muticr ; ne;  mu’icr  hohet  porejijtim  foi  co'porii , M 
vir , ^uid  quatuor  font  hùmorct  in  corpore  qui  conjtjnt 
ex  quatuor  tUmeniis, 

La  dccifion  du  concile  de  Latran , qtii  a Axé  au 
quatrième  degré  incluAvemcct  la  défenfe  du  ma- 
riage entre  parens,  s toujours  été  obfervée  en 
France , & l'cft  aujourd'hui  dans  toute  l'mife  latine. 
Il  GO  cil  de  même  de  celle  de  Grégoire  IX , félon 
laqucll:  le  mariage  eA  permis  entre  parens,  dont 
l'un  cil  au  quatrième  degré , & l'autre  au  cinquième. 
Elle  eA  fondée  fur  le  principe  dijé  rapporté  que, 
dans  la  ligpecollaiéralc  inégale , le  degré  de  parenté 
doit  être  dtxê  & compté  pat  le  nombre  de  généra- 
ùons  qu'il  y a depuis  leur  fouchc  commune , juf- 
qu’à  celui  des  deux  parens  qui  en  cA  le  plus  éloi- 
gné. Ainfi  un  coufm  an  quatre,  au  trois  3c  même 
au  deuxieme  degré  , peut  époufer  fa  couAne  au  cin- 

Îôiètne , potcf  quls  doeere  uxoran,  proneptem  confo- 
rini  fui.  - 

Ce  principe  doit-il  être  appliqué  aux  ondes  & 
aux  pÀies-tiiéees , aux  tames  3c  aux  petits-neveux  } 
Peut-on  époofar  u.se  Aile  de  la  dclcendancedcfon 
Aère,  quoiqu’elle  foit  au  cinquième  degré  do 
, la  louche  commune , & viceverfx  ? Covarruvias  fié 
l'auteur  des  Conférences  de  Par»,  font  pour  l'affir- 
mative. Pothier  ne  fe  rend  pas  à cet  as-is  : fon  prin- 
cipal motif  cA  de  dre , que  ce  n'eA  pas  feulement 
le  degré  de  parenté  qu'il  faut  conAiItgr,  mais  la 
relation  qui  cxiAe  entre  les  grands-oncles  & les 
pciitcs-nieces,  les  grandes-tantes  St  les  petits-neveux. 
Loto partntum  hokentuT i 3c  il  Icinbte  attribuer  à cette 
relation  de  paternité  Aéiivc  en  collatérale,  les 
mêmes  effets  qu'a  celle  qui  «xiftt  réellemem  en 
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ligne  direâe.  Nous  n’oferons  pas  prendre  fin  nous 
de  décider  la  qiicAion.  Elle  aoit  il'aillciirs  fe  pré- 
fenter  rarement , & ces  fortes  de  mariages  en  géné- 
ral ne  font  guère  ftvorablcs , fur-tout  ceux  des  gran- 
des-tantes avec  leurs  petits-neveux. 

Pour  que  la  parenté  produife  un  tmpêektmtnt  &ri- 
mant  du  mariage , il  o'eft  pas  néecifaire  qu’elle  pro- 
vienne d’unions  légitimes.  On  ne  confidère,  à cet 
égard,  que  la  proximité  du  fang;  & dans  cette 
occafioil  la  loi  recomtoit  d.ir.s  les  fcmilles,  les 
bâtards  qu'elle  en  rejette  dans  tant  d’autres  ; nihit 
ùtartjl  ex  jujia  rtuptiit  cognat'to  defeendat , an  vtri 
non  : nam  Sr  vu/go  qutefitam  quii  vetatur  uxorem  dtteere  , 
l.  aq,  ff.de  rit.  mpt, 

i“.  Laparenticivilt.  On  ne  rappelle  ici  cttmpécke- 
ment  que  pour  nerien  omenre.  Il  n’a  plus  licti  depuis 
que  I ufage  de  l'adoption  a ceAî  ; c’étoii  l'unique 
ihoyen  de  fe  créer  une  parenté  civile.  ■, 

J®.  L'afinité  naturtUe.  Op  entend  par  affinité  ca 
qu'on  entend  plus  communément  par  alliance  : c'eli 
le  rapport  qu'il  y a cnne  un  des  conjoints  & les 
parens  de  l’ainre  conjoint. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  fouche  commune  entre 
les  alliés  pour  diAinguer  les  degrés  de  leur  sffiniié , 
on  ne  lai ffe  pas  de  II  mettre  dans  la  même  ligne  , & 
au  même  degré  qii'eA  leur  parenté  avec  l'autre  con- 
joint. Ainfi , par  imitation  de  la  parenté  , on  diAin- 
gne  l’affinité  en  diréêle  & en  collatérale. 

Le  mariage  eA  la  fonres  de  l’affinité  naturelle  t 
dans  le  droit  civil , elle  s'établit  par  la  feule  célé- 
bration ; dans  le  droit  canonique  elle  ne  devient  un 
cirpêefiement  que  par  la  confommation. 

Il  eA  peu  de  maiére  fnr  - laquelle  l'efprh  des  théo- 
logiens & des  canoniAes  fe  foit  plus  exercé , ils' 
ètoient  venu  à bout  de  créer  trois  cfpéces  d’affinité 
naturelle  oui  donnoient  lieu  i une  foule  de  quef- 
cions  qui  font  inutiles  au jonrd'hui , & (|ui  font  itai- 
(écs  A>rt  an  long  dans  Pothier  fur  le  aanage. 

L'affinité  en  ligne  direâe  a toujours  été  un  emp/- 
ehement  dnimam.  Quiconque  srioloitcene  loiétott 
puni  de  mort  chez  les  Juifi  : qui  dormierit  eum  novtrci 
fui  6-  melavttit  ignominhm  patrie  fui , morte  no- 
ri.aur.....  Si  qaii  dormierit  eum  num  fuâ , uierqae 
moriatur. 

Les  loix  ronuiines  prohiboient  également  ces 
fortes  de  matiages.  Mais  elle  n'avoient  point  défendu 
ceux  entre  les  perfonoes  qui  ne  fe  tonchoient'd’affi- 
nité  que  dans  la  ligne  collatérale , jufqu’à  l’empe- 
reur ConAaéce , qui  imerdii , comme  înceAocux  , 
le  mariage  avec  la  veuve  de  fon  frère , ou  avec  la 
feeur  de  fa  déAtnte  femme.  L’églife  n'avoit  pas 
attendu  cette  loi  pour  le  confidércr  du  même  oril. 

La  difctpline  ccclifiaAique  a srarié  fnr  X'empétke- 
ment  de  l’affinité , comme  fur  celui  de  la  parenté. 
Oo  lésa  toujours  fait  marcher  de  Aont.  Le  concile 
de  Lantui  ayant  borné  au  quatrième  degré  la  dé- 
fenfe des  maibgbt  pour  canfe  de  pOTnié,  l’a  bornée 
au  même  degré  pour  caufe  d’affinité.  CeA  ce  qui 
eA  aujourdTiui  généralement  obfervé. 

On  n’admet  plus , depuis  le  concile  de  Latran  q^ 
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l’affiniié  qui  (e  trouve  entre  on  des  conjoints , 8c 
les  païens  de  l'autre  conjoint.  L'affinité , comme 
■uirefois,  n'engendre  point  üeulc  d'autre  affinité.Ainfi 
la  foeur  de  ma  bclle-keur  n'eft  pas  mon  alliée , Cen 
frère  n'eA  pas  non  plus  l'allié  de  ma  Cœur. 

Outre  l'affinité  qui  nak  d'un  marine  valablement 
conttaâé,il  en  ett  un  autre  qui  rélulte  d'un  com- 
merce charnel  illicite.  On  lui  donnoit  autrefois  la 
même  étendue  qu'lt  l'affinité  conjugale.  Mais  le 
concile  de  Trente  l’a  reftreinte  au  fécond  demé 
încluCvement.  Il  y a fur  cette  fécondé  efpéce  ifmn- 
nité , une  foule  oe  queflioas  qui  concernent  plutdt 
le  for  intérieur  & la  théolog'ic,  que  la  jurifpru- 
dence.  en  Diflionnain  de  tiîohfU , l’artieU 

AffinitL 

4*.  L’jfinité  fpirituelle.  Cet  emBteieiiuia  a été  éta- 
bli par  régUlê  feule.  L’affinité  fpirituelle  efl  celle 
qui  fe  forme  par  le  faérement  de  baptême  , entre  la 
perfonne  baptifée,  le  parrain  ou  la  marraine,  & la 
perfonne  qui  a conféré  le  fâaement.  Elle  fe  con- 
iraéle  encore  par  la  peifbnne.  qui  a baprifé,  par  le 
parrain  St  la  marraine , avec  le  père  St  la  mère  de  la 
Mrfonne  baptifée.  Cet  emptehemm  n’eft  fondé  tue 
fur  des  raifons  myfliqucs  Sc  fpirituelles.  La  conffi- 
nution  le  produifoii  auffi  dans  le  temps  où  Ton 
donnoit  un  partaia  8c  une  marraine  i la  perfonne 
qui  recevoit  ce  fâcrement. 

Cet  empicètmeru  s'étendtût  autrefois  fort  loin , par 
exemple , aux  enfâns  du  parrain  8c  de  la  marraine , 
ainC  qu’au  parrun  8c  à la  marraine  qui  comraâoient 
cux-méiiKS  une  alliance  fpirituelle.  Le  concile 
de  Trente  a ims  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
font  aujounTbin.  f'qyrf  enare  k DiSiomuùn  de 
titohgie, 

Vhennétetè  puHiftu,  Cet  empiehemeatpteai  fa 
fourcedans  les  fiançailles  ot^romellès  de  fe  marier, 
St  dans  le  mariage  célébré.  On  a cru  que  la  décence 
Sc  rhonnéteté  publique  ne  pouvoiem  peimenre 
qu'on  époufàt  lesparens  de  la  perfonne  avec  laquelle 
on  avoii  été  fiancé , ou  avec  laquelle  le  mariage 
avoit  été  célébré , Sc  non  confommé. 

Il  y a cependant  une  dilTèrence  entre  Tempéche- 
taeat  qui  rélulte  des  fiançailles , Sc  celui  qui  réfuUe 
du  marbge  non  confommé.  Le  premier  s'étend  fur 
tous  les  parens  en  ligne  direae  de  la  perfonne 
fiancée.  Atnfi,  quoique  les  fiançailles  u'aient  point 
été  fuivies  du  mariage  avec  la  veuve  à laquelle  je 
fuis  fiancé , je  ne  puis  époufer  ni  fafiUe,niupctisc- 
fille , ni  aucune  autre  fille  defeendam  d'elle  en  ligne 
tfire^.  Il  en  étoh  de  même  autrefois  en  ligne  colla- 
lérale , Sc  la  prohibition  s’étendo'it  auffi  loin  que 
celle  pour  caufe  d’affinité.  Mais  le  concile  deTreme 
Fa  rerfreinie  au  premier  degré,  FiançAillis. 

Vempêchement , produit  par  le  mariage  non-con* 
fommé , s’étend  é tous  les  parens  de  la  ligne  dirtéle , 
Sc  en  collatérale  jufqu'au  quatrième  degré , comme 
la  parCméSc  l'affinité  naturelle.  Le  concile  de  Trente 
n’a  pas  cru  des'oir,  à ce  fiijei , changer  l'ancienne 
difcipline , aiiifi  qu’il  l’a  fait  pour  les  fiançailles. 

Cet  tmpechemeat , de  même  que  celui  de  l'affiaité , 
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fe  comraâe entre  rune  desparties,  Stlespwens  de 
l'autre  partie , fana  confidérer  fi  leur  parenté  pro> 
trient  d'une  union  légitime  ou  non. 

fi^.  Le  r^t  £>  U fîduSian.  Quiconque  avoit  autre - 
foia  ravi  une  femme , devoit  perdre  Mut  cfpoir  de 
jamais  répoufer , foit  qu'il  l'eût  rendue  é elle-même , 
foit  qu’il  la  gardéi  en  fa  puilTanec.  Ceft  ladifpoC. 
lion  fonnelle  des  loix  de  /uflinieo,  des  capini. 
■aires de  Charlemagne,  Sc  du  conciU  de  Paris  tenu 
en  8{o. 

Innocent  DI  crut  devoir  tempérer  la  fevérité  de 
ces  loix.  Il  permit , é la  perfoiuK  ravie,  d’époufer 
fon  raviffinir,  pourvu  quelle  s’y  déterminât  libre- 
ment. Pour  qu'il  ne  pût  refter  aucun  doute  fur  I» 
liberté  de  ce  coufentemeiu , le  conc'de  de  Trente 
exige , comme  un  préalable  iudifpenfaUe , que  la 
perfonne  ravie  ail  cellé  d>’étie  au  pouvcùr  du  ravif- 
feur.  L'article  5 de  l'ordonnance  de  léyp  a adopté 
cene  difpofiiion  du  concile , ■>  déclarons  nuis  le* 
» mariages  feits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veuves 
» ou  des  filles , d*  quelque  ^e  ou  condwon  qu'elle* 
» fotem,  fans  que  pu  M temps  ouïe  confentemenc 
» des  perfoones  ravies,  de  leurs  père,  mère, 
n tuteurs,  ils  puiflTem  être  confirmés,  undu  giu 
» Ut  perfoaaet  revies  font  en  U puiffiinte  du  ravif- 
» fear  n.  On  fent  que  cet  enmekemetu  lient  â l'or- 
dre public,  Sc  a pour  objet  u iûreté  & rbonnenr 
des  Milles. 

A l'égard  de  la  fimple  feduAion  faiu  violence  ; 
elle  forme,  félon  le  droit  fiançois,  an  empiehement 
tfirimam  pouf  ceux  qui  font  en  minorité , Sc  qui  fe 
marient  fans  le  confememein  de  leur  père , mêle  , 
tuteur  ou  curateur  ; dés- lots  cet  empêcnement  a beau- 
coup de  rapport  avec  celui  qui  nait  du  défeut  de 
confentemeni  de  cenx  dtfquels  dépendent  les  par- 
ties connraâante*,  Sc  dont  nous  parlerons  dans  un 
infiam. 

Laféduâion  entre  majeurs  cA  , moralement  parû. 
tant , un  être  de  raifon  ; auffi  ne  la  regarde-i-on 
pas  comme  nn  empéchemtru  dirimant.  Si  elle  éioit 
démontrée , Vempêchement , qui  .en  provieodroit , 
prendroit  fa  fonree  dans  le  défeut  de  liberté  de 
celui  des  deux  conjoints  qui  auroit  été  féduit. 

7°.  L’ndultèa.  Il  a été  mit  par  les  loix  canoniques 
comme  par  les  loix  romaioes , au  nombre  dgs  empé- 
ehemeat  dirimins , entre  les  deux  peilonnes  qui 
l’ont  commis,  foit  qu'il  fb'u  fecret , foit  qu'il 
public,  n faut  encore  qne  l'adiiliére  Sc  la  pro- 
meffie  de  s’époufer  concourent  cnfemble  : les  tnéo- 
logient  ajoutent  beaucoup  d'aunes  cond'itions  qui 
oe  peuvent  guère  être  du  reffiort  des  loix , puifque 
la  plupart  ticnnem  à l’intenfion  Sc  aax  vues  parti- 
culières des  deux  coupables.  Si  l’adultère  feul  efi  fi 
difficile  i prouver  Isolement , comment  fe  pro- 
curer toutes  les  preuves  des-conditiont  esigéet , 
pour  qu'il  devienne  un  emptehtment  dirimant?  La 
confcîence  eA  l'unique  tribunal  qui  puiAe  pronon- 
cer dans  cet  circonAances.  feyrf  le  Di&ontuûre  de 
Théologie, 

8°.  Le  meurtre.  U n’efi  pas  fans  doute  étonaa.it 


que  Ton  ait  déf«idu  la  mariage , entre  celui  qui  a 
commis  lui  meurtre,  & le  con|oiot  qui  furvii  il  celui 
qui  a èti  tué.  Une  pareille  union  répugné  II  U na- 
ture , & contrarie  trop  l'ordre  public.  Cependant  il 
faut,  dk-on,  l'une  des  deux  conditions  fiiivantes, 
pour  que  le  meunrc  produife  un  mpicktmtnt  diri- 
mant ; ou  qu'il  ait  dtd  £ùt  avec  la  panicipatioa  du 
conjoint  furvivant , avec  intcniion  d'epoufer  le 
meurtrier  ; ou  que  le  meurtrier  fait  l'adultère  de 
l'autre  conjoint,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  promelTe  ifè- 
poufcr.  -Il  lâut , ajoule-^on , que  dans  l'un  ou  Tautre 
cas  le  meurtre  ait  ètè  confommè. 

9°.  La  dhtrJiU  it  rtlipoa.  Avant  que  le  contrat 
civil  & Ic'facrement  euUent  été  réunis  & jugés  né- 
celTaires  pour  rendre  Funion  conjugale  valable , 
Blême  aux  yeux  de  1a  fociété , la  diverlité  de  rcli- 

fion  ne  lormoit  point  un  tmpLhtmtta  dirimant. 

Ile  ne  l'a  pas  même  forme  depuis.  L'églife  n'a 
cependant  jamais  approuvé  les  marines  des  chré- 
tiens avec  les  jpAdcles , fur-tout  lorlque  la  foi  du 
conjoint  chrétien  pouvoir  courir  rilque  de  faire 
naufrage.  Mais  en  les  bUmani  elle  n’a  porté  auaine 
loi  dans  les  dix  premiers  fiùcles , qui  les  ait  déclarés 
abfolumeni  nuis.  Plufieurs  conciles  particuliers  les 
ont  jugés  illiâtes , mais  n'en  ont  point  prononcé 
l'in  vabdité.  Ils  fe  font  bornés  II  y infliger  des  peines 
canoniques.  U faut  ne  pat  perdre  de  vue  que  dans 
ces  premiers  temps  on  ne  connoiflbit  d'autres  rm- 
ftckanem  dirimant  du  mariage , que  ceux  établit 
par  les  loix  divines , ou  par  les  loix  des  pr'mces. 

Cependant  il  paroü  que  l’on  diftinguoit  les  juifs 
des  payent,  & que  tes  mariagesdes  chrétiens  avec 
les  premiers,  éioient  traiiéai^us  lévéremem  que 
ceux  coniraélés  avec  les  féconds.  Ceft  ce  qu'on 
peut  conclure  des  loix  des  empereurs  Valentinien  , 
Théodofe  & Arcade  ; mais  Juftinien  ne  les  ayant 
point  inférées  dans  fon  code , fon  filence  prouve 
qu’elles  n'étoient  poiiv  obfcrvées. 

L'églife  avoit  Mendu  d’une  manière  plus  parti- 
culière le  mariage  des  en  fans  de  fes  minifltes  avec 
les  infidèles , & celui  des  chrétiens  avec  les  préires 
des  faux  dieux , mais  cette  défenfe  ne  fonnoii  point 
un  tmpichtnunt  dirimant  général. 

Ce  qu’on  viem  de  dire  fur  les  mari;q;es  contrac- 
tés avec  les  infidèles , doit  s'appliquer  é ceux  des 
catholiques  avec  les  hérétiques.  La  plus  ancienne 
loi  St  même  la  feule  qui  ait  prononcé  la  nullité  des 
mariages  des  catlioliquet , avec  les  héréôques  en 
général , & de  quelque  feéle  qu’ils  fulTem , c'eû  le 
ya*.  canon  du  concile  tenu  é Conflaniinople  l’an  £98, 
& appellé  in  iruUo  ou  yuini  - ftxtum  ; mais  ce  con- 
cile n’ayant  point  été  requ  dans  l’églife  Latine , elle 
a confervé  fon  ancienne  difeipUne.  On  a feulement 
continué  d'y  regarder  le  mariage  des  fidèles  avec 
les  hérétiques  comme  dangereux , St  en  cela  mau- 
vais , même  comme  défendus:  « je  ne  connois , dit 
M Pothier , auame  loi  féculiète  en  France , ni 
V aucun  cai'on  qui  las  ait  déclarés  nuis  , avant  l’èdit 
a de  Louis  XIV,  du  mois  de  novembre  1680». 
Celui  ponant  révocation  de  l'édit  de  Nantes , en 


a prononcé  b nullité  d’une  manière  encore  plus 
formelle.  Depuis  ce  temps  on  ne  connoît  plus  en 
France  qu'une  ^le  reli^on,  qui  cil  b catholique. 
On  n’y  reconnm  tf autres  mariages  que  ceux  célé- 
brés en  face  de  l'églife  : mais  lorfqu’ils  ont  été 
revêtus  de  cette  cérémonie  faiote , on  ne  peut  pas 
les  aiuquer  fous  prcicxm  que  l'un  des  conjoints 
n'ell  pas  réellement  cath*qiie.  Un  aâe  d'exercice 
de  cathelicifmc  aufii  fuleiiuiel  que  b bénédiâion 
nuptbie , forme  aux  yeux  de  b loi  une  préfbmption 
que  rien  ne  peut  détniire. 

Quant  aux  mariages  des  pretellans , formés  farts 
llntervenrion  de  l’églife , quoique  vabbles  comme 
contrats  natureb , ils  ne  le  font  point  comme  con- 
trats civils  rendus  parfaits  par  le  facrement.  Nos 
lob  ne  fuppofent  pas  même  qu’il  puiflé  y en  avoir 
de  fcmblablet  ; en  ceb  il  faut  convenir  que  le  droit 
efl  conuadiâoire  avec  le  fait.  Pour  fauver  cette 
contradiâion , & éviter  les  inconvéniens  qui  réful- 
leroieni  de  b nullité  d'une  foule  de  marbres  con- 
traélés  hors  de  l’églife , il  s’cll  introduit  une  jurif- 
prudence  qui  eA  b preuve  bien  évidente  de  b né- 
ceflité  d'une  réforme  dans  notlo'ui.  Toutes  les  fois 
ue  le  mariage  de  deux  ptotefbns  cA  attaqué  par 
es  collatéraux  après  le  accès  d'un  des  conjoints , 
& qu'on  centcAc  b légitimité , & b bculté  de  fuc- 
céder  aux  enfàns'  qui  en  font  nés  , nos  tribunaux 
n’exigent  po^nt  le  rapport  de  l'aâe  de  célébration 
du  mariage , on-  le  préfume  perdu.  La  poAcAiun 
d'état  des  deux  conjoints  le  (upplée.  On  fuppofe 
qu’ils  ont  été  valablèlnent  mariés,  puifqu’ils  ont 
vécu  éofemble,  & publiquement  comme  tels,  pen- 
dant de  longues  années , & l’on  décUre  les  colla- 
téraux non  recevables  dans  leurs  demandes,  f'oyt^ 
Mariage  du  pnltfiaru  du  infidtlu. 

Tels  font  les  neuf  mrkhtmtns  relatifs  qui  ren- 
dent les  mariages  nuis.  Il  en  eA  quatre  autres  que 
les  auteurs  rangent  dans  b claAe  des  tmptehement 
dirimans  de  formalités  ; nous  allons  en  parler  autant 
que  b nature  & l’ordre  de  cet  ouvrage  le  per- 
mettent. 

Empichtmtns  dirimanj  dt  fbrmaütk^  Le  premier 
cA  le  définit  de  confeniement  des  parties  contrac- 
tantes ; le  f(cond , le  dcfiiut  de  confemement  de  b 
part  des  perfonnes  auxquelles  les  parties  contrac- 
tantes font  foumifes  ; le  treifiéme , le  début  de 
publication  de  bancs  ; & le  quatrième , le  défaut  de 
compétence  dans  b miniAre  de  l'églife  qui  célébré 
le  mariage. 

I*.  Du  eonfmununt  du  partit!  ContrjSaatu.  L eA 
afTex  fingulier  que  les  auteurs  aient  mis  parmi  les  rm- 
pichtmtns  du  mariage  qui.  difeni-ils,  iiaiAent  du 
défaut  de  formalités,  le  défaut  de  confemement 
des  parties  contraébntcs.  Peut-on  regarder  comme 
une  formalité  ce  qui  cnnAitue  dans  le  mariage  l’en- 
gagement que  les  deux  conjoints  contraâentr 

Quoiqu'il  en  foii,  rerreur,  b contrainte  & 
b féduâion , font  ce  qu’il  y a de  plus  oppofé 
au  confcniemeoi  nécefraite  pour  b validité  du 
mariage,  , 
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Qui  trrst  emftalin  non  viJtiur.  Ccpcnilant  H n’y 
• que  l*crrcur  qui  tombe  fur  U perfonne  même  <{Ut 
puüTe  invalider  le  mariage.  Celle  ^i  n'a  pour  objet 
que  l'état  lit  les  alités  perfonnclles  ne  le  vicie 
point.  L'erreur  de  U perfonne  même , efl  fubftan- 
lielle  au  mariage  ; c^  de  l'état  & des  qualités  ne 
lui  eft  qn'accidenielle  ; Ik  première , fc  couvre  par 
un  conl^tement  tacite , donné  lorfqu’elle  a été  re- 
connue , & te  mariage  fe  trouve  réhabilité  , fans 

Î^u'il  fou  befoin  d'une  nouvelle  bénédiéüon  ; la 
econde  ne  l'infirme  dans  aucun  cas.  L'erreur  qui 
porteroit  fur  le  nom  , ne  fercit  d’aucune  confidé- 
vatron  , lorfque  la  perfonne  ell  d’ailleurs  certaine , 
ntl  facit  error  nominis^  (um  it  pofonô  conJUt, 

Il  y aveit  cependant  une  excmiion  i la  régie 
générale,  qlie  l'erreur  fur  l'état  n’invalide  point  le 
mariage.  Lorfqu’on  avoit  époufé  une  perfonne 
efclavc,  la  croyant  libre  ; les  loix  romaines , comme 
les  loix  canoniques , déclaroiem  nuis  ces  fortes  de 
mariage.  Cet  empCcieimr.t  n’a  plus  dâ  avoir  lieu 
parmi  nous,  depuis  qu'on  n’y  connoit  plus  l'ef- 
cl.vage. 

Il  pr  a plus  de  dilTiculté  , 1 l'égard  de  rerrenr, 
fur  l'eiât  civil  d'une  perfonne,  comme  fi  une  femme 
époufoit  un  homme  qu'elle  croyoti  jouir  de  fon 
état  civil , & qui  cependant  cfi  mon  civilement , 
par  un  jugement  qui  l'a  condamné  au  banmfTemeiu 
ou  aux  galères  é perpétuité.  Cette  efteur  préfenic 
beaucoup  d’analogie  avec  rerreur  fur  la  condition 
de  fervitude.  Mais  il  n’y  a ai  loi , ni  canon  qui  la 
mette  au  ndmbre  des  tntpichtmtns  dirimans.  On 
trouve  des  arrêts  qtd  ont  jugé  valables  des  maria- 
ges comraélcs  arec  des  perfonnes  dont  on  igno- 
roit  le  bannliTcment.  L’auteur  des  Conférences  de 
Paris,  ion.  a,  cite  une  feniencc  de  l'ofEcial  de 
Paris , qui  déboule  une  femme  de  fa  demande  en 
calTation  du  mariage  conrraâé  par  elle,  avec  un 
condiunné  aux  galères  perpétuelles  qui  s'en  étoi4 
fauvé , & dent  elle  ignoroit  l’ciai.  Un  arrêt  de  1700 
déclara  nul  celui  qu'elle  s'étoit  permis  avec  un  autre, 
du  vivant  du  galérien. 

Quant  à la  violence , il  nVftpas  étonnant  qu'elle 
vicie  le  confemeosent  qne  quelqu'un  donne  à fon 
mariage , pnifque  ce  confentement  doit  ine  libre, 
filais  toute  elpéce  de  violence  ne  prodnh  pas  ctt 
effet  : il  faut  que  la  crainte  qui  détermine  dans 
ce  cas , fait  capable  d'ébranler  un  cfprit  ferme  : fi 
taüs  mtiiu  invtnhiur  iUjius  ijui  potuil  cjdm  m coi> 
flmnm  viram.  L faut  que  la  violence  foit  vu  otrox 
& conirn  konoJ  morts  ; elle  n’eil  point  atrox  lorf- 
m'elle  ne  prèfente  point  on  péril , ou  un  mal  con- 
udérable  & imminent;  ainfi  la  crainte  de  déplaire  i 
fon  père , ou  é toute  autre  perfonne  de  qui  l'on 
dépend,  n'empécbe  point  un  mariage  d'être  vala- 
blement contraâé.  Elle  n'efl  point  contra  Ivrtot 
J»res , loriîju'cUe  n*eft  point  injufle  , c‘eft-à-dirc  , 
loriqu'on  ne  conCem  à époufer  une  pcifonne 
pour  (e  fouAmre  à une  peine  juAcment  mé- 
IM^  Ua  prUcrde-corps  obteou  par  une 
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qui  suroît  été  fèduite  & abu^ at  (ctok 
point  une  rairon  de  déclarer  nul  le  aiaria^e  auquel 
le  fèduâcur  auroit  confenti  pour  éviter  le*  ruoca 
du  decret. 

$1  la  contra* me  réunit  ces  deiis  csraâéres , fi  ell« 
efi  tout  à la  fois  atrox  6*  adverfus  konos  morts , cekii 
qui  a éprouvé  une  pareille  violence , efi  admis  11  fe 
pourvoir  contre  fon  mariage  , quoiqu'il  fe  foit 
écoulé  un  certain  temps  depuis  qull  a éié  con- 
nr.élé,  & quoiqu’il  y ait  des  enftr.s  qui  en  foienc 
nés.  Cell  rcfpécc  d'un  arrêt  rapponc  par  Socfvc 
& rendu  en  i6p.  Le  mariage  exifioh  dqmis  troU 
ans,  il  y avoit  des  enfans.  La  femme  prouva  U 
contrainte  attroce  & Injufie , 6c  le  mariage  fin  dé* 
clari  nul.  * 

La  fèduÔibn  n’cft  pas  moins  contraire  é la  liberté 
que  la  violence,  yoye^  ce  qu'on  en  a dit  ci-deflus. 

a*^.  Du  confenttment  Je  aux  dont  défendent  let 
part'us  coniraffantes.  Lefeul  confentement  des  parties 
contrafhntes , ne  fufiit  pas  parmi  nous  pour  valider 
un  mariage.  On  exige  encore  celui  des  perfonnes 
dont  elles  dépendent  : ce  font  ordinairement  les 
pères  & mères , les  tuteurs  ou  curateurs.  y<fy<i  ce 
qui  fera  dit  é l’article  Maria^  dts  fils  Je  famille. 

Les  efclaves  étant  fous  la  dépendance  de  leurs 
maîtres , ne  peuvent  fc  marier  fans  leur  confente- 
ment. Les  anciennes  loix  promulguées  à ce  fujet  , 
par  les  deux  puifTances , ne  font  ^lus  applicables 
qu'aux  nègres  de  nos  colonies  ; on  peut  confulter 
à ce  fujet  le  code  noir , 6c  particuliérement  PédU 
du  mois  de  man  i68^. 

Suivant  unaocien  u^e  pratiqué  dans  le  royaume  I 
les  princes  du  fang  ne  peuvent  fc  marier  fans  le 
coolentemcm  du  rot.  L'afTemblée  du  clergé  de 
Fnnce  tenue  en  163^9  déclara  que  le  defaut  de  ce 
confentement  rendoit  leur  mariage  nul.  M.  l'avocat 
general  Bignon  établit  les  mêmes  principes,  Iorfqu*U. 
tnterjetca  appel  comme  efaSus  • du  mariage  de 
Gafion 9 duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XllI,  avec 
la  princeiTe  Marguerite  de  Lorraine,  auquel  le  roi  ' 
n'avoit  £K)tnt  confenti.  L'arrêt  qui  imcrvtnt  fur  Ifli 
concluuons  de  ce  magiflrat , déclara  quil  y avoit 
abus  dans  le  mariage.  prince,  après  avoir  oStera 
b permifiton  tj^i  toi , reçut  de  nouveau  la  bénè* 
diéiion  nuptiale  à Meudon,au  mois  de  mai  1647» 
des  mains  de  M.  rarclievéque  de  Paris. 

3*.  La  puhlicatioa  du  maria^.  Voyez  BanCS  ds 
mariage. 

4®.  Défaut  de  compétence  dans  leminijlre  <pù  ctlibrt 
le  mariage.  V.  BÉîfÉDICTlOM  nuptiale  O MaRIAGE 
cLmdtlHn.On  S'oit  parles  détails  dans  lefqticls nous 
venons  d'entrer , que  l'on  admet  parmi  nous  des 
etrpàhemens  dinmans , qui  ne  font  pas  renfermés 
dans  rémjrTîér.iîlon  qu'en  font  les  cruonifies  dans  les 
veri  latins  ci'defTus  rappori^és. 

Empéchemens  prohibitifs.  Ce  font  ceux  qui , comms 
nous  l'avons  déjà  dit,  rendt:isle  irariagc  illicice* 
fans  le  rendre  nul.  I>cs  canonises  6c  les  ihéoloÿens 
les  renferment  dans  les  trots  vert  fuivans  : 


• Digitized  by  Google 


É M P 

Ztefef*  rtrilL-mp  nu  nnm  faopu  fvUtmm^ 
jtLj-u  tutckifmui , ffmfnlid  ^JaBfiu  t*'Um , 
îm^eimmt  JUri  , pumitiuAt  faaM  unau 

T OU»  ees  tmfâhemtrj  ont  été  établis  par  l’égUfe. 

£.eU/M  vttiium.  C'oA  b ééreofe  d'un  juge  ccdé- 
fiaftiquc  de  procéder  à U célébration  du  mirbgc , 
(urqu'à  l’ex^uiion  de  ceruincs  conditiont  jugées 
néceiTaires  pour  le  tendre  licite  ; ces  défenfes  (ont 
rares;  elles  n'obligem  que  dans  le  forhucrir^ur. 

Ttttpiu  firiatum.  C’eft  le  temps  que  réelife  con- 
facre  plus  particuliérement  au  jeûne  & 1 la  prière , 
& pendant  lequel  elle  veut  que  les  fidèles  s'abf- 
liennent  de  fe  marier.  Ce  temps  eA  aujourd'hui , 
depuis  le  premier  dimanche  de  l’aveni,  jufqu'au 
jour  de  l'épiphanie , & depuis  le  mercredi  des  cen- 
dres , jufqti'an  dimanche  de  qtujiaodt , ou  de  l'oAave 
de  piques. 

CMcthifmut.  On  entend  par-U  l'obligation  où 
font  les  fidèles,  d'étre  inAruits  des  principes  de  la 
religion.  £c  particuliérement  des  devoirs  Sc  des  obli- 
gations du  mariage. 

5/vw/j/m.  fV^rq  Fiançailles. 

Votum.  Il  ne  s’agit  id  que  du  vceu  fimple , & non 
pasdu  vtcu  folenuiel  dont  nous  avons  parlé  d-deAùs. 
/'«J»;  Vau. 

Outre  ces  tmpichtmiu  prohibitifii  ccclefiaAiques , 
il  en  eA  de  civils  ; il  eA  diAicile  d’en  déterminer 
le  nombre  & l’erpèce.  Ils  confiAent  ordinairement 
dans  des  oppofitioiu  au  mariage , fignifiées  é la 
requête  des  personnes  qui  ont  iniérêt  à ce  qull 
ne  fe  contrade  point.  Voy<[  Opposition  4"  .Ma- 
HIAGE. 

Difptnfei  dti  impûhtmint  Jt  nuriap.  Une  dif- 
penfe  de  mariage,  cA  une  permiAion  qui  détruit 
robAacle  qui  emptehoh  deux  perronnes  de  fe  ma- 
rier enfemblc.  Nous  verrons  d'abord  de  quels  r/iqM- 
ciemtas  on  peut  obtenir  difpcnfe , eniuiie  quels 
font  ceux  i^ui  peuvem  les  accorder. 

I*.  Quelj  font  Itt  tmfichmtnt  dont  on  peutohleair 
difpmft.  Il  cA  évident  rpi'on  ne  peut  être  difpenlc 
des  tmpicktmcnt  qui  ont  leur  fondement  dans 
nature  même  du  mariage , dans  le  dsoii  naturel  ou 
divin , ou  dans  rnonnéieié  publique. 

D'après  ce  principe  inconteAable , on  ne  pent 
obtenir  difpenie  des  quatre  premiers  cmpkhcmtnt 
abfolus  ; favoir , le  défaut  de  raifon , le  défaut  de 
puberté . l'impulAance , & l'engagement  d’un  ma- 
riage fub&Aant.  Quant  aux  deux  autres  de  cette 
même  cbAê , les  ordres  fiicrés  & la  profeAion  reli- 
gieufe,  ils  ne  fom  que  de  droit  pofitifi  On  n’accorde 
point  ordinairement  de  difpcnfe  du  premier  , i 
moins  que  ce  ne  feit  é des  princes,  fit  que  le  bien 
d’un  roir-aumeou  d’un  état  ne  l’exige.  Quelquefois 
des  particuliers  en  obtiennent.  lorfqu’'ils  n’ont  été 
promus  qu’au  fous-diaconat,  fie  fur-tout  loriqu’iU 
prouvent  qu’ils  ont  été  contrainis.  Dans  ce  dernier 
cas , c’cA  moins  une  difpcnfe  qu’une  déebration , 
que  b promcA'e  tacite  de  garder  U coniinence 
, renfenuN  dans  b réception  de  cei  oedre,  cA 
nulle. 
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Mais  b difpenfe  de  Ytmptc/umtni  de  b profeAioiv 
religicufe  ne  s'accorde  jamais;  eUefcroiiau-dcA'us 
de  la  puinânee  du  pape , parce  que  le  religieux  étant 
mon  civilement  au  inonde , il  ne  dépend  pas  du 
pape  de  lui  rendre  l'éiat  civil  qu'il  a perdu.  Un  juge- 
ment qui  déclarcroii  fes  voeux  nuis , eA  leul  capa- 
ble de  le  réhabiliter  é l’cAei  de  pouvoir  cotitcaéler 
un  maibgc  valide. 

Rinni  les  oeuf  anpochtmens  relatifs , il  en  eA  pour 
lefquels  on  accorde  des  difpenfcs.  Celui  de  b pa> 
reraé  en  ligne  direâe  étant  de  droit  naturel  & géné- 
ral , on  ne  peut  lever  l’obAacie  qu’il  oppofe  au  mar  iage. 
En  ligne colUiérab,  le  premier  degré  eA  àq>cu-près 
dans  le  mémo  cas , on  n’a  encore  vu  perfunne  qui 
aie  tenté  d’époufer  fa  feeur.  Mais  on  cÜlpenfe  pour 
les  autres  degrés;  plus  ils  font  éloignés,  moins  A 
y a de  diAîcubc.  Cependant  le  mariage  rie  la  tante 
avec  le  neveu  cA  toujours  proliibé  : on  ne  con- 
fidère  pas  de  même  celui  de  l’oncle  avec  b niè:e. 
L'biAuire  nous  offre  pluficurs  exemples  de  difpenfcs 
dans  ce  cas , accordées  é des  princes.  Nous  en 
avons  un  récent  fous  les  yeux,  celui  de  b reine 
régnante  de  Portugal.  Les  particuliers  ou  Amples 
bourgeois , en  obnennent  également. 

L'aAÎDlié  en  ligne  direcle  produit  un  uipkktmtnt 
dont  on  ne  difpenfe  pss  plus  que  de  celui  de  b pa- 
renté dans  b même  Ugne.  En  collatérale  au  premier 
degré , b difpenfe  s’accorde  diAicilcmem.  On  cite 
cependant  Henri  VIU,  roi  d’Angleterre , fil  Cafimir,. 
roi  de  Pologne , qui  ont  époufe  les  veuves  de  leurs 
frères.  Quant  aux  autres  degrés  dans  b même  ligne  , 
ib  fouffrciu  moins  de  difiiculiè.  On  connoii  des 
difpenfcs  accordées  à un  particulier  pour  époufer 
fucccAivemcnt  les  deux  feeurs.  Un  xrrét  du  parle- 
ment de  Touloufe  de  1609,  a confirmé  b mariage 
d’un  neveu  avec  b veuve  de  fon  oncle  paternel, 
contraâé  en  vertu  d'une  difpenfe.  On  en  accorde 
facilemem  pour  b parenté  fp'iriuieUe.  Vtmpocktmmt 
^ nah  de  l’honn^eté  publique , c’e A-à-dire , des 
unçaiibs  ou  dti  mariage  non  confommé , fubfiAe 
toujours  cbns  toute  fa  force  en  ligne  direâe.  On 
ne  peut  jamais  époui'ur  b fille  ou  b mère  de  celle 
que  l’on  a fiancée , ou  avec  laquclb  le  mariage  a été 
célébré , quoiqu’il  n’ait  pas  été  enfuiie  conlommé. 
Il  n’en  eA  pas  de  même  pour  la  ligne  collatérale  : 
l'honnétcic  publique  n’cA  alors  que  de  droit  arbi- 
traire , fil  Vtapicktnuni  qui  en  naît  e A , pat  confé- 
quent , fufceptible  de  difpenfe. 

Unedifpcnfs  accordée  ii  un  raviffeur  pour  époum 
b femme  qu’il  a enlevée , pendant  qu’il  b retienr 
en  b puiffance , autoriferoii  un  crime  ; elfe  feroit 
donc  comte  les  bonnes  nmaurs;  elle  feroit  dolK 
abufive  fit  nulle. 

L'tmptckaunrptoytitaBt  de  Padultére  fil  dU  meur- 
tre , n’dl  pas  plus  fufceptibb  de  difpenfe.  Si  cepen- 
dant les  parties  ,ma^é  ces  obAacles , aveient  pro- 
cédé au  mariage,  & vivotent  eafembb  comme 
époux , on  ne  leur  refiifetoit  point  à Rome  une 
difpenfe  qui  s’expédicroit  à b pénitenccrie.  La  raifon 
putffâme  d’év'iaer  le  fcandalc , fil  de  ne  point  mani- 
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feiler  tm  crime  qui  efl  reflé  inconnu , i diterminé 
l’éelUe  à fc  conduire  aiofi  clini  ces  fortes  d*oc- 
cafions. 

Quant  à Vtmpichtment  qui  rdinhe  en  France  de 
l'idic  de  1680 , & de  1a  révocation  de  celui  de 
Nantes , coaune  c’eft  le  prince  qui  l’a  feul  établi , 
lui  feul  peut  en  accorder  b d'ifpenfe. 

Pour  Us  empicktmeni  de  formalités , voyez  les 
•nicles  que  nous  avons  indiqué.  S’il  y a tant  iTrei- 
féchtmtni  dinmans  dont  on  peut  difpenfcr,  k plut 
forte  taifon , le  peut-on  de  tous  ceux  qui  ne  font 
que  prohibitiis. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  la  difpenfe  de  l'nqté- 
chtmtnt  du  meurtre  & de  l’adultère,  prouve  que 
i’églife  met  une  grande  dilféretice,  entre  celles  qui 
s'accordent  avant  la  célébration  du  mariage,  & 
celles  qui  ne  font  demandées  qu'aprés  la  célébration. 
Les  premières  font  plus  difficiles  é obtenir , parce 

Su'ellea  font , é proprement  parler,  une  perat^lfion 
'enfreindre  la  ioL  Les  fécondés  le  font  moins  ; 
elles  tolèrent  feulement  une  infntâion  défi  comm  fe, 
parce  qu'il  réfulteroti  de  leur  refus  un  plus  grand 
mal  ; ce  (croit  la  düTolunon  du  mariage  qui  entraîne 
tcujoun  après  elle  & du  fcandale,  & des  incon- 
oinient  graves. 

QutU  font  aux  fui  pentnt  aunrdtr  Ut  Jifoenfot 
étt  tmpiciemmt  ét  mtrium  f II  sA  naurel  que  ceux 
qui  ont  établi  les  empUntmtnt  de  mariage  pmfTeat 
en  difpenfcr.  De-ll  il  réfulie  que  le  pnnee  & 
l'églife  pravent  accorder  des  difpenfes,  puifque 
l'un  & nuxrc  en  ont  établi.  Il  eA  certain  que  les 
princes  om  ufé  de  ce  pouvoir  fans  aucune  réclama- 
tion de  la  part  du  clergé.  Nous  voyons  des  loix  des 
premiers  empereurs  chrétiens , qui  ordonnent  de 
recourir  é eux  pour  obtenir  U pêrmiAion  de  con- 
traâer  des  mariages  qu'ils  avoieni  défendas.  D'un 
autre  cAié , on  ne  peut  non  pins  refufer  é l'églife 
U^ouvoir  de  difpenfcr  des  cmfUktmeat  qu'elle  a 

' Cependant  l’églife  eA  dans  l’ufage  de  dif^enfer 
feule  de  prefquc  tous  les  tmpiehtnuat , même  de 
ceux  établis  primiiivcmeni  par  les  princes.  Ons'cA 
nccoonimé  à les  regarder  comme  de  dtfeipline 
•ccléiiaAitM.  ^ peuples  conquérans  des  pro- 
vinces de  l'empire  Romain , ne  s'y  font  fournis  que 
Mrce  qu'ils  étoient  Avenus  des  loix  de  l'églife. 
QuoiqirU  n’y  ût  eu , de  la  part  des  princes , aucune 
rcclaraation  fur  cet  ufage , ils  font  cependant  les 
mitres  de  ffiirc  revivre  leurs  droits  quand  ils  le 
jugeront  à propos , & Us  peuvent  ordonner  qu'au- 
ctine  di^ienfe , obtenue  de  la  puiffiince  eccIéfaAi- 
que , ne  (bit  valable  qu’autam  qu'elle  feroit  approo- 
vée  par  eux  : la  nifon  en  eA  fimple , c’cA  que  les 
loix  de  Féglifé  ^ fur  les  tmpteirnunt  de  mariage , 
èiam  deveaues  des  loix  dt  réiai,  du  moaunt 
qu'eues  y oot  été  lequcs , on  ne  peut  plus  y dé- 
roger qwe  du  coofentement  du  chef  fuprétne  de 
l'mt.  ASaC  point  de  difficiUié  : le  prince  & Kéglifc 
peuvem^dsMB  dans  ce  qui  les  concerne,  accorder  des 
slifpcaics  dca  t^Uàmtat  de  mariage  1 maisré^iliE 
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ne  le  peut  pas  ftole , il  faut  au  moîna  le  confeo- 
teraem  acitedu  prince.  Telle  cA  àcefujet  lapofi- 
tion  aéiueUe  des  chofes  en  France. 

Qtult  font  Ut  fapirieuTt  tccUfitfoqutt  axxjaeU  U 
faut t'udtçfftr pour otunir  Ut  difptrrftt dit tmptchemtnt 
de  mariage  t Le  concile  de  T rente  dit  en  termes  géné- 
raux, qu’eUes  doivent  être  accordées  par  ceiu  à 
qui  U appartient  de  les  accorder  : « yuikufcumque 
ad  juot  difpdn^ie  ptrtmtUt  trit prafaadum  : cen’eA 
tien  décider.  Dés  le  temps  du  concile , le  pape  éioit 
en  polTeAion  de  les  accorder , même  exclufivement 
aux  évêques , 8c  il  l’y  eA  confervé  jofqu’â  préfeni , 
é l’excepuon  cependant  des  états  héréditaires  de  la 
maifon  d'Auiticne , pour  lefqiiels  l’empereur  aâuel 
trient  de  fairS  pluAeurs  léfomics , dont  quclquesr 
unes  portent  fur  les  difpenfes  de  mariage. 

Nous  avons  en  France  desdiocéfes  dansicfquels 
les  évéques  difpenfent  des  tmpteàtmmt  de  parenté 
& d’affinité  aux  uo  Aénie  & qratrién-  e degrn  ids 
font  les  diocéfes  de  Paris , Chiions  fut-Marne , tous 
ceux  des  provinces  de  Guienne  & de  Languedoc  > 
&'  plufieuts  autres.  On  peut  tfire  que  ces  évêques 
réuniffEni  en  leur  f iveu»  le  droit  & la  poffeirioo. 

Quant  au  droit , il  ne  peut  être  conte  Aé  aux  évê- 
ques ; chacun  d'eux  cA,  dans  fon  diocèfe,  le  pige 
naturel  de  l'étendue  que  doiventavoir  les  canons, 
& des  cas  dans  lefqueli  ils  peiivem  fouAtir  des 
exceptions.  CeA  un  droit  de  l'épifcopa  qui  dérive 
de  fa  fouree  même,  c'eA-é-dire,  du  divin  auteitf 
de  la  religion  i droit  pat  confiquem  imprcfcrqiti- 
ble,  & auquel  rien  n'a  pu  donner  atteinte.  Oa  ne 
connoit  aucun  canon  qui  l’ait  rcAreint  ou  lié  ; & fi 
les  papes  fout  parvenus  i en  fulpendre  l'exercice 
dans  la  plupart  des  diocéfes  de  la  chrérienté , c'ef^ 
une  ulurpaeioq  que  le  conTentemem  tacite  des  évé- 
ques n'a  pu  légitimer.  La  lonxw  poAcAion  ailéguéo 
par  lespartifans  de  la  cour  de  Rome  eA  infuAilante  : 
cllepourroii  tout  au  plus  donner  ap  |»pe  le  Aroit 
de  coneourir  avec  les  évéques , mais  non  pas  celui 
de  les  dtoouiller  de  ce  qui  eA  effiemiel  au  caraâérn 
4pifcopal.  Ce  feroit  fans  doute  une  révolurân 
Itcurcufe  pour  l'églife  comme  pour  l’état,  que  l'an- 
cien ordre  fût  récàbli  : on  ne  feroit  plus  obligé  de 
s'adreAér , k grands  frais , i pn  fupérienr  étranger 
pour  obtenir  des  difpenfes  d’où  dépendent  fouvent 
l’honneur , la  tranquillité , & la  confervation  des 
fimilles.  Les  és^ues  étant  plus  è ponée  de  jugm 
des  moiifi  exprimés  dans  les  fuppliques , les  oif- 
peafes  feroient  moins  fo|ettei  à l’ebreption  St  à 
la  fubreption  ; elles  ne  feroient  pas  plus  fréquentes , 
parce  que  les  citoyens  riches  n'éprouveni  aucun 
obAacIe  k Rome,  & que  les  pauvres  peuvent 
s’adrcAcr  à leur  évé^e.  Cette  dernière  ciiconf- 
tsnce  fui-iont  fait  naine  une  réflexion  bien  frap- 
psnte.  Pourquoi  les  évéques  pouvant  accorder  aux 
panvres  les  cGfpcnfes  dont  ils  ont  befoio , ne  peu- 
vem-ils  pas  les  accorder  intblTéremmera  à tous  les 
fidèles?  Dira-t-00  que  la  faveur  des  pauvres  eA  b 
csuCe  de  l'exception  k b règle  l il  fsndroit 
commencer  par  établir  fpr  quoi  cA  fondée  cette 
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f>r^cndiie  rdgle  einénle  i autrement  e'eA  fupperer 
ce  qmeft  en  queAion  ; & quand  on  voit  leeoncile 
de  Trente  ne  pas  la  dicidtr , dans  la  crainte  de  d4- 
plaire  i la  cour  de  Home , n’eft-on  pas  tenté  de 
croire  que  les  Iiilxns  auroient  Uifli  prononcer  en 
fas'eur  des  évéques , fi  aucun  Je  ceux,  qui  fe  trou- 
vent dansda  nécefiité  de  detnapder  des  dtfpenfes  , 
n'étoii  en  état  de  les  aclictcr?  Evoques  , 

ViCAIStES  CiséRAVX. 

Si  la  majeure  partie  des  évéques  n'accorde  point 
de  dirpenfe  des  cmpt:hctntm  de  mitiage  ; s'il  n’en  cft 
qu'un  petit  nombre  qui  gn  accorde  pour  certains 
tnpc:hemtni , ce  n’eft  en  vertu  d'aucune  loi  émanée 
de  l'églife  çcnéraiement  afiûmhlée  ; la  poflicfllon 
efi  le  retil  titre  du  pape  ; ce  titre  eA  bien  foible , 
& ne  poiirroit  réfiuer  aux  juAcs  réclamations  du 
corps  épifcopal  foutenu  de  l'autorité  du  prince.  II 
ne  nous  appanicm  pas  de  prévoir  à quelle  époque 
cette  réclamation  fera  unanime , & produira  l'eAet 
qu'on  doit  en  attendre.  Les  lumières  que  la  critique 
& le  raifonnement  ont  répandues  depuis  plufieuis 
années  fur  cette  matière  imponanie , font  efpérer 
que  cette  révolution  dans  U difciplinc  cccléfiaAi- 
que  n'cA  pas  éloignée , fur-tout  ta  faine  politique 
étant  ici  cTaccotd  avec  les  vrais  principes  trop  long- 
lei^s  oubliés. 

"Tout  ce  qui  vient  d'étre  dit  fur  la  difpenfe  des 
tmfkhtmms  de  mariage , ne  regarde  que  ceux  qui 
font  dirimans.  Quant  aux  prohibitifs  ,c'cA  aux  évê- 
ques qu'il  faut  s adreffer  pour  faire  lever  les  obAa- 
cles  qulls  oppofent  au  lien  conjugal , & qui  ne 
tendent  (loioi  é le  rendre  nul , mais  feulement 
illicite. 

Nous  ne  rapporterons  point  id  les  caufes  & les 
motifs  que  Ton  préfente  ordinairement  au  pape , 
pour  obtenir  difprnfe  des  mpithcmtni  dirimans: 
on  les  trouvera  dans  le  Didlontuire  de  théologie. 

Sur  les  formalités  à obfcrvcr  quand  on  veut  faire 
ufage  des  difpenfes,  nous  renvoyons  é l'ariicle 
Fulmination. 

Les  empê:Jiemens  du  mariage  ayant  un  rap- 
port e{Tcmiel  avec  le  mariage  mâme  > il  y a beau- 
coup de  ebofes  qui  n*unt  pu  trouver  leur  place 
dans  cet  article , pour  ne  point  anticiper  fur  celui 
narijft,  La  forme  de  cet  ouvrage  nous  a impofé 
^te  loi.  sMariage.  {^ArticU  de  Af.  l abbé 
BshtolïO  au  parUment.') 

EMPHYTEÜTAIRE  6*  F.mphytéote  , f.  m. 
EMPHYTÉosEpf.f.  Emphytéotique, adj.(  Drou 
civiL  ) On  appelle  emphytéote  ou  empkyteuiMre , ce- 
lui qui  a pris  un  bien  à titre  à*emphytèofe  , c*c(\- 
à-c!ire  à longues  années  ou  i perpétuité.  È-rphy^ 
tioti^ut  fe  du  de  ce  qui  appartient  à VemphyUofe , 
comme  une  redevance , un  bail  rmpéyrr'j/ift/r. 

Vemphyteofe  eA  un  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  en  cé:lc  ^ quelqu'un  la 
fouiitince  pour  un  ternes,  du  même  à perpétuité, 
à la  charge  d'une  retlevancc  annuelle  que  le  bail- 
leur réferve  fur  cet  héritage , pour  marque  de  ibo 
domaine  direâ. 

/wi/prudencc»  Tome 
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Ce  contrat  n'a  lieu  que  pour  des  hc.-iia’cs,  8c 
non  pour  des  meubles,  m mema  pour  des  im- 
meubles fiâifs. 

Lî  terme  tSemphytioft  tire  fon  étymologie  du 
grec  tuafnucut , qui  fignifii  ptanur,  amilkrer  une 
um,  parce  que  ces  fort -•s  de  contrats  ne  fe  pra- 
tiquoient  que  pour  des  terres  que  l’on  donne  i il 
défricher  i 8c  c'cA  delà,  félon  quelques  auteurs, 
que  ce  contrat  s’appelle  roture,  i/ujfi  d runpenJit 
urrù.  Le  complant  & !e  bordelage  ufités  dans 
quelques  prov.nccs , ont  beaucoup  de  rapport 
avec  ïempkyuefe.  y.  Bordelace  6>  Complant. 

On  peut  auffi  donner  a titre  Sempkytiofc  une 
malfon  en  ruine , i la  charge  de  la  réparer. 

L’ufage  de  X'empkytiofe  nous  vient  des  Romains,' 
chez  iefquels  elle  ne  donnoii  d'abord  au  preneur 
qu'une  jouiffance  é temps,  comme  pour  99  ans  au 
plus,  quelquefois  pour  la  vie  du  preneur  feule- 
ment , quelquefois  aulfi  pour  plufieurs  généra- 
tions, m.t'is  toujours  pour  un  temps  feulement, 
ainfi  que  l'a  prouvé  Dumoulin,  fur  U ruirii/ue  du 
titre  2 Si  fur  Vurtitle  j j , fl.  4.  C'cA  pourquoi  dans 
les  loix  romaines , le  droit  de  i'empkytéoie  n'cA  point 
qualifié  de  feigneune , ùnon  dztu  les  iroi.  dtrnicrs 
livres  du  code  , 8c  depuis  le  temps  de  ConAantin  ; 
il  n'étoil  qualifié  jufqucs-là  que  fervinit  ou  jus 
fundi,  l.  J , ff.de  rtk.  eor.  qui  fuk  tuteL  Se  leg.  doittu 
de  Irgat.  1°.  C'cA  au  Aï  par  cette  raifon  que  Cujas 
met  VemphyUofe  entre  les  efpéces  d'ufiifruits. 

Vemphyteofe  devint  enfin  perpétuelle,  comme 
elle  eA  encore  réputée  telle  tn  duHo  ; au  mo^en 
de  quoi , Vemphytéou  fut  appellé  domirmt  fundi.  L, 
fundi  O L poffeff.  c.  de  fund.  pjtriin, 

La  conrraüiâion  apparente  qui  fe  trouve  entre 
quelques  loix  fur  cette  mniére,  vient  de  ce  que, 
les  unes  parlent  de  Ytmpkytiofe  perpétuelle,  d'au- 
tres patient  de  VemphyUofe  temporelle. 

On  diAinguoit  chez  ks  Romains  le  contrat  rm- 
phyUoiique  du  bail  k longues  années  ou  é vie , en 
ce  que  dans  celui-ci  1a  redevance  étoit  ordinaire- 
ment à-peu-prés  égale  à là  valeur  des  fruits;  au 
lieu  que  dans  VemphyUofe  , la  redevance  étoit  mo- 
dique , en  confidéraiinn  de  ce  que  le  preneur  s'o- 
bligeoir  de  défricher  6c  améliorer  l'héritage.  Mais 
parmi  nous  on  confond  fouveni  Vemphyteofe  pro- 
rement dite , avec  le  bail  à longues  années  ou 
vie , qu'on  appelle  aufli  boi!  emphytéotique  : eu 
Poitou  , on  les  appelle  viejiriet , quofi  vice  domini. 
Il  y a des  vicalries  qui  font  pour  trois  ou  quatre 
générations , comme  cela  fe  pratiquoit  fouveni 
pour  VemphyUofe  chez  les  Romains.  Én  Dauphiné, 
& dans  quelques  autres  pays  de  droit  écrit , on  les 
appelle  ulbergemeut. 

Le  contrat  détmpkyUofe  diâ*éroic  aufli  chez  les 
Romains  du  contrat  libcltiire  , qui  revenoit  à notre 
bail  à cens  ; £c  de  certaines  conccAïons  à rentes 
foncières  non  feigneuriales  , qui  éioieni  ufr.ées 
parmi  eux , telles  que  la  redevance  appctiée  efua- 
eoriutu  : au  lieu  qu’en  France , dams  les  pays  de 
droit  écrit,  VemphyUofe  fiite  par  le  feigneur  de 
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rhérîtaget  a le  même  effet  que  le  bûl  ï cens  en 
pays  coutumier  ; & Ytmpkyttofe  faite  par  le  fimple 
propriénirc  de  Théritagc , y eft  ordinairement  con- 
fondue avec  le  bail  à rente  foncière  : ces  deux 
fortes  à'tmphytéofcs  y font  perpènielles  de  leur 
^lature. 

La  redevance  que  Ton  Aipule  dans  ces  fortes 
de  contrats»  en  pays  de  droit  écrit,  y eft  ordt- 
nairemem  a;  pelîéc  canon  emphyfèoti4juc. 

Le>  loi*  décident  que  faute  par  Vtmphytéote  de 
pay^r  ce  cunon  ou  redevance  pendant  trois  ans, 
U peut  être  évincé  par  le  preneur,  qui  eft  ce 
qu  on  appïHe  tomber  en  commife. 

Il  y avoir  encore  une  commife  emphytéotique  ^ 
lorfqiic  le  preneur  vendoit  l’héritage  ians  le  con- 
fentement  du  bailleur. 

Mais  on  a expliqué  ci-devant  au  mot  Commise 
tmphyf:otique , dc  quelle  manière  ces  loix  font  jb- 
fervees.  On  peut  encore  voir  à ce  fujet  ce  que 
dit  Bomaric,  en  fon  Traité  dea  droits  ftigneuriaux  , 
ch.  ty  ^ oii , à Toccafion  de  la  commife  qui  avoit 
lieu  en  cas  de  vente  , U dit  oue  prèfemement 
Vemphytéoie  peut  vendre  quand  bon  lui  femble , 
fans  être  tenu  de  füre  aucune  dénonciation  ; que 
le  feigneur  a feulement  le  droit  de  retirer  le  fonds 
vendu  , en  rembourfant  le  prix  à Tacquércur  \ que 
s’il  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit  de  prélaiion,  il 
fïc  peut,  fuivam  les  loix,  exiger  que  la  cinquan- 
tième panie  du  prix  de  la  vente,  pour  rinveftiture 
du  nouvel  acquéreur  ; que  toutes  les  coutumes  du 
royaume  fe  font  bien  conformées  k la  difpoft- 
non  du  droit , en  ce  qu'elles  permettent  toutes 
au  feigneur  d'exiger  un  droit  à chaque  mutacion 
qui  fe  fait  par  vente  ; mais  qu'il  n'y  a ancune 
coutume  qui  ait  fixé  ce  droit  de  mutation  ^ un  ft 
bas  pied  que  celui  de  la  cinquantième  partie  du  prix. 

M.  Geyot , en  fon  Traité  des  ^ejs , dm 

^intf  Ch.  8 i dit  que  les  tuteurs  $ accordent  affez 
pour  conclure  qu’il  n’eft  point  dû  quint  en  fief, 
ni  lods  & ventes  en  roture,  pour  bail  emphyiéth 
tique  À 99  ans  ou  à vie  ; il  étend  même  cela  é 
Temphytéofe  perpétuelle  ; ft  par  le  bail  il  n’y  a 
pas  dc  deniers  débourfés»  au  cas  qu’il  y en  côc, 
que  les  deniers  en  feroient  dus  proponion  ; ce 
qui  eft  conforme  aux  coutumes  d’Anjou  dc  du 
Maine,  qui  d-lcidcnt auft»  que  le  retrait  y a lieu, 
quand  il  y a des  deniers  débourfés. 

Le  même  auteur  explique  dans  le  chapitre  faî> 
Tant,  en  qu<û  Vempkytéofe  dtflTère  du  bail  à locatirie 
peipéniclle.  Locatïrie  perpéwttle. 

En  pays  coutumier,  Vemphyiécfe  eft  un  bail  ï 
longues  années  tTun  héritage  , à la  charRC  de  le 
cultiver  & amtliorer;  ou  d’un-  fonds,  1 ki  charge 
d’y  bâtir  r ce  qui  a quelque  rapport  au  contrat  /l* 
perficiaife  des  Romains  ; ou  d'une  maifbn , â con- 
dition de  la  rebâtir , moyennant  une  penfion  ou 
redev.  nce  annuelle  modique , payable  par  le  preneur. 

On  ftipule  aulft  quelquefois  que  le  preneur 
paiera  une  ccnÛDC  lomiQc'ôe  aeoiers  d’cnuce 
pour  ce  bail, . 
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Tout  bail  qui  excède  neuf  années  ^ eft  réputé 
bail  emphytéotique  ou  à longues  années,  â l’excep- 
tion néanmoins  des  baux  faits  pour  tes  héritages  de 
la  campagne  , dont  la  durée  peut  s’étendre  à ay  & 
même  29  ans,  conformément  atu  déclarations  des^ 
14  juin '1764  8t  15  août  1766, 

Vemphyréofe  fe  fait  ordinairement  pour  20,30^ 
40 , 30 , 60  ou  99  ans , qui  eft  le  terme  le  ph» 
long  que  l'on  puiife  donner  â ces  fortes  dcbaitx. 

Lorfque  ce  bail  eft  fait  peur  un  temps  fixe , les 
héritiers  du  preneur  en  jouiftem  pendant  tout  lé 
temps  qui  en  refte  â expirer , quoique  le  bail  ne 
faffe  pas  mention  d'eux. 

On  peut  faire  un  bail  emphytéotique  ^ tant  pour 
la  vie  du  preneur  que  pour  celle  dc  fci  enfans  & 
petits-enfans.  La  coutume  d’Anjou,  art.  412,  & 
celle  du  Maine,  art.  qrj,  appellent  ces  fones  de 
contrats,  èaux  à vwge. 

Le  bail  à vie  diffère  néanmoins  à cet  égard  des 
autres  baux  emphytéotiques , en  ce  que  fi  le  bail  à 
vie  ne  nomme  que  le  preneur  & ies  enfans,  les 
petits-enfans  n’y  font  pas  compris  ; au  lieu  que  fi 
c'eft  un  bail  emphytéotique  fimplcmcnt  pour  le  pre- 
neur & fes  enfans,  les  pettts-enfans  y font  aufti 
compris  fous  le  nom  a enfans , fuivant  la  règle 
ordinaire  ^e  droit. 

Vemphytéofe  reffemble  au  bail  â loyer  ou  â fermer 
en  ce  que  l'un  & l'autre  contrat  eft  fait  à U charge 
d’une  penfion  annuelle  ; mais  Vemphytéofe  diff^ 
auffi  du  louage , en  ce  que  Vemphytéofe  a la  plu- 
part des  droits  & des  charges  du  propriétaire  ; 6^ 
en  eftet,  le  bail  emphytéotique  eft  une  aliénatioa 
de  la  propriété  utile,  au  profit  du  preneur,  pen- 
dant tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail , U 
prepriété  dircfle  demeurant  réfervée  au  bailleur. 

Le  preneur  étant  propriétaire  , peut  vendre 
aliéner  , échanger  ou  hypothéquer  l néritage  ; mats 
il  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  qu^l  n’en  a ^ 
& lorfque  le  temps  de  la  concefiion  eft  expiré, 
refotuto  jure  dantis , ’refolvirur  6»  jus  accipienris. 

De  ce  que  les  baux  emphytéotiques  emportent 
aliénation , quelques  coutumes  ont  voulu  qu’ils  don- 
naftent  ouverture  au  retrait  lignager  : baux  à hn* 
gués  années  fim  filets  à retrait,  difem  les  articles 
149  de  la  coutume  de  Paris,  & 302  dc  Normarr- 
j die.  Ce  qui  doit  s'entendre  des  lignagers  âa 
i vendeur  par  bail  emphytéotique , lorfqu'il  aliène 
Thérit^e  ; 2^.  des  lignagers  du  preneur  à emphy^ 
téofe.  Torique  rhèritage  emphytéothque  eft  vendu, 
après  avoir  fait  fouche  dans  la  fnmiile  do  preneur. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner , ne  peuvent 
pas  non  pus  donner  â titre  (Vemphytéofe  perpé- 
melle  ou  â temps.  , 

L’égllfe  & les  cotrrmunaijrcs  ne  Icpenvem  6ire 
qu'avec  les  folcmnités  preferites  pour  ralicnation 
de  leurs  biens  ; on  tient  même  qu’ils  ne  peuvent 
faire  Vemphytéofe  perpétuelle , mais  feulement  pour 
99  ans  au  plus. 

La  penfion  ou  redevance  emphytéotique  eft  telle- 
iBcat  de  l'cftence  dc  cc  coxurat , que  s'il  n’y  ea 
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aroît  pas  nne  rèferve,  ce  ne  Terolt  point  une  em^ 
fhytioftt 

Vtmpkyté^it  ne  peut  pas , comme  un  finrplc  lo- 
cataire ou  fermier,  obtenir  une  reraife  ou  dimi- 
nution de  la  penHon  annuelle,  pour  caufe  de  (lé* 
riliié , parce  que  U penlion  tmphytéoù^ue  Cà)  moins 
pour  tenir  lieu  des  fruits , qu’en  figne  de  rccoo- 
noinance  de  la  feigneurie  direclc. 

Il  n’eft  pas  permis  à ŸemphyUott  de  dcgrad:r  le 
fonds,  ni  même  d’en  changer  la  furfice,  de  ma- 
nière que  la  valeur  en  foit  diminuée  : aiofi  U ns 
peut  pas  convertir  en  terre  labourable  ce  qui  cft 
en  bois,  mais  il  peut  CDupcr  les  bois,  mime  de 
haute-futaie , qui  le  trouvent  en  àgc  d etre  coupée 
pendant  la  durée  de  fon  bail. 

Il  ne  peut  pas  détruire  les  bitimens  qu  tl  a trou- 
vés faits,  ni  même  cemt  qu’il  a conflniits,  lorl- 
qu’il  étoit  obligé  de  le  faire  mais  sM  en  a fait 
volontairement  quelques-uns , il  peut  de  meme, 
dans  le  courant  de  fon  bail,  les  enlever,  pourvu 
que  ce  foit  fans  dégrader  l'héritage. 

On  ilipule  ordinairement , quand  on  donne  une 
place  à titre  d'cmphyt:o/e ^ que  le  preneur  fera  tenu 
d’y  bâtir  : cerre  claufc  n’cft  pourtant  pas  de  l’ef- 
fence  d’un  tel  contrat;  mais  fi  elle  y eAappofée, 
Qo  peut  contraindre  le  preneur  à rcxéciiicr. 

La  léfion , telle  qu’elle  foi: , n’ert  point  un  moyen 
de  reftitution  contre  Vtmphyi.’ofe , excepté  pour 
celles  qui  concernent  l'églifc  & les  mineurs,  qui 
peuvent  être  relevés  quand  U léfion  ell  énorme.  ' 

La  ioniflance  cTun  bail  tmphyUoù^ut  peut  être 
fatfie  & vendue  , comme  les  immeubles , à la  re- 
quête des  créanciers. 

En  fait  ^tmphytèofe  y la  tacite  réconduâion  n’a 
point  lieu. 

l.e  preneur  ne  peut  pas  non  plus  preferire  le 
fjods,  attendu  qu’on  ne  peut  pas  changer  la  caufe 
de  fa  pofleHlon  ; mais  il  peut  preferire  les  arré- 
rages de  fa  redevance , qui  font  échus. 

Toutes  les  réparations , tant  grofles  que  menues , 
font  à la  charge  de  Xemphyüou  pendant  la  durée 
de  fon  bail. 

Il  eA  auHl  obligé  d’acquitter  toutes  les  charges 
réelles  & foncières , telles  que  la  dixme , le  cens , 
champart,  d'C. 

A rexpiration  du  terme  porté  par  le  bail  em- 
phytécà^ue , le  preneur , fes  hèiitiers  ou  ayaos 
caufe  , doivent  rendre  les  lieux  en  bon  état , à 
l’exception  des  bâtimens  qu’il  a conAruits  volon- 
tairement , lefquels  on  ne  peut  pas  l’obliger  à ré- 
rer;  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  les  démolir 
la  fin  de  fon  bail , en  emporter  aucuns  maté- 
riaux , en  répéter  les  impenfes , ’ ni  obliger  fous 
ce  prétexte  le  bailleur  à lui  continuer  le  bail , foit 
pour  U totalité  de  ce  qui  y étoit  compris , foit 
même  pour  la  jouiAance  de  ces  bâtimens;  dans 
ce  cas  ,•  fuptrficles  foîo  ced'u. 

Si  le  fonds  donné  en  emphytiofe  vient  à périr 
totalement;  par  exemple,  fi  exA  une  naaifon,  8c 
qu’elle  foit  entièrement  ruinée  par  quelque  force 
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' majeare , en  ce  e» , le  preneur  ell  déchargé  de 
Il  penrion. 

Il  peut  aulTi,  en  déguerpiflant  l'hériage  ,fc  faire 
décharger  en  juftice  de  b penfioa , quoiqu'il  fe  fût 
obligé  perfonnelleraînt  au  paiement  de  cette  pen- 
fion , Sc  qu'il  y eût  hypothéqué  tous  fes  biens , 
l'obligation  perlon.nelle  étant  dans  ce  cas  feule- 
ment acceffoirc  à l'hypotîtécaire.  f'tyH  Déguer- 
pissement (^): 

On  peut  former  la  qoed'on  de  favoir,  fi  après 
l'expiration  du  bail  t!tiphyiccû.jut , le  preneur  peut 
en  acqi  èrir  la  propriété  par  prefcripiion. 

Par  arrêt  du  ii  août  I7;4t  <1  > été  jugé  aa 
erand-co'tfcil/ qu'un  héritage  donné  à tmphyttofe 
dcToii  retourner  au  bailleur,  quoique,  depuis  l'ex- 
piration du  bail , il  fc  fût  écoulé  plus  ^ quatre- 
vingts  ans.  Le  parlement  de  Paris  a décidé  par 
arrêt  du  4 fepiembre  1751,  entre  le  curé  de 
Champlemy  & la  veuve  Doligni , que  l’acquéreur 
d’un  nien  d'églife  donné  i arphytéoft , pouvoit 
oppofer  avec  fuccés  la  prefcripiion  acqulfe  par 
une  pcfTcfTion  fuflirante  , depuis  l’expirarion  da 
tenms  flipulé  dans  le  bail. 

Ces  deux  arrêts  n’om  entre  eitx  qu'une  con- 
trariété apparente , & il  faut  dire  conformément 
aux  principes , & à l’arrêt  du  erand-confcil , que 
le  preneur  É bail  tmpkytcotiqac  & fes  héritiers  ne 
peuvent  acquérir  la  propriété  du  fonds  par  la  pref- 
cripdon  , parce  qu'on  ne  preferit  jamais  contre  fen 
propre  titre , & qu'ils  ne  peuvent  changer  la  caufe 
originaire  de  leur  pofTcfTion.  Mais  Ti  après  l’expi- 
ration du  bail,  un  ùers-acqnéreur  achète  de  bonne 
foi  cet  héritage  du  poflefTeur  par  emphytioft  fans 
être  inftniit  de  cette  qualité  inliereme  à l'héritage, 
il  peut  légiiimemcm  oppofer  la  prefcripiion  au 
bailleur,  parce  que,  ayant  acquis  de  celui  qu'il 
croyoii  le  véritable  propriétaire  , il  a en  faveur  de 
fa  poffelTion , un  jufte  titre,  la  bonne  foi  & le 
temps  -déterminé  par  la  loi , pour  valider  fa  pref- 
cripiion , c’eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris. 
yoyti  Prescription. 

AJJition  au  mal  EmpHYTÉOSE  , pour  ce  qui 
concerne  Vtmphylêofe  eenfueüe  ou  feigneuriaU.  Les 
rapport}  apparens  que  l'on  trouve  entre  Yenphy- 
tiofe  & le  bail  i cens , Sc  même  entre  Vemphytiofe 
8c  le  bail  à rente , ont  fait  confondre  tes  contrats 
les  uns  avec  les  autres  , dans  les  pays  de  droit  écrit, 
8c  cette  confufion  a jeité  beattcoop  d'obfcurité  fur 
la  oanire  des  emphyléofts  feigneurial« , parce  qu’on 
y a voulu  appliquer  des  loue  qui  y éioient  éman- 
gères. 

Les  emphytétfei,  dit  Dunod  de  Charnage , ne  font 
pas  communes  dans  la  comté  de  Bourgogne , & je 
n’en  ai  point  trouve  de  fort  anciennes , ni  qui  aient 
précédé  le  temps  auquel  le  corps  de  droit  de  l’em- 
pereur JuflinicO  a ciafnmencé  û être  connu  en 
Bourgogne.  On  pôurroii  dire , peut-être  , la  meme 
chofe  Je  toutes  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit. 

A cette  é{toque,  on  nomma  eirpkyiéofe  dans  la 
K k a 
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plupart  de  ce<  provîncet,  prerque  tou$  Ie$  baux 
pen^tuels,  Toit  que  ceux  q;ii  les  faifoicm  poiTé* 
daitent  leurs  dotnainct  f^^odalemem , ou  non , 6c 
l’onattiibiia , à ce>  baux , les  avanugesque  Icsalber- 
gâtions  , les  acapits  ou  baux  k acapte  , 6c  les  autres 
dp^ccs  Je  haut  ï cens , connus  dans  ces  provinces , 
porioicnt  avec  eux,  qiK^iquc U dire«fte  feigneimalc 
soit  trévdifiriTente  du  domaine  dircfl  que  Xtmphy^ 
uof<  du  droit  romain  attribue  au  preneur. 

L'utiUté  qutrêfüUoii  decetteconfufionpour  ceux 

Îrui  bailloient  des  fonds  ii  titre  de  rentj , a contribué 
ans  doute  à la  proprger,  & Ton  donna  même  le 
nom  de  cens  ou  oc  canon  cmphyt^cirque,  à de 
fimplcs  rentes  conAituées  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  y afTcyoii  au  profit  d’un  tiers.  ynyt\  f ankU 
Fbanc-aui;. 

On  peut  voir  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  la  jur'fprudencc  îles  jsarlcmens  de  Provence , 
de  Languedoc  & de  Daupbiné  , combien  ils  C m 
cmbarraiîés , lorfqu'ds  ont  à parier  de  kti/e  ^ 

telle  qu’elle  fubfiftc  aujourd'hui  dans  ces  provm* 
ces,  parce  qu'ils  voivni  toujours  les  emphytèofes 
du  droit  romain  \k  où  il  y a un  bail  à cens. 

Chorier  remarque  que,fuivant  le  droit»  les  lotis 
ne  devruiem  point  aller  au-delà  du  dr.quamidmc  , 
mais  que  « la  coutume,  qui  cA  la  feule  raifon  6c  le 
» feul  feutien  de  la  plupart  des  droits  feigneuriaux, 
» s’oppofe  à cette  «intedifpofitionn.  Junfprudcnce 
de  Cuypapt  ,1,4  jftd.  f , art.  7. 

D’auucs  auteurs,  tels  que  Saîvaing  » Dcfpeinci, 
d'Oiive  , la  Rochc-Flavin  ,&c,  obferv’cnt  que  IVm- 
phytéefe  n'eA  point  fujette  à la  commife , foit  à 
déVàut  de  paiement  pendant  trois  années , foit  en 
cas  de  vente  faite  avant  d’avoir  offert  la  préférence  < 
aufeigneur,  comme  le  preferit  le  droit  romain, 
enfin  qu’on  n’a  point  (fHâion  contre  l’cmpliytéote , 
pour  l’obliger  à améliorer  le  fonds»  comme  on  en 
avoic  fuivant  le  même  droit. 

On  doit  conclure  de  là  que  Xemphytiofe  feigneu* 
aiale  & la  cenfivc,  font  abrolumem  la  même  enofe, 
ou  n’ont  que  des  dilTcrcttces  trcs-légéres,  qui  réful- 
tent  de  la  diverfité  de  U jtinfirrudcncc  des  cours. 
Celles  que  Salvaing,d  Oiivc  & fioutanc  lui-même, 
ont  voulu  trouver  entre  ces  deux  chofes^  n’ont 
aucun  fondement  foUde. 

Suivant  ce  dernier  auteur , m on  ne  peut  hallUr  à 
n cens  fuun  fonds  ^ue  fon  poJ[èdencblt/tunt^  au  lieu 
» que  pour  hailier  un  fonds  à titre  J* emphyUofe , 1/ 

» Ju^it  de  le  pofftder  en  franc-aUu , & indépendant 
n de  toute  ft'gncuiie  dircéle  , quoique  d’ailleurs 
» rural  & fujet  au  paiemert  des  tailles,  la  roture 
s>  n'ayant  rien  d'incompatible  avec  1 allodialitc  6c 
n rindépendance».  Traité  des  droits  feigneuriuux , 
ehap.  17. 

Bomaric  atoutc  ailleurs  que  le  bail  à locat&irie 
perpétuelle  diâcre  du  contrat  emphytéotique,  en 
ce  que  , pour  donner  un  fonds  à titre  d*emph^'téùfe  » 
il  faut  «n  avoir  la  pleine  propriété,  (‘eji-à-dire , le 
pcjfcder  ûUodialement  & indépendamment  de  toute fei- 
ÿieur'u  dfjxüe^  au  Leu  que  poui^  bailkt  à ticre  de 
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locataîne  perpétiîcîîe , il  fuffit  d'avoir  la  domînîté 
utile,  Ihid*  ch  jp.  to , 1. 

La  Toiiîoubre  parolt  entendre  la  méincchofc, 
lorfquM  dit  r«  que  l.«  dîrcéle  feodnic  cA  celle  qui  eft 
n arrachée  ï utt  fief,  6c  h direBe  emphytéotique  celte 
»»  qui  a été  formée  par  VaBe  de  nouve,tu  bail , cCurt 
w fonds  roturier  ù aliojut  n*  Jurifpr,  féodal,  part.  2, 
‘‘‘■s  . §•  4- 

Cependant  rien  n'cmpcche  le  propriétaire  d'unr 
aleu  dans  les  pays  coutumiers,  de  l’aliéner  à titre 
de  bail  à cens , 6c  la  Touloubre  convient  aillecrs 
que  la  même  chofe  peut  avoir  lieu  dans  les  paya 
de  droit  êci  it , quoiqu’il  donne , mais  mal>à‘propos , 
une  ré^le  contraire  pour  quelques  pays  coutumiers, 
tt  Dans  certîunescoutttmef, dit-il, où  le  cens  dénote 
>r  feigneurie  de  fiîf,  comme  en  celle  d'Anjou, 
tr  art.  lyç,  & du  M.dac,  art.  ü n y a que  le 
» po Aefleiir  <T«n  fond»  féodal , relevant  en  iW  (Tu« 
» ieigneur  dominant,  qui  puiiTc  établir  des  cens. 
« CeA.dans  ce  fens  que  doit  être  entendu  ce  qu« 
» drt  Bacquet  des  francs-fiefs , chap.  2 , n*.  n 6*  fuiv, 
r*  m.2is  en  pays  droit  écrit , tour  pojfejfeur  de 
» biens  allodiaux  peut  le  donner  à eens,2veclé(cTYC 
w de  la  direflc  ». tit.  to^tocte  fttr  !e^.  4. 

Quelques  ar.iciirs  ont  confondu  Wmphytéofe  fet- 
gnsurlale  avec  la  tenurc  noble  ou  riafcodaiion  ^ 
comme  on  le  dit  en  p=y s de  droit  écrit. Cens  confufion 
r<  retrouve  ires-fouvcmdansUsautcurs  qui  ont  écrit 
fur  la  furtfprudence  de  ces  pays  là , parce  qu’il  y 
abcaucoi.p  de  fie^s  chargés,  comme  U$ emphytèofes 
d’une  redevance  annuelle  envers  le  feigneur  domi- 
nant. Mais  le  fief 6c  Vemphytéofe  feigncuriale  n’en  font 
pas  moins  diAinâs  : U fief  ou  tenure  noble  oblige  la per^ 
forme,  tanJisqueCemphytéofe ou  tenare  roturière  n'oblige 
guère  que  U fonds.  C’cA  une  des  remarques  deGé- 
raud,  qui  s'eA  d’ailleurs  expliqué  d'une  manière 
irés-V2gue  fur  le  furplus  de  ce  qui  concerne  les 
emphytèofes.  yoye^  fon  Traité  des  droits  feigneuriaux  , 
Tfv.  2 y chap.  I , f4. 

Un  arrêt  du  5 novembre  1644  a jugé  que  le  fei* 
gneur  qui  ne  poAéde  qi^e  des  dlrcâes,  fans  pani- 
ciper  à la  juAicc,  n’a  pas  droit  cTcxigcr  du  refpcél 
de  la  part  de  fes  emphytéotes.  Jarifprudcnee  feoialt 
de  la  Tosdoubre , part.  1 , m.  4 , p6. 

Au  rcAe  Vemphytéofe  cenfuelle , en  oblçeam  le 
poâciTeur  à payer  le  cens  au  feignetrr , n’attribue 
point  à ce  dernier  le  droit  de  f;ùfie  féodale,  que 
plufieurs  coutumes  accordem  au  fctgntur  de  cens. 

Lorfqiie  le  domaine  emphytéotique  eA  vendu  , 
le  feigneur  a l’option  du  droit  de  prélation  ou  du 
lods.  On  parlera  de  ces  deux  droits  dan»  des  anicles 
féparés. 

La  Rochc-Flavin  Sctous  les  auteurs  décident  qtie 
le  cens  emphytéomp'e  peut  être  fcp.iré  de  la  di- 
reéle,  6c  qu’on  peut  la  conferver  en  l’aliénant.  Le 
chap.  r,  pentllt.  de  lete  Conradt  , en  a un  texte 
cxpré>.  Guy  pape  aiture  même,  en  fa  Qvf/?;cn  064, 
que  le  legs  du  cens  ne  comprend  pas  ie  domaine 
direâ.  On  cAdans  l’ufaçe  de  nommer 
les  ceof  qu’em  a aiuü  détachés  de  U direde.  Grae 
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wol  cite  nn'«rr4t  rendu  lu  pirlementde  Tonlonife 
le  II  juin  1670,  (]ui  maimient  le  fieur  deGeneftou, 
contre  le  prieur  de  Montalicu  , en  la  jouiflance  de 
ces  fortes  de  renies,  qu’il  prenoit  lur  les  fonds 
fujeis  i la  direâe  de  ce  prieur.  Traiic  dts  droits  fri- 
gniurijKX , ehsp.  7 , ort, 

Ce  dernier  auteur  obfcrre  que  la  rèferve  de  la 
dircdle  cunticni  de  plein  droit  celle  du  lotis,  à 
rexcliifiun  de  l'acquéreur  de  la  cenfive. 

Le  cens  cmpliyteonquc  cfl  indivis  6t  folidaire, 
comn'e  on  l’oblerve  anfli  pour  le  cens  dans  beau- 
coup du  coiitumts,  maillé  U décifiun  contraire  de 
Vjri.  120  de  celle  d'Orluns  & de  quelques  autres 
ui  forment  le  droii  commun  des  pays  coutumiers, 
ieperdant  1a  divifib.bté  du  eens  peut  s'aciguérir  par 
la  poflclTion  trenienaire  contre  les  laïques,  ft  par 
celle  de  quarante  ans  contre  l'cglife.  Eitie  a encore 
lieu  Contre  les  laïques  feulement , lorfqu’ils  laiffunt 
énoncer  la  divlfibilité  dans  les  rcconnoifliinccs  qui 
leur  font  rendues.  La  Rochc-Flavin,céjp.  a , u-t.7, 

5 Srç  ; Duperier,  tom.  2,  pjf.  6p , n°.  jpy  ; Arrêts 
de  Bezieux,  /iv.  c/tap,  7,§.  r. 

Au  refle  il  ne  faut  pas  confondre  ces  rentes  fiches 
ni  les  dircâes  empliyiéonques  avec  une  autre 
cfpéce  de  di.-côe  créée  il  prix  d’arzent , par  les  pro- 
pnétaircs  de  fonds  allodiaux  en  faveur  d’un  tiers , 
quoiqu’on  leur  donne  aulTi  le  nom  d'empfiytcoft 
dans  quelques  recueils.  Ces  direfles  impropres , qui 
font  de  véritables  renies  connituces , font  toujours 
jaclietables,  en  rembourfam  le  prix  reçu.  Unjuze- 
meni  rendu  par  Pierre  de  Beauveau , grand  fénét  nal 
de  Provence  , le  7 avifl  1484 , & un  arrêi  du  30 
^cembre  1630 . rendu  contre  le  chapitre  de  l’cglifc 
méiropoliuine  d’Arles , l’oni  ainfi  décidé. 

La  Touloubre  qui  rapporte  ces  jiigcmtns , ajoute 
que  c’efl  au  potTciTciir  qui  prétend  que  la  dircBe , 
i laquelle  fon  fonds  cA  fournis , a été  établie  à prix 
d'argent , & qui  peur  être  admis  au  rachat , à conf- 
taier  le  vice  de  l’origine  de  cerie  même  direde. 
Jurifprudinct  podslt , part.  2 , rir.  y , §.  7 6"  tf. 

Mais  cetauieur  convient  qu’on  fuivoit  une  jiirif- 
prudencc  contraire  autrefois.  Il  y a , dit-il , dans  I: 
recueil  des  priviiém  de  la  ville  d'.Aix  , i la  fuite 
des  jugemens  de  Pierre  de  Beativcati,  des  atréis 
u;  le  jugèrent  ainA.  L’arrêt  rendu  par  le  parlement 
e Touloiife  le  8 mars  if'44,  dans  la  cauïe  jvoqiiée 
entre  le  chapitre  de  l’églifc  méiropolitatie  tTAix , 

6 la  comiminauic  de  la  même  vihe , fut  Iq  principe 
de  la  nouvelle  jutifprudcnce.  Dt  Loibùs  , icn».  1 , 
col.  SS. 

Cette  it:ri'’pmdei»cé  eft  la  fuite  des  principes  que 
1 on  a admis  dans  ces  derniers  temps  pour  reftrein- 
tlre  le  franc  aleii , le  plus  qu’il  a tii  pofiihle. 

Un  awc:  du  7 février  1639,  qui  a aufH  admis  le 
rachat  o"mie  rente  de  cette  efpéce,  créée  au  denier 
ao  en  1439,  a jugé  qu’cHc  ne  potiToh  point  en- 
gendrer de  lods , quoique  l’afle  qui  l’étaWilToif  en 
cemim  eo.ivcnrion  expreffe , Si  que  l’intérér  légal 
fut  au  damer  10 en  1439.  Boniface,ianr  r , Itv.jy 


E M P 261 

rit.  X,  chjp.f.  [^M.GslltRÂS  DE  CODLOK,avoeoE 
ssu  pjsrUment. 

EMPIRE,  f.  m.  Droit puilie  6/ polit.)  c'eCt  le 
nom  qu’on  donne  aiu  états  qui  font  fournis  i un 
fouverain  qui  a le  titre  d’ra^rrrrur.  En  Europe , on 
entend  principalement  par  ce  mot , le  corps  germa- 
nique. yoyt[  U DilUormairc  diplom.  économ.  polit. 

Empire  de  GalilLe  <w  havt  et  souverain 
Empire  de  Galilée  , ( Jurifprud.  ) eft  le  titre 
que  l’on  donne  i une  jurifdiâion  en  dernier  ref- 
fori  que  les  clercs  des  procureurs  de  la  chambre 
des  comptes  ont  pour  juger  les  contenations  qui 
peuvent  furven'ir  entre  eux. 

Cette  jiirifdiéiion  eft  pour  les  clercs  des  procti- 
rcurs  de  la  clumbre  des  comptes,  ce  que  la  ba- 
fuche  eft  pour  ceux  des  procureurs  au  parlement. 

L’inftiiution  en  eft  fans  doute  fort  ancienne , puif- 
que  l’on  a vu , <t  l'aniclt  dt  U Chambre  des  comp- 
tes, que,  dés  1344,  il  y ivoit  dix  procureurs , 
dent  lu  n.>mbre  fut  dans  U fuite  augmenté  juf- 
qu’a  vingt-neuf. 

On  ne  fait  pas  au  jufte  le  temps  auquel  les  procu- 
reurs de  la  chambre  commencèrent  ü avoir  chez 
eux  des  clercs  ou  aides  pour  les  foulager  dans 
leursexpèdiiions.  Us  en  avolent  déjà  en  1434 , fui- 
vant  une  ordonnance  de  cette  année , rapportée 
au  mtm.  L.  fol.  ço  v°.  qui  pone  que  les  comp- 
tables feront  eu  feront  faire,  par  leurs  procureurs 
ou  clercs,  leurs  comptes  de  bon  & fuffifant  volume. 

Il  paroic  même  qu’il  y avon  déjà  des  clercs  de 
procureurs  avant  1434  , & que  Ytmpirtdt  GaliUc 
fubfiftoit  dès  le  commencementdu  quinzième fiècle. 
En  effet  dans  le  préambule  d’un  réglement  fait  par 
M.  Baiilielemi , maiire  des  comptes , en  qualité  de 
prottCkur  dt  l'tmpirt  ( dont  on  parlera  plus  ample- 
ment ci-après  },  U eft  dit  que  s’éiam  fait  repré- 
fenterlesréglemens,  comptes,  titres  & papiers  du- 
dit tmpirt,  il  auroit  reconnu  , même  par  Us  a.n- 
ciens . mémoriaux  de  la  chambre,  que  UicUt  tmpirt 
y eft  tiabli  depuis  plus  de  300  ans,  compofé  de 
clercs  de  procureurs  de  la  chambre , pour  leur 
donner  moj^en,  par  leurs affemhlces& conférences, 
de  fe  rendre  cables  des  allàires  & madères  de 
finances  pour  leruuelles  ils  font  élevés- 

Ainfi , fuivantU  préambule  île  ce  réglement, 
Yimpiie  dt  GuL/cVéïoii  déjà  formé  désavant  1403  : 
on  trouve  en  effet  des  comptes  fart  anciens  ren- 
dus par  les  trefotiets  de  Ytmpirt  , enuc  autres  un 
de  l’année  1493. 

Ces  clercs  tenant  entre  eux  des  affcmbléesSc  eon- 
férences  touchant  leur  difeipiine  , formèrent  infen- 
fiblcn-.cni  une  communauté  , qui  fin  enfu  te  aitto- 
rifee  par  divers  réglemcns  de  la  chambre  dos  comp- 
tes ; & les  ûlBcicrs  de  cette  communauté  ont  été 
mainiciius  dans  tous  les  temps  dans  l’exercice  d’une 
jurifdiâion  en  dernier  reffort  fur  les  membres  8c 
fupj.ôis  de  cette  communauté. 

Le  titre  de  hjut  6>  fouvetoin  tmpirt  dt  Golilit, 
donué  à ccue  communauté  Si  jurifdtéfion  , queiquo 
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üngulier  qu'Ü  paroîdc  d'abord  ^ n'a  rien  que  de  tion  du  roi  ^ la  fcte  des  Rols  , quepAor  autres  af* 

naturel.  ’ foires , 6c  auiTi  pour  extrairs  touchant  le  domaine , 

On  n'a  pas  prétendu  parle  terme  ^*empireâon-  par  lettres  détaxation  des  irèloricrs  de  France,  du 

ricr  l’idée  aunèut  gouverné  par  une  DüilTancefoi^  20  janvier  1518;  mais  U n'explique  pas  quelle 

'veraine  : ce  terme  a été  emprunté  du  latin  impf  (bmme  il  avoir  payée. 
riLfity  lequel  chez  les  Romain>rignifioit;uriyî/i^;i«^:  Dans  leoompte  de  rordinairc  de  1531,11  porte 

on  difoit  merum  6*  mixtum  6c  ancienne-  en  depenfe  vingt-cinq  livres  pariGs  payées  à CvuiU 

ment  en  France , mere  6*  mixte  impe-e , pour  expri-  iaume  Roufleau  , empereur  de  Vemplrt  de  OMUe, 

mer  le  pouvoir  d exercer  toute  juftice  , haute , Sc  fuppôts  d'icelui  , clercs  en  la  chambre  des 

mtwenne  & ba(Te.  coinpt.s,  pour  employer  aux  frais  6c  charges  du- 

Oo  ne  doit  donc  pas  être  étonné  fi  le  chef  de  dit  empire , même  aux  danfes  rifques  , morne- 

la  jurifdiêlion  des  clercs  des  procureurs  de  la  cham-  ries  & autres  iHnmphcs  que  le  roi  veut  Si  entend 

bre  des  comptes  prenoii  autrefois  le  titre  d'empe-  être  faits  par  eux  pour  l'honneur  & récréation  de 

reur , (fautant  qu*a)or$  la  plupart  des  chels  de  com-  la  reine. 

munauté  prenoiem  le  titre  de  rot , tels  que  le  roi  Enfin  , le  compte  du  domaine  pour  l’anqée  finie 

des  merciers  , les  rois  de  l’arbalète  6c  de  l'arque-  à la  S.  Jean  1 537  » fait  mention  que  les  clercs  de 

bufe,  le  roi  de  U bafoche , 6*c.  Vempire  de  Galitèe  avoiem  vingt  livres  parifis  pour 

Pour  ce  qui  efl  du  furnom  de  G-iIUèe  donné  k les  gâteaux  quMs  diflrihuoicnt  la  veille  6c  le  jour 

Vempire  CM  jurifdiâion  des  clercs  des  procureiusde  «des  Rots  és  maifons  de  MM.  les  préfidens  6c  maîtres 
la  chambre  des  comptes,  il  eft  confiant  qu'il  vient  des  comptes,  tréforiers  & génér-ux  des  finances, 
de  la  petite  rue  de  Galilée  qui  va  de  la  cour  du  Ces  comptes  de  U prévôté  de  Paris  font  rappor- 
palais  a rhôtel  du  bailliage,  6c  côtoie  les  bârimcns  tés  dans  les  Antiquités  de  Paris  ^ par  Sauvai,  tome 
de  la  chambre  des  comptes  : elle  cA  ainfi  nommée  /// , aux  preuves, 

dans  les  anciens  plans  de  Paris  6c  dans  Sauvai.  Cettecemmunauté  6c  jurifdiâion  a depuis  long- 

II  y a apparence  qu'andennemem  les  deresdes  temps  pour  ch  f,  protefleur  & confervateiir-nc, 
procureurs  de  la  chambre  lenoicm  leurs  aflemblces  le  aoyen  des  confeillers-maitres  des  comptes , le- 

dans  le  fécond  bureau  (jui  a des  vues  fur  cette  (jucl , de  concert  avec  M.  le  procureur-général  do 

rue  de  Galilée  ^ 6cqueccA  dc-U  qu'ils  nommèrent  la  chambre,  que  l*«rrÿ>iV/ regarde  pareillement  comme 

leur  jurifdiâion  le  haut  6*  fouverain  empire  de  Ga-  fon  proteâcor-né , veille  à tout  ce  qui  imérefTe  cette 

aUe  : aujourd'hui  cctrc  junfdiâion  fe  tient  ordi-  jurildiâion  de  Vempire,  fpécialemem  commifeaux 

nairement  en  la  chambre  du  confcil-lés-U  cham*  foins  de  ces  deux  m ^giArats  par  la  chambre, 

bre  des  comptes.  Si  au  grand  bureau  feulement  le  La  chambre  des  comptes  a fait  en  divers  temps 
jour  de  S.  Charlemagne,  qui  cA  la  fére  des  clercs.  pluûeurs  réglcmens  concernant  Vempire  de  Galilée , 

Lcprcmierofiîcicrdcrrffi^tV^confervalong-tcmps  & notamment  au  fujet  des  gâteaux  des  Rots  qu'il» 

le  litre  tVempereur,  portoicnt  avec  pompe  chez  Tes  officiers  de  U cham- 

On  voit  dans  les  rcglAres  de  1a  chambre,  que  bre. 
le  5 février  1500,  elle  fit  emprifonner  un  clerc  , Le  sa  décembre  15^5  , fur  la  requête  des  tré- 
empercur  de  Galilée,  pour  n’avoir  pas  voulu  ren-  foriers-c'crcs  de  Vempir^  , afin  d’avoir  des  fonds 

dre  le  manteau  d’un  autre  clerc  auquel  il  l’avoit  pour  leurs  gâteaux  des  Rois,  la  chambre  leur  dé- 
fait ôter.  Jotirn,  / , Q.  reg.  part,  a , jfeA  fendit  d’en  Sire  pour  cette  année  , ni  usures  joyeu- 

Le  journ.  2 , B.  foi.  62 , fait  mention  qu#  le  20  fêtés  aceoutamées  , à peine  de  privation  de  l’entrée* 

décembre  1 5 36 , furlareq.iétedçrcmpcreur  & of-  Journal  to  ,foL  267  v% 

ficiers  de  Vempire  de  GaltUe  , U chambre  leur  dé-  Le  8 janvier  1619,  la  chambre  fittaxe  à un  pâ« 

fendit  de  faire  les  céré.monies  accoutumées  â Toc-  tlfiier  6c  â un  peintre,  pour  ce  cpii  leur  étoit  dô 

cafion  des  gâteaux  des  Rois.  par  un  tréforier  de  Vempire,  Jaum.  2 , fol.  243, 

Le  titre  d'empereur  deGaliUe(\n  fans  doute  aboli  Le  lO  nos'cmbre  1535  ,fur  la  requête  des  fup- 
du  temps  de  H«nri  III , en  conféq  lence  de  la  dé-  pôts  de  Vempire  de  GalUée  , la  chambre  ordonna 
fenfe  quM  fit  âjous  fes  fujets  de  prendre  le  titre  qu'il  feroit  écrit  an  dos  d'iccUe  nihil  par  le  greffier, 

de  roi  i le  chancelier  de  Vempire  de  Galilée  devint  ÀquM  leur  ferotr  faiidéfenfes  de  faire  les  gâteaux , 

parfiâ  le  premier  officier  de  Vempire.  La  commu-  félon  la  coutume  ancienne,  peur  la  folcmnité  du 

nauté 6c  jurifdiâion  des  cle.es  des  pi ocureurs  de  la  jour  des  Rois.  Joum.  2,  A.  fol.  20g, 
chambre  a cependant  toujours  confervé  le  titre  d'rm-  Le  le  décembre  1536  , la  chambre  , fur  la  re- 
pire  de  G.ilitee.  quête  de  fempereur  6c  autres  officiers  de  Vtmpir^ 

Dans  un  compte  de  l'ordinaire  de  Paris,  fini  h de  Galilée,  en  ôtant  6c  abolifiant  l’ancienne  cou- 
la S.  Jean  1519,  le  fermier  porte  en  dépenfe  cc  lume,  leur  défendit  de  faire  les  gâteaux  des  Rois, 

qu’il  avoit  payé  à Etienne  le  Févr.c , treforier  6c  6c  d'aller  dans  les  maifons  des  omeiers  de  la  cham- 

rpceveur-génèral des  finances  dtVempirede  Gaiilée,  bre,  ni  autour  de  la  cour  du  roi  , difiribuer  tes 
pour  lui  aider  à foutenlr6c  fupporter  les  fiai,  qu'il  gâteaux  , ni  donner  des  aubades,  à peine  de  privar 
lui  a convenu  8c  conviendra  taire  , tant  pour  les  uen  de  l'entrée  de  la  chambre  pour  toujours , 6( 

gâteaux^  jeux  6c  éuts  faits  â l'honneur  6c  exalta-  de  l'amende.  Journal  2 , B.  fol,  6^ 
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Cependant  le  it  décembre  1538  , 'ta  chambre 
permit  aux  officiers  de  Wmpire  de  faire  les  gâteaux 
des  Rois  • & d*en  folcmnifer  la  fôte  modfpemtttr , 
comme  il  leur  avoit  été  autrefois  permis  aancien- 
neté.  Journ.  2 , C.fol,  to6» 

Mais  le  ty  novembre  154a  « la  chambre  leur  fît 
de  nouvelles  défenfes  de  faire  les  gircaux  & fo- 
lemnités  dont  on  a parlé  ; elle  ordonna  néanmoins 
que,  fur  les  deniers  qui  avoient  coutume  d'étre 
pris  h cet  effec  fur  les  menues  oéceiTités , il  feroit 
pris  cinquante  livres  pour  mettre  dans  U boite  des 
aumônes  pour  foire  prier  Dieu  pour  le  roi;  ce  qui 
fut  atnfi  ordonné,  nonobitantlcs  remontrances ék. 
Oppofitions  fur  ce  faites  par  les  auditeurs.  Journ. 
2 J D,  fol.  V*. 

Au  même  endroit,  fol.  f8'  v®  , eft  rapportée 
une  plainte  du  procureur>genéral , portant  que  les 
clercs  avoient  contrevenu  aux  dernières  défenfes  ; 
fur  quoi  la  chambre  les  réitéra  pour  l’année  fui- 
vante.  J‘'o/io  128  v®. 

Les  proteéfcurs  de  ïtmpirt  de  Galilèt  ont  auffi 
fait  divers  réglemens  concernant  Téfac  & adminif- 
tration  de  Xempire.  Les  principaux  réglemens  font 
des  années  1608  & <613,  confirmés  par  des  let- 
tres du  mois  de  feptembre  1676  , ik  renouvelles 
par  un  autre  réglement  en  forme  d’édit,  du  mois 
de  janvier  1703. 

Cci  réglemens  font  intitulés  du  nom  & des  qua> 
iités  duproteûeur,  lequel  dans  le  difpofitif  ufc  de 
ces  termes , ordonnoiu  , vouUjm  6*  nous  plais , &c. 
radrefTc  cfî,  i nos  amès  & féaux  chancelier  & 
officiers  de  Yempire^  à ce  que  les  articles  de  ré> 
gtemem  en  forme  d’édic  , foient  lus , publiés  tic 
enregiflrés.  Ils  font  concrefignés  par  un  fecrénire 
des  hnaness  de  Yempire  , & fcellés  du  feel  d’icc- 
lui;  la  fin  il  eft  dit  : » donné  à....  l’an  de 
n cracc ....  ^ de  notre  proteHion  /r ...  « » 

Pour  renreçiflrement  de  ces  réglemens , le  pro- 
cureur-général de  Yempire  fait  Ton  requifitoire  en  U 
chambre  du  confeil-U^-la  chambre  des  campus  , Cem- 
pire  y pans,  éc  .il  intervient  arrêt  conforme  en  la 
même  chambre  du  confcil. 

Le  protcâeur  rend  auffi  quelquefois  des  arrêts 
ui  font,  pour  ainfi  dire  , des  arrêts  du  confcil 
’en-haur,  par  rapport  i ceux  dc  Yempire  ; ils  font 
intitulés  comme  les  édits,  & le  dif^ofuif  efî  conçu 
tnces  tenties  : àcescaufes  , le  protedeur  orJonne , &c. 

Le  diffiofitif  des  arrêts  de  Yempire  ef^  ainfi  conçu  : 
le  hasts  V fosnrerasu  empire  de  Galilée  ordonne , &c. 
à la  fin  il  eft  dit,/4jr  audit  empire  ; & toutes  les 
expéditions  que  le  greffier  en  délivre  font  iutitu* 
lécs  , extrait  des  ngtftrot  de  l’empire. 

Les  jugemtns  des  officiers  de  Yempire  fur  les  con- 
teftarions  qui  furviennent  entre  les  fujcis  Üc  fup- 
pois,  font  tellement  confidércs  comme  des  arrêts, 
que  quelques  réfbâaires  ayant  voulu  , en  dliTé- 
rentes  occafions , éluder  les  pe'mes  auxquelles  ils 
avoient  été  condamnés  par  ces  arrêts  , & s’étant 
pourvus,  à cet  cfT-t,  en  différens tribunaux, même 
a k chambre  des  comptes,  fans  y avoir  étéécuu* 
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lés  ; ils  fe  pourvurent  en  cafTation  au  confcil  du 
roi,  où  par  arrêt  ils  furent  renvoyés  devant  MM. 
du  grand  bureau  de  la  chambre  des  comptes  comme 
commifTaires  du  confcil  en  cetie  partie. 

M.  Barthélemy,  maître  ordinaire  & doyen  do 
la  chambre  des  comptes , qui  remptiffoit  la  place 
de  proteéleur  de  Yempire  depuis  if^99 , rendit  le  17 
juillet  1704,  un  arrêt  ponant  que  le  projet  de  ré- 
glement par  lui  fait,  enfcmblc  le  tarif  des  droits 
accordés  aux  officiers  de  Yempire  ^ feroienc  commu- 
niqués à la  communauté  des  procureurs , ce  mu 
fut  exécute  ; & le  réglement  en  forme  d’édit  fut 
donné  en  conféquence  au  mois  de  janvier  1703. 

Suivant  cet  édit , le  corps  de  Yempire  eft  com- 
pofé  de  quinze  clercs  ; favoir  le  chancelier  , le  pro- 
cureur-général , fix  raairres  des  requêtes,  deux  fe- 
cretaires  des  hninces  pouf  figoer  les  lettres , un 
iréforier,  un  contrôleur,  un  greffier  & deux  huif* 
fiers  : tous  ces  officiers  font  ordinaires  & non  par 
femeftre.  U n’y  a que  le  chancelier,  les  maîtres 
des  requêtes  & les  fecréulrcs  des  hnanccs , qui  aient 
voix  délibérative. 

Ce  qui  concerne  le  chancelier  de  Yempire  de  G4- 
filée  ^ ayant  été  expliqucci  devant  à Tanicle  CHAN- 
CELIER , on  renvoie  le  Icâcur  à ce  qui  a été  dît 
en  cet  endroit;  on  ajoutera  feulement  que  lorf- 
quMeft  reçu  procureur  en  la  chambre  des  comptes, 
U eftcüfpenfé  de  l’examen. 

La  nomination  aux  autres  offices,  lorfqu’ils  font 
racans,  fe  fait  par  le  chancelier  , les  maîtres  des 
requêtes  & les fecrétatres  des  finances,  à la  requi- 
fition  du  procureur-général  de  Yempire  ; & au  cas 
que  la  place  de  procureur-général  fût  vacante , c’oft 
fur  la  requifition  du  dernier  maître  des  requêtes. 

On  ne  peut  nommer  aux  charges  de  Yempire  deux 
clercs  d'une  meme  étude,  fans  avoir  obtenu  à cet 
effet  des  lettres  de  difpenfe  du  proteâcur. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  charges  font  tenus 
de  les  accepter,  k peine  de  15  Itv.  damende  paya- 
ble fans  déport;  ils  obtiennent  des  lettres  de  pro- 
vifions  fignecs  du  proteéleur , expédiées  par  un  des 
fecrétaires  des  finances  , & fceltées  & vifèes  par 
le  chancelier.  Les  nouveaux  pourvus  ne  font  re- 
çus qu’aprés  une  information  de  leurs  vie  & mœurs; 
ils  font  examinés  par  les  officiers  qui  ont  voix  dé- 
libérative ; & fl  on  les  trouve  capables  , ils  prê- 
tent ferment. 

Vemp'ire  s’affemble  tous  les  jeudis  matin  après 
que  MM.  de  la  chambre  des  comptes  ont  levé  ; 
quand  il  cft  fetê  le  jeudi , raffcmblée  f«  ticnj  la 
veille. 

Aucun  officier  n’eft  difpenfé  du  fervice , fur  peine 
de  3 f.  d’amende  payable  fans  déport  au  tréforicr 
des  iTnances.  Il  faut  dans  la  huiuinc  fe  purger  par 
ferment  de  l’cmpéchemem , & , eu  cas  de  mala- 
die , quinz.ùne  après  la  convalcfccnce. 

Les  officiers  qui  s’abfcnteni  pendant  fix  mois  , 
ne  peuvent  plus  prendre  la  qnalné  dVtfficiers  de 
Yempire;  même  ceux  qui  paffent  un  ou  deux  mois 
fans  faire  leur  fervice  fie  faift  fe  purger  par  ferment  » 


xS4  E M P 

Cont  d^Urés  indignes  & incapables  de  poflîder  ï 
Tavcntr  aucunes  clurges  de  umpirg  , condamnés 
en  IJ  liv. d’amende, déchus  de  leurs  offices  , obli- 
gés de  remettre  leurs  provifionsau  profcélcur  , 5c 
on  procède  à leleâton  d'un  autre  en  leur  place* 

Lorfque  ces  officiers  & les  autres  clercs  de  pro- 
cureurs entrent  en  la  chambre  ou  i \*tmpir<^  ils 
doivent  avoir  le  bonnet  de  clerc  qui  eA  une  ef- 
pccc  de  petit  chapeau  ou  toque,  le  manteau  percé  , 
c*dl*i-dirc  une  robe  noire  qui  ne  leur  va  que  juf- 
ou'ciix  genoux  : ceux  qui  le  préfentent  autrement 
ront  condamnés  k une  amende  de  15  C.,  & , en 
cas  de  récidive,  à 1 liv.  to  T.  , & pour  1a  troi- 
Tiéme  fois,  un  ccii , ou  plus  grande  {^eine,  sM  y 
échet. 

Les  officiers  de  Vempire  vrquent  d'abord  au  ju- 
gement des  procès  d’entre  les  clercs  ^ fupput*. 

Quand  il  n’y  a pas  de  procès  , ou  après  qu  ils 
font  jugés,  un  maiire  des  requêtes  propofe  quel- 
que queffion  de  hnance  pour  entretenir  le  bureau 

ficndantur.e  demi-heure,  &.  alors  on  permet  à tous 
es  clercs  Si  fuppAts  d’affirter  au  coni'ell , de  dire 
leur  avis  fur  les  difficultés , ou  d’en  propofer  ; mais 
c* faos  prendre  rang  ni  féance  avec  les  officiers 
de  l'empire. 

Lorfqu’un  cfficler,  clerc  ou  fuppot  fait  quelque 
chofe  d’injurieux  à Vempire,  le  procureur- général 
informe  contre  lui , fur  le  vu  des  charges,  le 
protefieur  ordonne  ce  qui  convient  félon  le  délir. 

Les  officiers  qui  font  convaincus  d’avoir  révélé 
les  délibérations  du  confeil , font,  pour  la  pre- 
iniére  fois  , airendablcs  de  fo  f.  , & , pour  la 
féconde,  privés  de  leurs  charges  6c  déclarés  in- 
dignes de  poffiéder  aucun  office  de  Vempire, 
Suivant  le  tarif  fait  par  M.  Barthélemy  le  30 
gvril  1705  , les  officiers  de  Vempire  de  GaUlèe  ont 
pluficurs  droits  en  argent  , tant  pour  l’entrée  de 
certa  ncs  perfonnesen  la  chambre,  que  pour  laré- 
çeption  de  certaines  perfonnes. 

Les  droits  d'entrée  à la  chambre  leur  font  dus. 
1 *.  Par  tous  lesclercs  des  procureurs  de  la  chambre, 
lefqucis  font  tenus  de  faire  cnregiBrer  au  greffe  de 
Vempire  le  jour  de  leur  encrée  en  la  chambre,  6c 
de  payer  les  droits  dus  à Vempire  dés  qu’ils  entrent 
chez  les  procureurs  & viennent  en  la  chambre  : 
les  fUs  des  procureurs  font  feuls  exempts  de  ces 
droits. 

U eff  auffi  dû  aux  officiers  de  Vempire  un 
droit  par  les  commis  des  comptables  qui  encrent  k 
la  chambre.  • 

Les  droits  qui  leur  appartiennent  pour  la  récep- 
don  en  la  chambre  de  certains  officiers,  font  dus 
par  les  procureurs  de  la  chambre  ( leurs  enfans 
en  font  exempts  ) , les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, favoir  grand-maltrc  cThdiel , grand-écuyer, 
amiral , grand*maitrc  de  l’artillerie  , contrôleur-gé- 
néral des  finances,  le  fur-intendant  des  poudres 6c 
filpctres , le  ffir-iniendant  & commiHaire  général 
despollcs,  le  far-inteadant  des  mines  & minières, 
mr  intçndani  de  La  aavigaûoa  6c  commence , le 
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fur-intendant  des  bjiimens  du  roi  & antres  grands 

officiers. 

Les  uuires  rfficiers  qui  doivent  auffi  un  droit  ds 
riception  , fonilesprcüJens,  tréforiets,  avocats  St 
procureur,  du  roi  tics  bureau*  des  fi.’.ances , lea 
grands-m;  irres  des  eaux  & fjrêts  , leurs  controleur* 
gèniraii*  & particul-crs , tous  les  ticforicis  St  payeur, 
des  deniers  royaux  Sc  leurs  contrôleurs , & plu- 
fteurs  autres  officiers  de  linance  dont  on  rrtruv, 
l'inuméraiion  dans  le  tarif:  U leur  eft  auffi  dû  ua 
droit  pour  la  ptérentation  des  premiers  comptes, 
lors  de  la  réception  tTicetix , pour  l‘cnregiiiremcnt 
des  commiffions,  & pourla  préfeatation  du  compto 
d'icelle,  & peur  l'cnregiffiemcm  du  bail  de  cua. 
que  ferme  particulière. 

Par  les  anciens  comptes  du  domaine , on  voit  que 
les  officiers  de  rcnqrire  avoient  droit  de  pre.'idrc  tout 
tes  ans  aoo  liv.  ftir  le  domaine  ; mais  ils  ne  jouifr 
fent  plus  tie  ce  droit. 

On  voit  auffi  par  les  anciens regiftres  & mémo, 
riaux  de  la  chambre,  que  les  privilèges  de  l'oiipire 
ne  cetluient  en  rien  à ceux  de  la  bafoche. 

Les  réjilemens  de  IVmpire  contiennent  beaucoup 
de  d'irpofuions  pour  radminiûracion  des  finances  de 
l'e.n/tire , 6c  les  comptes  qui  en  doivent  être  ren* 
dus.  Les  conicflations  qui  peuvent  s'élever  au  fu- 
jet  de  CCS  comptes  entre  perfonnes  qui  ne  font  pas 
fujets  de  l’trnpire , doivent  être  portées  en  la  cham- 
bre , fuivani  ua  arrêt  par  elle  rendu  le  4 feptem- 
bre  1719,  & un  jugement  des  commilTaires  du 
confeil  du  5 feptembre  17a*. 

Il  cA  défendu  par  les  régicmens  de  Vempire  i tous 
les  clercs  des  procureurs  de  la  chambre , de  porter 
l'èpée  ; & au  c.is  qu’ils  fulTent  trouvés  en  épée  dan* 
l’endos  de  la  chambre , ils  font  condamnés  en  3 1 f. 
d'amende  pour  la  première  fois , bt  il  3 liv.  4 f. 
pour  U fécondé , même  û plus  grande  peine  s’il 
èchet. 

On  fait  tous  les  ans  dans  la  chambre  de  ['{mpin 
la  Icâurc  des  derniers  règtemens,  la  veille  de  S. 
Charlemagne  ou  quelqu'un  des  jours  fui  vans,  en 
préfence  de  tous  les  clercs  & fuppôts  de 

Les  officiers  de  rempirc&  tous  les  fujets  8c  fuppôi, 
célèbrent  tous  les  ans  , dans  la  fainie  chapelle  balte 
du  palais,  la  fête  de  Vempire,  le  18  janvier,  jour 
de  1a  mon  de  S.  Charlemagne.  Ce  patron  leur  a 
fans  doute  paru  plus  convenable  à Vempire , parce 
qu'il  ètoii  empereur.  On  prétend  que  le  jour  de 
cette  fête , l'empereur  de  G.ali!ée  avoit  droit  de  faire 
placer  deux  canons  dans  la  cour  du  palais,  & de 
les  faire  tirer  pluficurs  fuis  ; mais  on  ne  trouve  point 
de  preuves  de  ce  fait.  ( ad  ) 

EMPIRLMEN'T  de  fie/,  f.  m.  Empirer,  v.  s; 
( Droit  ftodjî.  ) c'eA  le  nom  que  la  coutume  de 
Poitou  & Béchet  fur  l'ufancc  d.  Saintes,  où  l’on 
fuit,  à CCI  égard,  les  mêmes  règles  , défigncnt  les 
diminutions  de  fief,  que  le  valtal  y peut  faire  au 
préjudice  de  fon  feigneur  , en  aliénant  une  panie 
de  ton  domaine  avec  tèiezition  de  mouvance. 

Vtmtfirement 
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_ Vtt^nmeiu  it  ;&/ comprend  louMs  lesdUnistt- 
doos  ce  fief  mi  fe  font  au  prijudice  du  fatcnetir, 
foit  par  la  cenâtion  du  parage , foit  pu  la  fous-in- 
foodation  ou  racceafeneni,conunerindiquem  les 
ut.  laS  & 1)1  de  la  coutume  du  Poitou.  Mais , 
en  remettant  i traiter  de  ce  qui  concerne  le  parage 
dans  un  article  particulier  , on  ne  pulera  ki  que 
de  ïtmpirtaunt  de  fiif,  qui  fe  foit  pu  foosinfioda- 
tion  ou  accenfement. 

Cette  diminution  de  fief  eft  entièrement  diffé- 
rente du  jeu  de  fief  permis  par  la  coutume  de  Pa- 
ris & par  le  plus  grand  nombre  de  celles  de  France, 
Elle  rcITemble  beaucoup  plus  aua  diminutions  de 
fief  admifes  dans  les  coutumes  d’Anjou  , du  Maine , 
de  Tours  8c  de  Loudun  , dont  on  a traité  parti- 
euUérement  ju  mat  DtPiÉ.  Mais  quoique  Yempirt- 
mtr.t  dt  fitf  femble  être  aulli  une  fuite  du  droit  de 
parage  ; quoiqu'il  dégénère  également  dans  le  dé- 
pié  ou  dans  le  démembrement  du  fief,  lorfqu’on 
Y tranfgrelfe  les  régies  preferites  par  la  coutume , 
il  a néanmo'uis  des  caraâères  très-diflürens  des  di- 
minunons  de  fiefadoiifcs  dans  les  quatre  coutumes 
de  dépié. 

Ces  diverfités  fe  rapponeni  é trois  objets  prin- 
cipaux qui  font,  i°.  la  qHptité  de  Ytmpinmtnt  de 
fief;  a*,  le  devoir  qu’il  nui  retenir  en  le  taifani  -, 
)”•  les  effets  de  Ytn^irement  dt  fief. 

§.  I.  De  U ftteiili  de  l'empirement  dt  fief.  Dans 
les  coutumes  de  tiépié  , le  vaffal  ne  peut  iliminucr 
fon  fief  que  du  tiers  aupréjtidice  de  (on  Ceigneur. 
Dans  la  cotnume  de  Poitou  , le  vaffal  peut  au  con- 
traire empi'trhn  fief , auuni  qu'il  lui  plaira , pourvu 
qu’il  retienne  l’hétel  principal , ou  chef  d'huin  mage , 
ou  U vMtur  du  tiers  en  ictlsà  fief  ou  domaine  , fi 
ce  fief  n'a  point  de  chef  d’hommage. 

Quelque  exorbitante  que  foit  cette  faculté , elle 
dérive  néanmoins  des  règles  fur  le  partage  des  fuc- 
ceflîons  , telles  qu’on  les  obfervoit  autrefois  en 
Poitou,  comme  cela  a lieu  pour  les  diminutions 
de  fief  dans  les  coutumes  de  dépié.  C’efl  ce  par- 
tage des  fiefs  qui  a donné  la  première  idée  de  leur 
aliénation.  Mais  les  régies  fur  les  fucceffions  ont  reçu 
beaucoup  d'altérations  en  Poitou  , tandis  qu’elles 
fe  font  confrrvéos  prefque  entièrement  en  leur 
état  primitif  dans  les  couiuines  de  Touraine,  d'An- 
jou , du  Maine  6c  de  Loudunais.  Kuy<{  la  preuve 
que  l’on  a donnée  de  tout  cela  dans  le  Répertoire 
utùverfd  dejurifprudenee.  • 

AuiounTn  ui  méuic  la  coutume  de  Poitou  lie  parle 
de  la  quotité  de  Veapirtmerst  de  fief  qu'à  l'occafion 
de  parage.  L'an.  i}0  dit  que  le  chemier  peut  demeu- 
rer en  hommage , nolgré  l'aliénation  d une  pattie 
du  fief,  c'eft  à-dirc  , cooferver  la  mouvance  des 
pnriion.v  alicrées , & la  porter  en  hommMe  au 
leigneiir  domititeit , pourvu  iju’il  retienne  l'hottl  du 
chef  dt  fon  iommafe,  6r  s'il  n'y  a pas  d hôtel  ou  chef 
diommaee , la  valeur  du  tiers  en  uelui  fief  ou  domaine. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  ces  règles  s’ap- 
pliquent aux  diminutions  de  fief  faites  par  quel- 
que propriétaire  de  fi  cf  que  ce  foit , comme  à celles 
Juri^rudeate,  Tome  If', 
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qui  font  foites  par  le  chemier.  Mais  il  y a beau- 
coup de  difficultés  à déterminer  ce  que  la  coutume 
entend  par  fit  vsfàtir  du  tiers  en  ’uetui  fief  ou  domdne, 
dont  elle  exige  la  rétention  , lorfqu’il  n’y  a pas 
de  ehef  tThommage  , c’efl-à-tUre  lorfqu’il  n’y  a pas 
d’hétel  principal  oit  le  vaffal  reçoive  les  homma- 

Ses  de  fes  vauux.  Les  commentateurs  ne  font  point 
'accord  à cet  égard. 

fiarraud  Lelet  6c  Filleau  penfent  cpi'il  &ut  né( 
celfiürement  retenir  le  tiers  tant  du  domaine  du  fief 
qtie  des  anciennes  redevances  ou  des  autres  de- 
voirs qui  dépendent  du  fief.  Us  citent  un  arrêt  fans 
date,  qui  a privé  de  la  mouvance  un  vaffal  nui  avoit  ac- 
cenfé  la  totalité  de  fon  fief , quoique  les  bailleun  fe 
fiiffeni  toujours  fait  rendre  la  foi  6c  hommage  des 
domaines  arreniés  , 6c  qu’ils  euffent  perçu  les 
droits  de  mutation  tlepuis  près  de  deux  fiècles.  Mais 
on  voit  dans  Barraud  6c  dans  Confiant  , tnie  le 
fief  que  l’on  avoit  ainfi  aliéné  avoit  un  hôtel  prin- 
cipal, dont  l'art.  1)0  exige  la  rétention  tTunç  ma- 
nière trop  impérieufe , pour  q.i’il  pût  y avoir  de 
la  difficulté  dans  ce  cat-la. 

Confiam , Boucheul  5c  Marcher  penfent  qu’il  fuf- 
fit  de  retenir  la  valeur  du  tiers  foit  en  domaine  , 
foit  en  cettfive.  Ils  allèsuent  den  décifions  fembta- 
bles , qui  ont  pour  ob|et  le  jeu  de  fief  admis  dans 
tant  d’autres  cour..tnts.  Mus  ce  jeu  de  fief  ne  te- 
nant point  au  préjudice  du  feigneur  comme  r«mpt- 
rcment  de  fief,  on  ne  pent  pat  argumenter  de  luti 
à l’autre.  On  peut  préfumer  au  contraire  que  les 
inconvénicnsréfuliaiis  de  It  multiplication  des  fiefs 
faits  domaine , feront  atlmttttre  en  Poitou  la  jurif- 
prudence  tibfervcc  dans  les  coutumes  de  dfoié  . 
où  la  confiitution  de  ces  fortes  de  fieft  en  ter 
prouvée. 

Lorfque  le  vaffal  ne  retient  pas  le  chef  tTho»- 
mage , ou  le  tiers  du  fief  qui  en  tient  lieu  , la  ré- 
tendon  de  mouvance  , queltpc  expreffe  qu’elle 
pût  être,  ne  ki  ferviroit  de  nen,  à mmns  que  le 
feigneur  n’eût  agréé  cette  convemion  , sinfi  qoe; 
Plrauéretir.  Autrement  le  feignettr  du  vaffal  qui 
a fait  l’aliénation  a droit  d’exiger  l'hommage  de 
l’acquéreur,  quand  bien  même  il  aurait  aequ'is  le 
domaine  à titre  de  bail  à cens.  Cefi  la  décifion  for^ 
melle  des  art.  t)0  6c  t)t. 

On  trouve,  ce  me  fêmblé  , dans  ces  deux  arti- 
cles la  foluiion  de  la  quefiion  de  favoir  fi  la  dé- 
volution a lieu  en  Poitou , quefiion  que  les  com- 
mentateurs ont  mal-à-propos  voulu  réfoudre  par 
des  autorités  étrangères  , & fur  laquelle  Harcher 
s’efi  manifeftemem  contredit.  fon  Traité  des 
fiefs , ehap.  j , fell.  i , §.  14 , 6>  ftH.  f , §•  ff. 

Si  l’acqiièteur , par  le  contrat  qui  donne  lieu  au 
-dépié  de  fief,  a feul  le  chef  d’nommagc , ou  le 
tiers  du  fief  qui  en  tient  lieu , il  n’y  a point  de  dé- 
volution drs  mouvances  au  profit  du  feigneur  ; 
nuis  cet  mouvances  ne  doivent  point  leflcr  ait 
vendeur , comme  l’ont  cru  Confiant , Barraud  6c 
Boucheul  i elles  paffent,  avec  la  panie  principale  , 
à racquéreur.  C'eft  ce  que  la  coutume  dé%ne  en 
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appelant  ici  ThAtcl  principal  chef  d'h\}f:ffui^e  ] en 
dUanc  que  le  vendeur  ne  tlemcurm  point  en  hom* 
mage  , mais  qui/  convUndra  que  celui  À qui  la  ebofe 
ejî  rrunfportée  U faÿc.  Ceft  ce  qui  réfuite  rur-toui 
de  U comparaifon  de  cec  article  avec  ic  précédent 
dont  U en  une  fuite. 

Que  fl  le  va/Tal  aliène  partie  du  c4tef  d'hom* 
mage»  ou  que,  lorfqull  n*y  a pas  de  chef  d’hom- 
mage, Udis'ifc  tcllemem  fon  fief  par  diverfes  alié- 
nations , qifauciin  des  acquéreurs  ni  lui  n*en  aient 

10  tiers , alors  on  ne  voit  pas  comment  on  pour* 
roit  refufer  la  dévolution  au  feigneur.  En  un  mot, 
h coutume  fait  dépendre  la  dtreéle  du  chef  d'hem-  i 
m:.;4c  ou  du  tiers  qui  en  tient  lieu  ; c*eA  ï celui  i 
qui  a ce  chef  d’homm^c  ou  ce  tiers , à recevoir 
llK/irmafc  des  a Mé/e-valTàux  , qui  ne  font  point 
oMiijés  d’aMer  le  fà  e ailleurs,  & de  reconnuirre 
la  dircéle  d'un  fief  air.iî  démembré*  La  coutume  ne 
cTt  pas  que , lorfque  le  s'afiâl  a aliéné  le  chef 
cThonTma^e,  H ne  reficra  pas  en  hommage  pour  la 
poriinn  aliénée  feul.'mtmt , mais  gén  ' ralcmcni  qu’il  ; 
ne  rejitrj.pas  en  f hommage  du  pi^neur  ; il  devient 
donc  lui-mCme  le  vafial  de  celui  qui  acquiert  le 
chef  d'hommrige,  c’eft  à-dire,  le  membre  du  fief 
dont  H ctoit  la  tête  ; & lorfque  le  fief  cA  telle* 
ment  démembré,  qu’il  n’y  a plus  de  portion  a/Tez 
confidérable  pour  être  le  chef  , alors  toutes  ces 
portior.s  de  nef  & les  mouvances  qui  en  dépen- 
dolent  doivent  reconnoitrç  pour  chef  le  feigneur 
fuzerain. 

§.  11.  Du  devoir  qu*il  faut  retenir  dont  Cemmre- 
ment  de  fief.  Pour  que  Vempirement  de  fief  pullfe  te- 
nir au  préjudice  du  feigneur  , l’article  30  de  la 
coutume  de  Poitou  exige  que  le  va/Tal  retienne  un 
devoir  fur  la  portion  qu’il  aliène  : comme  cetar* 
licle  ne  s’exprime  point  fur  ta  qualité  du  devoir  , 

11  importe  peu  qu’il  foit  noble  ou  roturier. 

Les  coutumes  d’Anjou  £c  du  Maine  décident 
ACttcmcnt  que  la  feule  rétention  du  droit  de  juf* 
tice  n’empècheroit  pas  le  dépié  de  fief  ; commp 
c*eA-Ià  une  difpoiition  particulière,  qui  se  paroii 
i trop  conforme  à l’cfprit  de  cescounames , où 
féodallré  fuppofe  nécefiairement  la  iurifdiéfioo 
foncière  , O vice  versa  ^ tous  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Poitou  décident  qu'il  fufiit , dans 
certe  coutume , de  retenir  la  jurifdiélion  fur  la  por- 
tion aliénée,  pour  la  validité  de  rrm^ironcni. 

Cette  opinion  peur  d’autant  moins  éprouver  de 
dlfiicuhés,  que  ksart.  5a,  53,  14^,  171  &fui- 
vans  de  certe  coutume  règlent  le  cas  où  les  biens 
dont  on  ne  rcconnoit  point  1a  nature  font  réputés 
nobles  ou  roturiers  , & les  devoirs  auxquels  Us 
font  a/Tufettis.  Le  feigneur  qui  ne  fe  rélerve  que 
la  jurifdiétion  foncière  eA  cenfé  s’en  remettre  à la 
coutume  fur  la  fixation  des  devoirs  qui  lui  font 
dus  par  fuite  de  fa  jurifdîflion. 

§.  IIL  Des  effets  de  Vempirtment  de  fief.  Le  devoir 
retenu  par  le  vaflal  fur  U pariie  de  fon  fief  qu’il 
a aliéné  ,lui  en  affùre  la  mouvance  pour  l’avenir. 
M^s  U couuuae  accorde  les  premières  ventes  6* 


honneurs  au  feigneur,  comme  pour  le  dédoitjeia- 
er  de  la  perte  de  fa  mouvance.  Les  lods  & ventes 
es  aliénations  poAérieurcs  appartiendront  au  vaf- 
fal.  C*cA  la  décifion  de  l’art.  30  de  la  coutume. 

L’on  a demandé  fi  , lorfque  1 aliénation  a été  ^te 
à un  autre  titre  que  celui  de  vente  , le  feigneur 
du  vaATal  qui  a fait  Vempirement  pourra  avoir  les 
lods  & ventes  de  la  première  vente  qui  s’en  fera 
dans  la  fuite.  L’art.  30  ne  réfout  pas  préciiémenc 
laqticAion  ; car  il  ne  parle  que  darrs  l'efpéce  d’une 
aliénation  faite  par  contrat  de  vente. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  fe  décident  una- 
nime ment  pour  la  négative.  Mais  lesraifons  qu’ils 
donnent  m'ertent  en  méfe  ce  qui  cA  en  queflion. 
Un  arrêt  du  17  février  1610  a jugé  contre  leur 
opinion , en  accordant  à h veuve  Roi  les  tods  Sc 
ventes  de  la  première  vente  d'un  domaine  qui  avoir 
é;é  éciiangé  par  ton  de  fc$  vaAaux  , avec  retenue 
de  devoir.  L’ufgge  de  ne  point  payer  les  lods  & 
ventes  au  feigneur , lors  de  la  première  vente , s’eft 
néanmoins  pcrpé:ué  depuis  en  Poitou , fit  la  quef- 
tion  peut  faire  de  la  difficulté. 

U cA  clair  que  la  coutume , en  attribuant  au  fcl- 
greur  les  lods  fit  ventes  du  domaine  aliéné  par 
contrat  de  vente  , <iv/c  rétention  de  devoir , entend 
bien  comprendre , fous  le  nom  de  venus , les  baux 
à cens  Ja.’ts  avec  deniers  d'entrée.  Cependant  Bef- 
chet  décide  que,  lorfque  dans  un  bail  à cens  & 
rente,  le  vaflal  reçoit  des  deniers cTcmrée  , il  n’cA 
point  dû  de  droits  de  lods  fit  ventes  au  feigneur 
pour  CC5  deniers  d’entrée.  Il  ajoute  qi^ü  a connolf- 
fancc  de  plus  de  to,oco  baux  à rente  ainfi  faits 
pnr  les  feigneurs  d'Atvert,  de  Royau , de  Mornac 
& leurs  vsflaux,  où  ces  feigneurs  ont  reçu  des 
foirmes  noiabls  des  preneurs,  lors  desdelTéche- 
mens  de  la  majeure  partie  de  ces  marais , fans  qu’on 
ait  même  élevé  la  queA  on.. 

Mais  Boucheul  penfe  qn’on  décideroit  le  con- 
traire, fl  les  baux  à cens  fit  rente  , avec  deniers 
d’tmrée  , avoient  pour  objet  des  domaines  déjà  cul- 
tivés. Cela  ne  peut  guère  faire  de  difficulté, fit  il 
eA  même  très  douteux  s’il  ne  faut  pas  décider!» 
même  chofe  en  cas  de  bail  à cens  fit  rente , fait 
avec  deniers  d’entrée  pour  les  terreins  incultes;  car 
la  coutume  ne  fait  aucune  diAinction.  ( Arüelt  de 
M.  GàrRjSS  de  ioviOS  ^ avocat  au  parlement»  \ 

EMPIRIQUE,  m.  ( Police.  ) ce  mot , d-ns 
fa  vénable  acception , fe  dit  de  celui  qui  s'attache 
feulement  à rexpérience  dans  la  médecine,  fic’qut 
ne  fuit  pas  la  m^hode  ordinaire  de  l’att.  Mais  l'ac- 
ception la  plus  ordinaire , fit  dans  le  langage  com- 
mun , empirique  eA  fynonyme  de  ckarLsan.  f’o^e^ 
CHAJttATAN. 

EMPLOI , f.  m.  en  droit , a plufieurs  fignific»- 
lions  diffiéremes. 

Emploi  t en  matière  de  finances , fe  dit  d’un  cer^* 
tain  genre  d’occupation  St  de  fondions  , que  l’on 
donne  à quelqu'un  dans  une  régie  , cti  dans  une 
adminlAration.  Voye^  dans  le  DiSionnaire  des  éî- 
rtaitces  les  mois  EstPLOI , EsiPLOYÉ. 
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Emploi,  din$  un  compte , fignide  ŸappUeaiion  que 
l’on  fiit  d’une  partie  dans  la  recette  ou  U depenfe  : 
ainü  tmploytT  luit  jomme  tn  recettt , c cft  5 en  char- 
ger en  recette  ; tmploycr  unt  fommt  tn  Jtprifc , c’eft 
la  porter  dans  la  dépenfe  du  compte  ; tmployer  tn 
rtpri/t , c’cll  reprendre  & retirer  une  Comme  dont 
on  t’ell  d’abord  chargé  en  recette , mais  que  l’on 
reprend  enCulte , parce  que  rcellement  on  ne  l’a 
pas  touchée.  l'oyt{  CoMPtï. 

Emploi  it  Jtmtrs , c’ell  lorfqu’on  Ce  Cert  des  de- 
niers de  quchpj’un , Coil  pour  payer  une  dette , ou 
pour  acquérir  un  héritage  eu  autre  immeuble.  E 
Hypothèque  6"  Subrogation. 

Emploi  dt  lo  dot,  c’ert  lorCque  le  mari  place  en 
acquiüiion  d’immeuble»,  la  dot  qu’il  a reçue  de  Ca 
lemme  en  deniers  , adn  d'en  alVuter  la  répétition. 
l'oyti^  Dot  6>  Rcpltition. 

Douilt  tmploi  dan»  un  compte  , cft  lorCqu’un 
même  article  cft  porté  deux  Cois , Coit  en  recette  , 
déjicnCc  ou  reptile.  L’erreur  qui  réCulte  d’un  dou- 
tlt  tmploi  ne  Ce  couvre  point.  Eoyt^  Compte. 

Eoux  emploi  Ce  confond  Couvent  avec  le  double 
emploi,  l'oyer  Double  emploi. 

Emploi , dans  un  inventaire  de  prodnâion  , ou 
dans  une  requête  de  produclioii  nouvelle  , ert  la 
mention  que  l’on  fat  d’une  pièce  dont  on  tire 
quelque  induflion  , fans  néanmoins  produire  la  pièce 
même , Coit  parce  qu’elle  eft  déjà  produite  fous  quel- 
que autre  cote , (oit  parce  que  celui  qui  fait  cet 
emploi , n’a  pas  la  pièce  en  fa  poffelTion. 

On  fait  ainfi  des  emploit , non-feu '.emem  de  pièces 
connuM  & qui  exilleni , mais  aufli  de  faits  que  l’on 
pofe  comme  certains.  Ces  fortes  d^tmplou  n’ont  de 
force  qu’atitant  que  les  fats  font  condans  & no- 
toires, ou  prouvés  d’ailleurs  , ou  qu’ils  font  avoués 
par  la  partie  adverfe , de  forte  que  fi  la  partie  ne 
convient  pas  de  ces  faits , on  conmedit  le»  emploit 
de  ce»  fats  prétendus  certains,  de  même  que  les 
emplois  de  pièces, f’eyrç  Contredits,  Inventaire 
DE  PRODUCTION , PRODUCTION  , PRODUCTION 
NOUVELLE.  (A) 

EMPOISONNEMENT , f.  m.  ( Code  criminel.  ) 
e(l  l’aflion  de  ceux  tpii  mêlent  dans  la  boilTon  ou 
dans  les  alimens  jauirai  des  fubflanccs  végétales 
ou  minérales  , dont  l’effet  cft  de  donner  la  mort 

Vempoifinnement^ed  de  tou»  le»  crimes  le  plu» 
lâche  bt  le  plus  atroce  , parce  qu’il  fuppofe  pref- 
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le  toujours  une  longue  prémeditanon  de  la  part 

; celui  qui  le  commet , & un  abus  de  la  confiance 

du  malheurestx  qui  en  éft  la  vîâime.  On  peut  dé- 
fendre quelquefois  fa  vie  conue  un  aflâiTm  qui 
attaque  à force  ouverte  i mais  quelles  précautions 

firendre  conue  un  fcélérat  qui  prépare  la  mon  ^s 
e fiience  le  plut  profond  , & la  préfente  foulent 
fout  les  dehors  ne  la  tendre  amitié.  Nous  nous 
étendrons  davantage  flir  cet  article  au  mot  poifon. 
Eoyei  Poison  Se  Endormzurs.  ( M.  Bovchsr 
d'Arcis,  confetlUr  ta  châtelet , de  Cocadimit  de 

EMPOISSONNEMENT , f.  m.  ( Edux  OFctHs,  ) 
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cA  Taâion  de  repeupler  un  étang  qui  a été  péché. 
L*ordonnancc  de  1669 , tu.  , un.  2t , a dêter> 
miné  récliamillon  du  poUTon  » que  Ton  jette  Har$ 
les  étangs  , qui  appartiennent  au  rot,  aux  cedefur- 
tiques  aux  communautés  récuÜcres. 

Le  carpeau  doit  avoir  environ  fix  pouces  ; la 
tanche , cinq  ; la  perche , quatre  : à Tégard  du  bro- 
chet > on  eu  le  maitre  de  le  jciicr  de  Téchan  lllon 
qu'on  veut,  pourvu  qi»*on  au  loindj  ne  le  jcu:r 
^ns  Tctang  , que  lorlquc  les  autres  poiiTons  ont 
acquis  aifex  de  force  pour  réfuier  à fa  voraciic. 

Les  oniciers  d»  maiirit'cs  lont  chargés  de  tenir 
la  main  ii  rexécution  de  cet  article  de  l'urdonnarxe  ; 
mais  il  leur  eft  défendu , à peine  de  concuüion , 
de  prétendre  aucune  vacation  a ce  fujci. 

EMPOUILLES,f.  f.  {Juri/pruJ.  ) (c  dit,  dans 
quelques  provinces , pour  exprimer  iesgiains  pen- 
dans  par  les  racines.  Ce  terme  eA  eppofé  à 
pou'ilU  , qui  {igniise  les  ^tns  ftpjrès  du  fonds,  (/tf) 

EfMPKIbE  d^ujlxnunt^  f.  t.  terme  p.iriicuiier  de 
U coutume  de  Dotui,  qu'elle  emploie  pour  carac^ 
térifer  un  aéie  judiciaire , jur  lequel  un  légataire 
univcrfel , un  exécuteur  tcAamcniaire , une  \euvc  , 
des  héritiers  déclarent  pardevant  deux  èchevins  au 
moins,  qu'ils  fe  foumenem  à U volonté  du  tef- 
tateur. 

Cet  adte  eA  ncceA'aire  pour  donner  aux  léga* 
(aires  d'heritage,  faiAne  & droit  réel  à leur  prorii , 
après  le  décés  du  tcAaieur  , & sûreté  pour  rco- 
tierfournidemeni  & accomphlfcment  du  teAament , 
fans  qu'ils  foient  requis  faire  autre  devoir  de  ]u<- 
tice.  f 'oye{  Coutume  <U  Douai  ^chap.  2,  art.  j ; 6* 
cMup.  /,  art.  J. 

EMPRISONNEMENT  , f.  m.  ( Code  criminet.  'S 
a£Hon  par  laquelle  on  met  quelqu'un  en  prifon.  C'eA 
mabà'propos  que  le  diélionnaire  de  Trévoux  pré- 
tend qu'on  doit  dire  auAi  tmprifonnement  6\i  temps 
delà  détention  d'un  prifonnier  : fon  emprifonr.ementa 
duré  trois  ans^voWi  quelle  eA  la  phrafe  qu'il  citepour 
exemple  , elle  n'cA  pas  françoife  ; car  Vemprifoftm 
nement  étant  l'aâion  par  laquelle  on  met  un  homme 
en  prifon , ne  fauroit  durer  trois  ans.  On  peut  bien 
dire  : la  détention  ou  la  captivité  de  tel  ou  tel 
homme  a duré  trois  ans, mais  jamais fon empnryoti- 
nement , pour  lequel  il  ne  faut  que  le  temps  de  la 
capture  & de  la  conduite  dans  les  prifons. 

EMPRISONNER,  v.  a.  ( Code  crimineL)  met- 
tre quelqu'un  tn  prifon.  On  ne  peut  emprifonner 
un  citoyen  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  roi , cTun 
décret  , d'une  feotence  ou  de  rordomiancc  d’un 
magiArat  ou  corsmiAaire  de  police.  Les  oAiciers 
chargés  de  ces  fortes  d'exécutions  doivent  y mettre 
autant  de  prudence  que  de  modération  & de  dou- 
ceur j la  manière  dont  on  emprifonnoit2\i\Ttî6\s  pour 
dettes  avoti  quelque  chofe  de  révoltant.  Les  capte- 
reurs , avides  de  leur  proie , & craignant  loujourt 
de  1a  voir  échapper  de  leurs  mains,  le  précipite  te.  t 
avec  une  efpéce  de  fureur  fur  le  débiteur  malheu- 
reux , & commenqoicnt  oar  l'aAbmmer  de  coups 
pour  prévenir  toute  réüAance  de  fa  parc. 
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Le  r<M  voulant  remédier  i ces  abus»  a changé 
la  forme  de  rempnroonement«f)our  dettes  par 
dit  portant  création  des  gardes  au  commerce  » dont 
le  fervice  » les  fondions  & les  pouvoirs  ont  été 
fixés  d'une  manière  qui  ne  laiiTe  au  juge  d'autre, 
foin  que  celui  de  réprimer  les  excès  & de  punir 
les  malverfateurs. 

L*aniclc  13  du  rirrc  13  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle porte  que  les  écrous  & recommandarions  (t- 
ront  mention  des  arrêts , jugemens  £c  autres  aâes , 
en  verni  defquds  ils  feront  faits , du  nom  • fur- 
nom  & qualité  du  prifonnier , de  ceux  de  la  partie 
qui  aura  fait  faire  Ytmpnf»n/Hm«nt  , & du  domi- 
cile  qu'elle  aura  élu  au  lieu  ou  laprifoo  eûfuuée, 
à ^ine  de  nullité. 

Tout  prifonnier  doit  être  écrouè  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  En  confèv'pience  , l’article  14  du 
snènsc  titre  de  l'orJonaance  de  1670,  enjoint  au 
geôlier  ou  greffier  de  Ia  geôle  de  porter  dans  les 
heures  au  plus  tard  mu  procureur  du 
roi  ou  k celui  du  feigneur  , copie  des  écrous  & 
recommandations  qui  /eront  faits  pour  crime. 

L'article  6 de  l’édit  du  mots  de  novembre  177a  , 
portant  création  des  gardes  du  commerce , défend 
de  mettre  à exécution  aucun  jugement  portant  con- 
trainte par  corps  les  dimanclits  & fêtes, à moins 
qu'il  n'y  ait  ordonnance , femence  » jugement  ou 
arrêt  qui  en  permette  expreffihnent  l'exécution  les 
jours  de  féres  Qt,  dimanches. 

n e^  défendu,  par  le  même  article,  d'arrêter  la 
nuit  fans  PaiTiOance'  d’un  commiÆûre.  En  matière 
cr;:rinelte , on  peut  tmprijbnner  tous  les  jours  & 
é toute  h ure.  La  sûreté  publique  & la  nécefUtê 
de  punir  les  coupables  n'ont  pas  permis  de  fure 
les  mêmes  difiindions  qu'en  matière  civile.  Voye^ 

Ecrou,  Garde  du  commerce,  Décrets,  6*c. 
f AL  Bovchêr  d' Arcis  f<onf€ilUr  ûuchâuUt^dt 
tüciJ.'mit  dt  Rotun  ^ &c.  ) 

EMPRUNT , f.  m.  ( Droit  chil.  ) ce  mot , dans 
ia  vèriiable  fignifitaHon , vent  dire  ce  que  l'onre- 
^*t  k titre  de  prêt,  & il  efi  oppofé  au  mot  prit. 
Celui  qui  a befoin  d'argent  fait  un  tmprunt  ; celui 
qui  fournit  l'arEent  fait  un  prit.  Mais  comme  tout 
ce  que  nous  poumons  dire  ici  fe  trouvera  plusna- 
turellcm<*nt  tous  le  mot  prêt  ^ nous  y renvoyons* 
Prêt. 

Emprunt  dt  ttrritoirf,  fc  dit  d'une  jurifdi£RôD  qui 
tient  les  fémees  ordinaires  , ou  fait  quelque  aâc 
de  jurifdiâion  dans  un  territoire  qui  n'cil  pas  le 
fien , & qui  dépend  d'une  autre  jurtfdiûioo* 
Territoire  empruvté. 

E N 

EN , c'efi , dîfem  MM.  de  la  Mothe , un  terme 
d^honneur  qui,  comme  celui  dena,fe  mer  devant 
le  nom  des  gentilshommes  & des  demoifelles,  & 
qui  répond  au  de  moderne,  f^oye^  te  §.  14  des  an- 
tiennes coutumes  de  Bordeaux  , avec  te  conmeniairc 
isaprisné,  ( M.  Garras  i>t.  COVIOM, } 
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ENARRHEMENT  ou  Arrhiment,  f.  m.  f P»- 
liu.  ) yoyn  Accaparemint  , Amas  , Arrher  , 
Monopole. 

ENCAN,  f,  m.  ( JuriJpruJ.  ) eR.une  vente  de 
ro.:ubles  qui  fe  fiit  p»  autoriti  de  jufiiee , ou  du 
moins  publiquement  par  le  minillére  d'un  huilTier 
ou  fergeni , au  plus  ofirin:  & dernier  enchirideur. 
Ce  moi  vient  du  latin  bi  quontum,  d’où  l'on  a fait 
inqiunt,  terme  qui  cft  encore  ufiii  dans  quelques 
provinces  ; & en  d’autres  , par  corruption  , on  a 
dit  entoa,  Miluee  & Ducange  font  venir  ce  mot 
à' incantare , qui  fignifie  crier;  mais  l'autre  iiymo- 
logie  paroic  plus  naturellu.  Les  meubles  vendus  à 
l'cnrun  nt  peuvent  plus  dire  revendiqués  après  les 
huit  jours  de  recoufle  , dans  les  coutumes  qui  ac- 
cordent au  faifi  ce  droit  de  recouffe  ou  forgage. 

RîCOUsse.  {A) 

ENCENS  6"  Encensement  , f.  m.  ( Droit  te- 
cUf.  6*  ftod.  ) Voyn  Droits  HONORIFIQUES,  & 
U Diélionnaire  Je  Thioloeit. 

ENCHANTEMENT , f.  m.  ( Code  ertmnel.  ) 
f'oyei  Charme,  Fascination,  Sorcier. 

Enchère  , f.  f.  terme  de  Pratique  , qui  vient 
iTtnc/terir.  Selon  la  fignification  propre , il  devroit 
ne  s'entendre  que  de  l'offre  qui  cA  faite  audeflus 
du  pris  qu'un  autre  a offert  : néanmoins , dans  l’u- 
fage , on  comprend  fous  ce  mot  toute  mife  é prix  , 
même  celle  qui  cA  faite  la  première  pour  quelque 
meuble  ou  immeuble , ou  pour  un  bail  ou  autre 
ex^oiiation. 

Dans  quelques  pays , les  enehiret  font  appeUées 
mifis  A prix;  & en  d’autres,  yîiriiicc. 

Les  truhirei  font  ref  ues  dans  toutes  les  ventes 
de  meubles  qui  fe  font  é l'encan , foii  à l'amiable , 
ou  forcées.  Dans  ces  fortes  de  ventes,  c’eA  l'huif- 
ffer  qui  fait  la  première  cncécnt  ou  mife  é prix. 

On  reqoii  aufli  les  «icéirrc  pour  les  ventes  des 
coupes  des  bois,  pour  les  baux  des  fermes,  baux 
judiciaires,  adjudications  d'ouvrages  ou  autres  en- 
ireprifes. 

A r^ard  des  immeubles  qui  fe  vendent  par  dé- 
cret volontaire  ou  forcé  , ou  par  licitation  en  juf- 
tice  , c’eA  le  pourfuivant  qui  met  au  greffe  la  pre- 
mière enchirt , qu'on  appelle  eitékire  de  quarantaint. 
Ceux  qui  fc  prefentent  pour  acquérir  ont  chacnn 
la  libené  de  mettre  leur  mcérre  jiriqu'à  ce  que  l'ad- 
judication foti  faite. 

Vtnchtrt  eA  un  contrat  (me  renchériiTeur  paffe 
avec  la  juAice , & par  lequel  il  s’oblige  de  prendre 
la  ebofe  pour  le  prix  par  lui  offen,  au  cas  qu'il  ne 
fe  trouve  point  tfr/iràérr  plus  forte.  Ce  contrat 
oblige  dès  le  moment  même  de  Venckire  ; St  on  ne 
peu  la  réiraâer , quand  même  reochérificur  prou- 
ymii  une  léfion  d'outre  moitié  , ainfi  qu'il  a été 
jugé  au  parlement  de  Touloufe,  par  arrêt  du  19 
janvier  1666  ; mais  dès  oue  Yencièrt  eA  couverte 
par  une  autre  plus  forte , le  précédent  enchériffeur 
cA  déchargé  de  fon  engagement , lequel  contient 
to^ours  tacitement  cette  condition. 

Cet»  régie  n'a  pas  leujours  été  ûiirie  dans  les 
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nibiinaax , nlwojourt  regardée  coaime  certaine  par 
les  anciens  jurifconfulies.  Barthole , Dumoulin  & 
autres  priieudoient  qu’ii  délaui  par  le  dernier  en- 
chinircur  de  payer  le  prix  de  <on  nciirt , le  pré- 
cèdent éioil  tenu  de  prendre  le  bien  aux  conditions 
de  Ton  tnehir»,  & <]uc  le  furplus  du  prix  derok 
être  payé  par  le  dtrnier  encliéri:Teur.  èlatde , Tron- 
çon , Oiarondas  & autres  avoieni  embralTé  le  fen- 
limcnt  contraire , qui  fert  aujourd'hui  de  principe 
dans  cette  maré  e , & forme  le  droit  commun  du 
royattme.  La  raifon  en  ell  que  les  citcÂircs  étant 
regardées  comme  des  offres , dès  qtie  la  jiiflice  a 
rejetté  les  premières  cumme  infuflifantes  , & ad- 
mis les  dernières , il  ne  fubliffe  vis-i-s-is  d’elle  au- 
cun engagemem  de  la  part  du  premier  enchériffeur. 
Il  £iut  excepter  de  cette  rè^le,  i^.lesenrèèmreçues 
par  la  vente  desdomautes  ât  bois  du  roi,ainfiquc  nous 
l’avons  dit  fous  le  mut  aJjudicMian  ; i°,  le  territoire 
par  la  coutume  de  Berri  , qiti  , dans  le  cas 
où  le  dernier  enchériffeur  ne  paie  pas  le  prix  de 
l'adjudication  dans  b huitaine , permet  aux  précé- 
dens  enchèriffeurs  fuccellivemeat , de  fc  faire  ad- 
juger le  bien , pour  le  prix  porté  dans  leurs  en- 
clins , enforte  que  le  bien  n'eff  revendu  è la  felU 
tnckiri  du  dernier  adju  heataire , que  quand  aucun 
des  premiers  encliériffeurs  ne  veut  le  prendre. 

Plufieurs  auteurs  avoient  penfé  que , dans  le  cas 
d’appel  d'une  adjudication  , le  dernier  enchériffettr 
pouvoii  demander  d'éire  déchargé  de  fon  encière , 
n'éuni  pas  obUgé  d’attendre  l’événement  de  l’ad- 
judication , & de  garder  en  anenclani  fo;i  argent 
oifif.  Mais  cette  opinion , contraire  au  feniiment  de 
M.  Potliier  , nous  paroit  mal  fondée , a nfi  que 
nous  l’avons  dit  fous  le  mol  adjudication  ; i°.  parce 
que  l’appel  éum  une  voie  de  droit , l’encliériffeur 
a dû  la  prévoir  -,  a*,  parce  qu’il  pourroii  en  réful- 
ter  plufieurs  abus , un  l'crs  étant  le  maître  de  dé- 
truire par  un  appel  mal  fondé,  l'ob'.igltion  del’en- 
ebétiffeur  , & celui-ci  anéanur  fit  propre  obligation 
en  engageant  par  des  préfens  la  partie  faifie,  qui  eff 
ordinairement  ruinée,  à iiuerjetter appel  de  l’adju- 
dication. 

Les  enchèriffeurs , en  fatrani  leur  tnehirt , doi- 
vent nommer  leur  procureur  & élire  cliex  lui  du- 
aicile , autrement  icnchin  ne  fcroil  pas  reçue. 

Dans  les  ventes  d’immeubles  qui  fe  font  par  au- 
torité de  juftice,  fufage  eff  que  les  ctichiret  fefont 
par  des  procureurs  fondés  de  procuration  fpéciale 
de  leurs  panies. 

l>es  procureurs  ne  peuvent  enchérir  au  deffusde 
ta  fomme  portée  par  la  procuration  ; s’ils  vont  au- 
deb  , ils  font  refponfables  de  leur  cncAèn. 

Mats  quoique  le  conff  Uuam  ne  fe  trouve  pas  en 
état  d»  payer,  le  procureur  n'eff  pat  refponfable 
de  VcncMre,  à moins  que  l’infulvabilité  du  confti- 
tnini  ne  fût  notoire  & apparence.  Il  y a un  arrêt 
conforme  du  aq  janvier  1687  , rapporté  dans  le 
recueil  des  procureurs , pag.  218, 

Tout  enchériffeur  doit , fuivant  rérfii  de  , 
i peine  de  ouUisé , faire  fignifier  fen  mcÂirt  lu 
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demterenchèriittfur,  i celui  qui  a rn- 

ebéri  iimnèdimttment  avanrdui.  Mais  U dernière 
enchère  qui  fc  fait  dans  la  dernière  rcmife , n'a  pas 
befoin  a être  r^nifièe. 

Toutes  perfonnes  capables  (Tacqiièrir  font  reçues 
à enchérir , à rcxceprion  de  ceux  qui  , par  des 
confidiraiionsparticulières , ne  peuvent  acquérir  les  " 
biens  ou  droits  dont  on  Talc  l’adiudication  ; tels  one 
les  jnecs  devant  lefqucls  Te  fait  l'adjudication  , les 
confeil-crs  du  mênie  fiègc  , les  avocats  & procu- 
reurs du  roi , les  grcffiers-commis  : ce  qui  a été 
fagement  établi , pour  empêcher  que  ces  perfonnes 
n'abufent  de  leur  mmiOère  pour  écarter  les  aiftres 
eochériiTeurs,  6c  fe  rendre  adjudicataires  à vil  prix. 

Suivant  l'u'lage  & le  droit  commun  , il  n'cfl  plus 
permis  de  recevoir  de  nouvelles  , lorique 

le  juge  a prononcé  le  mot  adjugé.  Le  réglement  de 
i(>c6  ^ pour  le  parlement  d,’ Rouen,  permet  d'en- 
chérir jurqu'à  ce  que  l'audience  foit  levée.  Hevtn , 
fur  U coutume  de  Bretagne , rapporte  un  arrêt  du 
22  mai  1674,  qui  aiteAe  le  même  ufage.  La  cou- 
tume d'Auvergne  laiiTe  enchérir  jufqu'à  l'expédi- 
tion U délivra  ICC  des  lettres  de  décret.  Bretonmer 
obferve  que , dans  le  rcflbrt  du  parlement  de  Di- 
jon , on  reçoit  les  furenchires  après  l'adjudicatioa  ^ 
jufqu'à  U confignarion. 

il  nous  refie  à expliquer  les  qualifications  qu'on 
eA  dans  Tufage  d'ajouter  au  mot  enchère, 

Eaehère  eoupene , cA  celle  au-dcAus  de  laquelle 
un  autre  enchériiTeur  a fut  fa  mife. 

Dernière  enchère  y fignifie  quelquefois  Venchèrt  qui 
eA  aâuellemcnt  la  dernière  dans  l'ordre , mais  qui 
peut  être  couverte  d'un  moment  h l'autre  • ou 
dans  une  rcmife  fuivame , par  un  autre  enchérir* 
feur , au  moyen  de  quoi  elle  ceAerou  d’ètre  la 
dernière.  Souvent  auAi  on  entend  par  dernière  en^ 
chère  y celle  fur  laquelle  l'adjudicailon  définitive  a 
été  faite. 

Enchère  à texùnBion  de  lachandtllc.  Voycx  CHAN- 
DELLE ÉTIINT^ 

Folle  enchère , eA  celle  qui  eA  faite  par  un  en- 
chèriAeur  infolvable,  ou  par  un  procureur  qui  ne 
cennoit  pas  fa  partie , ou  qui  n'a  pas  d'elle  de  pou- 
voir en  bonne  forme  , ou  qui  excède  ce  pouvoir  y 
ou  enfin  qui  fc  duree  d'enchérir  pour  un  homme 
ootoircment  infolvable. 

Faute  par  Tadjudicataire  de  configner  le  prix  de 
fon  adjudication  dans  le  temps  prelWir , on  faut  or- 
donner qu'il  fera  procédé  i une  nouvelle  adjudica» 
lion  à fa  folle  eruhèrty  & , comme  on  ditquelque- 
fois  pour  abréger,  on  pourfuu  la  folle  enchère  y ttt 
quoi  l'on  con^nd  la  caufe  avec  l’eAet. 

Sll  ne  fe  préfente  perfonne  qui  pone  la  choie 
h fi  haut  prix  que  celui  pour  lequel  elle  avoit  été 
adjugée;  en  ce  cas , celui  fim  lequel  fe  fwurfitit  la 
folle  enchère  , eA  tenu  de  fournir  ce  qui  manque 
pour  faire  le  prix  de  fon  adjudication  , avec  tout 
les  frais  faits  pour  parvenir  i une  nouvelle  adjudi- 
cation : c'eA  ce  que  Ton  appeUe^p^rr  U folle  e/h> 
chères  & celui  qui  la  doit  g peut  être  contrains  h 
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payer  par  raifie  & vemc  dcfca  biens,  meubtcsSc 
immeubles , & même  quelquetois  par  corps , fé- 
lon les  circonHanccs. 

On  peut  auffi  conclure  contre  lui  aux  intérêts 
du  prix  , du  jour  de  l'adjudication. 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte  plus 
haut  que  celui  de  la  prccedcnic , cet  excédent  doit 
être  employé , comme  le  refte  du  prix  , à payer 
les  créar  tiers. 

La  felU  tnchtrt  n’a  point  lieu  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  aliéner,  lefquels  par  confequent  font 
non-recevables  à enchérir. 

O.ins  le  cas  de /ôüt  rncérnr , on  ne  peut  pas  for- 
cer le  précédent  enchérilTcur  de  tenir  fon  tnchirt. 
11  ne  peut  pas  non  plus  obliger  le  pourfuivant 
ni  la  partie  (aifie  , de  lui  céder  le  bien  fur  le  pied 
de  la  dernière  ; mais  s il  veut  bien  tenir  celle  der- 
nière tuehert , & que  le  pourfuivant  & la  partie 
faille  y confenicnt , on  ne  pourfuit  point  la  falU 
tnchire. 

11  n’eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour  la 
première  adjudication  d'un  héritage  qui  c(l  réfolue 
i caufe  de  la  foiU  inchirt , à moins  que  le  premier 
adjudicataire  ne  les  eût  payés  , auquel  cas  il  ne 
pourroit  les  répéter  ; mais  il  e(l  dû  des  droits  pour 
la  dernière  adjudication  , ainfi  que  l'établit  Hcn- 
rys , tome  II , liv.  III , futjl.  j,  { A ) 

Enchirc  par  Ikiuiion , eft  un  acle  que  le  procu- 
reur de  celui  mii  pourfuit  une  licitation , fit  affi- 
cher, publier  & raetn-e  au  greffe  , pour  annoncer 
qu'un  tel  héritage  fera  vend^u  par  licitation  ; qu’il 
l'a  mis  1 tel  prix , & autres  charges , claufes  & con- 
ditions : on  y détaille  auffi  la  confilUnce  des  biens  ; 
faute  d’enencrilTcurs , on  remet  à quinzaine  , jour 
auquel  on  reqoii  les  enchirts  ; & on  adjuge  par  li- 
citation après  trois  rcmifes  différentes.  {A  ) 

Enciirt  au  profil  commun , cft  une  tnehire  ordi- 
naire i laquelle  on  donne  ce  nom  dans  la  province 
de  Normandie  , parce  que  la  totalité  de  ces  fortes 
ÿcnchircj  tourne  au  profit  de  tous  les  créanciers  , 
é la  différence  del'rncArrrau  profit  particulier, qui 
Ta  être  expliquée  dans  l'article  fuivant. 

Enchirc  au  profil  particulier , efl  une  enchère  d'une 
efpèce  finguUère,  qui  n’efl  ufiice  qu’en  Norman- 
die. Cefl  une  grâce  que  l'on  accorde  dans  les  ad- 
judications par  décret , aux  derniers  créanciers  & 
liers-acquéreuri , qui  prévoient  qu’ilsne  feront  point 
mis  en  ordre  utile , fi  on  fe  tient  à la  dernière  en- 
chère  faite  é l’ordinaire , & qu'on  appelle  dans  ce 
pays  enchère  au  profit  commun , à caufe  qu’elle  tourne 
au  profil  de  tons  les  créanciers  : dans  ce  cas , tout 
créancier  privilégié  «u  hypothécaire,  dont  la  créance 
cft  amérieurc  à la  failie-réelle , peut  enchérir  i fon 
profit  particulier  é telle  fomme  que  bon  lui  fem- 
ble  ; ce  qui  s’entend  toujours  à condition  que  le 
quart  de  ce  dont  il  a augmenté  fa  dernière  enchère , 
(ouraera  au  profit  commun  des  autres  créanciers , 
& que  les  trois  autres  quarts  feront  par  lui  impu- 
tés fur  ce  qui  lu  efl  dû. 

Pour  pouwi^Dchérir  à fon  profit  particulier  , 
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il  faut  P ctre  créancier  prn*iié^  ou  hypoihé* 
i^airc  iur  les  biens  (àiiis  avant  la  l'aiTie  rédie  \ 2*. 
que  la  dette  i'oit  légitime  & tbndée  en  un  titrt 
parc  6c  exécutoire  ; 3°.  que  ïtnehirt  au  profit  pai^ 
lictilicr  roiilaiicavami  adjüdicarion finale;4‘^  qu'elle 
fuit  mife  au  greffe  du  fiege  où  fc  fait  le  déctet* 
quinze  jours  avant  Tadiudication ; 3".  quelle  loit 
lue  publiquctneot  aux  plaids,  e*dVa-dire  raudiencc 
tenant. 

Aux  plaids  fuivans  où  on  la  relit  encore,  s*il 
ne  fc  préi'ente  |>crfonne  qui  veuille  porter  au  pro- 
fit commun  le  prix  du  bien  décrété  {ufqyà  la  fomme 
à laquelle  le  créancier  ou  tiers-acquéreur  Ta  parti 
à fon  profit  particulier,  6c  qu'il  n'y  ait  point  d'au* 
tre  créancier  anterieur  à la  jaifie  réelle  qui  veuille 
furéiichérir  à fon  profit  particulier;  en  ce  cas,  on 
adjuge  le  bien  purement  6c  fimplemenr,  fans  que 
perfonne  foii  admis  par  la  fuite  à enchérir,  i^ou 
au  profit  commun,  ou  à fon  profit  particulier. 

Lorfqiie  le  decret  fe  pourfuit  fur  un  ttcrs*détei> 
tcur  qui  n'efi  pas  debiteur  pcrfonncl , U n'y  a que 
les  créanciers  antérieurs  à (on  acquifition  qui  foieni 
admis  à enchérir  au  profit  particulier. 

Si  le  bien  vendu  par  décret  confifieen  plufieurt 
pièces , le  créancier  qui  enchérit  à fon  profit  par- 
ticulier, peut  déclarer  fur  quelle  pièce  il  veut  ap- 
pliquer fon  tntkïft  au  profil  particulier;  mais  fi  la 
répartition  n'en  a point  été  latte  à l’audience,  en 
ce  cas  elle  fe  fait  de  plein  droit  au  fou  la  livre  du 
prix  de  radjudicaiion  , 6c  cela  fufiit  afin  de  préve- 
nir les  fraudes,  notamment  celle  qui  pourroit  fc 
faire  contre  le  retrait  féodal  ou  lignager , parce  que 
fl  on  dificroit  plus  long-temps  ^ faire  l’application 
de  Xtnehirt  au  profit  particulier , on  ne  manque» 
roit  pas  de  l’appliquer  toute  entière  fur  l’héritage 
pour  lequel  on  cra  ndroit  quelque  retrait. 

Le  receveur  des  confignations  c(f  tenu  de  pren- 
dre pour  argent  comptant  , les  titres  valables  de 
créance  de  celui  qui  a enchéri  à fon  profit  pariicit- 
lier,  6c  ce  jufqua  concurrence  de  la  fomme  dont 
il  a auememé  la  dernière  tnehiu. 

Si  celui  qui  aainfi  enchéri , fc  croyant  créancier  , 
ne  1 cfi  point  efieélivcmcnt , il  doit  p^yer  le  prix 
entier  de  fon  adjudication  au  profit  commun. 

Us  ari'uUs  54P  , 577  6*  ySi  J*  Us  coutumt  dt  Sor^ 
mand'u , ce  que  les  commentateurs  ont  dit  fur  ces 
articles  4 6c  /r  tr,  de  la  vente  des  immeubles  par  de- 
cret , de  M.  d'Héricourt , cA.  x , n.  iv  & ftàw  ( ^ ^ 

11  y a en  Lorraine  une  erpèce  d’enr/urr  condp- 
tionnelU  ou  remont  conditionnel ^ qui  a beaucoup  de 
rapport  avec  Xenchère  au  profî!  particulier,  dont  on 
vient  de  parler.  Elle  en  diffère  néanmoins , en  ce 
quelle  tourne  en  totalité  au  profit  du  créancier  en- 
chériffeur,  au  lieu  que  le  quart  de  Xendier^au  pro- 
fit particulier  appartient  à tous  les  créanciers.  * 

La  moindre  enckere  pure  61  fimple  exclut  Xenthère 
conditionnelle  amérieurc  ; celle-ci  meme  ne  peutavotr 
lieu  que  pour  les  biens  roturiers , 6c  non  pour  left 
biens  nobles.  Ordonnance  du  duc  Léopold , du  moit 
de  novembre  lyoy , ci/.  , art,  a/  6*  ad. 
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Enchht  it  ^HATAntaint , eft  un  a^e  <me  le  pr<v 
cureur  du  pourfuivant  met  au  greffe  apres  le  congé 
d’adjuger  : pour  annoncer  que  Ton  procédera  à la 
vente  & adjudication  des  biens  faifis  réellement  Tur 
un  tel,  on  énonce  la  confiffance  des  biens  auxquels 
le  pourfuivant  met  un  prix  , & il  détaille  les  au* 
très  charges,  claufes  & conditions  de  l’adjudicatton. 
Cette  tnehirt  eff  furnomméc  dt  <^uarantaÀnt , parce 
cme  Ton  y déclare  qu’il  fera  procédé  à Tadjudica' 
tlon  quarante  jours  après  que  Xtnehirt  eff  mife  au 
greffe. 

Elle  ne  fc  fait  qu’aprés  le  congé  d’adjuger , & 
après  que  les  oppofitions  à fin  d'annuller  , de  charge 
& de  dtffraire  cm  été  jugées;  attend.i  que  fil'op- 
pofition  à 6n  d'annuller  avoit  lieu  , H n’y  auroit 
plus  de  décret  à faire , & que  Xtnehirt  doit  faire 
mention  des  héritages  qui  feront  diffraits  de  lad* 
judicadon  6c  des  charges  dont  l’adjudicataire  fera 
terni. 

Cerre  tnchère  étant  reçue  au  greffe,  doit  être  lue 
6c  publiée  k l’audience,  tant  de  la  junfdiâion  où 
fe  pourfuit  le  décret , que  de  celles  où  les  biens 
font  fîmes.  La  quarantaine  ne  commence  que  du 
jour  de  la  dernière  publication. 

On  aihehe  cette  enchère  aux  pones  des  jurifdic- 
ttons  où  elle  fe  publie,  aux  égiifes  parodÊales  de 
ces  jurirdièltons  , des  panics  faifies  , aux  portes 
des  villes  par  où  l’on  fort  pour  aller  aux  biens  fai* 
fis,  6c  dans  les  autres  endroits  où  l’on  a coutume 
de  les  afficher , fuivant  l'iifage  de  chaque  lieu. 

Venchère  doit  être  fignifiéc  au  procureur  de  la  par- 
tie faifis  & aux  procureurs  des  oppofans. 

Après  la  quarantaine  on  procède  fur  cette  rn- 
cArnr  à l'adjuaicaticn  , qui  ne  fe  fait  que  fauf  quin- 
zaine ; 6c  enfuite , après  pluileurs  remifes  , on  ad- 
juge définitivement.  Tuy.  Adju  dication,  Criées  , 
Décret,  Remises.  A) 

Enchère  au  rabais , eff  celle  qui  fe  fait  dans  tes 
adjudications  au  rabais  ; c’efl  à dire,  que  l’un  ayant 
offert  de  faire  une  chofe  pour  un  certain  prix , un 
antre  cnchériffeur  oflre  de  la  faire  pour  un  moin- 
dre prix.  /uyrçRABAlS. 

Eenchère  te  dit  en  Normandie  & dans  quelques  j 
autres  lieux  , pour  fécondé  ou  autre  enchère,  ( A) 

Surenchère  eft  auflî  la  même  chofe  que  renckère  ; j 
c’eft  la  mife  qu’un  fécond,  iroifiémc  ou  autre  cn- 
chérifleur  fait  par-deffus  les  autres,  /'uyrr  Adju- 
dication , Décret  , Sai$ie-réeu.e  , Licita- 
tion ( A ) 

ENCIS  ou  Encise  , ( Code  criminel.  ) c’eft  le 
meunrede  Iq  femme  enceinte  ou  de  l’enfant  quelle 
porte.  Ce  terme  fc  trouve  dans  la  coutume  d’An- 
jou , art.  44;  Maine , art,  ji  , & dans  la  fomme 
rurale,  titre  d’aâion  criminelle  î muHer  incienstjua 
utentm  prit.  Voyez  U çhjfjxre  de  M.  de  Laurière , 

& les  mots  Avorte.ment,  Grossesse. 

ENCLAVE,  ( Droit  féodal.'^  on  appelle  enclave,  ' 
b circonferiprion  d’un  royaume,  d’une  province, 
d’un  diocèfc,  d’une  paroHfc, 

En  matière  féodale,  on  appelle  enclave  un  ter-- 
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rein  detenniné , fur  lequel  le  feigneur  eft  fondé  à 
exercer  la  juftice  ou  à percevoir  un  droit  général. 

Le  feigneur  ainü  fondé  en  droit  général  fur  fon 
territoire , a des  préroganves  très-avantageufes  ; on 
les  nomme  droit  d'enclave. 

Il  y a deux  fortes  dCenclaves  ; celle  de  U di* 
refie  6c  celle  de  U juftice. 

Comme  il  y a deux  efpèccs  de  coutumes , les 
cenfuelles  6c  les  allodiales , il  y a aufti  deux  ef- 
péces  dlenclaxes  de  direâe , l’une  réelle  6(  l’autre 
morale,  ft  Ton  peut  parler  ainfi. 

Dans  les  coutumes  où  règne  la  maxime  nuîU 
terre  farts  feipteur,  la  circonfeription  de  territoire 
fuffit  pour  donner  le  droit  d'enclave.  Le  feigneur 
d’un  territoire  circonferit  par  des  bornes  certaines , 
p^t  exercer  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la 
direfle  dans  toute  l’étendue  de  ce  même  territoire  , 
6c  cela  indiftinâement  fur  tous  les  héritages  qu’il 
renferme.  Tel  eft  l’effet  du  droit  dV/rcf>rvr  ; cepen- 
dant il  n’exclut  pas  les  feieneuries  particulières.  Il 
eft  impoftiblc  qu’il  en  exifte  dans  ces  mêmes  bor- 
nes, mais  celui  qui  les  prétend  doit  les  établir  par 
des  titres  bien  pofiufs,  par  des  titres  qui  s’adaptent 
individuellement  à chaque  partie  qu’il  veut  aftervir, 
qu’il  veut  fouftraire  k la  loi  générale  du  territoire. 
VoiU  la  règle;  on  la  trouve  dans  tous  les  jurif- 
confultcs  : elle  eft  écrite  dans  le  Traité  des  fiefs 
de  Dumoulin,  avec  autant  de  lumière  que  d’éner- 
gie. En  voici  les  termes,  ils  font  précieux , habens 
terriioriam  limitaiutn  in  certo  jure  fiai  competente , 
e(l  fundatus  ex  jure  eemmuni , in  eoden  jure , in  ejuJ-^ 
libet  parte  fui  terr'ttarü.,..  Hahet  iiaennonem  funda^ 
tam.  ejuad  ^uilibet  pcffejfor  fitndi  in  eodem  territortm 
tenearur  aptofeere  eum , in  fiadum  vel  in  ttnfum% 

§.  68  t p.  I , n®.  6. 

Chopin  tient  abfolumeet  le  même  langage:  Quo- 
fies  penes  aliquem  eerrum  dominium  fiat , certis  regiu/t^ 
cuits  finibus  feptum , tune  intra  ejus  limites  pofiti 
fundi  ei  fervire  prafumuntur.  Coutume  d’Anjou  , 
art.  *40, 

Cette  règle  eft  même  revêtue  dans  plufteurs 
coutumes,  de  la  fanâion  de  l’autorité  légiftaiive. 
U Tout  feigneur  châtelain  ou  Sutre  ayant  haute 
U juftice  ou  moyenne  6c  bafte  6c  foncière,  avec 
n territoire  limité , eft  fondé  par  la  coutume  de 
n foi-dire  6c  porter  feigneur  direâ  de  tous  les  do- 
» maines  6c  héritages  étant  en  icelui  , qut  ne 
n moncrenr  duement  du  contraire  n,  Angoumots , 
art.  JJ. 

(I  Tout  feigneur  de  fief  fe  peut  dire  6c  porter 
» feigneur  de  toutes  6c  chacunes  le&.chofes  utuées 
» en  fon  fief,  dom  H ne  lui  eft  fait  hommage; 
n devoir  ou  redevance , excepté  des  choies  encla- 
w vécs  en-dedans  de  fondit  fief  6c  tenues  d’autrui  ; 

ou  par  gens  d’églife,  en  firanche-aumdne  oa 
V autre  titre  particiiUennUbocc  de  Saintes, <ir/.  t$. 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  amorhés  plus 
rcfpeflables  : les  auteurs , les  coutumes,  une  mul- 
titude d’arrêts  que  nous ^urrions  rapporter,  tout 
fe  réonit^onc  pouc  agùccr  au  feigoeur  de  Ven- 
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chvt  U dircâ*  fur  toutes  les  parties  Ai  territoire  ; 
il  eft,  conrnie  on  voit,  prifumc  le  feul,  l'unique 
feigneur,  & cette  préfoniptioa  eft  telle,  que  pour 
U détruire,  il  faut  les  titres  les  plus  pofitifs. 

Ainfi  , dans  les  coutumes  cenfuelles , U circonf- 
lance  de  la  feigneurie  en  ^termine  Vtncitve  ; le 
feigneur  a la  grande  main  fur  tout  ce  qui  eft  ren- 
fermé dans  les  bornes  de  fa  terre.  L’affictte  d’un 
héritage  dans  ces  mêmes  bornes  , eft  un  ntre  fulE- 
fant  pour  l'airujettir  au  cens. 

11  n’en  ell  pas,  à beaucoup  près,  de  même  dans  les 
pays  allodiaux , U ftul  terrUotu  limiié,  dit  M.  de  Cam- 
oolas , nt  ftrt  dt  rien  pour  l'èutitijftmeni  de  U diretle , 
rairujenilTemeot  de  la  majeure  partie  des  héritages 
n'eft  pas  même  un  titre  fufBfant.  U faut , pour  éiabbr 
une  dlreêle  univerfelle,  des  baux  écens  ,desaâcs  ré- 
cognitifs opii  s'appliijueni  individuellement  é chaque 
héritage , ou  des  titres  généraux  qui  embrall'ent 
runivcrfalité  du  territoire.  AinC , dans  les  coutumes 
allodiales,  la  droit  ÿtncUvt  ne  réfulie  pas,  comme 
dans  les  coutumes  cenfuelles , de  I»  circonferiprion 
de  la  terre,  mais  uniquement  des  titres  de  la 
feigneurie. 

Voilé  le  principe,  rmiéiét  ne  l’a  que  trop  fou- 
vent  combattu  ; mais  il  demeurera , parce  qu'il 
n'ell  pas  poflible  de  lui  porter  atteinte  fans  jciieT 
la  plus  grande  confiifion  dans  cette  matière;  elTec- 
livement  ce  fetoit  effacer  la  ligne  qui  fépare  les 
coutumes  cenfuelles  des  pays  allodiaux. 

Dumoulin  femble  avoir  pris  un  foin  panicu- 
lier  de  rendre  cette  lime  fenlible  é tous  les  y eux  ; 
'il  s'en  occupe  en  plufieurs  endroits  de  fes  ouvra- 
ges , c'eft  le  véritable  feus  de  ce  fameux  pallie 
de  fon  commenuire  fur  l'an.  4$  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  hateni  lerriarium  limitatum  in  eerto 
jure  fiH  eotnpttenie,  &c.  Il  y revient  encore  fur 
l’article  a de  la  même  coutume , §.  a , f;lofe  6 , 
nombre  6 , où  parlant  des  droits  extraordinaires , tel 

3u’eft  le  cens  lui-même  dans  les  coutumes  allô- 
iales,  il  s'exprime  en  ces  termes;  eiiam  fi  maximi 
eeeteri  omnes  eireumvicïnl  fundi  jus  iUuJ  pendant, 
nikit  concludit  ad  onerandum  certum  intermedsum  prn^ 
dium  , nifi  aliter  detiutlo , vei  lonpjfimâ  prajeriptione 
parùciUari  doceasur^ 

Ainfi  dans  les  coutumes  allodiales,  la  circonf- 
larce  qu'un  héritage  <A  environné  de  terres  cen- 
fuelles ne  fuflit  pas  pour  l’affujeitir  au  cens,  il  en 
réfuliera , fi  l'on  veut , une  préfompiion  ; mais 
que  peut  une  préfomption  contre  l'autorité  du  droit 
public  } l’héritage  confervera  donc  fa  liberté  tu- 
turelle.  . 

Le  magiffrat  que  nous  avons  dejé  cité , s'ex- 
prime fur  ce  point  avec  une  ptécifion  qui  ne  laiffc 
rien  é defirer.  Voici  fes  termes:  il  faut  qu'il  ap- 
paroiffi  par  titres  que  toute  la  terre  a été  bail  le  en 
fief  ou  en  emphytéofe  par  des  confrontations  générales. 
M.  de  Ounbolas , Traité  du  franc-aleu. 

On  retrouve  1a  même  déedion  & prefque  les 
mêmes  termes  dans  I4  écrits  de  ces  deux  jurifeon- 
fiiltct,  égalemeat  dilUngués  par  le  ran^qulls  oc> 


E N C 

cupoitfRt  dam  U magiftrature  & pir  exceücm 
ouvrages  qu'tb  ont  donnéi  au  public.  Nous  par- 
lons M.  Salvaing  6c  de  M.  le  prèiident  Bouhter. 

C<ux  fid  pritaUtnt  ta  dirtflt  unhvtrftLU  dans  Uun 
unes , doivtnt  être  fondes  de  titres , ne  ju^fant  pat 
^u'Uyait  des  reconnoijfances  de  U plus  grande  partit 
a' un  territoire  uniforme,  continu,  limité  6*  en  droit 
<f  enclave.  M.  de  SaivinSp  C/fage  des  fiefs  ,chap, 

Suppofons  quun  fonds  foit  entoure  de  tous  ks 
cotés  d autres  héritages  cenfables  au  feigneur,  aurait» 
il  raifon  d'en  conclure  ^ue  ce  fonds  tfi  aujji  chargé  dt 
cens  envers  lui?  il  y Jeroit  fans  doute  mai  fondé....» 
Dans  Us  pays  de  franc-aleu , U charp  impofîe  fur 
les  héritaps  voifins  ne  fait  aucusu  preuve  contre  ceux 
qui  Us  touchent,  M.  le  préAdent  fiouhier,  fur  la 
coutume  de  Bourgogne , chapitre  6j. 

Il  n'eA  pas  poBÏblc  d'invoquer  des  autoriiés  plus 
refpefUbles.  11  feroic  inutile  d'en  citer  un  plus 
grand  nombre  pour  établir  une  vérité  qui  fort 
d'ailleurs  de  la  nature  des  chofes. 

Mais  $11  arrive  que  dans  le  même  territoire  ; 
U juAice  & la  direâe  appartiennent  à deux  fei- 
gneurs  diiférens, quelle  fera  llnfluence  de  ces  deux 
prérogatives?  la  juAice  emportera-t-elle  frncidvr  de 
la  direâe?  la  direâe  fera-t-elle  im  titre  pour  Tuni- 
verfalité  de  la  juAice  ? en  un  mot , le  feigneur 
aura-t-il  la  juAice  fur  tous  les  objets  fournis  à fa 
direâe  ? O vice  verfâ. 

Nous  avons  cet  avantage , que  cette  düAculté  a 
Axé  l'attention  de  Dumoulin , u l'examine  fur  l'art. 
46  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Ce  jurifeon- 
fuite  établit  d'abord  le  grand  principe  de  VetuLeve^ 
hahens  territorium  limitatum  , Oc. 

Notre  auteur  applique  enfuiie  ce  principe  k la 
juAice  & à la  direâe. 

A l'égard  de  la  juAlcCp  il  décide  que  la  qualité 
de  feigneur  juAicier  d'un  territoire  donne  le  droit 
de  juAice  fur  toutes  les  panies , mais  rien  de  phts: 
dominus  hahens  jurïfdiêUontm  territoni  efi  fttndatus  ia 
qUiiîihet  parte  ex  loco  territorii , non  in  dominio  di* 
reélo. 

A r^ard  de  la  direâe,  raéme.décifion.  Celui 
qui  a U direâe  univerfelle  n'a  pas  befolii  pour 
exiger  le  cens,  d'un  titre  qui  s adapte  ii  cluujufi, 
partie  du  territoire  : mais  cene  prérogvive  n eA 
d'aucune  conféqucnce  pour  la  juAice , aut  dominus 
hahet  domimum  direélum  illius  territorii  , tune  habet 
fundatam  intentîçnem  ut  quilUet  fuitdus  debeat  ah  eo 
recogrofei  tanquam  à domino  dtreffo  ; non  auiem  ex 
hoc  fundatus  erit  in  jutifdiéUone. 

Il  réfulte  de  ces  maximes  que  la  juAice  fur  un 
territoire  ne  donne  pas  droit  i la  direâe  du  mema 
ccrAioirc,  & rcciprcquemcm  que  le  feigneur  direâ 
ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  qualité  pour 
prétendre  à la  juAice. 

Bacquet  examine  précifement  la  meme  qucAion* 
On  ne  peut  rien  de  plus  énergique , que  1a  ma- 
nière donc  il  s'exprime  à cet  égard,  u Le  feigneur 
n féodal  ne  peut  pas  s'attribuer  droit  de  juAice  eo 
Il  fon  Acf  & ce&live,  parce  qu'en  France  Aef  & 

» juAice 
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W jijA’ce  n*oni  rien  de  commun,  aîns  font  JiAînAs 
» ik  féparis , & par  ce  moyen  Tun  ne  peut  attri- 
» biicr  l’autre  ».  ( M.  Hesrios  , avocat  au  par- 

Umrtt.') 

ENCLAVEMENT,  f.  tn.  Caciques  coutumes  , 
& par. icuUèremem  celle  de  Boulogne,  art.  p,  fefer- 
VcRt  de  ce  mot  pour  dèfigncr  rcnclavc  d’une  fet- 
gncLirij.  l’article  Enclave.  (G.  Z>.  C.) 

i-NCLOS , L m.  ( Droit  civil.  ) c’eft  un  elpace 
contenu  dans  une  enceinte  de  maU'on  , dcmumilles, 
de  haies , dcpaUlTades,dc  toffcs.fi’c.ruyf^CHASSE, 
Clos,  Clôture,  Di.me,  &c, 

E.NCOMBRÉ  , ad),  qui  fienîtle  cmbarrjJJe.  La 
coutume  de  Normandie  appelle encombré ^ 
lorfquc  le  mariaalicné  quelque  héiitagc  de  Ta  femme. 
VoycT  .Martage  encombré. 

LNCüüREiMENT,  L m.  qu’on  trouve  dans  l’ar- 
ticle 82  de  la  coutume  de  Bordeaux  ,commcrubf- 
taniif  du  verbe  rfffUttrir,  qui  veut  dire  /attirer  tjuel- 
eue  peine.  Cet  article  porte  que  les  henners  d'un 
nef  peuvent  le  partager  entre  eux  fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  dominant  que  fi  quelques- 
uns  d'eux  ne  paient  pas  les  rentes  6c  autres  devoirs , 
le  feigneur  peut  raerrre  tour  le  fitf  en  fa  main,& 
il  ajoute  que , les  devoirs  une  fois  payés  , le  hcf 
retourne  aux  héritiers  fans  aucun  encourement , ni 
commis. 

ENCOURIR,  ( ) Agnifie  r’jmVrr,  mt~ 
riter  quelque  peine  : par  exemple,  encourir  une  amen  Je  ^ 
c'eft  fc  mettre  dans  le  cas  de  la  devoir.  L’amende 
cft  encourue^  lorfqiie  la  contravention  cft  comm’fc. 
On  dit  de  meme,  encourir  la  mort  civile,  une  «n- 
fure , une  excommunication.  Il  y a des  peines  qui 
font  encourues  ipfo  faélo , c cft-à-dire  de  p!|in  droit  ; 
d’autres  qui  ne  le  font  qu’après  un  jug.'ment  qui 
les  déclare  encourues.  Foye^  Amende  , Mort  ci- 
vile, Censure,  Excommunication  ( 
ENCROUÉ , ad).  ( Jurifpr.  ) terme  d'eaux  & 
forets,  qui  fe  dit  d'un  arbre,  lequel  en  tombant 
s’embarraffe  dans  les  branches  d’un  autre  arbre  qui 
eft  fur  pied.  L’ordonnance  des  eaux  & forets , 
/if.  xv  , art.  porte  que  les  arbres  feront  abat- 
tus, cofortc  qu'ils  tombent  dans  les  ventes  fans 
endommager  les  arbres  retenus,  à peine  de  dom- 
mages & intérêts  contre  le  mirchand  ; que  s’il  ar- 
rivoii  que  les  ambres  abattus  demeuraient  encroués , 
les  marchands  ne  pourront  taire  abattre  l’arbre  fur 
lequel  celui  (^ui  fera  tombé  fe  trouvera  encroué , 
fans  lapcrmidion  du  grand  maître  ou  des  officiers , 
après  avoir  pourvu  àTindemn^é  du  roi.  (yf) 
ENDEN  ï ÜRE , f.  f.  ( Jurifpr.  ) du  latin  hi4en~ 
tawra.  Cétoitun  papier  partagé  en  deux  colonnes, 
fur  citadine  üefquclles  le  même  aéle  étoit  écrit; 
enfuite  on  coupoit  ce  papier  par  le  milieu,  non 
pas  tout  droit , mais  en  formant  i droite  & à gauche 
des  cfpcccs  de  der.is , afin  qiic  quand  on  rappor- 
fcroit  un  des  doubles  de  l’aàe,  on  pût  vérifie? Ti 
c’étoit  le  véritable,  en  le  rapprochant  de  l’autre, 
& obiervrmt  fi  tomes  les  dents  fe  rappc noient  par* 
fiiicmcm  : c’cR  ce  '.;ue  l’on  appclloit  charia  parù:a, 
JurijpruJence,  Tome  JFt 
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ch  tris  inJenuta,  & en  françois,  char:U  eu  enden- 
tu/e.  l'oyc^  Charte  partil,  ( ) 

ENDÜHMEUR  , f.  m,  ( Code  criminel.  ) ce 
mor  n’cA  ufité  que  depuis  peu  de  temps  dans  la 
jurirprudencc  criminelle,  pour  qualifier  une  nou- 
velle claiTc  de  fcéiérats  inconuus  jnfqu'à  nos  jours. 
La  capitale  & les  provinces  en  ont  été  infedées 
pendant  plufteurs  mois. 

Leur  crime  confiiloit  à mêler  dans  la  boiflbn 
ou  dans  lesaiimens  de  la  perfonne  qii'ils  voiiloicnt 
endormir,  une  poudre  foporafive  dontre/Tet  éioit 
aufii  rapide  que  dangereux.  La  perfonne  qui  avoit 
bu  la  liqueur  ou  mange  les  aUmens  charges  de  cette 
poudre,  étoic  furprife  en  peu  d'inAans  d’un  fom- 
mcil  Ictha'giqiie , qui  conrinuoit  quelquefois  pen- 
dant pluficurs  jours , & dont  elle  ne  fortoii  qu’a- 
vec des  vomhlcmcns  confidcrables  & des  douleur» 
d’entrailles  pareilles  à celles  que  caule  ordinaire^ 
ment  le  poifon.  • 

Nous  nommerions  ici  cette  plante  bien  connue 
des  naturalîAcs,  fi  nous  ne  craignions  de  donner 
une  publicité  dangereufe  à cette  fuaeAc  decouverte, 
Piulicurs  perfonnes  étoient  mortes  ou  pendant 
cefommeil,  ou  des  fuites  decet  alTüupitfcmcnt  forcé. 
On  (ent  aifément  quel  abus  faifotent  ces  endormeurs 
d’une  découverte  aufifi  pcrr.icicufe  ; il  leur  ctoit 
facile  d’enlever  t'univerfalité  du  mobilier  d’un  in- 
dividu ifolc  , dont  la  difpanuion  , fur-tout  dans  le» 
premiers  inAans  , n’cxcite  pas  toujours  une  feofa- 
tion  bien  confidérable.  j 

Ils  pouvotem  encore  en  tirer  un  autre  avanuge 
contre  les  petfonoes  du  fexe,  dont  la  léthargie  le» 
livroic  à toute  leur  brutalité. 

• L’cAroi  général  dont  tout  le  monde  fut  fai/I, 
de  que  redoubloii  chaque  jour  le  récit  de  quelque 
nouveau  crime  de  ce  genre  , donnoii  lieu  i quan- 
tité de  tables  que  ia  crédulité  {nibliqiie  ne  man- 
quoit  pas  d'accueillir,  fuivant  fiifage.  On  publiolc 
que  les  endormeure  ne  pofTcdoient  pas  feulement  le 
fecret  d'alToupir  par  une  poudre  mêlée  dans-  les  ati- 
mens;  on  a|outoit  que  la  mixtion  de  cette  poudre 
avec  le  ubac  produiloit  le  même  efTai  : on  racon- 
toir  plufieurs  anecdotes  à l'appui  de  cette  alTertioo  ; 
ik  d.ms  les  lieux  publics,  comme  dans  les  rencon- 
tres particulières,  chacun  fe  méfioit  de  la  tabatière 
d’un  inconnu  : il  eA  cependant  certain  qu’ii  n]y  a 
eu  aucune  perfonne  afibupie  de  cette  manière.  Quoi 
qu’il  en  foit,  les  magifirats  & les  officiers  de  po- 
lice redoublèrent  de  zèle  pour  découvrir  ces  fcé- 
lérais , ik  parvenir  à en  purger  la  fociété.  En  pets 
de  mois  on  tnArutfic  le  procès  d'un  très  grand  nom- 
bre , 6c  ia  féverité  des  exemples  qui  ont  été  faits 
paroit  avoir  effraye  les  coupables , 6c  en  quelque 
forte  anéanti  ce  genre  de  crime.  Le  plus  cmb.irraf- 
fant  pour  les  juges  êioit  de  favoir  comment  le  pu- 
nir ! quelque  incomplet  (}ue  folt  notre  ci>de  cri- 
minel , on  y trouve  d^s  loix  générales  fur  le  vol , 
l’afialTinat , le  poifon , &c.  mais  il  n’y  en  avoit  point 
de  poüttve  fur  les  aiToupidemens  forcés  & pro- 
voqués à mauvais  dcllcm  ; les  tribunaux  ayant  re* 
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prc(enié  »u  goiivemsinem  la  ncceiritè  d*cn  pubUcr  I 
un^,  (a  majeftê,  par  une  déclaration  du  14  mars  1 
1780  , a ordonné  Texicution  de  TéditHu  mois  de 
jui  let  1681,  notamment  deranklcé;  5c  cncon- 
fcpicncc,  que  tou^  ceux  qui  feroiem  c nvaincus 
d:  s*ctre  fervi  de  véncnces  , poifons  5c  d’aucunes 
plantes  véii-rneufesindirtmctcmcnt,  & Tous  tels  noms  ; 
qu’eKes  Toient  connues,  icroient  punis  de  mort  j 
permit  aux  ju-’cs  d’a  ;gr  .ver  le  genre  de  fupplice 
5c  dj;  p'on.Mcer  cumuUnvenient  la  p^ine  de  1a 
roue  & celle  du  feu,  ruiv.ànt  les  circonftanccs.  Cette 
déclaration  a été  cnrcgiûrée  au  parlement  le  *0 
du  même  mois , 5c  en  conféqucnce  , plufieurs  fcé« 
lérav  ont  été  condamnés  à être  rompus  v»fs  6c 
jettés  au  ici! , par  diffcrcn'es  fentcnces  confirmées 
par  arrêt  dans  îe  cours  de  l’année  1780.  ( A/. 
Boi/cher  tZ/éRCls  , conJtiUfrau  chût eltt dt  Paris  ^ 
é<  J<  Rotea , 5tc.  ) 

ENOOSSbMKN T , f.  m.  ( Juùfpr,  ) eft  tout  ce 
que  Ion  écri(  au  dos  d’un  aélc  6c  qui  y ci\  rclanf: 
atnfi  on  appelle  tndof!'<ment  ^ la  quittance  qu’un 
créancier  met  au  do»  ds  l’obligation  ou  promefle 
de  Von  débiteur,  de  ce  qu’il  a reçu  en  l’acquit  ou 
déduélion  de  fon  dû  ; i**.  la  quittance  que  le  fei- 
gneur  ou  fon  receveur  donne  au  des  d’un  con- 
trat d’acqtrfiiion  , pour  les  droits  feigneuriaux  à lui 
dus  pour  cette  acquU'tion  ; j*.  mais  plus  pameulié* 
rement  l’ordre  que  queUju’un  paflTe  au  profit  d’un 
autre , au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de  cliangc  qui 
éioii  tiré  au  profit  de  l’cndofifaiç^ 

On  peut  faire  au  dos  d’uoc  ictrre-dc-changc  plu- 
ficurs  sndoff^emens  cot\ii:t\ïù(s  i c’tfl-à-dire  que  celui 
auprrfit  de  qui  U lettre  cfterdofiée,  met  lui*mcnie 
fon  tndoffemtnt  au  profil  d’un  aurie.Tous  ceuxqui* 
mettent  ainfi  leur  ordre  font  appelles  endojfcurs  , 5c 
ledirmer  porteur  a pour  garans  fohdaires  tous  les 
cndofTeurs , le  tireur  6c  l’accepteur, 

L’oidonnancc  du  comiUvUcc  ,1/?.  s^art.  37,  or- 
donne ç^MeVtndofftmtnt  foit  foufcrii  par  remlolTeur, 
qu’il  contienne  le  nom  de  la  perfonne  à l’ordre  du- 
quel il  efi  paiTé  , 6c  qu'il  y foit  fait  mention  fi  la 
valeur  a été  fournie  en  argent  , inarchattdifcs  ou 
aurremem.  L’art.  a6  défend  les  amiüaics  à peine 
de  faux. 

Tout  t'dojfemcrt  dans  lequel  on  a omis  quel- 
qu’une des  formalites  preferites  par  l’ordonnance  , 
oe  transfère  ni  la  propriété  de  la  lettre-de-chanee  , 
ni  les  droits  6c  aéiions  qui  en  r'fulicm,à  la  ^- 
fonne  au  profit  de  laquelle  Tordre  en  eA  patte  ; 

U ne  peur  être  ccnfidcic  que  comme  un  ftmplc 
man  attlelut  payer,  mai%  tl  importe  peu  de  quelle 
main  Vtrdoj[!tm£nt  fou  Tem;)li  : il  fc  peut  être  par  ia 
perfonae  meme  , au  proit  de  qui  il  eÂ  fait 
Rcgiilicrcmrm  tout  iranfport  de  créance  ne  fal- 
fit  le  cdTionnakc , 6c  n't  bîigc  envers  lui  le  débi- 
teur princ  pal , qu’aprês  qu’il  a éré  fignifié  ; mais  le 
légUl.teur  a difpenie  les  <r.dofemcns  de  cette  for- 
malité • enforre  qi:c  Tordrepateau  dos  d'une  Icttre- 
change  tranlporte  â l’accepteur  tous  les  droits 
& aâioQA  de  Tendofféur  , uns  qu’il  foit  befoia 
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d’aucune  fignification  l celui  fur  qui  Li  lettre  eft 
tirée , ni  à quelque  autre  perfonne  que  ce  foit.  Cene 
exception  à U régie  générale  a été  fagement  in- 
troduite «pour  faciliter  les  opérations  du  commerce, 
qui  demandent  beaucoup  d’aflivité  6c  de  célérité  » 
iSc  qui  ne  vculcnt^int  être  anciécs  par  des  cnr 
traves  6c  des  formalités  inutiles. 

Nous  avons  dit  que  le  dernier  porteur  d’ordre 
avoit  pour  garans  folidaircs  tous  les  endolTcurs , le 
tireur  6t  accepteur;  mais,  pour  qu’il  puilîc  répéter 
contre  fon  cndolTcur  la  valeur  d’une  Ictffc-dc» 
change  non  ac  pmtée  , il  faut  qu’il  pourfuive  ce 
deriucr  cndolTcur  dans  les  dix  jours  du  protêt  de 
la  Ictrre  de-changc , s’il  n’cft  pas  éloigné  de  plus 
de  diX  lieues;  s'il  demeure  à une  difhnce  plus  éloi- 
gnée , les  deisis  augmentent  à ratfon  tTiin  jour  par 
cinq  lieues.  Chaque  cndoficiir  fucctflivement  a le 
même  délai  contre  celui  qui  le  précède,  pour  for- 
mer fa  demande  en  garantie,  6c fe faire  rembour- 
fer  le  prix  de  la  lettre  - de  - change  6c  les  frais  qu’elle 
a occzfionnés. 

A Tcgard  des  letcres-de-change  dont  les  endof- 
feurs  demeurent  en  pays  etrangers , les  délais  pour 
donner  la  dcmanic  en  garantie  font  fixes  par  Tar- 
ticle  13  , m.  / de  l'ordonnance,  h raifon  de  deux 
mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre , 
en  l lamîrc  ou  en  Hollande  ; de  trois  mois , en  Ita- 
lie , en  Allemagne  ou  dans  les  cantons  SuifTcs  ; de 
quatre  mois  , en  Ejuagne  ; 6c  de  fix , en  Portugal  , 
en  Suède  6c  en  Danemarck. 

Enoosse.ment  ds(or.rrjts.  Quelques  coutumes  r 
telles  que  celle  de  Péronne  , art,  160 , appellent 
ainfi  ta  mention  que  les  feigneurs  ou  les  ofiteiers 
de  jufitçg  font  au  dos  du  contrat  ‘’acquilition  , du 
nantiflement,  ou  de  l’invcftiwTe  qulls  donnent  à 
Tacqnér.ur.  ( M.  GjrpàS  DE  Covloh.') 

ENFilGUMÈNE,  f.m.(/?rtfi(  teeUf,  )pcrfonne 
poiTcdceou  tourmentée  du  démon,  U Die* 
ùonftairt  de  TheolcgU» 

EN'FA.N’CE , f.  f.  cft  Tcfpacc  de  temps  qui  s'é- 
coule depuis  lanaifTancc,  iufqu'i  ce  que  Thomme 
foit  parvenu  ï avoir  quelque  ufsgC  de  la  raifon  , 
c’efi-à-dirc,  jufqu’àl’age  de  feptou  huit  ans. 
Enfant. 

ENFANT,  f.  m.  ( Droit  nature!  6*  civil.  J Dan» 
une  frgnification  primitive  , f gnifie  celui  qui 

ne  peut  pas  cnco  e parler , /n/iwr,  fvi  fart  non  /*o- 
ufl.  Mais  dans  Tufage  ordinaire , ce  terme  fc  dit  du 
fils  ou  de  la  fille , par  relation  au  père  6c  à la 
mère  ril  comprend  même  tous  Icj  defeendan»  d’une 
perfonne  en  quelque  degré  qu'on  les  fuppofe , 
tels  que  les  petits- erfans y arrurf.ptùts  t'fans  ^ 6cc. 

On  appelle  enfans  de  famille^  1rs  fils  5c  les  fiilea 
qui  font  en  la  puiffance  paTemelle  , veyrç  Puis- 
sance PATZK^iELLi;  Ik  poifhumes , ceux  qui  naif- 
ftm  après  le  déce*  de  leur  pè-e.  Povr^  Posthume. 

Les  par  rapport  au  fexe , font  »u  mâles , ou 

femelles.  Les  mâles  font  préférés  enplufuurscas  aux 
femelles:  parexemple , en  France,  pour  la  fucc«lT»oii 
à la  couronne , il  n’y  a que  les  mâles  defeendans  pas; 


E N F 

ftilles,  qiiî  foiem  habiles  li  y fuccWer.  En  fue- 
cclTion  collatérale  de  biens  nobles,  dans  la  plupan 
des  coutumes,  les  mâles  excluent  les  femmes.  Oans 
les  fubniiutions  graduelles , on  appelle  ordicairc' 
ment  les  mâles  defeendans  par  males  , avant  les 
mâles  defeendans  par  les  femmes,  l'oye^  Lot  SA- 
tiQi’E,  Aînesse, Succession, buasTiTUTioK,  6>c. 

Les  enfans , eu  égard  aux  fociètis  politiques , 
font  naturels  & léjkimcs  , ou  illégitiinss , ou  lé- 
gitimés, ou  adupiils. 

Les  enfjüs  naturels  & Icguimcs  font  ceux  qui 
proviennent  d'un  mariage  légitime  , ou  qui , nés 
d’une  conjonSicn  libre , ont  été  légitimés  par  ma- 
riage fubféqiieni.  Nous  avoas  ajouté  à 1a  qualifica- 
tion de  /rjirimer  celle  de  njlurtU,  pour  difiingucr 
les  t.tfms  légitimes  nés  6c  procréés  d'un  mariage , 
d’avec  les  enfjns  aJoptifi , qui  font  egalement  2<gi- 
tir/us , mais  qui  ne  font  pas  trftm  namnli,  c’efi- 
à-dire,  qui  ne  font  pas  procréés  fuivani  l’ordre  de 
la  nature. 

Les  tnfins  illégiiimes  font  tous  ceux  qui  font 
nés  hors  le  mariage  : il  y en  a trois  cfpéccs , les 
bâtards,  les  adultérins  & les  inceftueux.  Bâ- 
tard , Adultère  , Inceste. 

Les  infuts  légitimés  font  ceux  qui , nés  dans  l’état 
de  bâtardife  , ont  clé  légiiimés  depuis  , fuit  par 
mariage  fnbféquent , foit  par  lettres  du  prince.  Voyt:^ 
Légitimation. 

Les  cnjani  adoptifs  font  ceux  qui,  au  moyen 
de  l’adoption  , font  confidérés  comme  les  tnjfjni 
de  quelqu’un  , quoiqu’ils  ne  le  foiem  pas  réellement. 
foyei  Adoption. 

Les  enfiuu  font  foui  la  puilTance  paternelle , ou 
émancipés.  é'tyrjPuissANCE  PATERNELLE  6-  E.man- 
CIPATIO.V. 

Enfin , par  rapport  à l'âge  , on  peut  difiinguer 
les  <n/i«r,  en  cnfjns  en  bas  âge,  en  mineurs  ou 
majeurs,  & encore  en  pubères  & en  impubères. 

Vtnfani  en  bas  âge  ell  celui  qui  cil  au-delTous 
de  l'âge  de  puberté  ; l'enfjm  mineur  eft  celui  qui 
n’a  point  atteint  la  majoriic  , foit  parfaite,  c’eft-â- 
«lire  de  as  ans , foit  féodale , foit  coummiére  ; le 
majeur  eft  , au  contraire , celui  qui  e.'l  parvenu  â 
cette  majorité,  foyer  Age fi- Majorité.  Vaifant 
pubère  cA  celui  qui  a aticim  l'âge  de  puberté , c'e A- 
a-dire , l’âge  de  14  ans  pour  les  mâles  , & 11  pour 
les  filles  i d’où  il  fuit  que  l'impubère  cA  celui  qui 
cA  aa-deffoui  de  cet  âge.  foyrç  Puberté. 

Lorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  des  enfaos  de 
plitlieurs  manages  , on  appelle  enfans  du  premier , 
du  fécond  lit.  Ote.  ceux  qui  font  nés  du  premier, 
du  fécond  mariage , fi-c. 

La  principale  fin  du  mariage  eA  la  procréation 
des  enfans  ; c’eft , chez  les  peuples  policés , la  feule 
voie  légitime  pour  en  avoir  ; ceux  qui  naiflem  hors 
le  mariage  ne  font  que  des  enfests  naturels  ou  bâ- 
tards. 

Les  Juifs  defiroient  une  nombreufe  famille  : la 
flérilité  y ètoit  un  opprobre.  Chez  les  Grecs , un 
frf  ont  ètoit  légitime  & mis  au  nombre  des  citoyens , 
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lorfqu'il  ètoit  né  d’une  citoyenne  , â l'excepilon 
des  Athéniens,  où  le  père  & ta  mère  dévoient 
être  citoyens. 

Céioit  une  maxime  chez  les  Romains , que  l’oj- 
fant  fuivoit  la  condii'ion  de  fa  mère  & non  celle 
du  père,  ce  que  les  loix  expriment ces  ter- 
mes ; pariLs  feejuimr  renire-n  : ainfi  V enfant  né  d'uns 
elcUve  étoit  aufTi  cfclave  , qtloiqiis  le  fore  fût 
libre  ; 6-  vue  verfâ , ïenfant  n ^ d’une  femme  libre 
l’étoit  pareillement,  quoique  le  pète  fTit  cfclave, 
ce  qui  a encore  lieu  pour  les  elcUves  que  nous 
avons  dam  les  ilcs. 

Mail  en  France,  dans  h plupart  des  pays  où  il 
rcAe  encore  des  fcifs  & gens  de  main-morte,  le 
ventre  n’affranchit  pas  ; les  enfans  fuivent  la  con- 
dition du  père. 

lien  cA  de  meme  par  rapport  à la  noblcffc; au- 
trefois en  Champagne  le  ventre  annobhffoit , mais 
cette  dhbleffe  utérine  n’a  plus  lieu  que  dans  la  pro- 
vince. 

Le  droit  naturel  & le  droit  pofittf  om  établi  plu- 
fieurs  droits  & devoirs  réciproques  entre  les  pé?c 
6c  mère  6c  les  enfans. 

Les  père  8c  mère  doivent  prendre  foin  de  l’é- 
ducation de  Icurs'rn/jrw , foit  naturels  ou  légitimes, 
& leur  fournir  des  aliinens , du  moins  jufqu’i  ce 
quILs  foiem  en  état  de  gagner  leur  vie;  ce  que  l’on 
devroit  fixer  environ  à l'âge  de  14  ans. 

Les  biens  des  père  6c  mère  décédés  ai  iniePat  j 
font  dévolus  â leurs  erfans  ; ou  s'il  y a un  tcAx- 
ment  , il  faut  du  moins  qu’ils  aient  leur  légi- 
time , 8c  les  enfans  naturels  peuvent  demander  dci 
alimens. 

Les  erfans , de  leur  part , doivent  honorer  leur» 
père  &«nère,  & leur  obéir  en  tout  ce  qui  n’eA 
pas  contraire  â la  religion  & aux  loix.  Ils  font  en 
la  puiffance  de  leurs  père  8c  mère  jufqu’â  leur  ma- 
jorité 8c  même  en  pays  de  droit  écrit , la  puif- 
fanec  paternelle  continue  après  la  majorité , â moùu 
que  les  enfans  ne  foiem  èmanc'ipés. 

Pour  fixer  la  nature  & les  juAes  bornes  du  pou- 
voir des  père  & mère  fur  leurs  enfans , & l’obéif- 
fsnce  que  ceux-ci  leur  doivent , il  faut  ilLAinguer 
trois  temps  diffèrent  de  la  vie  des  enfans.  Le  pre- 
mier cA  , torfque  leur  jugement  eA  imparfait  ; le 
fécond  , lorfque  leur  jugement  étant  mûr , ils  font 
encore  membres  de  la  famille  paternelle  ; le  troi- 
fième  , lorfqu’ils  font  cmicrcinent  foriis  8c  féparès 
de  cette  famille  , dans  un  âge  raifomublc. 

Dans  le  premier  état , toutes  les  aAions  des  «i- 
fans  font  foumifes  à la  dircâion  des  pères  8c  mères, 
parce  qu'il  eA  juAe  cjuc  ceux  qui  ne  font  pas  ca- 
pables de  fe  conduire  eux-memes , foiert  gouver- 
nés par  autrui  ; 8c  il  n’y  a que  ceux  qui  ont  donné 
la  naiffance  â un  enfant,  qui  foiem  naturellement 
chargés  du  foin  de  le  gouverner. 

Dans  le  fécond  état , les  e/i/ii'ir  ne  dépendent  de 
la  volonté  des  pères  6c  mères , que  dans  les  chofes 
importantes  pour  le  bien  de  la  iàmille  maternelle 
ou  paternelle , parce  qu'il  eA  juAc  que  la  partie 
, Mm 


ê 


('■  ogL 


% 


176  E N F 

fe  conforme  anx  imérCt«  du  tout.  Mais  dans  lenr< 
autres  agitons , ils  ont  le  pouvoir  moral  de  faire 
cc  qiuU  trouvent  à propos,  en  obfervant  de  fc 
conduire,  autant  qu'il  eApoflible,  d'une  manière 
agrhble  k leurs  nanns. 

Dans  le  uroiftème  crar,rr/j/4nf  cft  maître  abfolu 
de  lui-mème  à cous  égards.  Mais  ü toujours 
ob’îgé  d'avoir  pour  fon  père  & pour  fa  mère , pen- 
dant tout  le  rd^e  de  fa  vie  , les  femimens  d'aiTcc- 
tion  , d'honneur,  d’cfilmc  & de  rcfpcd,  dont  !c 
fondement  fr.bfifte  toujours.  Tout  enfjtj,  fans  ex- 
ception d'âge , de  rang , de  dignité , doit  rendre  à 
fes  père  & mère  les  fervices  dont  il  eA  capable , 
les  confeiller  dans  leurs  afiaires,  lesconfoler  dans 
l;ur$  malheurs,  fupporter  patiemment  leur  maii- 
vaife  humeur  & leurs  défauts  , les  aider , aÛifter 
& nourrir,  quand  ils  font  tombés  clans  le  befoin 
& rintîigencc.  On  a loué  Solon  , d'avoir. par  une 
loi,  note  ù'infamte  ceux  qui  inanqueroient  4 ce  de- 
voir & k cette  obligation. 

Suivant  l’ancien  droit  romain , les  pères  avoient 
le  pcnivoîr  de  vendre  leurs  enfars  Sc  de  les  m.ttrc 
dans  rcfclavagej  i’s  avo'cnt  même  fur  eux  droit 
de  vie  & de  mort  ; & , par  une  fuite  de  ce  droit 
barbare , ils  avoient  aulü  le  pouvoir  de  nier  un  tn- 
fjnt  qui  naüToit  avccqtielquc  tliffomiiré  confidéra- 
ble  ! mais  ce  droit  de  vie  8c  de  moa  fut  réduit 
an  droit  de  corrcâion  modérée , & au  pouvoir  d'ex- 
héréJer  les  tnfins  pour  de  judes  caufes  ; il  en  eA 
de  même  parmi  nous  , quoique  les  Gaulois  euf- 
fem  au  Ai  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  tnfz/is. 
Knrç  Puissance  paternelle  6-  Emancipation. 

Les  mineurs  n'étant  pas  réputés  capables  de  gou- 
verner leur  bien  , on  leur  donne  des  tuteurs  & cii- 
raicnrs  ; ils  tombent  auflfi  en  garde  ncble  ou  bour- 
geoife.  Garde  , Tutèle  , CuI^atelle. 

Les  enfir.s  mineurs  ne  peuvent  fe  marier  fans  le 
confemement  de  leur  pète  & mère  ; les  fils  ne  peu-* 
Vent  leur  faire  les  fnmmations  refpcAueuies  qu'à 
30  ans , & les  filles  à aç  , à peine  d’cxhèrèdânon. 
royei  Mariage, Sommations  respectueuses. 

Si  les  père  & mère  & autres  afeendans  tombent 
dans  rmdigence,  leurs  tfifans\eüT  doivent  des  ali- 
mens;  ils  doivent  même,  en  pays  de  droit  écrit, 
une  légitime  à leurs  afeendans. 

Suivant  le  droit  romain  , le  nombre  des  enfjnj 
mertoit  le  père  dans  le  cas  de  jouir  de  plufieurs 
privilèges.  Trois  tnfins  fuAifoient  à Rome;  il  en 
fâlloit  quatre  en  Italie,  & cinq  dans  les  provinces. 
Parmi  nous  trois  tnfins  fervent  encore  d’une  juAe 
exeufe  , pour  être  déchargé  de  la  tutèle  & cura- 
telle d'un  autre. 

Par  deux  édits  de  iC66  8c  de  1667 , il  avoir  été 
accordé  des  penfions  6f  plufieurs  autres  privilèges 
à ceux  qui  auroient  dix  ou  douze  enfans  nés  en 
loyal  mariage,  non  prêtres,  ni  religieux  ou  reli- 
gieufes  , bc  qui  feioient  vivons  , ou  décédés  en 
ponant  les  armes  pour  lefcrvicc  du  roi;  mats  ces 
privilèges  ont  été  révoqués  par  une  déclaration  du 
13  janv.cr 
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Les  trfins  ne  peuvent  être  obligés  de  dépofef 
contre  leur  père,  & le  témoignage  qu'ils  donnent 
en  fa  faveur  eA  rcjctté  : un  notaire  ou  autre  of* 
ficter  public  ne  peut  meme  prendre  fes  tnfans  pour 
témoins  inArumemnirc'. 

Le  père  eA  civilement  rcfponfablc  du  délit  de 
(ts  tnfins  étant  en  fa  puilTnce  : anciennement  les 
ee/Tr/t/étoientaufli  punis  pour  le  délit  de  leur  père. 
Taifillon , roi  de  Uavière  , ayant  été  condamne  par 
le  pnrlemeni  en  7S8  , fut  renfermé  dans  un  mo- 
nartère  avec  fon  fils,  qui  fut  jugé  coupable  par  le 
malheur  do  fa  feule  milfance. 

Préfemement  Ui  tnfins  ne  font  po'ot  punis  pour 
le  délit  du  père  , fi  ce  n'cA  poitr  cr^.me  de  Ufe- 
majcAé.  Lorfquc  Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Ne- 
mours , eut  la  1ère  tranchée,  le  4 août  1477  » 
Louis  XI,  on  mit  fous  rèchajffhud  Ic-s  deux  tnfins 
du  coupable  , afin  que  le  fang  de  leur  père  cou- 
lât fur  eux. 

Chez  les  RomainSjlcs  tnfins  des  déeurions  étoîent 
obligés  de  prendre  le  meme  état  que  leur  père, 
qui  èioit  une  charge  tTès-tinéreiifc  ; au  lieu  que 
parmi,  nous  il  cA  libre  aux  tnfans  d’embraircr  tel 
état  que  bon  leur  fcmblc. 

i Un  régUmem  du  confeil  du  40  avril  1684,  en- 
reg.Arc  le  29  du  même  mois  au  parlement  tic  Pa- 
ris, & un  a-rét  de  régkmcrt  de  la  même  co'ur , 
du  47  oélobïe  ifÿfi,  amorifent  un  père  à faire 
arrerer  fes  trfans  mineurs  de  vingr-cinq  ans,  li- 
vrés au  libertinage  , 6c  à les  faire  renfermer  d4ns 
une  maifon  de  force , par  forme  de  corrcflion, 
Mail , lorsqu'il  eA  remarié,  & qu'il  s'agit  d'un  tnfint 
du  premier  lit,  il  eA  obligé  d'obtenir  la  pcrm^irion 
du)uge,  qui  peut  prendre,  fur  cet  ob]Ci , l'avis 
de  quelques  - uns  des  plus  proches  parens  de 
Vtnfint.  La  même  règle  s’obfcrvc  à l'égard  des 
mères  tutrices , & des  tmeitrs  ou  curateurs. 

L’état  des  tnfins  qui  font  dans  le  fetn  de  la  mère  ,* 
j n’eA  déterminé  que  par  leur  nailfance.  En  géné- 
ral, ils  ne  font  pas  comptés  parmi  les  tnfins, en- 
forte  que  s’ils  viennent  au  monde  morts,  ils  font 
confidêfés  comme  s’ils  n'étoient  jamais  ni  nés,  ni 
conçus.  Les  fucccAtons  qui  leur  étoiem  échues  pen- 
dant qu’ils  cxiAcicnc  d.i»is  le  fein  de  b mère , paf- 
fent  aux  perfonnes  à qui  elles  .suroient  appartenu, 
fl  ces  entons  n'euAent  pas  é'é  conçus  ; ils  ne  les 
tranfrnettent  pas  à leurs  hériiiers  , parce  que  le 
droit  qu'ils  avoient  à ces  fucccAîons , n'éioit  qu’uno 
efpérance,  qui  renfermoît  la  condition  qu'ils  vien- 
droient  vivons  au  monde.  I.  a , c.  Jt  poph»  hgrtJ,  infi 
Mais , lorfqu*il  eA  qucAion  des  intérêts  de  \'tn* 
fini  à naître  , comme  on  prefume  qu'il  naîtra  vi- 
vant , on  lui  conferve  les  fuccefltons  qu'il  pour- 
roit  recueillir  s'il  ctoit  déjà  né  ; on  peut  frire  en 
fa  faveur  une  inAitution  foit  conrra^ludle,  fuit 
par  tcAamcnt  , une  fubAimtion  , un  legs  , 6v. 
On  lui  donne  même  un  tuteur  eu  un  curateur , 
lorfqu'il  a quelques  intérêts  à foutenir;  on  peut 
auflî  exercer  un  retrait  en  fon  nom. 

Enfant  chiri,(erm  ufiU  tnFUndrty  où  l’on  fc 
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fert  de  l'exprefTion  f<ùrt  mfint  chcri  , pour  fignifier 
^■j/itagrr  un^nfjni  au  préjudice  des  autres. 

Les  coutumes  de  cette  province  fe  réuniflênt 
pour  prohiber  tout  asraniage  en  faveur  d'un  tn- 
fiit  au  préjudice  des  autres , & pour  obliger  l’hé- 
ritier de  rapporter  ce  qu’il  a reçu  de  plus  que  les 
autres , fans  pouvoir  être  difpenfé  de  ce  rapport. 
Dans  les  coutumes,  que  nous  appelions  couru- 
‘f'ifeé'e  , telles  mie  celles  de  Paris , de  Laon  , 
d’Anjou , du  M.ine , d’Orléans , 6>c,  l’objet  de  leurs 
dlfpofitions  cft  feulement  de  rendre  incompatibles 
dans  la  même  perfonne  les  qualités  d’héritier , de 
légataire  8c  de  donataire  : elles  obligent  bien  l’re- 
/â-’i» , qui  veut  venir  à partage  dans  une  fuccef- 
fion , de  rapporter  ce  qu’il  a reçu  i titre  lucratif 
de  fes  père  8c  mère  ou  aun-es  afeendans;  mats 
il  eA  le  Ri>>itre,  en  renonçant  ï Ja  rucccHion,  de 
cont'erver  fan>  ra|>port  ce  qu’il  a reçu  à titre  de 
donation , ou  de  fe  faire  délivrer  un  legs  pins  con- 
ridénd>lc  que  fa  portion  héréditaire  , pourvu  qu’il 
rerte  dans  la  fuccclTion  de  quoi  remplir  la  iégi- 
tinte  de  fes  frères  & ^oeurs. 

M'if  dans  les  comunies  de  Flandre , U défenfe 
de  fiiire  tnj'jnt  chài  s'étend  beaucoup  plus  loin  , 
enforte  qitun  tnfMt  ne  |kui  avoir,  par  partage  de 
fuccefÜon  , plus  qu*un  autre  « & que  le  père  ne 
peut  donner  plus  a l’un  d’eux  par  tertamenr. 

Le  fcul  cas  où  b père  peut  diminuer  la  ponton 
héréditaire  iTun  de  fes  enfvu  au  profte  de  fes  frères 
& fœurs , eA  celui  par  lequel  U auroit  mérité  l’cx* 
bérédacion.  En  effet , le  père  ayant  alors  le  pou> 
voir  de  dépouiller  em  ércment  un  fils  ingrat , il 
fernit  ablur4e  de  prétendre  que  U commilération 
<|ui  l'engage  à ne  pas  le  priver  de  route  fa  fucccffion , 
1 obligeât  de  l’égaler  en  tout  à fes  autres  enfxnsu 
La  défenfe  de  fùrt  tnfant  chéri  doit-elle  obliger 
le  fils  de  rapponcr  â ta  fucccsTion  de  fon  père  la 
donation  faite  par  ce  dernier  â fon  petit-fils  , def- 
Cendant  de  celui  qui  cA  appelle  â la  fucceAîon  ? 
La  piupan  des  couuimcs  de  France  décident  Taf- 
firmativc , & c’cA  le  fcniiinent  de  tous  les  jurifeon- 
fulies  françois.  Les  courûmes  de  Bailleul  & d’Vpres 
ont  une  dirpofitioo  conforme.  Mais  M.  Merlin,  avo* 
car  au  parlement  de  Flandre,  fous  le  mot  Enfant  cht^ 
ri , dans  \cRcptrt9ire  unxverfel  6»  raiforoné  de  Jurîfpnf 
dtnee , afTure  qu*il  en  tA  autrement  dans  le  rcAe 
de  la  province , & il  cite  deux  arrêts , l’un  du  gra^- 
Confctl  de  Maltncs,  du  10  février.  1681,  tUns  la 
coutume  de  Gand  ; le  fécond  du  parlement  de  Flan- 
dre, du  J décembre  1721 , dans  la  coutume  de 
Bcrgues,qui  déchargent  le  fils  de  rapporter  k la 
fucccirion  de  fon  père,  les  donations  faites  par 
ratciil  à fes  ixtin-enfwf, 

E>rANS  Je  France,  font  les  enftns  8c  peitts-M- 
fant  maUs  & femelles  des  rois  : les  frères  & fœurs 
du  roi  légnant  6c  leurs  tnfvis  ^tûAênt  de  ce  ti- 
tre , nuis  il  ne  s'éunJ  point  «u><klâ  ; leurs  periis- 
ênfxns  ont  fculcrrcni  le  litre  de  princes  du  fj/ig. 

Les  filles  de  France  cm  toujours  été  exclues  de 
h couronne  i mais , fous  les  deux  premières  races 
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de  nos  roîs,  tous  les  fils  partageoient  également  le 
royaume  enu’e  eux  , fans  que  l’ainé  eût  aucime 
prérogative  de  plus  que  les  autres.  Les  hârards 
avoués  hériroient  même  avec  les  fils  légitimes  ; 
chacun  des  fils , foii  légitimes  ou  naturels , tenait 
fa  part  en  titre  de  royaume , & ces  difTcrens  états 
étoient  indèpendans  les  uns  des  autres. 

Le  premier  fils  puîné  de  France  qui  n’eut  point 
le  titre  de  rai , ni  même  de  légitime , fut  Charles  de 
France,  furnomme  le  jeune  ^ qui  fut  duc  de  Lor- 
raine. 

Sous  la  troifième  race , fiit  introduite  la  coutume 
de  donner  des  apanages  aux  puifMis.  Les  femelles 
en  furent  exclues.  Voys{  Apanage. 

Les  filles  £c  peûtes-fillcs  de  France  fent  dotées 
en  argent. 

Les  enftns  de  France  avoient  atiircfois  droit  de 
prife.  Fayei  Prise.  (A) 

Enfant  trouvé,  fe  du  d’un  enfant  i»ouvean*nè 
ou  Cn  très  bas  âge , & hors  d’érac  de  fc  conduire  , 
que  fes  parens  ont  expofé  hors  de  chez  cux,fott 
pour  (Ver  au  publx  la  connoiAance  qu’il  leur  ap- 
partient , foii  pour  fe  débarraAer  de  la  nourriture , 
entretien  Sl  éducation  de  ccr  enfant. 

Cette  coutume  barbare cA  fort  ancienne;  car  U 
étoic  fréquent  chez  les  Grecs  les  Romains  que 
les  pères  expofoiem  leurs  enftns  : cette  expofmon 
fut  même  permife  fous  l'empire  de  Dioclétien , de 
M.uiimien  & de  ConAantin , & cela  fans  doure  , 
pour  empêcher  les  pères  qui  n’auroient  pas  le 
moyen  de  nourrir  leurs  enftns,  de  les  vendre. 

Néanmoins  ConAantin  voulant  empêcher  que 
l’on  fi'cxpolat  les  enftns  nouveau-nés , permit  aux 
pères  qui  u’auroiehi  pas  le  moyen  de  les  nour- 
rir , de  les  vendre , k condition  que  le  père  pour- 
roit  racheter  fon  fi!s  , ou  que  le  fils  pourroit  dans 
la  fuite  (e  racheter  lui  même. 

Les  emp'v'reiirs  Valens , Valem'mlen  Sc  Graricn 
défendirent  abfolumem  Pcxpofiiion  des  enftns.  U 
étoit  permis  aux  pères  qui  n’avoient  pas  le  moyen 
de  les  nourrir , de  demander  publiquement. 

L’expofuion  de  pan  ou  des  enfant  eA  auAi  dé- 
fendue en  France  par  les  ordonnances,  ^oye^  ci* 
après  Exposition. 

Il  y avott  anciennement  devant  1a  porte  des 
églifcs  une  coquille  de  marbre  où  l’on  mcitoit  les 
enfans  que  Ton  vouloit  expofer  ; on  les  portoit 
en  ce  lieu  , afin  que  quelqu  un  touché  de  compaf- 
fion  (c  chargeât  de  les  nourrir.  Us  ètoiem  levés  par 
les  marguilUcrs  qui  en  drcATotem  procès-verbal  & 
cbcrchüient  quelqu’un  qui  votilûc  bien  s’en  char- 
ger , ce  qui  croit  confirmé  par  l’autorité  de  l’évè- 
que,  &.  l’r/i/iA/dcvcnoit  ferf  de  celui  qui  s’en  char- 
geott.  / 

Quelques-uns  prétcndoîent  que  ces  enfans  dé- 
voient être  nourris  aux  dépens  des  marguillicrs  t 
d'autres , que  c’éroit  k la  charge  des  habitans  ; mais 
les  réglcmcns  ont  enfin  établi  que  c’cA  an  feigneur 
haut-juAicier  du  lieu  k s’cnclureer,  comme  |ovif- 
fiuit  des  droits  du  fife  fur  lequel  cette  cKarge  doit 
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être  prife  ; & par  cette  raifon  , dans  les  coutuftics 
telles  (|ue  celle  d’Anjou  & autres  » où  les  moyens 
& bas-]uAiciers  prennent  les  épaves,  les  déshérences 
6c  la  iùccdîion  des  bârards  , la  nourriture  des  <n- 
fiws  txpefés  doit  être  à leur  charge. 

Oans  les  endroits  où  il  y a ces  hôpitaux  éta» 
bUs  pour  les  errfitns  trouvés  ou  expofit , on  y rc» 
çcjt  non*reulcmcni  ceux  qui  font  expofés , mais  aufli 
tons  er.f.:ns  de  pauvres  g'cns , quoi>[u*ils  aient  leurs 
père  6c  mère  vivans  : à Paris  oo  n’en  reçoit  guère 
au  deiTus  de  quatre  ans. 

Les  tnftns  ex£of<s  ne  font  point  réputés  bâtards  ; 
& comme  il  y en  a fouvent  de  légitimes  qui  font 
j»în(i  expofes , témoin  Tcxcmplc  de  Moife  , on  pré- 
fume  dans  le  doute  pour  ce  qui  eA  de  plusüavo* 
rablc. 

On  ponlfe  encore  cette  préfomption  plus  loin 
en  Efnagnc  ; car  à Madrid  les  enfans  txpofes  font 
bourgeois  de  cette  ville  6c  réputés  gentilshommes, 
tellement  qu’ils  peuvent  entrer  dans  l’ordre  à'Hab* 
fno. 

F.NftU  , f.  tn.  ( Droit  floda!.)  ce  terme  qui 
paroù  venir  du  mm  enfouir , fignihc  littcralersent 
un  caveau  pour  la  fépulturc  dans  les  égllfes.Mats 
on  s’en  fert  paniculiérement  en  Anjou  , en  Brc* 
tagne  Si  dans  !ts  provinces  voifincs , pour  déftgner 
le  droit  de  fépuliure  que  les  feigneurs  ou  les  pa- 
trons ont  dans  le  chœur.  Droits  hono- 

rifiques & SÉPULTURE.  (dM.  GaHHAX  DE 
ÇOVLOS,  ) 

EKFORKSTER . v.  a.  c’eft-à-dirc , mettre  en  fo- 
rets. Il  paroiimic  les  forêts , qui  comprennenaron* 
feulement  les  oois , mais  auHi  les  pacages  qui  en 
dependem , font  une  des  prérogatives  des  rois  d’An- 
gleterre. Eux  fculs  peuvent  en  ériger , c*eA-à*dirc 
donner  à un  terrein  des  privilèges  qui  raiTimilent 
beaucoup  à ce  que  nous  nommons  en  France  Us 
fli'tfirs  Ju  roi.  Le  plus  fameux  des  enforeAemeni 
a été  fait  par  (iuillaume  le  Conquérant  , qui  dé- 
truifu  vingt-deux  paroiiTes  & une  quantité  de  vil- 
lages 6c  de  terres  confidérables  pour  faire  fa  nou^ 
veJle  forêt  dans  le  Hampshire.  Les  hiiloriens  an- 
gloii  ont  remarqué  que  plufieurs  des  defeendans 
de  Ctuillaume  le  Conquérant  perdirent  la  vie  dans 
/ cette  forêt. 

La  chane  des  forêts  & les  aâes  du  parlement 
ont  depuis  reAraint  l’abus  de  ces  enforeAemens. 
le  roi  peut  encore  faire  des  forêts  dans  fes  do- 
msincs  ; mais  U ne  pent  tnfoufier  les  terres  d’au- 
trui fans  le  confemement  des  propriétatrcs  , & 
les  traités  faits  avec  eux,  à ce  Uijei , doivent  erre 
confirmés  par  le  parlement.  Lorfqu’on  veut  enfo- 
refîer  un  lcrrein , on  nomme  , fous  le  grand  fccau 
d’Angleterre , des  commiÆiircs  pour  le  ▼ifiter  6c 
l'entourer  de  tomes.  On  rejivoic  leur  procès-ver- 
bal à la  chancellerie , & le  roi  fait  proclamer  dans 
la  comte  où  le  terrein  eA  fuué , que  ce  fera  défor- 
mais une  foret , réglée  per  les  loix  de  ces  fortes  de 
domaines,  avec  Jcfcnlcs  ï toutes  fortes  de  per- 
fumies  d'y  chaAer  fans  Ci  permiAlon.  Enfinil  nomme 
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des  oAîcîers  pour  en  prendre  foin,  f A/.  GARRÀif 
DE  Covios,  ) 

ENFRAINDRE  oévrr.  Assurance  , Aw 
suftf.MENT,  Trêves. 

ENFRÜUX , f.  m.  c’eA  la  même  chofe  qu’une 
lande  ou  «ne  friche.  r*>y<x  Ragueau  fur  l'art,  n 
du  titre  lo  de  U coutume  de  Btrri  , p.  , alinea  a. 

( A/.  G.CRfîAy  DE  COL'ZOV.  ) 

ENGAGE  ou  Vif-gage,  f.m. terme «fité dans 
les  articles  54  Sc  55  de  la  coutume  de  Rret.ignç. 

C’cA  lin  contrat  par  lequel  un  débiteur  donne 
ê fon  créancier  la  jouiAa.'ice d’un  héritage,  à con- 
dition d’en  imputer  les  fniiri  fur  le  principal  qui 
lui  cA  dû.  Venga^e  cA  oppofc  à Vantichrèfe  on  more- 
paje , dans  lequel  les  fruits  font  donnés  au  créan- 
cier en  compenfation  , 6c  pour  lui  ier.tr  Leu  des  ^ 
interets.  D’Argentré  avoit  penfé  que  Vergj^  éioit 
la  meme  ciiofe  que  l'andchréfe  du  droit  romain  ; 
mais  Hevin  a fait  une  fas’antc  diHcrtniion  , pour  ré- 
futer Terreur  de  d’.Argentro , & pour  établir  la  dif* 
tinêlion  da  ces  deux  chofes.  f AntiCHRÈSE, 
Engagement  6»  Gaci. 

ENGAGÉ,  acij.  pris  fubA.  ( Droit  public.)  c’eft 
le  nom  qu’on  donnoit  aux  particuliers  qui  s'enga- 
geoient  à aller  fervir  les  haoitans  des  colonies  de 
TAmcriquc. 

Dans  Toriginc,  on  crm  néceffaire  d’y  envier 
des  engages  pour  les  peupler  6c  les  fortifier.  CfcA 
pour  ccttc  raifon  que  Louis  XIV  , par  une  pre- 
mière ordonnance  du  19  février  169S,  enjoignit  • 
à tout  vaUTeau  françols , expédié  des  ports  du 
royaume  pour  une  colonie , de  charger  trois  r/iga- 
ger , lorfqu'il  étoit  <ki  port  de  foixamc  tonneaux; 
quatre,  lorfqu’il  étoit  de  foixanteê  cent  tonneaux; 

& fix,  lorfqu’il croît  déplus  de  cent  tonneaux.  Un 
engage  y qui,  avant  fon  départ,  étoit  itiAruit  d’un 
métier  udlc  pour  les  colonies , étoit  compté  pour 
deux  ; ce  qui  a été  confirmé  par  le  réglement  du 
16  novembre  1716,  tit.  1,  art.  6. 

Une  fécondé  ordonnancedu  8 avril  1699,  porte 
que  les  engagés  feront  âgés  de  dix-huit  ans,  6c  que 
le  terme  de  leur  engagement  fera  fixé  ï trois  ans. 

Une  troifième  du  1 1 janvier , 6c  une  quatrième 
du  20  mat  1721 , ont  A.inié  que  les  capitaines  de 
valAcau , qui , avant  de  s’embarquer , auroicm  lalAé 
faus'er  des  engagés , paieroient  pour  chacun  d’eux 
foirante  livres  J'amende  : que  la  même  amende  au- 
roit  lieu , fi  Vengagé  fc  lauvoit  dans  un  port  où  le 
vaiAeaii  auroit  relâché  en  route;  6c  que  lesc^itaincs 
qui  ne  conduiroicoi  pas  le  nombre  <ï engages  preC* 
cric,  paieroient  entre  les  mains  du  trefuner  ae  la 
marine , folxante  livres , pour  chscun  de  ceux  qull 
étoit  tenu  d’embarquer. 

Les  engagemens  ont  ceAe  depuis  Taccroifiemeni 
de  la  population  des  colonies, 6c  la  mulripHcaiion 
des  noirs  qu’on  y a importés.  C’cA  pourquoi  le 
roi,  par  un  réglement  de  fon  confcll,  du  tofep- 
tembre  1774,  en  changeant  l’obligation  des  capi- 
taines, les  a aAreinti  à fournir  le  même  nombre 
de  places , pour  le  pailage  des  foldats  6c  ouvriers  g 
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deftinés  au  Tcrvice  des  colonies;  fc , dans  le  cas 
. où  ils  ne  font  pas  ciurgés  de  tranlponer  ces  paf> 
lâgers  , ils  doiveni  remcrtre  entre  les  mains  du  irc- 
foricr  des  invalides  de  la  marine,  fglxante  livres 
pour  chaque  place  qui  n'eft  pas  remplie.  Ces  fom- 
mes  Tont  employées  , foit  aux  frais  du  paiTage  des 
ouvriers  & des  autres  perfonnes  envoyées  dans  les 
colonies  pour  le  fervice  du  roi , (dit  en  graiihca- 
don  au  proHt  des  pauvres  matelots. 

ENGAGEMENT,  f.  m.  ( Droit  naturel  & civil.  ) 
obligation  que  l'on  contrarie  envers  autrui. 

Il  y a des  en^j^emens  fondés  fur  la  nature;  tels 
que  les  devoirs  réciproques  du  mariage , ceux  des 
pères  & mères  envers  les  entâns , ceux  des  en* 
(ans  envers  les  pères  6c  mères,  6c  autres  fcmbla- 
blcsqui  rèfuUent  desliaifons  de  parenté  uu alliance  , 
& des  fcntimcns  d'humanité. 

D'autres  font  fondés  fur  la  religion  ; tels  que 
robligatton  de  rendre  à Dieu  le  cuite  qui  lui  dl 
dii , le  refj>eâ  du  à fes  minières , la  chanté  envers 
les  pauvres. 

D’autres  enf^apemens  encore  font  fondés  fur  les 
loix  civiles;  tels  font  ceux  qui  concernent  les  de- 
voirs refpc^if»  du  louvcrain  6c  des  Cjcts,  6c  eé- 
néralemcnt  tout  ce  qui  concerne  d^lTércns  imcréis 
des  hommes,  foit  pour  le  bien  public  , foit  pour 
le  bien  de  quelqu'un  en  particulier. 

Le»  enpjpemens  de  ccftc  dernière  datte  téfultcnt 
quelquefois  d'une  convention  eapreite  ou  tacite; 
G autres  fe  forment  fans  convention  dire«fte , avec 
la  perfonne  qui  y dl  intéreflée,  mais  en  vertu  d'un 
contrat  fait  avec  la  /iidice,  cotnrrc  les  eKpagtmens 
des  imeiirs  6c  curateurs  : d'autres  cm  lieu  abto- 
lument  fans  aucune  convention  ; tels  que  les  enpa- 
gr/nrnr  réciproques  des  co-hérit.ers  6;  co- légataires, 
qui  fe  trouvent  avoir  qiielqt:e  chofe  de  commun 
cnfemblc , fans  aucune  convemi<  n : d’autres  encore 
natlfcnt  d'un  délit  ou  quafi  délit , ou  d'un  cas  for- 
tuit i d'autres  entin  luidcnt  du  fait  d'autrui  ; tels 
que  les  enpjpemem  des  pères  par  rapport  aux  délits 
oc  quaft'dé.us  de  leurs  enfans  ; ceux  des  maîtres 
par  rapp  n aux  délits  & quafi-dclits  de  leurs  ef- 
chves  oudomeAiques  ; 6c  les  dont  peu- 

vent être  tenus  ceux  dont  un  tiers  a géré  les  af- 
£iircs  à leur  infu. 

Tous  ces  diiTérens  erpjptmris  font  volontaires  ou 
involontiurcs  ; les  prem  ers  font  ceux  «fai  réiultem 
d*ufie  convention  exprdTe  ou  tacite  ; les  autres  font 
ceux  qui  luitfenid'un  délit  ou  quad-délit,  d'un  cas  for- 
tuit. 

Enfin , tontes  fortes  A*enpapemtns  font  fiinples  eu 
réciproques  : les  premiers  n'obîigent  que  d'un  cAtè  ; 
les  autres  font  fynall.'gmattques , c*eft-à  dire  obliga- 
toires des  deux  emes.  fVyeç  Contrat  , Conven- 
tion f-»  Obligation. 

EsGAGEMfNT,  ( Code  militaire.  ) fc  dit  & de 
rcnrolcmeni  d'un  foldit  , 6c  de  l'argent  qu'il  re- 
çoit pour  s'enrôler,  ^oye^  te  Diéîionnaire  de  l'j4rc 
militaire. 

Encagemxkt  d*un  tien  ; cc  terme,  pris  dans 
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le  fens  le  plus  étendu , peut  s'appliquer  à tout  a^e 
par  lequel  on  oblige  un  oien  envers  une  autre  per- 
Tonne , comme  à titre  de  gage  ou  d'hy^/othéque, 
/'ovfç  Gage  6»  Htpoth'cqOe. 

Ce  meme  terme  engagement  ftgnifie  aufii  Taélc 
par  lequel  on  en  cède  à quelqu^un  la  jouitrance 
pour  un  temps , 6t  il  y en  a de  deux  fortes. 

Les  uns  ioiu  faits  par  le  débiteur  au  profit  du 
créancier,  pour  sûreté  de  fa  cré.‘ncc;  6c  ces  en- 
gagemens  fe  font  en  deux  manières  difierenics  ; fa- 
voir , par  forme  d'antiduèfc , ou  par  forme  de  con- 
trat pignoiatif.  f oyei  ANTiCHUi;sE  6*  Pigno- 
ratif. 

L'iiutre  forte  À*e'?gjgement  cft  celle  qui  contient 
une  cfivècc  d'aliénation  faite  fous  la  condition  ex- 
prefie  ou  taciic , que  Tancicn  propriétaire  prflirra 
exercer  la  (acuité  de  racliat , foit  pendant  un  cer- 
tain temps,  ou  même  i perpétuité. 

Les  ventes  à faculté  de  réinc  é 6c  les  baux  em- 
phyié  tiques  ne  font  propiemcnt  que  <1ls  engage- 
mens,  l'oyei  RtMERè,  E.NtPHYTÊOSE. 

Mais  dans  l'ulâge,  on  ne  do. me  g-tère  ce  nom 
qu'a.  X antichrèfes,  contrats  p:gnor..t  1$  , 6c  suxalié- 
nations  que  te  roi  fait  en  ci.rtainscas  de  quelques 
portions  du  domaine  de  la  couroimc.  En- 

gagement DU  DOMAINE. 

L'c  ^gagilU'qui  /ouu  à titre  d'artichrefe , peut  re- 
tenir le  fonds  qui  lui  a été  engagé,  juTqu'a  caque 
le  debiteur  lui  air  payé  toute*  les  fommis'qu'il  lut 
doit , meme  au-delà  du  prix  de  Ven^agtment, 

Il  cA  du  devoir  de  leng.igiAe  de }ouîr  comme 
en  bon  père  de  (amiilc,  6cp.~.r  confoquent  de  fiire 
toutes  les  répar.iilons  qu'exige  L choTc  engagée  ^ 
m.iis  auAi,  en  cas  de  rachat,  il  cA  endroit  de  ré- 
péter toutes  les  dép='nfes  u.ilcs  6c  iicccAaires  ; jj^ 
jufqu'à  ce  qi.M  en  (oit  rembourfé  , il  ptm  rae.^.r 
le  bien  engigé.  A l'égud  des  dé,)cnfe$  volup- 
tuaires , il  ne  peut  les  répéter  , à moins  qu'd  ne 
les  eût  faites  de  l'ordre  du  débiteur. 

L'cnganiAe  doit  tenir  compte  non-fculcnrem  d;  ; 
fruits  qu  il  a perçus , mais  meme  de  ceux  qu'il  au- 

fit  pu  percevoir.  Mais  les  cas  forrutts  ne  (ont  pas 
fa  charge,  nijt  eutpa  pracefflt  : a nfi  lor(^ 


qu'une  maifon  engagée  cA  incendiée  par  le  feu  du 
ciel , ou  eA  renverfee  pai  un  ouragan , la  perte  eo 
cA  iupportcc  par  le  propriétaire. 

L'crtgagiAe  ne  peut  par  aucun  temps  preferire  le 
fonds  contre  Icdébiteiir , h moins  que  Rengagement  ne 
fût  cuiorc  du  nom  de  vente  J faculté  ae  racltai , au- 
quel cas  il  p.mrrotc  preferire  par  trente  ans. 

Il  peut  awfii , par  une  jouiiTunce  de  trente  ans, 
preferire  l’hypothèque  contre  les  crcancicrs  de  fon 
débiteur,  antérieurs  à Am  engaj^men:. 

S'il  verni,  comme  proprièiaire  , le  bien  à Ini  en* 
gSr’é,  le  tiers  - acquéreur  pourra  preferire  de  fon 
[•chcT,  n'ayant  pas  fuccude  à fon  Vendeur  à titre 
^engagemeu. 

Le^  créanciers , Toit  anténeurs  ou  poAéricurs  à 
Vefigagement  f ne  peuvent  fiirc  f.vifir  fur  TengagiAe 
les  Auits  du  foails  engagé  par  leur  débiteur^  iis  ne 
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f)eiivcnt  s’cn  prendre  qu'au  fonds  par  la  voie  de 
a faiüe-réelle. 

Tant  que  l'engagifte  n'a  pas  encore  preferitl'liy- 
pothèque , le  créancier  amérieur  peut  agir  dircûe- 
meni  lur  le  fonds  engagé,  fans  être  ob!i"é  de  dif- 
cuter  les  autres  biens  du  débitiur;  mais  les  créan- 
ciers poftériciirs  au  contrat  dVig.igemenr  ne  peiis'cnl 
dépolTcder  l’engagifte  qu'en  le  rcmbourfint  de  ion  . 
principal,  frais  & loyaua  coûts. 

EngagïMENT  du  dunuiue  de  la  couronne  , eft 
un  contrat  par  lequel  le  roi  cèle  S quelqu'un  un 
immeuble  dépendmt  de  fon  domaine,  fous  1a 
faculté  de  pouvoir , lui  & fes  fucccfUurs , le  ra- 
cheter à perpétuité  toutes  fuis  6c  quames  que  bon 
leur  femblera. 

I?ctymologie  du  moi  engjfemeni  vient  de  gage , 
& de  ce  que  l'on  a comparé  ces  fortes  de  conn-ats 
aux  engag.mens  ou  antichréfes,  que  le  débiteur 
fait  au  profit  de  fon  créancier. 

Il  y a néanmoins  cette  différence  entre  l'cnga- 
fement  ou  anticlirèfe  que  fait  un  débiteur , & IVti- 

fagement  du  domaine  du  roi^  que  le  premier,  dans 
CS  pays  où  il  eft  permis , ne  peut  être  fait  qu'au 
profit  du  créancier,  lequel  ne  %af,ne  pas  les  fruits  i 
ils  doivent  être  imputés  fur  le  principal , ['enga- 
gement n’éunt  à fon  égard  qu'une  fimp'c  fureté: 
au  lieu  que  VengJttement  du  domaine  du  roi  peut 
être-  fait  tant  It  prix  d'argent  que  pour  plufieiirs 
autres  caufes  ; & l'engigifte  gagne  les  fruits  julqii'iu 
rachat,  fans  les  imputer  fur  le  prix  du  rachat,  au 
cas  qu'il  lui  en  foit  dû. 

Le  damaine  de  la  couronne , foit  ancien  ou  nou- 
veau , grand  ou  petit , eff  inaliénable  de  fa  nature  ; 
c'eff  pourquoi  les  aétes  par  lefquels  le  roi  cède  ê 
quelqu'un  une  portion  de  fon  domaine,  ne  font 
confidérés  que  comme  des  engagement  avec  fa- 
ciibé  de  raclut. 

Ce  grand  principe  a été  long-temps  ignoré  t les 
engagement  du  domaine  proprement  dit , èioieni  ce- 
pendant déjà  connus  dès  lan  1311,  comme  il  pa- 
loit  par  une  ordonnance  de  Pliitippe-lc-Bcl  ; mais 
on  admetioit  auffi  alors  plufictirs  autres  ntanierp 
d’aliéner  le  domaine;  favoir,  la  conceffion  à titre 
d'apan.ge , l’affiette  des  terres  pour  les  dots  & 
douaires  des  reines  6c  filles  de  France , 6c  l’inféo- 
dation qui  éioit  alors  différente  de  ïengagemini. 

Prefentement  les  apanages  ne  paffem  pins  , 
comme  autrefois , i tous  les  héritiers  mâles  ou 
femelles  indifiinéiemeni  ; ils  font  rcvcrfibles  à la 
couronne  , à défaut  d’hoirs  mâles. 

les  terres  du  dom  fine  ne  font  plus  données  piirc- 
tner.i6c  fimplement  en  mariage , mais  feulement  en 
paiement  des  deniers  dotaux , 6c  comme  en  ergage- 
meni  ou  efpéce  de  vente  i la  faculté  de  rachat,  tes 
terres  données  pour  le  douaire  des  reines,  ne  font 
qu'en  ufufruit  : ainfi  U n'y  a point  tf aliénation.  • 

Les  inféodations  du  domaine  faiies  â prix  d’ar- 
gent, ou  pour  récoonenfe  de  fcrvices  réels  8c 
exprimés  dans  l'aéle  avant  l'ordonnance  de 
pe  font  pas  fujeues  à tévouilon  conune  les  lîm- 
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pics  dons.  Il  y a d'autres  inféodations  du  domain^ 
qui  ont  été  faites  depuis  cette  ordonnance,  en 
confcquencc  des  édits  du  mois  d’avril  1574,  mars 
1587,  fcpiembre  nçi,  4 feptembre  fie  15  oflo- 
bre  I5ÿî,  îj  février  1504,  mars  1619,  mars 
ifÎ35  , mars  1659,  fspiembie  1643,  defembre 
1651,  avril  16Ê7,  1É69;  7 avril  1672,  mars  8t 
19  juillet  1695,  13  mars,  3 avril  & 4 feptembre 
i6y6,  13  août  1697,  avril  1701,  2 avril  8c  26 
feptembre  1703,  août  1708  8c  9 mars  1715: 
mais  quoique  pluficuts  de  ces  édits  & déclarations 
aient  ordonné  la  vente  dis  domaines  à titre  d’in- 
féodation 6c  de  propriété  incoinmutable  6c  à per- 
pétuité , on  tient  pour  max  me  que  toutes  ces  in- 
féoda ions  faites  moyen-iani  finance,  8c  qui  em- 
poiicnt  diminution  du  domaine,  en  quelques  ter- 
mes qu'elles  foient  conques , ne  font  toujours  que 
des  eng.tgemer,s  fujcis  au  rachat  perpétuel  ; comme 
il  eff  dit  par  les  édits  de  1374, 1387  6c  pliifieurs 
autres  édits  6c  déclararinns  poflérieurs  t â plus  forte 
raifon , quand  les  inféodations  participent  de  l’rn- 
gagemeni,  6c  quelles  font  faites  en  rentes  8c  en 
argent. 

On  difiingue  néanmoins  les  engagement  qui  font 
faits  à titre  d'inféudaiion , de  ceux  qui  ne  font 
point  ffits  i ce  titre , 8c  que  l'on  appelle  engage- 
ment Jimpht,  Les  premiers  donnent  aux  feigneurs 
engagulcs  un  droit  un  peu  plus  étendu  ; ils  jouif- 
fent  ^uaji  dominé , des  domaines  qui  leur  font  en- 
gagés , 8c  participent  à certains  droits  de  fief  & 
lionorifiqacs  : au  lieu  que  les  fimpics  engagifies 
ne  font  proprement  que  des  créanciers  antichrè- 
fiffcs,  qui  jouilTcnt  du  domaine  engage  pour  l'ia- 
létêt  de  l'argent  qulls  ont  prêté  au  roi;  du  reffe, 
ceux  qui  ont  acquis  un  bien  du  doisiaiue  à titre 
d'inféodation  , ne  font  toujours  qualifiés  que  ifoi- 
gagifiet  comme  les  autres , ainfi  qu'on  le  voit  dam 
tous  les  édits  8c  déclaraiioni  intervenus  fur  cette 
matière  depuis  1867. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  engjgemeru 
les  inféodations  des  domaines  du  roi , lort'qu’elles 
font  faites  fans  aucun  paiement  de  finance,  fous 
la  condiiion  par  l’inféodaiaire  , d’améliorer  le  de- 
maine  inféodé , comme  de  défricher  ou  defféchcr 
un  terrein,  d'y  bâtir  ou  planter,  fec.  6c  fous  U 
réferve  de  b fuxerai.neté,  emporiant  foi  8c  hom- 
mage, droits  feigneuriaux  8c  féodaux;  eu  de  la 
direâe , cens  8c  furcens , emporiant  lods  8c  ven- 
tes , faifine , 8c  autres  droits  dus  aux  mutations 
des  fiefs  ou  des  rotures , fuivam  qu’ils  font  fixés 
par  les  coutumes,  ou  ftipulés  par  les  contrats  d'in- 
féodation. 

Ce  qui  a donné  lieu  quelquefois  de  confondre 
CCS  fortes  d’inféodations  avec  les  engagement,  eft 
que  par  différcns  édits  qui  ont  ordonné  ruliénation 
des  domaines  du  roi  à titre  d'engagement , pour 
accréditer  ces  engagement , on  les  a afiimilés  aux 
inféodations , en  ordonnant  que  les  engagiftes 
jouiroient  des  domaines  engagés  â titre  d’inféoda- 
tion ; on  y a même  fouvent  ajouté  la  réferve  au 
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roi , de  U finenineté  & de  la  direAe.  La  plus  grande 
partie  des  aliinaiions  des  jiifUces  a été  faite  % ce  titre 
d'infèodation  & fous  ces  réferves  ; & quoiqu’il  y ail 
eu  des  finances  payées  lors  de  ces  aliénations , on 
doute  encore  fi  l'on  doit  confidérer  les  aliénations 
de  ces  juftices , faites  depuis  plus  d'un  fiécle  fous  la 
réferve  de  la  Âizcraineté  & du  relTori , comme  des 
aliénations  des  autres  portions  utiles  du  domaine 
du  roi.  Si  on  admetioii  un  pareil  principe , on 
czpofcroit  la  plus  grande  partie  des  propnétaires 
des  terres  & fiefs  é être  privés  de  leurs  juflices, 
dans  lefquelles  le  roi  auroit  droit  de  rentrer  comme 
n'étant  pofTédées  qu’à  titre  i'engjgemcai  : ce  qui 
■uroit  bien  des  inconvénient. 

Sans  entrer  dans  cette  queAion , il  eA  conAant 
que  toutes  ces  aliénations  des  portions  des  do* 
maines  du  roi , faites  fans  finance  & au  feui  titre 
d’inféodation,  fous  la  réferve  de  la  fuzeraineté, 
de  la  féodalité , de  la  direâe , cenfive  & furcens , 
emportant  droits  feigneuriauz , lods  & ventes  aux 
mutations,  ne  font  point  compris  dans  la  olaAe  des 
engÆFemeru  dts  domainet, 

. Lobjet  de  l’inféodation  cA  toujours  que  Ilnféo- 
dataire  étant  propriétaire  incommuiable,  améliorera 
le  domaine  inféodé,  & que  par  ces  améliora- 
tions, les  droits  qui  feront  payés  au  roi  lors  des 
ventes  & autres  muiaiians , deviennent  fi  confidé- 
sables , que  le  roi  feit  plus  qulndemnifé  de  la 
.valeur  du  fonds  qull  a inféode. 

Il  y a lieu  de  préfumer  que  c’eA  par  des  inféo- 
dations que  fe  font  faits  les  établi Aemens  des  fiefs , 
de  la  direéie  & des  cenfives  ; toutes  les  dircâcs 
|ui  appartiennent  au  roi  fur  les  maifons  de  la  trille 
e Paris,  ne  proviennent  que  d’inféodations  faites 
des  lerreins  qui  appartenoient  à fa  majefié , & qui 
ont  été  par  elle  inféodés.  Sans  remonter  aux  temps 
reculés,  il  a été  fait  dans  le  dernier  fiécle  pluficurs 
de  ces  inféodations  par  le  roi,  de  femblables  ter- 
leins  i tels  que  font  ceux  que  l’on  comprend  fous 
la  dénomination  d’éft  dit  pjlais , où  font  fituées 
la  rue  S.  Louis,  la  rue  de  Harlay,  le  quai  des 
Orfèvres,  la  place  Dauphine, les  (ailes neuves  du 

falais,  les  cours  quLles  emrironnent , appcllécs 
une  la  c«ur  ntuve , * uire  la  cour  de  Lamoignon  j 
tous  ces  terrains  ont  été  concédés  à turc  d’inféo- 
dation , fous  la  réferve  de  direéle  & de  cenfives  ; 
toutes  lea  fois  que  les  propriétaires  ont  été  inquié- 
tés pour  taxes , ou  fous  d’autres  prétextes , comme 
détenieun  du  domaine  du  roi  aliénés,  ils  ont 
été  déchargés  par  des  arrêta  du  confetl. 

Les  inféodaâoat  ne  peuvent  donc  en  général 
être  mifes  dans  ta  cUSe  det  engagement  dti  domaine, 

2ue  quand  elles  font  âitts  moyennant  finance, 
t qu’elles  emportent  une  véritable  aliénation  & 
diminution  du  domaine. 

Toute  aliénation  du  domaine  & drtfits  en  dé- 
pendans,  à quelque  titre  qu’elle  foîi  faite,  ex- 
cepté le  cas  d’apanage  ou  d’échange,  o’eA  donc 
véritablement  qu’un  engagement foit  que  l’afle 
'fait  à litre  d'engagement  OU  à litre  dlnfoodation , 
Jm-ijfradtnff,  Tomt  IV, 
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que  ce  foit  à titre  de  vente , donation , bail  à cens 
ou  à rente,  bail  emphytéotique,  ou  autrement; 
& quand  même  le  titre  porteroit  que  c'eft  pour 
en  jouir  i perpétuité  Sr  ineommutailement , fans  par- 
ler de  la  nculiè  de  rachat  , cette  faculté  y eft 
toujours  fous  entendue  , & eA  tellement  inliéreme 
au  domaine  du  roi , qu’nn  ne  peut  y Héroser , & 
qu’elle  cA  imprefcriptible  comme  le  domaine. 

L’ordonnance  de  Blois,  art.  , diAin- 

gue  à la  véiiié  la  vente  du  domaine  d’avec  le  (Im- 
pie engagement  : mais  il  eA  fenfibie  que  les  prin- 
cipes de  cette  matière  n’étoient  point  encore  dé- 
veloppés alors  comme  il  faut;  & félon  la  prin- 
cipes qui  réfultcnt  des  ordonnances  poAéricurcs, 
il  eA  conAant  que  raliénation  du  domaine , faite 
à titre  de  vente,  ne  peut  pas  avoir  pli:s  d’eSe.-que 
celle  qui  cA  faire  fimplement  à titre  d' engagement. 

* même  moins  de  droit  qu’un  ac- 
quéreur ordinaire  à charge  de  rachat.  E;i  effet , 
celui  qui  peut  (aire  tous  les  aAes  de  propriétaire 
jufqu’à  ce  que  le  rachat  foit  exercé , & ce  quand 
le  temps  du  rachat  cA  expire  , il  devient  proprié- 
taire incommuiable  : au  lieu  que  l’engagiAe  du 
doimine  n’cA  en  tout  temps  qu'un  G:nple  acqué- 
reur d’ufufhiii , qui  a le  privilège  de  cranfmettre 
fon  droit  à fes  heritiers  ou  ayans-caiife.  , 

Il  ne  peut  pas,  comme  l'apanager,  fe  qualifier 
duc  , comte , marquis  ou  baron  d’une  telle  terre , 
mais  feulement  feigneur  par  engagement  de  cette 
terre,  fi  ce  n’cA  rpie  l’engagement  conont  permif- 
fion  de  prendre  ces  qualités. 

Quand  le  di*f4ieu  d'une  grande  fcigneuric  eft 
engagé,  les  mouvances  féodales  qui  en  dépen- 
dent & la  juAice  royale  cpii  cA  attaché:  au  chef- 
Ueii,  & tous  les  droits  honorifiques,  demeurent 
réfervés  au  roi  ; la  juAice  s’y  rend  toujours  en  fon 
nom .'  on  y ajoute  fctilemem  en  fécond  celui  du 
fcignmir  engagiAc,  mais  celui-ci  n’a  point  colla- 
tioa  dos  offices,  U n’en  a que  la  nomination,  & 
les  officiers  font  toujours  officiers  ro)raux  ; s’il 
fait  mettre  un  poteau  en  ligne  de  juAice , les  armes 
du  roi  doivent  y être  ra,Tr'(uées .' il  p-cut  feulement 
mettre  les  fieones  au-deffous.  Il  n'a  point  droit  de 
litre , ou  de  ceinture  funèbre  ; il  ne  petit  rece- 
voir les  foi  & hommage,  aveux  & déclarations, 
ni  donner  les  enfaifinemens  ; il  a feulement  tous 
les  droits  udics  du  domaine  engagé  , excepté  les 
ponlons  qui  ont  été  aliénées  aux  oAteiers  du  do- 
maine, intérieurement  aux  engagrtn.ms , confor- 
mément à plufieurs  réglement , éc  notamment  à 
fédit  du  mots  de  décembre  >743. 

Mais  quand  le  roi  engage  feulement  qtielque 
dépendance  du  chef-lieu  delà  feigneiirie,  K qu’il 
engage  auffi  la  juAice,  alors  c’eA  une  nouvelle 
junice  fielgneuriale  qui  s’exerce  au  nom  du  fei- 
gneur ; il  a ta  collation  des  oiUces , & tous  les 
droits  nrilet  & honorifiques , à l’exception  néan- 
moins des  droits  qui  font  une  fuite  des  mouvances 
du  (hcf-licu,  lefquelles,  dans  ce  cas,  demeuress 
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ritcrries  au  rai,  cor.rù.'.iiC'mcnt  à i'vdit  du  i; 
mai  1715. 

Les  droits  de  patroiuge,  droits  honoriliqucs , 
droits  de  retrait  Teod  1,  ne  font  point  comptés  au 
nombre  des  droits  utiles  ; de  fone  que  l’eiifiagiAe 
ne  les  a point , i moins  qu'ils  ne  lui  aiciu  éti 
cédés  nommément. 

Tout  cpntrat^Vttfjgrnml  doit  être  regiflré  en 
1.1  cltambre  des  comptes. 

Les  acqu  fitions  que  l’engagiftc  fait  dans  la  mou- 
vance dti  domaine  qui  lui  cA  engagé , foit  par 
voie  de  retrait  ou  autrement,  ne  font  point  réu- 
nies au  domaine. 

L’cngagifte  peut,  pendant  fa  jouiltince,  fous- 
inféod.r,  ou  donner  à cens  ou  rente  quelque  por- 
tion du  domaine  qu’il  •tient  par  repigemrrr»  ; mais 
en  C.1S  de  rachat  de  1a  pan  du  roi,  toutes  ces  alié- 
nations faites  par  l’engagifte  font  révoquées,  & le 
domaine  rentre  franc  de  toute  hypothèque  de 
l'engagirtc. 

Cependant  )ufqti’au  rachat,  l’engagiftc  peut  dif- 
pofer,  comme  bon  lui  fembic,  du  domaine  jilefl 
confidéré  comme  propre  dans  (à  fiicccflion  ; le  fils 
aîué  y prend  fon  droit  d’ainelTe  ; le  domaine  en- 
gagé peut  être  ve.ndii  par  l’cng-ig  fte  , fes  héritiers 
ou  ayans-caufe  ; il  peut  être  fàifi  & décrété  fur 
vue  : mais  tout  cela  ne  pré'udicie  point  au  rachat. 

Tant  que  rreyjgfment  fubfific,  l'cngagirte  doit 
acquitter  les  charges  du  do.mai.ie  ; telles  que  les 
gages  des  officiers,  Sc.  autres  prcflaiions  annuelles, 
pour  fondation  ou  autremem , entretenir  les  bâti- 
mens,  prifons,  ponts,  chemins,  chaufices , four- 
nir le  pain  des  pri  foimiers , payer  les  frais  de  leur 
tranfport , & généralement  tous  les  frais  des  pro- 
cès criminels  où  il  n’y  a point  de  partie  civile  ; 
gages  d'officiers , rentes , revenant-bons , décharges 
& épices  des  comptes  des  domaines  : mais  cet 
éiliî  n'a  pas  été  par  tout  pleine.ment  exécuté.  L’édit 
d’o3obre  1705  a ordonné  que  les  cngaglfles  rcm- 
bouifcroictu  les  charges  locales , telles  que  le  paie- 
ment des  fiefs  Sc  auménes  ; à l'cfTct  de  quoi,  il 
efi  obligé  d’en  remettre  le  fonds  au  receveur  des 
domaines  Scbo'is,  lequel  rapporte  au  jugement  de 
fon  compte,  les  pièce,  juflificativcs  de  l'acquiite- 
mem  deidites  charges. 

Loyfcau , en  fon  rruire'  Jti  ojpces , & Chopin , 
en  fon  rrui/c  Ju  Jjmainc , ont  parlé  des  tngjgc- 
ment  ; mais  quoique  ces  auteurs  aient  dit  d’cicèl- 
lentcs  c’iofcs , il  faut  prendre  garde  que  leurs 
principes  ne  font  pas  toujours  conformes  au  der- 
nier état  de  la  jurifprudence  fur  cette  matière. 

On  peut  auffi  voir  ce  que  Guyot  en  a dit  en 
fon  trj/ii  dts  fitfi , tome  P-'I , Sc  en  fes  ohfer- 
vjùi'ns  fur  Us  drohs  Aonarijîjius.  f'uyei  Do.MAlNE. 

yiPPlTtON  à VutfxU  ENGACrMINT  Ju  Jom.li.v 
dr  U couronnt.  Un  arrêt  du  confe'.l  du  efi  mai 
»77t,  porte  la  dlfpofition  fui'.ante  : yirt.  7.  n La 
i>  perception  des  oroits  dns  i fa  majefté  , à catife 
» des  muuùons  des  biens  auis  dans  fes  mouvan- 
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» ces  & direflcs,  par  vente»  écluinge,  ou  sutre 
» titre  ^tjuipolcm  , fera  faite  , à compter  du  pre- 
» mier  juillet  prochain  , par  les  receveurs  gené* 
w faux  des  domaines , ou  leurs  fundés  de  procu- 
» radon  » tant  dans  les  domaines  étant  dans  la 
» main  du  roi»  que  dans  ceux  enf^gés^  d quelque 
« iure  que  ce  fait;^  cc,  confb>rmémcm  aux  cou- 
» tûmes  des  lieux  ou  Icfdits  biens  feront  aüîs» 
n ou  aux  titres  particuliers  d'iceux.  Pair  S,  M.  dé- 
» fenfes  à t^us  engj^^Usy  de  s’immifeer,  palTé 
n ledit  jour  premier  juillet»  dans  U perception 
» daucur,s  dcfdns  droits  d ns  les  mouvances  & 
H directes  des  domaines  par  eux  tetèUS  en  enga* 
» ^ementt  s’il  n*y  a cû  demande  judiciaire  p.ar 
>t  eux  formée  amûrietirement  audit  jour;  & ce, 
U à jpeine  de  reûiiunon  des  droits  qui  auroicm 
» ête  par  eux  perçus , & d’amende,  qui  ne  pourra 
»>  erre  moindre  de  trente  livres  pour  chacun  def- 
» dits  droits  » lorsqu’ils  n’excéderont  pas  ladite 
n fontme  ; 6c  fera  du  double  des  droits  par  eux 
» perçus,  lorfqu’ils  excéderont  la  fomme  de  trente 
ti  I:vres  » lefqucllcs  ;unendes  ne  pourront  être  mo- 
n dèrécs  » ni  rcmifes , pour  quelque  ralfon  & 
»»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  érre;*& 
n feront  lefchts  droits,  dont  la  rclbimion  fera  or- 
w donnée,  Icldites  amendes,  pa^’és  entre  les 
» mains  des  receveurs  généraux  des  domaines, 
n qui  feront  renus  d’en  compter  à fa  majeAé  : fait 
n pareilles  defenfes  aux  receveurs  généraux  de 
n fes  domaines  de  compter , foit  ii  l^tljudicataîre 
» de  fes  termes  générales , foit  à fes  fermiers  par- 
» ticulicrs,  ou  irrièrc-fi.*i‘micrs  ou  ceflTionnairei 
n des  uns  & des  autres , des  droits  nui  feront  par 
i>  eux  perçus , pafTè  le  premier  juillet  prochain , 
n à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
»i  nomw. 

Cet  arrêt  peut  faire  naître  une  queftion  très-im- 
portante, celle  de  favoir  fi  le  prince  apansgé  qui 
exerce  le  retrait  domanial  fur  des  objets  précé- 
demment diflraits  de  fon  apanage  par  engjgetr.ef:t, 
les  poiïedc  au  même  titre  d'engagement,  ou  bien 
en  fief  & comme  le  furplus  de  ton  apan^e.  Dans 
le  premiet  cas , les  muiaiions  des  fiels  ou  des 
cenfivcs  mouvant  des  terrdi  engagées  feront  fié- 
riles  pour  lu! , les  droits  appartiendront  au  do- 
maine de  U couronne;  dans  le  fécond,  U en  aura 
la  joiulTance. 

Des  lettres-patentes  données  à Vcrfaillcs  le  7 
décembre  1760,  enrcgiflrécs  au  parlement  le  tj 
(lu  même  mois , décident  la  quefiion  en  faveur 
de  M.  le  due  d’Orléans , pour  les  domaines  de 
Marie,  la  Fere,  Ham  & S.  Gobin , retirés  par 
ce  prince  des  mains  des  engagifics. 

Ces  Icitres  portent  : n ordonnons  que  toutes  les 
I,  pans , portions  & dépendances  de  l’apanage  qui 
Il  en  ont  été  difttaiies  ft  féparées  par  engagcmiut 
n ou  autrement,  Itfquellcs  ont  été  rachetées  ou 
Il  pourioht  l’être  p.ir  la  fuite  par  les  princes  pof- 
II  Isfieiirs  dii-’:tap,in;go,y  don.'i/.'r.K  rjur.iet  Je  dreis ^ 
Il  U fans  qu'il  foit  b. foin  d’autre  décl.iiaiioD  ». 


Digitized  b,  v.,; 


îOi^lc 


E N G 

_ Mais  lors  de  la  reverlion  de  l'apanage , les  hi- 
ruiers  du  prince  pourront-ils  demander  au  roi  la  ref- 
titution  des  dnances  rembourrées  aux  engagiltcs  ? 

Les  Icures-paicntcs  décident  encore  cette  quef- 
tlon.  On  y lit  ; « (ans  qu'au  cas  de  reverfion  li 
» la  couronne , les  repreientans  de  notredit  couTui 
» puiirent  prétendre  i ce  fujet  aucune  indemnité 
Il  ou  récompenfe , ni  exiger  le  rembouricment 
*>  des  finances  payées  1 rcngaeille  defdits  domai- 
» nés  de  Marie , la  Fére , Ham  & S.  Gobin , 

» conformement  J 4t  renonciotion  qua  faite  atidtt 
»>  rembourfement  notredit  eottjtn , pour  fervir  de 
» compenfation  avec  b jouilTance  qui  cédera  d’a- 
» voir  lieu  i notre  profit». 

On  remarque  que  cette  claufe  a été  inférée  dans 
les  lettres-patentes,  du  confeniement  de  M.  le  duc 
d’Orléans. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ce  rembourfement , le 
prince  polféde  k titre  d’apanage  8t  non  comme 
fimple  engagement , les  terres  ainfi  retirées  des 
mains  des  engagiAes.  CeA  donc  à lui  de  non 
au  roi  qu’appartiennent  les  dro.ts  feigneuriaux  qui 
peuvent  s’ouvrir  à raifon  des  domaines,  (oit  no- 
bles, foit  roturiers,  moiivans  de  ces  memes  terres. 

Lotfque  {'engagement  confUlc  dans  une  portion  | 
de  bols  fur  le  point  d’étre  coupée,  & que  le  roi 
ou  fes  repréfentans  eu  exercent  le  retrait  doma- 
nial, de  quelle  manière  fe  fait  le  rembourfement  de 
la  finance  originaire  ? doit-on  y ajouter  la  valeur  | 
de  la  fuperficic  du  bois?  | 

La  queAion  s’eA  préfeniée  récemment  é la 
pantTchambre  du  parlement,  entre  M.  le  duc  de  ^ 
ooiidlon , feigneur , à titre  d’éclunge,  du  duché  de  I 
Château-Thierry,  & le  fteur  du  Peiil-Mont , déten-  , 
tcur  de  ;8  arpens  de  bois  anciennement  détachés 
du  domaine  de  Chi’iteau-Thicrry , à titre  d’échange. 

Ce  bois  étoit  fur  le  point  d’être  coupé , & 
même  le  fieur  du  Petit-Mont  en  avoir  déjà  vendu 
la  coupe  à la  veuve  Sarrafin , par  aâe  du  mois 
doAoorc  1780,  à la  charge  de  commencer  l’ex- 
ploitation au  mois  d'oclobre  de  l'année  fuivante. 
Dans  ces  circonAanccs , M.  le  duc  de  Bouillon 
rit  le  parti,  i».  & fans  approuver  la  vente  faite 
la  veuve  Sarrafin  , de  former  oppofuion  entre 
fes  mains,  par  aéle  du  a)  décembre  1780,  au 
paiement  du  prix  de  cette  pièce  de  bois. 

a®'  De  faire  alTigner  le  fieur  du  Paii-.Mont  au 
parbment,  par  exploit  du  mémo  jour. 

Ses  conclurions  tendoient  « à ce  que  la  pièce 
» de  bois  du  biiiiTon  ThibouA , dépendante  du 
» duché  de  Château-Thierry , & comurife  dans 
» l’évaluation  faite  Stn  167 1 , dudit  duché  , y dc- 
» meurât  réunie,  en  conféquoncc  , le  fieur  du 
» Petit-Mont  fût  tenu  de  lui  en  abandonner  la 
» poAâtAion  & jouiAânce , aux  offres  de  lui  rem- 
M bourfer  la  finance  de  \engagtmtni&  les  loyaux- 
» coûts,  à la  charge  par  Te' fieur  du  Petit-Mont 
» de  rapporter  le  contrat  ^'engagement , la  quittance 
>1  de  finance  & autres  piéMS  juAificatives  ; viûte 
H préalablement  faite  de  la  pièce  de  bois  , pour 
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» conftater  les  dt^gradatiocs , s'il  y en  avoit;faitf 
» par  lui  à rcpéicr  contre  le  roi  fes  Tommes  qu'il 
» auroit  payées  pour  retirer  ce  domaine». 

£nfîn,  M.  le  duc  de  Bouillon  dcmantloit,  par  ». 
rovi/ion,  que  la  veuve  Sarrafin  Bit  condnmncc 
payer  entre  les  mains  de  fes  tréforiers , 6c  dans 
les  termes  portés  ta  fon  marché , le  prix  de 
cette  fuperâcic. 

I Cetre  demande  provifoirc  a fait  la  matière  d'une 
inftance  d'appoinrement  à mettre  au  rapport  de 
M,  T iton , terminée  par  arrêt  du  a?  mars  1781, 

: qui  ordonne  par  provifion  « ^ue  dU.  U duc  de 
» Bouillon  jouira  de  lu  pièce  de  bois  dont  efl  (juef- 
n tien  Juns  l'état  où  elle  ejl  aBuel/ement , à U cha'^e 
« p.tr  lui , fuivant  fes  offres  , de  rembourfer  la  finance 
« de  Ven^a-gemens  t ^ de  payer  en  outre  au  fieur  du 
>»  Petit-Mont  l’intérêt  de  la  finance^  à compter  du 
n jour  de  la  dernière  exploitation  de  ladite  fùce  de  • 

n bois , à l’ctTct  de  quoi  le  fieur  du  Petu-Mont 
» fera  tenu  de  repréfenter  à M.  le  duc  de  Bouil* 

>»  Ion  les  contrats  d'ença^<ment  6c  quittance  de 
» Bnnncc , &c.  6c  que  vifiie  fera  prciîablernint 
n faite  de  ladite  pièce  de  bots  » dépens  compenfés  »• 

M.  le  duc  de  Bouillon  n'a  pas  cru  devoir  ic* 
clamer  contre  les  difpofîtions  de  cet  arrêt,  qui 
accordent  au  Beur  du  Petit-Mont  les  intérêts  de 
la  finance , & qui  compenfem  les  dépens  ; il  s'eft 
borné  à demander  que  cct  anét  demeurât  définitif. 

Le  fieur  du  Petit-Mont,  de  fon  coté,  aptés 
quelques  obfcrvations  aflez  frivoles , s'en  cA  nj?- 
porté  k la  prudence  de  la  cour , fur  la  demande 
a fin  de  réunion  de  la  pièce  de  bois  dont  U s'agit 
au  duché  de  Chàteau-Thîerry  , à la  charee  feule- 
ment  de  lui  rembourfer  les  1401  livres  0 fols  de 
finance,  6c  72  liv.  de  luyaux-coûts. 

Mats  il  prétendoit  que  ta  coupe  de  la  fuperficie 
de  ce  bois  lut  étoit  irrévocablement  acquife  par 
la  vente  qu'il  en  avoit  faite,  & même  par  l’e.x- 
ploitation  qui  en  étoit  commencée  amérieuremciit 
à la  demande  de  M.  le  duc  de  Bouillon  ; en  con- 
fsqttence , il  demandoii  main-levée  de  l'oppofition 
formée  k fa  requête  entre  tes  mains  de  la  veuve 
Sarrafin , & concluoic  en  6oo  Uv.  de  dommages 
6c  intérêts  , 6c  aux  dépens. 

Sur  les  defenfes  refpcélivcs  eA  inters’cnu  arrêt 
fur  les  conclufions  de  M.  d'AguelTeau  > le  1 5 fan- 
vicT  1783  , par  lequel  l’arrêt  provifoirc  a été  dé- 
claré définitif. 

L’engjpijîc  doit-il  au  roi  V hommage  6*  les  droits 
de  mutation , à raifon  de  U feigneur le  qu'il  tient  en 
engagement  ? 

La  nature  de  cette  cfpêce  de  contrat  eA  bien 
connue.  Vengagemeni , fuivant  Loyfcau , des  offices^ 
liv,  //,  chap,  y , n’emponc  que  la  détention  de 
la  chofe,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  chofe, 
mais  Amplement  une  forte  d iifufhüt  qui  n'aitribuc 
que  des  drbits  utiles. 

Cl  11  faut  donc,  continue  M.  Lefevre  de  (a 
n Plabchc  • dans  fiaa  exccUeat  traité  du  domaine , 

Max 
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» liv.  i»  \ ih.  n®.  5 , écarter  du  contrat 
9 toute  idée  de  propriété  ». 

En  un  mot,  ce  contrat  maps  urut  îm  vim  figno- 
rif  & aniickreju  quàm  in  vim  vera  vfnM/ionu, 

Ces  définitions  ne  peuvent  pas  être  conteilées. 

Mais  fl  rengae'tftc  n'cft  qu'un  CTéancier  avec 
taculté  de  jouir  des  fruits»  s'il  faut  éloigner  de  fa 
ponêiTion  toute  idée  de  propriété  , il  n'cft  donc 
qu*im  fimple  iifufruiûer.  L*imsieuble  engagé  con« 
tinue  donc  d'appartenir  au  roi. 

Or , l'idée  de  faire  rendre  au  roi  lliommage  de 
ù propre  chofe  » implique  contradiâion  ; & d'un 
autre  côté,  il  efl  de  principe  que  rufuftuitier  n’eft 
pas  Knu  de  prêter  la  foi  ; U n*eft  pas  même  ha- 
bile S cette  prefbtion.  Cette  régie  eft  tout  à la 
Tois  l’une  des  plus  anciennes  & des  plus  certaines 
de  la  matière  féodale.  Littleton  écrivoic  dans  le 
quinzième  fiècle , nuJ  nr  fût  hommaet  à moins  qu*il 
ne  pojpede  à perpétuité.  Pulfque  l^ngagiAe  n'eft 
qu'un  fimpte  ufufhjîtier  , il  cft  donc  affranchi  de 
robligation  de  porter  la  foi. 

Certc  conféquence  fuit  de  la  nature  des  chofes. 
On  la  trouve  dans  les  écrits  des  meilleurs  feu- 
difles,  lïnguliérement  dans  le  rruir^  Ju  Jonuint  de 
M.  Lefèvre  de  la  Planche  ; on  lit  à l’cndtoit  dèjii 
cité  ; a lî  l'engagifte  n’eft  point  propriétaire  , fi  le 
» roi  conferve  la  propriété  de  fon  domaine,  il  en 
» faut  conclure  que  l'engagifte  ne  peut  jamais  être 
» tenu  à charge  féodale  n.  L’auteur  du  Diélionnairc 
in  iomnine , trés-verfé  dans  cette  partie , s'exprime 
i peu-prés  dans  les  mêmes  termes , vtri.  Domaine  ; 
. S’il  s’agit  de  biens  aliénés  é titre  d'engagement 
» & à faculté  de  rachat,  les  droiu  feigneuriaux 
a ne  font  pas  dus  ». 

Cette  quefiion  a été  alTcz  fouvent  renouvellée , 
aulîi  exifle  t-il  un  alTez  grand  nombre  d’arrêts  qui 
la  jugent.  Ces  arrêts  ne  (ont  rien  moins  qu’unifor- 
nes  : il  y en  a qui  affranchilTeni  les  engagées 
de  tous  les  droits  & devoirs  féodaux.  On  en  trouve 
également  qui  les  y affujettinent  : & fi  Ton  prend 
îa  peine  de  faire  le  calcul  des  uns  & des  autres , 
du  moins  de  ceux  qui  font  connus , il  faut  con- 
venir  que  Tavantage  du  nombre  n'eff  pas  pour 
les  cogagtfles. 

Les  arrêts  qui  les  affujettiffent  à la  prédation 
des  devoirs  féodaux  font  au  nembre  de  fept,  la- 
voir des  36  février  1704 , 4 janv.  1714»  juillet 
1744 , a6  mars  1748  , portant  cadaiion  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  29  juillet  1747  ; 24 
irril  17^^  & 5 juin  1756.  On  doit  encore  mettre 
au  nombre  des  préjugés  défavorables  ;mx  enga- 
gides,  un  arrêt  (Tenregldrcment  de  Tédi;  de  1637. 
Par  CCI  arrêt  du  27  juillet  r638  , le  parlement  de 
Paris  ordonne  que  les  engagides  rendront  hcmruû^e 
au  roi  ; enfin  fiacquet  cite  encore  des  fentenccs 
de  la  chambre  du  domaine»  des  années  1378  & 
■ 387. 

Les  arrêts  qui  adraiscMffrnt  les  eng.-'.gidcs  de 
rbemmage  3c  des  devoirs  féodaux,  font  des  a8 
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jula  1640,  janvier  1681,  ii  feptembre 
& 15  feptembre  1739. 

On  retrouve  la  même  variété  i*i)i  les  èdill 
ui  ordonnent  l’aliénation  des  biens  domaniaux, 
n en  compte  18  i ao , & dans  ce  nombre  il 
en  e(l  i-peu-prés  moitié  qui  chargcoi  les  abéoatai- 
tes  des  droits  & devoirs  feigneuriaux.  Cette  ré- 
ferve  ell  inférée  dans  des  lettres-patentes  de  1339; 
elle  ell  également  daas  l'édit  de  février  1366, 
connu  feus  ta  dénomination  à'èJit  des  petits  do- 
mainti.  On  la  retrouve  dans  les  édits  d'aliénation 
& arrêts  du  confcil  des  18  avril  167a,  1}  juillet 
1686,  mars  1693,  3 avril  1^96,  avril  170a  & 
1708. 

Les  autres  édits  & déclarations  en  nombre  au 
moins  égal,  fe  contentent  d’ordonner  que  les 
biens  domaniaux  feront  aUénés  é titre  d’engagement 
pur  & fimple,  6c  é f.ailié  de  rachat,  fans  au- 
cune mention  d'hommage  ni  d’aucune  autre  efpécn 
de  devoirs  féodaux. 

V oilà  le  tableau  fidèle  de  la  légülatioa  6c  de  U 
jurifpiudencefur  la  nueflion  propofée  ; il  préfènte  , 
au  premier  coup  d’œii,  une  comrâdiélion  choquante  , 
ou  du  moins  rrès-embarrafTante  ; mais  eUedifparoit, 
lotfqu’on  examine  avec  attentinn  ces  arrêts  6c  ces 
édits.  On  voit  alors  que  cette  variété  n’eft  qu'iœ- 
parente , 6c  que  la  jurifprudeiKe  cft  réellemcst  très- 
uniforme. 

En  effet , dans  toutes  les  efpèces  fur  lefqucUes 
font  intervenus  les  arrètsqui  ordonnent  le  paiement 
des  droits , les  aliénataires  tenoieni  à titre  d’inféo- 
dation , ou  la  réferve  de  ces  droits  étoii  éente , foie 
dans  leurs  contrats , foit  dans  les  écbls  qui  avoient 
ordonné  les  aliénations.  Au  contraire  , toutes  les 
fois  qu’il  ne  s’efl  agi  que  de  fimples  engatemeru  , les 
arrêts  ont  aOiaDchi  les  acquéreurs  6c  oerbonunage 
6c  de  toutes  les  autres  preflations. 

Comme  cette  dillinélion  donne  la  clef  de  cene 
matière , on  croit  devoir  l'établir  en  jettant  un  coup- 
d'œil  fur  les  efpèces  jugées  par  ces  diffèrens  arrétsê 

Les  aliénations  foumifes  aux  droits  féodaux  par 
les  arrêts  de  1704, 17a4&  1744,  avoient  été  fiétes 
en  vertu  des  édiis  de  1693  , 170a  8c  1708.  Or 
ces  trois  édits  portent  litt^lemenc  que  U réferve 
des  droits  féodaux  fera  inférée  da.-w  tous  les  con- 
trats. Ainfi  ces  arrêts  ne  jugent  autre  chofe , finom 
que  les  aliénataires  qui  s’étoient  volontairement  fou- 
rnis é cette  cliarge , étoicni  uon-recevables  é prér 
tendre  s’en  affranchir. 

L’arrêt  de  1748  , qui  caffe  celui  du  parlement, 
prononce  de  même  fur  un  contrat  d’aliénation  , 
po'tant  la  réferve  de  l'hommAe  8c  des  droits  fei- 
gneuriaux. Le  dumairc  dont  il  s’^iffoii  avoir  été 
acqu-s  en  1373,  i la  vérité  fous  la  condition  de 
rachat  8c  réméré  perpétuels , mais  fous  la  tdiarge 
expreffe  de  l^foi  6c  hommage  , 8c  de  3 fols  tour- 
nois de  fervice,  portant  dixeâe  feigneuric. 

L’arrêt  de  1733  condsmne  M.  de  Vougny  de 
Boqneflin  à payer  le  relief  ; aiais  il  s’agiffoii  de 
rentes  dooiiw^  aliéné»  au  ficur  de  V ougny  A>« 
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père,  à titre  d‘infèod«ion,de  propriété  perpétaelie , 

& en  venu  ds  l’édit  de  169^. 

L'arrêt  de  tjijé , l'on  cite  pareillement  contre 
les  engagiAei , eft  dant  une  efpéce  toui-it-(âic  dif- 
férente. A la  vérité , cet  arrêt  condamne  le  marquis 
de  Colbert  au  pûement  du  relief,  é raifon  de  biens 
domaniaiia , mais  U les  lenoit  à titre  d'échange , & 
non  par  rngjgrmrttt.  L’échangilie  eft  propriétaire  ab- 
folu  , & fl.  jet  par  confcquent  è tous  les  droits  fei- 
gneiiriaiut.  1 

A l'égard  des  deux  feniences  citées  par  Bacipiet , 
ce  ne  font  que  des  feniences  ; & quant  it  l’opinion 
de  cet  auteur  , qui , dans  fon  TrtUi  dts  Jroiu  àt 
jujlict,  décideque  lesengagiAes  font  indiilinélemem 
tenus  des  droits  fit  devoirs  féodaux , nous  nous 
contenterons  d’obferver  qu'il  ticml’opinion  contraire 
dans  fon  traité  du  droit  de fraru-Jitf.  Nous  ajouterons 
avec  M.  le  Févre  de  la  Planche  , cii  auttur 
étvoit  peu  approfondi  Us  principes  du  domaine  ; fv'i/ 
s'ejl  preffttt  toujours  laiffé  tonduire  par  [auloriii  des 
jugement  ^u  il  a vu  rendre. 

Cet  arrêts , comme  l’on  voit , ne  jngem  pas  en 
thèfe  générale , qu'un  cngagifte  eft  tenu  des  droits 
féodaux.  Ils  décident , & rien  de  plus , qu'il  les 
doit  toutes  les  fois  qu’il  tient  i titre  d’inféodation , 
ou  qu'il  s’y  eft  expreftément  fournis  par  fon  con- 
mt  d’acquifuion.  Au  contnire , toutes  les  fois  qu'il 
ae  s'eft  agi  que  de  limplas  engagement  fans  inféo- 
danon , fans  réfcrve  , le  parlement  & le  confeil  ont 
tetqours  prononcé  raflranchUrementdes  droits  tc'eft 
l’elprii  des  arrêts  de  1640,  1681,1736  Sc  1739. 
Ainfi  nous  avons  eu  raifon  de  dire  que  les  arrêts , 
quoique  diftérens  , ne  font  rien  moins  que  con- 
traires. On  voit,  en  effet , me  cette  jurifprudence 
porte  fur  des  principes  tiés-nxes. 

11  réfulie  de  cette  difculTion  deux  vérités  ; Tune 
de  droit,  l'autre  de  fait.  Dans  le  droit  , tous  ceux 

3ui  pofTédent  des  droits  domaniaux  ne  font  que 
e Cmples  engagiftes , quelles  mic  foienc  les  claufes 
de  leurs  contrats  & les  difpomions  des  édits  qui 
ont  ordonné  les  aliénations.  Sons  ce  point  de  vue , 
réduits  à la  qualité  d'ufufTuiuert,  n’^nt  que  l’u- 
fage,  St  non  la  propriété  de  la  chofc,  iis  ne  doi- 
vent ni  l'hommage  ni  aucuns  des  droits  & devoirs 
iêigneuriaux. 

Dans  le  fait , le  confeil  du  roi  6'ifant  céder  l’au- 
torité des  principes  à celle  de  la  convention  , affu- 
iettii  é ces  mêmes  droits  les  détenteurs  qui  ont 
■cqu's , ou  dent  les  contrats  e*  1 éré  paflés  en  vertu 
dédits  qui  ordounoient  des  aliénations  perpétuelles 
à titre  de  fief , ou  non  remniion  des  droits  féo- 
daux. Au  contraire , la  jurifprudeiice  affranchit  de 
ces  mêmes  droits  ceux  dont  le  titre  originaire  n’eft 
ou  n’a  dâ  être  cm’un  fimple  engagemant  à &culié 
de  rachat  perpétuel. 

Ainfi  la  jurifprcdence  n’eft  nullement  arbitraire, 
& les  arrêts,  quoique  différent,  ne  font  cepen- 
dant rien  moins  que  eontradiftoires.  Il  fâuten  con- 
venir; ceux  qui  condamnent  tes  aliénataires  aux 
4reiu  féodaux  choquent  les  vrais  piiocipea,  pmfque 
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le  domatoe étant  Inaliénable,  la  f.cutté  de  rachat  oft 
toujours  cenféc  écrite  dans  les  aScs  d’aliénation  , 
quelle  qu'en  fmt  la  teneur  8c  quelles  que  foient 
les  difpofidons  des  édits  qui  les  om  ordonnées.  Mais 
enfin  ces  arrêts  exiftem , & leur  fuite,  leur  nom- 
bre , leur  concordance,  forment  une  jurifprudeqce 
h l'autonté  de  laquelle  on  tentait  vraifemblable- 
roent  en  vain  de  fc  fouftraire. 

Sur  1a  queftion  de  favoir  fi  l’engagifte  peut  exi- 
ger l’hommage  des  valTaux  de  la  feigneurie  qu’il 
tien^ar  engagement , nous  lailTeroos  parler  M.  iTA- 
efleaii , tom,  7 de  /et  ouvres , page  a/p. 

« Qu’il  foit  queftion , par  exemple  , de  favoir 
fl  un  cngagifte  peut  exercer  le  ren-ait  féodal , on 
décidera  avec  raifon  qu'il  le  peut , fi  le  roi  juge 
à propos  de  &ire  paner  ce  croii  aux  engagiftes  ; 
paire  que  le  retrait  féodal  étant  ceffible,  même  au 
profil  de  celui  qui  ne  jouit  point  de  fief  dominant , 
il  dépend  de  la  volonté  arbitraire  & pofitive  du 
légiftateur , de  comprendre  ou  de  ne  pas  com- 
prendre ce  droit  dant  les  engagement  , n'y  ayant 
rien  en  cela  qui  refifte  é la  nature  du  retrait  féo- 
dal, ni  é celle  de  l'engagement. 

f>  Mais  s’agit-11  de  favoir  fi  le  droit  de  recevoir 
la  foi  peut  être  exercé  par  les  engagiftes Alors  k 
tmeftion  ceffe  d'être  arbitraire  , parce  qu'elle  dépend 
des  premiers  principes  8c  de  la  nature  même  des 
engagement  du  domaine , auxquels  il  fiudroit  donner 
atteinte  pour  accorder  ce  droh  aux  engagiftes. 

» Ce  qui  muée  les  principes  des  matières  féo- 
dales a dé|i  été  traité  phis  bani  dan»  l’explication 
du  terme  de  ferme. 

n On  y a remarqué  que  c'éioit  une  règle  cer-. 
laine , que  celui  qui  n’eft  point  vaftat  ne  peut  être 
feigneur  ; qu'il  &ur  pouvoir  rendre  la  foi  é un  fei- 
gneur  fuierain  , pour  pouvoir  l’exiger  d'un  feigneur 
inférieur  , 8c  que  quiconque  n'cft  point  dans  l’or- 
dre 8c  dans  la  gradation  naturelle  de»  fiefs  , ,ne 
peut  pas  en  recevoir  les  devoirs  perfonnels. 

n La  nature  des  conBati  d'engagement  ne  prouve 
pas  moins  la  nécefttté  8c  l’immutabilité  de  cette  dif- 
pofition  que  le  droit  des  fiefs. 

» Qu'eft-ce  qu'un  contrat  engagement,  fî  ce  n’eft 
une  convention  par  laquelle  k roi  eu  tout  autre 
débiteur  abandonne  la  ;ouiffance  (Tuig  de  fes  do- 
maines pour  tenir  lieu  de  l'argent  qu’on  lui  prête  , 
jufqu’â  ce  qu’il  puiftic  le  rendre  à fon  créancier  f 
C’eft  ce  que  l'on  connoii  dans  le  droit  romain  fous 
le  nom  i’anùekrlfe.  Anlkhref.t  tfl  fpteies  pignortt 
itadata,  ut  donec  pétunia  folvaïur,  pignort  crtditar 
utalur  - fruaiur  in  vicem  ufiirarum  , dit  M.  Cujas 
après  Us  loix  8c  les  jurifconfultcs. 

n Or,  on  n’a  jamais  prétendu  qne  , tam  que 
cette  efpèce  de  contrat  conferve  fa  véritable  na- 
ture fans  fisude  8c  fans  fimulaiion  , il  opère  une 
mutation  dans  le  fief,  8c  rend  le  créancier  capable 
de  recevoir  ou  de  rendre  la  M , fous  prétexte  qu’il 
jouit  des  fruits  de  fon  gxe.  On  diflingue  , en  ce 
cas , les  droits  récit  8c  utiles  des  droits  perfonneb 
81  btMOrifiqiKSp  le»  premiers  paffens  avec  la  joiâfe 
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fance,  parce  qu^iîs  dépendent  de  U chofo  beaucoup 
que  de  la  perfonne;  mait  les  dcrnSrrs  font  ré- 
Icivcs  au  feul  propriétaire , parce  qu’ils  dépendent 
au  contraire  de  la  perfonne  beaucoup  plus  que  de 
la  ebofe  ; & comme  cette  dtriioébon  ell  fontice 
fur  les  caraéK'res  naturels  qui  diiHnguent  la  fimple 
jcAiid'ance  du  véfiiablc  domaine , le  droit  d’by- 
pothéqtie  du  droit  de  propriété,  la  conféquence  qui 
en  rcfultc  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  ar- 
bitraire , puifqu'clie  ell  fondée  fur  un  droit  im- 
muable ». 

Après  avoir  parlé  de  l’hommage  & des  droits 
utiles,  il  tam  encore  dire  un  mot  fur  le  point  de 
fûvoir  fl  l’engagirte  peut  exercer  le  retrait  féodal 
des  terres  mouvantes  de  celles  qu’il  tient  à titre 

commenousTavonsdejà  dit,  n’eft 
autre  chofe  qu’un  contrat  pignoratif;  l’engagiAc  n’cft 
as  propriétaire;  il  ne  peut  pas  même  être  aflimilé 
un  ufufruiiicrj  c’ert , 6c  rien  de  plus,  un  créan- 
cier de  l’état,  auquel  on  a délégué  le  produit  d’un 
domaine  pour  rintérctdc  fon  argent.  Â perpetuitt  y 
dit  le  favant  annotateur  du  Tra'ui  du  domaine  de 
M.  le  lèvre  de  la  Planche,  le  prince  6*  tenga- 
pjlc'  font  vis-i-vis  run  de  Vautre  dans  la  relation 
et  un  ditheur  <y  d'un  créancier , & la  faculté  de 
rachat  rifervée  au  prince  , nef  autre  chofe  que  la 
faculté  qui  appartient  au  dtliuwr  de  retirer fon  g , 
en  remlourfant  f arpent  qu'ila  reçu,  Tom.  lli , p.  463 . 

Si  l'engagiAe , étranger  à la  propriété , n’cft  qu'un 
fimple  créancier,  borné  au  produit  purement  utile 
de  ce  domaine , il  n’a  donc  rien  à prétendre  aux 
droits  qui  font  plus  honorifiques  que  profitables. 

Tel  cA  en  effet  le  principe.  AuAi  l’cngagiAc  n’a- 
t-il  ni  la  garde  des  églifcs  , ni  les  patronages , ni 
les  droits  honorifiques,  ni  l’Iiommagc des  vaffaux, 
ni  la  faculté  de  fallir  féodalement.  Il  n’a  pas  même 
le  droit  de  fe  qualifier  feigneur  du  domaine  qu’il 
tient  en  en^genunt.  Privé  de  tous  CCS  avantages, 
feroit-il  pomble  que  le  retrait  féodal  lui  appartint  } 
Non  lans  doute.  Comme  l’hommage  , la  laifie , le 
retrait  féodal  eA  plus  honorifique  que  profitable. 
Il  y a meme , relativement  au  retrait , deux  mo- 
tifs particuliers  d’cxclufion. 

Lorfque^  patrimoniaUié  des  fie^  eut  enlevé  aux 
fii|;neurs  l cfpérance  de  rentrer  dans  les  domaines 

3uü$  avoient  aliénés,  on  crm  devoir  leur  accor- 
cr  au  moins  la  faculté  d’évincer  les  acquéreurs  , 
on  fe  détermina  par  deux  confidcratlons  ; 1*.  pour 
qu'ils  puffent  réunir  au  fief  dominant  des  objets 
qui  préccdcirmcrt en  avoiem  fait  partie,  ad  finem 
reverfonü  6»  confolidationis  ad  menfam  ; i*.  pour 
leur  éviter  le  défagrémeni  d'avoir  des  vaffaux  qui 
pourroient  leur  déplaire  , ne  forte  dominus  alium 
quem  volucrit  fihi  acquirat  vaf  'alUtrn. 

L’eng.ngiAe  ne  peut  fe  prévaloir  d’aucun  de  ces 
morifs  , ncrant  pas  proprietaire  ; il  ne  peut  pas  . 
réunir,  n’étant  pas  feigneur;  peu  lui  importe  la  | 
qualité  des  vaffaux.  I 

Ces  principes  fonent  de  la  nature  des  ebofes  ; { 
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I on  les  retrouve  dans  les  écrits  des  meilleurs  jiinf-' 
confuUes.  M.  le  Brct,  M.Salvalng  ; Bacquet , Bro- 
deau  tiennent  unanimement  que  l’engagiAe  n*eA 
I pas  en  droit  d'exercer  le  retrait  féodal  des  feigneu* 
ries  mouvantes  de  celles  qu’il  tient  par  engagement* 
Telle  étoit  aufil  la  jurifprudence  julqu’en  1^95. 

A cette  époque , parut  une  déclaration  par  la- 
quelle le  roi  cède  le  retrait  féodal  à ceux  qui  fe 
rendroiem  adjudicataires  de  fes  domaines  à titre 
déengagement. 

U >il  a fallu  une  déclaration  pour  attribuer  à 
» l’engagiAe  le  droit  de  retirer  féo^lement , il  n’eA 
» pas  douteux  qu’il  ne  l'a  pas  par  fa  qualité  d'r/t- 
» gagiflt , & par  le  droit  inhérent  à Vengagtmcnt  que 
» l'on  ne  peut  exercer  qu'en  vertu  delà  dcclararion 
» de  1695  , ou<runecUufcde  fon  contrat , ^qtu 
» cette  déclaration  ne  peut  produire  fon  efet  qu'en 
n faveur  des  engagifles  , dont  / ’engagemem  efl  pojlé' 
n rieur  ». 

Cette  déclAon  eA  de  M.  le  Fèvre  de  la  Planche , 
dans  fon  Traité  du  domaine,  tom.  III , Uv,  13  ,ch.  4. 

Le  premier  pas  à fure  dans  les  queAions  de  cenc 
efpéce , eA  donc  de  vérifier  la  date  de  Vengage» 
ment,  en  vertu  duquel  l'engagiAe  peut  exercer"  le 
retrait.  Si  zzxengag^ment  eA  antérieur  \ 1693  , l’ac- 
quéreur pem  foutemr  avec  confiance  que  l'enga- 
giAc  n’a  pas  le  retrait  féodal , à moins  que  fon  con- 
trat ne  renferme  une  ccAion  expreffe  de  cette  pré- 
rogative. 

Au  contraire  , fi  Vengagement  eA  poAérieur  à 
1693  , il  faut  reconnoitre  que  le  droit  de  rerralre 
appartient  à l'engagiAe.  ( M,Hksmos  obSaist^ 
JImâSD  y avocat  ès  confeits  du  roi.  ) 

£NGAGlST£,f.  m.  fe  dit,  de  celui  qui  fiem 
Il  titre  d’engagement  quelque  portion  du  domaine 
de  la  couronne  ; de  celui  à qui  on  a engagé 
un  immeuble  pour  (tireté  de  fa  créance.  En- 
gagement d'un  b'un  & ENGAGEMENT  du  domaine* 

ENLAYER  ou  ENLOYER  , terme  de  coutume  , 
qui  fignihe  déférer  le  ferment. 

Dans  ïartide  ijq  de  la  très-ancienne  coutume 
de  Bretagne,  le  ferment  eAappellé  loi  ou /ci;  d'où 
font  venus  les  termes  eniayeréc  enloyer,  pour  dire 
déférer  le  ferment  : termes  qui  étoienr  fort  ufitès  dans 
l'ancien  Ayle  judiciaire  de  la  province,  ât  qui  le 
font  encore  dans  les  jurifdiffioQS  inférieures , même 
dans  quelques  fièges  royaux  & préfidiaux. 

ENLÈVEMENT,  f.  m.  ( Droit  civil  6*  ertmi-^ 
net.  ) fc  dit  d’une  voie  de  fait  dont  on  ufe  pour 
ravir  quelqu'un  ou  s’emparer  de  quelque  chofe. 
Foye^  Vou.  Venlevcmentà<cs  pcrfonnes  cA  plus  cont- 
munément  nommé  rapt  ou  crime  de  rapt,  Foye^ 
Rapt, 

Enlèvement  ftgnifie  auAi  quelquefois  iranfport  ; par 
exemple,  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  doi- 
vent enlever  les  bois  coupés  dans  le  temps  porté 
par  le  marché.  Une  partie  faifie  s’oppofe  2 ienU~ 
vement  des  fes  meubles,  en  donnant  bon  6c  folva- 
ble  gardien.  Foye^  AdIUDICAtaire  DES  BOIS  , 
Saisie  EXECUTION. 
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ENQUANT.  Voye^ci-itjfus  Evcxn.  Ces  deux 
mon  font  les  tncines,  difi'iremment  orihogrijihiis. 
Celui  iitnean  ell  le  plus  en  uflg:  ; mais  on  trourc 
tnifuant  dans  le  dernier  article  de  la  coutume  de 
Breiazne. 

ENQUÊTE,  f. ’f.  ( urmi  Je  Proeédure,  ) en  la- 
tin inqiiijîlio , ou,  fuivant  l'ancien  llylc  du  p-iais, 
injiieflj,  C'efl  un  procès  verbal  rédige  par  ordre  dé 
en  prufencc  d'un  juge  ou  commi.lairc , contenant 
des  dépufitions  de  témoins  fur  des  faits  dont  guei- 

Î’u'un  veut  avoir  1a  preuve , fois  par  cette  voie 
cule , foit  pour  faire  concourir  cett:  preuve  tef- 
ômoniale  avec  quelque  preuve  par  écrit. 

Autrefois,  fous  le  terme  d'en^rre're , on  comprenoit 
également  les  enquêta  proprement  dites,  c'eA-li- 
dire,  celles  qui  fe  font  en  matière  civile  , 8t  les 
informations  qui  font  des  efpèces  d'enjirfrer  en  ma- 
tière criminelle  ; mais  préfentemem  on  ne  donne 
le  nom  tStrujuiui  ces  fortes  d'aéles,  qu'en  matière 
civile. 

L'ufage  des  enquéus,  ou  du  moins  de  la  preuve 
par  témoins,  eA  de  tous  les  temps  & de  tous  les 
pays  ; mais  les  formalités  des  enquêtes  ne  font  pas 
par-tout  uniformes , &L  elles  ont  fouAiert  pltUieurs 
cliangemens  en  France. 

Les  enquêtes  font  verbales  ou  par  écrit  : les  pre- 
mières font  la  meme  chofe  que  ce  qu’on  appelle 
enquête  fommuire.  \oyet  ei-ujtris  EnqUÉTE  SOM- 
MAIRE. 

Ün  appelle  enquêtes  par  éerit , celles  qui  ont  été 
ordonnées  par  un^ugement , en  vertu  duquel  elles 
font  rèdieces  avec  toutes  les  formalités  ordinaires. 

Nous  n entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  for- 
malitées  uftées  par  le  Ayle  ancien  du  palais  i nous 
nous  bornerons  à celles  qui  ont  été  réglées  par 
l'ordonnance  de  iCCy  , ri/,  xxij  , qui  forment  le 
véritable  état  de  la  junfpnidencc  fur  cette  matière  ; 
d'ailleurs  nous  en  dirons  ce  qu'il  cA  iinponani  de 
favoir,  pour  l'intelligence  des  anciens  auteurs  fié 
praticiens,  dans  les  iliwominations  ajoutées  au  mot 
enquête,  que  nous  donnerons  à la  fuite  du  préfent 
article. 

En  execmion  de  l'ordonnance  de  1667  , dans 
les  matières  cù  il  échet  de  faire  enquête , le  même 
jugement  qui  les  ordonne  doit  contenir  les  laits 
dont  les  patties  pourront  refpcâivcment  informer , 
fans  autres  interdits  fié  réponlus,  jugemens  nicom- 
mitTions.  f'oyeq  I.vterdits. 

Le  meme  jugement  doit  permettre  à chaque  par- 
tie litiganic  , de  faire  refpcftivemeni  fa  preuve  i ce 

?|ui  établit  une  grande diA'erencc  entre  r<n^nrVr  fié  l’in- 
ormation  qui  a lieu  en  matière  criminelle  ; car  Tac- 
eufé  ne  peut  pas  faire  de  preuve  contraire , à moins 
qu'il  n'y  ait  été  fpécialement  autotifé. 

Lorique  Venquete  cA  faite  au  même  Ijpu  où  le 
jugement  a été  rendu , ou  dans  la  diAance  de  dix 
lieues,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  AgriAcation  du  jugement  faite  1 la 
partie  ou  à fon  procureur , fié  achevée  dans  la 
huitaine  fuivantc.  Si  la  diAance  eA  plus  grande , 
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le  délai  augmente  d'un  jour  pour  d'ix  lieues  ; le 
juge  peut  neanmoins , fi  le  cas  le  requiert  , don- 
ner une  autre  huitaine  pour  la  confection  de  I'm- 
queie , tans  que  le  délai  piiiirc  être  'prorogé. 

Le  débi^dc  huitaine  dont  nous  venons  de  par- 
ler , n'a  lieu  que  pour  les  cours  fouveraincs , les 
bailliages , féncchauffées  fié  préfidiaux  ; é l'égard 
des  auucs  jurii'diéüons  royales  fié  des  juAiccs  des 
feigoeurs , même  des  duchés-pairies  fié  des  olHcb- 
liies  , les  débis  ne  font  que  de  trois  jours* 

Lorfque  ïenquête  n'a  pas  été  commencée  dans  la 
huitaine  prd'ente  par  rordoniiance , b partie  né- 
gligente demeure  décliue  du  droit  d'y  procéder. 
.Mais  il  faut  obfcrvcr  que  cette  huitaine  ne  com- 
mence é courir  contre  11  partie  , que  du  jour  de 
U fignification  qui  lui  e.A  fa.te  du  jugement , qui 
admet  é la  preuve  leAimoniale. 

Après  que  les  reproches  ont  été  fournis  contre 
les  témoins , ou  que  le  délai  d’en  fournir  eA  paAéf 
on  porte  b caiife  é l’audience  , fans  faire  aucun 
aile  ou  procedure  pour  b réception  de  l'enquête. 

Il  n'eAplus  d'ufage,  comme  autrefois,  de  faire  la 
publication  de  Yenqucie , c’eA-i-dire , d’en  faire  la 
icâiire  publique  é l'audience  ; la  communication  de 
rrn^rritre  tient  lieu  de  cette  publication  ; on  ne  four- 
nit plus  auAi  de  moyens  de  nullité  par  écrit  après 
les  reproches , fauf  é les  propoier  en  riudiencc , ou 
par  contredits  fi  c'cA  en  procès  par  écrit. 

Si  l’enquête  d'une  partie  ri'eA  pas  achevée  dans 
les  débis  de  l'ordonnance  , l'autre  partie  peut  pour-* 
fuivre  l’audience  fur  un  Ample  aéte , fans  ou  il  foit 
befoin  de  faire  déclarer  l'autre  partie  forclofe  de 
faire  enquête , comme  ceb  fe  pratiquoit  autrefois , 
ce  qui  cA  abrogé  par  l'ordonnance. 

Les  témoins  doivent  être  aAignés  éperfonne  ou 
domicile  , pour  dépofer , fié  les  parties  au  domicile 
de  leur  procureur , poiu-  voir  prêter  ferment  aux 
témoins  t cela  fe  fait  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge , fans  commiAlon  du  grcAe. 

Le  joiu'  fié  l'heure  pour  comparoir  doivent  être 
marqués  dans  les  aAignations  données  aux  témoins 
fié  aux  parties  ; fié  A les  alAgnés  ne  comparent , on 
diAére  iTune  autre  heure , après  laquelle  les  témoins 

firéfens  prêtent  ferment  fié  font  ouis , il  moins  que 
es  pantes  ne  confenient  U remife  é un  autre  jour. 

Les  témoins  doivent  comparoir  à l’heure  de  l’af- 
Agnaii.m , ou  au  plus  tard  dans  l'heure  fuivantc , 
il  peine  de  dtz  livret,  au  paiement  dcfquelles  ils 
cuvent  être  contraints  par  faifie  fié  vente  de  leurs 
iens , m.ais  non  pas  par  emprifonnement , k moins 
ue  cela  ne  fût  ainfi  ordonné  par  le  juge , en  cas 
e manifcAc  défobéiAance.  Les  ordonnances  des 
juges  foni  exécutoires  contre  les  témoins , non- 
obAani  oppofiiion  ou  appellation  ; celles  des  com- 
mlAaircvenquéteuts  lu  font  auAi  pour  la  peine  de 
dix  livres  feulement. 

Soit  que  b partie  compare  ou  non , au  jour  in- 
diqué , le  juge  ou  ccmmtAaire  prend  le  lèrmcnt 
des  témoins  qui  font  prefens , fié  procède  à la  con- 
fcâion  de  l'enquête,  uonobAaut  oc  làns  préjudice 
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de  toutes  oppolîtions  ou  appellmions,  faufitt  dé- 
faillant i propofer  (es  reproches  ou  moyens  après 
ïtnijuéte. 

Si  le  juge  fait  Vcn^uêu  dans  le  lieu  de  fa  rèll- 
dence , St  qu'il  foit  reculé  ou  pris  à pqnie  , il  e(l 
tenu  de  furfeoir , jufqii’à  ce  que  les  ricufaiions  & 
prifes  i partie  aient  été  jugées. 

L'édit  de  novembre  157S  &une  déclaration  du 
14  décembre  1580,  avoieni  créé  des  adjoints  aux 
tnijttites , dont  U fonâion  ètoit  d'alTifier  aux  tn- 
fuiics;  mais  l'ordonnance  de  1667  a fupprimé  la 
fônâion  de  ces  adjoints  ; & la  déclaration  du  mois 
de  novembre  1717a  pareillement  fupprimé  les  fubf- 
tituls  adjoints , qui  avoient  été  créés  en  x6g6. 

Le  juge  ou  commil&ire,  en  quelque  cour  on 
jurifdiciion  que  ce  foit , doit  recevoir  lui-méme  le 
ferment  & la  dépofition  de  chaque  témoin  ; fans 
que  le  greffier  ni  autre  piiilfe  les  recevoir , ni  les 
rédiger  par  écrit  hors  1a  préfence  du  juge  ou  com- 
mi  (faire. 

On  doit  feire  mention  , au  commencement  de 
la  dépofition  , du  nom  , fiimom  , âge  , qualité  , 
& demeure  du  témoin  , du  ferment  par  lui  ptété; 
s’il  e(l  ferviteur,  parent  ou  allié  de  l’une  ou  l'au- 
tre des  parties , & en  quel  degré. 

Les  témoins  lie  peuvent  dépofer  en  la  préfence 
des  parties , ni  même  en  préfence  des  autres  té- 
moins , excepté  lorfqiie  les  mquita  fe  font  â Fau- 
dience  ; hors  ce  cas , ils  doivent  être  ouis  chacun 
féparément,  fans  qu'il  y ait  autre  perfonne  que  le 
juge  ou  commilTaire , Sc  le  greffier  qui  écrit  Ven^uiu. 

La  dépofition  aciievée,  on  la  doit  lire  au  témoin  , 
& l’interpeller  de  déclarer  fi  elle  contient  vérité  ; 
s'il  y pcriiflc,  il  doit  figner  fa  dépofition , ou  s’il 
ne  le  peut  faire , il  doit  le  déclarer  , & on  en 
doit  fiire  mention  fur  la  minute  6t  fur  la  groffe. 

Le  juge  ou  commilTaire  doit  faire  écrire  lout 
ce  que  le  témoin  veut  dire  touchant  le  fait  dont 
il  s’agit  entre  les  parties,  fans  en  rien  retrancher. 

Si  le  témoin  augmente , diminue  ou  change  quet- 
<pie  chofehfa  dépofition,  on  doit  l’écrire  parapof- 
lilles  & renvois  en  marge,  qui  doivent  être  (ignés 
par  le  juge , & le  témoin  s’il  fait  ligner.  On  n'a- 
jouie  point  foi  aux  interlignes , ni  même  aux  ren- 
vois qui  ne  font  point  (ignés  ; & C le  témoin  ne 
fait  pas  ligner , on  en  doit  faire  mention  , comme 
U a déjà  été  dit. 

Le  juge  doit  demander  au  témoin  s’il  requiert 
taxe;  Jfc  li  elle  eft  rcquife  , le  juge  la  doit  (aire, 
en  égard  à la  qualité  , voyage  & Sjour  du  témoin. 

Tout  ce  qui  a été  dit  jufqu’ici  doit  être  obfervé  , 
à peine  de  nullité. 

L’ordonnance  défend  en  outre  aux  panies  de  fiiire 
cnir,  en  matière  civile,  plus  de  dix  tcmo'msfurun 
même  fait , & aux  juges  ou  commilTaires  d’en  en- 
tendre un  plus  grand  nombre;  autrement  la  partie 
ne  peut  prétendre  le  rembourfement  des  frais  qu’elle 
aura  asrancés  pour  les  fiire  ouir  ; encore  que  tous 
les  dépens  lui  fulTent  adjugés. 

Oo  peut  néanmoias  citer,  contre Ia  jurifprudence 
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que  nous  établlIToiu  â l’égard  du  nombre  des 
moins,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  mai 
1744  , par  lequel  il  ell  ordonné  que  les  fiais  d’une 
erujucie,  dans  laquelle  on  avoii  entendu  plus  de 
foixantc  témoins , palfcroient  en  taxe  fins  aucune 
rédufiion.  Mais  cet  arrêt  ne  peut  pas  fiire  toi  con- 
tre la  difpofiiion  de  l’ordonnance.  L’induftion  qu’on 
peut  en  tirer , conCfic  à dire  que , dans  quelcnics 
cas  finguliers , qui  n’ont  pu  être  prévus  par  la  loi , 
le  juge  peut  entendre  un  plus  grand  nombre  de  tie 
moins. 

Le  procès-veibal  A’ enquête  doit  être  fommaire  ; 
& ne  contenir  que  le  jour  & l’heure  des  affigna- 
tions  données  aux  témoins,  pour  dépofer,  &anx 
parties  pour  les  voir  jurer;  le  jour  oc  l’heure  des 
affignaiions  échues  , leur  comparution  ou  défiut , 
la  prédation  de  ferment  des  témoins  ; li  c’ed  en 
la  préfence  ou  abfence  de  la  partie  , le  jour  de 
chaque  dépofition , le  nom  , furnom  , âge  , qua- 
lité &.  demeure  des  lémains , les  requiliiions  des 
parties  , St  les  aéles  qui  en  feront  accordés. 

Les  greffiers  ou  autres  qui  ont  écrit  \'en^u(tt  8c 
le  proces-verbal , ne  peuvent  prendre  (Fémolumens 
que  pour  l’expédiiion  de  la  groffe  , félon  le  nom- 
bre oc  rôles,  au  cas  que  l'eni/uitc  ait  été  faite  au 
lieu  de  leur  demeure  ; & lî  elle  a été  faite  sdl- 
leurs , Us  ont  le  choix  de  prendre  leurs  journ^ , 
qui  font  taxées  aux  deux  tiers  de  celles  du  juge 
ou  commilTaire. 

Les  expéditions  & procès  • verj^ux  des  ent/iûitt 
ne  doivent  être  délivrés  qu’aux  parties  , à la  re- 
quête dcfqueUes  Vin^ucie  a été  fiite.  Voyt^  EnQuItI 
d’office. 

Ceux  que  l'on  prend  pour  greffiers  en  desconl- 
milTions  particulières,  n’ayant  point  de  dépôt,  doi- 
vent remettre  la  minute  des  cru/ucits  & procès-ver- 
baux aux  grelTes  des  jurifdiélions  où  le  dilTércnd  ell 
pendant,  trois  mois  après  ta'commilTion  achevée; 
autrement  ils  peuvent  y être  contraiais  , fiuf  â eux 
de  prendre  exécutoire  de  leur  filaire  contre  la 
partie. 

L’uTage  qui  l’obTervoit  autrefois  d’envoyer  de* 
expéditions  des  tnfjuties  dans  un  Tac  clos  & fcellé, 
a été  abrogé  par  l’ordonnance  , ainTi  que  les  pu- 
blications Bc  réceptions  ienquéte , & tous  jugemens 
portant  que  l’on  donnera  moyeni  de  nullité  par 
rapport  aux  reproches  que  l’on  peut  fournir  con- 
tre les  témoins.  Reproches. 

Le  légillaieur  a fiibITiniè  i toutes  ces  formatiiés 
l’obligation  de  fignifier  tant  le  procès-verbal  tFr/i- 
fuérr.quc  l’enfurrr  même  ; mais  la  lignification  du 
procès-verbal  doit  précéder  celle  de  Frejair. 

Si  celui  qui  a fait  Vtnjutic  refiife  ou  néglige  d’en 
fiire  figniAfcr  le  procès-verbal  & donner  copie,  l’autre 
prtie  pourra  le  fommer  par  un  fimple  exploit  de 
le  faire  dans  trois  jours , après  quoi  il  pourra  le- 
ver le  procès-verbal  ; & le  greffier  fera  tenu  de  lui 
en  délivrer  expédition , en  lui  repréfentant  FaRe  - 
de  fommation  & lui  payant  fes  falaires  de  la  groffe  , 

dont 
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dont  îl  fera  dülvfc  exc'cutoire  contre  la  partie  qui 
e/l  dcvoii  donner  copie. 

La partie  qui  a fourni  des  reproches»  ou  renoncé 
ji  en  fournir , peut  demander  copie  de  ; & 

en  cas  de  refus  » X<ntjuéie  doit  être  rejettée , &.  foa 
procède  au  jugement. 

Si  celui  contre  qui  Ytn^ucu  a etc  fiite  en  veut 
prendre  as’antage,  Ü peut  la  lever  en  fatisfaifant  à 
ce  qui  a été  dit  dans  l’artide  précèdent. 

Celui  qui  lève  ainfi  lV/;ÿue£r»  lorfquc  fon  atlvcr- 
faire  refufe  <ren  donner  copie  » a huitaine  pour  le- 
ver le  procêS'VCrbal,  autant  pour  lever 
& fl  elle  a été  faite  hors  du  lieu  où  le  ditferend 
cf^  pendant , on  donne  un  autre  délai  à raifon  d'un 
jo«r  pour  dix  lieues. 

Cci  délais  de  huitaine  ne  font  que  pour  les  cours 
& pour  les  baiiriages,  fénécliauliées&préfidiaux; 
dans  les  autres  lièges  » chaque  délai  n'cA  que  de 
trois  jours. 

Avant  de  pouvoir  demander  copie  du  procès- 
verbal  de  fa  partie , U faut  donner  copie  du  ficn  \ 
il  en  cft  de  même  pour  Y<nt}u<n. 

Celui  qui  a eu  copie  du  procès-verbal  & de  IVn* 
fiûtt  » ne  peut , en  caiife  principale  ou  d’appel , 
faire  ouir  à fa  requête  aucun  témoin  » ni  fournir  des 
reproches  contre  ceux  de  fa  partie. 

Si  Ytnquitt  a été  ordonnée  é l'audience  fans  ap- 
pointer les  parties»  les  erujutus  doivent  être  repor- 
tées à Taudicnce  pour  y être  jugées  fur  un  umple 
aflî. 

Lorfquc  Y<nqué:c  eft  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juee  ou  commi{Taire,  on  en  fait  une  nouvelle 
aux  dépens  du  juge  ou  commiflaire  , dans  la- 
quelle la  partie  peut  faire  ouïr  de  nouveau  les 
luénics  témoins.  Mais  fila  nullité  procédoit  du  fait 
do  la  partie*  de  riiuilTiîr  ou  du  procureur  , Tee- 
ne  poutToit  pis  êtrcrecommcncéc.  ro/e^CoM- 
mtssaire  Enqueteuu  , Preuve  PARThMoiNS  & 
Témoin. 

Dans  la  Lorraine  , on  fuit  pour  la  confeâion 
d:s  fmuites  les  difuofitions  du  titre  ç de  l’ordon- 
nance au  duc  Léopold , du  moisdenovembre  1707, 
qui  nedidcrcntprcfque  pas  du  titre  aide  l’ordcn- 
nancc  de  ifi67. 

Mais  dans  le  relTort  du  parlement  de  Flandre  , 
on  fuit  une  procédure  cnticrcmeut  dilTérents  do 
celle  du  royaume,  par  la  raifon  que  l’ordonnance 
de  1667  n'y  a été  ni  envoyée , ni  cnreginréc. 

Auamc  loi  n’y  oblige  le  jiuc  à exprimer  dans 
«ne  fcntencc  d’appoiniement  i faire  preuve  , le  dé- 
tail des  faits  qui  doivent  faire  la  matière  de  Yen- 
jfiufe.  Le  delai  pour  la  commencer  y cft  d'un  mois , 
i compter  du  jour  de  U figniticaiion  du  jugement 
ui  Tordonne.  Ce  terme  écoulé , la  partie  adverfe 
oit  préfemer  au  rapponcur  un  placer,  pour  deman- 
der que  celui  qui  a provoqué  len^ucu^  en  foii  dé- 
claré Jèbouié  & forclos.  Sur  cette  demande,  le 
rapporteur  accorde  , fuivant  la  matière,  un  nou- 
veau délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois , au  bout 
duipiel , fl  la  panie  rcAe  daas  l’inaélion , le  rap- 
Junffru4tnc<,  Tomt  jy. 
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porttur  accorde  un  troifiême  délai , qu’il  quahlie 
de  péremptoire  ; & iorfqu’il  efl  écoulé , il  prononce 
lui-méme  la  forclufion. 

Une  panie  qui  s’eA  laiAe  débouter  de  faire  fa 
preuve,  n’cA  pas  pour  cela  fans  reCource  : elle 
obtient  en  la  chancellerie  du  palais  , des  lettres 
qu’on  appelle  improprement  retjuêtts  ùvilu , qui  la 
remettent  au  meme  état  quelle  étolt  avant  1a  for- 
clufion. Il  eA  d’ufage  aujourd’liui  de  n'accorder 
UC  trois  de  ces  requêtes  contre  les  débostemers 
'en^uius.  Cependant  on  admet  encore  une  partie 
é une  quatrième  requête , lorfqu’elle  allègue  & 
vérifie  des  faits  nouveaux,  Charge  d’en- 

quête, Complainte  , Témoin. 

Nous  allons,  pour  Knnuier  cet  article,  »nfi 
que  nous  l’avons  annoncé  ct-delTus,  expliquer  par 
ordre  alphabétique  «différentes  dénominations  ajou- 
tées au  mot  <n<jiUu. 

Enquête  d’examen  à futur  , étott  celle  qui  au- 
trefois fe  fàifoit  d'avance  & avant  la  contcAacion 
en  caufe,  même  avant  que  1«  procès  fut  com- 
mencé, lorfqii’on  craignoit  le  dépérilTement  delà 
preuve,  foie  que  les  témoins  fuffent  vieux,  ou 
vaiétudin^res , ou  fur  le  point  de  s'abfenier. 

Cette  forme  de  procéder  avoir  été  tirée  par  les 
doAcurs  & praticiens  , tant  du  droit  civil  que  du 
droit  canonique,  notamment  de  la  loi  40,  ff.ad 
Ug.  aquilM,  L ya  , de  furth  ^ ^ duee.  f, 

it  Carhoniano  & des  décrétales;  iuivant  Te 

chapitre  quimiam  / , in  pnneip.  ut  lite  non  contejî.^ 
cnp,  cum  diU8m^  4 de  confirmât,  uùlit.  vel  inutiitt. 

Elle  fut  auAî  autorifée  pa**  les  anciennes  ordon- 
nances, comme  il  paroit  parcelle  de  Charles  Vllf 
de  l'an  1493 , art.  ^8  , qui  défend  néanmoins  d’en 
faire  en  matière  de  recreance;  ix  la  raifon  eAt{ue 
cette  procédure  n’avoit  lieu  qu'en  matière  civile  , 
& non  en  matière  bcnéficialc  ou  criminelle. 

Quand  le  procès  étoit  déjà  commencé  , il  fal- 
loir affigncr  la  partie  pourvoir  prêter  ferment  aux 
tèmuins. 

Lorfqu’on  voiiîoit  faire  enquête  ivim  qu’il  y eôt 
procès  commencé , il  fatloic  des  lettres  en  chan« 
ccUciic  adreffantesau  juge  pour  faire  ouir  témoins; 
& d..nscec.is  le  j-.igc  tenoit  fa  procedure  clofe  & 
fecrcte  jufqu'à  ce  quM  fût  ncceffairi  de  la  pro- 
duire : mais  la  partie  qui  avoit  fut  faire  cette  rn- 
q-aête  devoir  former  fa  demande  dans  un  aa  au 
plus  tard , à compter  d ; la  conIrAion  de  Yenquête  , 
autrement  ctoii  nulle  : il  l'égard  du  défen- 

deur qui  avoir  fait  une  telle  enquête  pour  appuyer 
fa  défenfe  , Yenquête  duroit  rrenic  ans. 

Les  inconvéniens  qu'on  a reconnus  dans  cette 
procédure  prématurée  , qui  excitoit  fouvent  une 
prévention  dans  l'efprit  des  juges  , ont  été  caufe 
qu'eitc  a été  abrogée  par  l’ordonnance  de  1667  , 
ut.  IJ.  Elle  l'a  été  égaîeniem  en  Loraine  par  l’or- 
donrance  du  duc  Lcopold  ; elle  y eA  neanmoins 
autorifée  après  l’ioAance  commencée  , lorfqu'il  y a 
dangerque  les  preuves  ne  viennent  Édépérir  par  la  ca- 
ducité,U maladie  ou  l’abfcnce  prochaine  des  témoins» 
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Elle  • encore  lieu  en  Flandre  en  matière  oîvile  ; 
& pour  cet  effet)  on  lève  en  la  chancellerie  du 
parlement , des  lettres  dont  radrefle  fc  lait  au  juj»e 
iai/i  de  la^  contcllaiion  » ou  qui  devra  en  connoi- 
tre  lorCqu'clU*  fera  intentée.  Telle  eft  la  règle  gé- 
Déraic  ; mais , dans  le  reflt)rt  de  la  coutume  de 
H^inaut , on  s’adreffe  aux  juges  royaux , chacun 
dans  leur  reffbrt. 

Les  tormalitès  de  Vtnijuttt  à futur  txamen  font 
à-peu-prés  les  mêmes  que  celles  des  tn<jtl9tef  ordi- 
naires. Cependant  les  témoins  doivent  être  rèco- 
lès  & entendus  de  nouveau,  dans  princi- 

pale, à peine  de  niitluè  de  leur  première  dépefi- 
, qui  luffira  néanmoins , & i laquelle  on  a;oute 
foi,  s1i$  font  morts  ou  abieii*. 

Chartres  générales  du  Hainaut,  chap. 

/,  ont  établi  comme  règle  générale  , que  les 
frais  d une  enquête  à futur  exjmtn  paiTent  en  taxe 
à la  charge  tic  la  panic  condamnée , lorfqu’cllc  fe 
6it  pendant  l'inilruchon  ; & cci.x  de  Vtr.^uitr  farte 
avant  que  le  procès  foit  cnt:mé,ny  entrent  point. 

le  grand  confcil  de  M^hres  a arreté,  fe  17 
lévrier  *6:2,  qi>e  l’on  taxeri.it  iml-fîincîfrmeni  ces 
fortes  dV/7^t«w,  foit  qu’elles  fuffirnt  tenrts  avant 
ou  pendant  l’inifarce  ; ce  qui  a été  coi  firmé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  14  mai  17T4 , 
à moins  que,  dans  les  circonffanccs  du  c?,s  par- 
ticulier , on  ne  trouve  à propos  de  juger  autre- 
ment. 

.Enquête  ou  Information, ccs  termes étoirm 
autrefois  Icuvcm  confondus;  il  y a c ico-c  certai- 
nes cr.ijucus  civiles  que  Ton  quaUfiw*  ^'infotmarion , 
telle  que  Vmformuslon  de  vie  & de  mœurs.  i^A) 

Enquête  justificative  : quelqu?$  pr.-ticieR5 
donnent  ce  n.?m  à ïmifuéte  que  Taceufe  pour 
prouver  f<5n  innocence,  lorlqu’on  Ta  admis  à la 
preuve  de  fcs  fans  juriiffcaiifs.  Eiiyrj  Faits  jus- 
tificatifs. {A) 

Enquête  d’office,  eff  une  informanon  que  le 
juge  ordenne  & fait  de  fon  propre  mouvement  & 
y être  provoqué  par  pcrlonne,  pour  inilruire 
w rciigion  fur  certains  faits  qui  ont  rapport  à quel- 
que affaire  dont  ia  connoifiance  lui  app-îrtienî  : quoi- 
que ces  fores  à\nijuêui  fe  faffcoi  à la  requête  du 
minillèrc  public,  on  ne  Udc  pas  de  les  appcllcr 
tou)oLrs  tntfuctes  d'offiet,  pour  dire  qu’il  n’y  a point 
de  partie  prives  qui  les  ait  dcinant'èes. 

Les  avis  de  parens  & ami»  que  le  juge  ordonne  à 
loccafion  des  tutéles,  curatelles,  émanetparions , 
siuerdiéli JUS , font  des  tn^u{*(s  d’once,  lorlqu’il  n’y 
a aucun  patent  qui  les  provoque. 

C’cA  aulTi  une  tnc^ucte  tfogict,  lorfque  le  juge 
avan;  de  procéder  à renrtgi/iremem  de  quelques 
Aatuts , privilèges , & Icttrcs-paiemes , ordonne  qu’il 
fera  irdorinc  de  la  cominodiié  ou  incommodité  de 
ce  dom  il  s’agiî , ce  que  l’on  appelle  vulgairement 
une  enquête  dt  cofnmodo  vtl  inco^modo, 

O;,  férus  i'crujuiiet  fom  quelquefois  qualifiée* 
iinforrution;  comme  celle  qui  fe  kit  de  l’jge  8t 
des  vie  6c  mœurs  dune  perfosuie  qui  le  préfciite  j 
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pour  être  reçue  dans  quelque  fonâten  publique , 
cc  que  l’on  appelle  communément  une  ÎAformathn 
di  vie  & merurj. 

Il  y a des  formalircs  preferttes  pour  les  tnauêies 
ordinaires , qui  paroiffent  inutiles  pour  les  enquêtes 
d'ojfcey  quoique  l’ordonnance  ne  le  dife  po'mi  ; par 
ciemple,  on  ne  peur  pasaffigner  'a  partie  pour  voir 
prêter  ferment  aux  témcins,n  y ayant  point  de  ccii* 
tradièleur  dans  ccs  fortes  d'enqixtes. 

Le  terme  tJCeitquêre  d'ojfice  n’cft  guère  ufité  qu’en 
matière  civile  : cependant  quelques  auteurs  l’appli- 
qiienr  suffi , en  matière  criminelle , aux  informations 

?[ui  fc  font  à la  requêrc  du  miniffère  public  fcul, 
ans  qu’il  y ait  de  partie  civile  privée. 

L'ordonnance  de  1667  ttit,  22  y art.  34,  fait  mPn- 
tion  de  ccs  fortes  & ordonne  qu’elles 

ferontfcnlcmem  délivrecsà  ta  partie  publique  çû  les 
aura  fait  faire.  E«5'f{  Lolfeau,  des  Pjjiees,  liv.  /, 
cé.  4 , n.  ç.  (^A) 

Enquêtes  du  Parlement.  Vcyei  Parle.ment 

a 1‘arttcU  CHAMBRE  DES  ENQUÊTES. 

Enquêtes  ou  Pièces  : on  comprenoit  ancien- 
nement fous  le  terme  Ser.qtAusy  non-feulemcm  les 
enquêtes  proprement  dites , m.vs  généralement  tou- 
tes fortes  de  ftrei  8:  pièces  qui  fcrvoieni  à la 
preuve  des  faits,  (^Aj 

Enquêtes  ou  Procès  : cei  termes  éteiem  autre- 
fo  s fynonymes , fur-tout  pour  les  affaires  de  fait 
& prorès  par  écrit,  dont  U décifton  dépenJoitdes 
titres  St  pièces  que  l’on  comprenfût  klors  font  le 
terme  d\/:quê  es:  il  eff  dit  dans  des  Icnres  de  Phi- 
lippe de  Valois,  du  mois  de  juin  Sc  dans 

d autres  du  roi  Jean,  du  mois  de  janvier  1351, 
qu’il  ne  fera  point  fait  d^enquête  en  miticre  cri- 
minelle qu’aprés  l’informitjon  , cc  q«i  fe  trouve 
expliqué  encore  plus  clairement  dans  d'autres  let- 
tres du  roi  Jean,  du  12  janvier  1334*  H 
dit,  non  ol'flinte  quod  proajfus  feu  inquejlet  inchoatee 
fuerint  in  nojbd  diclJ  curia  parlamenti.  On  trouve 
encore  quelque  chofe  de  femblablc  dans  des  lettre* 
du  mois  de  mai  1358 , données  jrar  le  dauphin, 
qui  fut  dt^puis  le  roi  Charles  V.  (.^) 

Enquête  dé  Sang  , fignlfioit  autrefois  infor» 
matton  en  matière  crtminelle  ; clic  ètoit  ainfi  nom- 
mée à caufe  que  dans  ccs  maiières  elle  tend  foii- 
vem  à fiirc  infliger  à l'acculé  Quelque  peine  qui 
(mporte  elTufton  de  fang.  L’onîonnance  de  Phi- 
lippe V , du  U Long,  du  mois  de  décembre  1320, 
p<uir  le  parlemeri! , porte  que  les  et  quêtes  feront 
remifes  en  trois  huches  eu  coffres  ; favoir,  en  Pune 
les  enquêtes  i jttger,  en  l'autre  les  enquêtes  jigces, 
6c  en  h troiliéme  les  enquêtes  de  fang.  (A) 
Enquête  secrète;  ks  informations,  en  matière 
criminelle,  étoieni  quelquefois  «oinfi  nommées,  parce 
qu’un*  des  principales  diil'érenccs  qu'il  y a entre  ces 
fortes  de  preuves  & les  enquêtes  civiles,  c’eff  que 
les  informations  font  pièces  fccrètes.  (W) 

Enquête  sommaire,  eft  celle  qui  fe  fait  fom- 
maircmem  6c  iâns  beaucoup  de  formalité,  lorfque 
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le  foge  entend  les  témoins  à raudieoce,  comme  H 
Te  pratique  dans  les  matières  fommaires. 

L'ordonnance  de' 1667,  /i/.  17,  jrt,  8 ^ dit  que 
fl  les  parties  Te  trouvent  contraires  en  faits  dans  les 
matières  fommaires,  & que  la  preuve  par  témoins 
en  foit  reçue,  les  témoins  (eront  outs  en  la  pro- 
chaine audience,  en  la  prefence  des  parties  fi  elles 
comparent,  finon  en  rabfence  des  dèfullans;  &. 
ue  néanmoins,  à l'égard  des  cours,  des  requêtes 
e l'hotel  de  du  palais , & des  préfidiaux , les  té- 
moins pourront  erre  mus  au  crefle  par  un  conieil- 
1er,  le  tout  fommairem:nc , (ans  frais,  & fans  que 
le  delai  puiHc  être  prorogé 

VarîicU  P ajoute  que  les  reproches  feront  pro- 
poiés  é l'audience  avant  que  les  témoins  foient  en- 
tendus, fl  la  partie  cfl  prclentc  ; qu'en  cas  d'abfence , 
il  fera  paiTc  outre  4 l'audition,  3c  qu'il  fera  f.iit 
mention  fur  le  plumitif,  ou  par  le  procés-vcrbal, 
fl  c’eft  au  greffe,  des  reproches  & de  la  dcpofi- 
lion  des  remoin».  (y4) 

Enquête  par  Tuubes,  étoît  une  efpcce  d'aâe 
de  notoriété  ou  information  que  les  cours  fouve- 
raines  ordonnoient  qitelquefois,  lorfqu  en  jtigcant 
un  procès  il  fe  trouvoit  de  la  difficulté,  foit  fur 
une*coutume  non  écrite, fo't  fur  la  manière  d'ufer 
pour  celle  qui  éteit  féiigée  par  écrit,  ou  fur  le 
ftyle  d’une  |tuîftiiâion , ou  cnffn  concernant  des 
limites,  ou  une  longue  poilelIioQ,  ou  fur  quelque 
tiare  point  Je  fait  tnportant. 

On  les  appeUoit  ainfi,  parce  que  les  difpofuions 
ètoient  données  ptr  turtas^  & non  Tune  après  l'aii- 
tr? , comme  il  ie  pratique  dans  les  at^iutu  ordi- 
naires & dans  les  informations. 

Ces  fortes  à'ttt^uéta  oc  pouvoient  être  ordon- 
rées  que  par  les  cours  fouveraines;  les  préfidiaux 
même  ne  pouvoient  pas  le  fiire. 

La  cour  ord'>nnoit  qu'un  confetller  fe  tranfpor- 
icroit  dans  la  jurifuiûioti  principale  de  U coutume 
ou  du  lieu. 

Le  commiffàire  y (âifoit  alTembler,  en  vertu  de 
rarrét , les  avocats  , procureurs  & praticiens  du 
bailliage;  il  leur  donnoit  les  faits  6c  brdc'cs;  6c  les 
turbièra,  après  cire  convenus  de  leurs. faits,  en- 
voy oient  aai  commilT4:re*leur  avis  ou  déclaration 
par  un  dépuré  efentr’eux. 

Chaque  turl>e  devait  être  compofée  an  moins 
de  dix  témoins  ; & il  failoit  du  moins  deux  turbes 
pour  établir  un  fait , cluque  ttirbe  n'étanr  comptée 
mie  pour  un , fuivant  les  ordonnances  de  Charles 
\ll,  en  1446,  an,  ss;  de  Louis  XII,  en  1498, 
art,  1}  ;àeV  rançois  I , en  1 Ç 3 ç , chap,  7 , art.  4 6^  j» 

Ces  occaftonnoicm  de  grands  frais;  elles 

étoieni  louvem  inutiles  4 caufe  de  la  diverfité  des 
opinions,  Sc  touj-iurs  dongereufes  4 caufe  des  fac* 
fions  qui  s’y  pratiquoient;  c’eff  pourquoi  elles  ont 
été  abrogé.'S  par  l'ordanrancc  de  1667 , tiu  tj. 

Il  y en.a  cependant  eu  depuis  une  confirmée  par 
arrêt  du  confcil  du  7 feptembre  1669  ; mais  elle 
été  ordonnée  de»  i666,  3c  il  y avoit  eu  arrêt 
ca  1668,  qui  avuit  periab  de  la  continuer* 
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Préfentement  lorfqu'U  s'^it  d'établir  un  ubge  ou 
un  point  de  jurifprudencc,  on  ordonne  des  a^cs  de 
notoriété , ou  bien  on  emploie  des  jugemens  qui  ont 
été  rendus  dans  des  cas  fcinblables  à celui  dont  il 
s’açii.  yoyci  NOTORIÉTÉ,  (y/) 

L'ordonnance  de  1667,  n'ayant  point  été  enre- 
giffrcc  au  p-arkment  de  Flandre,  011  y cft  encore 
dans  Tufage  d’y  pratiquer  les  enquêits  par  ntrbes; 
mais  elles  ne  |»cuvcni  y éne  ordoiuiées  que  par  les 
cours  fouvcrai.ies , par  laraifon,  difent  tous  les 
jutifconfulms,  que  le  pouvoir  d'inierpréter  la  loi 
n'ai^panicm  qu'a  celui  qui  a le  droit  de  la  promul- 
guer : tjui  e{l  ifturprttan , cujus  tft  ccndtrt. 

On  y admet  aufft  les  tnquiut  par  turhts , pour 
vér.iicr  U pulTcffion  de  la  noblcfTe,  comme  féta- 
bhc  Rebi  ffe , & dans  les  matières  de  réimêgraades, 
comme  il  refultc  d'une  àirpoücion  des  Chartres  gé- 
nérales du  Hoinaut. 

Enquête  verbau.  /cyrç  Enquête  som- 
maire. 

Enquête  vieille,  c*cft‘à-dire  une  faite 
anciennement  avec  d’autres  parties  : elle  ne  laide 
pas  do  ftire  preuve  quand  cUe  eff  en  bonne  forme; 
mais  étant  rts  itxur  altos  ailt^  elle  n'a  pas  la  même 
force  (me  celle  qui  eff  faire  centre  la  partie  même* 
/vvrr  Pelcüs,  46.  (A) 

LNQULTÉURS,  f.  m.  pl.  {Jurifp.)  font  des 
officiers  établis  pour  faire  les  enquêtes  6c  infor- 
mations; on  les  appelle  aufH  examinateurs,  parce 
qu’ils  font  l'examen  des  comptes,  & ces  deux  titres 
(ont  ordinairement  précédés  de  celui  de  commiffàire , 
parce  (iM  CCS  offices  ne  font  proprement  que  des 
cominiinons  parttcuUeres  établies  pour  décharger  la 
juge  d'une  partie  de  rinffruôion.  Ce  qui  concerne 
ces  officiers  a déjà  été  expliqité  uax  mou  Com- 
missaires AU  Châtelet,  Commissaires- En- 
quêteurs, auxquels  nous  renvoyons,  (yè) 

Enquêteurs  des  Forêts,  inquifitores  fireffa^ 
rum,  étoieni  des  commifuilres  envoyés  par  le  r.>â 
dans  les  provincos,  pour  connotere  des  abus  qui 
fe  commenoiem  dans  l'uf.tge  ou  explcfltaiion  cct 
boiSf  11  y a dans  le  ubuLire  de  S.  Viâor  à Paris 
( cap.  17),  un  jugement  fort  ancien , donc  la  date  na 
peut  (c  lire,  rendu  par  M*  Philippe  le  Convers» 
trélorler  de  S.  Etienne  de  Troyes,  clerc  du  roi , 
6c  CiiUlaume  de  S.  Michel , enquêteurs  Jes  forêts,  (yf) 

EN’QUIS,  adj.  {Junfprad.')  ce  ternis  qui  vient 
d'eaquêrir , figniffc  à peu-près  la  même  chofe  qu'ûi^ 
tenofè.  Il  cA  ufné  principalement  dans  les  enquêtes; 
le  procès-verbal  dit , en  parlant  d'un  iémota,r/}eiu> 
de  fts  nom , furnom  , âge  6*  qualités,  a répondu,  cCc, 

/ oyrç  Enquête,  (à) 

ENREGlbTRMENT  , f.  m.  ( Droit  public  €r 
particulier,  ) figniffe  en  général  la  tranfeription  d'ust 
é^e  dans  un  regiffre , foit  en  entier  ou  par  extrait. 
Cette  formalité  a pour  cd>jcc  de  conferver  U teneur 
d'un  aâc  dont  il  peut  imconer  au  roi,  ou  au  pu- 
blic , ou  à quelque  particulier , d'avoir  connoiffànce. 

Les  marchands  6c  négocians , banquiers  6c  agens 
de  change  font  obhgés,  foivapt  l'ordonnance  du 
O O s 
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conuncrcCf  cTavolr  des  livres  ou  regiftres,  & d*y 
tnrigijlrer  ( ou  écrire  ) tout  leur  négoce , leurs  let* 
tres-de-change,  dettes  aâives  & paHives. 

On  enregijire  les  baptêmes  « mariages  & fépuitu* 
re$  • vêmres  » profelTions  en  religion , en  inferivam 
les  aéles  fur  des  regiflres  publics  dsftinés  ii  cet  eifeT. 

Les  ades  fujets  au  contrôle*  inûnuation*  cen* 
tiéme  denier  ou  autre  droit*  font  tnrtgiflrcs . c"eft> 
à'dirc  rranCcrits  en  entier  ou  par  extrait  fur  les  re> 
giAres  deAinés  pour  ces  formalités. 

On  enrepprt  aurti  les  faifies  rcclles,  les  criées, 
les  fubAitutioQS,  les  bulles  & provifions , les  lettrp 
<le  propriété  des  bâtimensd:  mer,  & de  la  jauge 
des  navires,  Oc.  On  peut  confulter  fur  la  nécdTuc  & 
les  formes  de  rcnreeiArement  des  objets  dont  nous 
Tenons  de  parler , les  mots  tjui  leur  font  propres. 

Dans  un  fens  littéral , on  entend  auAi  par  cnrepf- 
trement^  des  ordonnances,  édits , céclaraivons&  autres 
leitrei>pafenies , U tranfeription  de  ces  nouveaux  ré* 
gicmens,  qitclc  grclficrdojurifdi^ions*  foit  fupé- 
rieures , foit  inférieures  , fdit  fur  les  regiÂrcs  du  tri« 
bunal  en  conféquence  de  la  vériAcariou  qui  en  a 
été  faite  précédemment  par  les  tribunaux  (uperieurs 
qui  ont  le  droit  6(  le  pouvoir  de  vérifier  les  nou- 
.vclles  loir. 

Néanmoins  dans  Tufage  * on  entend  atifTi  par  le 
terme  ^tnreppxmtnt  la  véribeation  que  les  cours 
font  des  nouvelles  ordonnances  , IVrrêt  ou  jtige> 
ment  qui  en  ordonne  Vcnregiflrtment^  ladmifTion  qur 
eA  faite  en  conféquence  par  le  creffier  * dn  nouveau 
réglement  au  nombre  des  minutes  du  tribunal*  le 
procés>verbai  quil  drelfc  de  cet  ennf  jirtmenf , la 
mention  qu’il  en  fait  par  extrait  fur  le  repli  des  let> 
nés  ; on  confond  feuvent  dans  le  dil'cours  toutes 
ces  opéntions , quoiqu’elles  foient  fort  diilércntes 
les  unes  des  autres. 

La  vérificaticn  cA  un  examen  que  les  cours  font 
des  lettres  qui  leur  font  adreAées  par  le  rot , tant 
pour  vérifier  par  les  formes  nationales  fi  le  projet 
de  loi  qui  cA  préfenté  cA  émané  du  prince,  ou  fi 
au  contraire  hs  lettres  ne  font  point  fuppofèes  ou 
fialfifiées,  que  pour  délibérer  fur  U publication  & 
tnnpflranent  d'icelles,  en  ordonner  IVxécution* 
ou  arrêter  qu’il  fera  fa  t au  roi  de  trés^humbles 
remontrances  fur  ce  qu’elles  coniiennertr 

L’arrêt  rendu  d’après  cette  vérificaûon  eA  le  ju- 
gement qui  conHatc  le  confentement  donné  à l'exé- 
atticn  de  la  loi,  & ordonne  que  les  lettres  feront 
cnregiArées  &mifesau  nombre  des  minutes  du  tri- 
bunu,  & tranferites  dar.s  fes  rcgifircs.  « 

L’admifîion  du  nouveau  réglement  au  nombre  des 
minutes  du  tribunal*  a pour  objet  de  marquer  que 
la  loi  a été  vérifiée Ôi  reçue,  6c  en  même  temps 
de  conAater  cette  loi,  en  la  confervant  dars  un 
dépôt  public  où  elle  Â>it  permanente*  & cù  l'cn 
puUTe  recourir  au  befoin  6c  vérifier  fur  Toriginal  la 
teneur  de  Tes  difbofitions.  Elle  eA  diffèrenie  de  la 
tranfeription  qui  le  fait  de  ce  meme  réglement  fi:r  les 
regiArcs  en  parcliemin  pour  en  mieux  aAurer  lacon- 
6c  qui  eû  le  véruabU  enrvgiArewwit. 
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Le  procès-verbal  à\nrgg'ij!rcnuntc^  la  relation  que 
fut  le  greffier  de  ce  qui  s'eÂ  paAe  ^ l’occafton  de  1a  vé- 
rification , qui  a ordonné  Yenrepjh-cmtnt , 6c  de  l’ad- 
mifTionqui  a été  faite  en  confcqucncc  du  nouveau  ré*- 
glemem  entre  les  minutes  du  tribunal , procès-verbal 
qui  eA  figné  de  celui  qui  a préfidc  à la  délibération. 

La  mention  de  Venregijhement  que  le  greffier 
met  fur  le  repli  des  lettres,  cA  un  certificat  fom- 
maire  par  lequel  il  arteAe  qu’en  conféquence  de 
l’arrêt  de  vérification , il  a mis  le  règlement  au  nom- 
bre des  minutes  du  tribunal*  6c  quil  a été  tranferit 
fur  les  Vcglfircs. 

La  tranfeription  fur  les  segiAres  en  parchemin 
eA  une  opération  qui  ne  fe  fait  quelquefois  que  long- 
temps après , mais  qui  cÂ  cenlée  être  faite  dans  le 
moment  que  l’arréi  eA  rendu  ; c’eA  pour  cette  raifon 
que  tous  tes  arrêts  du  parlement  font  imim’es  rxrrjit 
àtt  regijlra  du  psricment  ; ce  qui  a lieu  pareillement 
pour  tous  les  arrêts  des  tribunaux  fupérieurs,  même 
du  confcil  du  roi , ainfi  que  pour  tout  jugement  des 
premiers  juges , tels  que  les  fentences  des  requêtes  de 
riiôiel,  du  palais,  du  châtelet,  Oc.  ces  aêlcs  font 
intitulés  exirait  des  rtgijlrcs  (Us  requêtes  d:  V hùtel  y du 
paUis  , du  chJteUt  y 6>iC, 

On  conçoit,  par  ce  qui  vient  d’être  dit,  com- 
bien la  vérification  eA  ditTériOte  de  la  Ample  tranf- 
cripcion  qui  (e  fait  dans  les  regiArcs*  ma'S  comme 
le  Ayle  des  cours,  lorfqu’eUes  ont  vérifié  un  lot, 
eA  d’ordonner  qu’elle  fera  reglArée  dans  leur  greffe, 
il  eA  arrivé  de  U que  dansT'ufage,  lorfqu’on  veut 
exprimer  qu'une  loi  a été  vérifiée , on  dit  commu- 
némem  qu'elU  a etc  enrtpfirU  ; ce  qui  dans  cette 
occafion  ne  ftgnîfie  pas  fimplemeat  que  U loi  a été. 
inférée  dans  les  regiArcs , mais  on  entend  principa- 
lement par-là  que  la  vérification  qui  précède  nécef- 
fairemem  cet  enrcgifirexr.tnt  a été  Urtr. 

Toutes  les  dîAeremes  opérations  dont  on  vient 
de  parler,  fe  rapportent  à deux  objets  principaux  ;< 
l’un  eA  U vérifiestion  du  nouvcaurcglement,  lautre- 
cA  fon  admi/fion  dans  les  reglAres  du  tribunal  t c eA 
pourquoi  l’on  fc  fixera  ici  à ces  deux  objets  > c’eA- 
a-dirc  que  l’on  expliquera  d'abord  ce  qui  concerne 
Venregïjlremctit  en  tant  qu’il  eA  pris  pour  la  vérifica- 
tion , 6c  cnfuice  i'enregijifemens  en  tant  qn’il  fignifie 
l’adniiAion  ou  tranfeription  du  réglement  dans  les 
minutes  & regiArcs  du  tribunal. 

Avam  d’expliquer  de  quelle  manière  on  procède 
à la  vérification  6c  enregifirematt  d'une  loi , il  eA 
à propos  de  remonter  à l’origine  des  vérificaiions 
6c  enrtgijlrtmens  y & de  rappeller  ce  qui  fe  prati- 
qtioii  auparavant  pour  donner  aux  nouvelles  lüix 
le  caraélerc  d’aurorhé  néceffaire  pour  leur  exécution. 

I.  Origine  O aneiennetè  des  enregiAremens  * 
O de  U mjniire  dent  ils  éreieni  exécuitis.  On  a tou- 
jours eu  l’attention,  chez  toutes  les  nations  po> 
licées,  de  faire  exarrmer  les  nouvelles  lotx  que 
le  prince  propofe , par  ceux  qu’il  a lui-même  char- 
gés du  foin  de  les  faire  exécuter.  La  ici  v///* 
311  code  legii>ust  fait  mention  que  les  nouveircs 
loix  dévoient  être  propofées  en  préfeoce  de  tous 
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le»  graods  officiers  du  palais  & des  ftnarcurs.  Vo- 
pifcüs  dit  de  Tempereur  Probus , quM  permit  aux 
fénateiirs  ut  Uges  quAs  ïpft  tdtrti  ftjvitus-confult'ts 
propriu  conficrarent  ^ ce  qui  rdTemble  parfjûttfncnt 
à nos  arrêts  tTtnregijlrtmfnt.  \ 

. En  France  on  a pareillcmem  toujours  reconnu 
1a  néceflitê  de  faire  approuyer  les  nouvelle  loix 
par  la«fia:ion,  ou  par  les  cours  fouveraines  qui  U 
reprerentent  en  ccite  partie , & qui  étant  dcpori- 
taires  de  l'autorité  royale , exercent  à cet  éxard  un 
pouvoir  naturel,  émané  du  roi  même  par  h force 
de  la  loi  ^ c'cA  ainfi  que  s'cxpliquoii  le  procureur-gc- 
ré/al  du  parlement  dcTouloufedansle  requifitoirc  » 
fur  lequel  eA  intervenu  Parrèt  du  décembre  1716. 

11  eA  vrai  que  jufqu'au  feixieme  fiècle  il  u'cA 
point  parlé  de  vérifications  ni  d'enrepjlrrmt/u , mais 
il  y avoir  alors  d’autres  formes  équipollcntcs. 

Sous  les  deux  premières  races,  lorfquc  nos  rois 
vouloicnt  faire  quelque  loi  nouvelle  • ils  la  propo* 
foient  ou  îâifuient  propofer  par  quelque  perfonne 
de  confidération  dans  un  de  ces  pariemens  généraux 
ou  aAcmblécs  de  la  nation , qui  fe  tenaient  tous 
les  ans,  d’abord  au  mois  de  mars,  & que  Pépin 
transféra  au  mois  de  mai. 

Ces  airemblces  étoient  d'dbord  compofées  de 
toute  la  nation , des  grands  & du  peuple  ; mais 
fous  ce  nom  depeupU,  on  ne  comprenoit  que  les 
Francs,  c'eA-à^dire  ceux  qui coroporoient  originai- 
rement la  nation  françoife , ou  qui  étoient  defeendus 
d eux , & ceux  qui  ctoicm  ingénus , c'eft-à-dire  librts. 

Chacun  , dans  ces  aAemblées  ,avoit  droit  de  fuf- 
frage  : on  Aappoit  fur  fes  armes  pour  marquer  que 
l'on  agréoit  U loi  qui  ctolt  proposée  ; ou  s'il  s’éle* 
voit  un  murmure  général,  elle  étoit  rejettée. 

Lorfque  l’on  écrivit  & que  l'on  réforma  b loi 
faliquc  fous  Clovis,  cette  affaire  fut  traitée  dans 
un  parlement,  de  concert  avec  les  Francs,  comme 
le  marque  le  préambule  de  cette  loi  : Clodoveus  unà 
corn  Francis  pertraSavit  ut  ad  ûtulos  aliquid  ampîlus 
addertt;  c'eft  auATi  delà  qu’on  lui  donna  le  nam 
de  dt  U Ici  fjliqtu.  On  voit  en  effet  que  ce 
n cA  qu’un  compofé  d'arrêtés  faits  AvcceiTiyement 
dans  les  différons  pariemens  : elle  porte  entre  autres 
chofes,  que  les  Francs  fcroisni  )uges  les  uns  dn 
autres  avec  le  prince,  Sc  qu’.ls  décernerenent  en- 
fcmble  les  loix  à l’avenir,  félon  les  occafionsqiü  lé 
préfeoteroient,  foit  qu'il  fal.Clt  garder  en  entier  on  ré- 
former Us  anciennes  oonmtncs  venues  d’Allemagne. 

Auflâ Qüldeben  en  ufa-t*il  de  cette  forte,  l^f- 
qii'il  fit  de  nouyeUes  additions  à cette  loi  : ChiLdc- 
kertus  traSavit , eift-il  dit , <arm  Francis  fuis. 

Ce  même  prince,  àan%  un  décret  qui  confient 
encore  d'autres  additions , déebre  qu'elles  font  le  ré- 
fülrat  d'un  parlement  compdfé  des  grands  & des 
perfonnes  de  toutes  condifioas  , ce  qui  ne  doit 
néanmoins  être  ementlu  que  des  perfonnes  franches 
& libres  : cum  nos  omnes,  „aUndu  ( congrtgati  ) 

de  quibufcumq  it  condiilonilus  , unà  cum  nofitis  opii- 
matièus  pertra(favimus.  Ces  additions  furent  même 
faites  en  dificrcns  pariemens  j Tune  eû  datée  du 
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champ  de  Mar»  d'Atigny,  l’autre  du  champ  de 
Mars  fuivam , une  autre  du  champ  de  Mars  tenu 
à MacAricht , &c. 

Les  autres  loix  anciennes  furent  faites  de  b même 
manière  : celle  des  Allemands,  par  exemple,  porte 
en  titre  dans  les  ancienne»  éditions , quelle  a été 
établie  par  fes  princes  ou  juges,  & mtoepar  tout 
le  peuple  ; qua  temporibus  Clotarii  régis , unà  cum 
prtncipibus  fuis,  y4<pifccpis,  d*  74  duciéia,  d*  yà 
comittbus  , vel  ceuero  populo  confliruta  ejl. 

On  lit  auAî  dans  U loi  des  Bavarois , qui  fut 
dreffée  par  Thierry  , & revue  fuccefTivemenr  par 
Childtbcrt , Clotaire  Sc  Dagobert , qu'elle  fut  ré- 
folue  par  le  roi  de  fes  princes , & par  tout  le  peu- 
ple : hoc  dteretum  ejî  apuJ  regem  fÿ  principes  ejus , 
& apud  cunSum  populum  chrijlianum  , qui  intra  regnum 
Mervengorum  confant. 

Toutes  les  autres  loix  de  ce  temps  font  mention 
du  confentement  général  de  b nation,  à peu  pré» 
dans  les  mêmes  termes  : placuît  arque  convenit  inter 
Francos  & eorum  procercs  ; ita  convenit  & plaçait  leudis 
nojlris.  Ce  terme  leudes  comprenoit  alors  non-feu- 
lement les  grands,  mais  en  général  tous  les  Francs, 
comme  il  eA  dit  dans  Yafpendix  de  Grégoire  de 
Tours , in  univerfs  leudis , tarn  fublimibus  quant  pau- 
peribus.  Pour  ce  qui  eA  de  l'ancienne  formule,  ita 
pheuit  O convenit  nobîs , il  eA  vifible  que  c’cA  de- 
là au'cA  venue  cette  claufe  de  Ayle  dans  les  édits , 
déclarations  & lettres-patentes , cor  tel  eJî  notre plaifr^ 
&c. 

Les  affemblées  générales  de  la  nation  étant  de- 
venues trop  nombrciifcs,  on  n'y  admit  plus  indif- 
tlnAiincm  toutes  les  perfonnes  tranches  : on  aAcm- 
bloit  les  Francs  dans  chaque  province  ou  canton 
our  avoir  leur  fulfragc , & le  voeu  de  chaque  aAcm- 
léc  pariicuhére  étoit  cnfiûte  rapporté  par  des  dé- 
putes à lalTcmblce  générale,  qui  n'étoit  plu»  com- 
pofée  que  des  grands  du  royaume  & de»  atitres  per- 
fennes  qui  avoieni  caractère  [>our  y afiiAcr,  tel» 
que  les  premiers  fénatcur»  ou  confci^rs. 

CeA  âinfi  que*  Charlemagne , l’un  de  nos  plus 
grands  ât  de  nos  plus  püiTans  monarques , en  ufa, 
lorfiju'il  voulut  faire  une  addition  à b lot  fallque  ; 
il  ordonna  que  l’on  demanderoit  l'avis  du  peuple, 
6c  que  s’il  confento.t  à l’addition  nouvcllcmcRi 
fane , chaque  particulier  y mit  fon  feing  ou  Am 
fceau  r ut  popuhts  interrogefiir  de  capUults  qus  in  Uge 
noviter  addna  font , 6»  pof  quant  umnes  confenferint , 
fujeriptiones  vel  manu  frmaùones  (uas  in  tpjis  capi* 
tulis  faùant.  Cette  ordonnance  fut  inféré^  dins  la 
loi  falique  , & autorifee  de  nouveau  par  Charlci- 
!e-Chauve , qui  la  fit  inferer  dans  l'^itom.:  qu’il 
donna  de  cette  loi. 

Plufieurs  des  capitubtres  de  Charles-le- Chauve 
portent  pareillement  qu’ils  ont  été  faits  ex  confenfu 
populi  & conflliutione  reps,  notamment  ceux  desaa- 
nces  844  ik  864. 

CeA  donc  de  ces  affemblées  générales  de  la  na- 
tion que  fe  font  foi  mes  les  anciens  parkmens  tem.» 
fous  U fccqpd^  race  i lefquels , d’ambulatoues  qu'ils 
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èioieiu  d'abor<! , furent  rendus  f»Sdcnfaîr«  à Pjrîs 
foui  ia  troi(i<^me  race,  du  temps  de  Philippe<le-bel. 

Lorfnue  les  parlcmens  généraux  furent  réduits  . 
aux  fculs  grands  du  royaume,  8c  autres  pcrfonr.cs 
qui  avolcm  carsOère  pour  y aflifter,  tous  les  Francs 
ètoiem  cenfés  y délibérer  parTorgane  de  ceux  qui 
les  y repréfemoient. 

Les  noiiveUes  ordonnances  étoient  alors  déUbé-  . 
rées  en  parlement,  le  roi  y féant,  ou  autre  per- 
fonne  qualifiée  de  par  lui , c efi-à  dire  qu’cUcs  étoient 
drefTées  iLns  le  parlement  même  , au  lieu  que  dans 
la  fuire  on  en  a téd  gé  le  pr<>jtft  dans  le  confeil 
du  roi., 

La  délibération  en  parlement  tenoit  lieu  de  la 
vérification  8c  de  la  iranfcription  ou  enregijlrtmenf  ^ 
dont  Tuiage  a été  introduit  depuis  ; on  iem  même 
que  csite  délibération  formoit  non^feulcmcnt  la 
vérification  de  la  loi,  mas  même  fa  confcélion, 
p'jirquVIle  étoit  rédigée  dans  ces  afiemblées.  En- 
fin cette  délibération  étoit  d’aurani  plus  nécef- 
faire  pour  donner  force  aux  nouvelles  ioix , que, 
fuivcntla  police  qui  s'obfervoic  alors  pour  les  fisfs, 
les  barons  ou  gr«nds  vaiTaux  de  la  couronne  qui 
étoient  tous  membres  du  parlement , étoient  chacun 
rnairres  dms  leurs  domaines,  qui  compofoient  au 
moins  les  deux  tiers  du  royaume  ; ils  s’étoient  même 
arrogé  le  droit  d'y  faire  d;;s  réglement , 8c  le  roi 
n'y  pouvoit  rien  ordonner  que  de  leur  confente- 
meni;  c’eft  pourquoi  U en  uit  mention  dans  plu* 
fleurs  ordonnances  qui  dévoient  avoir  Heu  dans  les 
terres  de  ces  barons. 

Tels  font  deux  éiablifiemens  ou  ordonnances 
faites  par  Philippe- AuguAe  ; l’une  du  premier  mai 
1109,  touchant  lés  ficts  du  royaume, où  il  eA  du 
eue  le  roi , le  duc  de  Bourgogne , les  comtes  de 
Nevers , de  Boulogne  8c  de  bamt-Paul , le  feigneur 
de  Dampierre , 8c  plufieurs  autres  grands  du  royau- 
me , convinrent  unanimement  de  cet  étabUAement  : 
€onvtnerunt  & ajjinfu  public»  formavtnmt , ui  4 primo 
die  Slaii  in  0j}eTvm  iia  ft  de  ftcdalibus  ttnemenùs  ; 
l’autre  ordonnance  , qui  eA  fans  date , eA  un  accord 
entre  le  roi , les  clercs  8c  les  barons. 

On  trouve  auAi  un  établi Aemcnt  de  Louis  VIII 
en  1113  , où  il  dit  : noverim  auod  per  xûluntjiem  & 
fiffenfum  arehiepifeopemm , epifeoporum , eomitum , bit- 
ronum  O militum  regni  frjncite,  ^ ^fteimus  flabiiimen- 
ium  per  jstJcMS. 

Joinville  , en  fon  hiAoire  de  Saint  Louis , fait 
p^cntion.des  parlemcns  que  tenoit  ce  prince  pour 
faire  ces  nouveaux  établiffemem.  Il  fafBt  d’en  donner 
quelques  exemples,  tels  que  fon  ordonnance  du 
mois  de  mai  1 146 , où  il  dit  : fiac  autem  omnia .... 
de  eommuni  confilio  & afjenfu  iiflorum  baronum  6* 
militum  , voiumus  & prMipiows^Stc,..  8c  celle  qu’il 
fi:  touchant  le  cours  des  eAerlins , à U fin  de  la- 
quelle il  eA  dit  , faHa  fuit  heu  ordinotio  in  parla- 
mento  omnium  Sjndorum  , anno  Domioi  millefimo  du- 
eenttfimo  fcxage/îmo  ouinso. 

Le  régne  de  Philippe  HT,  dit  /c  Hardie  nous 
oAre  une  foule  d’ordonnances  faites  par  ce  ptince 


E N R 

en  parlement,  notamment  celles  qu*il  fit  aux  par-  ' 
Icniens  de  rAiccntt-,a  en  1x7a,  uc  l’odave  de  U 
Touiîamt  de  la  même  année,  de  la  Pentecôte  de 
l’année  fuivanre,  de  l’AAbmpnon  en  1x74, 
Toufiamt  ou  de  Ncél  en  1173 , de  l’Epiphanie  en 
1 177 , 8c  de  U ToütTaint  en  1283.  Les  ordonnances 
ainfi  dMibérées  en  parlement,  étoiem  rega^-dées  ea 

?juclquc  forte  comme  fon  ouvrage,  de  mêmuque 
i's  arrêts;  c’cA  oourquoi  on  les  nicrivoit  au  n ’'mbrc 
des  arrêts  de  la  cour  , comme  il  eA  dit  ii  ta  fia 
dj  l’ordonnance  de  1283  : hac  o\ii/ijtio  reziflr.if.t 
efl  inter  jtidkia , eonfilia  & 4r-e>li  exptJita  in  parlj^ 
menrj  omnium  Sar.ihrum , nnn»  Dvmirü  izS^.  L)  mèmp 
chofe  fe  trouve  h la  fin  d’une  ordonnance  de  1 187 , 
8c  auAl  de  deux  autres  de  13x78;  de  1331-»  8c 
de  plufieurs  autres. 

Philippe-le-Bcl  fit  auAi  plufieurs  ordonnances  en 
parlement  dans  les  années  1187,  i?8$,  1199, 
1596.  La  première  de  ces  ordonnances, 
qui  cA  cc.le  de  1x87,  commence  par  ces  mots, 
c’efi  Vcrdonn^nce  fuite  pur  lu  tottr  de  notre  fe  gr.eur 
te  roi  & de  fon  cotnmundemeni  ; 8c  é la  fin  il  cA  dit 
qu’elle  fut  faite  au  parlement,  8c  qu’elle  feroie 
publiée  en  chaque  ba  llie  en  la  première  afTife  , €•<,- 
A la  fin  de  celle  de  t x88 , il  eA  dit  que  fi  quel- 
u’un  y trouve  de  la  difficulté , on  confultcrala  cour 
U roi  8c  les  maîtres  ( du  parlement  )« 

U s’en  trouve  auAl  plufieurs  du  même  pnnee , fai- 
tes en  parlement  depuis  qu’il  eut  rendu  cette  cour 
fédcntairc  à Paris  en  130a;  entr'autres  celle  du  3 
oiAobre  *303,  faite  avec  unep-.riie  feulement  des 
barons  ; parce  que , dit  Plitlippe-lc-Be! , il  ne  pou-* 
voit  pas  avoir  i ce  confeil  cc  k cette  délibération 
les  autres  prélats  8c  barons  fi-:ôt  que  U néceffitc  le 
requerroit  ; & les  barons  dan  s -leur  fouferiptien 
s’énoncent  ainfi:  Aoui,  purçe  ludite  or.ionnance 
nous  femble  convenable  profitubU  j la  befogne,  8* 
fi  ptu  preveufe.»,.  ^ue  nul  ne  la  doit  refnfer^  neus  y 
eonfentons,  L’orJc  nnancede  ce  prince  du  x8  lévrier 
1308,  deux  antres  du  jeudi  avrmi  les  ramcapx  de 
Umeme  année , & une  autre  du  premier  mai  1313  , 
font  fàiteia*!  plein  parlement. 

Il  5*en  trouve  de  fembl  iblcs  de  Philippe  V! , 
dît  de  Valoist  des  14  juillet  »3H*  tnülct 
1336 , 17  mai  1345 , 8c  après  U S.  Martin  d'hiver 
en  1347. 

Il  y a encore  bien  d’autres  ordonnances  du  tempe 
de  ces  mémos  princes  , lefqnelles  furent  auAi  déli- 
bérées en  parlement , quoique  cela  n’y  foie  pas  dit 
précifément  ; mais  il  eA  aifé  de  le  reconnoîcne  à 
i’epoque  de  ces  ordonnances  , qui  font  prefquc  tou- 
tes datées  des  temps  voifins  des  grandes  fêtes  aux- 
quelles on  tenoit  alors  le  parlement. Ce  faiteA  attcAè 
par  le  chancelier  Olivier , qui  difoit  en  plein  parle- 
ment , le  roi  y téant  : que  lu  phpart  des  anciennes 
ordonnances  font  faites  en  parlement , U roi  y feant  , 
ou  autre  de  par  lui.  Ce  magiAratauroit  pu  dire 
car  plufieurs  monumens  attcAcnt,que  même  celles 
qui  ne  portent  pas,  fu/1a  in  parlamen.'o^  y ont 
cependant  été  faites- Tels  font  les  établiiTcmcns  dq 
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S.  Louis , qtù  portent  feulement  foires  ^ar  le  fîâr.i- 
éor.feiiJe  /-igti  hommes  ^ & de  ijns  c.'erj , & qu*on 
pourroit  croire  avoir  été  faites  en  parlement,  lî  on 
en  croit  un  manufcrlt  confervé  on  loôtel  d’Amiens , 
que  Ducange  avoir  vu , & dont  il  parle  dans  fa 
préficc,  cil  il  aHure  qu’il  portoit  : éubliJTeme/is  de 
France  confirmas  en  plein  parlement  par  les  barons  du 
royaume.  Foye^  EtaBLISSEMcns  de  S.  Louis, 

On  trouve  encore,  du  temps  de  Charles  VI,  un 
exemple  de  lettres  du  5 mars  z 5SS , qui  furent  don* 
nées  en  parlemcni. 

Quelques-uns  croient  que  Ton  en  iifi  ainfi  juf- 
Iju’au  règne  du  roi  Jean,  par  rap*iort  à’îa  manière  de 
former  les  nouvelles  loix  dai:s  rafTemblée  du  parle- 
ment, & que  ce  fut  ce  prince  qui  changea  cet  uiage 
par  une  de  fes  ordonnances , porrani  que  les  loix  ne 
UToient  plus  délibérées  au  parlement,  lorfqud’on 
en  formeroît  le  projet- Le  chancelier  Olivier,  cLns 
un  difeours  qu’t!  prononça  au  parlement  en 
C4te  cette  ordonnance  (ans  la  dater  ; il  y a appa- 
rence qu’il  avoit  en  vue  l’ordonnance  faite  le  17 
janvier  IJS9»  pendant  la  c.iptis'ité  du  roi,  par 
Cli.ifles  regent  du  royaume,  & qui  fut  depuis  le 
roi  Charles  V : il  dit  {art.ip)  que  dorénavant  il 
ne  fiîra  plus  aucune  ordonnance , ni  n’oéiroiera  au- 
cun privilège , que  ce  ne  foit  par  délibération  de 
ceux  de  Ton  conicil. 

Mats  l’iifige  de  former  les  nouvelles  ordonnan- 
ces dans  le  confsil  du  roi  cft  beaucoup  anterieur 
à Panr.éc  *3^»  *1  s’etoit  introduit  peu  à- peu  dès 
le  temps  de  Philippe  III  & de  fes  fuccelTeurs.  La 
plupart  des  nouvelles  ordonnances  commencè- 
rent à être  délibérées  dans  le  confeil  du  roi,  qui 
éioiî  aulfi  apncllc  le  grand-eonfeü  du  roi , & on  les 
envoyoit  cnuiirc  au  parlement  pour  les  vérifier 
Z>L  enrepp.rer  ^ con\im  il  fe  pratique  encore  prefen- 
temem/ 

Il  faut  néanmoins  prendre  garde  que  dans  les  pre- 
miers temps  où  les  ordonnances  commencèrent  h 
être  délibérées  dans  le  confeil,  plufieurs  des  or- 
d nnanccs  qui  font  dites  faites  ainfi , par  U roi  ou 
fft-}  cvnfetl,  ou  par  le  confeil  le  roi  prejent  ^ ne  laif- 
foient  pas  d'étre  délibérées  en  parlement,  attendu 
qi;c  le  roi  tcnoit  fouvent  fon  confeil  en  parlement. 
OcA  ainfi  que  l’ordonrancc  de  Philippe  III , dit  le 
Hardi,  touchant  les  amorfifTcmcns  qui  feroicm 
accordés  par  les  pairs,  commence  par  ces  mors: 
c;dina:um  fuit  per  eonflium  de  repisy  rege  prefente  ; 
ce  qui  n’cmpéclie  pas  qu’elle  n'ait  été  faite  au  parlc- 
fnttiî  de  l’tpiphamc  en  1277. 

On  a dcjévni  que  dès  Tannée  laSt,  il cAfalt  men- 
lier.  6*cfiregf'emtnt  au  bas  de  quelques  ordonnan- 
ces. Il  cA  vrai  qw;  I.1  plupart  de  celles  où  ccite  men- 
tion fe  trouve,  a voient  été  délibérées  en  parlement; 
<k  forte  que  cct  enregijlremeiu  exprimé  par  le  mot 
rrpiffrata^  fe  rapportoit  moins  à une  vérification  telle 
qu’on  l’cnrend  aujourd’hui  par  le  termcd’r/tregt^î'e- 
nr,’?/ , qu’à  une  fimple  tranfeription  delà  pièce  fur 
les  regiOres  ; la  dèliLéiation  faite  en  parlement  ic* 
coit  Ueu  de  vérification, 
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La  plus  ancienne  ordonnance  que  j'aie  trouvée  du 
nombre  de  celles  qui  n'avoient  pas  été  délibérées  en 
parlement,  & où  il  foit  fait  mention  d’un  enregiflre~ 
mentc^i  emponc  en  meme  temps  la  vérification  deU 
pièce,  c’cA l’ordonnance  de  Philippe-dc- Valois,  du 
mois  (Toftobre  1334,  touclunt  U régale.  Ce  prince 
mande  à fes  ames  & féaux  les  gens  qui  tiendront 
le  prochain  parlement , & aux  gens  des  comp- 
tes , que  , à perrétuelle  mémoire  ils  fàfTcnt  ces 
prèfentes  enrecifher  ès  chambres  de  parlement  & 
des  comptes,  oc  garder  pour  original  au  tréfor  des 
chartes. 

On  lit  auffi , au  bas  des  lettre  du  même  prince,  du 
10  juillet  1336,  concernant  l’évcquc  iTAmicns, 
leH.t  per  carruram  , re.iifrata  in  curia  parlumcnii  in 
libro  orjinarionu/ç  regiarum  , foL  fO , anr.o  norio.  Ce 
moi/rÆr  fait  connoître  qu’il  ctoic  dès* lors  d’ufage 
de  faire  U leélurc  & publication  des  lettres  avant 
de  les  cnregiArer:  celles-ci  à la  vérité  furent  don- 
nées en  parlement.  Et  les  autres  mots  regijlrata.,.,^ 
in  libro  ordinationum , juAifient  qu’il  y avoit  déjà  des 
regiArcs  particuliers  deAinés  à tranicrire  les  ordOQp 
nanecs. 

L’ufage  de  la  leflure  & puMication  qui  précède 
Venregijhement , continua  de  s’affermir  fous  les  rè- 
gnes fuivins.  Ce  qui  paroi:  par  une  ordonnance  du  rot 
Jean,  du  mois  de  mai  1355  , par  laquelle  il  confio- 
me  pour  la  fécondé  fois  celle  de  Philippc-le-Bel,  du 
23  mars  1302 , pour  la  réformation  du  royaume.  U 
dt  fait  mention  au  bas  de  ces  lettres,  quelles  ont  été 
lues  2c  publiées  fu'cmnellemcnt  en  parlement, en 
préfcnccde  rarclwvéque  de  Rouen,  chancelier,  de 
plufijup.  nurres  prelûts,  barons,  préfidens,  &coa* 
fcÜUrs  du  roi  au  parlement , 2c  en  prcfencede  (ous 
c:ux  qtii  voulurent  s’y  trouver  ; ce  qui  juftifie  que 
cicte  leAure  fe  faifoit  publiquement  , & Ton  fait 
qu’elle  fe  fa't  à l’audience , & que  fon  objet  cA  de 
rendre  la  loi  pt^bhquc» 

Charles  V,  dans  une  ordonnance  du  14  août  1374, 
mande  aux  gens  de  fon  parlement,  afin  que  per- 
fonne  ne  prétende  caufe  iTignorance  de  ladite  or- 
donnance , de  la  faire  publier  & rtgifrer  tant  à ladite 
cour,  que  dsns  les  lieux  principaux  & accoutu- 
més des  fénéchauiTécs  dont  ceiic  ordonnance  fait 


mention. 

D.'.ns  le  même  mois  Ait  vérifiée  la  fameufe  or- 
donnance qui  fixe  b majoriré  des  rois  de  France  à 
Tilgî  de  quatorze  ans.  Il  cA  dit  qu'elle  fut  lue  Sc  pu- 
Hice  en  la  chembre  duparleo  ent,  e.n  préfcncc  du 
rc  i tenant  fon  lit  de  juAice,  6c  en  préfcncc  de  plu* 
fiturs  notables  pcrionnagcs,  dont  le»  orintipaux 
font  dénommés  ; qu'elle  Lt  écrite  6c  mife  dans  les 
rcgîAres  du  parlement,  & que  Torigiiul  fut  mis  au 
trefer  des  chartes. 

On  trouve  encore  beaucoup  d’autres  exemples 
crr^v:(/?a7nfRjd:J  même  règne  : mais  nous  nous  con- 
tenic-roRs  d*cn  rapporter  encore  un  du  temps  de 
Charles  VI,  df>nt  il  eA  parlé  dans  fon  ordornanci 
du  3 février  1388,  touchant  le  parlement;  le  roi 
lui  tnéene  ordonue  aux  gens  de  fgn  parUmem  que 
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cotte  préreiKC  ordonnance  ils  fb^Tcnt  lire  & publier. 
Si  iccllc  e/2rf^ijJrer  zfin  de  perpétuelle  mémoire, 
& cette  claufc  ie  trouve  dans  toutes  les  loue  que  nos 
Touverains  jugent  à propos  d'adreiTer  aux  cours 
rupérieurcs. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples 
plus  récens  de  fcmblables  enrt^tflremens , cette  for- 
malité étant  devenue  dés-lors  tres-commune. 

§.  i.DtU  ruuurt  6*  des  effets  de  U vènjîcanon  ou  fwf 
pflremnL  La  forme  desvcntîcattons  ot  enrepjiremens 
<îii  donc  ainfi  fubdituée  au  droit  dont  le  parlement 
avoit  toujours  joui , de  concourir  avec  le  fouverain 
à la  formation  de  la  loi.  Le  parlement  conferva  pour 
les  véri6caiions  la  même  liberté  de  fuffrages  qu'il 
avoir,  lorfque  les  ordonnances  étoient  délibérées 
en  parlement  ; & fi  le  régent  dans  fon  ordonnance 
du  17  janvier  13J9  » n'a  pas  expliqué  que  cette  li' 
berté  éioit  conlcrvce  au  parlement , c’eft  que  la 
chofe  éioit  atTez  Tenfible  d'elle-  même , étant  moins 
un  droit  nouveau  qu'une  fuite  du  premier  droit 
de  cene  compagnie.  Ceùt  été  d'ailleurs  une  en- 
treprife  impraticable  2 ce  prince , fur-tout  dans  un 
temps  de  régence , d’abroger  entièrement  des  ufa- 
ges  auffi  anciens  que  précieux  pour  la  nation  & 
pour  les  interers  même  du  roi  on  ne  peut  préfu-^ 
mer  une  telle  idée  dans  un  prince  encore  entouré 
de  valTaux  qui  difputoient  de  puilTance  avec  leur 
fouverain  : ce  fut  aflez  pour  le  régent  d’afiranchir 
le  roi  de  refpéce  cTcfclavage  où  étoient  fes  pré- 
déceiTeurs , de  ne  pouvoir  former  le  projet  d'au- 
cune loi  fans  le  concours  du  parlement  ; il  fe 
contenta  de  recouvrer  la  vraie  prérogative  du 
feeptre.  Si  dont  nos  premiers  roisufoient  en  diri- 
geant feuls  ou  avec  leur  confeil  particulier , les  loix 
qu'ils  propofoient  enfuite  aux  champs  ds  mars  Si 
de  mai. 

Le  roi  Jean  & Charles  Ton  fils , en  qualité  de  ri- 
gem  du  royaume , envoyèrent  donc  leurs  loix  tou- 
tes dreflêcs  au  parlement , qui  les  vérifia  & en  or- 
donna l’eerrj/^lnmtnr  avec  tou:e  liberté  de  fufFrages. 
On  fit  des  remontrances  félon  l'exigence  des  cas , 
pour  juftifier  les  motifs  de  fon  refus , ainfi  que  cela 
a’cfl  toujours  pratique  depuis  : en  quoi  nos  rois  ont 
de  leur  part  fulvi  cette  belle  parole  que  CafTiodore 
rapporte  de  Thierri,  roi  d’I lalie,  pro  xqmtatt  fervandj 
ttiam  nobii  pmùnumn'raiiiei. 

VenrepPriment  des  nouvelles  ordonnances  n'eft 
paSiCommel'on  voit, un  fimplecèrémonial; &cn 
inférant  la  loi  dans  les  tegillres , l’objet  n’eft  pas  feu- 
lement d’en  donner  connoiflance  aux  nugiflrais  8( 
aux  paiples , mais  de  lui  donner  le  caraélérc  de  loi , 
qu’elle  n'auroit  point  fans  la  vérifi;aiion  &c.tnrtpj- 
irrmtnt,  lefquels  fe  font  en  vertu  de  l’autorité  que  le 
roi  lul-tnéme  a confiée  é fon  parlement. 

Pour  être  convaincu  de  cette  vérité  , il  fuffit  de 
rapporter  deux  témoignages  non  fufpeéls  é ce  fujet; 
l’un  de  Louis  XI , lequel  difoii  que  c’eft  ht  coutume 
de  publier  au  parlement  tous  accords,  qu’autrereent 
ils  feroient  de  nulle  valeur  ; l’autre  de  Charles  IX  , 
lequel  en  if6i  fàifoiidirc  au  pape,  par  fon  ambaf- 
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6deur,  qu'aucun  édk , ordonnance , on  autres  aAci 
n'ont  force  de  loi  publique  dans  le  royaume,  qu‘il 
n’en  sur  été  délibéré  au  parleme.'it  ; on  ajoutera  que 
l'édit  rédigé  par  le  garde  des  fccaux  de  Marillac  ea 
1629,  appellé  le  code  iMic/Lsut,  quoique  publié  en 
lit  de  juilice,  ne  fait  pas  loi  dans  le  rcflbn  du 
parlement  de  Paris,  & qu'au  contraire  il  eft  re* 
connu  comme  une  loi  dans  le  refTort  du  parlement 
de  Touloufe  qui  a vérifié  Si  ordonné  Venregijlre^ 
ment  de  cci  édit. 

Nos  rois,  en  parlant  de  l'examen  que  les  cours  font 
des  nouveaux  réglemens  qui  leur  font  prefentés, 
l’ont  eux-mémes  fouvent  qualifié  de  vèriJicMion  ou 
enrtî^^remint  comme  termes  fynonymes. 

é'efi  ainfi  que  Charles  régent  du  royaume,  Sc  qui 
fut  depuis  le  roi  Charles  V , s'explique  dans  une  or- 
donnance du  dernier  novembre  t ) 5 8 ; il  défend  aux 
gens  des  comptes  qu'ils  ne  palTent , vérifient , ou  ra- 
re^i^emen  la  chambre  aucunes  lettres  contraires  à 
cefté  ordonnance. 

L'ordonnance  de  Roufiilton , ArtUle  , porte  que 
les  vériheations  des  cours  de  parlement  fur  les  édiis , 
ordonnances  & lettres  - paternes , feront  faites  en 
fiançois. 

Celle  qui  fut  faite  au  mois  (Toflobrc  pour  la 
Bretagne  , porte  que  la  cour  procédera  en  toute 
diligence  à la  vermeation  des  édits  & leitrcs-pa«. 
tentes. 

L'édit  de  Henri  Wdu  mois  de  janvier  i597,urr.  a, 
veut  que  fi-tôt  que  les  édits  & ordonnances  auront 
été  envoyés  aux  cours  fouveraines , il  foit  prom* 
ptv*mem  procédé  à la  vérification,  &c. 

Il  efi  vrai  que  pour  l'ordinaire , dans  l'adreiTe  qui 
cft  faite  des  lettres  aux  cours,  le  roi  leur  mande  feu-» 
lement  qu'ils  aient  à les  faire  lire,  publier  ,&  r.7rr- 
gîjlrer:  mais  cela  cft  tres-naturd  ; parce  que  quand 
il  envoie  une  loi , il  préfume  qu'elle  c(k  bonne , 6c 
que  la  vérification  ne  fera  aucune  difficulté  ; d’ail- 
leurs la  leduce  même  quil  ordonne  être  faite  du 
réglement  , cft  pour  mettre  les  membres  de  la 
compagnie  en  état  de  délibérer  fur  la  vérification,  • 

Les  ordonnances,  édits,  déclarations , fie  autres 
lettres  - patentes  contenant  réglement  général,  ne 
font  point  enregijîrés  2M  confeil  du  roi,  attendu  que 
ce  n'eft  pas  une  cour  de  jufiiee  pelles  ne  font  adref« 
fées  par  le  roi  qu'aux  cours  fouveraines  fie  aux  con* 
fcils  fupérieurs  qui  font  les  mêmes  fonflians. 

Lorfqu'on  les  adrefTc  à différentes  cours , elles 
font  d'abord  vérifiées  fie  enrcgifirces  au  parlement  de 
Paris  ; c'efi  une  des  prérogatives  de  ce  parlement  r 
c’eft  p.'ïurquoi  Charles  IX  ayant  été  déclaré  majeur 
à 1 3 ans  & jour  au  parlement  de  Rouen  en  1 363  , 
le  parlement  de  Pans  n*enregijlr4  cette  déclaration 
qii'aprcs  d’itératives  remontrances,  fondées  fur  le 
droit  qu’il  a de  vérifier  les  édits  avant  tous  les  autres 
parlemens  fie  autres  cours. 

h*enregtjJrfn:cnt  des  ordonnances  fit  des  édits  cft 
fait  toutes  les  chambres  afTcmbltes  ; fit  fi  c’efl  dans 
une  compagnie  femefire  , on  aifemble  pour  cet  cflet 
! les  deux  (emellres.  Les  déclarations  données  en 
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ÎAierpr^ntion  ile  quelque  édit , font  ordinairement 
mrefiiflrin  par  la  grand’chambre  feule,  apparem- 
ment pour  en  fiürc  plus  prompte  expédition,  & 
torfque  les  déclarations  font  moins  de  nourellcs 
loix , qu'nnc  fuite  néceflaire  & une  fimple  explica- 
tion de  loix  déjà  cnregijlrées. 

Il  y a ^Iquefois  de  nouveaux  réglement  qui 
ne  font  adrefles  qu’é  certaines  cours , qu’ils  concer- 
nent feules  ; mais  quand  il  s'agit  de  régletnens  géné- 
raux , ils  doivent  être  tnrepjtris  dans  tous  les  par- 
lemens  & confeils  fouverains. 

On  les  fait  aulTt  enrtgijhtr  dans  les  autres  cours 
fouveraines , lorsqu’il  s’agit  de  matières  qui  peuvent 
être  de  leur  compétence.  C’eft  ainfi  que  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V du  X4  juillet  1364,  il  eli 
dit  que  ces  lettres  feront  publiées  par- tout  où  il 
appaniendra , Blenrtgifîmj  en  la  chambre  des  comp- 
tes & en  celle  du  tréfor  é Paris. 

Quand  on  refufoit  d’enregiilrer  des  lettres  é la 
chambre  des  comptes,  on  les  mettoit  dans  une 
armoire  qui  étoit  ds.riére  la  porte  de  la  grand’- 
chambte  ( c’étoit  apparemment  le  grand  bureau  ) , 
avec  les  autres  chartes  refufées  & non  expédiées , 
& l’on  en  faifoit  mention  ea  marge  des  lettres. 
Il  y en  a un  exemple  dans  des  lettres  de  Charles 
V,  du  mois  de  mars  137a.  La  chambre  ayant  re- 
fiifé  en  1595  , d’enregifuer  un  édit  portant  créa- 
tion de  receveurs  provinciaux  des  parties  cafucl- 
les,  ordonna  qu’il  feroit  informé  contre  ceux  qui 
adininiAreni  mémoires  & inventions  d’édits  préju- 
diciables i la  grandeur  & autorité  du  roi  ; elle  fit 
le  a I juin  des  remontrances  é ce  fujet , & l’édit 
fut  retiré. 

Les  généraux  des  aides , dés  les  premiers  temps 
de  leur  établilTemenr,  enregiftroient  aufli  les  lenrcs 
qui  leur  étoient  adredées , tellement  que  Charles 
V,  par  une  ordonnance  du  13  novembre  137a, 
défend  an  receveur  général  de  payer  ûir  aucunes 
lenrcs  ou  manderoens,  s’ils  ne  font  vérifiés  en  la 
chambre  ou  ailleurs , où  les  généraux  feront  af- 
femblés  3 & il  eA  dit  que  dorénavant  les  notaires 
mettront  és  vérifications,  le  lieu  où  elle  aura  été 
faite  ; qu’en  toutes  lettres  & mandemens  refufés 
en  Ja  chambre  ( des  généraux  ) , il  fera  écrit  au 
dos , & ftgné  des  notaires , que  les  lettres  ont 
été  refiafées , & cela  quand  même  les  généraua , 
xn  lieu  de  lea  refùfer  abfolument,  prendront  un 
long  délm  pour  faùe  réponfe  ; & il  ordonne , non 

rts  que  les  lettres  même,  mais  que  la  teneur 
c’eA-i-dire  la  fubAance  ) des  lettres  fêta  enre- 
eiArée  en  la  chambre  ; ce  qui  lignifie  en  cet  en- 
droit que  l’on  fera  mention  de  ces  lettres  fur  le 
regjAre,  & que  l’on  y expliquera  au  long  les 
canfes  du  refus.  ° 

La  cour  des  aides  qui  tire  fon  origine  de  ces 
généraux  des  aides,  eA pareillement  en  poffeflion 
de  vérifier  & ordonner  l trirtgijlrfmcnt  de  toutes 
les  ordonnances , édits,  déclarations  & autres  lettres 
qui  lui  font  adrcAces , 3c  d’en  envoyer  des  copies 
Jurifprudtact,  J'aitu  IV, 
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aux  Aèges  de  fon  redort,  pour  y être  lues,  pu- 
bliées 3t  regtArées. 

L'ordonnance  de  Moulins  & l’édit  du  mois  de 
janvier  1597,  enjoignent  aux  cours  de  procéder 
incciTamm-.nt  à l.i  vérification  des  ordonnances, 
toutes  aiiires  affaires  celTanies.  L’ordonn.ince  de 
1667  ajoute  même  la  viftie  & jugement  des  procès 
criminels,  ou  affaires  panieuliéres  des  compagnies. 

Mais  comme  il  peut  échapper  à nos  rois  de  iî-gner 
des  ordonnances  dont  ils  n auroient  pas  d’abord 
reconnu  le  défaut,  ils  ont  pKcfieuts  fois  défendu 
eui-mèmes  aux  cours  d’enregiArer  aucunes  lettres 
qui  feroient  feeliées  contre  la  difpoftiion  des  ordon- 
nances. II  y a entr’autres  des  lettres  de  Charles 
VI,  du  1 3 mai  1403  , pour  la  révocation  des  dons 
faits  fur  le  domaine,  qui  font  défenfes  aux  gens 
des  comptes  8t  iréforiers  é Paris , préfens  & é ve- 
nir, fnppofé  qu’il  fcellé  quelques  lettres  con- 
traires à celles-ci , d’en  pa(ftr  ni  vérifier  aucunee  , 
mniuitmin)  qu  ilt  tuffint  du  roi , Joit  de 
kouehe  eu  auirmeni,  fans  en  avertir  le  roi  ou  la 
re  né,  les  oncles  & frères  du  roi,  les  autres  prin- 
ces du  fang,  & gens  du  confeil, 

Charles  , par  fon  édit  du  mois  d’oélobre 
156a,  pour  la  Bretagne,  dit  que  fi  U cour  irou- 
voit  ^uelftt  dificulté  en  la  vérification  des  édits  ^ elle 
enverra  promptement  fis  rtmoniranees  par  écrit , ou 
députera  gens  pour  Us  fdtre^ 

La  même  chofe  elt  encore  portée  dans  plulieirs 
autres  déclarations  poAérieures. 

Le  parlement  & les  autres  cours  ont,  dans  tous 
les  temps,  donné  an  roi  de,  preuves  de  leur  atta- 
chement , en  s'oppnfim  é la  vérification'  des  01^ 
donnanccs,  édits  K déclarations  qui  étoient  con- 
traires aux  véritables  intérêts  de  S.  M.  ou  au  b en 
public  i & pour  donner  une  idée  de  la  fermeté 
du  parlement  dans  ces  occaftons,  il  fuffit  de  ren- 
voyer à ce  que  le  premier  prcftJeot  de  h Vac- 
querie  répondit  à Louis  XI , comme  on  le  pem  voir 
dans  PalquicT , en  fes  Rcchttches,  Uv.  I l,  eh.tp.  yp. 

Par  l’édit  enregiAré  au  Ut  de  juAitc  , lenn 
par  le  roi,  le  ta  novembre  1774  , il  a été 
ordonné  que  les  parlemens  feroiert  tenus  de 
procéder  fans  retardement , & toutes  affaires  cef- 
fantes  , à Venrtgifirtment  des  édi-s , ordonnances , 
déclarations  & lettres-patentes  aHrefféts  aux  cours, 
du  propre  mouvement  dî  fa  majcAé;  que  s’il  y avoil 
lieu  é faire  des  remontrances , les  officiers  du  par- 
lement feroient  tenus  d’y  vaquer  promptement, 
fans  néanmoins  interrompre  le  fervice  ordinaire, 
enfortc  que  les  remontrances  puiffent  être  ptéfen- 
lées  par  le  parlement  de  Paris , dans  le  mots  au 
plus  tard  , à compter  du  jour  où  les  édits,  ilécla- 
rations  lui  auront  été  remis  par  les  procureur  Sc 
avocats  généraux , & par  les  autres  parlemens , 
dans  les  deux  mois,  fans  que  ce  délai  ptiiffe  être 
prorogé  , fans  une  permiAion  fpéciale  du  roi. 

Que  fi  le  roi , après  avoir  répondu  aux  rsmon- 
rrancci  des  parlemeiss,  juge  é propos  qu’il  fnii 
pafTé  outre  é \' enregifitement , foit  en  fà  préfience , 
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Toit  en  préfeace  dei  perfonnei  diargies  de  fei  I 
erdres , rien  ne  peut  plus  fufpendre  l'exécution 
de  U loi , & le  procureur  général  cft  obligé  de 
l’envoyer  dans  tous  Us  fièges  du  refldn , pour  y 
être  publiée  8c  enregiftrée. 

Ce  même  édit  permet  néanmoins  aux  officiers 
des  parlemens , aptes  un  larcgijtrcmciu  fait  du  très- 
exprès  commandement  du  roi,  de  faire  de  nou- 
velles repréfemaiions , s’ils  Us  jugent  neceffitites 
au  bien  du  fervice  & à ruùlitê  publique;  mais 
ils  ne  peuvent,  fous  ce  prétexte , ni ^ur  quelque 
autre  caufe  que  ce  fuit,  fufpcndrc  1 exécution  de 
la  loi  enregiurée.  Quelquefois  feulement  ils  font 
des  réferves  &.  proiellaiions  qu’ils  infèrent  dans 
leurs  regUlres. 

Lorfque  les  nouveaux  réglemens  adreffiés  aux 
cours  loni  feulement  fitfcepiiblcs  de  quelque  ex- 
plication , les  cours  les  enregiilreni  avec  des  mo- 
cüticaiions.  On  en  trouve  des  exemples  dès  le 
temps  du  roi  Jean , notamment  à la  nn  de  deux 
de  lies  ordonnances  du  mois  d'avril  1361,  où  il 
ell  dit  qu’elles  ont  été  vues  , corrigées , 6*  tues  en 
parlement.  La  polT.ltion  des  cours  cil,  à cet  égard, 
Cundante , & leur  droit  a été  reconw  en  ditfé- 
rentes  occafions  , notamment  par  inf  réglement 
du  confc'l  du  16  juin  1644. 

Les  particuliers  ne  peuvent  pas  former  oppoli- 
tion  11  Ÿ enregijlrcmtnt  des  ordonnances , édits  6c 
déclarations , ni  des  lettres-patentes  ponant  régle- 
ment général , mais  feulement  aux  lettres  qui  ne 
concernent  que  l’intérét  de  quelques  corps  ou 
particuliers. 

Le  procureur-général  du  roi  peut  auffi  s’oppo- 
fer  d’office  à Venregifremeni  des  lettres  patentes 
obtenues  par  des  particuliers , ou  par  des  corps  & 
communautés , lorfque  l’imérêi  du  roi  ou  celui 
du  public  s’y  trouve  compromis.  On  trouve , fous 
1a  daie  du  mois  de  juin  1190,  une  oppofuion  de 
cette  efpéce,  formée  à unregijiremeni  de  Ictircs- 
patemes,  é la  requête  du  procureur-général  du 
rot , qui  fit  propofer  fes  raifons  b la  cour  par 
l'avocat  du  roi  ; il  fut  plaidé  firr  fon  oppoft- 
lion  , & l’affaire  fut  appointée.  Le  chapitre  de  Paris 
qui  avoir  obtenu  ces  lettres,  fe  retira  .pardevers 
le  roi,  Sc  en  obtint  d’autres,  par  lefquclles  le  roi 
enjoignit  au  parlement  d’enregiffrer  les  premières. 
Le  procureur-général  du  roi  s’oppofa  encore  à l’ra- 
reg’jlrement  de  CCS  nouvelles  lettres  ; & lui  8c  le 
cl^iirc  ayant  fait  un  accord  fous  le  bon  plaifir 
du  parlement,  & étant  convenus  de  certaines  mo- 
difications, le  parlement  cnregiffra  les  letucs  à U 
charge  des  modifications. 

Quoique  Itrs  pa-ticulicrs  ’nc  puiffent  pas  former 
oppofuion  à roi.*cgryl.-finr/ii  des  ordonnances,  édits,  , 
déclarations,  cette  voie  cA  rréanntoins  permife  aux 
compagnies  qui  ont  une  forme  publique,  lorfque 
la  loi  que  l’on  propofe  paroit  blcffér  leurs  droits 
ou  privilèges.  Cela  s’eA  vu  plufieurs  fois  au  par- 
Urnem. 

§.  UL  Pt  lu  Iranferipiwn  de  Vesircgifl-emcr.t  fur 
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U*  ffififts.  Pour  ce  qiu  eft  de  la  forme  tn  laqoetlo 
fe  fiic  dins  les  cours  Vtnuf;ijîurmnt  ^ c\^-k-d\re  f 
rmfcripiion  des  nouveaux  rc^lemens  fur  les  re« 
^iilrcSf  c'eA  une  dernière  opération  oui  eft  tou- 
jours précédée  de  la  leâure  & vérîneation  des 
rc^lcmene,  & nVo  eft  qu'une  fuite  ncce/Taire  ^ 
elle  étoit  auiTi  autrefois  précédée  de  leur  publica- 
tion, qui  fc  taifoit  à l'audience. 

Il  paroit  que  dés  le  temps  de  la  fécondé  race  • 
les  cormes  auxquels  on  envoyoit  les  nouveaux 
réglemens  pour  tes  faire  publier  dans  leur  fiége  » 
en  gardoieiit  réxpédition  dans  leur  dépe^t , pour  y 
avoir  recours  au  bcfoîn  ; mais  il  y avoit  dès  lor» 
un  dépôt  en  chef  donc  tous  les  autres  n'étoient 
qu’une  émanation  : ce  dépôt  éioit  dans  le  palais  du  rou 

En  eflet , ChaTles-le'Chauve  ordonna  en  803  « 
que  les  capitulaires  de  fon  père  feroient  derechef 
publiés;  que  ceux  qui  n'en  auroient  pas  de  copie, 
coverroicni,  félon  l’ufage,  leur  commiflairc  & 
un  greffier,  avec  du  parchemin,  au  palais  du  roi, 
pour  en  prendre  copie  fur  les  originaux  qui  fe- 
roieni , dii'il , pour  cet  effier,  tirés  àcarmanonû/^ 
iro;  c'efl'à'dire  du  tréfor  des  Chartres  de  la 
ronne  : ce  qui  fait  cônnoitre  que  Ton  y mettott 
alors  l'original  des  ordonnances.  Ceft  ce  dépôt  que 
S.  Louis  Ht  placer  à côré  de  la  fainte  chapelle,  oii 
il  cil  prér^nicmcnt , & dans  lequel  fc  trouve  lo 
rcgiÜre  de  Philippe^  Aucune . qui  remonre  plus 
haut  que  les  regiAres  du  parlement,  & contient 
pUificurs  anciennes  ordonnances  de  ce  temps. 

L'ancien  manufertt  de  U vie  de  S.  Louis,  que 
l'on  cooferve  i la  bibliothèqu:  du  roi,  fait  men- 
tion que  cc  prince , ayant  fait  ptuûeurs  ordonnan- 
ces, les  Ht  enregiiIrcT  6c  publier  au  châtelet.  Ceft 
la  première  fois  que  l'on  trouve  ce  terme  rnrr- 
pour  exprimer  rinfcription  qui  fe  fiüfoit 
des  réglemens  entre  les  aâcs  du  tribunal  ; ce  qui 
vienr  de  cc  que  jufqu’alors  on  n'ufoit  point  en 
France  de  regdlres  pour  écrire  les  aftes  des  tribu- 
naux ; on  les  écrivoit  fur  des  peaux , que  l’ofl 
rouloit  enfuit:;  6c  au  Heu  de  dire  Us  miftttus  d* 
regijlrcs  du  tribunal,  ondifoit  les  rouleaux,  ro:uU i 
6c  lorfque  Ton  inicrivoit  quelque  chofe  fur  ces 
rouleaux,  cela  s’appelloit  idro/uÜdre , comme  il  dk 
dit  dans  deux  ordonnances , l'une  de  Philippe- Au- 
ude,  de  l'an  iai8 , «rr/.  d , l'autre  de  Louis  VllI» 
U mois  de  novembre  11x3.00  trouve  cepcncbttt 
au  troiftème  reglftre  des  oIia,foK  tft  Sc  r/a,  en- 
fuite  de  deux  arrêts,  ces  ternies,  iu  refjlratvm  in 
roiulo  i(hus  parlamtnti.  Ainfi  la  mention  que  l'on 
faifuit  d'un  arrêt  fur  les  rouleaux,  s'appelloit  auÜi 
tnrt^premtnt. 

Èfienne  Boileau  , prévôt  de  Paris  fous  S.  Louis , 
fut  le  premier  qui  Ht  écrire  en  cahiers  ou  regidrei, 
les  aéles  de  fa  juriuiiélion. 

Jean  de  Mo  .tluc,  greffier  du  parlement , Ht  de 
meme  un  regidre  des  arrêts  dé  cette  cour,  qut 
commence  en  1136:  cet  ufage  fut  continué  par 
fes  HtcccUcurs  , U c‘eA  ce  regiftre  que  l’on  apnijlc 
les  oitm  g pal  ce  qui!  coiuuuuce  par  cc  mot  Luis, 
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Lt  plus  aacien  regiAre  de  h chambre  des  comp- 
tes , eppellè  rtfijhi  Jt  S.  Juft , du  nom  de  celui 
qui  l'a  écrit , bit  mention  qu’il  a été  copié  par 
Jean  de  S.  JuA,  clerc  des  comutes,  fur  l'original 
é lui  communiqué  par  Robert  d'Artois. 

Cet  établiAement  de  regiArcs  dans  tous  les  tribu- 
naux , a donné  lieu  d’appeller  tnrtgi/b-ment,  l’inf- 
crlption  qui  eA  laite  Air  ces  regiAres , des  régle- 
ment qui  ont  été  vériAés  par  les  cours  ; tic  dans 
la  l'uite  on  a aulA  compris,  (but  le  terme  d'oirr- 
fiffrtment,  la  vériAcarion  qui  précédé  l'inrcripiion 
Air  les  regiArcs parce  que  cette  inAiripiion  Aip- 
pofe  que  la  véiiAcaiion  a été  faite. 

Dans  les  premiers  temps  où  le  parlement  Ait 
rendu  Cédentaire  à Paris , il  ne  portou  guère  dans 
l'os  regiAres  que  Tes  arrêts , ou  les  ordoniunccs 
qui  avoient  érè  éiliUrUs  ; c’cA-é.dire  dreAcet  dans 
le  parlement  même  ; c'eti  de-là  qu'au  bas  de  quel- 
ques-unes il  eA  dit,  rrpjlrjij  ejl  initr  jiidlcia ^ con* 
filu  6*  arreJU  txpidita  in  pjrUmento , comme  on 
l'a  dé.'ik  remarqué , en  parlant  Aune  ordonnance 
do  taS}.  Le  dauphin  Charles,  qui  Ait  depuis  le 
roi  Charles  V,  dans  une  ordonnance  qu'il  Ht  au 
mois  de  mars  1356,  en  qualité  do  lieutenam-gé- 
néral  du  royaume,  pendant  la  capiiriié  du  rm 
Jean , dit , an.  14 , qu"il  feroit  fait  une  ordon- 
nance du  nombre  de  gens  qui  tiendroient  la  cham- 
bre du  parlement,  les  enquêtes  8c  requcies,  d-c. 
6-  fur  mtr  ordonnance  tiautroU , feroii  publiée  €r  rr- 
$iflrée.  Le  parlement  fàiAnt  inferire  ces  ordonnances 
dans  fes  regiAres , comme  étant  en  quelque  Aine 
fon  ouvrage , aitAi-bien  que  Cts  arrêts. 

Quoiqu  U y eût  alors  pluAeurs  ordonnances  qui 
n'étoiem  pas  inArùet  dans  (es  regiAres , il  ne  laiA 
foii  pas  de  les  vériner  toutes,  ou  de  les  corriger, 
lorfou'il  y avoit  lieu  de  le  faire.  L’expod-tion  ori- 
ginale , qui  avoit  été  ainA  vériAec , ^it  mife  au 
nombre  des  aâes  du  parlement  ; etiAtite  U fàifoil 
publier  la  nouvelle  ordonnance  i la  pone  de  la 
chambre,  ou  i la  table  de  marbre  du  palus:  on 
en  publieit  auAi  d U fenêtre,  qui  cA  apparemment 
le  lieu  où  l'on  débvre  encore  les  arrêts.  yoye[ 
PUBUCATIOX.  ■ 

Lorfque  l’ufage  des  vériAcadons  commença  ê 
s’établir,  on  ne  fàifoil  pas  rtgiAre  de  cet  examen, 
ni  de  1a  publication  des  orrlonnances  ; de  forte  que 
l'on  ne  connoit  guère  A celles  de  ces  temps  ont 
été  vériAies,  que  par  les  correâioiu  que  le  par- 
lement y Aiifoit , lorfqu'il  y avoit  lieu , ou  par  les 
notes  que  le  (ecténire  du  roi  qui  avoit  expédié 
les  lettres,  y ajouioit  quelquefois. 

Ma  s bientût  on  Ai  regiltre  exaâ  de  tout  ce  qui 
fe  paAoii  à l’occaAon  dé  la  vériAcaiion  8c  enre- 
fijlrrmeni,  comme  cela  fe  pratique  encore  au- 
(ourd'iiui. 

Pour  joarvenir  à la  vériAcaiion  d'une  loi , on  en 
remet  d abord  l'original  en  parchemin , 8c  fcellé  do 
grand  fceau , entre  les  mains  du  procurenr  géné- 
ral , lequel  donne  fes  concluAoas  par  écrit  ; la 
cour  nonuiic  un  confeilicr,  qui  en  fait  le  rap- 
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port  en  la  chambre  du  confeil  ; fur  quoi , s'il  y a 
lieu  i ïenregi/h-emeni , il  intervient  arrêt  en  ces 
termes:  u Vu  par  la  cour  l'êdii  ou  déclaration  du 
» tel  jour,  figoé,  fcellé , 6t.  portant,  6t.  vu  les 
■ conclufions  du  procureur  général , 8c  oui  le  rap- 

V port  du  conreiller  pour  ce  commis , la  matière 
» mife  en  délibération  , la  cour  a ordonné  8c  or- 
» donne  me  l’édit  ou  déclaration  fera  enregiArè 
» au  greffe  d'icelle,  pour  être  exécuté  félon  là 

V forme  8c  teneur , ou  bien  pour  être  exécuté 
" fous  telles  8c  telles  mod  AcaAons  ».  Cet  arrêt 
d'enrepftrement  renferme  en  foi  la  vériAcaAon  8c 
approDanon  de  la  loi  qu’il  ordonne  être  regiArée  ; 
& c’cA  (ans  doute  la  nifon  pour  laquelle  on  coa- 
fond  la  vériAcaiion  avec  ïenrepflrenent. 

Le  greffier  fait  mention  de  ïenrtgifremtnt  Cad 
le  repb  des  lenres , en  ces  termes  : û régi  Are, 

» oui  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exé- 
» cuié  félon  fa  forme  8c  teneur,  ou  bun  fuivant 
» les  modiAcaiions  panées  par  l'arrêt  de  ce  jour. 

» Fait  en  parlement  le . . . figné , tel , 6t.  ».  Ceft 
proprement  un  ceniAcai  ou  attdhuon , que  le 
greffier  met  fur  le  repli  des  lettres  , de  ïenregifiro, 
ruent  qui  a été  ordennê  par  l'arrêt. 

Outre  ce  cernAcat , le  greffier  (ait  un  procès- 
verbal  , foit  de  raAeniblêe  des  chambres , A c’eft 
un  édit , foit  de  raAêrablée  de  la  grand’chambre 
feule , ou  de  la  erand’chambre  8c  tourneUe  af- 
femblées,  A la  déclaration  n’a  êiê  préfentée  à 
ïenregijlreimt  qu’à  lagranAchambre,  ou  à la  grand’- 
chambre  8c  lournelle  réunies.  Ce  procès-verbal  fait 
menoon  qu'on  a ordonné  fenregiilrement  de  ici 
édit , pour  être  exécuté  félon  (à  forms  8c  len.ur, 
ou  avec  certaines  modiAcatioas , 8c  il  eA , airiA  qu’on 
l’a  déjà  obfervé.  Acné  par  le  premier  préAdenc  eu 
celui  qui  en  fon  aDfencs  a préfidé. 

AulTi-iùt  que  l'arrct  de  vcriAcation  8c  enrepjhf 
ment  cA  ren6t , 8c  que  le  procès-verbal  eu  cA 
drcAé , le  greffier  fait  nrer  une  expedinon  en  pa- 
pier Ambré , Air  l'original  en  parchemin  , de  1 or- 
donnance , édit , décUranon , ou  autres  lettres  dont 
on  a ordonné  Yenrepjlremeni  j au  bas  de  ccnc  expé- 
dition , il  Aiit  incniio.n  de  Yenregillrement , de  même 
que  fur  i'origmal , 8c  ajoute  feulement  ce  mot , col- 
ùtionné,  c'eA-à-dire , comparé  avec  l'original , Sc  il 
Agne.  Cette  expédition , qui  doit  fervir  de  minute, 
8c  l’arrêt  8c  le  procés-vc^l  d'eetregijirenunt,  font 
placés  par  le  greffier , entre  les  injoiites  de  la  conr; 
8c  Yenregifirement  eA  cenfê  accompli  dés  ce  mo- 
ment, quoique  la  tranfeription  de  ces  mêmes  piè- 
ces Air  les  regiAres  en  parchemin , deAinés  à cet 
effet,  8c  qui  forme  Yenrtgijbraunt,  ne  fe  folfe  que 
pluAeurs  aimées  après  : en  cooférpicnce , les  re-. 
giArcs  des  ordonnances  Ibni  des  groffes,  ou  co- 
pies des  iniuutes  aulTi  amlientiqu»  que  l'original , 
8c  faites  pour  le  Aippléer  au  befoin  ; c'eA  pour- 
quoi, fans  attendre  cette  tranferipAon,  qui  cA  ern- 
fée  Alite  dans  le  temps  mém:  de  la  vériAcatioti, 
le  grcffi'tr  met , comme  on  Yt  dit , fur  le  repli  de 
l'onguial  8c  fur  l'expédiAon  des  lettres  qui  oot  été 
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vérifiics,  fon  cerôfica!  di  la  virificaôon  8c  «n* 
n^ijlreirenl. 

C«5  tiiffirertcs  opiraiions  f.ites  , le  greffier  re- 
met roniÿiiial  des  lettres  dont  Wnrtpflrvnmt  a été 
ordonné,  à M.  le  prociTeur  général , lequel  le  ren- 
voie à M.  le  chancelier  ou  au  feciétaire  d'itai  qui 
les  lui  a adreflees  i & au  bout  de  quelque  temps, 
le  (ectétaire  d'état  qui  a ce  défiartement , envoie 
les  ordonnances  cnreginrées  uns  le  d^êt  des 
minutes  du  conreil , qui  dk  d:ns  le  moiiAltère  des 
religieux  Auguflins,  près  la  place  des  Viftoires. 

Autrefois  les  arrêts  de  vèriâcatian  8c  cnrtgiflrt- 
mtiis , Si  les  certificats  d’iceux , (e  rédigeoient  en 
latin  ; cet  ufage  avott  même  continué  depuis  l'or- 
donnance de  i ç 39  , qui  enjoint  de  rédiger  en  fran- 
go'ts  tons  les  jugetnens  & aâct  publics  : le  certifi- 
cat i'enrtfiflrtmtiu , qui  fe  met  fur  le  repli  des 
pièces , èioii  conçu  en  ces  termes  : Itfh , puUi- 
tau  &•  rtfiftrjti , audit»  (f  rt^rtnlc  pmcuraiort  gi- 
ntrali  régit , Scc.  Mais  Charles  IX , par  fon  ordon- 
nance de  Roufllllon , art.  jg , ordonna  que  les  vé- 
rificadons  des  édits  & ordonnances  ferotem  faites 
en  fiançnis. 

Depuis  ce  temps , le  greffier  mettoit  ordinaire- 
mem  fon  certificat  en  ces  termes;  lu,  paUié  & 
ngifké, Sic.  on  difoiipnéfié',  parce  que  c'èioit  alors 
la  coutume  de  publier  tous  les  arrêts  à l'audience , 
comme  cela  fe  pratique  encore  dans  quelques  par- 
Umens  : mais  dans  celui  de  Paris,  on  ne  fait  plus 
cette  publication  1 l’audience,  à moins  que  cela 
ne  foit  porté  par  l'arrêt  de  vérification,  auquel 
cas  le  greffier  met  encore  dans  fait  cenificai , lu , 
ftttlii  % rrgip'i:  quand  U n'^  a pas  eu  de  publi- 
cation à l'audience , le  certiheat  du  greffier  porte 
feulement  que  le  râlement  a été  rigiflré , oui,  6 
ce  requérant  le  procureur  général  du  roi , 8cc.  Les 
lettres  de  provUion  de  obanceUer  font  aâticlle- 
ment  les  feitles  lettres  de  prince  qui  le  publient 
i l'audience- 

Ces  fortes  de  certificats  du  greffier,  nn  men- 
tion qui  cA  faite  liu'  le  repli  des  lettres  de  la.  V& 
rificaiion  Si  euregifl'enuni , éioiem  d'ufage  des  le 
temps  de  Philippe  de  Valois,  comme  on  le  voit 
iiu’  les  Itttres  du  lo  juillet  1338  , dont  on  » déjé 
parlé  , on  on  Ut  ces  mots  : leÂ»  ear  eameram , re~ 
gipratj  in  eurid  parlameuti , m lioro  ardinationum  , 
fiU.  jn,  ia  anoo  non».  Ces  termes , in  anao  nono , 
famUent  annoncer  que  ce  livre , ou  reglAre  des 
ordanranres , étok  commencé  depuisneuf  années  t 
ce  qui  remooteroii  jufqu’en  1318  , temps  où  Phi- 
lippe de  Valois  monta  (ur  le  trône.  On  ne  connok 
^nt  cependam  de  semAre  particulier  des  ordona 
nancts  qui  temonte  fi  naut. 

Les  plus  anciens  regiAres  du  parlement , appetlés 
ks  oHm  , coodennem,  il  eA  vrai , des  ordonnances 
depuis  S151  *>7îi  *“  «îgtflres  n’é- 

loicnt  prs  d^inés  uniquement  pour  les  enregifin- 
mou  ; ils  cootiennenr  auffi  des  uréis  rendus  entre 
pwticuliers,  & des  procédures. 

|CA  de  temps  aptes  en  fit  au  paitemcm  des 
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le^Ares  part'iciiUets  pour  les  enregiflremeiu  des  ara 
donnantes,  édits,  déclarations  & lenrcs-patcnies , 
que  l'on  a appellés  regipres  des  ordnnnaneet. 

Le  premier  de  ces  regiAres,  coté  A,  & iniifflld 
ordinatiorat  anii^et,  commence  en  1337;  il  con- 
tient néanmoins  quelques  ordonnances  antérieures , 
dont  la  plus  ancienne  contient  les  Icitres  paienies 
de  S.  Louis,  du  mois  tfaoût  laao , qui  confirment 
les  privilèges  de  runiveifiié  de  Paris. 

Quand  00  tranferit  une  pièce  dans  les  regiAres 
du  tribunal,  en  conféquence  du  jiiecmeni  qui  en 
a ordonné  ïeriregiprement , elle  d^i  y être  copiée 
tom  au  long,  avec  le  jugement  qui  en  ordonne; 
Venregipremeni , St  non  pas  par  cxttak  feulement , 
ni  avec  des  (r  ctetera,. 

Ce  fût  fur  ce  foodemem  que  le  reôeur  8c  roni- 
verfiié  de  Paris  eapoférent,  par  requête  au  parle- 
ment en  IÇ3S,  que  quelqu'un  de  leurs  fuppôts 
ayant  voulu  lever  un  extrait  du  privilège  accurdé- 
en  1336  aux  écoliers  ètiidians  en  l’univeiCtè  , il 
s'étoit  trouvé  quelques  omiffions  faites. (ioux  ces  mots 
6r  eeetera , pour  avoir  plutôt  fait , par  celui  qui  fit 
le  regiAre;  que  ces  omiffions  faoieni  de  confé- 
quence  ; 6c  que  fi  l'original  du  privilège  fe  perdoit, 
le  recours  au  legiAre  ne  feroit  pas  (ûr  ; c'eA  pour- 
quoi ils  fuppliérent  la  cour  d’ordonner  que  ce  qui 
étoit  ainfi  imparfait  fur  le  rcgiAre , par  ces  mots 
(r  calera , fût  rempli  par  collanon  qui  fe  feroU  du 
rcgiAre  à l'arig'uial.  Sur  quoi  la  cour  ayant  ordonné’ 
ue  l’original  feroit  mis  pardevers  deux  confeillers 
e la  cour , pour  le  collationner  avec  le  regiAre  ; 
oui  le  rapport  defdits  confeillers  , la  cour , par  arrêt 
du  18  auut  153s,  ordonna  que  l'original  du  pri- 
vilège feroit  de  nouveau  enregi^i  dans  les  regiAres 
(Ticcile , pour  être  par  le  greffier  délivré  aux  par- 
ties qui  le  reqnercoient. 

Les  arrêts  de  vérificat'on  on  enregipretnent , faits 
au  parlement,  portent  ordinairement,  que  copies 
collaiionnées  du  nouveau  règlement  Sc  de  l'arrêt 
feront  envoyées  aux  bailliages  6c  fènéchauAées  dis 
reffiori,  pour  y être  lues , ptdiliées  6c  cnregiArées  ; 
l’arrêt  enjoint  au  fubAiiut  du  procureur-génétal  du 
roi  d'y  tenir  la  main,  & d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois  ■ fuivant  ledit  arrêt. 

Le  precureur.général  de  cbaqne  parfement  en- 
voie des  copies  collationnées  des  nouveaux  ré- 
glemcns  à tous  les  bailliages , fénéchauffiées  6c  au- 
tres juAices  royales  rdrorfiArantes  nuement  au  par- 
lement. 

A l'égard  des  pairies  du  icffiort , quoique  régu- 
Kéremem  elles  dufTeut  tenir  du  juge  royal  la  con- 
aoiiraace  des  nouveaux  réglemens;  néanmoins,, 
pour  accélérer,  M.  le  proenreur  - général  leur  ei> 
envoie  auffi  direâetnent  des  copies  collationnées. 

Si  Venregipremeni  eA  fait  en  la  cour  des  aides, 
l'anét  de  vérification  porte  que  l'on  enverra,  des 
copies  coHatiounées  aux  élcâions  6c  autres  fiéges 
du  relTbrt. 

Lorfque  les  nouveatix  réglemens , qui  ont  été  vé- 
rifiés pat  les  cours , fom  envoyés,  dans  les  fiégea 
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it  leur  reTort  pour  y être  erntpHrii , cet  tarepf- 
lrtme  :t  i'y  fui  (ur  le»  conclufions  du  minilière  pu- 
blic , de  mémo  que  dans  Us  cou'S  mais  avec  cciie 
d ffércnce , que  les  cour»  ont  le  droit  de  délibérer 
fur  la  vériâcation,  & peuvent  adnieure  le  projet 
de  réglement , ou  le  reiufer , s'il  n:  paroir  pas  con- 
venable aux  inicrén  du  roi , ou  au  bien  public  ; 
au  lieu  que  les  juges  inférieurs  font  obligés  de  fe 
conformer  i l'arrêt  de  vériAcation , & en  confé- 
qucnce  de  rendre  un  jugement , portant  que  1a  nou- 
velle loi  fera  inferite  dans  leurs  regiftres,  purement 
& Amplement , fans  pouvoir  ajouter  aucuties  modi- 
Acations  ; enforte  que  cet  nripflrtmint  n'eft  pro- 
prement qu'une  Ample  tranfcripiion  dans  leurs  re* 
glAres  , & non  une  vériAcation. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que , dans  les  pro- 
vinces du  reflbrt  qui  ont  quelques  privilèges  par- 
ticuliers , les  juges  inférieurs  pourroient  faire  des 
repréfontations  au  parlement  avant  Stnrtpjirtr,  A le 
nouveau  réglement  étoit  conuaire  à leuts  privilè- 
ges. Du  rejtc , les  juges  inférieurs  n’ont  pas  droit 
de  délibérer  fur  le  fond  de  Venngijhimeru  ; mais  ils 
ont  la  liberté  de  délibérer  fur  1a  forme  en  laquelle 
l’envoi  des  nouveaux  téglemens  leur  eA  Aiii  ; c’eA-à- 
dire , d’examiner  A cette  forme  cA  léglnme  & ré- 
gulière. Us  peuvent  auAr,  après  avoir  procédé  i 
l'tnrtgiJtTanetu  de  la  nouvelle  loi , faire  fur  cette  lot 
( s’il  y a Uen  pour  ce  qui  les  concerne  ) des  repré- 
temarions  aii^rlemau,  ou  autre  cour  dont  ils  re- 
lèvent, qn’At' adreAéni  au  procureur  - général , âc 
plus  fouvcDi  ces  juges  adrefTem  leurs  repréfemanons 
à M.  le  chancelier. 

Il  pareil  même , fuivant  l’ordonnance  de  Clsarles 
Vll , de  i4n  , ors.  66  6>  dy,  8c  l’ordormance  de 
Louis  XII,  «1  la  décembre  1499,  que  les  juges 
Hiferieurs  peuvent , en  certains  cas , fufpendre  l’exé- 
cution des  loix  ipj’on  leur  envoie , en  repréfen- 
tant  les  mconvêmens  ijui  peuvent  en  rêfulier,  re- 
hiivemem  4 leurs  provinces  & aux  réglemcns  amê- 
rieurt.  Cet  cts,  félon  les  ordonnances  de  Charles 
VII  & de  Louis  XII,  font  lorfque  les  loix  qui 
leur  font  envoyêespcuvcre  être  contraires  aux  or- 
donnances , & produire  du  trouble  dans  le  royau- 
me ; tel  que  feroii,  par  exemple,  quelque  êtablif- 
femcni  lendaoi  1 anéantir  la  lormc  du  gouverne- 
mem. 

Au  chitelet  de  Péris , tes  nouvelles  ordonnances 
(ont  mregiftrtes  fur  un  regiAre  particulier,  appLlIé 
rtgijlrt  des  tanmires  ; ce  qui  AgniAc  la  même  choAl 
que  regiArc  des  publicanons. 

Tous  tes  juges  auxquels  le  procureur  - général 
envoie  des  copies  collationnées  des  nouveaux  ré- 
glemens,  font  obligés  d’envoyer  dans  le  mois  un 
teroAcat  de  Vsnrigifhemenn  Depuis  environ  50  ou  60 
ans , il  eA  cTufagc  de  garder  tous  ces  ceniAcais  dans 
kei  minutes  du  pa-leircnt,  pour  y avoir  recours  au 
beldin,  & contiaitre  la  date  de  VairepJIremns  dani 
chaque  Aége. 

Les  nouvelles  ordonnances  doivent  être  exèru- 
lies , à compter  du  jour  de  la  vériAcaùoo  qui  eu 
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a Clé  fuite  cîcm  les  cours  fotvenîîtcs , ou  t'iprè» 
le  fiiiai  qui  cO  fjxé  par  î*or(tor.nance , ou  j>h: 
qui  ordonne  \*ir.repjltTmnt , comms  cola  (u  f,*!:  (joel- 
à^cfoLs,  fefin  qrc  chacun  ail  IcMemps  de  sYnAudre 
c la  lois 

Elle  doit  auiTi  être  exécutée  « «i  conip:«r  Ju  taiéme 
jour,  pour  lc$  provinces  du  rcAort,  6c  non  pas 
ieulsmem  du  jour  qu’elle  y a été  tnr$^ijirtc  par  les 
* juges  inférieurs.  Néanmoins  s’il  s’agit  de  «quelque  dtf- 
poAdon  qui  doive  6rc  obfervée  par  les  fuges , oAi> 
ciers,  ou  particuliers,  la  loi  ne  les  lie  que  du  jour 
qu’ils  ont  pu  en  avoir  connolAance;  comme  on 
voit  que  la  novellc  66  de  JitAioten  , for  robfer* 
vation  des  conftituiions  impcrules,  avoir  ordonné 
que  les  nouvelles  lotx  feroicm  obfcTvécs  à ConAan* 
tinople  dans  deux  mots,  i compter  de  leur  date; 
& à l'égard  des  provinces , deux  mois  après  Tin* 
finuaiion  qui  v feroii  faite  de  la  loi  : ce  temps  étant 
fuffifant , dit  la  novelle , pour  que  la  loi  Au  connue 
des  tabellions  6c  de  rcus  les  fu'jets. 

Il  n’cA  pas  d’ufage  de  faire  mrrpÿrrr  les  nou- 
veaux règleir.ens  dans  les  juAtccs  (ci^ncurialei , ni 
de  leur  en  envoyer  des  copies , ces  juAtees  ôtant 
en  trop  grand  nombre,  pour  que  l'on  puiPe  entrer 
dans  ce  détail  r de  fone  que  les  oflkiers  de  ces  )u  Aicet 
fompréfumés  inAruîts  des  nouveaux  réglemcns  par 
la  notoriété  pobliquc , Ôc  par  Venrefijlremtnt  fait  dans, 
le  fiége  royan  auquel  elles  rclfon  Mwm.  fureç  l.oi  » 
Parlement,  V érific  atton.  ( Cer  artkU  gfî  prefyue 
tntiùemtntùré  de  celui  de  M.  Pocct/sr  v'Arcis  , 
dexns  /j  première  édiùon  de  t Encyclopédie.  ) 

Enregistrement  des  privilèges  ou  permijjîonâ 
p4ur  l'impiejjtondes  livres.  Les  privilèges  que  le  roê 
accorde  pour  rimprcAioo  des  livres,  &lespermif- 
fions  Amples  du  fccau , doivent  èrre  enrepjprés  i la 
chambre  fyndicale  de  la  librairie,  par  les  fyndic  & 
adjoims  y dans  le  terme  de  trois  mois , à compter 
du  jour  de  rexpédliion.  CcA  une  des  conditions 
auxquelles  ces  ierrres  font  accordées  ; & faute  de 
la  remplir,  elles  deviennent  nulles.  Ce  réglemene 
paroit  avoir  finvulièrement  pour  objet  de  mettre  tout 
propriétaires  d ouvrées  littéraires,  à rahri  du  pré- 
piJice  auquel  ils  pourroient  être  expofés  par  le» 
fiirprifes  faites  i la  religion  du  rot , dans  i obten- 
tion des  privilèges  ou  perm  fiions  Amples  : en  ce  que 
i".  U met  les  lyndic  6c  adjoints  de  la  librairie  en 
état  d’arrêter  ces  lettres  à Venre^iflrementy  s'ils  jugent 
qu'elles  foient  préjudiciables  aux  tntérèes  de  quel- 
que tiers  : en  ce  qu’il  fournit  aux  particuliers  , 

auxquels  elles  font  préjudiciables , le  moyen  de  s’op- 
pofer  judiciairement  à leur  enregiflrement , 6c  d’ett 
d.’mandcr  le  rapport,  Livre,  Libraire,. 

Imprimeur,  Privilège. 

ENROLEMENT,  {Code  milltairtS^  PeSet.  ) roye^ 
le  didionnaire  de  t an  militaire. 

ENROTULER,  v.  a.  terme  ancien  ^ qui  vient  de 
TotuU  , mot  de  la  bafic  - laômtè,  qui  AzniAe  rou* 
leju , d'où  Ton  a fait  inrotulsn , écrire  uir  le  rou^ 
Umu  On  trouve  cette  exprefiion  dans  les  ordon« 
, ranges  dc  Philippe- Augultc  & de  LoutsVUl* 
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Enhegistrkment,  §.  III.  La  coumme  «T Anjou; 
an.  nf , c»i»c  qu’on  tnroiuU , c'eft-à-dire  qu'on 
infcrivc  fur  iin  uMciu , e«pol4  dans  l’audiioire  St 
dans  les  prifons  d'Angers , de  S.unmr  St  de  Bauge , 
les  noms  de  ceux  qui  font  condam.nis  au  bannillc- 
ment , afin  ou'on  puifië  en  être  inllruit. 

ENSAISINLMLNT , f.  m.  {JurifpmJ.  ) fignific 
mi/ê  en  voJft£ion  civiU.  Enfjifiatr  un  contra:  , ç’ell 
mettre  l'aequércur  en  faifuie , c'cH  à-dtre  en  pol-  ■ 
fcITion  de  l'Iiétiiage  fut  lequel  le  coatiai  lui  accorde 
quelque  droit. 

La  formalité  de  Ycnfai/incmtni  vient  de  ce  que, 

fiar  l'ancien  ufitge  du  châtelet  de  Paris  St  de  toute 
a prévôté,  & dans  plufieurs  autres  provinco  cou- 
tumières, aucune  faifie  oupoffclîion  n'étoii  acquife 
de  droit  ni  de  fait  fans  qu’il  y eût  Jcvcji  St  vifl, 
c’ell -à-dire  qu’il  Éilloit  que  le  vendeur  fe  fût  defla  fi 
entre  les  mains  du  feigneur-cenfier , St  que  ce  mime 
feigneur  cfitenfuiic  inverti  l’acquéreur,  c’ert-à-dire 
qu  il  lui  eût  donné  la  faijine  ou  pofTeflion  , d’oii 
cft  venu  le  terme  à! enfo'tfntmcnt , lequel  neanmoins 
ne  s’applique  qu’aux  miles  en  potTcuion  des  biens 
en  roiurc  , car  la  mé-me  formaiué  à l’cgiid  des  fiefs 
s’appelle  irf  dation. 

Quoique  Venjaijincmtnt  ne  foit  en  effet  qu’une 
mife  en  poffuTicn  civile  St  fiâive  , il  étoit  néan- 
moins autrefois  confidéré  comme  une  mife  en  pof- 
fcffion  réelle  & de  fait,  ou  du  moins  on  doit  en- 
tendre par-là  qu’il  éicit  ncceffalre  pour  autorifer  le 
vendeur  à fc  deffalfir,  St  l’acquéreur  à prendre  pof- 
feffion. 

On  ctoit  obligé  de  prendre  du  feigneur  Vinfai- 
fnment , du  temps  que  les  coutumes  notoires  du 
tliàielet  furent  rédigées,  c’eft à-dire  d-epuis  l’an 
ijeo  jufqu’cn  1387.  Suivant  l’arr.  73  de  ces  cou- 
tumes , aucun  ne  pmivoit  être  propriétaire  s’il  n’étoit 
tr.fatfini  rée'lcment  & de  fait  par  le  feigneur  ou 

Ear  fes  gcn:-.  Cet  aaicle  exccpioit  néanmoins  le 
ail  à cens , parce  rue  ce  bail  étant  fait  par  le  fei- 
gnsur  même , invcliit  fuflifamment  le  preneur , fans 
qu’il  foil  iefuin  de  prendre  autre  fafint. 

On  payoit  dcs-lois  douze  deniers  parifis  pour  la 
[aiftnc  ou  trfatfintracnt , tel  que  fut  le  prix  de  la 
vente  ; St  ce  droit  étoit  appeWé  en  latin  rcvijlturj , 
comme  on  vo.t  dans  des  lettres  de  Saint  Louis,  du 
mois  de  mars  1165. 

Quelques  fc  g.-.eurs  prétendoiem  avoir  droit  de 
prcr.tlre  cinq  fols  pour  Vtnfctfnmtr.t,  comme  le  dit 
l’auteur  du  grand  coutumier  : le  roi,  l'évCque  de 
P.;ris,  les  abbés  de  Saune  Geneviève,  de  Saint 
Magtoire  8t  de  Saint  D-nis,  prétendetent  être  en 
poi.eflion  de  recevoir  cinq  fois  pour  U fuifine.  Il 
y eut  des  oppofiitons  fiiiics  à ce  fujai , lots  des 
deux  rédaêiior.s  de  la  coutume  de  Pans;  mais  cette 
pré-.ertien  n’a  pas  prévalu,  St  le  droit  de  faifir.c 
n'ert  encore  cemmunémem  que  de  douze  denicis 
parifis. 

l ’obligation  de  prendre  foijittc  tomba  bien-tôt  en 
non  uf.  ge , du  moins  dans  la  prévôté  de  Paris.  I.’au- 
Caur  du  grand  couitunict , qui  ccrivoit  fous  le  règne 
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de  Ourlet  VI,  en  parlant  des  lettres  de  fa'ijtrtt 
cnfciijlntment,q\it  Von  prenoit  du  feigneur  ou  de  fon 
ba.iU  ou  député,  aj<)Ute,  Ji  airfi  ejl  U verdtur 
jfe  veuUU  foiri  tfifaijintr;  car  par  la  coutume  de  11 
prévôté  de  Parii , il  r.e  prcjid  qui  ne  veut, 

de  le  feignjar  ne  rr^o.t  que  lo  vent.s;  ce  qui  fut 
adopté  d;<  ):>  pluficurs  coutumes,  & ncn>rnment  dans 
celle  de  Pari»,  rédigée  tfabord  en  15  lo,  Cic  réformée 
en  1580,  dam  celles  de  Meaux,  Sens,  Auxerre, 
Etampes^  Momfjrt,  DourcLin,  Maote»,  Senlis  & 
Mümarg'.s. 

Ces  coutumes  forment  le  droit  commun  de  France; 
mais  la  néccilué  de  fe  faire e/i/uty/«rrpour être ptopric- 
ftiire  incommutable,  s'eA  cunfervée  dans  toutes  les 
coutumes  des  Pays-Bas,  6c  dans  plulîcurs  des  cou- 
tumes de  nos  provinces  fejMcnmonale» , telles  que 
cellesdc  Boulogne,  Amien» , Puro.nnc , Vcrmmdois, 
Saifif-Q-icniin , Scniis,  Reims,  CHaury, 

L'ccui  du  mois  de  juin  1771,  & la  dcdaratioii 
interprétative  du  13  ju;n  177a,  n^ont  point  aboli 
cette  nécclTiié  ; eut  outre  que  ces  deux  loix  n*ont 
été enregiArées  ni  au  parlement  de  Flandre,  ni  au 
confcil  d'Artois,  elles  n’ont  abrogé , dans  les  pays 
même  où  elles  ont  été  enregiilrces , que  l’ofage  du 
nantidement  pour  l’acquifitton  .ou  la  prclércnce  des 
hypotheques;  mais  elles  ont  laiilé  fubAAer  l’obligu 
lion  de  fc  faire  enfüifincr^owt  acquérir  la  propriété. 
Atnfi , dans  les  coutumt»  meme  où  ces  deux  loix 
font  ohfervées,  l’acquéreur  poAériefr,  qui  a pris 
la  précaution  de  fe  taire  avant  un  acqué- 

reur antérieur , devient  propncuure  incommutable 
à fon  préjudice. 

C’eft  ce  que  M.  le  Camus  d'Houlouve  établir  fort 
bien  dans  fon  ouvrage  fur  la  coutume  de  Boule- 
nois , ùt,  is , rtddiiion  au  cliap.  3.  au  furpius 
les  articles  Devoirs  de  Loi,  Hypothèque  6» 
Nantissement. 

Dins  les  coutumes,  qui  n’om  aucune  difpofitioa 
à ce  fuiet,  l'acquéreur  eA  réputé  mis  en  poifenioii 
civile  p^r  le  fcul  effet  des  claufcs  du  contrat,  par 
lefquelies  le  vendeur  fc  defTaifu  au  profit  de  racqué- 
reur,^  ce  dernier  n’a  pas  befcNti  d autre  titre  pour 
prendre  pofTcfTton  réelle  6c  de  faik;  il  peut  pareil* 
Icincnt  difpofer  de  l'hcritageâc  le  revendre,  quoi* 
qull  n’ait  point  fait  tnfaifiatr  fan  contrat. 

Le  feigneur  ne  peut  fulir  pour  être  payé  du  droit 
iVerrfjiftntfruat;  il  a fculen\ent  une  aélion  pour  s’eo 
faire  payer , au  cas  que  l'acquéreur  sut  pris  fûfintg 
6k  non  autrement. 

Il  eA  neanmoins  avantageux  k Tacquéreiir  de  faire 
erfaifiner  fon  contrat , lorique  ri.criuge  acquis  étoit 
propre  au  vendeur,  6c  que  le  titre  d’acquifition  eh 
une  vente , ou  un  contrat  équipoLmt  à vente , parce 
que  lanncedu  retrait  lLgn:«ger  ne  court  que  du  jour 
de  V«nfal(îr.tment,  le  contrat  n’cA  pè»s  trtfnpf\<  , 
Tâtélion  en  retrait  dure  trente  an»;  6l  comme  lu 
feigneur  a une  acHon  pour  fe  faire  exhiber  le  con- 
trat d acquifition  & pour  être  payé  des  leds  6c  ven- 
tes , on  ne  manque  guère  de  taire  tnJ'aijMr  ie  con- 
trât, en  payant  W droits  feigneuriaux. 
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Vtafdîjtntmtnt  Te  met  en  marge  du  contrat  « & 
fe  donne  rous-feing  prirè.  Il  peut  6tre  donné  par 
le  fermier  ou  frcc:^Vh;ur  dufeigneur,  ou  autre  ayant 
charge  de  lui.  Toute  la  formalite  conTifle  en  ces 
mots , tr^fdifint  VoQ^nuT  au  prifent  contrat  y &c.  . 

On  conçoit  qtie  réduit  \ une  for* 

malitc  û peu  publique,  ne  pouvou  guère  remplir 
fou  objet  relaiivemcnt  au  retrait;  celui  d'inAruire 
les  lignagers  du  vendetir  de  ralténation  qu*il  venoit 
de  faire.  L'édit  des  infinuattoni  de  1704  a paré  à 
cet  inconvement , en  ordonnant  que  le  temps  du 
retrait  ne  courroit  que  du  jour  de  rinCmuatton  ; mais 
cette  lot  ne  ebipenfe  pas  de  Kv^faifintattu  & des 
autres  formilucs  que  diverfes  coutumes  om  établies 
pour  faire  courir  le  temps  du  retraiL 

Au  reAe,  la  oèccHiié  de  XcnfaipntmaM  n^a  lieu 
que  pour  les  domaines  poiïédés  cenrueUemeni , & 
feulement  pour  ceux  qui  font  acquis  par  d autres  que 
par  le  feigneur  meme.  Si  c'éioii  le  feigneur  qin 
Tu  l'acquilstion , ou  û l’héritage  étoit  en  ^anc-aleu; 
la  coutume  de  Paris , art,  ija  & t/p , veut  que  le 
contrat  foit  publié  enjugemsnt,  & ioiîaué  au  plus 
prochain  fiège  royal , pour  que  le  temps  du  retrait 
puiiTe  comincqoer  â courir. 

Lorfque  Tobjet  de  TacquiAtion  cA\io  fief,  le 
retrait  coun  du  jour  que  Tacquereur  en  a bdt  la  foi 
6c  hommage. 

Le  feigneur  ne  doit  pas  refufer  Xtnfaifinewunt  k 
Tacquéreur  qw  le  demande  , en  payant  par  celui- 
ci  le  droit  de  douie  deniers  pour  la  fiùfitu  ^ & 
tous  les  droits  qui  font  dits  au  feigneur , tant  pour 
la  dernière  acqutficion  que  pour  les  pr^édemes  ; 
fl  le  feigneur  rcfulbit  mal-à-propos  Xtefaifinemant ^ 
rac^uérctir  peut  te  pourfuivre  devant  le  juge  fu- 
pèrieur  de  celui  du  feigneur.  ( ^.  & A/.  Gâ/UIas 
J>1  COVLOS  ). 

EnSAI^IVEMENT  OE  rentes  CONSTITVéES  cft 
une  forma'ité  qui  fe  pratiquoit  dant  quelques  cou- 
tumes, comme  Senüs,  Clermom  6c  Valois,  pour 
donner  la  préférence  aux  contrats  de  rentes  cnjM- 
finit  fur  ceux  qui  ne  rètoient  point  : ce  droit  ne 
fubfide  plus  dans  ces  coutumes , depuis  Tédit  du 
mois  de  février  1771 , fur  la  purgation  des  hyyo^ 
^ thèques , 8c  la  déclararon  interprétative  du  juin 
1772.  (f^oye^  les  articles  HvFOTHfcQUE  , Nan- 
tissement ; & t article  precedent.  ( Af.  Carra  U de 
Coi'tON  ). 

E.NSAlSlXEMr>T  DES  ACTES  d'aLIÉNATION  DES 
BIENS  domaniaux  ,.cft  uno  for.nalîté  établie  par 
deS  édits  des  iimis  cTaoûr  1669,  m;irs  167J,  avril 
if*3î , déremhrc  1689  8c  1701  , par  un  arrêt  di^ 
con(**ii  d.i  7 août  1703 , 6c  par  une  déclaration  du 
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de  p:0[  Hé;i  de  urrci  & lièritages  tenus 
eu  &.[  uu  ^ ro  iir^ , uni  des  donuines  qui  font 
èi  nuiik  de  S.  M.  que  de  ceux  qui  font  engagés, 
lei  ouiee/éi/înéa  par  les  rceeveurs généraux  des  Uonui- 


nei  & bois , foil  que  YtnfiiJÎ/iimtnt  ail  lieu  par  la 
coutume  ou  non. 

Celte  formaliti  n'a  été  introduite  que  pour  âire 
connoitre  au  domaine  les  poHcircurs  aétuels  des 
hérieigcs  qui  en  font  mouvans,  £r  Ce  meure  mieux 
é poriéc  de  percevoir  les  droits  de  muiaùon  Se 
les  autres  droits  dont  Us  font  grevés.  Elle  ne  cen- 
cerne  donc  pas  les  domaines  mouvans  des  feigneurs 
particulier.s,  ni  les  francs-aleux.  Mais  ceux  qui  font 
dans  la  mouvance  du  domaine  y font  aflujciiis  , 
quels  que  liaient  d'allleuis  leurs  privilèges  ; tels  font 
les  biens  tenus  du  roi  en  franc-bourgage  £e  franehe- 
bourgeoilie , fuivani  des  arrcis  du  confeil  des  20 
mats  1741,  10  juin  1749,  & 17  mars  1750,  6’c, 

Les  pays  de  oamiiTemem  n'en  font  pas  non  plus 
exempts,  fuivant  un  arrêt  du  14  novembre  1703s 
pour  1a  généralité  cTAmiens. 

Les  potTelTcurs  é titre  fuccelTif , même  en  lijne 
dircéie,  y font alTuicuis  parles  édits  de  juin  1714, 
tri.  f;  de  détfmbic  1727,  art.  j Bc  6,  & par 
d'autres  rég'.-iMm. 

Voici  deux  obfcrvaiions  puilées  dans  le  diiSion- 
naire  du  domaine , dont  riuioriié  ne  doit  pas  é.re 
fufpcéle  ici.  uL'ariét  du  aa  décembre  1703  , corn* 
n prend  les  xie/arierr  é titre  fuecej^f;  il  borne  la 
B rechcTcbe  pour  le  pallc  au  premier  janvier  1701 , 
B & prononce  la  peine  du  quadruple  contre  les  nou* 
B veaux  polfcITcurs , qui  à l'avenir  ne  Caiisfeioni  pas 
B i [‘ertfiifinttmni  dans  trois  mois;  mais  Catte  peine 
B ordonnée  feulement  par  cet  arrêt , u’i  jamais  été 
II  prononcée  contre  qui  que  ce  foit  en  painculier , 
>1  & l'on  ne  doit  ni  la  demander,  ni  la  faire  payer  a. 
.Arrêt  du  if  mai  lyji. 

K La  recherche  des  droits  S enfaijintmtnt  avoii  été 
B fixée  au  premier  janvier  170a  ,par  l'arrêt  du  aa  dé- 
n cen^H  1703;  on  afuivi  la  même  époque  par  l'arrêt 
B de  SRmem  du  premier  novembre  1733  ',  mais  au- 
B joutahiii  que  cetie  époque  cft  reculée  d'environ 
B 6o  ans , les  receveurs  généraux  ne  feroient  pas 
B admis  à s’y  fixer  ; ils  ne  peuvent  même  jsrérenJre 
B le  droit  que  de  h dernière  mutation , fiiiva.ni  les 
«arrêts  du  17  janvier  1730,  & 13  m.i  1731.  U 
« eft  vrai  que  ce  droit  cft  dû  h toute  mutation  ; ma'is 
«lorfqu'il  y en  a eu  plufieurs  qui  n’oni  point  été 
n erCii/îrtii , tm  ne  peur  s'adrelter  qu'au  polTefieur 
B aftiiel  pour  lui  demander  le  droit  êYenpiJîittr.eni 
B de  U mutation  qui  lui  eft  perlbnnelle , au  moyen 
B de  quoi  la  recherche  fe  trouve  bornée  b. 

Les  édits  de  décembre  1701  ,tu'in  1723  , & dé- 
cembre 1717,  avoient  attribué  les  droits  iKtnfaifi- 
rtmtnl  aux  receveurs  & conirftleurs  généraux  des 
demaines  & bois.  Mais  ces  officiers  ayant  été  fup- 
primés  par  l'édit  du  moiarTaotit  1777  , les  mè;ne$ 
droits  ont  été  rétm'is  au  domaine  par  l'art,  fi  sic  cct 
édit,  pour  être  perçus  au  profit  du  roi,  4 cotr;i;*r 
du  p'cmier  janvier  177^'  GarhàN  vs  Ccu- 
ton). 

ENSEIGNEMENT,  f.  m.  {icrae  dt  P.atijiit.) 
(e  di;  des  preuves  que  l'on  douuc  de  quelque  ebofe. 
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tant  par  titres  & pièces , que  par  d'autres  indieatiotis. 
Koyrr  PriUVE. 

ENSEIGNE , E f.  ( PoUce.  Poirit.  ) c’eft  le  ta- 
bleau , 1a  figure,  ou  autre  marque  que  l’on  attache 
Il  la  ma'ifon  d'un  marchand  , dun  arofan,  d’un  ca- 
baretier,  pour  la  défigner. 

Par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
b généralité  de  Paris, du  I7déeembre  1761  .dont 
les  difpofitions  ont  été  adoptées  dans  U plupart  des 
aunes  grandes  villes . toutes  les  enfeienes  doivent 
être  appliquées  fur  les  murs  de  face  tcs  maifons , 
avec  une  faillie  de  quatre  pouces  au  plus  ; & il  a 
été  enjoim  de  fupprimer  les  enfeienes  polées  au-deflus 
des  auvent,  & au-dclTut  du  rez-oe-chauffée  des  mai- 
fons, & foutenues  par  des  potences  de  fer,  ou 
autres  machines.  Poy^{  Bouchon. 

ENSONGE,  terme  ancien  de  la  coutume  de 
Hainaut , cAap.  68 , qui  fignifie  txeuft,  txoint.  Poyti 
Exoine. 

ENTÉRINEMENT , f.  m.  i-fx^pr-)  fignifie  la 
difpcfiiion  d'un  jugement , qui  donne  un  plein  & 
entier  effet  à quelque  afle  qui  ne  pouvoit  valoir 
autrement.  Ce  terme  vient  du  mot  gaulois  enterin , 
sjui  fignifioil  rnrirr , d’où  tntirinmtnt  qui  fignifioit 
tMiiremtm.  On  difoit  fiif  inttrin , pour  fit/  tmUr. 

Vtnti'intmtr.t  eft  d’un  ufage  trés-fréqueni  dans 
b procédure  : 1a  plupart  des  lettres  qui  s’expédient 
en  chancellerie  font  founifes  à cette  formalité. 

On  demande  en  juflice  ïmsirintmeru  des  lettres 
de  refeifion , de  grâce , de  requête  civile,  d’éman- 
cipation , de  bénéfice  d’inventaire  ; on  le  demande 
également  des  procès-verbaux  faits  par  des  experts; 
& lorfquc  la  demande  paroit  bien  fondée , le  juge 
ordonne  YtnUiintmcnt  des  lettres  ou  procès-ver- 
baux , c’eA-é-dire  leur  pleine  .&  entière  exécution. 

Ce  terme  paroit  propre  pour  expriiu|x  Fexé- 
cution  qui  eA  ordonnée  de  certaines  IflKs  du 
prince;  pour  les  Aatuts,  tranfaélions , fcmcnces 
arbitrales,  on  fe  fert  du  terme  iC  komotegjiion , 
vayi(^  U met , & de  ceux  de  Grace  , Lettres 
dt  cfianctUtrit  f Rescision. 

ENTERREMENT,  veyrj  Cimetière  6/  Inhu- 
mation. 

ENTERRÉ-'VIF,  (Ctx/c  erint'/ir/.) genre  de  fup- 
plice  encore  en  ufage  en  Allemagne,  fuivant  b 
chap.  1 3 1 de  l’ordonnance  Oroline , i l’égard  des 
femmes  qui  font  mourir  leurs  enfans. 

Il  n’en  cA  plus  quef  ion  en  France , quoiqu’il  ^ 
ait  été  ufité  quelquefois.  Une  chronique  de  Louis 
XI  nous  apprend,  qu’en  1460,  la  nommée  Perçue 
Mangé  fut  condamnée  il  ce  genre  de  fupplice , par 
arrêt  confirmatif  d’une  femence  du  prévôt  de  Pans, 
pour  avoir  commis  pluficurs  larcins  & recelée.  Elle 
fut  effcâivement  entrnic  vhi , devant  le  gibet  de 
Paris , qu’on  ^pelloii  le  giiet  dt  Momigni. 

ENTIERCEMENT,  f.  m.  ttrmt  dt  toutumt , qui 
fignifie  tnlivtmtnt  d'imt  choft  mohit'uttrt  6f  ntift  ta 
main  litret , ainfi  que  le  dit  du  MoUn  fur  Yati,  43-4 
de  la  coutume  d’Orléa*s. 

Cet  ufage  cA  fort  ancien  ; car  on  tronre  dans 
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les  lotx  faliques  & ripuaircs  , & dans  les  cap'tuv 
laites  de  Charlemagne  âc  de  fes  enfaps , iaitriiari 
tt  rts  inuriiata , pris  dans  le  même  fe.TS  que  l’on 
entend  ici  Y tntiiretmtnt. 

La  coutume  d’Orléans , art.  4^4 , dit  que  la  chofe 
mobiliaire  étant  srue  é l’oeil,  c’cÂ-i-dire  reconnue 
dans  an  marché , faire  ou  place  publique , peut  être 
niitrct't,  buf  le  droit  d’autrui , c’eA-i-dire  que  fini 
qu'il  fait  befoin  de  permiffion  de  juAice , elle  peut 
être  enlevée  & mife  en  main-tierce. 

Ce  droit  de  fuite  s'exerce  ordinairement  par  ceint 
auxquels  on  a volé  ou  détourné  quelque  meuble , 
comme  un  cheval  qu’on  auroii  détourné  d’une  mé- 
tairie , & que  l'on  retrouve  expofé  en  vente  dans 
un  marché  ou  foire  publique. 

Pour  tniitrctr  une  chofe  dérobée  on  perdue,  U 
faut  U faire  voir  i l’hmAier  ou  fergeni , lequel  peut 
enfuite  l'enlever , comme  le  dit  la  coutume. 

Lorfque  des  meubles  ont  été  vendus  en  juAice , 
ou  4sns  une  foire  ou  marché , il  n’y  a plus  .ieu  é 
Ytnlitrctmtnt. 

Celui  fur  qui  la  chofe  eA  tntitnit , & ceux  ^ 
peuvent  y avoir  intérêt , ont  le  droit  de  s’oppoler 
a Ytnntrctmtiu  ; & fur  l’oppofiiioa , c’eA  é celui 
qui  tniitrtt,  comme  étant  demandeur,  k prouver 
que  la  chofe  lui  appartient. 

Lorfqu’un  créancier , en  faifant  faiCr  & arrêter 
les  meubles  & effets  de  fon  débiteur,  leconnoit 

armi  les  meubles  faifis  quelques  effets  appartenani 

lui  faififfant,  alors,  fuivant  le  même  ariielt  4^4, 
il  peut  à cet  égard  convenir  fa  faiCe  en  aititra- 
mtni,  pourvu  que  la  chofe  ait  été  vue  é Toeil  par 
le  fergent  qui  a fait  b faifie. 

Au  furplus , VarticU  457  défend  ù tous  fergens 
& autres  perfonnes  rfentrer  en  la  maifon  d’autrui 
pour  faire  eniurctr  & enlever  les  biens  étant  en 
icelle , fans  autorité  de  juAice  ; la  prcfcnce  du  juge 
eA  même  quelquefois  niceffaite.  Voyt\  L teutxmt 
dt  Danois , an,  çs  , St  U glojf,  de  Lauriere  au  mot 
Entiircement.  (j4) 

ENTRAGE,  f.  m.  terne  de  coûtant»,  qui  fignifie,' 
I*.  entrée  ou  commencement  de  poffcAîon  & jouif- 
fâncc  ; a',  un  droit  en  argent  que  le  nousreau  pof- 
feffeur  cA  obligé  de  payer  au  feieneur.  La  coutume 
de  Nivernois,  ciap,  aa,  art.  8,  fe  fert  de  cette 
exprefiion  dans  le  premier  fens  ; & celle  de  Bour- 
brsonois , art.  44a , dans  le  fécond.  Vuye^  Entrée, 
^ droit  tPifiite). 

EN’TRAVÉSnSSEMENT  obRavE-STissement, 
f.  m.  terme  particulier  des  coutumes  de  Cambrai, 
Béthune,  Arras,  Bapaume,  Lille,  & autres  d’éche- 
vinage. 

On  y en  diAingue  de  deux  fortes , Yentravtfiif- 
fement  de  Jung,  & Y tntras't^ijjement  par  lettres.  Le 
premier  en  celui  qui  a lieu  de  plein  droit  entre  deux 
conjoints , qui  ont  donné  le  jour  à un  ou  plufieiirs 
enfuis , & il  confiAe  dans  un  certain  aumage  qui  a 
lieu  au  prof  t du  furviram  des  conjoim.  Le  fécond 
eAun  afle,  par  lequel  dcscon  joints,  privés  de  la  con- 
folation  d’avoir  des  enfans , donnent  à celui  des  deux 
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furvivra  Tantre , les  biens , dotu  chaque  cou- 
tume permet  de  dirpoler  par  ccitc  voie. 

De  l'ertiTjveJl'iffement  de  J*ing‘  Les  conditions  re- 
quifes  pour  lV/ifrjvfy?i^m<’nr  de  font:  i®.  que 
les  c9njoims  Toiem  en  communauté  de  biens  : 2*. 
^’au  temps  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ils 
loient  domiciliés  dans  le  reffort  d’une  coutume, 
ou  Verurüvt(H£‘ement  foit  permis.  Les  coutumes  de 
Lille  & de  Seclin  demandent  reulemem  qu'ils  foicm 
refpeâivemem  bourgeois  de  ces  deux  villes,  pen- 
dant que  celle  de  Séihunc  exige  qu’ils  y foienr 
demeurons. 

l“-  La  coutume  du  Cambrcfis  veut  que  tentea- 
vtjtiffement  de  fang  n’ait  lieu  qu’au  premier  & noble 
mariage  ; ce  qui  aoit  s’entendre  du  premier  mariage , 
dont  il  cft  né  des  cn^ns  , enfeae  qu’un  premier 
mariage,  dont  il  ne  (croit  provenu  aucun  enfant , 
rî’empccheroit  pas  que  l’entrave(lij[emtnt  n’eût  lieu 
dans  un  fécond  mariageplus  fécond  que  le  premier. 

4**  Les  coutumes  d Arras , de  Bapaume  , de 
Valenciennes  & du  pays  de  Laleu  , exigent  feule- 
ment qu'il  y ait  eu  encans  du  mariage,  foir  qu’ils 
foieot  vtyans  ou  décédés,  lors  de  la  dillbliirion  du 
lien  quiunifîoit  les  perc  & mcrc.  Mais  celles  du  Cam- 
brefis  & de  Llle  exigent  qu’il  y ait  enfant  vivant 
au  temps  de  la  mort  des  deux  conjoints.  En  effet , 
îl  eA  cTufage,  dans  le  rcfriioire  de  la  coutume  de 
Lille,  de s’m.'r.nryîir par  lettres  , lorfque les enfans 
meurent  avant  l'un  des  deux  conjoints. 

Les  effets  AtVentrAtvepJlfement  de  f^ng  font  déter- 
minés différemment  par  chaque  coutume.  La  cou- 
tume de  Cambre^  fait  çonfirtcr  cet  avantage  au 
profit  du  furvivant , dans  fiifiifruif  de  la  moitié  des 
héritages  main-fermes  ou  cotriers  , fitués  dans  le 
Cambrefis , & en  exclut  les  fiefs  & meubles  : celle 
de  Valenciennes,  dans  la  propriété  Incommutable 
de  tous  les  meubles  de  la  communauté , ^ dans  Tu* 
fufrutt  de  tous  les  héritages  de  main-ferme,  & ren- 
tes immobiltaires  laiOécs  par  le  défunt  : celle  du 
chcf-licu  de  Mons  contient  les  memes  dlfpofirions, 
maU  à la  charge  d’en  abandonner  b moulé  , lorf- 
que  le  furvivant  convole  en  fécondes  noces.  V’iye\ 
Fourmoüture. 


Les  coutumes  de  Lille,  de  Seclin , & de  Ponc- 
h-Wendin , comprennent  dans  XentraveplJemeni  de 
fivtg , la  propriété  de  tous  les  meubles , cateux  & 
Mntaeef  réputés  pour  meubles , que  les  conjoina 
vofrédenten  quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués , mais  ï 
la  charge  iTen  UWTcr  la  moitié  en  cas  de  fécond  ma- 
riage. La  ceotame  de  Douai  contient  les  mêmes 
difpqfinons.,  pour  tous  les  meubles  réels  ou  fiftifs, 
fitucs  dans  l’étendue  de  fon  reffort , en  ajoutant  en 
outre  , f^ns  e^ue  Us  enfant procéd.ins  du  marief^ey  puff’ 
fent  jv^ir  aucun  droit.  Cependant , en  cas  de  fécond 
mariage  de  la  part  du  furvivant , les  héritages  qui  lui 
^étoient  acquis  par  Xentraveflijfement , demeurent  af* 
feélés  aux  enfans  , après  fa  mort.  • - 

Dans  Us  coutumes  d’Arras , de  Bapaume , de 
Bethune  & du  p^ysde  Laleu  , le  furvivant  devient 
par  r ' entrave fùjfement , propriétaire  de  fOUS  les  ineu* 
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btes  réels,  en  quelques  lieux  qu’ils  foîeni  fitucs,  de 
toutes  les  rentes  héritières  & réputées  m.'ublcs , des 
héritages  fujcis  à réchcvinaec,  des  renies  foncières 
& non  feigncunalts , afiVétées  fur  ces  héritages, 
ainfi  que  le  premier  mour-m  les  Uifle  au  moment 
de  fon  décès.  Mais  cette  propriété  accordée  au  fur- 
vivant  cft  grevée  d'une  cfpécc  de  fubfiitution  en 
faveur  des  enfans  nés  du  mari.»ge , enfoite,  1®. 
qu’après  la  mort  du  furvivant , les  enfans  repren- 
nent dans  fa  fucccfiion  les  objets  de  Ventravejlf» 
fementf  fans  être  tenus  des  dettes  contraélécs  de- 
puis U mort  du  conjoint’prédécédé;  2®.  qu’en  cas 
do  fécond  mariage  de  U part  du  furvivant , ces  mê- 
mes objets  appartiennent  en  entier  aux  enfans  du 
premier  lit,  ou  à leurs  defeendans.  Mais  s’ils  vien- 
nent à décéder  avant  le  furvivant , alors  celui-ci 
devient  libre , & peut  difpofcr  à fa  volonté  de  tout 
ce  que  le  prédécedé  lui  a tranfmis  par  le  droit  d’ryi- 
travefljffement,  Foye\  DévOLVTlON  en  matière  de 
fucce£ierî. 

De  rentraveflijjement  par  lettres.  Cette  cfpècc  eft 
à-peu-près  la  meme  chofe  que  le  don  mutuel  in- 
troduit dans  la  plupart  des  coutumes  de  la  France.  Ea 
effet  Xenirj\’ejTtJfement  par  Utt/es , dc  même  que  le 
don  mutuel , eft  unedonatlon  réciproque  que  les  con-, 
joints  qui  n'ont  pas  d’enfans,  font  à celui  des  deux 

?iui  furvivra  l'autre  : il  exige  entre  les  conjoints  une 
anté  à-peu-près  égale , une  égalité  de  biens , & la 
non-cxiftcnce  d’enfans  ; mais  il  n’eft  pas  néceflaire, 
comme  dans  certaines  coutumes  ftançoifes,  que  les 
conjoints  foient  du  même  âge. 

Le  principe  que  nous  venons  d’établir  parrapporr 
à l’cgaliié  des  biens , n’a  proprement  lieu  que  dans 
les  coutumes,  telles  que  celles  d’Arras,  de  Ba- 
paume, , qui  exigent  que  les  conjoints  foient 
cncoraraunautépour  ièentra^'ejlir  valablement,  parce 
qu’elles  ne  font  entrer  dans  Ventravejlijfement  que  les 
biens  communs  aux  deux  époux  ; mais  dans  les 
coutumes  de  Cambrcfis , Valenciennes  & autres  oîi 
Venir  ave jisjjiment  s’étend  aiifli  à l’ufufruit  dci  pro- 
pres , l'^alité  abfoliic  des  biens  eft  totalement  indif- 
férente pour  fa  validité,  il  fuftit  que  chacun  d’eux 
ait  des  biens  propres , quoiqu’ils  ne  foient  pas  de 
même  valeur. 

Vtntrax-ejîiJJement  diffère  du  don  mutuel , i®,eti 
ee  que  le  furvivant  n’eft  point  oblige  de  donner  cau- 
tion pour  les  meubles  en  quelque  coutume  que  ce 
foit,  ni  pour  les  immeubles  dans  les  coutumes  qui 
lui  en  accordent  la  propriété , telles  que  celles  d'Ar- 
ras 6c  de  Lille.  Mais  aans  celles  de  Oimbral,  Va- 
îcncicnnes  6c  autres  qui  ne  lui  en  donnent  que  l’ufu- 
ffuit , il  eft  tenu  de  donner  caution  à cet  égard , par 
la  raifon  que  le  droit  romain  , qui  fait  régie  dans 
tous  les  cas  qui  ne  font  pas  décidés  par  les  coutumes 
dos  Pays-B.'is , oblige  tout  ufiifruiticr  à donner  cau- 
tion , foit  qu’il  tienne  fon  droit  d’un  icftamcnt , ou 
d'un  afte  entte-vifs. 

2®.  En  ce  que  le  fiirvîvant  eft  tenu  ftir  les  objets 
compris  dans  dc  payer  toutes  les 

dettes  I même  les  frais  fiuiénùrcs  du  prédccédé , par 
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ta  raifon  qu’il  n’eft  pas  bomé , comme  dans  le  don 
mutuel, à Upropriété  de  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté  & k rufufiruit  de  Tauire , mais  qu’il  cA 
propriétaire  de  tous  les  meubles,  & cflFcts  répuics 
tels  , efpéce  de  biens  que  les  coutumes  des  rays- 
Das  oblif^cnt  fpécialemenr  au  paiement  des  dencs« 

Les  effets  de  Vtntravejlijfcmtni  par  Uttres  font  les 
mimes  que  ceux  de  VtntravtlifJfcnKni  dt  fangy  cx- 
c:ptè  dans  la  coutume  du  Cambrtfis,  où  celui-ci  ne 
comprend  que  rufufruit  des  main- fermes  du  préde- 
cédé  , tandis  que  le  premier  comient,  outre  cet 
objet , la  propriété  pleine  & entière  de  tous  les 
meubles  de  la  communauté.  Dans  le  cbef-lieu  de 
Mons  , Ytntravtjlijfeme/it  par  Uttres  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  meubles,  les  conjoints  ne  pouvant 
fc  donner  des  droits  rctiproaues  fur  leurs  héritages 
rcfpeélifs , que  par  la  voie  des  conditions  de  man- 
boumic.  Voyti  Conditionner. 

Les  formalités  de  VentravejhJJement  par  Uttres  ne 
font  pas  les  memes  dans  toutes  les  coutumes  ; il  fisui 
à cet  éeard  confulter  la  loi  de  la  jurifdiéUon  où  les  i 
biens  font  fitués,  ou  celle  du  domicile  des  parties 
comraébmcs.  Cette  obfervation  eA  d’autant  plus 
importante,  que  les  formalités  requifes  par  chaque 
coutume , où  VentraveJUJJemtnt  doit  être  pafle,  font 
une  condition  fans  laquelle  U ne  peut  avoir  lieu  , 
qu*il  n’eA  pas  permis  de  les  négliger  pour  en  adopter 
d*au!re«. 

EINTRECOURS:  ce  mot  dans  fon  acception  la 
lus  générale  HgiuBe  la  faculté  qu'ont  les  habi’ans 
e deux  feigneuries  voifines  daller  les  uns  chez  les 
autres,  en  jouUtanc  d’avantages  réciproques , ou  eu 
en  affitrant  quelques-uns  à leurs  feigneurs.  On 
trouve  beaucoup  d’obfct;ritè  dans  nos  livres  fur  cet 
objet.  On  va  tâcher  de  l’éclaucir  en  diAinguant  trois 
fortes  (Wntrecours. 

1^.  Il  y avoit  une  efpéce  d^entrscours  établi  pour 
les  ferA , au  moyen  duquel  ceux  d'un  feigneur  qui 
alloient  s’établir  dans  la  terre  d’un  autre  feigneur 
derenoient  eux  & leurs  enfans  ferA  de  ce  dernier 
feigneur  , fans  que  leur  feigneur  originaire  y pût 
prétendre  aucun  droit  de  fuite.  Ce  droit  d'entrecours 
precuroit  auffî  quelques  avantages  au  feigneur. 

Par  le  droit  de  main-morte  , un  ferf  d’une  fei- 

Î,neurie  ne  pouvoii  pas  fe  marier  fans  le  congé  de 
bn  feigneur , à une  femme  franche  ou  à une  ferve 
d'une  autre  feigneurie',  fans  tomber  dans  la  peine 
du  for  mariage.  Les  feigneursde  Acf  dérogeoient  â 
ce  droit  par  les  enirecours  qu’ils  contrafloient  entre 
eux,  de  forte  que  quand  il  y avoir  entrecours  tiurc 
deux  feigneuri , le  ferfdcl  un  pouvoii  librement 
fans  peine  de  formariage , fc  marier  à la  ferve  de 
l’autre  feigneur,  ou  quitter  le  domicile  qu'il  avoit 
dans  la  terre  d’un  de  ces  feigneurs  pourallcr  demeurer 
dans  la  terre  de  l'autre.  On  peut  voir  un  exemple  de 
cene  efpècc  d'entrecours  dans  Perard  6t  Launére. 

1^.  Ventrecours  avoii  également  lieu  entre  les 
perfonnes  Aanches , ou  les  bourgeois  de  diveries 
feigneuriej.  11  avoit  alors  pour  objet  d'afiurer  à ce- 
lui qui  venou  s’établir  de  l'une  dans  l'autre  le  droit 
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de  bourge^e , avec  les  avantages  qui  en  dépen* 
doieni,  en  raflùjettiffant  d’ailleurs  envers  le  nou- 
veau feigneur  aux  droits  dent  le  feigneur  jouilToit 
fur  les  bourgeois  du  lieu , fans  qull  fût  befoin  pour 
cela  de  Aire  aveu  de  bourgeolfie.  Le  nouvcauiiour-^ 

Î,eoi$  üevenoit  abfolument  étranger  â fon  anciett 
éigneur  , & dans  quelques  feigneuries  du  moins  ^ 
les  enfans  qull  avoit  avec  lui  ne  fuccérfoient  pas 
même  aux  immeubles  qull  poAcdoii  danifétendur 
de  la  feigneurie  qu'il  avoit  abandonnée. 

I auriere  dit  dans  fon  GlolTairc,  que  rétab’i{Ti;mcnt 
de  Ventrecours  en  Ait  de  bourgcoific  avoit  cic  in- 
troduit pour  empêcher  que  les  bourgeois  d’un  fei- 
gneur ne  devinffent  1«$  1er  A de  celui  chez  lequel  il 
aîloit  demeurer , par  rhabitarion  d'an  & jour  ; mais- 
les  textes  qu’il  cite  ne  prouvent  point  cela. 

Le  même  ameur  s’eA  donné  beaucoup  de  peine 
pour  expliquer  la  règle  fuivantc  de  Loifel , « droit 
n de  bourgeolfie s'acqiûcrr  par  demeure, par  an 5c 
w jour  ou  par  aveu , ès  lieux  où  il  y a parcours 
T»  entrecours  »,  Ir.jUtuus  coutumières  , liv.  / , ri/,  i ^ 

g.  21. 

Mais  il  y a lieu  de  croire  qu’il  y a une  tranfpofi- 
tion  dans  cette  régie , quoiqu'elle  fe  trouve  ainA 
énoncée  dans  les  plus  anciennes  éditions,  comme  dans 
les  dernières.  Ccsmoisî  où  il  y a parcours  &entrtcours 
ne  peuvent  effeAivement  avoir  que  les  deux  fens 
fuivms  : la  houreeoijte  par  aveu  n’a  lieu  fur  dans  les 
terres  de  parcours  v entrecours  ; ou  toute  efpècc  de  bour^ 
%ioipe  racquèroit , foit  par  demeure  d'an  & jour , fait 
par  aveu  dans  Us  lieux  JeuUment  de  parcours  & entn» 
tours»  Mais  il  cA  certain  au  contraire  que  l'aveu  de* 
bourgeodic  étoii  admis  dans  les  Keux  où  il  n’y  avoir 
point  de  parcours  5c  dV entrecours  y 6c  qu’il  n’étoit  be- 
foin de  le  Aire  que  dans  ces  lieux  là.  Dans  les  pays 
de  parcours  5c  erttrecours\s  bourgeoUîe  s'acquéroit  de- 
plein  droit , & il  fuffifoit  .quand  on  étoit  dans  le  cas 
de  s'en  prévaloir , de  déclarer  qu’on  étoit  bourgeois, 
du  roi , Am  avoir  lettres  de  bourgeoise. 

CcA  ce  qu’on  appelloit  U fimpU  aveu , qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  Vaveu  de  hourteoife , pro- 
prement dit , pour  lequel  il  AUoit  néceuaireinent 
des  lettres. 

Tout  cela  eA  fort  bien  prouvé  par  les  art.  78  5c 
79  de  la  coutume  de  Vitry , dont  voici  le  texte  : 
art.  78  y U par  Ventrecours  gardé  6c  obfcrvé  entre  les 
» pays  de  Champagne  5c  de  Barrois , quand  aucun 
» nomme  ou  femme  nay  dudit  pays  de  iîitrroii  vient 
» demeurer  au  bailliage  de  Vitry  , ilejl  acquis  de  ce- 
n même  fait  au  roi  y n lui  doit  A jurée  comme  les 
n autres  hommes  5c  Ammes  de  jurée  demeurans 
Il  audit  bailliage;  & cTainfi  la  lever  fur  eux,  en  cA- 
» le  roi , notre  fire  , en  bonne  poffeffîon  5c  fufine 
» en  telle  manière  que  quand  tels  hommes  ou  fem- 
M mes  nais  dudit  pays  de  Barrois , 5c  demeurant 
» dit  bailliage , vont  de  vie  à trépas , Ans  héritier 
» légitime  , demeurant  avec  eux  audit  pays  , 5c  qui 
» foit  regnicole  à Phcurc  de  leur  trépas , le  roi 
» repréfcnie  ledit  héritier  abfem , leur  fuccéde  5c 
» prend  leurs  biens  au  moyen  dudit  entretours». 
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« Art.yç^  Ôc  parcUlement,  où  siicun  du.îit  pr.ys 
y>  &comrcde  Champagne,  mêmemînt audit  bal* 
» liage  ( de  Viiry  ) va  demeurer  audit  pays  bc  du- 
»»  ciiè  de  Bar,  iltji  acquis  audit  Jâ^neur  du: ^ a*: 
♦>  moyen  dudit  entrecours.  Et  s’il  y eft  décidé , fes  ei* 
» fans  nés  ou  demeurans  avec  lui  audit  pays  & du- 
» ché  au  jour  & heure  de  fon  trépas , ne  uiccédent 
'*»  en  fes  biens  aiTis  Sl  Titués  audit  bailli;ige  » mais 
» appifriemienr  au  roi  par  droit  (Tattrayère , qui  rc- 
« préfenre  leCdus  enfons  abfens.  Tomes-fois,  sM 
» arrivoit  des  heritiers  prochains  demeurant  au  ball- 
w liage  de  Vemandois  ^ tels  héritiers  lui  Tuccéde- 
» roiem;  ficainfien  ufe  l on  ». 

Les  art.  1 37  6c  fuivans , de  la  coutume  de  Sens , 
établilTent  la  même  chofe  d’une  manière  encore  plus 
claire  , avec  cette  différence  néanmoins  qu'üs  nom- 
ment ce  droit  à'entrecours. 

Il  ujffit  de  lire  ces  deux  coutumes , pour  s’affurcr 
que  le  parcours  6c  Yentrecoürs  des  perfonnes  f.)nt 
abloîirmcnt  la  même  chofe , & BrulTclcn  convient , 
quoiqu’il  foupçonne  qu’il  y a eu  autrefois  quelques 
tlUîèrences  entre  ces  deux  droits.  Mais  les  textes  qu’il 
cite  ne  prouvent  peut-être  rien  autre  chofe,  ii  ce 
n eft  que  les  effets  de  Yentrecoürs^  de  ta  bourgeoise 
ont  varie  fuivam  les  temps  Sc  les  lieux  , ce  qui  ne 
peut  pas  être  révoqué  en  doute,  ^'oye^  le  dernier  chu’ 
yttre  de  Vufa^e  ^néral  des  fiefs, 

0.1  a auff)  nommé  quelquefois  entrteonrs  la 
réciprocité  de  pâturage  qui  a lieu  entre  les  habirans 
de  pitjfîcurs  villages,  ou  de  plufieurs  jiAiccs,  6t 
qu'on  ap^ielle  ordinairement  parcours. 

Les  deux  premières  fortes  à^cntrecours  n’ont  pref- 
que  plus  d’objet  aujourd’hui  daus  notre  droit, 

/e/ Formariage  6»  Mainmorte.  { Af. 
GAfift.c.v  DE  Cot/Loy , avocat  au  Parlement.  ) 

ENTRÉE,  f.  f.fignifie  en  matière  de  droit , 1 
acquifition  , prifit  depofieffion;  a®,  ce  qui  fe  paie  au 
feigneurpar  le  nouveau  propriétaire  pour  le  droit 
de  inutatioii. 

On  appelle  derners  dehtrée , ceux  qui  font  payés 
par  le  nouveau  propriétaire  au  précédent,  pour  en- 
trer en  jomffance.  Voyet^  Deniers. 

On  appelle  aufli  entrée , un  droit  ou  impôt  qui  fe 
lève  fur  les  marchandifes  qui  entrent  foii  dans  le 
roy^u;ne  , foit  dans  une  ville , fuivant  le  tarif  qui 
en  eR  dreffè,  & qui  doit  être  affiché  dans  un  lieu 
tppxrem  des  bureaux.  Voyet^U  Dttlion.  de  finances. 

Entrée  , droits  dtntrie , ( Jierifprud.  can.  ) on  ap- 
pelle ninfi  ce  qtii  fepaieàtiircd’avénement  àun  noa- 
^caifbcncficc.  Ces  droits  font  de  plufieurs  fortes  » & 
n ont  ordinairement  qu’un  ufage  abufif  pour  fon- 
dement. Tantôt  c’eft  une  partie  du  revenu  de  la  pre- 
nûère année,  tantôt  c'efl  une  fomme  d’argent  dé- 
terminée, tantôt  c’eff  un  repas  ou  feflin.  /uftinicn, 
d’rw  fa  ncvclle  123  , les  avoit  défendus;  le  pape 
Urbain  IV  renouvclla  cette  défenfe  fous  peine 
cfcxcommimication.  Pic  V , par  une  bulle  de  i çqo , 
ah'^iit  les  fcRins  & défendit  exprcffcgitnï  aux  évê- 
ques de  faire  aucun  Batut,  même  du  cnnfentement 
de  leur  chrpttrc  > pour  obliger  les  nouveaux  cha- 
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noinci  , à payer  quelque  chofe  pour  le  droit  d’en- 
trée. La  congrégation  des  cardinaux  modifia  ceue 
difpofition  de  U bulle,  eh  ajoutant ,/ c#  neflpour 
la  fabrique  ou  autres  pieux  u/aget  , conforménteiit 
â ce  qui  avoit  été  preferit  par  le  concile  de  Trente. 
SeJK  24.  de  refibr.  cap.  14. 

^ France  nous  avons  difiingué  ce  qui  fc  pa  c 
pro  intuiru  6*  tendit  ad  utUitatem  tcclefix  , d’avcc  ce 
qui  tourne  au  profit  particulier  des  chanoines  ; lorf- 
que  le  droit  dttrtrie  cB  dcBiné  à l’entretien  des  or- 
nemens  ou  à tout  autre  ufage  de  certc  nature , on  le 
tolère  , c’cB  ce  qui  s’appelle  dans  pUificurs  chapitres 
droit  de  ck.tpe.  Le  droit  d’entrée  cB  défendu  lorfqu’il 
n’cB  qu’imc  cfpéce  de  charge  dent  on  grève  le  nou- 
veau titulaire , en  faveur  des  autres  chanoines. 

Chopin  , Av.  #,  n>.  , dit  que  l’archidia- 

cre de  Sens  cB  fondé  en  une  ancienne  coutume  de 
percevoir  un  droit  appelle  le  marc  d'or , & fes  deux 
chanoines  alTiBans  un  marc  d’aritcni , pour  rinB.il- 
lation  & intronifation  de  l’archevéque  de  Sens  8t 
de  fes  fuffragans.  Cet  auteur  ajoute  que  ce  droit  a 
été  confirmé  par  plufieurs  arrêts. 

Nos  rois  jouiffent  d'un  droit  Centrée  dans  certai- 
nes églifes  dont  Us  font  chanoines.  Ce  droit  confiBe 
â nommer  au  premier  canonicat  qui  viendra  â va> 
quer , après  leur  première  entrée  dans  l'églife.  Lorf- 
que  fa  majcBé  cB  rcque  pour  la  première  fois , les 
chanoines  lui  préfectent  l'aumuffe  ; le  roi  en  fortart 
U remet  â un  eccléfiaBiqiie , qui  par-là  fe  trouve 
défigné  pour  le  premier  canonicat  vacant.  La  cliam- 
hre  eccléfuBique  des  états  tenus  en  1614,  paroit 
avoir  reconnu  cet  ufage  , fans  avoir  néanmoins  ap- 
prouvé la  manière  de  rexerccr. 

Pinfon  met  au  nombre  des  églifesAns  Icfqiiel- 
les  rr:s  rois  font  chanoines , & ont  dr^  d«  confé- 
rer un  canonicat  à leur  première  entrée  en  remet- 
tant ]’.jiimufre4qui  leur  a fervi,  les  cath:^(!r3les  de 
Saint-Julien  du  Mans,  (ft Saini-Maurice  d'Angers, 
de  Saint-Vincent  de  Chàlons-fur-Saône  , les  collé- 
giales de  Satnt-Manin  de  Tours  , de  Sainr-Hüaire 
de  Poitiers  & autres.  Brodtau  fur  Lotiet,  lettre 
fom,  6,  y ajoure  l’églife de SaineJean  de  Lyon,  6c 
cite  en  preuve  la  chronologie  hifloriquede  Severt. 
Mais,  le  rédaéleur  des  mémoires  du  clergé,  félon 
l’auteur  cité  par  Brodeau , ne  dit  rien  qui  puiffe  <q)- 
puyer  fon  fentiment. 

Le  droit  d'entrée  dont  U eB  ici  queBion  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  celui  de  joyeux  avènement. 
Celui-ci  cB  u*i  droit  général , attaché  à la  cour  mne 
& que  le  roi  peut  fur  ce  fondement  exercer  dans 
toutes  les  provinces  de  fes  états.  Mais  celui  d'en- 
trée ou  de  joyeufe  entrée,  eB  un  droit  particulier 

3ui  n'appartient  au  roi  que  dans  certaines  éelifes  , 
ans  Icfqucjles  Ü eB  chanoine , foit  par  la  fonda- 
tion , foit  en  vertu  de  quelque  autre  titre.  On  ap- 
porte encore  une  autre  différence  encre  ces  deux 
droits:  le  roi  jouit  6c  peut  exercer  celui  de  joyeux 
avénetuenr,  tu  moment  qu'il  fuccéde  à la  couronne 
& fans  qu’il  foit  obligé  de  prendre  poffclfion  dj 
réglife  dans  bqnelle  U difpofe  d’un  canonicat:  U 
Qq  a 
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n’en  eft  pM  de  même  du  droit  Stnnit^  le  roi  n’en 
jouit  & n'cll  en  polTelTion  de  l'extrcet  que  lorfqu'il 
lait  fa  première  entrée  dans  l'églife  dont  il  ell  cha- 
noine. Ceft  alors  qu’il  difpofe  de  fon  eanonicat  & 
en  gratifie  celui  à qui  il  lui  plaît  de  le  donner. 

M.ilgré  cette  différence  entre  le  droit  Scn'rit  & 
celui  de  joyeux  avétiement , il  y a eu  des  èglifcs 
qui  ont  prctendti  (ju’elles  ne  dévoient  point  le  pre- 
mier , lorlqu’cllcs  avoiem  déjà  fiitisfait  au  fécond. 
Cette  quefiion  fepréfentaen  1660  pnurréglifedc 
Pouiers.  Le  chapitre  foutenoit  qu’ayant  rempli  le 
droit  de  joyeux  avènement  , le  bréveuirc  pour 
joyeufe  cnirr'r  iioit  ma!  fondé.  Il  demanda  la  pro- 
teition  du  clergé,  alors  affemblé  , qui  ordonna'  à 
fes  tgens  de  fuivre  cette  affaire  ; on  ne  voit  point 
uel  e en  fut  riffue.  Les  agens  n'en  parlent  point 
ans  leur  rapport  de  1 665  , d’où  l’on  a préfumé  que 
le  c:  apiire  avoit  perdu  Ion  procès , parce  qu’ils  di- 
fent  eux-memes  quils  ne  feront  point  mcnüon  des 
affaires  dans  lefquelles  ils  n’avoicni  pas  réuffi. 

La  jurifprudcnce  a varié  fur  ce  fujet.  Brodeau  , 
dam  l’endroit  déjà  cité  , dit  que  plufietirs  arrêts  du 
confeil  du  roi  £c  du  grand  confeil  avoiem  jugé  que 
le  droit  de  joyeux  avènement  à la  couronne  n'avoir 
pas  lieu  en  i’églife  de  Saint  Martin  de  Tours  lie  au- 
tres, où  le  droit  d’em/’érell reconnu, parce  que  ce 
feroit  double  droit , duquel  lefdites  églifes  feroient 
chargées  ; mais  que  le  contraire  s’eff  depuis  pratiqué , 
les  droits  étant  différeiis,  & n’y  ayant  aucune  incom- 

fatibilité  entre  l’un  qui  cfl  général  & univcrfcl , & 
autre  qui  n'cft  dû  que  fur  certaines  telifes  royales 
tx  compj{lo  & dont  le  roi  eft  en  polTemon  immémo- 
riale. Cet  principes  de  Brodeau  ne  fouffriroient  au- 
iourd’hui  jipeune  difficulté.  ( M-Tabbé  Bzrtolio  ) 
Entrée  , ( Droit  J'  ) on  donne  encore  ce  nom  à 
une  efpéce  de  droit  de  mutation,  b'oyt^  Ecart  , 
Issue.  ( Af.  Garràs  de  Covtoti') 

ENTREJOU  , ou  BRtrton.  La  coutume  de 
Berry  fe  fert  de  ce  mot , pour  défigner  une  abée 
ou  lanciére , par  où  l’eau  d’un  moulin  a fon  cours , 
quand  il  ne  va  pns.  L’art,  a.  du  titre  16  de  cette 
coutume  permet  à qui  que  ce  foit  d'édifier  un  mou- 
lin en  fon  héritage  , s’il  y paffe  une  rivière  non  na- 
vigable & publique,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
dans  les  limites  d’une  feigneurie  cù  il  y a moulin 
bannal,  Sc  que  le  lieu  loit  difpofé  pour  cela,  é 
/«voir  tju  il  y ait  fault  ta  tnityatt. 

Ragueau  a fort  bien  développe  l’objet  de  cet  arti- 
cle. ARRAS  DE  COVLOS.) 

ENTRE  LIGNE,  f.  f.  ou,  comme  on  dit  ordi- 
nairement , Interligne,  ceft  l’cfpace  qui  eft 
entre  deux  lignes  d’écriture  On  ne  doit  ajouter  dans 
les  aéles  mait«.stnirt-Up:ts ; il  efi  plus  convenable  de 
faire  des  renvois  8t  apoiiillcs  en  marge  ; en  tout 
cas  , les  mtr  f. liants  ou  tnurlignts  ne  lont  valables 

qu’aut.m  qu’tl.es  font  approuvées  par  les  parties , 

nota-res , « lémo  r-s.  (.d) 

ENTREMETTEUR  , f.  m.  ce  mot  s’emploie 
quelqu;  fois  po.  r fignifier  un  fondé  de  procuration  , 
ma.s  d fe  dit  plus  communémeni  de  celui  qui  fe 
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rr.üc  d\ine  affaire  » entre  deux  ou  plufieiirt  perTon« 
nés.  Dans  le  premier  fens , Mawdat,  Pro- 
curation ; dans  le  fécond , voye^  Us  msts  Cour- 
tier, PRoxEskTE,  Solliciteur. 

ENTRLPOT.  yoyt\  les  DifUonnaùres  Je  commerct 
6»  de  fnanees.  . 

ENTREPRENEUR  , f.  m.  ( Droit  civil,)  cft 
celui  qui  Te  charge  d’un  ouvrage  quelconque. 

Les  entrepreneurs  doivent  répondre  des  défauts 
caufes  par  leur  ignorance,  car  ils  doivent  (avoir  ce 
quMs  entreprennent , 6i.  ceft  leur  faute  s’ils  igno- 
rent leur  profelTion.  Lorfqu’ils  sVbligent  à fournir 
quelque  matière,  par  exemple,  lorfqu’un  architcèle 
(e  charge  de  fournir  les  matériaux  d'un  bâtiment, 
il  doit  Tes  donner  bien  conditionnés,  & répondre 
même  des  défauts  qull  ignore. Carunenirepreneur 
eR  tenu  de  donner  non  ce  quil  doit  donner , de  la 
même  manière  que  celui  qui  lotte  une  chofe , eil  obli- 
gé de  la  donner  telle  qu’elle  doit  être  pour  fonufage. 

L’ouvrier  ou  l'artifm  qui  prend  une  chofe  en  fa 
pniftlmcc  poitr  y travailler  , doit  conferver  ce 
qui  lui  eA  confie  avec  tout  le  foin  pofTtble  aux 
plus  V’gllans;  c'eR-à-dire , pour  parler  le  langage 
des  juriiconfultes , qu'il  efl  tenu  â cet  egard  de 
la  faute  la  plus  légère.  D'où  ü fuit  que  fi,par  un  dé- 
faut d'anemion  oe  fa  part,  la  cliofc  périt,  même 
par  un  cas  fortuit , U en  cR  refponfablc.  Mais  A 
clic  vient  à périr  entre  fes  mains , (ans  fa  faute , 
mais  par  le  défaut  de  la  chofe  même  , U n’en  cR 
pas  tenu. 

Ainfi  lorfquc  la  cliofc  confiée  à un  entrepreneur^ 
ou  à un  ouvrier , eR  dérobée , brûlée  ou  endom- 
magée , faute  par  lui  de  l’avoir  m;fc  dans  un  lieu 
(ûr,  ou  de  ne  l’avoir  pas  bien  gardée , Il  en  fup- 
poric  la  pene  , parce  qu’il  ne  peut  l’imputer  qu'à  ù 
négligence  : mais  au  contraire , fi  une  pierre  pré- 
cieufe  donnée  pour  être  gravée  vient  à fe  brifer  fous 
la  main  du  graveur , par  quelque  défaut  de  U ma- 
tière , la  pene  retombe  fur  le  propriéoire , à moins 
que  par  une  convention  expretVe , l’ouvrier  o’ait 
entrepris  l'ouvrage  à fes  rifqucs  <Sc  périls. 

Ceux  qui  entreprennent  de  conduire  des  mv- 
chandifesou  autres  chofes,  foit  par  terre , foit  par 
eau , font  tenus  de  la  garde  des  chofes  dont  ils  fe 
chargent , & doivent  y employer  tout  le  foin  & 
l’application  polfible , enforte  que  fi  elles  pcrilTeru 
ou  (bot  endommagées  par  leur  faute  , ou  par  celle 
des  perfonoes  qu’ils  emploient,  ils  en  font  rcfpon- 
fables. 

Quoique  Ventrepreneur  doive  répondre  des  dép 
fautsde  l’ouvrage,  fi  néanmoins  le  propriétaire  l’a 
conduit  & réglé  lui.mémc  , il  ne  poiu^ra  s’ea 
plaindre. 

Celui  qui  a enrrepns  un  ouvrage , un  travail 
quelconque , n'eR  pas  feulement  tenu  de  ce  qui  eft 
c'xprcRcment  compris  au  marche  , mais  encore  de 
tout  ce  qui  eR  accefToire  à l’ouvrage  ; ainfi  les  voi- 
turiers paient  les  péages  ôc  les  bacs , qui  font  fur 
leurs  routes,  ^sree  que  ces  frais  regardent  la  voi- 
ture mais  ils  ne  paient  pas  les  droits  d'entrée  > ^ 
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autres  qui  font  dus  fur  les  marchandifes  i par  la  ni* 
fon  que  ces  drohs  ne  regardent  pas  la  voiture,  mais 
fe  prennent  fur  ceux  qui  en  font  les  maicres.  f 
Architecte  expert.  Artisan. 

ENTREVAL,  f.  m.  qujft  inttrvjllum , terme  an- 
cien , qui  fe  trouve  dans  quelques  coutumes  pour 
exprimer  l’efpace  qui  cR  entre  deux  mall'ons.  Cet 
cfpacc  cR  ce  quon  appelle  ailleurs  tour  d‘cchtlU  ^ 
& il  a lieu , pour  âcilirer  l'écoulement  des  eaux  du 
toit  de  chaque  m^fon  voüine,  & les  réparations 
néce/Taires.  La  coutume  de  S.  Sever  , tit.  ij  , veut 
ue  Tintcrvalle  entre  deux  mail'ons  foit  d'un  pied , 
ont  moitié  doit  être  prife  fur  le  lerrcüi  de  chacun 
des  deux  voilins. 

ENTRYON.  Foyri  Entrejou. 

EN  V IRON , ad V.  ( renne  de  PrMique.  ) il  fe  trouve 
trèsTréquemment  dans  les  aâes , & prmcipalcmcnt 
dans  les  contrats  de  vente , & dans  les  baux  ; il 
fignilte plus  ou  moins  dans  un  aRe  de  vente , d'achat , 
de  délaiiTemenr  , de  reconnoilTimce  ceoluelle  ou 
féodale  , de  bail , &c.  U faut  confidérer  ce  mot , 
comme  une  façon  de  parler , quJ  d perte  totum , vel 
à toto  pers  initUiptur  ; c'cR-à'dirc , exprimant  prés 
le  tout , quoiqu'il  y ait  peu  plus  , peu  moins  , fins 
néanmoins  pouvoir  donner  à la  choie  une  cxicnfion 
hors  de  fes  limites,  auxquelles  il  eA  tres-intriofé- 
quemem  reUtif. 

Par  exemple,  lorsqu'il  cR  dit  dans  un  oRc, 
qu'une  telle  p éce  de  terre , joutant  d'orient  à un 
tel , d’occidcni  à tel  autre , du  midi  i une  rivière , 
du  fcptenirion  à un  grand  chemin , conrient  tant  d ar- 

fiens,  d'acres,  de  journaux,  de  fepterées,  fui  vaut 
e terme  uflté  dans  le  pays , & qu'on  ajoute  le  mot 
environ , U importe  peu  que  la  pièce  de  terre  con- 
tienne précisément  l'étendue  qu  on  a exprimée , il 
n’y  a pas  lieu  é parfaire  oué  diRraire  furie  plus  ou  le 
moins  de  contenance , parce  que  le  terme  environ  y 
fupj>lcc  , pourvu  quelle  fe  trouve  é-peu  prés  la 
meme  dans  i'cnceime  des  bornes  données  » au-delà 
dcfqtielles  le  moi  environ  ne  peut  être  étendu. 

11  en  cR  nutreo^t  dans  les  chofes  qui  exigent  un 
temps  complet , lAhot  environ  rend  l'aRe  nul,  parce 
qu'il  ne  prouve  rien  , & qu'il  lailTc  dans  l'incerti- 
tuclc  ii  le  temps  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  de 
1a  chofe  a été  rempli.  Far  exemple  , lesrcglemens 
prefcrivem  un  certain  temps  d'études,  pour  prendre 
des  degrés  dan>  une  univerfiié  ; la  loi  ex'ge  une 
potTeffion  de  lo  , ao  , 50  ans  pour  acquérir  la  pref- 
cription  ; FaRe  qui  d roit  que  le  temps  d’étude  ou  de 
prelcription  çR  rempli , ou  eovir^/i,feroit  nul,  lapref- 
cripiion  re  pourroit  être  acquife  , & le  degré  vala- 
blement cortférè  , parce  que  dans  tous  ce  qui  cR  de 
rigueur  le  temps  A:  conmte  de  momemo  ad  momentum. 

EN V OY É , 1 . m.  ( Dron  publie.  ) / ayer  AMBAS- 
SADEUR f te  le  Dis*  diplom,  écon*  polit* 
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EPAVES  ; on  donne  ce  nom  aux  chofes  égarées 
& perdues.  U cR  qucRion  des  épaves  dans  les  coûta* 
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mes  de  Meaux , Mcîun  , Sens , Morfort , Mîmes  • 
Senlis , Tr  yrs , Cl’auti'  r.t , Chàlons,  (ih.iuny  , 
Boulenois , Artois , les  deux  Bourgogr,cs , Niver- 
nois,  Momargjs,  Orléans,  Loiidimois » Üuiiois, 
Amiens,  Auxerre,  Grand-Perche,  lic-urbonnois , 
Auvergne,  la  Marche  , Poitou  , Hordcuix  , Mon- 
treuil, Beauquerne,  Péronne,  Berry  , Cambray  , 
Saim-Pol  fous  Artois , Bar,  Lille,  Hefdin  , Lor- 
raine. 

Il  feroit  trop  long  de  recueillir  toutes  les  dhpcR- 
fions  de  CCS  coutumes  fur  les  épaves.  Il  fufîtra  de 
rafTcmfclcr  fur  cette  matière  les  règles  qui  forment  le 
droit  commun , ou  qui  fomles  plus  importante  s dans 
l'ordre  fiiivam  : quelles  chofes  font  comprifes 

fous  le  nom  d*ép.ives  ; a®,  à qui  appartiennent  les 
épaves  ; y.  des  formalités  relatives  à ces  fortes  de 
biens  ; 4".  de  quelques  fortes  é^épaves  en  particulier. 

§.  I.  Quelles  chofes  font  comprifts  fous  U nom  eTé* 
paves,  L'ancicnnc  coutume  du  Perche,  chap.j,  art.  x. 
» dit  que  les  épaves  font  chofes  égarées  & defquelles 
» ta  fetgneurie  tjl  inconnue  n. 

Suivant  cetîc  dchnition  nui  cR  fort  juRe , le 
nom  d\paves  ne  convient  qu  aux  chofes  égarées  « 
& cela  eR  conforme  à l’étymologie  de  ce  mor. 

Quelques-uns  en  tirent  l’origine  du  grec  obtenir  % 
qui  fignihc  chofes  égarées  & perdues. 

Mais  il  paroii  que  ce  mot  vient  plutdt  du  latin 
expavefetre , parce  que  Ics  prcmiéie^  cliofes  que  l'on 
a coiiftdcrccs  comme  épa%es , croient  des  animaux 
effarouches  qui  s'enfuyoient  au  loin,  expjvefaSa 
animalLa. 

On  a depuis  compris , fous  le  terme  à*épaves  ; 
toutes  les  chofes  mobilialres  perdues , de  dont  on 
ne  connoit  point  le  véritable  propriétaire.  11  y a 
néanmoins  quelques  provinces  telles  que  la  Fran- 
che Comté  , oîi  la  dénomination  dlépaves  eR  rc(^ 
traime  à ce  fens  primitif  des  animaux  égarés.  ( Ob* 
fervaitons  de  Dunod  de  Ckamage , pag,  46,  ) 

11  y a même  des  perfonnes  qu'on  appelle  épaves  ^ 
& des  épaves  foncières  de  immobiliaires , comme  on 
le  verra  dans  la  fuite. 

Mais  communément  le  terme  é^épaves  ne  s'entend 
que  de  chofes  mobiiiaires , telles  qu'animaux  cga« 
rês , ou  autres  chofes  oerdues. 

Les  biens  vacans  font  dilTêrens  des  épaves  , en 
ce  que  CCS  fortes  de  biens  font  ordinairement  des 
immeubles , ou  une  univerfaliiê  de  meubles , & que 
d'ailleurs  on  en  connoit  l'origine , & le  dernier  pro- 

firiétaire  qui  n'a  point  d'héritier  connu  ; au  lieu  que 
es  épaves  font  aes  chofes  dont  on  ignore  le  pro- 
priétaire. Cependant  on  trouve  dans  Bacquet  une 
ancienne  initruRion  de  1a  chambre  des  comptes,' 
de  laquelle  il  femblc  réfulcer  qu’on  a donné  autre- 
fois le  nom  de  biens  vacans  aux  épaves , de  même 
qu'on  les  nommoit  ainfi  exclufîvemcm. 

Il  y a auRi  beaucoup  de  dlRcrence  entre  un  rré- 
for  6c  une  épave.  Le  tréfor  eR  de  l'argent  ou  cTau- 
très  objets  précieux  enfouis  de  cachés , vêtus  pecunts 
depofitio , cujus  memoria  non  extat.  V épave  eR  toute 
chofis  iDobiluire  qui  fe  uouve  égarM  & perdue  ; 
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l'i;n  & l'tur.c  Te  rtf£!:iu  d«  principes  diiTOtens. 
l'oyi  Trïsok. 

On  corfidérc  nianmobs  comme  des  efpcces 
à'^p.ntj , les  meubles  qui  ont  èié  liiffès  entre  L-s 
mains  d’un  tiers  par  un  autre  que  le  propriétaire.  Un 
arrêt  du  lÿjuin  ifityo , a ordonné, fur  ce  fondement, 
que  de  la  vaiffelle  d’or,  retenue  comme  fufpcéle 
par  un  orfèvre  à qui  on  avoir  voulu  la  vendre,  fe- 
roit  vendue  au  plus  offrani,  pour  les  deniers  de 
la  vente  être  remis  au  fermier  du  domaine , à la 
caution  de  fon  bail  , fauf  à rendre  le  prix  de  la 
vente  en  cas  de  réclamation  du  propriétaue. 

Depuis  lors  , le  parlement  de  Paris  a rendu  un 
arrêt  de  réfdeniem  le  ij  juin  1747.  qui  décide  U 
même  cliofe  , en  preferivant  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  en  cas  de  réclamation  de  ces  fortes  àUpavci  ; 
il  ordonne  que  celles  qui  ne  feront  pas  réclamées 
feront  vendues  fans  frais  au  plus  offrant , après  l’an 
& jour  du  rapport  fait  par  les  orfèvres  à cct  egard  , 
dans  le  bureau  de  la  maifon  commune  , en  picfcnce 
du  procureur  du  roi  en  la  chajnbre  du  domaine , 
& du  receveur  général  du  domaine. 

On  fuit  des  règles  peu  differentes  pour  les  effets 
qu’on  laiffe  fans  réclamation  dans  les  bureaux  des 
meffageries,  des  douanes,  (fc.  On  peut  voir  é ce 
fujet  divers  réglemcns  dans  le  code  voiiurin  & 
dans  le  Diflionnairc  des  domaines. 

On  trouve  d.ins  le  même  recueil  un  arrêt  du 
confeil  du  17  juin  1714  , qui  juge  tpjvts  dci;x  nè- 
gres trouves  fans  maitre  à la  blardnique  & qui  ad- 
juge en  conféqucnce  au  fermier  du  domaine  le  prix 
de  leur  vente , dont  I miendant  de  la  Martinique 
avoit  ordonné  le  partage  entre  ce  fermier  6e  l’ami- 
ral , confortnémcni  aux  difpofitions  de  l’ordonnance 
de  la  marine , fur  ks  naufrages , bris  6e  échoue- 
mens.  Ziv.  4 , lit.  9 , urr.  jtS. 

On  parlera  de  quelques  cfpèces  particulières 
d’ci’jvrr , i la  fin  de  cet  article. 

Les  enfims  expofés  font  une  efpèce  d’(/>.ivr  oné- 
reufe  , 8c  fuivant  le  droit  commun  , les  feigneurs 
hauts-jufficiers  font  charges  de  leur  nourriture.  En 
Provence  ceiic  charge  cfl  rejettée  fur  les  commu- 
nautés des  habirms.  LaTouloubre  , partie  1,  tir. 
g , n°.  la. 

§.  II.  A fui  appj.'iicnnint  Us  cpaves  ? Les  loix  ro- 
maines fur  la  propnété  des  cpsvts  ètoient  plus  con- 
formes que  les  nôtres  à l’état  de  nature.  Cette  efpèce 
d’appropriemem  qui  réfultoit  de  roccuparion , 6;  qui 
cft  la  plus  ancieii.-.c  manière  d'acquérir , avoii  beau- 
coup d’étendue  chea  eux  , St  comprencit  les  r/u- 
rts.  Elles  appartenoiciu  i l’inventeur  ou  au  pre- 
mier occupant  ; mais  U falloir  pour  cela  que  le  pro- 
priétaire ne  les  vint  pas  réclamer  dans  le  temps  né- 
ceffaire  pour  la  prefcripiion  des  meubles.  Il  y avoit 
néanmoins  des  exceptions  nombteufes  à cette  tegle. 
Les  animaux  même  apprivoifés  que  l’on  diflinguolt , 
non  fans  d-(ficulié  , des  animaux  domefliques , ne 
pr.uvoicnt  cite  réclamés  par  leur  premier  proprié- 
t.iire  qu’autar.t  qu’ils  cerfervoient  encore  l’I  abl- 
iude  de  retourner  à la  maifon.  Te^r;  le  g.  1 56- 
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Ju!v.  rrr,  t/;v  , avec  1:5  commemafcr'». 

Nos  toix  , plijj  cio:gnéJi  d?  i ’ému:  narur.;,  fort 
peut  etre  plus  conforint^  à l’érat  civil,  clics  fort 
fur-tout  bien  aporopriées  à refprii  de  notre  gou- 
vememem  féocfal.  Elles  ne  bilTcni  incertaine  b pro- 
priété de  rien  de  ce  qui  peut  tomber  dans  le  corn- 
j mcrcc  , & appartenir  à quelqu'un  en  particulier. 

La  propriété  publique  efl  tout  à la  fois  la  fource 
; d’où  dcrivcni  les  propriétés  privées  »&  l’abymc 
où  elles  fc  perdent , lorfque  cenc  propriété  privée 
eA  anéantie.  Comme  cette  propriété  publique  réfide 
éminemment  dans  le  roi , même  dans  la  main 
des  feij'neurs  juflicii^rs  pour  les  lieux  fiijets  à leur 
jur.fdiâion  , c’cA  à eux  qu'appartiennent  les  biens 
vacaris,  dclalflcspar  ceux  qui  n’ont  pas  d’hcriiicr, 
ou  de  légataire,  les  terres  vaines  & vagues  dont  il 
n’y  a pas  de  conceffion  réelle  ou  prefumée  de  leur 
pan , foir  en  faveur  des  communautés  ou  des  pani- 
ciiliers  fit  enfin  les  €yjv<s. 

Quelques  auteurs,  au  nombre  dcfquels  on  trouve 
le  fage  Potlîler  , donnent  au  droit  à'ipa\'<s , un  fon- 
dement qui  paroit  moins  juridique.  On  Ta  attribué , 

1 fuivant  eut  , aux  feigneurs  hams-juAiciers , pour 
; les  dédommager  des  frais  qu’ils  font  pour  faire  ren- 
dre la  juAicc. 

Laurière  aiTurc  meftte  que  c’eAen  confondant  le 
gibier  avec  les  cpjvci  , nue  les  feigneurs  hauts-juAi- 
ciers  fe  fom  aitribuc  le  droit  de  chaffe.  Ir.JUtu:cs  de 
Loifel , /iv.  a , tit,  a ^ §.  /o. 

Quoi  qu’il  en  fb*;t , fuivant  le  droit  commun  de 
France,  les  r]puv«apparnenncnt  privarivement  au 
feigneur  haut  juAteier,  lotfque  perfonnenc  les  ré- 
clame , & les  loix  romaines  fur  cet  objet  ne  font 
pas  même  obfcrvces  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Klais  dans  les  provinces , tcUes  aue  celle  de  la  Fran- 
che-Comté , où  la  fignification  au  mot  épave  cA  ref- 
trainte  aux  hetes  égarée^  , on  fuit  les  principes  du 
droit  romain,  fur  racquiruion  des chofes inanimées 
que  l’on  a perdues.  On  les  laiffe  ï celui  qui  les 
trouve , loriqiie  le  maître  n’en  eA  pas  connu  & ne 
les  répété  pas,  Foyrç  Dunod.  ^ 

Quelques  coutumes  attribut  auAi  les  épjves  au 
moyen  juAicier,  telles  fom  celles  d’Anjou,  Maine, 
Tours,  Loudunois,  Amiens,  D'autres  en  at- 
tribuent feulement  une  partie , tant  au  moyen  qu’au 
bas  junicicr,proponionncUementàrétendue  de  leur 
jurifdiélicn.  celles  d'Orléans,  4rr.  &de 

BIms  , arr,  aà.  Tout  au  contraire , il  y a des  coutu- 
mes qui  réfervent  des  épjves  importantes  par  leur 
valeur,  ou  par  d’autres  motifs  puifés  dans  les  ufa- 
ges  féodat]x , au  feigneur  baron.  I!  y en  a pareille- 
ment qui  l'oiH  réfervêcs  au  roi.  le  §.  4. 

Les  aveux  & les  autres  titres  de  chaque  feigneuric 
con:  ennem  quelquefois  ou  des  réferves , ou  des 
preuves  de  conccflion  fembUblcs,  relativement  aa 
droit  d’éptrifs.  * 

D’autres  coutumes , plus  fages  que  les  autres , or- 
donnent que  le  tiers  de  répa\r  appartiendra  à celui 
qui  l’a  trouvée  & dénoncée  à la  juAîce  , & que  les 
j deux  autres  tiers  appartiendrom  au  feigneur  haut- 
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fcAîcîer , \c$  frais  de  garde , de  proclamation  & de 
l'adjudication  prélevés.  Les  coutumes  d'Orléans  , 
an.  t6^  , & de  Bretagne , art,  47 , font  peut-être 
les  feules  qui  contiennent  des  difpofitions  fembla' 
blcs.  Ccparr-gc  cft  très-bien  vu , & fuivant  la  re- 
marqtte  de  /acquêt,  il  efl  à-la-fois  mile  au  proprié- 
taire & au  feigneur,  en  occaüonnant  1a  révélation 
d'un  bien  plus  grand  nombre  û'epaves.  Des  droits 
de  jujhee , A"®  2 5c  10, 

§.  lll.  Des  forrrtaliUs  que  l'on  doit  pratiquer  pour  les 
tpjvet.  Les  arncles  concernant  les  droits  de  juHice 
que  l’on  préfenta  aux  coinmiffaircs  lors  de  la  réfor- 
ination  de  la  coutume  de  Paris , contiennent  fur  la 
procédure  relative  aux  épaves  des  dirpofuîons  qui 
lormcnrà-peti-prés  le  droit  commun;  il  nefoutpas 
réanmoins  confondre  ces  articles  avec  la  coutume 
même  de  Parb,  comme  l'ont  fait  Boutaric  & d'au- 
tres auteurs  des  pays  ded.'oit  ccrit,  puifqu'ils  n’y  ont 
pas  été  inférés.  On  peut  en  voir  les  raifons  dans 
Bacquet , traité  des  droits  Je  ju/hee , chapitre  #. 

Voici  le  texte  des  articlesS  & 9 : a \c%èpaves  dol- 
*>  vent  être  dénoncées  dans  24  heures,  par  iccliii  qui 
» les  aura  trouvées;  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit 
19  temps,  fera  celui  qui  les  aura  trouvées,  amcndable 
n à l'arbitrage  de  jul^ice^finon  qu'il  y ait  |u(}c  ex- 
» eufe.  Et  lera  tenu  ledit  feigneur  liaut-jullicier , 

1»  ^ire  dénoncer  5c  publier  es  lieux  accoutumés  à 
» faire  cris  5c  proclamations , par  trois  dimanches 
» confécunft  5c  aux  prônes  des  paroincslefditesr/«Nt' 

>»  ves  , 5c  fl  dedansqo  jours  après  !a  première  publi- 
w cation  , celui  auquel  elles  apparnennent  les  vient 
n demander,  lui  doivent  être  rendues  en  payant 
» U nourriture , garde  5c  frais  de  juflice , & ledit 
» temps  pifTé,  font  acquis  5c  apparoennent  au  haut- 
» juAicier  »• 

. Plufteurs  coutumes  ont  des  dîfpofmons  fembla- 
blcs  y ou  fort  approchantes.  D'autres  donnent  un 
délai  plus  long  à rinventeur  pour  dénoncer  à la  I 
juflice  Vépave  qu’il  a trouvée , 5c  règlent  différem- 
ment le  gombre  , le'licu  & l'intervalle , tant  des 
publications  que  des  autres  formaliiés  relatives  à cet  ' 
objet.  Les  coutumes  d’Anjou  5c  du  Maine  pronon- 
cent une  amende  fimpU  contre  les  roturiers  , 5c  une 
amende  arbitraire  contre  les  nobles  » s'ils  ne  dénon- 
cent pas  les  épaves  dans  huitaine. 

Pothier  penfe  que , dans  les  coummes  qui  ne  fe 
font  pas  expliquées  à ce  fujec,  on  doit  luivre  1a 
afifpoffUoo  des  coutumes  qui  font  les  plus  indulecrt- 
tes , & Kcordtr  huit  jours  à l'inventeur  pour  faire 
fa  déclaration.  Trtwé  du  droit  Je  propriété.  N*.  69.  | 

Dans  les  coutumes  même  qui  exigent  le  plus  im- 
périeufemem  que  cette  déclaration  fe  £iffc  dans  les 
24  heures  à peine  d'amende  , il  y a tout  lieu  de 
croire  qu'on  uferoit  d'indulgence  pour  ceux  qui  ne 
feroient  qu'une  déclaration  tardive , pour  peu  qulls 
propofaffent  des  exeufes  plaufibles. 

Les  coutumes  font  aufiî  différentes  fur  le  temps 
qu'elles  accordent  au  propriétaire  de  Vépave^  pour 
la  réclamer  ; les  plus  indulgentes  veulent  que  le  fei- 
gneur  accorde  un  an  pour  les  vendre , à moins  que 
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ce  ne  fuffent  chofes  pértffables , & dom  la  garde  fe* 
roii  trop  couteufe  , telles  que  font  les  animaux , au- 
quel cas  elles  peuvent  bien  être  vendues  après  U 
proclamation  ; mais  le  prix  en  doit  rtfter  confignè 
pendant  l’année , 8c  rendu  au  propriétaire  de  Yépavcp 
s'il  fe  fait  connoitre  dans  ledit  temps.  Pothier , ihid. 
N“.  72. 

Plufteurs  coutumes  exigent  qu'aprèi  les  procla- 
mations , il  y ait  une  adjudication  ae  Vépave  au  fei- 
gneur  jt^icier , Ôc  dans  ce  cas , quoique  toutes  les 
(Koclamations  aient  été  ftiitcs , & que  le  temps  de 
quarante  jours  foit  expiré  , tant  que  Vépa\'e  n'cft 
pas  encore  adjugée  , le  propriétaire  eft  reçu  à la 
réclamer , 6c  clic  doit  lui  être  rendue  en  prouvant 
qu'elle  lui  appartient  & en  rembourfam  les  frais. 
Coutume  éC Orléans , art . 16^. 

Pocquet  de  Livonniére  croit  même  que  Vépave 
peut  être  réclamée  pendant  trois  ans,  c'eft-à-dirc, 
pendant  le  temps  fixe  pour  la  prefcrijKîon  des  cho- 
fes mobiliaires , 5c  même  tant  que  la  chofe  cft  exif- 
tante  5c  non  confomraée.  TraUé  des  fiefs  ^ liv,  6 , 
chap.  f. 

Cette  opinioq  n'eft  pas  fuivie.  Voye^  néanmoins 
ce  que  l'on  a dit  de  diverfes  efpéces  d'r^evrx  doma- 
niales, au  §.  I. 

Lorfque  les  chofes  perdues  ont  caufê  quelques 
dommages  dans  les  terres  d’un  panicuUer  où  elles 
font  trouvées  , le  propriétaire  qui  les  réclame  ne 
peut  pas  les  recouvrer  fans  payer  ce  dommage  » 
pourvu  qu’il  ibit  confraté  qu’il  a été  caufé  par  les 
choies  perdues.  Arrêt  du  4 août  i6y8  rapporté  peur 
AL  de  Catelan  , liv.  j , chap.  jo. 

IV . De  quelques  efpicesparticuJieres  d* épaves.  Plo^ 
fleurs  auteurs  mènent  au  nombre  des  éjsaves  y les 
pigeons , les  paons , les  abeilles  ( lorf^’ils  font 
égarés  ) , quoiqu’ils  foicni  mis  au  rang  des  animaux 
fauvages  par  le  droit  romain.  La  Place , introduHioti^ 
aux  droits  feigneuriaux , pag,  3Ç2. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  renferment  une 
difpofiiion  expreffe  à cet  égard  , par  rapport  aux 
abeilles  , 5c  l’on  voit  dans  Diicange , 5c  damres  au- 
teurs , des  exemples  d'infeodation  de  cette  efpèce- 
d'épaves. 

Pothier  penfe  néanmoins  qite,  dans  les  coutume» 
qui  n'en  parlent  point , on  doit  fuivre  les  diiuofi- 
tions  du  droit  romain  , fuivant  lequel  les  effaims* 
(TabeUles , qui  n'ont  pas  de  propriétaire  , doivent 
appanenir  au  premier  occupant.  Du  droit  de  pro- 
priété , N®,  81. 

Plufieurscouiumes  donnent  à ces  fones  d'effaims». 
U nom  S épates  , d'avettes , Je  volée  d'eps , érc.  Elles  ne 
les  Topment  épaves  qu’autam  qu'elles  ne  font  pourfui- 
vies  de  perfonne , oc  quelles  viennent fc  pofer  fur 
le  fonds.  Prefque  toutes  en  attribuent  une  part  au 
propriéaire  du  fonds.  Les  coutumes  d’Anjou , art, 
/a , 5c  du  Maine , art.  , qui  donnent  les  épaves 
mobiliaires  au  feigneur  moyen  juflicier , 5c  les  épa^ 
ves  foncières  au  bas  jufricier , portent  que  les  épates 
d'avettes  oonobfrant  qu'elles  fotent  mouvantes  , 
tenant  5c  étant  en  aucun  arbre , ou  autrement  affîfcs 
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au  fief  d'aucun  ^ appartiennent  pour  le  tout  au  Tel* 
gneur  du  fonds  oii  elles  l'ont  aififes , fi  ledit  fieigneur 
du  fonds  y a jujUce  foncière  en  auefie , c'eft-à-dire  , 
s'il  y a la  jurifdldion  immédiate;  & s'il  n'a  juftice 
en  l’on  fonds , elles  lui  appartiennent  pour  la  moi* 
tié , & au  juÀicier  en  nuelTe  pour  l’autre  moitié. 
Mais  n Icfdites  avettes  font  pourluivics  avant  qu'elles 
ibient  encore  logées  & pris  leur  nourrilTement  au* 
dit  lieu  où  elles  Ibni  alTiles  « celui  à qui  elles  appar* 
tiennent  les  peut  pourfuivre  & les  doit  avoir  comme 
Tiennes,  f^oye^  aulTi  les  coutumes  de  Touraine»  de 
Loudunois  » de  Bourbonnois , de  Cambray  » 

On  voit  clans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
Laon  » art,  j & fuivans  , que  l'ancicnnc  coutume 
nomme  r^pÉTi  r/,  une  forte  d’aubains.  Une  déclara- 
tion de  la  chambre  des  comptes  rapportée  par  Bac- 
quet , reliraim  même  à cela  la  figniticaiion  du  mot 
épaves , et  épaves , v cA-il  dk , font  hommes  & fem- 
» mes  nés  dehors  le  royaume»  de  fi  loingtain  lieux 
» gue  Ton  n'en  peut  au  royaume  avoir  reconnoif- 
M lance  de  leur  nativité.  Ët  quant  ils  font  demeu* 
V rans  au  royaume  peuvent  être  dits  épaves  n.  Du 
droit  d'atibaine , part,  t , chap.  y , N®.  17. 

I^s  coutumes  d’Anjou  6c  du  Maine  font  une 
clalTeparticuliére  dcsr/uvrsdu  faucon  & du  dex> 
trier  ; elles  les  atiribuenr  cxdufivemcnt  au  baron, 
f'pyrç  Destrier. 

Les  memes  coutumes , art.  10  ti , font  auflî 
une  clalTc  particulière  des  épaves  foncières,  u Lefdits 
M bas  jullicicrs  » y eA-il  dit  » ont  aulTi  les  épaves  fon- 
t>  cieres  ^ ou  autres  chofes  immeubles»  pour  amant 
»*  qu'elles  s'étendent  en  leur  fief  6c  nucpeesn. 

Chopin  paroit  entendre  par  épaves  foncières^  les 
bêtes  nées  dans  les  terres  fujettes  à la  jurifdiâion 
foncière  du  feigneur,  6c  qui  fe  font  échappées  for- 
tuitement. Mais  la  plupart  des  autres  commentateurs 
entendent  par*là  » avec  Ragueau  6c  du  Pineau  les 
déshérences  & biens  vacans.  Du  Pineau  obferve  que 
l'ancienne  coutume  d'Anjou  les  appelle  élégamment 
Vatibenage  du  fands^ 

On  a nommé , au  contraire  , épaves  mobUiaires 
tous  les  eflfets  mobilirlres  qui  font  cgarcs,  6c  qui 
conliituent  proprement  ce  que  l'on  appelle  épaves. 

Enfin  on  a nommé  épaves  de  perfonnes , ces  fortes 
d’aubains  donc  on  vient  de  parler  & les  enfuss  expo- 
fcs.  Quant  aux  épaves  maritimes  6*  de  rivùre , voye^  les 
articles  fuivans.  ( yf . 6c  A/.  df  Cot/io.y.) 

Epaves  d'abeilles  » <T aubain.  , d'a^'eftes  , du 
deflrier , du  faucon  , foncières  , mobiliaires  » de  per- 
fonnes.  Voyez  le  3 de  l'article  précèdent. 

Epaves  maritimes,  roye^  JVÎaritimes. 

Epave  pe  rivière  : on  appelle  ainli  tout  ce 
qui  ell  trouvé  abandonné  fur  les  rivières  » & qui 
ji’eft  point  réclamé  par  le  légitime  propriétaire. 

L'ordonnance  des  eaux  6c  forets,  tir-  XXXI , de 
la  Pèche  , ,{rt.  , veut  que  toutes  les  épavu  qui  fe- 

ront pêchées  fur  les  fleuves  6c  rivières  navigables  , 
fofent  garrées  fur  terre  , & que  Ls  pècliciirs  en 
donnent  avis  fergons  6c  gardcs-pèche  , qui 
feront  tenus  d'ça  drciler  procès  yeibal,  de  lys 
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I donner  en  garde  ^ des  perfoones  folvables  qui  s'en 
chargeront , dont  îc  procureur  du  roi  prendra  com* 
municaiion  au  greffe  auffi-tôt  qu'il  y aura  été  porté 
par  le  fereem  ou  çarde-pèche , 6c  qu'il  en  fuit  fait 
ieâure  à la  première  audience  , fur  quoi  le  maître 
particulier  ou  fon  lieutenant  doit  ordonner  que  û 
dans  un  mois  les  épaves  ne  font  demandées  6c  récla- 
mées , elles  feront  vendues  au  profît  du  roi  » au 
plus  offrant  & dernier  enchériffeur  6c  les  deniers 
en  provenant  mis  és  mains  des  receveurs  de  fa  ma- 
jeflé  » fauf  à les  délivrer  à celui  qui  les  réclamera  » 
un  mois  après  U vente  » s'il  eft  ainfi  ordonné  en 
connoiffance  de  caufe. 

L'article  fuivam  défend  de  prendre  6c  enlever 
les  épaves  fans  la  permiffion  des  officiers  des  mai* 
trifes  après  la  rcconnoiffance  qui  en  aura  été  faite , 
6c  qu'elles  auront  été  adjugées  à celui  qui  les  aura 
réclamées.  ( ) 

On  réputé  épaves  les  bois  é bâtir  6c  à brûler  » que 
les  eaux  entraînent  6c  toutes  autres  chofes  mooi- 
liaires.  « Mais , dit  Gcraiid , dans  les  grands  débor- 
>»  démens  6c  inondations  extraordinaires  & impré- 
» vues  qui  furviennent  de  nuit  » ou  tout-à-coup  à 
n caufe  de  la  grande  quantité  de  bois  à bâtir , de 
n pagelle , marrin  » 6c  autres  que  les  eaux  entrai- 
» nent  non  marqués»  U ne  feroit  pas  jufle  defad- 
n juger  par  droit  d'épave  aux  feigneurs  haut-jufli- 
n ciers  au  préjudice  des  véritables  propriétaires  ; ils 
n en  font  crus  À leur  ferment  » comme  il  a été  jugé 
» par  arrêt  d'audience  » jugé  en  la  grand-chambre 
» du  parlement  de  ToulouTe  le  8 août  1678  , fur 
» le  débordement  du  fleuve  de  Garonne*  arrivé 
n au  commencement  du  mois  de  juillet  de  ladite 
» année  » qiThomme  vivant  n'avoic  jamais  vu  fi 
n grand».  Traité  des  droits  feigneuriaux  , liv.  j t ch, 
f,N0.4. 

Geraud  donne  le  détail  de  cet  arrêt  qui  fe  trouve 
auflî  dans  Caiclan  » liv,  j , chap,  30,  On  y voit  que 
la  circonflance  de  ce  débordement  extreordinaire 
en  fut  le  motif  ; te  bois  qui  avott  été  mis  en  œuvre 
Sc  les  arbres  arrachés  furent  adjugés  au  feigneur,  6c 
il  ne  faut  pas  dire  en  général  avec  laTouloubre  , 
qu’on  a jugé  que  celui  qui  réclamoit  du  bo’ts  entraîné 
par  la  rivière  , en  étoit  cru  propriétaire  fur  fon  fer- 
menr.  (A/.  Gàrra.v  dz  Covios.) 

ÉPAVITÉ , f.  f.  ( Droit  féod.  ) fe  dit  en  quelques 
coutumes  pour  aubaine  ; de  même  que  les  aubains 
ou  étrangers  y font  appellés  r>4*vr/.  La  coutume  de 
Vitry , art.  yi  » dit  c^ép^ité  ne  gît  en  noblcflc , 
d'autant  que  » fulvani  cette  coutume  * les  nobles 
nés  6t  demeurans  hors  le  royaume , doivent  fuc- 
céder  k leurs  purens  dans  le  royaume , où  ailleurs  » 
en  tous  leurs  biens  mctibles ou  immeubles»  nobles 
ou  roniricrs.  Mais  Bacquer»  en  fon  trfàté  du  droit 
ctrtubjine,  chap,  XXX  ^ dit  que  ccite  coutume  ne 
préjudicie  point  aux  droits  que  le  roi  a fur  la  fuc- 
cefTion  des  aubains.  Suivant  Us  ordonnances  du  duc 
tic  Bouillon»  4ir/.  ôiy,  le  droit  d’e/avifè  appartient 
audit  ûcur  ^uc  par  le  décès  d'un  étranger  qui  nVff 
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poin  Ton  fujot,  & a dcbidc  des  biens  meiibies  on 
immeubles , en  fes  terres  & feigneurics , & il  eA 
dit  iju'il  a quitté  & remis  ce  droit  aux  bourgeois  de 
Sedan,  l'oyti  £paves  ht  At'SAiyis.  {A). 

ÉrÉE  , f.  f.  ( Jarlfp.  ) CONSEILLIR , /UCE 

d'epit , Noblesse 

ÉPERONS  DORÉS , ct'toît  aiirrcfoîs  une  dif- 
lînOion  très'ifDportifitc  que  celle  des  éperons  dorés, 
l!  n’y  avoir  que  les  gens  rang  élevé  qui  en  por- 
raiTcm.  D’anciens  conciles  ont  défendu  cette  cfpéce 
de  luxe  aux  ecclcfiafliqucs. 

Dans  des  fiecles  plus  récens , Véperon  doré  a éfabli 
h dilfêrence  qui  règne  entre  le  chevalier  & l’écuver  : 
cclui-ci  ne  pouvoit  le  porter  qu’argenié.  C’elV  par 
cette  raifon  (juM  y a pluficiirs  fiefs  où  les  vaflaux 
ne  doivent  dautre  droit  de  relief  qu’un  éperon  doré. 
Il  eft  lait  vtention  de  ce  droit  ^éperons  dorés  dans 
l’art.  158,  de  la  coutume  deScnIis,  & dans  l’an- 
cienne coutume  de  Mantes , art.  roy. 

C’éfoit  au  furplu#  une  des  princîptilcs  cèréinonics 
de  la  réception  d’un  chevalier  que  de  lui  chaiifler 
les  éptrons.  La  dégradation  du  vilain,  ufurpateur  de 
la  chevalerie.  Te  fâifoîten  lui  tranchant  fes  éptrons 
fur  un  fumier.  Voyei  les  notes  de  Laurière  fur  le  ch, 
u8  du  premier  liv,  des  éubliffemens  de  S,  Louis  ; 
& fur  Us  relies  38  & sp  du  titre  /.  des  inftitutes  de 
Loitcl , ^ /e  Ghjfaire  du  meme  auteur. 

Encore  aHiourd’iiui  c’eft  un  des  pairs  de  France 
qui  porte  tes  tpe'oni  au  (acre  de  nos  rois.  ( M.  Car- 
ra:/ DE  C'Oi/LO.V.  ) 

EPETKR,  V.  aâ.  {^Jurïfp,')  ^uafi  jppettre  , eft 
un  arcicn  terme  de  c.outiuues  qui  fignifie  mpUter 
fur  rheringe  d'autrui.  Voyez  U coutume  d<  Trjyci , 
art,  i}0  ; Pitheu  fur  cttan'ide.  (,<) 

iàPIC.E,  f.  f.  en  terme  de  JurijpniJer.ee  , ne  s'em- 
ploie qu'au  pturier,  & on  entend , par  ce  mot , des 
droit»  en  argent  que  tes  juges  de  pluricurs  tribunaux 
font  autorifés  à recevoir  des  parues  pour  la  vUite 
de.»  procès  par  écrit. 

Ces  fortes  de  rétributions  font  appcllées  en  droit 
^e  ruUaoufpeeies,m  itsqui  fign  lient  toutes  fortes  de 
frurts  en  général , Sc  fingutiéremeni  des  aroiifaies  ; 
du  de  tnicr  l’o  n a fa;  t e.T  françois  epicet,  te-r  m c qui  com- 
prer.oii  autrefois  toutes  fortes  de  confitures , parce 
(ju'avant  la  découverte  des  Indes , & que  l'on  eût 
lufage  du.fucre,  on  fiifoii  confire  les  fruits  asec 
dos  aromaiei , & on  en  fiifoit  aux  juges  des  préfeiis , 
ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  d'r^/ccr. 

L origine  des  épieu  , même  en  argent , remonte 
jufqu’aux  Grecs. 

Homère , liiaJe  P'I . dans  ta  defeription  qu'il  fait 
du  jugement  qui  étoitlig  iréfur  le  boüc'.icr  d'Achille, 
rappcnequ'l  y avoit  deux  taiens  d’er  pofésau  mi- 
lieu des  juges , pour  donner  à celui  qui  opincroit 
le  mieux.  Cu.  deux  taiens  étni.-ni  alors , il  eil  vrai , 
de  peu  de  valeur  ; car  Rudée  , en  fon  IV'.  lis". 
de  jjfe,  en  parlant  de  talr  ro  homerieo  , prouve  par 
un  autre  paifage  du  XXIV*.  de  l'iliiûle , que  ces 
Juri/pruJenee,  Tumt  iJ'. 


deirx  taiens  d’or  étoicni  eilimés  moins  qu'un  cliau- 
deron  d’airain. 

Plutarque , en  U vie  de  Perielès , fait  memion  d'un 
ufaçe  qui  a encore  pies  de  rapport  avec  les  épices  ; 
il  du  que  Perielès  fut  le  premier  qui  attribua  aux  ju- 
ges d’Athènes  des  falaires  appellés  pryunées , parce 
qu’ils  f*  prenoient  fur  les  deniers  que  les  plaideurs 
cr  nfignoicni  à l’enttée  du  procès  dans  la  pryianèe , 

2 ni  étoii  un  lieu  public  dcRinc  à rendre  la  jufiiee, 
stte  confignarion  ètoii  du  dixième,  mais  tout  n’é- 
loit  pas  pour  les  juges  : on  prenoli  aurti  fur  ces  de- 
niers le  falatrc  des  fergens  ; celui  du  juge  étoit  ap- 
pelle TB  dneelhir, 

A Rome , tous  les  magifrrars  & autres  officiers 
avoient  des  gages  fur  le  fife  , fit  fàifoicm  ferment 
de  ne  rien  exiger  des  paniculiers.  Il  étoit  cependant 
permis  aux  gouverneurs  de  recevoir  de  petitspré- 
fens  appellés  xenij  ; mais  cela  étoit  limité  i des  cho- 
fes  propres  i manger  ou  boire  dans  trois  jours. 
Dans  la  fuite,  Confrantin  abolit  cet  ufage  , & dé- 
fendit é tous  minilires  de  la  jufrice  d’exiger  ni  même 
de  recevoir  aucuns  préfens , quelque  légers  qu’ils 
firllent  ; mais  Trihonicn  , qui  éroit  lui- même  dans 
l’iifrM  d’en  recevoir  , ne  voulut  pas  inférer  cette 
loi  dans  le 'code  de  luRinien. 

L'empereur  lui-mènie  fe  relâcha  de  cette  féTèrltè 
par  rapport  aux  juges  d'un  ordre  inférieur;  il  per- 
mit , p.ar  fa  navette  ip,  ehjp.  6,  aux  défenféurs  des 
cités  de  prendre  , au  lieu  de  gages,  quatre  étus 
pour  chaque  fcntcnce  définitive  ; & en  la  n,W.'e  St ,' 
ehap.  ip  , il  affigne  aux  juges  pc.lanées  quaire  éeus 
pour  chaque  procès  , â prendre  fur  les  parties , ou- 
tre deux  marcs  d'or  de  gages  qu’il»  avoicm  fur  le 
public. 

i Ces  épices  étoient  appellées  fpartuht , de  même 
que  le  falaire  des  cppritcurs  & autres  niir.ülres  in- 
I féricurs  de  la  jurifrliéiion  , ce  qui  vernit  de  fpanj  , 
j qui  étciit  une  petite 'corbeille  où  l'on  recueillait  les 
psiiis  préfens  que  les  grao.ls  avoient  coutume  de 
diAribuer  à ceux  qui  leur  fisifoieut  la  cour. 

Par  tes  dernières  confrinitions  grcques  , ta  taxe 
des  épices  fe  fr.ifoit  eu  égard  à l'a  femme  dont  il 
s’agiiib;i  ; comme  de  cent  unis  d’or  on  prenoii  un 
ilemi-ècu  , & ainfi  des  autres  fommes  à proportion, 
fruvam  que  le  remarque  Théophile , §.  iripl.  hijlit, 
de  nétian.  ' 

On  appelloil  auffi  les  V'cet  des  juges  putverjiica , 
comme  on  lit  dans  C-ffiodore,  lit.  X/l , vjrinr. 
où  il  dit,  pulverutieu  otim  jiu'citus  prajtjtanmr  ; put- 
verjtkum  étoit  le  prix  & la  récompenfe  du  travail , 
& avoit  été  ainC  appeilè  en  faifani  allufinn  à cette 
pouffière  dont  les  tuteurs  avoient  coutume  de  fe 
couvrir  iniituellcmeni  loifqii'ils  alloicni  au  combat, 
afin  d’avoir  plus  de  prife  iur  leur  aniagonifle. 

Quelq.ievuns  ont  cm  qu’ancienncmcot  en  France 
les  luges  ne  ptenoiem  point  i' épices  ; cependant, 
outre  qu’il  eu  prob.ib!e  que  l’on  y fuivit  d’abord 
I le  même  ufage  que  les  R >main»  y avoient  êiiWi, 

I on  voit  dans  les  lo'x  des  V tùgoihs , iiv.  A / , tii.  a , 

I chup.  IJ,  qui  étoicoi  obfervés  dans  toute  l’Aquit 
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uine,  qu’il  étoit  permis  au  rapporteur  de  prendre 
un  vingtième , viif/fimum  foHium  pro  Ijiore  6*  juM* 
caiJ  caufâ  ac  Itpttmi  dtlibtrjtj.  Il  cit  vrai  que  le 
concile  de  Verneuil  tenu  l'an  884  au  fiijet  de  la  dif- 
cipluu  ecclcfuAique , défendit  à tous  juges  eccli- 
fudiques  ou  laïques  du  recevoir)  des  épias , ut  nec 
tpifeopus , nec  uHui , nec  lUIus  Isitus  prt>  juflitiâ  fis- 
cunJù  fpoTtulns  eccipuf. 

Mais  il  pareil  que  cela  ne  fut  pas  toujours  ob- 
fervè  J en  effet , dès  le  temps  de  S.  Louis,  il  y avoit 
certaines  amendes  applicables  au  profit  du  jupe , & 
qui  dans  ces  cas  tenoieni  lieu  délices.  On  voit , par 
exemple,  dans  l'ordonnance  que  ce  prince  fit  en 
ia;4,  que  celui  qui  louoii  une  maifon  à quelque 
ribaude,  éioii  tenu  de  payer  au  bailli  du  lieu,  ou 
au  prévôt  ou  au  juge , une  fomme  égale  au  loyer 
d'une  année. 

Ce  même  prince , en  aboliffaai  unemanvailc  cou- 
tume qui  avoir  été  long- temps  obfervée  dans  quel- 
ques tribunaux,  par  rapport  aux  dépens  judiciaires 
& aux  peines  que  devoiem  fiipporier  ceux  oui  fuc- 
comboient , ordonne  qu'au  commencement  au  pro- 
cès les  parties  donneront  des  gages  de  la  valeur  du 
dixième  de  ce  qui  fait  l’objet  du  procès  ; que  dans 
tout  le  cours  du  procès  on  ne  lèvera  rien  pour  les 
dépens  ; mais  qu  i la  fin  du  procès  celui  qui  fuc- 
combera  , pa'iera  b la  cour  la  dixième  partie  de  ce 
ü quoi  il  fera  condamné , eu  refiimaiion  ; que  fi 
les  deux  panies  fuccombeni  chacune  en  quelque 
chef,  chacune  paiera  b proportion  des  chefs  aux- 

3uels  elle  aura  fuccombé  ; que  les  gages  feront  ren- 
us après  le  jugement,  b la  partie  qui  aura  gagné, 
que  ceux  qui  ne  pourront  pas  trouver  des  gpges , 
•onneroni  caution , d-c. 

Ce  dixième  de  l’objet  du  procès , que  l’on  appel- 
loil  tiecimn  Uiium , fervoil  b payer  les  dépens  tfans 
lefqucis  font  compris  les  droits  des  juges.  U étoit 
alors  d’ufage  dans  les  tribunaux  laïques , que  le  juge, 
fous  prétexte  de  fournir  au  falaire  de  fes  affeffeurs, 
exigeoii  des  parties  ce  dixième , ou  quelque  autre 
portion , avec  les  dépenfes  de  bouche  qu'ils  avoient 
fitiies , ce  qui  fiil  défendu  aux  juges  d’églife  par 
Innocent  lit,  fuivant  le  cbep.  10,  aux  décrétales  de 
vUâ  6-  ionejlnfe  etericQrum , excepté  lorfque  le  juge 
eft  obligé  d’aller  aux  champs  oc  hors  de  fa  mai- 
fon  ; le  chapitre  cu«  ab  omni , & le  chnitre  fljutam, 
veulent  en  ce  cas  que  le  juge  foit  dmayé. 

11  n'étoit  pas  non  plus  alors  d’ufage  en  cour 
d'églife  de  condamner  aux  dépens  ; mais  en  cour 
faie  il  y avoit  trois  ou  quatre  cas  où  l'on  y con- 
damnoir,  comme  il  paroii  par  le  thap.  pi  des  éta- 
blifTemens  de  S.  Louis  en  raye,  8c  ce  même 
chapitre  fait  mention  que  la  juflice  prcnoii  un  droit 
pour  elle. 

Les  privilèges  accordés  à 1a  ville  tTAIgues  mortcs 
par  le  roi  Jean,  au  mois  de  fèvricri350,  portent 
S|ue  dans  cette  ville  les  juges  ne  prendront  rien 
pour  les  aâes  de  iiiièle,  curatelle,  émancipation, 
adoption  , ni  pour  b confeâion  des  lefiamcns  & 
•idonuances  qu'ils  dooneroieni  \ ^'ils  ne  poutioieni 
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dans  aucune  affaire  faire  faifir  les  effets  des  parcet 
pt'tir  fureté  des  frais , mais  que  quand  raffaire  feroit 
finie , celui  qui  auroit  été  condamné  pa'icrcit  deux 
fous  pour  livre  de  la  valeur  de  la  cbüfe  fi  c’éioit 
un  meuble  ou  de  l'argent  ; que  fi  c’éioii  un  immeu- 
ble , il  paieroii  le  vingtième  en  argent  de  fa  va- 
leur , fuivant  l’cllimauon  j que  fi  celui  qui  avoit 
perdu  fon  procès , ne  pouvoit  en  même  temps  fa- 
infaire  b ce  qu'il  devolt  b fa  partie  & aux  juges, 
la  panie  feroit  payée  par  préférence. 

Il  y eut  depuis  quelques  ordonnances  qui  défen- 
dirent aux  juges , même  laïques , de  rien  recevoir 
des  parties  J notamment  celle  de  130a,  rapportée 
dans  l’ancien  flyle  du  parlcmeni , en  ces  termes  r 
ptaf-sn  offeiarii  nojiri  niÂil  penisus  erigMt  À futjeSi» 
nojlris. 

Mais  l’ordonnance  de  Philippe  de  Valois  , thi  t r 
mars  1344,  permis  aux  commiââires  dépincs  du 
paiement,  pour  la  taxe  des  dépens,  ou  pour  l'au- 
dition des  témoins , de  prendre  chacun  dix  foua 
parifis  par  jour , ouee  les  gages  du  roi. 

D’un  autre  côié,l‘ufage  s’iniroduiiîc  que  la  partis 
qui  avoit  gagné  fon  procès , en  venant  remercier 
les  juges , leur  préfcnioit  qnelqncs  boites  de  con- 
fitures fèches  ou  de  dragées , que  l'on  appelloil  alerq 
épices.  Ce  qui  étoit  daberd  purement  volontaire 
paffa  en  coutume , fut  regardé  comme  un  droit , 8t 
devint  de  néceffiié.  Ces  épUes  furent  enfuiie  eon- 
verties  en  argent  ; on  en  trouve  deux  exemples 
fort  anciens  avant  même  que  les  épices  enuaffent 
en  taxe  : l’un  eft  du  ta  mars  1369;  le  fire  de 
Tournon,  par  licence  de  la  cour,  fur  fa  requête, 
donna  vingt  francs  d’or  pour  les  épices  de  fon  procès 
jugé , laquelle  fomme  fut  partagée  entre  les  deux 
rapporteurs  : l'autre  eft  que  le  4 juillet  1371  , uti 
confeiller  de  la  cour , rapporteur  d’un  procès , eut 
après  le  jugement , de  chacune  des  parties  fix  francs- 

Mais  les  juges  ne  pouvoieni  encore  recevoir  des 
épices  eu  préfens  des  parties  qn'en  verni  d’une  per- 
miffion  fpèciale,  & les  épias  n'ètoiem  pas  encore 
toujours  conrenies  en  argent.  En  effet,  Charles  VI 
par  des  lettres  du  17  mars  1393,  pour  cenaines 
caufes  & confidèrations , permit  b Guillaume  de 
Sens  r Pierre  Bofehet , Henn  de  Marie , & Y mbert 
de  Boify,  préfidens  au  peilemem,  & b quelques 
confeillers  de  cetre  cour , que  chacun  d*eux  pût , 
fssu  âsscuste  oÿénfe , prendre  une  certaine  quantiié 
de  queues  de  vin  b eex  données  par  la  reins  de 
Jèrufalem  & de  Sicile,  tante  du  rot. 

Papon,  en  fés  nrrêis.iir.  des  épias,  rapporte  un 
arrêt  du  7 mai  1384,  qu'il  dit  avoir  jugé  qu'en  taxant 
les  dépens  de  la  caufe  principale , on  devoit  taxes 
auffi  les  épices  de  l’arrêt. 

Cepeiidam  du  Luc,  lin.  V de  fes  tsrtts,  or.  f, 
art.  r , en  rapporte  un  pofléricur  du  17  mars  1 403  , 
par  lequel  il  fin  décidé  que  les  épicts,  qu’il  ap^le 
iragemasu , n’entroient  point  en  taxe , lorfqu’on  es 
accordoii  aux  rapporteur». 

n rapporte  encore  un  autre  arrêt  de  Ib  méase  année  , 
qui  énonce  que  dans  les  affaires  imponaoies  & pour 
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des  geoi  de  qualité , ou  perroetioit  aux  rapporteurs  ' 
de  recevoir  deux  ou  trois  boites  de  dragwi  -,  mais 
l'arrêt  défend  aux  procureurs  de  rien  exiger  de  leurs 
parties  lous  ombre  d*épietj» 

Ces  boites  de  dr^èes  fe  donnoîent  d'abord  avant 
le  jugement  pour  en  accélérer  l’expédition  : les  juges 
regardèrent  eefuite  cela  comme  un  droit , tellecnem 
que  dans  quelques  anciens  regiflres  du  parlement 
on  lit  en  marge  , nen  dtlihtrttur  dontc  folvantur 
fpec'ut;  maiijcomaie  on  reconnut  l'abus  de  cet  ufage, 
il  fut  ordonné  par  un  arrêt  de  14)7,  rapporte  pv 
du  Luc,  //V.  /f',  tit.  s y art.  #o,  qu’on  ne  paicroit 
oint  les  tfictf  au  rapporteur,  & qu'on  ne  lui  diftrU 
ueroit  point  d'autre  procès  qu’il  n'cûi  expédié  ce* 
lui  dont  ü ètoit  chargé.  11  appelle  en  cet  endroit 
les  éptees  dîcaftuj  , ce  qui  téroic  crenre  qu*clles 
étoiem  alors  converties  en  a^ent. 

On  fe  plaignit  aux  états  de  *T ours  tenus  en  148) , 
que  la  vénalité  des  offices  induifoii  les  officie^à 
exiger  de  grandes  de  exceffives  épues , ce  qui  otA 
d’autant  plus  criant  qu'elles  ne  pafToient  point  en* 
core  en  taxe  ; cependant  Tufage  en  fut  continué , 
tellement  que  par  un  arrêt  du  30  novembre  1494» 
il  fut  décidé  que  les  épias  des  procès  jugés , fur 
lefquels  les  parties  avoieni  tranügé*  devoient  être 
payées  par  les  pantes  & non  par  le  roi  ; & ce  ne 
fut  que  par  un  réglement  du  18  mai  130a,  qu’il 
fut  ordonné  qu'elles  emreroient  en  taxe. 

L'ordonnance  de  Rouffillon , art.  p , & celle  de 
Moulins,  art.  14,  défendirent  aux  juges  préfidiaux , 
de  autres  juges  inférieurs,  de  prendre  des  épias ^ 
excepté  pour  le  rapporteur. 

La  chambre  des  comptes  fin  autorifée  à en  pren- 
dre par  des  lettres  • patences  du  1 1 dccembre  1381, 
regiilrées  en  ladite  chambre  le  14  mars  1381. 

Il  y a cependant  encore  plufieurs  tribunaux  où 
l'on  ne  prend  pmne  é^épkcs , tels  que  le  conféU  du 
roi , les  confeils  de  guerre. 

Les  épias  ne  font -point  accordées  pour  le  ju- 
gement , mais  pour  U vifue  du  procès. 

L'édit  du  mob  d'aoât  16^9  conciem  un  règle- 
ment général  pour  les  épias  de  vacations. 

Il  ordonne  que  par  provifion,  & en  attendant 
que  S.  M.  fe  trouve  en  état  d'augmenter  les  giges 
M officiers  de  judicanire , pour  leur  donner  moyen 
de  rendre  la  jufHce  gratuitement,  les  juges,  même 
Us  cours , ne  puilTem  prendre  d'autres  épices  que 
celles  qui  auront  été  taxées  par  celui  qui  aura  pré- 
fâdé,  fans  qu'aucun  puiHe  prendre  ni  recevoir  de 
plus  grands  droits , fous  préexte  d'extraits,  de  feitn- 
dum^  ou  d'arrêts;  ce  qui  eft  conforme  é ce  qui 
avoic  déjà  été  ordonné  pff  Xart.xx’j  de  l'ordonnance 
de  filois,  qui  veut  que  la  taxe  en  foie  faite  fur 
les  extraits  des  rapporteurs  qu^ils  auront  faits  eux- 
mémes,  & que  l'on  y ufe  4e  modération. 

Celui  qui  a prèfide,  écrire  de  fa  main  au 
b«s  de  U minute  du  jugeroent , b taxe  des  épices , 
& le  greffier  en  doit  faire  mention  fur  les  groffies 
& expéditions  qu'il  délivre.  & le  préfident  de  la 
compagnie  eft  rapporteur  de  l'aflaim,  c*eâ  l'offi- 
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cier  qui  le  fiai  ininMiatenient  tbns  Tordre  du  n- 
bleau , qui  doit  iwe  la  taxe  des  tpius , en  prenant 
l’avis  de  ceux  qui  ont  aflîAè  au  jugement  du  p-ocès. 

Au  châtelet  de  Paris , il  eft  d’iifage  que  le  pré- 
fidem  & le  tapponeur  taxent  les  épias,  quand  elles 
n'excédent  pas  trois  cens  livres  ; mais  quand  elles 
font  au  - deflits,  elles  fe  règlent  â la  pluralité  des 
voix  par  la  compagnie , ainli  qu’il  fe  prariquoit  au* 
irefois  dans  les  bailliages , feoéchaulTèes , pré£< 
diaux  & prèvâiés. 

M.  Duperray , en  fon  traité  dss  dixmss , ciap.  xij, 
fait  mention  d’une  déclatadon  du  roi , dont  il  ns 
dit  pas  b date , qui  remit,  â ce  qu'il  dit,  aux  juges 
fubalrerues  les  épias  mal  prifes,  en  payant  une 
taxe.  Il  paroh  être  d’avis  que  cette  taxe  ne  difpenfe 
pas  ces  jupes  de  faire  rcAimiion  â ceux  dont  Us 
ont  exigé  induemem  des  épisss. 

La  nxc  des  épisss  doit  être  proportionnie  au 
travail , au  nombre  des  fèances  employées  â la  vifii. 
du  procès,  & à l’importance  de  TaiSaire , fans  avoir 
égard  au  nombre  des  juges , ni  à la  valeur  des  cho< 
fes  en  litige , ni  â la  qualité  des  parties  liiigantes. 

On  ne  doit  en  taxer  aucunes  pour  les  procès  qui 
font  évoqués,  ou  dont  b connoiflance  cA  inter- 
dite aux  juges , encore  que  le  rapporteur  en  efit 
fait  l’extrait,  & qu’ils  euAent  été  mis  fur  le  bu- 
reau , & même  vus  & eiaminès. 

Il  en  eA  de  mime  de  tous  les  jugemens  rendus  fur 
requête  & des  jugemens  en  matière  bènèbcialc;  lorf- 
qu  après  b comniunicaiion  au  parquet  toutes  les  par- 
ties font  ifaccord  de  paAer  appointemeni  fur  la  main- 
tenue du  bèoèâce  contentieux,  s’il  intervient  arrêt  por- 
tant que  les  titres  Se  capacités  des  parties  feront  vus. 

Il  eA  défendu  aux  juges , i peine  de  coneuf- 
lion  , de  taxer  ou  prendre  des  ^isss  : i°,  pour 
les  arrêts , jugemens  ou  fcmences,  rendus  fur  b re- 
quête d’une  partie,  fans  que  l’autre  ait  été  entendue, 
à moins  qu  il  ne  foit  queAion  d’une  affaire  crimi- 
nelle, 8c  qu’il  n’y  ait  des  procès-verbaux  ou  in- 
formations joints  à b requête  ; 1°.  dans  les  caufes 
civiles , où  les  procureurs  du  roi , & ceux  des  fei- 
gnenrs  font  parties , â moins  qu'il  ne  s’agiAé  de  gros 

firocès  domaniaux  ; en  matière  de  police,  quand 
es  procureurs  du  roi,  ou  Afeaux  font  feuls  par- 
ties : 4°.  en  madère  criminelle , lorfqu’il  n’y  a point 
de  pardes  civiles , & que  le  procès  fe  pourfuit  à 
b requête  du  minlAère  public  : dans  les  juge- 

mens de  compétence,  pour  les  fentences  de  pro- 
vifion , pour  les  jugemens  dédniriA  rendus  fur  de< 
procédures , où  il  n'y  a ni  rècollement  ni  confron- 
tation : 6°.  pour  le  jugement  des  affaires  fommaires  , 
ou  qui  n’excèdent  pas  b valeur  de  loô  liv.  ; 7°.  dan, 
les  a&ircs  qui  fe  jugent  à l’audience , ou  fur  le 
bureau,  ou  qui  fe  dèlibèremfur  le  régi  Are  ; 8*.  pour 
Taudidon  des  comptes  des  villes  8c  des  hApiciux  , 
& en  général  pour  tout  jugement  interlocutoire  , 
ou  de  (impie  inAruâioo. 

Un  arrêt  de»  grandt  jours  de  Clermont , avoit 
défendu  aux  juges  de  prendre  des  épisss  des  parties 
qu’ils  favoiest  toe  pauvres,  8c  conformément  k 
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cette  règle,  le  parlement  dcToutoufe  avoit  établi 
<|ue  l’on  n"en  prcnJroit  pas  dans  le  procès  des  te* 
ligteux  mendians,^  moins  que  le  jugement  ne  fut 
en  leur  faveur,  parce  qu alors  ifs  en  obùcnncnt  le 
rcmbourfcir.em  de  leur  partie  adverfe. 

Il  fut  CTct  ,cn  1581  & 1586,  des  olHces  de  rece- 
veurs des  (fias  dans  les  clitTércns  tribunaux  du 
royaume  ; ceux  du  Bcaujolois  furent  fiipprimcs 
en  1588,  les  autres  en  1626,  & réunis  aux  offices 
de  grriTu-rs  & de  maitrcs  clercs  des  grctfes.  Mais 
par  édit  du  mois  de  février  1639,  on  rétabiU  tous 
ceux  qui  avoient  été  reçus  & inliallés,  &c  qui  rr'a- 
voient  point  été  rembourfés.  Enfuite  on  en  créa 
d'alternatifs  ôc  de  triennaux  , qui  ont  été  fup- 
primés  ou  réunis.  Il  y a eu  encore  nombre  d'au- 
tres créations  & fiip^refTions  , donc  le  détail  fe* 
roit  trop  long  ; il  fulnt  d obfervcr  que  dans  quel- 
ques tribunaux  ces  olHciers  font  en  tiirc  d'ofHce , 
dans  d’autres  ils  font  par  commiffion. 

L’édit  de  1669  porte  que  les  (p:ca  feront  payées 
par  les  mains  d-s  greffiers , ou  autres  perfonnes  char- 
gées par  l’ordre  des  compagnies  qui  en  tiendront 
rcgiflres,  fans  que  les  juges  ou  leurs  clercs  puifTem 
l :s  recevoir  par  les  mains  des  parties  ou  auties  per- 
lonnes. 

Il  cft  défendu  aux  greffiers , fous  peine  d’amende , 
de  rcfiifcrla  communication  du  jugement,  quoique 
les  épuei  &L  vacadr  ns  n’aicni  pas  été  payées.  M.=i5 
on  ne  peut  les  obliger  à délivrer  l'cxpédinon  du 
iugement , avant  le  paiement  des  épias, 

Louis  XII  avoit  domié  une  ordonnance  qui  au- 
torifoii  les  juges  à ufer  de  contrainte  contre  les  par- 
ties pour  leurs  épias  ; mais  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  vérifiée,  on  permettoit  feulement  aux  juges  de 
ic  pourvoir  par  requete,  fuivant  les  arrêts  rapportés 
par  Ouenoisÿ  ufage  qui  a été  .‘boli,  aufli  bien  que 
celui  de  faire  cOnfigncr  les  épias  avant  le  juge- 
ment, comme  cela  s’obfi.rveit  dans  quelques  par- 
kmens  ; ce  qui  fut  abrogé  par  une  déclaration  du 
i(i  février  1683  , & autres  i-pcu-près  du  même 
temps. 

Prcfcntcmcnt  les  juges,  foit  royaux,  ou  des  fei- 
gneurs,  ne  peuvent  décerner  en  leur  nom  , ni  en 
celui  de  Ums  greffiers,  aucuo^x^Uioirc  pour  les 
épiai , à peine  de  coneuffion;  mais  on  peut  en  déli- 
vrer exécutoire  à la  partie  qui  les  a débourfées.  Il 
<efl  également  defeodu  aux  juges,  aux  greffiers,  & 
à cous  les  au.'Tcs  officiers  de  juOice , de  prendre  au- 
cune prom  iTc  ou  obligation,  foit  fous  leur  nom, 
foit  fous  celui  d’àutrts  perfonnes,  pour  les  épices^ 
droits  & vacations  qui  peuvent  leur  appartenir. 

Les  pr'^currtirs  Çéi'^raux  6t  procureurs  du  roi, 

leurs  fubffiuüs  font  auffi  autorifés  à prendre  des 
épias  pour  les  conciufions  qu'ils  donnent  dans  les 
afTaircs  ite  tnpporf.  Mais  ils  ne  peuvent  en  prendre 
d :ms  le  cas  où  il  cil  défendu  aux  jiq;e5  de  le  faire. 

Lorfquc  latAXC,qi<e  les  premiers  juges  ont  faire 
des  éfûctSf  eft  exeJuve,  les  juges  fupéiieurs  doi- 
vent, en  prononçant  fur  l’appel  de  la  fcnccncc , or- 
é&^Oùcrhi£Cbuuk>a  de  ce  qui  a été  pris  de  trop  ^ 
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& mime , fuivant  les  circonllances,  les  condamner 
à plus  erarde  peine.  Il  n’eft  pas  meme  nécertaire 
d’emenarc  le  juge  dans  fes  dilenfes,  quoKpi'il  puiife 
fe  pourveif  par  oppofilion  contre  le  jiipcment  qui 
lui  enjoint  de  reflittier.  Un  arrêt  du  confeil  du  ii 
août  1684,  fervam  de  réglement  pour  les  prêfi- 
diaux  du  Languedoc  ^ ordonne  que  les  rcHiturions 
1 à'épicts , prononcées  par  le  parlement  contre  le . juges 
des  fenéchauflees,  feront  pourfuivies  à la  diligence 
du  procurcur.général  : & à la  rlingencc  de  fes  fubftt- 
nirs,  lorfqu’cPcs  auront  été  ordonnées  par  jugement 
prifijial  tsc  en  dernier  rclTori,  comie  les  juges  in- 
férieurs. 

La  difttibuiion  des  tpiets  fe  fait  entre  le  rappor- 
teur & les  ofSeiers  des  fèges,  fuivant  l’ufagc  de 
chaque  compagnie. 

Lcsépica  ont  le  mêmeprivilége  que  les  dépens, 
potir  la  contrainte  par  coips , & elles  doivent  être 
^ées  par  préférence  à tome  autre  dette.  Elles  no 
mSt  pas  aulTi  faifillables,  & font  payées  par  provi- 
fion , nonobftant  l’aopel. 

EPICIER  . C in.  ( /V/«,  ytrti  6>  Miiitrs.)  eft 
un  ma'cliand  qui  fait  le  commerce  des  épiceries  Sc 
drogueries  (impies,  l'oye^  les  DiHiomutins  des  arij  6f 
méiifrs  ^ 6*  du  commerce. 

EPIER , f.  m.  ( urme  ujiié  en  FLndre.  ) il  déftgno 
un  droit  domanial  qui  ne  fe  lève  que  dans  cette 
province,  8t  particuliéreméni  à Gand,  Urugci, 
Dixmudes,  Ruremende,  Courtrai,  ô-c,  L'.s  jurif- 
confulics  flamands  prétendent  que  le  mot  epier , qu'ds 
rendent  en  latin  par  “le  term.c  jpkjrium  , vient  de 
/pic,t , épi.  En  effet , cette  explication  développe 
tiès  bien  la  nature  de  cette  redevance,  qui  conlifiî 
prcliqtie  toujours  en  bîed , en  avoiiîc  dure  ik  molle  ; 
quelquefois  aulfi  en  chapons,  poules,  oies;  & en 
eei.fs,  beurre  ou  fromage.  Leitout  fe  paie  aujourd'hui 
en  argent,  fuivant  les  évaluations  du  prix  aflucl  de 
CCS  denrées. 

Quant  i l'origine  de  ce  droit , elle  nous  parnit 
fe  rappoitcr  é celte  que  les  auteurs  frar.çois  a tribuent 
commimémem  aux  droits  feigneuriaux.  Sans  être 
parfaitement  inftriiits  de  la  véritable  forme  du  gou- 
verntinent  des  Pays-Bas  dans  les  temps  qui  ont 

firé-'édé  le  comte  Baudoin , gendre  de  Charles 
e Chauve  , nous  favoiis  alTez  que  ces  provinces 
cusient  autrefois  peu  habitables  , par  la  nature  du 
terrein  marécageifx  , fauvage , couvert  de  vafles  fo- 
rêts; 6i  de  ii  le  nom  de  foreflieri,  dont  pluficurs 
hifloriens  ont  sratifle  fans  preuve  les  premiers  fou- 
verains  de  la  Pîândre. 

1j  face  aéltielle  de  ces  mêmes  provinces , oit  les 
térres  font  aujourd'hui  cultivées  avec  te  plus  grand 
fuccés , où  les  villes  multipliées  à l'imini , font  peu- 
plées de  citoyesa  qui  ne  rcfpireni  que  le  travail  ; 
cecoup.d'<xil  ,dll'on<.nous,  ne  permet  pas  de  douter 
que  les  premiers  princès  qui  les  ont  gouvernées, 
n'aient  donné  toute  leur  attention  à Tagriculmrc. 
Mais  pour  animer  & fortifier  le  zèle  de  leurs  vaf- 
lâiix  & fujets,  il  a fallu  leur  accorder  la  propriété 
lies  terres  qu'ils  défiiebcioieot,  en  le  rél'txvam  fut- 
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lemcm  une  légère  reconnoirïàace  pour  marque  Je 
la  fouveraincic. 

Des  mcmoircs  panicuUers  aOnrem  que  Cliarle- 
magne  aviiti  chargé  les  terres  de  Flandre  de  la 
redevance  de  Teyirr , par  un  édit  donne  en  Tan  70;, 
donc  on  prétend  que  l'or'gînal  fe  trouve  dans  les 
archives  de  l’abhaye  de  S.  Winoii  ï lierg. 

Quoi  qu'il  en  fon>  il  paroir  que  cette  r^cvancs 
été  impoféc  fur  tomes  les  terres  du  pays, 
chlfcTcr.s  cheh  de  famille , curieux  d'en  aifranchir 
la  p1u«  grande  partie  de  leurs  biens , avoient  a<ngné 
& hypothèque  fur  U moindre  portion^  la  recoa- 
nnillance  de  Wpkr,  Les  temps  ont  amené  luccelTt* 
vcment  de  nouveaux  propriétaires.  Ceux-ci  en  ont 
fbnr.é d'autres , & par  eux-mémes  & par  les  alüanrcs. 
Les  biens  de  didéremes  maiCons  le  font  mêles; 
une  nouvelle  fucceûîon  les  a rendus  à d’autres,  5c 
les  a fubdivtfés.  Tous  ces  changemens  ont  fervi  à 
confondre  rhéritaçe  du  premier  mort  ; enforte  que 
les  receveurs  de  l eprer  i'etant  uniquement  att^^ches 
à lV.flignafirn  fpècUle , perdirent  de  vue  fhypothè- 
que  générale,  tes  moindies  panics  hypotlièqtxes 
QOcialemcnt,  ayant  été  dans  la  fuite  furchargées  de 
nouvelles  tailles  & impofitior.s  ; les  propriétaires 
voyant  que  le  revenu  ne  fuffifoit  pas  pour  acquin^r 
ces  charges,  voulurent  les  abandonner,  fans  faire 
attention  qu\llea  payoient  un  impôt  aiTignè  oii' 
glnairement  fur  la  i^litc  éclipfée. 

La  difficulté  de  retrouver  les  terres  qui  avoient 
fût  partie  de  cette  roDlité,  atr.fi  que  les  pofTefTeiirs 
ou  détenteurs , ne  caufoit  pas  un  midiocrc  em- 
barras ; elle  donnuft  lieu  i une  infinité  de  procès 
également  onéreux  an  fouvcr«in  & aux  particuliers. 

Ce  fut  pour  y mettre  fin  que  les  archiducs  ^Ihert 
& IfakelU  rendirent  le  placard  du  13  juillet  tfioi, 
par  lequel  iU  ordonrerent  aux  receveurs  de  faire 
Ae  nouveaux  regifires,  & aux  redevables  de  fournir 
le  dénombreme.ntdesreconnoiffiàncesp.ircux  dues; 
hmr  permettant  tfhypothéquer  fpécia'cmcr.t  telles 
parties  de  terres  qu’ils  jtigcroient  à propos , & gé- 
r.éralement  leurs  perfonnes  eu  leurs  autres  biens. 
Voye^  V article  é de  ce  placard. 

Et  par  les  aniclc559,  60,  fil  , fii&aiitres,  il 
efi  dît  que  les  rentes  de  Yêpier  de  Flandre  feront 
payables  folidairemcni  par  Vh<»fma/t,  où  il  y a hefi 
manie , & bù  il  n'y  en  a pas  , par  le  chef  de  la  corn* 
nnmauté  , ou  par  les  plus  grands  tenanciers , fauf 
Hors  recours  contre  leurs  co-detentcurs.  On  voit 
par-U  qt«  l’hypoihcque  génétals  a été  rétablie  fur 
tr-mes  les  terres , fans  que  le  fouvcrain  ait  meme 
v-iulu  s'afireiudre  à faire  la  dlfculTion  de  la  fpc- 
ciale. 

Il  s’efi  encore  aflet  récemment  élevé  des  contef- 
tations  k ce  fujet  ; mais  les  particuliers  qui  les  ont 
•fonrées  ont  été  cond.amnés  par  diiTércmes  femen- 
ces  du  bureau  des  finances  de  Lille,  Se.  entie  aurres 
:r  celles  des  fi  août  1711,  12  août  1723  , & 1 
ccembre  1724.  M.  ,MelUnd,  intendant,  de  la  pro- 
vince, a rendu  fes  ordonnances  des  8 avril  & iç 
«^cb.'c  1716  , far  les  mêmes  principes^  tk 
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h Grandvtllt , fon  fijccefreiir , les  a fuivies  dans  une 
ordonnance  du  3 novembre  1731 , par  laquelle  ce 
magirtrat  enjomc  ans  hofmans  de  la  châicllenie  do 
Ber^,  de  rapporiçr  emrc  les  mains  du  receveur 
de  I ipiir , les  riiles  des  terres  & dos  noms  dos  tenan- 
ciers ; ck  aux  greffiers  de  don.ner  une  dcchratinn  des 
terres chargici  de  cette  redevance,  rô)»}  HorwAN. 

Une  partie  de  cette  efpcce  de  redcsanc;  a éiô 
engagée  ou  aliénée , en  vertu  des  édits  qui  ont  or- 
donné l’aliénation  dos  rcmes  albetgucs.  f'vjrj  At- 
BERCUEt. 

L'épitr  eff  aiiffi  privilégié  qtte  les  autres  efpices 
des  biens  domaniaux.  C'eft  pourmoi  l'article  33 
du  placard  du  13  juillet  i6oa,  raffranchit expreifé- 
ment  de  la  prefeription , même  immémoriale. 

11  y a des  receveurs  de  renier,  dont  les  offices 
font  tenus  en  fief,  relevant  dircéiement  du  fouve- 
rain  , il  y en  a d'autres  établis  par  commirtion. 

Les  comeflations  qui  s'élèvent  fur  cette  matière 
dans  la  Flandre  fitançoife  , aj  panionnent  en  première 
inlhncc , .au  bureau  des  finances  de  Lille , & par 
appel  au  pt  rlemcnt  de  Douai. 

ÉPTNGLtS,  f.  m.  pi.  ( /ari/^'rud.  ) tpie  les  au- 
teurs comprennent  fous  le  terme  de  jjcàlia  ou  me- 
ni/ij , fom  un  prêtent  de  quelques  bijoux  ,-ou  même 
d’une  fomme  d’argent,  qr.c  l’acquereur  d’un  im- 
iTienblc  donne  queltpiefols  h la  femme  ou  aux  filles 
du  vendeur  , pour  les  engeger  à confentir  à la 
vente.  Les  ipm^tts  fom  pour  les  femmes,  ce  (|ue 
le  pot-de-vin  cU  pour  le  vendeur  ; mais  elles  ne 
font  point  cenfées  fiiirc  partie  du  prix , parce  que 
le  vendeur  n'en  profite  pas  direélcmcni  ; elles  font 
regardées  comme  des  préfens  faits  volontairement 
à iip  tiers,  8c  indépendans  des  conventions,  en- 
fortc  qn’edes  n'entrent  point  dans  la  compofiiioa 
do  prix  pour  la  fixafon  des  droits  d'infim>ation  & 
cennème  denier  , ni  des  droits  feignciiriaitx  , à 
moins  que  le  prélcct  ne  filt  eicclüf , & qu’il  n'y 
eût  line  iraiide  évidente. 

Mais  elles  font  cenfées  faire  partie  des  loyaux 
coûts , pourvu  qu’elks  l'oient  memionrées  8c  fiqtii- 
dées  par  le  contrat,  auquel  cas  le  rctray:nt  féodal 
ou  lignager  eff  tenu  de  les  rendre  à l’acquéreur. 
f'uy<i  PoT-DE-VTN,  Vente,  Retrait ugnagib 

ET  SEICNEURIAI. 

Epingles,  (.  (.  {cens  en)  j’ai  vu  mie  déclara- 
tion paffee  é la  feigneurie  de  Gif,  le  19  oélobre 
1713  , cil  le  cenfitaire  fe  cl  argeoit  pour  un  ar- 
pent , entre  autres  chofes,  de  portion  d’un  cent 
d’épingles  dû  fur  13  arpens.  (.d) 

Epingle,  (dêlii  d')  Sauvai,  en  fes  nni'ijmlü 
de  Paris  , tom.  Il,  psg,  pf4  , dit  qu’en  1443 , une 
inûgne  larronnelTe  creva  les  y iix  é un  en.i'am  de 
deux  ans  , & commit  lt  délis  d'épingles  , ce  qui 
éuiit, dit-on,  une  grande  cruauté,;  mai.  Sauvai  avoue 

Jiull  n’entend  point  ces  paroles  : il  ajoute  que  cette 
emme'fUt  miV  en  croix,  00  l’exécuta  toute  dé- 
dhcvclic,  avec  nne  longue  robe,  fit  ceints  June 
eprde,  au-dcltbus  de.  deux  jambesliées  enfembie;  qi  e 
loutcs  Us  fsUunes  de  Rails,  âxauic  de  U nouvcauii 
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la  voulurent  voir  mo.urir , imerpriant  fon  fupplice 
chacune  à leur  manière  ; que  les  unes  difoiem  que 
c'ètoit  à la  mode  de  fon  pays , d'autres  que  fa  <en- 
tence  le  portoit  ainfi , afin  qu'il  en  fût  pbis  longue- 
ment  m^oire  aux  autres  femmes  ; que  le  délit 
ètott  fl  énorme  > W*>l  mèritoit  encore  une  plus 
grande  punition.  Sil  m’cft  permis  tThafarder  une 
conjeâure  fur  le  fens  de  ces  termes  dilii  i'if  in- 
cli,  je  penfe  qulls  ne  Ggnifient  autre  chofe  que 
le  crime  commis  ^r  cette  femme  d'avoir  crevé 
les  yeux  i ce  jeune  en&nt,  ce  qu’elle  fit  appmem- 
ment  avec  une  ipmtU.  Il  fin  un  temps  en  France 
où  l'on  condamnoit  les  criminels  à perdre  la  vue, 
en  leur  pafiant  un  fer  chaud  devant  les  yeux  : appa- 
remment que  quelques  particuliers,  pour  aflbuvir  leur 
cruauté  fur  quelqu'un , lui  crevoient  lesyeux  avec  une 
tpindi , & que  cela  s'appelloit  le  dir/it  tT ipinglt.  (>d) 

EPISCOPAT,  f.  m.  [ Dro'u  cen.  ) efl  toiit-é-la-fois 
& une  dignité  & un  facrement  dans  l’églifE  catholi- 
que : comme  facrement , il  n'e  A point  diAiogué  de  l’or- 
dre , mais  il  en  eA  le  complément  & la  perfcâion. 
Ce  n’eA  point  du  pape , comipe  le  founennent  les 
ultramontains , que  doivent  les  pouvoirs  & les  droits 
de  l'épifiepat.  Un  évéque,  par  fa  conlécration  de- 
vient le  lucceAicur  des  apôtres , comme  les  papes 
eux-mémes  font  les  fucccAcurs  de  S.  Pierre.  Leur 
oriÿne  eO  la  même  , & les  uns  & les  autres  ont 
pour  auteur  le  fondateur  de  la  religion.  C'eA  ce 
qu’i^difertement  exprimé  S.  Jérôme  dans  fa  lettre 
ù Esragre,  en  difant,  caienim  ommi  apojtolarum 
fuectjforts  funt.  Les  papes  les  plus  éclairés  ont  fou- 
tenu  cette  doélrine , & on  la  trouve  répandue  dans 
les  ouvrîmes  de  S.  Grégoire  - le  - grand.  S.  Ber- 
nard l’a  rappellée  avec  beaucoup  de  fermeté  au  pape 
Eugene  , en  lui  difant  qu’il  fe  trompoit , s’il  croytût 
que  fon  autorité  fût  la  feule  qui  fût  d'inAttution  di- 
vine. La  raifon  qu'il  en  donne,  ainfique  tous  les 
faims  doAeurs  qui  ont  traité  cette  qucAion , c’eA 
que  les  évéques  luccèdent  à l’ordination  des  apôtres , 
c’eA  qu’ils  tiennent  parmi  nous  la  place  des  apôtres , 
apojloüs  vicaria  ordinjiùont  fucttdmt ....  apud  nos 
apojiolonssn  locum  itntnt. 

Lu  ficulté  de  théologie  de  Paris  a toujours  été 
très-artachée  à cette  doârinc.  Le  a#  mai  1664,  elle 
condamna  comme  faufles , contraires  à la  parole  de 
Dieu , téméraires  & tendantes  i détruire  U hiérar- 
chie eccléfiaAique,  ces  deux  propofitions.  a Les  évé- 
i>  ques  reçoivent  immédiatement  du  pape , la  jurif- 
» diélion  qu’ils  exercent  fur  les  peuples  qui  leur  font 
i>  fournis ....  Si  les  évéques  tiennent  de  Dieu  leur 
» autorité , il  faut  dire  qu'elle  eA  égale  entre  eux  & 
n le  fouverain  pontife , & par 'lé , toute  fubordination 
» eA  renverfée  ».  La  première  de  ces  cenfures  fut 
cnregiArée  au  parlement  le  i{  juillet  de  l’apn^ 
fui  vante. 

Ce  feroit  un  bien  mauva'is  argument , que  de 
dire  que  les'évéques  reconnoiffent  fgnir  leur  auto- 
rité du  pape , puifqu’ils  fe  qualifient  évéques  par  la 
grâce  faint  fiae  apoAoCqoe.  Cette  qualifica- 
tiou  n’efi  qu’une  wnple  formule  qui  oc  tire  point 
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I conféquence , & dont  l’ufi^e  mjtne  n’eA  pai 
fort  ancien.  Elle  doit  fon  origine  k ces  temps  de 
trouble  & d’ignorance , pendent  lefquels  les  papes 
profitant  des  préjugés  que  les  fâuAes  décrétales 
avoient  répandus  dans  l'Europe , fe  réfervéreni  la 
nomination  des  évéchés,  & en  dépouillèrent  les 
chapitres  & les  fouverains.  Cet  ufage  eA  devenu 
beaucoup  plus  commun  en  France  depuis  le  con- 
cordat de  Léon  X & de  François  I , par  lequel  les 
papes  font  devenus  les  vrais  coUateurs  des  evêchès 
fur  la  préfemation  de  nos  rois. 

Le  père  Thomailin  donne  une  autre  origine  b 
cet  ufage.  Il  prétend  que  les  métropolitains,  qui 
font  (TinAitution  eccléfiaAique , & qui  doivem  pour 
la  plupart  leur  èiabliAcmera  aux  fouverains  ponnfes, 
commencèrent  vers  le  quatorzième  fiècte  à fe  qua- 
lifier archevêques  par  1a  grâce  du  faim  fiège , ce 
qui  fut  par  la  fuite  imité  par  les  funpies  évéques. 

Mais  quelle  que  foii  l’origine  de  cene  qualification, 
qui  n’cA  dans  le  fond  qu’un  aâe  de  complaifance , 
ou  fi  l’on  veut  de  refpeâ  pour  le  fsmt  fiège , de  la 
part  de  nos  évéques,  elle  ne  prouve  certainement 
rien  contre  leur  inAiiunon  divùte.  Quand  meme  ils 
auroient  avoué  & reconnu  le  contraire,  cela  feroit 
encore  indifférent , parce  que  la  vérité  eA  indépen- 
dante de  l’opinion  des  hommes,  & qu’elle  eAim- 
prefcriptiblc  de  fa  nature,' félon  cftte  belle  maxime 
de  Tertulicn , vtritasi  nemirum pgtfcrthtre , non  fpaùum 
iemporis  , iton  patroc'mia ptrJonSfism , non  priviUgia rt* 
gum , non  autorùMrm  judicjtorum  ; ainfi  quand  tous  les 
évéques  du  monde  catholique  cou  viendtoiem  que  l'é- 
pifsopai  n’eA  qu'une  émanation  de  la  puiffance  du  fou* 
verain  pontife , il  n’en  faudroii  pas  muios  revenir  k 
l’origine  des  chofes,  & il  n’en  feroit  pas  moins 
vrai  qu’ils  font  les  fucceffeiirs  des  apôucs , comme 
les  papes  font  les  fucceffeurs  de  S.  Picerc. 

Si  les  théologiens  françois  ont  toujours  foutenii 
que  Vipifcopàt  étoit  d’in Aitution  divine , nos  cano- 
niAes  ot  nos  jurifconfultcs  ont  également  adopté  & 
prouvé  cette  opinion.  M.  Dubois  en  a fait  une  de 
fes  maaimes  du  droit  canonique,  u Les  évéques, 

II  ditnl , font  tous  fucceffeurs  des  apôtres,  leiqucis 
n avoient  une  puiflânee  égale  é celle  de  S.  Pierre  ; 
» les  ultramontains  le  conféffcm;  mau  ils  tierment 
» que  les  apôtres  n'avoient  certe  puiflànce , que  par 
» un  privilège  fpécial  & perfonnci , auquel  les  évé- 
» ques  n’ont  pas  fuccéué , & que  ceue  puiffance 
» étant  ordinaire  en  la  perfonne  de  S.  Pierre , il  l’a 
» tranfmife  é fes  fucceffeurs. 

« Nous  n’approuvons  pas  cette  propofiiion , quoi* 
» que  nous  reconnoiffions  que  tous  les  évéques  , 
» Mur  éue  égaux  en  caraéière , ne  le  font  pas  dans 
n l’étendue  de  leur  autorité  Si  de  la  jurifdiâion  , 
» fuivani  les  conAitutions  de  l’èglife,  qui  eA  la 
Il  maineffe  abfolue  de  fes  réglemens  ». 

Il  fam  convenir  que  l’opinion  des  ultramontains 
fur  l’origiae  de  Vipifcopàt , quoique  fauffe  Si  con- 
traire aux  vrais  principes , n'eA  cependant  oppoféa 
é aucune  décifion  de  l’églife  univecfelle.  Iule  fut 
vivement  attaquée  au  cQDcile  de  Confiance  en  iqitS 
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Lcî  érêquei  françoii  & cfpignoW  nrent’  lAus  leurs 
efforts  pour  la  faire  décider  à celui  de  Treilte  ; mais 
les  Italiens,  aoentifs  à relier  aux  intérêts  de  la  cour 
de  Romes  l'empêchéremi  & on  fe  contenta  d'une 
déclaration , qui , quoiqu'alTcz  favurabic  à Vtfifiofai, 
n’a  cependant  pas  mis  Ion  infliiution  dirine  au  nom- 
bre des  articles  de  foi.  CeA  pourquoi  Vafquez  fit 
Maldonat  ont  feulement  avancé  que  cette  opinion 
pnximi  acceüt  tJ  fiJtm ....  fiJt  ctukoUcJ  imtnJs  tfl. 

Une  autre  pruporition  également  conrairc  é la 
vérité , ieroit  de  loutenir  que  Vépifieftt  & la  Ample 
prètrife  n’ont  tien  de  différent,  & qu'un  prêtre  & 
un  évêque  font  deux  miniAres  de  l'églirc  égaux 
quant  aux  pouvoirs  de  l’ordre.  Il  eA  certain  que 
les  apôtres  avoiem  une  fupérioriié  d’ordre  & de  )u- 
rifdidion  fur  les  difciples  , & que  de  tous  temps 
on  a regardé  dans  l’é^té  caiholique , les  évéqnxs 
comme  iucceffeurs  des  apôtres,  & les  prêtres  comme 
fitcceffeurs  des  difciples.  On  a toujours  conftdéré 
Yipifeopat  comme  le  degré  le  plus  fublime  de  b 
hiérarchie  eccléfiaAique.  Tl  eA  vrai  que  les  Amples 
prêtres  ont , ainfi  que  les  évêques , le  pouvoir  de 
conAicrer  le  corps  du  Als  de  Uieu  & lie  remettre 
les  péchés.  Mais  il  cA  auffi  des  fonâions  éminentes 
réfcrvéesérrpj/ôi/’ai,  telles  que  celle  d'impofer  les 
mains  fur  les  diacres  & de  les  élever  à l'ordre  de 
la  prètrife.,  & d’adminiArer  la  conArmation,  qui 
font  les  deux  facremens  où  la  plénitude  du  faint  ef- 
prit  eA  conférée  d’une  manière  plus  particulière.  CeA 
ce  qui  a fait  dire  aux  &ia»  pères  8t  aux  doAetirs , 
que  Yipifeepat  eA  la  plénitude  & la  perfeâion  du 
iacerdoce , epifeopamm  pltrum  6>  ptrfefbun  tjjt  ftttr- 
doiium.  Ou  peut  donc , fans  craindre  d’errer , tenir 
que  Vipifcopjt  cA  d’iilAitution  divine , & qu’il  eA 
Àipérieur  à la  Ample  prètrife. 

Nous  avons  dit  que  Yipijcopat  étoii  une  dignité. 
CeA  en  effet  le  premier  degré  de  la  hiérarchie 
eccléAaflique;c’cA  le  premier  anneau  de  cette  chaine 
myAique , qui  embraffe  l’èglife  militante  & qui  doit 
durer  jufqu’é  la  confomniation  des  Aécles. 

Tous  ceux  à qui  le  caraâète  épifcopal  a été  im- 
primé font  égaux  enre  eux.  Le  pape  eA  leur  chef; 
d a bien  fur  eux  une  fupétiorité  de  prééminence  St 
de  jurifdlâion , mais  non  pas  d’ordre  ; car  quant 
à ce  qui  concerne  \'<pifeopat  en  lul-mème , tout 
évêque  peut  ce  que  peut  le  pape  ; c’cA-è-dire  que 
le  pape  ueA  pas  plus  évêque  que  tout  autre  évêque. 

S’il  fe  trouve  qtielqac  différence  entre  les  piimats , 
les  métropolitains  Si  les  évêques  , elle  ne  prend 
point  fon  origine  dans  lecaraélére  épifcopal  quicA 
le  même  chez  tous,  mais  feulement  dans  les  inSi- 
tutions  poAtives  de  l’églife.  qui  a jugé  ù propos , 
pour  l'économie  8c  lapâice  de  fon  gouveroenienf, 
d’établir  différens  deg^  de  jurifdit£ons. 

Cela  cA  fi  vrai  que  , dans  les  premiers  Aèdes 
de  l’èglife  & avam  qu’elle  ait  été  reçue  dans  l’ètai , 
on  ne  connoiffbit  point  toutes  ces  diAinâions.  Mais 
ce  qui  le  prouve  inconteflablemeni , c’eA  que  d’a- 

rs  tous  les  faims  pères  & fur-tout  S.  Jérôme  & 
Cyprien,U  n’y  a dans  l'èglife  qu’un  Ami  ipif- 
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copal  qui  cA  athninîArè  par  chaque  évêque  pour 
une  ponioii  folidaire,  la  pniffancc  & l'èiendue  de 
jurifdiélioa  n’augmentant  pas  leur  caraflère  , de 
même  que  le  peu  de  revenu  qu'ils  poffédent , ne 
diminue  pas  leur  mérite  & leur  digniic,  & n'etn- 
péclie  pas  qu’ils  ne  foient  également,  fucceffeurs  des 
apôtres. 

On  a eu  dans  tous  les  temps  le  plus  grand  reA 
peâpour  la  dignité  ipifeopdU;  81  avec  raifon  , car 
Vlpifiopat  eA  le  premier  fondement  de  l'èglife  ; fans 
lui  elle  ne  pourroit  cxiAer.  AufAvoyons-nons  que 
loi  Adcles  l'ont  toujours  témoigné  aux  évêques, 
per  les  titres  qu’ils  leur  ont  donnés  : ftnlbjfu'j, , 
nrtndiffim  dvmini , font  les  quallAcaijons  que  les 
empereurs  même  donnoiert  aux  éviques.  Dans  lés 
formules  de  Marculfe,  on  voit  q^j’ili  éroient  nommés 
avant  les  comtes,  ducs,  6v.  on  leur  éctivoit,  au 
Jngmur,  tu  irit-ftvjnt , tres-pitux  Sr  Irts-vinérjUe 
N. ...évêque  deN....&  parmi  nous  on  leur 
donne  généralement  le  titre  de  nonftior.nr. 

Leurs  habi:spomiAcjux,'.o;f,j,nli  officient,  font 
encore  içs  marque  de  leur  dignité  ; l’iifage  de  la 
mitre  qui  eA  une  efpéee  de  couronne,  eA  très- 
ancien.  Ils  en  ètoient  décorés  dès  le  temps  de  S. 
Grégoire  de  Naiiance;  il  en  fait  mention  dans  un 
de  les  difeours  en  difant,  me  pmùfctm  ungis,  ej- 
pitique  cietarim  imponis, 

L’ufage  de  la  croffe  ou  du  bâton  paAoral,  cA 
itiffi  très-ancien.  On  le  regarde  comme  le  fymbole 
de  l'autorité  correâionnelle  que  donne  Vipifeopat  fur 
le  reAc  du  clergé  & Air  les  Amples  fidèles.  Il  en 
eA  parlé  dans  la  vie  de  S.  Cèfaire  <T Arles , qui  vivoit 
vera  l’an  500 , & dans  celle  de  S.  Germain  de  Paris  , 
qui  mourut  en  576.  Tout  eoncoun  donc  â prouver 
que  Vipifeoptt  efl  une  des  plus  éminentes  dignités 
de  l’èglife  ; St  nons  ne  pouvons  mieux  terminer 
cet  article , qu'en  diAint  qiK  les  faims  pères  les  plus 
ècintès  ne  font  point  de  difficulté  cTappcIlcr  les  évê- 
ques, princes  de  l’éghfe,  fouverains  prêtres,  fou- 
veraiiu  pontifies. cependant  faufl'aucorité  de  S.  Pierre, 
comme  le  dit  Charlemagne  dans  un  capitulaire  de 
l’an  •’Sfi. 

EPITOGE,  lûvfç  Chaperow. 

EPOUSAILLES,  f.f.  pl.  {^JurifpruJ.^  ce  terme 
dans  les  coutumes  Agnifie  la  même  chofe  que  la 
HncdiHion  nupnalt;  par  exemple,  b coutume  de 
Par» , art.  030 , dit  que  b communauté  commence 
au  jour  des  bénédiâion  nuptiale,  f'pyer 

Mariagi. 

EPREUVE,  f.  f.  (Codir  crvmntl.)  Nous  enten- 
dons ici  parce  mot,  la  manière  de  juger  St  de  dé-  " 
cider  de  h vérité  ou  de  b Aniffeté  des  accufaiiona 
en  matière  criminelle , reçue  Sc  fort  en  ufage  dans 
les  neuvième , dixième  & onzième  Aèdes  , qui  s 
même  fufaAAé  plus  long.temps  dans  ceruins  paj-s, 

St  mi  eA  heureufemem  abolie. 

Ces  épratvtt  éioicnt  nommées  jugemens  dt  Dieu, 
parce  que  l’ois  étoir  perfuadé  que  l’événcmem  de 
ces  ipieiivti , qui  auroit  pu , en  toute  autre  ocofion  , 
être  imputé  au  hafard,  étoti  dans  celle-ci  ua 
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jugement  formel,  par  letjucl  Dieu  faifoit  connokrt 
ci'iiremcm  la  vérité  en  puniHant  le  coupable. 

Il  y en  avoit  pluficurs  efpèccs,  mais  elles  fc  rap- 
portoient  toutes  à trois  principales  \ fivoir  le  rer> 
ment , le  duel , & roroalic  ou  épreuves  par  les 
^lémeos. 

LVprwr  par  ferment,  qu*on  nommoit  i\iÇC\pur~ 

faiio/1  canonique , fe  fiifoit  de  pluficurs  manières  : 
aceufè  qui  ctoit  obligé  de  le  prêter , & qifon  nom* 
moii  jurator  o\i /jer^zmefujlis  ^ prenoit  une  poignée 
d’épis,  les  jettoit  en  l’air,  en  attenant  le  ciel  de 
foti  innocence;  quelquefois  une  lance  à la  m^in, 
kl  déclaroit  quM  ctoit  prêt  à lontcnîr  par  le  fer  ce 
qu'il  afBrmote  par  le  ferment:;  mais  l’ulage  le  plus 
ordinaire , 6c  le  feul  qui  ûtblîAa  le  plus  long-teni|>s, 
ért)it  de  jurer  fur  un  tombeau , fur  des  reliques , 
fur  l'autel , fur  les  évangiles.  On  voit  par  les  loix 
de  Citildebert,  par  celles  des  Bourguignons  & des 
Frifons,  que  raceufé  éioit  admis  à faire  jurer  avec 
lui  dî^uie  témoins,  qu’on  appeUoh  conjuraiores  ou 
(ompur^4t0res. 

Quelquefois , ma’gré  le  ferment  de  l’accufé , l’ac- 
eufaceur  perfilloii  dans  fon  aceufation;  & alors  ce- 
lui'Ci,  pour  preuve  de  la  vérité,  Sc  laccuCé  pour 
preuve  de  fon  innocence,  ou  tous  deux  enfemblc, 
demandoient  le  combat.  Il  falloiiy  être  autorifè  par 
ientence  du  juge , & c*e(l  ce  qu'on  appedoit  épreuve 
par  U duel,  f byrç  Dü£L  & Serment. 

Quoique  certaines  circonAanccs  marquées  par  les 
loix  faites  à ce  fujet,  6c  lesdifpenfcs  de  condition 
6c  d’état,  empécliaircnt  le  duel  en  quelques  occa- 
ftons , nen  n'en  pouvolt  difpenfi.r,  quand  on  ctoit 
acct.fé  de  trabifon  ; les  princes  du  fang  meme  étoient 
al  /ts  obligés  au  combat. 

Nous  obfvTveror.s  que  'Cèprewe  par  le  duel  ctoit  fi 
cnmnuiDC,  6c  devint  fi  fort  du  goût  de  ces  temps 
atîcicns,  qu’aptès  avoir  été  employée  dans  Icsai- 
faircscfiminclles,ons*en  femfindîttwremmeRtpour 
cUcidiT  toutes  fones  de  qucflioos,  fou  publiques, 
foit  particulières.  S'il  s’clevoit  une  difpute  fur  la 

ÎirOLnctc  d'un  fonds,  fur  l'étar  d'une  perfonne,  fur 
c Icns  d'une  loi;  fi  le  droit  n’étoit  pas  bien  clair 
de  pan  6t  d’amrc  , on  prenoit  des  champions  pour 
l’éciaircir.  Ainfi  l'empereur  Oihon  I , vers  fan  968 , 
iti  décider  fi  la  repréfentation  auroit  lieu  en  lig.ne 
direéie , par  un  duel,  où  le  champion  nommé  pour 
foutenir  laftirmative  demeura  vainqueur. 

L’ordùlic,  terme  faxon , ne  figmhoit  origînaire- 
fnert  qu'un  jugement  en  gènér.nl  ; mais  comme  les 
épret:\-es  paMoient  pour  les  jucemens  par  excellence, 
t*n  n’apphqua  cette  dcnominaiion  qu’à  ces  derniers , 
6c  Tufagele  Léterminadansia  fuite  aux  it\3Xc}>  épreuves 
par  les  éiémens , 6c  à toutes  celles  dont  ufou  le 
parpb.  On  en  dillinguoit deux  cfpcccs  principales, 
Xépreuve  par  le  feu , 6t  ïèpreuve  par  l’eau.  ^ 

La  première, 6t  celle  dont  le  Icrvocnt  auln  les 
rob!es,  les  prêtres  6c  autres  perfonnes  libres  qu'oa 
diipenfoit  du  combat,  étoii  la  meuve  par  Iç  fer  ar- 
dent. C’etoit  uncbirredc  fer  d environ  trois  livres 
pef«r,t;  çc  fer  ctoit  béni  avccpluüeurs  cciémçniesj 
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6c  gardé  dam  une  églife  qui  assoit  ce  privilège, 
ilatjuclle  ori  payolt  un  drwtt  pour  faire  Vèpreuve. 

Laceufé,  apres  avoir  jeûné  trois  jours  au  pain  6c 
à l'eau,  entendoit  la  meiTe;  il  y commitnioit  6c 
faifoit , avant  que  de  recevoir  l’eucharifiie,  fermem 
de  fon  innocence;  il  étott  conduit  à l’endroit  de 
l'cgliic  defUné  à faire  Vépreuve  ; on  lui  jeitoit  de 
l'eau  bénite;  il  en  buvoit  même;  enfuite  il  pve- 
noii  le  fer  qu'on  avoit  fait  rougir  plus  ou  moins  « 
félon  les  préfompeions  6c  la  gravité  du  crime;  il 
le  foulevoit  deux  ou  trois  fois , ou  le  ponoit  plus 
ou  moins  loin , félon  la  fcntence.  Cependant  les 
prêtres  récitoieni  les  prié.'cs  qui  étoient  d’uCage.  On 
lui  mettoit  enfuite  la  main  dans  un  fâc  que  Ton  fer- 
mole  exaâement , 6c  fur  lequel  le  juge  6c  la  panie 
adverfe  appofoient  leurs  fceaux  pour  les  lever  trois 
jours  après  : alors,  s’il  ne  paroUToit  point  de  marque 
de  brûlure,  l’accufé  étoit  afcfous  : quelquefois  même , 
fuivant  b nature  6c  à rmfpcélion  oc  la  plaie,  il 
étoit  abfnus  ou  déclaré  coupable. 

La  même  épreuve  fc  faifoit  encore  en  tnetram  la 
main  dans  un  gantelet  de  fer  rouge,  ou  en  mar- 
chant  nuds  pieds  fur  des  barres  de  fer  jufqii’tu 
nombre  de  douze , mais  ordinairement  de  neuf.  Ces 
fortes  d'épreuves  font  ^pcllées  ketelva/tp^  dans  les 
anciennes  loix  des  Pays* Bas , 6c  fur-tout  dans  celles 
de  Frife. 

On  peut  encore  rapporter  k cette  efpèce  dC épreuve  ; 
celle  qui  fc  faifoit  ou  en  j>ortant  du  feu  dans  fes 
habits , ou  en  paiTant  au  travers  d'un  bûcher  allumé , 
ou  en  y jettaot  desiivres , pour  ju:  er , s'ils  brûloient 
ou  non  , de  l'orthodoxie  ou  de  la  faulTcté  des  chofet 
qu'ils  contenoiem.  Les  hilioricns  en  rappurtem  plu*> 
fieurs  exemples. 

L’ordalie  par  l’eau  fe  faifoit  ou  par  Peau  houiU 
lame,  ou  par  Peau  froide  ; X épreuve  par  Peau  bouil- 
lante étoit  accompagnée  des  mêmes  cérémonies  que 
celle  du  fer  chaud , & conûiloît  à plonger  la  main 
dans  une  cuve,  pour  y prendre  im  anneau  qui  y 
ctoit  fufpeudu  plus  ou  moins  profondément. 

Vépratve  par  Peau  troidc,  qui  étoit  celle  du  petit 
peuple,  fe  f.àifoii  atVez  ûmplcment.  Après  quelques 
oraifons  prononcées  fur  le  patient,  on  lui  lioii  U 
main  droite  avec  le  pied  gauche , 6c  la  main  gauche 
avec  io  pied  droit,  6c  dans  cci  état  on  le  jertoit  à 
Peau.  S'il  furna^eolt,  on  le  traitoit  en  cnminel  ; s’il 
crforqoit , tl  étoit  déclaré  innocent.  Sur  ce  pied- 
là  ildevott.le  trouver  pou  de  coupables,  parce  qu’un 
homme  en  cci  état,  ne  pouvant  f.iire  aucun  mou- 
vement , 6c  fon  volume  étant  d’un  poids  fupericur 
à un  volume  égal  d'eau,  il  doit  néccHaircmcnt  en- 
foncer. Dan^cettec^'^aq  c,  le  miracle dcvoii s’opérer 
fur  le  coupable,  au  lieu  que  dans  celle  du  feu,  il 
devoir  arriver  dans  laperlonne  de  l’innocent. 

Il  ell  encore  parlé  dans  les  anciennes  loix  , de 
Xfpreu\e  de  la  croix,  de  celle  de  l’cuchardlic , 6c 
de  celle  du  pain  6k  du  fromage. 

Dans  Vépreuve  de  la  croix , les  deux  parties  f<& 
tenoient  devant  une  croix  les  bras  élevés;  celte  des 
deux  qui  tomboit  la  première  de  lalTitiidc  perdoit 
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& eaufe.  Vcpratve  de  l’euchariftle  fe  fairo'it  en  re- 
cevant la  communion  , & occafionnou  bien  des 
parjures  (âcrilègcs.  Dans  1a  troiCdme  , on  donnoii  b 
ceui  ^iii  itoient  accufôs  de  vol , un  morceau  de 
pain  üorge  & un  morceau  de  fromage  de  brebis, 
fur  lefquels  on  avoit  dit  la  mefTe  ; & lorfque  les 
accurés  ne  pou  voient  avaler  ce  morceau , ils  étoieni 
cenfés  coupables.  M.  du  Cange,  au  mot  ConntJ, 
remarque  que  cette  f^on  de  parler , fur  te  moneau 
eUpain  mepuiffe  itrjngler,  vient  de  ces  fortes  S épreuves 
par  le  pain. 

Il  eit  confiant , par  le  témoignage  d'une  foule 
d'h:Aoriens  & d'autres  écrivains  , que  ces  diffé- 
rentes fortes  d'rprruvrr  ont  été  en  ufage  dans 
prefque  toute  TLurope  , & qu'elles  ont  été  ap- 
prouvées par  des  papes , des  conciles  , & ordon- 
nées par  des  lois  des  rois  & des  empereurs.  Mais 
il  ne  l'efl  pas  moins  qu'elles  n'ont  jamais  été  ap- 
prouvées par  l'églife.  Dés  le  commencement  du 
neuvième  fiécle , Agobard  , archevêque  de  Lyon , 
écrivit  avec  force  eonsre  Le  dumnaile  opinion  de  ceux 
Ÿfu  prétendent  ijue  Dieu  fuit  connoitre  fe  volonté  6- 
Jen  jugement  pjr  Us  épreuves  de  Ceeu  & du  feu , & 
outres  femhlaiUs,  U fe  récrie  vivement  contre  le 
nom  de  jugement  de  Dieu  , qu'on  ofoit  donner  à 
ces  épreuves  ; « comme  fi  Dieu , dit-il , les  avoit 
O Ordonnées , ou  s'il  devoit  fe  foumenre  fi  nos 
» préjugés  & 1 nos  fentimcns  particuliers  pour 
»_  nous  révéler  tout  ce  qu'il  nous  plait  de  favoir  ». 
Tl  ves  de  Chartres , dans  le  onzième  Cède , les  a 
attaqués , & cite  , i ce  fujet , une  lettre  du  pape 
Etienne  V é Lambert , évét^ue  de  Myence , qui 
efl  auffi  rapportée  dans  le  decret  de  Graiien.  Les 
Pjipes  Célellin  III , Inooccni  111  8t  Honorius  III 
réitèrent  ces  défenfes.  Quatre  conciles  provinciaux, 
affemblés  en  Sap  par  Louis-le- Débonnaire , & le 
quatrième  concile  général  de  Latran , les  défendi- 
rent. Ce  qui  prouve  que  l'églife  en  général,  bien 
loin  d'y  reconnoitre  le  doigt  de  Dieu  , les  a tou- 
jours regardées  comme  lui  étant  injutieufes  & fa- 
vorables au  menfonge.  De  là  les  théologiens  les 
plus  fages  ont  foutenu  , après  Y ves  de  Chartres  & 
S.  Thomas , qu'elles  éioicnt  condamnables , parce 
qu'on  y tentoit  Dieu  toutes  les  fois  qu'on  y avoit 
recours , parce  qu'il  n'y  a de  fa  part  aucun  com- 
mandement qui  les  ordonne , parce  qu'on  veut  con- 
noitre par  cette  voie  des  chofes  cachées , qu'il 
n’appartient  qu'à  Dieu  feul  de  connoitre.  D'où 
ils  concluent  que  c’eft  à jufte  titre  qu’elles  ont 
été  proferites  par  les  fouverains  pontifes  & parles 
conciles. 

Mais  les  défenfeurs  de  ces  épreuves  oppofoient , 
pour  leurjuAification  , les  miracles  dont  elles  étoient 
fouvent  accompagnées.  Ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  des  ordalies  ; car  pour  \'épreuve  par  le  fer- 
ment , le  duel , la  croix  , Src.  elles  n'avo'tent  rien 
que  d'humain  & de  naturel  ; & de-tà  naît  une  au- 
tre qtieflion  irès-itnponante  , favoir , de  quel  prin- 
cipe part  le  merveilleux  ou  le  furnaturcl  qu'une 
infinité  cTametirs  comemporains  atteflent  avoir  ac- 
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eompagné  ces  épreuves,  Vitni-il  de  Dieu  f vient-il 
du  démon  ? 

Les  théologiens  même  qui  condamnoient  les 
épreuves , fans  conteflcr  la  vériié  de  ces  miracles  , 
n'ont  pas  balancé  à en  attribuer  le  merveilleux  au 
démon  ; ce  que  Dieu  permettoit , difuient-ils , pour, 
punir  l'audace  qu'on  avoit  de  tenter  fa  tou;e-puif- 
lànce  par  ces  voies  fuperflitieufcs  ; fentiment  tpiî 
peut  fouffrir  de  grandes  difficultés.  Un  auteur  mo' 
deme  qui  a écrit  fur  la  vérité  delà  religion,  pré- 
tend que  Dieu  efl  intervenu  quclrpiefois  dans  ces 
épreuves,  ou  par  lui-méme  , ou  par  le  mmiflère 
des  bons  an^es , pour  fufpendre  l'aâi vité  des  flam- 
mes & de  I eau  bouillante  en  faveur  des  innocens ,' 
fur-tout  lorfiqu’il  s'agiffoit  de  doélrinc  ; mais  il  con- 
vient , d’un  autre  côté  , rpie  fi  le  merveilleux  efl 
arrivé  dans  le  cas  d’une  aceufation  criminelle,  fur 
la  vérité  ou  la  fauffeté  de  laquelle  ni  la  raifon  ni 
la  révélation  ne  donnoient  aucune  lumière,  il  efl 
impoffible  de  décider  qui  de  Dieu  ou  du  démon 
en  étoit  l'auteur  ; & su  ne  dit  pas  nettement  que 
c'étoit  celui-ci,  il  le  laiffe  entrevoir. 

M.  Duclos  , de  l'académie  des  belles  - lettres  j 
dans  une  diflênation  fur  ces  épreuves , prétend  au 
contraire,  qu’il  n’y  avoit  point  de  merveilleux, 
mais  beaucoup  d’ignorance,  de  crédulité  & defu- 
perflidon.  Quant  aux  faits , il  les  combat , fait  en 
infirmant  l'autorité  des  auteurs  qui  les  ont  rappor- 
tés , fuit  en  développant  l’artifice  de  plufieurs  épreu- 
ves, fait  en  tirant-  des  circonfbnces  dont  elles 
étoient  accompagnées  , des  raifons  de  douter  du 
fumaturel  qu'on  a prétendu  y trouver.  On  peut 
les  voir  dans  l'écrit  même  d’où  nous  avons  tiré  la 
plus  grande  jHttie  de  cet  article  , & auquel  nous 
renvoyotu  le  leâeur , comme  à un  exemple  ex- 
cellent de  la  logique  dont  tl  faut  faire  ul’age  dans 
l'examen  d’une  infinité  de  cas  femblables.  Mém,  de 
l'acad,  de  Paris , tom,  XP, 

Comme  toutes  les  épreuva  dont  on  vient  de  parler 
s’appelloient  en  faxon  oreUoi , & qu'elles  étoient 
établies  par  le  droit  faxon,  il  cA  arrivé  que  leur 
durée  a été  beaucoup  plus  grande  dans  le  Nord  que 
par-tout  ailleurs.  Elles  ont  fubfiAé  en  Angleterre  juf- 
qu'au  treiziéme  fiécle.  Alors  elles  furent  abandon- 
nées par  les  juges,  fans  être  encore  fupprimées  par 
aâe  du  parlement  •,  mars  enfin  leur  ufage  ceffa  to- 
talement en  1157.  Emma  , mère  d’Edouard-le- 
Coofeffeur  , avoit  elle-même  fubi  Vépreuvt  du  (er 
chaud.  La  coutume  qii'avoient  les  pa^am  d'Angle- 
terre , dans  le  dernier  fiécle , de  faire  les  épreuves  des 
forciers , en  les  jettant  dans  l'eau  froide  , pieds  & 
poings  liés , cA  vraifemblablemcr.t  un  rcAe  de  l'or- 
déal  par  l’eau  ; & cette  pratique  ne  s’eA  pas  con- 
fervée  moins  long-temps  en  France , où  Von  y a 
fouvent  affujetti  , même  par  fentence  de  juge  , 
tous  ceux  qu'on  faifoit  pafler  pour  forciers. 

Non-feulement  l'éj^ifc  toléra  pendant  des  fié- 
cles  toutes  les  épreuves  , mais  elle  en  indiqua  les 
cérémonies  , donna  la  formule  des  prières , des 
imprécations  , des  exorcifmcs  , & fouffrit  que  Icg 
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prêtres  y prita/ücniîcur  miniftère  : r:u»vcntmènie  its 
étoicni  acteurs  , témoin  Pierre  Ignée.  Mais  pour- 
ijuoi  dans  Yiprtuve  de  Tesu  froide , cftimoit-on  cou- 
pable, & non  pas  innocent,  celui  qui  furnagsoit  ? 
Ceft  parce  quj,  dans  Topinion  publique,  c’étoit 
une  démonflrarion  t^e  Teau  , que  Ton  avoii  eu 
la  précaution  de  bénir  aup-^ravant , ne  vouloit  pas 
recevoir  laccuIS,  fie  q«*il  failoii  par  conféqucmle 
regirdcr  comme  tfés-criminel. 

La  loi  falique  , en  admerant  Vcprtuv<  par  Peau 
bouillante  , permettoit  du  moins  de  racheter  fa  main , 
du  confententent  de  la  partie , fie  même  de  donner 
un  fubilitm  : c’eft  ce  que  fit  la  reine  Tcutberge , bru 
de  Temperéur  Lotliaire , petit  6ls  de  Charlemagne , 
acciifcc  iTavoir  commis  un  incefte  avec  fon  frère , 
moine  fie  foudiacrc  : elle  nomma  un  champion 
qui  fc  fournit  pour  clic  à Vèpreuve  de  Teau  bouiU 
lantc , en  préfence  d'une  cour  nombrciife  ; il  prit 
Tanneau  l^ni  fans  fe  brûler.  On  juge  aifèment 
que , dans  cc$  fortes  d'aventures  , les  juges  fer> 
moient  les  yeux  fur  les  artifees  dont  on  fc  fervoit 
pour  faire  croire  qu'on  plongeoitla  main  dans  l'eau 
bouillante,  car  il  y a bien  des  manières  de  tromper. 

On  n’oLblicra  jamais,  en  fait  ^épreuve  y U défi 
du  dominicain  qui  s'offrit  de  paHer  à travers  un 
bûcher  pour  jpflificr  U fainteié  de  Savonarolc  , 
tandis  qu'un  cordelier  propofala  meme  épreu\  < pour 
démontrer  que  Savonarole  ctoit  un  fcéléra!.  Le 
peuple , aviae  (Tun  tel  fpeêlacle , en  prefTa  Icxé- 
cution  ; le  magifirat  fut  contraint  d'y  foiircrirc  : mais 
les  deux  champions  s’aidèrent  l'im  rauirc  à fortir 
de  ce  mauvais  pas , & ne  donnèrent  point  rairreufe 
comédie  qu’ils  avoient  préparée. 

Bien  des  gens  admirent  que  les  peuples  aient  pu 
Il  long-temps  fe  figurer  que  les  èprtuves  fulTent  des 
moyens  surs  pour  découvrir  la  vérité  , tandis  que 
tout  concouroit  à démontrer  leur  incertitude , ou- 
tre que  les  rufes  dont  on  les  voUoit  auroient  dô 
défabufer  le  monde  ; mais  ignorc-t-on  cpjc  l'empire 
de  la  fuperfiition  efi  de  tous  les  empires  le  plus 
aveugle  fie  le  plus  durable  ^ 

Aurefic  , Icscuricuv  peuvent  confultcrHeinius , 
Ebclingiiis , Cordemoy , du  Cangç  , le  P.  Mabil- 
ion,  le  célèbre  Baluze, fie  plufieurs autres  favans, 
qui  ont  traiié  fort  au  long  des  eprguves , ou,  pour 
mieux  dire  , des  monumens  les  plus  bifarres  qu'on 
connoiiTc  de  l'erreur  fie  de  Pextravaga-nce  de  l’ef- 

rrlt  humain  dans  la  partie  du  monde  que  nous  ha- 
irons. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à décrire  les  drfTé- 
remes  formalités  des  <preu\'ti  ordonnées  par  ta  loi 
de  Moîfe  contre  la  femme  foupqonnèe  d’adultère  , 
ni  de  celles  qui  ont  été  & font  encore  en  ufage 
chez  prcfquc  toutes  tes  nations  des  diverfes  par- 
ties du  monde.  On  les  trouvera  dans  le  Didion- 
naire  d’Utfloirt. 

EPS,  f.  f.  (^JurifpruJ<nce»)  du  latin  apUy  dan* 
quelques  coutumes,  figninc  a «ue/.  Voyez 

Amieits , an,  ipi.  (jf) 
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EQUIPOLLENT , adj.  en  terme  de  Pratîijae , fe 
dit  d'une  chofe  qtii  équivaut  à une  autre  : aii.fi  i'on« 
dit  que  1c  feigneur  peut  prendre  un  droit  de  mu- 
tation pour  tous  les  contrat»  de  vente , fie  autres 
è^Lipûllens  kvtmc , c*ell-i-dire,  pour  tous  lesaües 
qui  , quoique  non  qualifiés  de  vefrte  , opèrent  le 
même  effet. 

EtfuipoiUrtt  éîOît  aufli  un  droit  qui  fe  levoit  fur 
les  chofes  mobiliaircs,  du  temps  de  Charles  VI, 
pour  les  frais  de  la  guerre , au  lieu  de  i a deniers 
pour  livre  qui  fc  Icvoicnt  ailleurs.  f ’oye\  Equi- 
valent. 

EquipolUnt  fe  Hit  aufli  quelquefois  en  Langue- 
doc , pour  équivaUttt , qui  cil  un  fubfide  qui  fe  paie 
au  roi.  /'nrij  Equivalent,  {y^) 

ÉQUITÉ , f.  f.  ( Droit  naturel  & public,  MoraW) 
Dans  un  fens  primitif  Sc  très-véritable,  Vèquiü  cft 
la  même  chofe  que  la  juflicc,  fie  ces  deux  mots 
font  fynonymes.  Encflec,fi  on  entend  pttrjuflice 
la  difpofiiton  efficace  fie  confiante,  rattemi:n  fou- 
tenue  & aéHve  à traiter  chaque  être,  ou  à agir 
envers  chaque  être  comme  étant  ce  qu'il  cfi , ^ 
contribuer,  autant  comme  nous  le  pouvons,  fins 
nuire  à nous-memes  ou  k d'autres,  H le  rendre 
parfait  fic  heureux , fie  à lut  faire  atteindre  fa  véri- 
table defiination  : h jufiiee  n’efi  autre  chofe  que 
VéefUîté , fie  l'on  peut  donner  de  celle-  ci  1a  même 
définition. 

L’homme  équitable  n’efi  efleélivcmcnt  que  celui 
qui , confuhant  dans  fa  conduite  envers  les  autres 
hommes,  leur  nature,  leur  état,  leur  defiinatton, 
fait  en  leur  faveur,  pour  les  rendre  parfaits  fie 
heureux,  tout  ce  qui  ne  contredit  pas  l'obUgatioa 
cil  ilefide  fe  rendre  heureux  fic  parfait  lui-méme, 
fic  qui  contribue  ^ la  perfeélion  oc  au  bonheur  de 
ceux  , fur  le  fort  dcfqucls  il  peut  fit  doit  influer. 

Quelques  moralifics  fc  trompent  fie  confondent 
Vèejuttè  avec  la  charité  , lorfqu’ils  définiflem  la  pre- 
mière, en  difant  qu'elle  confific  k ne  pas  exiger 
avec  rigueur  ce  qui  nous  cfi  dû,  & à relâcher 
volontairement  de  nos  droits  réels.  Quand  je  cède 
û un  débitfur  une  partie  de  ce  qu'il  me  doit,  ce 
n'efi  pas  un  aéle  (fffi/i/f,  mais  un  aéte  de  géné- 
rofltè,  de  charité  fie  de  bicnfaifance , à moins  que 
Tufage  que  j'auTois  fait  de  mes  droits  n'eût  été  de 
nature  à ne  pouvoir  être  jufiifié  que  par  des  îoix 
pofirivcs,  fic  non  par  la  nature  des  chofes  fic  les 
rè^cs  de  la  convenance  morale. 

Wans  ce  cas,  Vé^uùe  cftoppoféeîi  la  jufiiee  lé- 
gale, c'efià-dire  à lufage  des  droits  que  les  loix 
feules  donnent.  En  effet,  quoiqu’il  ne  doive  exifier 
aucune  loi  qui  ne  foir  appuyée  fur  une  raifon  d'e^uit^p 
il  n'en  cfi  pas  moins  vrai  qu'il  arrive  très  fouvent, 
que  les  droits  advcntift  comredifent  les  droits  na- 
turels , fic  que  les  loix  permettent  Tufage  d’un 
pouvoir  que  la  nature  ioierditfic  condamne. 

Cette  oppofuion  de  la  loi  avec  Vé^uitè  naturelle 
vient  de  rembarras  des  loix  que  les  hommes  ont 
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âiies;  du  dd&ui  rouvent  intvioble  de  leurs  ex* 
reflions  qui  prérenieut  uluüeurs  fciu;  de  l'impofli* 
lUié  de  tout  privoir  ; de  ce  que  la  même  toi  jutte 
dans  un  cas , eft  in)ufle  dans  un  antre , fuites  ni- 
ccfVaires  des  bornes  de  l’efprtt  humain  ; & c'eft  par 
. toutes  cet  raifons  qu’on  a itc  oblige  de  diAinguer 
entre  l'cftiùc  fie  la  loi,  pour  ne  pas  convenir  qne  trés- 
Aiiivcnt  la  juilice  ne  fe  trouve  pas  dans  les  loix. 

Sous  ce  point  de  vue,  l’idée  que  prefeme  le  mot 
éfuiic,  fe  trouve  rclTcrrcr  l’idée  générale  que  nous 
en  avons  donnée  d’abord , fie  c'elt  en  ce  lens  que 
les  jurifconfultes  s’en  fervent  pour  l'oppofcr  à l’idée 
du  mot  loi , fie  pour  figniher  que  la  (uilice  s'exerce 
alors , non  fuivaci  la  rigueur  de  la  loi , mais  avec 
une  modération  fie  un  adouciffement  raifonnab'e. 
Nous  allons  l’examiner  fous  cette  acception. 

L’étude  des  principes  de  Vi^uiu  eil  alors  par  ex- 
cellence celle  du  magiflratfic  du  jurifconfulte;  c’eil- 
là  qu’ils  peuvent  puifcr  les  lumières  fie  la  fagefle 
qui  doivent  les  caraâérifer;  c'cll  elle  qui  leur 
apprend  à diriger  la  toi , à en  faire  une  appbea- 
tiuu  juile , à la  fuppléer  même  dans  le  befoin. 
Cette  étude  cil  d’auunt  plus  imporiaute,  que  quel- 
que profond  que  loir  un  légiflateur,  il  lui  eAim- 
oflible  de  prévoir  tous  les  cas  partie  ubers , relatifs 

la  loi  qu’il  publie. 

L’exercice  de  Vifuiii,  de  la  part  t^u  magillrat, 
conftlle  1°.  à étendre  les  difpofiiions  d’une  loi  aux 
cas  femblables  ; a®,  à en  reflreindre  Icfens,  lorf- 
que  les  termes  employés  par  le  légiflateur  paroif- 
lent  excéder  les  vues  quil  avoit  en  publiant  la 
loi;  3*. dans  une  imciprctation  de  la  loi,  adaptée 
aux  efpéccsqui  fe  prefentent , fanscependant  s'écarter 
de  la  volonté  manifelle  fie  cxprellc  du  légiflateur. 

Ün  doit  convenir  que  le  nom  d'fyiiùe  peut  fer- 
vir  aifément  de  prétexte  à l’arbitraire  , fie  qu'd  cil 
iâcilc  de  pafler  de  l'un  à l'autre.  C'ell  par  cette 
raifon  qu’en  Angleterre  fie  en  Italie , le  pige  cfl 
plus  fournis  qu’ailleurs  à la  lettre  de  la  loi.  On  fe 
rapjielle  que , torfque  François  I eut  ajouté  la  Savoie 
b la  France , les  nouveaux  magiflrats  qu’il  y éta- 
blit, s’écartèrent  des  termes  des  coutumes  fit  du 
droit  écrit , St  que  fes  nouveaux  fujets  le  fuppliérent 
de  faire  des  défenfes  aux  juges  de  juger  lelon 
Viijiùté.  L’expreflion  donc  ils  le  fcrvoicni  pouvoii 
être  m uvaife , mais  le  fens  de  leur  demande  étoit 
bon.  En  demandant  d’être  jugé  fur  les  termes  précis 
de  la  loi , ils  vouloicnt  fiter  tout  prétexte  à l’arbitraire. 

L’arbitraire , en  effet , n'ell  pas  fit  il  efl 

aufli  dangereux  dans  fon  cfpéce  chez  les  juges, 
que  chez  les  rois.  Quoiqu’il  fuit  dillicile  de  hxer 
le  juile  milieu  entre  fie  l’arbitraire , il  n’ell 

cependant  pas  impoflible  d'en  donner  quelques 
principes  à - peu  - prés  certains. 

Il  ne  doit  être  permis  au  juge  dans  aucun  cas , 
de  donner  un  jugement  qiii  contrarie  les  termes  de 
la  loi.  Le  corps  des  loix  renferme  un  fyilcme  d’e- 
fBtu  général  fit  fuivi.  Chaque  matière  a d.s  prin- 
cipes tondamentaux  qui , comme  les  rayons  d’une 
citconlétcnce , aboutiffeci  au  même  centre  : c’ell 
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dans  ce  fylléme,  dans  ces  principes  , fit  jamais 
dans  fon  imagination  , que  le  juge  doit  puifcr  les 
raifons  qui  le  déterminent.  Cell  a ce  centre  qu’il 
doit  ramener  la  lettre  de  la  loi.  La  loi  n’ell  pas 
dans  les  paroles,  elle  ell  dans  leur  fens.  Par  fon 
«fprit  on  expBque  fes  termes;  fit  fi  la  loi  meme 
ne  porte  pas  à le  découvrir,  on  le  cherche  dans 
les  déciflons  des  autres  loix,  St  dans  les  premiers 
principes  de  la  légiflatiun.  Il  efl  difficile , en  les 
Confuiiant , de  ne  pas  connoiire  li  la  loi  dit  préci* 
fément  ce  qu'elle  pareil  dire,  fit  fl  elle  d >h  être 
appliquée  à la  queflion  qui  fe  préfenie.  Si  les  loix 
civiles  ne  conduifeni  pas  aux  connoilTances  que  le 
juge  recherche , il  doit  rapprocher  la  loi  du  droit 

fiublic  fit  naturel , fit  les  comparer  enft  mbie.  Les 
oix  des  hommes  ne  font  faites  que  pour  mettre  le 
droit  naturel  à l’abri  des  encrcpnfes  des  prévarica- 
teurs. Cell  le  propre  de  Yé^uitè  d'adapter  les  termes 
des  loix  civiles  aux  loix  naturelles.  Celles-ci  font 
immuables;  les  autres  font  arbitraires.  Il  convient 
mieux  de  fe  rapprocher  de  la  |uflice  que  de  s’en 
éloigner  pour  sztiacnfl  à une  jullice  d opinion. 

Si  malgré  ces  attentions , le  juge  dèfefpére  de 
rendre  un  jugement  équitable  fans  contrarier  le 
texte  de  la  lot,  ou  l’cfprit  qu’il  y peut  entrevoir, 
il  doit  ou  foumeitre  fes  lumières  au  fens  de  la 
loi,  ou  confulier  la  puiffance  l^illaiive.  Celle  ci 
peut  exercer  ïiçaiu  d'une  manière  fupérieure  au 
tnagiiltat;  elle  peut  ou  corriger  un  anicle  de  1a 
loi,  ou  l'abroger  en  entier,  lorfqu'elle  n'eft  pas 
équitable.  Le  pouvoir  du  magillrat  cil  borné  b 
interpréter  par  le  fens , b fuppirer  ce  qui  n’a  pas 
Clé  prévu  , à décider  ce  que  le  légiflneiir  ditoil 
liii-miine  conduit  par  le  même  efprit  qui  rani- 
mait lorfqii’il  a fait  la  loi.  Toutes  ces  chofrs  fe 
font  mieux  fentir  , qu’elles  ne  peuvent  s’exprimer. 

Vi-fuiié  permife  dans  les  jugemcr.s  ne  s’étend 
pas  aulfi  loin  que  dans  les  arbitrages.  Ici  les  parties 
renoncem , pour  ainfi  dire  , aux  loix  écrites , pour 
s’un  rapporter  b Yltjoiié  naturelle , qu’ils  fuppofent 
dans  l'clprit  fie  dans  le  coeur  de  ceux  qu'ils  pren- 
nent pour  aibilres.  Il  leur  ell  permis  de  ne  fe  poin| 
arrêter  b une  loi  vicieufe , S(  de  faire  attention  à 
diverfes  circonflances  que  le  légiflateur  n'a  pu  ni 
dû  prévoir.  Ils  n’ont  d'autre  régie  que  la  jullice  ; 
elle  ell  alTez  fûre  s'ils  favcni  la  connoitre  fit  1a 
fuivre.  Tous  les  différends  des  hommes  devreient 
être  mis  en  arbitrage , fl  ceux  que  l’on  choifiroit 
pour  arbitres  avoient  alTcz  de  lumières  fit  de  droi- 
ture pour  être  eux-mémet  bons  Icgiflaieurs.  Peu  de 
psrfonne'  doivent  accepter  un  pouvoir  aufli  étendu. 

Le  magillrai  cil  fournis  aux  lermés  de  la  loi , 
lorfqu'elle  permet  ou  défend  avec  cbriè  dans  des 
circonllanccs  précifes.  Il  ne  peut  alors  fe  fervir  du 

Îiréiexte  de  Yti/iiitl  pour  ne  fe  point  conformer  b 
a lettre  de  la  loi.  L’arbitre  , félon  l’ufage  de  plu- 
fleurs  nattons,  y efl  aufli  plus  ou  moi.-is  afliqciii. 

Il  de vroit  s'y  alfu jetrir  lui-  même  , quand  cciic  con- 
dition ne  fcrolt  pas  feus  entendue  uns  le  pouvoir 
qui  lui  ell  donné.  On  fait  dos  loix  pour  des  cas 
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généraux , pour  les  chores  qui  amvem  le  plus  ord:> 
nairemenr.  SI  la  diverCttc  des  circonlbnces  eA 
infime  , fi  elles  ne  peuvent  fe  nombrer,  & encore 
moins  être  toutes  couchées  par  écrit , U faut  feu* 
vent  que  la  loi  foit  muette  ; Ye'^uiU  parle  pour  elle , 
c*eA  la  partie  du  droit  qui  n'eil  point  écrite.  Si  le 
plus  léger  changement  dansUihéfe,  peut  dujuOe 
en  fiiire  TinjuAe  , Vtquiié  inféparable  de  1a  jiiAicc, 
fera  fon  interprète.  La  juAice  n*eA  jamais  rigou- 
reufe;  on  confond  les  idées  lorfqu'on  le  penfe. 
C"eA , encore  une  fois , la  rigueur  de  la  toi  que 
l'on  prend  pour  elle  ; on  la  bleAe  lorfqu’on  s'atta- 
che au  rigide  de  l'expreAion.  VcquiU  ramène  it  la 
juAice , & corrige  le  vice  ou  le  défeôucux  de  la  loi. 

L'opinion  du  jugement  à'équitc  prédomine  dans 
le  monde;  mais  i^uriciirs  juges,  par  une  erreur 
impardonnable , renibtafTcni  , en  la  regardant 
comme  une  difpenfe  d'étude.  Si  on  fait  attention 
à ce  que  je  viens  de  dire  à ce  fujet , on  fera  con- 
vaincu qu'il  f«ut  encore  plus  de  favoir  & de  ré- 
flexion^pour  juger  par  équitt,  que  pour  s'aAcrvir 
à la  loi.  Il  fuAit  de  la  fuir,  pour  fuivre  cette 
dernière  méthode:  dahs Ta  première  il  faut  con- 
noiire refprir  de  la  loi,  les circonAances  dans  Icfi 
quelles  elle  a été  donn^ , fa  liaifon  avec  les  autres 
parties  du  droit  civil , public  & naturel.  Il  faut  avoir 
approfondi  les  loix  pour  juger  s'il  en  faut  fuivre  la 
lettre  ou  rinterprétation. 

Si  Vèquiii  n'eA  autre  chofe  que  refprit  des  loix , 
éclairé  par  la  juAice , & une  interprétation  de  1a 
loi  civile  en  faveur  de  la  focièté  générale;  fi  elle 
n'cA  pas  U volonté  arbitraire  du  inagiArai  ; fi  fa 
fource  cA  dans  le  fyAcme  des  loix  civiles  , ou 
plutôt  dans  les  loix  naturelles , U eA  furprenant 
qu'il  fe  trouve  des  nations  qui  1a  rejettent.  C’eA 
un  ancien  préjugé  , une  vi;:ille  habitude  dans 
laquelle  on  perfévère  fans  y réfléchir.  Les  Romains 
n'en  ufèrent  pas  ainfi.  Api  es  avoir  eflayé  des  deux 
extrêmes  avant  & après  la  loi  des  douae  tables , 
ils  permirent  aux  prêteurs  de  fupplécr  é ce  qui 
manquoit  à la  loi , & d'interpréter  fes  termes.  Ce 
droit  paAa  dans  la  fuite  aux  empsreurs  parla  raifon 
que  ejus  tft  inurpradri  cuj^is  <Jî  cornJeu  ; de  forte 
que  les  omciers  de  gouverneurs  des  provinces  les 
confuUoiem , mais  uniqueinem  dans  les  cas  qui 
cxcédoient  les  bornes  de  Vfquit<  réfulrame  des  ter- 
mes & du  fens  de  la  loi , lorfquc , ce  qui  leur 
fcmbloit  équitable  , y paroiAoii  contraire,  ijuvent 
même  les  parties  incéreAc<s  s*adrcAbient  aux  prin- 
ces avant  de  paroiirc  devant  le  préfidcnt  de  la 
prosince.  De-li  font  venues  les  rèponfet  dont  on 
a fa'i  une  muliitiidc  de  loix  qui  ne  devroiem  rêtre 
qu'autani  que  l'on  feroit  parfai  errent  dans  les 
mêmes  circonAances  ; <!e  même  qu’un  arrêt  n’eA 
un  préjugé  , qu'aiiwnt  que  l'on  eA  effcÆvement 
inAniit  de  l*hypothèfc  & du  mohf.  Il  ne  feroupas 
difficile  de  donner  de»  exemples  dans  lifqucls  on 
rcAituc  une  partie  léfée  clans  un  fens,  t.-iniis  qu'on 
ne  rcAitue  point  celui  qui  cA  Iclc  dans  le  fens 
cppofê,  quoiqu'il  fouifre  une  plus  grandw  Icfion. 
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La  feule  raifon  que  l'on  en  puilTe  doniaer  eft,  qm 
le  premier  a confulit  l'eapereur,  & qu’il  a une 
loi  en  fa  faveur  ; le  fécond  n’a  pour  lui  que  la 
juDicci  il  n’a  point  la  loi,  parce  que  l’empereur 
n’a  ^as  été  interrogé. 

5 il  n’eA  permis  qu’aux  tribunaux  fuprèmea  de 
s’attacher  plutôt  i l’e^rit  qu’à  la  lettre,  la  jiiAice 
fera  encore  plus  en  iurcté.  On  trouve  dans  cea 
corps  plus  d'éducation  , des  vues  plus  étendues  ; 
& il  cA  naturel  de  penfer  que  plufieurs  fuffrages 
réunis  interpréteront  mieux  les  termes  de  la  loi. 
Les  coutumes  & les  Aatuts  ne  doivent  pas  être 
exceptés  de  rjnierprètation,  La  maxime  , veriit 
Jldiuii  iinMiter  itthàitndum  , n’a  rien  qui  foit  con< 
traire  à cette  propofition.  Les  termes  peuvent  être 
ambigus , le  juge  en  Axe  le  fens  ; l'article  du  Aatut 
peut  Être  bnn  dans  une  circoiiAance,  & dans  d’au- 
tres il  feroit  une  abfurdité.  Le  juge  le  détermine. 
Le  magiArat  n’eA  pas  obligé  de  confultet  le  fouve- 
rain  fur  les  coutumes , parce  que  ce  n’eA  pas  lui 
qui  en  cA  l’auteur.  On  ne  prétend  pas  dire  cepen- 
dant que  le  prince  ne  foit  pas  le  maîne  d’abroger 
les  points  de  la  coutume  qu’il  jugeroit  préjudicia- 
bles. Ce  pouvoir  ne  lui  peut  être  difpuié. 

Enfin , comme  toute  future  doit  être  fondée  fur 
la  loi  naturelle , qui  eA  auffi  b bafe  de  b Im  civile, 
toute  loi  doit  avoir  pour  principe  l’iifuiic  ; le  rap- 
port de  l’une  i l’autre,  leur  connexité  font  né- 
cefTaires.  Une  décifion  contraire  au  droit  civil  fondé 
fur  le  droit  naturel , ne  peut  être  éfairr  ; une  loi 
fans  éijuiti , ne  peut  être  une  bonne  loi; 
dans  les  jugemens  doit  être  comparée  à b bonne- 
foi  dans  le»  contrats.  C’eA  par  celle  - ci  que  les 
parties  contraâantcs  expliquent  le  s'éritable  fens 
des  paroles  de  l’aâe , qu  elles  développent  leur 
ambiguité  , & qu’elles  fuppléent  é ce  qui  n’eA  pas 
aAez  pofitivemeni  expliqué. 

AI-ENT,(/ur/^r.)  eA  une  impofition  mt 
fe  paie  au  roi  dans  b province  de  Languedoc  , fur 
certaines  marchandifes  ; on  b nomme  i^uivdUnt , 
parce  qu’elle  fin  établie  pour  tenir  lieu  d’une  aide 
que  l'on  payoit  auparavant.  Pour  bien  entendre  ce 
que  c’eA  que  cet  Itjuhutlinl , & à qi.'elle  occa- 
fion  il  fut  établi , il  faut  obferver  que  Philippe-de- 
Valois,  dans  le  temps  de  fes  eiierresavec  l'Angle- 
terre, ayantetabli  une  aide  oufubfide  fur  le  pied  de 
6 deniers  pour  livre  de  toutes  les  marchandifes  qui 
fereient  vendues  dans  le  royaume , le  roi  Jean , du 
confeniemcni  des  états , porta  ce  droit  jufqu’à  8 den. 

6 Charles  V , à t a den.  ce  qui  fait  le  vingtième  ; 8c 
pour  le  vin  vendu  en  détail,  il  en  fixa  Te  droit  au 
huitième,  & au  quatrième  du  prix,  félon  les  diffé- 
rens  pays  où  s'en  faifoit  la  vente. 

Charles  VI , au  commencement  de  fon  règne  , 
déchargea  fes  fujets  de  ccitc  impofition. 

Elle  fut  rétablie  par  Charles  VII  d’abord  partout 
le  royaume  ; mais  il  b fuppiima  en  1444,  pour  le 
Languedoc  feulement , au  moyen  d'une  fomme  de 
80000  livres  nui  lui  fut  promife  8c  payée  pendant 
Dois  années.  Pour  former  ceue  fomme  il  permit  de 


DiÿdL  1 


e 


GoogL 


E Q U 

lever  nn  droit  d’un  denier  pour  livre  fur  la  chair 
fraîche  & falée , & fur  le  poiHon  de  mer,  avec  le 
Mieme  du  vin  vendu  en  détail.  Ce  droit  fut  nommé 
équivaîtnt , parce  qu’eo  effwt  U équivaloir  k l’impofi- 
non  de 

Les  trois  années  étant  expirées , & les  befoins  de 
*™**'*^t  toujours  les  mêmes,  le  Languedoc  fut 
obligé  de  coni  nuer  le  même  paiement,  & meme 
oc  iauemcm:r;  car  fous  prétexte  que  la  fomme  de 
eoooo  liv.  ne  fudîioii  pas  pour  indemntfer  le  roi  de 
ceipjil  auroiiDu  tirer  de  l'aide,  la  province  con- 
leniit  é 1 impounon  tT un  nouveau  droit , momam  à 
*11776  livres,  pour  rcm^dir  ce  qui  manquoti  à la 
valeur  dcVé^uhalent;  à londition  néanmoins  que  fi 
la  recette  de  VtquivaUnt  montoit  à plus  de  80  00 
uv.  il  feroit  fait  dminuiion  d’autant  iur  le  nouveau 
droit , qui  firt  appelle  du  nom  de  nniuofitioo  com- 
mune , aidt, 

*4^^  f^harlcs  Vlï  diminua  , & le 

rcduifit  à 70000  liv. , mais  en  même  temps  il  aug- 
menta raide  jufqu’i  120000  liv. 

i-ouis  XI  en  1462  céda  le  droit  cTr^iuva/ent , à la 
province,  au  moyen  de  70000  livres  de  préciput; 
^is  il  ne  paroit  pas  que  ce  traité  ait  jamais  eu 
«exécution,  comme  U rèfulie  de  la  déclaration 
donnée  à ^yon  par  FrancoUI  en  1522. 

On  voit  (Tailleurs  que  Louis  XI , par  des  lettres 
du  12  feptembre  1467,  attribua  la  connoillincc  de 
I t^uivalent , en  cas  de  reflon  & de  fouveraineté  , k 
w cour  des  aides  de  Montpellier  ; 6c  cette  attribution 
fut  conhrmée  par  pluficurs  autres  lettres-patentes  pof- 
lérieures , cntr’auircs  par  Charles  IX  le  ao  juillet 
iç6ç  jdc  f(^e  oue  nos  rois  ont  toujours  joui  de 
léquivaltnt  jufquà  Tédiidc  Beziers,  du  moîsd’oc- 
t^obre  1632,  par  lequel  Louis  XIII  en  ht  la  remife 
a la  province , 5t  de  toutes  autres  impolitiont,  Les 
étMs  roUicuërcnf  néanmoins  la  révocation  de  cet 
édit , parce  qu’il  donnoit  d'ailleurs  atteinte  i leurs 
privilèges  ; & ils  en  obtinrent  en  effet  un  autre  au 
mois  (T oâobre  1640 , qui  confirma  i la  province  la 
remirc  entière  du  oroit  de  V^tfuivaUnt , confirmée 
par  celui  de  au  moyen  de  quoi  ce  droit  eft 
préfentement  affermé  au  profit  de  la  province  : elle 
y trouve  un  avantage  confidérabic , en  ce  qu’il  pro- 
duit beaucoup  plus  qu’elle  ne  paie  au  roi  pour  cet 
objet.  {A) 

ÉQUi  V ALtNT  eft  auffi  le  nom  que  l’on  donne , en 
certaines  provinces,!  une  Impodtion  qui  tient  lieu 
de  U mile  , comme  on  voit  par  des  lettres  du  10 
mai  164J  , reciffrées  en  la  chambre  des  comptes , 
port.nt  é^lincment  de  ce  droit  au  lieu  de  la  taille 
dans  les  ides  de  Marennes.  {A) 

Équivalent,  en  cpiclques  lieux  , eft  ce  que  le 
pays  paie  au  roi  au  lieu  du  droit  de  gabelles,  & 
pour  avoir  la  liberté  d’acheter  & vendre  du  fcl , & 
être  exempt  des  greniers  & magafms  à fel,  Voyii  U 
glaj/".  de  M.  de  Liuriere , au  mot  É^uivAtni.  {A) 

Équivalent  eft  auflî  un  droit  qui  fe  paie  en 
quelques  provinces  , comme  Auvergne  8c  auues , 
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pour  être  exempt  Ju  ubclHonaec.  VeytT  U 
Al.  de  Laiirierc , ilïd.  (/4) 

ÉQUIVOQUE,  adj.  8c  f.  f.  fe  dit  en  droite  de 
tout  ce  qni  , dans  une  loi , dans  un  jcgemeiu , dan* 
un  contrat , préfente  une  ambiguité , uu  double 
fens.  Ambigu. 

Nous  ajouterons,  qiundil  fc  trouve  d.:iis 

une  loi  quelle  exprclfion  , quelque  difpofinon 
e^uiveque^  il  nul  recourir  au  léginatcur  pour  avoir 
1 interprétation  de  fa  volonté , ejus  ejl  interprturi 
cujus  eft  ecnJrre  Ugem  ; 2®.  que  fi  les  termes  d'un 
jugement  occafîonnent  des  équivoques , les  parties 
doivent  s’adreffer  par  requête  au  juge , k l’effet 
quU  lui  plaife  d’expliquer  fa  dédiion.  Sur  certe 
requête,»  ordonne  que  les  parties  ea  viendront  k 
I audience , où  fur  leurs  rcpréfemacions  rcfpeéli- 
ves,  il  fiaiue  fur  la  dtffîctiité  fuivani  Térat  des 
chofes,8c  Tintemion  piimiiivc  qu’il  avoii  lors  du 
jugement. 

La  fonree  la  plus  ordinaire  des  équivoques  naît 
du  peu  d’artenrion  que  Ton  apporte  à la  ré<!aélIon 
des  aélcs  qui  régleur  les  droits  des  citoyens.  Ccfl 
pourquoi  il  ferou  é dciircr  que  les  notaires , 6c 
cous  ceux  qui  par  leurs  écrits  coopèrent  k Texcrcice 
de  la  juilice , cuffêni  fait  une  énidc  p ;rticuliére  de 
la  langue , pour  en  employer  les  tcrm,;8  avec  tome 
la  clarté , la  juAcHe  8c  la  précifion  dont  clic  eft 
fufceptible. 

C'eft  le  moyen  véritable  d’éviter  les  équivoques 
& l’js  ambiguités , que  produifent  fouvent  ou  le 
double  rapport  d’un  mot  mal  placé  k deux  mem- 
bres diff’érens  d’une  meme  phrafe,  ou  la  double 
figniffcation  qu’il  peut  avoir  dans  la  drconftaoce 
ou  il  eft  employé. 

E R 

ÉRECTION,  f.  f.  {Droit patUc , civil cjnen.") 
on  entend  pxr  ce  terme , i l'afte  par  lequel  on 
attribue  ! un  pays  un  titre  de  fouvcraineié , ou  ! 
une  terre , celui  de  fief,  de  comté , de  duché , Oc. 
a*,  l’aéle  qni  contient  l’établiflcmem  d’un  nouveau 
bénéfice,  ou  d’une  nouvelle  dignité ccclcfi.ftique. 

On  trouvera  dans  le  PiSicr.noirc  Jiplom.  icort, 
polit,  ce  qui  concerne  YtrcHion  des  royaumes  Sc  des 
empires.  A l’égard  de  WreSiort  d'une  terre  en  duché , 
marqulfai,  comté , baronnie , Oc.  il  eft  certain  que 
le  roi  fcul  en  France  peut  a:rribuer  ! une  terre 
quelqu'une  de  ces  qualités.  Cette  attributioii , (Ta 
pour  mieux  dire,  cette  rrréFian  en  fief  de  dignité, 
fe  fait  par  des  Icitrcs-paienies , que  l’impétrant  eft 
tenu  de  faire  infmuer  au  bureau  du  lieu  où  ta  terre 
eft  riiuée,8c  de  faire  cnregiftrer  8:  eniériner  dans 
les  parlemens , 8c  dans  les  chambres  des  comptes, 
ffijyrf  Comté ,l)ucHÉ,  Fief. 

On  fe  fert  communément  du  terme  âllrefSon, 
pour  marquer  le  nouvel  éiabliffemcni  d’un  brné- 
fice  ou  dignité , on  même  d’une  églife  particulière. 
VcrrSioit  peut  fe  faire  de  deux  maniées , du  M. 
Brunet,  net.  qpq/?.  liv.  f,cA.j,  i quand  on  donne 
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le  litrs  & le  caraOèrc  d’un  bîinctîce  à un  Keu  qut 
auoaravant  n’en  étoit  pas  un , comme  quand  on 
énge  une  thapcllc  parncuUère , ou  quanr!  on  érige 
des  places  d’habiîués  dans  une  paroisTe  en  cha- 
noinics  & chapitre,  a",  qu.md  on  donne  un  dire 
plus  élevé  à un  lieu  déji  éiigè  en  tirre  de  bénèlîce , 
comme  quand  on  change  une  chapelle  fimple  en 
cure,  ou  une  prébende  en  dignité,  ou  une  égliCc 
collégiale,  ou  paroUruîc  en  cathédrale,  ou  enrin 
un  évêché  en  mérropolc,  ou  archevêché.  Scion 
Amydenius  , dey^/u  iiuMÎa^  §.7,n. 

ce  ne  font  pas  là  les  s r.ôcs  & propres  éreffwns: 
ad  duo  gen<rj  reJucuniur  ercfHûAtSf  propnam  6^  im- 
proprtam  ; propriam  erenianem  dico , t^uando  alloua 
tccUjia  à phnta  eonjlruitur  & Je  non  ecclcfîafittcclejia; 
impropriam  di:o  quando  eceUJts  /am  reperitur  con- 
firu^j , fed  mutaîur  ilUas  ffàtuj  Lt  pcie  quoi  capelLi 
tri^atur  in  pirozhuîtm  , (bid.  Cotte  diftinéHon  n’cft 
pas  roD  renfiblc  ; l’on  pourroit  meme  dire  que 
notre  ^içon  de  parler  ne  s’en  accommode  pas, 
puiCque  nous  nous  fervons  plus  communément 
du  terme  de  fondation  pour  marquer  le  premier 
établidcmcnt  d'une  églilé , & du  mot  dVrrÆo.7 
pour  figniHer  le  nouvel  état  qu’on  lui  donne.  Ce 
qui  ferott,  félon  nous,  la  vraie  & propre  e'rgflion 
contre  l’acception  d’Amydenius.  C;.t  auteur  parle  , 
en  l’endroit  ciré,  de  la  confirmation  dcsrrrâ/«?n/par 
le  pape  , fuivant  le  flylc  de  la  Jaterîe. 

En  général  les  doivent  avoir  pourcaufe 

principale,  ut  fervitium  divinum  au’catur ^ non  autem 
utdimtnu^uur , c.  ex  pane  de  conflit.  Ca  nécelTué , l’oti- 
lité  peuvent  aufTi  (ervir  de  motif?  à ces  fondations 
ou  changemens , c.  mutanones  y , q i.,  c.  pracipimus 
téf  q.  t;  mais  régulièrement  les  nouveaux  étabUife- 
mens  ne  peuvent  être  faits  au  préjudice  des  anciens. 
Mcm.  duclerpé,  tom.q^  p, 

L’on  voit  fous  les  mots  Chapelle  , Dlnéfice  , 
comment  &daiisqueU  cas  on  peut  fonder  & cara£lé> 
rifer  les  vrais  bénéfices  ecctéfiafliques.  Pour  la 
forme  de  Vèreélion,  elle  dépend  de  ce  qui  en  fait 
l’objet.  M.  Brunet,  en  l’endroit  cité,  donne  la 
formule  de  tous  les  adss  nécedaires  dans  les  érec~ 
tions  fuivantes,  i®.  l’rr^fÆ'tjn  d'une  chapelle  par> 
riculière  en  titre  de  bénctice , 2®.  Vérefüon  d une 
églife  en  collégiale,  3®.  Vére^‘îicn  d’une  prébende 
en  titre  de  dignité,  4®.  Yèrellion  d’un  lieu  ecclé> 
fiaftiqwc  en  paroifTe,  5*.  VéreéÜon  d’une  egUfe  & 
d’un  diflrlé^,  ou  province  en  cathédrale  & en 
diocéfe,  6®.  lVrfi7/on  d’une  cathédrale  ou’évéchc 
en  maropolc  ou  archevêché. 

1®.  Pour  VêreHion  d’une  chapelle  en  hénédee, 
il  y a trois  chofes  à obrerver,  i®.  1a  dotation, 
2®.  le  confcmcmcT.t  des  intércfTcs,  qui  font  le 
ciné  in  cujus  rerriiorio^  le  patron  de  la  cure,  le 
feijntur , 3".  l’approbation  & l’autorité  de  l’évè* 

que.  Voici  les  aâcs  qui  fe  fonr  pour  parvenir  à 
cette  éreflion  ; on  drefle  d’abord  une  requête  qu’on 
prêfcute  i révèq  ie , avec  un  projet  <les  claufcs 
6c  conditions  de  la  fond.irion  ou  fc  trouvent  dé- 
taiKéi  les  bi;.i3  dcIUn^s  à b du  bériciice. 
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I La  requête  eft  répondue  par  un  foit  communiqué 
au  promo:;ur,  lequel  conclut  à la  defeente  fur 
les  lieux , 6c  au  rapport  de  commoJo  6*  incomfnodo^ 
levcque  commet  en  ccnféqucnce  un  de  les  vicai- 
res, ou  vin  autre  pour  cctic  defeenre  6c  informa- 
non;  le  commifTaire  drefle  fon  procès-verbal  après 
fa  vifite , où  il  n’a  pas  manqué  de  bien  confidérer 
U nature  des  biens  dcflincs  à la  dotation  , 6c  d’en* 
tendre  les  parties  imereflees  ; 6c  fur  une  fécondé 
requête  où  l'on  fe  réiére  au  rapport  du  commif- 
faire  , l’éveque  rend  fon  décret  de  fondadon  ou 
ii'êreSUon  en  titre  ; nous  ne  pouvons  rapporter  ici 
b formule  de  tous  ces  afles , on  en  jrr>-t  de  plu* 
fleurs  fortes  dans  l'ouvrage  cité  de  M.  Brunet. 

2®.  Quand  il  s’agit  de  Vérebiton  d’une  églife  cn 
collégiale  ou  chapitre , U faut , fuivant  Rcbuflet  m 
prax.  de  erecl.  in  colieg.  6c  même  fuivant  l’ufage» 
rimerventlon  & l'autorité  du  pape,  quoique  cer- 
tains auteurs  foutiennent  que  rauioricé  de  1 évétfue 
fuffit  : cum  epïfcopo  in  fuâ  dtxcefl  permiffum  efl  omu* 
id  quoi  non  reptritur  prehibiiu/n  ,€•  fi  quis  ve/urtide 
ma].  6*  obed.  Amydenius , /oc.  eit.  n,  ç8  ; Garcias» 
part,  la,  r.  / , n.  2 6^  fcq.  On  obferve  cn-cecte 
éreSion  les  mémcs  formalités  qu’en  b précédente^ 
avec  cette  diflcrcncc  que  b dotation  doit  être  plus 
confldérable , & que  les  curés  font  mieux  fondés 
k s'oppofer  i Vère^ion  des  collégiales , parce  que 
ces  celifes  portent  plus  deprcjuiice  à leurs  droin 
paroiuiaux  , que  les  fimpies  bénéfices.  Dans  ua 
décret  i*e’né!ion  d’une  coUégble,  il  faut  reinarcpief 
1®.  le  motif  qui  cft  toujours  ad  honorera  6»  pfotiiim 
omnipotenùty  6iC*  2®.  le  f.ire  que  l’on  donne  à la 
collégiale , y^/é  vocabuh , 6cc.  3®,  b qualiflcadon 
6c  l’état  féctilier  ou  régulier  des  chanoines  que  l’on 
érige , 4®.  l’cxprcfiion  du  droit  qu’iU  ont  de  for- 
mer un  chapitre  , car  les  particuliers  n’ont  pas 
droif  de  faire  corps  , s’ils  n’efl  inftitué  légitime- 
ment, 5®,  le  chef  du  chapiuc,  cum  corpus  fiat 
eapite  exijhre  necuit , c.  cum  non  licct  de  prafc'ipu 
6"',  le  nombre  des  prébendes  que  l’on  érige , 7®.  la 
diviflon  qu'on  en  r.  faite  pour  les  affeâations  parti- 
culières aux  chonfles  6c  clercs  du  bas  cheaur» 
S®,  les  qualités  des  poflefTeurs  de  ces  prébendes» 
fl  l’on  ne  veut  laitTer  les  chofes  au  droit  commun  » 
9®.  diflingucr  ks  gros  fruits  des  cHftribotiOBa» 
10®.  enfin  les  conditions  6c  ks  ebufes  parriculiéres 
que  ks  fondateurs  font  bien  aife  d'appofier  dsms 
l aâe  d’rVr^bn  fans  déroger  aux  faims  dêore»,  ni 
aux  loix  du  royaume  qui  font  contenus  dans  la 
pragmatique,  fous  ks  titres  quoquifqut^  &C.6*  feq^ 

3®.  L'ereéhon  d’une  prébende  en  dignité  fe  fut 
encore,  fuivant  le  même  Rebuife , en  fendroit  cité 
de  l'autorité  du  pape  : qui  non  trigu,  dit  il  ^fine  clat> 
fula  quoi  koc  flat  fine  prajuMcio  & de  conjenfu  ill<h 
rum , quorum  inierefl  ut  fljiuit  Alex.  Voye\  DlGNlTi. 
Amydenius,  n.  /oa,dh  que  non-fcukment  l’èvé* 
que  ne  peut  ériger  de  nouvelles  rlignités  , mais 
qu'il  ne  peut  pas  même  afTséler  cenaines  préroga- 
tives à celles  qui  font  déjà  fondées;  Tufa-c  fcmble 

1 auturiier  toLicsccs  opmvoib.  Au  reje  i^iéiciliotu 
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dei  prtb«p«lM  en  titres  de  dipités  font  moins  des 
veriu'oies  r'r.'iiw , ijiiiî  des  aiFcéi.ition$  des  prében- 
des su*  dignliés  que  l'on  érige. 

It  anive  auffi  que  quand  les  bâtimens  d’un  mo- 
naflére  font  beaux  àe  en  bon  état,  quand  il  eft 
riche  en  revenus,  on  érige  le  couvent  en  abhsye. 
M.  Brunet  rapporte  encore  la  forme  tics  aéics  qui 
fe  font  pour  cette  irtflian. 

4®.  L ireliten  d’un  heu  ecclélîaBique  en  paroiyTe  , 
eft  une  des  plus  importantes.  Veyt^  Paroisse, 
SuccunsALE. 

5”.  Quant  à W'reB'wn  des  évéchés  & archevêchés , 
veye^  Evêchés  , Métropole. 

Nous  finirons  par  o.Hferver  fur  la  matière  de  ce 
mot , que  depuis  le  notivel  édit  du  mois  d’août 
•749  < il  ne  fe  peut  faire  en  France  aucune  crefTum 
de  chapelles  ou  autres  litres  de  bénéfices,  que  par 
la  petmiftion  du  roi , manifefiée  par  des  letucs- 
patemes  qui  ne  s’accordent  qu’avec  connoilTance 
de  caiife,  & après  qu’on  a envoyé,  avant  toutes 
chofes , le  projet  A'értfHon  au  conlcil  de  fa  majefté. 
Il  faut  joindre  à l’édit  de  1749  la  décla-ation  inter- 
prétative de  1761,  renouvcllée  en  1774. 

ERMF.S,  eu  Hermes  , adj.  ( DmUfiodal.  ) terres 
«rater,  font  des  terres  défertes  & abandonnées  fans 
aucune  culture  : ce  mot  paroii  venir  du  latin  trosaj, 
qui  fign  fie  Jifen,  d’où  on  a fait  htrtma , dont  il 
en  pirlt  dans  la  loi  , an  code  d<  eenjîùtu,  P^pon 
K5  «'ippellc  aulTi  prtrJîj  hertma  i & la  coutume  de 
Bourbonnois  tirm  htrm<s,cn  ïart,  yp , fuivant  leque  I 
les  terres  hrrmts  8c  les  biens  vacans  font  au  fei- 
gneiir  juflicicr.  Il  y a cependant  de  la  diffcrcncc 
entre  les  terres  htmti  & les  biens  vacans  : les  pre- 
mières font  des  terres  en  friches  & déferles , dunt 
on  ne  connoii  point  le  dernier  pollefteur  ; au  lieu 
que  les  biens  vacans  font  des  biens  qui  ne  fout  ré- 
clamés par  perfonne , comme  une  fucceflion  va- 
cante. {A)  , 

Nos  coutumes  & même  des  auteurs  très-récens , 
emploient  néanmoins  fouvein  le  mot  de  vacans 
pour  défigner  les  terres  vaincs  & vagues  ; & c’eft 
ainfi  qu'on  doit  entendre  une  note  très- judicieiiib 
d’ailleurs,  de  M.  Ducher,  fur  l'art,  jy,  ,[e  ]a  cou- 
tume de  Bourbonnois.  u La  poffeibon  Immémo- 
n riale, dit-il , ne fuffii  pas pour ûterau feigneur jufti- 
n cier  le  droit  de  concéder  les  vacans  ^ jugé  par  arrêt 
» du  16  juin  fryy.en  rêveur  du  fieur  Boyer , fur 
” ' ‘ntervemion  de  M.  le  prince  de  Coudé.  Le  droit 
« de  blairie  ou  vainc  pâture , permilb  par  les  art. 
» 22f  eSt  774 , ne  détruit  pas  le  droit  du  jufticier 
” Ttfcenr.  Il  faut  un  litie  pour  le  dro’it  de 

» blairie.  Jugé  par  arrêt  du  7 fepienibre  1645 

Au  refte , il  n cft  pas  généralement  reconnu  que 
leytrres  errnes  doivent  appartenir  au  feigneur  haui- 
jufticer,  pluidt  qu'au  feigneur  de  fief  dans  les  cou- 
nimes  qui  n'en  difem  rien  , & dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Foyr;  J'articU  Vai.ves,  terres  vaines  6- 
vagues.  ( M.  CatiRAN  D£  C’otzo.v,  avocat  au  par. 
leiBCni.  J ‘ 
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ERBAMNE,  vieux  mot  françois , qnV.n  irna- 
ve  dans  la  coutume  de  Clermont,  article  4.  Ila- 
giicau  , dans  fen  Indice,  prétend  qu’il  fignific  />re;r- 
dure  , expiàittott , ou  errement , cumnte  reclain  qu'on 
lit  dans  le  même  endroit,  lignifie  demande  tk  poar- 
futte , qui  fc  fait  en  jtiftice. 

ERRE.MENS , f.  17).  plur. Je  prat’djue^  qui, 
dans  le  (ens  propre  , fignifie  ou  vouj  : mais  il 
ne  s’emploie  qu’au  figuré , en  parlant  d'affaires  & 
de  procès  : on  dit  les  derniers  erremens  d'une  infianct 
ou  procès-,  en  parlant  des  dernières  procédures  qui 
ont  été  Élites  de  part  & d’aime. 

M.  Boucher  d’Argis , a dit  dans  la  première  édi- 
tion de  TEncyclopédie  , que  ce  terme  paroiffoit 
venir  du  latin  anhx,  d’où  l'on  a fair  en  ffançoii 
; aires  ou  erres,  airemenj  ou  erremens,  les  procédti- 
res  & prodti^ions  ctam  corfidérées  comme  des 
ctpèces  d'arrhes  ou  gages  que  les  parties  fc  donnent 
mumellcmem  pour  la  déciiion  du  procès.  On  pour» 
roit  également  le  faire  dériver  du  terme  latin  errer, T 
pris  dans  la  figniticaiion  de  voie,  chemin,  puifqu’oo^ 
entend  par  erremens,  la  voie  que  les  plaideurs  fut- 
vent  pour  i’infiruélion  de  leurs  affaire^. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  l’étymolc^gie  de  ce  mot , les 
erreme/u  du  plaids,  tuivant  nos  anciens  praticiens 
éioient  oppofes  aux  gages  de  baiaü'cs  ; les  premiers 
n'avoieot  Ueu  que  dans  les  affaires  civiles , les  autres 
dam  les  affaires  criminelles  qui  fe  dctidoicnr  par  la 
voie  du  duel  ; cette  différence  eft  c.ablie  par  Beau* 
manoir,  c/tap.  8 , fo  ^ di. 

On  donne  encore  copie  des  derniers  erremem 
ceft-à'dire  des  dernières  procédures,  8t  on  pro- 
cède fuiv.nt  les  derniers  erremens , lorfquc  l'on 
reprend  une  conteftarien  dans  le  meme  étut  & d.ins 
les  memes  quaÜrcs  dans  Icfqusiles  on  procédoir 
ci-devant  ; mais  il  faut  pour  cela  que  rinftaitcc  ne 
foit  pas  péri c. 

ERREUR,  f.f. en  généra! fc  dît,  d'une  penfée,. 
d'une  opinion  contraire  à la  vérité  : en  terme  de 
pratique,  on  confond  l’etrcur  & rignorance,  quoi* 
mie  rignorance  ne  foie  qu'une  fimplc  privation  de 
Iciencc , & que  l'erreur  confifte  dans  des  idées  fmf* 
fes , ou  dans  une  raarnère  fauffe  de  les  affcmfcl^r. 
Cette  confufion  dans  les  termes , établie  par  L*s* 
loiz  romaines , a été  fuivic  depuis  par  tous  les  ju- 
rifconfuites. 

Verreur  procède  du  fait  ofi  du  droit, 

Verreur  ou  ignorance  de  fait,  confifte  à ne  nas- 
favoir  une  choie,  qui  cft,  ou  comment  eUeexifte: 

I par  exemple  , fi  un  hèritierjinftitué  ignore  le  tefta- 
! ment  qui  le  nomme  héritier  , ou  fi  facham  le  tefta- 
ment , il  ignore  la  mort  de  celui  à qui  il  fiiccèJe. 

On  appelle  aufii  erreur  de  fait , lorfqii'un  fait  cft 
avancé  pour  un  autre  , & qu'oo  l’alliTmc  par  igno- 
rance ; parce  qii'cn  ce  cas  cVft  une  erreur  ou  un 
flux  énoncé  ; mais  fi  le  fiiit  fi<ux  ètuit  avarice  fckm- 
ment,  il  y auroit  de  la  mauvaife  foi. 

Verreur  ou  ignorance  de  droit,  confifte  à ne  pas 
(avoir  ce  qu’une  loi  on  coutume  ordonne. 

On  dit  généralement  que  ïetrtur  de  ùdi  ne  nuit 
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jamais , m.iîs  feulement  Xerrfurèt  droit  ; mais  cette 
règle  a Ixifom  d'explication  pour  cire  bien  en* 
teniue. 

LVrrrer  de  fiiit  cft  toujours  réparable  même  à 
l'égard  des  majeurs  «parce  que  celui  qui  fart  quelque 
cJiofc  par  trrtur,  n’eli  pas  cenfe  conwntir,  puifqu'il 
ne  donne  pas  fon  conu;menieot  en  connodfance  de 
Caufe;  nuis  il  faut  pour  cela  que  X<rttur  de  fait 
foit  telle  qu'il  parodie  évidemment  qu'elle  a été  le 
l'eul  fondement  du  confemement  donne  à Taélc; 
car  fl  elle  n*cfl  relative  qu'à  une  partie  de  l'aéle  » 
elle  ne  le  détruit  {Kis  , dés  qull  exi.le  d'autres  caufes 
qui  peuN  en:  le  faire  fubfillcr. 

Dans  le  cas  XCtrrtttr  de  fait , l'aéls  n'cfl  pas  nul 
de  plein  droit,  6c  il  faut  prendre  la  voie  des  Uitres 
de  refeifton , pour  le  uire  refeinder. 

* L'ignorance  des  faits  qtii  a induit  en  €mur,  cA 
toujours  prefumie,  lorfqu'il  n’y  a pas  de  preuve 
contraire  ; excepté  néanmoins  dans  les  chofes  qui 
font  pcrfonncllcs  à celui  qui  allègue  XerreuTf  parce 
que  chacun  eA  cenfé  favoir  ce  qui  cA  de  fon  fait. 
En  effet , permettre  à quelqu'un  d'attaquer  Xeruur 
de  fon  propre  fait , ce  leroir , pour  ainfi  dire , au* 
rorifer  un  aéfe  de  démence,  qu'on  ne  prefume  pas 
dans  un  homme  qui  n'eA  pas  interdit  pour  caufe 
de  démence  ou  de  fureur* 

L'ignorance  craffe  & profonde  d'un  fait  ne  donne 
pas  lieu  également  à la  reAituiion  ; par  exemple , 
on  ne  ferott  pas  écouté  à dire  qu'on  a ignoré  un 
fait  qui  ctoit  public  6c  connu  de  toute  la  vdie. 
C’eA  la  difpcmion  de  la  loi  6 , ^ juris  6>  fadi 
hgr.or.  Ntc  fupir.a  ignorjnlia  ftrtnda  ejl  f,iBum  i^r.ù- 
Tontts , ut  rue  Jcrupulofa  in^juijîtio  exi^enda , fcitnùa 
tnim  kee  modo  ajhmjrtda  efi , ut  ntqut  ritpligtntia 
crjJJa  , aui  nimia  ftcurius  xtatu  txpcdiu  Jit , ntque 
deUtortj  curicjîtat  exigj:ur. 

Vtrrtur  de  droit  ne  préjudicie  point  aux  mineurs , 
aux  femmes , & autres  perfonnes  lémblables , qui 
par  U nature  de  l'éducanon  qu'elles  reçoivent  or- 
dinairement , ne  font  pas  ccnlècs  coniioiire  les  loix 
& les  coutumes.  Mais  à l'égard  des  majeurs , on 
cio:iKr.ir  pour  règle  générale  qu'à  rcxccption  d'un 
pètlt  nombre  de  cas , cette  cfpecc  à'crrtur  leur  pré* 
|iidicic. 

D'abord  Xerreur  du  droit  naturel  nuit  toujours , 
meme  aux  gens  les  plus  fimples  6c  les  plus  grof- 
fiers,  parce  que  perionne  ne  peut  être  exeufé  à 
cet  , na  in  eJ  rt  rufiieit^ù  venU  praflutur , dit 
h loi  1,  c,  de  in  jus  vocar.Jo  ^ ou  comme  s'ex* 
princ  C^ujas,  omnes  feumt  jus  namrAUy  quod  ex  ipfs 
néturd  hjujînuts  , aa  quod  non  eruditt  jcd  /dfli  , rw/i 
ia^ùuti  f:d  imhuti  fumus. 

11  en  cA  de  même  du  droit  publie , c*eA>à*dire 
de  celui  qui  commande  à tous  les  citoyens , en 
ce  qui  concerne  la  police  6c  le  gouvernement.  Ce 
feroit  en  vain  qu'on  établiroit  des  loix  à cet  egard  , 
s'il  c:o:t  poAil^e  de  les  onfrasndre  fous  prétexte 
dignorancc.  L'ordre  fi  néceAaire  pour  entretenir 
l'hVcionie  entre  toutes  les  panies  ^ corps  poUd- 


ERR 

que , feroit  troublé , & on  ne  verroil  plus  que  Con* 
tufion  , defordre  & anarchie. 

Dans  les  ob'Cis  qui  font  réglés  par  le  droit  po- 
fiiif,  l'erresrde  droit,  clifent  communément  les  au- 
teurs , nuit  à celui  qui  Ta  commife , lorfqu'il  man- 
que à gagner  ; mais  elle  ne  lui  nuit  pas , lorfqu'il 
court  rifqiic  de  perdre.  Cene  ddlinéHon  a été  in- 
ventée pour  concilier  la  loi  lo , c.  de  juris  Se  fuBi 
ignor.  avec  les  loix  y &.  8 , ff.  eod.  lit. 

Pour  comprendre  le  fens  de  ces  loix , & con- 
noiire  la  véritable  fignification  de  cene  règle , il 
faut  diHinguer  fi  on  a livré  par  erreur  de  droit  une 
chofe  , & fl  on  veut  la  revendiquer  ; ou  C an 
contraire  on  a feulement  promis  par  ignorance  de 
droit  de  la  livrer , & fi  on  veut  en  retenir  la  polTef- 
fion.  Dans  le  premier  cas , Verreitr  de  droit  préju- 
dicie, fuivant  1.1  loi  lO,  c. ; mais  dans  le  fécond, 
les  loix  y Ce  S,  jf.  décident  qu’elle  ne  nuit  pas  , 

& que  l'obligé  peut  fe  défendre  par  l’exception  tirée 
de  l'ignorance  de  droit. 

Dans  cene  efpèce  les  interprètes  du  droit  appel- 
lentgain , la  revendicatloo  de  l'objet  livré , & perte ^ 

1a  confervation  de  celui  qui  a été  promis , mais 

a ni  n'a  pas  encore  été  donné;  c'en-à-dire  que, 
ans  le  premier  cas , l’erreur  de  droit  nuit  au  de- 
mandeur , parce  qu'il  cherche  ü gagner  une  chofe 
qui  n'cll  plus  en  fa  polTelTion  , fil  a cru  devoir 
donner  ; au  lieu  que  dans  le  fécond , l'erreuc  ne 
préjudicie  pas  au  défendeur , parce  qu'on  lui  évite 
feulement  une  perte.  * 

Mais  écartons  toutes  ces  fubiilités  tirées  des  loix 
romaines,  & difoni  que  l'erreur  de  droit  nuit  tou- 
jours lorsqu’on  a une  jiifte  raifon  de  s’obliger  ou 
de  payer , mais  qu’elle  ne  préjudicie  pas  quand 
l’obligation  ou  le  paiement  n’om  d’autre  fonde- 
ment que  l'erreur.  Ceci  s’expliquera  par  des  exem- 
ples. 

Une  femme  en  puifTance  de  mari , contrafle  une 
obligation , fans  y être  autorifée  ; cette  obligation 
eft  nulle.  Mais  fi  cette  femme , après  fon  veuvage  , 
acquitte  la  dette  qu’elle  avoit  contraéléc  , elle  ne 
doit  pas  être  reçue  1 répéter  le  paiement  qu’elle 
a iàit , fous  prétexte  qu’elle  a payé  par  erreur , 8c 
qu’elle  ignoroit  que  la  loi  n'accordoil  aucun  effet 
civil  i fon  obligation  , parce  quelle  avoit  un  motif 
fufbfam  de  payer  dans  les  principes  du  droit  natu- 
rel , qui  lui  prefait  de  ne  faire  tort  il  perfonne. 

De  même  un  débiteur , qui  paffe  reconnoiflânee 
d’une  rente  dont  le  titre  étoit  preferit , ne  peut 
prétexter  IVrrrur  de  droit  pour  fe  faire  reflituar 
contre  fa  reconnoiffance  , parce  que , quoique  Tac-  , 
tion  fût  preferite  , la  dette  fubfiftoit  toujours , 8c 
qu’on  peut  préfumer  qu’il  a renoncé  à l’exception 
réfuliante  de  la  prefeription. 

Les  prêts  faits  ü un  enfant  de  fâmlMc , ont  été 
déclarés  nuis  par  le  (énat&s-confulte  Macédonien  , 
dont  nous  avons  admis  les  difpofitions:  cependant 
fl  le  fils  de  famille , qui  ignoroit  cette  loi , devenu 
majeur,  ou  après  la  mort  de  fon  père , a payé  les 
emprunii  qijlil  avoit  faits , ces  paicmeos  feront 

' valables 
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■ralibks  & U a«  poum  ict  tipitcr , pir  k nifbn  ; 
que , quoique  k loi  civile  ail  dickri  nulle  l'obli- 
gadoo  du  fils  lie  ksnille , en  haine  du  préteur , celui  k 
n'eft  pas  moins  obligé  par  k loi  naturelle  de  rendre 
ce  qui  lui  a été  pi3ié. 

S’il  eft  évident  que  Vrrrrar'de  droit  a été  l’imi- 

?ue  caufe  d'une  obligation , fi  dette  caufe  eft  (àulTe , 
obligation  devient  nulle , & il  y a lieu  é k refii- 
tution.  Par  exemple , une  peribnne  acquien  un  fief 
dans  une  eoutunie , dans  laquelle  il  n'efi  dû  aucun 
droit  de 'mutation  ; Induite  en  tireur  par  le  droit  géné- 
ral coutumier , elle  compofe  avec  le  feigneur  domi- 
nant, & lui  paie  ou  lui  promet  un  relief  qu’elle 
croyoit  dû  ; non-feulement  elle  ne  fera  pas  obligée 
au  paiement  de  ce  qu’elle  a promis , mais  fi  elle  l’a 
cffeâué  , il  y aura  lieu  i la  répétition , parce  que 
l’obligation  n'a  pour  fondement  qu'une  erreur  de 
droit , & qu’il  n’étoit  rien  dû  au  feigneur , foit 
par  k loi  civile , foit  par  k loi  naturelle. 

Dans  les  conventions , l'erreur  cfl  un  vice  qui 
lesannuUe,  lorfqu’elle  tombe  fur  la  fjblUnce,  ou 
(iir  les  qualités  elTeniicIies  des  chofes  qui  en  font 
l’objet.  Par  exemple , fi  oif  me  vend  du  métal  doré 
pour  de  l'or,  k vente  eft  nulle,  parce  qu'il  y a 
erreur  dans  la  matière  du  contrat  de  vente  ; il  en 
eft  de  même  C on  me  vend  une  prairie  remplie 
tTherbes  venimeufes , parce  que  cette  mauvaife 
qualité  vide  la  fubftance  même  de  la  prairie , & en 
empêche  l’ukge  naturel , celui  de  fervir  k la  nour- 
riture des  beftiaux. 

Mais  Terreur  qui  oe  tombe  que  fur  une  qualité 
accidentelle  de  k ebofe , ne  détruit  pas  la  conven- 
tion. J’achète  un  diamant  que  je  crois  pariait , des 
connoiflieurs  y trouvent  quelques  débuts , k vente 
n’en  eft  pas  nulle , quoique  je  ne  l’eulfe  pas  acheté , 
fi  je  les  avois  connus,  parce  que  Terreur  tombe 
feulement  fur  une  qualité  acddentelle , & que  i’ac- 

r'  reur  a réellement  donné  fon  confentement  lors 
l'achat  du  diamant , quoiqu'il  oe  le  crût  pas  dé- 
ièâucux.  é'oj'rj  CoVtbat. 

Dans  les  teftamens,  l'rmair  dans  le  nom  du  lé- 
gataire , vide  le  legs , é moins  que  k volonté  du 
leftateur  ne  fait  if  ailleurs  confiante.  Pi>yr{  Legs. 

Ceft  une  efpèce  de  proverbe  au  pakts  , que 
l'erreur  commune  ou  générale  tmère  auiast  que  le 
droii  ; trrar  communit  jui  faeit.  Cette  maxime  a été 
iotroduite  par  une  raifon  tfiniétés  public  , qui  ne 
permet  pas  tToppofer  é quelqu’un  l’erreur  dans  la- 
quelle foiK  lomljès  k pliqnrt  de  ceux  qui  avoient 
intérêt  de  favoir  on  fiùt , quIU  ont  cependant  ignoré. 
Elle  eft  fondée  fur  deux  exemples  remarquables 
de  l’effet  qu'elle  produit;  l’un  eft  U bmciife  loi 
iarkaritu  Philifjiue , ff.  de  prea.  qui  décide  , 
que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  on  efclave , re- 
vêtu de  l'office  de  préteur , éiok  valable  : le  fe- 
eond  eft  k loi  Ji  quis^ff,  ai  5.  C.  maeeJ.  dans  laquelle 
il  eft  dit , que  u un  homme  a uaité  avec  un  fils 
de  famille , qui  paffoit  publiquement  pour  on  père 
da  fiimille , le  fils  de  bmiile  oc  pourra  exciper 
Juti^rudtnce,  Tome  ly. 
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contre  lui  du  bénéfice  du  Macédonien , quia  puiliei^ 

Jic  aeehat , Jic  cantraAekat, 

Ceft  fur  le  fondement  de  cene  maxime  , que 
le  parlement  de  Touloufe,  par  a rèi  du  ij  mai 
t6o8 , confirma  fur  un  appel  comme  d'abus , k pro- 
cédure faite  par  un  official  qui  n’étoit  pas  prêtre , 
& enjoignit  Ipulcment  aux  prélats  de  fe informer 
aux  ordonnances , & d’établir  pour  officiaux , des 
eccléfiaftiques  qui  euffcni  la  qualité  de  prêtre. 

Lorfqu’il  s’agit  d’un  compte,  on  appelle  erreur 
de  eaUul , k méprife  qui  le  fait  en  comptant  & 
marquant  un  nombre  pour  un  autre.  Cette  erreur 
ne  le  couvre  pas,  fuivant  k difpofition  de  J’or- 
donnance de  1667,  àt.  , art.  Il,  conforme  é k 
loi  unie.  e.  de  err.  eale. 

ERVES , ce  mot  fe  trouve  dans  k counime  de 
la  châtellenie  d’Audrwicq  & pays  de  Brédénarde  , ■ 
locale  de  celle  du  bailliage  de  S.  Orner.  M.  Merlin 
nous  apprend , dans  le  Répenoire  univerfel , que 
c'eft  une  efpéce  de  biens  cottiers , c’eft-à- dire  rotu- 
riers ; la  coutume  àiée  en  diftingue  deuxefpèces, 
les  terres  etnf elles  & les  terres  erves,  on  vicemUs, 
Celles-ci  doivent  au  feigneur  dont  elles  reléveiu 
le  vingtième  denier  du  prix  de  chaque  mutation  ; 
mais  lorfqu’elles  font  échangées  avec  des  terres 
ceuieTet,  elles  ne  doivent  ni  rrrrait  ni  droit  fei- 
girairial.  ( M.  C IRR.I.W  DE  Couios.) 

■ E S 

ESB  ATI  RE  ( s’ ) de  fin  fief:  cette  expreffiog 
^ fe  trouve  dans  ranicle  fit  de  la  coutume  de 
Blois , fignifie  fe  jouer  de  fin  fief,  t'oye^  Jeü  DE 
FIEF. 

ESCAETTE.  Voyer  EcHEfrï. 

ESCANDUXONAGE , f.  m.  {Jwifirud.)  eft 
un  iffoit  dû  â quelques  feigneurs  féodaux , pour 
k vifite , examen  , & étalonnage  des  poids  & me- 
furet  ; ce  terme  vient  du  mot  échaniillon , qui  étoit 
quelquefois  ufité  en  cene  matière  pour  Italon  : Téehan- 
tillon  étoh  k régie  des  antres  poids  & mefiires  ; 
üichanàllon  , on  a bit  efehanteUer  ou  efchanülUr  ; 
k charte  des  libertés  de  Mont-Royal , de  l'an  1187, 
porte  : €r  fi  dieaiur  menfura  filfi , vet  ulna,  ad  men~ 
furas , vel  ulnas  efehantillandas  , vosentur  duo  vel  tret 
burgenfet  meliores  de  vtüa , 6*  ille  cujus  efi  menfura  vel 
ttbia  6r  in  prefent'iA  torum  efihanàlletur  6f  videaur 
utrstm  fit  filfi  vel  non. 

Le  terne  Siehanniler  eft  encore  ufité  II  Lyon 
pour  les  poids , & fignifie  eonfreaur  un  poids  avec 
le  poids  ori^al.  Le  règlement  du  x8  feptembre 
ifieg,  ordonne  que  le  fermier  du  droit  de  mare 
for  l'or  & for  Targem , fera  tenu  de  fe  fervir  dans 
l’argue  de  Lyon , de  poids  èchantillès  fur  k matrice 
du  poids  de  marc , étant  au  greffi:  de  k monnoie 
de  Lyon  ; il  eft  vifible , que  de  ce  mot  efchsniillrr , 
on  a bit  efehantillonafe.  Voyi^  Saint  Julien  dans  fon 
Nifioire  de  Chiions , p.  ^94  ; la  coutume  de  Loudu- 
nois , ùt.  de  moyenne  jufiiee  , art.  3 ; Begat , fur  ta 
touturut  de  Bourfogne , art.  iSpi  Boizard , en  fin  Trahi 
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mcnaoio*  V syn  aujji  ÉCHAKTILLOK  » ÉTAIOH  f | 

ME-SVRES  , Poios.  (/#) 

ESCAS  ou  Escarts  , d’où  cft  venu  cfcaffukU , 
fujet  au  droit  i’tfcus.  VoytX  EciART. 

ESCHANOIER,  f.  m.  terme  particulier  de  la 
coim;nic  de  H.iinaut , ckap.  6$.  Elle  s’en  fert  pour 
dêligner  le  préfompiif  héritier  d’une  peribuoe , celui 
à inii  una'fucceflion  échoit. 

EéiCH ANGES  pur  mmügi , expreffion  ufitée  en 
Beuthounois , pour  défigncr  l’efpéce  d’échange  ou 
de  fubrogaiion  qui  fe  fait  par  un  double  mariage 
entre  les  enfms  de  deux  familles  d.ffétemes.  f'oyti 
Affiliation  covJTUMitRE. 

ESCHET.  Fojri  Echets. 

ESCHETE.  reyr^EcHETE,  Echitti,  Echoit- 
TE  , ECHUTE. 

ESCHEVER,  V.  a.  dans  ta  eoutume  de  Oer- 
mont,  veut  dire  rvi/rr.  Entre  le  four  d’un  boulan- 
ger, y eft-il  dit,  & le  mur  mitoyen,  il  doit  y 
avoir  demi -pied  de  ruelle,  ou  contre  mut  pour 
tfchtvtr  la  ciuleur  & le  péril  du  feu. 

ESCLAVAGE,  f.  m.  Esclave,  f.  Droit 
Ju  gtni.  Droit  civil.)  les  jurifconfulies  romairu 
définHToient  'CefeUvogt,  une  conftituiion  du  droit 
des  gens,  qui  foumeiioit  un  homme  à l’empire 
d’un  autre,  contre  la  loi  naturelle.  ^ 

En  effet , par  le  droit  naturel , tons  les  h^- 
met  naiffent  incutueflablement  libres  mais  la  loi 
du  plus  fort , le  droit  de  la  guerre , l’ambition  , 
Famour  de  *a  domination , le  luxe  ont  introduu 
Ycfclavogt  dans  toutes  les  partie^  du  monde , & 
Aiez  pr-fqiie  toutes  les  nations. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  la  queftion  de  !’«/ 
tUvage,  par  rapport  au  droit  politique  St  b l'ordre 
focial  ; elle  fe  trouvent  dsfeutée  dans  U DilUoanairt 
£plom.  icon.  polit,  auquel  nous  renvoyons.  Nous 
nous  bornerons  b donner  le  précis  des  loit  qui 
concernent  les  tfcUtva. 

Nous  entendons  par  efclavt,  celui  qtii  efl  privé 
de  la  libtrté  nunirclle,  &qui  ef  fournis  b .Iapuif- 
fance  d’un  maître  ; & par  tfeluvoge , l’éut  de  1a 
perfonne  qui  eft  en  fervitude. 

Il  eft  probable  que  les  Affyriens  font  les  pre- 
miers qui  inirodiiifîrcni  VifeUvagt,  car  ils  furent 
les  premiers-  qui  firent  la  guerre , d’où  efl  venu  la 
fervitude , puifque  les  premiers  tfclovts  furent  les 

firifiinniers  pris  en  guerre.  Les  vainoueurs  ayant 
e droit  de  les  tuer , préférèrent  de  leur  confer- 
ver  la  vie , d'où  on  les  appella  ftrvi  tjuoji  fervati, 
ce  qui  devinr  «n  ufage  citez  tous  les  peuples  qui 
avoiciu  quelques  femiinens  d’humanité;  c’eftpour- 

3uoi  les  lois  dilini  que  la  fervitude  a été  mtro- 
uue  pour  te  bien  public. 

Les  ^yptiens  & les  Grecs  eurent  auflî  des  tf- 
iUxts.  On  prétend  que  parmi  les  Grecs,  les  La- 
cédémoniens furi  nt  les  premiers  qui  rédu.fircm  en 
fervitude  leurs  ptifonniers  de  guerre.  l's  les  ttai- 
toieni  avec  la  plus  grande  rigueur.  Non  contens 
d'avoir  privé  Us  Ilotes  de  leur  litierié , ils  eurent 
encore  U barbarie  de  les  condamner  à un  cfcLivoge 
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pérpéiMl , & de  défendre  aux  mâtres  de  les  aff 
ifanchir  & de  les  vendre  hors  du  pays. 

Il  c’en  éioii  pas  de  meme  chez  ies  autres  peu- 
ples de  la  Grèce  ; l'iJcUrugt  y étoii  extrêmement 
adouci , & Plutatque  nous  apprend  qu’un  tjclaoo 
trop  rudement  traité  par  fon  maître , pouvoit  de- 
mander d’éirc  vendu  b un  autre. 

Les  Ailiéiiiens  en  particulier , au  rapport  de^ 
Xénophon , en  agiffoient  envers  leurs  tfcUvtt  avec 
beaucoup  de  douceur:  ils puniffoient  Icvcremeni, 
quelquefois  même  de  mort , celui  qui  avfiii  battis 
Vtfclme  d’un  autre.  La  loi  d’Athènes,  aVec  rai- 
fon , ne  vouloit-  pas  ajouter  la  perte  de  la  fureté 
b celle  de  la  Ubené.  On  ne  voit  point  aufB  que 
les  ifiLtvcj  aient  troublé  cene  république  ,commfr 
ils  ébranlèrent  celle  de  Sparte.  Ces  deux  exem- 
ples doivent  fervir  d’mflruflion  aux  tudons  qid' 
poffédent  encore  aujourd’hui  des  tjclmts. 

Les  Romains  fuivirent  l'exempte  des  autres  peu- 
ples. Ils  eurent  pour  cfcLtvct  non  feulement  leur* 
prifonniers  de  guerre , mais  Us  inventèrent  même 
plufieurs  fàqo»  nouvelles  d’en  acquérir , St  firenn 
iseaucoup  de  loix  pour  régler  leur  état. 

Ceux  qu’ils  avoient  prix  en  guerre  étoient  ap- 
pellés  nuacipU  , ^uafi  manu  capta  g on  fàifoir  ce- 
pendant une  diScrenec  de  ceux  qui , après  avoir 
mis  bas  les  armes,  fe  rendoient  au  peuple  romain; 
on  ne  les  mettoit  point  dansl’cfclavage,  Us  étoient 
maintenus  dans  tous  leurs  privilèges  , & demeu- 
roient  Ubres;on  les  fiifbit  feulement  pafferfous  le. 
joug , pour  marquer  qu’ils  étoient  fournis  b la  puif- 
fance  romaine  : onlesappelloit  drdirùü  «û/rife- 
Jtraui , au  lieu  que  ceux  qui  étoient  pris  les  armes 
b la  main  ou  dxûos  quelque  viUe  prife  d’aflbut  de- 
venoient  vraiment  tfclavcs. 

Les  Romains  en  achetoient  auflî  dû  but'tn  fait 
furlesennem» , &de  la  part  réfervèe  pour  le  pu- 
blic , ou  de  ceux  qui  les  avoient  pris  en  guerre  ^ 
ou  des  marchands  qui  enfaifoient  trafic  & lesven- 
doknt  dans  les  nsarchés. 

Il  y avoir  attfli  des  hommes  libres  qui  feveis* 
dotent  eux-mémes.  Les  mineurs  étoient  refliniés 
contre  ces  .ventes  , les  majeurs  ne  l’étoient  pas- 
Cette  fervitude  volontaire  fut  ùmeduite  par  un 
décret  du  fénat  du  ten^  de  l’empereur  Claude  ,8t 
abrogée  par  Léon  le  Mge , par  fa  novelle  44. 

Les  enfbns  nés  d’une  femme  ifclavc  étoient  auflv 
tfclavts  paé  la  naiffanoe , fuivant  la  maxime  du  droit 
romain  , partut  Ji^uitur  ventrem. 

Enfin  la  peine  de  ceux  qui  s’éioient  rendu* 
indignes  de  la  libené  , èioit  de  tomber  dans 
Ÿefilavage.  On  privok  de  la  liberté  ceux  qui- 
avoient  commis  quelque  aâion  déshonorante  & 
odieufe,  qui  s’é:oieri  fouftraits  au  dénombre- 
ment, qui  avoient  déferlé  en  temps  de  guerre, 
& les  aflranchiS  ingrats  envers  leur  patron. 
Loifqu’un  criminel  étoit  condamné  b quelque 
peine  capitale  , la  peine  éioh  fouvem  commuée 
en  celle  de  Vifclavage.  Les  ftmmes  libres  , qui 
x’éioient  livrées  b un  efclavt,  panicipoiem  3Btf&' 
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i ta  CMidltson  ; mais  Juftinien  abolit  ceita  pàfle. 

Les  Romains , dans  les  beaux  jours  de  la  répu- 
blique , craiioient  leun  efclaves  avec  bonté  : ils  vi- 
voiem,  travailloient  & mangeoieot  avec  eux.  Le 
plus  grand  châdmem  qu’ils  Kurinfligeoient,  con- 
fiftott  à attacher , lur  le  dos  ou  fur  la  poitrine  d’un 
tjcUve  coupable , une  ef|>cce  de  fourche  , de  lui 
ctendre  les  bras  aux  deux  bouts  de  cette  fourche  * 
& de  le  promener  ainfi  dans  les  places  publiques. 

Ils  leur  pennettoient  de  s'afTocier  cnfemble  par 
une  efpdce  de  mariage  , qu'on  appelloit  conmlxr- 
nium;  Us  fe  chargeoient  de  l’éducation  de  leurs 
cniâns , & leur  faifoient  apprendre  les  ans  méca- 
nitpies , & même  les  ans  libéraux , lorfqu'ils  trou- 
voient  en  eux  des  difpofiiions.  Térence  & PhéJ'C 
font  un  exemple  du  lom  avec  lequel  les  tjilncs 
étoient  élevés. 

Les  tfclavts  avoieot  un  pécule , c’eft-à-dire , un 
tréfor , une  bourfe  particulière  , qu’ils  polTédoient 
aux  conditions  impofèes  par  leurs  ihattres , & qu'ils 
faifoient  valoir  par  leur  indullrie.  Les  profils  de 
ce  pécule  leur  prociiroient  en  même  temps  & l’ai- 
fajKc  dans  la  fcrvitude , & l’efpérance  de  lalibené , 
qu’ils  étoient  en  état  d'acheter. 

Dans  la  fuiie  des  temps , le  luxe  s’étant  intro- 
duit é Rome  , & y ayant  corrompu  les  moeurs , 
les  maîtres  tirent  lcrvir  les  tfclavts  à leur  orgueil  , 
& on  ne  fc  fit  aucun  fcnipule  de  les  traiter  in- 
humainement. De-Ut  plufieurs  révoltes  de  la  part 
des  tftUvts , & la  promulgarion  de  loix  terribles , 
pour  établir  la  fureté  de  ces  maitres  cruels  , qui 
vivoient  au  milieu  des  tfcUvts,  comme  au  milieu 
de  leurs  ennemis.  Tels  furent  les  motifs  des  fina- 
lufconfultes  filanien  & claudien , dont  il  efi  parlé 
au  digelle , Itb.  ap , tit.  /. 

Quoique  les  t/elavtt  fuRêm  tous  d’une  même 
condiiioii , puifqu’ils  fubidbient  tous  la  même  ef- 
pé«  de  fcrvitude,  leurs  emplois  fit  leurminiflére 
esoteni  diffèrens , fie  on  les  diRinguoh  par  difTé- 
rens  titres  , félon  les  fbnâions  que  les  maîtres  leur 
confioient.  L feroit  trop  long  d’entrer  dans  te  dé- 
tail , qui  feroit  d’ailleurs  plus  curieux  qu’utile  : bor- 
nons-noiB  feulement  i examiner  ce  que  les  loix 
romaines  avoient  flatuc  de  particulier  é leur  égard , 

fiuifque  nous  en  avons  adopté  les  principes  pour 
es  tfclavts  de  nos  colonies. 

Lés  rfclavts  n'étoient  point  mis  au  rang  des  per- 
fonnct;  on  les  mettoit  dans  la  clafTe  des  chofes  ou  des 
bteœ.  Ils  ne  panicipoient  point  aux  droits  de  la 
fociétè  i tout  ce  qu’ils  acquéroient  tournoit  au  profit 
de  leur  maître  : ils  pouvoient  faire  fa  condition  meil- 
leure , mais  non  pas  l’engager  é fon  dénimeot  : 
ils  ne  pouvoient  contraâer  mariage  ni  aucune  au- 
tre obligation  civile;  mais  quand  ils  promettoieot 
melque  chofe , ils  étoient  obligés  oaturellemem  ; 
ils  étoient  aulfi  obligés  par  leurs  délits  : ils  ne  pou- 
voient faire  aucune difpofition  à caufe  de  mort,  ni 
être  inftitués  héritiers  , ni  êu-e  témoins  dans  au- 
cun aâe  ; ils  ne  pouvoient  aceufer  leur  maître  , ni 
l’iébonacr  en  jufticc. 
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Par  Tancien  droit  romain , les  maîtres  avoient 
droit  de  vie  fie  de  mort  fur  leurs  tfclavts  ; la 
plupart  des  autres  nations  n’en  ufoient  pat  âinfi. 
Cette  févérité  fut  adoucie  par  les  loix  des  empel 
reurs , fie  Adrien  décerna  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  tueroient  leurs  tfclavts  fans  rai  fon  ; fit 
même  lorfque  le  maiire  ufoit  trop  cruellement 
du  droit  de  cortcflion  qu’il  'avoît  fur  fon  tfclavt 
on  l’obligeoii  de  le  vendre.  ’ 

U commerce  des  tfclavts  fie  de  leurs  enfiins  fin 
toujours  permis  é Rome;  ceux  qui  vendoientun 
tfdavt  étoient  obligés  de  le  garantir  «t  «Texpofer 
fes  déftuts  corporels  auffi  - bien  que  ceux  de  fon 
caraflére  : U fut  même  ordonné  parles  édiles,  que 
quand  on  meneroit  un  tfclavt  au  marché  pour  le 
vendre,  on  lui  attacheroit  un  écriteau  fur  lequel 
touiesfes  bonnes  Se  mauvaifes  qaaiiiés  feroient  mar- 
quées. A l’égard  de-ceux  qui  venoient  des  paj-s 
etrangers , comme  on  ne  les  connoifibii  pas  atfa 
pour  les  garantir,  on  les  expofoit  pieds  fie  mains 
liés  dans  le  marché  , ce  qui  annonçoit  que  le  maî- 
tre ne  fe  rendoit  point  ^rant  de  leurs  bonnes-iou 
mauvaifes  qualités. 

L’affranchifTement  ou  mamimiflion  étoit  ordinai- 
rement la  récompenfe  des  tfclavts  àom  les  maîtres 
étoient  les  plus  fatisfiiits.  Il  fe  faifoit  de  trois  ma- 
niéres_  ; favoir  , mststumiffo  ptr  vitiJillam , lorfque 
le  maître  préfcnioit  (on  tfclavt  au  magifirat(  depuis 
ConltMiin  ces  fortes  d’a^nchiflèmens  fe  firent  dans 
1 es  églifes  ) ; ou  bien  masmmiffio ptr  tMoLtsn  isatr 

amicos,  lorfque  le  maître  l’aUranchiObit  dans  un  re- 
pas qu’il  donnoit  é fes  amis  ; enfin  manusnifi»  ptr 
ttflamtniism,  celle  ^ étoit  fiiite  par  teflament;  iVf- 
fer  de  tous  ces  diSérens  afiranchifTemens  étoit  de 
donner  i Ytfelavt  la  liberté. 

La  loi  fujia  cm'mia  avoir  reftraint  le  nombre  ((tf- 
clavts  qu’on  pouvou  affranchir  par  relUmcnt , 8c 
vouloir  qu’iU  fiiffent  défignés  par  leur  nom  pro- 
pre; mais  cette  loi  fut  abrogée  par  /uAinienen  6- 
veur  de  la  libené. 

Vtfclavagt  n’ayant  point  été  aboli  par  la  loi  de 
l’évangile , la  coutume  d’avoir  des  tfclavis  a duré 
encorelong-tempsdepuislechriftianifine  , tant  chez 
les  Romains  que  chez  plufieurs  autres  nations.  Il 
y a encore  des  pays  où  les  tfclavts  font  communs, 
comme  en  Police  , où  les  payfans  font  naturel- 
lement tfelavts  des  gentilshommes. 

En  France,  il  y avoir  auffi  autrefois  âes  tfclavts 
de  même  que  chez  les  Romains  , ce  qui  vint  de 
ce  que  les  Francs  laiffèrein  vivre  les  Gaulois  8c 
les  Romains  fnivant  leurs  lok  8c  leurs  coutumes. 

Childebert  ordonna,  en  554,  que  l’on  ne  paf- 
(àt  point  en  débauches  les  nuits  des  vigiles  de  pâ- 
ques , noél  8c  autres  fîtes , i peine  contre  les  con- 
irevcmms  de  condition  fervile  fie  tle  cent  coups 
de  verge.  ^ 

Outre  les  véritablw  tfcUsrts , il  y avoît  en  France 
beaucoup  de  ferfs,  qui  tenoient  un  état  mitoyen 
entre  la  fersritude  romaùie  fit  la  liberté.  Lonis  le 
Gros  aÆwKbit  tous  ceux  qui  énnent  dans  les  terres 
Tt» 
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Ae  (bn  domaine , 8c  il  obligea  ptn*>i-p<u  tes  fei- 
eneurs  de  faire  la  même  chofe  dans  leurs  icrres. 
S.  Louis  & Tes  fuccefTcurs  abolirent  aufTi,  autant 
qn’ils  purent , toutes  les  (crviiuilrs  pcribnncllcs.  Il 
y a pourtant  encore  dans  quelques  coutumes,  des 
lerfs  de  main-morte  qui  font  encore  cfclavcs. 

Serfs. 

JU  y avoh  même  auffi  quelques  tfclxvts  en 
France  dans  le  treizième  fiêcle  ; en  effet , Philippe 
le  Bel , en  i ao6  , donna  ii  Charles  de  France  fon 
fière,  comte  de  Valois  , un  Juif  de  Pomoife,  8c 
H pa)a  30#  liv.  à Pierre  de  Chambly  pour  un 
Juif  qu’il  avoit  acheté  de  lui. 

Mats  préfentement  en  France  toutes  perfonnes 
font  libres , 8c  fnAi  qu'un  tfclavt  y entre , en  fe 
fiiifant  baptifer , il  acquiert  fa  liberté  ce  mi  n’efi 
établi  par  auctine  loi , mais  pv  un  long  ufage  qui 
a acquis  force  de  loi. 

n ne  refie  pins  i'tfiUvu  proprement  dits  dans 
les  pays  de  la  domination  de  France , excepté  dans 
les  Iles  franqoifes  de  l'Amérique.  L’édit  du  mois  de 
Bia|a  i683,appellé  communément  le  code  noir , 
contient  plufieurs  réglemens  qui  les  concernent. 

n ordonne  que  tous  les  tfclavn  qui  feront  dans 
les  îles  françoifes  feront  baptifés,  inflniits  dans  la 
religion  catholi^e , apoftolique  8c  romaine  : il  efl 
enjoint  aux  maîtres  t^  achèteront  des  nè^s  nou- 
vellement arrivés  , d’en  avertir  dans  huitaine  les 
MDverneurs  8c  imendans  des  Iles , qui  donneront 
MS  ordres  pour  les  faire  inftruire  8c  baptifer  dans 
le  temps  convenablei 


Les  maîtres  ne  doivent  point  permettre  ni  fouf- 
ùh  que  leurs  tfiljvrs  falTcnt  aucun  exercice  pu- 
blie ni  aBemblée , pour  aucune  autre  religion. 

On  ne  doit  prépofer  1 la  direâion  des  nègres 
tnie  des  commandeurs  fiifant  ptofelTion  de  la  re- 
ligion catholique , i peine  de  confifeation  des  nè- 
gres contre  les  maitres  qui  les  auroient  prépofés , 
& de  punition  arbitraire  comte  les  commandeurs 
qui  aproient  accepté  cette  charge. 

Il  efl  défendu  aux  réligionnaires  ifapporter  au- 
cun trouble  1.  leurs  efcUvti  dans  l'exercice  de  la 
religion  catholique,  à peine  de  punition  exeroplare. 

Il  efl  pareillement  défendu  de  faire  travailler  les 
tfcLnts  les  dimanches  8c  fîtes , depuis  l’heure  de. 
minuit  jufquli  minuit  fuivam,  foit  à b cnimrede 
la  terre , 1 la  manufaflure  des  fucres  , ou  autres 
onvrages , i peine  d’amende  8c  de  punition  arbi- 
traire contre  les  maures,  & de  conflcation  tant  des 
fucres  que  des  cftLnt^  qui  feront  furpris  dans  le 
travail. 


On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  ees  jeurs-là  le 
marché  des  nègres  , fur  pareilles  peines , 6c  d’a- 
mende arbitraire  contre  les  marchands. 

Les  hommes  libres  qui  ont  un  ou  plufieurs  en- 
fans  de  leur  ci^cubinage  avec  leurs  ifclavti , 8c 
les  maitres  qui  l’ont  fouffert , font  condamnés  cha- 
cun 1 une  amende  de  zooo  livres  de  fucre  ; 8c  fi 
c’eft  le  mahre  de  X'cfdnt , il  efl  en  aune  privé 
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de  VeJcUvt  6c  des  enfàns,  clie.8c  eux  font  coitâ 
fïfques  au  profit  de  l'hôpital,  fans  pouvoir  jamais 
être  affranchis.  Ces  pcioes  n’ont  cependant  point 
lieu , lorfque  le  maître  n’éani  point  marié  h une 
autre , èpoufe  en  face  d’églife  fon  tfclavt , laquelle 
eft  afiranebie  par  ce  moyen , 6c  les  enfims  rendus 
libres  6c  légiomes. 

* Toutes  les  formalités  preferites  par  les  ordon- 
nances font  nécefTairct  pour  le  mariage  des  efeta^ 
vts , excepté  le  confentement  des  père  8c  mère  de 
VtfcUvt  ; celui  du  maitre  fufiit.  Les  curés  ne  doi- 
vent point  marier  les  tfeUvta  fans  qu’on  leur  fàlTe 
apparoir  de  ce  confentement.  Il  eft  aufü  défendu 
aux  maitres  d'ufer  d’aucune  contrainte  fiir  leurs  tf 
elavet  pour  les  maiicr  conne  lesir  gré. 

Les  enfàns  qui  naiffera  d’un  mariage  entre  tf- 
clavti  font  auffi  tfclavtt , 6c  appartiennent  aux  maî- 
tres des  femmes  cfcLtOes  , 6c  non  à ceux  de  leur 
mari , fi  le  mari  6c  la  fcuune  ont  des  mûres  dif- 
férent. 

Lorfqu’un  tfclavt  èpoufe  nne  femme  libre,  les 
enfàns , tant  males  que  femelles  , fuirenc  b con- 
dition de  leur  mère  , 8c  fom  libres  comme  elle  , 
nonobflant  la  ferviiude  de  leur  père  ; 8c  fi  b père 
efl  libre  6c  b mere  tfclavt , les  enfàas  font  pareil- 
lemesu  tfcUvtj, 

Les  maîtres  doivent  fàire  inhumer  dans  les  ci- 
metières deflinés  à cet  effet , les  tfclavtt  baptifét. 
Ceux  cmi  décèdent  fans  avoir  (eçu  le  baptême , font 
inhumes  dans  cpiclque  champ  voiCn  du  lieu  où 
ils  font  décédés. 

Les  tfclavtt  ne  peuvent  poitcr  aucunes  armes 
offenfives,  ni  de  gros  bitons,  à peine  du  fouet  6e 
de  confifeation  ibs  armes  au  profit  de  celui  qui 
les  en  trouvera  faifis;  a l’exception  de  ceux  quâ 
font  ensroyés  à b clnffe  par  leurs  maîtres , 8c  cpii. 
font  porteurs  de  leur  billet  ou  marque  connue. 

11  efl  défondu  aux  tfdavts  de  diffêrens  maîtres: 
de  s’attrouper  , foit  le  four  ou  b nuit , fons  pré- 
texte de  noces  ou  autrement , foit  chez  un  de 
leun  maitres  ou  ailleurs  , encore  moitis  dans  les 
grancb  chemins  ou  lieux  écartes  , à peine  de  pu- 
nition corporelle  , qui  ne  peut  être  moindre  que^ 
du  fouet  6c  de  la  fleur-dc4ys  3 8c  en  cas  de  fré- 
quentes récidives  8c  autres  circon  fiances  aggravan- 
tes , ils  peuvent  être  punis  de  mort. 

Les  maîtres  convaincus  d’avoir  permis  ou  toléré 
telles  affemblées , compofées  d’autres  tfclavta  cpie 
de  ceux  cpii  leurapparuennent , font  condamnés,  en 
leur  propre  6c  pnvé  nom , à réparer  tout  le  dom- 
mage qui  aura  été  foit  à leurs  voifins,à  l'occtfion. 
de  ces  affemblées  , en  dix  écus  d’am  nde , pour  la- 
première  fois , 6c  au  double  , au  cas  de  récidive. 

Il  efl  défendu  aux  tfclavtt  de  vendre  des  carmes, 
de  fucre  pour  quelque  etnife  ou  occafion-  que  ce 
foir , même  avec  b permiffion  de  leur  maître , k 
peine  du  fouet  contre  Y tfclavt , de  dix  livres  con- 
tre le  maitre  qui  l’aura  permis , 6cde  pareiUcaraendft 
contre  l’acheteur. 

Us  ne  peuvent  aufü  expofec  en  vente  au  mai- 
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«bi , lù  porter  <!>ni  les  niifons  poor  yendre  , au- 
cunes denrées , fniûs , légumes  ,'bois , herbes , bef- 
tiaui  de  leurs  inanu&âures  , fans  pennUTion  ex- 
prefle  de  leurs  maîtres  , par  un  billet  ou  par  des 
snarques  connues , i peine  de  revendkaiion  des 
choies  ainli  vendues  fans  relUiution  du  prix  par 
le  maître , & de  fix  livresifamende  i fon  profit  contre 
rscheteur.  11  doit  y avoir  dans  chaque  marché  deux 
perfonnhs  prépofées  pour  tenir  la  main  i cette  dif- 
pofition. 

Les  maîtres  font  tenus  de  fournir  chaque  femaine 
à leurs  tfclmn  , âges  de  dix  ans  & au  • dcITus , 
pour  leur  nourriture  , deux  pots  & demi , mefure 
du  pays  , de  lârine  de  manioc  , ou  trois  cadaves 
pefanc  deux  livret  & demie  chacune  au  moins , ou 
chofes  équivalentes , avec  deux  livret  de  bauf  filé , 
ou  trois  livres  de  poidbn , on  autres  chofes  h pro- 
portion ; & aux  enfans  , depuis  qu’ils  font  fevrés 
{ufqu'é  l'age  de  dix  ans,  on  doit  fournir  .la  moitié 
des  mêmes  vivres. 

Il  eA  défendu  aux  maîtres  de  donner  aux  tfeU- 
vet  de  reau-dmvic  de  canne  euildent , pour  tenir 
lieu  de  ces  vivres , ni  de  fe  décharger  de  la  nour- 
riture de  \t\KitfcUvts , en  leur  permettant  de  travail- 
ler certain  jour  de  la  femaine  pour  leur  compte 
particulier. 

Chaque  tfeUve  doit  avoir  par  an  deux  habits  de 
toile , ou  quatre  aunes  de  toile  , au  gré  du  maître. 

Les  r/c/jvM  qui  ne  font  point  nourris , vènis  & 
«nuretenus  par  leur  nuine , félon  le  réglement , 
peuvent  en  donner  avis  au  procureur  du  roi  , & 
mettre  leurs  mémoires  entre  tes  maint , fur  leiquels , 
& même  d'ofilce , les  maîtres  peuvent  être  pour- 
fuivis  i (k  requête  & fans  frais.  La  même  chofe 
doit  être  obfervée  pour  les  traitemens  inhumains 
feits  aux  tfeUves  par  leurs  maîtres. 

Ceux  qui  deviennem  infirmes  par  sriallefle , ma- 
bdie,  ou  auuement,  foii  que  la  maladie  foit  io< 
curable  ou  non , doivent  être  nourris  & entrete- 
nus par  leur  maitre  ; & en  cas  qu’il  les  eût  aban- 
donnés, \a  efcltmt  font  adjugés  i l’hdpital  , au- 
quel les  maitres^unt  condamnés  de  payer  6 fols 
par  jour  pour  la  nourriture  & rentretien  de  chaque 
tfclave. 

Les  tfclavu  ne  peuvent  rien  avoir  qui  ne  foit 
b leur  mahre,  & tout  ce  qni  leur  vient  par  induf- 
trie , ou  par  h libéralité  d’autres  perfonnes , ou  au- 
trement, eA  acquit  en  pleine  propriété  b leur  mai- 
tre, fem  que  tes  enfins  des  t/dava , leurs  père  & 
mère , leura  parent , & toiu  autres  libres-  ou  tf- 
cUt€J  , puiAent  rien  prétendre  par  fuccelhon  , dif- 
pofiiion  entre-vifs  ou  b caufe  de  mocti  lefquelles 
difpoiîtioiH  (icMit  nulles , enfemble  toutes  promeAes 
& obligations  qulls  auroient  faites,  comme  éiam 
frites  par  gens  incapables  de  diÿefer  & de  cou-' 
trafrer  de  leur  chef 

Les  maîtres  font  néanmoins  tenus  de  ce  que  lés 
ryê/dwr  ont  frit  par  leur  ordre,  & de  ce  qu’ils  ont 
géré  & négocié  dans  la  bomique  , & pour  le  com- 
nerce  auquel  le  mahre  le»  a prépofes  -,  mais  le 


ESC  33Î 

maître  n'eA  tenu  que  jufqu’b  concurrence  de  ce 
qui  a tourné  b fon  profit.  Le  pécule  ijue  le  maî- 
tre a permis  b fon  tfeUve , en  eA  tenu  après  que 
le  maitre  en  a déduit  pat  préférence  ce  qni  peut 
lui  être  dû,  b moins  que  le  pécule  ne  confif- 
lii  en  tout  ou  partie,  en  marchandife , dont  les 
iftlavts  ■ auroient  permiAion  de  frire  trafic  b part  ; 
le  maitre  y viendroit  par  contribufion  avec  le^u- 
tres  créanciers. 

On  ne  peut  pourvoir  un  ejelave  d'aucun  oflice 
ni  commiAion  ayant  quelque  lonéBon  publique , ni 
le  conAinier  agent  pour  autres  que  fon  maitre.  Les 
tfclavti  ne  peuvent  être  arbitres  ; & C on  les  en- 
tend comme  tèmmns , leur  dépofiiion  ne  fort  que 
de  mémoire,  fans  qu’on  en  puiAe  tirer  aucune 
préfompiion  , .ni  conjeAure  , ni  adminicu(p  de 
preuve  : ils  ne  peuvent  eAer  en  jugement  en  ma- 
tière civile  , foit  en  demandant  ou  défendant , ni 
.être  panie  civile  en  madère  criminelte. 

On  peut  les  pourfuivre  criminellement  fans  qu’il 
foit  befoiu  de  rendre  le  maitre  panie  , finon  en 
cas  de  complicité. 

h'cfcUvt  qui  frappe  fon  mahre  ou  la  femme  de 
fon  nukre  , fa  maiircAe  ou  leurs  enfrns  , avec  ef- 
Aifion  de  frng , ou  au  vifage  , eA  puni  de  mort.  Les 
autres  excès  commis  fur  des  perfonnes  libres  , les 
vols , font  auAi  punis  lévéremeni , même  de  mort , 
s’il  y échet. 

En  cas  de  vol  ou  autre  dommage  cauféparl’rA 
élan , outre  la  peine  corporelle  qu’il  fiibit  , le 
maître  doit , en  (oh  nom , réparer  U dommage , fi 
mieux  il  n’aime  abandonner  Vefclave  ; ce  quil  doit 
opter  dans  trois  jours.  ' 

Un  tfdan  qui  a été  en  fitiie  pendant  un  mois, 
b compter  do  jour  que  fon  maître  l’a  dénoncé  en 
juAice,  a les  oreilles  coupées  & eA  marqué  Aune 
Aeur-de-lys  fur  l’épaule;  la  fécondé  fois  ileA  mat* 
qué  de  même , & on  lui  coupe  le  jarret  ; la  troi- 
uéme  fois  il  eA  puni  de  mort. 

Les  affranchis  qui  donnent  retraite  aux  efclava 
fugitifs , font  condamnés  par  corps  envers  le 
mmne  en  l^mende  de  300  livres  de  fucre  pour 
chaque  jour  de  rétention. 

Uifclar»  que  l’on  punit  de  mort  fur  la  dénon- 
ciation de  fon  maître  , non  complicê  du  crime , eA 
eAimé  avait  Kexéention  par  deux  perfonnes  nom* 
mêes  par  le  juge  , & le  pnx  de  l’eAimanon  eA  payé 
tu  maitre  ; b l’effet  de  quoi  le  montant  de  cette 
cAimatton  eA  impofée  [»r  nnteiidam  fur  chaque 
tète  dé  nègre  payam  droit. 

B eA  permis  aux  mahres  , Torfipie  feuti  efiUnr 
fonr  mérité , de  Ica  frire  encliaioer  , de  les  frire 
battre  de  verges  ou  de  cordes  ; mais  Us  ne  peuvent 
teer  donner  la  toiture  , ni  leur  frire  aucinie  mu- 
tilation de  membre  , b peine  de  confifaation  des 
afelavu.  Si  un  maitre  ou  un  commandeur  tue  uo 
</cfevr  b lui  fournis , il  doit  être  peurfuivi  crimi- 
nellemenr;  mais  s’il  y a lieu  de  faofoudre  , U n’eA 
pas  befoin  pour  cela  de  lettres  de  grâce. 

Les  tfeùvu  font  meubles  , & somme  tela 
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entredi  en  eemmunaaii  ; ils  n'ont  point  de 
fuite  pir  hypothèque , fe  partJgem  également  entre 
les  héritiers , fans  précipui  ni  droit  d'ainefle  ; Us 
.ne  font  point  fujets  au  douaire  coutumier , ni  aux  re- 
traits féodal  & lignager , aux  droits  feigneuriaux  , 
aux  formalités  des  decrets  , ni  au  retranchement 
des  quatre  quints  : on  peut  cependant  les  ftipuler 
p^res  à foi  & aux  fiens  de  fon  côté  & ligne. 

^ans  la  faifie  des  r/c/av»  , on  fuit  les  ménAs 
règles  <nie  pour  les  autres  failies  mobUiaires  i il 
faut  fcuUmcnt  oblérver  que  l'oiv  ne  peut  Ciifir  & 
Tendre  féparéinent  le  mari  & la  femme  & leurs 
en&ns  impubères,  s’ils  font  tous  fous  la  puidânce 
du  mime  maître.  On  doit  obferver  la  mime  (hofe 
dans  les  ventes  volontaires. 

La  tfiljvtt  âgés  de  quatorze  ans  & au-deiTus , 
jufqifà  foixanie  , travaillant  aâuellemei|t  dans 
la  fucreries , indigoierta  & habitations , ne  peu- 
vent être  faifis  pour  delta , linon  pour  ce  qui 
fera  dû  fur  le  prix  de  leur  achat , ou  que  la  fucre- 
rie  , indigoterie  ou  habitation  ne  foii  faifie  réelle- 
ment, In  tfcUn-es  de  cette  qualité  étant  compris 
dans  la  faifie  réelle. 

La  enfàns  nés  des  tfcUnts  depuis  le  bail  judi- 
ciaire , n'appartiennent  point  au  fermier , mais  â la 
partie  faifie , & font  ajoutés  à la  faifie  réelle.  On 
ne  diflingue  point  dans  l’ordre  le  prix  da  r/r/uvri 
de  celui  du  fonds  ; mais  la  droits  feigneuriaux  ne 
font  payés  qu'à  proportion  du  fonds. 

Les  lignagers  & feigneurs  féodaux  ne  peuvent 
retirer  la  fonds  décréta  , fans  retirer  la  tfcUvts 
vendus  avec  le  fonds. 

Les  gardiens  nobles  & bourgeois , ufufruitiers , 
admodiateurs  & autres , jouilTant  des  fonds  aux- 
quels font  amehésdes  r/daw  qui  travaillent,  doi- 
vent gouverner  ca  tfcUvtj  cpmmmc  bons  péta 
de  famille,  fans  qu’ils  foient  tenus,  après  leur ad- 
mioUlration , de  rendre  le  prix  de  ceiui  qui  font 
décédés  ou  diminués  par  maladie , vieillelTe  ou  au- 
trement , fans  leur  faute.  Ils  ne  peuvent  aufli  leur 
retenir  comme  fruits  les  enfans  nés  des  tfdjvts  du- 
rant leur  admin’iflralion , lefquels  doivent  être  ren- 
slus  au  propriétaire. 

L'édit  de  t685  permeiioit  aux  maîtra  âgés  de 
»0  ans , d’affranchir  leurs  tfcLrvct  par  aâe  entre-vifs, 
on  â caufe  de  mort , fans  être  obligés  d’en  rendre 
laifon , & fans  avis  de  parens.  Mais  la  déclaration 
du  IJ  décembre  1723  défend  aux  mineurs  , quoi- 
ipi’éinancipés , de  difpofer  des  nègres  qui  fervent 
à exploiter  leurs  habitations , jufqu'à  ce  qu’ils  aient 
atteint  r^e  de  ij  ans  accomplis  , fans  néanmoins 
que  la  nègres  ceffeni  d’étre  réputés  meubla  par 
rapport  à tous  autres  effets. 

Une  ordonnance  du  ij  juin  17)6,  a reflraint 
le  pouvoir  d’affranchir  , aux  maîtra  qui  en  ont 
obtenu  1a  permilCon  par  écrit , des  gouverneurs  ou 
intendans  de  la  colonie.  L’afFranchiffemem  fait  fans 
cette  pennif&on  ell  nul;  VefcUveeA  confifqué,  & 
le  maure  qui  Ta  affranchi  eft  condamné  à une 
amende  aibiiraUe. 
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La  enfans  StfeUves  qui  font  noamtés  légatüici 
univerfels  par  leur  maître , ou  nommés  exécuteurs 
de  fon  teuament,  ou  tuteurs  de  fes  enfans,  four 
réputés  affranchis. 

Ceux  qui  font  affranchis  font  réputés  régnica- 
la , fans  qu’ils  aient  befoin  de  lettra  de  paturaliiè. 

Les  af^nchis  font  obligés  de  porter  un  refpeâ 
Ci^ulier  à leurs  -«nciens  maîtra , à leurs  veuva 
& à leurs  enfàns  ; enforte  que  l’injure  qu’ils  leur 
font  eft  punie  plus  grièvement  que  fi  elle  étoit 
faite  à une  autre  perionne  ; du  refte  les  anciens 
maitres  ne  peuvent  prétendre  d'eux  aucun  fervice , 
ni  droit  fur  leurs  perfonna  & biens,  ni  fur  leur 
fucceffion. 

Enfin  l’édit  accorde  aux  affranchis  la  méma 
droits,  priviléga  & immunités  dont  jouiffent  les  per- 
fonna néa  libres. 

La  difpofitious  de  l’édit  de  i68j  , que  nous 
venons  de  rapporter , concernent  la  tfcUnu  qui 
font  dans  la  colonia  ; mais  il  étoit  néceffaire  de 
pourvoir  par  de  nouveaux  téglemens  aux  droits 
da  maitra  for  leuis  tftlavtt , amenés  ou  envoyés 
en  France.  Ceft  ce  qui  a donné  lieu  à l’édit  d’oc- 
tobre 1716,  & à la  déclaranon  du  ij  feptembre 
«7}8- 

Ces  loix  ordonnent  que  , lorfqu  un  maître  vou- 
dra amener  en  France  un  tfeUvt  nègre , foir  pour 
le  fortifier  dans  notre  religion , foit  ponr  lui  hire 
apprendre  quelque  art  ou  métier , il  en  obtiendra 
la  permiflion  du  gouverneur  ou  commandant , qu’il 
la  fera  enragiftrer  au  greffé  de  la  jutildiéhon  du 
lieu  de  (à  refidence  avant  fon  départ , & en  celui . 
de  l'amirauté  du  lieu  du  dèbarquenient , huininn 
après  l’arrivée  en  France.  La  même  chofe  doit  être 
obfervée , lorfque  la  maîtra  envoient  leurs  tfeU- 
vit  en  France  3 & au  moyen  de  ca  fennalités , 
la  t[dntt  ne  peuvent  prétenike  avoir  acquis  leur 
liberté  fous  prétexte  de  leur  arrivée  en  France , & 
font  tenus  de  retourner  dans  la  colonia  quand 
leurs  maitra  le  jugent  à propos. 

Il  eft  aufli  défendu  à touia  perfonna  d'enlever 
ni  de  fouftraire  en  France  la  r/câsvM  négra  de  la 
puiffànce  de  leurs  maitra , à peine  de  répondre  de 
leur  valeur,  & de  1 000  livra  d’amende  pour  chaque 
contravention. 

La  tfcUvts  négra  de  l’un  & de  Tanne  fexe 
amenés  ou  envoyés  en  France , ne  peuvent  sV 
marier  fans  le  confentemeni  de  lents  maitra  ; & 
en  vertu  de  ce  confentement , les  tfcUvts  devien- 
nent libres. 

Pendant  le  féjour  da  tfcUvts  en  France , tout 
ce  qu'ils  peuvent  acquérir  par  leur  induftrie  ou 
par  leur  profeflion , en  attendant  qu'ils  foient  ren- 
voyés dans  les  colonies , appartient  à leurs  maî- 
tres , à la  charge  par  ceux-ci  de  la  nourrir  & en- 
tretenir. 

Si  le  maître  qui  a amené  ^ou  envoyé  da  tfeU- 
vts  en  France  vient  à mourir , les  tfcUvts  reftenc 
fous  la  puiffance  da  héritiers  de  maine  décédé  , 
lefquels  doivent  renvoyer  ks  tfcUvu  dau  les 
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eoIoni««  tree  In  autre)  biens  <)e  la  fneceffioit , con- 
formément k l'édit  du  moi)  de  mars  :685  i ü moins 
que  le  niaitre  décédé  ne  leur  eût  accurdé  la  liberté 
par  teftament  ou  autremem , auipiel  eu  les  efitavei 
Kroient  libres.  . 

Les  tfMvej  venant  à décéder  en  France , leur 
pécule , fl  aucun  y a , ariparticnt  à leur  maître. 

li  u'cA  pas  permis  aux  nuiircs , de  vendre  ni 
d'cc.Kanger  leurs  tfclavtt  en  France  i ils  doivent 
les  renvoyer  dans  les  colonies  pour  y être  négociés 
& employés,  fuivant  l'cdit  de  1685. 

Les  tJcUvu  nègres  étant  fous  la  puilTaoce  de 
leur  maître  en  France , ne  peuvent  elier  en  juge- 
ment en  nutiérc  civile , que  fous  l'autorité  de  leurs 
maiircs. 

Il  eA  défendu  atui  créanciers  du  maître  de  laiGr 
les  ejdmis  en  France  pour  le  paiement  de  leur  dû  ; 
faut  à eux  à les  faire  laifir  dans  les  colonies , en  la 
forme  prcicriie  par  l'édit  de  idSj. 

£0  cas  que  quelques  efclavu  quittent  les  colonies 
fans  la  permilTion  de  leurs  maures . & qu’ils  fe  re- 
tire il  efi  France , ils  ne  peuvent  prétendre  avoir 
acquis  leur  liberté  ^ & il  eA  permis  à leurs  maîtres 
de_  les  réclamer  par  tout  oit  ils  pourront  s'étre  re- 
ntés , & de  les  renvojv  dans  les  colonies  ; il  eA 
meme  enjoint  aux  oficiers  des  amirautés  & autres 
qu'il  appartiendra , de  prêter  main-lotte  aux  maîtres 
pour  nure  arrêter  les  ^cUtvta, 

Les  habiuns  des  colonies  qui , après  leur  retour 
en  France  , veulent  vendre  leurs  hsbitations , 
font  tenus , dans  un  an  du  jour  de  la  vente , ou  du 
jour  qu’ils  auront  ceffé  d'être  colons,  de  renvoyer 
dut)  les  colonies  les  tfclmtr  nègres  de  l'un  St  de 
l’autre  fexe  , qu’ils  ont  amenés  ou  envoyés  dans 
le  royaume.  La  même  chofe  doit  être  obfervèe  par 
les  officiers , un  an  après  qn’ils  ne  font  plus  em- 
ployés dans  les  colonies  ; & &ute  par  les  maîtres 
ou  officiers  de  renvoyer  ainfi  leurs  t/davtt , ceux- 
ci  deviennent  lib^ 


' Le  nombre  des  nègres  s’eA  beaucoup  multiplié 
dans  le  royaume , foit  par  le  lèjour  des  colons  des 
iAes , qui  continuoient  de  s’y  Étire  fervir  par  leurs 
•fclava , foit  par  la  facilité  de  la  cnmmunicaiion 
de  l’Amérique  avec  la  France.  Cet  abus  nuifoii  au 
commerce  des  colonies  , qui  ne  peut  profpérer  que 
par  b culnirc , é laquelle  les  nègres  feuls  paroiAent 
propres.  CeA  pourquoi  les  habinns  ont  folliciié 
une  loi  qui  pût  obvier  k cet  Inconvénient. 

Sur  leurs  rep;  éft  mations , le  roi  par  une  décla- 
ration du  9 août  1777  , enreeiArée  le  17  du  mime 
mois  au  parlement , a défendu  k toutes  peifonnes, 
de  quelque  qualité  8t  condition  qu'elles  foient , dé* 
retenir  i leur  fervice  en  France  aucun  noir  ou 
mu'âtre  de  l’un  ou  l’autre  fexe,  l peine  de  trois 
mille  li vrcs d’amende,  6t  aux  noir,  & mulâtres  d’y 
entrer  â l’avenir  fous  qucl.;ue  prciexie  que  ce  foit. 
•Ceux  qui  s’y  trouveront  en  contravention  de  la 
loi , doivcm  , â la  requête  des  procureurs  du  roi 
des  Aèges  d’amiramé , être  anéiés  & recouduits  dans 
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le  port  le  plus  proebmii , k l’eSét  d’étre  cembarqués 
pour  les  colonies. 

Il  eA  cependant  permis  â tout  habitant  de  la  co- 
lonie , qui  Veut  paAer  en  France , d’embarquer  avec 
loi  un  feul  nègre  ou  mulâtre , de  l’un  ou  l’autre 
fexe , pour  le  fervir  pendant  la  traverfée.  Mais  au 
moment  de  l’arrivée  , YifcUvt  ainfi  amené , doit 
être  remis  an  dépA:  dcAiné  pour  ce , à l’cAei  d*ltre 
rembarqué  fur  le  premier  vaiAeau  qui  fera  voile 
pour  b colonie  d’où,  il  eA  ferii. 

Le  martre  , pour  jouir  de  cette  faculté , eA  teim 
de  conGgncr,  ès  m.ains  du  tréforier  de  la  colonie, 
mille  livres,  argent  de  France , & d’obtenir  d’après 
la  quittance  de  confignaiion , une  permiAion  du 
gouverneur  ou  commandant,  qui  contienne  le  nom 
du  maître , le  nom. , l'âge  & le  ftgnalement  de 
l’r/c/evr. 

Les  nègres  atnfi  amenés  en  France  , ne  peuvent 
y changer  d’état , même  par  l’ordre  de  leurs  maî- 
tres , jufqu'â  leur  retour  dans  la  colonie.  Les  frais 
de  garde  dans  le  dépût , & ceux  de  leur  retour 
dans  les  colonies , font  avancés  par  le  Méforier  g^ 
Itérai  de  la  marine  , qui  s'en  fait  rembourfer  fur 
la  conCgaation  dont  nous  avons  parlé.  Le  furplus 
cA  rendu  au  maître  après  le  retour  de  l’r/c/jvc. 
yoyt[  Affranckissemint,  Assurance, /râ.d. 
Manumission  , Serf. 

ESC  LECHE,  Escliche  , Escuchement  . Foytq 
Ecuche,  Eclichement. 

ESC08UER, au Esgobuer , ce  terme  eA  em- 
ployé dans  la  province  de  Bretagne  pour  difrichtr, 
fuivant  du  Faih,  Sauvageau , & le  traité  in- ta  dei 
communes,  ifnptimé  en  ij^^.pag.iSySc  fui  vantes. 
Le  Diâionnaire  de  la  langue  bretonne  dit  acAî 
qo’f/cty  figniAe  la  cheville  à laquelle  on  attache  les 
boeufs  de  labour.  ( A/.  Garras  de  Covtos,  ') 

ESCOLATRE.  A'oyrr  Ecolatre. 

ESCOMPTE,  f'oyei  ExCOMPTE  dans  k Diffia» 
nairc  dt  Commerce, 

ESCONDIRE  le  femonce  ; ces  mots  {e  trouvent 
dans  le  chaptiro  10  du  confeil  de  Pierre  des  Fon- 
taines. EfconJirt  figniAe  s'exeufer,  fe  défendre,  fui- 
vant du  Cangi,  au  mot  Efeondire  ; Üe  femortet  n’eft 
autre  chofe  qu'une  fommation  , une  affignation. 

Le  va Aal  qui  ne  comparoiAoit  point  â la  femonce 
de  fon  feigneur,  éioii  fujei  â l'amende.  Mais  il 
pouvoit  s’en  exempter , en  jurant  fur  les  évangiles, 
qu’il  n’avoit  point  eu  connoiAance  de  la  fomma- 
tion. OeA  ce  qu'on  appslloit  efconiire  le  femonce. 

O'i  a auAi  employé  le  mot  tfeandit , pour  dcA- 
gner  cetie  forte  d’exeufe.  Elle  étoit  reçue  8c  avoit 
heu, quand  même  les  fergens  du  feigne ur  aiiroienc 
été  prêts  â affirmer  qu’ils  avoicm  fait  la  femoner. 

Le  ccnAiaire  pouvoit , comme  le  vaAâl , efcon~ 
dire  le  femonce.  Mats  Laurière  obferve  , dans  fon 
GloAaire , que  A le  feigneur  avoit  pris  des  gages 
ou  nnmpt  pour  le  défaut  de  comparution , le  cen- 
Atliire  ne  pouvoit  ravoir  fes  nnmpi  t|u’après  le  fer- 
ment , à moins  qu’on  ne  l’eût  empêché  de  le  faire. 
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Le  niTal  au  contraire  pouvoit  ravoir  (es  namps  au- 
parayant.  ( M,  Gàhrav  ve  Coi/LOff^) 

ESCORTE  ( lircu  <^*  ) , ( Droit  public  Ù Hi^irt*  ) 
}us  conduerndi  ; c*eA  le  droit  qu*ont  pltdleurs  prin- 
cet  d'Allemagne  ^tfeorter,  moyennant  une  fomiDe 


0^  le  droit  û’cfcorttr . 
autres.  Ce  droit  tire  fon  origine  des  temps  où  l'Al- 
lemagne étoit  infcâéc  de  tyrans  6c  de  brigands  tpiî 
en  rendoiem  les  routes  oeu  Aires.  Suivant  les  loii, 
celui  qui  a le  droit  àic/corur  fur  le  territoire  <Tun 
autre  | a auAi  celui  de  punir  les  délits  qui  (c  com- 
mettent fur  la  voie  puolique;  & fi  p<w  ce  droit 
il  jouit  du  droit  de  péage , vtSigal , il  eft  tenu 
tfindemnifer  des  pertes  qu'on  a fouffertes.  (— ) 
ESCOURRE  ou  EscovaRin  héus  ^ ancienne 
cxprelfion  françoife  • qu'on  trouve  dans  quelques 
coutumes , 6c  notamment  dans  l'art.  407  de  celle 
de  Bretwne.  Elle  fignifie  enlever  de  force  des  mains 
du  faifi^m , les  bSiaux  pris  & faifis  en  dommage  , 
conduit  dans  un  parc , pour  y être  gardés , 
fufqu'au  paiement  de  l'amende. 

^lut  qui  efeourrt , cft  amendablc  ^ qualité 
des  perfonnes,  61  le  genre  du  délit  qu*U  commet. 
' ESCROC  , f.  m.  (Code  crimincL  ) fourbe , fri- 
pon , qui  vole  par  fupcrcheric  ou  par  abus  de  con- 
fiance : ce  mot  vient,  dii-00,  du  verbe  italien  fcroc- 
tjre , qui  fignifie  obtenir  qucltpie  chofe  pouf  rien. 
Voytt  Escroquer.  (Af.  Boucher  d*Argzs^ 

(onftdltr  au  chdulety  vc.) 

ESCROISSEMENT,  terme  ancien  qu'on  trouve 
dans  quelques  coutumes , c'efi  la  mêine  chofe  qu  4c- 
croiJTement. 

ESCROQUER , v.  aô.  voler  par  abus  de  con- 
fiance ou  par  fupercherie.  Escroquekie. 

ESCROQUERIE , f.  f.  ( Code  crimintL  ) c’eft 
raâion  par  laquelle  un  cfcroc  trompe  ^^1*^  dont 
il  veut  s'approprier  l'argent  ou  le  meuble  fans  bo^e 
délier,  6c  néanmoins  fans  violence.  Un  crimina- 
lifie  moderne  a prétendu  que  les  voleurs  de  cette 
eipéce  étoient  connus  dans  le  droit  romain , tantôt 
fous  le  nom  de  facculani  ou  coupeurs  de  bourfes , 
tantôt  fous  celui  de  dirfÆirii , pvee  qu'ils  s'intro- 
duHbtem  dans  les  maifons  fous  Æff^ns  prétextes , 
dans  la  vue  d’y  voler.  SaccuUrii  fui  vetitas  in  fac^ 
cuto  aregs  extreentes  parttm  fuhtrahunt  ; ithn  41U  direc- 
tarit  appelUntur ^ hoc  ejl  hi  (jui  in  aliéna  canacula 
fe . eHriatnt  furandi  anima  , L^.  7 » ff*  dr  ^traord, 
crim.  Tavoue  que  je  ne  vois  pas  trop  l'analo^ 
fu'il  peut  y avoir  entre  tes  coupeurs  de  bouries 
Je  U loi  romaine  & les  efcrocs  de  nos  jours , quoi 
qu'il  en  foit , toute  efero^uerie  fans  doute  eft  un 
vol , mais  tout  vol  n’cft  pas  efero^uent.  Nous  allons 
rendre  cette  vérité  plus  (enfiblc  par  quelques  exem- 
pte. Un  homme  emporte  un  meuble  qui  appamem 
b un  autre  , b l'infu  du  propriéiaire , ou  le  lui 
atrachp  avec  violence,  voilà  le  vol  proprement 
dit  ; Vefero^erie  cfi  d'uae  autre  nature , elle  fup- 
pofe  de  U rufe  de  U part  de  l'efcroc  6c  de  la  con- 
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fiance  de  la  part  de  celui  qui  eft  trompé.  Par  exem: 
pie , un  marchand  me  propofe  d'acheter  un  bijou 
qu'il  me  dit  être  d'or , je  le  paie  confomtémem  i 
cent  aftenion , le  bijou  n'eft  cependant  que  de 
cuivre  doré  ou  d'un  métal  compofô  femblable  à 
l'or , Toili  une  efen^utrit.  Un  commiftionnaire  fe 
préfeme  chez  un  négociant , & lui  deounde , de  la 
pan  (f  un  autre  négociant,  une  pièce  d’ètofie  ou  toute 
autre  chofe  ; ce  dernier  remei  la  pièce  au  commif- 
fionnaire  qui  a ftippofé  un  faut  meflage  & emporte 
la  pièce  d'éioftis  pour  la  vendre  ï fon  profit , voilà 
une  tfero^utrie. 

Ceux  qui  trichent  au  jeu  d'une  manière  quel* 
conque , fuit  qu'ils  efeamotent  les  dès  ou  les  car- 
tes, & leur  en  fubftiiuent  de  faux , foit  qu'ils  s'en- 
tendent avec  des  tiers , qui  par  des  fignes  convc* 
mis  indiquent  les  cartes , 6fc.  6fc. , font  autant  d'ef- 
crocs.  Je  voudrois  pouvoir  entrer  dans  un  plus 
grand  détail , & préfenter  celui  de  toutes  les  tf- 
crogiuriu  poflibles  , ou  au  moins  de  celles  qui  font 
plus  uftiées  ; mais  les  bornes  qui  me  font  preferi- 
tes  s'y  oppofeni , je  prends  davance  la  liberté  de 
rcnvoyèl'  mes  lefleurs  aux  Inftiiuiions  que  je  me 
propofe  de  publier  incelTamment  fur  la  théorie  & 
la  pratique  des  toix  criminelles. 

Au  furplus  la  peine  de  \'if:roqutnt , fuivant  notre 
jurifprudrnce , eft  fubordonnée  aux  circooftances 
du  délit  & à (à  nature.  Celle  que  l’on  prononce 
le  plus  ordinairement  eft  le  bannifleaeht  ; ü dépend 
des  juges  de  l'apgraver  , & de  lui  fubftituet  la  ftè- 
niftiire , les  galeres  & même  le  catcan  lorfqall  y 
a des  récidives  prouvées , mais  non  pas  quand  a 
femme  tfee^uét  eft  confidérable  ; car  ce  n'eft  ja- 
mais l'objet  pécuniaire  du  vol  qui  doit  déiaminer 
la  nature  & l'imenfiié  de  fa  pme , mais  le  délit 
feul  & les  circonftances  qui  l’ont  précédé , accom- 
pagné ou  fuivi.  ( Af.  Bovcmekd'Arois , emfàUcr 
4U  ChiteUt.) 

ESCRUES  , vieux  mot.  Voyti  Accrues. 

ESCUAGE,  ou  EscuiAGE.en  Ixtin  feutapumi 
Ces  mots  qui  font  fynonyiues , viennent  de  ceux 
d'/cii  St  iTèciiyrr. 

Us  ont  eu  deux  fignificiôons  qu’on  doit  diftin- 
guer , 61  dont  on  trouve  l’iourprétation  dans  Little- 
lon , ftv.  y/ , chof.  y , & dans  lu  termu  it  U étr. 

1°.  Vtfçuap  étoit  une  lenure  en  vertu  de  laquelle 
on  devoit  le  fervice  à cheval , & qui  étoit  fujette 
aux  droits  de  garde,  de  mariage  , de  relief,  & à 
plus  forte  ràfon  à l'hommage. 

a".  L'on  a nommé  tfeaage  une  efpéce  d’aide  oti 
taille  que  le  feigneur  levoii  fur  fes  tenans.  Oa 
pourroit  croire  que  cette  fécondé  acception  du  mot 
tfautge  dérive  de  celle  (Trca  , conCdéré  comme 
monnoie  ; mais  il  eft  plus  probable  qu’on  a nommé 
ce  droit  tfeuagt , parce  qu’on  le  levoit  d’abord  fur 
ceux  qui  lenoient  à tfeuagi , & qui  n'avoient  paf 
rempli  leur  fervice.  Ik  ne  pouvoient  s’en  exempter 

2u’en  prouvant  devant  le  maréchal  du  roi,  qu’ils 
loient  alors  au  fervice  du  toi  dans  fes  guerres 
contre  l'Ecofle. 

On 
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On  fit  enfutie  de  cctie  efpèce  de  peine  , une 
împolitton  générale , qui  avoir  particuUércraem  pour 
obier,  du  moins  en  Angleterre,  les  guerres  contre 
TEcofle  8i  le  pays  de  Galles  ; elle  étoit  réglée  , 
dit  Ltrileton  , par  tout  le  confcU  d'Angleterre. 
( M.  DE  CoVLON.  ) 

ESCUVER.  reyr{  Ecuyer. 

ESDIRER , V.  a.  fe  trouve  dans  la  coutume  de 
LnSourd  , pour  adirer  ^ qui  figniâe  égarer,  /'oyrç 
AOfRF. 

ESGARD , r.  m.  La  coutume  de  Calais , art,  ryo , 
fe  fert  de  cc  terme,  comme  d’un  fynonyme  de 
celui  dV.v^rf,  enforte  qu’on  nomme  itîdifférem- 
ment  efgjris  ou  experts , ceux  qui  en  matière  de 
vifire , font  choifis  par  les  parties  ou  nommés  par 
le  juge,  pour  examiner  les  «bjets  contentieux  , 6c 
en  feire  le  rapport. 

ESGOUT  OziNES  , termes  de  la  coutume 
ds  Donrbonnois,  qui  fgnifîem  Us  cenduhes  d'eau  y 
füii  pluviales  ou  autres.  Egout. 

Espace,  f. m.  {^DroU  cm/,) étendue  indc6mc 
de  lieu , CO  longueur  , largeur , hauteur  & pro- 
fondeur. 

On  met  au  rang  des  immeubles  Vefpaccy  qui  de 
fa  nature  e(l  entièrement  immobile.  On  peut  le  dt- 
vi!er  en  commun  & particulier. 

Le  premier  cR  celui  des  lieux  publics , comme 
det  places , des  marchés,  des  temples , des  théâtres , 
dei  grands  chemins  , &c.  l’autre  cil  celui  qui  efî 
perpendiculaire  au  foi  d’une  poncifion  particulière, 
par  des  lignes  tirées  tant  du  centre  de  la  terre  vers 
ia  Airface , que  de  la  furfacc  vers  le  ciel. 

Li  pofTeflion  de  cet  efpacey  aufTi  loin  qu’on  peut 
y a:ta:ndre  de  dedus  terre,  cft  abfolumcm  necef- 
ftre  pour  ia  poiTeUton  du  fol;  6c  par  conféquent 
l’air  qu’il  renferme  toujours,  quoique  fujet  à chan- 
ger contimiellcmcni , doit  auiu  être  regardé  comme 
appartenant  au  propriétaire  , par  rapport  aux  droits 
qti’il  a d’empéener  qu’aucun  autre  ne  s’eo  ferve  ou 
n’y  mette  rien  quil'cn  prive,  fansfon  confentement: 
cependant  en  vertu  de  ia  loi  de  l’humanité , il  eA 
tenu  de  ne  refufer  à perfonne  un  ufage  innocent  de 
cet  e/pace  rempli  d’air,  6c  il  ne  peut  rien  exiger 
pour  un  tel  fcrvicc. 

Chacun  a aufli  le  droit  naturel  d’élevcr  un  baii- 
ment  fur  fon  fol , auflTi  haut  qu’il  le  veut;  il  peut 
encore  creufer  dans  fon  fol  au/Ti  bas  qu’d  le  juge  â 
propos  , quoique  les  loix  civiles  de  certains  pays 
adjugent  au  Afc  ce  qui  fc  trouve  dans  les  terres  d'un 
particulier  à une  profondeur  plus  grande  que  celle 
où  peut  pénétrer  le  foc  de  1a  charrue. 

H faut  au  reAe  obfervcr  les  lignes  perpendiculaU 
rcs  tirées  de  ta  furfacc  du  fol , tant  en  haut  qi»n 
bas  : ainG  comme  mon  voifin  ne  fauroit  légitime- 
nii-nr  élever  un  hâiimem  qui , par  quelque  endroit , 
réponde  dircélemcnt  à mon  fol , quoiqu’il  n’y  foit 
pas  appuyé , & qu’il  porte  fur  des  poutres  prolon- 
gée» en  ligne  horizontale  ; de  même  je  ne  puis  pas, 
« mon  tour,  faire  une  pyramide  dont  les  côtés  6c 
Ja*ifpriiie,r,zey  Tv’it  IV, 
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les  fondemens  s’étendent  au-delà  de  mon  tfpace , 
à (moins  qu’il  n’y  ait  h cct  égdcJ  quelque  cenven- 
tion  entre  mon  volfin  6c  mol  ; c’cA  à quoi , pour 
le  bien  public,  les  loix  s'oppofent:  ces  lolx  font 
fort  fages  en  général,  6c  les  hommes  toujours  in« 
fatiables  6c  fort  injuAcs  en  particulier.  ( Article  de 
i\l.  le  Chc\'alur  de  Javcourt.  ) 

ESPAVE.  Epavi.  . V 

ESPAVITÉ.  Voye^  EpavitE  * 

ESPAUVIERjCe  mot  fe  trouve  dans  d’anciens 
titres  ; Lauriére  ne  l'a  point  ex^diqué  dans  fon  Glof> 
faire  j il  fignific  épave.  Voye^  du  Cange  au  mot 
Spaut.  ( M.  Carras  de  Covios,  ) 

ESPECE , f.  f.  {^Jurifp.  ) Agnific  quelquefois  le  fait 
6c  les  circonAances  qui  ont  précédé  ou  accompa- 
gné quelque  chofe  : ainfi  on  dit  Vefplce  d'une  queA 
tion , ou  d'un  jugement. 

f./pèce  figoitic  auAl  quelquefois  la  chofe  même 
qui  doit  être  rendue , oc  non  pas  une  autre  fetn* 
blable.  Il  y a des  chofes  fungibles  qui  peuvent  être 
remplacées  par  d’autres , comme  de  l'argent , du 
grain , du  vin , 6^c.  mais  les  chofes  qui  ne  font  pas 
fungibles , comme  un  ches'al , un  bœuf,  doivent 
être  rendues  en  efpkes  ; c’eA-à-dire  que  l’on  doit 
rendre  précifémem  le  même  cheval  ou  bœuf  qui  a 
été  prêté. 

Efpécts  y en  flyle  de  PaU'u , GeniAe  auAi  quel- 
quetois  de  Vargent  comptant  : on  dit  payable  en  ef- 
^ces;  on  ajoute  quelquefois  fonnarues  y pour  dire 
que  le  paiement  ne  fe  fera  point  en  billets.  {A) 
Espaces  , en  terme  de  monnoie , fignlAent  les  dif- 
► férentes  pièces  d’or , d’argent , de  biilon , de  cuivrç 
6c  autre  métal,  qui  ayant  reçu  par  les  monnoyeufs 
les  façons  , légendes  6c  empreintes , portées  par 
les  réglemens  6c  ordonnances  du  fouverain  , ont 
cours  dans  le  public , pour  la  valeur  Axée  par  le 
prince,  6c  fervent  dans  le  commerce,  ou  dans 
diAérentes  aâions  de  la  vie  cmic,  à payer  le  prix 
de  la  valeur  des  chofes. 

ESPETER,v.  a.  {ferme  de  Coutume.)  on  le  trouve 
dans  celle  de  Troyes,  art,  ijo:  il  AgniAe  l’aéllon 
d’un  laboureur , qui  touche  avec  fa  charme  un  grand 
chemin,  en  la  détournant  lorfqu'il  eA  au  bout  du 
Allon. 

Celui  qui  laboure  ou  travorfe  en  labourant  ua 
chemin  public , eA  amendablc  de  foixante  fols  ; 
i)  en  cA  de  même,  s’il  empiète  fur  le  chemin  en 
traçant  au  lo.ng  une  rais  ouverte  , mais  il  n’cA  rIA 
que  cinq  fols  d’amende  par  celui  qui  feulement  y 
efpète. 

ESPONCE  O Esponsîok.  Voye^  Exponse. 
E^PORLE , <ptt  Exporle  , cc  mot  fe  trouve 
dans  les  art.  8i , 83  , 86  , S8 , 93  6c  94  de  la 
coutume  de  Bordeaux. 

Suivant  Lauriére , tiWfhorU{fpcrtavelfporla)y 
V cA  proprement  cc  que  le  va/fal  donne  ou  oure 
i n à fon  fc'gneur , pour  obtenir  de  lui  TinvcA-turo 
1 n de  quelque  Acf  ; ou  cc  qu’il  lui  oAVe  pour  relief 
» dans  le  cas  de  mutation  ». 

1 Mais  ïe/porle,  cciaiïic  Iss  doublages.  Si  les  ro- 

V V 
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icvolfons , n*eA  du«  que  pour  les  dcmû’nîs  roîu- 
r'..*rî*  Ceft  difem , MM.  de  la  Mcihe,  dans  l.ur 
C'  n^mentalre  Tur  l'anide  8i  de  la  coutume  de 
Cordeaux  , «i  un  droit  dû  par  le  tenancier  ou  cen- 
» fuaire  à chaque  muta:ion  de  feigneur  ou  de  te- 
» nancicr,  & à chaque  reconnoiAàncc  que  c;lui  ci 
w cA  obligé  de  paffer.  Ce  droit  n'eO  guère  connu 

V ui;*en  Guienne  ; on  pourroit  le  comparer  à rscapie , 

>i  CTant , comme  elle , le  nrix  de  Tinve A.ture  qu’ac* 
r*  corde  le  feigneur  ; il  y a cependant  quelques  dif- 
H ferences,  entre  autres  celle-ci,  c'eA  que  r:!capte 

V e A ordinairement  le  double  de  la  rente,  au  lieu 
fy  que  le  droit  À\fporU  n*a  rien  de  Axe  , il  cA  pour 
t)  l’ordinaire  réglé  en  argent  il  t , a , 3 , 4 , îufqu’à 
» 11  deniers,  plus  ou  moins. 

Les  memes  auteurs  obfervent  fort  bien  que  le 
mot  tfpctU  figniAc  encore  Tafte  même  de  rccon- 
iioiAiioce , & qu'on  dit  exporUr  pour  rtionnoUrt. 

{ M.  GaRI’.AS  D£  Coi'ios.) 

KSPRIT,  f.  m.  ( Droit  civil)  ce  mot  ne  paroi: 
f.uc^e  convenir  li  un  Diéhonnalre  de  jurirprudonce; 
mais  TOUS  nk  devons  pas  omettre  que  les  officiers 
rrs  trikun:ux  même  lupérîcurs , ont  été  pendant 
lorg'tcmps  imbus  de  la  croyance  du  retour  & de 
l'apparition  des  cfprits.  On  en  étoir  tellement  per- 
fuadé , que  cette  apparition  & les  eflfets  dont  on 
la  croyoit  fuivic , éioieot  une  caufe  de  rcfolutiun 
d'un  baîL 

On  trouve  un  arrêt  du  6 mars  1 376  , par  lequel , 
fut  la  plainte  d'un  locataire,  que  la  femme  de  fon 
propriéoire  revenoit  en  ((prit , & fur  fa  demande  en 
Yéfo'.ution  du  Lail , le  parlement  appointa  fur  ce  fait  * 
les  parties  au  confeil,  & ordonaa  au  furplus,  que 
par  provifion  le  bail  tiendrait. 

L'ignorance  , la  fuperAition  , la  fotte  crédulité 
fvoiem  donné  cours  à cette  opinion  , que  les 
fcionces  , & principalement  rêtucfe  de  U nature  ont 
entièrement  déracinée , au  moins  parmi  les  gens  inf- 
iiiiiis:  on  n’atrribue  plus  au  retour  des  cjprhs  les 
ciTcis  furprenans , dont  la  philofophic  fait  aifigner 
aujourd'hui  la  véritable  caufe. 

On  petu  voir  à ce  fujet  des  chofes  trcs-curieufes 
dans  U bibliothéaue  canonique,  & dans  les  quef- 
lions  fur  rEncyclopédic. 

ESQUIEJIRE , ou  Fsquier  r quelques  coutumes , 
ic’lcs  que  celle  de  Châlens,  an,  s66  & de  Vitry, 
an  isa  , permettent  aux  habitans  des  villes  & vil- 
lages , qui  o.nt  leurs  finages  contigus  , bc  joignant  | 
Gus  moyen , de  mener  îcu'  bétail  « en  vaine  pâ-  1 
>»  turc  itifqu'aux  efyuiers  ou  fftjuitrrcs  des  clochers  \ 

V & églifes , & si\  n'y  avoit  églifc  ès  dits  lieux , 1 
»>  jurqu'à  l'endroit  de  la  moitié  dcfdites  villes  & 1 

V villages  ». 

Les  ffyuitna  fort , i ce  quM  parclt , le  bas  des  ! 
<lochcrs,  la  pile  ou  le  quarte  qui  porte  la  Aèche. 

( A/.  Garros  dr  Coviok.  ) 

E5»SAl , f.  m.  ( Dfcii  civil  AfétnriV.  1 en  géré-  I 
rai , eVA  l’éproivc  que  l’vn  faii  ri'ime  enofe.  Il  eA  ! 
oidînurc  dans  une  vente  de  Aipuler  qu'elle  i 
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ii'jiira  I;eu , c[u'aprèi  que  riclieieur  aura  reconntl 
par  i'rjfai , la  bonii  & les  qualités  île  la  chofe 
vendue  ; cette  convention  eft  particuliérement  ufitée 
dans  les  ventes  de  chevaux,  de  montres, de  pqn> 
dulcs , &.  autres  chofes  fcinhiables. 

Cette  fiipulation  à'tjfaj  peut  donner  lieu  de 
former  deux  queftions  ; la  première  confifte  k 
favoir  pendant  quel  efpace  de  temps  l'r^ji  peut 
avoir  heu  j la  fécondé , fi  la  chofe  donnée  à Yi^ai  , 
venant  à péiir,  la  pene  en  fera  fupponéc  pir  le 
vendeur  ou  Tetcheteur. 

A l'égard  de  la  première  qucAign , U faut  cliAin- 
guer  fl  le  temps  accordé  pour  a été  limité 

ou  non.  Dans  le  premier  cas  , après  l expiration 
fixée  pour  le  dé  ai,  Tachercur  ne  peut  plusexdper 
du  vice  de  la  chof;,,  pour  en  f.i  e regarder  U 
Vente  comrr.e  ron  avenue.  L?  pr  x qu’il  en  a payé 
demeure  fans  retour  entre  les  aulns  du  vendeur, 
& s'il  n’eA  pas  payé , l'»:lictcur  ne  peut  fc  dé- 
fendre de  le  taire.  Le  term^  fixe  eA  faut,  & c'oA 
un  point  de  d«oit  iur  Uqucl  tOwS  les  juriùoufultes 
font  d'accord. 

SS  au  contraire  le  temps  pour  clTayer  la  chofb 
vendue  n’a  point  été  detetmi  lép^r  b convention, 
il  cA  d'ufage  pariui  nous  de  r;c  urir  au  juge , afi.i 
que  , ftiivam  la  qualité  de  la  ciiofe , & le  temps 
s*cA  déjà  écoulé  depuis  U vente , U force 
1 acheteur  à s'expliquer  fans  autre  délai,  eu  qu'ü 
l'oblige  k le  faire  dans  le  temps  qu'il  lui  fixera. 
Les  hlx  romaifKs  déddem,  que  dans  ce  cas  l'ache- 
teur auroic  foixante  jours  peur  fe  décider. 

Il  faut  diAingu^r  é|];alcmcnt  fur  la  feco.nde  quef- 
tion.  Si  la  vente  des  chofes,  dont  on  permet  1'^/, 
cA  entièrement  faite,  ou  s'il  eA  convenu  qu'cllo 
n'aura  lieu  qu’après  Vfffal  Dans  le  premier  cas,  fl 
la  chofe  vendue  vient  à périr  pendant  l'ç/7âi,  elle 
demeure  fur  le  compte  de  l'acheteur , parce  que  U 
vente , quoique  faite  fous  une  condition  réfolu- 
toirc,  n'en  eA  pas  moins  une  vente  parfaite  , donc 
l'obiet  cA  devenu  par  conféquent  aux  rifques  do 
lachctcur. 

Mais  fl  la  vente  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
l’épreuve  faite  de  U chofe,  & que  dans  l’intervalle 
accordé  pour  Yffai  clic  vienne  à périr,  la  perte 
regarde  le  vendeur , parce  qu't!  en  eA  encore  le 
propriétaire , bi  que , par  conféqucni , les  rifques 
lont  pour  fon  compte,  il  en  feroitnéanmoiosautre-  ' 
ment  s'il  y avoic  eu  fau  e de  la  parc  de  celui  qui  en 
faifoit,  on  deroit  en  faire  IV/4/. 

£n  matière  <fjîJet , les  commis  dei  fermiers  font 
aiitorilés  à faire  Vejfai  des  boiAbns,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  Iku  de  loupqonner  qu'on  a fait  une  fauAe 
déclaration  fur  leur  nature  ou  leur  qualité.  Il*  font 
crus  dans  leurs  procès  • verbaux , fur  leur  Ample 
deguAation , fans  être  tenus  d'appcllcr  pour  cette 
operation,  ni  juges,  ni  experts,  ni  gourmets,  ni 
de  dépofer  au  greffe  aucun  échantillon  des  boif- 
fans  dont  ils  ont  fait  Vcjfai.  tls  doivent  néanmoins 
faire  cet  e£ai  en  prêfeiicc  des  contrevenans,  ou 
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ciK  fî'imMt  appelles , fie  les  lommer  Je  gA-jter 
parcillenïAt  les  boiffons  qui  y Jonncr.i  Heu.  Telîes 
font  les  dirpofifioTU  tl’uji  arict  Je  la  cour  Jjî  aiJci 
du  17  janvier  1695  , & d’un  arrêt  du  confeil  du  ^ t 
mai  de  ta  même  année. 

En  terme  de  monnaie  €•  J' orfivrtrie , on  appelle 
ejfjî  le  procédé  dont  on  le  feit  pour  conn'itre  'c 
titre  de  l’or  & de  l’argent  que  l’on  emploie  poi;r 
les  erpeces  monnoyées,  eu  pour  les  auv’-i^cs  d’or- 
fèvrerie. Le  détail  de  ce  procédé  Te  trouve  di^'s 
les  DiHionnaires  des  arts  Si  Je  ehym':e.  Depuis  i’éd  t 
de  François  U du  mois  de  feptemb'‘C  1^43, 
de  lor  fc  fait  k ta  coupelle  ou  h rcau-lortc , k l'ex- 
ception des  menus  ouvrages  d’or  qui  ne  peuvent 
fupporter  ce  procédé , de  qu’on  efîaie  encf>re  à la 
touche  , conformément  à une  déclaration  du  13 
novembre  1711. 

ESSARTFR.  f'oyc{  Assartfi. 

ESSAYEUR  , f.  m.  {Monnaie.)  eft  roOicier 
chargé  d'éprouver  par  les  procédés. de  VeJfM^fila 
matières  dedinées  à la  fabrication  des  efpèces , ou 
fi  les  pièces  fabriquées  font  au  titre  preferit  par 
l’ordonnance. 

Il  y a dans  chamic  mennoie  un  eff'.xyeur  p.in‘- 
cuUer  en  titre  d’office  formé  & héréditaire,  qui 
prend  des  provifions  du  roi,  & eft  reçu  par  !a  cour 
des  monroics,  après  une  information  de  vie  iSt 
mœurs,  Si  expérience  faite  de  fa  capacité.  Il  y a 
en  outre  à Paris  un  ejfjyeur  général  , vcTu'ani  à 
l’hotcl  des  monnolei , dont  les  forflions  ont  été 
recréées  en  titre  d’office  par  un  étUt  du  mois  de 
feptembre  1705,  avec  la  iptaliffcation  de  confciner 
du  roi , & l’attribution  des  prérogatives  dont  jouif- 
fent  les  autres  officiers  des  monroics. 

Les  oalonnancfrs  de  iy\0,  1543,  t^^i,  1534 
& dé  i66<}y  entrent 'dans  un  détail  tozi  étendu 
des  fonflions  & des  devoirs  des  ejj'yeun.  Ils  font 
obligés  de  faire  l’elTai  de  t<>iis  les  lingots  affinés , 
d’y  mettre  leur  poinçon  avec  celui  des  affîneurs, 
de  d’ètre  garans  du  titre  conjointemem  avec  eux. 

Il  y avoir  des  ejfuyeurs  de  conirtMtiirs  particu- 
liers pour  les  ouvrages  d'orfévrcric.  Mais  ces  offi- 
ces ont  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de  mat 
1713  , les  droits  qu’ds  petccvoicnr  ont  été  réunis 
k la  ferme  de  la  marque  d’or  & tTaigcnr,  tk  en 
conféqucncc  r^i  de  ces  ouvrages  fe  fait  comme 
RQparavam , par  les  m-itres  6c  gardes  de  rorfé* 
Vrerie. 

ESSOGNEeu  Essonove,  f.  f.  {/uri/pruJ.)  eff 
un  drr-it  ou  devoir  fcigncurial  du  par  les  héritiers 
ou  fiicccircnrs  du  défunt  aux  feigneurs,  dans  la 
cenfive  deiquels  il  poiTéiloii  des  héritages  au  jour 
de  fort  décès.  Ce  tenne  viemde  /onniatii , q*.i  drns 
U baife  latinité  , (ignitîe  procuration  fonniert , feu 
àofpiuo  exdpe^e , procurare.  Dnns  'a  fuite  ce  terme 
fut  prû  pour  la  preffation  qui  fe  payoit  ati  lieu  du 
droit  de  procuration. 

Ce  droit  eff  a’un  ou  Jeux  deniers  parlffs,  en 
quelques  endrots;  il  eff  ô«r  la  en  d’autres:  c’eft 
d’auunt  ou  du  uouble,  ou  de  la  moitié  du  cens 


' anmisî.  l'ovf{  procls-verî>al  de  h coutume  Je  Rei'^f, 

Le  droit  de  mei  lcur  catrel  ufué  dans  les  Pays- 
Bas,  a quelque  rapport  k ce  droit  ^ejjope;  l’un  & 
l’autre  fum  une  fuite  du  droit  de  maîn-m-^rtc: 
comme  les  fîigricurs  prétendoient  avoir  les  biens 
de  leurs  fujeu  décédés,  on  les  rachetoit  d’eirx 
movennant  une  certaine  fomme.  Voye^  te  Glojfatre 
de  M.  de  Lauricre,  au  mot  E£onxne.{A) 

ESSORILLE,  adj.  {Code  erimir.el,)  cfl  ccliû  \ 
qui  on  a coupé  les  oreilles.  Ce  genre  de  fuoohce 
étoit  anciennement  en  ulage  en  France.  Pluficurs 
coutumes  prononçoiem  cette  peine , principilement 
contre  les  larrons;  notamment  celle  d’Anjou, a;?. 
•4S  ; de  Loudunois , chap.  jp  , art.  to. 

Celle  de  la  Marche,  art.  ^^7 , ordomoit  d’rÿêr- 
ùllerçcxsx  qui  ayant  été  bannis  à perpétuité,  ofoient 
rcpnrt  itre  dans  le  pays. 

Il  eft  queftion  de  cerre  peine  dans  deux  ordon- 
nances, Tune  du  mois  de  mars  1498,  l’autre  d:i 
mois  de  juillet  1534.  fean  Dnyac  , qui  avolt 
gouv’emé  fous  Louis  XI,  fut  ejforilU  ^ à futlig; 
en  1484. 

Ce  châtiment  cft  encore  aujourd’hui  en  uf:>t»5 
dans  nos  colories  h l’égard  des  nègres  fiigst  ft.  Edit 
du  mois  de  mars  art.  cdii  de  mars  171.1, 

art.  7*. 

ESTABLAGE  , Estalao»  ou  E^tellac". 
Quelqiies  coutumes  locales  d’Artois  donnent  a 
nom  à un  droit  A^étatape , que  le  feigneur  li.uit- 
pifficier  ou  vicomtier  prend  pour  pcrmctircaiixmar- 
chands  d’expofer  leur  ma'chandife  en  vente.  C’efl 
à-pcii  près  la  meme  chofe  que  le  droit  de  hallage 
& de  placage.  {M-CrÀn/tas  de  CoL’ioy.) 

F-STAOE , F.stager  ou  Estagier.  Eoye^  LiC2- 
ÉTAGV.  O ÉTACFR. 

ESTALAGE.  Etalage  & Establagi, 

ESTAl.ONAGE,  c’eff  le  droit  tïèt.tionner  Sc 
marquer  les  mefures.  U Glojfaire  du  droit 

françcis. 

Le  droit  d’étalonner  & de  marquer  les  mefures, 
appanteni  arx  feigneurs  haiits-jiifficiers  , fuivantUs 
courûmes  d'Auxerre  , a^t.  4 ; de  Melun , art.  ta  ; de 
Pùr.thicu , art,  $4  ; de  Scnlis , art.  ç6;  & de  S. ns , 
art.j:  mais  d’autres  coutumes , telles  que  Poi  ou  , 
art.  accordent  le  droit  de  niefure,  & parco.v 
féquent  celui  de  les  étalonner,  au  moyen  jufficicr. 
(Af.  GÀKHAy  DE  COULOS.) 

ESTELON.  Les  coutumes  de  Bretagne,  Tou- 
raine & Loudunois,  donnent  ce  nom  à Vétalon, 
c’eff-i*ifire  i à la  meùirc  matrice , fur  laquelle  toutes 
les  autres  doivent  être  nodclécs.  t'oye^  Us  articles 
Mesure  , Estalonage,  6'c.  ( M.  Carras  vb 
Cot/ios.) 

ESTER  A DROIT,  terme  de  palais  , qui  fc  dit 
enmsrièrecTimincile  , d’unaéctîfe  qui,  après  avoir 
LulTi  écouler  cim|  anuéei  après  le  jugcme.it  do 
contumace , demande  i é.rc  admis  en  jr.fficc  à 
l’effet  de  répondre  aux  faits  cjii'on  lui  imptte,  6c 
de  recevoir  un  jugement  dennliif.  Tout  ac:ufû 
condamné  par  contumace,  qui  a Uiffî  paifer  cinq 
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ans  fans  (t  reprcOemer , ne  peut  plus  tfUr  J dnit  ^ 
c'cft-i'dirc,  qu’il  n'crt  plus  écouté,  à moins  qw'ü 
n’att  obtenu  à cet  eifct  des  lettres  du  prince,  qu'on 
appelle  Uttns  pour  ejkr  à droit» 

Elles  font  tnifes  au  nombre  des  lettres  de  grâce  , 
& ne  peuvent  être  fcellées  quVn  la  grande  chan- 
cdlerle.  Elles  s’accordent  part'culiércmcnt  aux 
aceufes  abfens  pottr  le  iervice  du  roi , ou  pour 
une  autre  cmCc  juAc  6c  Icgitimc.  Leur  effet  cA  de 
relever  l’impéifant  du  laps  de  temps  qui  s’eA  écoule, 
de  lui  permettre  de  fc  r préfenier  en  juAice,  de 
faire  jugcf  fon  procès,  6c  de  (t  pur?,cr  du  crime 
pour  lequel  il  a été  condamné  par  corn  :macc. 

Pour  obtenir  ces  lettres,  r-mp^itrart  doit  s’itre 
conAitué  prifonnicr,  & l’ccnm  don  être  attaché 
aux  lettres.  Les  gentilshommes  font  t»n'*<  en  outre 
d’exprimer  leur  qualité,  fi  peine  de  mdltté. 

On  obtient  quelquefois  des  lettres  dV^rr  4 droit 
avant  l’expiration  des  cinq  ans , mais  ce  n'cA  alors 
que  pour  éviter  la  confignation  de  l'amende,  ou 
pour  faire  évoquer  le  procès  dans  une  autre  jurif- 
diction  , lorfque  le  condamné  a des  raifons  légi* 
times  pour  r«.btenir. 

Ester  en  jugement,  termt  de  proccdire^  qui 
ftgnihc  être  en  caufe , injia  .ee  ou  avec  quel* 

Su’un  devant  un  juge , foii  en  demandant  ou  dé- 
eiidamt  il  vient  du  latin , jljre  in  judteio. 

Il  y a des  perfonnes  qui  ne  lont  pas  capables 
é*ejler  en  jus^rr.ent^  n’ayani  point  ce  que  l’on  appelle 
en  droit  perjonam  fljndi  in  /W/V/u,  c’cA-à  dire,  la 
faculté  de  pUidcr  en  leur  nom. 

Tels  font  tous  ceux  qui  ne  font  |)as  capables  des 
effets  civils , comme  les  morts  civiiemem,  du  nom- 
bre  defquclsfont  lesreligteux  qui  ont  fait  profcAion  ; 
nèarmoins , en  matière  crminelle , cesderniers  font 
obligés  de  répondre  lorfqu’ils  font  aAignés  pour 
dépofer  dans  une  information. 

Les  mineurs,  même  émancipés,  ne  peuvent  r/?rr 
en  jugement  fans  être  affiAés  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur i il  en  cA  de  même  des  interdits. 

Les  Als  de  famille,  même  majeurs,  ne  peu- 
vent , dans  jes  provinces  de  droit  écrit , efter  en  juge- 
ment y fans  l’autorifation  de  leur  père  ou  süeul,  en 
1a  puiffarce  duquel  iU  font. 

Les  femmes  en  puiffance  de  mari  ne  peuvent 
auAî  ejieren  jugement  y fans  TafliAance  & l'autorifa- 
tion  de  Uurs  maris,  à moins  qu’elles  ne  foienc 
féparccs  de  biens  & la  féparation  exécutée,  ou 
qu’elles  ne  foieni  autorifées  par  juAice  au  refus  de 
leur»  maris. 

ester:  IN ^ f,  m.  {Monnoie.  Code  féodal.) 
ferlin  (c  dit  r.  d’une  monnoio  angloife  qui  a eu 
cours  en  France,  dans  le  temps  que  les  rois  d’An- 
gkfciTcy  ont  pritTodè  quelques  provinces.  On  voit 
par  une  ordonnance  de  S.  Louis  de  1162,  qu'd 
défcnriii  de  leur  donner  cours  après  le  mois  d’août 
de  la  même  année , & qu’il  ordonna  de  les 
prendre  jufqu’à  ce  temps  , pour  quatre  deniers 
inumois:  il  paroît  que  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée,  puifqu'on  trouve  dans  une  aune 
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ordonnance  de  1589,  & dans  un  traité  fait  avec 
le  roi  deCaAtUe  en  1190,  qite  le  kon  ëtmerfeTÎin 
eA  évalué  à quatre  deniers  tournois. 

Ejlerîin  fe  dit  a^.  d’une  efpèce  de  droit  féodal 
qui  le  lève  dans  quelques  endroits  de  la  charüllcnie 
de  Lille,  6c  particullcremcntdans  le  bailli  gc  fei* 
pneurial  d’Orchies , aux  mutations  qui^  atrivîni 
dans  la  prr^prièté  des  fonds , par  ventes  ou  autres 
comotts. 

ESTEULLF^  nowelles , cette  cxpreAion  qu’on 
trouve  dans  la  coutume  à* Amiens  , art.  3446' 34J  y 
fignifie  les  javelles  de  bled,  lorfqu’elles  font  ra- 
m;iAees  & liées.  La  coutume  défend  , à peine  de 
feixaote  fois  d’amemie  , de  mener  paître  les  bef- 
tiaux  en  nouvelles  efleuiles , c’eAà-dire  , depuis  que 
les  javelles  (ont  liées,  jufqu’au  troifième  jour  en- 
fuivam. 

ESTIMATIF  y{Jurifpr.)  fc  dit  de  ce  qui  contient 
l'cAimation  de  quelque  chofe , comme  un  procès- 
verbal  ou  rapport  d’experts , un  devis  efimatif  d ou- 
vrar;cs.  /4) 

ESTIMATION ,(  fignifie  quelquefois  la 

prifée  ou  évaluasion  d'une  chofe  ; quelquefois  on 
entend  par  le  terme  dl ejl'tmation , la  fomme  même 
qui  reprèferteia  valeur  de  la  chofe. 

Toute  ejlimation  doU  être  f^lte  en  confclencc  & 
en  la  manière  ufitée.  Les  eflimaiions  frauduleufcs  6c 
à vtl  prix  ne  font  jamais  aurorilces  ; cependant  on 
ne  fait  pae  toujours  efimation  2 juAe  valeur:  par 
exemple , dans  les  pays  oii  la  crue  des  mev.Mcs  a 
liet! , on  les  cAime  à bas  prix , parce  que  cette  eji'.ma- 
lion  ou  prifée  n’cA  que  préparatoire  , & que  l'on 
fait  que  les  meubles  feront  portés  plus  haut  p^r  la 
chaleur  des  enchères,  ou  quc,fi  on  les  prend  fui- 
vant  Vejlimaiian , on  y ajoutera  la  crue, 

Crue.  . 

Dans  les  licitations  des  immeubles  appartenans  h 
des  mineurs,  Vejbma/ion  doit  en  être  préalablement 
faite  par  autorité  de  juAice,  & le  juge  ne  peut  adjuger 
les  biens  au'deffous  de  Veflmjtion  qui  en  a été  6ute 
par  les  experts,  f-'oye^  Mineur. 

Il  y a des  cas  où  Vefhmaiion  d’une  chofe  éipii- 
vaut  k une  veme,  c’eA*à*dire,  qu’on  en  eA  quitte 
en  rendant  Yeflimjtian  ; c'cA  ainfi  que  dans  quelques 
parlemens  de  droit  écrit  l’on  tient  pour  maxime 
que  etjîhnatio  rei  dotjlis  facit  venditionem  , c’cA- 
Ihdire  , que  quand  un  bien  dotal  eA  cAimé,  le  mari 
en  peut  difpofer,  pourvu  qu’U  rende  Xefùmation, 
yoyex  Dot. 

Lorfque  l’affurance  eA  faite  fur  le  corps  ou  quille 
d’un  bâtiment,  fes  agrès, apparaux  , armemens  6c 
viéluailles,  la  police  doit  comenlr  Vepimaûon  de 
ces  objets  r U en  cA  de  meme  des  m.irchandifes 
affurccs , A la  valeur  n’en  eA  pas  juAiriée  par  les 
-livres  6c  faélures  du  marchand.  ASSURANCE, 

Dans  les  ceAions  de  droits  immobiliers  6c  lin- 
gieux , les  panies  conrraébntes  font  obligées  par 
Part.  22 , de  la  déclaration  du  20  avril  1694 , d’en 
faire  ïefiimation.  Il  en  eA  de  mèoie  dans  tous  les 
aâcs  dé  donations , partages , échanges , inventai* 
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res  fi.  aiiîfcs  i pornint  tranHation  <îe  meubles  ou 
. d'immeubles.  Cette  tflimation  doit  être  vcriiablc  & 
fincère  , 8c  elle  cft  exigée  par  les  réglemens  avant 
eue  les  comm^  du  contrôle  pulfTcm  percevoir  le 
droit  de  contrôle  fur  la  v'aleur  des  chofes  : fi  Vefli* 
n'a  pas  été  faite , Ils  font  atitorifés  ^ perce- 
voir le  plus  fortd>-oit,  8c  dans  le  cas  où  elle  paroit 
frauduleufe , il>  peuvent  ou  faire  procéder  à une 
nouvelle  par  experts,  ou  prouver  la  fraude,  8c 
faire  prononcer  courre  les  parties  les  peituis  & 
amendes  établies  contre  les  U'a^tsejïmjtions. 

ESTLME,  f.  f,  (75ro///ur.)  degré  de  confidèra- 
tion  que  chacun  a dans  la  vie  commune , en  vertu 
duquel  il  peut  être  compare , égalé , préféré , fi’c. 
à d'autres. 

Le  foin  de  fon  honneur  & de  fa  réputation  eft 
une  forte  de  problème  dans  ta  philofophic  & le 
chriflianifme.  La  phitofophie  qui  tend  à nous  ren- 
dre tranquilles,  tend  aulfiànous  rendre  indépen- 
dins  des  jugemens  que  les  hommes  peuvent  porter 
de  rtous,  8c  IVy?i/sr  qu’üs  en  ont  n’eft  qu’un  de 
CCS  jugemens , en  tant  qu’il  nous  cft  avantageux. 
Cependant  la  philofophie  la  plus  épurée,  loin  de 
réprouver  en  nous  le  foin  d’étre  gens  d’honneur , 
non  feulement  Tauiorife , mais  l’cxcitc  8t  l’en- 
tretient. 

Le  clirîrtianifme , de  fon  côté  , ne  nous  recom- 
niinde  rien  davantage , que  le  mépris  de  l’opinion 
des  h'irrmes  , âc  de  Veptme  qu’ils  peuvent , i leur 
f.  ntafic,  nous  accorder  ou  nous  refufer.  L’évan- 
gilc  porte  môme  les  faims  à dcfirer  & i recher- 
cher le  mépris  : cependant  le  S.  Efprit  nous  ordonne 
d avoir  fom  de  noire  réputation:  curam  hübt  de  lono 
nomine, 

La  contrariété  de  ces  maximes  n’eft  qu’appa- 
rente, elles  s'accordent  dans  le  fond,  8c  le  point 
qui  en  concilie  le  fens , eA  celui  qui  doit  ^vir 
de  régie  au  bien  de  la  fociétc , 8c  au  nôtre  par- 
ticulier. 

Nous  ne  devons  pas  être  irfcnfibles  à Vtpim< 
des  hommes , à notre  honneur,  à notre  réputation. 
Ce  feroit  contrarier  la  raifon  qui  nous  oblige  à 
avoir  égard  à ce  qu'approuvent  les  hommes,  ou 
i ce  qu'ils  improuvcni  le  plus  iinivcrfcllement  Si 
le  plus  conAammem;  car  ce  qu'ils  approuvent  de 
la  forte  par  un  confentement  prefquc  unanime, 
«H  la  vertu  ; 8c  cc  qu'ils  improuvent  ainfi , cA 
le  vice.  * 

^ Les  hommes,  malgré  leur  perverfifé,  font  juf- 
pce  à l’un  6c  à l’autre,  ils  méconnoifTent  quelque- 
fois la  vertu  , niais  ils  font  obligés  foii'cnt  de  la 
reconnoitre,  8c  alors  ils  ne  manquent  pas  de  i'ho- 
ïiorcr  : être  donc  par  cet  endroit  infenfibic  à l'hon- 
ncirr , ceA-a  dire,  à rr/7mf,  à l’approbation,  8c 
au  témoignage  que  U confiance  des  liommes  rend 
à la  vertu , cc  feroit  l’étrc  en  quelque  forte  à la 
vertu  meme  qui  y feroit  iméreiïée. 

Cette  fenfihilitc  naturelle  eA  comme  une  impref- 
uon  inife  dans  nos  ames  parTamciir  de  notre  être , 
mais  elle  regarde  feulemeni  le  tribut  que  les  hom- 
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mes  rendent  en  général  à la  vertu,  pour  nous  atta- 
cher plus  fortement  à e'ic.  Nous  n’en  devons  pas 
moins  être  indiAérens  à l’honneur  que  chaque  p;ir- 
tlcuHer  , conduit  fouveni  par  la  piAîon  ou  la 
hiiarrcrte  , accorde  ou  rcfjfc  dans  des  occafions 
Anguliéres  à la  vertu  de  quelques-uns , ou  ii  U 
nôtre  en  particulier. 

Vtfl'unt  des  hommes  en  général  ne  fauroit  être 
légitiincnricm  meprifée , parce  qu’elle  s’accorde  avec 
celle  de  Dieu  môme , qui  nous  en  a donné  le  goût» 
8c  qu’eilc  fuppofe  un  mérite  de  vertu  que  nous 
devons  rechercher  ; mais  Vepirnt  des  hommes  en 
parrieuher,  étant  plus  fubordonnéc  à leur  tmagi- 
n:tion  qu’à  1a  providence,  nous  la  devons  compter 
pour  peu  de  chofe  ou  pour  tien,  c’cA-à-dire, 
que  nous  devons  t^jours  la  mériter,  fans  jamais 
nous  mettre  en  p^iifc  tic  l’obtenir;  la  mériter  par 
notre  vertu  , qui  contribue  à notre  bonheur  8c  à 
celui  des  autres  ; nous  foncier  peu  de  l’obtenir, 
par  une  noble  égalité  d'ame , qui  nous  mette  au- 
deftns  de  l’inconibncc , 8c  de  la  vanité  des  opinions 
particulières  des  hommes. 

La  fagefle  , même  profane , réprouve  le  dcûr 
immodéré  de  Vejhme  humaine;  car  dé^  que  nous 
abufons  de  celle  que  nous  pourri  ons  mériter , nous 
la  perdons  8c  nous  méritons  de  la  perdre.  CcA 
donc  au  foin  de  la  mériter  que  nous  devons  nous 
arrêter,  fans  penfer  au  foin  de  l’obtenir,  puitque 
l’un  cA  entre  nos  m£ns , 8c  que  l’autre  n’éiani  point 
en  notre  pouvoir , ne  contribue  en  rien  à notre 
mérite.  Suivons  exaâement  les  fentiers  de  l’hon- 
neur 8c  de  1a  vertu , afin  de  mériter  Ve(hme  des 
hommes , qu’ils  nous  accorderont  ou  plutôt , ou 
plus  tard;  mais  fuyons  en  meme  temps  perfuadés 
que  notre  conduite  feroit  digne  de  mépris , 8c 

Îiu’cUe  c^cToii  de  contribuer  au  bonheur  de  la 
ociété , fl  nous  pcnfions  plus  à nous  faire  applaudir  , 
qu’à  nous  b en  conduite,  8e  qu'il  ny  a point  de 
repos  8c  de  tranquillité  véritable  p^iir  celui  qui 
met  la  fienne  à la  merci  des  vents  de  l’opinion  , 8c 
de  la  fâmaifie  paniculicrc  des  hommes. 

On  divife  Vtjlime  en  tfiim  Cmple,  8c  en  eflme 
de  diAinéiion.  ^ 

Vtpim<  fmyle  eA  amfi  nommée  , parce  qu’on  eA 
tenu  géüiralemcr.r  de  regarder  pour  d’honnctcsgcns 
tous  ceux,  qui,  par  leur  conduite,  ne  fe  fon?  point 
rendus  indignes  de  cette  opinion  favorable.  Hobbw 
penfe  différemment  far  cei  article  ; il  prétend  qu’il 
faudroit  prefumer  la  méciunccté  des  hommes  ]uf- 

Jiu’à  ce  qu’ils  euffent  prouvé  le  contraire.  Il  eA  vrai, 
uivant U remarque  de  la  Bruyère,  quil  feroit  im- 
prudent de  juger  des  hoaimes  comme  d un  tableau 
ou  d’une  figure  , fur  une  prim.ére  vi;e  ; il  y a un 
intérieur-cn  eux  qu'il  faut  apprt.fondir  î le  voile 
de  la  modeAie  couvre  le  mérite , Sc  le  mnff|ue  de 
rhypocrilie  cache  la  maU^ité.  If  n y a qii  un  tres- 
petit  nombre  de  gens  qui  difeernent , & qu^  foieot 
en  droit  de  prononcer  délinuivemem.  Cc  ii’eA  que 
peu-à-peu , 8c  forcés  même  par  le  temps  6c  les  occ^ 
fions,  que  la  venu  parfaite  6c  le  vice  coniommé, 
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viennent  à Te  déclarer.  Je  conviens  encore  que  le« 
hoæmes  peuvent  aveir  b volor.té  de  fe  taire  du  mal 
Icsun^.'uix  autres;  mais  j*cn  conclurois  Iculcment , 
qu'en  cAimant  gens  de  bicn.tous  ceux  qui  n'ont  poi.*  t 
donné  atteinte  à leur  probité , il  cft  fagî  & fenfe  di 
oe  i>as  fc conter  à eux  fansrél'eive. 

Enfin  je  crois  qu’il  fuit  cliftingncr  ici  entre  le  ju- 
gement imcricur  & Î3S  marques  extérieures  de  ce 
|tigement.  Le  premier,  tant  quM  ne  fe  manifellc 
point  au-dohors  parties  lignes  de  mépris,  ne  nuit  k 
perfonne,  foirqu'on  fetrompe  ouquon  nele trompe 
point.  Le  fécond  cfl  légitime  , lorfque  par  des  ac- 
tions marquées  de  méchanceté  ou  d'infamie  on  nous 
a difpenl'és  des  égards  & des  menagemens,  Ainli  na- 
ttirelijment  chacun  doit  ct'erepute  homme  de  bien  , 
tsn;  qu’il  n’a  pas  prouvé  le  extraire  : foit  qu'on 
prenne  certe  propofuion  da»w  un  fens  pomif , 
l'oit  plutôt  qu'on  Te  nende  dans  im  fens  négatif, 
qui  fe  rcduir*  k celui-ci  ; on  tel  n*ejl  pus  méchjm 
homme  : puifqu'il  y a des  degrés  de  véritable  pro- 
bité , il  s'en  trouve  autfi  plufieurs  de  cette  pro- 
bité qu'on  peut  apj>cUer  imparfaite^  6c  qui  crt  fi 
commune. 

Veflime  ftmpU  peut  être  conTidérée  ou  dans  l’éiat 
de  nature , ou  dans  l'ctat  des  fociciés  civiles. 

Le  fondement  de  Vefllme  fimple , parmi  ceux  qui 
vivent  dans  l’érat  dénaturé^  conftAe  principalement 
en  ce  qu’une  perfonne  fc  conduit  de  telle  manière , 
qu'on  a heu  de  la  croire  difpofée  k pratiquer  envers 
autrui , autant  qu'U  lui  eA  poiTible , les  devoirs  de  la 
loi  naturelle. 

h’ejlime  funp!c  peut  être  confidérée  dans  l'état 
de  niturc  , ou  comme  innOc  , ou  comme  ayant 
reçi  quelque  atteinte  , Ou  comme  enriCrement 
per.luc. 

Elle  demeure  intafle , tant  qu’on  n’a  golni  violi 
tnver»  let  autrec , de  propos  délibéré , les  maximes 
de  la  loi  naturelle  par  quelque  aélion  odicul'e  ou  quel- 
que crime  énorme. 

Une  aélion  odieufe , par  Liquelle  on  viole  envers 
autrui  le  droit  naturel , porte  un  fi  grand  coup  i 
Ytflimc , qu’il  n’ell  plus  fùr  déformais  de  coniradcr 
as'ec  un  tel  homme  fans  de  bonnes  cautions:  je 
ne  fais  cependant  s’il  eft  permis  de  juger  des  hom- 
mes par  une  fai:te  qui  feroit  unique  ; & fi  un  be- 
foin  extrême  , une  violente  pafiion , un  premier 
mouvement , tirent  i conféquence.  Quoi  qu’il  en 
foit , cette  tache  doit  être  edacée  par  la  répara- 
tion du  dommage , fie  par  des  marques  fiocèrcs  de 
repentir. 

Mais  on  perd  entièrement  X'rjlinu  jîmpic  par  une 
profctTion , ou  un  genre  de  vie  qui  tend  Uirceicment 
a itifulter  tout  le  monde,  &à  s’enriclüt  par  des  in- 
julUces  manifeAes.  Tels  font  les  voleurs  t les  bri- 
gands, les  corfair,^ , les  aiTaflins . &c.  Cependant  li 
cc>  fortes  de  gens,  & mémedts  fociétis  entières  de 
pirates,  renoncent  à leur  indigne  inéf  cr,  réparent 
de  leur  mieux  les  toits  qu’ils  ont  f;iiis , fit  viennent 
à mener  une  bonne  vie , ils  doivent  alois  recouvrer 
qu’ds  avoient  perdue.  Mais  auili  long-temps 
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qu’i'j  demeurent  dans  cette  balntude  ilii  crime , on 
ne  .lo't  pas  plus  les  manager  qii’o  i n'èpargite  les  . 
loups  & les  autres  bêtes  féroces;  torfqn’cn  petit 
s’en  faillr , on  les  traite  d’ordinaire  avec  beaucoup 
plus  dj  rtgtteur  que  les  autres  ennemis. 

On  peitl  égalemem  X’tjliat  fmp'.t , lerfque  l’on 
mène  une  vie  infâme,  tels  que  tes  couriifaitnes , 
fiç  ceux  qui  trafiquent  des  débauchés  de  la  jeunelTe; 
mais  comme  ces  vices  n'offenfeni  pas  diieAcment 
les  autres  hommes,  ceux  qui  y font  alonnés  ne 
font  pas  traités  comme  des  ennemis  communs  du 
genre  humain , on  fe  contente  de  les  punir  par 
l'aviltllcmoni  8c  le  mépris. 

Uaisune  fociété  civile,  M/«f  yfmp/r  confiAe 
être  réputé  membre  lâin  de  l'êtat  , cnfortc  que  , 

I félon  les  lou  fie  les  coutumes  du  pays , on  tîettne 
rang  de  citoyen , Sc  que  l’on  n’ait  pas  été  déclare 
infâme. 

L’ijlimc  f.mpU  njtunlU^  infTi  lieu  dans  les  focié- 
téi  civiles  oit  chaque  particulier  peut  l’cx  ger , tant 
qu’il  n’a  rien  fait  qui  le  rende  indigne  de  la  réputa- 
tion d'homme  de  probité  .Mais  il  faut  obftrver  qua 
comme  elle  fe  confond  avec  ïtRime  eit  ilt , qui  n cfl 
pas  toujours  conforme  aux  idées  de  l’équité  na- 
iiirclle , on  n’en  cft  pas  moins  réputé  civilement 
honnête  homme  , quoiqu’on  fade  des  chofes  qei , 
dans  l’indépendance  de  l'état  de  miitirc , diminue- 
roient  ou  déiruiroicnt  l’c/?«tie  JlmpU , lotnmt  étant 
oppoléesi  la  jullice  : au  contraire  on  peut  perdre 
Viflimi  civilt  pour  des  chofes  qui  ne  font  mauvai- 
fes  que  parce  qu’elles  fe  trouvent  défendues  par 
les  loix. 

On  ert  privé  de  cette  tfiime  civile,  ou  ftmplement 
é caiifc  d’une  certaine  profeflion  qu'on  exerce , ou 
en  conféquence  de  qtiefque  crime.  Toute  pnsfcirior» 
dont  le  but  8c  le  caraflere  renferment  quelque  cbpfe 
de  déshonnête , ou  qui  du  tuoins  palTe  pour  tel  .dans 
l’efprit  des  citoyens , prive  de  Wjlime  civile  ; til  eilk 
le  miticrd'cxéci.tcur  de  La  haute-joilice,  parce  qu’on 
fupjjofe  qu’il  n’y  a que  des  âmes  de  boue  qui  puif- 
fert  le  prendre , quoupic  ce  métier  foit  nccelT.ira 
dans  la  fociété. 

^L’on  eft  fur-tom  privé  de  Vejhme  civile  par  des 
cnmesqiii  imérefTcm  la  fociété  ; un  fciil  de  ces  cri- 
mes peut  faite  perdre  cmiértinent  l'cjiimecivi'e , lors , 
par  exemple , que  l’on  eA  noté  d'infamie  pour  quel- 
; que^aftî on  honteufe  contraire  aux  loix  , ou  qu'on  eft 
banni  de  l'état  d’nne  faqon  ignomtnieufe , ou  qu’en 
eA  condamné  k la  mon  avec  fléiriAure  de  fa  mé- 
moire. 

I>ans  quelques  fociétés  civiles  deux  fortes  dç 
conditions  qui  n'ont  na  urcllcnunt  rien  de  déshon- 
niie  , l'efclav.ige  Sc  la  bàtardlfe  privent  de  l'rfî.me 
fimple.  Mats  cette  privation  tle  Vclhme  n'eA  fondée 
que  fur  la  difjx>fit:on  de  la  Ici  civile.  En  ctfet,  la 
violence  fie  les  befoins  des  fociétés,  ayan;  établi 
la  dîAinciion  de  la  liberté  Sc  de  l’efelavage  , 1rs 
ti'claves  ne  font  coufïJites  de  tien  en  tant  que  teH; 
fie  on  ne  peut  imputer  aux  bâtards , quoique  nés 
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«lun  coTimc'ce  condamné  parlas loW , (juun  vice 
cc  U fortune, S;  noncclut  de  hperlonnc.  4| 

K-*:narauons  îri  que  les  îeix  ne  peuvent  pas  <*,  é- 
c fr.r  ;f»uiC5  les  avions  qui  d'.unc:n  aucinteciviie- 
m.m  à a ti^ü^^von  d'honncie  homme  ; c’eft  pour 
€ 'a  qu’autïcfo  fi  chez  les  Romain;  il  y avoit  des 
c.nfe».r5  dont  r..mjiloi  conliftoii  à s’informer  des 
noïurs  de  chacun , pour  not;.r  d'infamie  ceux  qu’ils 
c;i>yoiem  le  mériter. 

Au  eA  cerratn  que  \’<IUme  fmpU^  c’eft  à* 

dire  la^p,'ra  ion  d honnè’c  homme,  ne  dépend  pas 
* f des  füiivf rains , cnfor.e  quMs  piiiiTtnt 

ItUviàqui  bon  leur  iemble,  fmsquN’n  Tait  mitité, 
p«r  qiicjque  crime  '^ui  emparre  rirfimi.: , fuit  de  fa 
nature,  Toit  en  %onu  dt*  ],i  détermination  cxprcf'c 
des  îoix.  tn  tff.t,  comme  !c  bien  & ravaniage  de 
1 état  rqc  tent  tout  pot  voir  arbitraire  fur  l’hon  ieur 
, des  cuuycns,  on  n’a  jamJs  pu  pritenjre  conférer 
in  tel  p it.vtfif  à perfonne  : fav-îoe  que  le  fouver.'în 
ttl  maiifc,pjr  un  abus  m.inîr  .Ae  de  fon  amoruê, 

. de  bannir  un  fujet  irmtjcem  ; il  eft  mai  rc  aufTi  de  le 
priver  iniufiemcin  des  avanu’es  attachés  à la  c m- 
iervatîon  «le  iihonncurcivil  : mais  pour  ce  qui  eft  de 
I ry/’w  nauirchcrnent  Scinféparablemcnt  attachée  h 
la  probité , il  n’cfl  pas  plus  en  fon  pouvoir  de  la 
ravir  à un  honnèfe  homme,  que  cféiouîier  d«nsle 
cœur  de  celui-ci  les  fentimens  de  venu.  11  im,>!i- 
qiie  contradiction  d’avancer  qu’un  homme  foit  dé- 
clare infâme  par  le  pur  capnec  d’un  autre , c’tft- 
i-dirc,  qu’il  fou  convaincu  de  crimes  qu'il  n'a  point 
ommis. 

. Un  citoyen  n’cfl  jimais  lemi  de  facrifl^r  fan 

liouneur  & fa  vertu  pour  prTî'onnc  au  m mdc. 
Les  allions  criminelles  qui  font  accompagnées 
^ d une  véritable  ignominie , ne  pcin’cni  erre  ni  legiit- 
insment  ordonnées  par  le  fouverain , ni  innoeem* 
ment  exécutées  par  les  fujei  « Tout  citoyen  qui  con- 
r oit  rinjufltce , l’horreur  des  ordres  qu’on  lui  donne , 

& qui  ne  s’en  dirpenfe  pas , fc  rend  complice  de  Tin- 
jüflice  ou  du  crime  , &,  confé'^uemment  efl  coupa- 
ble d infamie.  Cniîon  refufa  d’aflaniner  le  duc  de 
Guife.  Après  la  S.  Birthélcmi,  Charles  IX  ayant 
mandé  à tous  les  gouverneurs  des  provinces  de  îaire 
martacrer  les  huguenots  , le  vicomte  Dorté , qui 
commandoii  dans  I3r.vonne,  écrivit  au  roi:  «Sire, 

» je  n’ai  trouvé  paTni  les  habitans  & îcs  çons  de 
w guerre,  qiiede  bons  citoyens,  de  bravesToldats, 
# >»  oc  pas  un  bourreau  ; ainli  eux  & moi  fuppliors 

t>  votre  inajefté  d'employer  nos  bras  & nos  vies  à 
w chofes  falfablcs  •>.  Nijl.  de  d'Auhi^né. 

Il  faut  donc  coifcrver  trés-précicufcmcnt  Wflime 
i d^c,  In  réputation  d’honnctc  hommej 
il  le  faut  non-feulement  pour  fon  propre  interet, 
nuis  encore  parce  qu'en  négligeant  cenc  répiiiaiton , 
on  donne  lieu  de  croire  qu’on  ne  fait  pas  afléx  de 
cas  de  la  probité.  Mais  le  vrai  moyen  de  meriter 
6c  de  conlcrvcr  Ve^itKt /impie  des  autres,  c'eAtTétre 
rècllcmem  efltmable  , 6c  non  pas  de  fc  couvrir 
du  mafijue  de  la  probité , qui  ne  manque  guère 
file  iomber  tôt  ou  tard  : :dori  û malgré  fus  foins 
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on  nr  peut  iirpofer  filcnee  la  calomnie,  on  doit 
feconfoli-T  par  le  lémo-jnage  irreprot  hiblc  de  fa 
conCticnce, 

Voi’i  pour  , car.fi  Jîtie  dans  l'état 

de  raturu  ié  d^ni  la  foc  été  civile  : /‘/rj  fur  cîfiijst 
la  difi-cri  atsin  de  Thr!n?ruii,  de  ex‘ijnfi:t:ttOKe ^ /imÀ 
G hifur.  'jti  Raflons  à Xellme  de  diflinflion. 

ï^  efù  i€  di  dj'infücH  cft  celle  qui  fait  q.i’cnirc  plu- 
fleiirs  pcrfontiiS,  d’ailleurs  égales  par  rapport  à ï*ef- 
ttme/rrfU,  on  met  l’une  au-deflus  de  IV-titrc,  à 
caufe  qu'elle  efl  plus  avar.i;-gcurtincrt  pouivite 
des  qualités  qui  ardrent  pour  l'ordimire  quelque 
honneur,  ou  qui  donnent  quelque  prééminence 
à ceux  c.q^ii  ces  qualités  (e  trouvent.  On  en- 
tend ici  pa^c  mot  d'honneur^  les  marques  exté- 
rieures de  l’opinion  avantageufe  que  les  entres 
ont  de  l'cxcel  cncc  de  quelqu’un  à certains  c^^arJs, 

V*epime de  J.-JhutUûn , aufii  bien  que  I ’ejhme /impie , 
doit  C*rc  C'^idtdèrée  on  p.tr  rapport  a ceux  qui 
vivent  cofcmLle  dans  l'indcpcndance  de  l’ctat  de 
naujrc  ; on  par  rapport  aux  membres  d’une  meme 
fociété  civile. 

Pour  donner  une  jufle  idée  de  Vefiime  de  diflinc- 
von , nous  en  examinerons  les  fondemens , 6c  cela  , 
ou  en  tant  qu’ils  produ'I-m  fimpScmeni  un  mérite, 
en  vertu  duquel  on  peut  prcicndre  à rhonnctir, 
CW  en  tant  qu'ils  doniiem  un  droit , proprement 
ainli  nommé , d’exiger  d'autrui  des  témoignages 
d'tmr  ifluae  de  d’pntlioa^  comme  éant  dues  à U 
ri?usur. 

On  lient  en  général  pour  des  fondemens  de  ?</ 
iime  de  dipinSion,  tout  ce  qui  renferme  ou  ce  qui  mar- 
que quelque  pcrfcéiion , ou  quelque  as-aniage  con- 
liJcrabledom  l’ufage  & les  eflets  font  cenforincs  au 
h>it  de  la  loi  naturelle  6c  à celui  des  foclétés  civiles. 
Telles  font  les  vertus  cminemes , les  talens  fupé- 
rieurs , le  génie  tourné  aux  grandes  Si  belles  chofes, 
la  droiture  St  U folidiré  du  jugement  propre  i ma- 
nier lés  aflaircs , la  fupénomé  dans  les  fcienccs  6c 
les  arts  recommandables  6c  utiles,  la  produflion  des 
beaux  ouvrages , les  découvertes  importâmes , U 
force,  l’adrcHc  Si  la  h:autè  du  coqis,  en  tant  que 
CCS  dons  de  la  nature  font  sccompagnés  d’une  belle 
ame , les  biens  de  la  fortune , en  tant  que  leur 
acquifinon  a été  l'efTet  du  travail  ou  de  rmduflrie  de 
celui  qui  les  poTéde , 6c  qu’ils  lui  ont  fourni  le 
moyen  de  faire  des  chofes  dignes  de  louange. 

Mais  cc  font  les  bonnes  & belles  aôions  qui  pro- 
du  fent  par  elles-mêmes  le  plus  avamageufément 
Veftime  Je  d/inSion , pa-cc  qu’cUes  fuppofent  im 
mtriie  réel,  & parce  qu’elles  prouvent  qu’on  a rap- 
porté fes  talens  à une  nn  légitime.  L’honneur , difoit 
Ariftotc,  eft  un  témoignage  d'épine  qu’on  rend  à 
ceux  qui  f mt  bienfaifans  ; 6c  quoiqu’il  fût  jufte  de 
ne  porter  de  l’honneur  qu’à  ces  fortes  de  gens , ou 
ne  laifle  pas  cThonorer  encore  ccaix  qtii  (cm:  en  puif- 
fance  de  les  imiter. 

Du  refle  il  y a des  fondemens  d'épine  de  d'/Tinc^ 
%fn  qui  font  coiomuns  r.ux  deux  fltics , d’autre;  qoi 
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font  partici;Uers  > chacun , d'autres  enfin  que  le  beau 
fcic  emprunte  d’ailleurs. 

Toutes  le» qualités  qui  Ibnt  de  légitimes  fonde- 
niens  de  Ycjitme  de  J}f.tnHion  ^ ne  produifeni  néan- 
moins par  elles-mêmes  qu’un  droit  impr&it,  c'efi- 
à dire,  une fimple aptitude i recevoir  des  marques 
de  refpeil  cxicrieur;  de  forte  queft  onlesrefufe  à 
ceux  qui  lï  méritent  le  mieux,  on  ne  leurfitit  par- 
la aucun  tort  proprement  dit , c’eft  feulement  leur 
manqitcr. 

Comme  les  hommes  font  naturellement  égaux 
dans  l’éTat  de  natitrc,  aucun  d’eux  ne  peut  exiger 
des  autres,  de  plein  droit,  de  l’honneur  & du  ref- 
peél.  L’honneur  que  l’on  rend  à quelqu^ , confifie 
a lui  reconnoitre  des  qualités  qui  le  Obtient  au- 
deflus  de  nous,  & à s’abaiiTer  volontairement  de- 
S'ant  lui  p.ar  cette  raifon  : or  il  feroit  ahfurde  d’at* 
irtbitcr  à CCS  qualités  le  droit  d’tmpofcr  par  elles- 
mêmes  une  obligation  patfitite  , qui  autorisât  ceux 
en  qui  ces  qitalitcs  fe  trouvent , à fe  faire  rendre 
par  force  les  rcfpefts  qu’ils  méritent.  C’eft  fur  ce 
fondement  de  la  liberié  naturelle  â cet  égard,  que 
les  Scytiies  répondirent  autrefois  â Alexandre  t 
U N’ell-il  pas  permis  à ceux  qui  vivent  d.ins  les 
n bois,  d’ignorer  qui  tu  es , & d'où  tu  viens  f Nous 
» ne  voulons  ni  obéir  ni  commander  â perfonne  ». 
Q.  Curcc , liv.  l'II,  e.  viij. 

Aiifii  les  fages  mettent  au  rang  des  fortes  opinions 
du  vulgaire,  dV/?imer  les  hommes  par  la  nobleife , les 
biens , les  digniiés,  les  honneurs , en  un  mot  toutes 
les  cliofes  qui  font  hors  de  nous.  « C’eft  merveille , 
n dit  fl  bien  Montagne  dans  fon  aimable  langage, 
K que  faiif  nous,  aucune  clinfe  ne  s’apprécie  que 
» par  fés  propres  qualités... . Pourquoi  eftiraea- vous 
■>  un  homme  tout  enveloppé  & empaqueté?  Il  ne 
t>  nous  fait  montre  que  des  parties  qui  ne  font  aucii- 
»i  nement  fiennes , 6c  notis  cache  celtes  par  lef- 
» quelles  feules  on  peut  réellement  juger  de  fon 
» eflimMion.  C’efl  le  prix  de  l’épéc  que  vous  cher- 
si  cher,  non  de  la  g.ùne:  vous  n’en  donneiiez  â 
!•  l’aventure  pas  un  quatrain  , fi  vous  ne  l’aviez  dé- 
» pouiliée.  Il  le  faut  juger  par  lui-même , non  par 
» fes  atours;  & comme  le  remarque trés-plaifam- 
si  ment  un  ancien,  favcz-voits  po  rqiioi  vous 
n l’cftimcz  grand  ? vous  y enmptez  la  hauteur  de 
IS  fes  patins;  labafe  n’eft  pas  de  la  fiatue.  Mefu- 
» rez  - le  fans  fes  écliailcs  ; qu’il  mette  à part  fes 
» richcfTcs  & honneurs , qu'il  fe  préfente  en  chc- 
r mife.  A-t  il  le  corps  propre  à fes  fonftions , fain 
)>  £calègrc?  Quelle  ame  a-t-il  ? cft-elle  belle,  ca- 
is  & hcureiifemem  pourvue  de  toutes  fes 

il  pièces  ? cft  elle  rklic  du  ficn  ou  de  l’auirui  ? la 
Il  tiirtunen’y  a elle  que  Voir?  fi  les  yeux  ouverts , 
Il  elle  attend  les  épées  traites  ; s'il  ne  lui  chaut 
n p r où  tm  forte  la  vie,  par  la  bouche  ou  par 
Il  le  gofier  ? fl  elle  cft  raiiife  , é-qiir,ble , & con- 
» tente  ? c'eft  ce  qu’il  fiui  voir  ».  Liv.  1 , ch.  xlij, 
l.is  cnfins  raifonnert  rliis  fenfémer.t  fur  ceiie 
ir  • éie  : fnics  bien , t'i  er.:-iîs , ié  vous  ferez  rci. 

Ji,.-o;i:>üift'ri;-:  tluuc  que  J..rtcurs  n’ont  au-» 
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Cime  v.iîcur  réelle;  concluons  enfuUe  que,  quoi- 
qu'il rott  conlorinc  à U raifon  u'honûrer  ceux  qui 
ont  imrinQqucmem  une  venu  cir.:n;:me  ,6c  qu'oa 
devroit  en  faire  une  maxime  d<s  droit  niiurel , ce- 
pendant ce  devoir  conftdéré  en  lui-mème  , doit 
être  mis  au  ran**  de  ceux  dont  U pratique  cÂ  d'au- 
tant plus  louable,  qu'elle  cA entièrement  libre. En 
un  mot , pour  avoir  un  plein  droit  d’exiger  des 
autres  du.  rcfpcèl , ou  des  marques  6'ejlirru  de  dif- 
tinfUon  , il  faut , clique  celui  de  qui  on  JjApc  foit 
fous  notre  puiiTance  6c  dépende  de  nous^HT qu'on 
ait  acquis  cc  droit  par  quelque  convention  avec  lui  ; 
ou  bien  en  vertu  d’une  loi  faite  ou  a]>prouvce  par 
un  fouverain  commun. 

CcA  à lui  qu'il  appartient  de  régler  entre  les 
citoyens  les  degrés  de  diAinâion , ts.  à diAnbiier 
les  honneurs  6c  les  dignités;  en  quoi  il  doit  avoir 
toujours  égard  au  mérite  6c  aux  ferviess  qi/on  peut  . 
rendre,  ou  qu’on  a déjà  rendus  h l’eut:  chacun 
après  cela  eA  en  droit  de  maintenir  le  rang  qui  lui 
a été  aiTigné , 6c  les  autres  citoyens  ne  doivent 
pa.s  le  lui  contcAcr. 

Vejlime  de  didincHan  ne  devroit  être  ambitionnée 
qu’autam  qu’elle  fuivroit  les  belles  aâions  qui  ren- 
dent à l'avantage  de  1a  focièté  , ou  autant  qu'elle 
nous  mettroii  plus  en  état  d'en  faire.  Il  faut  être 
bien  malheureux  pour  rechercher  les  honneurs  par 
de  mauvaifos voies , ou  pouryafpirer  feulement, 
ahn  de  facisfaire  plus  commodément  fes  paAtons, 
La  véritable  gloire  confiAe  dans  Vejhme  des  per- 
fonnes  qui  (ont  elles-métnes  dignes  d':flime , 8c 
cctic  eflime  ne  s'accorde  qu'au  mérite,  u Mais  ( dit 
U Bruyère  ) u comme , après  le  mérite  perfonnel , 
n ce  font  les  éminentes  dignités  6c  les  grands  ti- 
» 1res,  dont  les  hommes  tirent  le  plus  de  diftinc- 
» rion  6c  le  plus  d’éclat , qui  ne  fait  être  un 
n Erafme , peut  penfer  à être  évêque  ». 

Concluons  de  tout  ceci,  que  rien  n’eA  plusin- 
téreAiim  pour  l'homme  que  de  mériter  Yejhme  de 
fes  femblaNcs;  que  ce  defir,  inné  avec  nous,  le 
ports  à confacrer  fes  talens , fes  lumières  6c  fes 
forces  au  bonheur  général  ; que  le  grand  , le  ma- 
eiArat , le  citoyen  , qui  a obtenu  Ve/Ume  du  pu- 
blic, qui  defiredela  conferver  6c  de  l'augmcnicr, 
croit  les  devoirs  trop  imporians  , fes  obligations 
trop  étendues,  pour  chercher  fon  bonheur  dans 
les  aTiUfemcns,  les  diAinélions , l'éclat  que  pro- 
curent le  luxe  6c  les  richcfTcs  ; que  l’amour  de 
YeJJime  eA  en  même  temps  , 6c  un  principe  de 
vertu  , 6c  un  préfervatif  contre  h cnpidué  , contre 
les  paAîon>6c  contre  le  luxe,  qui  rendent  les  hommes 
ennemis  du  bonheur  général  6c  injuAcs. 

Le  dcfir  d'acquérir  tic  Ve/Ume  6c  de  la  conferver 
empêche  les  hommes  puiA^ns  d’abufer  de  leur  au- 
tonte,  dans  la  crainte  d'en  être  dépouillés  parl’a- 
viliAemein  6c  le  mépris.  Il  nVA  pobn  de  nations 
dont  l'hiAoirc  n’oArc  des  citoyens,  des  mnglAraîs  , 
dvs  grands , des  fouverair.s  même  , que  l’avilirc- 
nicnt  a dépouillés  de  leur  puiûà:ice,6c  fait  rcficr 
dans  le  néant. 

Ma  gré 
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Malgré  le  refpcéi  des  anciens  Afiÿrîen<  pour  Icurt 
rois , iU  méprifcrerit  Sardanapale.  H romba  dans  l’a- 
vihiTcmcnt , parccqu’il  n’cmployoit  fapuiirance  qu’à 
fatisfalre  (a  icnCualitê , fon  luxe  & fa  paiTion  pour 
la  dcbauche  : U perdit  l’empire  £c  ^ vie.  Le  mé> 
pris  des  peuples  arma  les  conjurés  contre  Afiya- 
ges , Xerxès,  Vitellius,  HMiogal^ale  & tant  cTau* 
1res.  Le  mépris  & raviUflemcnt  précipitèrent  de  leur 
trône  ChiUlcric,  Vcnceflas,  Sanche  de  Portugal, 
Edouard,  Ricliard  II,Ht:ari  VI,  6*c, 

Le  mépris  & raviütTcmeni  ont  des  effets  ef- 
frayans  pour  tous  les  hommes  puitTans , & ils  peu- 
vent devenir  un  principe  reprimani  pour  les  mé- 
chans  & les  vicieux.  La  corruption  ne  peut  aller 
jiirqu’i  les  rendre  indificrens  fur  cct  état  : les  fup* 
plices  & les  tortures  font  pluscffVayans  pour  Tima* 
ginauon  , mais  ils  font  en  eif.t  moins  terribles. 

La  politique  a donc  , dans  le  defir  de  Vtjîime , 8c 
dans  la  crainte  du  mépris,  deux  moyens  putiTans 
de  rendre  les  hommes  utiles  à la  fociété  , pour  ar- 
rêter les  vices  dangereux.  Elle  peut,  avec  ces  deux 
reffbrts,  créer  les  talens  & les  vernis,  corriger  ou 
contenir  les  vices  & les  crimes.  Elle  a dans  Vtf 
time  une  fourcc  incpiiifable  de  récompenfes  qui 
n’appauvriront  jamais  l'état;  dans  le  mépris  & l'igno- 
mime , des  punitions  plus  terribles  que  les  fup' 

f>licc$ , mais  qui  confervent  les  ci  oyens , & qui 
CS  portent  à taire  de  grands  efforts  pour  effacer 
leur  honte. 

Ceft  ce  qu’avoii  trcsb’en  conçu  le  fage  légif-  • 
lateur  Charondas.  Au  lieu  de  décerner  , comme 
bien  d’autres  , la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
uittoicni  leur  rang  à l'armcc  , ou  qui  rerufoieni 
c prendre  les  armes  pour  le  fervice  de  la  patrie  , il 
les  condamnoic  à être  expofés  trois  jours  de  fuite 
dans  la  place  publique  en  habits  de  femme.  Une 
de  fes  loix  ordonnoit  que  tous  ceux  qui  feroient 
convaincus  de  calomnie,  feroient  conauits  parles 
mes,  portant  furlatcicune  couronne  de  romarin, 
comme  pour  faire  voir  à tout  le  monde  qu’ils  éioicnt 
au  premier  rang  de  la  méchanccic.  Plufieurs  de 
ceux  qui  furent  condamnés  à cette  fâcheufe  cfpéce 
de  triomphe,  fe  donnèrent  U mort  pour  préve- 
nir ngnominie.  Foyt^  idf:PRis. 

f'STlVER , V.  a.  qui  ffgnifie  demeurer  dans  un 
lieu  pendant  i’ètê,  Cc  terme  ufité  dans  les  campa- 
gnes , & qu’on  trouve  daas  quelques  textes  de 
coutumes  , s’entend  principalement  des  b.;Rlaux , 
qu  on  dit  faire  ejîiver  dans  un  canton , pour  expri- 
mène  dans  les  pâturages  pendant 
la  faifon  de  l’été.  La  coulée  locale  de  àin^Cfrgue 
en  Auvergne,  ne  permet  pas  de  faire  efHver  eSns 
les^  communes  du  lieu  d'autres  befliaux  que  ceux 
qui  y ont  hiverné  ; c’eft  iwlirc  , que  le.  h.bitans 
ont  nourri  chez  eux  pendant  l’hiver. 

KTOC , f.  m.  ( JurifpruJ.  ) dans  le  fens  primitif, 
fignihoii  le  tr.nc  ttun  jrire  , mais  il  cl)  vieilli  dans 
cette  accepôon  , & U ne  s’emploie  aujourd’hui  que 
figurémeni  en  droit , pour  fignifier  lerrenc  ou  huckt 
JurifpnUtiKi,  Tnu  IV, 
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e^mmune , dont  pluffeurs  perfonnes  font  iffues. 
mot  vient  de  l'allemand  fioc,  ou  de  1’anglo-i.iXün 
Jîocce , qui  veut  pareillement  tlire  t-onc* 

On  fc  fert  decc  terme  en  marié,  e de  propres  , 
foit  réels  ou  fiilifs  , peur  exprimer  la  fouche  com- 
mune d’où  fortoit  celui  mn  a pofledè  le  propre. 

Dans  les  coutumes  de  fimple  côté  ou  de  côté  & 
ligne,  on  confond  fouvent  le  terme  6‘ejloc  avec 
celui  de  cpfé  ; mais  dans  les  coutumes  fouciiêrcs  , le 
terme  s’entend , comme  on  vicm  de  le  dire , 
pour  la  (oiickc  commune. 

La  couaime  de  Dourdan,  qui  eff  du  nombre  des 
coutumes  fouchéres,  explique  bien  {art,  /'y),  la 
différence  qu’il  y a entre  e/îae  & côte&  h^*e ; &.  font 
entendus , dit  cet  article,  les  plus  prochains  de  Yejtoc 
&c  ligne  , ceux  qui  font  defeendus  de  celui  duquel 
les  héritages  font  procédés,  & qui  les  a mis  dans  la 
ligne;  & où  ils  n’en  feroient  defeendus^  encore 
qu’ils  fuffent  parens  du  défunt  de  ce  côte,  ils  ne 
peuvent  prétendre  les  hériia'gcs  contre  les  plus  pro- 
chains lignagers dicclui défunt,  pofé  qu'ils  ne  fut- 
fent  lignagers  dudit  côté  dont  les  héritages  font  pro- 
cédés. /'iiyrç  Rcniiffbn,  Traité  des  propres  ^ eh.vj^ 
fin»  s,  6c  aux  mots  RranCHACE,  CÔTé,COU-. 
TUMES  SOUCH'fRES,  LïGNE,  PROPRES. 

ESTOC-GAIGE,  d nsla  coutume  locale  de  Des- 
vrens,  eff  le  nom  particulier  d’un  droit  de  quatre 
deniers,  GU  an  feigneurdans  le  cas  de  la  yente  du 
chef-mex  , c’eff-à  dire  , du  principal  manoir.  Ce 
droit  ditpoc-pui^e  doit  être  pavé  le  jour  de  la  vente  » 
à prine  de  foixantc  fols  parius. 

ESfrOüBLAGE,  ce  mot  fe  trouve  dans  quel- 
ques anciens  titres.  Laurière  préfume  que  c’eff  un 
droit  qui  fe  lève  fur  les  bleds  ou  cffêulles.  L’au- 
teur du  dtâionnaire  de  la  langue  romance  dit  U 
meme  cliofe.  Mais  on  voit  dans  les  GloJHaires  de 
du  Cange  Sc  dom  Carpentier,  aux  mois  ElîatU' 
gium  & EJÏauhlafia^  que  c’eft  le  droit  qu’on  paie 
pour  làire  paître  les  chaumes  par  les  pourceaux. 
Ces  chaames  font  ce  qu’on  nomme  ejîeuiles  ou  e^ou- 
hUs,  f^oye^  Estrovbles.  ( Ài.  Gahhan  de 
Covios  ). 

ESTR AGE.  L’article  158  de  la  coutume  du  Per- 
che ne  donne  à t’ainé  des  enftns  rotuners  pour, 
préciput , « fors  que  la  principale  maifon  ma.^ri>le  « 
» avec  riffùe  d’icelle  maifon  pour  y aller  par  Ve/^ 
» trjgc,  à pied,  à cheval  & par  charroi;  & un 
n arpent  de  terre  découverte  à fort  choix , auprès 
n de  la  maifon  hors  Vejirage  ». 

Laurlére  dit  que , fous  cc  mot , on  comprend  les 
cours  , enclos  & jardins , qui  tiennent  & font  joints 
à une  maifon  de  campagne,  & que  cela  réfulte  des 
termes  de  l'article  même.  Mais  dom  Carpentier  , ats 
mot5/j^i/itJi,  penfe  qu’on  doit  entendre  parla  le 
chemin  public,  & cette  opinion  paroit  allez  raifonr 
nable.  (A/.  .4 y de  Coi/lon)* 

ESTRAPADE,  f.  f.  (^rt  milit,^  eft  une  efpèce 
de  punition  militaire , (fans  bquelle , après  avoir 
lié  au  cruninel  les  rnaios  derrière  le  dos,  on  l’clève 
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avec  un  cordage  jufqu*au  haut  d*une  haute  pièce 
de  bois,  d'oü  on  le  Ui^e  tomber  jurqu auprès  de 
lerre,  de  manière  qu*cn  tombant*  la  pefanreur  de 
fon  corps  lui  diiloque  les  bras.  Quelquefois  il  e(l 
condamné  à recevoir  trois  ejlrupaJ<s  ^ ou  même 
davantage. 

Co  mot  vient,  dit>on,  du  vieux  mot  ejlreptr , 
qui  lîgnitie  hrifir , arrjch  r;  ou  bien  de  ntalicn 
firjppaijt  du  verbe  jkapparty  tordre  par  force. 
Trtvûux  Sc  ChjmUrj» 

Vtprapade  n’eft  plus  d'ufage , au  moins  en  France. 

Estrapade  , ( Marine.  ) c*eA  le  châTimem  qu'on 
fait  fouifrir  k un  matelot , en  le  guindant  k la  hau> 
teur  d’une  vergue , en  le  lailTant  enfultc  tomber 
dans  la  mer , ou  l'on  le  plonge  une  ou  ptuficurs 
fois , félon  que  le  porte  la  fentenec.  Ceft  ce  qu’on 
appelle  jiutremenr  donner  h caU.  Cale. 

ESTkE  (f)  6*  côté.  La  coutume  de  Nivernois 
fe  fert  de  cette  expredion  Veflre , dans  le  fens  ^efloc, 
yoy<{  Estoc. 

ESTREJURE.  Extreyüre. 

ESTRELAGE,  {Droit  podaL)  c'eft  un  droit 
qui  fe  lève  fur  Le  fel  par  quelques  feigneurs , 
lorfquc  les  voituriers  des  fermiers  partent  fur  lci»rs 
terres.  La  pancarte  du  droit  d^ejirela^e  doit  être 
placée  en  un  lieu  éminent,  prés  de  l’endroit  où 
on  doit  le  lever.  Ce  droit  fe  levolt  autrefois  en 
nature  ; mais  par  l’ordonn.'mce  de  1687,  pour 
l’adjudication  des  g.’ibellcs , a été  apprécié 

en  argent,  aurtî  bien  que  tous  les  autres  péages 
auxquels  les  Tels  des  gabelles  font  fujets  lur  les 
terres  des  feigneurs.  Di^onn.  de  Comm.  de  Trévoux 
d*  de  Ckof^ers,  (G) 

estriSe,  cc  mot  qui  fc  trouve  dant  l’jrt;  u 
de  la  coutume  de  Clurtres,  paroil  y difigner  ta 
meme  choie  que  celui  à’(J!rjfi  dans  la  coutume 
du  Perche.  I^oyc^  EstraGE.  (.W.  Gmkrah  de 
Covios.  ) 

ESTROUBLES  ou  Estoe'bles,  ce  font  les 
cfteulles  ou  chaumes.  Quelques  coutumes  permet- 
tent d'y  mener  les  bt-Riaux  a s'aine  pâture,  immé- 
diatement après  la  moWTon.  D’autres  veulent  qu'on 
attende  trois  jours  pour  lailTer  le  temps  d’y  glaner. 
• Ccllcsd’Orlians,  de  Montargis , ^ , 

urt.},  lailTent  au  l.aboureur  un  temps  (ufh^'ant  pour 
enlever  fes  chaumes.  (Al.  Gàrrah  de  CovLOfi). 

ESTROUSSE, terme  pariiculicr  de  la  coutume 
de  Nivernois,  qui  fignilie  l’adjudication  d'une  ferme 
ou  accenfe , au  plus  offrant  & dernier  enchcrilTeur. 
Voyci  Doublemext. 

esturgeon.  Des  ordonnances  des  rois  de 
France  & d’Angleterre  ont  refervé  au  roi  cette 
cfpèce  de  poilfon  .à  titre  d’épave  maritime , i moins 
que  les  feigneurs  n’aient  un  privilège  paniculier  â 
cet  égard,  r.yrj  Mariti.ME  (£puve).  ( Al.  Gar- 
RANDE  CovlOK.) 

E T 
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rtgnifirii  dans  l*ancien  flylc  de  la  precétiure,  ce 
qui  ctoit  établi  par  quelque  ordonnance  ou  régie- 
ment.  Il  y a plufleurs  anciennes  ordonnances  qui 
font  'im:K\}\écsmial>itJf<rnens , Sc  que  nous  allons  faire 
connrirre  par  ordre  alphabéiique. 

Établissement  des  Fiefs  , flahilimentum  feude- 
rum  i c’ert  le  litre  d’une  ordonnance  btinc  de  Phi- 
lippe-Aiigufte,  datée  du  premier  mai  1109,  faite 
dans  une  artemhlée  des  grands  de  royaume  à Viilc- 
ncuve-le-Roi , prés  de  Sens.  Cette  ordonnance  eft 
regardée,  par  les  connoilfeurs,  comme  1a  plus  an- 
cienne des  rois  de  la  troifième  race , qui  porte  une 
forme  conrtiturive;  auparavant  ils  ne  déc’arcicni 
leur  volonté  qu’en  forme  de  letircs.  Elle  cft  remar- 
qu.ibtc,  1®.  en  cc  qu’au  lieu  d’afTtrmir  les  tiefs, 
comme  le  titre  fembic  l’annoncer,  elle  tend  au 
contraire  à les  réduire , en  orüoncant  que  quand 
un  Hcf  fera  divifé  , toxs  ceux  qui' y auront  pan  le 
tiendront  micment  & en  chef  du  feigneur  dont  le  » 
fief  rclcvoit  avant  U dîvifion  ; ék  que  s’il  ert  dû 
pour  le  fitf  des  fervices  & des  droits,  chacun  de 
ceux  qui  y auront  part  les  paieront  à proportion 
de  la  part  qu’ils  y auront  : i*.  cc  qui  cft  encore 

f>lu$  remarquable,  c’ert  qu’elle  crt  rend  je  noo-feu- 
emem  au  nom  du  roi , mais  aurtî  en  celui  des  fei* 

f;ncur$  qui  s’ètoieni  trouvés  en  rilTembicc  ; favoir , 
c duc  de  Bourgogne  , les  comtes  de  Nevers , do 
Boulogne,  & de  Saint*Pau!,  le  feigneur  de  Dam- 
pierre  , & plafieurs  autres  grands  du  royaume  qui 
ne  font  pas  dénommes  dans  riaiitulé. 

Établissemens  GÉNÉRAUX , ctoicnt  ccux  que 
le  roi  faifoii  pour  tout  le  royaume , à la  diffé- 
rence de  ceux  qu’il  ne  faifoit  que  pour  les  terres 
de  fon  domaine  : ces  derniers  n’etoient  pas  ob* 
feivés  dans  les  terres  des  barons.  Foye^  Bcauuianoir  , 
chap.  ^8 , pjg.  S' 

ÉTABLissEMENS  SUR  LES  JuîFs  : U y a deux  Or- 
donnances latines  concernant  les  Juifs,  intitulées 
(Lhilimenium ; l'une  dcPhIUppe-Augurtc,rauticde 
Louis  Vlîl  en  iiij.  î’^oyeiUsordonnjncesdeU  troi^ 
fiime  race  , tome  /. 

Établissemens  le-Roi  , font  la  même  chofe 
que  les  ètahlljjemens  de  Std.oùs*  Voye\  JVric/r  fuir 
vant. 

ÉTABLISSEMENS  DE  S.  Louis,  font  une  ordon- 
nance fiiite  parce  prince  en  1270,  ou  plutôt  une 
compilation  faite  fous  fon  nom  : elle  ert  intitulée  , 
les  èuhliffemens  félon  Vufjfe  de  Paris  & d'OrUans  , ' 

6*  de  cour  de  karonie  : elle  ert  diviféc  en  deux  livres  , 
dont  le  premier  confit  168  chapitres,  & le  fé- 
cond 42. 

M.  Ducange  fut  le  premier  qui  donna  en  165  R 
une  édition  de  ces  ètablijTemtns  k la  fuite  de  rhirtoire 
de  S.  Louis  par  Joinviffe.  Dans  fa  préface  fur  ces 
ètahliffemens , U du  que  ce  font  les  mêmes  que  Beau- 
manoir  cite  fous  le  titre  déèt.ihUffemens^lt'Roi  ; ce 
qui  fe  rencontre  en  effet  artez  fouvent. 

Dans  un  manuferit  de  la  bibliothèque  de  feu  M. 
le  chanceUcr  d'Agueffeau,  U y a en  lèie  de  cute 
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ordonnance , cî  commence  U royàt 

France  fehn  l'ufa^e  de  Paùt,  fr  FOrUjr.s  />*  de  Tou- 
rjine&  F Ar'jou  ^ 6*  de  P o^ce  de  chevalerie  & eounde 
ijj-o-î,  &C.M.  de  Laurière,<bm  fe$  rotes  fur  ces 
étMlffemens , tronve  ce  titre  plus  ju^e  » étant  évident 
que  les  couttiities  d*Anjou , du  JVlwre,  de  Touraine, 

& de  Loudunoii , ont  etc  tirées  en  partie  de  ces 

éuhViffcmens,  ^ 

Cette  même  ordonnance , dans  un  ancien  rc^iftre 
qui  cft  à riiAicl'de-viUe  cTAmiens , eft  imimlce/r-r 
èi.thltjjemens  de  France  con/irmès  en  pUin  parlement  par 
les  barons  du  royaume. 

Mais  Oueange  8c  pluficurs  autres  favans  préten- 
dent que  centre  cft  fuppo^'é;  que  ces  étjhîij[emens 
r*om  jaimis  eu  force  de  loi , & quM  n’cft  pas  ^i 
qu'lisaient  été  faits  & publiés  en  plein  parlement: 
ils  fe  fondent  : 

I*.  Sur  ce  qgc,  fuis'am  Cuillaumc  de  Nangîs, 
auteur  contemporain , S,  Louis  étant  parti  d’Aigucs- 
mortes  en  1269»  le  mardi  d'après  la  S.  Pierre  qui 
arrive  le  59  juin , il  n'eft  pas  pofTiblc  que  ces  éia- 
hlijfemens  aient  été  publiés  en  1 270 , avant  le  départ 
de  ce  prince  pour  l'Afrique. 

2®.  Sur  ce  que  ces  étjhlijfemens  ne  font  pas  dans 
la  forme  des  autres  ordonnances , étant  remplis 
de  citations , de  canons  du  décret  , de  cltapitrcs 
des  décrétales  J 6c  de  pluficurs  loix  du  digefte  & 
du  code. 

Ce  quieft  dit  dans  la  préface,  que  ces  r/a- 
hlijfemens  furent  faits  pour  être  ôbrervés  dans  toutes 
les  cours  du  royaume , n’e/V  pas  véritable  ; car 
fuivant  l'article  tjr  du  livre  /,  le  douaire  coutu- 
mier cft  réduit  au  tiers  des  immeubles  que  le 
mari  pûiïédoit  au  jour  du  mariage  ; au  lieu  que , 
fuivant  le  témoignage  de  Pierre  de  Fontaines  6c 
de  Beauaianoir , le  douaire  coutumier  étoit  alors 
de  ta  moitié  des  immeubles  des  maris  , confor-  I 
mément  é l’ordonnance  de  Philippe  - Augufte  en  ! 
ta  14,  qui  efi  encore  obfervéc  dans  une  grande  ! 
partie  du  royaume.  j 

On  répond  à cela , ^ ! 

1®.  Qu'il  eft  confiant  que  S.  Louis  fut  près  de  deujfc  ' 
mois  à Aigues-mortes  f.m$  onuvoir  s'embarquer , cic  , 
qu'il  mourut  en  arrivant  i Tunis,  la  meme  année  | 
qu’il  partit  d’Aigues-mortestainfi  étant  décédé  le  aç 
août  ii70,ils*enfuit  qu'il  émit. parti  en  1270»  6c 
non  en  1269,  comme  le  dit  Guillaume  de  Nangis;»] 
ce  qui  efi  une  erreur  de  fa  part , ou  une  faute  des 
copifies. 

a*.  La  preuve  du  même  fait  fc  tire  encore  du 
tefiament  de  S.  Louis , fd.t  k Paris  Si  dué  du  mois  de 
février  1269;  car  le  roi  étant  parti  vers  le  mois 
d'août  fuivant , ce  n'a  pu  être  qu’en  1270. 

3'^.  Quoique  ces  itMJfemens  folent  remplis  de 
ciPriors  de  canons,  de  décrétales,  6c  de  loix  du 
digefiï  6c  du  code , il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  ne  foit 
pas  une  ordonnance;  car  de  quelque  manière  qu'elle 
ait  été  réd-gée,  dés  que  ces  étahlijfemens  furent  au- 
lorifés  par  le  rol^  c'etoit  aficz  pour  leur  donner 
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force  de  loi.  Cette  ordonnance  n'efi  méjnc  ps**  la 
feule  où  il  fe  trouve  de  fen-Jilables citations;  celle 
que  le  même  princefitau  mois  de  mars  ii68,por;c, 
arvcle  4,  que  les  promotions  aux  bénéfices  feront 
faites  fdon  les  décrets  des  conciles  6c  les  déci- 


fions  des  pères  ; 6c  l'on  doit  être  d'autant  moins  fur- 
pris  de  trouver  tant  de  citations  dans  ces  étahlijfemens, 
que  c'étoit-là  l’ordonnance  la  plus  confidér^le  qui 
eût  encore  été  faite  ; que  lldée  étoit  de  faire  un 
code  général,  6c  que  Ton  n'avoit  pas  alors  refprit 
de  précifion  6c  le  ton  d'autorité  qui  conviennent 
dans  la  légifiation. 

4*.S.Louîs,  en  confirmant  ces  itahlijfemens,  n'ayant 
pas  dérogé  aux  loix  amérieures,  ni  aux  coutumes 
établies  dans  fon  royaume  , il  ne  faut  pas  s’étonner  fi 
à Paris  6c  dans  pluficurs  provinces  le  douaire  cou- 
tumier a continué  d'étre  de  la  moitié  des  immeubles 
du  mari , fuivant  l'ordonnance  de  Philippe-Augufitt 
en  1114. 


Enfin  ce  qui  confirme  que  ces  étabftjfemens  furent 
reveJus  du  caméfére  de  loi , c'efi  qu'ils  font  cités 
non-feulement  par  des  auteurs  à-pcu-prés  contem- 
porains de  5.  Louis,  tels  que  Philippe  de  Bcaiima* 
noir,  mais  aufil  par  des  rois,  cnfims6c  fucccficurs 
de  S.  Louis,  entr  autres  par  Cîiarles-le  Bel  dans  fes 
lettres  du  18  juillet  1326  , cü  il  die  qu'en  levant  le 
droit  d’amortifiement  fur  les  gens  d’églife , il  fuit  les 
vefiiges  de  S.  Louis  fon  bif  ieul  ; ce  qui  fc  r^ppor^e 
évidemment  au  chapitre  exxv  du  premiêr  livre  des 
étahlijfemens. 

Toutes  ces  confidérations  ont  déterminé  M.  de 
Laurière  k donner  place  à ces  établijfemens  parmi 
les  ordonnances  de  la  troifième  race,  (/f) 

Le  fentiment  de  M.  de  Laurière  ne  nous  paroît 
pas  devoir  être  admis.  Et  il  efi  certain  , comme  le 
remarque  M.  de  Montefquieu , que  la  compilation 
dont  nous  patloni  ici , fous  le  nom  éi'étaèli^emens 
de  S.  Louis , n'a  jamais  été  faite  pour  fervir  de  loi 
À tout  le  royaume,  6c  cu’il  efi  faux , comme  on 
le  lit  dans  le  manuferit  de  i'hô'.el-de-ville  fTAmiens , 
qu'elle  a été  confirmée  en  plein  parlement.  D’ail- 
leurs la  date  qu’on  lui  donne  annonce  qu'elle 
auroit  été  publiée  en  fon  abfence , par  une  régence 
foiblc  par  e’ic-mémc,  6c  compofée  de  feigneurs, 
qui  avoienc  intérêt  que  la  chofe  ne  réi  fit  pas. 

Il  y a grande  apparence  que  l’ouvrage  dont  nous 
parlons , efi  dulérent  des  ètablijfemens  de  S.  Louis 
fur  l'ordre  judiciaire.  Bcaumar.oir  qui  parle  fouvent 
de  ces  derniers , ne  cite  que  des  étahlijfemens  par- 
ticuliers. Desfontaincs , qui  ccrivoit  fous  ce  prince, 
nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l’on  exé* 
cuta  les  étahlijfemens  fur  l'ordre  judiciaire , comme 
d’une  chofe  reculée.  Les  étahlijfemens  de  S.  l^uis 
étoicm  donc  anterieurs  à l'ouvrage  dont  il  s’agit  ; 
de  plus  on  y cite  Xts  étahljfemens , ce  qui  prouvo 
que  c’eft  un  ouvrage  fur  les  étahlijfemens. 

Il  renferme  des  réglcmcnsfur  toutes  les  afiaircs 
civiles,  lesdirpofitions  des  biens  par  tefiamens  6c 
emre  viis,  les  dots  6c  les  avaiita|et  des  femmcsi 
Xx  i 
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les  profils  & les  ptéiog.itives  des  fiefs , les  jffaircs 
de  police,  Oc. 

Il  eft  censin  que  S.  Ijiuis  qiii  voyoii  les  abus 
de  U jurilprudcncc  françi.ifc , 6c  qui  cherclioii  à 
en  dégoûuT  les  peuples , fit  plufieurs  loix  pour  les 
tribunaux  de  fes  domaines  , & pour  ceux  de  fes 
barons.  Par  1a  conftiiuiion  exiilanic  dans  le  rtyau- 
me , U ne  lui  étoit  pas  permis  d’établir  une  loi  géiii- 
nle,  pour  les  provinces  dépendantes  des  grands 
vaflâux  de  la  couronne.  Il  leur  montroit  un  exem- 
ple que  chacun  pouvoii  luivre , il  ôia  le  mal  en 
faiûni  feniir  le  bien. 

La  manière  de  juger  & de  procéder  qu'il  intro- 
duilii,  plus  naiilrclle  , plus  raifonnable,  plus  con- 
forme è la  morale,  à la  religion,  à la  tranquillité 
publique,  à la  fû.-eré  de  la  perfonne  & des  biens, 
«ut  un  tel  fuccés,  que  Beaumanoir,  qui  écrivoit 
très-peu  de  temps  après  ce  prince,  allure  qu'elle 
croit  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours 
de  feigneurs. 

Il  eii  donc  clair  que  l’ouvrage  , dont  efi  queftion , 
cft  une  compilation  faite  par  qaclqiie  bailli  du  do- 
maine royal , dans  l’cfprii  des  ouvrages  de  Desfon- 
taines & de  Beaumanoir,  des  coutumes  du  pays, 
& principalemtnide  Paris,  d'Orléans  & d’Anjou, 
avec  les  loix  romaines , traduites  par  les  ordres  de 
S.  Louis , & avec  les  itahltffcmtni  de  ce  prince. 

L’auicur.a  pu  même  ajouter  avec  taifon , qu’elle 
regardoii  auflilcs  cours  de  baronnie , puifque  Bcau- 
roanoir  nous  apprend  que  plufieurs  d'entre  elles 
avoiert  adopté  les  cuUiJlcmens  de  S.  Louii, 

An  refie , quoique  les  moeurs  foicni  bien  chan- 
gées de  mis  cette  ancienne  ordonnance , l’ouvrage 
n’en  efli  pas  moins  précieux,  parce  qu’il  contient 
les  anciennes  coutumes,  Sc  la  manière  de  procé- 
der , en  iifi-ge  dans  le  temps  de  S.  Louis , & qu’il 
fert  h éclairer  plufieurs  points  de  notre  droit 
frarçois. 

ÉTAGE,  royti  I.IGE  - ÉTAGE. 

ÉTAGERS , ÉTAGiERS  ou  Estxgiers  , ce  font, 
dit  fort  bien  le  Glofliiire  du  droit  frarçois , les 
füjets  d*un  feigneur  qui  ont  étage  Si  maifon  en  foa 
fief,  qui  y font  demeuran»  &.  domiciliés. 

Anciennement  les  feigneurs  ne  donnoicni  pas 
feulement  des  terres  à cenHves  il  des  roturiers , a Ja 
charge  d’y  bâtir  des  mailons  8c  d’y  réfider,  d’où 
ces  ccnfitaircséioient  nommés  étagers;  mais  ils  AipU' 
loicnr  quelquefois  par  les  premières  înveAirures , 
ejüc  leti.'S  raiTaux  feroiem  obligés  de  demeurer  fur 
ks  tiefs  qu’ils  leur  avoient  donnés,  & d’y  être  r/j- 
gers^icÀi  habùuellemem , fou  en  temps  de  guerre. 
Kdyeç  Lige -ÉTAGE. 

La  coutume  de  Tours  & ptufieun  autres  aiTujet- 
lîAent  les  ètaeers  coutumiers , c*eA-â-dire,  les  rotu- 
riers domiciliés  dans  unefcigneiiric,  audroit  de  ban- 
ralùc.  royeîBANNAUTÛjSloULiN , 6-f. {M.G.ir- 
JL4S  DE  Corzo/r). 

ETAL,  f.  m.  (Police^  Arts  C‘M<t'u:s)  c*cA  te 
Eco  où  l'on  vend  u viande  de  büuciiccic,  & l’cn- 


ETA 

droit  parnailîcr  éù  chaque  boucher  étale  fa  viande. 

ÛOtCHER  , réglemeas  generaux  fur  Us  bou* 

chertés, 

Nousajeuterons  feulement  que,  par  arrêt  du  7 
mai  1741 , le  parlement  de  Paris  a jugé  que  les 
étaux  de  boucher  ètoient  fufceptibles  d'hypothèque. 

ÉTALAGE , c'eA  un  droit  dûaux  feigneurs  pour 
la  permilfiofl  d’éialer  les  marchandifes.  VoytX,  Esta- 
DLAGE , Hallage  , Placage  Leyde.  (M.  Gar‘ 

RAS  DE  COVLOS'), 

ET  ALON , f.  m.  ( Droitpuhlk')  fignifie  le  modèle^ 
le  prototype  ou  l’exemple  des  poids  OC  des  mcfurcs 
dont  tout  le  monde  ie  fert  dans  un  lieu  pour  la 
litraifon  des  denrées  & marchandifes  qui  fe  livrent 
par  poids  ou  par  oicfurc. 

Comme  on  a fend  de  tout  temps  la  néccAité  de  ré' 
gler  les  poids  & les  mcfurcs,  afin  que  chacun  en  cûc 
d’uniformes  dans  un  même  lieu,  on  a aufft  blenuit 
reconnu  la  néccAitè  d'avoir  des  étalons  ou  proto- 
types, foiipour  régler  les  poids  & mefures  que  l’on 
fabrique  de  nouveau,  fuit  pour  confronter  & vérifier 
ceux  qui  font  déjà  fabriqués,  pour  voir  s’ils  ne  font 
point  altérés,  foit  par  lefict  du  temps,  ou  par  un 
efprit  de  fraude,  & fi  l’on  ne  vena  point  à faux 
poids  ou  à fauAc  meftirc. 

Les  Hébreux  nommoient  cette  mcfurc  originale  , 
ou  mztricc  f fcahae , ijtufi  portam  menfararum  arido^ 
run,  la  porte  par  laquelle  toutes  les  autres  mefurei 
des  arides  dévoient  palfcr  pour  être  jugées.  Ils  mar- 
quoient  enfoite  d'une  lettre  ou  de  quelque  autre  ca- 
raflérc,  les  mcfurcs  qui  avoient  paAc  par  cet  exa- 
men , & cette  manque  étoit  appellée  menfura  judicu^ 
Il  yavdtauAÎ  des  rru/e/u  pour  la  mefure  des  liqui- 
des & pour  les  poids. 

Les  Grecs  nommoient  r<Wtmdestncfurcs;ukTfuir 
Tfircf , c'cA-à-dlre , U prototype  des  mefures. 

Les  Romains  le  nommoient  fimplemcm  menfurj^ 
par  excellence,  comme  étant  la  mefure  à laquelle 
toutes  les  autres  dcvoienc  être  couformes. 

M.  Ménage  croit  que  te  terme  éulen  vient  du  latm 
ifl  talis , Si  que  l’on  a ainfi  appellé  la  mefure  originaU  » 
pour  dire  que  cette  mefure  qui  eA  expofée  dans 
un  lieu  pi^lic , cA  telle  qu’elle  doit  eue,  ou  plutôt 
que  les  autrc-s  mefures  doivent  être  telles  Sc  confor- 
mes à celie-d:  m7i>il  cAplus  probable  que  ce  terme 
vient  du  faxon  Jïalone , qui  fignifie  mefure. 

On  difoit  autrefois  ejieHons  ou  tjîeloxs , pour  éf4f 
/en; , comme  on  le  voit  dans  les  coutumes  de  Tours , 
an.  41;  Loudur.ois , chop.  ij , art,^  ^ 4 ; & Bretagne, 
ari.ôÿiS  6ryoo, 

Les  éulons  des  poids  8c  mcAires  ont  toujours  été 
gardes  avec  grande  auemion.  Les  Hébreux  les  dépo- 
foient  dans  le  temple  , d’ou  viennent  ces  termes  A 
fréquens  dans  les  lisrcs  faims  : U poids  du  fanSuaire  ^ 
U mefure  du  fanâuahe. 

Les  Athéniens  ét4)ltrcnt  une  compagnie  de  quinze 
officiers  appeilés  /airptin/if»  menfurarH/neuratores, cp\i 
avoient  la  garde  des  étalons  : c^étoient  eux  aufli  qui 
réglolcnt  les  poidé  & nefures. 
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Du  temps  paganirmc , tes  Romains  les  gardoicnt  ^ 
dans  le  tem|Mc  de  Jupiter  au  capltole  « comme  une 
chofe  Ucréc  & inviolable  ; c'cA  pourquoi  la  mefure  | 
originale  àioic  furnommèe  câpitolinj. 

Les  empereurs  chrétiens  ordonnèrent  que  les  rVj*  1 
Ions  des  poids  & mei'uresreroicnt  gardés  par  les  gou-  ’ 
verneurs  ou  premiers  magidrats  des  provinces.  • 
Honorius  chargea  le  prélet  du  prétoire  de  V étalon  i 
des  mefures*  & confia  celui  des  poids  au  magiArat  ; 
appellè  cornes  ficrarum  Li'gitionum^  qui  ctoit  alors  ^ 
ce  quVA  aujourd  hui  chez  noos  le  contrôleur  gé*  i 
néral  des  finances.  I 


Juftinien  rétablit  Tufage  de  conferver  les  e'taîons  , 
dans  les  lieux  Tamts  ; U ordonna  que  Ton  vériHeroit 
tous  les  poids  & toutes  les  mefures , & que  les  ! 
Uns  en  reroieni  gardés  dans  la  principale  églife  ' 
«le  ConAaminople  ; il  en  envoya  de  fcmblablcs 
k Rome , & les  adrefTa  au  Tcnat  comme  un  dépôt  ; 
digne  de  Ton  attention.  La  novelle  118  dit  aulFi  ' 
nue  l'on  en  gardoit  dans  chaque  églife  ; il  y avoit  | 
des  boilTeaua  d'airain  ou  de  pierre,  autres  lodu*  1 
res  difierentes. 

En  France  les  étalons  des  poids  & mefures  étoient  i 
autrefois  gardes  dans  le  palais  de  nos  rois.  Charles^ 
le*Chauve  rcnouvellaen  8641c  reglement  pour  les 
étalons  ; il  ordonna  que  toutes  les  villes  ^ autres 
lieux  de  fa  domination , rendroient  leurs  poids  & ; 
mefures  conformes  aux  étalons  royaux  qui  étoient 
dansfon  palais,  & enjoignit  aux  comtes  & autres 
magUtrats  des  provinces  d y tenir  U main  : ce  qui  fait 
juger  qu'ils  étoient  auHi  dcpofiiaires  dVtj/en/,  con* 
formes  aux  étalons  originaux , que  Ton  confervoit 
dans  le  palais  du  roi.  Un  en  confervoit  aulfi  daits  ’ 
quelques  me  naflères  & autres  lieux  publics.  | 

Le  traité  fait  en  ma  entre  Philippc-Aiigtiftc  & 1 
Véveque  de  Paris,  fait  raentioifdcs  mefures  de  vm  & 
bled  comme  un  droit  royal  que  le  prince  fereferve,  | 
& dont  le  prévôt  de  Paris  avoir  la  garde.  Le  roi  céda  i 
feulement  à l’évêque  les  droits  utiles  qui  fe  levoicnc 
dans  les  marchés,  pour  en  jouir  de  trois  femaines 
l’une , & ordonna  au  prévôt  de  Paris  de  faire  livrer  1 
les  mefures  aux  officiers  de  l'cvéquç:  mais  cela  con^  | 
cerne  plutôt  le  droit  de  mefurage , que  la  garde  des  I 
étalons,  ; 


Sou»  le  régne  de  Louis  VU  , la  garde  des  mefures 
de  Pari»  fut  confiée  au  prévôt  des  marchands.  Les 
Raïut»  donnés  par  S.  Lotus  aux  jurés>mcfurcurs  fout 
mention , qu'aucun  mefureur  ne  pourrou  fe  fervir 
d'aucune  mefure  à grain  qu'elle  ne  fut  fignéc , c'cfl- 
à-dirc , marquée  du  feing  du  roi;  qti'amrcmcnt  il 
fcroii  en  la  merci  du  prévôts  de  Paris  : que  fi 
fa  mefure  n’étoii  pas  (ignée  , U devoir  la  poner 
au  parloir  aux  bourgeois  pour  y être  jurtince  8c 
fignce. 

Les  auteurs  du  GalVia  Chnjlîana  , tome  T//,  coL 
» rapportent  qu'avant  l'an  1684 , temps  auquel  la 
chapelle  S.  Leidfoy  fut  démolie  pour  agrandir  les 
prifoRs  du  grand  châtelet,  on  y voyoit  une  pierre: 
qui  étoit  taillée  en  forme  de  miuc , qui  é:ou  le  mo* 


céîcdcs  mefure»  8c  des  poids  de  Paris , 8t  que  de  là 
cioit  venu  l'ufagc  de  renvoyer  à U mitre  de  la  cha- 
pelle de  S.  Luifroy , quand  il  furvenoit  descontef- 
lafions  fur  les  poids  8c  les  mefures.  M.  labbé  Le- 
bœuf , dans  fa  Jejcnpùon  du  Jiocèfe  Je  Haris , tome  /, 
penfe  que  cette  pierre , qui , par  fa  forme  devoit  être 
antique  , avoit  .'ipparcmment  été  apportée  du  pre- 
mier parloir  aux  bourgeois , qui  cioit  contigu  à cette 
églife  de  S.  Leufroy  ; il  obforve  que  ce  parloir  & 
un  autre  (fîtué  ailleurs)  ont  été  le  berceau  de  l’hôtel- 
de- ville  de  Paris  (eu  l'on  a depuis  transféré  les 
rVj/tïnj  des  poids  & mefures).  U y a encore  en  quel- 
ques villes  de  [provinces  des  étalons  de  pierre,  pour 
la  vérification  des  mefures. 

Le  roi  Henri  11  ordonna  en  , que  le  étalons 
des  gros  poids  & mefures  feroiem  gardés  dans  l’hô- 
tel'de-viîle  de  Paris.  • 

Lorfqu'cn  établit  en  titre  à Paris  des  jurés-mefu- 
reurs  pour  le  fcl , qui  fiifoit  alors  l'objet  le  plu» 
important  du  commerce  par  eau  dans  cette  ville , on 
leur  donna  la  garde  des  étalons  de  toutes  les  mefure» 
des  arides:  c’eft  pour  la  garde  de  ce  dépôt  qu’ils  ont 
une  chambre  dans  l’hôtcl-de-villc. 

Les  apothicaires  8t  épiciers  de  Paris  ont  conjoin- 
tement  la  garde  de  Véialon  des  poids  de  la  ville, 
tant  royal  que  médicinal  ; ils  ont  meme  , par 
leurs  AaïutSjlcdroit  d'aller  deux  ou  trois  fois  l’année, 
afTiAés  d’un  juré-bahmeier,  vifirer  les  poids  & ba- 
lances de  tous  les  marchands  & arüfans  de  Paris; 
c'eA  delà  qulls  prennent  pour  devife  lances  & pon~ 
dera  fervant. 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  orfèvres,  qui  ne 
font  fujci»  à cct  égard  qu’i  la  vifuc  des  officier»  de 
la  cour  des  monnoics,  attendu  que  \ étalon  du 
poids  de  l'or  8c  de  l’argent  qui  étoit  anciennement 
gardé  dans  le  palais  du  roi , cA  garde  à la  cour  des 
monnoics  deptûs  l'ordonnance  donnée  en  1540,  par 
François  I. 

Les  merciers  prétendent  auffi  n*y  être  pas  fujets. 

Depuis  l'ordonnance  de  1540*  c’eft  n la  cour 
des  monnoics  qu’on  doit  s'atlrcffer  peur  faire  éta- 
lonner tous  les  poids  qui  fervent  à pefet  les  mé- 
taux 8c  autres  marchandifes,  c'eA-à  dirc,  les  poids 
de  trébuchet , les  poids  de  marc , 8c  les  poidî  maf- 
fifs  de  cuivre.  Il  y a pour  cct  effet  dans  rou»  les 
hôtels  des  monnoics  nu  royaume  , des  poids  éu- 
lonnés  fur  ceux  de  la  cour  des  monnoics  de  Paris. 

I Véutlon  des  poids  de  marc  de  France  a tottjeur» 
été  A c.‘  ime  par  fa  juAeffe  8c  fa  prédfion , que  les 
nations  étrangères  ont  quelquefois  envoyé  icâirief 
leurs  propres  étalons  , fur  celui  de  la  cour  des  mon- 
noics. C/eA  for  ce  poids  qu'eA  étalonné  celui  qui 
fert  à vérlricr  tous  Us  poids  de  l'cmpirc  d Allc- 
maenç.  La  vériAcmim  en  a été  (âitc  en  préfencc 
de  rambaffadeur  de  rempire,  qui  le  rendit  exprès 
à b chambre  des  poids,  le  ao  février  17^6. 

Outre  ce  picmier  poids,  qui  cA  le  premier  6c 
vérit-iblc  étalon , il  en  cxiAe  un  fécond , étalonné 
Air  ce  premier , qu’  n appelle  le  fécond  ij* 
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otiginil,  C'cft  cc!ui  dont  on  (c  fort  pour  vcr.iicr 
ceux  qu’empioient  les  m.iitrcs  & gardes  de  répi- 
ceric , & les  maîtres  apothicaires  dans  leurs  vir»:«s , 
& pour  étalonner  les  poids  fabriques  par  les  mai- 
ircvbalanciers  & ajuflcurs  de  poids.  Ces  opéraiiûns 
fe  font  enpréfcncc  du  confctiler- commiffaire  au 
poids  J qui,  pour  preuve  de  leur  juAclTe,  les  f-it 
marquer  d’un  poinçon  fur  lequel  cft  gravée  une 
fleur  de  lys. 

liy  a aufTi,  au  châtelet  de  Paris,  un  poids  éta- 
lonné Se  vérifié  fur  celui  de  la  cour  des  monnoies , 
en  s’Crm  d’un  arrêt  du  parlement  du  6 mai  1694. 
Au  pied  de  rcfcalicr  du  même  châtelet,  ü V ^ 
un  it^lon  fixé , qui  fort  depuis  plus  d’un  fiécîc  à 
vérifier  toutes  les  toifes  des  ouvriers  de  Paris; 
mais  il  y a plus  de  quarante  ans  qu’il  eft  ufé, 
fiuifrè  & altéré.  Le  véritable  ctal^n  de  la  totfie  de 
Paris,  e(l  celui  qui  cA  dépofe  â l’académie  des 
fcicnccs , & dont  on  a fait  des  copies  exaéles , 

f>our  être  envoyées  dans  les  dKTcrcntcs  généra- 
ites.  On  en  a même  envoyé  dans  les  pays  étran- 
gers, par  tout  oit  les  mefures  des  degrés  de  la 
terre  ont  exige  que  Ton  connut  le  rapport  exaft 
de  la  toife  de  l’académie  avec  les  autres  mefures. 
Pour  ce  qui  cA  des  provinces,  la  plus  grande 
ariic  de  nos  coutumes  donnent  aux  feigneurs 
utS'juAiciers , & meme  aux  moyens,  le  droit 
de  garder  les  «tahns  des  poids  & mefures,  & d'é- 
talonner tous  les  poids  & mefures  dont  on  fe 
feri  dans  les  juAiccs  de  leur  rciTort. 

Les  coutumes  de  Tours  6c  de  Poitou  veulent 
que  le  feigneur  qui  a droit  de  mcfiire  en  dé|>cfe 
IV/j/en  dans  rhôtcl  de  la  ville  la*plus  proche , fi 
elle  a droit  de  miùiie  ou  de  communauté,  finon 
au  fiége  royal  fupéricur  d’où  fa  juAice  relève. 

Dans  rhôtel-de-ville  de  Copenhague,  il  y a 
à la  porte  deux  mefures  attachées  avec  de  petites 
chaînes  de  fer  ; l’une  eA  Taulne  du  pays , qui  ne 
fait  que  demi-aulne  de  Paris;  l’autre  eA  la  mefure 
que  doit  avoir  un  homme  pour  n’etre  pas  con- 
vaincu d’impuiflance.  Cette  mefure  fut  expofée 
en  public  fur  les  plaintes  faites  par  une  marchande , 
que  fon  mari  ctou  incapable  de  génération. 

Les  étalons  font  ordinairement  d’airain , afin  c|ue 
la  mefure  foii  moins  fujette  à s'altérer.  Lorfqu  on 
en  fait  reiTai , pour  voir  s’ils  font  )uAcs , c’eA 
avec  du  grain  de  millet  qui  eA  jetté  dans  une 
tremie,  afin  que  le  vafe  fe  rcmpUfic  toujours 
également. 

Etalon,  en  termes  J\aux  & forets  ^ fignifie  un 
laliveju  de  Page  que  le  bois  avoit  lors  de  la  der- 
nière coupe.  L’ordonnance  des  eaux  & forêts,  lit. 
xxxfj.  art.  4,  fixe  à cinqitantc  livres,  l’amende  en- 
courue , pour  avoir  coupc  un  e'falon,  f'oy  ei  la  cou- 
[Vint  À<  Boulenois  y art. 

Etalon  fedit  encore  d’un  cncval  entier,  dont  on 
S'eut  faire  race,  6c  qu’on  emploie  à couvrir  des 
Cavales.  Eoye^  Haras. 
fTALONAGE.  Foye^  Estalonage, 
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tTAN’CHE , oa  appellee n Bretagne  hanc  6> étan» 
che , ou  plutôt  han  & étanche  le  drmt^Ic  ban-vin« 
/ôyrç  Ban-vin.  (AL  Gàrkasdb  Covios). 

ÉTANG,  on  nomme  aiafi  un  amis  d’eau  coo- 
tcml  par  une  chauifée , & da.ns  lequel  on  nourrit  * 
du  poiiTon. 

La  propriété  des  eaux  courantes  qui  eA  attribuée 
aux  iôlgneurs  dans  notre  droit , les  inconve- 
nlcns  qui  peuvent  rcfulicr  pour  les  fonds  votfms 
da  la  couAruélion  des  étangs^  ont  fait  douter  fi  les 
particuliers  pouvoient  ufer  en  cette  occafion  de  la 
faculté  eue  ciiaeun  a de  dirpofer  de  fon  terrein  , 
comme  bon  lui  fcmble. 

Celles  de  nos  coutumes  qui  ont  décidé  la  quef- 
tion  , ne  font  pas  d’accord  entre  elles.  Quelques* 
unes  déclarent  cxprefTément  que  chacun  peut , de 
fon  autorité  privée,  faire  des  étjrrgs  fur  Ion  héri- 
tage , pourvu  qu'il  n’entreprenne  point  fur  les  che- 
mins , ni  fur  les  droits  d’«u'rui.  C^cA  la  dirpofition 
de  r.rrf,  <-p  de  la  coutume  d’Orléans;  c'ejl-à-dire ^ 
dit  Pothier  fur  cet  article,  que  chacun  peut  retenir  ^ 
fur  fon  héritage^  les  eaux  de  pluie , matt  qu‘il  ne  peut 
retenir  ni  détourner  le  cours  d*tme  rivière,  ou  d’un^^ 
ruijfeau  qui  y pajferoit.  Tel  paroît  être  l’efprii 
ïart.  y du  tit.  t6  de  la  countmc  de  Berry , lorf- 
qu’en  laifTant  à chacun  la  liberté  de  faire  des  étanps 
il  ajoute  pourvu  que  ce  foit  fans  pujudice  du  droit  du 
feigneur. 

On  trouve  â-peu-pres  U même  dcclfion  dans  les 
coutumes  de  Momargis  & de  Nivernois.  Quelques 
coutumes  locales  de  celles  de  Blois  & de  Tours 
exigent , au  contraire,  qu’on  demande  l^crmilhon 
du  iêigneur  pour  former  des  étangs.  Telles  font 
celles  Ue  Vatan  , chap.  18  , art.  ip;  la  Ferié-lnibaud, 
ehap.ft  art.ç  & 10;  Mcnctou-fiir-Chcr,  chap. 
art.  14  ; Tremblevy^  chap.  2 , art.  p ; la  Bauche  tk, 
Mc7  cres. 

Loifel  a fait  de  cette  dèciftoo  une  de  Tes  régies 
liv.  JI , tif.a , /2*.  ty. 

11  paroi:  néanmoins  plus  conforme  â la  juAice 
& â la  liberté  naturelle,  qtn  ne  peut  être  gênée 
que  par  des  lotx  pofuives , d’adopter  pour  le  droit 
commun  U décifion  contraire , fauf  aux  voifins  , au 
feigneur,  ou  au  mintAére  public  à fe  pourvoir, 
par  les  voies  de  droit , dans  les  cas  où  l’on  abuferoit 
de  cette  liberté.  * 

Au  furplus.  Collet,  6c  Boutaric  d'après  lui, 
obfcrvcm  fort  bien  que  le  feignenr  dou  dimner 
gratuitement  la  pcrrnlflion  de  conAruire  des  è/4/rgx, 
dans  les  coutumes  même  qui  obligent  les  particu- 
liers de  la  cemamlcr.  De  la  Jujïice , chap.  7. 

Pluficurs  coutumes  attribuent  aux  fcigri-urs  bas- 
juAiciers  une  prérogative  bien  plus  exorbiumie  t 
elles  lui  permci;cnt  de  fubmerger  les  hc.itages  de 
fes  juAiciabies,  afin  de  donner  â fon  éiai:g  une 
plus  grande  étendue , pourvu  qu'il  ait  tes  deux  exué- 
miccs  de  la  chaufTée  dans  fon  domaine.  Elles  l'obli- 
gent feulement,  dans  ce  cas,  de  lêcompenferpTca-? 
ublcmem , en  héritage  de  parctUc  valeur , ceux  don| 
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i\  prend  les  fonds.  Anjou,  jrr.ap; 

Touraine , jn,  jy* 

Les  coutumes  de  Chaumont,  NivernoU  & 
Troyes , accordent  le  même  privilège  au  feigneur 
haui'iuft'cier  Seulement.  Mais  Turf,  r^ode  la  cou- 
tume de  U Marche  paroit  Tattribuer  à tout  pro- 
priétaire indiHinélement , fans  exiger  même 

^ue  la  récompenfe  foit  en  argent. 

IDes  jurifconfultes  éclairés  penfent  que  le  feigneur 
iiaut  juAicier  doit  avoir  cette  faeuire  dans  les  cou- 
tumes meme  qui  ne  s’expliquent  point  à ce  fujet. 
Des  arrêts  desqaartemens  île  Patis  & de  Grenoble  , 
rapportes  par  Papon  & Salvaing  , Pont  ainfi  jugé. 
Alajs  l’équité  naturelle  ne  rèclame't'el’c  pas  encore 
c Dmrc  cette  décifion  ? Elle  r!c  pourroit  être  jufte  que 
dans  le  cas  où  raccroliTement  des  eaux  qui  tombent 
dans  un  en  remiroit  l’augmemiition  néceniiirc 
peur  prévenir  des  inondations , ou  pour  d’autres 
caufes  (Tuiilllc  publique , & dans  cc  cas  tout 
devroir  avoir  le  même  privilège , quel  qu’en  iài  le 
rictairc. 

ans  les  coutumes  meme  qui  autorirent  expref- 
fèment  le  feigneur  à s’emparer  des  fonds  voifins 
pour  augmenter  Ton  il  n’a  pas  pour  cch  le 

d oit  d’empécher  les  ccnfitaircs  de  faire  des  iun^s 
dans  les  fonds  qu’il  ne  demande  pas  pour  augmemer 
fon  Cela  a été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  $ 

août  1762,  coedrmatif d’une  femence  des  remiêtes 
du  palais  du  ^ décembre  1760.  JaCquet  des/ujïkis  , 
liv.  /,  24  i n°.  zf. 

Le  propriétaire  d’un  ctjng  peut  fuis  re  Ton  poi^Ton, 
qui  a remonté  par  une  crue  ou  débordement  d’eau, 
jufqu'à  l’héritage  d’auinii,  & même  jufqu’à  la  folle 
de  IV/JA^  fupérieur , <Sc  la  faire  vu'der  dans  la  hui- 
taine , après  que  les  eaux  font  retirées  , le  proprié- 
taire de  Vèta/jg  ou  de  l’hèrirage  fupCrieur , étant  pré- 
fentou  duement  appcllé.  Maison  ne  peut  pas  fuî- 
vre  fon  poiflbn  dans  le  vivier  ou  la  folTc  à poi/Ton 
d’autrui  fi  clic  ell  peuplée  ; on  ne  peut  pas  non 
plus  le  fuivre  en  defeenoant , i moins  que  cc  ne  fût 
en  péchant  fon  & que  celui  qui  cA  au-delTous 
eût  été  péché  auparavant. 

C’eft  1a  difpoiition  des  art»  171 , 17a  6*  ly^  de  la 
coutume  cfOrlcans , qui  contient  fur  la  police  des 
tungs , quelques  ^ucs  règles  qui  paroiiîent  très- 
équirabtcs. 

Il  cA  permis  k tout  particulier  laïque  d’empoif- 
fonner  les  ttangs^  de  la  manière  qu’il  efiime  la 
plus  convenable  à fes  intérêts.  Les  feigneurs  ecclé- 
furti]uc$  n’ont  pas  la  mime  liberté.  L’échantillon 
dont  ils  doivent  fc  fervir  , cft  réglé  par  l’article  a 1 
du  liire  3 1 de  l'ordoniunce  des  eaux  Se  forcis. 

La  difot Tiiion  de  toutes  les  coutiitucs  cil  que  le 
poilTtn  des  iiirgi  cft  ripuié  meuble  quand  il  en 
eft  li-é , Si  pjcin.'  quand  le  temps  ordinaire  de  la 
pèche  efl  arrivé.  Il  ri  fuite  de-lè,  dit  fort  bien  Boit- 
tarie,  que  le  feienciir  dur;mlafjificfc.-idale,raequé- 
teur  pcntlim  l’an  & jour  du  retrah , 6c  les  ufti- 
frtiiriers  ne  peuvent  pas  le  pécher  hors  les  temps 
ordinaires.  Plufieura  coutuaics  le  décident  ainli  pour 
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le  cas  du  retnit  ; telles  font  celles  de  Melun , 
art»tét;de  Bcuibonnois,  art,  482;  de  Sens,  art, 
jç  ; de  Nantes,  art,  Sf,  &c.  ( M.  OAtui^y  v£ 
C'orzOaV  , avocat  au  parUffitni), 

ETANT,  ou  fuivanc  l’ancienne  ortcgraplic , 
Estant,  p:;nicipe  préfeni , du  latin  pans,  ter- 
me d’crftfv  & forets,  qui  fc  dit  en  parlant  des  bois 
qui  font  debout  & fur  pied  , qu’on  appelle 
éciif  <n  fpMit,  L’ordonnance  de  1 669 , tir,  ly , art.  / , 
I défend  aux  gardes -marteaux  de  marquer,  & sux 
ofÜcicrs  de  vendre  aucuns  arbres  en  efant,  fous 
prétexte  qu’ils  auroient  été  fourchés  ou  ébranchés 
par  la  chute  des  chablis , mais  veut  qu’ils  foient 
confervés  à peine  d’amende  arbitraire.  (>^) 

ETAPE,  f.  m.  {JurifpruJ,  ) c’cA  le  nom  du  lieu 
où  l’on  décharge  dans  une  ville , les  marchandifes 
fie  les  denrées  qu'on  y apporte  du  defiorî. 

Pour  aflùrer  dans  les  villes  où  il  y a étape,  b 
coiiiirerce  du  vin  & la  perception  des  droits  d'aides, 
les  ordonnances  des  aides  défendent  à tous  mar- 
chands de  tenir  mttgafin  de  vins,dans  les  trois  lieues 
des  villes  & fauxbourgs , où  il  y a àape , d’y  dé- 
charger  leur  vin , fit  de  l’y  vendre  en  gros  ou  par 
bariqiies  , en  détail  on  par  brocs  fit  bouteilles , à 
peine  d’airende. 

Ces  défenfes  ne  s'appliquent  qu’au  vin  d'achat  ; 
car  chacun  peut  eocaver  dans  cette  étendue  le  vin 
de  fon  crû,  oc  le  vendre  en  la  manière  accoutumée. 

Etape  fe  dit  auiîi  de  l’amas  de  vivre  fie  de  four- 
rée , que  l'on  diAribue  aux  troupes  lorfqu’elles 
font  en  marche,  fie  du  lieu  où  fe  rait  cette  diAri- 
butlon.  le  D'UUonna'ïre  Je  Vart  militaire. 

Etape  , ( dre/>  <T  ) Droit  politique  ; c’eA  un  dreie 
en  vertu  duquel  le  fouveratn  arrête  les  marclun- 
difes  qui  arrivent  dans  fes  ports,  pour  obliger  ceux 
qui  les  iranfporicnt  àicscvpoAr  en  vente  dans  un 
marché  ou  un  magafin  public  de  fes  états. 

Plulicurs  villes  anfeatiques  fit  autres  jouiAcnt  dif- 
féremment du  droit  de  faire  décharger  dans  leurs 
magaAns les  effets  qui  arrivent  dans  leurs  ports,  en 
empêchant  que  les  ncgoclans  puifTcnt  les  vendre 
à bord  de  leurs  vailTeaux,  ou  les  débiter  dans  les 
terres  fie  lieux  clrconvoifms. 

Le  mot  d'îiape  , félon  Ménage,  vient  de  l’alle- 
mand jUpeUn,  mettre  en  monceau.  Guichardin  pré- 
tend au  contraire  que  te  mot  allemand  vient  du 
franqois  èiaple , fic  celui-ci  du  latin  jhhulum.  Il  fe- 
rolt  bien  difficile  de  dire  lequel  des  deux  érymo- 
logiAes  a raifon , mais  c'cA  aulfi  ta  chofe  du  monde 
U moins  importante. 

/c  crois  que  les  étrangers  ne  fatiroîent  raifonna- 
blement  fc  plaindre  de  ce  qu’on  les  oblige  à expofer 
en  vente  leurs  marchandées  dans  le  pays,  pourvu 
u’on  les  achète  h un  prix  raifonnabîc.  Mars  je  ns 
éciderai  pas  fi  ceux  qui  veulent  amener  chez  eux 
des  raarchandifes  étrangères , ou  tranfporter  dans 
un  tiers  pays  des  choies  qui  croürent  ou  qui  fe 
fabriquent  (bns  le  leur peuvent  être  obligés  Icgi- 
limcmcnt  à les  expofer  en  vente  dans  les  icircs 
du  fouverain  par  lesquelles  Us  paU'em  j il  me  fcmlle 
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du  moins  qu*on  ne  pourroit  autorifer  ce  procédé  » I 
qu’en  fourniflant  d’un  côté  à ces  étrangers  les  chofes  I 
qu’ils  vont  chercher  ailleurs  au  travers  de  nos  états, 
oc  en  leur  achetant  en  même  temps  à un  prix  rai* 
fonnable  celles  qui  croisent  ou  qui  (c  fabriquent 
chez  eux  ^ alors  il  cft  permis  d’accorder  ou  de  re* 
fufer  le  paflageaux  marchandifes étrangères,  en  con- 
fidéram  toujours  les  inconveniens  qui  peuvent  ré- 
fiiltcr  de  l*un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  partis.  Je 
ne  dis  rien  des  traités  que  les  diverfes  nations  ont 
faits  enfemble  à cct  égard , parce  que  tant  qu’ils 
fubfiAcnt , U n'eft  pas  permis  de  les  altérer.  t oye{ 
fur  cette  matière , Buddœus , Hsrtius , Piiffendorf, 
Struvius,  6cc.  { AnkU  d<  M.  U cheyjUcr  de  JaucourL  ) 

ETAT,  f.m,  (Droiinaturel  t politique^  public  & 
cn  il.  ) ce  mot  a dtlTérentes  acceptions , félon  qu'il 
fe  rapporte  à Vétjt  de  l’homme  confidéré  dans  l’ordre 
de  la  nature , de  la  morale , des  fociétès  politiques , 
du  droit  civil.  Nous  allons  i'exanilncr  fous  ces  di* 
vers  points  de  vue. 

Etat  de  nature.  Cefl  proprement  & en  gé- 
néral Véut  de  l’homme  au  moment  de  fa  naiflTance  : 
mais  dans  l'ufage  ce  mot  a différentes  acceptions. 

Cet  éiai  peut  être  envifagè  de  trois  manières  : 
ou  par  rapport  à Dieu;  ou  en  fc  figurant  chaque 
perionne  telle  qu’elle  fc  trouveroit  feule  & fans  te 
fecours  de  fes  tcmblablcs  ; ou  enün  félon  la  rela- 
tion morale  qu’il  y a entre  tous  les  hommes. 

Au  premier  égard , Ve'iat  de  nature  cA  la  condU 
tien  de  l'homme  confiü^ré  en  tant  que  Dieu  l'a 
fait  le  plus  excellent  de  tous  les  animaux  ; d'uii  il 
s’enfuit  qu'il  doit  reconnoître  l'auteur  de  Ton  exiAence, 
* admirer  fes  ouvrages , lui  rendre  un  culte  digne 
de  lui,  &fe  conduire  comme  un  être  doué  de  rai- 
fon  : de  forte  que  cct  état  eA  oppofé  ï la  vie  & 
à la  condition  des  bétes. 


Au  fécond  égard,  ïêtat  de  nature  cA  la  triAc  fmia- 
tion  où  l’on  conçoit  que  feroit  réduit  l’homme , s'il 
étoit  abandonné  k lui-même  en  venant  an  monde: 
en  ce  fens  Yétat  de  nature  cA  oppofé  à la  vie  ci* 
vilifte  par  TinduAric  6t  par  des  fervices. 

Au  troifième  égard,  Vétai  Je  nature  cA  celui  des 
hommes , en  tant  qu’ils  n’ont  enfemble  d’autres  rela- 
tions morales  que  celles  qui  font  fondées  fur  la  liai- 
fon  univerfelle  qui  réfulte  de  1a  refTemblance  de 
leur  nature , indépendamment  de  toute  fujétion.  Sur 
ce  pied-)h , ceux  que  l’on  dit  vivre  dans  Xêtai  de 
nature , font  ceux  qui  ne  font  ni  fournis  à l’empire 
l’un  de  l'autre,  ni  dépendant  d'un  maître  commun: 
ainfî  Xètat  de  nature  cA  alors  oppofé  k Vèiat  civil  ; 
&c*cA  fous  ce  dernier  fens  que  nous  allons  le  con- 
(idérer  dans  cet  article. 


Cet  état  de  nature  eA  un  état  de  parfaite  liberté , 
un  état  dans  lequel,  fans  dépendre  de  la  volonté 
de  perfonne  , les  hommes  peuvent  faire  ce  qui  leur 
plan , difpofer  d'eux  & de  ce  qu’ils  poAîèdent  comme 
[is  jugent  2i  propos,  pourvu  qu'ils  fe  tiennent  dans 
|«s  bornes  de  la  loi  naturelle. 

Cet  état  eA  auAl  un  état  d’égaliié,  enforte  que 
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(OUI  pouvoir  Sc  toute  jiirifdiâion  eArécîpfo^c  î car 
il  eA  évident  que  des  êtres  d'une  même  cfpèce  & 
d'un  même  ordre,  qui  ont  part  aux  mêmes  avan- 
tages de  la  nature , qni  ont  les  memes  facultés , doi- 
vent pareillement  être  égaux  entre  eux , fans  nulle 
fubordination,  & cct  r'/tfr  d’égalité  eA  le  fondement 
des  devoirs  de  l’humaiiité.  Kffyrç  Egalité. 

Quoique  Vétat  de  nature  foit  un  état  de  liberté , 
ce  iveA  nullement  un  état  de  licence  ; car  uii  homme 
en  cet  état  n’a  pas  le  droit  de  fc  détruire  lui-même* 
non  plus  que  de  nuire  à un  autre  : il  doit  faire  de 
fa  liberté  le  meilleur  ufapc  que  f^  propre  confer- 
vation  demande  de  lui.  Vétat  de  nature  a la  loi  na- 
turelle pour  règle  : la  raifon  enfeigne  k tous  les 
hommes , s’ils  veulent  bien  U confulter , qu  étant 
tous  égaux  & indépendans,  nul  ne  doit  faire  tort 
à un  autre  au  fujet  de  fa  vie , de  fa  fanté , de  U 
liberté , & de  fon  bien. 

Mais  afin  que  dans  Yétat  de  nature  perfonne  ■ en- 
treprenne de  faire  tort  à fon  prochain,  chacun  étMt 
égal , a le  pouvoir  de  punir  les  coupables , p^  des 
peines  proportionnées  à leurs  fautes , & qui  ten- 
dent k réparer  le  dommage , & empêcher  qu  il  n en 
arrive  un  femblable  à l'avenir.  Si  chacun  n’avoii  pas 
la  puiiTance  dans  Vétat  de  nature  ^ de  réprimer  les 
mechans , il  s’enfuivroit  que  les  magîArats  d une 
focicté  politique  nepourroient  pas  punir  un  étran- 
ger , parce  qu  à l'égard  d’un  tel  homme , ils  ne  peu- 
vent avoir  qu’un  droit  pareil  à celui  que  chaque 
perfonne  pem  avoir  natiircllcmeni  h l’égard  d une  au- 
tre; c’eA  pourquoi  dans  Yétat  de  nature  chacun  cA 
en  droit  de  tuer  un  meurtrier,  afin  de  détourner 
les  autres  de  l’homicide.  Sî  quelqu  un  répand  le 
fang  d’un  homme  , fon  fiing  lera  auAl  répandu 
par  un  homme  , dit  la  grande  loi  de  R*ture  ; & 
Caïn  en  étoit  fi  pleinementconvaincu,  qu  il  s écrioit* 
après  avoir  tué  fon  frère  : quiconque  me  trouvera^ 
me  tuera. 

Par  la  même  raifon , un  homme  dans  Yéut  de  na^ 
ture  peut  punir  les  diverfes  infraâions  des  loix  de 
la  nature,  de  la  même  manière  qu’elles  peuvent  être 
punies  dans  tout  gouvernement  policé.  La  plupart 
des  loix  muntcip.aics  ne  font  juAes  qu’auiant  qu  elles 
font  fondées  fur  les  loix  naturelles. 

On  a foiivcnt  demandé  en  quels  lieux  & quand 
j les  hommes  font  ou  ont  été  dans  l’^Mf  de  nature.  Je 
réponds  que  les  princes  & les  mag'.flrats  des  fociétés 
indépendantes,  qtü  fc  trouvent  par  toute  la 
éiart  dans  Yétat  de  nature , il  cA  clair  que  le  monoc 
n’a  jamais  été  & ne  fera  jamais  fans  un  certain  nom- 
bre d’hommes  qui  foient  dans  Yétat  de  nature.  Quand 
je  parle  des  princes  Sc  des  magiftrats  de  fixictés 
pendantes,  je  les  confidère  en  eux-mèmes  abArai- 
tement  ; car  ce  qui  met  fin  à Yétat  de  nature , eu 
feulement  la  convention  par  laquelle  on  entre  vo- 
lontairement dans  un  corps  politique  : toutes  autres 
fortes  d’ensagemens  que  les  hommes  peuvent  pren- 
dre enfemble , les  lailTcnt  dans  Yétat  de  nature.  Les 
promeAcs  Ôc  les  convendons  frites,  p»r  exemple, 

^ pOttf 
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pour  un  troc  de  deux  homraes  de  Tile  d<jrerte , 
dout  parle  GarcÜaâb  de  la  Ve^a  dans  Ton 
du  Pérou , ou  cotre  un  Efpagtiol  & un  Indien  dons 
Usdérerts  de  rAencrique , doivent  être  pon^ueilc' 
ment  eiéciitêes»  quoique  ces  deux  homines  foicnr 
en  cette  ocesdion,  ruo  vis-à  vis  de  l’autre , dans  IV/a/ 
nature.  La  fuicér  le  Si  la  tidcUcé  font  des  chofes 
que  les  hommes  doivent  obû*r\'er  religieufemcnt , 
en  tant  qu'hoounes,  non  en  tint  que  membres  «Tune 
iiènie  iuciêiê. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  Ÿciat  de  nature  & 
Yétat  de  guerre;  ces  deux  étau  me  paroiiTcot  audî 
oppofés,  que  l'cft  un  eut  de  paix,  d’aiTiftxnce  & 
de  coaferv'ition  mutuelle,  d’un  état  d’inimitié,  de 
violence  6c  de  mutuelle  dedru<5iion. 

Lorfquc  les  honunes  vivent  cnfemble  cooformé- 
ment  à U raifon , fans  aucun  fupérieur  fur  la  terre , 
qui  au  l’autoiitè  de  juger  leurs  différends,  ils  fe 
trouvent  précifément  dans  rr>4t  de  naïuu  ; mais  la 
violence  d'une  perfonne  contre  une  autre , dam 
une  circonftance  où  il  n’y  a fur  la  terre  nul  fupi> 
rieur  commun  à qui  l’on  puiffe  appeilcr,  produit 
Xéut  de  guerre;  oc  faute  d'un  juf^e  devant  lequel 
vn  homme  puilTe  intetpeller  fon  agrcfTcitr  , il  a 
fans  doute  le  droit  de  faire  la  guerre  à cet  aggref- 
feur,  quand  même  l'un  & l’autre  feroient  membres 
d'utis  même  fociété  , £c  fujets  d'un  mcroc  état. 

Ainfi  je  pifs  tuer  fur-lt-champ  un  voleur  tpii  fc 
jette  fur  moi , qui  fc  failit  des  rênes  de  mon  che* 
val,  arrête  mon  carrofTe,  parce  que  la  loi  qui  a 
Aatué  pour  ma  confen’ation,  ft  elle  ne  peut  cire 
iiuerpofêe  pour  aflurcr  ma  vie  contre  im  attentat 
£f  Uibit , me  donne  la  liberté  de  tuer  ce  vo- 
cjr,  n’ayant  pas  le  temps  néceffi'fepourrappcllcr 
devant  notre  juge  commun , & faire  décider  par 
les  loix,  un  cas  dort  le  malheur  peut  être  irrCpa* 
rabîe.  La  privation  d’un  juge  commun  revêtu  d’au* 
torité,  remet  tous  les  hcinmcsdans  Yétat  dénaturé;  ■ 
6c  la  violence  injfidle  & foudaine  du  V'o!;Mjr  dont 
je  viens  d:  parler,  produit  Yétat  de  -gucac,  foii 
qu’il  y ait  ou  quil  n’y  ait  point  de  juge  commun. 

Ne  foyons  donc  pas  furpris  ü Thifioirc  ne  nous 
dit  que  peu  de  chofes  des  hommes  qui  ont  vécu 
enf  etnble  dans  Véiat  de  nature  : les  inconvênicns  d’un 
tel  état,  que  je  vais  bientôt  expofer,  le  defr  8c  le 
befûto  de  1a  fociété,  ont  obligé  les  particuliers  il 
a’unjr  de  bonne  heure  dans  un  corps  civil,  hxe& 
durable.  Mais  fi  nous  ne  pouvons  pas  fujtpofcr  que 
des  hommes  aient  jamais  été  dans  \*é:ai  de  nature , 
à caille  que  nous  manquons  de  detaih  hiAoriques 
à ce  fujet,  nous  pouvons  aufii  douter  que  les  foldats 
qu;  compoloiem  les  armées  deXeexes,  aient  jamais 
ûic  cnlaii» , puifquc  riiifloîrc  ne  U marque  point , 
&.  qu  elle  ne  parle  d’eux  que  comme  d'hommes 
fai.s  , portant  Us  armes.  ^ 

Le  goîivertifment  précédé  toujours  les  reciflres; 
rarement  le?  1 cl'  js  • lettres  font  cultivées  chez  un 
peuple,  a\?r.î  ci i c longue  cooûmaiion  de  fo» 
0.ÇIC  Civile  j ^ d’jut,*ei  iiris  plus  nicclTairei 
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pouirj  à fa  ffircte , à fon  alfe  & à fon  abondance. 
Un  commence  à fouiller  dans  rhiiluiic  des  fondi* 
leurs  de  ce  peuple , Sc  à rechercher  fon  orlj^iite , 
lurfque  la  mémoire  s’en  cA  perdue  ou  olfcurcte. 
Les  fociérés  ont  cela  de  commun  avec  les  parti- 
culiers, qu’elles  font  d’ordiiiaiiefori  ignorâmes  dans 
leur  naiiîaiice  6c  dans  leur  enfance , 6c  fi  elles  fa- 
vent  quelque  chofe  dans  la  fuite , ce  n’eA  que  par 
le  moyen  des  monuiscna  que  d'auires  ont  conler- 
vis  : ceux  que  nous  avons  des  focici^s  politiques, 
nous  font  voir  des  exemples  cir.its  du  cuniine>.cc- 
mest  de  quelques-unes  de  ces  fociéiés,  ou  du  moine 
ils  nous  en  font  voir  des  tracts  iruoiicAvs. 

On  ne  petu  guère  nier  que  Rome  6c  Venife,  par 
exemjile  , ii'aicnt  commencé  par  des  gens  indépen- 
dans , entre  lefqiicls  il  n'y  avoir  nulle  fupcr.oniè , 
^ulle  lujétion.  La  meme  cliofe  fe  trouve  encore 
établie  dans  1a  plus  grande  panic  de  l'Amérique  , 
dans  la  Floride  oc  dans  le  Brefil , où  il  n'eA  qucAion 
ni  de  roi,  ni  de  communauté , ni  de  gouvcrncuienr. 
En  im  mol,  il  eft  vrailemblablc  que  toutes  les  fo- 
ciétés  politiques  fe  font  formées  par  une  union  vo- 
lontaire de  perfonnts  dans  Virât  Je  luiare  , qui  fe 
font  accoruccs  fur  la  forme  de  leur  gouvernement, 
6c  qui  s’y  font  poitéts  par  la  confidèrauon  des  chofes 
qui  mx-iquent  à Veut  Je  nature, 

Premiéreinem.ily  manque  des  loix  établies,  re- 
çues 6c  approuvées  d’im  commun  cunfe^mem , 
comme  l'èteodard  du  droit  6c  du  torr,dc  la  juAice 
8c  de  l’injuAice  ; car  quoique  1rs  loix  de  là  nature 
foient  claires  & intelligibles  à tous  les  gens  raifon- 
nables,  cependant  les  hommes,  par  intérêt  ou  par 
ignorance , les  éludent  ou  les  mcçomioiiretu  fans 
Icriipule. 

En  fccond  lien,  dans  Vital  Je  nature  il  manqua 
un  juge  impartial,  reconnu  , qui  ait  l'autorité  de 
terminer  tous  les  diScicnds  coni'crmcmeni  aux  luix 
établies. 

Eniroifiémc  lieu,  dans  l’cMi  Je  nature  W manqtio 
fouvent  im  pouvoir  coâSif  pour  l'exécution  d un 
iiigeinent.  Ceux  qui  ont  commis  quelriis  ciirae  dans 
Vital  Je  nature , emploient  la  force  , s'ils  le  peuvent, 
pour  appuyer  l’injuAice  ; 6c  leur  téfiAaiice  tend 
quelquefois  leur  punition  dangereul'e. 

Ainfi  les  hommes  pefant  les  avamiges  de  Vitat 
Je  nature  avec  fes  détams,  ont  bientôt  préfère  de 
s’unir  en  foeiétè.  De-li  vient  que  nous  ne  voyons 
guère  un  certain  nombre  de  cens  vivre  loiig-iemps 
cnfemble  dans  l’er.ir  Je  nature  .-les  inconvé-niens  qu’ils 
y trouvent , les  contriûgneni  de  chcrclicr  dans  les 
loix  établies  d’un  gouvernement,  un  afyle  pour  la 
confervaiion  de  leurs  proprictes;  St  en  celi  même 
nous  avons  la  fottree  & les  bornés  du  pouv'oir  lé* 
giAatif  & du  pouvoir  exécutif, 

En  effet , dans  l’rfur  Je  nature  les  hommes , outra 
la  liberté  de  joiér  des  pla'firs  incoceos,  ont  deux 
fortes  de  pouvoirs.  Le  premier  cA  de  faire  tout  ce 
qu’ils  trouvent  à propos  pour  leiir  confervaiion  84 
pour  celle  des  autres,  fuivant  t’e*?''"  do 
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1.T  nanire  ; Sc  Ti  ce  n’ctoit  la  dépravation  humaine , il 
n*  fcroii  point  noccilaire  d’abandonner  ta  commu- 
ruuté  naturelle , pour  en  compoler  de  plus  petites. 
L'autre  poitvoir  qu'ont  les  hommes  dans  ïtlatjt  nu- 
ini't,  c’eft  de  punir  Us  crimes  commis  contre  les 
kix  : cr  cos  mêmes  hommes, en  entrant  da.nsune 
focicti , ne  font  que  remettre  à cette  foetété  les 

Pouvoirs  qu’ils  avoient  dans  rt'ijt  de  njiu^e  : donc 
autorité  légiflative  de  tout  gouvernement  ne  peut 
jamais  s’étendre  plus  loin  que  le  bien  publie  ne  le 
demande;  & par  conlëquent  cette  atitoiité  fo  doit 
rétiiiire  à conforver  les  proptiotos  que  chacun  t.ent 
de  l’etui  de  nature.  Ainii,  qui  que  ce  foit  qui  ait 
le  pouvoir  fouveiain  d’une  communauté , eft  obi  gé 
do  rc  fuivtc  d’autres  régies  dans  fa  conduite,  que 
la  iranqiiiliité.la  fdreté  Si  le  bien  du  peuple.  Quid 
in  ttfto  terrarum  orée  vatidum  fit , ut  non  moud  caft^ 
Terum,ftd  ratio  etiam,  caufxque  nofeantur,  Tacii.  hiflor, 

la.  /. 

On  peut  douter  avec  raifon  , que  les  hommes  fe 
foiint  jamais  trouvés  dans  Vitat  de  nature;  & fi  ja- 
mais il  a pu  exiOer  , il  fattdroit  ou  convenir  que 
cet  etorétoit  un  véritable  état  de  guerre  & de  vio- 
Un:e  ; St  que  les  loix  de  la  juflice  ont  dû  y être 
fuljoendues  comme  abfGlument  inutiles. 

En  effet, fl  les  hommes  éto’ient  conformés  p.ar 
la  naiiue . de  façon  que  chaque  individu  polïcdât 
toutes^  facultés  ntcciTaircs , tant  pour  fa  propre 
confcivation  , que  pour  la  propag,:iion  de  (on  ef- 
péce  ; ft  par  rmicntion  primitive  du  créateur , tout 
comniLtco  d’homme  à fiontmo  étoit  rompu  , il  pa- 
rt.ît  évident  qu’un  être  ainfi  ifolé  feroit  incapable 
d.‘  jtilhce,  comme  ü feroit  privé  de  totit  difcours 
& de  toute  communication  réciproque.  Dès  que  les 
^ards  mutuels  & la  difcréiion  ne  produifem  rien, 
ils  ne  peuvent  plus  régler  la  conduite  d’cucun  homme 
raifonn-Jslc.  La  ccittfe  inconfidérce  des  palTions  ne 
feroit  pas  arrêtée  par  la  réflexion  de  leurs  fuites  ; 
& comme  chaque  homme,  dans  notre  fuppüfition,  ne 
pourroit  aimer  que  lui , que  dans  chaque  occafion 
il  ne  pourroit  Lire  dépendre  fon  bonhcitr  & fa  fùreté 
que  de  lut  même  & de  fon  aôtviié  , il  prétendroit 
(ans  douteà  la  fupérioiité,  & s’tffbrceroirdc  l’obtenir 
fur  tout  aittre  être,  qui,  quoique  du  fon  efpcce, 
ne  lui  feroit  uni  par  aucun  hen  , ni  de  l’intérêt, 
ni  de  la  nature. 

Maiisil  j*cn  faut  bien  que  Thomme  ait  été  formé 
pour  vivre  dans  iVrj/  de  foliïudc  & d’omicre  indc- 
pcn.!ancî.  Le  befoin , l auraii  du  pbifir  Vont  d abord 
erg.'gi  h vivre  en  fociéié  avec  une  femme;  les 
honunLS  procréés  par  le  premier , font  nés  dans  le 
fem  d’une  famille*  oîi  leurs  pnrens  leur  ont  né- 
ccfTiiremem  mfpiré  quelques  réeics  d’ordre  & de 
condsê  te.  On  a fenti  le  beloin  3cs  réiîemcns  pour 
la  rubfiilancc;  on  les  a adoptés,  & d.-li  même  en 
ert  ne  un  erdre  de  dépendance  , jufticc , de 
devoirs*  de  fûroté*  <!e  fecrurs  r^iproques. 

Il  vrai  que  ces  loixpa-tîcuüècsne  scicnJoiem 
pas  au  rc/le  du  genre  huuuiu , &.  .^uc chaque  famille. 
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comme  amant  de  peuplades  de  fauvffges,  au  miRea 
des  dèferts  , vivoii  a l’écart  des  autres  dans  une 
ent'ére  indépendance.  M isdans  cet  le  défaut 
de  fureté  * rimpofl:bt‘ité  de  conCctver  la  propriété 
de  fon  h-.biianon  , & d’un  petit  nombre  d cflcis  8c 
d’uflenfiles  * ont  ergacc  oîuficurs  familles  à fe  réunir  , 

f>our  formerunî  focièté  toralemcm  féparée  de  toutes 
es  antres.  Il  a fallu  alors  de  nouvelles  règles  pour 
le  maintien  de  la  pa’X  8c  de  l’ordre;  & cet  établifTc- 
ment  de  loix  pofirivesSt  d’une  autorité  tutélaire* 
a encore  rciTcrré  dans  des  bornes  plus  étroites  IVtu# 
tü  r.atan^  que  l’on  fuppofe  avoir  eaWé. 

Enfin  CCS  foclérés  dlfiinâfs  & (cparées  om  bientét^ 
cJterchc  à établir  8t  à conferver  entre  elles,  pour 
leur  commodité  * une  efpèce  de  commerce  ; elles 
ont  alors  étendu  les  bornes  de  1a  fufiiee  & le  nom* 
bre  des  loix,  k proportion  de  Tetendue  de  leurs 
vues,  Sc  de  la  nature  de  leurs  liaifons  mutuelles  * 
ce  qui  a nécefTairemcm  fo.t  dîfparcitre  entièrement 
Vétaf  Je  nature. 

Etat  moral.  On  entend  par  état  moral  en  gé* 
gérai , toute  ficuation  où  l’homme  fc  rencontre  par 
rapport  aux  êtres  qui  rcnvtroonem  , avee  les  rela* 
lions  qui  en  dépendent. 

L’on  peut  rtmger  tous  les  états  moraux  de  la  nature 
humaine  fous  deux  ciaRes  générales;  les  uns  font 
des  états  primitifs;  & les  autres,  des  états  acceflbires* 
lU  fe  trouvent  ralTemblcs  dans  cc  paiTage  d’Epié^ète» 
ui  réunis  en  toi  * dit-il , des  quahtès  qui  demandent 
chacune  des  devoirs  qu’il  fau  i remplir.  Tu  es  homme 
tu  es  citoyen  du  monde , ni  es  fils  de  Dieu  * tu 
CS  le  frère  de  tous  les  hommes  ; après  cela  félon 
d'autres  égards , tu  es  fénateur , ou  dans  quelque 
autre  dignité,  tu  es /cime  ou  vieux,  ru  es  fils,  tu. 
es  père,  tu  es  mari.  Penfe  à quoi  tous  ces  noms, 
t’engagent , 8c  tâche  de  n’en  déshonorer  aucun. 

Les  f/ura  primitif  font  ceux  où  l'homme  fc  trouve 
placé  par  le  fouveratn  maître  du  monde*  8c  indé*^ 
pendamment  d'aucun  évenemem  ou  fait  humain. 

Le  premier  état  primitif  c’eft  d’étre  homme; 
Epiflère  l’a  bien  marqué  dans  le  p^R^ge  que  nous 
venons  de  citer  ; Si  Cicéron  ne  l'a  pas  oublié  dans 
fes  Offices , lorfqu’il  dit , nobU  perjbnam  impojuit  na- 
tura,  mafpiJ  cum  excelUrtfiây  precnar.tiâque  animarum 
reliquarum.  La  nature  nous  a chargés  d’un  certairt 
perfonn.ige , en  nous  élevant  beaucoup  au-delTus 
des  autres  animaux. 

Le  fécond  état  primitif  de  Hiomme  eft  fa  dépen- 
dance par  rapport  h Dieu  ; car  pour  peu  q^te  l’homme 
fuTe  ulagc  de  fes  facultés,  8c  qw*Us’éîudie  Uii-méme^ 
il  rccomioU  que  c’eft  de  cc  premier  être  qu’il  tient 
U vie*  la  railon , 8c  tous  les  avantages  qui  les  ac* 
compagntn:;  8t  qu’en  tout  cela  il  éprouve  fen- 
fïblemcnt  les  eftets  de  la  puifTance  8c  de  la  bontè^ 
du  créateur. 

Un  troXiétncétaefrimiftf  des  hommes,  c’eft  ceîin 
cù  ils  font  les  uns  à l’égard  des  ;tUtrc$.  Es  ont  tous 
une  nature  commi  ne  * mêmes  facultés,  mêmes  be» 
foins  , n*é:ncs  dtfirs.  Ils  habiicm  une  même  terre;, 
ils  oc  (auroient  fc  palTet  les  uns  des  aaires,  8c  ce 
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il’eft  que  par  dei  fecours  mutuels  qu’ils  peuvent  Te 
procurer  un:  vie  agréable  Si  tranquille  : auflî  rc- 
marque-t'On  en  eux  une  tneURation  naturelle  qui 
les  rapproche  pour  former  un  commerce  de  fervi- 
CCS,  d oti  procèdent  le  bien  commun  de  tous  , & 
l’avantage  particulier  de  chaain. 

Mais  Thomme  étant  par  fa  nature  un  être  libre, 
si  faut  apporter  de  grandes  mod  hcarions  à Ton  àai 
primitif,  & donner  par  divers  ctablilTcnicns , comme 
une  nouvelle  face  à la  vie  humaine  t dedà  naifrem 
es  éuts  accciToires  ou  adventif»  , qui  font  propre- 
ment l’ouvrage  de  l’homme,  d.tn<  lefqiicls  il  fe 
trouve  placé  par  fan  propre  fait , & en  conféquence 
des  établifTemens  dont  il  efl  Tauteur. 

Le  premier  eA  celui  de  famille  ; cette  fociétc  cA 
la  plus  ancienne  Sc  la  plus  naturelle  de  toutes  ; elle 
ferr  de  fondement  à la  focièté  nationale,  qui  elle- 
même  n’cA  compofèe  que  par  la  réunion  de  plu- 
fleurs  ftmilles.  Cet  èu/  produit  les  diverfes  relations 
de  mari , de  femme , de  père , de  mère , d enfant , 
de  frère,  de  foeur,  & autres  degrés  de  parenté. 
Famille. 

La  propriété  des  biens  produit  un  fécond  état 
accciToire.  Elle  modifie  le  droit  que  tous  les  hommes 
assoient  originairement  fur  tous  les  biens  de  la  terre , 

diAingoani  avec  foui , ce  qui  doit  appartenir  à 
chacun;  elle  afTure  ï tous  une  jouiAance  tranquille 
& paifible  de  ce  qu'ils  poAédenc.  Voyt^  Propriété. 

Le  trotfième  & le  plus  confidèrable  état  ac«Jfiirt , 
eA  celai  de  la  fociété  civile  & du  gouvernement, 
qui  confiAe  dans  la  fubordination  à une  autorité  fou- 
ver3Înc,qui  prend  la  place  de  l’égalité  & de  l’indé- 
pendance. yoyci  Société  civile  6»  Gouver- 
nement. 

La  propriété  des  biens  & Veut  civil  ont  encore 
donné  lieu  à ptufieurs  établlAVmens  qui  décorent 
b fociciè,  & d’où  naîAent  de  nouveaux  étatj  ac-> 
ttjjotres  , tels  que  font  les  emplois  de  ceux  qui  ont 
quelque  partait  gouvernement,  comme  des  magif- 
trais , des  juges , des  minîAres  de  la  religion , 6^c. 
auxquels  l’on  doit  ajouter  les  diverfes  profcAions 
de  ceux  qui  cultivent  les  arts , les  métiers , l’agricuU 
turc,  la  navigation,  le  commerce  , avec  leurs  dé- 

Î tendances , qui  forment  tnillc  autres  états  pariicu* 
iers  dans  la  vie. 

Tous  les  états  accejfiires  procèdent  du  fait  des 
hommes;  cependant,  comme  cet  diAérentes  mo- 
diAcaiions  de  Véut  primitif  font  un  cAct  de- U li- 
berté , les  nouvel'es  relations  qui  en  rôfulient , peu- 
vent être  enviCigées  comme  autant  d*états  naturels  , 
pourvu  que  leur  ufage  n’ait  rien  que  de  conforme 
a la  droite  raifon.  Mais  ne  confondez  point  les  états 
naturels , dans  le  fens  qu’on  leur  donne  ici , avec 
Yétat  de  nature  , dont  nous  avons  parlé  dans  l’article 
précédent , Etat  de  nature. 

Vétat  Je  nature , dans  fon  acception  véritable , 
cA  r^/4/dans  lequel  l’homme  fc  trouve  placé  , pour 
ainA  dire,  par  les  mains  de  la  nature  même. 

L’éMf  naturel , à parler  en  géaéral,  & comme 
nous  l’entendons  loti  contient  non-feulement  Vétat 
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f Je  nature  , mais  encore  tous  ceux  dans  lerqueît 
l'homme  entre  par  fon  propre  fait  , pourvu  que 
dans  le  fond , ils  foient  conformes  ï fa  nature , à 
fa  conAitution,  à fa  raifon  , au  bon  ufage  de  Tes 
facultés,  & à la  An  pour  laquelle  il  eA  né. 

Nous  devons  remarquer  ici  qu’il  y a cette  dif- 
férence entre  IVa/ primitif  & Vétat  accenfoire  , que 
le  premier  étant  comme  attaché  à la  nature  de  l’hom- 
me ^ à fa  conAitution  , cA  par  cela  meme  com- 
mun é tous  les  hommes.  Il  n'en  cA  pas  ainfi  des 
états  acceAbues  , qui , fijppofant  un  fait  humain  , ne 
fauroient  convenir  à tous  les  hommes  indifférem- 
ment , mais  feulement  ï ceux  d'entre  eux  qui  en 
jouiffcni , ou  qui  fe  les  font  procures. 

Ajoutons  que  pluTicurs  de  ces  états  acceAcires; 
pourvu  qu’ils  n’aient  rien  d’incompatible , peuvent 
fe  trouver  combinés  & réunis  dans  la  même  perfon- 
ne  ; ainfi  l’on  peut  être  tout-É-la-fois  père  de  fa- 
oiillei,  juge  , inagtArat , 

Telles  font  les  . idées  que  l’on  doit  fe  faire  des 
divers  états  moraux  de  l’homme  , 6c  c’eA  de  - U 
que  réfulte  le  fyAémc  total  de  l’humanité.  Ce  font 
comme  autant  de  roues  d’une  machine  , qui , com- 
binées enfemble  & habilement  ménagées , conf- 
pirem  au  même  but  ; mais  qui , au  contraire , étant 
mal  conduites  & mal  dirigées  , fe  heurtent  Sc  s’en«. 
tre-détruifant. 

Etat  politique,  eAun  terme  générique,  quî 
défigna  une  fociété  d’hommes  vtvans  enfemble  fous 
un  gouvernetnem  quelconque,  pour  jouir,  par  fa 
proteâion  & fes  fenns  , du  bonheur  qui  manque 
dans  Vétat  de  nature.  Le  mot  rm/,  confidéré  fous 
ce  rapport,  appartient  au  Didion/uire  J‘ Economie 
politique  & Jiplomatique , auquel  nous  renvoyons* 

Etat  civil,  fe  dit,  par  oppofition  à Vétat  de 
nature , de  Thomme  vivant  en  fociété  avec  fes  fem* 
blables.  C’eA  cet  état  civil  qui  produit  dans  l'homme 
un  changement  très-remarquable,  en  fubAituam  dans 
fa  conduite  la  juAice  à l'inAtnél , & donnant  à fes 
aélions  la  moralité  qui  leur  manquoit. 

C’eA  dans  Vétat  civil,  ou,  ce  qui  eA  la  même 
chofe,  dans  Vétat  de  civilifation , que  la  voix  du 
devoir  fuccédant  i rimpulfion  phyCique  , & le  droit 
à l’appétit,  l’homme,  qui  jufque  b n’avoti regardé 
que  iui-méme,  fe  voit  forcé  d'agir  fur  d’auires 
principes,  & de  confulter  (a  raifon,  avant  d’ccou- 
ter  fes  penchans.  L’homme , U cA  vrai  , dans  cct 
état,  perd  que’qiies-uns  des  avantages  qu’il  tient 
de  la  nature,  mais  il  en  acquiert  de  beaucoup  plus 
conftdérables. 

Par  le  contrat  focial , l’homme  perd  une  partie 
de  fa  liberté  naturelle  Si  le  droit  illimité  à tout  ce 
qui  le  tente,  & qu’il  peut  atteindre;  mais  il  gagne 
la  liberté  civile  & la  propriété  de  tout  ce  qu'il 
potTéde.  Dans  Vétat  de  nature  , fa  liberté  n’avoic 
pour  bornes  (]ue  les  forças  de  l'individu , Si  fa 
pofTeffion  n’étoii  que  précaire,  dépendante  de  l'effet 
de  la  force , ou  du  droit  incertain  du  premier  oc- 
cupant. Dans  l'efar  civil,  la  liberté  naturelle  eA  li- 
mitée par  la  volonté  générale  ou  pa^  la  loi , mais 
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riiomme  eft  i l’abri  des  violences  de  fcî  fembla- 
bles , & le  foible  n’y  redoute  plus  les  attaques  du 
plus  fort  ! s’il  ne  peut  plus  s’emparer  de  ce  qui  lui 
coiiviem , la  propriété  de  ce  qu'il  pofféde  cfi  fondée 
fur  un  litre  poftif,  Sc  lui  ert  garantie  par  tous  les 
membres  de  l'alTociation.  En  un  mot , dans  l’frjr 
civil,  fes  facultés  s’exercent  St  fe  déveloiment,  fes 
idées  s’étendent,  fes  feniimens s’amioUiltem  , fon 
ame  toute  entière  s’é'ëve  à tel  poi  it  , que  ft  les 
abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  digradoient 
fouvent  au-deflous  de  celle  dont  ileftforti,  ilde- 
vroii  bénir  fans  ceffé  l’indam  heureux  qui  l’en  ar- 
racha pour  jamais , & qui , d’un  anima!  Itupidc  & 
borné  , fit  un  homme  indullrieux  Sc  capable  des 
plus  fublimes  connoifTances. 

Etat  , ternir  Je  Praiiijvt , dans  le  ftyle  judiciaire , 
on  lui  donne  plufieurs  fignificarions. 

I.  Eut  Ce  dit  de  la  ddliofiiion  dans  laquelle  fc 
trouve  une  chefe,  une  affaire.  D.ms  ce  fens,  on 
dit  qu’un prccèr  rjî  en  rrar , pour  figuilier  que  les  par- 
ties ont  fait  les  procédures  & produfhoiis  nccef- 
iâircs  pour  le  faire  juger  ; 6c  qu’un  procès  tjl  mit 
ion  Jcui , lorfqu’on  a ftii  quelque  nouvelle  pro- 
cedure qui  en  recule  le  jugement. 

Danslapiocédurecriniinerie,  on  ditd’un  aceufé , 
çu'/f  fi  met  en  eut , lor.'ipi’il  fe  tepréfcnie  i juffice. 
On  appelle  auffi  eut  d’ajournement  petfooncl , d’af- 
Cgné  pour  étte  oui , de  décret  de  prife  de  corps , 
la  fiiuaiiond’ur.  acciifé,  contre  lequel  on  a décerné 
un  de  ces  décrets. 

II.  Esot  fignific  mémoire , inventiire.  C’eff  par  cene 
raifon  qu’on  appelle  étoe  Je  compte , le  mémoire  ou 
L.t  leau  dans  lequel  on  détaillé  les  objets  de  recette , 
de  dépenfc  & de  reprlfes  d’im  comptable  : ktef 
tut,  un  compte  reudu  fans  s’aflrcindre  é toutes 
les  formaliiés  prefetites  par  l’ordonnance. 

A b chambre  des  comptes,  on  appelle  frjr  finel, 
le  réfultat  que  le  rapporteur  écrit  à la  nn  d’ua  compte, 
«n  conformité  des  parties,  qui  ont  été  allouéçsou 
rayées  dans  le  compte  : t'rjr  au  vrai , l'eiat  arrêté 
foit  au  confeil  du  rot , foit  aux  bureaux  des  £nan- 
ces  , qui  exprime  la  recette  Sc  la  dépenfe  réellc- 
inent  faites  par  le  comptable  , i la  différence  de 
l’etur  Ju  roi , qui  eft  un  mémoire  de  la  recette  fc 
de  la  dépenfe  que  le  comptable  avoit  é faire  ; & 
tut  ut  jacti,  lorfqu'on  tarde  à clotre  compte.  Sui- 
vant l’ordimnance  de  tay^^  , l’auditeur,  rapporteur 
d un  compte , en  doit  hiirelc  rapport  ut  jaett,  pour 
empêclier  que,  pendant  le  rcfardiment , le  ccm- 
P'able  ne  d ver.iffe  par  des  acquits  mcr.diés  , les 
f ' nds  qu’j  peut  devoir. 

IIL  Etat  flgnifie  la  condition  d’une  perfonne, 
1.1  qualité  en  vertu  de  laqucKe  elle  jouit  de  diâé- 
tens  droits  Sc  prérogatives. 

L’«,ir , foiu  ce  rajaport , nous  vient  ots  de  la 
nature,  ou  de  l’infliincion  des  hommes  , d’où  il 
luit  qu’on  do.t  en  diflingucr  deux  fortes-rrrama- 
Bire!  tSi  \'eut  cie  l/. 

, Par  \ état  naturel , les  hommes  font  nés  cti  à nai- 
;|icjlc$  bornâtes  nés  font  oiijcs  ou  fénitilcs,  at- 
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fans  , n’neurs,  majeurs , hommes  bits  ou  vieillards. 
Ces  différentes  qualités  ou  cundiùons  leur  accor- 
dent  des  droits  differens. 

L’enfant  conqu  dans  le  fein  de  fa  mère , acquiert 
Sc  conferve  jufqu’au  moment  de  fa  nailTance  tous 
les  droits  Sc  avantages  qui  lui  appartiendroient , s’il 
exifioit  réellement.  On  le  regarde  comme  déjà  né 
toutes  les  fuis  qu’il  s’agit  de  fes  interets  : le  foin 

?|u’on  prend  de  fa  confervation  St  l’efpérance  de 
a naiff'ance,  évitent  à fa  mère,  pendant  fa  grof- 
C-fTe,  les  tourmens  de  la  qiieflion  Sc  les  fuppRces. 

La  différence  des  fexes  établiffam  des  diffé- 
rences efferiiclles  entre  les  hommes  & les  fem- 
mes, par  rapport  aux  tcn.pèramens  Sc  à la  force 
de  l’efprit  Sc  du  corps  ; les  loix , d’accord  avec  la 
nature , ont  réf.Tvé  aux  hommes  les  fonaions  pé- 
nibles de  la  focicté , Sc  l’exercice  des  tltirges  pu- 
bliques , & accordé  aux  femmes  plus  d’avinraget 
particuliers  , foit  pour  la  confervation  de  loirs 
biens,  foit  pour  venir  à leur  fe  cours,  lorfqti’ellcs 
ont  été  trompées  ou  induites  en  erreur  , (oit  an- 
fin  dans  la  punition  des  crimes  qu’elles  commettent  ^ 
St  pour  Icfqucis  on  leur  inflige  des  peines  plus 
douces. 

La  difTérence  de  l’âge  en  met  auffi  dans  les 
droits  attribués  à chacun  d’entre  les  hommes.  Voy  et^ 
Mineur,  Mahur,  Pupiue,  Vieiuard. 

L’érar  civil  fefubdivife  en  trois.  Veut  de  liberté  , 
de  cité  St  de  famille. 

Suivant  cette  dlviûon,  les  hommes  font  libre» 
ou  efclavcs.  Cette  diffétence  dans  leur  condiiioa 
n’a  lieu  parmi  les  nations  de  l’Europe  , que  pour 
leurs  colonies  du  nouveau  monde.  f'oye[  Esclave  , 
Serf,  Main  mortaole. 

L’é.'ar  Je  cité  eff  la  qualité  particulière  qui  ap- 
partient à ceux  qui  compofent  une  mémenadon, 
qui  vivant  fous  le  même  empire  Sc  fous  le  même 
KOLvetiiemem , Sc  qui  les  dillingu*  de  ceux  qui 
font  fournis  à une  autre  dominanon.  Ainft  la  qua- 
lité de  Franfoit  cft  Xéui  qui  conAiiue  pirriculié- 
rcmeni  un  habitant  de  la  France  , & qui  le  dif- 
lingue  d’un  Allemand , d’im  Angtois , ou  d’un  ha- 
bitant de  tome  autre  nation. 

Les  ciioyensd'un  même  p3y%  jouiffent,  par  cette 
rail'on , de  phiüruts  droits  « avantaees  que  l’on 
refuie  aux  étrangers.  /V>yr{  AuBain  ,Etra.nger, 
Régnicole,  Succession,  Testament,  6-c. 

L’cuir  Je  famille  eff  celui  qui  donne  les  relations 
de  mari  Sc  ftirrne,  de  père  & cifiini,  de  frère 
Sc  fa-ur,  d’oncle  Sc  neveu,  Sc  autres  degrés  de 
parenté.  Le  moi  lut , en  ce  fens  , fignifie  le  rang 
tjue  chacune  de  ces  perfonnes  tient  dans  la  fa- 
mille Sc  dans  la  fociéié.  f'oytj  AÏEUL,  Fils,  Mi- 
neur, O.vcLE,  Puissance  patlrnelle  , é-c. 

On  appelle  encore  r'tj.’,  U condition  d’une  pen- 
fonne  en  tant  qu’elle  eff  bâtarde  ou  légitime , no- 
ble ou  roturière , ccclcfiaflique  ou  fètulière , Sc. 
généralement  le  rang  qu’elle  tient  dans  les  fociétés 
civiles  a par  les  emplo'is  dont  clic  cfl  revêtue,  ou 
par  les  grcfciTions  qu’elle  ÇACrçg, 
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C’cft  pa?  rapport  ï ccttc  f^^ni£caiîofl , <ju*on  ip- 
pelle ÿ;;^y^l^;;^JV.u/,ïesconfeft3tioni  dans  lefqusllcs 
en  révoque  en  doute  la  iâtiation  de  quelqu'un  , 
ou  Ton  étjt,  ou  fes  capacités  naturelles. 

IV.  £/Jt , dans  rorUoiinancc  de  1667,  fit.  t/, 
éri.  tS  , Te  prend  dans  le  fens  de  récréance  ou  pro- 
vifion  d’un  béntlice.  llycft  dit,  que  fi  durant  le 
cours  de  la  procédure,  celui  qui  avoit  la  poffef- 
fioo  aéluelîe  du  bénéfice  décédé,  IV/J/&  la  main* 
levée  des  fruits  feront  donnés  k l’autre  partie  fur 
une  fjmplc  requête , qui  fera  faite  judiciairement  à 
Taudierce,  en  rappcrtani  l’extrait  du  rcaiftre  mor* 
tUairc , las  pièces  juniftcaiives  de  la  litilpcndance  , 
fiin»  autres  procédures. 

Ce  terme,  pris  en  ce  fens,  crt  principalement 
u(ité  en  manière  de  régule;  au  lieu  que,  dans  les 
autres  madères  bènéficiales,  on  dit  .vcrr.t'ïctf  .'  quand 
U y a d’autres  préîcndans  droit  au  bénéfice  que 
le  roi  a conféré  en  régale  , l’avocat  du  régalific  fe 
réfçnte  en  la  grand’cliambrc  , & conclut  fur  le 
arrean  à ce  que  fa  panse  foii  amorîfèe  à faire  af- 
figncr  lesautres  contendans , & cependant  l'état^  c’eft- 
à-dire  qu’il  demande  que  par  provifion  on  adjuge 
la  rcctéance  à fa  partie;  liir  quoi  il  intervient  or- 
dinairement arrêt  conforme. 

En  matière  bénéficiale,  on  appelle  dernier, 
ce  qui  caradèrife  la  dernière  polTeffion  d'un  béné- 
fice. Dehkter.  État. 

V.  Vaut  dernier  ou  dernier  état  fe  dit  auffi  en 
matière  civile  , lorfqiril  s'agit  de  poffclTioo , pour 
fignificr  la  fiiuation  oii  les  chofes  étoient  avant  le 
trouble  : ce  qui  Tuppofe  que  IVfJt  des  chofes  éroit 
«l'abord  difiérent , qui!  a changé  en  dernier  lieu. 
Voyei^  Possession. 

VI.  Eut  koncrahle,  eft  une  expreffion  ufitic  dans 
la  FLnndre  , pour  exprimer  un  établtiTcment  qnî 
fixe  le  fort  d un  homme  pour  toujours*  ou  pour 
un  temps  illimité.  Sous  le  met  SsnorabU , on  com- 
prend , non-feulcmcnt  ïètat  & condition  que  pro- 
curent les  chaires  & les  dignités  , mais  encore 
les  «AT«  fixes  & permanens.  Ainfi  , par  rexpref- 
fion  eT<u/  honorable,  on  entend  l'crat  de  mariage, 
de  prétrife , do  religion  , la  pofielTion  d’un  office 
de  jiidicature  quelconque , même  la  commi/fion 
«Tun  bailli  dcvilbgc,  les  cliarees  municipales , les 

Î 'rades  militaires  audeiîus  de  Ta  commiiTton  d’en* 
cienc. 

L*«m/  honorahîe,  dans  cette  province,  fe-t  cef- 
fsr  la  puifTance  paternelle  vis-à-vis  des  enfans , 
& il  efi  très-fouvent  la  condition  impofee  à 
t.n  légataire  , pour  recueillir  le  fruit  d'iirrc  dif- 
pofition  tLfismectaIre  ; enforte  que  tout  enfant 
parvenu  iun  éttjt  honcabU , dans  le  fens  que  nous 
avons  donné  à cene  exprcnion , efl  émancipé  de 
droit,  & le  père,  dès  cet  infiant,  ne  vuir plus 
de  rufufruir  de  fes  biens  au"enticc5.  Il  en  eft  de 
T.tcmc  de  celui  à qui  on  foh  un  lcgs>  fous  la  con- 
dition qu'il  n'en  aura  la  délivrance,  qu’apiès  avoir 
pris  un  état  honorable  : ce  n’cft  qirapics  î'accom- 
ççttc  çqnjüttOD,  qu’il  peut  Tçxiger. 
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VIT.  E^tt  6c  ^‘e  font  qi;cîq.ief>îs  fermes  fy- 
nonyme^  OrrrcE.  Quclqticfois  autfi  le  moi 
e'taf  fe  dit  d’une  place  qui  nVft  point  effite,  m.^* 
une  dignité,  ou  une  fimplc  foncion,  oucommif- 
fion. 

Ccd  par  rapport  à cette  figptficaiion  , qu’on 
donne  le  nom  d’fraf  des  m.ùfont royales , aiixrcMcs 
des  officiers  quiy  fervent  , qui  ,cn  conféqucnce  , 
doivent  jouir  (Te  certains  privilèî’ei.  Ces  rVanfont 
envoyés  à la  cour  des  aides.  Ijvcç  Com.mensal. 

\ ill.  E/.ir,  dansla  coutume  de  S'orniand'c , %ni- 
fie  l’ordre  du  prix  d’une  adjtid  cation  par  décrer.- 
L’article  57)  vent  que  l'adjudicataire  tienne  ftatdu 
prix  de  Ion  adjudication , & repréfente  les  deniers 
fur  le  bureau  , pov.r  être  partagés  entre  les  oppo- 
fins , lors  de  la  féconde  affife  , qui  fuit  l'adjudica- 
tion,s'ils’agit  de  biens  nobles;  5c  le  jour  des  féconds 
plaids,  lorfq»*il  cft  queflion  d'hèritaees  roturiers. 

Etat  àtiSevil,  en  Angleterre,  cil  un  ancien 
rîgiftre  garde  par  le  fecréfairc  de  l’échiquier , qui 
contient  rénumératton  de  la  plupart  des  fiefs  que 
le  roi  polTcds  dans  le  royaume  d^Anglercrrc , avec 
des  enquêtes  fur  les  fergenicrics , & fur  les  terres 
échues  à fon  domaine  par  droit  d'aubaine.  Il  porte 
le  nom  de  fon  compilateirr  , Jean  de  SevU , qui 
étoit  un  des  ju*cs  • ambuhns  fous  le  règne  de  Henri 
III,  roi  ü’Anÿeicrre.  (y#) 

Etat.  ( Utirts  d ) P^oye[  Lettres. 

Etat.  ( Ici  de  r ) Droil  public*  C’eft  ainfi  que 
l'on  appelle  la  loi  fondamen:alc  qui  confiitue  un 
èfit/,  qui  détermine  la  forme  de  fon  gouvernement,  la 
manière  dont  le  monarque  y eA  appellé,  & celle 
dont  il  doit  gouverner. 

I>ans  certains  p.iys , la  loi  Je  N:at  a fondé  un 
gouvernement  populaire  , dans  qudoues  autres  ,* 
un  gouvernement  ariAocratique  ; dans  les  uns , une 
mon.irchie  alifolue , dans  les  autres  , une  monar- 
chie teirptiêe.  L’ordre  de  la  fucceAîon  eux  cou- 
ronnes eA  de  même  inégal  , félon  la  loi  particu- 
lière de  cha^juc  p^s.  Quelques  couronnes  font 
éleflives , d’;»mre5  font  héréditaires.  En  France  , la 
loi  faltque  exclut  abfolumcnt  les  femmes  de  îafuc- 
ccATion  au  tiône , & fuit  le  cours  du  fang  royal 
dans  Les  mâles , au  lieu  que  , dans  d'autres , les 
femmes  font  ;q)pellées  à 1a  fuccclFion  , au  difau# 
des  mâles. 

La /oi  üc  /Vtif  ctoif  à Rome,  la  loi  royale;  c’cA 
en  France,  la  loi  faliquc  ; en  Allemagne , la  bulle 
d’or;  en  PorlJgaî,  la  loi  Lamego;en  Angleterre, 
la grrmdc-chane  ; en  Pologne,  les  paOs  eonventa; 
en  Courlandc,  les paiîj  fubjrHkmis  ; en  D.’ncnurck  ^ 
la  Un  royale  ; en  Hollande , Tunion  <TUrrccht , 8c 
ainfide  toutes  les  autres  lois  conAluitivesdc  quelqucT 
gouvemcmcni  que  ce  Ait.  On  doit  confulrer  fur 
cet  objet  les  articles  de  chnr<ue  pays  dans  le  Dic-^ 
ttonnairc  icon»  d:pU  •»:.  polsl. 

Etats,  f m.  pl.(  V oit  public,)  font  l’afT.'iH-' 
blée  des  oénuics  des  rKAjrcîis  ordres  de  ciroyer!^ 
qui  coTr.L’o'eui  ur.-  nation , tne  provin-.e  0:1  unet 
v.Ue.  *pj;cils  euîs  f^iueraux  , ratrcmblce  de» 


V 


Digitized  by  Google 


358  ETA 

djpurcs  des  d’ff^'rens  ordres  de  toute  une  nation. 
Les  iuti  partkulitrs  roturaiVeinblÛjdcs  députes  des 
djïcrem  ordre»  d'une  province»  ou  d'une  ville  Ceu^ 
leinenr* 

Ces  ajTcmbldes  font  nommées  ttats , parce  qu’elles 
rcpréfeiuenc  les  ditTèrens  états  ou  ordres  de  la  na* 
tion  » province  ou  ville  » dont  les  députés  font 
aifcmbiés.  Assemblée  des  états -gêné- 

KAUX. 

Les  itji$  en  France  font  compofés  de  trois  or- 
dres» le  clergé»  la  noblelTe  & le  tUn-tétat, 

Le  clergé,  à proprement  parler  • ne  devroît  pas 
être  conüdéré  comme  un  ordre  diAinél  & féparé 
des  deux  autres;  ce  n’eA qu'un  ordre  faébce,  puif- 
<)u  on  n’y  reçoit  pas  le  jour  ; c’eft  plus  véritable- 
ment  un  corps  » tels  que  le  militaire  & la  magif- 
trature  , dont  les  membres  jouilTent  d'un  état  acci- 
dentel. Mais,  quoi  qu’il  en  foit , il  aconfervéune 
panie  des  dùluiâioAS  , dont  jouilToient  » parmi  les 
G.iulois,  les  anciens  druides,  Sl  le  rcfpeâpour  la 
religion  en  a placé  les  minières  dans  le  premier 
rang  , & leur  a aiTigné  la  première  place  dans  les 
aiTemblées  de  la  nation.  Il  taut  avouer  auiÜ  que , 
comme  U plupart  de  Ces  membres  font  exerces 
dans  la  difculnon  , l'étude  & U méditation,  tls 
ont  été  trés-fouvent  indruâeurs  , médiateurs  & 
conciliateurs. 

Cet  ordre  fe  fubdivife  d.ms  états  catholiques, 
en  chapitres,  colleges  6c  monafléres,  en  patriar- 
ches, primats,  archevêques,  événies,  curés,  prê- 
tres, religieux,  & autres  ecclêTiamques  revécus  de 
dignités,  comme  doyens , arcliiducres,  6'c.  ; enfortc 
u’d  renferme  da.^rs  fon  feln  & le  prélat  revêtu 
e la  pourpre , 6c  le  deHervant  d'une  petite  chapelle. 
La  noblelTc  forme  le  fécond  ordre,  6c  les  gen- 
tilsliommes  font  regardés , à juAc  titre , comme  la 
partie  b plus  iliuOrc  de  Kétat.  Cette  marque  de  dif- 
tinâionétoit  légitimement  duc  à ceux  qui  fe  vouent 
paniculiércment  àladéfenfede  leurs  concitoyens , 
oC  qui  protègent , au  péril  de  leur  fing  , leurs 
biens,  leurs  fortunes,  leur  liberté  6c  leur  vie. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie , le 
fervice  miliiaue , 6c  depuis  , h poiTelfion  des  fief* 
donnoit'iu  cntièe  dans  cet  ordre.  Mais  aujourd'hui 
bnailTancecA  la  feule  manière  qui  y donne  droit, 
fl  vous  en  exceptez  n-anmoins  certaines  charges 
militaires,  de  jiidicaiure  6c  de  finance,  qui  con- 
fèrent au  pourvu  une  noblefie  qo'il  iranfmcc  àfes 
defcendafis.  « 

Cet  ordre  jouit  de  diverfes  diflinAions  qu'il  tient 
de  la  concefiion  du  prince , du  privilège  de  ta  naif- 
fance  , ou  des  droits  attachés  aux  terres  6c  aux 
emplois  qu'il  poiTcde  ; ce  qui  établit  parmi  fes  mem- 
bres d tTérentes  dafies  ou  nuances  , mais  ce  qui 
n’empeche  pas  en  même  temps  que  cet  ordre  ne 
foit  un  , 6c  que  tous  les  gentilshommes  ne  jouif- 
feot  d-j  b même  no  leiîe.  Mdgré  U diderence  des 
qualités  des  prérogatives,  un  gentilhomme  ma- 
ré. bal  de  France,  n’cA  pas  plus  gentilhomme  que 
Celui  de  cct  ordre  qui  n’cA  que  funple  foldat. 
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te  t'itrs-étdit  qui  forme  le  troifième  ordre  de  U 
narion,  comprend  tous  ceux  qui  ne  font  ni  ecclé- 
fiafiiqiies , ni  gentilshommes.  Il  efi  compofé  des 
officiers  de  jiidicature , de  police  6c  de  finance , des 
avocats , médecins,  notaires , procureurs , des  bour- 
geois, des  gens  de  commerce  6c  de  métier,  des 
laboureurs  de  autres  hahitans  de  la  campagne.  Il  fe 
fubd:vife  en  plufteurs  corps , ctuume  les  compa- 
gnies de  juAicc,  li^  comimmautês  des  villes,  les 
facultés  de  droit  6c  de  médecine  , les  corps  de 
métier,  6c  plufieurs  autres,  qui  font  tous  gonver- 
nés  par  les  loix  que  la  puitfance  publique  a ou  éta- 
blies, ou  autoriiées. 

La  difiance  que  met  entre  les  membres  de  cet 
ordre , réducarlon  que  reçoivent  une  partie  d'entre 
eux , la  dificrence  que  doit  nécefiairenficnt  y in- 
troduire b divcrfitédcs  fonâions  confiées  à lama- 
gillrature,  aux  officiers  municipaux  , ont  fait 
fbuhaifer  à M-  t’abbe  Mabiy  la  multipUcation  des 
ordres.  11  cA  vrai  qu'eu  Suède  6c  en  Autriche, ce 
que  nous  appelions  le  tiers^tat  forme  deux  ordres 
diAiuâs , les  bourgeois  6c  les  payfans.  Mais  cA-il 
nécefTaire  d'élever  6c  de  multiplier  les  barrières  en- 
tre les  hommes  6c  les  conditions  ? Rcfpeflons  feu- 
lement cette  cblfe  d’hommes  utiles , qui  nourrif- 
fent  en  même  temps  le  clergé  , b nablefic  6c  le 
bourgeois  : ne  regardons  pas  comme  les  uniques 
mandataires  du  peuple  , un  petit  nombre  d'officiers 
municipaux , qui  font  fouvent  moins  occupés  du 
bien  general  que  de  leurs  chimériques  prérogatives  ; 
que  les  provinces  qui  ont  confervé  le  privilège  de 
s afifembler  en  forme  d'états  généraux , admettent 
parmi  le  nombre  des  votans , un  certain  nombre 
d'habitans  de  b campagne,  propriétaires  déterres, 
ou  fermiers  d'une  quantité  d’arpens  déterminés.  Elles 
recueiliert^t  alors,  dans  toutes  les  conditions,  cec 
efprit  que  Montagne  appelle  fi  jtidicieufement , 
prit  intrtpreneur  dt  mir.tcUs,  Lc  gouvernement  leur 
en  a donné  l'exemple  dans  la  formation  des  aAcm- 
blées  provincbles  du  Barri  6c  de  U Haute  • Guienne; 

La  magiArature  ne  peut  pas  fe  prévaloir  des 
exemples  de  1380,  1558  6c  15^6,  pour  deman- 
der à former  un  ordre  à part  : ccA  un  corps  ac- 
cidentel 6c  faéhce , comm;  le  militaire  , qui  eA 
également  rempli  de  nobles , d'eccIéfiaAiqucs  6c 
de  roturiers.  D’ailleurs , feroit-cc  rendre  honneur 
au  corps  rcfpeélable  des  magiArats , que  de  le  re- 
gardfer  comme  un  quatrième  ordre  , puifque , dans 
ce  cas,  il  ne  marchcroit  qu'apres  letroifiéme,  qui 
renferme,  fuivant  les  conAitiuions  de  lVfj/,3c  h 
haute  bourgcoifie,  6c  b dernière  populace  des  vil- 
les 6c  des  camnagnci,  6c  qui  eA  en  pofTeifiondu 
troifième  rang  ? 

La  place  que  b mygiAramre  occupe  dans  Véiat^ 
induit  en  erreur  plufiours  perfonnes  , qui  croient 
que  toute  larobeindiAinâement  dait  être  comprife 
dans  le  lUrs-ttas, 

Il  eA  vrai  que  les  gens  de  robe  qu't  ae  font  pas 
nobles,  foit  de  naiiTance  ou  autrement,  ne  pou- 
vea*  être  placés  que  dans  U tiers  étst  ; m*.j  ceux 
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joufflent  du  titre  & des  préroj^rei  de  no- 
blvile  , füit  d*cxira^ion  ou  cn*verru  de  quelque 
oHîce  auquel  la  nobleiTe  cil  aitachce , ou  en  vcmi 
de  lettres  panicuiiércs  d anncMilTement , ne  doi- 
vent point  être  coniondus  dans  le  tiers-ètai  ; on  ne 
peut  leur  contcAcr  le  droit  d‘circ  compris  dans  l'or- 
dre ou  ciat  de  la  nobleÛe , de  müne  que  les  au- 
tres nobles  de  ruelque  profc-iTion  qu'ils  l’oiem,  üc 
de  quelque  caufe  que  procède  leur  nobicile. 

On  entend  par  ordre  ou  r>o/  de  la  nobletfe , la 
clalTe  de  ceux  qui  font  nobles;  de  même  que  par 
ticrs-itdt  on  entend  un  troifième  ordre  diAinèl  Ôc 
Réparé  de  ceux  du  clergé  & de  la  nobleAe^  qui 
comprend  tous  les  roturiers  , bourgeois  ou  pay- 
fans,  letqueU  ne  font  pas  eccîéfiaÜiqucs. 

Chez  les  Romains  la  nobleiTe  ne  rêAJoic  que 
dans  l'ordre  des  fènateurs  » qui  étoii  Vtut  de  U 
robe.  L'ordre  des  chevaliers  n'avoir  de  rang  qu’a- 
p’è*  celui  des  Tènaicurs , & ne  jouiAbit  point  d'une 
noblciTîe  parf/ue,  mais  îeulemeni  de  quelques  mar- 
ques d'honneur, 

Ln  France  an>.iennement  tous  ceux  qui  portniem 
les  armes  étoient  réputés  nobles;  & il  cA  certain 
que  cette  pri  fcAion  fut  la  première  fource  de  la 
roblcAc  , 6c  que  , fous  les  deux  premières  races 
de  nus  rois  , ce  Ait  le  feul  moyen  de  Tacquérirr 
mais  U faut  ai. Ai  obfervcr  qu’alors  il  n'y  avoir 
point  de  gens  de  robe,  ou  plutôt  que  la  r be  ne 
faifoit  point  un  trjt  différeiit  de  Icpéc.  C’étoient 
les  nobles  qui  rendoient  alors  feuls  la  juAicc;  dans 
les  premiers  temps  iU  fiègeoient  avec  leurs  armes; 
dans  la  fuite  ils  rendirent  la  ji{Aicc  fans  armes  6c 
en  habit  long,  felonla  mode  6c  rtiO>ge  de  ces  temps- 
là  , comme  font  préfentement  les  gens  de  robe. 

Sous  la  croiftéiTie  race  il  eA  furvenu  deux  chan- 

Semens  confidcrables  , par  rapport  à la  caufe  pro- 
uètive  de  la  nobleAe. 

L'un  eA  que  le  privilège  de  nobleAe  dont  joulf- 
ibieni  auparavant  tous  ceux  qui  faifoiem  profeAion 
des  armes , a été  rcAraint  pour  l'avenir  à certains 
grades  militaires,  6c  n'a  été  accordé  que  fous  cer- 
taines conditions  ; enfone  que  ceux  qui  ponent 
les  armes  fans  avoir  encore  acquis  ta  noolcAc , font 
compris  dans  le  tUrj-éuf , de  même  que  les  gens 
de  robe  non-nobles. 

L'autre  changement  eA  qu'outre  les  grades  ml- 
tiraires  qui  communiquent  la  nobleAc  , nos  rois 
ont  établi  trois  autres  voies  pour  l'acquérir  ; fa- 
voir  la  poAeAion  des  grands  fiefs  qui  annoblif- 
foit  autrefois  Us  roiurUrs,  auxquels  on  permettoit 
de  poAèdcr  fiefs;  l'annobliAcmcm  par  lettres  du 
prince,  6c  enfin  l'exercice  de  certains  offices  d’e- 
pée , de  judicature  ou  de  finance^  auxquels  le  roi 
attache  le  privilège  de  nobIcAe. 

Ceux  qui  ont  acquis  la  nobleAe  par  l'une  ou 
l’aurfe  de  ces  diAêrcmcs  voies , ou  qui  font  nés  de 
ceux  qui  ont  été  ainfi  annchhs , font  tous  égale- 
jnent  nobles;  car  on  ne  connoît  point  parmi  nous 
deux  iortes  de  noblcAe.  Si  l'on  diAingue  la  noblcAe 
de  robe  de  celle  d’épée^  ce  o'dl  que  pour  indi- 
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tjocr  les  diAéremes  caufes  qui  ont  produit  l'une  & 
1 autre , 6c  non  pour  établir  entre  ces  nobles  au- 
cune diAinâton.  Les  honneurs  6c  privilèges  atta- 
chés à U qualité  de  nobles  , font  les  mcnscs  pour 
tous  les  nobles,  de  quelque  caufe  que  procédé 
leur  noblcAc. 

Ce  qtiiapn  faire  croire  àquelmics-uns  que  toute  !a 
robe  ètoit  indiAinflcmemda.isletieri-r/jr,  cil  f«.ts 
doute  que  , dans  te  dénembrement  des  gens  de  cet 
ttJtj  on  trouve  ordinairement  en  tète  certains  ma- 
giArats  ou  offi:tcrs  municij:aux  , tels  que  les  pré- 
vôrs  des  marchands  , 1rs  maires  6c  ècnevins , ca- 
pitouls,  jurais,  confuls  6c  autres  feiubh<hhs  offi- 
ciers; parce  qu'tls  font  établis  pour  rtprèfer.tcr  l# 
peuple,  qti’ils  font  k la  tire  des  députes  du  //cri- 
ètu/,  pour  lequel  il»  potKnt  la  parole.  On  com- 
prend auAi  dans  le  tous  les  offi:i:r$  de 

ludicaturc  6c  autres  gens  de  robe  non-nobles  ; 6c 
meme  quelques- jns  qui  fort  nobles , Cit  d'cxrrac- 
tion  ou  par  leur  iliuge,  loifqu'cn  leur  qualité  il» 
Aipulcnt  pour  q..ciqi  e portion  du  rtVrsrur. 

Il  ne  s enfuit  pas  dc4â  qut  toute  la  robe  iniif- 
rinélement  foit  comprüèdans  \c  ùers-êt.it ; lesgen» 
de  robe  qui  font  nobLs  , fuit  de  naiAance , ou  à 
caufe  de  leur  office,  ou  aiitrcmenr,  doivent,  de 
leur  chef,  être  compris  dans  i'c/Jt  de  la  nubleAc, 
de  même  que  les  autres  nobles. 

Prétendroit-on  que  les  emplois  delà  robe  font 
incompatibles  avec  la  nobleAe , ou  que  des  tuai* 
Tons,  dont  l’origine  eA  toute  militaire  & d'ancienne 
chevalerie  , aient  perdu  une  partie  de  l'èc'at  de  leur 
noblcAc  pour  être  entrées  d ns  la  magiArature, 
comme  ü y en  a beaucrup  dans  plufi:u-$  cours  fou- 
veraincs  , 6c  principalcmcr.i  dans  les  p.ir!emens 
de  Rennes,  AAix  6c  de  Grenoble ce  fcroii  avoir 
une  idée  bien  fiîuAe  de  la  juAice  , 8t  conncître 
bien  mal  l'honneur  qui  eA  attaché  à un  fi  noble 
emploi. 

L’adtntniAration  de  la  juAice  cA  le  premier  de- 
voir des  fouverains.  Nos  rois  fe  font  encore  hon- 
neur de  la  rendre  en  perfonne  dans  leur  co;if;il 
6c  dans  leur  parlement  ; tous  les  juges  b rcnd<  m 
en  leur  nom  ; c'eA  pourquoi  l’habit  rovil  avec  Ic- 

3uel  on  les  repréfeme , n’eA  pas  un  habillement 
c guerre,  mais  la  mge  ou  robe  U-ngue  av*c  Ix 
main  de  juAice  , qu'ils  regardent  comme  un  de 
leurs  plus  beaux  attributs. 

Les  barons  ou  grands  du  royaume  lennicnf  au- 
trefois feuls  le  parlement;  6c  <(?ns  les  provinces , 
la  (uAice  étoit  rendue  oar  des  ducs , des  comtes  * 
des  vic'>mrcs6t  autres  offirirrs  müiu’res , q.-i  étoient 
tous  réputés  nobles,  6c  fij^eoicm  avec  leur  h*bit 
de  guerre  3c  leurs  armes. 

Les  princes  du  fang  6t  les  ducs  Si  piirs  con- 
courent encore  à radmIniAration  de  la  |uA4ce  aia 
parlement.  Ils  y venoient  auirctois  en  hahit  long 
6c  fans  épée;  ce  ne  fut  qu'en  1551  qu’ils  commen- 
cèrent à en  ufer  autrement , mdgré  les  remon- 
trances du  parlement , qui  repTéiem»  que  de  toute 
ancienneté  cela  cioic  réhtrvé  au  roi  feul.  Avant  M« 
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de  Harlat , lequel , fous  Louis  XI\^,  retrancha  une 
phrafc  (le  la  formule  du  fcrmemdes  ducs  & pairs, 
ils  juroicnt  de  fc  ccmportcr  coinme  de  bons  & 
fages  confcillcri  au  piricment. 

Les  gcuvcrneurs  oe  certaines  province»  font  con- 
feillers  nès  dans  les  cours  fouveraines  du  cKet  lieu 
de  leur  gouvernemenL 

Les  marwliaux  de  France , qui  font  les  premier» 
ofHciers  militaires , font  les  juges  de  la  oobiciTe  dans 
les  rJ*aires  d’honneur. 

Les  autres  officiers  militaires  font  tous  la  fonc- 
tion de  juges  dans  les  confcils  de  guerre. 

Nos  rois  ont  aulTi  établi  dans  leurs  confcils  des 
confciüers  d’^péc , qui  prennent  rang&  fcancc  avec 
les  ccnfeillcT»  de  robe  du  jour  de  leur  réception. 

Ils  ont  pareillement  établi  des  chevaliers  d’iion- 
nfur  dins  les  cours  fouveraines  , pour  rcprêfcii- 
ter  les  ancien»  barons  ou  chevaliers  qui  fendaient 
autrefois  la  jiiAice. 

Enfin  Usbailiisâc  fénèchaux  qui  font  à 1a  tète 
des  jurifdiâ  onsdesbiùUiag<îsd(  réntrchauiTèes , non* 
feulement  font  des  officiers  d'épcc,  mais  ils  doi- 
vent être  nobles,  lis  fiègent  Tèpée  au  côté, avec 
h toque  g.irnie  de  plumes  , comme  les  ducs 
pairs;  ce  font  eux  qui  ont  riionneur  de  conduire 
Il  nablcffc  à farincc , torique  le  ban  &:  l’arrièrc- 
ban  font  convoqués  pour  le  fervice  du  roi.  Ils 
peuveoi . outre  cet  office , remplir  en  meme  temps 
quelque  place  militaire,  comme  on  en  voit  en  ef- 
fet plufieurs. 

Pourroit-on  après  cela  prétendre  que  l'adminiAra- 
tion  de  b juftice  tût  une  fonâion  au-deifous  de  b no- 
bleffiî? 

L’ignorance  de»  barons  qui  ne  favoient  la  plu- 
pzii  ni  lire  ni  écrire,  fut  caufe  qu'on  leur  alfocia 
des  gens  de  loi  dans  le  parlement;  ce  qui  nedi* 
mrnuu  rien  de  b dignité  de  cette  cour.  Ces  gens 
de  loi  furent  d*;ibord  appcllés  U4  prtmUrs  fé/uuurj  , 
fTu//'«i  <iu  enfulic  prtjUens  &.  conftU* 

-fera.  Telle  fut  l'origine  des  gens  de  robe,  qui  fu- 
rent enfuite  multipliés  dans  tous  Us  tribun  uix. 

l>epuis  qucradmin.Ataùon  de  la  iuAice  fut  con- 
fiée princpalcincni  à des  gens  de  loi,  les  barons 
•u  chevaliers  s’adonnèrent  indiffiéremment , les  uns 
é cfi  emploi,  d’autres  à U profeffion  des  armes; 
les  premiers  éfoient  appelles  chtvA^ttrs  tn  loix;\c% 
pmres , chevalitrsJ'irmeiSumm  de  Hucy  , premier 
•prcfiUnt  du  parlement  en  13.14,  cA  qm.iidc  de 
chev^ucr  tn  /uij»  ; âc  dans  le  même  tenip-; , Jean  le 
Jay  ,prcfident  aux  enquêtes , étoit  quahlié  de  cht^ 
vd/U'’.  Les  préfidens  du  parlement  qui  ont  fuccedé 
dans  cette  foqôioa  aux  barons , ont  e.ncote  retenu 
de  là  le  titre  6c  rancicu  lubillemcnt  de  chevalier. 

N<f«‘feulemem  aucun  office  de  judicature  refait 
décheoir  de  de  nob!elTe>  ntais  plufieurs  de 
pes  offices  communiquent  la  nobloAe  ceux  qui 
pc  Toni  pas , Qi  à toute  leur  poAcrirc. 

Le  titre  même  de  cArvafirr  qui  diffir.gue  bplus 
(lame  nobleilc  j a vtç  JtcofJé  aux  premiers  ma- 
i'A'its, 
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Ils  pîuVînt  po^éder  d«  cnmtl, , rfiwqulfattî 
baronnies,  d'c. ; on  pourroit  même  ciier  pli-fieurs 
exemples , qui  prouveroient  que  le  roi  en  crige  pour 
eux  ainh  que  pour  les  autres  nobles  : ils  peuvent  en 
prendre  le  cirre  , non-fuilement  dans  les  aâc5  qu’il» 
panênr,nui»  fe  faire  appellerdu  titre  de  ces  feigneu- 
ries.  Cet  ufage  eA  commun  dans  plufieurs  provin* 
CCS , 6c  ccb  n «A  pas  fans  exemple  i Paris  ; le  chait-» 
cclier  de  Chiverni  fe  faifeit  appcllcr  ordinairemsat 
I<  conte  de  Càivermi  ; 6c  fi  cela  n’cA  pas  plus  ccm- 
mun  parmi  nous  , c'cA  que  nos  roagiAriits  préfè- 
rent avec  raifon  de  fe  faire  appeUer  d'un  titre  qui 
annonce  la  puiAancc  pid^liquc  dont  ils  font  rcvè« 
rus,  plutôt  que  de  porter  le  tiue  d’unt  Ample 
fcigneuric. 

Louis  XiV  ordonnaen  if>6ç,  quM  y auroit  dans 
fon  ordre  de  S.  Michel  fix  chevaliers  de  robe. 

Tout  ceb  prouve  bien  que  ta  noblcAederobe 
ne  forme  qu’un  feul  6c  même  ordre  avec  la  no- 
bleffie  d’épée.  Quelques  auteurs  regardent  même  la 
première  comme  la  principa  e : mais  , fans  entrer 
dans  cctic  difeuffion  , il  fuffit  d’avoir  prouvé 
qu’elle»  tiennent  Time  6c  l'autre  le  même  rang 
fk  qu*ellcs  p^irricipent  aux  mêmes  honneurs  , aux 
mêmes  privilèges,  pour  que  l'on  ne  puiffic  rea-* 
voycr  toute  la  robe  dans  le  tierj-éui. 

M.  de  Voltaire , en  fon  Hijhire  univerfelh 
JI  tpjg.  a^o,  en  parbnt  du  mépris  que  les  noblei 
d’armes  font  de  U nobleffc  de  robe , 6c  du  refut 
que  l’on  fait  dans  les  chapitres  tf Allemagne,  d’y 
recevoir  cette  ncblelTe  de  robe , dit  que  c’eA  un 
reAe  de  rancicnne  b;i'rbarie  d’attacher  de  l’avilif- 
feiiicntàbplus  belle  fonfÜoa  de  rhuinxnué,  celle 
de  rendre  11  juAicc. 

Ceux  qui  feroient  en  ctat  de  prouver  qu’ils  def< 
cendent  de  ces  anciens  Francs  qui  formèrent  b 
première  nobicAe  , tiendroiem  fans  contredit  le  pré- 
mier  rang  dans  l’ordre  de  la  nableiTc.  Miis  com*- 
bien  y a-t-il  aujourd'hui  de  rnaifons  qui  puiiVeot 
prouver  une  filiation  fuivie  au-dclTus  des  doiix;cmc 
ou  treizième  fiécles? 

L'origine  de  la  noblcAc  d'épée  cA,  k b vérité, 
plus  ancienne  que  cede  de  la  noblelTe  de  robe  ; 
mais  tous  les  nobles  d’épée  ne  font  pas  pour  ceb 
plus  anciens  que  le»  nobles  de  la  robe.  S'il  y a 
quelques  maifonsd’épécplus  anciennes  quecertaitiM 
maifons  de  robe  , il  y a auAÎ  des  maifons  de  robe 
plus  anciennes  que  beaucoup  de  maifons  d’épée. 

Il  y a mems  aujotird’hui  nombre  de  maifons  de» 
plus  illuAres  dans  l’épée  qui  tirent  leur  origine  de 
la  robe  , 6c  dans  quelques-unes  les  aînés  font  demeu- 
rés dar.»  leur  premier  r/jr,  tandis  que  les  caJetsonc 
pris  le  parti  des  armes  : diroit-on  que  la  n iblelTe 
de  ceux-ci  vaille  mieux  que  celle  de  leurs  aî.nés  ? 

Enfin  , q-iand  la  nobîcAb  d’épi’c  en  général  fien- 
dmît , p.ir  rapport  à fon  ancienneté  , le  premier 
rang  i!;ms  l’orJrc  de  ta  nohlcire  , ceU  n’cnncche- 
roit  pas  que  U nallçlTa  de  robe  ne  lût  ço^mprife 
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dins  le  même  ordre  ; 8c  U feroit  abfurde  qu*tine 
ponion  de  la  nobleiTe  auïTi  di/lingnèe  que  cclle>ci  » 
qui  jouit  de  tous  les  mêmes  honneurs  & privilè* 
ges  que  les  autres  nobles  , fut  exetprèe  du  rôle 
de  la  noblefTc,  qui  n'cfl  qu*une  fuite  de  la  qualité 
de  nobles  , & qu*on  la  renvoyât  dans  le  «Vrx- 
«/•ir , qui  efl  la  clafTc  des  roturiers , précifément  à 
caiife  d^un  emploi  qui  donne  1a  noblcfle  > ou  du 
moins  qui  efl  compatible  avec  la  noblefTc  déjà  ac> 
qnife. 

la  magiAraturc  étoit  dans  le  tiers- état  ^ elle 
fernit  du  moins  à la  tête;  au  lieu  que  ce  corps  a 
mujetirs  été  repréfemé  par  les  officiers  municipaux 
feulement. 

Qu*on  ouvre  les  procès-verbaux  de  nos  coutu- 
mes, on  verra  par  tout  que  les  gens  de  robe  qui 
èioient  nobles  par  leurs  cliargcs  ou  autrement , font 
dénommés  entre  ceux  qui  compofoicni  Xètat  de 
nobleffe,  & que  Ton  n’a  compris  dans  le  tiers>ètat 
que  les  ofHcicrs  municipaux  ou  autres  officiers  de 
judxarure  qui  n étoient  pas  nobles  , foit  par  leurs 
chirges  ou  autrement. 

Pour  ce  qui  cft  des  éuu  , il  cft  vrai  que  les 
magiArais  ne  s’y  trouvent  pas  ordinairement,  foit 
pour  éviter  les  difcufîions  tjui  pourroiem  furvenîr 
entre  eux  & les  nobles  d epéc  pour  le  rang  & la 

firéfcance,  foit  pour  conferver  la  fupériorité  que 
es  cours  prétendent  fur  les  états. 

Il  y eut,  en  1558  , une  aflemblée  de  notables, 
tenue  en  une  chambre  du  parlement.  La  maglAra- 
Ture  y prit  pour  la  première  fois  fèance  ; elle  n’y 
fut  point  confondue  éinsXe  tUrs-état  ; elle  formoit 
un  quatrième  ordre  diflingué  des  trois  autres  , & 
qui  n’étoit  point  inférieur  à celui  de  la  nobleffe. 
Mais  cet  arrangement  n’étoic  point  dans  les  prin- 
cipes, n’y  ayant  en  France  que  trois  ordres  ou 
étais  y & qu’un  fetil  ordre  de  nobleffe. 

Cet  anicîc  cft  tiré  de  celui  de  M.  Boucher  d’Ar- 
1%,  gis , dans  la  première  édition  de  l'Encycloj^die , & 
des  Lettres  économiques  de  M.  le  vicomte  de  T ou  Aain. 
W ET  CÆTERA  y termes  de  Pratique  y ufitèsdans 

les  aélcs  & dans  le  Ayle  judiciaire , pour  annon- 
cer que  Ton  omet,  pour  abréger,  le  furplus d’une 
clauie  dont  on  n’exprime  que  la  première  partie. 
L'nfage  de  ces  mots,  entièrement  latins,  vient  du 
temps  que  Ton  rédffcoit  les  aâes  dans  cette  lan- 
gue, c'eA-à-dire  jufqu’en  1539  : on  les  aconfer- 
vés  dans  le  difeours  françois , comme  s’ils  étoient 
du  même  langage , lorfqu’en  parlant  on  omet  quel- 
que chofe. 

CcA  fur-tout  dihs  les  aéles  des  notaires  que 
l'on  ufè  de  ces  fones  d’.ibrévntions , par  rapport 
à certaines  ctaufes  de  Ayle  qui  font  toujours  fous- 
entendues  : c’eA  pourquoi  on  ne  fait  ordinaire- 
ment qu’en  indiquer  les  premiers  termes,  & pour 
le  furplus,  en  met  feulement  U lettre  ; c’eA 
ce  que  l’on  appelle  vulgairement  1*6*  cotera  des 
notaires. 

L'ufage  des  6*  cotera  de  la  part  des  ntfraires , étant 
une  manière  d'abréger  certaines  cUafes , feoible 
Jurifprudenee,  Tome 
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avoir  quelque  rapport  avec  les  notes  eu  abrévia- 
tions dont  Us  notaires  ufoient  à Home  : ce  n’cA 
pourtant  pas  la  xneme  ebofe;  car  Us  m’rmcs  d^^s 
notaires  de  Rome  étoient  entiércmcric  tcriies  rn 
notes  & abfcviaticns  ; ru  lieu  que  V&  c.c/c'u  des 
notaires  de  France  ne  s’applique  qu'à  certaines  clau- 
fes  qui  font  du  AyU  ordinaire  des  contrats , & que 
l’on  met  ordinairement  à la  An  : qua  ajjidua  fi:rt 
in  contraéTihus  y quOy  etfi  exprejfa  non  ftit , inefe 
videnttir , fuivanc  la  loi  quoi  fi  rolity  g.  quia  afi 
fiJua  y ff.  deadii.  nos  contrats,  c^s  clr.u- 

fis  font  corçiics  en  ces  termes  : prottutuni  , &c. 
obligeant  y 8ic.  renençant , 5cc.  Chacun  de  ces  ter- 
mes cA  le  œmmcnceincnt  d’une  cUufc  qinUtO’t 
autrefois  d^fege  d’écrire  rom  au  long  , &.  dont  le 
furplus  cA  fous'cntendu  par  l*6*c.  Premettar.t  de 
wbonnC'foi  exécuter  le  contenu  en  ces  prefentes  ; 
oblipant  tous  fes  biens,  meubles  & immeubles, 
à l’cxécmion  dudit  centrai  ; renonçant  à toutes  cho- 
fes  à ce  contraires. 

Autrefois  ces  & cotera  ne  fe  mctto’.crt  qu*er  la 
minute.  Les  notaires  mettoiem  Us  clauAs  toi:t  au 
long  dans  lagrcfTe.  Quelques  praticiens,  entre  au- 
tres Msfuer,  difeniqinls  doivent  les  intcrprèicr  & 
mettre  au  long  à la  groAe  : mais  préfer.icmcnt  la 
plupart  des  notaires  mettent  les  6*  cotera  dans  les 
g'oA*cs  & expéditions , atiAi  bien  que  dans  la  mi- 
mite  ; & cela  pour  abréger.  Il  n’y  a plus  guère  que 
ouelqucs  notaires  d;  province  qui  étendent  cncoie 
lis  ^ cotera  dans  les  grofTcs  8c  expé..i(ion$. 

Mais  foit  que  le  notaire  étende  les  6»  cotera  y 
ou  qu’il  s’sgiÂc  dî  les  imorpréicr  , il  eA  égal;- 
mcni  certain  qii'iîs  re  peuvent  s’apiiliqucr  qu’aux 
objets  qui  fort  de  te*  minés  par  ftifage  oc  qui  font 
de  Aylc  , & fous  - entendus  otdinairemcin  par 
CCS  termes  , promettant  » obU^eant , renonçant  ; air  fi 
les  termes  promenant  & obüftant  ne  peuvent  être 
étendus  par  ces  mots , en  {on  propre  i*  privé  t.om , 
ni  fvÜdairement  ou  par  corps  ; 6t  le  terme  renon- 
, çant  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  renonciations  or- 
dinales dont  on  a parlé,  8c  non  à des  renoncia- 
tions au  bénéAcc  de  divlAon,  dtfcuAion  8c  Adéjuf- 
fion  , ni  au  béiiêAce  du  fcmitufconfulte  Vclldicn , 
û c’cA  une  femme  qui  s’oblige. 

De  même , dans  un  teAament  , Y&  cotera  ne 
peut  fuppléeria  claufe  codicillairc  qui  y eA  omife  ; 
toutes  ces  claufes,  8c  .lutrcs  fcniblables  , indipenj 
fpeciaü  nord,  8c  ne  font  jamais  fous-emenducs. 

Les  8*  cotera  ne  peuvent  donc  fervir  à cicndre 
les  engagemens  ou  difpofitions  contenus  dans  les 
aâes , ni  y fupplécr  ce  qui  y feroit  omis  d’eflen- 
tiel  ; ils  ne  peuvent  fupplécr  que  cç  qui  cA  de 
Aylc,  8c  qui  feroit  toujours  fous-entendu  de  droit, 
quand  on  n’aoroit  point  marqué  d’8*  cotera  ; sinA  , 
à jSropreniem  parler,  ils  ne  fervent  â rien.  On  peut 
confulter,  fur  l'cdfoc  de  cette  claufe  , Dumoulin  , en 
fon  Traité  des  ufurts , quejl.  8 ; Dan*y  , de  ta  preuve 
par  témoins , 2 part.  ehap.  1 , aux  additions.  Voyeç^ 
Abréviation. 

Un  fdgneur,  après  avoir  énoncé  toutes  les  ter- 
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res  dont  il  ert  (eigneur  , ajoute  qiiîlqiiefois  un  £■ 
celer  J ; ce  qui  ruppal'e  qu'il  poilede  encore  d'au- 
tres fcigneuries  qui  ne  font  pas  nommées , quoi- 
qu'ordinairement  chacun  fuit  aflez  curieux  de  pren- 
dre tous  fes  titres  ; mais , quoi  qu’il  eu  foit , cet 
(r  caler, i ert  or^inaireriiem  indiiTérent,  11  y a nean- 
moins (les  cas  où  une  autre  perfonne  pouiroit  s’y 
onpofer  : par  exemple  , fi  c'eA  dans  une  foi  & 
ho  nma.'c,  ou  aveu  & dénombrement,  & que  le 
ValT..I  , fuit  dans  rintiiulé  , foit  dans  le  corps  de 
l’acie  , mit  qu’il  poffède  plufieurs  fiefs , terres  ou 
droits;  6(  ^u’aprèa  en  avoir  énoncé  plufieurs,  il 
ajouâi  un  tfcaiera,  pour  donner  à entendre  qu’il 
en  pofieJc  encore  d'autres  , le  feignsuu  dominant 
peut  blâmer  l’aveu  , & obliger  le  vallal  d'exprimer 
tout  au  long  les  droits  qiiil  prétend  avoir. 

L’cmiiVun  d’un  6f  caitru  fit,  dans  le  fièclepri- 
cédem,  le  fujstd'un  dilTéi  endtrès-fitieux  , & meme 
d’tine  guerre  entre  b Pologne  & b Suède.  Ladif- 
las.roi  de  Pologne  , avoir  fait.e.a  1635  , à Sium- 
dorf  une  trêve  de  vingt -fi.x  ans  avec  Chiifiine, 
reine  de  Suède  ; ils  éioient  convenus  que  le  roi  de 
Pologne  fc  qtialificroit  roi  de  Pohgre  6r  grjnd  Juc 
de  LiihuMie  , & qu'enfuite  l’on  ajoiucroit  trois 
fec.  &e.  (rc.  ; qui  Chrifiine  fe  diioit  rilne  de  Sii}de , 
gronde  duchi^c  de  Finbnde  , aufl'i  avec  trois  fre.  &c. 
(ec.  ce  qui  fut  ainfi  décidé  , â caufe  des  préten- 
tions que  le  tri  Je  Pologne  avoit  fur  b Suède , 
comme  fils  de  S gifmcnd.  Jean  - Cifimir , qui  lé- 
enoii  en  Mogno  en  1655  , ayant  envoyé  leficur 
Morftein  enSuétIe , lui  donna  rfesîetires  de  créance , 
cil , par  méprlfe  , on  n’avoit  mis  à la  fuite  des 
quahiés  de  b reine  de  Suède  que  deux  (fc.  6*r.  ; 
« au  lieu  de  mettre  de  noire  re;ne,  on  avoit  mis 
de  uoi  regnei  ; ce  qiii  déplut  aux  Suédois.  Charles- 
Giifiave  arma  puilTammcnt , & ne  voulut  même 
f.is  accorder  de  fufpcttfion  d’armes;  il  fit  b guerre 
aux  PolisnoLs,  prit  plufiettrs  vi'Us.  J'iyrf  thijhae 
du  fikle  cour. ou , 1 600  , p.  J47.  ( od  ) 

tTIQUET,  f.  m.  Etiquette  , f.  f.  ( ter- 
met  de  Prjûjue.  ) ils  ont  plulietits  figi;;fic*tmiis. 
les  coutumes  de  Troyes,  on,  ud  , te  d’Angou- 
mois,  art.  110 , appt  lient  cr/yert , le  billet  par  écrit , 
que  le  fctg.m  t|uifait  des  crmes  d’héritages  failis  , 
met  & attache  â la  ,orte  de  l'auditoire  du  lieu  , 
pour  annoncer  b confùlancc  de  l’héritage  , les  noms 
alu  propriétaire  & pourfuivaus , & b foni.ne  pour 
bqu.'lle  b fiifie  efi  faite. 

Au  grantl  confcil  on  donne  le  rom  tSkiijueite 
aux  pltcets  8c  méinuires  que  l’on  do.me  au  pre- 
mier huiincr  pour  appciler  les  caufes  à l’audience. 

En  (îylc  de  palais , tii^/ueiie  fe  d.t  d’un  morceau 
de  papier  ou  de  parcli.min,  qix:  l’on  attache  fin- 
ies lies  des  caufes  , infianccs  ou  procès  , fut  le- 
quel on  mariiue  les  noinsdcspariies  & de  leurs  pro- 
cureurs. Cielui  auquel  appartient  le  lie  , met  fon 
nom  à droite,  & le  nom  des  autres  procureurs  à 
'gauche.  Si  <'6(1  une  caufe  , on  met  en  tète  de  l’r- 
li^uetie  f coufe  .0  plaider  dons  unici  Itihunal  ; 8c  au- 
•defibus  des  noms  des  parties  on  met  ic  nom  de 
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l'avocat  qui  doit  plaider  pour  b parrîs  pour  laquelle 
eil  le  bc.  Si  c'eü  une  produâion  de  quelque 
tance  ou  procès  > on  met  au  haut  de  Vèiiquttu  le 
titre  de  la  produi^ion,  & U date  du  jugemem  en 
conféqiience  duquel  elle  e(\  faite.  Au  ’ defTus  des 
noms  des  parties  on  met  Celui  du  rapporteur; 
s'il  y a plufieurs  chambres  dans  le  tribunal  , on 
marque  de  quelle  chambre  il  e(l.  On  marque  auiU 
renregiflrement  des  produebons  & le  folio.  L'o- 
rigine de  ce  mot  vient  du  temps  que  l’un 

rciigcosi  les  procédures  en  latin  :on  écrtvoii  fur  le 
fac  , tj!  hic  ijLcCjUo  inter  N . ...  6»  N ....  Si  fouvem  , 
au  lieu  d’écrire  ^uajUo  tout  au  long , on  mettoit 
feulement  t^ualh  ce  qui  fûfoit  efi  d‘où 

les  pratidens  o.nt  fait  par  corruption  étiijuette. 

Anciennc'Tief^t  on  donnoit  le  nom  (T<;/i^ttr//raux 
mciiioires  que  Ton  remettoit  entre  les  mains  dei* 
{ugcss:nqui:i£uri  & commiflaircs , & qui  conrcnoit 
Us  noms  des  témoins  ik  le  détail  des  articles,  fur 
lefquels  ils  dévoient  être  ouis  6c  cn::ndus. 

Il  eft  parlé  de  ces  étujucues  dans  !e  ftylc  de  pro- 
céder des  cours  fècuiières  de  Liées,  ch.ip.  lo  ; dans 
les  ordonnances  de  la  clumbre  d’Artois,  ckap.des 
plaidoyers dans  celles  du  duc  de  Bouillon,  art, 

133  6>  134»  Mais  cette  pratique  a ccilc,  au  moins 
dans  les  provinces  de  France , depuis  l’ordonnance 
de  1667  , qui  défend  aux  juges  d’intcrrcgcr  les  té- 
moins dont  ils  reçoivent  les  aèpoùûons.  /'éyrç  Ü£- 
POSÏTIO.V,  témoin. 

Cependant , comme  cette  ordonnance  n a point 
été  cnregiftrée  dans  le  parlement  de  Flandre  , or» 
y cft  cnccic  dans  i'ufaqe  de  remettre  au  juge  q^ii 
doit  entendre  des  têmonis,  une  éu^u'tte  ou  mé- 
moire, contenant  les  faits  6c  anides  fur  Iciquels 
il  doit  entendre  les  témoins.  Les  Chartres  générales 
du  H.ùnaut , cbap.  70  , art.  10 , défendent  aux  avo- 
cats d’alorvcr  leurs  è^ffuetus  g c'efi-à*dirc,  d'y  in- 
férer des  faits  nouveaux , & non  aniculés  par  eux  ^ 
avaiu  le  jugement  cradm  flion  à preuve  ; il  Itureft  Je  _ 
fimplcmcnt  permis  d'y  dèfigncr  les  articles  des  écri-  W 
turcs  produites,  fur  lefqucls  ils  veulent  faire  en- 
tendre les  témoins , avec  tous  les  éclaircüTemcns 
& les  détails  de  circonflances  que  la  caufe  exige. 

l,e  commilTaire  doit  parnphcr  6c  figner  lesdi- 
guettes  qu'on  lui  remet  , 6c  en  donner  communi- 
cation à la  partie  adverfe  , avant  de  procéder  àl'tn- 
quetc,  à moinsvquccelle  qui  a fournilVr/yar/re , n’ait 
prodtit  d’avance  tm  intenJit , c’clVà-difc , un  écrit 
de  cl^ofuions , 3c  qu’il  n’ait  déclaré  qu’on  ne  fera 
point  entendre  de  témoins  au  dehors  de  ce  qu'il 
contient. 

D'tfriywf  en  a fait  le  verbe  éti^pieter,  yn  fign*- 
fie  meure  une  tti;^u<tte  fur  un  fac,  ou  plutôt  mettre 
ftir  un  fac  ou  fur  une  pièce,  un  titre  qui  annonce 
briévemcDt  ce  qui  y cA  contenu. 

On  a quelquefois  dit  : ètiquetet  des  témoins  , dans  ^ 
la  figmficauon  de  les  reptccker. 

EùqtutuictwtTià  encore  du  cérémonial , qui  règ’t® 

-lot devoirs  extérieurs i Tégard  des  rangs,  des j)Utrs* 
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des  dîçnîits.  Voyei  C*elmONIAl  , & le  DiHlon- 
mire  tuplcm.  ée^n.  polît. 

ETOC , f.  m.  { £jux  & Forétj,  ) ce  mot  pa- 
roit  éire  vsnu  par  corrttption  de  celui  Sejltfc  ; l’or- 
donnance des  eaux  & d'^  \C6^ , tii.  t > .fS  > 

i’en  fendons  U fignificaron  di  fouche  Marbres. 

ETRANGER  , f.  m.  ( Droit  public  6*  civil.  ) 
c»n  donne  ce  nom  à ccUti  qtii,  né  fons  une  autre 
domliaticn,  pa<Te  ou  féjourne  dans  un  pays»  loit 
pourTes  alfaires , foît  en  quslifé  de  Timple  voyageur. 

Les  anciens  Sc\'ihcs  immoloient  « mangeoteni 
cnfimc  les  étrangers  qui  avoteoi  le  nralheur  d’abor- 
der en  Scythic.  Les  Romains  , dit  Cicéron  , ont  au- 
trefois confondu  le  mot  dVtnmi  avec  c^lui  dV- 
tra/î^ef  : pe-egrinut  antea  diflfis  A^^îir.  Quoique  les 
Grecs  fültenr  redevables  à C^^dmus , ét'or^r  chez 
eux , des  fctences  qu’il  leur  apporta  de  Phénicie , 
ils  ne  pti-e-t  jamais  fymparhiftT  avec  les  étrangers 
tes  plus  cRimabUs»  & ne  rcnHircm  point  à ceux 
de  cet  ordre  qtiî  s’érabîircm  en  G'éce , les  hon- 
neurs qu’ils  m'iriioiem.  Ih  reprodiè  cm  à Antif- 
ihène  que  fa  mère  n’cioitpastTAthènes  ; & h Ipht- 
crate,  quî  la  fi^nne  ètoit  de  Thrace  : mais  les 
deux  philofophcs  leur  repondirent  que  U mè*c  des 
dieux  éîoit  venue  de  Ph’-yeic  & des  folitudes  du 
mont  Ijs.  & qu’elle  ne  laiifToit  pas  d'érre  rîfpec- 
tée  de  toute  la  terre.  Auffi  la  rigueur  lemie  contre 
les  éîrjnpers  par  les  républiques  de  Spa^^te  & u*A- 
tliéncs  , fut  une  des  principales  caufes  de  leur  peu 
de  durée. 


Alexandre , au  contraire , ne  Te  montra  jamais 
pU«  digne  du  nom  àzgrênd  ^ que  quand  il  At  6é- 
clarcrpar  un  éditj  qi«^  tous  les  gens  de  bien  étoienc 

fiareni  les  uns  des  auTCS,  & qu’il  n’y  avoit  que 
es  m;chamfeuls  que  l’on  devoii  rhpntzr  étrjjisers. 

Aujourd’hui  que  le  commerce  a lié  tout  l uni- 
vers, que  la  politique  cA  éclairée  forfes  intérêts  , 
que  rhumtnîîc  s’étend  a tous  les  peuples , il  n’eft 
point  de  fouverainen  Europe  qui  ne penfe  comme 
Alexandre.  On  nVgiie  plus  lamieAion  A l’on  doit  per- 
mettre aux  laborieux  & induArieux,dc  s'éta- 

blir dans  un  pays,  en  fe  foumettant  aux  lo:x. Per- 
fonne  n'ignorc  que  rien  ne  contribue  davantage  à la 
grandeur,  Upui(Tance6claprorpérité(run  état,  que 
Vaccés  libre  qu’il  accorde  aux  étrangers  de  venir 
s’y  habimer , le  foin  qu’il  prend  de  les  attirer  , & 
de  bs  Axer  par  tous  les  moyens  les  plus  propres 
«I  y réuAir.  Les  Provinces-unies  &.  le  roidePniAe 
ont  Aiit  rheareufe  expérience  de  cette  fage  con- 
duite. D’ailleurs  on  citeroit  peu  d’endroits  , qui  ne 
fûient  aAéz  fernles  pour  nourrir , Si.  a{Tez  fpacieux 
pour  loger  un  plus  grand  nombre  d’iiabitans  que 
ceux  qu’tl  contient. 

Si,  malgré  ces  conAdèratiom , il  exiAc  encore 
des  érats  policés,  où  les  loix  ne  permettent  pas  k 
tous  les  étrangers  d’acquérir  des  oienvfonds  dans 
le  pays , de  teAer  & de  difpofer  de  leurs  cAets , 
neme  en  faveur  des  rcgnicoles  ; de  telles  loix  doi- 
vent paiTerpour  des  renes  de  ces  Aècles  barbares. 
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où  loi  êtrjngm  iioieni  prjfcjnc  rts-Triés  comme 
(les  ennemis. 

Nous  avons  cipliqné,  fous  le  mofAüBAix,  les 
loix  qui  om  fu’jfilV;  autrefois  , & celles  qui  font 
encore  aujourd'hui  en  vigueur  en  France  par  tap- 
p.ort  au*  itnngtrs.  C’ell  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à donner  ici  quelques  règles  du  droit  des 
gens.,  propres  h alfiircr  les  droits  de  clucim . & 
a ctrpècnerqiie  le  repos  des  nations  ne  foit  trou- 
blé par  les  différends  CCS  particuliers. 

La  première  règle  qu'on  petit  établir  à cet  cg.trd, 
confifte-  dans  le  droit  qui  apaarticnl  à tout  pro- 
priétaire ou  feigneur  tl’in  t. nitore,  d'er  défen- 
dre l'entrée  quand  il  le  juge  à propos , & de  ne  la 
permettre  que  fous  les  conditions,  jiiil  iui  plaît.  C'eft 
une  eonféqiicncc  nieeffaire  du  droit  de  domaine 
& de  propriété.  Mais  dans  le  cas  où  le  f'i;vc.'.iin 
a a'taché  quelque  condition  pariicul  ère  i la  per- 
tr.ilTion  d’eniret  dans  fes  terres,  la  juftice  & l’é- 
quité l'obligent  de  ftire  enforie  flua  les  ifrjitgm 
en  foient  avertis,  lorfqu’ilsfe  prélentcnt  à la  fron- 
tière. 

Les  fouverains  do  la  Chine  St  du  J.ipon  iifont  de  ce 
droit  rignureuxdedvimaine,  & il  ert  défendu  i tout 
iira-gtr  d’y  pinèiroT  , fans  une  p.rrniffion  expreffe. 

En  Europe,  l'accèi  eft  lib-e  partout  à qu  con- 
que n'eft  pas  ennemi  de  l'état  , fi  ce  n'eft  en 
quelques  pays  , au*  vagabonds  & gens  fans  aveu. 

Mais  dans  les  pays  ou  tout  àrjr.eer  entre  libre- 
ment , le  füuverain  cft  fiippofé  ne  lui  donner  ac- 
cès que  fous  la  conduion  trclte  quhl  fera  fournis 
au*  loi*  péiiémles , fines  pour  maintenir  le  brin 
ordre , & qui  ne  fe  nappartent  pas  à la  qualité  de 
citoyen  ou  de  fujet  de  l’état. 

Ij  sûreté  publique , les  droits  de  la  nari.nn  8t  du 
pri.nce  exigent  nceciTaircment  cette  condition  ; & 
Yétraiftr  s'y  fonmet  tacitement  , dès  qu'il  entre 
dansle  pays,  ne  pouvant  préfumer  d'y  avoir  ac- 
cès fur  un  aiure  pied , parce  que  le  droit  de  com- 
mander dans  un  territoire  , & les  loix  ne  fe  bor- 
nent pas  ü régler  la  conduite  des  citoyens  entre 
eux,  irais  elles  déterminent  encore  ce  qui  doit 
être  c bfurvé  dans  l.)U!e  fon  c;end.ic  , par  toutes 
fortes  de  perfonnes. 

En  vertu  de  cette  foumiflion , les  itrjrgirs  qui 
tombent  en  faute  doivent  être  punis  fuivant  les  loix 
du  pays.  l.e  but  des  peines  tefl  de  faire  rcfpcâer 
les  loix  & (le  maintenir  l'ordre  6c  la  sûreté. 

Par  la  même  raifon,  les  (Tiffércnds  qui  peuvem 
s'élever  caxre  les  étrangers  , ou  entre  un  étranger 
6c  un  citoyen , doivent  être  terminées  par  le  ju  >e 
du  lieu , 6:  fuivant  les  loix  du  lieu.  Et  comme  (e 
différend  neit  proprement  par  le  refus  du  déten- 
deur, qui  prétend  ne  point  devoir  ce  tpi'on  lui 
demande;  il  fuit  du  même  principe , que  tout  dé- 
fendeur doit  être  pourfuivi  pardevant  fon  juge' , 
qui  feul  a le  droit  de  le  condamner  8t  de  le  con- 
traindre. Les  Suiffes  ont  fagement  fait  de  cette  rè- 
gle , lia  des  articles  de  leur  alliance , pour  préve- 
nir les  querelles  qui  pouvoient  naître  des  abus , très- 
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frc<]ucns  nuîrcfois  fur  ccttc  matière.  Le  }uge  du 
«litciiJcur  cft  le  juge  <Iu  où  ce  dtfitndeur  a 
fm  domicile,  ou  celui  du  fieu  où  ic  defendeur  fe 
t-ouve  à la  nallTincc  d’une  diiTiculié  Iciidaine, 
pTurvu  qu’il  ne  5’agi;Tc  point  d’un  f n^s  de  terre, 
ou  d'un  dro  t attaché  à un  fonds.  En  ce  demitr 
C1S,  ct  mmeccs  fortes  de  biens  doivent  être  pof- 
fcdèi  fuivant  les  loix  du  p.*ys  où  Us  font  fuués , 
& comme  c’eft  au  fupéricur  du  pays  qu’il  appar- 
tient tfen  accurclcr  la  poiTtlTion  , les  différend» 
qui  les  concernent  ne  peuvent  être  jugés  ailleurs 
que  dans  l’éwt  dont  ils  dépendent. 

Le  fouverain  ne  peut  accorder  l’entrée  de  fes 
états  pour  faire  tomber  les  êtrjngcrf  dans  un  piège  : 
dèi  qu’il  les  reçoit , U s'engage  à le»  protéger 
comme  fes  propres  fujets,  à les  faire  jouir,  au- 
tant qu’il  dépend  de  lui , d’une  cnâèrc  sûreté.  AufTi 
voyons-noi:s  que  to:tt  fouverain  qui  a donné  afylc 
à un  (frjK^cr  , ne  fe  tient  pas  moms  otfcnfé  du 
mal  qu’on  pe«:t  lui  faire,  qu’U  le  feroit  d’une  vio- 
lence faire  h fes  fujets.  L’hofpitanté  étoii  en  grand 
honneur  chez  les  anciens,  ôt  même  chez  des  peu- 
ples barbires,  tels  que  les  Germains.  Ces  nations 
féroces , qui  ma’traitoioni  les  èiran^n  , ce  peuple 
S-ythe  , qui  îcsimmoloii  à Diane,  étoient  en  hor- 
r2^r  à toutes  les  nations,  & Grotius  dit  avec  rai- 
foi,  que  leur  extrême  férocité  les  rciram  iioit  de 
la  focieté  humairic.Tous  les  autres  peuples  étoient 
en  droit  de  s’unir  pour  les  châi  cr. 

En  reconnoiflance  de  la  prouÔion  qui  luieHac- 
COr.tée,  & dcsaiitres  avaricges  dont  il  jouit,  l’è- 
t u/îprr  ne  doit  pomi  fe  berner  k refpeélcr  les  loîx 
du  py's  t il  doit  Erfiliflcr  dans  rocc<.ücn,  & con- 
tïhuer  à fa  défenfe,  autant  que  fa  quahté  de  ci- 
toyen d’un  autre  eiai  peut  le  lui  permettre.  Nous 
vcrrtms  ailleurs  ce  qu’il  peut  & d<»it  fiiire , quand 
le  p^ys  fe  trouve  er.gagc  dans  une  guerre.  Mais 
rien  ne  l’empêche  de  le  défendre  contre  des  pirates 
ou  des  brigands , contre  Us  ravages  d’une  inonda- 
tion ou  tfim  Incendie  ; & prétcndroit-il  vivre  fous 
la  protc&on  d'un  état , y participer  à une  multi- 
tude d’avantages , fans  rien  faire  pour  fa  défenfe  , 
tranquille  f|>eâaieur  du  péril  des  citoyens  î 
A U vérité  , U ne  peut  être  afTiqetti  ans  char- 
ge» qui  ont  uniquement  rapport  k la  qualité  de  ci- 
toyen ; mats  \\  doit  fupponer  fa  part  de  toutes  le» 
autres.  Exempt  de  la  rmltce  & d»  tributs  defliné» 
à foutenir  les  droits  de  la  n;tion , U paiera  les  droits 
impofés  firr  les  vivres,  fur  les  marchandifes  , &c. 
m un  mot,  tout  ce  qui  a rapport  feulement  au 
féjour  dansle  pays , ou  aux  affaires  qui  l'y  amènent. 

Le  citoyen  ou  le  fujei  d'un  état,  qui  s'abfcmc 
pour  un  temps,  fans  intention  d'abandonner  la  fo- 
ciété  dont  il  eA  membre  , ne  perd  point  fa  qua- 
fité  par  fen  abfence;  il  conferve  fes  droits  & de- 
meure lté  des  mêmes  obligations.  Reçu  dans  un 
ys  étrangfr^  en  vertu  de  la  Société  narurelle , de 
communication  & du  commerce  , que  les  na- 
Û9M  font  obligées  «k  culuver  cotre  elles , il  doit 
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y être  confidéré  comme  un  membre  de  fa  natSee  « 
& traité  comme  tel. 

L’etst  qii  doit  refpcélcr  les  droits  des  autres  na* 
tiens , & généralement  ceux  de  tout  homme  , quel 
qu’il  foit , ne  peut  donc  s'arroger  aucun  droit  far 
la  perfonne  d’un  r/ru.*:grr , qui , pour  être  entré  dans 
fon  territoire , ne  s’efl  point  rendu  fon  fujei.  L’c- 
tr.trger  nc  peut  prétendre  la  liberté  de  vivre  dans 
le  pays  fans  en  refpeâcr  les  ioix  ; s’il  les  viole  , 
il  eA  punitrablc,  comme  penurbatcur  du  repos  pu- 
blic & coupable  envers  U focicté  : mais  U n’cfl  point 
fournis,  comme  les  fujets,  à tous  les  comirande- 
mens  du  fouverain  ; 6c  H l’on  exige  de  lui  des 
chofe»  qu’il  ne  veut  point  faire  , il  peut  quitter 
le  pays.  Libre  en  tout  remp»  de  s’en  aller , on  n'cR 
point  en  droit  de  le  retenir  , fi  ce  n’eA  pour 
un  temps  6c  pour  des  r^fons  très -particulières  , 
comme  feroit  , en  temps  de  guerre  , la  crainte 
qu’inAruit  de  l’état  du  pays  6c  des  places  fortes , un 
(trar.gtr  ne  portât  fci  lumiércsà  l’ennemi.  Les  voya- 
ges des  Hullandois  aux  Indes  orientales  nous  ap- 
prennent que  les  rois  de  la  Corée  retiennent  par 
force  les  rtrj/rgrrr  qui  font  naufrage  fur  leurs  côtes, 
& Bndin  alTure  qu'un  ufage  fi  contraire  au  droit 
des  gens'fc  prauquoit  de  (on  tem^  en  Ethiopie, 
Ôc  même  en  Mofeovie.  C’cA  bleftcr  lont  enfem- 
ble  les  droits  du  paniculier  6c  ceux  de  l’état  au- 
quel il  appartient.  Les  chofes  ont  bien  changé  en 
RuAic;  un feul régne,  lcrégne de Picrrc-lc-Grand, 
a mis  ce  vaAe  empire  au  rang  des  états  civilifé». 

Les  biens  d'un  particulier  nc  ceffem  pas  d'erre 
à lui  parce  qu’U  fe  trouve  en  pays  étranger,  6c  iis 
font  encore  partie  de  la  totalirà  des  biens  de  fa 
nation.  Les  prétentions  que  le  feigneur  du  territoire 
voudroit  former  fur  les  biens  d'un  àrangfr  feroient 
donc  également  contraires  aux  droits  du  proprié- 
taire , 6c  à ceux  de  la  nation  dont  il  cA  membre. 

Puifque  ïttrs/ifir  demeure  citoyen  de  fon  p^s 
6c  membre  de  fa  nation  , les  biens  qu’il  délaiAe , 
en  mourant  dans  un  pays  hrunger , doivent  nam- 
rellemei't  paAer  à ceux  qui  font  fes  héritiers , fui* 
vam  les  loix  de  l’état  dont  il  cA  membre.  Mais 
cette  régie  générale  n’cmpéche  point  que  les  biens 
immeubles  ne  doivent  fuivre  les  difpoAtions  des 
loix  du  pays  où  ils  font  fuués. 

Comme  le  droit  de  tcAer  , ou  de  difpofer  de 
fes  biens  à caufe  de  mort  , eÂ  un  droit  réfultant 
de  la  propriété,  il  ne  peut  , fana  injuAice , être 
ôté  à ttn  itranpr.  L’étranger  a donc , de  droit  na- 
turel • la  liberté  de  6Lre  un  tcAament.  Mais  on 
demande  b quelles  loix  il  cA  obligé  de  fe  confor- 
mer , foit  dans  la  forme  de  fon  tclnment , foit  dans 
fes  di^>o(itk>ns  même  ? i*.  Quant  à 1a  forme  ou 
aux  folemnités  deAînées  â cenAater  la  vérité  d’un 
tcAsment  , il  paroh  que  le  teAateur  doit  obferver 
celles  qui  fom  établies  dans  le  pays  où  il  teAe  , b 
moins  que  la  loi  de  l’état  dont  il  cA  membre  n’en 
ordonne  autrement;  au  luel  cas,  U fera  obligé  de 
fuivre  les  formalircs  quelle  lui  preferit  , s’il  veut 
difpofer  validement  des  biens  qu’il  poiTède  dans  Ce 
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pMrie.  le  parle  d’un  teOament  qui  doit  itre  ouvert 
dans  le  lieu  du  ddeés  ; car  fi  un  voyageur  fait  Ton 
leilaroem  & l'envoie  cacheti  dans  (on  pays , c'cA 
la  mime  chofe  que  fi  ce  tefiament  eût  été  icril 
dans  le  pays  mime;  il  en  doit  fiiivre  les  loix.  a°- 
Pour  ce  cpii  efi  des  difpcfitions  en  elles-mêmes , 
nousavonsdiji  oblervé  que  celles  qui  concernent 
les  immeubles  doivent  Ce  confiüfmer  aux  loix  du 
pays  où  ces  immeubles  font  fituis.  Le  tefiateur 
étranger  ne  peut  point  non  jplus  difpofer  des  biens 
mobibers  ou  immeubles  qu'il  polTéde  dans  fa  pa- 
trie , auueinent  que  d'une  manière  conforme  aux 
loix  de  cette  même  patrie.  Mais  quant  aux  biens 
mobiliers , argent  fit  autres  effets  , qu'il  polTède 
ailleurs , qu'il  a auprès  de  lui , ou  qui  fuivent  fa 
perfonne,  il  faut  didinguer  entre  les  loix  locales, 
dont  l'effet  ne  peut  s'étendre  au  dehors  du  terri- 
toire , fit  les  loix  qui  affcâcnt  proprement  la  qua- 
Uti  de  citoyen.  Vétranger  demeurant  citoyen  de  fa 
patrie , il  eff  toujours  lié  par  ces  dernières  loix  , 
en  quelque  lieu  qu'il  fe  trou ve , fit  il  doit  s'y  con- 
former dans  la  difpofition  de  fes  biens  libres,  de 
fes  biens  mobiliers  qiielcon<|ues.  Les  loix  de  cette 
efpèce , du  pays  où  il  fe  trouve  fit  dont  il  ii'cff 
pas  citoyen , ne  l'obligent  point.  Ainfi  un  homme 
qui  telle  fit  meurt  en  pays  étranger , ne  peut  dter 
à fa  veuve  la  ponion  de  fes  biens  mobiliers  af- 
fignée  à ccite  veuve  par  les  loix  de  la  patrie.  Ainfi 
un  Genevois  , oblige  par  la  loi  de  Genève  laif- 
fer  une  légitime  à les  frères  ou  à fes  coufins , s'ils 
font  fes  plus  proches  héritiers,  ne  peut  les  en  pri- 
ver en  lellant  dans  un  pays  étranger , tant  qu’il  de- 
meure citoyen  de  Genève  ; fit  un  étranger  mourant 
à Genève  n'ell  point  tenu  de  fe  conformer  i cet 
égard  aux  loix  de  la  république.  C'eff  tout  le  con- 
traire pour  les  loix  locales  , elles  règlent  ce  qui 
peut  le  faire  dans  le  territoire , St  ne  s'étendent 
point  ail-dehors.  Le  tefiateur  n'y  efi plus  fournis, 
dès  qu’il  efi  hors  du  territoire  , St  elle  n’affcâe 
point  ceux  de  fes  biens  qui  en  font  pareillement 
dehors.  Vétranger  fe  trouve  obligé  d’oblêrver  ces 
loix  dans  le  pays  où  il  telle,  pour  les  biens  qu'il 
y polTède.  Ainfi  on  Ncuchâtelois , é qui  tes  lubf- 
titiiilons  font  interdites  dans  fa  patrie , pour  les 
biens  qu’il  y poffede,  fubfiirue  librement  aux  biens 
u’il  a auprès  de  lui , qui  ne  font  pas  fous  la  jtirif- 
léli-on  de  fa  patrie,  s'il  meiin  dans  un  pays  où  les 
fubftitutions  font  permifei  ; fit  un  étranger  icfiani  à 
Neuchitel,  n'y  pourra  fnbfiiiuer  aux  biens,  même 
mobiliers  qu’il  y polfède;  fi  toutefois  on  ne  peut 

fas  dire  que  fes  biens  mobiliers  font  exceptés  par 
efprit  de  1a  loi.  f'oyr^  Aubain  , Reonicole. 
Etranger  , par  rapport  aux  kéntficej.  La  qua- 
lité 4' étranger  efi  parmi  nous  un  obllacle  i h pof- 
feffion  des  bénéfices.  On  convient  que  cet  obf- 
tacle  ne  prend  fon  origine  dans  aucune  loi  cano- 
nique. Ce  font  les  princes  qui , par  des  raifons  de 
politique,  l'ont  établi  : il  fubfifie  dans  beaucoup 
d'éiats  , en  Efpagne,  à Venife,  en  Savoie,  fi>c. 

Il  faut  cependant  avouer  que  l’efprit  de  l'êglife , 
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I cfl  que.lcs  benéfîces  foicm  conférés , aiiuir.i  cjirü 
I cA  pofTiblepà  ceux  des  lieux  danslefqiKU  üs  (ont 
finies.  Juflinien  en  avoli  fait  une  loi  : clerUi  nontx 
alla  pojjfej/iofit  vel  vico  , f<J  tx  eo  ut>i  tcclejiam  ejfe 
confliieru^  vrdtr.enturah.  in  ecclef,  n , coi.  Je  epife, 
O cleric.  Dans  ce  ftècle  , Tordination  n*éioit  pas 
encore  fcparée  du  bénéfice.  On  cite  aufTi  plufcnrs 
canons  6c  pluficurs  décrérales  rendus  dans  le  même 
efprir  » & où  il  efl  également  ordonné  de  préfé- 
rer ceux  du  lieu  , tant  qu'il  s*cn  trouve  de  capa* 
blcs,  L'ufage , peut-être  fondé  fur  de  bonnes  rai- 
fons, a pr^'alu  , & U n efl  plus  nccefTaire  d'èire 
du  lieu  , ni  même  de  la  province  où  le  bénéfice 
eft  firué  ; il  fiifüt  d'étre  regnicole,  c’eft-à-dire  né 
& habitam  fous  1a  domination  du  prince  à qui  la 
province  appartient. 

La  plus  ancienne  loi  parmi  nous , qui  donne  Pcx- 
clufion  des  bénéfices  zuxètran^crs  , cfl  de  Charles 
VII, & du  10  mars  1431. Elle  défendit  tous  rrra^- 
çrri,  de  quelque  qualité  qu’ils  foicm,  de  tenir  au- 
cun bénéfice  dans  le  royaume  : clic  a été  enre- 
giflrée  au  parlement  de  Paris  feant  à Poitiers , le  $ 
avril  de  la  meme  année. 

Louis  XII , en  1499 , révoqua  toutes  les  lettres  de 
naturalité  accordées  par  Chartes  VU! , pour  tenir  bé- 
néfices Ou  ofRccs  dans  le  royaume.  LVticlc  9a  de 
rordonnancede  François  1,  rendue  en  151a,  renou- 
vella  ces  difpofiiions  contre  les  rtrufi^rr/  par  rapport 
aux  bénéfices.  L*aniclc  4 de  celle  de  Blois  porte  qu’au- 
cun ne  pourra  être  pourvu  d’cvéchés  ni  d’aboayes 
cheBt-tf ordres»  foit  par  mort , réfignaiion  ou  autre* 
ment,  qu*il  ne  foit  originaire  François  , nonobf* 
tant  quelque  difpenfe  , ou  claufe  dérogatoire  qu  il 
puifTe  obtenir.  Les  déclarations  des  mois  de  janvier 
& février  1681  font  défenfes  aux  collateurs  , de 
conférer  aux  étrangers  les  cures  & autres  bénéfices , 
fjtués  dans  les  pays  qui  ont  été  cédés  k fa  mnjeAé 
par  les  traités  de  MunAcr , des  Pyrénées , cTAix- 
ia-Chapelle  & de  Nimè^iic. 

M.  rithou  a mis  Tincapacité  des  étrangers  pour 
ofTcdcr  des  bénéfices,  au  nombre  des  libertés  de 
eglife  gallicane.  L’article  39  porte  ; « nul , de 
n quelque  qualité  qu*il  foit,  ne  peut  tenir  aucun 
» bénénee  dans  ce  royaume  , s’il  n’en  cA  natif  ou 
U s’il  n’a  des  lettres  de  naturalité  ou  de  difpenfe 
n exprelTc  du  roi , & que  fes  lettres  aient  été  vé- 
» ritiées  où  il  appartient 

CeA aujourd’hui  une  juriCprudenceconAante  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume  , que  les  bénéfices 
poflfodés  par  les  étranfters  font  impctrables , s’ils  n’ub- 
tiennent  des  lettres  de  naturalité  ; & Ton  y maio- 
tlent  les  naturels  François  pourvus  par  dévolue 
pour  caufe  d’incapacité  au  liniUire  qui  eA  étranger. 
Cependant,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  dual 
novembre  1398,  Jacques  de  Béthune  , archevêque 
de  Glafco , écoAbis  & arobaffadeur  de  la  reine  d'H- 
coflç  en  France,  fut  maintenu  dans  le  prieuré  Je 
Pontoife,  quoiqu’il  (ût  étranger,  La  cour  eut  ffh» 
doute  des  motispaniculiers  pour  juger  ainfi  ; m:.is 
elle  eut  foin  dTajouter  au  oirpofint  de  fon  airct  ; 
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« qv’cn  confcqusnccdii  préfcnc  nrrit , îesF-cof- 
r fois  ni  autres  îtran^'irs  puilTcnt  tenir  offices  ni 
y»  bcnéfjccs  en  ce  royaume  que  par  dirpcnfc  du 
rt  foi  «.  Depuis  le  56  mai  la  meme  cour 

tnainrim  un  dés'olutairc , quoiqu'intrus,  contre  un 
étranger  mii  n’avoit  point  obtenu  de  lettres  de  na- 
turalité. Fcs'rct  rapporc  pluHcurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon , qui  ont  fuivi  le  même  principe  , 
entre  autres  un  du  7 août  1607  ♦ rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  le  procureur  • général  , par  IcQuel 
defenfes  furent  faites  à larchevcque  de  Befançon 
de  priurvoir  autres  que  les  François  rcfidans  dans 
le  royaume  * des  bénéfices  qui  font  en  France  , fous 
peine  de  vacation  defdits  bénéfices,  avec  injonc- 
tion k tous  les  étrangers  pourvus  dans  le  reflTort , 
de  les  réfigner  à perfonnes  capables,  faute  de  quoi , 
U»  feroient  déchirés  vacans  6c  impétrables. 

Cet  arrêt,  en  défendant  aux  étrangers  de  conti- 
nuer de  poHeder  des  bénéfices  dans  le  royaume, 
6c  en  leur  enjoignant  de  réfignerceux  qu*ils  ypof- 
fèdent,  fctnbie  reconnoitre  la  validité  de  leur  tî' 
ire,  pitifqtril  reconnoîtquMs  peuvent  les| réfigner. 
On  ne  conçoit  pas,  en  clfet  * que  quelqu'un  ait  U 
ftculté  de  réfigner  un  bénéfice  , h moins  que  ce 
bénéfice  tf air  fait  impreffion  fur  fa  tête  , ntmo  dai 
r.0Ti  futbet. 

Quelle  efi  donc  l’cfjîècc  d'incapacité  attachée 
aux  étrargers  f & en  conféqucnce  de  laquelle  ils  ne 
peuvent  po/Tcder  aucun  bértéfice  ? Eft-ce  une  in- 
capacité abfolue  , qui  rende  r.idicalement  nulles  les 
provifions  qui  leur  font  accordées?  n’opérc-i-cUc 
qu*UKC  rullifé  relative  ? C’efi  probablement  parce 
qifon  n a pas  cxominc  avec  afirz  d'attention  cette 
«fpéce  ris  niillité , que  nos  auteurs  paroiiTent  di- 
vifes  cT<  p'H'cns.  Les  uns  affiirent  que  les  fonveraios 
n'ont  pas  droit  do  déclarer  nulles  les  p-ovifions  de 
bénéfices  données  à des  étrangers.  Rebufi'c  Sc  Fe- 
rrer fcmblem  avoir  cmbrafTé  cet  avis.  L'auteur  des 
Môp.tires  du  clergé  obfervc  avec  fondement  que 
leur  opinion  paroît  contraire  à Tufage  , & il  cite 

Îlufieuts  cas  où  les  provifions  font  déclarées nul- 
c$  en  vertu  des  ftules  loix  des  prtnccs.  a Les  titres 
*»  ccdcfiafHques , ajoute-t-il , qu'on  appelle  hénefi* 
» ces  f font  matière  mixte  , qui  cemprennen:  l'of- 
T>  ficc  le  bénéfice;  Icglifc  & l'êiat  ont  chacun 
M leur  intérêt  dans  U dilpofiiion  des  titres  ecclé- 
>»  fi<dliqucs.  L'é^ifc  fait  fes  loix  fur  robligatien 
f»  d'avoir  certaines  qualités  requifes  pour  en  être 
yt  pou’'vu,6c  les  fouverains  font  les  leurs  furTex- 
r»  di.fion  des  fujets  qui  n'auroicni  pas  les  qualités 
y>  qiù  conviennent  au  bien  public  6c  au  bon  or- 
>*  dre  de  leurs  états  r».  Ton.  Xli^coU  716. 

D'après  ces  principes  qui  ne  paroîtront  fufpeéls 
à pîrlonne  dans  la  bouche  de  l'auteur  cité , il  efl 
évident  qu'il  dépend  des  princes  de  frapper  les 
irrangtrs  d'une  incapacité  abloluc  pour  pofiederdes 
^néficcs  dans  leurs  états.  Nos  rois  1 ont-ils  ainfi 
^snoncé  par  leurs  ordonnances?  C*efi  ce  qui  ne 
caruh  point.  On  convient  généralement  que  la  nul- 
lité des  provifions  n'efi  point  exprimée  ni  dans 
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l'ordonnance  de  Charles  VK,  ni  dans  les  décÛK 
rations  de  16S1-  C'efi  pourquoi  Vétranger  peut  ré- 
figner à «n  rcgnicole,  ce  quM  ne  pourroit  pas  , 
comme  nous  l'avons  dei^  cbtervé , fi  fes  provifions 
étoicni  radtcalcnrcnt  nulles. 

L’incapacité  âzi  étrangers  n ed  donc  que  relative  î 
elle  ne  fubfifie  que  parce  que  le  roi  l'a  voulu  ; die 
ne  fubfiûc  que  tant  qu’il  veut , & il  cft  toujours 
le  maître  de  l’efiacer  par  dos  lettres  de  naturalité 
accordées  ad  koc. 

Ma  s CCS  lettres  de  nantralitc  peuvent-elles  être 
accordées  en  tout  état  de  caufe  ? L'>rfqae  Xitranger 
efi  attaqué  nar  no  dévoimaire , & que  le  contrat 
judiciaire  cil  lie,  aaronr-cHes  un  effet  rétroaéltf 3c 
pourront-elles impofer  filcnce au  dévolutaire?  Cette 
iiefiion  cfi  fort  controverféc.  Rebuffe  , Fevret , 
imon  fur  Dul>oi$,  Boutaric,  d'Hîricoutt  penfent 
qu'il  fu»T  kXétran^r  d'obterîtr  des  lettres  de  na- 
turalité , avant  la  décifion  du  procès , & que  par- 
la il  cil  rendu  capable  des  bénéfices  qui  lu!  avolent 
été  conférés  avant  l'obtention  de  ces  lettres.  Ceft 
auffi  l'opinion  de  Vaillant  fur  Louei  , ad  reg.  de 
infir,  refig.  n\  44.  Su£icit  Hueras  quas  vacant  de 
n iruralitaie , obtutere  pendente  lin  , 6*  modh  fint , anth- 
litis  decijîonem  , in  curia  compuforum  regtjirara  , pro- 
vifiû  convaUfeit  ; quia,  ejl  impedimentum  politicum  ^ 
6*  non  canonicum  : idtb  ttx  paiejl  iliutl  tollere. 

Ce  fentiment  cft  appuyé  fur  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon,  du  31  juillet  1644  , cité  par  Fe- 
vret , & qui , félon  lui  ,a  jugé  en  faveur  d'un  étran- 
ger , quoiqu'il  n’eût  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lité que  pendant  le  procès.  Les  ptriifans  de  cette 
opinion  réclament  encore  rautorlté  de  M.  Bignon  , 
avocat-général,  qui  portant  la  parole,  en  1630, 
au  fiijet  de  la  cure  de  Trepigny  , dit  que  le  roi 
étant  fcul  intéreffe  en  la  qualité  de  Xétranser,  & 
lui  accordant  des  lettres  de  naturalité  , lui  remet 
foa  inicrét  fans  réfers'c,  purge  tout  le  définir  qui 
fe  rencontroit  en  fa  perlonnc  , & le  rend  capable- 
de  poffeder  des  bénéfices , comme  s'il  étoit  Fran- 
çois d’origine. 

D'autres  jurifconfiilres  efiimertt , que , s'il  y avoii 
un  dcvolut  impètré  , fignific,  & que  le  dévolutaire 
eût  rempli  toutes  les  formalités  requifes  par  les  or- 
donnances , avant  l’obtcnrion  & renregifircment 
des  lenres  de  naturalité  , ce  n'efi  point  le  cas  où 
ces  lettres  puiffent  avoir  un  effet  réiroaâif,  au 
préjudice  d'un  tiers  qui  fe  voit  fondé  fur  Hneapa- 
cité  de  l'rVfjn^rr.  S’il  en  étoit  autrement,  \a  étran^ 
gers  pourroicm  en  toute  sûreté  fe  faire  pourvoir 
6c  pofféder  des  bénéfices  dans  le  royaume , fans 
chercher  k fe  faire  naturalifer  ; ils  ne  le  feroient 
que  lorfeu'ils  feroient  attaqués.  Perfonne  n'oferoit 
les  troubler  dans  leur  indue  poffcffion,  & s'expo- 
fer  aux  frais  d’un  procès;  on  auroit  toujours  » crain- 
dre que  les  lettres  de  naturalité  ne  fuffent  obtenues 
pendente  lue.  Le  parlement  de  Paris  , ajoutent  les 
|>:;rTirans  de  cette  opinion  , femble  vouloir  fe  cou* 
former  à ces  principes.  Le  Heur  de  Vidrange  , na-^ 
tif  de  Lorraine , ayant  été  pourvu  d'un  canooica^ 
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de  Lingres , fut  Inquiète  p;ir  un  dcvolutaire  : il  ob- 
tint  des  lettres  de  naturalité  pendant  rini^ance  ; elles 
portoient  raème  que  le  roi  vouloit  qu'il  conti* 
nudt  bpolTenîon  de  Ton  canonicat.  Le  parlement» 
par  Ton  arrêt  d'enregiftrement,  du  zy  juin  1723) 
ordonna  qu'elles  auroient  leur  exécution  » /unj/jre^ 
juJice  ntdamcins  des  droits  de  ceux  qui  foiii/oitat 
avoir  droit  audit  canonïcxt  de  L»ir.gres  ; defenfes  r<~ 
fervées  au  eontraîie. 

La  première  opinion  paroît  plus  fondée  en  prin- 
cipe ; mais  U n*cn  pas  étonnant  que  la  fécondé  ait 
fes  parrifans.  Nous  n'cmrcpremlrons  point  de  dé* 
•cider  la  queilion.  Nous  croyons  que  cela  n'appar- 
tient qu'au  prince  : il  a établi  la  loi;  c’cfl  à lui 
de  l'intcrprèier.  A-t-il  voulu  que  l'incapacité  qu'il 
a établie  , fui  telle  qu'il  ne  pût  lui-même  ta  lever , 
lorfque  Vètran^er  eft  atnquc  par  un  dévolutaire? 
VoîU  à quoi  fe  réduit  !a  qucfVion  » & aucune  or- 
donnance ne  la  réfout.  Il  nous  paroît  qu'il  f;roit 
bicB  difficile  de  prononcer  en  faveur  du  d-jvoîu- 
laire , fi  les  lettres  portoient  eue  fa  ir.ajcfté  , inf- 
iruiic  du  procès  intenté  à un  étranger,  le  raturnli- 
fe,  é l’effet  de  pouvoir  continuer  à polTeder  le 
bénédee  en  liftée.  Au  refis  ,il  fcroitàdenrcr  qu'une 
loi  precife  expliquât  les  intentions  du  fous'crain , 
qui  iufqu’à  préfent  ne  l'ont  point  été  affez. 

Les  Istires  de  naturalité  accordées  à l'effet  de 
pouvoir pofféder  des  bcntfice$,comitnnentlacIaufe 
que  Vètraagir  vivra  & mourra  en  France  , & qu'il 
obtiendra  dans  fix  mois  un  bref  du  pape , de  non 
^vacando  in  eurU,  Cette  daufe  n'eft  point  commi- 
natoire : die  efl  de  rigueur,  il  eA  de  la  faine  po- 
litique & du  bon  ordre  que  les  revenus  des  oé- 
ménccs  fe  confomment  en  France.  Si  iVfrj^t^er  ne  fe 
conforme  point  àcetfê  condition  » il  encourt  la  pri- 
vation de  fon  bénéfice.  Ainfi  jugé  au  grand-confdl 
le  18  décembre  1691  : le  prieuré  régulier  de  S. 
Laurent  deMothay,  diocefc  d’Angers , dontavoic 
Clé  pourvu  un  Italien , fut  ad;ugé  au  dévolutaire , 
fur  le  motif  que  les  deux  claufes  ci-delTus  n’avoier.c 
point  été  exécutées. 

11  ne  faut  pas  croire  que  rabolirion  du  droit  d'au- 
baine produife  le  même  effet  que  des  lettres  de 
naturalité,  pour  pouvoir  pofféder  des  béncfice>cn 
France.  Le  droit  d'aubaine  n'a  rapport  qu'à  l'ordre 
«des  fuccefiions;  fon  ai>oliiion  lève  l'incapacité  de 
Vétranger  pour  hériter , mats  elle  la  laîffe  fub/IAer 

fiour  les  offices  & les  bénc6ccs.  Aînfi  jugé  au  par- 
ement de  Paris  par  arrêt  du  17  décembre  1629  , 
.fur  Icsconcliiûcnsde  M.  1 'avocai-gincral  Bignon. 

Les  officiaux  & autres  officiers  des  cours  d'i- 
Jllife  doivent  être  fraoçois.  1!  en  eff  de  même  des 
ffipérieiirs  des  monaffdres  ; mais  rien  n'empê- 
che un  évêque  de  choifir  un  e/rjegfr  poi:r  l'on 
grand-vica;re.  Ce  n'eft  par  l’opinion  rie  cTHêri- 
•court;  mais  il  a été  repris  ê ce  fujet  par  fon  anno- 
•tateur.  Denifarr , au  mot  Entafer , cite  un  .arrêt  du 
34  iuilict  17x1  , qui  a déclaré  bonnes  & vahibles 
■des  provifions  Je  la  cure  d'/iulie-pierre,  accordées 
■au  fleur  PallujiarM.Wateifoii,  évêque  IrUndois, 
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en  qualité  de  grand-vicaire  & mandataire  de  Ml  far* 

I chevéque  de  Sens.  On  prétendoit  que  rincapacité 
prononcée  par  l’ordonnance  de  Blois  contre  les 
étrangers  , devott  s'appliquer  au  mandataire  (Tim 
évêque.  La  cour  n'eut  point  égard  à cette  objec- 
tion : les  raifons  qui  font  exclure  les  etrangers  de 
la  poffcffion  de  nos  bcnéiices,  n'ont  aucun  rapport 
au  mandat  ou  procuration  que  donne  un  évêque 
pour  conférer  ceux  qui  font  à fa  collation. 

Les  habitans  de  la  Hauic-Navarrc  ne  font  point 
réputés  étrangers  pour  pofféder  des  bénéfices  en 
France.  Des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux»  du 
3 fentembre  1592,  &•  du  parlement  de  Paris  en 
i6o6  , l'oot  ainfi  décidé.  On  peut  dire  que  les  mo- 
tifs de  CCS  arrêts  ont  été  que  nos  rois  n'ont  jam.iis 
abx^ndonné  les  droits  légiiimcs  qu'ils  ont  fur  la  Na- 
varre, fie  que  , fous  ce  point  de  vue,  la  loi  ne 
peut  pas  regarder  les  Navarrois  comme  étrangers. 

Les  Savoyards  fie  les  Dauphinois  peuvent  réci* 
projucmcni  pofféder  des  bénéfices  dans  l'une  Sc. 
dans  l'autre  province.  Les  déclarations  du  mois  de 
jifilîet  1669  fi:  du  mois  de  fepicmbrc  fuivant  l’ont 
ainfi  réglé.  Les  habitans  de  la  Lorraine  avoicnc 
obtenu  le  même  privilège  en  .1714,  qui  leur  avoic 
été  confirmé  en  1738,  mais  qui  cA  dcv.nu  inutile 
depuis  la  réunion  de  cet;e  province  à U couronne. 
( ^dnkU  de  Si.l'^thhèBlRTOLlO , ax>ocataupatUment!) 

Etrancer  , fc  dit  en  Ayîe  de  pratique»  de  celui 
ui  n'efl  pas  de  la  famille.  Le  retrait  lignager  a Heu» 
ir-on,  contre  un  acquéreur  étranger,  pour  ne  pas 
laiffer  fonir  iSs  biens  de  la  famille.. Propre. 

ETRF.PFH , V,  a.  vieux  mot  &ançois  , qu'on 
rencontre  dans  Beaumanoir,  chap.  4^  Si  fS , fie  dans 
les  c^ap.  26  Si  38 1 du  premier  livre  des  établiffe- 
mens.  Il  a la  même  AgniHcation  clu* extirper , qu*4r- 
raoher, 

ETROIT,  adj.  qui  fignific,  en  terme  de  junf- 
prudencc,  ce  qui  fe  prend  à la  lettre  Si  en  toute 
rigueur.  Dc-là,  les  expreflions,  de  droit  étroit^  pour 
figniricr  la  lettre  de  U loi  prife  dans  la  plus  grande 
rigueur , fit  faire  d*étro4tes  inhihifions  ,c'e{['ï-àire.é 
des  défenfes  rrès-févéres.  loye^  Droit  étroit. 

Etroit,  {Con/eil.)  c’eA  une  des  qualificationi 
que  l’on  donne  au  confeil  du  roi.  F«?yf{  CONSEIL 
DU  ROI. 

Etroit  Fonds^  quelques  coutumes.»  telle  que 
celle  de  Poitou,  art,  i8,(e  fervent  de  cette  expref- 
Aon , pour  indiquer  l'objet  de  la  jurifdIfUon  pure- 
ment foncière  ; c'eA  à-pcu-près  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  fondaiité,  (Af.  Garras  de  Covj.o>f\ 

ETRQUSSE . f.  f.  Estrqusse,  M.  de 

Laiirièrc , dans  foa  Gloflaire  , nous  apprend  que 
Vctroujfe  cA  auffi  un  droit  fcigneurial , u5  à la  lei- 
gneurie  de  Lintères  en  Berrï , qui  confiAo  dans  un 
certain  nombre  de  deniers , plus  ou  moins  conA- 
dér-ble , fdon  Tctat  Sc  les  facultés  des  habitans, 

ETUDE,  f.f.  Etudiant,  f.  m.{Drcît puHic,) 
rcye%  Collège  , Bourse  , Ecole  , Ecolier  , 
EocCA*no-N , Université. 

.Etude,,  ( Jufjfprud,  can.  ) l'églife  a toii/o'jrs 
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cort^dérè  fignorance  comme  un  des  plus  terribles 
fléaux  dont  elle  pût  être  affligée.  Penaant  que  l’Eu- 
rope étoit  enfcvelie  dans  les  plus  épaiiTcs  ténèbres, 
& ne  s’occupoit  que  de  combats  fie  de  guerres  in- 
tcftincs , le»  papes  fit  les  conciles  rendaient  des 
decrets  pour  forcer , ft  l’on  peut  parler  ainfi , les 
clercs  à s’mftruire.  C cil  dans  cette  vue  que  le  con- 
cile de  Latran  ordonna  qiiM  fut  établi  dans  les  ca- 
thédrales des  ihéoloitaux  fie  des  précepteurs;  ceA 
dans  cette  snie  que  Ton  multiplia  les  univerfités  fit 
les  privilèges  des  p-oftlTeurs  fit  des  éimlians  ; c’cA 
dans. cette  vue  que  Ton  prérenta  les  bénéfices  aux 
fas'ans , comme  une  pcripeÛivc  capable  de  Us  en- 
courager fit  de  les  fouicnir  dans  leurs  travaux.  L’èta- 
blilTcment  des  grades  ne  plut  pas  cependant  infini- 
ment  à la  cour  de  Rome , parce  qu’il  apponoii 
un  obAacle  à Tes  ufurpations,  & choqua  les  colla- 
teun , parce  qu’il  gênoit  leur  liberté. 

Les  grades , pour  être  Valides  fit  donner  droit  aux 
bénéfices , dotvenr  être  nèceflaircment  accompa- 
gnés du  temps  d’é’r/.'dr  preferit  par  le  concordât , 
ou  du  moins  en  ufaee  dans  les  univerfités  où  l'on 
obtient  des  degrés,  ^ns  cette  circonAance  eAen- 
tlellc,  ils  font  radicalement  nuis.  DeGrIs  , 
GitADES  6c  Gradués. 

11  eA  cependant  des  circonAances  où  le  temps 
des  éeuJes  eA  abrégé.  Cela  a lieu  dans  les  facultés 
de  droit,  lorfqu’on  prend  Tes  degrés  par  bénéfice 
d’âge , ou  avec  des  dirpenfes  du  roi  «nregiArées 
dans  les  cours  dans  le  reAort  dcrquelles  les  uni- 
verfjtés  font  fiiuécs  ; mais  il  eA  cfTentiel  d’obfervcr 
que  CCS  degrés  ne  donnent  point  droit  de  requérir 
les  bénéfices  aAeâés  aux  gradués  par  le  concordat  ; 
ils  rendent  feulement  habiles  ii  poAcder  ceux  que 
les  ordonnances  fit  notamment  l'édit  de  i6o6  , ont 
ordonné  qu’on  ne  put  pofféder  fans  avoir  des  de- 
grés. Telles  font  toutes  les  dignités  des  cathédrales 
fit  les  premières  des  collégiales.  CcA  ce  qu’on  ip- 
peWs  Us  f^raJuts  dfs  ordonnances  ^ par  oppofiiion  aux 
gradués  du  concordat.  Comme  c'eA  la  loi  civile 
feule  qui  exige  dans  ce  cas  les  degrés , le  prince 
peut  la  modîAer  i fa  volonté  , fit  difpenier  du 
temps  d’fîwdr,  ceux  qu’il  veut  favorifer.  Il  n’y  a 
que  cette  exception  à la  régie  générale , qui  veut 
que  les  degrés  pris  , per  faltum  , foient  abfolu- 
tnent  inutiles.  Au  rcHe  cette  régie  ne  peut  pas 
tire  ohfervéc  trop  rigoureufement  ; les  degrés 
ne  doivent  être  que  la  preuve  de  la  fciencc , fit 
la  récompenfe  du  travail , fit  ils  deviendroient  pu- 
rement iilufoires , fi  on  pouvoir  les  acquerif  utile- 
ment fans  remplir  te  temps  dVWr  preferit  par  les 
loix.  N('us  ne  pouvons  nous  empé:her  de  nous 
éltver  ici  contre  les  abus  qui  régnent  à ce  fujet 
dans  plufieurs  univerfités  du  royaume.  La  déclara- 
tion de  1736  3 été  rendue  peur  y remédier.  Les 
g’-i.idués  du  concordat,  font  encore  aAcz  cxafils  à 
robferver  ; mais  les  gradués  des  ordonnances  trou- 
vent trop  de  facilités  pour  fe  difpcnfer  de  fuivre 
les  leçons  pendant  le  peu  de  temps  que  la  loi  exige 
tfeux.  Tel  gradué  eu  ccafé  avoir  étudié  peodim 
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dix  mois , qui  n’a  pas  feulement  réfîdé  quinze  jours 
dans  la  viUe  où  eA  fituée  runiverfué  qui  lui  ac- 
corde des  degrés.  Cependant  ces  degrés  font  né- 
ceffaires  pour  occuper  des  places  importantes  dans 
l’églife,  ou  pour  exercer  des  profcAions  trés-in- 
tércifantes  pour  la  fociété,  6c  l’on  peut  dire  avec 
vérité , que  les  titres  de  defteur , Itcemié  , 
s’achètent,  plutôt  qu’ils  ne  font  accordés  a la  feien- 
ce.  Les  univerfités  où  régnent  ces  abus,  devroient 
elles-mêmes  les  détruire  ; elles  redeviendroient  ce 
qu’elles  ne  font  plus , des  corps  précieux  à la  reli- 
gion 8c  à ré.at. 

L’égUfe  a tellement  déliré  la  propagation  des 
érudes,  qu’elle  a cru  devoir  les  favoriler  au  pré- 
judice des  loix , auxquelles  elle  a toujours  été  le 
plus  arrachée  ; elle  a cru  devoir  difpenfer  de  la 
réfidcncc , les  chanoines  qui  confacrctoicnt  leurs 
temps  à s’inAruire  dans  les  écoles  publiques  ; elle 
a perfe  que  runlité  qu’elle  avoit  droit  d’auendre 
des  taicns  fie  des  connoi/Tances  qu’ils  acquerroient  • 
devoir  l’emporter  fur  leur  préfcncc  aux  offices  di- 
vins. C’cA  ce  qui  eA  formellement  décidé  par  plu- 
fieurs loix  des  décrétales  , portées  par  les  papes 
Innocent  III , Honoré  III  fie  Boniface  VIll , par 
des  bulles  de  Jean  XXll  8c  Clément  VI,  quon 
peut  confulter  au  tome  2 des  Mémoires  du  clergé, 
page  1107  fie  fuivantes. 

Les  conciles  ont  également  difpcnfé  les  chanoi- 
nes de  la  réfidence,  en  faveur  des  études.  Celui  de 
Trente,  fejf,  cjp.  1,  de  refarm.,  en  a fait  un 
décret  conçu  en  c^s  termes  t d^entes  ipfjm  ùcram 
feripturjm  dum  publiée  in  feholis  docuerint , v feho^ 
Lires  qui  in  ipjis  feholis  fludent , privtlefi'u  omnibus 
de  perceptione  fruHuum  prxbendarum  O beneficiorum 
fuorwn , in  abfentiJ  jure  communi  eoncejfis  , pUnk 
pduieant  fi»  fruantur.  Quoique  le  concile  de  Trente 
n'ait  exprimé  dans  ce  décret  que  les  énidiars  ea 
théologie , la  congrégation  établie  pour  l’interpré- 
ter , a décidé  que  le  décret  devoit  s’étendre  aux 
étudians  en  droit  canonique. 

Le  concile  de  Milan  tenu  en  1565,  celui  de 
Tours  en  1573,  celui  dcToulotife  en  1^90,  ont 
de»  difpcfitions  diâécs  par  le  meme  efprit.  Le  clergé 
de  France,  convoqué  en  1573  par  Charles  IX,  tf^ 
manda  dans  ranicle  XX  de  fes  cahiers , « que  ceux 
» qui  enfeienent  la  fainte  écriture , craendant  qu’ils 
» lifent  publiquement  aux  écoles , & les  écoliers 
n qui  y étudient , jouUTcm  de  tous  privilèges  de 
n percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes  fi^  béné- 
» Aces  en  leur  abfcncc , ofilroyés  de  droit  coro- 
t*  mun  ».  Cci  anicle  fut  inféré  dans  les  Icttrcs- 
patemes  du  2-2  janvier  1574,  qui  n’ont  été  enre- 
giArécî  dans  aucune  cour. 

Après  avoir  fait  connoitre  Tcfprit  de  l’églife  fur 
tes  privilèges  des  chanoines  é:udians,  voyons  quelle 
eA  notre  ilifcipîine  à ce  fujet. 

Les  épjifes  d'Italie , fie  celles  qui  fuirent  le  con- 
cile de  Trente , quant  à la  difeipline  , bornent  é 
cinq  années  le  privilège  des  chrnomes  étudians, 
(Tètic  difpenfès  de  la  rifidence.  Parmi  nous  il  n’y 

a 


C'.oooli.' 

» 


E T U 

a point  d’auire  temps  détcnninè  que  celui  du  coun 
des  étudts.  Ceitu  dinérencc  provient  de  ce  que,  dans 
les  dgllfes  qui  üiiveni  la  dificipline  du  concile  de 
Trente,  les  clercs  ne  peuvent  être  chanoines  dans 
les  cathidrales , qu'ils  n'tient  ai  ans  commencés. 
En  France  on  peut  podéder  un  canonicat  dans  une 
cathédrale  i 1 4 ans,  & é 10  dans  une  collégiale. 
Ce  ne  feroit  point  remplir  les  vues  de  l'églife,  que 
de  hier  à cinq  années  les  indu  d’un  jeune  clerc 
Sgé  de  10  ou  14  ans  ; ce  feroit  atifli  s'en  éloigner 
de  ne  difpenfer  de  la  réridencc  que  les  étudians  en 
théologie.  Selon  nos  ulages , les  jeunes  chanoines 
qui  étudient  en  pbilofophie  & jnéme  dans  les  hu- 
manités , jouilTent  de  ce  privilège. 

Mais  on  demande  fi  un  chanoine  peut  li  tout  âge , 
fe  difpenrer  de  la  rciîdcnce  pourcaufe  iètudts.  Plua 
üeurs  conciles , pour  éviter  les  abus  que  l'on  pour- 
roit  faire  de  ce  privilège , ont  réglé  qu’on  ne  pour- 
roii  en  jouir  lorsqu'on  auroii  atteint  l'age  de  trente 
ans  ; d'autres  ont  feulement  décidé  qu  on  ne  pour- 
roii  plus , après  trente  ans , commencer  un  cours 
à'ttuJi.  Le  concile  de  Touloufe,  de  1590,  veut 
que  les  chanoines  foieni  au-deflous  de  15  ans  lorf- 
qu'ils  le  commencent.  Siinorts  viginti  ^uinijue  annU 
aut  Jînt  Mit  futrtnt  tum  primum  in  co  tjua  tune  ahfol~ 
vire  cupiimt , JhiMa  uggreJt  eaperunl.  Quelques  cha- 
pitres ont  â ce  fujei  des  Patuts  particuliers  ; mais 
ils  ne  peuvent  nuire  aux  privilèges  des  étudians , 
que  lorfqii'ils  font  très  - anciens , & qu'ils  ont  été 
homologués  dans  les  cours.  Tel  cP  celui  de  la  col- 
légiale de  Saint-Georges  de  Vendôme,  de  1576  , 
confirmé  par  arrêt  du  parlement  du  17  février  de 
la  même  année ,*par  lequel  il  eP  dit , que  les  jeunes 
chanoines  & les  nouveaux  chapelains  de  cette 
églife  iront  étudier  aux  lettres  humaines  & autres , 
aux  nnivetfités  , pour  fc  rendre  capables  de  leur 
profeflion  cccléfiaPique , jufqu'à  l'àge  de  14  ans , 
oc  cependant  feront  exempu  du  fervice  perionnel 
de  leur  églife , pendant  lequel  temps  étant  abfens 
pour  eaule  ÿituies , ils  percevront  feulement  le 
gros  & moitié  des  diPnbutions  de  leurs  bénéfices. 

Il  eP  ifici  difficile  de  donner  une  règle  géné- 
rale fur  l’âge  que  doivent  avoir  les  chanoines  dif- 
penfés  de  Ta  réfidencc  pour  caufe  d'études.  Tout 
dépend  ici  des  circonPances  ; c'eP  uniquement 
l’abus  qu'il  faut  proferire  ; inter  fugiiivum  &■  fludio- 
fum  coûté  Jifereiia  profpici  débet  , dit  â ce  fujet 
un  concile  de  Rouen.  Lorlqull  feroit  évident 
qu'un  chanoine  Jun  certain  âge,  voudroit  com- 
mencer des  études,  uniquement  pour  fe  procu- 
rer l'occafion  d'aller  confommer  (es  revenus  loin 
de  fon  bénéfice  , on  ne  doit  pas  le  lui  permettre  -, 
comme  d’un  autre  côté , on  ne  devrois  pas  arrêter , 
fous  prétexte  de  l'âge , celui  qui  annonce  des  ta- 
lent , & qui  peut  roumir  avec  fuccés  la  carrière 
des  fciences.  CeP  la  réPexion  judicieufe  du  ré- 
daâeur  des  mémoires  du  clergé;  il  y a , dit -il, 
des  circonPances  qui  rendent  les  études  favorables 
dans  un  âge  plus  avancé  ; & l'on  voit  fouvent  â 
Paris  fur  les  bancs  de  théologie , des  chanoines  qui 
Jurifprudence,  Tome  If', 
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I font  âgés  de  plus  de  -5  ^ ans , qui  font  reçus  aux 
degrés  avec  diPinflion;  ce  font  des  coufideianons 
patriculières . dans  lefquellcs  les  fupéiieurs  peuvent 
entrer  pour  le  bien  de  l'églife , & dont  il  pourroit 
être  dangwux  de  faire  une  règle  générale. 

Selon  Rebuffe , ce  n’eP  pas  l'ufage,  que  les  cha- 
noines demandent  à leurs  corps  la  permiPion  de 
s’abfenter  pour  enufe  d'étudei.  De  eon/uetudine  non 
petitur  nec  refuiritur  in  fecuitribut  clerictt  htec  lieen- 
tio.  On  cite  même  un  arrêt  du  6 mai  1577,  qui 
l’a  ainfi  jugé , contre  le  chapitre  de  Nevers , en 
faveur  du  lieur  Albin , clianoine  de  cette  églife. 
Cependant  il  paroit  être  du  bon  ordre  & même 
nécePiire  , pour  maintenir  les  jeunet  chanoines 
dans  la  fubordinalion  , & dans  le  refpcél  quMs 
doivent  â leur  corps,  qu’ils  n'entreprennent  point 
un  court  d'étude  fans  avoir  pris  fon  avis  & demanié 
fa  permiffion.  Nous  croyons  que  la  permiPion  doit 
être  demandée , comme  clic  ne  peut  être  refufée. 

11  n'eP  pM  néccPaire  qu'un  chanoine  ait  fait  fon 
Pape  pour  jouir  du  privilège  des  étudians.  Il  fuffit 
qu  il  ait  pris  poPsffion  pcrfonnelle  ; fi  le  Page  étoit 
néceffaire,  il  occafionneroit  une  interruption  ou  un 
reurd  nuifible  aux  études,  Sc  il  n’y  a point  d’m- 
convénient  à le  différer. 

, Quelque  favorables  que  foient  les  études  , le 
nombre  des  énidians  doit  être  fixé  d.-.ns  chaque 
chapitre , relativement  au  nombre  des  chanoines  ; 
il  eP  certain  qu’il  en  doit  toujours  rePer  un  nom- 
bre fuffifant  pour  la  célébration  du  fervice  divin , 
d’une  manière  convenable  au  lieu  & â l’état  des 
églifes.  Fevret  dit  qu’il  y a des  arrêts  qui  o.nt 
réglé  â deux  , trois , ou  quatre  les  étudians  , félon 
le  nombre  des  chanoines.  Brodeau  fur  Louet,  lei.  E, 
ehop.  d , n®.  1 , en  rapporte  un  , rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  14  mars  1614,  par  lequel  il  a été 
jugé  qu'il  n'y  auroii  à l'avenir  dans  l'églife  collé- 
giale de  Saint  Cerneuf  de  Billon  , en  Auvergne, 
que  quatre  chanoines,  qui  joiiiroient  de  l’exemp- 
tion de  la  réfidence  en  faveur  des  études.  Le  même 
arrêt  porte  qu'ils  ne  pourront  jouir  de  ce  privi- 
lège qu'après  s'éire  préfentés  au  chapitre  & avoir 
pris  poffePion  pcrfonnelle  & non,par  procureur. 

La  difpenfe  de  réfider  pour  caufe  d'étude,  ne 
peut  avoir  lieu  lorfque  les  fondateitrs  ont  voulu 
que  les  prébendes  ne  fulTent  remplies  que  par  des 
cccléfiaPiques  qui  auroient , au  temps  de  leurs  pro- 
vifions , toutes  les  capacités  & la  (cience  reqiiifej. 
La  raifon  en  eP  fimple  ; la  volonté  des  fonda-eun 
l’emporte  fur  tout , oc  rien  ne  peut  difpenfer  de  ce 
qui  cP  établi  par  la  fondation.  Ainfi  jugé  par  deux  an- 
ciens arrêts  de  1 566  & 1 570 , le  premier  eP  rapporté 
par  Fevret  ; Sc  le  fécond  par  Brodeau , fur  M.  Louet. 
Celui-ci  fut  rendu  contre  le  tréforier  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  boit  de  Vincennes , qui  avoir  obtenu 
des  lettres  royaux , portant  difpenfe  de  réfider  Sc 
de  faire  en  perfonne  l'office  de  tréforier  pendant 
le  temps  qu'il  êntdieroit  â Paris.  C'eP  ce  que  pré- 
tend le  rédaâeur  des  mémoires  du  clergé  ; mais 
l'auteurdebiurilprudencecanuniqu:,  vt/iu,  Eatde, 
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lO , parle  dîSTiremmem  d'ap.-ès  Chcpu:  il  dit  (ju'il 
fut  ordonné  par  cet  arrêt,  que  le  trcfprier,  pen- 
dint  trois  ans  qu’il  éiudicroit , palTcroit  vicariat  au 
chantre  de  ladite  chapelle,  pour,  durant  lefdits  trois 
ans , exercer  la  juilice  au  nom  dudit  tréforier.  11 
p’roit  que  le  rédréleur  des  mémoires  du  clergé 
s’itoit  coctenté  de  lire  Brodeati , qui  a pris  dans 
un  fens  tout  oppofé  , l’arrct  rapporté  par  Chenu. 
Cela  prouve  que  nos  auteurs  ne  font  pas  toujours 
exafls  dans  leurs  citations:  au  rede,  l’arrêt  de  1570 
ne  détruit  point  le  principe , puifque  te  roi , repré- 
fentant  le  fondateur  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vin- 
cennes , a pu  déroger  momemanéinent  à la  loi  de 
la  fondation. 

Les  conc  les  accordent  en  général  aux  chanoines 
énidians , les  gros  fruits  de  leurs  prébendes  ; cepen- 
dant il  e(l  beaucoup  de  chapitres  qui  font  dans 
rufaje  de  ne  leur  donner  que  des  penfions  pour 
leur  lenic  lieu  des  grcs  fruits.  Des  arrêts  que  l’on 
trouve  dans  BroJeau  ül  dans  CItcnn  , les  ont  con- 
firmés dans  cet  ufage.  Ces  penfions  même  ne  font 
pas  toujours  égales  ; il  eft  des  chapitres  qui  les  rè- 
glent félon  les  lieux  où  les  chanoines  étudient , & 
le  genre  à'etude  auquel  ils  fe  livrent.  Un  clianoine 
qui  étudie  i Paris , cil  tenu  i une  plus  grande  dé- 
penfo  qne  s’il  étudioit  dans  une  ville  deirrovince; 
celui  qui  prend  tes  degrés,  a befoin  de  fecours 
plus  confidcrables  que  s’il  ftifoit  fes  humanités. 

Mais  dans  .aucun  cas  les  chanoines  étutlians  n’ont 
droit  aux  dillr.butions  qui  fe  font  pour  raiîiflancc 
aux  offices  : les  conciles  & les  loix  canoniques  les 
leur  rcfiif.  nt  èjalemeni.  S’il  atrivoit  même  qu’un 
chapitte  convcîiii  les  diUributions  quotidiennes  en 
un  certain  revenu  fixe , foit  en  grain  , foit  en  ar- 
gent , qui  ne  feroit  perçu  par  les  chanoines  , qu’au 
prorata  du  temps  de  leur  réfidence , les  énidians 
n’y  pourroient  rien  prétendre  ; parce  qii’alors  ce 
revenu  ne  feroit  que  la  repréfemarinn  des  diftri- 
butions  quotidiennes , qui  ne  fc  gagnent  qne  par 
la  réfidence  & l'affiflancc  aux  offices  : ainfi  jugé 
par  arrêt  du- pai luttent  de  Paris,  du  21  mars  tôaj  , 
contre  deux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Poitiers, 
qtii , fous  préteme  de  leurs  Jiudii,  demandoient  leur 
portion  d.ms  le  grain  qne  l'on  donnoii  tous  les  ans 
aux  chanoines , au  iicii  du  pain  que  l’on  difiribuoit 
autrefois  à chacun  des  réfidens. 

Si  un  cliapiire  avoir  converti  tous  fes  revenus  en 
difiribuiions  pour  chaque  office , comment  dans  ce 
cas  traiieroh-on  les  chanoines  étutlians  ? d’un  cüté, 
cene  converfion  faite  par  iin  chapitre , dans  !a  ma- 
nière de  diftribuer  fes  revenus  eft  très  favorable , 
puifgu’elle  tend  uniquement  à rendre  les  chanoines 

filus  .iffidus  au  fervice  divin  ; mais,  d’un  autre  côté, 
CS  rhapiires  ne  peuvent  (aire  aucun  (latut  au  pré- 
ju  ice  des  éiudians.  AVe  vj.'trti  jUtuium  in  pnrjn- 
d'cium  JlnJeniium , obfcrve  judicieufemem  Dumou- 
lin. Ce  changement  dan*  la  diAribuiion  des  reve- 
nus , ne  poiirroit  donc  leur  nuire , ni  changer  rien 
ù leur  pofiiion  ; dans  ce  cas , il  (àudroit  leur  ac- 
corder la  poruon  des  revenus  qui  fonnoit  auvefois 
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\c  gros  des  prih*n:?;s  ; maïs  on  ne  doli  -imaîs  leur 
rctrainchcr  qu’un  tiers  des  dirtributions , parce  que  » 
de  droit  commun , U n’y  a qu’un  tiers  du  rcvcmi 
des  prébendes  mii  Toit  à la  prérence  aut 

offices.  C’trt , felcn  Barboza  & Fagr.an , l.ipr.-mqui 
la  plus  crcÜnairc  des  églifes,  ou  tous  le»  fruits  des 
prébendes  ont  été  mis  en  dilUibuiions , & qui  rc 
font  point  en  poffirffion  de  donner  des  pcnfi<  ns 
aux  cuidians.  Le  ré&.Sc\.r  des  mémoires  du  clergé 
ajoute  que  nous  n’avons  en  Fiance,  ni  ordonnance 
ni  prejugé  coniratre. 

3Î  l’on  exü’nipte  les  cliancincs  étutlians  de  la  ré* 
ftdcnce  & de  l’affiftance  aux  offices,  ce  n’cfl  qu’en 
s"ue  de  Puiilité  que  l’cgUlc  attend  de*  counotlTan- 
CCS  & des  wlens  qu’ils  acquerront.  Mais  ce:  cfpolr 
•s’évanouit  fi  les  jutnes  clcrcf , au  milieu  de  hxirt 
études , ou  même  lorsqu’elles  feront  finies , aban- 
donnent l’état  ccclcfiaftiquc.  Il  paroti  que  dans  ce 
cas  les  revenus  de  l’ègbfe  n’auroient  point  été  em- 
ployés conformîmenr  à fes  vues , ni  aux  internions 
des  fondateurs.  Les  clercs,  qui  ont  ainfi  changé 
derat,  ne  font-ils  pas  obligés  de  refiituor  ce  qu’Us 
ont  reçu  du  revenu  des  chapitres , ceux-ci  ont* 
ils  aélion  pour  le  réclamei  ? C^oe  queûton  a par- 
tagé les  opinions  ; les  panifans  des  chapitres  citent 
en  leur  faveur  un  arrêt  du  parkment  deToulcufe, 
du  19  juillet  1597,  ^ les  décrets  des  conciles.  L$ 
ajoutent  que  la  raifort  qui  a porté  l’éiVife  à donner 
des  fecours  à ces  clercs,  ceffirnt,  les  fruits  qui  leur 
ont  éré  donnds  dans  le  dclTcm  de  les  élever  pour 
îc  fervice  de  rég!ife,ne  leur  appa»tienncnt  point  ; 
qu’ils  font  par  conféquent  oWigcwà  rcftlrutton  , 6c 
qu’autrcjTient  on  pourroit  leur  apprmucr  ces  paro- 
les, dt  fruRu  tlcHo  ^ pinfuis  fjfius  ^ p.i- 

rjvir  J/bi  mjmnjonj  iniauitJi'tJ.  Os  n.fi  ns  peuvent 
être décifives pour  le  for  intérieur;  ma-s  elle»  n’au- 
toriferoiem  point  une  aéllon  en  jufiiee , 6c  fuivant 
la  difeipUne  ordinaire  de  Téglife  de  France  , les 
chanoines  qui  font  rentrés  dans  le  fiècle , ne  fort 
pas  recherchés  judictairemmt  pour  la  rcAituiion  des 
fruits  qu’ils  ont  perçus  pendant  leurs  ttudes^  Les 
arrêts  cités  n’éubfifiém  point  un  droit  commun , ils 
ont  feulement  maintenu  quelques  chapi  res  da.ns  des 
ufages  pariieiilicrs,  qu’une  longue  noreffion  a renda 
rcfpeélahleî.  Il  en  efi  de  même  du  cautionnement 
ex'gé  pour  la  refiitution  en  cas  de  cha.ngrment 
<féîat;  c’ert  encore  un  ufage  panfcuUer,  qui  peut 
avoir  le  double  inconvénient  d’êropccher  un  jeune 
clerc  chanoine,  de  faire  fes  études ^ faute  de  trou- 
ver quelqu’un  qui  le  cautionne , & de  gêner  fa 
vocation  par  la  crainte  d'occafionner  à fa  caution 
la  perte  des  fommes  qu’il  ne  feroit  pas  en  étarlm- 
meme  de  rtfftiiucr.  L’arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  de  1618,  6(  celui  du  grand -confeil , de 
i6ig,  pour  le  chapitre  de  Nilmes , ne  forment 
donc  qu’une  exception  k Tufage  général.  Il  faut 
avouer  que  des  revenus  qui  ont  fervi  à l’éducation 
des  citoyens  , ne  peuvent  jamais  être  regardés 
comme  mal  employés,  6c  que  la  religion  meme 
peut  tirer  dçs  avantages  d’un  fécuUcr  qui  a été 
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nourri  ieî  véritables  principes.  ( A/.  V jèhê  BtR» 
TOLIO , in'oej/  ju  pjrltmcnt.  ) 

Etude,  *n  terme  de  pruiiqiu , (c  dit  cIc  Tendroît 
CLi  un  procureur  tient  Tes  facs  & Ces  papiers , & du 
lieu  où  fc5  clercs  travaillent. 

E V 

EVALUATION  , f.  f.  Voye^  EsT^^tATlOV. 

EVANGjiLISKR,  V.3.  (y^ri/prui.)  vieux  terme 
du  paUis , qui  vérifier  un  procès  ou  un 

fac , pour  $ ’aTurer  s*il  étoit  complet.  Cette  vérifi- 
cation s*appcliOit  autfi  év.tnpile,  Cts  exprefllons  » 
tout  impropres  qu*c!les  Cont , avoiem  été  adoptées 
par  les  anciennes  ordonnances  : celle  de  Louis  Xlî, 
du  mois  de  mars  1498,  art.  pçy  veut  que  les  gref- 
fiers rendent  aux  parties  leurs  facs  Si  produélions , 
après  avoir  grolToyé  la  fentence  ; ou  s’il  en  cft, 
appcilé,  les  clorre  & év.tn^élifer.  On  auroit  dû  dire 
les  év.tngèl'tfer  6»  les  e'orre , parce  que  U vèîtfica- 
tion  du  (*ac  fe  fiifoii  .tvanr  de  U clorre.  Cctre  viri- 
ficari  m avoit  été  inroiuuc  .‘«fin  que  les  parties  ne 
pulTciu  rien  retirer  dc  leurs  produirions,  ni  y aj‘^ni' 
ter;  à que  le  j:.ge  d’appel  vit  fur  quelles  pièces 
on  avoit  jugé  en  premiète  iiiAance. 

François  I , par  fon  ordonnance  donnée  à Ys- 
fur-Th.lle  au  mois  d’orobre  1^5»  18 ^ art» 

réitéra  ta  même  injo  ^élion  aux  g'-effiers , de  faire 
porter  les  procét  dont  il  avoir  été  appellé , clos , 
évan^élifis  Si  fceUcs,  le  plus  diligemment  que  Cire 
fc  po.irroit , par  un  fciil  meflager,  fi  faire  fe  pou- 
voir. Préfentement  cette  évangéUfaiion  ou  vérifica- 
tion ne  fc  fut  plus;  on  rend  aux  parties  leurs  pro- 
duâions , fans  les  vérifier  ni  les  clorre.  Il  efi  vrai 
qii 'autrefois , avant  de  conclure  un  procès  en  U 
cour,  on  faifoit  la  collation  ou  vérification  des 
pièces;  mais  depuis  long  temps,  pour  plus  prompte 
expédition , on  reçoit  le  procès  Sc  on  admet  les 
parties  à conclure , comme  en  procès  par  écrit  ; 
on  ajoute  feulement  «1  la  fin  dc  l’appoimement  de 
conclufiors,  ces  mots, /ja/  à fare  collation  y c'eft* 
à-dire  , fauf  à vcn  îer  U les  produiftlons  principa- 
les font  comjdèrcs.  H y a encore  quelques  provin- 
ces où  Ton  fe  fen  de  ce  terme  évangélifer  ^ pour 
dire  vérifier  y rendre  autheniii^ue»  Par  exemple,  en 
Limofin  on  appelle  évanpltfer  un  leAament  olo- 
graphe , lorfqu'il  c^I  depofé  chez  un  notaire , 6c 
rendu  folemnel.  l'oye^  ci-aprèi  Evangile  ù Evan- 
géliste. {A) 

EVANGÉLISTES,  fuivani  l’ancien  ftylc 
du  palais , font  ceux  qui  vérifient  un  procès 
ou  un  fac  , pour  connotrrü  fi  les  produélions  font 
complètes,  & fi  l’on  n’y  a rien  a]oinè  ou  retran- 
ché. Les  noiaircs-fi;créralres  du  roi  prés  les  cours 
d ; parlement , étoient  autrefois  atnfi  nommés  évan~ 
relifles , à caufe  qu’ils  évangéUfoiem  & vérifiaient 
les  procès , tam  ceux  qui  étoient  apportés  en  la 
cour  , que  ceux  qtii  fc  mertoient  fur  le  bureau  , 
en  hs  conférant  ou  collaiiornam  avec  le  procès 
pu  extrait  du  rapporteur,  Ib  fom  aiufi  appelles  dans 
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le  Ayle  du  parlement  dc  Touloufe  ; p?x  Gabriel 
('ayron  , liv.  //',  ///.  /c,  p.:p.  6yo.  On  donne  pré- 
fentement  cc  nom  aux  confciUcrs  qui  font  la  fonc- 
tion dalfifians  près  du  rapporteur,  pour  vérifier 
s’il  dit  vrai.  On  nomme  (juclquefois  deux  rappor- 
teurs pour  une  même  ailairc,  &.  en  cc  cas  le  fé- 
cond cft  appelle  é^iplifle»  Quand  on  lapporte  un 
procès  dans  toutes  les  léglcs,  il  y a diux  confcil- 
Icrs-afiifians  aux  côtés  du  rapporteur,  dont  Tun 
tient  l’inventaire , & l’autre  les  pièces  ; & après 
cjuc  le  rapporteur  a axpofé  les  faits  & les  moyens, 
1 un  lit  les  claufes  des  pièces  produires , l'autre  les 
indiiiHions  qui  en  font  tirées.  Dans  les  procès  qui 
ont  été  vus  des  petits  commiflaîres,  lescommifiaircs 
tiennent  lieu  ^ivangéliflts  à l'égard  du  rapporteur, 
attendu  qu’ils  ont  déjà  vu  les  pièces. 

On  appelle  auflV  évan^élifies  à la  chambre  des 
comptes,  les  deux  confcillcrs-maicres  qui  font  char- 
gés , l’un  de  fuivre  le  compte  précédent , l'auire 
de  vérifier  les  acquits , pendant  qu’en  confeillcr- 
auditeur  rapporte  un  compte.  />yr{  Evangile  6» 
Evangéliser.  {A) 

EVANGILE,  cLms  l'ancien  ftylc  du  pa- 
lais, figntfioit  la  venfication  que  les  greffiers  font 
des  procès  quMs  reçoivent , pour  s'afTurcr  fi  loiucs 
les  pièces  y font.  Le  terme  dVvj«^i/<  a été  .tinfi 
employé  ahufivemcm  dans  ce  fens , pour  exprimer 
une  cnofe  fur  la  vérité  de  laquelle  on  devoit 
compter  comme  fur  une  parole  de  XèvanpU.  L’or- 
domunce  de  Charles  IX , du  mois  de  janvier  1 575 , 
an.  4 , à la  fin , enjoint  aux  greffiers  de  donner 
tous  les  fics  des  procès  crimi.isU , informations, 
enquêtes,  & autres  chofes  femhlMbles,  aux  m^rlT;- 
gers , jurés;  Si  reçus  au  p;>rlcment,  & ajoute  que 
pour  Xèvanple , leldits  greffiers  auront  fept  fols  fix 
deniers  tournois  feulement  ; & U cour , pa'  fon 
anèt  de  vérification  , ordonna  que  lefcirs  greffiers, 
ou  leurs  commis,  feroient  tenus  de  clorre  6c  de 
corder  tout- à -l'entour  les  facs , & les  fccMer  en 
forte  qulis  ne  puilTcm  être  ouverts  , dont  ils  feront 
payés  par  les  pnnics , pour  les  clorre , évangèlifer, 
corder  & fccller,  à raifon  de  fix  fols  parifis  pour 
chaque  procès  jainfi  XXévanple , on  a fitt  év.tngéli/er  ; 
on  a stlTi  tiré  dc-Ii  le  mot  évancélifle.  f'^o\e\  ci- 
devam  Evangéliser  6*  Evangéliste.  (À) 

EUDISTE,  f.  m.  ( Droit  eccUf.')  c'eft  le  nom 
qu\>n  donne  à des  eedéfiafiiques  fcculiers  , qui 
vivent  en  communauté , Si  dont  l’inftiiut , établi  en 
ifio6,  par  Jean  Eudes,  père  de  Mezeray , hiAo- 
riographe  de  France , a pour  obj<y  de  f 'rmer  aux 
fjnâions  faccrdotalcs  dc  jeunes  clercs, 6c  dc  fiiire 
des  mlfiîons  dans  les  diocèfcs. 

Les  eudifles  ne  fom  liés  entre  eux  par  aucun  vœu 
de  religion  , iU  font  membres  du  clergé  féculicr, 
leurs  habits  ne  font  pas  d fférens  des  autres  ccclé- 
fiafiiques , chacun  a la  liberté  de  fortir  quand  bon 
lui  fcmble  de  la  communauté,  & le  corps  a èga- 
liment  le  droit  de  renvoyer  ceux  dont  U n'a  pas 
lieu  il’étre  content. 

Ib  ont  un  fupérîeur  général  , que  les  llatuts 
A la  2 
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«utorifem  k mettre  de  temps  en  temps  un  noureân 

fiipérieur  piriicuUcr  duns  chaque  mnifon , en  le 
faii'am  agréer  par  rcTcque  diocéfain.  Ils  peuvent 
poflièder  des  bénéfices , mais  ceux  qui  en  ont , en 
cenfacrent  preCque  toujours  le  revenu , aitiTi 
celui  de  leur  patrimoine , à des  ceuvres  de  pieté. 
Voytr  le  Qi^ionnaire  dr  thioîogh, 

ÉVÊCHÉ,  f.  m.  (Droit  «et)  c’eft  un  territoire 
circonferit  & limité , dans  lequel  un  évêque  exerce 
la  jurifdiâion  épifcopale.  Voyt^  DiocesE , MÉTRO- 
POLE, Patriarche  , Primat. 

Dans  l'état  aâucl  des  chofes  . le  pape  a le  droit 
exclufif  d'établir  des  ivîchés.  C’efl  un  des  change- 
mens  qu'a  éprouvé  l'ancienne  difcipline  de  l'cglifc. 
On  ne  voit  point  que  durant  les  neuf  premiers 
fiéclcs  du  chriftianifme  on  ait  eu  recours  à Rome 
pour  en  ériger , (bit  en  France , (oit  en  F.(pagne , 
(oit  en  Afiiqiic  , 6fc.  les  éreélions  (e  (niibient  avec 
le  (eul  con(cntement  des  évêques  de  la  province, 

Sc  (ur-tout  du  métropolitain.  On  en  trouve  les 
preuves  dans  la  lettre  d'innocent  i(,  aux  évêques 
alîemblés  à Tolède;  dans  le  vingt-deuxième  canon 
du  concHe  de  Franc(ort  ; dans  le  cinquième  du 
(econd  concile  de  Carthage , & (itr-iout  dans  le 
quatre-vingt-dixième  de  celui  d’Afiique,  platuii 
ne  plebei , ^ etf  nunquam  habuentne  proprios  epifcùpos , 
niji  À pUnario  coneilio  ,6e  primatueabfquc  confenfu  ejus 
ad  cujiu  diacejim  periineiant , dicrelumfuer'tt , minimi 
attiptaat.  Quand  S.  Auguflin  voulut  établir  un  évê- 
cki  é FreiTale , petite  vdU  de  (on  diocè(e,  il  (e  con- 
tenta de  recourir  au  métropolinûn  de  la  Niimidic.  | 

La  même  dKcipline  étoiten  vigueur  dans  l'églil's 
de  France;  lor(que  Sgcberi,  roi  d'Aulirafic , fit 
ériger  en  ivéché  Châteaudun , Papol , èvéqiie  de 
Chartres , dont  on  démembroit  le  diocé(e , en  |>ona 
(es  plaintes  au  concile  de  Paris  en  57].  Il  n'allégua 
point  le  défaut  de  con(entcment  du  pape , qui 
n'avoit  été  ni  demandé  ni  obtenu.  Il  (c  plaignit 
feulement  que  cette  éreélion  eût  été  faite  par  l'arclie- 
véque  de  Rlieims  qui  n'étoit  pas  (on  métropolitain  , 

& malgré  le  roi  Contran, àqui Chartres appartemiit. 
Hincmar  rapporte  que  S.  Remi  ne  (e  fit  autorifer 
que  par  le  concile  de  la  province  de  Rheims , lorf- 
qu'll  démembra  de  (on  oiocéfe  Laon,  & une  éten- 
due de  territoire  pour  en  former  un  évêché. 

Les  canonilles  regardent  ordinairement  1rs  érec- 
tions des  métropoles,  comme  autant  de  démem- 
bremens  des  patriarchats.  On  en  trouve  en  Éfpagne  \ 
qiii  ont  été  taites  (ans  le  ponfentement  des  papes. 
Ce  fut  dans  le  concile  de  Lugo  que  les  évêques 
do  ce  royaume  affemblés  en  569  , arrêtèrent  tjuc 
l’évêque  de  ce  lieu,  qui  n’ell  plus  à préfent  qu’un  j 
fuifragani  de  Cotnpoflelle , jouiroii  comme  celui 
de  Brague , du  titre  & des  préregatives  de  métro- 
politain. Le  douzième  concile  de  Tolède  en  681 , 
accorda  à l’atchcvctpie  de  ceitc  ville , é la  prière 
& du  coii(cntcmi.nt  du  roi  Hervige,  undesptin- 
cipaitx  droits  des  primats  ou  (les  |>aitiarchcs , qui 
ef)  (le  confirmer  toutes  les  nominations  aux  évé- 
que  le  toi  (croit , fit  de  confacrer  ceux  qu'il 
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awo't  nommés.  Le  treiziéme  concile  du  même  Hett 
afiTura  de  noiivtmu  tous  ces  droits  au  fiège  de  Tolède. 
Ce  n’efl  qu’infcniiblement  que  les  papes  fe  font 
mis  aux  droits  des  conciles  provinciaux  & des 
métropolitains.  Ils  profitèrent  de  la  foiblcITc  (pie 
l'on  eut  dans  le  onzième  (lècle , de  leur  demander  la 
confirmation  des  évêques  élus  ; & Utbain  II.  s’ap- 
puyantfur  l’ufage , miten  1093  .l’èreélion,  l’union 
& la  dèfunion  des  évêchés , au  nombre  des  caufes 
majeures  réfervèes  au  faim  fiège. 

Mais  fi  les  conciles  provinciaux  & les  métropo- 
litains laiffèrent  empiéter  fur  leurs  droits . ou  pour 
mieux  dire,  s'en  laiffèrent  dépouiller,  il  n'én  fut 
pas  de  même  des  rois.  Leur  confentement  fut  tou- 
jours néceffaire  pour  l’éreflion  des  évêchés.  Il  étoit 
de  la  bonne  poliiique  de  ne  pas  permettre  qu’on 
augmentât , dans  leurs  royaumes , le  nombre  des 
évèoues  fans  leur  pcrmiffion.  Ces  premières  digni- 
tés de  l'èglife  font  trop  importantes,  même  dans 
l’ordre  civil,  pour  que  les  chefs  des  gouverne- 
mens  ne  fuffent  pas  les  juges  naturels  de  leur  degré 
de  néceflitè  ou  d’iitilm^.  Pour  ne  pas  fortir  des 
exemples  que  nous  venons  de  citer,  on  voit  le 
concile  de  Paris  de  573  , cafter  la  nouvelle  éreélion 
de  \' évêché  de  Châteaudun , parce  qu'elle  avoir  été 
faite  non-feulement  fans  le  confemement  de  rèvê- 
que  de  Chartres , mais  encore  fans  celui  du  roi 
Goniran.  Ce  n'ell  également  que  de  rarement  du 
toi  Hervige , que  le  concile  de  Tolède  accorda 
au  fiège  de  cette  ville  les  droits  de  primat.  Nous 
( ajouterons  deux  autres  «xcmplas.  S.  Anfelme,  pri- 
mat d'Angleterre , s'oppofa  â l’éreélion  de  Vévccké 
d'Eli  en  1 108 , jufqu’.i  c*  qu'elle  eût  été  aiitorifée 
par  le  pape ,'  qui  ne  donna  fon  approbation  qii'après 
avoir  vu  le  confentement  du  roi.  Léon  X , ayant 
par  une  bulle  de  l'an  1514,  démembré  Boiirg-cn- 
Breffe  , qui  apparicnoit  alors  au  duc  de  Savoie , 
avec  un  grand  nombre  de  paroilfes  du  diccéfe  de 
Lyon , pour  l’énger  en  évêché , avoit  agi  fans  le 
confentement  du  roi  de  France.  Il  fut  obligé  de 
révoquer  cetie  éreélion  |>ar  de  nouvelles  bulles  de 
l’an  1316. 

C'cfl  donc  un  prinripeincontenabic  parmi  nous, 
que  toute  bulle  d'éreélion  d’un  évécke  feroit  nulle 
& abufive , fl  elle  n’avoit  été  donnée  du  confe.ntc- 
ment  du  roi , & fi  elle  n’en  faifoit  une  meniicn 
expreife. 

j Si  on  vent  connoitre  les  formalités  néceffi'res 
our  ces  fortes  d’éreélions , on  peut  confiiltcr  la 
ullc  d’innocent  Xll  , donnée  à i'occafionde  l'cvf- 
ck:  de  Blois. 

Il  faut,  1°.  que  le  roi  y confenie  , & que  fort 
confemement , comme  nous  l’avons  d t , ioli  e spri  nié 
dans  la  bulle. 

I*.  Que  le  peuple  auquel  on  donne  un  nou- 
vel évêque,  le  demande  oti  en  reconnoiffe  la 
néecfTiié.  v. 

3'’.  Que  révêqiie  & le  chapitre  du  diocèfc  que 
l’on  démembre , y confentent. 

4°.  Que  les  patrons  de  l’églifc  qu’on  veut  dé- 
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tnembr^,  & <!e  celle  que  Ton  veut  ériger  en  cathé- 
drale, y confentent  auH'i. 

ç®.  Que  Ton  aflîirc  au  nouvel  ivkhé  unedoo- 
tîon  fu^Canje  : on  exige , au  moins  , mille  ducats 
de  revenu. 

6^.  Que  le  Heu  où  Ton  place  le  fiêge  nouveau  , 
Toit  adez  conridérable  pour  répondre , par  Ton 
importance , à celle  de  la  dignité  épircopale. 

7*.  Que  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  avoir 
quelque  intérêt  à la  nouvelle  éreélion  , y don- 
nent leur  comentCTTicnt, ou  du  moins,  fuient  duc* 
ment  appcllées. 

Si  toutes  les  formalités  cflcmiclles  ne  font  point 
obfcrvces  dans  ces  crcéUons , on  peut  les  faire 
révoquer,  & les  attaquer  par  la  vole  de  Tappel 
comme  d'abus,  ou  par  celle  de  roppofirion  à l'en* 
rczlArcment  des  lettres*patentes  contirmatives  des 
bulles.  Clément  VI!]  avoii  réuni  les  deux  ivichis 
de  GralTe  & de  Vcncc.  Cette  réunion,  faite  fans  le 
confentement  du  roi  , fut  révoquée  en  1601. 
Louis  Xlll  y ayant  enfuite  confenti , en  faveur  de 
M.  Godeau  , innocent  X lut  fit  expédier  des  bulles 
pour  les  deux  rt'cVéi/,  en  confervant  à chaque 
égUfe  fes  droits  & fes  honneurs.  Mais  fur  l'oppo* 
fuion  du  clergé  de  Vcncc,  M.  Godeau  fit  lui- 
même  révoquer  Tunion , & renonça  à Vévtché  de 
GraiTe. 

On  a démembré  de  nos  jours  Yr%‘écAc  de  Toul , 
pour  former  les  ivêckit  de  S.  Diez  & de  Nancy. 
Ces  nouvelles  crcâions  n*ont  éprouvé  aucune 
didiculté,du  moins  n*ont>ellcs  été  attaquées  par 
perfonne.  Il  cA  à prefumer  gu'on  n*y  aura  oublié 
aucune  des  formalités  requifes  ; il  étolt  bien  na* 
turel  qu'une  grande  province , comme  U Lorraine, 
ne  reliât  pas  privée  plu>  long-temps  de  paflcurs  du 
premier  ordre , 6c  ne  fût  p*s  obligée  de  recourir 
à un  evéque  hors  de  fes  limites.  La  trop  grande 
ctendiie  des  diocèfcs  eA  pciit-crrc  un  ma!.  Plus  le 
troupeau  cA  nombreux,  plus  il  v a de  dUBcultés 
à le  gouverner  ; Sc  l'on  ne  peut  fe  diAimuter  qu’un 
f‘ul  paAeurpourle  diocéfc  de  Toul,  lorfqu'il  ren- 
ferinoii  la  Lorraine , étoit  peut-être  infufïifani. 
(A/,  BF.moiio , uvocj#  au  pjrîtmc.it), 

ÉVÊQUE,  f.  m.  {^Oroii  t£cL)  le  nom 
fignifie  , a proprement  parler  , un  infpeéfctir  ou  un 
intendant  cliirec  de  veiller  fur  le  bien  & les  aflaircs 
d'une  niaifon.  On  l'a  donné  aux  premiers  cooduc* 
leurs  de  Pèglife , pour  montrer  le  foin  cju’ils  doi- 
vent avoir  du  troupeau  conhc  à leurs  fmns.  C'cA 
ce  qui  a tVu  dire  à S.  AuguAin,  nomtn  ejï  oneru  non 
kewris. 

Les  c\\qua  font  les  vrais  fiicccAcurs  des  apûtrcs 
ti,  les  légitimes  hért  iers  de  leur  autorité.  Sous  ce 
point  de  vue  iUticnneat  leurmiiEondeJcfus-OiriA. 
Nous  n'examinerons  point  ici  l'épifcopat  fous  les 
rappons  qu'il  peut  avoir  à la  théologie  ou  à l'hif* 
toire.  Nous  ne  parlerons  point  non  plus  des  céré- 
monies qui  s'obfers'cnt  au  facre  des 
CoNSÉCIlATlOît. 

Depuis  le  concordat , le  roi  nomme  en  Fiance  à 
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tout  les  év^chii  du  royaume.  Par  la  novellc 
de  l'empereur  Jullinien,  il  falloii  avoir  u-cnie^inq 
ans  pour  iire  6lu  archevêque  ou  ivi^ui.  Par  le 
ehjpi  in  cundis , tx.  dt  tltd.  il  fatioii  en  avoir  trente 
accomplis.  Aujourd'hui  il  Aifht  d'en  avoir  vinpi - wpt. 
On  fuit , à cet  écard , ce  qui  eft  preferit  par  le  con- 
cordat, nonobliam  l'article  prcmicr.de  l'oidon- 
nance  d'Orléans  qui  a été  abrogé. 

Les  eaprcITions  du  concord-it,  ô>  in  vigefimo-fep- 
timo  fua  xt.uis  anno  nd  minus  conJHfutum , prouvent 
alTer  qu'il  fuffit  que  le  nommé  à révéchésii  atteint 
fa  vingt-fepiiéme  année.  Cependant  quelques  au- 
teurs ont  cru  qu'il  falloit  que  la  viiigi-leptiéme 
année  fût  accomplie.  Ils  fe  font  trompes.  St  la  loi 
étoit  ambiraé , on  l'expliqucroit  par  cette  régie  de 
droit . in  fjvorabiühus , annus  inceptus  pro  eompUto 
haUtur , mais  elle  ne  l'ell  pas  ; elle  s’exprime  cf  une 
manière  é ne  lailTer  aucun  doute , ut  vige/imo-fep- 
timo  anno  eonflitutum. 

En  général , lorfque  la  loi  fixe  un  certa'm  nombre 
d'années , poqr  favoir  fi  la  dernière  doit  être  ::ccom- 
plie  w feulement  commencée , il  n’y  a qu'à  faire 
aiic^k  aux  termes  dont  clic  le  fcri , vd  dicitur 
ijuoJ^  oHn  o-dccimo  anno  pojffit  ipsii  promovtri , 6f 
tune  fuÿicit  ^od  attîgerit  unum  diem  odavi-dteimi 
anni  ; vel  dicitur  ^uod  haktat  oSavot’decimos  Minos . 
<!•  Ittne  tsrtnut  dcamui-oSavus  débit  effi  eompUtur. 
D'après  cette rèïle,  qui  cil  fùrc,  il  fuffit  ifétredans 
fa  vingt  • fepnime  année  , pour  èue  promu  a 
l'cpifcopat. 

Quoiqu'il  nefilt  pas  rare , dans  les  premiers  fiècles 
du  chriflunifme , lorfque  les  èleâions  avoient  lieu , 
que  de  fimples  laïques  fiiffent  choifis  pour  gou- 
verner des  églifes  , il  paroit  cependant  afTcz  natu- 
rel que  l’on  foie  promu  aux  ordres  facrès  avant 
d'étre  nommé  evéfuc.  Le  concordat  ne  l’exige 
cependant  point.  Pour  fupplèer  à ce  filence , l'ar- 
liclc  8 de  l'ordonnance  de  Blais , pone  que  i>  les 
n archevêques  ou  èvèaues . feront  tenus  de  fe  fiûre 
n promouvoir  aux  ordres , & confacrer  dans  trois 
» mois  après  leurs  provifions  obtenues , autrement 
n feront  contraints  de  rendre  les  fruits  qu’ils  auront 
n perçus  pour  étreemployès  en  œuvres  pitoyables  ». 
Rien  n’enipéchcroit  donc  le  roi  de  prèfenter,  pour  un 
évéchè , un  laïque  au  pape.  Ce  pourvu  fcroii  feule- 
ment obligé  oc  prendre  les  ordres  dans  le  delai 
fixé  par  la  loi.  Il  faut  même  obfcrver  que  la  peine 
de  nullité  n’cA  pas  prononcée  contre  ceux  qui 
aiiroieni  laiffé  expirer  le  délai , & que  comme  il 
n'eft  preferit  que  par  ta  loi  civile , le  prince  pour- 
roit  en  accorder  un  ^lus  long,  la:  concile  de  Trente  , 
fejf.  11 , eep.  a , de  rrfir.  avoit  ordonné  qu’on  ne 
poiirroii  cire  promu  à l'épifeopat , k moins  qu'on 
ne  fut  dans  les  ordres  facrés  fix  mois  avant  la  pro- 
motion . in  feero  orjine  antia  , faltem  ftx  mtnjium 
fpatio , cot^iiurtis  ; ce  qui  ne  décide  p.is  qu’il  fallût 
être  ptéirc.  Miis  le  pa^  Grégoire  XIV  oublia  une 
bulle  le  I ; mai  I ^90 , qui  fcmhle  ajouttfau  décret 
du  concile , en  ce  qu'elle  dit  qu'il  faut  avoir  tous  les 
ordres  facrés  fans  exception  ; mais  que  fi  on  ne 
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s’êroif  Taji  <'rdonner  prêtre,  quapré»  Uprûmoîîon  à 
rê;):(‘copat , on  ny  l'croit  pas  in:>ins  validcment 
promu  , ctentrn  f’apofler.tw  tn  cjlbtioit  orJinum 
non  vaut  f liât  execuùonem  impiJ:a,\  pi  Jf.  in  cjp, 
folIicituJo.  dijl,  f 2 ; m^is  ni  le  üccrei  du  concile  , 
ri  la  bulle  n'ont  pns  force  de  loi  en  France. 

Pour  être  nommé  à un  évêché  Si  en  <'btenir  d« 
provifions , il  faut  être  tIo£lî.;r  ou  lic:rtié  en  théo- 
lù^ie , ou  d-ins  )‘une  -St  fajtri  furulii  de  droit,  ou 
feulement  d<*ns  l*u  iç  des  d;:uï.  M.i  :(l  um  feu  //- 
eenîiatum  in  thtoloziâ  aut  in  utro^uc  /eu  oluro  ju^ 
îiuct.  Mais  les  perfonnes  du  fang  royal  ou  d'un  rang 
rés-élcvé,  ainfi  que  les  religieux  mend-:^ns , re 
font  point  obligés  d’avc.ir  ces  d-^rés.  Con/'jnpuintis 
um<n  régis  O perfonts  fuhlmihuf  *» , . ne:  nUgiefss 
menJicant.bus,» .»  fub  p ohibinone  pramijfj  min:mè 
contprehen/îs. 

Les  degrés  ac  piiÿ  dans  «ne  univerfitè , ne  dif- 
penfenc  pas  les  nommes  aux  êvéc)tés,de  fubir  un 
examen  : cum  rigore  examintj.  Le  concile  de  Trente, 
hc.  fit, , ordonne  cct  examen  , (k  Ion  décréta  été 
adopté,  quant  an  fond,  par  larâ:k  II  de  Tordan* 
nancc  de  B'ois.  *•  Ceux  (jue  nous  voudro:i|^>m- 
M mer  aux  arclievêchcs  6c  évêcliés  , ferorr  âgés 
V de  27  ans  pour  le  moins,  6t  encore  avant  fex- 
» péfition  de  nos  lettres  de  nom  naîîoo , exjmir.ès 
M par  un  archcvèctue  ou  evéejue  que  nous 
M mettrons,  appelles  deux  doCtiurs  en  théologie, 
U & où  ram  par  laduc  information , qu*cx.imen , 
» ils  ne  fe  trouveroient  pas  être  de  vie , inceurs , 
» âge  , doârine  & futHrance  requiiés , fera  par 
U nom  procédé  à une  rtouvcllc  nomination  «.  L’or- 
donnance diffère  du  concile  de  Trente , tn  ce  que 
le  concile  ne  ch-ttge  de  l’cxamcn  , dont  il  s’agit , 
les  éx’ét/ues  voifios , qu’au  défaut  des  légats  du  S, 
Siège,  ou  de  fes  nonces  dans  les  provinces,  tan- 
dis qr.c  le  roi , par  l’ord'innancc  , fe  réferve  de 
commettre  un  arclievéqiic  ou  evéf/ue  , gc  deux 
dr,6curs  de  fon  royaume  pour  y procéder.  Au 
rede,  ce:  examen  &:  cette  information  font  deve- 
nues parmi  nous  ahfolument  iUulc.îrcs,  6c  ns  font 
prerque  plus  qu’une  vaine  form  ilité.  Le  nonce  du 
pape  envoie  à Rome  un  certificat  des  vie  6c  inceurs 
du  nommé  à l’évéciié , fur  la  dépofuion  de  quel- 
ques lémoiiis  qu'il  entend  dans  Ion  hôtel.  C’eft 
une  infraélion  tnanifeêic  aux  ordonnances  du  royau- 
me , & un  abus  que  Ton  tolère  par  une  fuite  du 
rcfp-.-él  que  l'on  porte  au  S.  Siège , 6c  qui  s’étend 
jufques  fitr  quelques-unes  de  fes  anciennes  nfur- 
paiions.  Le  clergé  & le  parlement  otii  réclamé 
contre  cet  ufage  y mais  on  a cefle  d’y  Utre  atten- 
tion , depuis  que  l’on  a confidérc  ccitc  tfpèce  de 
procédure , non  pas  comme  un  aélc  de  jurifdic- 
fion  , mais  comme  un  fimplc  témoignage  que  les 
nonces  rendent  ap  pape , de  la  doéirinc  êsL  des  qua- 
lités des  fujets  qui  lui  font  prêrcntés. 

L'ordonnance  de  Blois , 4rr.  y , veut  que  les  pre- 
fentes  partie  roi  foiem  tenus  dans  neuf  mois  , 
après  la  délivrance  des  lettres  de  nomination  , ob- 
(coif  leurs  bulUs  €v  prQvilions..».  a faute  de  cç 
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faire,  ferent  déchus.  Brmtaric,  fur  cet  article  ^!e 
l’ordonnance , dit  que  U peine  qu’cUc  i ;H  gc  n cil 
que  comminatoire.  Cependant  elle  a été  renou- 
vcllée  par  la  déclaration  du  14  oélobre  1716,  en- 
regtrtfée  au  granJ-confeil  le  15  novembre  fuivanr. 
Il  y cil  du  quî,  u ceux  qui  ont  été  nommés  aux 
U bcnchces  qui  font  â l.i  nomination  du  roi , pour 
M Icfqjels  it  cfl  befoin  d obtenir  des  bulles  ou  des 
» provifions  de  cour  de  Rome  , & qui  n’en  ont 
» point  encore  obtenu , feront  t^nus  d’rn  obicnir 
O dans  neuf  mois  au  plus  tard. . . . Déclarons  va- 
» cans  de  droit  6c  de  fait,  les  bénêtîces  de  ceux 
» que  nous  avons  nommés  , qui  n'auront  point 
n obtenu  de  balles  ou  provifions  de  ladite  cour 
» de  Rome  après  le  délai  ci-deâùs  ex  miné,  fans 
« qu’il  foii  befoin  d’ainre  déclaration  Je  mure  vo- 
« lonic  pour  difporcr  defdits  bénétices , que  de  nos 
n brevets  ou  lettres  de  nomina  ion  que  nous  ferons 
» expédier  en  faveur  de  ceux  que  nous  en  v^ü* 
»»  dions  grat  ticr  *».  Cette  déclaration  paroît  avoir 
remis  en  vigueur  l’arttdc  5 de  l’ordonnance  de 
Blois  j il  eA  rare  que  les  nommés  par  le  roi  foient 
privés  du  fruit  de  leur  nOtHinacion , po’.r  n’avoir 
px)  ootenu  des  bulles  dans  le  délai  p.-eferit.  SM 
arrivou  que  le  pape  les  rcfufai  fans  caafe  Icg  t me , 
on  demande  comment  ils  devroient  fc  p iirvoir. 
M.  Louci , fur  üumouhn  , aJ  reg.  Je  in^,  fijîg, 
n**.  40Ç , eltime  qu’en  ce  cas  on  pourroit  s aJrcffcr 
au  grand -coiifcil , qui  comme>trjit  6c  déput^^roit 
un  preUt  pour  accorder  les  provifions  ; mais  il 
ajouic  que  ce  reméd;  p’-atiqué  pUifieur>  fois  pour 
les  abbayes  6t  prieurés  convenmets , ne  l’a  point 
encore  été  pour  les  évéchés  U archevêchés,  à caufe 
de  la  conlécraiion  qui  Ici  prcuti  refuferoient  de 
faire  fans  la  panicipation  du  p^pe.  Au  furplus  , 
comme  il  dépend  du  roi  (eul  dinHiger  la  peine 
portée  par  la  décUrsiiOA  de  1736,  contre  ceux  qui 
R2  s’y  conformeroient  point , il  n’cA  pas  h craincre 
qu’il  l’a  faffe  fiibir  lorfqu'iU  éprouverotcnt  à Rome 
des  dùHcuhésmal  fondées.  La  loi  ne  v.ut  que  punir 
Us  négligences,  & empêcher  les  trop  longues  va- 
cances, mais  non  pas  âutortfer  les  caprices  ou  les 
injufliccs  de  la  ccur  de  Rome. 

On  diAingue  dans  les  évêques  deux  fortes  de 
puiffance,  celle  d’ordre  6c  celle  d'adminiAraiion. 
Quant  4 la  piiiffànce  d'ordre , elle  découle  du  ca« 
railère  çpifcopal , 6c  ne  peut  par  conféqueni  êTC 
exercée , qu’après  q;ie  le  pourvu  a été  confacrê  ; 
ce  n’cll  q.falors  qu'il  cft  réellement  évêque , 6c 
qu’il  cA  revêtu  de  la  plénitude  du  facerdocc.  Ma'S 
dés  qu'il  a obtenu  fes  bu'lcs,  qu’il  a été  préconU 
fé,  Ù qu'il  a pris  poiTeffion  avec  les  formalités 
rcquifes,  U peut  exercer  tout  ce  qui  n’cA  qu’aj* 
miniAratlon  6c  jurifdiAion  , il  peut  corriger , re- 
prendre, excommunier,  nommer  aux  bcncficci , 
donner  des  vifa  , des  dimiffoircs , ^cs  exeat , faire 
la  vifue  du  diocèfc,  ô’c.  l'oye^  CoLLATtoN,  Ex- 
communication , UiMissoiRE,  Exeat,  Visa, 
Visite. 

Les  évêques  prélevoiem  autrefois  fur  Uurs  dlo* 
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cé^cs  droits  biKf«ux , qui  cm  été  pour  la  plu* 
pari  a icaniis.  Ils  pouvoiem  exiger  dans  leurs  bdo  ns 
un  doa  gramii,  qj*on  apj)cllc  communémenr , fuh~ 
Jîtiium  cftjfiutivum»  Ce  droti  avait  été  au  orifé  par 
le  conctte  de  La:ran  de  1179*  tk.  {uiCclTivement 
par  les  corcilcs  provinciaux  par  les  papes.  11 
s’ell  infennhlcmcnt  aî>i4i  en  Krancî  , il  ne  fub- 
Hde  (!»::$  suci  n niotèic.  Lei  é\’c\jjcs  nï  peuvent 
faire  aucune  levée  de  deniers  fur  les  bénétleicrs  de 
leurs  dlocèfts , même  pour  l'entretien  de  leurs  fcnii- 
naires,  fans  y étie  sutorifés  par  ries  Unres-patenies. 
Quant  au  droit  cathcda.ic]u£  Sc  au  fynodalique, 
les  cvé.jucs,  ou  les  ont  remis,  ou  s’en  font  laiffé 
dépouiller  par  la  prefctipiion.  Il  n'en  cfl  pas  de 
même  du  dioit  de  procuration  ou  de  gne , que  l'on 
appcllr.it  autrefois  pjrata  ou  cicaJj.  Voyt^  PROCU- 
RATION , Visite. 

Depuis  que  la  religion  chrétienne  a été  reçue 
dans  les  em|iifcs , les  iviquti  ont  joui  de  plufieurs 
préroganves  & de  plufieurs  diOinélions,  même  dans 
Tortltc  civil.  Ou  voit  les  cmi>crcurs  romains  leur 
accorder  la  plus  giande  conftdération  : dans  tous 
les  temps  on  leur  a doiiui  des  qualificaiions  qui  ne 
conviennent  qu’aux  perfonnes  du  premier  rang  ; 
ils  précédent , dans  les  alfcmblées  publujues  , les 
grands  de  l'état;  il  a meme  été  un  temps  où  ils 
avciim  la  piéfé:ncc  fur  1rs  princes  du  fmg  de  nos 
rois.  Appellés  .aux  alT  mblccs  narionales , fous  la 
^ race  des  M.rovinjie.ns,  ils  en  Ibrnioitr.t  une  partie 
effcniicllc.  Sous  les  Carlovingiens , ils  étoicm  les 
principaux  membics  des  paikmcns,&  concouroient 
à la  Icgillation,  crurme  on  le  voit  par  nos  capitu- 
laires , dont  la  colicâion  porte  en  dire , cjpituh 
rt^um  & tpijiopcnim  , mjxim.que  nohi'sum  JrM:t> 
rtim  omnium.  I.orlqiie  la  poliiique  de  nris  rois  for- 
ma Ces  airrmbléesrtfpeflables,  connues  fous  le  nom 
d Vtuu  pneraux , St  qu'on  les  dillingua  en  trois  daf- 
fes , les  ivéquts  conlliiiiércnt  la  première , comme 
repréfemant  le  corps  du  cierge  du  royaume  : ils 
commuèrent  i fiéger  au  parlement , jutqu’it  ce  qu'il 
eût  été  rendu  fcdcntaire.  Alors  les  choies  ayant 
ch.mgé,  le  parlement  n’étant  plus  qu'une  cour  tic 
jiiftice , dont  le  fervice  n’étoit  plus  difcontiiiué , il 
parut  contraire  à la  réfidcncc,  qui  cA  le  prunier 
devoir  des  éveques,  de  les  occuper  à juger  des 
procé'.  Ph  lippc-le-Lorg  rendit  une  ordonn.ncc  en 
1319,  qui  leur  défendit  de  venir  juger  au  parle- 
ment , jfi  faifant  eonfcitncc,  y dit -il.  Je  eux  em- 
péclur  au  puvemement  de  leurs  fpiritualilês.  Cene 
détenfe  fut  confirmée  par  Philippe  M en  1 344. 

Cependant  on  voit  encore  des  évêques  qui  ont 
eonlervé  le  droit  de  fiéger  dans  les  cours  de  par- 
lement , as'ec  voix  délibérative  ; rarchcv4,]iic  de 
Paris  çA  confeiller-ré  de  celui  de  Paris;  évêque 
Ci  D.jon  fe  dit  premier  confeiilcr  d'iiomeur  né 
au  parlement  de  Bourgogne  ; à Touloufe  i’archc- 
véque  & les  évêques  de  S.  Piipoul  & de  Montau- 
ban  ont  la  même  qualité , 8c  ont  été  ma  menus 
par  arrêt  du  confeil  du  20  novembre  iéqt  , dms 
leur  ancienne  prérogative  de  fiéger  imméiLatemcni 
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np:és  Ifi  premier  préruîent;  à Kordeanx  , IVchc- 
véque  Ticsc  uiili  au  parlemenr , avant  les  préfuiens, 
& même  les  gouverneurs  sk  Iicutcnars  du  roi , à 
moins  qu’ils  ne  loient  princes  du  fang  ; airfi  dé- 
cide par  deux  arrêts  du  confeU , des  il  Septembre 
1^73  & 4 juin  1629,  qu’on  trouve  dans  les  mé- 
moires de  M.  Gentil.  Le  meme  auteur  en  rappone 
deux  , qui  ont  confervé  aux  cv/quts  de  Urnnes  Sc 
de  Nantes , & à ceux  du  Be«tn  , la  fiTLCu'té  de  fiéger 
quand  ils  voudroient  aux  parlemens  de  leurs  pro- 
vinces. 

Le  roi  choifit  quelquefois  des  éxe'ques  [>our  con- 
feillcrs  detat.  Ils  peuvent  erre  doyens  du  con.cil, 
comme  il  fut  décidé  p^r  arrêt  de  I704,  tendu  en 
faveur  de  M.  le  Tcllicr,  arclicvcquc  de  Rhetms. 

Les  archevêques  de  Narbonne  bî  d'Aix  , & IVve- 
qut  cTAunin , font  prcfsdtns  des  états  de  Langue- 
doc , Provence  & Bourgogne.  On  compte  auffi  en 
France  fix  iviquts.,  dont  trois  font  ducs,  & trois 
comtes  & pairs.  fWvç  DvCHÉ-PAiRiE. 

Les  ivcquts  de  Frar.cc  ont  droit  de  porter  en 
première  inflancc,  aux  requêtes  du  parlement  dont 
ils  reflbrtUTem , les  caufes  concernant  les  biens  & 
les  prérogatives  de  leurs  féges.  Ceux  de  Provence 
fie  leurs  chapitres  peuvent  les  porter  immédiate- 
ment au  parlement  même  : ce  qui  paroit  etre  une 
fuite  naturelle  du  titre  qu’ils  prennent  de  ccnfeilicrs 
du  roi  dans  tous  fes  confeils , fondé , dit  du  Tillet, 
fur  ce  qu’ancicnnemcm  ils  prenoieni  de  lui , auHl- 
lôi  apres  leur  confccration , des  Icttres-patcntes  qui 
leur  donnoient  droit  d’aiTiiUr , tant  ix  fes  confclls , 
qu’aux  parîemens. 

Les  mémoires  du  clergé  , rem.  lo , coL  >24  , 
rapportent  deux  aréts  rendus  au  confcil  d’état  le 
1 5 janvier  165 1 , par  forme  de  reglement , qui  en- 
joignent aux  conluls  des  villes  de  la  Rcolc  fie  de 
Penne , dir  céfe  d'Agen  , fit  à tous  les  autres  con- 
fuls  des  villes  du  royaume , fans  exception  même 
de  celles  où  Tufage  en  pourroit  être  aboli , de  re- 
cevoir les  éveques  à leur  première  vlfue  ou  entrée , 
fous  le  poêle  qu'ils  portèrent  en  perfonne , revêtus 
de  leurs  robes,  chaperons,  fie  livrées  cûnfula're», 
ainfi  quM  cft  marqué  dans  le  ponii£:al  romain  : 
in  porta  U'bis  foUnt  ma^Jlratus  Ulitu,  ohvUre  Ic^ato  , 
yel  prichto  primo  intrantt  ^ ac  hne  fufàpen  fi*  bjUa^ 
cfiinum  fup<r  eum  dtfi'rrf.  M.  d’Aubigné , è\‘é^t  de 
Noyon , en  obtint  un  fembLoble  conirc  les  officiers 
du  corps  d^  ville  de  S.  Qutntin,  le  19  novembre 
1703.  Le  maître,  dans  fon  traité  des  Afÿee/,  en 
cite  deux  qu’il  ne  date  point , ôc  qui  ont  condarnné 
un  chapitre  Ôc  un  préfidial , à donner  à leur  év<que 
le  titre  de  monfei^ncur  en  le  haranguant. 

L ; titre  de  m >n<eipneur  étoit  donné  aux  <viqua 
dès  le  14*  fiéclc.  On  voit  dans  Froiffitrd,  le  maré- 
chiil  de  B'  ucicault,  dire  à rarchevêque  de  Cam- 
bray  , diformétis mor.feipiair  ^ vous  pLu  rien 

4 /dtrt  ici  C’ed  la  rraduûion  du  mot  latin  dominas 
m avoit  d’abord  défigné  les  faints , fie  qui  enfmte , 

Ion  la  remarque  de  Ducange , a paffié  aux  ê^éques» 
Dans  régUlc  grecque  , les  œéiropoUtains  font  qua- 
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lîfiés  (T honitrAttJJimt  ; les  <v<<jurs  qiii  relèvent  du  fîège 
patriarchal  , font  apjiellcs 

Les  ivôjuti  portent  fur  leur  tète  une  thiare  eu 
une  mitre  , comme  le  fymbole  du  rautorité  fpiri- 
tuclle  (font  ils  jouiîTtnt  dans  le  royaume  de  Jcfüs- 
CftriO.  Cci  ufage  ctoit  déjà  introduit  du  temps  de 
S.  Grégoire  de  Nazwnce  ; celui  de  la  crolfe  ou 
bâton  pafloral  recourbé  & ouvracé  par  le  haut  , 
qifon  regarde  comme  le  ligne  de  leur  autorité  cor* 
reétionnelle , cft  fort  ancien  ; il  en  eA  parlé  dans  les 
vies  de  S.  Cefaire  d’Arles  & de  S.  Gcrmiin  de 
Paris;  & il  en  eft  fait  mention  dans  S.  Ifidore  de 
Séville , qui  écrivolt  dans  le  feptième  fécle  ; l'an* 
ncau  eA  le  fyml>ole  du  mariage  fpiritucl  que  les 
ivtijues  comraélem  avec  leurs  égUfes  ; la  croix  pec- 
torale tient  lieu  de  la  lame  d’or,  qui  ornoit  le  front 
du  grand-pretre  des  Juifs.  Ce  n’cA  que  depuis  le 
commencement  du  demie»  fièclc , que  les  evêquts 
* )a  portent  hors  de  leurs  églifes  ; anciennement  lorf* 
qu  ils  alloient  par  la  ville  ou  ailleurs , Us  en  fai- 
loicnt  porter  une  devant  eux  par  un  clerc  du  rang 
des  notaires.  Les  tviquts  grecs  ne  connoiAent  point 
Tufage  de  la  croix  pcéloralc  , ni  de  l’anneau  , ni 
de  la  crolTc  ; ces  marques  honorifiques  font  réfervecs 
parmi  eux  aux  fculs  patriarches. 

U cA  fort  furprenant , remarque  le  père  Tho- 
maUin , de  voir  nos  prélats  fc  nommer  evciiua  ou 
ürchtvi-ijuts , par  la  grâce  du  S.  Siège  apofioUque , 
eux  qui  ne  tiennent  leur  dignité  que  de  Jefus-ChriA, 
Ce  font  les  évttjues  de  l'ifle  de  Chipre , qui  les  pre- 
miers ont  donné  l’exemple  de  celte  dépendance. 
L’archevêque  de  Nicofie , dans  les  connitutions  qu'il 
publia  en  1151 , fc  qualifia  pour  la  première  fois 
cTarchcvcquc  par  la  grâce  de  Dieu  & du  S.  Siège 
apoAolique , Dfi  6*  f<Jis  apcjlolicx  çrjûd  archupif- 
copus.  Ses  fuccelTcurs  prirent  le  nicms  titre  dans  les 
concil.s  de  leur  province  cù  fc  irouvoicni  des  é\<- 
qtus^  grecs,  Utins,  arméniens,  6»c.  Au  commen- 
cement du  quatorzième  fiècie  , les  archevêques  de 
Narbonne  & de  Ravenne  imitèrent  cet  exemple; 
il  fut  fuivi  en  1365,  par  l’archcvêquc  de  Tours: 
en  1417,  par  celui  de  Salsbourg;  enfin  les ï'vé'./irr/ 
ont  luccemvemenr  adopté  cet  ul^ge.  II  eA  certain 
que  CCS  termes , par  h ^ace  du  S.  5iégr  apojloü- 
n'ont  jamais  pu  & ne  peuvent  encore  être 

Îiris  à la  rigueur.  La  confirmation  des  éleêlions  dam 
et  pavs  ou  elles  font  encore  en  vigueur , & parmi 
nous  les  provifions  fur  la  nomination  du  roi , ne 
font  point  des  a^cs  de  grâce  de  la  part  du  pape  : 
ce  font  des  aâcs  de  fuAicc.  L’cleélion , ou  la 
nomination  du  prince  donne  un  droit , qu’il  ne 
dépend  pas  de  la  cour  de  Rome  d'anê-imir  à fa 
volonté.  « On  ne  doit  au  pape  aucune  reconnoif- 
V fincc , dit  rsuicur  de  Thiftoire  du  droit  public 
» ccclcfiaAiquc  françois  ; & fi  on  vouloir  prendre 
»»  à la  dern'ère  rigueur  ce  terme , par  h p\icc  du 
»»  apojloli^ue  ^ dont  quelques  év<<^ua  fe  fer- 
M vent , il  figfiifieroit  que  le  pape  ne  s'cA  point 
» oppofé , comme  il  l’aiiroit  pu  , .1  la  nomination 
a que  le  roi  atuoU  &te  d*un  mauvais  fujet.  Hors 


EVE 

n de  U , il  ne  fait  point  de  grâce  I puisqu’il  n*a 
»»  que  ce  titre  pour  refufer  fon  confentcmcni  u. 

Si  les  papes  vouloicnt  fc  fervîr  de  cette  elpèce  de  f 
formule  , par  la  çract  du  S.  Sièee  apojhU^ue  y pour 
prouver  leur  autorité  abfolue  uir  les  ivtquesy  oit 
leur  répondroit  viélorieufement , qu’elle  eA  une 
marque  de  déférence  à laquelle  leurs  coopéra* 
tciirs  dans  le  faim  ininiAéte,  n’auroiem  peut-être 
jamais  dû  confentir;  mais  qui,  bien  analyfée,  ne 
peut  tirer  à conféquencc , fur*totit  quand  il  s'agit 
de  droits , qui  comme  ceux  de  l'épifcopat , font 
imprcfcriptibics  par  leur  nature. 

Les  libertés  de  l’églife  gallicane  nous  enfeîgnent  » 

I que  les  ^<qucs  tiennent  leur  temporel  ou  roi , 
fans  la  permiAion  duquel , ni  le  p.'ipe , ni  eux-mêmes 
n’en  peuvent  difpofer;  a*,  qu’ils  font  fujcis  de  U 
jurtfdiiAion  royale  pour  le  cas  privilégié , conrnic 
les  autres  ccctcfiaAiqncs  du  royaume  , quoitpie  leur 
dépofiüon  foit  rélervèe  au  pape  ; 3".  qu’ils  ne  peu- 
vent forilr  du  royaitme  fans  la  permiAton  du  roi, 

C’cA  ainfi  que  s’exprime  du  Bois  dans  fes  maxi- 
mes du  droit  canonique  françois,  tom.  r,  pap;.  yi 
O ; fur  quoi  il  faut  obfcrvcr  qu’en  France  le 
roi  eA  rcg.irdé  comme  le  fondateur  de  tous  les 
grands  bénéfices  du  royaume , & par  conféquent 
des  cvéekês.  Sous  ce  premier  point  de  vue  , il  a 
c{ualifc  pour  veiller  à ce  que  leur  dotation  ne  foie 
m aliénée , ni  détériorée  ; ce  droit  d'infpeêlion  6c 
de  fiirveillance  lui  appartient  encore , comme  étant 
te  protcé^cur  de  toutes  les  églifes  de  fes  états  & 
leur  ivcqut  temporel.  Outre  les  relations  de  fon- 
d.'itcur  & de  protcélciir  qui  lient  les  èvêquts  au  roi  » 
quant  à leurs  temporalités , il  en  eA  encore  qui 
niiAem  de  la  féodalité.  PoAeAcurs  de  beaucoup  de 
fiefs , qin  relèvent  immédinrement  du  roi , les  fvr- 
font  fes  vailaux  ,éc  dépendent  de  lui , comme 
de  leur  fiizmin  ; c’cA  ectre  d épendance  féodale 
qui  leur  impofuit  les  dcv'oirs  ix  les  fcrvices  aux-  ^ 
qiids  les  uutres  poiToiTeurs  de  fiefs  étoient  obli- 
gea. Dos  GRATUIT,  LcCLÊSIASTIQUES.’ 

On  fe  contente  aujourd’hui  d’exiger  d’eux  un  fer- 
ment de  fidélité,  lequel  ils  ne  pourroient 
avoir  main-levée  de  leur  temporel , ni  fiûre  cef- 
fer  la  régale.  Serment  de  fidélité  » 

Régale. 

M.  du  Bois  pofe  en  maxime , que  les  évoques 
font  fujets  à la  jurifdiéüon  royale  , |>our  les  cas 
privilègiés , comme  les  autres  cccléfiaAiques  du 
royaume,  quoique  leur  dèpofiiion  foit  réfervée  au 
pape  ; mais  le  femiment  de  cet  auteur  n’a  point 
Clé  généralement  admis.  D’Hcricourt  paroit  l’avoir 
abrclumcm  rejetté , a depuis  réiablinemcnt  de  ta 
)»  monarchie.  Us  èv^ucs  aceufés  des  crimes  les 
n plus  graves,  même  de  léze-majcAé  , ont  été 
n jugés  par  les  autres  èviques  dans  le  concile  pro- 
» vincîr.!.  Ctpunditit , s’il  arrive  qu’un  ivêejut  caufe 
I)  du  trouble,  par  fes  aélions^  par  fes  paroles  ou 
ï>  par  fes  écrits , les  parUroens  peuvent  arrêter  le 
>»  trouble  ou  en  en:pécher  les  fuites  par  la  fr.îfie 
ït  du  temporel  ou  par  d’autres  voies  , en  attendant 

V que 
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4 qoe  te  concile  ait  prononcé  m.  H cite  en  preuve 
U conduite  que  Pon  tint  en  1710,  avec  le  cardi- 
nal de  Bouition , qni  t'étoit  retiré  chez  Icî  ennemis. 

Il  s*ippuie  encore  fur  la  déclaration  du  16  avril 
1657,  U quoique  cette  déclaration  , ajoute-t-il» 

» n*ait  été  enreeirtrée  dan*  aucune  cour,  elle  ne 
n laiiTcroit  pas  a être  ruivie  dans  la  pratique , parce 
» que  les  exemptions  perfonnclles  desri  r^M/,  félon 
» le  préambule  de  la  déclaration,  ont  été  condr- 
u mécs , tant  par  les  canons  des  conciles , que  par 
V les  édits  des  anciens  empereurs  chrétiens , & en- 
” fuite  par  les  ordonnances  des  rots  de  France , & 
w de  plus  encore  par  leurs  exemples,  lorfqu*ils  ont 
*>  fait  juter  les  ivftjtus  aceufés  de  crimes  de  léze- 
f*  majcAé,  durant  la  première  » la  fécondé  & la  trot- 

ftème  race , par  les  tviquti  afTcmblés  pour  rendre 
» ce  jugement  ecciéfufbque , fans  que  jamais  au- 
tt  paravanc , leurs  perfonnes  aient  été  punies  par 
ti  un  fugentent  féctilier  ». 

Lacombe,  qui  a traité  cette  queflion  tx  profcjfo  , 
vtvbo  Ctiufa  njjturts  iCvnhriiXc  l'opinion  diamétra- 
lement contraire  ï celle  de  d'Héricourt.  11  avoue 
que,  pour  le  délit  commun , les  tviquts  ne  font  jufli- 
ciabics  qtte  des  conciles  de  leurs  provinces  \ mais 
U fomtem  quM  n'en  ef)  pas  de  même  pour  le  délit 
privilcgi;  r il  établit  en  principe  que  la  q ualité  de 
citoyen  n'a  pu  être  elTacée  par  le  caraâère  épif^ 
copal  ; que  par  conféquem  rien  ne  peut  fouflrairc 
Ici  p-élats  du  premter  ordre , it  la  jurifdtflion  royale , 
lorfqu'ils  fe  rendent  coupables  de  crimes  qui  trou- 
blent Tordre  public  » ou  qui  attaquent  la  perfonne 
& la  majcAc  du  prince;  il  cite  une  foule  d'exem- 
ples de  procédures  faites  par  les  tribunaux  laïques, 
contre  des  èv.'fur/»  des  atchevéques  & des  cardi- 
naux , & il  f mi  ainfi  fa  difTemtion  : n après  toutes 
9*  CCS  preuves,  tirées  de  la  raifon  naturelle  6c  detam 
9*  d'exemptes , U feroit  inutile  d'oppofer  larréi  du 
»>  confeil  cTétat  du  16  avril  1657,  & U déclara- 
»}  tioo  (lu  même  jour , puifquc  cette  déclaration 
»»  n'a  point  été  enregiflrée  : que  d'ailleurs  cet  arrêt 
» 6c  cette  déclaration  veulent  feulement  (pie  , û 
» les  cardinaux,  archevêques  & èvfferr  du  royau* 
M me,  fontaccui^  de  cnme  de  lèze-majcné , leur 
M procès  foit  inArtiit  & jugé  pour  leurs  perfunnes , 
9>  futvant  les  formes  oMervées  dans  le  royaume 
I»  aux  caufes  des  ti-équa:  de  forte  (pi'abflradion 
»*  faite  de  l'cxpofé  de  cet  arrêt  6c  de  cette  déda- 
in ration  , & à en  prendre  feulement  i la  lettre  le 
>1  .difpofinf  pour  la  manière  de  juger  les  cardinaux , 
9>  archevêques  6c  évêques , aceufés  du  crime  de 
w lèzc-majeflè , il  faut  recourir  aux  décrets  6c  conf* 
$t  titutions  can<iniques , 6c  aux  formes  («bfervées 
9*  dans  le  royaume  aux  caufes  des  évêques;  or,  on 
9t  a fait  voir  que  les  anciens  canons , oc  les  formes 
I»  obfervées  dans  le  royaume  aux  caufes  des  cW- 
9t  ques , ne  donnent  6c  ne  peuvent  point  donner 
» atteinte  à un  attribut  efTeniiei  de  la  fouveraineié 
9s  temporelle  ». 

Simon , dans  fes  notes  fur  Dubois , dit  que  l'em- 
|Kreur  Juftinien  , en  fa  novellc  , a renouvelle 
JurtfprudtiKtt  IF, 
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l’ancienne  dîAinAion  des  dilits  communs  & pri- 
vilégiés que  nous  obfervons  encore  aujourd’hui  ; 
ce  qui  efl  jufttfié  au  chapitre  7 des  libertés,  de  l’édi- 
tion de  1639;  c'cfl  pourquoi,  ajoute  t-il,  quand 
les  ecclérialiiqties , & même  les  éviques  font  pré- 
venus de  ces  crimes  atroces , ils  n’ont  plus  de  pri- 
vilège pour  différer  la  vengeance  publique. 

Il  eff  des  auteurs  qui  ont  cherché  un  milieu  entre 
ces  deux  opinions.  Ils  diffingiient  les  fimples  cas 
privilégiés  du  crime  de  léze-majeflé.  Pour  les 
premiers , le  pape  ne  peut  tas  les  juger  en  première 
inllance  : c’eff  aux  conciles  provinciaux  , juges 
naturels  des  Mques,  i prononcer  la  peine  quils 
méritent.  Quelque  énormes  que  puilTcm  être  ce* 
délits , on  doit  concourir  i voiler  leur  turpitude  , 
bien  plus  fcandaleufe  que  celle  des  autres  ecclé- 
liaffiques.  Les  évéquts  doivent  alors  être  jugés  dans 
un  concile , & l'on  peut  fe  repofer  fur  la  jullice 
d'un  tribunal  fî  refpeâable.  Mais  ù , contre  la 
fui  du  ferment,  & tout  ce  qu’exige  le  devoir  & 
la  leconnoiffance , un  évêque  manque  au  roi , fon 
maître  & fon  bienfaiteur  ; comme  aers  ces  etreonf- 
tancés , l'état  cil  intereffé  à la  puniticn  d’un  tel  cri- 
me , & que  le  roi  eff  dircélemeni  nffenfé  du  par- 
jure , c’tft  à fa  majeflé  ou  at:x  officiers  qui  le  re- 
préfentent , à juger  le  coupable  fiiivant  les  loix  du 
royaume.  Il  ne  faudrolt  pas  moins  que  la  bonté 
& toute  la  piiiffance  du  fouverain , pour  fouffrairu 
en  pareil  cas  l’accufé  i la  jurifdiâion  civile. 

Dans  une  matière  suffi  délicate , nous  n'entre- 
prendrons point  de  décider  à laquelle  de  ces  trois 
opinions  il  iàut  s'arrêter.  Abiltaoion  laite  des  pri- 
vilèges particuliers  de  l’épifcopat , un  concile  pro- 
vincial , qui  juge  un  évêque , mime  pour  le  délit 
privilégié  , nous  repréfenie  cette  ancienne  forme 
de  procéder , félon  laquelle  , chaque  citoyen  étoit 
juge  par  fes  pairs.  Cependant  un  concile  provincial , 
quelque  refpcélable  qu'il  foit,  ne  peut  point  dé- 
cerner les  peines  que  les  loix  civiles  infligent  i cer- 
tains délits  dont  un  évêque  pourroit  fe  rendre  cou- 
pable. On  fait  que  les  juges  eccléftaftiques  ne  peu- 
vent condamner  ni  à la  mort  naturelle  , ni  à la 
mon  civile  , ni  à des  peines  alBlâives.  Si  les  «vé- 
çues  , pour  tous  les  délits  privilégiés , n'étoient 
(itfliciables  que  des  conciles  provinciaux  , ils  ne 
pourreient  donc  jamais  effuyer  que  des  peines  ca- 
noniques. Il  s’enfuivroit  que  leur  perfonne  feroit 
plus  privilégiée  que  celle  de  tous  les  autres  citoyens , 
même  ceux  du  rang  le  plus  élevé , & que  les  loix 
civiles  feroient  impuiffantes  fur  eux , dans  le  cas 
où  elles  frappent  le  coupable  , abflraélion  faite  de 
fon  état  & lie  fa  naiflânee.  U efl  cenain  qu'un  pareil 
privilège  n'a  pu  être  établi  par  l'églife , qui  eft  fans 
autorité , pour  fouflrairc  au  glaive  de  la  juflice  tem- 
porelle , Il  perfonne  même  de  fes  premiers  mi- 
niftres.  Il  n’y  a donc  que  le  prince  qui  ait  pu  leur 
accorder  ce  privilège  ; ce  feroit  un  bienflùi  de  fa 
part , bienfait  trop  important , pour  qu'on  n’eût  pas 
recueilli  avec  foin  l’aifle  qui  le  conicnoit  : on  ne 
uouve  rien  de  femblable  dans  les  recueils  de  nog 
Bbb 
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onJonr.anccs , ni  tl^ns  les  anniles  <îc  notre  hiftoîrc. 
Aiml , d'i:n  coii , point  d cxcirption  pcrlonncllc  ponr 
Us  ivêifuet  d^*is  le  cas  cü  ils  commeicroicnt  des 
délits  punidTablcs  de  mort  nnurelle  ou  civile  in- 
compétence  dam  les  conciles  provinciaux  & même 
dans  le  pape  pour  prononcer  ces  peines.  Si  nos  rois 
ont  cooremi  piuficurs  fois,  à ce  que  des  évéjutSf 
aceufés  de  crime  de  lèze-majené , aient  été  |ugés 
par  des  conciles,  ce  confencement  ne  peut  influer 
fur  le  droit  en  lui  nième , & équivaloir  k une  loi 
expreffe.  Au  refie,  le  fîicnce  de  nos  loix  fur  ce 
cas  pariiculict , peut  être  comparé  à celui  que  garda 
un  ancien  légiAaieur  fur  les  parricides  ; il  ne  voulut 
pas , en  prclcriv..nt  dans  fon  code  Us  peines  dont 
ce  crime  devoir  être  puni , faire  foup^nner  qull 
fut  ptjfTible.  Causes  majeures,  Déposi- 
tion , Pape. 

Quant  k la  rroifième  maxime  pofée  par  Dubois, 
elle  efl  certaine  : les  ivfquts  françois  ne  peuvent 
fbrtlr  du  royat  me  qu'avec  le  confcnt;;mcnt  du  roi. 
Suivant  la  novede  6 de  Jiillinien  , ch.zp.  a & jt 
les  cx^/ques  ne  pouvoir nt  pas  quiner  leur  ville,  ni 
aller  à la  cour  de  l'empereur,  fans  la  permifTion 
par  écrit  du  mctropoliTam , qui  lui  même  avoir  be- 
foin  de  Celle  du  patriarche.  Les  le  très  qui  fe  don- 
nuieni  à ccite  occ^fion  , s'^ppelloienr  fifldtka  fittt- 
ra»  Le  concile  de  Saidujue  a ordonné , r.e  epifeopi 
ad  comiusum  azeedant  ^ nifi  forti  ki  qui  reli^hfi  //.■?- 
perdtoris  lUttrUf  vc/  in\iuü , \el  vocj//  futrint^  Cette 
loi  devroit  fans  doute  erre  exécutée  à la  dernière 
rigueur  ; elle  n'ef)  point , à proprement  parler  , de 
difcipline , puifque  la  réfidcnce  efl , pour  les  êvê* 
quts  t de  droit  civln.  Il  n'y  a que  runlité  évidente 
de  t'églife,  ou  des  ordres  pefitiis  du  prince  , qui 
puilTeni  en  difpenfer^  les  affaires  particulières  ne 
Déccffitent  jamais  de  longues  abfcnccs.  Pierre  de 
Blüis  a parlé  en  couriifan , lorfqu'U  a dit  qu'i!  cfl 
avantageux  qu'il  > ait  toujours  quelrju*es  prélats  d.ms 
le  couVcil  des  pr.nces,  afin  d'excircr  leur  tcndrcfTe 
en  faveur  «ic  réglife  de  des  peuples.  Sms  doute  les 

Îirinces  peuvent  te  choifir  des  confeillers  dar\s  tous 
es  rrdres  de  l'ètst  ; mais  on  a été  bien  loin  de 
blâmer  les  txèquet^  qui,  api>ellés  à la  cour  pour  y 
occuper  des  pUces  importantes  fit  permanentes  , le 
font  déiris  de  Wurs  u L'éducation  des  prin- 

s»  ces , difoit  Fênélcn  à Louis  XIV  , fit  l'archcvé- 
t»  ché  de  Cambrai , font  deux  ebofes  incompaii- 
» blcs-  On  peut  concilier  , répondit  le  monarque , 
M les  inié'êfs  de  mon  reiyaumc  avec  les  devuirs 
M fie  votre  conscience  : vous  réfufertE  dans  voue 
» diccè  e « fit  vous  nous  donnerez  les  deux  ou 
( m trois  ni<  is  que  les  canons  vckîs  permettent  toutes 
V les  années  pou-’  vos  aiLires  pan  culiércs  «.  Si 
les  principe»  de  Fénelon  etcnem  plus  futvis,  on 
n'auroit  pas  vu  les  parlemens  rendre  des  arrêts , 
pour  forcer  les  préUts  k 1a  rcfidcncc  , fit  ceux-ci 
recourir  à l'autorité  du  prince  pour  les  faire  cafTcr. 

Il  efl  bien  naturel  que  les  ixiquu  ne  puidlnt 
pas  fonir  du  royaume  , puifqu'Üs  ne  devr<»ient  pas 
même  forur  de  leurs  diocèûs  l«us  de  puiiutis  mo- 
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tifs  ; mais  outre  la  loi  de  la  rcfidence , il  efl  une 
rf.ifon  de  politique  , qui  ne  permet  pas  qu'ils 
aillent  dans  les  p;.ys  étrangers  fans  la  permiiTiun 
du  roi , qui  feul  peut  juger  fi  leur  «bfence  du  royau- 
me ne  peut  pas  être  nmlTiblc  i l'état.  Lorfqu’ils 
vont  k Rome,  on  exige  qu'ils  fe  muniffent  d'un 
bref,  de  non  vacandoin  curiA,  afin  d'éviter,  en  cas 
de  décès , les  inconvénieos  de  la  réferve  inférée 
dans  le  concordat  en  faveur  du  pape , pour  les  béné- 
fices qui  vaqueroient  en  cour  de  Rome , quoique 
cette  réferve,  félon  la  majeure  partie  de  nos  auteurs , 
ne  puiile  pas  avoir  lieu  pour  les  évèclics.  Si  les 
eve'ques  ncgligctii  OU  de  reuder , ou  de  faire  acquitter 
le  fervice  divin  , les  fondations  oo  les  aumônes 
dont  leurs  bénéfices  font  chargés,  ou  de  faire  les 
réparations  nécefTaires , ce  n'efl  pas  aux  juges  ou 
officiers  royaux  fubahernes,  k en  prendre  connoif* 
fancc  ; mais  aux  parlemens  feuls , qui  doivent  don- 
ner avis  au  chancelier  de  ce  qu'ils  eftimerom  à 
propos  de  faire , pour  en  rendre  compte  au  roi.  Edit 
de 

La  promotion  <i  l'épifcopai  fait  vaquer  de  plein 
droit  les  bénéfices  que  poiTède  le  pourvu.  L n'en  cfl 
pas  duimcme  des  penûons;  deux  arrêts  du  grand  con- 
fciljdes  12  mars  1701  fici$  févncr  170a,  ont  déclaré 
que  la  cédule  confiAoriale , que  le  pape  accorde 
ordinairement , fit  qui  porte  en  général  ladifpenfc 
pr>ur  retenir  des  bénéfices  compatibles , fufEi  aux 
tx’êque»  pour  conferver  leurs  benéhees  fimples , fans 
au'il  foit  befoin  d'une  claufe  exprciTc  qui  les  dé- 
figne  nommément.  En  acceptant  l'archevêché  de 
Chambrai , Fénelon  remit  au  roi  fon  unioue  abbaye 
de  S.  Vakry.  Foyrç  Incompatibilité,  Vacance. 

Vevêque  qui  a réfigné  fon  évéché  en  faveur,  peut 
révoquer  fa  félignation , même  après  la  nomination 
du  rui  en  faveur  du  réfignaiaire , & fa  prèconifa- 
lion  en  cour  de  Rome.  Ainfi  jugé  par  urf  arrêt  du 
confeil  prive  du  39  janvier  1627,  contre  la  pra- 
tique fie  des  arrêts  du  grcnd-confcil , pour  M.  de 
Salignac,  éveque  de  Sarlat,  qui  avoit  réfigné  en 
faveur  de  M.  Lancelot  de  Mulet. 

Les  parlemens  jugeuient  autrefois  qu'en  cas  de 
démiffion  pure  fil  fimptc  des  évêchés,  l'églife  étoit 
vacaute,  fie  la  régale  ouvene  du  jour  de  l'accepta- 
tiou  de  la  demiffion  par  le  roi;  en  ccnféquence, 
ils  maintenoiem  les  officiers  nommés  par  les  chapi- 
tres pour  gouverner  le  diocéfe.  Cette  jmifpru- 
dcrcc  a continué  pour  U régate,  f’oye^  RÉGALE, 

MJs  fur  les  remontrances  du  clergé,  des  arrêts 
du  confeil  ont  fait  défenfes  aux  chaptres  des  cath.é- 
d.ales , de  troubler  les  évêques  ni  leurs  r ffinîcrs  dacs 
l'exercice  de  la  jurifdiâion  spirituelle  fie  autres 
fonélicns  êptfcopalcs , fous  prétexte  de  procura- 
tions par  eux  pafTèes  pour  réügner  leurs  évêchés, 
avant  que  les  réfignaiicm  aicet  été  admifes  par  le 
.•>pe.  Arrêts  du  9 avril  1647 , pour  Vevêque  de  S. 
’ouT  ; du  27  juin  16s  • , pour  l'archcTcque  de 
Rouen;  du  13  oéfobre  i6fi).p‘)UrrêWf«rclcRbûdez. 
/Vvr{  Chapitre  feJt  vueante. 

L'oi  dre  éubU  cUu  ccc  ouvrage  ne  nous  por- 
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met  pas  He  développer  ici  tout  ce  qui  concerne 
les  devoirs , Ôc  les  droits  attachés  à Tépifcopai  ; 
nous  renvoyons  aux  diiTércni  articles  fous  lefqucls 
ils  fe  trouveront.  BÉNÉFICES,  Collation  • 
Confesseurs  , CuRt , Curés  , Examen  , Exemp- 
tions, JUBISDICTION  tuléfujlitfUe  y HÔPITAVX  ^ 
Monitoire , Officiautés .Religieuse,  Visa , 
Visite,  Union,  6t. 

• EvéqüesÉ7 pjrubus.  On  appelle rvrfj/o  mnlaîres 
ou  in  f.i’ütus  infiJeUum , ceux  qui  om  le  titre  6c 
le  caraâére  épilcopal , fans  diocefes  aâucls , ou 
dont  les  diocèses  font  établis  dans  les  pays  des 
inlidèles,  ou  dans  les  états  de  quelque  piiilTance 
ennemie  de  réglifc.  Ces  <\ctfu<s  êtoient  inconnus 
dans  les  premiers  fséclcf  chriftianifmc , où 
Ton  nVn  ordonnoit  point  qu*on  ne  leur  alTigràt 
un  territoire  à gouverner,  oiaivani  l’abbé  Fleuri , 
lorfquc  les  François  conquirent  la  terre  fainte , ils 
ajoutèrent  de  nouveaux  patriarches  8c  deneuveaux 
€vè^u€s  à tous  ceux  des  dirferentcs  fefles  qu’ils  y 
trouvèrent.  Ils  ne  pouvoiem  reconnoître  pour 
leurs  pirteurs  des  hérétiques  & des  fcliîfmaiiqucs  ; 
ils  ne  s’accommodoient  pas  même  des  catholiques 
qui  parloicnt  une  autre  langue  8c  fuivoiem  d’au* 
très  riis.  Ils  établirent . par  i autorité  du  pape , un 
patriarche  latin  d’Amiodsc,  un  de  Jérufalem,  des 
tveques^  des  archevêques , 8c  firent  la  mcmechofe 
en  Giece,  après  avoir  ptis  ConAanrinople.  Quand 
iis  eurent  perdu  ces  conquêtes  , l’efpérancc  d’y 
rentrer  fit  conferver  les  mêmes  titres  aux 
& aux  princes  qui  fe  refugiérent  à Rome  ou  dans 
les  pays  où  ils  éroieni  nés.  • 

rour  foutenir  la  dignité  de  ces  le  pape 

leur  accordoit  des  pcnfions  ou  des  bénéfices  /im- 
pies , meme  d’autres  évêchés  ; mais  ils  confer- 
voient  toujours  le  litre  le  plus  honorable.  Ain/i 
la  même  perfonne  étoit  à la  fois  patriarche  d’An- 
tioche & archevêque  de  Bourges.  Le  patriarchac 
èfoii  en  titre , rarchcvéchè  en  contmende. 
Quand  ils  moururent,  on  leur  donna  des  fuccef- 
feurs,  8c  on  a continué  k tran/mettre  ces  évêchés 
in  piirûbus  infiJdium , meme  depuis  qu*on  a perdu 
Telpérancc  de  les  recouvrer.  Ces  prélats  fans  fiège 
caufèrent  de  fi  grands  troubles  dans  les  derniers 
fiècics , que  le  pape  Clément  V £c  le  concile  de 
Trente  furent  forcés  de  faire  des  réglemcns  pour 
réformer  les  abus  quMs  avoient  introduits.  Le 
clergé  de  France  a toujours  regarde  les  h ttjuis  in 
partwus  comme  imnilcs , 8c  a toujours  vu  avec 
peine  qu'on  ne  cberchoit  point  à en  diminuer  le 
nombre.  L'a/Tcmblée  de  1655  syant  appris  que 
plo/ieurs  François  follicitoient  à Rome  cette  dignité, 
écrivit  au  pape  Alexandre  VU,  pour  le  prier  de 
n'en  point  accorder.  Il  délibéra  en  même  temps 
qu'on  feroit  les  démarches  convenables  pour  dé- 
terminer le  pape  à ne  point  adrefier  de  commif- 
fiOQS  à exécuter  dans  le  royaume , aux  évé^ucs 
in  pnrtUuis  i que  M.  le  chancelier  feroit  prié  de  ne 
point  faire  expédier  les  lettres-patentes  nécedaires 
lur  les  brefs  qui  leur  fcrcient  adre/Tés;  quils  ne 


EVE  379 

feroient  point  appcllês  aux  a/Tembl^es  du  clergé , 
tant  générales  que  particulières;  8c  que  lorfqu’oQ 
feroit  forcé  de  les  entendre , on  leur  donneroû 
une  place  féparée  des  autres  rv/çurr. 

Aujourd’hui  les  évêchés  ii  partihns  fc  donnent 
ordinairement  aux  nonces  8c  aux  vicûrcs  apo/lo- 
liques  dans  les  mi/Tions  éloignées.  Les  éleâeurs 
cccléftaftiqucs  & les  autres  princes  fouve- 

rains  en  Allemagne,  font  Hans  l'ufage  d’avoir  drs 
grands-vicaires  que  l’on  fait  cgaîemrm  évéquti  in 
pjrtihiu  , afin  qu’ils  puiiTent  remplir  rouies  les 
fondions  cpifcopaîes.  On  les  appelle  fujftjçans , 
parce  que  chez  les  Grecs,  où  cct  abus  a commercé, 
les  archevêques  faifoient  exercer  leurs  fonêltons 
par  les  èvii^uts  de  leur  province.  Nous  avons  en 
France  quelques  Kvî<iuts  qui  ont  de  ces  fortes  de 
fLflfrigans. 

Les  coadjuteurs,  cum  fpt  futurs  fucce^ionis , que 
l'on  donne  aux  évêques  âgés  ou  intirmcs , ou  hors 
dctit  de  gouverner  leurs  diocéfes,  font  ord  lui- 
remenr  faits  iviques  in  pjrti^uu  Ils  font  vus  d'un 
oeil  plus  favorable  (|ueles  fu/Tragans,  8c  que  ceux 
qui  n’ont  ambitionne  cct  honneur  que  pour  avoir 
un  s'ain  titre  <k  un  prétcx;e  pour  obtenir  des  biens 
d’cghfe,  ISevéque  «i’ülonne , quoique  évêque  i/t 
p,i.'uitusy  mais  coaàjuicur  de  ïivêqut  de  CI*:rmor.t, 
qui  étoit  devenu  aseugle,  prit  féance  entre  les 
évêques  de  France , du  jour  de  fon  facre , dans 
les  lieux  où  il  s’cA  trouvé  avec  le  clergé,  & dans 
les  afieinblées  generales,  lorfqu’il  s’y  cA  préfenié 
pour  quelques  a/Tiires.  Cet  ulage  qui  déroge  à fa 
déltbcrarion  de  perpétué  jufqu’à  ce 

jour.  COADJUTEUR. 

Evêques  religieux.  Les  ordres  religieux  ont 
fourni  8c  foumilTcnt  encore  des  êvêqius  i i'églife. 
La  promotion  à l’épifeopat  fccularife-t-eUe  ? S’oua 
ne  traiterons  point  cette  qucAton  relativement  au 
for  intérieur  ; nous  n’examinerons  point  fi  un 
religieux  devenu  évêque  eA  abfolufncnt  d^agé  de 
routes  les  obligations  qu’il  a contraâées  par  1 emif- 
fion  de  fes  vœux.  C'cA  aux  théologiens  cafuiAes 
à le  décider. 

Il  eA  certain , dit  M.  Piales , Traiiê  des  Commndes^ 
tom.  Il  , que  « par  la  promotion  k l’épifcopar , 
un  religieux  cA  a/r.anchi  du  voeu  d'obéilfance  ; 
loin  d'etre  fournis  au  fupérieiir  auquel  il  l'avoit 
vouée,  ce  fupéricur  devient  fon  in^eur,  8t  lui 
eA  fournis , fi  le  monaAère  cA  dans  fon  diocëfe. 
Au/fi  tous  les  auteurs  de  la  glofe  conviennent-ils 
qu^l  cA  affranciii  ah  ahhatis  fui  chedientiJ. 

Un  religieux  rvrfi/c  cA  également  fouArzit  dans 
nos  mœurs  aducllcs,  au  vceu  de  pauvreté,  puif- 
qu’il  cA  autorifé  à acquérir  ea  fon  nom,  k difpofer 
entre-vif  8c  par  icAaiDent,  8c  que  fes  parens  lui 
fiiccédcnt.  Mais  cette  fêcularilation  opérée  p»r 
i’cpi/copat,  ne  rend  pas  au  religieux  êvêque  Tuni- 
verfalité  de»  droits  civils  qu’il  avoir  perdus  par  (k 
profeflion , il  demeure  toujours  incapable  de  fuc- 
céder.  Il  faut  convenir  qu’il  n'en  étoit  pas  alnfi 
dans  l’ancien  droit.  Il  ne  pouvoir  acquérir  que 
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pour  fon  iglife , c’étoit  fon  égUfe  qui  lui  fuccÉ- 
doit,  & il  ne  poiivoit  difpofcr  pjr  teftainem.  On 
retrouve  encore  au  commencement  du  dix-feptiètne 
fiècle  de»  preuve»  de  cet  ancien  ufage.  Henri  IV . 
par  fe»  lettres-patentes  du  ta  mai  1609,  autorifa 
■me  permiÆon  de  tcHcr,  donnée  par  te  cardinal 
de  Joy eufe , légat  du  faim  fiépe , à M.  de  Donant , 
évêque  de  Mirepoi* , qui  avoit  été  bénédiâin. 

Mai»  il  fiiut  regarder  comme  certain  aujourd’hui, 
1°.  qu'un  religieux,  quoique  devenu  éiéjur , n’a 
^rien  à prétendre  dans  les  ruccetîinns  de  Tes  pa- 
ïen» : ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Ha- 
ri» , du  II  mal  11^38,  contre  Wvi^ue  de  Riei, 
qui  avoit  fait  profdlion  d?ns  l’ordre  des  minitnes. 
a*.  Que  le»  païens  du  religieux  promu  ü l’cp  l- 
copat  lui  fuccètient,  à l’exclufion  du  couvent 
où  il  avoit  fait  profclTion  .&  de  l’éjlife  qu’il  avoir 
gouvernée.  Telle  eft  la  difpofn'on  du  célebte 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  ijSp  , rendu  en 
faveur  des  neveux  de  M.  Foiifé,  qui  avoit  été 
jacobin  & depuis  hé^iie  de  Cl  âlons,  contre  les 
jacobin»  & le  chapitre  de  la  même  ville,  qui  pré- 
tendoient  fuccéder  à fes  biens. 

Le  religieux  devenu  ivtque  eft  tellement  fécu- 
latifé , qu*il  peut  poftéder  en  titre  tout  bénence 
féculicr  ^ & qu’il  ne  peut  poftéder  qu'en  cora- 
mende  les  bénéfices  réguliers.  C’eft  la  décifion  de 
l’artét  intervenu  au  grand-confeii , en  1698, pour 
Viviqtu  du  Bellay , par  lequel  ce  prélat  a été  main- 
tenu dans  la  pofteftion  d’un  bénéfice  régulier  dé- 
pendant de  l’ordre  de  S.  Benoît , dont  il  étoit 
membre  avant  fa  promotion  k l’épifcopat;  béné- 
fice qu’il  avoit  impétré  en  commende , & dont 
le  pape  avoit  refuféde  lui  accorder  des  provifions. 

Si  un  religieux  poftédoit  un  bénéfice  avant  fa 
promotion  à l’épifcopat,  le  bénéfice  devient  va- 
cant pour  deux  raifons;  la  première,  parce  qu’en 
général  la  promotion  ü l’épifcopat  ftit  vaquer 
tous  les  bénéfices  que  pofféde  le  nouvel  ivtqui  ; 
la  fécondé,  parce  que  fa  fécularifation  opérée  par 
fa  promotion  le  rend  incapable  de  poftéder  en 
titre  des  bénéfices  réguliers.  Pour  conferver  les 
bénéfices  de  cette  nature , U faut  qu’il  en  foit  de 
nouveau  pourvu  en  commende.  Quand  après  la 
mort  du  prélat  on  ne  juftifieroit  pas  qu’il  eût  ob- 
tenu ces  nouvelles  provifions,  le  bénéfice  n’en 
feroii  pas  moins  réputé  avoir  vaqué  en  commende. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  au  grand-confeii  le  i q 
février  1745,  rapporté  par  M.  Piales,  loco  cit. 
On  a prétendu  , dans  le  rapport  des  agens  géné- 
raux du  clergé  , de  1750 , que  cet  arrêt  n’a  point 
décidé  fi  un  religieux  eft  fécularifé  par  fa  promo- 
tion i l’épifcopat,  ou  s’il  demeure  régulier  depuis 
fa  promotion , & s’il  eft  tenu  aiiic  obfcrvances  de 
la  règle  fous  laquelle  il  avoit  fait  fes  vœux,  au- 
tant qu’elles  peuvent  être  compatibles  avec  les 
fonélions  de  l’épifcopat.  Si  le  rédafteur  du  rap- 
port prétend  que  la  queftion  n’a  point  été  déci- 
dée quant  au  for  intérieur  , il  a raifon.  M.  de 
Tourni,  avocat  général,  qui  pona  la  parole,  & 
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demies  concli:fions  furent  adoptées,  dît  exorc/lî» 
ment  qu'il  ne  prétendoii  point  eximiner  Ti  le  re* 
ligteuic  fait  èviifue  eft  délié  dans  le  for  iniérieur 
de  Pobfervnrion  de  fes  vcc  ix,  & que  uns 

auertion  fur  laquelle  les  cafuiftes  font  dlvilés.  Mais 
ans  tout  Irf  cours  de  fon  plaidoyer,  il  établit  que 
rénifeopat  fécularifoit,  quant  au  for  extérieur,  le 
religieux  ; qull  le  rendeit  capable  de  pofTédet 
des  bénéfices  fécuî'crs,  6t  qu'il  ne  pouvoit  cort- 
itnuer  à pefleder  les  réguliers  qu'avec  une  dtfpenfe 
ôc  en  commende.  Il  établit  que  M.  Lcbbnc,  cba- 
noine  rénilicr  de  S.  Viétor,  qui  étoit  décédé  ht* 
de  S*rUt,  bt  en  poffelViondu  prieuré  defain.c 
(jencvicve,  ne  l'avoir  polTédé  depuis  fon  epifeo- 
pat  ou 'en  vertu  d’ucc  diCpcnfe  rjoutée  à fon  titre, 
ce  qui  frrmoit  une  commande:  que  dans  cet  état 
le  bénéfice  avoir  vaqué  en  comtnende,  quaiul 
meme  on  ne  rapporieroit  point  les  provifions  ou 
h difprnfc  qui  y avoit  autorifé  M.  Lcb'anc  ; qve 
fa  jouilûrtcc  natfible  devbit  faire  préfumer  qa'il 
avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  niceffaire  pour  la  ren- 
dre val3b>  i & qu’il  fufiifüit  que  le  bénéfice  con- 
tentieux eût  vaqué  par  fa  mort , pour  qu’un  induî- 
tair?  efit  droit  de  le  rcprêrir,  comme  bénéfice  ré-  • 
gulier  vacant  en  commende. 

M.  Piales  ajoute:  unous  favons  que  le  motif 
>»  de  la  décifion  a été,  que  VivljueiïQ  f>ouvo.t  pa$ 
n éne  régulier  & féculicr  quant  an  même  objet, 

» c'efi  à-dire  relativement  à la  polTcfiion  des  bé- 
»»  néfices;  5c  comme  il  avoit  été  jugé,  par  l’arrêt 
n rendu  au  mois  de  février  1698,  au  profil  de 
n M.  du  Bellay,  qu’un  religieux  fait  hiqnt  avoir 
n pu  impétrer  en  commemlc  un  bénéfice  regu- 
n lier , on  a cfiimé  que  cet  arrêt  avoit  préjugé 
n qu’un  religieux  cfi  fécularifé  par  la  promotion  à 
» l’épifcopat,  du  moins  relativement  à la  poficfiTioa 
» des  bénéfices  n. 

Le  clergé  aflemblc  ^ Pontoife  en  1665  » 
que  lorfque  les  h'c^uts  en  corps  rroient  falucr  lo 
roi,  ils  iroicnt'fous  en  habit  violet,  même  ceux 
qui  ont  été  religieux  , afin  , porte  U délibération, 
de  garder  en  tout  l'uniformité.  ( Af,  i jéér  Bir* 
TOl/O  , avocat  au  parlarunt, } 

EVICTION,  f.  f.  ( Droh  ck’il.)  c’eft  propre- 
ment  1a  privation  que  foiiftrc  un  poflfcfleur  de  la 
chofe  dont  il  eft  en  j>ofleffion , foit  a ficre  de  vente  , 
donation , legs , fucceftion , ou  autrement. 

Vévifüon  n'a  lieu  que  lorfqu'eHc  eft  faite  oar 
autorité  de  jnftice,  c’eft-i-dîrc  que  le  pofieflciir 
n’cft  véritablement  évincé , que  l®rfqu*il  a été  con- 
damné (udiciaircmem  i reftituer  à un  autre  la  pol- 
feflion  de  la  chofe.  Toute  autre  dépoffelfion  r'cft 
qu’uD  trouble  de  fait , 6c  non  une  véritable  rVic- 
tiüfj. 

V^iBion , c’eft-à-dire  la  demande  en  dépoflef- 
fion,a  lieu  pour  les  mcuMcs,lorfqu'ils  font  revetv 
di(|ué5  par  le  véritable  propriétaire  : 6c  pour  les 
immcnibles , foit  que  le  propriétaire  les  réclame  , 
ou  que  le  détenteur  foit  aligné  en  déclaration- d’hy- 
poihéque,  par  un  créancier  hypothécaire* 
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On  donne  fouvenc  au  mot  la  fi?nifica- 

lîon  de  ^tiraniU , ou  a/iiifn  tn  gjrjr.tit.  Mais  c*eft 
confondre  TclTct  a\'«c  U caufe  qui  le  produit  ; IVvic- 
tien  eft  feulement  Taftion  de  dépoltédcr  le  déten- 
teur aâuel , mais  elle  donne  ^ celut'Ci  une  aétion 
en  garamie , contre  les  auteurs  de  fa  polTcirion  » 
à Icffet  de  les  contraindre  ou  à faire  ce  (Ter  le 
trouble  qu'il  éprouve  , ou  à lui  payer  les  dom- 
mages & intérêts  qiu  lui  font  dus  pour  Tindem- 
nifer  de  la  perte  qiùl  rclTcnt  par  i'éviâion  qu'il 
fouffre. 

Vévi^ion  dans  fon  accej)tion  propre , & dans  le 
fens  où  nous  la  prenons  ici  » ne  peut  do.mcr  oc- 
cafion  à des  queflicns  de  droit;  mais  il  n'en  e(l 
pas  de  meme  de  TelTci  qu'elle  produit , eVA-â-dire 
de  l'aâion  en  garantie.  C/eft  une  irnttére  des  plus 
fubtiles  du  droit  » & fur  laquelle  nous  tâcherons  de 
donner  des  principes  (urs  fous  le  mot  Garantie. 

EVINCER,  V.  ail.  ) c’elt  dépeiTc- 

der  quelqu'un  juridiquement  d'un  héritage  ou  autre 
immeuble.  On  peut  être  ivinci  en  plufieurs  maniè- 
res , comme  par  une  demande  en  complainte  , 
par  une  demande  en  défilement , par  une  demande 
en  déclaration  d'hypoihêque^  par  une  faifie-rêellc , 
par  un  retrait  féodal  ou  lignager,  par  un  réméré 
ou  retrait  convcntiocnel  ; bien  entendu  que  dans 
tous  ces  cas  le  poifelTeur  n'td  point  évincé  de  plein 
droit  en  vertu  des  procedures  faites  contre  lui  ; il 
ne  peut  l'étrc  juridiquement  qu’en  vertu  d'un  ju- 
gement qui  adjuge  la  demande,  Sc  dont  il  n'y  ait 
point  d'appel , ou  qui  foii  pafic  en  force  de  chofe* 
jugée,  fowr  Eviction. 

EVOCATION,  f.  f.f /Jrnir  publie.)  c’eft  l'aflion 
d'ôter  au  juge  ordinaire  la  connoiilâncc  d'une  con* 
teflation , 6c  de  conférer  à d’autres  juges  le  pou- 
voir de  la  décider.  Elle  eA  appelléc  en  droit  iitis 
trsnfiaùo  ou  cvocatio  ; ce  qui  ligniiie  un  changement 
de  juget , a eifeâivcment  lieu  , puîfqu'en  ôtant 
b connoillance  d'une  comcAation  a ceux  qui  dé- 
voient b juger , félon  l'ordre  commua , on  donne 
k d'autres  k pouvoir  d’en  décider. 

Plutarque , en  fon  traite  de  l'amour  des  péw,  re- 
garde les  Grecs  comme  les  premiers  qui  inventè- 
rent Us  évocations  & les  renvois  des  aÎTaires  à des 
ftéges  étrangers  ; & il  en  attribue  la  caufe  à la  dé- 
fiance que  les  citoyens  de  la  même  ville  avoient 
les  uns  des  autres , qui  les  portoit  à chercher  la 
juAice  dans  un  autre  p^iys»  comme  une  pUme  qui 
ne  croUToic  pas  dans  le  leur. 

Les  loix  romaines  font  contraires  à tout  ce  mii 
dérange  l'ordre  des  jurifdiéliom , & veulent  que  (es 
parties  puiiTent  toujours  avoir  des  juges  dans  leur 
province  , comme  il  parolt  par  la  lot  fur'u  ordinem , 
au  code  de  jurifdid,  omn.  jud.  & en  l'auth.  fi  verùy 
cod.  de  jud.  ne  provinciales  recedenies  J patriâ , ad 
longin^ua  trahantur  examina.  Leur  motif  étoit  que 
fou  vent  l’on  pas  dans  TcGérancc  d'ob- 

tenir meilleure  juAice , mats  plutôt  d.ins  le  dedein 
dcloigner  le  jugement,  & de  contraindre  ceux 
contre  lefquels  on  plaidoit  à abandonner  un  droit 
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légitime , par  rimpofTibiUié  d'aller  obiider  loin  de 
leur  domicile:  cvmmodihs  efl  iUis  (u.f  CalTiodorc, 
Itv.  kl  ^ ckap.  22>)  caufam  perdere , quàm  ai/^uid 
per  talU  di/per.dia  conquxrcre , fuivant  ce  qui  cfl  dit 
en  l’autli.  de  appellat. 

Les  Romains  confidéroient  auAi  qu'un  pbidcur 
faifoit  in;ure  à fon  jiiee  naturel , loriqu’il  vouloii 
en  avoir  un  autre,  comme  il  eA  dit  en  la  loiii.'i- 
gafores , in  princ.  iT.  de  rtcept.  arhitr. 

Il  y avoit  cependant  chti  eux  des  juges  extraor- 
dinaires, auxquels  fculs  la  connoiflance  de  cer- 
taines m.ihéres  étoit  a'tribi’ce  ; & des  juges  pour 
les  caufes  de  ccrtaîoes  perfonnes  qui  avoient  ce 
qu'on  appclloit  prhuegium  fort  aut  jus  revocandi 
domum. 

Les  empereurs  fc  faifoient  rendre  compte  des 
affaires  de  queloues  particuliers,  mais  feulement  en 
deux  cas;run,  Wiqi  e les  juges  des  lieux  avoient 
refufé  de  rendre  juAicc,  comme  il  cA  dit  en  Tau- 
thcniique  ut  dijferant  judicts  ^ c.  /.  & en  l’authen- 
liquc  de  quespore  ^ %•  fuper  hoc;  l’autre,  lorfquc  les 
veuves , pupilles  6t  autres  pet  Tonnes  dignes  oc  pitié , 
demandoiem  elles- memes  Vévocaüon  de  leur  cau- 
fe, par  U crainte  qu’elles  avoient  du  cicdit  de  leur 
partie. 

Capitolin  rapporte  que  Marc  Antonin , ruroom- 
mé  le  philofophe , loin  Je  dépouiller  les  juges  or- 
dinaires des  caufes  des  p'.nics  , renvoyoit  même 
au  fénat  celles  qui  le  concemoit. 

Tibère  vôuloit  pareillement  que  toute  affaire, 
grande  ou  petite  , paflar  par  raiitorité  du  fénat. 

Il  n’en  un  pas  de  même  de  rempercur  Claude, 
â qui  les  hiAoriens  itnputcm  d'avoir  cherché  à at- 
tirer â lui  les  fondions  des  magiArats , pour  en  re- 
tirer profit. 

li  cA  par'c  de  lettres  évocatoires  dans  le  code 
théodoficn  & dans  celui  de  JuAinicn,  au  titre  de 
decurionibus  6-  filent'uriis ; mais  ces  lettres  n'étoicr.t 
point  des  évocatiotis^  dans  le  feus  ou  ce  term;  fe 
prend  parmi  nous:  c’étoieni  [»roprcmcm  des  congés 
que  le  prince  donnoit  aux  ofHciSrs  qui  étoient  en 
province,  pour  venir  à la  cour;  ce  que  l'on  ap- 
peiioit  evocare  ad  ccmitasum. 

11  fiut  entendre  de  même  ce  qui  cA  dit  dans  la 
novelle  151  de  JuAinien:  ne  decurio  aut  cohortalis 
perJucaturin  jus^  taira  jujjlontm  principis.  Les  lettres 
évocatoires  que  le  prince  accordoit  dans  ce  cas  , 
étoient  proprement  une  permiffion  d’affigner  l’nAi- 
cicr,  lequel  ne  pouvoit  être  autrement  alTigné  en 
jugement , afin  quil  ne  fut  pas  libre  à chacun  de 
le  dîAraire  trop  aifément  de  fon  emploi. 

En  France  les  évocations  trop  fréquentes , & fri- 
tes fans  caufe  légiiimc,  ont  toujours  été  regardées 
comme  contraires  au  bien  de  1a  joAicc  ; & les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  veulent  quoa 
laiffe  a chaque  juge  ordinaire  la  connoiffance  des 
affaires  de  fon  diAria.  Telles  font  emr’âutres  celles 
de  Philippc-k*Bcl,  en  1302;  de  Philippe  de  Valois, 
CO  1344;  du  roi  Jean,  en  1351  6ci  35  3 ; de  Char- 
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les  V , en  1 3 ^7  ; de  Chirles  VI , en  1408 , & autres 
poflirieures. 

Les  ordonnances  ont  aufTi  reftraint  Tufage  des 
ivocAttoni  i certains  cas,  8i  dcctarcm  milles  toutes 
les  « iVJ/icw  qui  (eroicm  extorquées  par  importu- 
nité ou  par  inadvertciicc , contre  la  teneur  des  or- 
donnances. 

C'eft  dans  le  même  cfprit  que  les  cauCcs  fur  lef- 
quelks  Vév^cauon  peut  ^rc  fondée , doivent  être 
mûrement  examinées  , & c'cA  une  des  fonéfions 

fhncipali:s  du  confeil.  S'il  y a lieu  de  Taccorder , 
affaire  e(l  renvoyée  ordiiuircmcni  à un  autre  isi- 
btiiial;  & U eff  très -rare  de  la  retenir  au  conlUl 
qui  nVil  point  cour.de  juAice,  mais  établi  pour 
maimenir  l’ordre  des  |uril'd:éHons , & faire  tendre 
la  iuffice  dam  les  itiburaiix  qui  en  font  chargés. 

Voici  les  principA.es  dirpofiûons  que  Ton  trouve 
dam  les  ordonnances  fur  eerte  matière. 

L'ordcnnancc  rie  décembre  1344,  veut  qu'J 
tn'tnir  il  n<  fo'it  ptrmU  à tfui  ^ue  « JÀit  dt  contrt- 
vtnir  jux  arrêts  du  parUment ....  ni  d'impUrcr  Uttrts 
dux  fins  d<  rttardtr  ou  onpi;fur  Vexicution  des  arreu , 
ni  d'en  pourfuivre  Venteûnement , d peine  de  60  liv. 
/ amende.» ,,  Le  roi  erjjoint  au  parlement  de  n obéir 
O obumpè^er  en  fa^on  quelconque  à telles  lettres , 
ma'u  de  tes  dè.:larer  nuiles , Iniques  6r  fubreptices  , ou 
d'en  réferer  au  roi , & injlntire  fa  relipon  de  ce  qu’ils 
croifont  etrt  rai/onnablement  fait , s’il  leur  pa'où  ex- 
piJ'/ent. 

QiancsVI,  d;ns  une  ordonnance  du  13  août 
1389,  fc  plaint  de  ce  que  les  panics  qui  «voient 
des  affaires  pendantes  au  parlement,  cherchant  des 
fubtcrfi.ges  pi  ur  fat  gucr  leurs  adverfatres,  furpre- 
noiént  uc  lui  à force  dimportunité , & quelquefois 
par  inadvcrunce  , des  lettres  clofes  ou  patentes, 
par  Icfquelks  , contre  toute  juffice , clics  faifoient 
interdire  U cor.noiiïancc  de  ces  affaires  au  parle- 
mint,  qui  cfl,  dit  Charles  VI,  le  miroir  & la  fource 
de  route  la  jujiiee  du  royaume , & faifoient  renvoyer 
ces  mêmts  affaires  au  roi , en  quelque  lieu  qu’il 
fut  ; pour  remédier  k ces  abus  , il  défend  trés- 
expreuément  au  parlement  d'obtempérer  à de  telles 
lettres , feit  ouxertes  ou  clofes , aecoreUes  contre  le  bien 
des  patius , au  grand  feandaU  6r  retardement  de  la 
juflice  y contre  le  flylc  & Us  ordonnances  de  la  cour  y 
à moins  que  ces  lettres  ne  foienr  fondées  fur  quel- 
que caul'e  raisonnable,  de  quoi  il  charge  leurs  con- 
Jèiences  : il  leur  défend  d’ajourer  foi , m iTobéir  aux 
huiSficrs,  fergens  d'armes  & autres  officiers  por- 
teurs de  telles  lettres , ains  au  contraire , s’il  y èchet , 
de  les  déclarer  nuUes  &'  tnjufles , ou  au  moins  fhbrrp^ 
tices;  ou  que  s’il  leur  paroit  plus  expédient , félon 
l»  na*ure  des  caufes  oc  la  qualité  des  perfonnes , 
Us  en  écriront  au  roi  à en  inftruirom  fa  religion  fur 
ce  quMs  croient  devoir  être  hitt  en  telle  occtsrrcnce. 

L’ordonnance  de  Louis  XII , du  aa  décembre 
Î4Ç9,  s’explique  à-jicu-prés  de  même,  au  fujci 
dis  lettres  de  clifpcnlc  éc  exception , furprifes  contre 
U teneur  des  ordonnances  ; Louis  XII  les  déclare 
d'«vance  nuUes , Sc  charge  la  confcicnce  des  ma- 
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gîffrats  d’en  prononcer  la  fubrcptîon  8c  la  nullité  I 
à peine  d’étre  eux-mêmes  defoLéafans  6c  infrafleuri 
des  ordonnances. 

L’édit  donné  par  François  I , à la  Bourdaifere 
le  18  mai  *319,  concernant  les  n’ae4/iüw  des  p*»r- 
lemens  pour  caufe  de  fuPpki<irt  de  quelques  offi- 
ciers , fait  menrion  que  le  chancel  er  6t  les  dépu- 
tés de  plufieurs  cours  de  parlement  lui  auro  ent 
remontré  combien  les  évocations  étoicm  co  irraires 
au  bien  de  la  jiiftice;  crédit  ponc  que  les  lettres 
d'éiDCJticrs  feront  o^.'oyées  fculemeri  aux  ffns  de 
renvoyer  lit  c.'iufes  & matières  dont  il  fera  qu'.ftion 
au  plus  prochrin  paricme.it,  6c  non  de  les  retenir 
au  grand- coniLil  du  roi  , à moins  que  les  parties 
n’y  confentiff^nt , oti  que  le  roi  pour  aucunes  caufes 
à ce  mouvantes , n’oâroyât  de  fon  propre  mou- 
vement des  lettres  pour  retenir  la  connoiffimcc  de 
ces  matières  audit  confeil.  Et  quant  aux  matières 
crim'ntUcs,  là  où  fe  trouvera  caufe  de  les  évo- 
quer, François  I ordonne  quelles  ne  foicm  évo- 
quées, mais  qu’il  foit  commis  des  juges  fur  les 
lieux  jufqu’au  nombre  de  dix. 

Le  même  prince  par  Ton  ordonnance  de  Viilers* 
Cotterets,  art,  170  y défend  au  garde  des  fceaux  de 
bailler  lettres  pour  retenir  par  les  cours  fouveraines 
la  connoifiance  des  matières  en  première  inftancc  ; 
ne  aufji  pour  Us  oter  de  leur  jurifdiilion  ordinaire , O 
Us  évoquer  & commettre  à autres , ainfi  qail  en  a été 
grandement  abufe  par  ci-devant. 

Et  fi  , ajoute  i'arr.  tyt , Icfdites  lettres  étoienc 
‘autrement  baillées , défendons  â tous  nos  jupes  d’y 
avoir  égard;  & ï\  leur  eff  enjoint  de  condamner 
les  impetrans  en  ramende  ordinaire  , comme  de 
fol  appel , tant  envers  le  roi , qu’envers  la  partie , 
8c  d’avertir  le  roi  de  ceux  qui  auroient  baiiki  lef* 
dites  lettres,  pour  en  faire  punition  félon  l'exigence 
des  cas. 

Le  chancelier  Duprat  qui  étoit  en  place , fous 
le  même  règne , rendit  les  évocatioru  beaucoup  plus 
/réquenres  ; 8c  c’eff  un  reproche  que  l’on  a fait  k 
fa  mémoire  d’avoir  par-là  donné  atteinte  à l’ancien 
ordre  du  royaume , 8c  aux  droits  d’une  compagnie 
dont  il  avoir  été  le  chef. 

Charles  IX , dans  l’ordonnance  de  Moulins , 
art.  70 , déclare  fur  les  remontrances  qui  lui  avoienc 
été  faites  au  fujet  des  évocations  y n’avoir  entendu 
fit  n’entendre  qu’elles  aient  lieu  , hors  les  cas  des 
édits  6»  ordonnances , tant  de  lui  que  de  fes  vrédécef- 
feurs  y notamment  en  matières  crtminelfes  ; e/qaelfes  il 
veut  que , fans  avoir  égard  aux  évocations  qui  au- 
roient  été  ifbienues  p,tr  importunité  ou  aurementy  U foit 
pafj'e  outre  â VinfruHion  (/  jugement  des  procès  cri- 
minels  ; à moins  i;ue  les  évocations  y foit  lu  civil 
ou  au  criminel,  n’culTcm  été  expédiées  pour  quel- 
ques caufes  qui  y auroient  engagé  le  roi  de  fen 
commamlcfnenf , & fipnées  par  l’m  de  fes  fecré- 
taires  d’érat  ; 6c  dans  ces  cas , il  dit  que  les  par- 
lemsns  6c  cours  fouveraines  ne  pafferont  outre  , 
{ mak  qu’elles  pounom  faire  telles  remontrances  qu’il 
1 apparticndm. 
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L’ordoonance  de  Blois,  Semble  exclure 

abfoli  mem  toute  tvocatian  rstte  par  U roi  de  Ton 
propre  mouvement  ; Henri  III  déclare  qui/  «Vi- 
ttnd  dortfnavant  iuitier  Jtaunes  Uttres  </’évocatioil  » 
ftfh  gifiéralti  ou  parùcuiùns , dt  fan  preprt  mou\t’ 
mtni  ; il  veut  que  les  requêtes  de  ceux  qui  pour* 
fuivront  \ts évocations  foient  rapportées  au  conlcil-  I 

Privé  par  les  maincs  des  requêtes  ordinaires  de 
hû  d qui  feront  de  quartier , pour  y être  jugées 
fuivam  te»  édits  de  ta  BotirJaifiérc  à de  Chamc- 
loup,  &:  autres  c lits  poAèrieurs;  que  fi  ks  requêtes 
* tendantes  à rvoCé»fit>n  fc  trouvent  rsdonnablcs  > par- 
ties ouïes  & avec  connoitTance  de  caute,  les  lettres 
feront  oftroyécs  Sc  non  amrcmcni , 6r.  11  déclare 
les  éxocatlons  qui  fïroient  ci-après  obtenues , contre 
les  formes  futdiics  , nulUs  & Je  nul  tffii  6*  valeur  i 
S'  nonohftjnt  icelles^  tl  veut  qu'il  joU  pajfè  outre  à 
l’inpufhon  & jugement  des  procèt , par  Us  juges  dont 
ils  auront  été  évoqués. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1597,  regiArc  au  par- 
lement de  Bretagne  le  26  mai  1598,  borne  pareil- 
lement en  Vart,  12 , l’ufiÀge  diS  évocations  zux  feuls 
cas  prevus ^ar  les  ordonnances  publiées  6c  véri- 
fiées par  le?  patlemcns;  Tur,  13  , ne  voulant  que 
le  confeil  foit  occupé  es  eau  es  qui  confiAent  en 
jurifdiction  contemieufe  » ordonne  qu’à  l’avenir  t:iks 
matières  qui  y pourroiem  être  introduites , feront 
incontinem  renvoyées  dans  les  cours  fouveraines , 
à qui  la  coanoiAance  en  appartient , fins  la  retenir , 
ni  diAralrc  les  fiijcts  de  leur  naturel  rcAort  & ju- 
rifdiiHcm. 

Et  fur  Us  plaintes  ^i  nous  font  faites  , dit 
Henri  IV , cit  fart.  1 ç , des  fréquentes  évocations 
qui  troublent  l’ordre  de  U juAicc , voulons  qu’au- 
cunes ne  puiiLnt  être  exp.diées  que  fuivant  les 
édits  de  Cfantcloup  6c  de  la  Bourdaiférc , 6c  au- 
tres édits  fur  ce  fait  par  nos  prcdèceAeurs , & 
qu’elles  feient  fignècs  par  l’un  des  fccréraires  d'état 
éc  des  finances  tfui  aura  rcqu  les  expéditions  du 
confeil  , ou  qu'elles  n'aient  été  jugées  juAes  6c 
raifonmitles , par  notredit  confeil  ^ fbiv4.iif  les  ordon- 
nances. 

L’édii  du  mois  de  mai  art.  p,  dit  ; s'ou- 

lons  6c  entendrns  , comme  avons  toujours  f«it , 
que  Us  cours  fouveraines  de  noire  rt  yaunu  foiect 
maintenues  & coniervees  en  la  libre  6c  entière 
fonélion  de  kiirs  cf.~rgcs,  6c  en  l’aucoritc  dejurtf- 
diélxn  qui  leur  a été  cotince  par  les  rois  nos  prèdé- 
ceAciirs. 

l.a  dccla'’ation  du  derricr  juillet  i6q8  pone  , 
art,  qce  1rs  régkmeiis  (ur  le  fait  de  la  juAice 
portés  par  les  ordonnances  d'Orléam  , Moulins 
& Blois,  furott  cx.iAetrer.t  exécutés  6c  ctfers'és 
fuivani  Us  vér  fiiarcns  qui  en  ont  été  kites  en 
nos  comp.igr:cs  fouve^ainis , avtc  dCfenfcs,  tant 
aux  cours  de  parlcmcr.t  qu’uutri  s ju^.es , c y etn- 
trevenirr  elle  <r.:<  r.ne  ?u  chancelier  de  i’rancc 
de  ne  icciler  ^nacuncs  lettres  d\vciUfion  que  dans 
les  termes  de  droit , ôc  apres  qu  elles  auront  été 
rcfolucs  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  au  confeil  I 
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tu  roi  par  les  maures  des  requties  qui  feront  en 
qiijrtisr , parues  cuies , en  connoiffa.ice  do  caufo. 

La  doLlarjtion  du  ai  o^'îobre  fiBa  ani  uorie , un. 
14  > que  pour  faire  conneitre  à la  poftériic  l’ellime' 
que  le  rui  faii  de  fos  parlcmens,  & afin  que  la 
jiifiice  y foit  adminiftrée  avec  l’honneur  & l’inié- 
griié  requife , le  roi  veut  qu'i  l’avenir  les  articles 
9‘  > 9*.>  97»  98  & 99  de  l’ordonnance  de  Blois 
loicnt  iiiviolablemcnt  eiicuiès  ; ce  faifant  , que 
toutes  affaires  qui  eiffent  en  matiire  contemicure 
dont  les  inffances  le  nt  de  préfont  ou  pourront  être 
ci-apte»  pendantes , indécifet  & introduites  au  con- 
Uil  , tant  par  tvacjiioa  qu’auirement , foient  ren- 
voyées comme  U roi  les  renvoie  vor.  devint  les  jures 
qm  en  doivent  miurdUmei^  connoitre , fans  que  le 
confeil  prenne  connoiffance  de  telles  Sc  fcmWi- 
b CS  matières  ; lefqtKlles  fa  majefté  veut  être  traU 
lèes  par-devant  les  juges  ordinairei , & par  appel 
es  cours  fouveraines . fuivant  les  édits  Sc  ordon- 
naners , fi-c. 


Le  même  article  veut  auffi  qu’i!  ne  foit  délivré 
meunes  lettres  t/évociiion  générale  ou  particulière 
du  propre  mouvement  de  fa  maje/lé  ; ains  que  les  ri 
queses  de  ceux  qui  pourjuiviont  lefditts  évocations 
Jotent  rappanées  au  conjcil  par  les  maîtres  des  requêtes 
qui  jerent  en  quartier pour  y être  jugéei  fuivant  les 
ediis , ta  odroyées,  pa-ties  ouïes,  & avec  connoi fonce 
de  CÉiiJe  & nj  i autrement. 

Il  ell  encore  ordonné  que  lefdites  évocations 
feront  fignecs  par  un  fecrciairc  d’ciat  ou  d s fi- 
nances qui  aura  reçu  les  expéditions , lorfque  les 
svocauons  auront  été  délibérées  ; que  les  évotaiions 
qui  leront  ci-apiès  obtenues  contre  les  ffrmes  fuf- 
diies  ,'jcrout  déclarées  nultes  6-  de  nul  efet  & valeur 
& mie  nonoijlar.i  ktUes , il  fe,j  paffé  outre  à l’inf- 
truction  «t  jugement  des  procé»  par  les  juges  dont 
ils  auront  6i  évoqués  : & pour  faire  caffer  les 
plaintes  faites  au  roi  à l’occafion  des  commiflions 
exiraordmaitcs  par  lui  ci-dèvant  déecirées,  il  ré- 
voque toutes  CCS  commiffions , & veut  que  la’  pour- 
fime  de  chaque  matière  foit  faite  devant  les  juges 
auxquels  1a  conr.oilîénce  en  appartient. 

Les  leures- patentes  du  it  janvier  ifijT,  m- 
nexées  à ! .^rct  du  confeil  du  meme  jour , portciu 
que  le  roi  ayant  fait  examiner  en  fon  conliil , en 
la  prefence , les  mémoires  que  fon  procureur  cé- 
i.eral  lui  avoir  prélemé-s  de  la  prt  de  fon  pari  - 
ment,  cor.ccrr.ant  les  plaintes  fur  les  airêis  du  con- 
feil que  1 on  prétcniJ;»it  avoir  été  renrlus  contre 
ms  termes  des  ordonnances  touchant  les  évocations, 
oc  fur  des  matières  dont  la  co:-no  itâ-ice  apjsartient 
au  parlçtr.enr  : fa  itiajcllé  ay-rt  touji'uis  entendu 
que  U jfllice  fût  rendue  â lès  fujcis  par  les  juges 
auxquels  la  connoifiâtice  doit  appartenir  fuivant  la 
difpcfuion  des  ordonnances  , tii  vcu!;nt  mémo 
témoigner  que  les  remontrances  qui  li.i  avoient  été 
faites  fur  ce  fujet , par  une  compagnie  qu’elle  a en 
une  panicul  ète  confidéraiion , ne  lui  oni  p .s  moins 
été  agréables  <^ue  le  zèle  quelle  a pour  fou  lèrvice 
lui  donne  de  latijfattion  ; en  conliquencc , le  roi 
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ordonne  que  les  ordonnances  faites  au  fujet  des 
cvacutMru  feront  exaflemcnt  gardées  & obrervées; 
fait  trèS'CxprelTcs  inhibitions  6c  dcfcnfes  à tous 

Îiu*il  appartiendra  -d’y  contrevenir,  ni  de  traduire 
CS  fujcis  par*devani  d’autres  juges  que  ceux  aux- 
quels 1a  connoUVance  en  appariieni  finvanc  les  edits 
tic  ordonnances,  à peine  de -nullité  des  jugetnens 
6c  arrêts  qui  feront  rendus  au  confed , 6c  de  tous 
dépens,  dommages  6c  intérêts  contre  ceux  qui  les 
auront  pourfuivis  6c  obtenus  ; en  confcqucncc,  le 
rot  renvoie  ï fon  patlement  de  Pans  les  piocés 
fpécifiés  audit  arrêt 

On  ne  doit  pas  non  plus  omettre  que  fous  ce 
régne , les  évotutions  ayant  éré  irés-muliipUécs  , le 
roi  par  des  arrêts  des  13  avril,  la  6c  a6  oêlo- 
bre  1737»  6c  ai  avril  ^738  , a renvoyé  d’officc 
aux  fiéges  ordinaires,  un  tfès*grand  nombre  d’affai- 
res évoquées  au  confcil , ou  devant  des  conimif- 
faires  du  confeil  ; 6c  enfuite  U fut  expédie  des  lettres- 
paicnies  qui  furent  cnregiftrées , p.y  lcrqucllcs  la 
connoiffance  en  fut  attribuée,  foit  à des  chambres 
des  enquêtes  du  parlement  de  Pans,  foit  à U cour 
des  aides  ou  au  grand- confeil , fuivant  la  nature 
de  chaque  affaire. 

On  diihngue  deux  fortes  d’évocj/ienr  ; celles  de 
grâce , 6c  celles  de  juftice. 

On  appelle  ivacanons  d<  grâce , celles  qui  ont  été 
ou  ibm  accordées  par  les  rois  à certaines  perfon* 
ncs,  ou  à certains  corps  ou  communautés,  comme 
une  marque  de  leur  proteéiion , ou  pour  d’autres 
conftdéraiions , telles  que  les  cêmmiwmuj  t les  let- 
tres de  gardc-gardienne , les  attnbuuons  faites  an 
grand -confeil  des  affaires  de  pluficurs  ordres  reli- 
gieux, & de  quelques  autres  perfi mes.  ^ 

La  évocations  de  grâce iorn  ou  particulières,  c’eft- 
à-dire  bornées  à une  feule  affaire  ; ou  générales , 
c’eft-â-dire  accordées  pour  toutes  les  affaires  d'une 
même  personne  ou  a’un  même  co'ps. 

L’orunnn.incc  de  if'69 , art.  1 , du  titre  des  évo- 
talions ^ 6:  l’ordonnance  du  mois  d'août  *737,  «rrM, 
portent  au*aucune  évoearion  géneraie  ne  ftra  aecordie\ 
fi  ce  n’efi  pour  de  trts  gran.:es  6'  importantes  confiât- 
rations  ^ui  auront  été  jugées  telles  par  It  roi  en  Joa 
eonjeil;  ce  qui  eff  contorme  à l'elprti  6c  à la  lettre 
des  anciennes  ordonnances , q.d  a toujours  été  de 
conferver  l’ordre  commun  dans  l'admindlration  de 
la  juffice. 

Il  y a quelques  provinces  où  les  ccmmîtiimus  & 
autres  évocations  générales  n'em  point  lieu  ; ce  font 
celles  de  Franche  • Comté  , Alface  , Roufftllon  , 
Flandre  6c  Artois. 

Il  ya  auffi  quelques  pays  qui  ont  des  titres  par- 
ticuliers pour  empêcher  l’effet  de  ces  évocations  ^ 
ou  pour  les  rendre  plus  diffteiies  à obtenir , tels 
que  ceux  pour  lefqu^ls  on  a ordonné  qu’elles  ne 
pourront  cire  accordées  qu’apré»  avoir  pr.s  l’avis 
du  procureur  général  ou  d’autres  cfficitrs. 

Dans  d’autres  pays , les  évocuihns  ne  peuvent 
avoir  lieu  pour  un  certain  genre  d'affaires , comme 
gn  Fformandie  6c  fa  Üourgogne , où  Ton  ne  peut 
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évoquer  les  décrets  d’immeubles  hors  de  la  pr^ 
vince. 

On  nommtêvocationdejuflice , celle  qui  eff  fondée 
fur  la  dif^ofition  même  des  ordonnances , comme 
Révocation  fur  les  pxrcmcs  Sc  alfiance^  qu’une  des 
pa'tics  fe  trouve  avoir , dans  le  tribunal  où  foa 
affa  re  eff  portée. 

C’eff  une  régie  générale , que  les  exceptions  que 
les  loix  ont  faites  aux  tvocations  même  de  juffice  , 
s’appliquent  à plus  forte  raifon  aux  évocations  qui 
ne  ibnt  que  de  grâce  ; cnforic  qu'une  affaire  qui  par 
fa  nature  ne  peut  pas  être  évoquée  fur  parentés  6c  * 
alliances,  ne  peut  l’être  en  vertu  d’un  commitùmus 
ou  autre  pr.vJèqe  perfonncî. 

Quant  à la  forme  dans  laquelle  Révocation  peut 
être  obtenue , on  trouve  des  Icitrcs  de  Charles  V , 
du  mois  de  juillet  1366 , où  il  eff  énoncé  que  le 
roi , pour  accélérer  le  jugement  des  conteffaiions 
pendantes  au  parkment  entre  le  duc  de  Oerry  & 
d’Auvergne,  6c  cenaines  cgliies  de  ce  duché,  les 
évoqua  a la  perfonne  , v'na  voeis  orjculo,  11  cv- 
donna  que  les  parties  remctirolent  leur  ttlrcs  par- 
dev^m  les  gens  de  fon  grand-confcil , qui  appel* 
Icroieni  avec  eux  autant  oe  gens  de  la^hambVe  du 
pariement  quils  jugeroietu  à propos  , afin  qu’il 
jugeât  cette  affaire  Uir  le  r.ipport  qui  lui  en  feroit 
fait. 

Ces  termes  vivx  voçis  oraculo^  paroiffent  (ignifier 
que  Révocation  fut  ordonnée  ou  prono-  céc  de  la 
propre  bouche  du  roi , ce  qui  n’empêcha  pas  que 
fur  cet  ordre  ou  arrêt,  U n’yjcût  des  lettres  d’evo- 
cation  expédiées  ; en  cffvt^ti  cft  dit  que  le»*  le'ircs 
furent  ptcfcmées  ai:  parlement,  qui  y obtempéra 
du  conkmement  du  procureur  général,  6c  le  roi 
jugea  l’affoire. 

Ainfi  les  fvoMrmnx  s’ordonnoîem  dès -lors  par 
lettres-patentes , 6t  ces  lettres  étoienr  vérifiées  au 
parlement  ; ce  qui  étoit  fondé  fur  ce  que  toute 
évocation  emporte  une  dérogation  aux  ordonnan* 
CCS  du  royaume , Ô<  que  tordre  qu’cUcs  ont  pref- 
crit  pour  l’adminiffratum  de  la  jitffice , no  peut 
cire  changé  que  dans  la  même  forme  qu’il  a été 
établi. 

Il  parcit  en  effet,  que  jufni’au  temps  de  Louis 
XllI , aucune  évocation  n’étmt  ordonnée  autrement  ; 
U partie  qui  avoii  obtenu  les  lettres , étoit  obligée 
d'en  préfenrcT  l’original  au  parlement , lequel  véri- 
fiou  les  lettres  ou  les  rctenoii  au  greffe , lorsqu'elles 
ne  paroiffoieni  pas  de  narure  à être  cnregiffrces. 
Les  rcgiflres  du  parlemenr  en  fourniffem  nombre 
O exemples  , énir  autres  à la  date  du  7 janvier  • 
où  l’on  voir  que  cinq  lettres-patentes  diévocation , 
qui  furent  fucccffivemcnt  préfentêes  au  parlement 
pour  une  même  aff-ire,  furent  toutes  retenues  au 
greffe  fur  les  conclufions  des  cens  du  roi. 

Pluficurs  liuiffiers  furent  décrétés  de  prife-dc- 
corps  par  la  cour,  pour  avoir  exécuté  une  èvoco’ 
thn  fur  un  duplicata  ; d'autres,  en  1591  6i  159^^ 
pour  avoir  figiufié  des  lettres  dlévocation  au  préju- 
dice d’up  vrçf  dp  a mai  qui  ordonnoic 
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îeiieutien  de<  précidens  réglement , Air  le  £iit 
de  U prèrentaûon  des  lettres  dVvocjiien , fans  du- 
plicata. 

Les  cvocatioiu  ne  peuvent  pas  non  plus  être  faites 
par  lettres  milTivet , comme  le  parlement  Ta  obfcrvé 
en  dilTérentes  occafions , notamment  au  mois  de 
mars  I ^ 'J P,  où  il  difoit , que  l'on  n’a  accoutume  faire 
une  évocation  par  lettres  mijjives , oins  fous  lettres- 
patentes  nècejfaires- 

* On  trouve  encore  quelque  chofe  d'4-peu-prés 
fctublable  dans  les  regillrcs  du  parlement , w ap 
avril  1561,  & Il  août  1567;  & encore  4 locca- 
fion  d'un  arrêt  du  Confcil  de  i6î6,  portant  rvoca- 
lion  d'une  affaire  criminelle , le  cl.ancelicr  reconnut 
l’irrégularité  de  cette  évocation  dans  fa  forme , & 
promit  de  la  retirer;  n'y  ayant,  dit- il,  4 l'arrêt 
Révocation  que  la  Agnaiure  d’un  fecréuire  d'éut , 
& non  le  fceau. 

L’expérience  ayant  fait  connoître  que  plufieurs 
plaidcun%bufoieni  fouvent  de  l'rvocjtion  même  de 
(uffice , quoiqu'elle  puiffe  être  regardée  comme  une 
▼oie  de  droit , on  l’a  reArainte  par  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1 CAp , & encore  plus  pat  celle  de 
•737- 

1°.  L’rvo»/Ht.  fur  parentés  & alliances,  n’a  pas 
lieu  4 l’égard  de  certains  tribimaux  ; foit  par  un  pri- 
vilège accordé  aux  pays  où  ils  font  établis , comme 
le  parlement  de  Flandre  & les  confeils  fupérieurs 
d'Âlface  & de  Rouffillon  ; foit  parce  que  ces  tri- 
bunaux ont  été  créés  expreffément  pour  de  certai- 
nes matières , qu'on  a cru  ne  pouvoir  leur  être 
. filées  pour  l'intéréi  d’une  partie , comme  les  cham- 
bres des  comptes , les  cours  des  monnoies , les 
tables  de  marbre , & autres  iurifdiâions  des  eaux 
8t  forêts. 

Cette  évocation  n’eA  pas  non  plus  admife  4 l’égard 
des  confeils  fupérieurs  , établis  dans  les  colonies 
françoifes;  mais  les  édits  de  juin  1680,  & feptem- 
bre  168}  , permettent  4 ceux  qui  ont  quelque  pro- 
cès contre  un  préfident  ou  confeiller  d’un  confeil 
fupérieur,  de  demander  leur  renvoi  devant  l’inten- 
dant de  la  colonie , qui  juge  enfuite  l’affaire , avec 
an  autre  confeil  fupérieur,  4 fon  choix. 

a'^.  Il  y a des  anâires  qui , 4 caufe  de  leur  na- 
ture , ne  font  pas  fufceptibles  Révocation  , même 
pour  parentés  & alliances. 

Telles  font  les  affaires  du  domaine  ; celles  des 
pairies  & des  droits  qui- en  dépendent , fi  le  fond 
du  droit  eff  conteffé  ; celles  ou  il  s’agit  des  droits 
du  roi , entre  ceux  qui  en  font  fermiers  ou  adju- 
dicataires. 

Tels  font  encore  les  décrets  & les  ordres;  ce 
qui  s'étend  fuivant  l’ordonnance  de  1737 , tit.  t , 
art.  a/,  4 toute  fone  d’oppofttions  aux  iaiCes  réel- 
les ; parce  qu’étant  connexes  néceffairement  4 la 
faifie  réelle,  elles  doivent  être  portées  dans  la  même 
jnrifdiâion  ; foit  que  cette  falfie  ait  été  faiie  de 
l’autorité  d’une  cour  ou  d'urf  juge  ordinaire , ou 

Su’elle  l’ait  été  en  vertu  d’une  fentenee  d’un  juge 
e privilège.  La  meme  règle  a lieu  pour  toutes 
Jurifpruienee,  Tome  IV, 
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les  comcffailons  formées  4 l’occafion  des  contrats 
d’union , de  dircélion , ou  autres  femblables. 

3°.  L’évocation  ne  peut  être  demanaée  que  par 
celui  qui  eft  aâuellcment  partie  dans  la  contertaiion 
qu’il  veut  faire  évoqtter,  & du  chef  de  ceux  qui  y 
font  parties  en  leur  nom  Sc  pour  leur  imérét  per- 
fonnel. 

Il  fuit  de-14 , que  celui  qui  a été  feulement  affi- 
gne  comme  garant , ou  pour  voir  déclarer  le  ju- 
gement commun  , ne  peut  pas  êue  admis  4 de- 
mander  l'évocation , A l'affaiie  n’eff  véritablement 
liée  avec  lui  ; coni.-nc  il  eff  expliqué  plus  en  dé- 
tail par  les  articles  30,  31  éSc  3a  de  l’ordonnança 

11  uiic  encore  du  même  principe , ou*on  ne  peut 
évoquer  du  chef  des  procureurs  generaux , ni  de» 
tuteurs,  curateurs,  fyndics,  dire^eiirs  des  créan- 
ciers , ou  autres  adminiilrateurs , s*ils  ne  font  par- 
ties qu'en  cette  qualité , & non  pour  leur  iniéré< 
paniculier. 

En  matière  crtnilneUe , un  aceufé  ne  peut  évo- 
quer du  chef  de  celui  qui  n'efl  pas  panie  dans  le 
procès,  qtioiou'il  fut  intéreifé  k la  réparation  du 
crime,  ou  cemonnaire  des  intérêts  civiU:  U n'cft 
pas  admis  non  plus  à évoquer  du  chef  de  fes  com- 
plices ou  co*accufés;  s*U  eft  décrété  de  prife*  de- 
corps  , U ne  peut  demander  Vivotation  qu  après  s'etre 
mis  en  état. 

4*.  Il  a encore  été  ordonné  avec  beaucoup  de 
fageiTe , que  Yèvoceiüon  n'auroit  pas  lieu  dans  plu- 
ficurs  cas , à caufe  de  l'état  où  la  conteftation  que 
Ton  voudroit  faire  évoquer , fe  trouve  au  temps 
où  YévocJtion  eft  demandée  ; comme  lorfqii'on  a 
commencé  la  plaidoicrie  ou  le  rapport,  ou  quV-it 
n’a  ftüt  lignifier  l’aéle  pour  évoquer , que  dans  la 
dernière  quinzaine  avant  la  fin  des  féances  d'une 
cour , ou  d’un  femeftre  pour  celles  qui  fervent  par 
femeftre. 

Une  partie  cmi , après  le  jugement  de  fon  affai- 
re, ne  demande  Yévâc.»non  que  lorfqu'U  s’agit  de 
l'execution  de  larrét  rendu  avec  elle , ou  de  lettres 
de  requête  civile  prife  pour  l'attaquer , ne  peut  y 
erre  reçue , à moins  qu'il  ne  foit  furvenu  depuis 
rarret  de  nouvelles  parentés , ou  autre  caufe  légi- 
time Révocation.  De  même  , celui  qui  n’étant  point 
partie  en  caufe  principale , n'eft  intervenu  qu'en  caufe 
d'appel,  ne  peut  évoquer,  fi  ce  n'cft  qu’il  n’alt  pu 
agir  avant  la  fentenee. 

La  partie  qui  a fuccombé  fur  une  demande  en 
évocation , n'cft  plus  admife  k en  former  une  fé- 
condé dans  1a  fuite  de  la  meme  affaire  , s’il  n'cft 
furvenu  de  nouvelles  parentés  ou  de  nouvelles 
parties  ; & fi  la  fécondé  demande  en  évocation  étoit 
encore  rejectéc , elle  feroit  condamnée  à une  amen^ 
de  plus  forte , & en  d'autres  peines , félon  les  cir- 
confiances. 

Telles  font  les  prindpalcs  reftriéUons  qui  ont^tè 
faites  aux  évocations  même  , <jui  paroiffent  fondées 
fur  une  confidération  de  juftice,  & fur  U crainte 
qu'une  des  parties  aVui  quelque  avantage  fur  l'auj 
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ire , dzni  an  tribunal  dont  plufieun  officiers  font 

fes  pirens  ou  aU16s. 

H exiAe  encore  une  caufe  6'^ocjticn  pour 
caufe  de  p:ircntè,  lorC^u*un  officier  cTune  jurifdic- 
diction  ou  il  a pUtfieurs  parens  & ailles , s'efi  telle* 
ment  intérelTé  pour  une  partie,  qu’il  a f;it  (bn 
aflfaire  propre  de  fa  caufe.  Mais  dans  le  cas  où  on 
aVègue  un  pareil  fa't , l'ordonnance  de  17)7  exige 
pour  l'établir  la  preuve  de  trois  circonAances  ; fa* 
voir,  que  l’officter ait  follicitè  les |ug:s  en  perfonne, 
m'il  ait  donné  Tes  confcils , Ôc  qu'il  ait  fourni  aux 
Irais.  Le  défaut  d'une  de  ces  trois  circooflances 
fuffii  pour  condamner  la  partie  qui  a Coutenu  ce  fait, 
en  une  amende , & quelquefois  à des  dommages  6c 
intérêts , & d’autres  réparations. 

Au  furplus , pour  que  la  partie  qui  demande  IVvu* 
cacio/i  ail  lieu  d'apprehenaer  le  crédit  des  parens 
ou  ail  és  de  Ton  adverfatre  dans  un  tribunal , il  faut 
qu^ils  foient  dans  un  degré  affez  proche  |>our  faire 
préfumer  qu'ils  s'y  imértiTent  particulicrcmem  ^ 

Î|uMs  foiem  en  afîez  grand  nombre  pour  faire  une 
une  impreffion  fur  l'clprit  des  autres  juges;  enfin 
qu'ils  foient  aéiuellcmeot  dans  des  fonéLous  qui 
les  mettent  k portée  cTagir  en  faveur  de  la  panic , 
il  laquelle  ils  font  attaches  par  les  liens  du  fang 
ou  de  l'affinité.  C'eA  dans  cet  efprit  c(ue  les  ordon* 
nances  ont  fixé  les  degrés , le  nombre  , & la  qualité 
des  parens  & alliés  qui  pourroienc  donner  lieu  à 
ïtvocaiion. 
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A l’égard  de  la  proatmité , tons  les  afeendans  SH 
defeendans , & tous  ceux  des  collatéraux , ju/'  fpccUai 
parinmm  (f  tiberamm  'mur  ji  nfirmt,  c’eft-à  dite  les 
oncles  ou  grands-oncles,  neveux  ou  penis-ncveux, 
donnent  lieu  i Ytvocjtion  : n^sis  pour  les  autrea 
collatéraux  , ta  parenté  ou  l’a'liance  n'tft  comptée 
pour  l'tveejiian  que  jusqu'au  troifiémc  degré  indu, 
fivemcni  ; au  lieu  que  pour  la  rccuraiion  , elle 
s’étend  au  quatrième  d;|ié  en  matière  civile  , 
au  cinquième , en  mai'èrc  criminelle.  • 

Les  degrés  le  comptent  fuivar.t  le  droit  canonii 
qtie.«’û>r{  au  mot  DEGRÉ  DE  PARENTÉ. 

Oti  ne  peut  évoquer  du  chef  de  fes  propres  i 
parens  (Sc  alliés , fi  ce  n’ifl  qu’ils  fufient  parens  oa 
alliés  dans  un  degré  plus  proche  de  l’amre  partie; 

Une  atiiancc  ne  peut  fervir  à évoquer,  à moins 

?|ue  le  mariage  qui  a produit  cette  alliance  ne 
iibfifte  au  temps  de  reruv-jrio/i , ou  qu’il  n’y  ait 
des  enfan?  de  ce  mariage;  l’efpèce  cfalliance  qui 
cil  entre  ceux  qui  ont  époiilc  les  deu(  fœurs  , 
ne  peut  aulTi  fervir  à évoquer  que  lorfque  Its 
deux  mariages  fubfiHem , ou  qu’il  relie  des  enfans 
d’un  de  ces  mariages , ou  de  tons  les  deux. 

. Le  nombre  des  parens  ou  alliés  néccITaires  pour 
évoquer , ell  réglé  dilféremmcnt , eu  égard  au 
nombre  plus  ou  moins  grand  d’oIHciers  nom  les 
cours  font  compofées , & à la  q^ualité  de  celui  du 
chef  duquel  o»  peut  évoquer. Ceft  ce  qu’on  pcu| 
voir  par  le  tableau  fuivanu 


PtJtr  Us  parUmsns  dt  Si  U partit  évofuéi  tfl  du  corps.  Si  tUt  nets  cfl  pas. 


Paris 

Touloufe  , Bordeaux 

Rouen , Bretagne  ....  i . . . 

Dijon , Grenoble , Aix . • ')  . . ■ 
Pau,  Metz,  Befançon  . , y . . , 

Le  grand-confitil 

Cour  des  aides  de  Paris 

Autres  cours  des  aides  ....... 


10  parens  ou  alliés. 
6 


i 


4 

4 


1 Z parens  ou  alliés, 

8 


A l'égard  de  la  qualité  de  chaque  parent  eu  allié 
qui  peut  donner  lieu  à révocation , il  faut  qu’il  ait 
aéluellement  féance  Sc  voix  délibérative  ^s  fa 
compagnie , ou  qu'il  y foii  avocat  général  ou  pro- 
cureur général. 

On  fait  meme  une  dilfirence  entre  les  ofiteiers 
ordinaires , Sé  ceux  qui  ne  font  pas  obligés  de  faire 
un  fervice  allidu  8c  continuel  ; tels  que  les  pairs , 
les  confei  1ers  d'honneur,  & les  honoraires,  lef- 
qtuls , en  quelque  notiihre  qu’ils  foient , ne  fe  camp, 
lent  que  pour  un  tieis  du  iioinbte  requis  pour  évo- 
quer ; ccmrne  |K)iir  quatre,  quand  tl  faut  douze 
parens  ou  alliés  ; pour  iro  s,  <iii.ind  il  en  ftiut  dix  ; 
pour  deux,  quand  il  en  faut  fix  eu  hu’t;  & pour 
un . qi  a d il  en  taui  t ois , quatre  ou  cin  |. 

L^  airs  fit  les  confed'ers  d honneur  ne  peuvent 
doiiiicr  lieu  1 évoquer  que  du  parlement  de  Paris  ;& 
ks  maues  des  requêtes,  que  du  ixulcmcot  & du 


grand-confeit,  quoique  les  uns  St  les  autres  aient 
entrée  dans  tous  les  parlemcns. 

On  ne  compte  plus  pour  révocariBe  les  parens  o» 
alliés  qui  feroient  mons  depuis  la  eedulc  évocatoi» 
re  , ou  qui  aureient  quitté  leurs  charges  : s'ils  font 
devenus  honoraires , on  les  compte  en  cette  qualité 
feukniem.  S’il  arrive  aulTi  que  la  |>artie  du  chef  da 
laquelle  en  demaiiJoii  révocartvn  ctfTe  d’avoir  inté- 
rêt dansl’afi'aire,  on  n'a  plus  d’égard  à fes  parentés 
& alliances. 

L’objet  des  lolx  a encore  été  de  prévenir  let 
inconvcnîens  des  demandes  en  évocation,  en  éta- 
blilîaBt  une  procédure  fimplc  &.  abrégée  pour  y 
ftatucr. 

C’eft  au  confeil  des  parties  qu'elles  fo«  exa- 
minées; mais  il  y a des  procédures  qui  doivent  fe 
faire  fur  les  lieux , dont  la  première  cft  la  eédult 
é\  ocatoirt. 
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appetle  alnfi  un  a^e  de  procédure  par  leq\iel 
la  partie , qui  veut  ufer  de  X<vo:4tion , déclar*  à Ton 
adverfaire  quVDe enunJ faire  évoquer lafTiire de  1a 
cour  oii  elle  ert  pendante  ; anendu  que  parmi  les  offi* 
eiers  de  certe  cour , il  a teh  & tels  parens  ou  alliés: 
le  même  aéle  contient  une  fommation  de  conrentir 
à Y (Vacation  & au  renvoi  en  la  cour , où  U doit  être 
fait  fuivant  l'ordonnaocei  ou  ï une  autre,  fi  elle  lui 
^loit  fufpe^e. 

La  forme  de  cet  aâe&  celle  des  autres  procédu* 
res  oui  doivent  être  faites  fur  les  lieux,  fe  trouvent 
en  détail  dans  l’ordonnance  de  i?37* 

Vévocation  fur  parentés  & alliances  eft  réputée 
confentie , Toit  quM  y ait  un  confcnteniempar  écit, 
foit  que  le  défendeur  ait  reconnu  dans  fa  réponfe  les 
parentés  & alliances , fans  propofer  d’autres  moyens 
pour  empêcher  Véyocjtion , foit  enfin  ou'il  ait  gardé 
IC  filence  pendant  le  delai  prefent  par  1 ordonnance. 
Dans  chacun  de  cesras , le  demandeur  doit  obtenir 
des  lettres  d'n>ocjüo/t  confentie,  dans  un  temps 
üxé  par  la  même  ordonnance , faute  de  quoi 
le  défendeur  peut  les  faire  expédier  aux  frais  de 
l’évoquant. 

Les  cédules  évocatoires  font  de  droit  réputées 
pour  non  avenues;  6c  les  cours  peuvent  pafiVr  outre 
au  jugement  de  laÉiire , fans  qu'il  foit  beCoin  d’arrêt 
du  confetl , 

I*.  Lorfque  raffairc  n’cfl  pas  de  nature  k être  évo- 
^lée  , ou  lorfque  Vivocation  efl  fondée  fur  les  paren^ 
tés  & alliances  d'un  procureur  général , d'un  tuteur, 
«U  autre  adnii.'iillrateur , qui  ne  font  parties  qu’en 
cette  qualité. 

a*.  Lorfqu*on  n’*  pas  obfervé  certaines  forma- 
lites nécefiaires  pour  la  validité  de  l'adle  de  cé- 
dule évocatoire , & qui  font  expliquées  dans  les 
anicUs  j8 , , 6o,  70  6»  j8  de  l'ordonnance 

de  1737. 

3*.  Lorfque  Tévocatioa  cft  fignifiée  dans  Ia  tmîn- 
2aine , avant  la  fin  des  féances  ou  du  femefire  d^une 
«our. 

4’’.  Quand  l’évoquant  s’efi  défifié  avant  qu’il  y ait 
«U  afiienation  au  confeil. 

En  d'autres  cas  il  eil  nécefiaire  d'obtenir  un  arrêt 
du  confeil , pour  juger  fi  VévoeaHên  efi  du  nombre 
de  celles  prohibées  par  1’ordomunce. 

i^.  Quand  b cédule  évocatoire  a été  fignifiée, 
depuis  Te  commenccfflcnt  de  la  plaidoierte  ou  du 
rapport. 

2*.  Quand  rév(K<rrioA  efi  demandée  trop  tard  par 
celui , ou  du  chef  de  celui  qui  a été  aOigne  en  garan- 
tie , ou  pour  voir  déclarer  l'arrêt  cooimun  ; ou  quand 
auparavant  la  fignification  de  la  cédule  évocatoire, 
il  a celTé  d'être  engagé  dans  Tafiaire  que  l’on  veut 
évoquer  par  uns  disfonâion , ou  de  quelque  autre 
manière. 

3*.  Quand  l'évoquant  n’a  pas  fait  apporter  au 
«refis  les  enquêtes  & autres  procédures , dans  les 
délais  ponét  par  rordonoance.  # 

Pour  éviter  les  longueurs  d’une  infiruéfion,  l’or- 
loojunce  de  .173  7 a peraw  dans  ess  cas  au  défen- 
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deur  d’obtenir,  fur  fa  fimple  requête^  un  arrêt  qui  le 
met  en  état  de  fuivre  fon  affinre  dans  le  tribunal 
où  elle  efi  pendante  ; ce  qui  a produit  un  grand  bien 
pour  !a  juilice , en  faifant  cetfer  promptement  6c 
fans  autre  formalite  ,un  grand  nombre  6'évocjfions 
formées  dans  la  vue  d'éloigner  le  jugement  d’ua 
procès. 

S'il  ne  s’agît  d’aucun  des  cas  dont  on  vient  de  par-' 
1er,  on  infiruit  l’infiance  au  confeil , dans  la  forme 
qiiicfi  expliquée  par  les  articles  4/  , 54  , 

èr6j  de  l’ordonnance  de  1737. 

Si  1a  demande  en  évocation  fe  trouve  bien  fon- 
dée , rarrèt  qui  intervient  évoque  la  contefiation 
principale,  6c  la  renvoie  i une  autre  cour,  pour 
y être  iollruite  6c  jugée , fuivaat  les  derniers 
erremens.  « 

Autrefois  le  confeil  renvoyott  ï cdjêe  qu’il  jugeoit 
le  plus  il  propos  de  nommer;  mais  l'ordonnance 
a établi  un  ordre  fixe,  qui  cfi  toujours  obfervé,  k 
moins  ^u’il  ne  fe  trouve  quelque  motif  fupérieur 
de  jufiiee  qui  obligcle  confeil  de  s’en  écarter,  ce  qui 
cfi  très  rare. 

Le  renvoi  fe  fait  donc , 

Du  parlement  de  Paris , au  grand-confell,  ou  au 
parlement  de  Rouen. 

Du  parlement  de  Rouen,  à celui  de  Bretagne. 

Du  pailrmem  de  Bretagne , k celui  de  fiordcauzi 

Du  parlement  de  Bordeaux,  k celui  de  Tou- 
loufe. 

De  celui  de  Touloufe , au  parlement  de  Pau  ou 
d’Aix. 

Du  parlement  d’Aix,  ^ celui  de  Grenoble. 

Du  parlement  de  Grenoble  , k celui  de  Dijodi 

Du  parlement  de  D.jon  , k celui  de  Befaoçon. 

De  celui  de  Befançon , à celui  de  Metz. 

De  celui  de  Mers , au  parlement  de  Paris. 

De  celui  de  Lorraine  au  confeil  fouverain  d*Al- 
face , 6c  réciproquement  de  celui-ci  au  parlement 
de  Lorr^ne,  conformément  k l'art.  17  de  l’ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1770. 

De  la  cour  des  aides  de  Paris , k celles  de  Rouen 
ou  de  Clermonr. 

De  la  cour  des  aides  de  Clermont , au  parletneitt 
deBreugne,  comme  cr>ur  des  aides. 

De  celle  de  Clermont , k celle  de  Paris. 

Du  parlement  de  Bretagne , comme  cour  des 
aides,  k celle  de  Bordeaux. 

De  celle  de  Bordeaux,  à celle  de  Montauban. 

De  celle  dcMomauban,  k celle  de  Montpellier* 

I>e  celle  de  Montpellier,  à celle  tTAlx. 

De  celle  d'Aix , au  parlement  de  Grenoble  « 
comme  cour  des  aides. 

Du  parlement  de  Grenoble,  comme  cour  des 
aides , k celui  de  Dijon  , comme  cour  des  aides. 

Du  parlement  de  Dijon,  C'^rrme  cour  des  -ides  ; 
k la  cour  des  aides  de  Dole.  Miis  cet  arr.tns'.  mtnt 
ne  peut  plus  fubfificr  depuis  la  fupprefiion  de  U cour 
des  aides  de  Dole.  * 

Ds  celle  de  Dole,  dans  Je  temps  qu’elle  fubfi^ 
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lotty  xu  pvkmcnt  de  Metz,  comme  coar  de» 
aides. 

Et  du  paHemmt  de  Metz  » comme  cour  des  aides , 
à la  cour  des  aides  de  Paris. 

^ la  demande  en  tweation  naroic  mal  fondée , en 
(ordonne  que,  fans  s’arrêter  «k  » cédule  tvocatQirt , les 
parties  continueront  de  procéder  en  la  cour , dont 
Tév0€oàon  étoit  demandée , & Vcvc^^ni  eft  condam- 
né aux  dépens,  en  une  amende  envers  le  roi,  &une 
envers  U parue,  quelquefois  même  en  des  domma- 
ges & int  èréss. 

Telles  font  les  prineip^  règles  gne  l’on  fuir  pour 
les  èenvandes  en  tvecaïuiu,  qui  ne  peuvent  être 
jugées  qu’au  confeil. 

Dans  les  compagnies  femeftres,  ouqui  foet  com- 
pofies  de  plufieurs  chambres,  lorfqu’un  de  ceux  qui 
ont  une  cau^  ou  procès , pendant  à l’un  des  (êmef- 
Xres , ou  enTune  des  chambres , y eft  prèfideni  ou 
conleillcr , ou  que  fou  père,  beau-père  , fils,  gen- 
dre , beau-fils , hère , beau  frère , oncle , neveu , ou 
■ coufin-gcrmain , y cil  prefidem  ou  confciücr , la 
co.-tîfiation  doit  être  renvoyée  i l’autre  femeftre, 
ou  i une  autre  chambre  de  la  même  cour,  fur  une 
limple  requête  de  la  partie  qui  demande  cc  renvoi , 
communi  ^uée  à l’autre  partie , qui  n'aque  trois  joure 
■"  pour  y répondre , & l’on  y prononce  dans  les  nois 
jours  fuivars  : ce  quis’obferve  aufli , lorfquedant  le 
meme  femellre  ou  dans  la  même  chambre,  une  des 
parties  a deux  parens  au  troifièmc  degré , ou  trois  , 
jufqu’au  quatrième  inclufivemcnt. 

S’il  arrive  dans  une  compagnie  femefire , que  par 
an  partage  d'opinions , ou  par  des  rècufations,  il  ne 
Telle  pas  allez  de  juges  dans  un  femefire,  pour  vui- 
der  le  partage . ou  pour  juger  le  procès,  ils  font  dé- 
volus de  plein  droit  à l’autre  femellre  ; mais  routes 
les  fois  qu’il  ne  relie  pas  affez  de  juges , foit  dans 
cette  compagnie,  foit  dans  celles  qui  fe  tiennent 
par  chambres  8t  non  par  femeflrcs , pour  vuider  le 
partage , il  faut  s’adrcfi'er  au  confeil  pour  en  faite 
ordonner  le  renvoi  à une  autre  cour,  «alors  U com- 
mence ordina'uemcm  par  ordonner  que  le  rapporteur 
& le  compariiteur  enverront  é M.Ie  chancelier, 
les  motifs  de  leurs  compagnies , qui  font  enfuite  en- 
voyés à la  cour , à laquelle  le  partage  eft  renvoyé 
par  un  deuxième  arrêt. 

Cc  font  les  cours  fupérieures  qui  coimoilTënt  des 
ikmaitdes  en  ivoc-uion , ou  en  renvoi  d’ime  jurtfdic- 
tion  de  leur  rclfort  dans  une  autre , foit  pour  des 
paren  & & allhnces , foit  é caufe  du  dciâut  de  ju- 
ges en  nombre  fiiffifant,  ou  pour  fufpicion  ; c’eft  une 
des  fon fiions  attachées  ï raïuorité  fupérieure  qu'elles 
exercent  au  nom  du  roi,  & les  ordonnances  leur 
hilTcnt  le  choix  de  It  jiiril'difiion  de  leur  reflbrt  où 
Taffai  e loit  être  renvoyée. 

On  ne  peut  rvo^atr  des  prefidiam  lùr  des  parentés 
Ht  alliances,  que  dans  les  afiaires  dont  ils  connoilTcnt 
en  dernier  iclTort  ; 8e  il  faut,  pour  pouvoir  deman- 
d.r  tVivcjf’en , jju’une  des  parties  foit  olficier  du 
prélidial , ou  que  fon  père  , fan  fiis,  ou  fon  fièic 
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y foît  officier , fans  qu'aucun  autre  ptrent  nî  anetm 
allié  puifle  y donner  Ucu.  , 

Elle  lé  demande  par  une  fîmple  requête,  qui  eft 
ligniâce  i r;-utre  partie  j & il  y eft  enfuite  ftatuc, 
fan$  autres  furin-fUtés,  fauf  l'appel  au  parlement  du 
reflbrt , & le  renvoi  fe  fait  au  plu4  prochwn  préft- 
dial , non  fufpeêl.  . /v  a-  i 

Les  régies  que  l'on  a expliquées  ci-dciTu*  iur  les 
matières  & les  perfonnes  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  ^ Révocations  s’ajmliqucnt  aufli  aux  demandes 
en  renvoi  d'un  femeftre  d'une  chambre  ou  d*mv 
jurifdtâion  à une  autre  , ou  en  évocation  d un  pré* 
ftdial. 

Les  caufes  fit  procès  eVo^uw  doivent  être 
par  les  cours  auxquelles  le  renvoi  en  a été  fait  fuU 
vamlesloix,  coutumes.  & ufages  des  lieux  dou 
ils  ont  été  évoqués , n'éunt  pM  juAc  que  le  cl^gc- 
ment  de  juges  change  rien  à cci  égard  à U mua* 
tion  des  parties;  &.  n l’on  s’écartoîi  oc  cette  régie  , 
elles  pourroient  fe  pourvoir  au  confeil  contre  le 
jugement. 

Vévêcatiên  pour  caufe  de  connexité  ou  Iinfpen* 
dance  a lieu  lorfque  le  juge  fupérieur  , déjà  faifi 
<fune  conteftation , attire  à lui  une  autre  contei* 
latîon  pendante  dans  un  tribunal  infwicur , qui  a 
un  rapport  nicciTaire  avec  la  première  , eiiforte 
qu’il  mit  indifpenfable  de  faire  droit  fur  1 un  6c 
i autre  dans  le  même  tribunal  ; mais  U faut  que 
cette  connexité  fou  bien  rérllc , finon  les  parties 
pourroient  fe  pourvoir  contre  le  jugement  qui  auroit 
évoqué,  , . . w 

Meflieurs  des  requêtes  de  l’hôtel  du  pa!aii  a Pa- 
ris, peuvent  aufli , dans  le  cas  dune  connexité 
viniafale  , évoquer  les  conicftations  pendintes  d<>* 
vani  d’autres  juges , même  hors  du  reflbrt  du  par- 
lement de  Paris  : mais  les  officiers  des  rct^uèies  du 
palais  des  autres  parlemcns  n’en  ufent  quai  égard 
des  juges  du  reflbrt  du  parlement  ou  Us  font 
établis. 

Les  juges  auxquels  toutes  les  afiaircs  u une  cer- 
taine nature  ont  été  attribuées , comme  la  chambre 
du  domaine , la  table  de  marbre,  4-c.  aiitîi  bien  que 
ceux  auxquels  on  a attribué  la  connotffancc  dcquel- 
mic  affitire  particulière , ou  de  toutes  les  afl^res 
Qune  perfonne  ou  communauté , pareille- 

ment les  affaires  qui  font  de  leur  compétence , Si 
ccllC)  qui  y font  ct'nncxcs;  mais  la  partie  qui  ne* 
veut  pas  ddfjrcr^i  yévoeation , a la  voie  de  fe  pour- 
voir par  l'appel,  A Ic  trlbimal  qui  i évoqué  ,Sc 
celui  qui  eft  dépouillé  par  IVvofaber?-,  font  rcuot— 
tiffans  à la  môme  ccmr:  s'ils  font  du  reffort  de  diffé- 
rentes cours,  & que  celles-ci  ne  fe  concilient  pas 
entre  elfes  dans  la  forme  portée  par  l’ordonnance 
de  1667,  pour  les  conflits  entre  les  p.irîemens  Si 
les  cours  des  aidîs  qu  font  dans  la  même  ville, 
il  faut  fe  pourvoir  en  régUmens  de  jtigcs  au  ccxv- 
fei!  ; & il  en  eft  de  meme , s’d  s’agit  de  deux 

COUïS.  % ^ • y-  r 

Vn-ocaZn  du  principal , eft,  qiwtrl  le  pige  fupé- 
rieur,  faiû  de  l’appel  d’une  femencc  qui  n'a  no* 
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prononcé  Aur  le  fond  de  la  cooteftadois , VcvofutBc 
y prononce  j afin  de  tirer  les  parties  d'affaire  plus 
promptement  ; ce  qui  eff  autorifè  par  Tordonfiance 
de  1 667 , l/l,  d , «Tf . a , qui  défend  d'iVofurr  les  eau* 
fet, iuftances,  & procès  pendant  aux  fièges  infé- 
rieurs , ou  autres  furifdiâions , fous  préieite  d'ap- 
pel ou  connexité»  Jîcentjl  pour  ju^r  dtfiniüvemtnt 
À VauJunce  , & fur  U clump , par  un  feul  6*  mime 
jugement. 

L'ordonnance  de  1670»  tît.  26 , art,  /,  ordonne 
la  même  chofe  pour  les  èvoeaùons  en  matière  crimt- 
•elle;  la  déclaration  du  1^  mai  1673  ^art.ç^  a même 
permis , dans  tes  appellations  de  décret  & de  pro- 
cédures appointées  en  la  tournelle  » lorfque  les 
affaires  feront  légères  & ne  mériteront  pas  d’être 
inffruites»  évoquer  \t  ptincipal,  pour  y nire  droit 
dêümnvement , en  jugeant , à l’audience , après  que 
les  informations  auront  été  communiquées  au  pro- 
cureur général»  & l’inffmâion  faite  fuivint  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1670» 

L'ordonnance  de  la  marine  » lii.  a , art.  14 , permet 
aux  officiers  des  Aèges généraux  d'amirauté»  d'ivo- 
fbirindiffindemcnt  des  juges  intérieurs,  lescaufes 

Îiui  excéderont  la  valeur  de  3000  liv.  lorfquHs 
eronc  falfis  de  la  matière  par  l’appel  de  quelque 
appointement  ou  interlocutoire  donné  en  première 
inilance. 

Les  évocations  font  utiles  & raifonnabtes , lorf- 

Îu'elles  évitent  aux  parties  la  peine  de  plaider  dans 
ifférens  tribunaux»  & qu'elles  menem  ün  plus 
pft>mptcmcnt  aux  embarras  &aux  inquiétudes  que 
caufent  les  procès  ; mais  on  ne  craindra  pas  de  dire  » 
que  rarement  un  prince  cquitublc  doit  oter  la  con- 
■oitTance  des  matières  criminelles  aux  juges  ordi- 
naires Sc^aturcls  des  acculés,  pour  les  faire  juger 
par  des  commiHaires  & des  juges  d'évocM/ou, 
L’hiAotre  remarque  avec  éloge,  que  Henri  IV 
•e  iît  jamais  faire  le  procès  par  des  comnilffaires  » 
à qui  que  ce  fut  » quoique  cette  voie  lui  eût  fou- 
vem  été  propofée.  Les  princes  ne  doivent  p,is  igno- 
rer queceff  en  leur  nom , que  les  tribunaux  ordi- 
* narres  rendent  la  juAice  à leurs  peuples  ; que  c’cA 
par  les  mai^iArats  èiablis  que  leurs  lujcts  reçoivent 
la  connoilTancc  des  ordonnances,  & apprennent 
lercfpcâ  &:  la  foumiAîonqui  leur  font  dus»  qu'on 
ne  peut  conAcr  rhrvmeur  oc  la  vie  des  premières 
peribnnesdcrèfai,  à des  juges  raAemblés  au  hasard, 

\ CCS  fcanccs  atbitraircs  qui  n'ont  pas  de  A«biiae , 
&qui  difparoiiVcni  prefqu'au  moment  où  elles  ont 
été  fermées  » qu'un  pareil  tribunal  cA  rou.oursfuf- 
pcél  au  public,  & redoutable  à desaceufés}  que  les 
exemples  du  palTc  nous  apprennent  que  de  parei's 
juges  rte  fa  vent  que  condain  ncr  & rarement  abfoudrv  ; 
cnân  qu'un  coupable  condamné  par  des  commît- 
fâires»  laiAe  toujours  au  public  &:  à U pi>Aèrité  quel- 
que foupçon  d'innocence  ; témoin  la  répordc  du 
ccleAin  de  MarcouAy  i François  I.  Ce  prince , à la 
vue  du  tombeau  de  Jean  de  M ruigo,  plaignoit 
ce  mitùAre  d'avoir  été  copdaouié  à mort  par  1a 
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juAic*.  Ct  n'tjl  fdj  fur  U jaflict , Sin , faV  a iti  eom 
damné , dit  ce  Don  moine , c^tjl  par  commijfairts, 

ÉVOCATOIRE,  adj.  qui  le  dit  de  ce  <|ui  a 
rapport  à Vévi>caii»n , tel  que  tauft  énmeattirt , 
cédait  évocatoire,  ^oyer  CIduU  tr  ÉvoCATIOK. 

ÉVOLAGE,  din>  la  Breüê  Sc  dans  ^ueltpiea 
pays  voilins , l'étanc  a comme  deux  ^foBs , t'Aw- 
iage  Si  VaJJic,  L'évoUgi  eft  le  temps  qu'il  efl  rempli 
d'eau  & apoUTonni. 

On  apoiflbnne  un  étang  ordliuireacot  aux  moia 
de  mars  & avril , & on  le  pteke  la  fécondé  année 
i l'avent  ou  au  carême.  La  pèche  faite,  il  de- 
meure fec  Sl  au  foleil , & nousVappelloos  un  écang 
ai  affee. 

Ors  définitions  font  tirées  de  la  remarque 
de  Revcl  fur  les  flatuts  de  Brcfle,  où  l’on  trouvera 
des  obfervations  importantes  fur  l'adminiRration 
& le  droit  des  étangs  dans  cette  province,  (M.  GjCA- 
Rytn  D£  COVION). 

E X 


EXACTION,  f.  f.  ( Code  criminel.  ) c’eft  l'abiu 
que  commet  un  officier  public , en  exigeant  plus 
, qu'il  ne  lui  eft  dû.  Ce  mot  a la  même  fignif^ation  que 
celui  de  concaffion , qui  cft  également  l’abus  com- 
mis par  un  officier  pour  extorquer  de  l’argent  de 
ceux  fur  lefqucis  il  a quelque  pouvoir,  l'oyez 
Concussion. 

EXALTATION,  (Juri/prad.)  efl  l’élêvaiio» 
de  quelqu'un  i une  dignité  eccléfiafUque  ; mais  ce 
terme  eu  devenu  propre  pour  la  papauté  : l’rxj/- 
laiion  du  pape  eB  la  cércmonic  que  l’on  fait  i 
fon  couronnement , lorfqu'on  le  met  fur  l’autel  de 
S.  Pierre.  (.4) 

EXAMEN , f.  m.  ( Droi'  civil  Sr  canon.')  efl  l’é- 
preuve de  la  capacité  d'une  perfonne  qui  fe  pré- 
fente  pour  acquérir  un  état  on  remplir  quelque 
fonflion  qui  demande  une  cenmne  capacité. 

Ainfi  dans  les  aiti  ât  métiers , les  afpirans  à la 
maiirife  fubiffent  un  examen  , & doivent  faire  leur 
chef-d’œuvre,  foyer  fur  chacun  des  métiers  le 
Ditlionnaire  des  Arts  v Métiers. 

Ceux  qui  fe  prsfcnient  pour  avoù-  la  loofure  ou 
pour  prendre  les  ordres^^our  obtenir  le  vifa  de 
i’cvéque  fur  des  provifl^P,  font  ordinaircmenc 
examinés. 

Les  étudians  dans  les  univerfiiés  febilTent  auffi 
pluficurs  examens,  avant  d’obtenir  leurs  degrés: 
celui  mii , après  avoir  fouicnu  les  examens  & au- 
tres acis  probatoires,  a été  rcftifé  , s'il  prétend 
que-  ce  foii  injuflcmem  , peut  demander  un  examen 
public. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  quelque  office  de  juf- 
t'ce , font  examinés  fur  ce  qui  concerne  leur  étal, 
ft  moins  qu’ils  ne  foieni  dtfpenfcs  de  Vexamtn  , 
en  cnnfidùraiion  de  leur  c.'tpacné  bien  connue 
d’ailleurs. 

S rifficier  psfTe  d'une  charge  ou  place  à une 
auue , qui  skmande  plus  de  capacité  ou  quelque 
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connoifTxnce  particulière,  ildoltfublr  Mn  nouvel 
txarrun.  (^) 

Avant  que  d'entrer  dan»  le  détail  des  règles  im* 
iMfèes  aux  examinateurs  8l  aux  arpirans , qu'il  nous 
l'oii  permis  d'obfcrver  que  les  txam<ns  l’ont  de  h 
plus  grande  importance  pour  le  bien  public,  piiif’ 
qu'il  s'agit  de  prononcer  fur  ta  capacité  des  candi* 
dats  pour  des  places , des  états , aes  fondions  qui 
peuvent  influer  fur  le  repos  & le  bonheur  de  la 
fociété  : que  ces  épreuves  ne  font  prefque  plus  que 
de  ûmples  formalités , & que  par  touton  afubflitué 
une  elpèce  de  cérémonial  à des  ades  vraiment 
probatoires  ; que  les  perfonnes  chargées  de  s'alFurer 
de  la  capicitc  des  arpirans  par  les  tx^meas , ne  doi* 
vent  pas  s’y  permettre  rindulgence  Si  la  douceur, 
dont  ils  p:  étendent  fc  faire  un  mé.'iie  , puifqu'ils 
compromettcntparlà,  lavie,  l’honneur,  la  fortune 
des  particuliers , la  tranquillité  des  familles , & 
peut-être  la  félicité  publique. 

Examem  Jcs  hèAéficitrt^  dans  tous  les  temps 
Téglife  a mis  au  rang  des  premiers  devoirs  des 
évCqucH  , V<X4im<n  de  la  dodrine  • de  la  vie  Sc 
des  mœurs,  de  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  rem- 
plir Tes  bénéfices  & les  fondions  qui  y font  atta* 
chées , éi  jutm  probtniur  6*  Jîc  mniflnnt , nuUum  en- 
men  hühenus  ^ dit  S.  Paul  à Timothée.  Qu'on  par- 
coure la  légiflation  eccléfiaflique  dans  tous  les 
fiécles,  on  y verra  toujours  la  néceffité  de  cet  exa- 
men , Si  les  conciles  ne  manquer  jamais  de  l'ordon- 
ner. Nos  fouverains  ont  conhrmc  ces  loix  par  leurs 
ordonnances.  Un  cap:tu'a;re  qui  remonte  à ChiU 
deric  lll,  porte,  ^uanJo  prtslyteri  vel  Maeoni  per 
parochias  eùnfiituuntur , opor:et  eoe  epifeopo  fuo  pro- 
^ejfionem  fxcere»  L'ordonnance  de  Moulin,  art.yf, 
preferit  aux  évéques  » d'examiner  & enquertr 
sf  la  fufü  ance  de  ceux  qui  fe  préfenrerom  pour 
m obtenir  aucuns  bénéfices  Si  de  faire  expédier 
m ade  de  leur  infuffifance , ^ de  leurs  réponfes 
I»  ou  refus  pour , en  jugeant  le  pofTetîolre  des  béné- 
•»  fices,  y avoir  par  les  juges,  tel  égard  que  de  ni- 
9>  fonw.  Dans  les  articles  ii&  14  des  ordonnan- 
ces de  Blois  Si  de  Mc!>;n  , Henri  lU  déclara  que 
n ceux  qui  auront  impétré  en  cour  de  Rome  pro- 
s»  vlfions  de  bénéfices  en  la  forme  qu'on  nomme 
n diefium,  ne  pourro^^rendre  poilenion  defdits 
•>  bénéfices,  ni  s'tmin^^  dans  la  jouifiânee  d'tceux , 
t>  fans  s’étre  préalablement  préfentés  è l'archcvè- 
n que  ou  êvéque  diocéfain  & ordinaire,  6c  en 
9t  leur  abfence,  à leurs  vicaires-généraux, afin  de 
P fnbir  Vrxamen  ».  L'ordonnance  du  15  janvier 
i6a9,arnde  11  , défend  aux  juges  » d’avoir  égard 
» aux  provifions  expédiées  en  forme  gradeufe,  fi 
f»  l'impétrant  n'a  informé  auparavant  de  Tes  vie , 
P m^urs,  religion  caihnllque  pardevant  le  diocé- 
P fa'n  des  lieux  Sc  fubi  Vexamen  pardevant  lui- 
• P même  ». 

La  dernière  6c  la  plus  cotnplctte  de  nos  loix , 
fur  les  exjfiens  2 fiibir  par  1rs  pourvus  des  béné- 
^ces , fc  trouve  dans  lesaniclcs  2 & 3 de  l'édit  de 
tfCCMX  fui  ^ront  été  pourvus  ça  cour  dc 


E X A 

n Rome,  de  bénéfices  , en  la  formea)>pellée 
» feront  tenus  de  fe  prefenter  en  perfonne , aux 
n archevêques  ou  évêques  dans  les  diocéres  d<f- 
U quels  lefdits  bénéfices  fort  fiaiés , & en  leur 
» abfence  ü leurs  vicaires-généraux  pour  être  exa- 
n minés  en  la  manière  qu'ds  jugeront  ii  propos..., 

» Ceux  qui  auront  obtenu  des  provifions  en  forme 
» gracieufe,  d'aucune  cure , vicariat  perpétuel  ou 
« autres  bénéfices  ayant  chaire  d'ames,  ne  pour- 
» rom  entrer  en  pofTeflion  & jouifiance  aefdits 
» bénéfices , qu'aprés  tm'il  aura  été  informé  de 
» leurs  vie,  mœurs,  religion,  6c  avoir  fubi lVx4- 
w rrun  devant  Parchevéqae  ou  évêque  diocéfain  , 

» ou  fon  vicaire  génj;al,en  fon  abfence».  Ajou- 
tons k CCS  loix  la  claufe  même  des  provifions  de 
cour  (le  Home  adroC.es  aux  ordinaires , ctp/nm/rru/iu* 
epifcQpo.».^Si  pajî  JU genrem  exuminafionem , idoneum 
cjje  nperians,  fuper  quo  confàentiam  tuMnonerjmus  ^ 
Si  l’on  ne  pourra  douter  que  Vexjmet  ne  foit  un 
préalable  nécefirairc  pour  entrer  licitement  dans  U 
poCilion  des  bénéhees. 

Quand  nous  difons  que  le  préalable  efi  nécef- 
faire,  nous  ne  prétendons  pas  que  les  évéques  ne 
puifiem  en  difpenfer;  l'édit  de  1^95  leur  accorde 
cette  faculté,  lorfqu'il  dit, pour  être  examinés  en  /e 
manière  qu'ils  jugeront  i propos.  Mais  il  n'en  cfi  pas 
moins  vrai  que  quiconque  a befoin  <Tun  vifa , 
d'une  collation  ou  d'une  Infiiturion  canonique  , 
peut  cire  forcé  à fe  préfcnier  en  perfonne  k l’évè- 
que  diocéfain , 6c  à fubir  un  eA\imen, 

D'après  les  loix  citées,  il  n*.ippartlcnt  qu'^six 
MTchcvèques  6c  évéques  dans  les  diocèfes  def- 
queli  les  bénéfices  font  ftutés , ou  a leurs  vicai- 
res • généraux , en  leur  abfence , de  procéder  à 
Vexjmen  que  doivent  fubir  les  nommés  ou  les 

fiourvus.  Celui  qu'aitroitnt  pu  faire  les  patrons  ou 
es  coUatcur»  inférieurs , feroitinufile.  Les  évéques 
font  les  feuls  juges  cempétens  de  la  doflrine  6c 
des  mœurs  de  ceux  qui  deviennent  incorporés  à 
Ictirs  dicKèfcs  par  les  titres  de  leurs  bénéfices. 
Leurs  fiipérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique , ne  peu- 
vent eux- mêmes  en  conneirre  <{ue  dans  le  cas  dt 
l’appel  d'un  premier  ju  gement. 

Les  tribunaux  fécuTiers  ont  prétendu  pendant 
un  temps  être  compétena  dans  certains  cas,  pour 
fiatuer  fur  les  mœurs  , la  doéfrine  6c  la  capacité 
des  pourvus.  On  en  trouve  un  exemple  frappant 
dans  le  procès-verbal  de  l'afTembiée  du  clergé  de 
; 1618. Le  promoteur  de  l’ofiicialiié  de  Rouen,  lui 
dénonça  un  arrêt  du  parlc.meni  de  Normandie  du 
20  juillet  1727,  par  lequel  certe  cour,  fans  égard 
à deux  reftis , efiuyés  pour  caufe  d’ignorance  de- 
vant l’ordinaire  Si  le  ménopolioin  , par  le  fieur 
Jacques  Benoît,  préfenté  à la  ctire  de  S.  Vigor  de 
I Louvigni , nomma  deux  confeillers  pour  l'exa- 
' miser  de  nouveau , 6c  après  cet  examen , le  renvoya 
^ k Bayeux  pour  avoir  la  collation , avec  1a  cla.ife 
j qu'eu  cas  d'un  nouveau  refus , l’arrêt  lui  ferviroic 
de  titre  pour  prendre  pofTefiion  dvile^  6ccxprcfig 
I les  fonétioai  pafioralcs. 
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Le  clergé  regarda  cet  arrêt  comme  une  entre* 
pvi'e  fur  la  jurUtii^on  cccléTiaOique  , & après  avo  r 
délibéré  pzT  provincts , \\  ordonna  k les  agent  d’in* 
tervenir  dans  l’inAance  en  cafTation , étoit  pen* 
«lante  au  confeil  » entre  le  fieur  Benoit , maintenu 
dans  ta  cure  par  I arrêt , £c  le  fteur  Daniel  > pourvu 

Î>ar  Tordinaire.  Cette  inlUnce  n a pas  été  jugée  •,  le 
ilencc  des  rédaOcurs  des  mémoires  & des  rapports 
d agence  du  clergé  en  fournii^b  preuve , car  ils 
font  très-exaâs  ^ rapporter  tous  les  arrêts  du  con* 
feil  oui  font  favorables  à la  jutildi£^on  épifcopale. 
M.  r^é  Rathier,  avocat  au  parlement  « & un 
des  canonises  les  plus  eflimables  de  notre  temps , 
alTure,  dans  fon  Truite  des  coUutions  forcées,  avoir 
fait  à cette  occafion  toutes  les  recherches  pofTibles 
dans  le  dép^t  des  minutes  du  cûnftil>pr;vé,  Bc  n'y 
avoir  trouve  aucune  trace  de  ca/Tation  de  l'arrêt 
du  parlement  du  Rouen  du  20  juillet  1617.  Mais  de* 
puis  que  les  limites  des  deux  puUTances  ont  été  lîxéts 
d'une  mariére  plus  précife  par  nos  nouvdks  loix , 
on  n'a  plus  vu  les  cours  fupérieures  rendre  de  pa> 
reils  arrêts,  &l*on  y regarde  comme  un  principe 
général,  nue  les  qualités  perfonnelles  des  pourvus 
doivent,  lelonlesexpreHîuns  HeM.ravocat-général 
Chauvetin  en  1710,  être  lalHces  au  libre  exumen 
& au  jugement  des  évêques  ou  archevé*ques  , 
comme  chcTe  dépendante  de  la  feule  puiif«nce 
cccléfuHique , & lur  laquelle  la  jurifdidion  rempo> 
rel'e  n'a  aucun  pouvoir.  Cependant  le  principe  gé* 
néral  en^il  fans  exception , & le  fuivroit-on  dans 
. le  cas  où  un  clerc  nommé  à un  bénéfice  f«ro;i 
évidemment  vexé,  & auroit  d’ailleurs  é'puifé  tous 
les  degrés  de  la  hiciarchie  ecdéfiaftique  fans  pou* 
voir  obtenir  judicer  f'eyfçViSA. 

Quoique  les  ordonnances  ne  parlent  que  des 
évêques,  ou,  en  leur  abfcnce,  de  leurs  vicaires-gê> 
né'aux , pour  procéder  à Vtxumtn  des  clercs  qui  fe 

Ïircfcmcm  pour  obtei  ir  dcsprovifums  ou  des  v'tfu , 
es  évêques  font  dans  l'ufage  de  commettre  leurs 
grands- vicaires  ou  autres,  en  tel  nombre  qu’ils 
jugent  é propos,  pour  éprouvée  la  capacité  des 
iùjets. 

Ceux  qui  obtiennent  de  la  cour  de  Rome , des 
provifions  en  forme  gracieufe  pour  des  bénéfices 
non  à charge  dames  ; ne  font  pas  fujets  à V examen , 
c'cfl  ce  que  l'on  doit  conclure  de  l'ariicle  3 de 
l’édit  de  t^93«  Mais  toute  autre  cfpèce  de  provi- 
fions  ne  peut  en  difpenfer  les  pourvus.  L.es  exempts , 
comme  tes  non  exempts;  ceux  des  pays  d'obé- 
dicnce , comme  des  provinces  régies  par  le  con- 
cordat, y font  également  fournis.  Un  examen  fnbi 
pcirr  obtenir  un  bénéfice,  ne  feroit  pas  une  raifon 
de  fc  refufer  ï une  nouvelle  épreuve  peur  un  autre 
bénéfice,  yui  auttm  femel  examinatus  fuerit,  pta 
diverjitjte  ptc\ificr.um  iitrtm  txuminuù  uehet , iun- 
àU  Je  Rouen  de  Un  pourvu  qui  a été  jugé 
capable  c*e  gruverner  une  paroifle  de  campagne, 
ne  Ta  pas  été  par  là  meme  , d'en  conduire  une 
da  s urc  ville.  Il  crt  donc  natuicl  que  s'il  fc  pré- 
ftriiie  pour  une  cure  de  vUe , lï  ruÛiTe  un  nouvel 


examen*  D'ailleurs  U peut  arriver  qu'nn  cccUrufti- 
que,  a qui  on  n’avoit  a-.icun  reproche  à faire,  ni 
pour  les  mœurs,  ni  pour  la  fciencc  lorfqu'il  a reçu 
la  collation  d'un  béitêtice  à charge  d'amc , fe  foic 
corrompu  par  le  commerce  du  monde  , & ail 
croupi  dans  une  molle  indolence , qui  lui  ait  fait 
perdre  une  partie  des  connoiiT;;nces  qu'il  avoic 
acquifes. Si  levêque peut  l'interdire  à ruüon  de  fon 
inconduite,  ou  de  l’ignorance  dans  l.<<|ucllc il  feroit 
tombé,  à plus  forte  raifon  peut*il  lui  refufer  des 
provifîons,  ou  b miffion  pour  une  autre  cure: 
cette  faculté  qui  eA  même  un  devoir,  f.ippofc  né* 
cefTairemem  le  droit  de  lui  faire  fubir  tm  nouvel 
examen.  Nos  ordonnances  n’y  frumeitem  pas  ceux 

?|Ui  demandent  des  prov. fions  pour  U premié  e 
nis , elles  s'expriment  en  termes  généraux , & y 
afrujertifTent  gcnéralunem  cous  ceux  qui  ont  befoin 
d'inAimtion  ou  de  vi/a. 

Van-Efpen  ,d  après  Boucheul  & Blondeau,  afTure 
que  ce  n'eA  pas  l'ufage  de  faire  fubir  un  examen  à 
ceux  qui  fe  pré(entCRtaux  évêques  pour  obte'^ir  des 
p'ovmonsde  néficts  fimples  ou  non  à charge  d*ame« 

On  n'cxfêë  ordinairement  d'eux  que  la  repréfen* 
tation  de  leur  extrait  de  baptême,  & de  leurs  !ettre$ 
de  ronfure , «rcompagnés  d un  ceniheae  de  vie  6c 
mœurs.  Cependant  cet  ufage  ou  cette  tolérance  de 
la  part  des  évêques  ne  uéiruit  pas  la  loi,  & U eR 
hors  de  d'uie,  qu'ils  pourraient  ex'ger  un  examen  p 
meme  pour  les  bénéfices  fimples. 

Les  gradués  des  univcrfuésfc  prétendoieni  autres 
fois  cxvmpts  de  Vexamen  des  évêques.  Tous  nos 
anciens  canoniAes  leur  étoiem  favorables,  f'idetur 
enim  predanis  facere  injuriam  unive  /itaù , volenda 
faum  ^raduatum  txaminare,  dit  Guymicr,dans  fon 
commeetaire  fur  la  pragmatique  fanétion  , ut.  de 
coU.  §.  ium.Quod  u'àverjiiates.  Probus  , Gonzales, 

R buffe  & une  foule  d'autres  font  du  même  avis. 
Cependant  le  relâchement  s'étoit  déjà  imro<iuh  dans 
les  univerfité-,  dans  le  temps  où  ces  auteurs  écri* 
voient.  On  en  a une  preuve  bien  f-appantc,  dans 
le  panifraphe  29  de  la  prafmatiqiie , utmtum  efl 6^ 
eunRts  riJicuIofum  f muiti  nomen  ohtinent  ’ 

ifuos  adhuc  difeipuios  macis  e£e  Jeeeret.  M.lg*^é  ce!» 
le  concile  de  Tiente , jrjf.  7,  Je  refor  m.  cap*  tj  , 
en  ordornanr  que  les  prefeutés  , les  élus  fie  les 
nommés  par  quelques  perfonnes  que  ce  fiit,  même 
les  Bonces  du  S.  S ège , & à quelques  bénéfices 
que  ce  fut,  ne  pufTent  fe  difpenfer,  fous  aucun 
prétexte,  àc  Vexamen  k fubir  devant  les  ordinaires, 
en  excepte  les  pré'.êmês , ^s  élus  & les  nommés 
par  les  univerfités  , prefentatis  tamen  * e/e(Uf , feu 
nominatis  ab  u^e’/îtatibus  , feu  coüepit  feneralmn 
JluMomm , exeeptis.  Il  eft  vrai  que  l'on  prétend  que  )• 
concile  ne  parle  ici  que  des  benéhees  fimples, parcs 
que  dans  le  dix-liuttième  chapitre  du  meme  titre, 
leiTion  Tingt-<  iiatriéme , il  afTuieit  t à Vexamen  , fans 
aucune  diAinâ.on , tous  les  pourviu  des  cures, 
examinentur  ab  epifeopa  namMuti  ad  pthernandaa 
pitraekiules  eceUfiaa , five  eo  impediro  , ab  tjus  vicurif 
générait , œ^ue  altis  txaminatoribus% 
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Le  clergé  de  France  a toujours  combattu  virc- 
meor  les  prétentions  des  univerfnés  ♦ & nos  rois 
ont  eu  égrird  à fes  récUmaûoos.  L*article  75  de  l’or* 
doniunce  de  Moulins  porte  , u nonobflani  les  de- 
» grés  & nominations  cTaucuns  foi-difans  gradués 
n nommés,  voulons  neanmoins  6c permettons  aut 
» pré'ats  de  notre  royaume,  d'examiner  & enquérir 
» de  la  Tuffifance  de  ceux  qui  (c  prérenterunt  pour 
w obtenir,  en  ladite  qualité,  aucuns  bénéfices  r 
n 6c  faire  expédier  aâe  de  leur  TufRfance  6c  inruf* 
O fifânce , & de  leurs  réponfes  ou  refus , pour , en 
» jugeant  le  noiTeflbiie  des  bénéfices,  y avoir  tel 
» égard  que  ae  raifon  n.  Il  paroit  que  cet  article  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  ainû  que  le  troifiéme 
de  l'édi:  de  1596,  éprouvèrent  des  obflaclesdans 
leur  exécution.  On  en  peut  juger  par  l'article  90  du 
cayer  de  rafTcmbléc  du  clergé  de  1614,  ôc  par  le 
décret  du  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1624, 
qui  pom  t pojfe  orMnarium , quofvU  ^raduatos  <tiam 
nûminatùs , pro  benefici  'u  obnntnJis , txamindrt  O 
npilUrc  indoâoi , dtclaramus* 

L'ordonnance  de  1629,  articlt  10,  ordonna  que 
4(  les  gradués  fimples  ou  nommés , qui  prétendent 
s»  obtenir  bénéûces  en  venu  de  leurs  degrés , 
» feront  examinés  par  les  ordinaires , avant  pou* 
» voir  obtenir  aucun  bénéfice  : duquel  rxamrn  leur 
n fera  baillé  aâe  par  ledit  ordinaire  pour  leur  fer* 
» vir  en  temps  oc  lieu  n.  Quoique  cette  ordon- 
nance,  fi  Ton  en  croit  M.  le  préfident  Henault , 
Ibit  tombée  en  défuétude,  Ton  anicle  10,  concer- 
nant les  gradués,  a été  adopté  par  toutes  les  cours, 
6c  eft  en  vigueur  dans  tout  le  royaume.  Il  efi  en 
effet  trop  fage  pour  n'avoir  pas  re^  fon  exécution. 
Depuis  long-temps  les  lettres  de  degrés  6c  de  no- 
mination desuniverfités , ne  peuvent  plus  élit  confi- 
dérées  comme  la  preuve  indubitable  des  bonnes 
mœurs  6c  delà  fcience  des  gradués.  CeA  l'opinion 
de  la  totalité  de  nos  canoniAes  modernes , & elle 
eA  appuyée  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
qui  juge  la  queAion  , 6c  cA  rapporté  par 
Duperrai , dans  ia  29*.  queAion  fur  le  concordat, 
6c  par  M.  Piales , tom,  y,  du  Traité  des  gradués , 
7, 

Les  doâeurs  en  Théologie  de  b faculté  de  Paris , 
ne  font  pas  plus  exempts  que  les  autres  de  fubir 
Vtxamn  des  évêques , lorfqu'Us  fe  préfenteot  pour 
obtenir  des  vifit  ou  des  provifions.  Ils  en  font 
fouvem  difpenfés  : cela  dépend  de  la  volonté  des 
préUts.  Feu  M.  de  Beaumont , archevêque  de  Paris , 
n'étoit  point  dans  cet  Il  IVxigeoit  des  doc- 

eurs  qui  Ce  bornoieni  i lui  demander  des  pouvoirs 
dans  (on  diocèfe.  * 

Ceux  qui  font  pourvus  par  le  roi  de  binificcs 
(impies,  font  fans  doute  exempts  de  Vexamen  , 

Îiuiiqu’ils  prenaent  polfelTion  même  canonique  fur 
es  feules  provifions  de  fa  majeRé.  En  doii  il  cire 
de  mime,  des  pourvus  des  cures  & autres  béné- 
fices à charge  d âmes Cette  queftion  n'eft  décidée 
textuellement  par  aucune  loi.  Cependant  on  peut 
la  réfoudrepar  les  conféquences  qui  fuiveiK  oécef- 
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fiiiretttetit  des  dirpofitians  de  rédit  dé  1682.  Sa 
majeAé  déebre  que  nul  ne  pourra  être,  par  elle  » 
pourvu  des  doyennés  6c  autres  bénéfices  à ch.irge 
d'ame  qui  vaqueront  en  régale , ni  des  archidia- 
conês,  théologales, pénitenceries,  6c  autres  béné- 
fices à charge  d'ame,  donc  les  titulaires  ont  droit 
d'exercer  quelque  jurifJiâion  6c  fonAion  fplrituelle , 
s'il  n’a  l’igc,  les  degrés,  6c  autres  capacitéî  pref- 
criies  par  les  faines  •décrets.  Les  pourvus  de  ces 
bénéfices  feront  tenus  de  fe  préfeuter  aux  vicaires 
généraux  du  chapitre  cathédral , fi  le  fiégeeA  va- 
cant, ou  à l'évéque  fi  le  fiège  eA  rempli,  pour 
en  obtenir  l'approbation  6c  U milfion  canonique , 
avant  de  pouvoir  faire  aucune  fonéiion.  Dans  le 
cas  de  refus , les  vicaires  généraux  du  chapitre  ou 
révéque,  doivent  en  expliquer  les  caufrs  par  écrit  « 
pour  être,  par  fa  majeAé,  pourvu  d’autres  per- 
fonnes,fielle  le  juge  àpremos,  ou  pour  que  ceux 
qui  font  rcfiifcs  puifTem  fe  pourvoir  par  l'appel 
ajx  fiipérieurs  eccléfiaAiques  , ou  par  les  autres 
voies  (le  droit  obfervécs  dans  te  royaume. 

De  ces  difpofitions  de  l’édit  de  1682,  il  fui( 
que  l'évéque  a droit  de  refufer  l’approbation  6c  la 
miffion  canonique,  aux  pourvus  par  le  roi  des 
bénéfices  défignès  par  la  loi.  Il  doit  en  outre , en 
cas  de  refus,  donner  par  écrit  fes  motifs , qui  ne 
peuvent  porter  que  fur  les  capacités  preferites  par 
les  faints  canons.  Parmi  ces  capacités,  les  bonnes 
mœurs  6c  la  doélrine  tiennent  le  premier  rang. 

Mais  il  ne  peut  pas  s'en  afiurer  fans  les  examiner, 
L*<xamen  en  donc  un  préalable  auquel  les  pourvus 
par  le  roi , des  bénéfices  dont  les  titulaires  exer- 
cent quelque  jurifdiâion  6c  fonélion  fpirituelle , ne 
peuvent  le  fouAraire , fi  l’évéque  ou  les  vicaires 
généraux  du  chapitre  l'exigent. 

Les  ordinaires , en  examinant  ceux  qui  fe  préfeiW 
tent  pour  obtenir  des  provifions  6c  vifj  des  béné-  • 
fices,  doivent  éviter  de  faire  aucune  entr»rife 
fur  la  jurifdiélion  temporelle , 6c  de  ne  pas  fe  (ervir 
du  prétexte  de  Vtxamcn , pour  rejetter  des  pourvus 
qui  auroientles  qualités  fuffifantes.  11  cA  de  maxime 
confiante  parmi  nous,  qu'ils  ne  peuvent  prendre 
connoWTancedu  poAeAbiredesbénéfices,  m Aatuer 
fur  ce  qui  y a trait  : r^gü  enim  <Jl  de  pojjejjtone  jus 
dicere  ^ pajjeJJîoTus  tueri,  yoye^  VISA.  Mais  ils  ont 
droit  de  connoicre  de  toutes  les  qualités  perfon- 
nelles  des  pourvus  ou  des  nommés.  Foye^  Capa- 
cités. Notre  objet  n’efi  ici  que  de  traiter  ce  qui 
a rapport  à la  fcience. 

Aucun  canon  ni  aucune  loi  civile  n'a  fixé  le 
degré  de  fcience  que  doivent  avoir  ceux  qui  fe 
préfentent  pour  obtenir  les  provifions  ou  vi/.t  des 
bénéfices.  On  s'en  cA  toujours  rappemé  ii  la  pru- 
dence 6c  à la  confciencc  des  ordinaires.  Mais  ils 
ne  doivent  point  abufer  de  la  confiance  que  b loi 
leur  accorde.  Comme  ils  font  colbteurs  forcés, 

6c  que  ceux  qui  fe  préfentent  à eux  ont  déjà  des 
droits  aux  bénéfices , ils  doivent  ne  pas  perdre  de 
vue  qu’en  les  examinant,  ils  font  non  feulement 
va  aae  d'adminiAnuion , mais  encore  un  aéle  de 

juAice* 
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}u(Kcc,  Ceft  une  maxime  admîfe , même  par  les 
théologien»  caruifles,  que  loriqu*on  ell  raunicTim 
titre  qui  denne  droit  au  bénctice  , il  n’cft  pas  né- 
ceflairc  d’être  très  digne  , mais  qu’il  fuffit  d'etre 
digne,  6c  même  de  n'étre  pas  indigne. 

Les  qucilions  propofèes  par  les  examinateurs 
doivent  être  proportionnées  » & relatives  à la  nature 
& à la  qualité  du  bénéfice.  U faut  plus  de  fcience 
pour  cire  curé  dans  une  gnode  ville,  que  dan»  un 
village  ou  dans  un  hameau.  Un  curé  doit  avoir 
des  conno-fTanecs  qui  ne  font  ps  néccfTaircs  à un 
chaioine.  Un  doyen,  un  archidiacre,  un  péniten- 
cier, un  théologal,  doivent  être  beaucoup  plus 
inAruits  qu'un  fii^'e  chanoine.  Un  bénéfice  (im- 
pie peut  être  poAcdè  par  un  enfant  de  dix  ans , 
& n’exige  pas  autant  de  lumières  qu'un  benchee 
auquel  des  fondions  importantes  6c  une  jurU'Jiélion 
rpirituelie  font  attachées.  Ce  feroit  donc  une  vexa- 
tion, une  injuAice,  6c  une  chofe  déraitbnrablc, 
de  faire  fi;bir  à toutes  fortes  de  pourvus  ou  de  pré- 
l*cntcs,  le  même  6c  fur  les  memes  matières. 

Ajoutons  que,  félon  la  dccifmn  d’Innoccm  III, 
au  chip'ure  nijî cum prUtm  t fiiuL  dt  renonciat.  l'cglifc 
<e  contente  dans  fc»  minhlres  d’une  fcience , 
fonte  ou  compiunte , fars  en  exteer  une  iranjcen^ 
danu.  Elle  préfère  des  taler.s  mcdiocrcs,  mais  ani- 
més par  la  cha  iiê  6c  par  le  aéîe , à dus  talens  fu- 
pêrieurs , qui  ne  feroient  ps  accompagnés  de  ces 
deux  vtrtuî  : imperjeclum  fiU.it  a , fuppUre  potefl  per- 
feSio  chariutis.  Ce  fero  t donc  aller  vifiblcmcni 
contre  le  veeu  de  la  loi , que  de  s’occuper  dans 
Xex.imen  dent  il  s’agu,  des  queftions  épmeufes  de 
la  théologie  (cholaihque,  qui  fouvent  font  des  pro- 
blèmes pour  ceux  qui  en  font  leur  unique  occu- 
pation. On  doit  pareillement  éviter  toute  demande 
captieufe , qui  ne  lendroît  qu’à  embarraffer  le  ré* 
ponda.nt,  6c  à jcrttr  dans  fon  efprit  un  trouble  ca- 
pable de  l’cmpêclKr  de  répondre  aux  qucAions  les 
plus  Amples  ; en  un  mot , un  examinateur  doit  être 
un  juge  impartial , qui  cherche  à s’affurer  de  U 
fufHf'ance  des  lumières  de  celui  qu’il  examine,  6c 
Bon  pas  un  fophiAc  qui  n’a  d’autre  but  que  de  rem- 
porter !a  palme  aride  de  la  difpute.  Rien  de  plus 
iage , que  ce  qui  cA  preferit  à ce  fujet  par  un 
concile  de  Rouen  ; cjvtjnt  iUi  exominaiores  , ne  de- 
€Üfient  jd  dexieram  aut  ttd  finipranf,  fed  coram  Deo 
4*  pro  fatute  ammartsm  , tjua  providendo  eommitiuntur 
judicent.  Les  examinateurs  re  devroient  jamais  ou- 
blier que  le  favani  & vertueux  Nicole  , ne  pur , 
qiioiqu'au  moins  auïïi  inAruii  que  fes  imerroga- 
,tcurs , répf'ndrc  aux  queibons  qui  lui  furent  pro- 
pofèes.  La  timidité  eA  aAcz  fouvent  coirpgre  du 
vrai  mérite. 

Quoiqu’on  ne  doive  jamais  fuppofer  dans  les 
iupêricurs  ccclêfuAiqucs  Hntenhon  de  nuire  6c  de 
vouloir  être  injuAes,  cependant  ta  loi  n'a  paslaifTé 
entièrement  à leur  difcrétion , le  fort  des  itnpcir>n>. 
Un  refus,  pour  caiife  d’ignorance,  non-fcuieinent 
idépuuillc  celui  qui  l’effuic,  d’un  droit  .icquis  a un 
bènéhce , mais  en  même  temps  lui  imprime  une 
JurifpruJence,  Tome  7^. 
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tache  déshonorante , qui  peut  inAiier  fur  le  rcAd 
de  fa  vie.  Il  étoît  donc  t.ès-important  d’cmpéchcr 
l’arbitraire  dans  une  pareille  inanère  ; c’eA  pourquoi 
l’édit  de  1^9^,  6c  les  loix  précédentes  que  nous 
avons  nipporiécs,  ordonnent  aux  évêqlies  de  ren- 
dre compte  par  écrit  du  motif  de  leur  refus.  S’il 
caufé  pour  défaut  de  fcience  , Us  ne  peuvent 
juAlAer  qu’en  rapportant  un  procès-verbal  qui 
contienne  les  interrogats  qui  ont  été  faits  au  fu)cc 
examiné,  6c  les  reponfes  qu’il  y a données.  Cette 
loi  a paru  fi  fage , ejue  le  concile  de  Rouen , déjà 
cité , l’a  mife  parmi  fes  décrets  : um  interre^ata 
ffuàm  refponfa  , in  firiptu  reJiga/itur  , 6»  fierttario 
traJantur  firvanda^  Jt  fine  Tu  de  eapacUaie  aut  inc*^ 
pacitate  fuhorta  fueriu  On  fe  fert  du  miniAèrc  de 
notaires  pour  rédiger  le  procès-verbal,  Certe  pièce 
eA  un  monument  authentique  , qui  depofe  de  U 
juAice  ou  de  l’injuAice  du  refus , qui  fans  elle  feroit 
abitfif;  ce  procèi-s'erbal  ne  peut  éire  fuppîéè  par 
des  écrits  fous  feinç-privê. 

Quelquefois  les  eveques  ne  jut*eant  pas  le  fujet 
qui  fe  preferte  à :d)tbhinicnt  incapable, 

l'envoient  dans  un  fêminairc  pour  y étudier  pen- 
dant quelques  mois  , ou  chez  un  curé  de  leur 
diocèfe,  pour  s’y  former  aux  foncions  du  faint 
min.flère.  Ils  n’ont  pas  ce  droh;  la  partie  imérenée 
peut  cependant  y confentir,  6i  alors  perfonne  n’a 
à s’en  plaindre  ; il  en  réfulte  feulement  l'incon- 
venient  réel  d’une  p’us  longue  vacance  pour  le 
bénèrice. 

II  arrive  que  les  évêques  refufent  des  provlfiom 
ou  des  v 'ifa , fans  procéder  à Xexamen  de  celui  qui 
les  leur  demande  ; on  le»  voit  même  dans  certai- 
nes occafions  , déclarer  qinls  ne  peuvent  en  con- 
fcierce  les  accorder , pour  des  raifons  im  Mirtanrcs 
à eux  connues.  Dans  ce  cas  on  fe  pourvoit  aAez 
fouvent  par-dc%’anr  le  mcrropoliiain , avant  d’in- 
terjetter  appel  comme  d'abus,  du  refus,  l.cs  canenif- 
tes  ont  agité  U qucAion  de  favoir,  fi  lemétrop'- 
Urain  peut  alors  cx.iminer  le  fujet  refufé.  II  en  tft 
qui  voudroient  quM  le  renvoyât  devant  l’cvcque 
diocèfain  pour  (ubir  Vexamen.  renvoi  paroit  à 
d'autres  injuAe  & mal  fonde  ; ils  difent , avec  rai- 
fon , que  ce  feroit  occafiomcr  à l'appcllant  des 
voyages  6c  <!e<  Aats  AuAratoircs  ; que  le  métro- 
pofitain , jug.!  du  refus  qui  n’a  pas  été  moiisnê 
doit  asmnt  tout  s’alTurer  de  1a  capacité  du  fujet , 
qui  s'cA  rendu  appellanr,  non  pas  parce  qu’il  n’avoit 
pas  été  examiné , mais  à caulc  du  refus  de  provi- 
Aon  ; le  métropolitain  ne  peut  réformer  ce  juge- 
ment fans  avoir  rempli  le  préalable  exigé  par  la 
loi  : cela  fcid  peut  ic  mettre  dans  le  cas  de  pro- 
noncer fur  la  validité  ou  i’inva  idité  du  refus.  Dans 
une  caufe  jugée  en  177Ç  » & dont  nous  rendrons 
corqptc  à l’article  Gradués,  M.  l’avocar  général 
Séeiiicr  établit  que  Vexamen  en  pareil  cas  étoit  légi- 
time & régulier. 

Si  l’ordinaire  n’avoît  point  fait  drcfTcr  un  procès- 
verbal  de  Vexjfftefty  & qu^il  refiifât  les  provifions, 
1 il  n'cA  pas  douteux  que  dans  le  ras  d’appel  au 
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métropoliuio , ce  dernier  doit  exiger  une  nouvelîe 
épreuve,  & procéder  à un  nouvel  txamen.  Mus 
s'il  exU^e  un  procès-verbal , ^uid  juns? 

On  tient  ordinairement  que  lorfqull  y a procès* 
verbxl  de  Texamen , le  métropolitain  ne  doit  pas 
en  faire  fubir  un  nouveau,  & qu’il  doit  feiîlcmcm 
prononcer  d'après  les  réponies  qui  font  infer^ 
au  procès-verbal.  Il  n'a  à juger  que  ta  fufüfann 
ou  rinfufïifance  de  ces  réponfes  ; c'eft  ainfi  que 
3c  clergé  de  France  penfoir  en  1550,  lorfqu’il  fe 
plaignit  vivement  du  procédé  du  vicaire* général 
de  l archevêque  de  Lyon , qui  en  qualité  de  primat, 
dans  égard  aux  refus  de  l’archevéquc  de  Sens , comme 
fnétropolitain  , & de  l'évéque  d'Auxerre  comme 
ordinaire , avoit  fait  expédier  des  provifions  à un 
Jijnpétrant  de  cour  de  Rome , après  l'avoir  admis 
^ un  nouvel  examen.  Les  prélats  affemblés  quali* 
fièrent  cette  conduite  d'attentat  & de  contraveodon 
aux  lois. 

Le  clergé  parcit  s*étre  éloigne  de  ces  principes 
m 1655,  lorfqu'il  ordonna  à Ces  agens  d'interve* 
otr  au  confeil  du  roi , pour  demander  la  cafTation 
d'un  arrêt  du  parlemcfit  de  Rouen , qui  avoit  déclaré 
yavotr  abusdansune  commiûiondecourdeRome, 
adreffée  à févèque  de  Lizieux,  pour  examiner  de 
nouveau  un  réngnaraire  , auquel  l'archevêque  de 
Rouen  avoit  accordé  des  provifions , après  avoir 
jugé  que  Tes  réponfes  à ïtxamtn  qu'il  avoit  prêté 
Oevanc  l'évêquc  de  Seez , & qui  fe  trouvoient  con* 
ügnées  dans  un  procès-vrrbal  , étoient  rufRfantes 
& n'avoicm  pu  être  un  motif  légitime  du  refus 
qu'il  avoit  éprouvé.  L'arrêt  du  parlement  de  Rouen 
n'a  pas  été  cafTé , fuit  que  l'indance  n'aii  point 
été  fuivie  , foit  à caufe  du  décès  ou  du  dèfiAemeni 
du  pourvu  par  l'archevcque  de  Rouen. 

Mais  en  1735  , le  clergé  revint  aux  anciens  ptin* 
cipes  t & les  agens  dans  leur  rapport  , établirent 
que  la  concefTion  d’un  nouvel  ex*tmen , dans  le  cas 
dont  il  s'agit , cfl  un  abus  ü'autorué.  Il  paroîi  que 
le  parlement  de  Paris  les  as'oii  déjà  adoptes , du 
moins  en  partie.  Le  fteur  Lambert , chanoine  ré* 
gulier  , ayant  été  prefemè  à la  cure  de  S.  Ftrmin 
en  Vermandois  , l'évcquc  de  Dtois  lui  reftjfa  des 
provifions , par  la  raifon  que  le  bénéfice  ctoit  déjà 
conféré  m iicur  Latrou.  Le  ficur  Lambert  fc  pour- 
vut  devant  l'archevêque  de  Paris  , métropoliuin 
de  Blois:  il  fubit  un  examen  ^ & ciTuya  un  refus 
pour  caufe  d'incapacité.  Il  eut  recours  au  primat , 
qui , facisfait  de  lei  réponfes  au  prem-er  examen  , 
Lii  accorda  des  provifions.  Le  ficur  Latrou  en  inter* 
jetta  appel  comme  d'abus , fous  proK  xte  que  le  primat 
n'avotc  pu  les  accorder  au  Heur  Lambert,  fans  lui  faire 
fubir  un  nouye,\  examen.  M.  Chauvelirt,qui  ponoit 
la  parole  dans  cette  caufe , dit , « que  la  véritable 
» difficulté  étoit  de  favoir , fi  lorlque  l'évéque  a 
n exam'mé  & fait  ment'ioa  dans  ion  refus  , de 
at  Vtxamen  & de  la  caufe  de  ce  refus , le  fupé* 
» rieur  auquel  on  fe  pourvoit  par  la  voie  de  l’ap- 
» pci , doit  examiner  de  nouveau  ; que  cela  pa* 
I»  roilbu  abfolumciu  inutile  » puiiqu'il  peut  juger 
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» fur  le  premier  examen.  CeR  cTaprè#  ce  premie# 
n examen , continua  ce  inagiRrai , qu'il  doit  décider 
» fl  le  refus  cft  juRc  ou  injurtc.  Le  11*  article  de 
n l'ordonnance  de  Blois,  le  14*  de  celle  de  Me- 
» lun  , & le  y de  l'cdit  de  1^5 , ne  parlent  cir 
» effet  que  des  évêques  ; mais  le  de  l’ordon- 

n nance  de  Blois , & le  1 de  celle  de  Melun  , 

» règlerH  pour  les  autres  fupérieurs  une  forme 
n différente.  Les  édits  veulent  feulement  que  les 
n fupérieurs  fâffent  inquifition  des  caufes  du  refus  : 
n or  ,c'cfl  ce  que  M.  l'archevêque  de  Lyon  a fai* 
n par  rapport  au  fieur  Lambert , puifquc  dans  l in(^ 
i>  titiitkn  canonique  qu’il  lui  a donnée , il  a vift 
» le  refus  de  M.  rarcnevéqiic  de  Paris,  qui  étoit 
» caufé  pour  infuffifance  de  doélrme  , & on  ne 
n peut  douter  que  M-  l’archcvéque  de  Lyon  naic 
» vu  auffi  le  procès-verbal  à'examen , puifquc  le  . 
» refus  de  M.  rarchevêque  de  Paris  eft  au  pied  r 
» conféquemment  il  n’y  a point  abus  ».  C'eR  à 
quoi  conclut  M.  Chaiivelin  , & l'arrêt  qui  cft  dis 
22  mai  1710 , prononça  conformement  à fes  con*. 
clufions. 

En  1751,  le  fieur  Oudet  , qui  avoit  effuyè 
trois  rcfiis  fucceffifs  de  l'ordinaire , du  métropoli- 
tain  fie  du  primat , pour  ht  cure  de  Nefle , diocèfe 
de  Meaux  , à laquelle  il  avoit  été  préfenté  p»  un 
patron  eccléfuRiqiic  , fc  pourvut  par  la  voie  dc 
l'appel  comme  d’abus , contre  les  deux  derniers , 
parce  qu'il  préiendoir  que  le  métropolitam  fie  le 
primat  auroient  dù  l’admettre  à un  nouvel  examem 
félon  fcs  offres , pour  jueer  dc  h fiiffifancc  ou  ii> 
fuffifance  des  réponfes  qu'il  avoit  faites  à celui  qu'il 
avoit  fubi  devant  l'évéque  diocéfain.  Par  anêt  rendu 
en  la  grand  chambre  du  pirlcmcct  de  Paris , le  7 
juin  1735  * conelufons  de  M.  l’avocat  géné^ 

ral  Gilbert  de  Voifins,  U lut  dit  qu’il  n'y  avoit  abus> 
Sc  l’appellant  fut  condamné  en  l’amende  & aux 
dépens. 

De  ces  arrêts  il  faut  conclure  que , lorfqu'oB 
fujet  examiné  par  l’évêque  dioccuin  cft  rtjettè 
pour  caufe  d'ignorance  , la  voie  de  l'appel  au  fis* 

1 péricur  eccléfiafliquc,  ne  lui  donne  pas  droit  d'exâ* 

' per  que  ce  rupCTieur  procède  vis-à-vis  dc  lui  11 
^ un  nouvel  examen.  Nous  avons  meme  dit  plus  haut 
que  le  fnpcrieur  ne  le  pouroit  pas  fans  excéder 
ioa  pouvoir  : mais  cctie  règle  générait:  ne  fouffra*. 
t-ellc  aucune  exception  ? 

Vexamen  cft  un  moyen  que  les  canons  & let 
ordonnances  veulent  que  les  évêques  emploient, 
pour  s'affurcr  de  la  ca^cité  de  ceux  vis-à-vis  def- 
qucls  ils  font  colUicurs  forcés.  Mais,  ni  l’églifc, 
ni  Tcut , n'oDt  eu  intention  de  leur  mettre  cmrx 
les  mains  une  arme  meurtrière , dont  ils  pourroieot 
fe  fcrvir  pour  faüsfaire  leur  luime  ou  leur  mau* 
vaife  volonté  : , comme  nous  l'avons  dit, 

doit  êue  proponionnè  à U qualité  du  bénéfice, 
fie  relatif  aux  fondions  qui  y font  attachées.  Si 
oubliant  ces  règles , les  examinateurs  propofoient 
des  qiicflions  alifiraites,  épineufes,  plus  du  reffort 
d'une  méiaphyûquc  difficile  > que  de  U monde  | 
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•'ils  ioterrogeoicnt  un  jetme  clerc,  comme  ils  de- 
Troiem  interroger  un  do51?ur  en  théologie,  &c,; 
îl  n'eA  p2s  douteux  que  le  fiijct  refuTé  pree  qu'il 
D’auroit  pas  répondu  d'une  manière  ratisfaifante , 
auroit  droit  de  (c  plaindre  de  cet  injuAe  procédé. 
Ç'il  recouroit  au  ftipérieur  tJèrarchique , ion  app:l 
J>oricro:t,  non  pas  fur  rexameii  en  lui-m^ms, 
mais  fur  la  forme.  11  ne  fe  plaindroU  pas  de  ce 

Î^u'il  a ètc  examine  , il  nVllcguerott  pas  qiiM  a 
ufHfam.Ticnt  répqn^u  ; mais  U diroit , avec  raifon , 
on  m*a  propofe  des  qusA.ons  at:xquel)es  je  n'étets 
pas  oblige  de  répondre  , on  a exigé  que  j’cufic  des 
connoiiianccs  qui  ne  font  pas  néccÜaires  pour 
remplir  convenablement  le  bénéfice  auquel  j*ai 
droit.  Dans  ce  cas  , A le  fupérieur  cicléfiaAique 
jugeolt  qi  e le  premier  eX'Uner.  iùt  injuAe , il  de* 
Vfoit  en  faire  f.ibir  un  nouveau , dans  loque!  il 
évUeroit  ks  défauts  cdcniicls  qjî  le  rencontrent 
dans  le  premier.  S'il  conArmoitle  premier  purement 
6c  fimpiement , il  deviendroit  complice  de  la  vexa- 
tion oc  do  rinjüfticc  commifes  par  fon  inférieur  : 
âl  n'eA  pas  douteux  q^ue  les  cours  fècul  ères  dccla- 
fcroiont  abufif  un  refus  de  l’ordinaire , fonde  fur 
on  txjmtn  fuht  de  la  manière  dont  noits  le  fup- 

Îjofons , & qu'elles  renverroiem  le  fujet  devant 
e mèrropoîinia  , pour  procéder  à une  nouvelle 
épreuve.  N’efl-il  pas  naturel  que  le  métropolitain 
reforme  de  lui*méme  une  in)aAce  de  fon  infé- 
rieur , plutôt  que  d'attendre  qu'il  y fou  forcé  par 
Fautorité  réci.lièrc  ? ainft , en  général , le  métro- 
politain & tout  autre  fupérieur  dans  b hiérarchie 
eccléfiaflique  , ne  doit  point  admettre  à un  nouvel 
examen  un  fujet  refufé  par  l'ordinaire  pour  canfe 
d'ignorance  , lorsqu'il  y a un  procès-verbal  du 
premier  fxr^rmrn  ,‘mais  il  le  peut,  ScU  le  doityiorfque 
l'appellant  feplainc  quil  a été  mal  examiné  6c  que 
iès  plaintes  font  fondées. 

huis  fl  l'impctrant  rehtfe  de  fubir  V examen  que 
Fordinaire  eft  en  droit  d’exiger,  il  ne  doit  point 
%tre  ècdutè  par  le  fupérieur  aans  le  cas  de  l'appel  : 
U nV  a point  eu  alors  de  jugement  de  ta  part  de 
Fortiinaire , il  n'y  a point  eu  de  déni  de  juAice , 
H n'y  a donc  aucune  dévolution  ouverte  au  fupé- 
rieur. 0:lui-€i  ne  poirrroit , fans  iilirrper  une  aiv 
tonté  que  lui  refufent  les  règles  de  la  hiérarchie 
«ccléfiaAique , pourvoir  un  lujer  qui  a voulu  fc 
CbuAraire  à la  loi , & li  un  premier  jugement  qui 
feul  peut  être  le  fondement  d'un  appeL(M.  V(ahé 
BlRTOUO  t avocat  au  parUmerü.') 

Des  examens  en  matière  c'tvile.  Nous  avons  déj^ 
idtt  que  les  afpirans  aux  degrés  que  l'on  confère 
dans  les  univeriués,  & les  pourvus  d'une  charge , 
étoiem  obligés,  fuivam  les  loix  & ordonnances 
du  royaume,  de  fubir  des  examens  avant  d'être 
admis  à l'obtention  des  degrés , ou  il  rcxerdcc  des 
charges.  • 

Les  examens  q^n  fubit  dans  les  univerAtés  font 
des  aélcs  probatoires , mais  privés  en  quelque  forte , 
|)uifqu'Lls  ne  font  fdts  que  par  quelques  exami- 
P4gÿrs  défignés  ou  tirés  au  fort  dans  chaque  Ai- 
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cul(é.  Daiu  celle  des  arts , il  n'y  a que  des  txa- 
mtns  à fubir  pour  obtenir  le  grade  de  tmiire  ès> 
arts  i ruais  dans  les  facultés  fupùriciircs , outre  ces 
rxamr/i/ , «les  candidats  font  tenus  de  fouienir  des 
ihéfcs  publiques , auxquelles  ils  ne  font  admis  qu’au- 
QUI  qu'ils  ont  fatisftii  aux  txjmtas  privés. 

Les  droits  que  donnent  les  degrés  obtenus  dans 
les  dilféreniDS  facultés , & l'cnirce  qu’ils  ouvrent 
aux  ei^lols  les  plus  imponins , aux  fonfllons  les 
plus  dlcniicücmcnt  liées  avec  le  bonheur  & le  re- 
pos public , devroient  bien  infpircr  aux  examina- 
teurs, l'exaftitiide  & U jufte  fevérité  que  demande 
le  miniflère  délicat  qui  leur  efi  confié;  leur  négli- 
gence , leur  trop  grande  Ecliité  b le  remplir,  qu  ils 
cu’oreni  du  beau  nom  d'indulgence,  a plus  que 
route  autre  caufe  contribué  à fa.re  tomber  les  étu- 
des publiques , & à remplir  prefque  tous  les  états 
de  fujcn  qui , déco.ér  de  litres  fcientifiqiies , n’ont 
quelquefois  aucune  teinture  des  fcienccs,  ni  même 
1rs  premières  connoilTances  néceffaires  peur  les 
places  auxquelles  ils  parviennent  i la  faveur  de  cet 
titres. 

Les  exjmtni  font  cependant  cenfés  rigoureux; 
Se  c'eft  ainft  que  les  univcrfiics  les  quai  fient  dans 
les  lettres  qu’elles  donnent  à leurs  gradués , mais 
le  font-ils  véritablement  ? La  quefiion  eil  aifee  à 
réfoudre,  il  fuilit  de  connoiire  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  fubi  cette  épreuve. 

Quoiqu'on  puilTc  imputer  quelque  relâchement 
aux  univetfités  dans  leur  difcipline,  ce  ne  feroit 
pas  feulcmeiu  dans  leur  réforme  qu'on  trouveroit 
les  moyens  propres  à 1a  rétablir.  Le  mal  tient  à 
d'amres  caufos , que  le  gouvernement  peut  Etre 
ceifer.  Les  univetfités  font  compofées  de  gens  infa 
fruits  & pleins  d'honneur;  les  membres  qui  les 
compofent  connoilTent  l'étendue  de  leurs  devoirs^ 
Sc  font  tour  ce  qui  déwnd  d’eux  pour  maintenir 
le  goût  des  fciences  & Vamour  de  l’étude.  Mais  il 
exîrte  , indépendamment  d’eux,  des  caufes  de  relâ- 
chement auxquelles  il  leureft  impofiiblc  de  remédier. 

Il  efi  d’aboed  certain  que  fi , dans  le  nombre  des 
univetfités  du  royaume  , il  en  exifie  une  feule  qui 
fe  relâche  de  la  rigueur  de  la  difcipline , il  en 
réfultc  nécefifairemeni  une  diminution  de  vigilance 
dans  les  autres  .dont  les  écoles , par  cette  raifon  ; 
font  deferus  & réduites  â un  petit  nombre  de  fujeis. 
On  peut  remarquer , â cet  egard , que  le  relâche- 
ment imputé  à plufieurs  univeifii^  de  France,' 
vient  de  U facilité  avec  laquelle  on  confère  des 
degrés  dans  celle  d'Avignon , dont  les  gradués  font 
admis  aux  charges  & emplois  publics. 

Le  grand  nombre  & la  vénalité  des  charges  fonf 
une  fécondé  caufe  du  peu  de  rigueur  que  l'on  met 
dans  les  txament  qu'on  Eii  (ubtr  aux  candidats 
avant  de  les  admettre  aux  degrés.  Les  befoins  prtf- 
fans  de  l'état  ont  fouvent  engagé  le  gouverne- 
ment â recourir  à des  créations  de  charges  & oifia 
ces;  on  compte  dans  les  revenus  ordinaires  la  taxa- 
tion de  ceux  qui  tombent  aux  parties  cafuelles , Sc 
le  centième  denier  payé  aonuellemcm  par  les  tins» 
Ddd  « 
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hires.  Ces  deux  fources  d’un  produit  annuel  fe 
trouveroient  bientôt  taries , fi  les  univerfités  ne 
cenferoient  des  degris  <]u'4  ceux  qui  auraient  fiibi 
avec  honneur  un  examtn  rigoureux.  Les’  examina- 
teurs font  donc  obligés  de  confenttr  eux- mêmes 
au  relâchement  de  la  difeipline , afin  de  ne  pas 
priver  le  gouvernement  des  reffourccs  pécuniabes 
qu’il  attend  de  cette  multitude  d'offices. 

Les  épreuves  que  l'on  fublt  dans  les  univerfités 
font  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  vienntnt  y 
prendre  des  degrés.  Mus  doit  on  exiger  le  même 
genre  d’étude , 8c  la  même  étendue  de  connoif- 
fance  dans  des  fujeis  qui  doivent  remp'ir  des  fonc- 
tions totalement  dlfTèrenies  ? Ne  feroit-il  pas  trop 
dur  d’exiger,  par  exemple,  unecude  approfondie 
du  droit  romain  8c  du  droit  canonique , pour  con- 
férer des  degrés  à celui  qui  vient  de  maiter  d’une 
charge  dans  un  bureau  des  fi  tances , une  élcéiion  , 
une  maitrife  des  eaux  8c  forêts?  ccrtaliiemem, 
agir  de  la  forte,  ce  feroit  aller  contre  l’cfprit  fie 
l’intention  de  la  loi , en  rcmpl.fTant  la  l•.■t!^e.  Je  ne 
difllmulcrai  pas  que  cette  dillinéJion , fondée  fur 
la  raifon  8c  réquiié,  produit  quelques  abus.  Celui 
qui  a obtenu  des  degrés  par  une  confiJération  par- 
ticulière , fans  avoir  fubi  un  examtn  ligojreux  fur 
les  objets  d’étude  preferits  par  les  téglemcns  , 
acquiert  la  capacité  extérieure  pour  rcmjdir  toute 
cfpcce  d’office,  8c  il  arrive  fouvent  que  l’aiig- 
' iiieotaiion  dans  fa  fortune,  ou  fa  propre  ambition , 
lui  font  quitter  le  premier  état  auquel  ils'étoit  def- 
tiné  , 6c  qu’il  fe  fait  pourvoir  enfuiic  d’une  charge , 
qui  demande  des  connoifliinces  beaucoup  plus  éten- 
dues. Mais  le  légiflateur  a pourvu  d’avance  4 la 
décharge  des  examinateurs  des  univerfités , en  obli- 
geant 4 un  nouvel  cxMcn  ceux  qui  pafTciii  4 des 
offices  plus  importans. 

Une  troifiénte  caufe  du  relâ  dtement  apparent  des 
univerfités,  vient  de  la  manière  dont  s’y  traite 
i’eafeignement  public.  Par  un  attachement  foperf- 
titieux  8c  ridicule  aux  anciennes  formrs  académi- 
ques, les  leçons  des  profeflfeurs  fe  donnent  dans 
une  langue  étrangère , les  tbèfes  fit  les  exjmtni  fe 
font  dans  cette  même  langue.  Parmi  ceux  qui  afpi- 
rem  aux  degrés,  les  uns  om  fait  peu  de  progrès 
dans  l’étude  de  la  langue  latine , d’autres  en  ont 
perdu  l’ufage  8c  l'exercice,  parce  que  Mndant  plu- 
Jicurs  années  ils  om  été  occupés  du  foin  de  leurs 
familles , 8c  de  leurs  affaires  domcfliqties.  Si  on 
leur  oppofoit  la  difficulté  qu’ils  ont  de  s’exprimer 
dans  cette  langée  étrangère,  U arriveroit  tiès-fou- 
vem  qu’on  rcTiiferoit  des  degrés  4 des  perfonnes 
pleines  de  mérite  8c  d’expérience , 8c  tres-propres 
4 rempl'u  différentes  charges  de  judicature.  Il  faut 
donc  alors  que  les  examinateurs  fe  relâchent  eux- 
snémes  de  \a  rigueur  de  la  loi , 8c  ne  privent  pas 
le  public  des  ferviecs  qu’un  citoyen  utile  efl  dans 
le  cas  de  lui  rendre. 

Concluons  de  tout  ceci  qu’il  efl  r.écefTaire  que 
les  univerfités  apportent  plus  de  vigilance  6c  dat- 
•emion  dans  la  conc.ffion  des  degrés,  8c  plus  de 
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rhueur  dans  les  tx.tmefjs  ; mais  c<^nvenons  au/S 
«|iril  leur  fera  impofTiblc  cl’cn  venir  à bout , tant 
que  les  chofet  rtHerom  far  le  pied  ou  elles  l^nr. 

Le  Icg  Aareur  a fi  bien  femr  nnfufrifance  des 
cxj/nens  (ubis  dans  les  iinlvcrfiiés , que  les  ju^es 
des  cours  fupèrieures  & des  juAices  ini^crieurcs,  font 
aiïlijeuis  dans  les  tribunaux  i fubir»  avant  leur 
réception , une  cfpcce  dV-v./mm,  lors  duquel  chacun 
des  confcillcrs  & préfidens  , peut  leur  propofer 
quelque  queAion  à réfoudre^,  u>it  fur  le  droit  en 
général , foii  fur  les  ordonnances,  foli  fur  les 
coutumes  panicuUéres  du  reAort. 

Les  gens  du  roi  font  egalement  afTujertis  à cet 
exam<n,  & Ton  n*en  di  penfe  communément  que 
ceux  qui , dûns  les  mêmes  ir.bunaux , ont  rempli 
pendant  un  certain  de  temps  la  profetnon 

d’avocat  avec  diAinélioii. 

Au  châtelet  de  Paris,  les  procureurs  & les  no- 
Uiircs  ne  font  reçus  qif apres  un  examtn  qui  fe  fait 
déviant  toutes  les  colonnes  aAcmblécs  dans  la  cham- 
bre du  confeil.  Mds  les  juges  feigneuriaux  font 
reçus  Amplement  en  Thoiel  du  lieutenant  - civil , 
fans  aucun  txamtn  préalable. 

Il  paroît  fmeuUer  que  les  notaires  & les  procu- 
reur» fcivmt  adujetiis  à Tépreuve  d’un  txamtn^  & 
qu’on  en  difpcnic  les  juges  des  feigneurs.  On  dc- 
vroit  néanmoins  s’aAurer  de  la  capnettede  cts  der- 
niers, A Ton  conAdère  l’importance  6c  les  fuites  de 
leurs  fonélions,  & le  peu  de  fecours  qîuls  peuvent 
trouver  dans  les  campagnes. 

EXCAVATION  , f.  f.  ( D^qU  fvhVic*  Pclkt,  ) 

On  do.tne  ce  nom  aux  fouilles  que  l’on  fait  dans 
les  villes  & dans  les  campagnes,  folt  pour  conf- 
truire  des  ouvrages  fouterreins , foit  pour  tirer  des 
entra  lies  de  la  terre  les  pierres,  les  çtétaux,  les 
fables,  les  mines,  6'c.  EVyrç  Carrière,  Cave, 
MrsF. 

EXCEPTION  , f.  f.  ce  mot  tn  droit  a pluAcurs 
acccptions.il  AgniAc  i°.  rtferve ; quand  on  dit 
que  quelqu’un  donne  tous  fes  biens,  à Vtxcepùon 
d'une  maifon  , ou  auîrc  effet , cette  phrafe  AgniAe 
qu’il  fe  réferve  la  propriété  de  l'objet  excepté , 6c 
qu’il  ne  fait  pns  partie  de  la  donation. 

1».  Exctpùon  eA  aiiffi  quelquefois  une  déro- 
geance à la  régie  en  faveur  de  quelques  perfonnes 
dans  certains  cas  : on  dit  communément  qu’il  n'y 
a point  de  régie  fans  exception , parce  qu  il  n’y  a 
point  de  régie,  A étroite  foh-elle , dont  quelqu'un 
ne  puiAc  être  exenmiè  dans  des  circonAances  par- 
ticulières ; c'cA  auüi  une  maxime  en  droit , que 
exceptio  firmat  rrga/jm , c’cA-à-dire,  qu'en  exemp- 
ranc  de  la  régie  celui  qui  eA  dans  le  cas  de  IVx- 
ception^  c’cA  tacitement  preferire  robfervation  de 
la  régie  pour  ceux  qui  ne  font  pas  dans  un  cas 
fcmhlable.  , 

3*.  Exception  AgnîAe  plus  paniculicremcrt,  en 
Ayle  de  procédure,  les  moyctft  6c  Ans  de  non- 
recevoir  qu’on  oppofe  à une  demande.  Au  rcAe  , 
on  comprend  fous  ce  terme  toutes  fortes  de  dé-> 
femes.  11  y a des  exceptionj,  proptemem  clteSf 
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KÎIcs  <jue  les  exet^tions  dilatoires  & dècUiirtcjrcs 
qui  ne  touebeni  point  le  fond , & d*auTCS  txcep- 
tions  péremptoires  qui  font  h même  chofe  que  les 
d;fcnfes  au  fond.  Comme  elles  ont  chacune  une 
dénomination  particulière  , nous  allons  les  rapporter 
par  ordre  alphabétique. 

jTxceftion  J’a'cent  non  cempté , nert  rumerjt€  pec- 
cunia  t efl  Ia  duenfc  de  celui  quia  reconnu  avoir 
reçu  une  fomme,  quoiqu'il  ne  fa  i pas  réellement 
reçue. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  , cette  except:cn 
pouvoit  être  propofée  pemUnt  cinq  ans  i par  le 
droit  nouveau,  ce  délai  cA  réduit  à deux  ans , à 
l'égarti  des  reconnoiA^nccs  pour  prêt,  vente,  ou 
autre  caufe  fembUble  ; mais  b loi  ne  donne  que 
tientc  jours  au  débiteur,  p<  ur  fe  plaindre  du  de- 
faut de  riumératicn  des  efpèces  dont  il  a donne 
quittance. 

Comme  da.ns  le  cas  d^une  reconnoiflancc  fur- 
prife  fans  numéraiion  d’efpéc£S,Ü  pourroit arriver 
que  le  créancier  btfl;iî  pafler  les  deux  ans , de 
peur  qu'on  ne  lui  oppofât  le  defaut  de  ruméra- 
lio.n,  la  loi  permet  au  debiteur  de  propofer  cette 
fxcfption  par  forme  de  plainte , de  la  rétention 
ir;uAe  faite  par  le  créancier  d'une  obligation  fans 
caufe. 

Cette  exception  étoit  autrefois  ceçue  dans  toute  la 
France,  fuivant  le  témoignage  de  Rebuffe. 

Préicntcment  elle  nVA  reçue  dans  aucun  parle- 
ment du  royaume  contre  les  aâes  authentiques, 
lorfqu'üs  portent  ^'îl  y a eu  numération  d'cfpèces  en 
préktxe  des  notaires  , le  débiteur  n'a  dans  ce  cas 
que  la  voie  d'infaîption  de  faux. 

A l'égard  des  aâes  qui  ne  font  point  mention  de 
la  niuncration  en  préiencc  des  notaires, l’ufagen'cA 
pas  uniforme  dans  tous  1;.$  parlemens. 

Vexi<ptwn  eA  encore  reçue  en  ce  cas  dans  tous 

par'emens  de  droit  écrit,  mais  elle  s'y  pratique 
diverfement. 

Au  parlement  de  Touloufc  elle  eA  reçue  pendant 
dix  ans  ; mais  A elle  eA  propofée  dans  les  deux  ans , 
ç'cA  au  créan(.icr  à prouver  le  paiement,  au  lieu 
que  fl  elle  n'eApropoiee  qu'aprésks  deux  ans , c'eA 
au  débiteur  à prouver  qu'il  n a rien  reçu.  Telle  cA 
la  doélrinc  qu'enfeigne  Ni.  Ciatclan,  fcm,  2 , liv.  y, 
én.  y7.  Mais  M.  Fromcntal  alTure , au  contraire , 
dans  fesdécirions,aiimot£xcrp/icn,  que c'eA tou- 
jours au  debiteur  ï prouver  le  dé&ut  de  numé- 
ration des  cfpéces , foit  que  Vtxctptïon  ait  été  pro- 
pofée dans  us  deux  ans  ou  dans  les  dix  ans. 

Au  parlement  de  Grenoble , c'cA  toujours  au 
débiteur  à prouver  le  défaut  de  numération. 

Dans  celui  de  Bordeaux  cUccA  reçue  pcnda.n  30 
ans,  mais  il  faut  que  la  preuve  foit  par  écrit,  6c 
Vtxception  n'cA  pas  admife  contre  les  contrats  qui 
portent  nuo^cration  réelle. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  2^0,  accorde 
pne  aéHon  pendant  deux  ans  «1  celui  qui  a re- 
connu avoir  reçu , lorfque  la  numération  n'a  pas 
été  faite. 


r-  A ^ 397. 

On  lient  pour  maxime,  en  généra! , que 
Ù4>n  d’arpem  non  compté  n’cA  pas  reçue  au  parle- 
ment rie  Paris , même  dans  Ils  pays  de  droit  écrir 
de  Ion  rcAort , ce  qui  reçoit  néanmoins  quelque 
explication. 

Il  y a d’abord  quelques  coutumes  dans  le  reAbrr 
de  ce  parîcmtm,  qui  admettem  formellement  l'^x- 
ception  dont  il  s'agit,  même  contre  une  obligation) 
ou  reconnoiAanec  smhemique  ; mais  c’eA  au  débi- 
teur à prouver  te  déiam  de  numération  ; telles  font* 
les  coutumes  d’Auvergne , chap.28^  art.  4 &x,  U 
Marche , tfrr,  pp. 

Dans  les  autres  lieux  du  rcITorr  de  ce  même  parle- 
ment , où  il  n'y  a point  de  loi  qui  admcttcl’rxcf/'riij;!, 
elle  ne  laiAc  pas  d’etre  auAi  admife , mais  avec  plu- 
ficurs  rcArié^ions  ; favoir , que  c'cA  toujours  au  débi- 
teur à prouver  le  défaut  de  numération , quand  même 
il  ferott  encore  dam  les  deux  années;  il  fautauflî 
qii  il  obtienne  des  lettres  de  refeifion  contre  fa 
rcconnoilTance  clans  les  dix  ans  «1  compter  du  jour 
de  l'aélc  ; & fuivant  l'ordonnance  de  Moulins  & 
celle  de  1667 , il  ne  peut  être  admis  i prouver  par 
témoins , le  défaut  de  numération  tfefpéces , contre 
une^econnoiAance  par  écrit , encore  qu’il  fDr  qiicf- 
tion  d'une  fomme  moindre  de  100  livres , à moins 
quil  n’y  ait  déjà  un  commencement  de  preuve 
écrit.  MaislorfquM  s'agit  d'un  aâe  authentique 
qui  fait  mention  de  la  numérarion  d'cfpéccs  à la 
vue  des  notaires,  il  n'y  a en  ce  cas,  que  la  voie 
d'inlcription  de  faux  , ou  le  ferment  du  débiteur. 
FVyc{  FAüXid»  Serment. 

£xccptwnàvUf^  fuivant  le  droit  romain , étoît 
celle  (lui  dérivoit  du  droit  civil , c’cA-à-dire  de  1a 
loi , telles  que  les  <xcfprions  de  la  falcidie , de  la 
trcbellianique , de  difeuffion  & de  divifion,  à la 
diAérence  des  excfpiions  prétoriennes  qui  n'étoîcnt 
fondées  que  fur  les  édits  du  préteur,  telles  que 
les  txccptïons  de  dol , ^uoJ  vi , tjuoJ  mttùf  cJufa 
vcl  jurisjurandi.  Vayt^  CRAINTE  , DOL  , Falci- 
DJE  , &c. 

Exception  dêdinatoiu , cA  celle  par  laquelle  le 
défendeur,  avant  de  propofer  fes  moyens  au  fond , 
décline  la  jurildiâion  du  juge  dçvant  lequel  il  eA 
alTigné,  6c  demande  fon  renvoi  devant  fon  juge 
naturel , ou  devant  le  jiree  de  fon  privilège , ou 
autre  juge  qui  doit  connote  de  l'affaire  par  préfé- 
rence à tous  autres. 

Les  exceptions  décïinaioires  doivent  être  propofées 
avant  conteAat:on  en  caufe;  autrement  on  eAr^uté 
avoir  procédé  voloniaircmcm  devant  le  juge,  & on 
n'eA  plus  redevable  à décliner,  f vyrç  Déclina- 
toire & Rétention. 

Exception  de  U choje  jut^ee , excepfio  rei  judicj/a , 
c'cA  la  defenfe  que  l'on  tire  de  quelque  jugement. 
Faye^  CHOSE  JUGÉE. 

Exception  diUtoire , eA  celle  qui  ne  cot:chc  pas  le 
fonds  ; mais  tend  Aulement  à obtenir  quelque  délai. 
Par  exemple,  celui  qui  cAaAigné  comme  hcriûtr, 
peut  demander  un  délai  pour  dclibéicr,  s’il  n'a  pas 
cjicore  pris  qualité. 
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De  même  celui  lucmel  on  demande  le  paiement 
'd'une  dette  avant  l'échéance,  peut  oppofer  que  l'ac- 
non  efl  prématurée. 

Ces  fortes  ^txctpturu  font  purement  dilatoires , 
c'eft -à-dire,  qu'elles  ne  deiruilent  pas  la  demande; 
■nais  il  y en  a qui  peuvent  devenir  péremptoires, 
telle  que  Vtxctption  par  laquelle  la  caution  demande 
la  difeuflion  préalable  du  principal  obligé;  car  11  par 
révénement  le  principal  obligé  ü trouve  folvable , 
b caution  demeure  déchargée. 

Celui  qui  a pluficurs  txctplions  diUnirii  les  doit 
propofer  toutes  par  un  même  afle , excepté  néan- 
inoini  la  veuve  & les  héritiers  d'un  défunt , qui 
ne  font  tenus  de  propofer  leurs  autres  txapiions 
d’après  que  le  délai  pour  délibérer  eft  expiré. 
royt^  Cerjonnanct  dt  ifip,  tii.  j,  erl.fi, 

tf’P-  . 

Bxifpiion  de  d\fcu^on  fir  de  divi/îon  , font  celles 
par  lefquelles  un  obligé  réclame  le  bénéfice  de 
difeuflion  ou  celui  de  divifion.  A'oyrj  Discussion 
£f  Division. 

Exception  de  dot , axeeptio  doit  meli , efl  la  dé- 
lenfe  de  celui  qui  oppofe  qu'on  l'a  trompé.  Cette 
exception  cA  perpétuelle , liiivant  le  droit  romain , 
^oique  l'aâion  de  dol  foit  fujette  à prefcripâon. 

Exception  négatoire,  eA  la  défenfe  qui  confiAe 
feulement  dans  la  dénégation  de  quelque  point  de 
^t  ou  de  droit,  fipyrj  DfNiCATiON.  (yf) 

Exception  péremptoire , eA  de  deux  fortes  ; l’une 
détruit  l'aélion  , & on  l’appelle  aufli  defettfe  ou 
moyen  au  fonds;  tel  eA  le  paiement  de  la  dette  qui 
eA  demandée , tels  font  aufli  les  moyens  réfulians 
d’une  tranfaéiion , d'une  renonciation  ou  d’une  pref- 
cription,  par  vertu  de  laquelle  le  défendeur  doit 
être  déchargé  de  la  demande.  Ces  fortes  d'exccpoeiu 
peuvent  fe  propofer  dans  tout  état  de  caufe. 

La  féconde  efpéce , fans  détruire  l'aâion  au 
fonds , en  empêche  néanmoins  l'cITct , quant  au 
momem  aâucl.  Telle  eA , par  exemple,  Yexcepiioa 
fondée  fur  la  nullité  d'im  exploit.  Cette  nullité 
empéshe  l'eiTet  de  l’aâion  intentée  par  cet  exploit; 
mais  elle  ne  détruit  pas  le  droit  fur  lequel  l'aâion  e A 
fondée , & le  demandeur  peut  ordinairement  donner 
une  nouvelle  aflignation , & procéder  au  fonds  fur 
cette  nouvelle  demande. 

L’ordonnance  exige  que  cene  dernière  efpéce 
^'exceptions  foit  propofée  pour  être  jugée  ayant  le 
fonds. 

Exception  perpétuelle  : on  appelle  quelquefois 
annfi  Vexcfptior.  j)crcmpioirc , parce  qu’elle  tend  i 
Tibérer  pour  loujvursîc  dibitctir;  à h différence  de 
Xtx^epiioa  (ülatoire,  qui  ne  fdit  qu’éloigner  pour  un 
temps  le  jugement  de  la  demande* 

On  peut  aulfi  entendre  par  exception  perpétueUe , 
celle  qui  peut  être  propofée  e»tcut  temps , comme 
font  la  plupart  des  , Içfqucllcs  font  perpe- 

tuelles  de  leur  nature , fuis'int  la  maxime  temperalia 

agendum  perpeiuj  font  ad  exàpiendttme  Les  excep- 
^lu  ferpétutllti  prifes  ca  ce  feos^  font  oppofées  it 
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celles  qui  ne  peuvent  être  oppofées  après  un  eertaiti 
temps,  telles  que  font  toutes  les  exceptions  àWuoiret , 
l’exception  d’argent  non  compté , OL  celle  de  la  dot 
non  payée. 

Exception  perfonnelle , eA  celle  qui  eA  accordée 
à quelqu'un  en  vertu  d'un  titre  ou  de  quelque 
confidération  qui  lui  font  perfonncls  ; par  exemple, 
C on  a accordé  une  remife  perfonnelle  à un  de 
pluCeurs  obliges  foUJairement,  cette  grâce  dont  il 
peut  feul  exciper,  ne  s'étend  point  aux  autres  co. 
obligés , lefquels  peuvent  éne  pourfuiv'is  chacun 
folidairemem. 

Exception  réelle , eA  celle  qui  fe  tire  ex  vlfcerir 
lus  tel,  de  qui  cA  inhérente  à la  chofe , telle  qim 
l'exception  de  del , l'exception  de  la  chofe  jugée  , OC 
pluficurs  autres  femblables  ; ces  foncs  d’excepiioni 
peuvent  être  oppofées  par  tous  ceux  qui  ont  ia> 
térét  à la  chofe , foit  co-obligés  ou  cautions  ; atnû 
lorfqu’un  des  co-obligés  a iranfigé  avec  le  créais* 
cier,  les  autres  co  - obligés  peuvent  rxciprr  contre 
lui  de  1a  tranfaâion , quoiqu'ils  n'y  aient  pas  été 
parties, 

Exceptitn  temporaire , eu  comme  quelques  • une 
l'appellent  improprement , exception  temporelle , eA 
celle  dont  l’efTet  ne  dure  qu’un  temps , telles  que  les 
exceptions  dilatoirei,  ou  qui  ne  peut  être  propofée 
que  pendant  un  certain  temps , comme  l’exception 
d'argent  non  compté. 

Au  reAe  ceux  qui  voudront  connoitre  plu*  à 
fond  cette  matière,  peuvent  confultcr  les  mots  aux, 

?uel$  nous  avons  renvoyé;  le  litre  ly  duUv.  4 dea 
njlitutt , (e  le  44  livre  du  Digejie , où  il  eA  traité 
des  différentes  cfpèces  d’exceptions, 

EXCIPIIR , V.  neut.  arme  de  pratique  qiû  fignifie 
i“.  fournir  des  exceptions  proprement  dites , a®,  em- 
ployer une  pièce  pour  (a  défenfe.  L’on  dit,  par 
exemple , exciper  d’une  renonciation , d’une  quit- 
tance; il  n'cA  pas  permis  d’rxciprr  du  droit  «Tauinii, 
c’eA-à-dire,  de  vouloir  fe  faire  un  moyen  d'une 
chofe  qui  o’intérefTe  qu'un  tiers  , 8c  non  celui  qui 
en  excipe.  Foye^  EXCEPTION. 

EXCLUSIF , ad),  en  droit , figniAe  qui  1 reflet 
d'exclure.  On  appelle  droit  ou  privilège  exclufif,  celui 
qui  cA  accordé  à quelqu’un  pour  faire  quelquechofc, 
flms  qu’aucune  autre  perfonte  ait  la  liberté  de  faire 
le  fcinblable.  Ciaufe  exelstjive , eA  celle  qui  défend 
d'employer  quelque  chofe  en  certains  ufages  on  ae 

firofit  de  certaines  perfonnes.  FoUe  exel^ive  dant 
es  élcâions , eA  celte  qui  tend  à empêcher  que 
quelqu’un  ne  foit  élu.  (,A) 

EXCLUSION , f.  f.  fe  dit  en  dn’a , de  toat  cq 
qui  a reflet  d’empêcher  quelqu’un  de  joiûr  det 
chofes  établies  par  l’ulàgt  & le  droit  commun. 
Par  exemple,  la  loi  coutumière  regarde  ordlnairef 
ment  les  conjoints  par  mariage,  comme  uns,  & 
communs  en  tous  leurs  biens-meubles  & conquêti 
immeubles  ; mais  cette  communauté  peut  être  rot- 
treinte , à cemins  objets , & même  totalement  inè 
terdlte  eolire les  conjoints,  par  une  cUoTe  d’exc/Kg 
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/it/7  de  commtJQiutè*  Infôrée  dans  leur  contrat  de 
inviagc. 

De  même  la  loi  naturelle  & civile  appelle  tous 
les  enfàns  à la  ruccciTioii  de  leur  père  Sc  mère  ; 
on  peut  néanmoins  donner,  à cet  égard , l'exc/u/oa 
à quclqttes>uns d'eux, Toit  par  uneclaufe  derenon* 
ctation  à cei  fuccedions  futures,  appofée  à laconf- 
thution  de  dot  qui  leur  cû  faîte  dans  le  temps  de 
leur  miriaee , foit  par  une  exhérédation  formeiU. 

L'exc/ujTtm  de  communauté  (^îpuièe  dans  un  con> 
trat  de  mariage  doit  être  infinuee  au  bureau,  dans 
rarrondiffement  duquel  le  mari  étott  domicilié  , 
lors  de  cette  ftipulation,  li  peine  d'amende. 
CoMMVNAuré,  Dot  , Exhérédation  , Soc> 

CESSION. 

EXCOMMUNICATION , f.  f.  ( Droit  c^an.  ) 
peine  ecclèfiaftique , par  laquelle  on  fépre  & prive  ' 
quelqu'un  de  la  communicaton  ou  du  commerce 
qu'il  écoit  auparavant  en  droit  d'avoir  avec  les  mem- 
bres d’une  focicté  religieufe.  Foye^  COMMVNICA- 
TION. 

Utxcommjfjuijtha  , en  général , efl  une  peine 
iptriruelle  fondée  en  raîfon , ik  qui  opère  les  mêmes 
«ITets  dans  la  fociété  religieufe , que  les  châtimeni 
infligés  par  les  loix  pénales  prt^uîfem  dans  la  fo- 
cièté  civile.  Ici  les  Icginarcurs  ont  fenti  qull  fliUoit 
oppofer  au  crime  un  Irein  puiflam;  que  la  violence 
& rinjufltce  ne  pouvoient  être  réprimées  que  par 
de  fortes  barrières;  & que  dès  qu'un  citoyen  trou* 
bloïc  plus  ou  moins  l'ordre  public,  il  éioit  de  fin- 
térét  oc  de  la  iurcté  de  la  fociété , qu'on  privât  le 
perturbateur  <Tune  partie  des  avancées , ou  même 
de  tous  les  avantages  dont  il  jouilloit  à l'abri  des 
conventions  qui  font  le  fondemem  de  cette  fociéié  : 
de-U  les  peines  pécuniaires  ou  corporelles,  & la 
privation  de  U liberté  ou  de  la  vie , félon  l'cxi- 
ecnce  des  forfaits.  De  même  dans  une  fociété  re- 
ilgieufe  • dès  qit'un  membre  en  viole  tes  toix  en 
matière  grave  , êc  qu'à  cette  infraâion  il  ajoute 
l'opiniâtreté , les  depofltaires  de  rautorité  facréc 
fo.'iten  droit  de  le  priver,  proponionncllemem au 
crime  qu'il  a commis , de  quelqucs'uns  ou  de  tous 
les  biens  fplrituels  auxquels  U participott  antérieu- 
rement. 

Ceft  fur  ce  principe  , égaîcmcm  fondé  fur  le 
droit  naturel  & fur  le  droit  pofltif,  que  l’excom- 
muni<Jtion  reflreinte  à ce  qui  regarde  la  religion  , 
a eu  lieu  parmi  les  païens  & chez  les  Hébreux  , 
& qu'elle  1*4  encore  parmi  les  jiûfs  & les  ebréttens. 

VfxcommurtieMon  étoh  en  ufage  chez  les  Grecs , 
les  Romains  & les  Gaulois;  mais  plus  cette  puniiion 
ètoic  terrible , plus  les  loix  exigeoient  de  prudence 
pour  l’infliger;  au  moins  Platon,  dans  fes  loix,  /iv. 
r/I,  la  recomnumde-c-il  aux  prênes  & aux  prè- 
trefles. 

Parmi  les  anciens  joHs , on  fôparoh  de  la  cmn- 
nsunion  pour  deux  caufes , nmpurcté  legale  St  le 
crime.  L une  Sc  l'autre  rxcommunictiftoJt  étoit  décer* 
née  par  les  prêtres  , qui  déclax  oicm  riiommc  fouUié 


d*imc  impitreté  légale,  ou  coupable  ePun  crime. 
Urxce/nr7ünJcj/:on  pour  caule  dlmputcié  ceflbit 
lorl'que  cette  caufe  ne  fubfiftoit  plus  , & que  le 
prêtre  dcclaroit  qu'elle  n’avoit  plus  lieu.  LVxcow- 
mu7Kj/wn  pour  caiifc  de  crime  ne  rtnifleit  que  quand 
le  coupable  reconnoiflbit  fa  faitte,  fe  loumettoit 
aux  peines  qui  lui  étoiem  impofées  par  les  prêtres 
ou  {>ar  le  fanhêdrin.  Tout  ce  que  nous  allons  dirc^ 
roulera  fur  cette  dernière  forte  (TtxcommunKj/iiyrr» 
On  trouve  des  traces  de  Vexcommumcaùon  dans 
Efdras,  iiv,  i , ehap.  lo,  v.  S ; un  cararie  , cité  par 
Selden  , Uv.  t , chJp.  7 , iie  /intJnis , aflurc  quR 
Ÿtxfammvrticaiion  commetiqa  à n’étre  mife  en  ufago 
chez  les  Hébreux , que  lorfque  U nation  eut  perça 
le  droit  de  vie  âc  de  mort  fous  b dominaiion  Jes 
princes  iniidèles.  Bafnage , Hifloire  des  pp 

ekisv.  *8 , art,  a , croit  que  le  fanhêdrin  ayant  èré 
ctaDli  fous  les  Mnehabées , s'attribua  la  connoitTance 
I des  caufes  ccclêfuibques  & la  punition  des  cou- 
pal>les  ; que  ce  fut  alors  que  le  mélange  des  Juifs 
avec  les  narions  infidèles,  rendit  ^exercice  de  ce 
I pouvoir  plus  fréquent , afin  d’empêcfïer  le  com- 
i merec  avec  les  paisns,  & l'abandon  du  judaifmc. 
Mais  le  plus  grand  nombre  des  interprètes  préfu- 
me , avec  fondement , que  les  anciens  Hébreux 
ont  exercé  le  même  pouvoir  & infligé  les  mêmes 
peines  qu'Efdras  , puifque  les  mêmes  loix  fubfif- 
toient  ; qull  y avoit  de  temps  en  temps  des  tranf* 

! grefleurs , & par  confêquent  des  punitions  établies. 

I D’ailleurs  ec$  paroles  fi  fréquentes  dans  les  livres 
I faims,  écrits  avant  Efdras,  anima  ^lue  fuerit  rebelUs 
adversàs  duntinum  , penbit , dclehitur;  & félon  l’Hé* 
br<  U , exfcindtsurde  populo  fuo,  ne  s’enrend  pus  cou- 
j jours  de  la  mort  naturelle,  mais  de  la  fé^rarioii 
I du  commerce  ou  de  h communication  in  fteris, 

I Ün  voit  ïexcommumsation  conflamment  établlo 
• chez  les  Juifs  au  temps  de  Jefus*Chriif , piiîfqu'en 
S.  Jean  , chap,  ix , v.  ja  , xij  , v.  43  , xtj , v.  a ; 

^ & dans  S.  Luc  , chap,  vj  , v.  aa , il  avertit  fes  apô- 
tres qu’on  les  clufTera  des  finagogues.  Cette  peine 
ctoii  en  ufage  parmi  les  EiTèniens.  Jofeph  parlant 
' d’eux  dans  ion  Hijhire  de  U fpierre  des  Juifs ^ Uv.  tt , 

! chap,  12  , du  , *4  qu'aiuri-iôt  ipi'ils  ont  furpris  quel- 
1)  qu'un  d'entr'eux  dans  une  faute  confidérable , it$ 
\ n le  chafleîîf  de  leur  corps  ; & mis  celui  qui  eft 
, » ainfi  chafle,  fait  fouvenc  une  fin  tragique:  car 
n comme  il  efl  lté  par  des  fermées  & des  vœux 
I >»  qui  rcmpèchcm  Je  recevoir  la  nourriture  de* 
i tf  étrangers  , Si  qull  ne  peut  pins  avoir  de  corn- 
I n merce  avec  cciut  dont  il  efi  iqraré , il  fe  voit 
» contl  ai nt  de  fc  nourrir  d’heibnge,  comme  un« 
n bête , jufqu'à  ce  que  fon  corps  fe  corrompe , 6c 
n que  fes  membres  tombent  Si  fe  détachent.  Il 
n ftrîrc  quelquefois  , ajoute  cet  hifioricn , aue  les 
» Effjoierïs,  voyant  ces  excrmrouniés  prêts  i périr 
» de  mifère , fe  bitTenc  toucher  de  comp.iTîoii , 
» les  retirent  & les  reçoivent  dans  leur  fociété  , 
» croyant  que  c'efi  pour  eux  une  pénirence  aflfez 
N fèvère , que  d'avoir  été  réduhs  à cette  eztréisu^ 
V pour  U puniùoa  de  Leur»  butes  ^ 
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Se!on  les  Rnbbtns,  connue  dani 

b privation  de  quelcjue  drcit  d«iu  on  jouiTuit 
paravam  dr^ns  la  communion  ou  dans  la  focicié 
dont  on  eA  membre.  Cette  peine  renferme  ou 
la  privation  des  chofes  faintes,  ou  celle  des  choCcs 
communes  » ou  celle  des  unjs  Ik  dts  autres  tout 
k la  fois;  elle  cA  impoflc  par  une  fcntcnce  hu- 
maine , pour  quelque  faute  ou  réelle  ou  apparen* 
te , avec  efpcrancc  nèanmo  ns  ; our  le  coupable  , 
de  rentrer  dans  l'ufage  des  chofes  dont  cette  fen- 
tencc  Ta  privé.  yo)<[  Seldcn  , ûr.  i , chjp,  7,  dt 
Jînttiriis, 

Les  Hébreux  avoîcnt  deux  fortes  À'txtommunUa- 
non  , y iXiOmmunicutton  majeure , Ck.  Vexcommumea- 
üoa  mineure:  la  première  cloignoii  rexcommunic 
de  la  fociéié  de  cous  les  hommes  qiu  compofoient 
VcgÜfe;  ta  fcccndc  le  ^cparoit  feulement  d'une  partie 
de  cette  fociètè , c'eA*à*dire , de  tous  ceux  de  la 
fiiueogue  ; enfone  que  pvrtomic  ne  pouvoit  s*af- 
feoir  aup'és  de  lui  plus  près  qu'à  la  diOance  de 
qiutte  coudées,  excepté  la  femme  & fes  enfars. 
Il  ne  pcHivoli  être  pris  pour  compofer  le  nombre 
de  dix  perfonnes  néccAaires  peur  terminer  cer- 
taines aCiircs.  L’excomnmrié  n'ètoit  compté  pour 
rien , & ne  pouvoit  ni  boire  ni  manger  avec  les 
autre*.  Il  paroit  pourtant  par  le  Talmud  , que  IVv- 
eommunicmion  n'cxcliioit  pas  les  excommuniés  de 
la  célébration  des  fêtes,  ri  de  l'entrée  du  temple  , 
ni  des  autres  cérémonies  de  religion.  Les  repas  qui 
.fe  fàifoienc  dans  le  temple,  aux  fêtes  folcmnelles , 
fi'étolcnc  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  excom- 
muniés étoicm  exclus;  le  Talmud  ne  met  entr'eux 
& les  autres  que  cette  dîAinéUon , que  les  excom- 
muniés n'entroient  au  temple  que  par  te  côté  gau- 
che, & fortoicm  par  ic  côté  droit,  au  lieu  que 
les  autres  entroiem  par  le  côté  droit , & fertoient 
par  le  côté  gauche;  mais  peut-être  cette  dillméhott 
ne  tombcit-elle  que  fur  ceux  qui  éioient  trappes 
de  y excommunication  mineure. 

Quoi  qu'il  en  fuit , les  dovleurs  Juifs  comptent 
jufqu'à  vingt- quatre  caufes  à'excommunicorion , dont 
quelques-unes  par<^iAcnt  très-légères,  Sc  dàiitres 
ridicules  ; telles  auc  de  garder  chez  foi  une  chofe 
nuifihie , telle  quun  chien  qui  mord  les  padl>ns, 
facrifur  fans  avoir  éprouvé  <on  couteau  en  préfeir* 
ce  d'un  fage  ou  d'un  maiire  en  Ifraè'i , 6*c.  L'rx- 
communicjtion  ^ encourue  par  ces  caufes,  eA  pré- 
cédée par  la  cenfure  qui  le  fait  d'abord  en  fccret  ; 
mais  fl  ccilc-ci  n’opère  nen  , & que  le  coupab’c 
ne  fc  corrige  pas , ia  mai/on  du  tupement , c cA-à- 
dire , rsAcmbiêe  des  juges , lut  dénonce  avec  me- 
naces qu’il  ait  à fc  corriger:  on  rend  enfutie  la 
ccnfurc  publique  dans  quatre  fubbats , où  l'on  ()ro- 
clame  le  nom  du  coupable  ék  la  rature  de  fa  faute  ; 
& s’il  demeure  incorrigible , on  l’excommunie  par 
une  fenrence  conçue  en  ces  termes  : e^u'un  ul  fait 
dans  la  (ëparation  ou  dans  V txcommwxicasion  , ou 
ftt'un  tel  toit  Jeparé, 

On  fubiirou  la  fentencc  d^exccmmunîçation , ou 
duiam  la  veille  ou  sUns  le  fommcil.  Les  juges,  ou 
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ralTemblée  ou  même  les  particuliers , «roienc  droit 
d'cxcommunicT , pourv  u qu'il  y eût  une  des  vingt- 
quatre  caufes  dont  nous  avons  parié,  & qu'on  côt 
préabSIcment  averti  celti  qu'on  excorniunic  it  , 
qu'il  tôt  à fe  corriger;  mais  dans  b rè^ls  ordinai- 
re , c'étoit  la  maifoii  du  jugement  ou  la  cour  de 
jiiAice  uni  portoit  la  fcntence  à'exccmn:u''kanoa 
folemncile  : un  particulier  pouvoit  en  excommu- 
nier un  autre  ; il  pouvoit  pareillement  s'excommu- 
nier lui  même  , comme  , par  exemple , cet  x dont 
il  cA  parlé  dans  les  aÂes , càup.  27 , v.  la  ; & 
dans  le  fécond  livre  d’E  dras,  cfup.  10  , v.  jp,  qui 
$*:^ngagem  eux-mèmes , f</us  peine  é'ex:om'nunica- 
lion  , les  uns  à oblcrvcr  la  loi  de  Dieu , les  autres 
à fc  faifir  de  Paul  mort  ou  vif.  Les  Juifs  larçoient 
qu'.lqiuf  ts  y excommunication  contre  Us  hètes , 6c 
les  Ribb'lns  enfeignent  qu’elle  fait  fon  ciTwt  julque 
fur  les  chiens. 

Vexcommunicaticn  qui  a'rlsott  perdant  le  fom- 
mui , étoii  lorfqu'un  homme  voyo  t en  fonge  les 
juges , qui , par  une  fentence  juridique , l'cxcommu- 
rioicm,  ou  n;cmc  un  particulier  qui  lexcommu- 
nîoit  ; a' ors  il  fe  tenoit  pour  véritablement  excom- 
inunié,  parce  que,  félon  Icsdoélcurs,  il  fc  pouvoit 
faire  que  Dieu,  ou  par  fa  volonté,  ou  par  quel- 
qu’un defes  miniAres,  l’eût  fait  excommunier.  Les 
ciT..ts  de  ccitc  excommunication  y font  tous  les  memes 
que  ceux  de  Vcxcommu/ûcatïon  juridique , qui  fe  fgit 
pendari  la  veille. 

Si  l'cxcomtntnié,  frappé  d'une  excotrmun’caùon 
minjuic  , n'c^tenoit  pas  fon  abfolution  da-is  un 
mois  après  l'avoir  encourue,  on  !a  rcnouvellolt 
encore  pour  l'erpacc  d'un  mois  ; & fi  après  ce  terme 
expiré  il  ne  chtrehoit  point  à fc  faire  abfoudre , 
on  le  foumertoit*  à X excommunication  ma;curc  ,•  Sc 
alors  tout  commerce  lui  étoii  imerdu  avec  les  autres; 
il  ne  pouvoit  ni  étudier  ni  enfeigner , ni  donner 
ni  prendre  à louage,  il  étoii  réduit  à-peu-p:ès  da.ts 
l'état  de  ceux  auxquels  les  anciens  Romains  inter- 
difoicm  r«au  & le  feu.  Il  pouvoit  feulement  rece- 
voir fa  nourriture  d’un  petit  nombre  de  perfonnes; 
& ceux  qui  avoienc  queli|ue  commerce  avec  lui , 
durant  te  temps  de  Ion  excommunication , étoienc 
fournis  aux  mêmes  peines  ou  à b même  txcommu^ 
nicatien , félon  U fentencc  des  juges.  Quelquefois 
même  les  biens  de  l’cxcommunic  étoient  confif- 

?[ucs,  6c  employés  à des  ufages  facrés,  par  une 
brte  d’rxfomimtmcj//on  noir  mie  cheremy  dont  nous 
allons  dire  un  mot.  Si  quelqu'un  mouroit  dans  l’fX- 
communication  , on  ne  faifoic  point  de  deuil  pour  lui , 
& l'on  rn.'irquoit , par  ordre  de  la  juAicc , le  lieu  de 
fafépuUurc,  ou  d'une  groAe  pierre , ou  d'un  amas 
de  pierres,  comme  pour  fignificr  qu’il  avoit  mérité 
d’étre  Iapi;!è. 

Quelques  critiques  ont  diAingué  chez  les  Juifs, 
troi:>  fortes  ^excommunications , exprimées  par  ces 
trois  tertres,  ntJui  y chelem  & (chummata.  Le  pre- 
mier marque mineure;  Icfccond, 
la  majeure , & le  troifiéme  fignific  une  excomme^ 
aicüüon  au'dcjfus  de  la  majeure , à bqucllc  on  veut 
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Waît  hth  attaché  la  peine  de  mort^  & dont  per* 
tonne  ne  pou^olt  abfoudre.  L^txcommutùcjtion  nidut 
dure  trente  jour$.Lc  cktrtm  eftuneefpéce  deréaAgra- 
vationdeh  première;  il  chaflTe rhomme  dela^na* 
cogue , & le  pi  ive  de  tout  commerce  civil.  Ennn  le 
Ichammata  fc  public  au  fon  de  400  trompettes , & 
ête  toute  efpérance  de  retour  à la  fynagoaue.  On 
croit  que  le  maranatha»  dont  parle  S.  Paul,  w u meme 
chofet^ue  le  fchammaia;  maisSclden  prétend  que 
ces  trois  termes  font  femvem  fynonymes , & qu’à 
proprement  parler,  les  Hébreux  n’om  jamaiseu  que 
deux  fortes  dktxcommunkaùon  ^ 1a  mineure  & la 
majeure. 

Les  rabbins  tirent  la  manière  & le  dr<À  de  leurs 
txcommunicjtions  ^ de  la  manière  dont  Debora  & 
fiarac  maudinent  Meroz,  homme  qui,  félon  ces 
doâeurs , n'diTtda  pas  les  Ifraélites.  Voici  ce  qu’on 
en  dir  dans  le  livre  des  juf,et , efup.  / , v.  aj  : mau- 
dijje^  Merox,  dit  l’ange  du  Seigneur,  eeux 

^ui  s*jJfùeront  auprès  de  lui  , parce  (ju*iU  ne  font  pas 
venus  au  ftcours  du  Seigneur  avec  les  forts.  Les  rab- 
blnsvolent  évidcniment,  à ce  qu’ils  prétendent,  dans 
ce  pa(T.jge , i®.  U*s  malédiâions  que  l’on  prononce 
contre  Us  excommuniés  ; a®,  celles  qui  tombent  fur 
les  perfonnes  qui  s'atkient  auprès  d'eux,  plus  près 
V que  ladtflince  d:  quatre  coudées;  3®.  U dilatation 
puMiquedu  crime  de  l’excommunié,  comme  on 
dit  dans  k texte  cité , que  Meroz  n’cfl  pas  venu  à 
la  guerre  du  Seigneur  ; 4®.  enfin  la  publication  de 
la  fer^tence  à fon  de  trompe,  comme  Barac  excom- 
smmia  , dit-on,  Meroz  au  fon  de  400  trompettes; 
mais  toutes  ces  cérémon:es  font  récentes. 

Ils  croient  encore  que  le  patriarche  Henoc  eft 
l’auteur  de  la  forme  de  la  grande  excommunication^ 
dont  ils  fe  fervem  encore  à préfent , & qu’elle  leur 
a été  tnnfmifepar  une  tradition  non  interrompue 
^ depuis  ILrnoc , jüfqu’aujourd’hui.  Selden  , liv.  4 , 
€hap.  7,  jure  natuf.  fi»  geni.  nous  a confervé  cette 
formule  t^*excommunication , qui  eft  fort  longue , & 
porte  avec  elle  des  caraéïércs  èvidens  de  fiippofi- 
tion.  Ilycft  parlé  de  M^'yfe,  de  Jofué,d'£lifôea 
de  Giezi,  de  Barac,  de  Meroz,  de  la  grande  fyna^ 
cogue , des  anges  qui  préfident  à chaque  mois  de 
rannée,des  livres  delà  loi,  des  390  préceptes  qui 
y font  contenus , toutes  chofes  qui  prouvent  que 
li  Henoc  en  eA  le  premier  auteur,  ceux  qui  font 
~ venus  après  lui  ont  tait  beaucoup  d’additions. 

Quant  à l’abfolution  de  Yexcommunication  ^ elle 
pouvoir  être  donnée  par  celui  qui  avoit  prononcé 
Vexcommunicjtion  f pourvu  que  l’excommunié  iut 
touché  de  repentir , ^ qu’il  en  donnât  des  marques 
ftncércs.  On  ne  pouvoii  abfoudre  que  prefent  celui 
mi  avoit  été  excommunié  préfem.  Celui  qui  avoit 
été  excommunié  par  un  particulier,  pouvoii  être 
abfous  par  trois  hommes  à fon  choix , ou  par  un 
fcul  juge  public.  Celui  qui  s’éroit  excommunié 
foi  - même , ne  pouvoit  s’abfoudre  foi  - même  , à 
moins  qu’il  ne  fût  éminent  en  fcience  ou  difciple 
d’uo  Age;  hors  de  ce  cas,  il  ne  pouvoit  recevoir 
ion  ab^lurion  que  de  dU  perfonnes  cboiliei  du 
JftrifpnuUna*  IV» 
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ffinien  du  peuple.  Celui  qui  avoit  iié  exeommunii 
en  fonee , dcvoii  encore  employer  plus  de  cèrimo. 
nies:  il  falloit  dix  perfonnes  favantes  dans  la  loi. 
& dans  la  fcience- du  Talmud;  s'il  ne  s’en  trouvoic 
autant  dans  le  lieu  de  fa  demeure , U devoit  en 
chercher  dans  l’étendue  de  quatre  mille  pas  ; s’il  ne 
s’y  en  renconiroit  point  .-ilTez , il  pouvoit  prendre 
du  hommes  qui  fulfent  lire  dans  le  Pemateuque  ; 
ou  i leur  délaiit , dix  hommes , ou  tout  au  moin, 
trois.  Dans  txcoaimmicai'wn  encourue  pour  caufe 
d’oflenfe , le  coupable  ne  pouvoit  être  abfous , que 
la  partie léfée  ne  SU  fatishute;  fi  par  hafârd  elle  éioit 
mone , l’excommunié  devoit  fc  faire  abfoudre  par 
trois  hommes  choilis,  ou  par  le  prince  du  Sanhédrin. 
Enfin  c’cA  i ce  dernier  qu’il  appartient  d'abfoudre 
de  l'txcommunicjiion  prononcée  par  un  inconnu. 
Sur ï<xc0mmu«icaiion  des  Juifs,  on  peut  confulier 
l’ouvrage  de  Selden , de  ftntdr'tu Drnfins , de  noven 
fid,  lih.  3,c.  n ; Buxtorf , tpiJI.  htbr.  ; le  P.  Morin  ^ 
de  panh.  ; la  continuation  de  rhilloire  des  Jui6  . 
par  M.  Bafnage  ; la  dilTertaiion  de  dom  Calmet , 
fur  les  fupplices  des  Juifs;  & fon  lUâionoalre  de  U 
bible,  au  mot  ExcommmUm'uui. 

Les  chrétiens  dont  la  fociété  doit  étre,fuivant 
rinflitution  de  Jefus-Chrift  , très  pure  dans  la  foi. 
& dans  les  mœurs , ont  toujours  eu  grand  foin  de 
fiparcr  de  leur  communion  les  I créiiques  , 8t  les 
pt  I for nr s coupables  de  ctimes.  Relaiivemciit  à cet 
deux  objets,  on  dillir.guoli,  dans  la  primitive  églife, 
l'cxiaKmi/riijriiia  m;diciiiale  , de  l'txxoïamMnicMion 
mortelle.  On  ufoit  de  la  première  envers  lespéni* 
ter.s , nue  l'on  fcitaroit  de  la  communion  , jufqu’b 
cc  qu'ils  ciilTent  (amfai:  a la  pénitence  qui  leur  éloil 
impofée.  La  fécondé  étoii  portée  contre  les  hcré* 
tiques , fe  les  pécheurs  impéniiens  & rebelles  à 
l’églife.  CeA  à cette  dernière  forte  d’excommunia^ 
lion , que  fe  rapportera  tout  ce  qui  nous  reAe  à 
dire  dans  cet  article  : quant  é rexanttmuxicaeieamé" 
dicinaté,  vqyrp  PÉNITENCE  d"  PÉNITENT. 

VtxcommuricMon  mortelle  en  général  eA  une 
cenfure  eccIéfiaAique , qui  prive  un  fidèle  en  tout . 
ou  en  partie , du  droit  qu’il  a fur  lesbiens  communs 
de  l’églife , pour  le  punir  d’avoir  défobéi  1 l’éelife 
dans  une  madère  ^ve.  Depuis  les  décrétales, 
on  a dîAingué  deux  elpèces  d’txcumtnimioifiM , 
l'une  majeure,  l’autre  mineure.  La  majeure  cA  pro- 
prement celle  dont  on  vient  de  voir  la  définition, 
par  laquelle  un  fidèle  eA  retranché  du  corps  de 
l'églife,  jufqu’â  ce  qu’il  ait  mérité , par  fâ  péniteoce, 
d'y  rentrer.  L’rxcoffisniflûtiitnn  mineure  cA  celle  qiû 
s’encourt  par  la  communication . avec  un  excom- 
munié if  une  txcommunuaiien  mafcuie , qui  a été 
légitimement  dénoncée.  L’efiet  de  cette  dernière 
txeomvmnieatûm  ne  prive  celui  qui  l’a  encourue, 
que  du  droit  de  recevoir  les  lacremens , & de 
^uvoir  être  pourvu  d’un  bénéfice. 

Le  pouvoir  d’excommunier  a été  donné  L l’^Iife 
dans  laperfonne  des  premiers  psAeiirs;  il  fait  partie 
du  pouvoir  des  clefs , que  Jefus-ChriA  même  con- 
féra aux  apôtres  iaunédiaiement , & dans  leur  perj 
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fonni  ai;x  , 411  -('"t  !-<  fuc^tiTciirs 
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iS,  a ordor.r.é  è." regarder  comme  un  psytri  o( 
un  publicain  , cehii  qui  n’écoutcroii  pas  fir, l:l'e. 
S.  Paul  iifa  de  ce  pouvoir , quand  il  excommur.ia 
l’inccAnciix  de  Corir.il.e;  & tous  les  apfttres  or.i 
eu  recours  i ce  dernier  remède , quand  Usomana- 
théma'Ke  ceux  qui  cnicignoient  une  mauvaife  doc- 
trine. Vée\\(e  a d.ns  la  Culie  employé  les  mêmes 
armes , m.vs  en  mclam  beaucoup  de  prudence  8c 
de  précautions  dans  l’uf.ige  qu'elle  en  faifoit;  U y 
avoii  meme  difiérens  degrés  d’tx;emmaJiicj(;en , 
fuivant  la  nature  du  crime  8c  de  la  défobèiAance. 
Il  y avoit  des  fautes  pour  lefquelles  on  privoit  les 
fidèles  de  la  partie  pation  an  corps  Sc  au  fang  de 
Jefiis-ChriA,  fans  Ls  priver  de  la  coinmtimon  des 
prières.  Levêqiie,  qui  avoit  manqué  d'alfiAer  au 
concile  de  la  province , ne  de  voit  avoir  avec  fes 
confères  aucune  m.rqite  extérieure  de  commit- 
rlon , jufqu’ait  concile  (uivani , fans  èrre  cependant 
féparè  de  ta  communion  estèricure  des  fidèles  de 
fondiocèfc,  ni  retranché  du  corps  dcTéglife.  Ces 
peines  canoniques  ètoicni,  comme  on  voit,  plutôt 
médicinales  que  inortelles.  D.ins  la  fuite  Vixeemmu- 
r.icjtion  ne  s'entendit  que  de  l’anatltéme , c'eft-à- 
dirc,  du  re  ranchemem  de  la  fociété  des  fidèles; 
Éc  les  fupérleurs  ecclèfiaftlques  n'ufèrem  plus  avec 
amait  de  modération,  des  foudres  que  i'égUfe  leur 
avoit  m s entre  les  mains.  ' 

Ver»  le  neuvième  fiècle  ',T5n  commença  à em- 
ployer les  txco’n’nunicjtioni",  pour  repouffer  la 
violence  des  peiiR  feignours  qui , cl'.acun  dans 
leurs  cantons , s'éio'cnt  érigés  en  aiilam  de  tyrans, 
puis  pour  défendre  le  temporel  des  cccUfiaAiqiies , 
8c  enfin  pour  tontes  fortes  d'affaires.  Les  rxeam- 
ma.1t rj.'tont , encourues  de  plein  droit , 8c  pro- 
noncées par  la  loi  fans  procédures  8c  fans  jiigc- 
Bient,  s'introduifirem  après  la  compilation  de  Gra- 
tien , 6c  s'augmonrèrent  pendant  un  ccrt.ùn  temps 
d'année  en  année.  Les  effets  de  l'rïco/nmutitcjnOT 
fiircni  plus  terribles  qu'ils  ne  l'avoicni  été  aupa- 
ravant ; on  déclara  excommuniés  tous  ccox  qui 
avoient  quelque  communication  avec  les  excom- 
munies. Grégoire  VII , 8c  qttelqucs-uns  de  fes  fuc- 
eeiTeurs , poutTèrent  l'effet  de  ïextammmicjiioa  , 
jufqit'i  prétendre  qu'un  roi  excommunié  étoit  privé 
de  fes  états,  8c  que  fes  fujets  n’etoiem  plus  obligés 
de  lui  obéir. 

Ce  n'clî  pas  une  queflion , fi  un  fouveraln  peut 
& doit  mime  être  excommunié  en  cenaini  cas 
graves  . où  l'églife  efl  en  droit  d'infiiger  des  peines 
fpiritutiles  à (es  erfans  rebelles,  de  quelque  qua- 
lité ou  condition  qu'ils  foient  ; mais  auffi , comme 
ces  peines  font  purement  fpirinielles , c'eff  en  con- 
isoitre  mal  la  nature  8c  abiifcr  du  pouvoir  qui  les 
ir.ffge,  que  de  pr.'tendre  qu'elles  s'étendent  juf- 
qii'au  temporel  , 8c  qu’elles  renverfent  ces  droits 
effenticU  8c  primitifs,  qui  lient  les  fujets  é leur 
fouvetain. 

Ecoutons  fur  cette  matière  un  écrivain  extrime- 
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ms‘*ni  ju<llLÎûi:x , S:  qui  n'>us  fera  fcnilr  vivement 
IcsccnUquenccs  affVturescIc  l'ahus  du  pouvoir  tTex- 
cnmmunicr  ks  fouvuralns  , en  prétendant  fomenîr 
les  peines  fpiritueUeSv  Ca’ciî  M.  Tabbé  Fleur)'  qui , 
d.iiU  fon  Dtfcottrs  fur  Chifoirt  eccLjtjJliijue^  depuis 
l'an  600  jufqu'à  l'an  iio^*  s'exprime  ainfi  ; <>  Fai 
remarqué  que  les  eveques  cmployoïent  le  bras  fé- 
culter  pour  forcer  les  pécheurs  à la  pénitence , & 
que  les  papes  aveient  commencé  plivs  de  deux  cens 
am  aupriiavant , à vouloir  par  autorité  régler  les 
droits  des  couronnes  ; Grégoire  VII  fuivit  ces 
nouvelles  m ximes , & les  pouHa  encore  plus  loin  • 
prctcndanr ouvertement  que  , comme  pape,  F étoit 
en  droir,  de  dépofer  les  fouvcrî-ins  rebeUcs  à !'c- 
alife.  Il  fonda  cctre  prétention  principalement  fur 
i*exiomrr.ufiicjtion.  On  doit  éviter  les  excommuniés  » 
n'avoir  aucun  conunerce  avec  eux  ^ ne  pas  leur  par- 
ler , ne  pasméme  leurdirc  bon  jour,  fuivant  Tapr-tre 
$.  Jian,rp.  //,  c,j  : donc  un  prince  excommunie 
doit  être  abandonné  de  tout  le  monde;  il  n’efl  plus 

Permis  de  lui  obéir , de  recevoir  fes  ordres,  de 
approcher  ; H cft  exclu  de  toute  fociété  avec  les 
chrétiens.  Il  eA  vrai  que  Greçoire  MI  n'a  jamais 
fait  aucune  décidon  fur  ce  point  ; Dieu  ne  l'a  pas 
permis  t il  n'a  prononcé  formcilcmentdans  aueufl 
concile,  ni  par  aucune  décrétale  , que  le  pape  ait 
droit  de  dépofer  les  rois;  mais  i*  Ta  fuppufé  pour 
conAant , comme  d’autres  maximes  aulTi  peu  fon- 
dées , qu'il  croyoit  cenaines.  Il  a commence  par 
les  faits  & par  l’exccution. 

U II  faut  avouer  , continue  cet  auteur  , qu'oo 
étoit  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes , que 
les  defenfeurs  de  Henri  IV  , roi  d’AUem.igne , fe 
rctranchoient  à dire  qu'un  fouverain  ne  pouvok 
être  excommunié.  M is  U étoit  facile  à Grégoire 
VU  de  montrer  que  lapuifllince  de  fer  & de  dé- 
lier a été  donnée  aux  a|Hures  généralement , fans 
diAtnftion  de  perfonne  , &.  comprend  les  princes 
comme  les  autres.  Le  mal  eA  qu'il  ajouroit  des 
propedtions  exceflives;  que  Végliftr  ayanr  droit  de 
;uger  deschofcsfpiniuellcs,  elle  avoit , à plus  forte 
raifon  , droit  de  juger  des  temporelles  ; que  le 
moindre  exorciAe  cA  au  • dcAus  des  empereurs , 
puifau'il  commande  aux  démons  ; que  la  royauté 
cA  l ouvrage  du  démon  , fondé  fur  l'orgueil  hu- 
main ; au  lieu  que  le  facerdocc  cA  l'ouvrage  de 
Dieu  ; enfîn  , que  le  moindre  chrétien  vcrtiuux  cA 
plus  véritablement  roi  qu’un  roi  criminel  ; parce 
que  ce  prince  n'cA  plus  un  roi , mais  un  tyran  : 
maxime  que  Nicolas  I avoit  avancée  avant  Gré- 
goire V^ir,  & qui  femblc  avoir  été  tirée  du  livre 
apocr)’phe  des  conAiiutions  apoAoliques , ou  tlle 
fe  trouve  exprciTément.  On  peut  lui  donner  un 
bon  fens , la  prenant  pour  une  expreAio.n  hyper- 
bolique , comme  quand  on  dit  qu'un  rr.cchant 
homme  n'cA  pas  un  hnminc  t mais  de  telles  hy- 
perboles ne  doivetît  pas  être  réduites  en  pratitme. 
C'cAaucrefois  fur  ces  fondemens  que  Grégoire  \ U 
prétentb'it  en  général,  que  , fmvant  le  bon  ordre, 
c'étoit  l'eglifc  qui  deveit  diAribucr  les  coiuonr.es 
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8t  juger  les  fouverains,  & en  partinilier  11  prétetl- 
doit  que  tous  les  princes  chrétiens  éioieni  vaiTaiix 
de  l’èglifc  romaine,  lui  ilevoieiii  prêter  ferment  de 
fidélité , & payer  tribut. 

» Voyons  maintenant  les  confcquenccs  de  ces 
principes.  11  fe  trouve  un  prince  indigne  Si  chargé 
de  crimes  , comme  Henri  IV  , roi  d’Allemagne  ; 
car  je  ne  prétends  point  le  jufiilter  : il  cil  eue  à 
Rome  pour  rendre  compte  de  fa  conduite  ; il  ne 
comparoit  point.  .\près  pluficurs  citations , le  pape 
l’excommunie  : il  méprife  la  cenfute.  Le  pape  le 
déclare  déchu  de  la  royauté,  abfout  fes  fujets  du  fer- 
ment de  fidélité,  Icui  défend  de  lui  obéir,  leur  per- 
met ou  leur  ordonne  d'élire  un  autre  roi.  Qu’en  arri- 
vera-t-il } des  féditions  , des  guerres  civiles  dans 
fotat,  des  fchifmcs  dans  l'églife.  AlloiVplus  loin  ; 
un  rai  dépofé  n’cft  plus  un  roi  ; donc  , s’il  con- 
tinue à fe  porter  pour  roi,  c’eft  un  tyran,  c'efi- 
à-dire  , un  ennemi  public,  é qui  tout  homme  doit 
courir  fus.  Qu'il  fc  trouve  un  fanatique,  qui,  ayant 
lu  dans  Plutarque  la  vie  de  Timoléon  ou  de  Bru- 
tes , fc  pctfuade  que  rien  n'efi  plus  glorieux  que 
de  délivrer  fa  patrie  ; ou  qui  prenant  de  travers 
les  exemples  de  l'écriture , le  croie  fufeité  , comme 
Aod  ou  comme  iiuUth  , pour  affranchir  le  peuple 
de  Dieu  : voili  la  vie  de  ce  prétendu  tyran  eipofée 
au  caprice  de  ce  vifionnaire,  qui  croira  faire  une  afiion 
héroïque , & gagner  la  couronne  du  martyre.  Il  n’y 
en  a.,  par  malheur , tpie  trop  d'exemples  dans  l'hif- 
toiredes  derniers  fiécles , 6c  Dieu  a permis  ces  fui- 
tes affrciifes  des  opinions  fur  YtxcomnwnicjJion  , 
pour  en  défabufer  au  moins  par  l’expérience. 

» Revenons  donc  aux  maximes  de  la  fage  an- 
tiquité. Un  fouverain  peut  être  excommunié  comme 
un  particulier , je  le  veux  ; mais  la  pmdencc  ne 
permet  prcfqiie  jamais  d'ufer  de  ce  droit.  Sujipofé 
le  cas , très-rare , ce  fetoit  à l’évèi^ue  auflâ  - bien 
qu’au  pape , 6c  les  effets  n’en  ferment  que  fpiri- 
tuels  i c’eft-à-dirc , qu’il  ne  feroit  plus  permis  au 
prince  excomuiunié  de  participer  aux  facremens , 
d'entrer  dans  l'églife , de  prier  avec  les  fidèles  ; ni 
aux  fidèles  d’exercer  avec  lui  aucun  afle  de  reli- 
gion ; mais  les  fujets  ne  feroient  pas  moins  obli- 
gés de  lui  obéir  en  tout  ce  qui  ne  fetoit  point 
contraire  à la  loi  de  Dieu.  On  n'a  jamais  prétendu  , 
au  moins  dans  les  fiècicsde  l’églife  les  plus  éclai- 
rés, qu’un  particulier  excommunié  perdit  1a  pro- 
. prièté  de  (es  biens  ou  de  fes  efclaves , ou  la  puif- 
iance  paternelle  fur  fes  enfans.  J.  C.  , en  établif- 
<am  fort  évangile  , n’a  rien  fait  par  force  , mais 
tout  parperfuafion  , fuivant  la  remarque  de  î Au- 
guffin  ; il  a dit  que  fon  royaume  n’étoit  pas  de  ce 
inonde  , 8c  n’a  pas  voulu  fc  donner  feulement  l'au- 
torité d'arbitre  entre  deux  frères  ; il  a ordonne  de 
rendre  i Céfar  ce  qui  étoit  h Céfar , quoique  ce 
Céfar  (üt  Tibère  , non-feulement  païen  , mais  le 
plus  méchant  de  tous  les  hommes  : en  un  mot , 
il  cft  venu  pour  reformer  le  monde  en  convertif- 
iant  les  cœurs , fans  rien  changer  dans  l’ordre  ex- 
lerietir  des  chofes  humaines.  Ses  apOires  & leurs 
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fitcccffeiirs  ont  fuîvl  le  même  p'an  , 6c  ont  tou- 
jours prêché  aux  particuliers  d’obéir  aux  manilira.-s 
6c  aux  princes.  S»  aux  tlclavcsuetre  fournis  à l.itrs 
maitres,  bons  ou  majvcis,  chréiians  eu  imidélcs. 

Plus  CCS  prioripes  font  iricontciîablcs , ik  pies 
on  a fenti , lur-tout  en  Kt  mce  , q to , par  r.’pport 
à l'rxromnu'-.imlion  , il  f lloit  fe  ripprochcr  de  la 
difeipline  des  premiers  fiécles,  ne  [iermettre  d'ex- 
communier que  pour  des  crimes  graves  6c  bien 
prouvés  , diminuer  le  nonrbre  des  extommunku- 
tionj  prononcées  de  plein  droit  , réduire  à une 
tx:arnmunicMian  mineure  la  peine  encoutue  par  ceux 
qui  communiquent  fans  ncceirué  avec  les  excom- 
munies dénoncés  , 6c  enfin  foutenir'quer<-xi;cn/nii- 
mcjtion  , étant  une  peine  purement  fpirituelle  , elle 
ne  difpenfc  point  les  fujets  des  fouverains  excom- 
muniés de  l’obéiffance  due  é leur  prince,  qui  tient 
fon  autorité  de  Dieu  même , 8c  c’eft  ce  qu’ont  conf- 
tamment  reconnu  non-feulement  les  parlemois  , 
Otais  même  le  clergé  de  France  , dans  les  «cora- 
municitioni  de  Boniface  VIII  contre  Philippe  lc- 
Bel  ; de  Jules  II  contre  Louis  XII  ; de  Sixte  V 
contre  Henri  III;  de  Grégoire  XIll  contre  Henri 
IV , 8c  dans  U làmeufe  aiTembléç  du  clergé  de 

i68i. 

En  effet,  les  canonifles  nouveaux  qui  femblent 
avoir’ donné  tant  d’étendue  aux  effets  de  l’rxccm- 
mumexthn  , 6c  qui  les  ont  renfermés  dans  ce  vers 
technique  : 

Or  , ordrt , rdU  , ronmunio  , mfx/j  nc»Atur , 

c'eft-J-dire , qu’on  doit  refufer  aux  excommur.iés 
la  converfation , la  prière , le  falut , la  communio.o  , 
la  table  ; chofes,  pour  la  plupart , purement  civile* 
6c  temporelles  ; ces  mêmes  canoniffes  fe  font  ris- 
lâchés  de  cette  fcvérltè  par  cct  autre  axiome  autU 
exprime  en  forme  de  vers  : 

t’ri/r,  /.-x  , évwtVr  , u$  îgnorsta^ 

qui  fignifie  que  la  défenfc  n’a  point  de  lieu  entre 
le  mari  8c  la  femme,  entre  les  parens,  entre  les 
fujets  6c  le  prince , Sc  qu'on  peut  communiquer 
avec  un  excommunié  fi  l'on  ignore  qu’il  le  foit , 
ou  qu'il  y ait  lieu  d'cfpcrcr  qu’en  converfani  avec 
lui,  on  pouna  le  convertir;  ou  enfin,  quand  les 
devoirs  de  la  vie  civile  ou  la  ncceffsiê  l’exieent. 
C’efi  ainfi  que  François  1 communiqua  toujours 
avec  Henri  VllI  pendant  plus  de  dix  ans,  quoi- 
que ce  dernier  fouverain  eût  été  folcmnellcmeat 
excommunié  par  Clément  VII. 

De-là  le  concile  de  Paris,  en  819,  confirme  une 
ordonnance  de  Juliinien  , qui  défend  d’excoir.mu- 
nier  quelqu'un  avant  de  prouver  qu’il  eft  d-hs  le 
cas  où , Iclon  les  canons , on  cft  en  droit  de  pro- 
céder contre  lui  par  excûmmunicjiiun.  Les  troifiéme 
8c  quatrième  conciles  de  Latran  8c  le  premier  con- 
cile de  Lyon,  en  laqç  , renouvellent  6c  étendent 
ces  réglemens.  Selon  le  concile  de  T renie  , fcf.  ay , 
c.  iij  , de  reform. , l'excommuniejiien  ne  pem  être 
Bùfe  en  ufage  qu’avec  beaucoup  de  circonfpcéiiou  , 
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loKque  U (raaliti  du  diUt  l'nige , & aprdt  deux 
moniiion*.  Les  conciles  de  Bourget , en  1 584  V de 
Bordeaux  , en  ;d’Aix,  en  i;8q  jdeTouloufe, 
en  1^90.  & de  Narbonne, en  1609,  confinneni 
& renouvellent  le  décret  du  concile  de  Trente, 
& ajoutent  qu'il  ne  (àut  avoir  recours  aux  cenfuret , 
^'aprés  avoir  tenté  inutilemem  tous  les  autres 
moyeni.  Enfin  la  chambre  eccléfiaAique  des  états 
de  tfii4  , défend  aux  évéques  ou  à leurs  officiaux  , 
d*oâroyer  monitions  ou  exeommunieaùons  , finon  en 
matière  grave  & de  conféquencc.  Mim.  du  eUrge , 
tom.  VII , pag.  ppo  S>  fuiv. , 1107  fr  fiiiv. 

Le  cas  de  l'excommunieuiion  contre  te  prince  pour- 
roii  avoir  lieu'dans  le  bit  , fie  jatiuis  dans  le  droit  ; 
car , par  la  iurifprudence  reçue  dans  le  royaume  , 
& même  par  le  clergé  , les  ixtommunuauons  que 
les  papes  décernent  contre  les  rois  & les  fouve- 
laint , ainC  ime  les  bulles  qui  les  prononcent , font 
rejenées  en  France  comme  nulles.  Mim.  du  cltrgi, 
tout.  VI,  pug,  ppS  Sr  looj. 

Elles nauroient par  conféquent  nul  effet,  quant 
au  temporel.  CeA  la  doélrine  du  clergé  de  France , 
afiemblé  en  1682  , qui , dans  le  premier  de  fes 
quatre  fameux  articles,  déclara  que  les  princes  & 
les  rois  ne  peuvent  être , par  le  pouvoir  des  clefs , 
dlreéfement  ou  incUreâement  dépotés  , ni  letus  fu- 
jets  déliés  du  ferment  de  fidélité  : doârine  adoptée 
par  tout  le  clergé  de  Fraace  & par  la  faculté  de 
théologie  de  Paris.  Ziéert.  di  Viglife  gullie.  art.  ij. 

U On  ne  peut  excommunier  les  officiers  du  roi , 
dit  M.d'Héricourt , loix  tecUf.  dt  Franct , part,  /, 
thup.  xxij , 4>t.  ap , pour  tout  ce  qui  regarde  les 
fonâions  de  leurs  charges.  Si  les  juges  eccléfiafii- 
ques  contreviennent  à cette  loi , on  procède  con- 
tre eux  par  faifiede  leur  temporel.  Le  fcul  moyen 
qu'ils  puilTent  prendre  , s'ils  fe  trouvent  léfés  par 
les  juges  royaux  inférieurs  , c'eA  de  fe  pourvoir 
au  parlement  ; ft  c'eft  le  parlement  dont  les  ecclé- 
iiaftiques  croient  avoir  quelque  fujet  de  fe  plain- 
dre , ils  doivent  s'adreffer  au  roi;  ce  qui  n'auroit 
point  de  lien  , G un  juge  royal  enueprenoit  de 
connohre  des  chofes  de  la  foi  , ou  des  matières 
purement  fpirituelles , dont  la  connoiflâtice  eA  ré- 
fervée  en  France  aux  tribunaux  eccléfiafliques  : car, 
dans  ce  cas , les  juges  d'églife  font  les  vengeurs 
de  leur  jurifdiâ  on  , & peuvent  fe  fervir  des  ar- 
mes que  l'églife  leur  met  entre  les  mains  n. 

Comme  nous  ne  nous  propofons  pas  de  don- 
ner ici  un  traité  complet  de  'Ctxcommumcation , nous 
nous  contenteront  de  rapporter  les  principes  les 
plut  généraux,  les  plus  sûrs  & les  plus  conformes 
aux  iifages  du  roy-tume  fur  cette  matière. 

Lorique  dans  une  loi  ou  dans  un  jugement  ec- 
cléfiaAique, on  prononce  la  peine  de  \' excommuni- 
cation', la  loi  ou  le  jugement  doivent  s'entendre 
de  Y txeertrxmnicatitm  majeure  qui  retranche  de  la 
communion  des  fidèles. 

L’excommunication  eA  prononcée  , ou  par  la  loi 
qui  déclare  que  quiconque  conn-eviendra  à fesdif- 
pofitions,  encourta  de  plein  droit  la  peine  dcl 
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eommwùcjtion , Tans  qiiM  foit  berotn  qu’elle  foî^ 
prononcée  par  le  juge;  ou  elle  eft  prononcée  par 
une  (cntence  du  juge.  Les  canonises  appellent  U 
première  excommunication  ^ Utæ  fententice,  & la  Te- 
conde  excommumeation  , ferendee  fcntentiet.  Il  faut 
néanmoins  obferverque  , comme  on  doit  toujours 
reftreindre  les  loix  pénales, IVxiro/nina/iicèi/rf^n  n*eft 
point  encourue  de  plein  droit,  i moins  que  la  loi 
ou  le  canon  ne  s’exprime  fur  ce  fujet  d'une  ma- 
nière fi  précife , que  l’on  ne  puifie  douter  que 
rintention  du  légiflateur  n’ait  été  de  foumettre  par 
le  feul  lait  à V excommunication  ceux  qui  contreviens 
droient  à la  loi. 

Les  excommunicatiOfu  , prononcées  par  la  lot  • 
n’exigent  point  de  monitions  préalables  ou  moni- 
toires;  mdÊ  les  cxcomtnunicaùons  à prononcer  par 
le  juge , en  exigent  trois , faites  dans  des  imervaUes 
convenables.  Voye^^  MONITOIRE. 

On  peut  attaquer  une  excommunication , ou  comme 
injufle,  ou  comme  nulle  : comme  injuAe,  quand 
elle  eA  prononcée  pour  un  crime  dont  on  eA  in- 
nocent , ou  pour  un  fujet  fi  léger  , qu’il  ne  mé- 
nre  pas  une  peine  fi  grave  : comme  nulle , quand 
clica  été  prononcée  par  un  juge  incompétent , pour 
desaffdtres  dont  il  ne  devoir  pas  prendre  connoifr 
fancc,  & quand  on  a manque  à obferver  1rs  for- 
malités preferites  par  les  canons  & les  ordonnan- 
ces. Néanmoins  Vexcommunkation  , meme  injuAe  ^ 
eA  toujours  à craindre  ; & dans  le  for  extérieur  » 
l’excommunié  doit  fe  conduire  comme  fi  l’rxcoat-; 
munication  étoic  légitime. 

Le  premier  effet  de  Vtxcommunication  eA  qutf 
l’excommunié  eA  feparè  du  corps  de  l’églife  , & 
qu*il  n'a  plus  de  part  à la  communion  dà  fidèles* 
Les  fuites  de  ccite  féparation  font  que  l’cxcoin* 
miinié  ne  peut  ni  recevoir  ni  adminiArer  les  facre- 
mens , ni  rlicmc  recevoir  , apres  fa  mon , la  fé- 
pulture  eccléfiaAique , être  pourvu  de  bénéfices  pen- 
dant fa  vie  ou  en  conférer  , ni  être  élu  potn*  le» 
dignités,  ni  exercer  la  jnrifiiiétioii  eccléuaAique* 
On  ne  peut  même  prier  pour  lui  dans  les  prières 
publiques  de  réglife  ; & de  là  vient  qu’autrefois 
on  retranchoit  des  dyptiques  les  noms  des  excom- 
munies, Dyptiqucs.  Il  eA  même  défendu 
aux  fidèles  d'avoir  aucun  commerce  avec  les  ex- 
communiés : mais  comme  le  grand  nombre  des 
excommunicjtkns  encourues  par  le  fcul  fait , avoient 
rcHflu  trèsHliAicile  rexêcution  des  canons  qui  dé- 
fendent de  communiquer  avec  des  excommuniés  , 
le  pape  Mirrin  V fit  dans  le  concile  de  ConAance 
une  conAitution  qui  porte,  qu’on  ne  fera  obligé 
d’éviter  ceux  qiti  font  excommuniés  par  le  droit  • 
ou  line  femence  du  juge  , qu'après  que  l’rx- 
communication  aura  été  dénoncée  nommément.  Orr 
n’excepte  de  cette  règle  que  ceux  qui  font  tom- 
bés dans  Yexcomnunication  pour  avoir  frappé  un 
clerc,  (ptand  le  fait  eA  fi  notoire,  qu’on  ne  peut 
le  dilfimutcr,  ni  le  pallier  par  aucune  exeufe , quelle 
qu'elle  puiffe  être.  La  dénonciation  des  excommu- 
niés nommémetu  doU  fc  fiùre  à U méfie  pvoil( 
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fuie  pendant  plufieurt  dimanchet  confîcuttfi  ; & 
les  fenicnces  <ï excommunie Jtion  doivent  être  affi- 
chées aux  portes  des  éj-Iifes , afin  que  ceux  qui  ont 
encouru  cette  peitie  foieni  connus  de  tout  le  inonde. 
Depuis  U bulle  de  Martin  V , le  concile  de  Bd'.e 
renouvella  ce  décret  , avec  cette  différence  que  , 
fuivant  la  bulle  de  Manin  V , on  n'excepte  de  la 
loi,  pour  U dénonciation  des  excommuniés,  ^ue 
ceux  qui  ont  frappé  notoirement  un  clerc,  quon 
cft  obligé  d'éviter  Rs  qu'on  fait  qu’ils  ont  commis 
ce  crime  ; au  lieu  que  le  concile  de  Bàle  veut 
qu'on  évite  tous  ceux  qui  font  excommuniés  no- 
toires , quoiqu'il  n'aient  pas  été  dénoncés-  Cet  ar- 
ticle du  concile  de  Bile  a été  inféré  dans  la  prag- 
matique fans  aucune  modificaiion  , & répété  mut 
pour  mot  dans  le  concordat.  Cependant  on  a tou- 
• |ours  obiervé  en  France,  de  n'obliger  d’évîter  les 
excommuniés  que  quand  ils  ont  été  nommément 
dénoncés  , même  par  rapport  i ceux  dont  l'excsm- 
munUaiien  eff  connue  de  tout  le  monde  , comme 
celle  des  perfonnes  qui  font  profeflion  d'héréfie. 

Concordat  & Pragmatiquï. 

Avant  que  de  dénoncer  excommunié  celui  qui 
a encouru  une  excommunication  Lim  fenumue , il 
faut  le  citer  devant  le  jiige  ecdéffaffique , afin  d’exa- 
miner le  crime  qui  a donné  lieu  é Yexcommuni- 
talion , & d’examiner  s’il  n’y  auroit  pas  quelque 
moyen  légitime  de  défenfe  i propofer.  Au  refie, 
ceux  qui  communiquent  avec  un  excommunié  dé- 
noncé , foit  pour  le  fpirituel , foit  poitr  le  tempo- 
rel , n'encourent  qu'une  exeommunieuhon  mineure. 

Dés  qu'un  excommunié  dénoncé  entre  dans  l’é- 
gUfe , on  doit  faire  ceffer  l’office  1 divin  , en  cas 
ue  l’excommunié  ne  vetiille  pas  fortir  ; le  prêtre 
oit  même  abandonner  l'autel  ; copend.tnt  s'ilavoit 
commencé  le  canon , il  devrott  continuer  le  facti- 
fice  jufqu'i  la  communion  inclufivement  , après  la- 
quelle il  doit  fc  retirer  é U facriffie  pour  y réci- 
ter le  reffe  des  prières  de  la  meffe  : tous  les  cano- 
liiffes  conviennent  qu’on  doit  en  ufer  ainli. 

^ Dans  ta  primitive  églife,  la  forme  d'excommit- 
aujtion  itoh  fort  firapletles  évêques  dénonçoient 
aux  fidèles  les  noms  des  excommuniés , & leur  in- 
terdifoieni  tout  commerce  avec  eux.  Vers  le  neu- 
vième fécle  , on  accompagnais  fulmination  de  l'ex- 
emmunication  d'un  appareil  propre  i infpirer  la 
terreur.  Douze  prêtres  tenoient  chacun  une  lampe 
é la  main,  qu'ils  jettoient  é terre  & fouloiem  aux 
pieds; après  que  l'évêque  avoir  prononcé  l’exeem- 
muaieation , on  fonnoit  une  cloche , & l'évêque  & 
les  prêtres  proféroieni  des  anathèmes  St  des  malé- 
diélions.  Cet  cérémonies  ne  font  plus  guère  en 
ufage  qu^  Rome  , où  tous  les  ans  le  jeudi  faint , 
dans  la  publication  de  la  bulle  in  enna  dominiy  (voyrç 
Bulle)  l’on  éteint  & l'on  brife  un  cierge  ; mais 
1 excommunitaiioa  en  foi  n’ell  pas  moins  terrible  & 
n’a  pas  moins  d'effet , foit  qu’on  obferve  ou  qu'on 
Dmette  ces  formalité 

L'abfoluiion  de  Vexcommuaicarion  étoit  ancienne- 
{neotrélervéeaux  évêques  ; maimenaiu  il  y a ^s 
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exetmmiùeaiUiij  dontles  prêtres  penvem  relever} 
il  y en  a de  réfervées  aux  évêtpies , d'autres  au 
pape.  L'abfolutiondu  moins  lolemnelle  de  Vtxcom- 
municjlion  eff  auffi  accompagnée  de  cérémonies. 
Lorfqu'on  s'eft  affuré  des  difpofitiont  du  pénitent , 
révéque  é la  porte  de  l’églife  , accompagné  de 
douze  prêtres  en  furplis,  fix  il  fa  droite  & fix  à 
fa  gauche  , lui  demande  s'il  veut  fubir  la  pénitence 
ordonnée  par  les  canons , pour  les  crimes  qu’il  a 
commit  ; il  demandepardon  , confeffe  fa  faute , im- 
plore la  pénitence , & promet  de  ne  plus  tomber 
dans  le  défordre  : en  fuite  l’évcque,  affit  & cou- 
vert de  fa  mitre  , récite  les  fept  pfeaumes  avec 
les  prêtres , & donne  de  temps  en  temps  des  coupa 
de  verge  ou  de  baguette  i rexcoramunié  , puis  il 
prononce  la  formule  d’abfolution  qui  a été  dépré- 
caiive  jufqii'au  treizième  fiêcle , & qui , depuis  ce 
temps-lit , eff  impérative  ou  conçue  en  forme  de 
fcntence  ; enfin  il  prononce  deux  oraifens  particu- 
lières , qui  tendent  à rétablir  le  pénitent  dans  la 
poffeflion  des  biens  fpirituels  dont  ilavoitéié  privé 
par  ïexeommunieaiion,  A l'égard  des  coups  de  verg* 
fur  le  pên’uent , le  pontifical  qui  preferit  cette  cé- 
rémonie , comme  d’ufage  il  Rome , avertit  qu'ell* 
n'eff  pas  reçue  par-tout , & ce  fait  eff  juffifié  par 
plufieurs  rituels  des  églifes  de  Fiance  , tels  que 
celui  de  Troyes  en  i6ûo  , & celui  de  Toul  eo 
1700. 

Lorsqu’un  excommunié  a donné  avant  la  mort 
des  fignes  fincères  de  repentir , on  peut  lui  don- 
ner après  fa  mort  l’afifolution  des  cenfures  qu’il 
avoit  encourues. 

Comme  un  excommunié  ne  peut  efler  en  juge- 
ment, on  lui  accorde  une  abfoluiion  iudicielle  ou 
aifoluiio  aJ  cauttUm , pour  qu’il  puiffe  librement 
pourfuivre  une  affaire  en  juffice  ; cette  exception 
n'eff  pourtant  pas  reçue  en  France  dans  les  tribu- 
naux féculiers.  C'eff  à celui  qui  a prononcé  l'rx- 
eommunUation , ou  il  fon  fuccefleur  , qu'il  appartient 
d’en  donner  l’abfolution.  Sur  toute  cene  matière 
de  r<xci>mmxnic4rien  , on  peut  confulter  le  P.  Mo- 
rin , dt  panil.  Eveillon  , Iraiu  dei  eenfurtt  ; M. 
Dupin , de  aaeif.  ecetef.  difcipl.  dijfert.  de  exeomm.  ; 
l’excellent  ouvrage  de  M.  Gibert , intitulé  , nfige 
de  l’égtife  gallicane  contenant  les  cenfures  ; les  loix 
eccléJLift.  de  France , pat  M.  dHéricourt , premilre 
part,  ch,  xxij , & te  nouvel  airègè  des  mdmoirts  du 
clergé , au  mot  Cenfures,  ( G ) 

Lifez  auffi  le  Traité  des  excommunications , par 
Collet,  Dijon,  1689,  in-ii,  8c  qui  a été  réim- 
primé depuis  i Paris.  Cette  mat' ère  eff  digne  de 
l'attention  des  fouverains , des  fages  & des  citoyens. 
On  ne  peut  trop  réfléchir  fur  les  effets  qu’ont  pro- 
duits les  foudres  de  Y excommunication  , quand  ellei 
ont  trouvé  dans  un  état  des  matières  combiiffibles  , 
quand  les  raifons  politiques  les 'ont  mifes  en  oeu- 
vre , 8c  quand  la  Uiperftiiion  des  temps  les  a fouf- 
fertes.  Grégoire  V , en  998  , excommunia  le  roi 
Robert , pour  avoir  ^oufé  fa  parente  au  quatrième 
degré;  mariage  en  (oilégiome  8c  des  plus  oécef; 
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iltircs  3u  bien  d«  Pétât.  Tous  les  évêqttes  qui  eu- 
rent part  à ce  mariag,c , allèrent  à Konic  fnire  fa* 
tisfacTonau  pape  : lespeuples,  les  courtifam  même 
Te  feparèrem  du  roi,  les  perfonnes  qui  turent 
obligées  de  le  l'ervir , puritièrent  par  le  teu  toutes 
Ic:»  cliofes  quM  avoit  touchées. 

Peu  t)ai‘*îécs  après,  en  l09^ , Urbain  ÎI  ex- 
communia PmUp]ie,pcti;-hls  de  Robert  ,pouravoir 
qi:  ‘fé  Tû  parente.  <..«  dernier  prononça  la  funtcnce 
ti'excjr:r.tumcMéon  dans  les  propres  états  du  roi,  à 
Clermoni  en  Auvergne,  où  Ta  ùinicté  vcnoii cher- 
cher unarylc;  dans  ce  même  concile  où  elle  prê- 
cha la  croiia  !c  , 6c  où , pour  la  première  fois  , le 
nom  de  rat  donne  au  chef  de  leglRe , à l'exclu- 
fjon  des  évêques  qui  le  prenoient  auparavant. Tant 
d'aurres  monumens  hWloriques , que  foumiiTent  les 
iiedes  palTés  fur  les  c.xir>7fnmu/iic4i/ie/u  & les  inter- 
dus du  royaume  , ne  fcroienc  cependant  qu'une 
connoitîance  bien  Acrile,  fi  on  n'en  chargeoitque 
fa  mémoire.  M.iis  il  faut  envifager  de  pareils  faits 
d’un  œil  philûfophique , comme  des  principes  qui 
doivent  nous  éclairer  ; ôc  , pour  me  fervir  des 
termes  deM.  d'Alembert,  comme  des  recueils  d ex- 
périences morales*faites  fur  le  genre  humain.  C'ell 
de  ce  c6té*là  que  ThiAoire  devient  une  fciencc 
utile  & prccicufe.  ( i).  /.  ) 

EXCUSATION,  f.  f.  {Droit  àvîL)  terme  tiré 
dcsloix  romaines,  qui  fignine  les  raifons  & moyens 
que  quelqu'un  allègue  pour  être  déchargé  d'une 
tutèle , curatelle , ou  autre  emploi  public. 

Les  jurifconfultes  Romains  formoient  deux  clalTes 
d'excti/üiion  pour  la  rutcle  & curatelU^  ils  regar- 
« dolent  les  unes  comme  volontaires,  qui  n'avoient 
lieu  qu'autant  qu'elles  étoient  propofées  devant  le 
juge,  les  autres  comme  nécciTiIres,  qui  taifoiem 
même  dépoAcdcr  de  la  tutèle  & curatelle,  celui  qui 
en  étoit  déj^  chargé. 

Les  excufatwns  volontaires  étoient  fondées  ou 
fur  un  privilège,  ou  fur  rimpuidance,43ii  fur  une 
diminution  de  conliance. 

Ceux  qui  pouvoients’excufcrdela  nitcle  ou  cura- 
telle pour  caufe  de  privilège  , étoient  les  pères 
chargés  à Rome  de  trois  enfans  , de  quatre  en  Italie , 
de  cinq  dans  les  provinces , pourv'u  qu'ils  TufTent 
vivans  au  moment  de  la  tutélc  , ou  décédés  au 
fcrv'ice  de  l'état;  les  adminiArateurs  du  Aef  & du 
domaine  particulier  des  empereurs;  les  abfens  pour 
le  fervlce  de  l’état;  les  magiArais  revêtus  d'une 
portion  de  ramorité  publique;  les  fénateurs,  les 
grammairiens , fophiAes,  rhéteurs,  médecins,  jurif- 
confiiltcs , & généralement  tous  les  proCAcurs 
d'arts  libéraux  , qui  enfetgnoient  avec  aAiduiié 
dans  leur  patrie , ÔC  qui  étoient  compris  dans  le 
nombre  des  profeffeurs  publics;  les  athlètes  vain- 
queurs dans  les  combats  facrés  ; les  confeillers  du 
prince;  enbn  les  boulangers  de  Rome  à l’égard  de 
la  fuîéle  ou  curatelle  d’un  étranger. 

On  excufüù  de  la  tutélc,  pour  caufe  d'imputf- 
fane  2,  celui  qui  étoit  déjà  chargé  detroistutclcs  ciiAé- 
rentes  ; celui  qui  étoit  aiîez  pauvre , pour  être 
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obligé  de  mendier  fa  vie  ; celui  qui  ne  favoit  pai 
lire , à niuins  que  la  tuiélc  ne  fiil  pa»  alTcz  peu  Con- 
lidérable  pour  pouvoir  être  régie  par  un  homme  peu 
intciiigent  ; celui  qui  éioii  parvenu  à l'àge  de  7a  ans 
accomplis;  celui  qui  étoit  attaqué  d'une  maladie 
iiabiiucUe. 

0.1  rejardoit  comme  une  . .u/jiim  légitime  de 
la  tutèle , les  iniaiiiiés  capitz  .1  qui  cxüioiem  entre 
le  tuteur  nommé  , iSt  le  pupH'.i  ou  fon  pète , parce 
que  dans  ce  cas  les  partns  d’u  *miueur,  & le  juge 
ne  peuvent  avoir  une  pleine  co:.iiancc  dans  les  fouis 
d'un  ennemi. 

On  mctioii  tu  nombre  des  exeufarionj  nécefliiires  ^ 
la  fureur,  la  folie,  la  démence  , Ia  furdité  l'a- 
veuglement , la  minomé , la  prcteffion  des  armes , 
la  prètrife , l’ordre  monachal.  On  excltioii  égale- 
mem  de  la  tutèle  ceux  qui  avoient,  ou  qui  dévoient  » 
avoir  un  procès  conhdérable  avec  le  pupille. 

Nous  avons  admis  à-peu  pré$  toutes  les  txcafi- 
liani  intro.luites  par  le  droit  romain.  Les  fous , les 
infenfés , les  mineurs , les  fourds  6c  muets  ne  peu- 
vent également  cire  nommés  tuteurs  ou  curateurs 
de  quelqu'un,  puifque  eux-mémes,  iiraifon  de  la 
foibieiTe  de  leur  .igc  ou  de  leur  infirmité , font  fou- 
rnis à la  puiflânce  d'autrui , 6c  ont  befoin  du  con- 
feil  6c  de  l’ainAance  d'un  tuteur  ou  curateur. 

L’adminiflration  des  deniers  royaux , le  fervice 
militaire,  radmllTion  dans  les  ordres  facrés , Lapro- 
fclFion  retigieufe  , la  qualité  de  profefTeur  dans  les 
univerfiics , 6c  même  dans  plufieurs  collèges 
l'cxcrcicc  d'un  grand  nombre  d'offices , foit  de  ju- 
dicaiure , foit  de  finance  , accordent  également 
l'exemption  de  la  tutèle  ou  curatelle.  Nous  regar- 
dons egalement  ces  exemptions  comme  volontai- 
res ; enforte  qu'ii  l’exception  des  religieux , qui 
fonteenfés  morts  civilement,  toutes  les  perfonnes 
exemples  de  tutèle  par  leur  état  6c  leur  emploi ,' 
peuvent  volontairement  en  accepter  U charge , 6c 
ne  peuvent  plus  en  obtenir  décharge  par  la  fuite; 
f'oyrç  TuTtLI. 

EXCUSE , f.  f.  ( Jarifp.  ) ce  mot  reçoit  plu- 
fieurs  fignificaiions.  Il  te  dit  , 1°.  des  raluans 
que  l’on  a pour  fe  difpenfer  d'accepter  une  com- 
miffion  , telle  que  celle  de  tuteur , curateur  ; 
féqueflre,  commifTaire,  6-c.  8c  alors  il  cft  fyno- 
nyme  du  mot  txcufuion.  a».  On  appelle  txcuft  les 
motifs  que  l’on  propofe  pour  fc  difpenfer  de  com- 
paroitre  fur  une  affignation , ou  pour  obtenir  à cet 
égard  un  délai  plus  long  ; dans  ce  fens  il  a la 
même  fignificaiion  qu’fxoinc.  k'oyti  Exoine. 

Enfin  on  appelle  txeufe  toutes  les  raifons  qu’on 
peut  alléguer  pour  fe  difeulper  de  quelque  chofe. 
Sous  ccrapport.ee  mot,  en  matière  criminelle  ou 
de  police  , fignide  les  moyens  tirés , foit  du  fond 
foit  des  circonflanccs  d’un  fait  qui  fervent  é dimi- 
nuer la  qualité  du  délit,  6c  à fouflnùreraccuféaux 
rigueurs  de  la  lot. 

Ces  fortes  à'txcufes  ont  pour  fondement , la 
bonne  foi  de  l’accufc  , fon  ignorance  , la  colère  , 
rivicHe  , une  palTioa  violente , la  crainte , la  vio- 
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Icnce  qii’on  lui  a faite,  l’exemple,  la  foIbldTede 
1 âge  , rinfirrnhc  du  f«xc.  foy  Accidekt  , Age  , 
Crainte,  Ignorance,  Ivresse,  Violence , 
Femme,  Mineur,  &c. 

EXEATf  (.  m.  ^Droit  cjh.  ) terme  Unn  ufité 
comme  françols , en  matière  ccclcfiaili  ]ue , pour 
exprimer  la  pcrmilTion  qu*un  évêque  dortne  à un 
pretre  de  fortir  du  diocefe  où  il  a été  ordonné, 

d'aller  exercer  ailleurs  les  fondions  de  Ton  mi« 
fiiAèri;.  Le  concile  de  Nicée,  can,  i6  6*  17,  celui 
d'Antioche  , car.  j , 6c  celui  de  Chalcédoine  dé> 
fendent  aux  clercs  de  quitter  Têglife  où  üsontétè 
ordonr.es , fans  la  permilfton  de  IcvcquCi  les  évê- 
ques des  autres  diocéfes  ne  doivent  point  leur  per- 
mettre de  célébrer  la  mette  ni  de  f^ire  aucune  autre 
fondionecclcriaûicjue , s'ils  ne  font  apparoir  de  leur 
txcat  y autrement  ils  doivent  être  renvoyés  à leur 
propre  éveque.  S'tls  s'uùAinent  à ne  point  fe  ran- 
ger à ce  devoir,  ils  encourent  l'excommunication. 
Le  concile  de  Vcrneiiil  en  844,  rcnouvella  le  dé- 
cret du  concile  de  Chalcédoine. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  féculiers  eA  con- 
forme , à cet  ceard , ï la  difcipline  ecclcfuAique. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9 mars  1670, 
a déclaré  n'y  avoir  abus  dans  une  ordonnance  de 
révêque  de  Nevers , qui  défendoit  aux  curés  6c 
aux  eeeleftaAiques  de  Ton  diocèfe  , de  recevoir 
aucun  prêtre  fccuUcr  ou  régulier  pour  la  célébra- 
tion di  la  melTe , l'admtnim^tion  des  ficrcmcns , 
6c  la  prédication  , fans  fa  permiflion  par  écrit , ou 
celle  de  fon  vicairc-généra),  à peine  de  quinze  livres 
à aümr>ner. 

Le  ihmitToire  eA  différent  de  rr.vrur,  le  premier 
étant  une  permittion  d'aller  recevoir  U tonfure  ou 
quelque  ordre  eccléfic  Aique , dans  un  auticdiocéfc 
UC  celui  où  on  eA  né.  Les  fupérieurs  réguliers 
onnent  auffi  à leurs  religieux  une  crpécc  d*cxeaty 

Pour  aller  d'un  couvent  dans  un  autre  ; mais  dans 
ufage , cela  s'app.dle  une  obédience,  Foye^  DlMlS- 
sotRE  . Obédience  , Religieux. 

EXÉCUTKUR  DE  ^ H.^UTE- JUSTICE, 

{Code  criminel.)  y eA  celui  qui  exécute  les  jugemens 
qut  condamnent  les  criminels  à mort  oui  quelque 
peine  affiiâ  vc. 

On  l'appelle  exécuteur  de  U hjJite-ju/Uce , parce  que 
les  itau(s-juA>ciers,  ce  qui  comprend  aulft  les  p.ges 
royaux,  (ont  les  feuls  qui  aient  ce  que  l'on  appelle 
juszladii , droit  de  meure  à mort. 

On  l'appelle  ajAl  d'un  nom  plus  doux,  maître 
dea  hauies-auvres  ÿ ï caufe  que  la  plupart  des  exé- 
cutions à mort , ou  autres  peines  affliêlivcs , fe  font 
fur  un  éclufaudou  au  haut  aune  potence,  échelle  ou 
pilori. 

Mais  le  nom  qu’on  lui  donne  vulgairement  eA 
celui  de  bourreau.  Quelques-uns  tiennent  que  ce 
mot  cA  celtique  ou  ancien  ga.Jois  ; 6c , en  clLi , 
les  bas  Br;,tons , cîiez  Icfqucîs  ce  Langage  s'cA  le 
mieux  co.nfervc  fans  ..ucuu  mélmge  , (e  fervent 
de  c«  ter.mc,  6c  dans  le  même  fens  que  nous  lui 
donnons.  D'autres  le  font  venir  de  i'itaiieo  *bmô 
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011  hirra , (]ni  fignifie  i:n  archtr  ou  fattllUt  du  fivât , 
dont  b fonflion  eft  réputée  ir.famt.  Ou  en  (lor.no 
encore  d’autres  étymologies,  mais  qui  n’omticntle 
vraiCcmblabtc. 

Il  n’y  as’oitpoint  de  bourreau  ou  cxicuicu'tn  titre 
chez  les  Uracliics  ; Dieu  avoir  commandé  à ce  peu- 
ple nue  les  fentenccs  de  mort  fufTcnt  exccutces  par 
tout  le  peuple,  ou  par  les  aceufateurs  du  condamné , 
ou  par  lesesrens  de  l’homicide  , fila  condamnation 
étoit  pour  homicide,  ou  par  d’autres perfonnes  t'em- 
blables , félon  les  circonflanccs.  Le  prince  donnolt 
Ibuvemà  ceux  qui  étoieni  auprès  de  lui , & fur-tour 
aux  jesmes  gens  , lacommilüon  d’aller  mettre  quel- 
qu’un à mort , on  en  trouve  nombre  d'exemples  dan* 
l’Ecriture  ; 6t  loin  qu’il  y eût  aucune  infamie  atta- 
chée à ces  exécutions,  ciiacun  fe  faifoitunmér  - 
d'y  avoir  part. 

Il  y avoii  auflî  chez  les  Juifs  desgsns  appeilés  (or. 
torts  , qui  étoirm  établis  pour  faire  fubir  aux  crimi- 
nels les  tortures  ou  peines  .ouxqitclles  ils  étoieni  con- 
damnés: quelquefois  ils  fe  fervoient  de  ceriai.is 
fateliitcsde  leurs  préfets,  nowtnéifi'iculjtorti,  parce 
qu’ils  étoient  armés  d’une  efpèee  de  javelot  ou  pi- 
que ; mais  il  fcœblc  que  l’on  ne  fe  fervoit  de  ceux-ci 
que  lorfqu’il  s’agilToit  de  m-ttre  à mort  fur  lecha.ni;j , 
comme  de  couper  la  icie , & non  pas  lorfqu'il  s’-^gif- 
foii  de  fouetter , ou  faire  foiiliiir  autrement  les  eri- 
minelstc’eft  delà  que  Vtxecuuur  Je  la  haute  jufsee 
eft  nouimé  parmi  nous  en  latin  lortor ,fpicuLtwr  : on 
elle  aulfi  earnifex. 

hez  les  Grecs  cet  office  n’élolt  point  méptifé', 
puifqu’Ariflote , fiv.  f 'I  de  fts  Politiques , chap.  der- 
nier , le  met  au  nnnibie  d«  magillrats.  11  dit  meme 
que  par  rapport  à fa  nécelTué , on  doit  le  tenir  pour 
un  des  principaux  offices. 

Les  magiflrats  romains  avolem  des  miniflres  ou 
fatelliics  appelles  br/erea , liScurs,  qui  furcm  infU- 
tués  par  Romiilus , ou  même , félon  d’autres , par 
Janus  ; ils  marchoient  devant  les  magifirats , portant 
des  haches  enveloppées  dans  des  bifceaux  de  verges 
ou  b-  guéries.  Les  confuls  en  avoiem  douze  ; les  pro- 
confuls,  prétcurs&  .autres  maglftrats  en  avoicnt  feu- 
Icmem  fix  ; ils  faifoiem  iout-i-!a-fois  l’office  de  fer- 
gent  & dcbourrciu.lU  furent  nommes  lilUurs , parce 
q .’ils  lioiem  les  pieds  Se  les  mains  descriminelsavant 
l'exécution  ; ils  délioieni  leurs  feifccaux  de  verges , 
foil  pour  fouetter  les  criminels,  foit  pour  trancher 
la  U te. 

On  fe  fervo-i  auffi  quelquefois  d’attircs  perfon- 
nes pour  les  exécutions i car  C.iccron,  dans  la  fep- 
tiè.me  de  fesl'e'rines,  parle  du  poricr  de  la  prifon  , 
qui  faifoit  l’office  de  bi>u-n-au  pour  exécuter  les 
imtmers  du  préu-ur  i aJerat , dît-il , yne/ter  ca-- 
ce-is  , oj'ftifex  praroris  , mors  , terro-que  foeiorum , 
fi.  ck  iam  hdor.  On  fe  fervoit  même  quelquefois 
du  n.innlérc  des  ioldais  pour  lexecutton  des  eti- 
mmels , non  feulement  à l’armée,  mais  daiis  la 
sill.  même , fatis  que  ceU  les  déshonorât  en  autuiis 
manèi'f. 

Adrien  üeyer,  qui  étoli  penConnaire  de  Roter- 
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<Um , fait  voir  dam  un  Je  fes  oiivraget , dont  Te*- 
•rail  «n  au  jountjl  des  Sevans  de  (70 j , pag.  SS , qu  an- 
ciennemeni  les  juges  exécuioicm  fouvent  eux- 
mèmcsles  condamnis,  & U en  rapporte  plufieiirs 
exemples  tiris  (le  l’hiftoire  facrée  & profane  ; qu'en 
Efpagne  , en  France , en  Italie  & Allemagne,  lorf- 
que  plufieurs  étoient  condamnés  au  fupplice  pour 
un  même  crime , on  donnoit  la  vie  i celui  qui 
vouloii  bien  exécuter  les  autres  ; qu’on  voit  encore 
ou  milieu  de  la  ville  de  Gand  deux  ftaïues  d airain 
d’un  père  8c  d’un  fils  convaincus  d’un  même  crime , 
où  le  fils  fervit  A'exéeuteur  ù fon  père  ; qu’en  Alle- 
magne , avant  que  cette  fonftion  eût  été  érigée  en 
lin-e  d’office , le  plus  jeune  de  la  communauté  ou 
du  corps  de  ville  enctoit  chargé;  qu’en  Franconie 
c’ètoit  le  nouveau  marié  ; qu  é Reutlingue , ville 
impériale  de  Suabe,  c’étoit  le  confeiller  dernier 
reçu  ; 8c  i Siedien , petite  ville  de  Thuringe , 
celui  des  babitans  qui  é;oii  le  dernier  habitué  dans 
Je  lieu. 

On  dit  que  Witolde , piince  de  Lithuanie , intro- 
diiifit  chez  cette  nation  que  le  criminel  condamné  i 
mort  eût  li  fe  défaire  lui-même  de  fa  main , trouvant 
étrange  qu’un  tiers,  innocent  de  la  faute,  fût  em- 
ployé 8c  chargé  d’un  homicide  ; mais  fuivant  l’opi- 
nion commune , on  ne  regarde  point  comme  un 
homicide,  ou  du  moins  comme  un  crime,  l’cxécu- 
don  é mort  qui  efi  faite  par  le  bo.  rreau  , vu  qu’il 
ne  fait  qu’exécuter  les  ordres  de  la  jufiiee,  8c  remplir 
un  minifiére  ré-ei'aire. 

Puffendorf , en  fon  Traiié  du  droit  de  U natu'e  & 
Jtt  etnt , met  le  bourreau  au  nombre  de  ceux  que 
les  loix  de  quelques  pays  cxc'uent  de  la  compagnie 
des  honnêtes  gens,  ou  qui  ailleurs  en  font  exclus 
par  la  coutume  8c  l’opinion  commune  ; 8c  Beyer , 
que  nous  avons  déjà  cité,  d.t  qu'en  Ademagncla 
tonéiion  de  bourreau  efi  communément  jointe  au 
métier  d’écorcheur;  ce  qui  annonce  qu’on  la  re- 
garde comme  quelque  chofe  de  trés  has. 

Il  y a lieu  de  croire  que  ce  qu’il  dit  ne  doit  s’ap- 
pliquer qu’à  ceux  qui  font  les  exécutions  dans  les 
petites  vdles , 8c  qui  ne  font  apparemment  que  des 
valets  ou  commis  desrxrcurrun  en  titre,  établis  dans 
les  grandes  villes;  car  il  efi  notoire  qu’en  Allemagne 
ces  fortes  d’officiers  ne  font  point  répmés  infantes , 
ainfi  que  plufieurs  auteurs  l’ont  obfervé  : quelques- 
uns  prétendent  même  qu’en  certains  endroits  d’Alle- 
magne le  bourreau  acquiert  le  titre  8c  les  privilèges 
de  noblelTe , quand  il  a coupé  un  certain  nombre  de 
•êtes , porté  par  la  coutume  du  pays. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ce  dernier  ufage , U efi  cer- 
tain que  le  préjugé  où  l’on  efi  en  France  8c  ailleurs 
à cet  égard,  efi  bien  éloigné  de  la  manière  dont  le 
bourreau  efi  traité  en  Allemagne.  Cette  différence 
efi  fur-tout  fenfible  à Strasbourg , où  il  y a deux 
fxétuleurs,  l’un  pour  la  jufiiee  du  pays,  l’autre 
pour  la  jufiiee  du  roi  ; le  premier  qui  efi  allemand , 
y efi  fort  confidéré  ; l’autre  au  contraire , qui  efi 
françuis,  n’y  efi  pas  mieux  accueilli  que  dans  les 
Wtres  villçs  de  France.  Fi>yr{  BouaREAV. 
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Beyer  dit  encore  que  quelques  auteurs  ont  nits  av 
nombre  des  droits  ri^saliens , celui  d'accorder  des 
provifions  de  l'ol^ce  U ajoute  que  ceux 

qui  ont  droit  de  jutlice , n'ont  pas  tous  droit  d'avoir 
un  exicuuur , mais  feulement  ceux  qui  ont  mtrum 
imperium , qu’on  appelle  Jroit  de  ^/«tivr  ou  juflict  dt 
fane. 

Ën  France  ; le  roi  cA  le  feul  qui  ait  des  exécuteun 
de  jufiiee , icfquels  font  la  plupart  en  titre  d'office  ou 

fur  commiflton  du  roi.  Ces  offices , dit  Loyfeau , font 
es  fculs  auxquels  il  n'y  a aucun  honneur  att  chè  ; ce 
qu'il  attribue  à ce  que  cet  office , quoique  rrès-né- 
ceffiiire,eA  contre  nature.  Cette  fonâion  eAin&xnc 
regard6e  comme  infâme  ;c’cA  pourquoi  quand  les 
lettres  du  bburreau  font  fcellées , on  les  jette  fous 
la  table. 

Les  feigneurs  qui  ont  haure<juAice , n'ont  cepen* 
dani  point  de  bourreau  , feit  parce  qu'ils  ne  peuvent 
créer  de  nouveaux  offices , foit  à canfe  de  1a  difficiitiè 
qu’il  y a de  trouver  dts  gens  pour  remplir  cene 
fonâion.  Lorfqu'Üy  aqucl.|ue  exécution  k faire  dans 
unejuAice  feigneuriale , eu  mém.;  dans  unejuAice 
royale  pour  laquelle  il  n’y  a pasà'exfcuteur,  on  fait 
venir  celui  de  la  ville  la  oUts  voifne. 

Barthole  fur  la  loi  a,  ff.  de  pubUcis  judkiU,  dit  que 
(î  l'on  manque  de  bourreau,  le  juge  peut  abfuudre 
u i crimim.1,  à condition  de  ftire  cette  foni^ion , foit 
pour  un  temps , foit  pendant  to  te  fa  vie  ; & dans  ce 
dernier  cas  celui  qui  eft  con'’amni  à faire  cette  fonc- 
tion , cft  prop’^cment  ft'vus  par  et  : il  y en  a un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux , du  1 3 avril  1674.  f^oyei^ 
la  K’yrcre , Uit.  E. 

Si  le  ]uge  veut  contraindre  quelqueautre  pe'fonno 
fa  remp  ir  cette  fonéLon,  il  ne  le  peut  qu;  difficile- 
ment. Gregotius  Tolo‘.;.n:iS  dit , vixp^refl.  P.irisdo 
Puteo , en  fon  trairé  de  Jyndico,  au  mot  Manivçituj  g 
dst  que  fl  on  prend  pour  cela  un  mendiant  ou  autre 
perfonne  vile , il  faut  lui  payer  cinq  écus  pour  foQ 
lalaire , quin^ue  aureoi, 

11  s eteva  en  réchiqttier  tenu  fa  Rouen  fa  la  S.  Mi- 
chel 1 3 1 a » une  difficulté  par  rappon  fa  ce  qu'il  n’^ 
avoit  point  dVxrrurrur,  ni  p>erfonne  qui  en  voulut 
faire  les  fonélions.  Pierre  de  HangeO,  qui  pour  lors 
étoit  bailli  de  Rouen , prétendit  que  cela  regardoit 
les  fergens  de  la  vicomte  de  l'eau  ; mais  de  leur  part 
ils  foutinrem  avec  fermeté  qu'on  ne  pouvoit exiger 
cfeux  une  pareille  fervirude  \ que  leurs  prédécefTeurs 
n'en  avoient  iamaîs  été  tenus , & qu'ils  ne  s'y  affii- 
jertiroient  point  ; qu’ils  étoient  fergens  du  roi , & 
tenoiem  leurs  fceaux  de  fa  majcAé  \ que  par  leurs 
lettres  il  n'étoit  point  fait  mention  de  pareille  chofe* 
Ce  débat  fut  porté  fa  l'échiquier , cii  préfidoit  Tévé- 
que  d'Auxene , & U fut  décidé  qu'ils  n'étoient  pas 
tenus  de  cette  foné^ion  ; mais  que  dans  le  cas  ou  U 
ne  fe  troiiveroit  point  ^exicuteur , ils  feroient  obli- 
gés d'en  aller  chercher  un , quand  bien  même  ils  iraient 
au  loin , &que  ce  feroit  aux  dèpensdu  roi , fa  l'effist 
de  quoi  le  receveur  du  domaine  de  la  vicomté  de 
Rouen  feroit  tenu  de  leur  mettre  entre  les  mains  les 
I deniers  néccllfaires, 

Cependaoi 
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Cependant  un  de  mes  confrères,  parfaitement  Inf- 
Iruit  de»  ufaecs  du  partenunt  de  Rouen  , où  il  a fait 
long-temps  la  profcfTion  ü'avocai , m’a  aiîuré  qu’on 
tient  pour  certain  dans  ce  parlement,  quc’lc  dernier 
des  hui/Ticrs  ou  fci^cnsau  premier  juge  peut  être 
contraint,  lorfqu’il  a point  debourre.ui,  d’en 
faire  les  fon>5Uons.  Comme  ces  cas  aniver.i  rare- 
ment , on  ne  trouve  pas  aifèmcnt  des  autorités  pour 
les  appuyer. 

El  parcourant  les  comptci  & ordinaires  de  la  pré- 
vôté de  Paris , rapportés  pa;  Sauva! , on  trouve  que 
c’étoient  communément  des  ferg-ins  à ver'^c  du  châ- 
telet qui  faifoient  l’olfice  do  tounnenteur  ]Lré  du  roi 
au  châtelet  de  Paris.  Ce  teiv.":<r.7rtfr  venoii  du  « 
latin  tOTior,  que  Ton  traduit  fouvent  par  le  terme  de 
bourreau.  Ce»  lourmonteuri  jurés  failoi.'nt  en  effet 
des  fonâionsqiiiavoicmbca^ioup  de  rapport  avec 
Cw'ties  du  bourreau.  CréroiUit  eux , par  exemple,  qui 
fufoient  la  dépenfe  <5c  les  prépaMuf)  nécef'âttes  pour 
l’exécution  de  ceux  qui  ctoient  condamnés  au  feu  ; 
ils  fourn  ffoient  auff:  les  demi  • lames  ferrées  qui 
fervoicm  â expofer  fur  réduifaiid  les  têtes  coupées: 
enfin  on  voit  qu’iU  fourniffoior.t  un  fac  pf  ur  mertre 
le  corps  de  ceux  qui  .ivoicnt  cto  exécutés  à mort  ; 
ces  faits  font  par  les  compu:>  do  1439» 

1441  & 1449- 

Cependant  il  eft  confiant  que  ccr  office  de  tour- 
menteur  juré  n’éioit  point  le  même  que  celui  de 
bourreau  : ce  towincisteur  éiolt  le  meme  oilicier 
que  l’on  apjelle  préfentc.Tcm  ^Lejhonndire, 

Il  cil  vrai  que  dans  les  utlicct  où  il  n’y  a point  de 
quc(l:onn..ife  on  dire , on  t*iic  touvent  donner  U 
quefiion  par  le  bourroai!  Ou  »au  néanmoins  une  dif- 
férence enue  la  quedirn  p‘*>aMtoire  iicla  querdon 
débnitivo  ; la  prcnrè.'c  ne  c..«t  pas  vire  donnée  par 
la  main  du  bourreau,  <r '^dn  ne  paslmprimcr  une 
notod’iatamic  à celui  qui  n'edpas  encore  condamné 
k mon  : c’cA  apparcinaicm  l’cfprit  de  l’arrêt  du  8 
mars  1624 » parHaffet,rumr/,  /iv./7,/i/. 
i2tth.  ^,qui  jueea  qu;  la  queiiion  préparatoire  ne 
devoir  pas  être  tlonnée  p.'ir  le  bourreau  , mais  par  un 
fergem  ou  valet  du  co.ncicrge  : il  paroit  p-r-là  qu’U 
n*y  avi>:t  pas  dr  quefrionoairc  en  titre. 

Pourict'cnT  au  cliâtwlci , les  comptes  dont  on 
« déjà  parlé  juîtifieri  eue  les  tourmenteurs  jurés 
n’étoiem  pas  les  memes  eue  le  bourreau;  celui-ci 
efi  nomme  muttre  Je  h Ju  roi  ; en  quel- 

ques endroits,  exèeureuf  de  làjfi..ute-jujnce  6c  hour.  tau. 

Ainfi  dans  un  compte  du  dornatne  de  1417 , on 
couche  en  dépenfe  45  f.  mrifis  payés  à Etienne  le 
Bré,  m.«iire  do  la  haute-juliice  du  roi  notre  dre,  tant 
pour  avoir  fait  les  frais  néceffaires  pour  faire  bouillir 
trois  faux  munnoyeurs,  qnepour  avoir  ôté  pluficurs 
cbames étant  aux  poutres  de  U juÔice  de  Paris,  & 
ks  avoir  rapportées  en  fon  hôtel:  c'étoit  le  langage 
du  temps. 

D.^ns  un  autre  compte  de  1415 , on  porte  ao  fols 
payes  à Jean  l iphanie , e^éeuteur  Je  U haute- jufùee^ 
pour  avoir  dépendu  6c  enterré  des  criminels  qui 
étoiciu  au  g’het. 

JuriJ^rudenu*  Tome  ly^ 
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lAomptcde  144Ô  fiit  mention  que  l’on  paya  à 
Jean T^unioijiin  , fergent  à verge,  qui  éroit  audî 
tourmemeur  juré  , une  femme  pour  acheter  à fes 
dépens  trois  dwincs  de  fer  pour  attacher  contre 
un  arbte  près  du  Raurg-la  Reine , & à pendre 
& étrangler  trois  larrons  condamnes  à mort.  On, 
croiroit  ;ufquc-là  que  celui  qui  rit  tous  ces  prépa 
ratifs,  étoit  le  bui;rrcau;  mais  la  fuiiedc  cet  article 
fait  connoitre  le  contraire , car  on  ajoute  ; 6*  pour  une 
échelle  rteux'e  où  lefJits  trois  lardons  fu'ttu  montés 
par  le  hon^reau  qui  la  exèouu  & mit  À mort^  &C. 

En  effet , dans  les  comptes  des  années  fulvantes  il 
cl)  parle  plufi.'urs  fois  de  \ exécuteur  delà  haute-\uflic< ^ 
Icqu,  l , dans  un  compte  de  >472 , cfl  nommé  maître 
da  hautes-oeuvres  ; & l’on  voit  que  le  rils  avoii  fiic- 
cédé  à fon  père  dans  cet  emploi:  6c  en  remontant  au 
compte  de  14^^  , on  vtit  qu’il  avoit  éié  fait  une 
cxkurion  k Corbeil. 

On  trouve  encore  dans  le  cempte  de  1478 , que 
l’on  paya  à Pierre  Philip,  c . mai  re  des  bal?cs  oeu- 
vres, une  femme  p<  vr  avoir  abattu  réch»:l;i.d  du 
pdort , avoir  r;bami  les  tuyaux  où  le  fang  c<  ule 
audit  é''hafiud , b!..nchi  iceux  6*.  autres  choies  fem- 
blablcs,  qui  ont  alTcz  de  rapport  aux  forétiors  de 
Vexécuiear  de  h hau't-iujiUe  : r.c  qvi  pour:  i-it  ifahord 
faire  vrri/e  que  l’on  a m’s  , par  erreur  , maître 
des  hajje%  - auvres  , pour  d.s  hautes  - auy  res  ; 

oiAiS  L 1 1 bien  examiné  , iî  paro;t  q;:c  l’f  n a en  effet 
enundu  parler  du  maître  des  b.i|{cs  - auvres  que 
l’on  chargeoit  de  ces  répaiatîoos , fans  dotnc  comme 
érant  des  ouvrages  Vils  que  personne  ne  vouloU 
kire , à caitfc-  du  rapport  que  cela  avoir  aux  fonc- 
ii<.f>'>  du  boîi»reati, 

I^ntt^mpsdcS.  Louis  il  y avoit  u*  bourretu  fe- 
melle pour  ks  femmes:  t*«H  ce  que  l’on  voit  dans 
une  ordonnance  de  ce  pnnee  contre  les  blafphé- 
matcurs,  de  l’année  1:64,  portant  que  celui  qui 
aura  mesfait  cumefdit,  fera  hatm  p.ir  la  juOice  du 
lieu  tout  de  verges  en  appert  ; c’eft  à favoir  U /jo«- 
rr:es  par  hommes , 6»  U femme  par  fit  les  femmes , 
fans  préfer.ce  d'hçm.tnes.  Traité  de  U PoL  tome  I , 


pjp.  . 

Un  des  droits  de  Vexécuteur  de  la  haute-ju/ltce , 
cft  d'avoir  la  dépouille  du  patient , ce  qui  ne  s’eft 
peiîfi.'irt  pas  toujours  obfervé  par-tout  oc  la  meme 
manière  ; car  en  quclqiics  endroits  les  fergens  6c 
archers  avoienc  cette  dépouille  , comme  il  paroit 
par  une  ordonnance  du  mois  de  janvier  1304» 
rendue  par  le  juge  6c  couricr  de  la  juAice  fécu- 
licre  de  Lyon  , de  l’ordre  de  l’archevêque  de  cette 
ville , qui  défend  aux  bedeaux  ou  archers  de  dé- 
pouiller ceux  qu’ils  mettoient  en  priffm  , fauf  au 
cas  qu’ils  fuffem  condamnés  k mort,  à ces  ar- 
chers d'avoir  les  habits  de  ceux  qui  auroient  été 
exécutés. 

h*€.xécuteur  de  Lt  h jjite-juflice  zvo\t  aurrcfois  droit 
de  prife , comme  le  roi  6c  Icsfeignrurs , c’cA- à-dire, 
de  prendre  chez  les  uns  6c  les  autres,  dans  les  lieux 
où  il  fe  trou  voit , les  pro  virions  qui  lui  étoient  né- 
ceilkircs , en  payant  néanmoins  dans  le  temps  du  cré; 
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<Üt*qui  avolt  Heu  pour  ces  fortes  de  prlfes. 

1res  de  Charles  VI  du  ^ mars  qui 

tent  les  lubitarisdc  Ch&illy  & de  L.iy  près  Paris, 
du  droit  de  prife,  défendent  à tous  les  maîtres  de 
rh6:cl  du  roi,  3 tous  Tes  fourriers,  chcvaucheurs 
( écuyers  ) , à XtxàutciiT  de  U hjtae-juJUu , 6*  à tous 
r.os  autres  oJJUiers , & à ceux  de  la  reine , aux  prin- 
ces du  fang,  & autres  qui  avoient  accoutumé  d’ufer 
de  prifes,  d*cn  faire  aucunes  fur  Icfdits  habicans. 
Vexècüteur  fe  trouvc-U,  comme  on  voit  en  bonne 
compagnie. 

Il  eft  encore  d’uCngc,cn  quelques  endroits , que 
Vexècuteur  perçoive  gratulicmcot  certains  droits  dans 
Us  marchés. 

Un  recueil  cTordonnnnccs  & du  châtelet  de 
Paris , imprimé  en  1 530,  gothique , fait  mention  que 
le  bourreau  avoit  à Paris  des  droits  fur  tes  fruits, 
verjus, rai6ns , noix,  noifettes, foin , œufs  6c  hine  ; 
fur  les  marchands  forains  pendant  deux  mois;  un 
droit  fur  le  paiTage  du  Pciit  pont , fur  les  chaiTe- 
marées  , fur  chaque  malade  de  S.  Ladre , en  la  ban- 
lieue; fur  les  eaux  de  la  veille  de  TEpiphanic  ; , 
cinq  fets  de  chaque  pllorié  ; fur  les  vendeurs  de 
crciîon,  fur  les  pourceaux , marées,  harengs:  que 
fur  les  pourceaux  qui  couroient  dans  Paris , il  pre-  > 
DoitU  tête  ou  cinq  fols,  excepté  furceuxdeS.  An- 
toine. Il  prenoit  aulB  des  droits  fur  les  balais , fur 
le  poiiTon  d'eau  douce  , chenevts  , fenevé  ; & 
fur  les  juAiciés  tout  ce  qui  eA  au  - deiTous  de  la 
ceinture,  de  quelque  prix  qu'il  fût.  Préfentement 
la  dépouille  entière  ou  patient  lui  appartient. 

Sauvai  en  fes  Antiquités  de  Paris  , tome  /f  ,p.  4f7 , 
titre  des  redevances  Jingutières  dues  par  tes  ecctijiajli'’ 

Îft/er,  dit  que  les  religieux  de  S.  Martin  doivent  tous 
es  ans  â Vexècuteur  de  la  hjute-jujiice  ^ cinq  pains  & 
cinq  boujcilles  de  vin,  pour  les  exécutions  qu'il  fait 
fur  leurs  terres  ; mais  que  le  bruit  qui  court  que  ce 
iourHà  ils  le  faifoient  dîner  avec  eux  dans  le  réfec- 
toire , fur  une  petite  table  que  Ton  y voit , eA  un 
faux  bruit. 

Que  les  religieux  de  fainte  Geneyleve  lut  paient 
encore  cinq  fols  tous  les  ans  le  jour  de  leur  Icte,  à 
caufe  qu'il  ne  prend  point  le  droit  de  havée,qui  cA 
unepoignée  de  chaque  denrée  vendue  fur  leurs  terres. 

Que  l’abhé  de  Satnt-Germain-des-Près  lui  donnoit 
autrefois,  le  jour  de  S.  Vincent,  patron  de  fou  abbaye, 
une  tête  de  pourceau , 6c  le  faifoit  marcher  le  pre- 
mier à la  proccAîon. 

Que  du  temps  que  les  religieux  du  Petit-Saint'An- 
loinc  nourriAoient  dans  leur  porcherie  près  l'cglifc^ 
des  pourceaux  qui  couroient  les  rues,  6c  que  ceux 
qui  en  nourri Aoient  â Paris  n'ofoient  les  faire  fortir , 
parce  que  tout  autant  qtie  le  bourreau  en  rcncontroit , 
il  les  menoitàrhc-td  Dieu,  6:1a  t£tc étoîtpour  lui , 
ou  bien  on  lui  donnoit  cinq  fous  ; que  prcfcnicmcnt 
U a encore  que1qi:cs  droits  fur  les  denrées  étalées 
aux  halles  6c.  ailleurs  les  jours  de  marché. 

Ces  droits,  dont  parle  Sauvai,  font  ce  que  Ton 
appelle  communément  havage  y 6c  ailleurs  havée^ 
havagium , ka\'adium , vieux  mot  qui  Êgniric  le  droit 
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que  Ton  a de  prendre  fur  les  grains  dans  les  marchés 
autant  qu’on  en  peut  prendre  avec  la  main.  Le  bour- 
reau de  Paris  avoit  un  droit  de  havage  dans  les 
marchés,  à caufe  de  TivAimie  de  fon  mcttcr,  on 
ne  le  lui  laiAoit  prendre  qu'avec  une  cuiller  de  fer- 
blanc  , qui  fervoit  de  mcfurc.  Ses  prépofés  i la  per- 
ception de  ce  droit,  marquoient  avec  Ia  craie  fur 
le  bras  ceux  6c  celles  qui  avoicot  payé,ahn  de  les 
rcconooitrc:  nuis  comme  cette  peiceprion  occa- 
fionnoic  dans  les  m.irchés  de  Paris  beaucoup  de 
rixes  entre  les  prépofés  du  bourreau  6c.  ceux  qui 
ne  vouloicnt  pas  paver  ou  fe  laitTcr  marquer , il  a 
été  fupprimé  pour  I^aris  depeis  quelques  années. 

• \Jexècut<ür  de  la  Lmte-jujlice  de  Pontolfc  as'oit 
auAi  le  même  droit  ; mais  par  accommodement  il 
appartient  préfesiemeni  à l'h^pital-général. 

Il  y avoir  encore  pluficurs  endroits  dans  le 
royaume  où  le  bourreau  percevait  ce  droit  ; 6c  dar.s 
les  villes  même  où  il  n*y  a pas  de  bourreau , lorfque 
celui  d’une  ville  voifmc  veaoit  y faire  quelque  exécu- 
tion , ce  qui  cA  ordinairement  un  jour  de  marché , il 
ercevoit  fur  les  grains  6c  autres  denrées  fon  droitde 
avage  ou  havée. 

Mais  la  fupprcAion  de  ces  droit» , perçus  au  profit 
du  bourreau  de  Paris , a été  étendue  par  un  arrêt 
du  confcil  du  3 juin  1775  , â tous  les  Ütux  où  les 
exécuteurs  de  la  haute-jujViee  étoient  dans  l'ufage 
d'en  percevoir  de  pareils.  Cet  arrêt  Uur  a fait  dé- 
fenfes  d’exiger  à l'avenir  aucune  rétribution , foit 
en  nature , (oit  en  argent , des  labourettrs  6c  autres 

fierfonnes , qui  apportent  des  grains  6c  farines  dans 
es  villes  6c  fur  les  marchés. 

VexécutturnQ  fe  faifu  de  la  perfonne  du  condamné 
qu'âpres  avoir  oui  le  prononcé  du  jugjmcnt  de  la 
condamnation. 

Il  n’eA  pas  permis  de  le  troubler  dans  fes  fonc- 
tions , ni  au  peuple  de  l'infulier  ; mais  lorfqu’il 
manque  é fon  devoir,  on  le  puiit  félon  la  jiiAice» 
Sous  Charles  VII  en  144^ , lors  de  la  ligue  des 
Armag;iacs  pour  la  matfon  d'Orléans  contre  les 
Uourguigfions , le  bourreau  étoii  chef  d'une  troupe 
de  brigands,  il  vint  offrir  fes  fcrvtues  au  duc  de 
Bourgogne  , 6c  eut  l'infolcnce  de  lui  toucher  la 
main.  M.  Duclos , en  fon  hijioirt  de  Louis  XI  ^ 
fait  à cette  occafion  une  réflexion , qui  cA  que 
le  crime  rend  prcfque  égaux  ceux  qu’il  aAocie. . 

Lorfque  les  fureurs  delà  ligue  furent  calmées,  6c 
que  les  afiaircs  eurent  repris  leur  cours  ordinaire  » 
le  bourreau  fur  condamné  à mon  pour  avoir  pendu 
le  célèbre  prcfident  Br:Aon , par  ordre  des  ligueurs  » 
fans  forme  de  procès. 

1)  n'cA  pas  permis  au  bourreau  de  demeurer  dans 
l'encemte  de  la  ville,  à moins  que  ce  ne  foit  dans  la 
maifon  du  pilori,  où  fon  logement  lui  cA  donné  par 
fes  provifions;  comme  il  fut  jtigé  par  un  arrêt  du 
parlement  du  31  août  1709. 

Cayron , en  fon  Aylc  du  parlement  de  Touloufe, 
tiv,  a , r/i.  4,  dit  que  Vexécuscur  de  la  haute  - 
doit  mettre  U nuuo  à tout  ce  qui  dépend  des  excès 
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qui  font  capitalemem  puniflTable»  ; comme  à ta  mort , 
fufligaiion  Sc  privation  de  membres,  terrares , gc- 
henaes,  amendes  honorables,  & banniflëment  en 
forme,  lahartau  cou;  car,  dit- il,  ce  font  des  morts 
civiles. 

Cette  notioMiMl  donne  des  cxicutions  qui  doi- 
vent i.re  faiiffpar  la  main  du  bourreau,  n’eft  pas 
bien  cxafle  ; le  buurreau  doit  exécuter  tous  les  juge- 
Biens , foit  contradiAoires  ou  par  connimace , qui 
coodamneat  J quelque  peine , emportant  mort  na- 
turelle OK  civile , ou  infjmte  de  droit  : ainfi  c’eft  lui 
qui  e?  '.c  ■•c  tous  les  iueemer.s  emportant  peine  de 
mort  ou  maiilation  de  membres , marque  fit  fuftiga- 
«ion  publique,  amende  houorable  in  fisurh.  Il  exé- 
cute aulfi  le  banniflement , foit  hors  du  royaume , 
ou  feiileaiem  d'une  ville  ou  province  , lorfquc  ce 
bannilTcmcni  eft  précédé  de  quelque  autre  peine , 
comme  du  fouet , ainft  que  cela  eft  alTcz  ordinaire  ; 
auquel  cas , aprds  avoir  conduit  le  criminel  jufqu’à 
la  porte  de  la  ville , il  lui  donne  un  coup  de  pied  au 
cul  en  ligne  d'expulGcn. 

Le  bourreau  n’alTiftc  point  aux  amerfdes  honora- 
bles qu’on  appelle  fiihts. 

Ce  n'cft  point  lui  non  plus  qui  lait  les  exécutions 
fous  la  cuflode,  c’eft-à-dire  dans  la  prifon;  telles 
que  la  peine  du  carcan  fit  du  fouet , que  l’on  ordonne 
quelquefois  pour  de  légers  délits  commis  dans  la 
prifon,  ou  à l’égard  d'enlâni  qui  n’ont  pas  encore 
atteint  l’àgc  de  puberté  : ces  exéamons  fe  font 
. ordinairement  par  le  quefttonnaire,  ou  par  quelqu’un 
des  geôliers  ou  guichetiers. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  queftion  ou  torture  , voyt[ 
ce  qui  en  a été  dit  ci-dcvant. 

Enfin  le  bourreau  exécute  toutes  les  condamna- 
tions b mort , rendues  par  le  prévât  de  l'armée  ; il 
exécute  aulTi  les  jugerasns  à mort,  ou  autre  peine 
afflitllve , rendus  par  le  confcil  de  guerre , à l’exccp- 
lien  de  ceux  qu’il  condamne  k être  palTés  par  les 
armes,  ou  par  les  baguettes,  (yf) 

ExteuTEU»  de  l'InduU,  {DrtU  canon.)  f'o}'C( 
InOULT. 

ExiCUTEl'R  lejlamentj'ire , {Droit  civil.)  eft  celui 
que  le  défunt  a nommé , par  fon  teftament  ou  codi- 
cille , pour  exécuter  ce  teftament  on  codicille , & 
autres  difpofiiions  de  dernière  volonté. 

1!  n’étoit  pas  d'ufage  chez  les  Romains  de  nom- 
mer des  cxïcutcun  tefl.imentjiret , les  îoix  romaines 
croyoient  avoir  fuffîfamment  pourvu  i l’exécution 
des  teftamens , en  permettant  aux  héritiers  de  pren- 
dre poirclTion  , en  accordant  diverfes  aSions  aux 
légataires  & fideicommilTaires , & en  privant  de 
riiérédité  les  héritiers  qui  feroient  réfraàaircs  aux 
volontés  du  déftmr.  Ceft  p.v  cette  raifon  que  dans 
les  provinces  régies  par  le  droit  écrit , U eft  très- 
rare  que  les  leftateurs  nomment  des  exccuteuri  cejla- 
mentnires. 

Mais  dans  les  pays  coutumiers , où  les  difpofitions 
univctfelles  ne  font  toutes  que  des  legs  fiijcis  à 
délivrance  , on  a introduit  l’ufage  àei  exccuieurs  tijla- 
menuiret , pour  tenir  la  maio  i l’exécution  des  der- 
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nières  volontés  du  deftim  ; il  n’y  a prefque  point  de 
coutume  qui  ne  contienne  quelque  difpolition  fur 
cette  mi-têre. 

Le  icflateur  a feul  le  droit  de  nommer  fes  exi- 
cauurs  tijlnmenuiru  ; s’il  n’en  a nommé  aeene, 
on  préfuine  qu’il  a confié  à fes  héritiers  l’exécurion 
de  fes  dernières  voloeiés.  Les  coutuaes  n’otdon- 
■eni pas  de  fuppléer  cette  nomination,  fie  il  n'y  a 
pas  d’exemple  que  le  juge  l'ait  fait  d'office. 

Toutes  perfonnes  peuvent  être  nomiBées  exècn- 
irurj  teflamentains , fans  diftinélion  d’âge  , de  fexe  , 
ni  de  condition  ; ainft  les  mineurs  adultes  8c  capa- 
bles d’affaires,  les  fils  de  famille , les  femmes  même 
en  puiffance  d«  mari , pteuvent  ème  nommés  pour 
une  exécution  tellamentaire. 

Il  y a des  exécuteurs  tejlanientaires  honoraires, 
c’eft-à-dire,  qui  ne  font  chargés  que  de  veiller  k 
rexécuiion  du  teftament , 8:  non  pas  de  l'exécuter 
er-n-mêmes.  Dans  ce  cas , ceux  qui  font  clurgcs  de 
l'exécution  effeélive  peuvent  être  appellés  exécu- 
teurs tnéraires , pour  les  diflinguer  des  premiers  qui 
ne  font  pas  comptables.  , 

Les  ioix  s8  Ôc  49  , c.  de  epij.  fie  1a novelle  ij  i , 
cap.  Il , chargeoient  l’évéque  ou  fon  économe  de 
veiller  à l’exécution  des  teftamens  qui  contenoient 
des  legs  pieux  en  faveur  des  captifs , ou  peur  la 
naurriture  fit  entretien  des  pauvres:  le  droit  canon 
avoit  été  beaucoup  plus  loin , car  il  autorifoit  l’évé- 
que  à s’entremettre  de  tous  les  legs  pieux , foii  lorf- 
qu'tl  n’y  a pas  d'cxécurcur  tejlamcnsaire , ou  que  celui 
qui  eft  nommé  néglige  de  faire  exécuter  les  difpo- 
filions  pieufes. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  qudques  interprètes 
de  droit  ont  décidé  que  les  juges  (féglife  peuvent 
connoitre  de  l’exécution  des  teftamens  ; ce  qui  a 
même  été  adopté  dans  quelques  coutumes  ; mais  cela 
a été  réformé  par  l’ordonnance  de  H39,  qui  ré- 
duit les  juges  d’églife  aux  caufes  fpiritticlles  Sc 
eccléfiaftiques  ; & les  évêques  ne  font  point  admÿ 
en  France  à s'cntrcmeitre  de  l'exécution  des  legs 
pieux. 

La  charge  ou  commiflion  d’cxécutcur  icfijinentaire 
n’cft  qu’un  fimple  mandai , fujet  aux  mêmes  règles 
que  les  aurres  mandats , excepté  que  celui-ci , au 
heu  de  prendre  fin  par  la  mort  du  mandant , qui  eft 
le  teftateur,  ne  commeuce  au  comraire  qii'aprés 
fa  mort. 

h'cxécuuur  lejimcniaire  nommé  par  teftament  ou 
codicille , n’a  pas  befuin  d'étre  confirmé  par  le  juge  ; 
le  pouvoir  qu'il  tient  du  teftateur  8c  de  la  loi  ou 
coutume  du  lieu,  lui  fuffit.  Il  ne  peut  pas  non  plus 
dans  fa  fonéHon  excéder  le  pouvoir  que  l'un  8c 
l'autre  lui  donnent.  Il  n'eft  pas  tenu  de  donner 
caution , à moins  qu'il  ne  s’agiffe  d'un  mineur  éman- 
cipé; les  héritiers  peuvent  alors  exiger  une  camion 
folvablc  avant  qu’il  fc  mette  en  pofletfion  des  effets 
de  la  fucceffion. 

La  fonélton  Scxtcuuur  lejljae^irc  étant  une 
charge  privée , U eft  libre  à celui  eft  nommé  de 
b icfafisr , fans  qu'il  ait  befoin  pour  cela  d'aucune 
Fff  î 
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excufe  ; & comme  elle  eA  en  même  temps  tin  ' 
oince  d’ami , Vexècufeur  upjmentjire  ne  peut  exiger 
aucune  récompenfe  de  les  peines , fi  le  tcAateur 
ne  lui  en  a point  Axé  par  quelqu'une  des  dirpofi* 
fions  de  Ton  tcAament. 

En  cas  de  refus  de  fa  part  d'accepter  la  corn* 
miition  dont  U ell  chargé  » il  ne  perd  pas  le  legs 
qui  lui  cü  ^it , à moins  qu'il  ne  paroitfe  lait  en 
conAderation  de  l'exécution  tcflamcnralre  ; auquel 
cas , s'il  accepte  le  legs«  il  ne  pau  plus  refufer 
hfonfhon  dont  il  eA  le  prix. 

Il  ne  peut  plus  auAi  fe  démettre  de  cette  charge 
lorfqu'il  l'a  acceptée , à moins  qu'il  ne  fiirvienne 
quelque  caufe  nouvelle. 

Il  doit  apporter  dans  fa  commUIîon  toute  l'at* 
tendon  qui  dépend  de  lui , & pr  confequem  il  cA 
refponfable  de  Ton  dol  Si  de  ce  qui  arriveroit  par  fa 
faute  & par  fa  aàdigcnce,  fans  néanmoins  qu'il  foit 
tenu  des  Aitues  légères. 

Un  exteuttur  ttjljmtnuire  qui  ne  feroît  chargé  que 
de  procurer  l’exccotion  de  quelque  dil'pofition  fans 
avoir  aucun  maniement  des  deniers , comme  cela 
fe  voit  fouvent  en  pays  de  droit  écrit,  n'cA  pas 
obligé  de  faire  inventaire,  ni  de  faire  aucune  antre 
diligence  que  ce  qui  concerne  fa  commiïTion. 

Au  cor  raire  , en  pays  coutumier  où  il  faut  qu'il 
foitfaifi  de  quelques-uns  desbiens  du  défunt,  pour 
être  en  état  d'accc.mplir  le  teAament , il  ne  peut 
l’erre  qu'apres  riuvemaire  des  effets  de  la  fuccef- 
Aon.  CcA  pourquoi  il  doit , auffi-tôt  qu'il  a con- 
cûiffance  du  tef.amcnt,  fure  procéder  à l'inven- 
taire , les  bériners  préfomprit*»  préfeiM,  ou  dueinent 
appelles  ; Si  en  cas  d'abicnce  de  riin  d'euir , il 
doit  y appeilcr  le  procureiu  du  roi  ou  de  la  juAlce 
du  lieu. 

Dans  quelques  coutumes,  Vtxccuuur  tejlimtntiùre 
n'cA  faifi  que  des  meubles  Ôt.  eActs  mobiliers, 
comme  k Paris  ; dans  d’autres , comme  Bcrri  Si 
Boiirbonnoif,  i)  cA  faifi  des  meuble»  Sl  conquets. 
Dans  celle  de  Nevers , lorfqu’il  n'y  a pas  de  meu- 
bles , il  cA  en  droit  d'exiger  des  héritiers  qu'ils  lui 
fourniffent  des  deniers  ou  des  meubles,  & s'ils 
font  deijyar:j:  on  rtj'ufans , il  peut  obtenir  du  juge 
la  permiffion  de  vendre  des  immcirblcs  du  défunt, 
Aûlt  3 faculté  de  rachat , foit  fimplemerr. 

D’autres  coutumes  rcfireigntnr  de  diverfes  ms- 
nicrcs  le  marsiemem  que  doit  av^'ir  Vtxémmir  t<pa- 
mtmaire  ; enferre  qiiM  Am  fuivre , à cct  égard , les 
difpofitions  Si  rcfjjrrt  de  celle  fous  l'empire  de 
laquelle  l'cxécunbn  du  tcAamcnt  a Heu. 

Le  uAatcur  peut  parcilhmcnt  le  reAreîncIrc, 
comme  bon  lui  ftmble  , par  fon  tefaniciu  ou 
codicille. 

L^exêruffnr  /i',0/rrnrMre  a le  droit  de  choifir  !- 
notaire  de  l’hunHir  qui  doivent  procéder  à l’invu'.* 
taire,  priiée  Si  cftlmaticn  des  meubles,  le»  héri- 
tiers peuven  feulement  fc  faire  affiAtr  d’üu  fécond 
notaire  Si 

U eft  auAi  ou  devoir  de  ViXicuteur  uj?jma/:/jirc , 
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en  pays  coutumier , de  ftire  vendre  les  meublef 
par  autorité  de  juAicc , en  y faifant  appeller  les 
néritiers  peur  éviter  tout  foupçon  de  fraude  Si  d« 
coUufion  ; de  faire  le  recouvrement  des  dettes  aéU- 
I ves  Si  des  deniers  qui  proviennent  tant  des  meu- 
bles que  des  dettes  avives , Si  ^ revenu  des 
immeubles,  qu’il  1 droit  de  touche^cans  certaines 
coutumes , pendant  rannic  de  fon  exécution  teAa- 
mcntairc.  Il  doit  acquitter  d'abord  les  dettes  paAl* 
ves  Si  mobihaircs,  enfuhe  les  legs. 

Si  les  deniers  dont  on  vient  de  parler  ne  (uAtfenc 
pas  pour  acquitter  les  dettes  les  dif^oAiions  du 
uAatcur , l'iXt-cuuur  leJUmeniairt  peut  vendre  des 
immeubles  jufqu'â  duc  concurrence,  alnfi  que  le 
décident  pluficurs  coutumes;  en  le  faifant  néan- 
moins ordonner  avec  les  héritiers  , faute  par  eux  de 
fournir  des  deniers  fuifilans  pour  acquitter  les  dettes 
mobiliaircs  Si  legs. 

Le  pouvoir  que  Vtxùutcur  te(lamer,tjlre  tient  du 
défunt  ou  de  U loi , lui  eA  perfonncl  ; de  forte  qu'il 
ne  peut  le  communiquer  ri  le  transférer  à un  autre. 
Ce  pouvoir  Anit  par  la  mort  de  Vcxîcuttur  tepjmen^ 
tairt , quand  clic  arriveroit  avant  ciuc  fa  comniilUon 
foit  Anie.  11  n'eA  point  d'ufage  cren  faire  nommer 
un  autre  à fa  place  ; c’eA  k rhémter  à achever  et 
qui  rcAc  à faire. 

Lorfqiie  le  défunt  a nommé  pliiAeurs  ex<cuuurf 
Ujhmdttj'tres,  ils  ont  tous  un  pouvoir  égal , 6c  doi- 
vent agir  conjointement  ; néanmoins  en  cas  qut 
l'un  d'eux  foit  ahfcm  hors  du  pays  , l’autre  peut 
valablement  agir  feul.  * 

Le  temps  de  l'exécution  teAamenrairc  cA  limité 
à l’an  6c  ]our,  à compter  du  jour  de  la  mort  dg 
tc'Aateur  ; mais  il  peut  être  prolongé  pour  de  juAvS 
cai:fcs. 

Pendant  l'année  que  dure  la  commiffion  de  IVjt/- 
cuscur  t<p>in(r.tjire  , les  légatiires  des  chofes  ou 
; fommes  mobi'iaircs , peuvent  intenter  adion  contre 
I lui  pour  avoir  paiement  do  leur  legs,  pourvu  que 
I la  délivrance  en  foit  ordonnée  avec  l\béririer.  U 
I peut  auAi  retenir  par  fes  mains  le  legs  mobilier  qui 
I lui  cA  fjir.. 

Après  l’année  révolue,  V<xcnt<ur  tcpjn<nfjirt 
doit  rendre  compte  de  fa  goAion,  i mcinsque  Se 
te'latcur  ne  l’cn  eût  difptnfé  formcllemenr. 

SM  y a pluAcurs.-rrVerrwr^  f<pjmer!.:sffj , ils  doi- 
vent tous  rendre  compte  cor.joimemcnt , fans  néan<- 
moins  qu'ils  foient  tenu' folidatrcmcut  du  reliquat, 
mats  fculemePt  chacun  pcrfonr.cl'.tuJtm  pour  leur 
part  6;  portion.  Le  compte  pour  ctre  rendu  à l'amiv 
dI?  , ou  devant  des  ait. irres  ; ou  A les  p.ni'.cs  ne  s’ar- 
rangent pas  ainA  , lepMUtnt.ùre  peut  être 

|)'/urfuivi  p.tr  juAice. 

Les  conrui7.es  6c  les  anciennes  ordonnances  re 
font  p?s  d'-ccord  entre  clics  fur  le  juge  devant 
lequel  en  ce  cas  doit  cnc  rendu  ce  compte  ; les 
unes  veulei'.t  que  ce  foit  le  juge  royal  ; d'ancres 
aîmertcmln  concwircncc.  6c  la  prévention  entre 
les  juges  roy:.ux  & ceux  des  fefi^’tcurs  ; qiicl- 
qi:c5  ccttmncs  eu  dau.cot  b cocccinaace  au 
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juge  cT^gllfe , foit  exclufivcment , ou  parprévenrVn. 

Préfcn?emcm  les  juges  d'églifc  ne  connoîflcm  plus 
de  ces  matières  ; 8c  fuivam  rordonrnnce  ds  1667  , 
le  comptable  doit  être  pourfulvî  devant  le  juge  qui 
l’a  commis , ou , s’il  n a pas  été  nomn^è  par  juflice  » 
devant  le  juge  de  Ton  domicile. 

VtxtCëteur  ujlament.iirt  doit  porter  en  rcfc:tct0«t 
ce  qu’il  a reçu  eu  dû  recevoir,  fauf  la  ru'prifcde 
ce  qu’il  n’a  pas  reçu  ; il  peut  porter  en  dèpcnlc  tout  ce 

Î|u’il  adépmfé  dcbonne*fui;  il  en  eil  meme  cru  à 
on  ferment , pour  les  menues  diprrfcs  dont  on  ne 
peut  pss  tirer  de  qulttaucc  ; il  peut  auHi  y employer 
les  frais  du  compte , attendu  que  c'eft  à lui  à les 
avancer. 

S'il  y a un  rtîiqujt  dû  [iurVixécuttur  ^ 

ou  par  les  bériüers,les  intérêts  en  font  dus,  à comp- 
ter de  la  clomro  du  compte , s’il  cH  arrête  à l’amia- 
blc  ; ou  (i  le  coin pte  eft  rendu  en  jufllcc , à compter 
de  U demande. 

Vtxicuteur  ttjliiif-.tAire  y après  la  clôture  de  fon 
compte,  cH  de  uutire  en.re  les  maies  de 

l’héritier  les  effets  quM  a de  refre  , & de  lui  payer  le 
reliquat,  lans  pouvoir  retenir  le  fonds  des  legs 
qui  ne  (ont  pa>  encore  êcluis.  Mais  s’il  a fait  dis 
avances  pour  le  raiememde  quel.jiKS  l'*gs,  ilpcui 
retenir  peut  la  lurctê,  ce  qu’il  a entre  les  mains, 
jiifou’à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû,. 

Quand  Xe.\«u!eurttj}jmtnujret^r\cmvr.h  par  juf- 
tice , ou  qu’il  accepte  la  comniilTion  par  un  aflj  au- 
thentique , rhypotbè  pie  fur  fo  biens  date  de  ce  mo- 
ment; hors  ces  cas,  clic  n’cA  acquife  centre  lui  que 
du  jour  des  condamnations.  Il  en  cil  de  mêmederhy- 
potiièquc  qu’il  peut  avoir  furies  bicusde  la  fuccelTion* 
EXÉCUTION,  f.  f.  i^DtoitcivH & crimineL)  en 
Ayle  de  palais  ce  mot  a plufieurs  acceptions  : il 
funilie,  i®.  raccomplilTcmc.n  d’un  contrat  ou  d'un 
jugement,  a*’,  l’^flion  d’intbgcr  une  peine  à uncon* 
damné  , y»  la  faille  8c  vente  de  m^iobleSr  Nous 
allons  le  traiter  fous  ces  cro  s rapports. 

Vfxêcûtion , en  matiert  crimintHe  , eff  Taèlton  de 
faire  fubir  à un  crimhiel  la  peine  à laquelle  il  a 
été coniiamnê.  Suivant  l’ordonnt.nce  de  1670,  tout 
jugement  ponant  condamnation  à peine  corporelle 
ouaiHclive,  doit  être  lu &pr<  nonce  an  comlamné 
avant  d'être  m.s  à cxccuttun;  m.»iscllc  do  t avoir 
lieu  dans  le  jour  même  de  la  prononciation  , à 
moins  qu’il  ne  sagiffe  d’un  jngemert  dont  l’cffci 
cmufpcndu  parl'r.ppcl , ou  que  le  criminel  , après 
U prononcuûor  eu  juganem , ne  talle  des  déclara- 
tions qui  donnent  lieu  a d^s  procédures  avec  d’au- 
tres aceufes.  Dans  ce  cas  , IVvccjwrô/ï  fc  d lVere  né- 
ceffairement  jui'qu'à  ce  que  la  nouvelle  inltraéUon 
Eoit  terinjnce. 

Les  juges  font  aufT»  miclqucfois  di/Tcrcr  Vexâu- 
/io/z , lorique  l’accufc  tft  dans  le  c«is  d’obrentr  Ils 
trace;  il  y a plufieurs  exemples  qi:i  prouve-;!  quv 
le«  juges  cut-mêmes  l’onc  demandée  au  roi  ou  à 
M.  le  chancelier. 

L'ra^Vtf.’ien  Wl  encore  différée  ï l’épard  d’*inc 
fvmmc  coudarunêc  à more , qui  fc  dêctaie  enccLmc. 
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Harna^fî  fiir  l’article  143  de  la  coimime  deNcr- 
mandie.  obfetve  qu'on  doit  mCtr.c  éviter  de  pro» 
noncer  !e  iuRcmem  de  condamraiicn  , loriqi.e  la 
groircfic  de  la  f.mmc  eft  certaine. 

L'extiu'ioa  v.e  doit  point  avoir  lieu , lorfque  le 
criminel  vient  à mourir  , après  que  le  jiiîcnicnt 
de  condamnation  lui  a été  ptononcc.  Plufii,ur4  cri- 
minatiftev  penfent  qu’il  en  doit  énre  de  même , s'il 
eft  devenu  fou. 

On  trciuve  dans  Papon  un  arrêt  du  ij  février 
1315,  qui  a jugé  qu'une  fille  publique  puuvoit  Cu- 
ver U vie  a un  criminel  condamné  à mort , en 
oft'rant  de  l'époufer.  Mais  il  y a lieu  de  croire  que 
l’cl'liéce  de  cet  arrêt  n’a  pas  tac  b'Cn  comme  de 
Papon  ; auctme  loi  n'a  autotifé  les  juges  à fauver 
par  ce  moyen  un  criminel  du  fupplice.  t.tpilly  rapa 
porte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , du  6 
avril  1606  , qui  a débouté  deti*  filles  de  l’offre 
qu’elles  fàifoientd'époufcr  deux  condamnés  1 mort. 
La  dcmaïulc  faite  par  une  fille  d'époufer  un  criminel 
condamné  au  fupplice,  n’a  eu  d'ed'-t  que  vis-à-vis 
d'un  ravilîcur,  lorfque  la  file  ravie,  apiès  a'voir 
été  remil'c  en  liberté , confcni  à l’époufer. 

Lorfqu’un  jugement  de  condamiiation  concerne 
également  des  aceufés  préfeiis  & dos  contumaces  , 
b(  qu’il  y a appel  de  la  part  des  pré-fens , le  juge- 
ment  ne  peut  être  exécuté  pat  effigie  contre  les 
contuir.aces , qu'après  la  confirmation  du  premier 
iiigcniert.  Le  14  juillet  1738,  le  parlement  de 
Paris  a déclaré  nul  un  procès-verbal  iïcx(curiûn  fait 
à Ville-Neuve- rArchevégue  .contre  un  aceufé  con- 
tumax  , en  venu  d’une  fenience  du  lieutenant-cri- 
minel de  Troyes , dont  un  aceufi  prifonnier  avoir 
inicrjettè  appel. 

L’rxé.wn'cn  d’un  criminel  doit  être  faite  fur  le 
lieu  où  le  crime  a été  commis,  à moins  que  par 
des  confidérations  panictilicres,  les  cours  ne  (11- 
gem  à propos  d’en  ordonner  autrement.  Ceft  ce 
qui  arrive,  lorfque  la  fenience  du  premier  juge  c(l 
infirmée,  qu’il  y a lieu  de  craindre  qu’on  n’en- 
lève l’a-ccHlo  en  route  par  viole.nce , que  de  piu- 
ficiirs  aceufé*  un  feul  eft  jugé , 6c  qu’on  furicoir 
au  jiigcmem  des  autres , pour  favoir  s'il  les  char- 
gera avant  r.xecjwion;  lorft|u’enfin  un  aceufé, con- 
damné à la  queftion  pr  le  premier  jugement , avout* 
fon  crime  fur  l’appel  , ot  eft  enfin  conclamné  à 
mon. 

L’exécutien  doit  fe  faire  en  public  , de  jour  & 
non  de  nuit , 8c  dans  le  lieu  ordinaire  & accou- 
tume. Le  rO!  feul  peut  accorder  la  permiffion  d’exé- 
cuter un  criminel  dans  un  endroit  particulier  ; i.-s 
ji'g.'s  pe  ivent  ordonner  qu’elle  le  fera  dans  le  lieu 
ir.cme  où  le  crime  a éiéco.Timis,  afin  d’imprimee 
plus  foric.nent  l’exemple  de  fa  punitiun.  On  eft 
quelquefois  contraint  ce  retarder  1 exécution  jufqn’.V 
la  nuit , lorfque  le  coupable  fait  des  déclarations^ 
qui  ob'igent  dr  le  confronter  .à  quelques  aceufés. 

Le  juge  criiniucl , S:  dans  les  cours  le  rappor- 
teur, dois'ent  dira  pr-éfens  à Vexicuthn,  aftidésaj 
greffier  , Ce  accon.peg.-.is  d'un  certain  noai'ic  de 
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girdcs , [jui  font  tenm  de  les  aller  chercher  , de 
les  efcofi^r  )uf.;u'au  lieu  de  Xtxicution , üc  de  les 
reconduire  chei  eux.  Le  greffier  drode  procès-ver- 
bal de  Xtxàuùun  au  bas  du  jugement  de  condam- 
nation. 

V exécution , cnmaiùrc  civilt  , ert  raccomplille- 
ment  d’une  chofe,  d’un  afte  , d’un  contrai,  d’un 
jugemcnt.Elleeftou  provifoire  , ou  diiîniiive.  On 
•ppelle  frovifiire , celle  qui  eft  faite  en  vertu  d’un 
jugement  provifoire,  & qui  peut  être  réformée  en 
définitif  ; & définitive  , l’accomplilTcment  pur  6c 
funple  des  difpofuiotis  d’un  juge.ment,  fans  qu’il  y 
ait  lieu  de  rien  répéter  dans  la  fuite,  l'vye^  Ma- 
TliRE  SOMMAIRE,  PROvniOIBE. 

Tous  les  juges  en  général  connoiffent  de  l’exr- 
cution  de  leurs  jugemeas , lorfqu’il  s’agit  de  les  in- 
terpréter i mais  , é l’exception  de  ce  feul  cas , l’rxe- 
cut'tm  des  anéts  ou  fenter.ces  rendus  par  les  juges 
d’appel  , appartient  aux  premiers  juges  , fuivant 
l’article  170  de  l’ordonnance  de  Blois,  ^ l’excep- 
tion des  officiaux , à qui  cette  conooiirance  cft  in- 
terdite, & pour  laqucliç  i!  faut  fe  pourvoir  patdevant 
le  juge  ordinaire  i & des  juges-confuls  , qui  ne 
peuvent  connoitre  de  la  vente  des  biens  ou  fruits 
falfis  en  vertu  de  leurs  fentcnces  , ni  des  ventes 
mobiliaircs,  lorfqu'il  fe  troave  des  oppofans  qui 
ne  font  pas  créanciers  pour  fait  de  marchandife. 

Pour  mettre  à exécuttort  un  arrêt  de  cour  fouve- 
laine  tbni  le  reffort  d’une  autre,  il  cfl  néctfiaire, 
ou  d’ebtenir  au  grand-fccau  un  pareutis  général , 
ou  fc  pourvoir  en  la  chancellerie  du  parlement 
dans  le  teffiort  duquel  on  veut  faire  meure  l’arrèi 
i exécution,  ou  obtenir  fur  requête  une  petmiffion 
du  juge  du  lieu.  Voyci  Puheatis. 

L’ordonnance  de  1667  , tit.  37  , art.  7 , ordonne 
de  faire  extraordinairement  le  procès  à ceux  qui 
par  violence  ou  voles  de  fait,  ont  empêché  direc- 
tement ou  indireéK'ment  ^exécution  des  arrêts  6t 
jugemens  . qu’ils  foient  déclarés  rcfponfibles  des 
condamnations  y portées,  & cendamnés  foUdai- 
remcni  aux  dommages  6c  imérées  de  la  partie , ainfi 
qu’i  une  amende  de  deux  cens  livres , applicable 
moitié  au  roi , 6c  moitié  i la  partie. 

Lorfquc  Xexécution  d'un  jugement  efî  confiée  à 
«m  commiffiaire , ou  à un  juge  nommé  par  le  tri- 
bunal qui  a jugé  , comme  dans  les  cas  d'cnquéie, 
de  defeente  fur  les  lieux , d'interrogatoire  fur  faits 
& articles  , Oc. , le  commiïTaire  ou  juge  petit  fla- 
fuer  provifoirement  fur  les  incidens  qui  fuivien- 
nent.  Mais  lorfqu’il  s'agit  du  feul  fait  i'exéc^iioa , 
comme  d’cxpulicr  un  locataire  , de  faifir  en  vertu 
d'un  jiigemciit , cette  exécution  appartient  aux  huif- 
fiers  ou  fergens , fans  leur  atirinuer  aucune  jurif- 
diélion , de  manière  qu’en  cas  d’oppofiiion  , de  ré- 
tftancc , Oc. , Us  doivent  renvoyer  les  iwnics  de- 
vant le  juge. 

Exécution,  dans  le  fers  de /u/r.  f'oyrjSAisiE. 

On  appelle  exécution  parée , parata  exeeutio  , celle 
que  l’on  peut  faire  en  vertu  de  l’aéle  tel  qu’il  eft , 
uns  avoir  bcfbin  d’autre  foianallié  ni  d’autre  titre. 
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Pour  qu^un  ade  pardev'am  notaire , ou  un  juge* 
ir.cnt  puiHe  emporter  exécution  parie  , U doit  être 
revêtu  de  formalites  qui  ne  font  pas  par*tout  les 
memes.  A Paris,  on  exige {(u*ü  Toit  en  parcltemm 
& tntitelé  du  nom  du  juge. 

En  venu  d’un  titre  qui  emporte  exécution  parée , 
0:1  p:ut  faire  un  commandemenr,  & cnfuite  fai^ 
fu*  6c  exécuter}  fadir  rcdiemi^nt. 

Les  contrats  & jugemens  q\ii  font  en  forme 
exécutoire , emportent  exécution  parée  centre  Tobl’gè 
ou  le  condamné  } mais  ils  nom  pas  à'exicuùon pa^ 
fée  co.ntre  leurs  héritiers , légataires,  bUns  tenans, 
6c  autres  ayans  caufe,  qu’un  n’ait  fait  déclarer  ce 
titre  exécutoire  contre  eux.  CcA  pourquoi  on  dit 
ordinairement  que  le  mort  exécute  le  vif,  mais 
que  le  vif  n’exécute  pas  le  mort.  Ccitc  dernière 
dirpofition  fouffic  neanmoins  exceprioo  dans  les 
parlemens  de  Normandie  6c  de  Bordeaux  , où  Poti 
peut  mci  re  à exécution  contre  les  héritiers,  Icstl* 
1res  qui  étoient  exécutoires  contre  leurs  auteurs  : 
ce  qui  a ég.ilcmeni  lieu  dans  la  partie  du  relTon 
du  parlement  de  Douai , qui  eA  régie  par  les  Chartres 
gcxtérales  du  Hainaut. 

Il  eû  encore  à remarquer  que , dans  le  Hamant 
françois  , on  ne  peut  mettre  à exécution  un  contrat 
revéni  des  formes  authentiques,  & qu’on  appelle 
exé€utoiTa.^  qu'après  en  avoir  obtenu  lapcnniiTion 
du  juge,  qui  s'accorde  toujours  fur  une  fimplcre- 
quctc. 

Une  chofe  très-remarquable  en  Flandre  , c’eû 

?ue , dans  la  pUipan  des  coutumes , Vexécution  d’une 
entence , portant  condamnation  de  fommes  fixes 
8c  k une  lois  payer,  fe  furanne  par  l’efpacc  d’un 
an  ou  de  trois  ans  , fuivant  la  difpohrion  particu- 
lière des  coutumes , & celle  d’un  arrêt  , par  dix 
ans,  enforte  qu’après  l’expiration  de  ce  terme,  il 
faut  ajoumer  U partie  condamnée  avant  de  l’exé- 
cuter. Mais  torfq-Min  jugement  a été  une  fois  dé- 
claré exécutoire  contre  le  condamné,  il  rcAe  tel  pen- 
dant trente  ans,  fa.'is  plus  tomber  en  furannaûon. 

EXÉCUTOIRE,  adj.  fe  dit  , en  droit , i®»  de 
tout  ce  qui  peut  être  mis  à exécution,  comme  un 
aiRc  ou  un  contrat  exécutoire , une  fentence  , arrêt , 
ou  autre  jiigeineni  exécutoire;  des  formes  qui 
donnent  pouvoir  de  procéder  à une  exécution  ju- 
diciaire. Jeyrç Exécution  , Grosse,  Ju«mint. 

Exécutoire  de  dépens^  f.  m.  cfl  une  commif- 
fton  en  parchemin  accordée  par  le  juge , & dé- 
livrée par  le  grefRcr  , laquelle  permet  tic  mettre 
à exécution  la  taxe  qui  a été  faite  des  dépens. 

Lorfque  c’efl  la  partie  qui  obtient  Vexécuteire , cela 
s’aj>pcllc  Uxer  V exécutoire  ; lorfque  le  juge  en  ac- 
corde d’ofhv'e  contre  une  partie  civile  ou  fur  le 
domaine  du  roi  ou  de  quelque  autre  fetgneur,  pour 
les  frais  d’nnc  procédure  criminelle , cela  s'appelle 
décerner  exécutoire.  Voyez  Us  urt.  té  8»  17  du  tit. 
XXV,  de  l'orcUnnoTiCe  de  1670. 

Les  exécutoires  qui  font  accordés  par  les  juges 
royaux  6c  autres  juges  Loiéneurs , font  imiiuics  du 
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nom  du  juge  ; ceux  qui  émanent  des  cours  Touvc*  ] 
raines  font  ifititntés  ou  nom  du  roi. 

Celui  qui  n’cft  pas  content  de  IVx/furoirr , peut 
en  interjetter  appel  de  même  que  de  ia  taxe  j ex> 
ceptê  pour  les  txêcutolnt  émanés  des  cours  fouve* 
raines , oîi  l'on  fe  pourvoir  par  appel  de  la  taxe , & 
par  opposition  feulement  contre  Yixicuto'ire  ^ fup- 
pofé  qiiM  n ait  pas  été  delivre  conrradiâoirement. 
Une  partie  re  peut  faire  mettre  à exécution  unerr- 
curoirc  Je  dépens ^ qu'aprét  l’avoir  préalablement  6tic 
fier  au  procureur  adverfe. 

Les  exèauo  'res  fur  le  domaine  du  roi,  ou  fur  les 
feigneurs  cnga^  ^let,  ne  doivent  pas  comprendre 
les  épucs  Csc  sMcaiions  des  juges  Üc  des  çre<licrs. 
Ils  nujieus’ent  être  payés  qii’après  le  v'tfs  & b 
perm  liion  des  imendans , qui  n«  rsccordcui  que 
fur  le  vu  de  ia  procédure  ^ des  pièces,  afin  d'en 
retrancher  les  frais  qui  ne  doivent  pas  y étrecom* 
pris.  On  excepte  de  b néceüité  du  vifu  ceux  qui 
concernent  le  falaire  des  témoins,  les  frais  de  con- 
duite* de  prifonniers  ou  de  condamnés  aux  gtilércs , 

& autres  dépenfes  urgemes  ât  nêcciTiircs,  que  tes 
receveurs  du  domaine  font  tenus  d'acquitter  fur  la 
{impie  ordonnance  du  juge. 

Les  exécutoires  délivrés  pour  la  pourfuite  des  dé- 
lits qui  concernent  1a  monnoie,  font  p^yés  par  les 
dircacurs,  fur  les  bénénees  des  monnoies  ; pour 
les  délits  en  matière  dVaitx  & forêts,  par  le  rece- 
veur des  amendes  ; pour  délits  militaires  , par  le 
trcforicrdcrcxiraotdmairedes  guerres;  pour  four- 
nitures faites  aux  galériens,  par  la  cailfe  de  ia  ma- 
rine, à rcxccption  des  fournitures  faites  aux  galé- 
riens, condamnés  pour  contrebande,  qui  font  à 
la  charge  d;s  fcrmiers-gcncranx.  roye{  Contrain- 
te PAR  CORPS , Dépens  , 1térato,Taxe. 

EXEMPLAIRE,  mot  tiré  de  b jurifprudcncc  ro- 
maine , & qui  cil  toujours  joint  à celui  de  fuhfii- 
iuiion. 

On  appelle  fubpUuilcn  exempUirt , celle  qui  eR 
£iite  par  les  parens  i leurs  enfâns  tombés  en  dé- 
mence. Elle  a été  ainfi  nommée  , parce  qtfellc  a 
été  introduite  à Texemple  de  ta  fubilitunon  pupil- 
laire. Fcyrr  SuBVnTUTtO.N. 

EXEMPT,  adj.  pris  fubft.  En  droit  canonique  ^ 
il  fe  dit  de  certains  monaRères , citapitres  & autres 
eccléfiaftiqnes , foie  fcctiliers  ou  réguliers , qui  ne 
font  pas  (Soumis  à b jurifdiélion  de  l'évêque  dio- 
céfain , 8c  relèvent  de  quelque  autre  fupcricur  cc- 
clCftadiquc  , tel  que  le  métropolitain  ou  le  pape. 
f^oyei  Exemption.  ( j 

Exempt  , ( Code  mi/ir.  ) eft  un  officier  dans  cer- 
tains corps  de  cavalerie , qui  commande  en  l'ab- 
fence  du  capitaine  8c  des  lieutenans.  Ces  officiers 
ont  fans  doute  été  appelles  exempu  , parce  qu'é- 
tant au-deffiis  des  Amples  cavaliers  , ils  font  dif- 
penfés  de  faire  le  même  fcrvicc.  Foye^^  le  Diélion- 
nuire  de  tj4rt  militaire  , & Us  articUs  ArCHER  , 
Maréchaussée. 

EXEMPTION,  f.  f.  ( Droit  publie  y ervi/,  ci- 
non*  fiod,  ) c'cil  cc  gli^al  tout  privilège  qui  dif- 
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penfe  d'une  loi  ou  charge  quelconque.  No.is  par- 
tagerons ce  que  nous  avons  à dire  fur  cette  ma- 
tière, fous  quatre  mots  différens  ; exemption,  en 
matière  de  finance;  exemption,  en  matière  ccclc- 
Aaftique  ; exemption  de  fief,  exemption  par  appel.  A 
l'égard  de  chaque  efpécc  tïexemption , nous  en  par- 
lons fous  le  nom  de  l’objet  auquel  elle  fe  rapporte. 
fWç  Curatelle,  Taille,  Tutcle,  &c. 

ÈXE.MPTION,  en  matière  Je  /«j/ïfe,cfi  un  pri- 
vilège qui  difpcnfc  d’une  impofition , d’une  con- 
tribution , ou  de  toute  autre  charge  publique  8c 
pécuniaire , dont  on  devrott  fupporter  naturelle- 
ment fa  part  8c  portion. 

Toute  exemption  cA  une  exception  i b règle  gé- 
nérale, une  grâce  qui  déroge  nu  droit  commun. 

Mais  comme  il  eA  jiiAc  naturel  que , dans  urv 
gowvernemcm  quelconque  , tous  cei'.x  qui  partici- 
nent  aux  avantages  de  U fociété  en  partagent  auffi 
les  charges,  il  ne  faurott  y avoir  en  hnanced'wff-p- 
thn  abfülue  & purement  gratuite  : toutes  doivent 
avoir  pour  fondement  une  cempenfation  de  fer- 
vices  d'i  n autre  genre  , 8c  pour  objet,  le  bien  gé- 
néial  de  b fociété. 

La  nobbJTe  a prodigué  fon  bng  pour  b pa- 
trie ; voilà  le  dedommagement  de  ia  utile  qu'ell» 
tie  paie  piis.  ' 

Les  magiArats  veillent  pour  b fureté  des  ci- 
toye.ns  au  maintien  du  bon  ordre  , à l’exécution 
des  loix  ; leurs  travaux  & leurs  foins  compenfent 
les  exemptions  dont  ils  jouiAcnt. 

Des  étrangers  viennent  parmi  nous  éiahlir  de 
nouvelles  maniifaOurcs  ou  perfeétionner  les  nêtres  r 
il  but  qu'eo  faveur  des  fabriques  dont  ils  nous  cn- 
richiirsm , ils  foient  admis  aux  prérogatives  des  re- 
gnicoUs  que  l'on  fiivorife  le  plus. 

Des  exemptions  fondées  fur  ces  principes  n'au- 
ront jamais  rien  d'odieux , parce  qu'en  s'écartant  ». 
à certains  égards,  de  b règle  générale  , elles  ren- 
treront toujours,  par  d’autres  voies  , dans  le  bien 
commun. 

Ces  fortes  de  grâces  8t  de  diAlnélions  ne  pour- 
roiencêtre  raifonnablcmcn;  éxitiquées  qu'autanc  qu’il 
arriveroit  que  par  un  profit,  par  un  intérêt péai- 
maire,  indépendant  d'une  exemption  très-avama- 
geufe,  le  bénéfice  de  b grâce  excéderoit  dt  beau- 
coup les  facrifices  que  l'on  auroit  bits  pour  s'err 
rendre  digne  ; la  véritable  compenfation  fuppofe 
néccnaircracnt  de  b proportion  ; U cA  donc  évi- 
dent que,  dés  qu'il  n'y  en  aura  plus  entre  l'exem/r- 
tion  don;  on  jouit , 8c  ce  que  l'on  aura  bit  pour 
la  mériter,  on  cA  redevable  du  furplus  à b fo- 
ciété ; elle  cA  le  centre  où  tous  les  rayons  doi- 
vent fe  réunir  ; il  faut  s’en  féparer^ou  contribuer 
à fes  charges  dans  une  juAe  proportion.  Quelqu’un 
oferoit-il  le  dire  exempt  de  coopérer  au  bien  com- 
mun ? on  peut  feulement  y concourir  différemment  > 
mais  toujours  dans  b plus  exafte  égalité. 

S’il  arrivoit  que  M naiffance  , le  crédit,  Topit- 
Icncc  , ou  d’autres  confidérarions  étrangères  au  bien 
public  > détruifiircni , ou  piéme  altéras^  des  ma» 
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ximes  fi  i^récieufies  au  gouvernement , il  en  réfiil- 
teroit, contre  laraifun  ,^a  juAiceficriiumanuè  ,quc 
certains  citoyens  jouiroient  des  plus  utiles  txtmp- 
tions , par  la  raifon  meme  qtùls  feroier.i  plus  en 
état  de  partager  le  poids  des  contributions,  & que 
la  portion  infortunée  feroii  punie  de  fa  pauvreté 
meme , par  la  fitreharge  dont  elle  ferott  accablée. 

Que  les  cxempiioni  ibient  toitjours  relatives , ja- 
mais abfolues , & ritiimonic  générale  n’en  fouf- 
frtta  pas  la  plus  légère  .atteinte  ; tout  fe  maintien- 
dra dans  cet  ordre  admirable,  dans  cette  belle  unité 
d'adniinifiration , qui , dans  chaque  partie , apper- 
çoit . c.nbraflc  & foutient  ruuiverfilité. 

Ces  prtncipea  oat  lieu , foit  que  les  tx;mptlans 
fàvorifcm  les  perfonnes , foit  qu’elles  portent  fur 
les  chofes.  ^ 

Oti  n’exempte  certains  fonds , certaines  denrées, 
ccnaincs  marcltandifesdas  droits  d’entrée  , de  ceux 
de  fonie,  des  dtoits  locaux,  qu’en  faveur  du  com- 
merce , de  la  circitlaiion , de  la  confo,mm:ition , & 
toujours  tclaiivcmcm  é l’imérét  rpic  l’on  a de  re- 
tenir ou  d’attirer,  d'importer  ou  d’expottsr  le  ni- 
cefiitiro  ou  le  fuperriu. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  privilèges  & les 
txcmptioiu.  Toutes  les  cxtmpùons  font  des  privilè- 
ges, en  ce  que  ce  font  des  grâces  qui  tirent  de 
fa  règle  générale  les  hommes  6t  les  chofes  à qui 
on  croit  devoir  les  accorder.  Mats  les  privilèges 
ne  renferment  pas  feuietneni  des  ixanpnoiu. 

Celles-ci  ne  font  jamais  rpi'uitles  & purement 
palTtvcs,  en  ce  qu’elles  difpenfcni  feulement  de 
payer  ou  de  fatre  une  chofe  ; au  lieu  que  les  pri- 
vilèges peuvent  être  à-U-fo'ts  utiles  oit  honotin- 
ques,  ou  tous  les  deux  enfemblc  ; & que  non- 
feulement  ils  dlfpsnfent  de  cenatnes  oblig.-.iions , 
mais  qu’ils  donnent  encore  tjuelqu'.fois  le  droit  de 
faire  ou  d’exiger.  Cayrp  l’RiviiëGE. 

Exemptiox  en  matière  ec>.Ljt^iV^ne , ell  un 
droit  ou  privilège  qui  aifranchii  de  la  jttrifdiâion 
épifcopale,  certains  corps  ou  tndivi  !t,s,  tels  que 
des  abbés , des  monafletes , des  clupitres  foit  fè- 
citlicrs , foit  réguliers.  iJot  ichéi  pour  ainfi  dire  , 
de  l’ordre  hiérarchique , libres  de  toute  puiirancc 
intermédiaire , ces  individus  & cts  corps  ont  le 
dtott  d»  vivre  dans  une  forte  d’indépendance,  ne 
rcco.nnoiiî'ani  d’autre  chef  que  le  pape , qui  leitl , 
parmi  les  puiffances  de  l’églile , a Iiir  eux  une  jiirif- 
diclicn  légi.ime  & une  autorité  imiièdiaic. 

Dans  les  beaux  jours  de  l’églife  on  ne  connoif- 
füit  point  Vex-n  riion.  Uc  favans  j.i'ircor.ù.lies  pré- 
tcn-ic.’.t  que  c’elî  au  milieu  des  ténèbres  fie  de  l’anar- 
chie  du  douiiémc  ficelé  que  cet  abus  a pris  naif- 
faiice.  Les  moi"es  & les  cliapitres  avoient  bien 
qiie'cjties  privilèges , mais  ils  n'étoient  relatifs  qu’aux 
chofes  persment  leiuporelles  ; jamais  on  n’avoit 
longé  à les  affrancliii  de  la  jurifliflion  épifcopale 
qu'on  regartioit  couyite  «i’i  tf  turion  divine.  Aufli 
ces  abus  ont-ils  toujours  exdtè  la  réclamation  des 
écrivains  & des  magiftrars  éclairés.  Ejl-U  pc/ptle , 
g’ccrioit  S.  Bernard , a que  quelques  abbés  de  noue' 
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» ordre  portent  tant  d'am'rition  fous  un  habit  fi 
» humble  ! ils  ne  foufiVent  pat  que  leurs  religieux 
'»  s’écartent  du  moindre  de  leurs  commandement , 
” 6“  iU  rt/nfent  avec  déJain  d’obéir  d leur  évêque  ; & 
” pour  fe  proenrer  J prix  d'argent  une  funefte  indépen- 
« dance , ils  dèpoitilicni  julqu'd  leurs  égtifes  ». 

Tout  le  monde  fait  quelles  étoient , à l’époque 
du  concile  de  Trente,  les  difpofitions  de  l’églife  8c 
des  court  de  toute  l’Europe  au  fujet  des  exempt 
tiens.  L’églife  gémiffoit  depuis  long-temps  fur  des 
abus  que  la  nécefiiié  des  circonfiances  l’avoir  for- 
cée de  tolérer  ; les  ambafi'adcurs  d’E'prgne  & ceux 
d'.tlllemagne  demandtiieni  la  fupprclfion  abfoliie 
do  tcures  fortes  déexemptions  ; la  France  formoit 
les  memes  vœux  , Sc  l'ordonnance  d’Orléans  les 
avoir  prefque  anéanties.  Le  concile  de  Trente  or- 
donna à tous  les  corps  ifolés  qui  joiiifToient  de 
\ exemption,  de  fe  réunir  à des  chapitres  genèTaux 
dans  l’innée  même  de  la  publication  rie  la  loi , afin 
que  l’infpefl.ion  de  ces  chapitres  généraux  pût  au 
moins  fuppléer  à la  vigilance  épifcopale  fur  des 
corps  aiofi  détechés  de  riitérarchie  eccléfijfttque.' 
Les  chapitres  féculiers  font  traités  avec  encor»  plus 
de  rtgticur , parce  que  leur  exemption  cft  plus  bi- 
rarre  & plus  odteuié  que  celle  des  moines. 

Quoique  la  Fraiîce  n’ait  jamais  autoiifé  les  exempé 
lions,  cependant  on  peut  dire  qu’elle  les  a tolé- 
rées , & qu’elles  les  tolère  encore  ; mais  comme 
on  tolère  un  mal  invétéré  , dont  rcxilrpaiion  eft 
egalement  dtflicilc  &.  dangereiilé.  Les  plus  célèbres 
interprètes  rie  la  loi,  les  Bignon,  les  Servin , les 
Talon  , les  Lamoignon , les  J sly  de  Fleury , ont 
établi  fur  ccrtc  maucre  des  principes  que  les  tribu- 
naux oi.t  fouv-nt  conf  érés  par  leurs  arrêts , prin- 
cipes  qui  tendent  à di'uinicr  le  nombre  des  exempt 
tiens , à en  arréict  ou  corriger  les  abus,  & à inai«- 
tenir  une  cfpccc  de  fu'  crdiuaûon  par.mi  des  hom- 
mes qui  (Lsroier.t  ce  fcmble  rreonnoître  tous  la 
n e-ne  police,  comme  ils  proielTent  la  même  re- 

Voici  ccs  principes  que  nous  lirons  des  foarccs 
les  glus  pures. 

I Le  titre  d’extmption , fui  vaut  d'Héticourt,  doit 
être  légitime,  f.itt  avec  toutes  les  felemniiés  tequi- 
fes , & rapponé  en  bonne  forme. 

a”.  Les  formalites  cfTcmiclles , pour  rendre  un 
litre  légitime,  font  1».  le  confer.tcmtrt  de  l’évé- 
que  : i”.  le  ccnfente.mcnt  du  méiropoluain  ; s",  l’au- 
toiifjtion  de  la  puiiVance  fécultère  exprimée  dans 
les  fermes  établies. 

j".  Le  litre  d'exemption  doit  donner , foit  aux 
monafteres,  foit  aux  tli-piires  & à leurs  chefs  un 
autre  fupéricur  immédiat  ; fans  cela  le  pouvoir  èpif- 
copal  n étant  remplacé  par  aucun  autre , demeure 
en  fon  entier. 

4*.  Le  titre  d’exemption  doit  être  rapporté  en 
origi.nal  , afin  de  juger  s’il  n’cft  pas  inlcélé  de 
quel-que  vice  capable  de  rendre  fon  authenticité 
fufpeéle. 
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T’"  poiTeflîon  de  Wxt  ’piwn  Tans  un  litre  Jii- 
them.que  eÜ  inruffiCime,  q-ielquc  Rinps  qu’el’c  ail 
pu  lubfifter  conrre  rauiori>é  éiiifiropale , ua.-cc  que 
leiit  ce  qui  déroge  au  droit  commun  doii  ci.e  prouve 
par  litre». 

. trtmpi'ons  qu'on  prodaii  comme  amc- 

rieur.^  au  dr.i.aé.ne  r.è.lc,  (bot  par  cela  même 
fufpefl.5  & rc;ju:cc5  fauirej.  Van-Elpen  & tous  le» 
aiiires  cantn  Iles  qui  ont  recueilli  & comparé  iia 
grand  nombre  de  chartes  d^extajftwnj , lailTeiU  peu 
a inccrmude  Tiir  ce  point. 

,7.  ■ L 'é  c nonique  d:s  cvéqiies  peut  fe  ré- 
tablir par  la  polîéirion,  même  cor.ue  Vtximpùjii  la 
plus  rcjjul  crc. 

S".  Les  bullts  cnonciarives , & même  les  iran- 
laflions  fane»  par  Us  évêques  , ne  font  pas  fiiffi- 
«mes  pour  établir  des  droits  d'exorirj/en  oblieatoires 

pour  leur»  fuccell'curs.  • i 

Ces  maximes  ne  font  point  particulières  à la  î 
junloruJencc  françoife  ; leur  cfpnt  eft  puifé  dans  I 
les  décrerales  ernnoeem  III,  dans  b glolTc  coiii- 
«KUiie,  dans  les  juiifcoiifultts  canonirtes  de  tout  le 
monde  ciuétitm.  On  les  trouve  même  conlienées 
dans  une  décjfion  folemnelle  de  Benoît  XlV.  En 
i jOs  ces  maximes  éioieni  déji  fi  rcrpeflabic. . que 
M.  Pebrac  avait  protcjlé  de  rti/uerir  ta  r.mry  & luu 


; • y on  fourra  ij  ;a:r< 

^luI^Htjox’.  Lepeadam  on  ne  peut  fe  diirunulct 
queue  nettoure  encore  un  grand  nombre  de  con- 
tr.ujtteurs-  Chaque  jour  on  voit  s’élever  une  mul- 
t nuî  de  cociefiations  dans  tous  les  tribunaux 
rcbt.vener.t  aux  extmpttoai.  Il  eft  donc  clléiiiiel  dé 
ra.lemb.ar  Kl  1«  tnonumens  qui  peuvent  rendre 
p.iiS  relpe^ es  des  maximes  qui  fembica:  fondées 
bailleurs  fur  les  premiers  ciémen»  de  1a  police  & 
de  ta  taifon. 

Voyons  tPabord  les  textes  du  droit , & les  bullea 
OC5  iouvcratûi  pontifes. 

_ quad  jure  camuMai  aon  pejftdemr,  aulU  preferip. 
tioae  a.yuiriiur.  Glafj.  /ra  dejUnlt.  çj , cap.  aa.  ^ 
Aatyaicateai  vel  laa^am  coa/uetudiaeai  non  date 
privutgtum  aura  fuai  jura  ^uee  aaa  prxfcrihuntur  ut 
fubjeüta.  Jiid.  çj,  eap.  a a. 

In  fiapdi,  refait  five  araviaeiu  fiat  de  irieaaia  in 
tneamum  , fatva  jure  epifeoparum , capituUm  aiéjium 
atj.i!  prtorum...  ijued  fi  reclarem  loti  eotnavennt  ai 
xda,,a,jlra:iar.epeaitùr  amoveadum , der.uacieni  epiTcapa 
f'opn^-:-  '*«</:"»  >?‘f‘opi  ! moaafieZ  fibi 

fttjiefla  ita  jludiani  refo[mare  , ut  dm  ad  éa  prad-.Hi 
vtfiiMorea  auejfertnt , plut  ta  lüi  iaveniaat  auad  com- 
mtadatiaae,  <ju.im  ^uad  carrefbene  fit  dieaum.  Oeiret.  i 
U>- 3,  ut.  37  y eap.  7.  ^ 

Cumergacaafinaatarium  laatum  exijitrii.. . fi pr.:„. 
etpaj  non  tenun  , ace  aeeelfariam  <juod  ex  ea  , vel  ai 
“ digr.ojittur  elfe  jeetitum  , pari  modv  extera  prnile- 
aa  prabanaaem,  dm  nihit  alitid  jvàat  puram 
teafirmatioaem  coatinerent,  invalida  p:abarxntur.  Ber 
Junfprudtrxt,  Twne  fP. 
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ncdiltui  Xlf,  eanjli.  data,  i6  nav.  tp^r , pro  ep'u. 
Jpireafi  aJverJùi  mopajl.  irufdalle-fe. 

I.nerroguons  les  ailleurs  les  plus  refpcaablcs  qui 
om  écrit  lur  cette  matière,  & le»  plus  favans  tua- 
7“'  ^*ercè  le  minifiére  piiMc. 

D Héneourt , cJiap.  ii , n^.j,  nous  dit  que 
« quelque  aiithennques  que  pulrteni  èire  les  confir- 
» tMiions  d un  privilège  qui  n'eft  point  rapporté , 

“ ® "."o.  P=‘'''«ft  jamais  établir  ^exemption  de  la 
” jurildittion  de  l’ordinaire , parce  que  b confir- 
•>  mation  lie  donne  point  un  droii  nouveau.... 

“ On  doit  raifonner  de  même  par  rapport  aux 
» Iranfaciions  qui  ont  éié  paflees  cnire  les  prédé- 
» ccireur»  dis  évoques  & les  préienlus  exempts , 

’ 5*'“^  levéqec  qui  n'a  qu’un  riroit  d'admi- 

» mitraiiod  , n a pas  dû  céder,  au  préjudice  de  fes 
» IncceJeiirs  , l.-s  droits  atî.!cbés  i rèpiicopai  ». 

! -tayripi/e  du  V an-Elbcn  , dm  dérapai  juri  cam- 
muai  6-  jurifdt/Jioat  vrdmar.vrum , r.aa  débet  admit- 
I It , r.ifi  légitima  tiiuio  iiiaixa , ae  jufiù  de  caufit 
, conctjja»  ^ 

M.  Bijnon , d,m$  la  caufe  de  l’tbbayc  de  la  Rèclc 
difoii  en  i6„  : « nul  n’eft  exem).t  de  l’autorité 
» ce  levcque,  qui  eft  imjirefciquible  par  le  non 
” “■■‘ge  fil,  négligence  ; les  eximptianj  ne  fom  fon- 
» t.ees  qu  en  privilège  particulier  j il  faut  faire  ap- 
»»  p^irotr  ces  nircs  pour  cela  w.  ^ 

AI.  Talon  , en  1664 , s’exprimoir  de  même  tbns 
une  caufe  coreernant  l’abbaye  de  S.  Valéry  » C'cll 
» une  maxime  que  la  jutifdiélion  de  l’ét  cqiie  efl 
n impnefctiptibîe  ; car  ce  qui  lui  apparricri  ne  fe 
»»  prcicrit  m pjr  une  prcfcHprion  imménubrinle  , 

» ni  par  aucu.ne  courume,  tant  nr.cienne  qirellc 
» puiifc  être.  La  fiicuhc  de  les  révoquer  cft  ctcr« 

» nclle,  & le  droit  de  s'en  plaindre  perpétuel  & 

» imprdcripnblc,  ^ 

» bi  l’on  examiuc  les  anciens  privilèges,  on  n’en 
» trouve  aucun  qui  excepte  les  moines  de  l'obéif. 

» fanec  de  l’ûrdi.aairc.  Tous  ceux  qui  nous  relient 
» depuis  les  premiers  fièdes  jiifqu’au  di.xiéme 
» donnent  feulement  une  immunité  ou  une  déchar- 
» ge  des  redevances  temporelles  que  rambitioit  ou 
» 1 avarice  des  cvéqiics  avoiene  introduites.  Le  ter- 
» me  à'exeaipiian  n'éroit  pas  même  encore  en  ufa- 
» ge  au  temps  de  Marculplie , qui  vivoit  au  fep- 
» tiéme  ou  au  huitième  liècle , & qui  eft  l’auteur 
” . formules  marquées  du  titre  priecepmm  de 
n immunitaie,  qu’il  a drcflïes  fur  le  modé'e  de» 

••  ancien»  privilèges  accordés  aux  moiiafléres  de 
» Lcrins , de  S.  Maurice  en  Valois  & de  Luxeuil  ; 

” privilèges  qu’ont  été  copiés  les 

» privilèges  accordé»  aux  autres  coinmunaiiiés  rc- 
» ligieufes.  Mais  que  voyons -nous  dans  les  un» 
n fit  dans  les  aul'cs  qui  approche  des  prétention» 
n d’aujourd’hui  .>  Y peut-on  remarquer  autre  chofi: 

» que  la  feule  franchife  des  droits  tcir.ptwcU  ? 

» Il  »ft  vrai,  continue  le  même  m,ngiflrat ,’ que 
» dans  les  derniers  fiècles,  les  moines'  fou»  wê- 
» texte  de  ces  immunité»  particulières,  auxquSt» 
i>  ils  om  donné  une  imerpreiaiio»  trop  large  6; 
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» irop  favorsble,  ont  commencé  4 «furptr  h ju- 
n rirciiâion  épi(copa]« , à quoi  d'un  coiu  , la  cc  n> 
n nivence  des  évcqiKS , eu  leur  igneracc^:  » ou 
))  leur  avarice,  ou  leur  peu  i!c  rcfidcncc  ont  beau* 
it  coup  contribué  -,  ôi  les  papes  d'ailleurs  ay«nc 
» trouvé  une  occaHoo  favorable  de  dimiouvr  la 
» jurirdiâion  épifcopale  &.  de  s'utru<etttr  mimédt^* 
if  icmcm  les  monaitércs , n'ont  pas  manqué  d’au- 
9>  torifer  les  prétcntlcns  des  exempts,  afin  de  pow- 
i>  voir  augmenter  plus  facilement  leurauroiitc  fou- 
» veraiiie  par  la  diminution  de  1 epifcopalc  ». 

Dans  une  caufe  relative  au  cfuipltre  de  Sens  , 
M.  Talon  ajoute:  » le  pape  par  aucun  privilège, 
» ni  1 evèque  par  aucune  tranfaâion  , ne  peuvent 
if  cliangor  ccitc  fubordinscion  immuabie  de  la  hiè* 
3»  rarchiS  ». 

Avant  lui  , Capel  avoit  établi  les  mém:s 
princ.pcs.  « Il  ne  fuHît  pas  de  mettre  en  avar'.r  par 
» les  exempts  !e;;r  prelcripüon , car  le  texte  te> 
» qiî-crt  cxprcfûn:ej.c  un  titre  ».  M.'m.  Ju  e.Vrg. 
/iV.  d , p.  pf. 

Mûa^e  Ir.npagc  part  de  M,  Servin  : « 1a 
» loi  tecicfiaïUque  n..vouc  r.i  la  pt^iTclUon  ni  la 
» prefeription  contre  Us  ortlir.sucî.  De  meme  que 
» le  fuiet  ne  prefent  poil  t contre  fon  feigneur  , 
» les  abbés  bt  mo:ulle;cs  ne  peuvent  s’exempter 
if  de  leurs  eveques  auxquels  ils  font  fujets  de 
» droit  ». 

Le  parlement  a fLivi  ces  maximes  dans  fes  arrêts, 
notamment  d-ns  celui  du  4 feptembrç  i<)84,  rap- 
porté dms  le  jüunul  du  paU.is,  en  fiveur  de  l'evè- 
que  d’Angr.iilcine  contre  le  cli>pu;e  de  fon  égîifc 
cathcaia'e.  Celui-ci , pour  établir  ic  n droit  dVxc/n/v 
* /hn , rapport'.  »t  diiLremes  tranf,ii^).c;is  patVées  entre 
lui  & les  eveques.  Malgré  ces  titres  coniacrcs  par 
pluftcurs  fiécies  de  poUvllien  , rc>v  |uc  obtmt  des 
lettres  de  refeiHun  coiure  bux,  6c.  les  chanoines 
furent  remi>  fous  la  jutilu.vliOn  èpifccpalc. 

11  ne  faut  pas  cro.re  ^ue  cette  Icvcnté  déroge 
aux  loix  de  la  pre  cri|;».un  ctdir.arte:  en  efl’et , 
quel  efl  refprit  ue  U prdcn^âun  en  general  ( e eft 
uniqucrTicni  d’cmi-écher  que  la  propriété  des  fonds 
ne  rcAc  ir. certaine  i parce  qu  après  une  longue  fuite 
ci  années,  il  fcioii  Ibuvent  inipollible  de  teconnoitre 
le  véritable  propriétaire.  Voilà  le  inotU  qui  a dé- 
termine les  Icg  dateurs  à donner  à la  polTclTion 
une  ferme  & des  droits  qu’elle  n’a  point  par  elle- 
meme , & qui  fcnibicm  en  quelque  l'ortc  coatrai- 
rcs  aux  règles  de  la  jufiice,  toujoiusauenriVeacon- 
ferver  à chacun  ce  qui  lui  jppanient  ; mais  ce  motif 
ne  peut  avoir  lieu  , lorfqu’ii  s’agit  des  (xcmpüons ; 
car  la  puilTance  de  ruvcv^uc  étable  par  1 cgîife , el) 
toujours  fubfiflante , fie  ne  peut  tn  aucun  temps 
être  in;!connue.  Il  cil  chef  naturel  d . tous  les  corps 
cccléfui^iqucs  r«.nfefmes  dans  fon  u:o:è;e  j tous 
ceux  qui  n'ont  pi  incde  ntres  tiuiiicnnqu  s û'tAemp^ 
lion  fe  trouvent  donc  r.ecLt.airviiicnc  réunis  f<^us 
fa  puidhnee. 

Telles  fut  K autori:!s,  les  maxinus  fie  les 
loU  les  plu»  pu.uiu3;cs  co..U'c  les  (xorr^iiom  en 
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gèrtr.al  ; mcis  rimparilalUé  dor't  rons  faTons  pro. 
lefiiou,  ne  nous  petmet  pas  de  garder  le  filcnce 
fur  ce  qui  peut  les  rendre  favorables.  D'habiles 
jiirifconUtltes  ont  configné , dans  des  écrits  publies , 
des  opinions  capables  , non  d’ancamir , mats  de 
tnodincr  la  rigidué  des  ptincipes  que  nous  venons 
de  raiTcmbler. 

(.es  jiîrilconfu’tes  conviennent  qrc  le  nom 
à'cxttrption  a clé  inccnni  parmi  nom  fufqu’avi  dou- 
zième féde;  irsis  , fuivani  eux,  il  n’en  cil  pas 
moins  vrai  que  la  cliofc  exiftoit.  M.  C>uriin  , très- 
habüc  canoniile,  prète^nd  ^uon  peut  meme  aller  juf- 
qu*À  dire  que  dans  l'origine  lous  les  monajîÙres  croient 
exempts,  tk.  que  les  évêques  ne  fe  mèloiem  en  aucune 
manière  du  gouvernement  des  moires.  Qu’étoient 
en  eifet  les  premiers  moines?  de  fmples laïques  <|ui 
ne  difl'croicnt  des  autres  clué.iens , qu'en  ce  qit  ils 
s'aiToctoient  pour  fuivre  un  genre  de  vie  plus  auüè- 
re  ; fie  pour  joindre  à la  pratique  dus  préceptes  de 
l 'évangile  , robfers'snçe  beaucoup  plus  tigoureufe 
des  f mptes  confcils.  Sous  ce  point  de  vue , ils  ne 
dépenduient  des  évêques  que  comme  en  dépendent 
les*  autres  fclèles;  6c  comme  les  évêques  ne  peu- 
vent s’attribuer  aucun  droit  d’infpcâion  fur  les  fo- 
ciéiés  que  les  laïques  font  entr'eux  , ils  ne  peuvoient 
également  fe  mêler  du  régime  des  aflfociitjors  mo- 
nailiques  qui  n’apparienoicnt  point  à l'ordre  liiêrar- 
chique  de  l’égUle. 

Van-Efpcn  qu'on  n'aceufera  point  d'erre  favora- 
ble aux  exemptions,  paroît  être  de  cet  avis:  cù^w 
monachi  non  de  eleruorum , fed  Ukorum  ^ font 
ejjent , etiam  epifsopis , non  aliter  quJm  reitqui  Uics 
(ubdehMirur,  née  in  îpfos  majorem  quâm  in  eeetetoi  LvViU 
auforsiatem  tnéus  fttcuiis  epijcopi  hJruJfo 

videntur. 

On  pourroit  prouver  par  un  grand  nombre  de 
monumens  ecclcfiafiiqiics  , que  , fuivam  la  difei- 
plinc  primitive,  fur-tout  dans  l’cglifc  d'Occiderr, 
6c  particulièrement  en  Afrique,  en  Lahe  & en 
France , le  gouvernement  des  abbayes  fut  aban- 
donné aux  fupèrieurs  réguliers , fans  que  l’évéque 
y eut  aucune  influence  : on  voit  même  des  ordres 
dans  les  premiers  temps,  formés  de  phifutirs  mo- 
naflércs  fous  la  conduite  H'im  fuperieur  général# 
S.  Anioine  tn  mourant , lailfa  à Macairc  (on  dif- 
cipîe , cinquante  mille  moines.  Sérapton  avo  t bâti 
plufieurs  monaflères  , dans  lefquels  U fe  trouvoit 
pies  de  dix  mille  moines.  La  nombrcufc  corgrè- 
gatlon  de  Thabsn  éroit  gouvernée  par  S.  Paccme. 

Or  quelle  vtoi:  l'influence  des  évêques  fur  ces 
établiilemens?  Celle  qui  réfdte  du  pouvoir  atta- 
ché à leur  caraflére  , c’cfl*à  dire  , rariminiflralion  , 
la  feule  adminiflration  des  facremens.  Us  ne  con- 
noiflbient  ni  du  gouvernement  intérieur,  ni  delà 
difeipUne  de  ces  tnonaflé  es. 

Le  corciltf  ü’Ailc» , unu  en  461  , nous  en  four- 
nit la  preuve..»*  P y eut  un  <îiftcrcnd ,(  t'efll’ahbé 
Fleury  qui  fabierve,  hith  tcclef.  t.  6,  liv,  ip  , n. 

, ) » fl  y eut  un  dirfêrend  catre  Faufle  , abbé 
de  LèrinSÿ  &.  Théodore , évêque  de  Fréjus 
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Il  Alt  réfolu  que  l’éviquc  ne  iattrihueroîi  Air  ce  j 
roonaftere  que  ce  que  Léonce  , fon  prédécwf-  ’ 
fciir , >*ctoiï  attribué  ; c*ert-à-dirc  , que  les  elefts 
tk  les  minières  de  lauid  r<roiînt  ordonnes  par 
lui , ou  par  celui  à qui  il  en  auroit  donoé  b com* 
niilTion;  que  lui  feul  donneroit  le  faim  chrcmc& 
conrirmeroit  les  néophytes  s’il  y en  avï»lt  i que 
les  clercs  étrangers  ne  leroient  pas  reçus  fans  (on 
ordre  : mais  il  fut  dit  que  toute  \imulfiiu<ie  laitue 
du  mûnjftirt  ferait  fous  U eor.Juitt  de  fakèé  quelle 
’auroit  élu , Jsns  (jue  l'evêque  s*y  attrihuut  aucun  drcU^ 
ni  qu  il  pût  en  ordonner  aucun  pour  clerc , Jïnon  â 
la  Pjure  de  l’abbé  ». 

En  «}4,  il  fe  tint  à Onhage  un  autre  concile 
gcpéral  compofé  de  217  évêques;  le  meme  liifto- 
rien  dit  que  l'évêque  Félicien , « d'après  les  aâes 
meme  du  concile,  demanda  ce  qu'il  dévoie  ob* 
ferver  & l’égard  du  monartére  fondé  par  Fulgcn- 
ce , fon  pré'décclTeur.  Félix , évêque  de  Zafluve 
en  Numidie,  répondit , au  nom  du  concile  , qu’on 
ne  devoit  rien  changera  ce  qui  avoit  é^  ordonne 
par  l’archcvéque  Boniface , & que  Us  monajléres  doi- 
vent jouir  d’ une  pUine  liberté  aux  conditions  pref* 
crites  ; favoir , que  les  moines  s’adrencroieot  à Té- 
véque  diocéfain  pour  rordinaiioii  des  clercs  & U 
coniccration  des  oratoires  ; que  les  moines  feroient 
fous  la  conduite  de  leurs  abbés  ; & que  l’abbé  étant 
mort,  Us  en  éUroienc  un  autre  , (ans  que  révé* 
que  s'en  attribuât  le  choix  ;&  que  s'il  arrivoit  quel* 
que  diâérend  fur  ce  fujct , U feroii  terminé  par  le 
jugement  des  autres  abbés  ». 

D’après  les  afles  de  ces  conciles , on  voit  claire- 
ment ce  quêtaient  la difeipUoe  & l’eforit  de  réeUfe 
d’Afrique  à l'égard  des  monafttTes.  Or  ccite  difei- 
pline  & cet  elpric  étoient  les  memes  dans  l’égUfc 
de  France  ; elle  y a perfevéré  conOamment  pen- 
dant plufteurs  fièdes;  on  trouve  meme  que  l'arti- 
cle 1 1 de  nos  Ubenés  préfente  les  canons  de  l'é- 
gUfe  d'Afrique  , comme  leur  ayant  en  quelque 
forte  fervi  Je  fondement. 

AulFi  pluficurs  auteurs,  & en  particulier  M.  le 
\ayer  de  Bomigny  dans  (on  traite  de  l’autorité  du 
roi  fur  Tige  néceuaire  pour  la  profciTion  religieufe  , 
font-ils  voir  que  le  corps  des  canons  de  i'eglife 
d’Afrique  fut  admis  en  France  fous  Charlemagne , 
à la  follicitadon  du  pape  Adrien. 

Tel  étoit  le  droit  commun  dans  les  premiers 
fiècles  de  l’églife.  On  pourroit  en  citer  mille  au- 
tres preuves  : voici  ce  qui  donna  lieu  à l'imroduc- 
tion  d’un  droit  dilTerenr.  £uf)'chés  , qui  avoit  fi 
puiiTammentcombaitu  (c  neAonanifme , tomba  dans 
une  erreur  oppoicc.  Un  concile  de  Conlbmino- 
ple  te  priva  de  la  conduite  de  Ton  monaflére  : une 
aiTemblée  illégale,  tenue  à Ephéfe,  Tavoit  rétabli 
dans  fa  dignité;  mais  l’empereur  Marcien  a(Tcmbla 
en  4^0  le  concile  de  Calcédoine  qui  annulla  les 
aâes  d'Ephèfe,  & conlîrma  la  décilton  du  concile 
de  Condantinople.  L'empereur  qui  alHAa  au  con- 
cile protlta  de  cette  circonAance  pour  rcprcfcnter 
aux  pères  aBemblés,  riaconvcaicDt  de  laiiTcr  for; 
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rîr  les  mol.nes  de  leurs  utraîtes  pour  s'îmmifcer  dans 
les  î-fifaircs,  foit  civiles,  foit  ecclcfi.iAiqucs ; ü Et 
fentir  la  ntccfli:é  de  les  concentrer  dans  leur  fo- 
Utude,  & cnnqi.c  le  foin  de  cette  opération  con- 
venoit  aux  éveques  chacun  dans  leur  diccéfe.  On 
adopta  le  rcglcmcr.t  propofé  par  l’eirpereur,  & ce 
réglement  forma  le  quatrième  canon  de  ce  concile. 

C’eft  uftiqkicmcnt  à cette  époque  qu’on  doit  rap- 
porter rairujcttilTcmeiit  des  maranéres  à Hnfpec- 
tion  des  évêques  d«^ns  l’églifc  d’Orient  ; mais  il  ne 
iuut  pas  oublier  que  ce  ca^icn  établit  un  droit  nou- 
veau , qu’il  n’cA  qu’un  fimulc  réglement  de  police 
& de  dUcipÜne  , fufeeptibie  d’un  grand  nombre 
d’exceptions. 

En  effet  on  vît , fur-tout  dans  I’eglife  d’Oecî- 
dent,  plufieurs  monaftères  qui  continuèrent  de  vi- 
vre libres  & indèpendans  de  rautorîié  épifcopale. 
Celui  de  Lerins  (ut  de:  ce  nombre.  D’autres  ont 
obtenu  depuis  des  privilèges  de  liberté,  de  la  parc 
des  rois  Ül  des  èvéqucs  eux-mêmes.  On  en  trouve 
une  multitude  d'exemples  dans  le  fixième  & le 
féptième  fiéclcs  , & meme  dans  les  fuivans  ; les 
formules  de  Marculphe  nous  ont  tranfmls  plufieurs 
de  ces  privilèges. 

Ce  qui  a donné  lieu  à l'opioion  contraire,  c'efl 
la  novelle  7 de  FuAinien  & quelques  canons  de 
réglife  d'Orient,  qui  étendent  l’autorité  des  évê- 
ques fur  les  monadéres;  & fi  les  auteurs  ont  été 
induits  en  erreur  k cet  egard  , c’eA  faute  d'avoir 
remonté  aux  premiers  monumens  de  la  difeipline 
de  réglife  de  France. 

C’eA  en  conformité  de  cette  dlfcipllne  primirts'e, 
que  les  fondateurs  (iipuloient  fouvenc  l'exemption 
pour  les  monaAércs  qu’ils  jugeoient  à propos  d’é- 
tablir. Les  monadêres  royaux  fur-tout  obtcnoienc 
prefque  toujours  cct  avantage.  L’abbé  Fleury  re- 
marque qu’ils  furent  long-tcmgs  affranchis  de  la  |u- 
rifdiâion  épifcopale , & (oumi*  feulement  à l’archi- 
chapelain  du  roi. 

M.  Courtin  obfcrve  que  cette  difctplhe  eji  bien 
plus  conforme  À la  raïfon  , & plus  propre  â ma:rJe‘ 
nir  U ordre  O la  régularité  dans  Us  monajlires, 
que  celle  qu  on  appuierait  fur  t opinion  contraire.  Il  cA 
naturel  que  cckii  qui  commande  , connoiiTe  non- 
féulement  par  la  théorie,  mais  par  une  pratique  ha- 
bituelle, la  règle  qu’il  doit  faire  obferver.  L’exem- 
ple qu’il  en  donne  eA  beaucoup  plus  puiffant  que 
fes  oifeours.  Il  n'y  a que  l'cxercice  d’une  même 
autorité,  toujours  conduite  par  les  mèrnes  princi- 
pes , par  le  même  cfprit  & par  des  vues  unifor- 
mes, qui  puilfe  maintenir  la  règle,  fur-rom  parmi 
des  ordres  religieux. 

Audi  réglife  grecque , malgré  le  quatrième  ca- 
non du  concile  de  Calcédoine,  continua-t-elle  d’a- 
voir des  monaAêrcs  exempts,  Balfamon  , qui  n'çA 
rien  moins  que  le  défenlcur  des  exemptions , tc- 
connolt  qu’ily  a des  monaAêrcs  libres  Scindepen- 
dans,  & il  range  dans  cette  claAe  ceux  qui  font 
fondés  par  les  empereurs. 

L'immédiatüé  à l'églife  de  Borne  $’é*tabUc  cticore 
Ggg  1 
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plus  tard  cfuc  îa  jurifcitôion  des  évéqtifs  <noc6'ains. 
On  Aiivîi  lor.g*rcmps  TarcitHnc  parrap* 

port  aux  monalières  libres,  c’cA*à-dire  tu:c  les  con- 
ciles ji  i^eoicnt  les  caufcs  des  abbes , & connoiC- 
{oient  des  plaintes  qui  s’élcvoienr  contre  leiu' gou- 
vernement, de  mcmcqu^iIsconnoilToienr  descaufes 
des  évêques;  cVüpourccU  que,  dans Icsanden- 
nes  tx  mpiionSf  U efl  ft  rnrement  queftio^^  d’immé- 
diat lé.  On  en  trouve  un  premier  exemple  au  hui- 
tîérre  lîécle  , par  rapport  au  monaflsre  dcFulde; 
mais  dans  le  douzième  & les  ficcles  fuivans,  ces 
exemples  (e  mnltipliérent  à Tinfini , & il  faut  avouer 
que  Us  excmpiio/u  acquifes  à prix  d’argent  durent 
être  reçardics  dtfavorahUment.  C’ert  contre  elles 
que  doivent  s’appliqurr  les  plahnes  de  S.  Bernard 
ci  des  autres  éenvains  ccclataAiqucs. 

Les  moins  lavorables  de  tomes  les  <xtmvnons  font, 
comme  robretvent  pluficurs  jurifconfiiltcs , celles 
des  églifes  cathédrales,  parce  que  l'évéque  el^  le 
fiipérinir  naturel  de  ces  égrifes  : leur  en  Hotincr 
an  autre,  c’cA  etr  tpclque  forte  Téparer  la  tète  cle 
fes  membres  ; en  don  donc  être  trèj*diilîcth  à -es 
admettre  ; les  juges  doivent  exiger  le  titre  or  e;- 
nal , en  examlfler  la  f'/rme  , en  pefer  les  motln, 
ti  Âtivre  les  principes  en  toute  rigueur. 

Les  excmpiiofts  des  collegiales,  de  celles  fur  toittqiri 
font  hotsdcUvilieépifcopalc,  n’ont  rien  de  fi  c<'n* 
traire  au  droit  cammun;  fcuTectccs  c*!iffs  ont  é*é  <k^ 
moea^lèrck  dans Uit  origine; fcuvcrraclTi  les  fonda- 
teurs ont  voulu  les  focAraireà  la  jürifdiérion  del'cvc 
que  par  cle^  modfs  qu’il  n’eft  guère  pennis  de  difcu 
ler,  parce  que  telle  cA  la  volonté  du  fondateur,  qui, 
dans  cî^cifcor.rtances , doit  avoir  force  de  loi. 

A rég:ïrd'  des  txempeiohs  des  rnonaftéres,  elles 
n’ont  rien  de  contraire  au  droit  de  Téglifc  primi- 
tive; elles  fubfii^oient  avant  l'état  ntonaftiqve;  & 
comme  il  efl  narufcl  que  le  clergé  d'une  cglife 
foit  fournis  h l'autorité  de  fon  evéque , U paroh 
également  raifonnablc  que  des  moines  ne  recon- 
noilTcnt  que  leur  abbé  pour  fupèrieur.  Cefl  lui 
qui  reçoit  leurs  vœujc;  c'efl  entre  fes  luairs  qu'ils 
contraélent;  lui  fcul  cil  h portée  do  conneitre  leurs 
forces , leur  caraâère  , leurs  défauts  & leurs  la- 
Icns.  AulTi  lorfque  Vexempiion  d’on  monartére  ne 
s'étend  point  au  dehors,  Jorfqu’clle  ne  porte  que 
fjr  le  gemvernemem  intérieur  & la  difciplirac  du 
monahére , elle  ne  prefenre  rien  que  de  fiverabîe. 

Miis  on  peut  aller  plus  lob.  Il  exilVe  au)>mrd*hm 
une  iniîmtc  de  rnonaRéres  qui  doivent  eue  eflen 
tiellement  exempts  de  la  jurildiébon  éjùfcopale  : 
CO  font  ceux  qui  fe  trouvent  réunis  en  conjfréga- 
tion.  L’efience  de  ces  corps  eft  d’être  ailujcms  au 
mémo  régme,  & rfetre  foemis  aux  mêmes  fupé- 
rieurs.  Y a Iraet  re  la  jurifdiéKon  épifcopale,  ec  fe- 
roi:  introduire  deux  atttorites , qui  ne  pouvant  ja- 
mais être  parfeifcmem  d’accord,  favortferoient  bicn- 
icf  parmi  eux  le  relâchement  fit  k défoedre.  Ajou- 
toof  que  ces  corps  ayant  des  maifon»  tians  difTc- 
ren:  lUocércs , chaque  évêque,  en  leur  fuppofant 
inéiac  à tous  U même  droîuicc  d’üiicouon , feroit 
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des  flatuts , rendroit  des  ordonnances  toutes  dil^ 
rentes , erfone  qec  les  fupérieurs  réguliers , tel* 
que  les  vifircurs  & les  généraux  , feroiem  dans 
Vimpuiltance  d’y  maimcnir  le  ben  ordre. 

Les  txcmpthns  des  moines  n’ont  donc  îienquc 
de  jurte  • de  naturel  fit  de  favorable.  Elles  décou- 
lent de  l'cfTcnce  même  des  monaUcnrs  réuris  en 
cnngrécütîon.  Dc-!à  vient  qwe  tous  Uscor^-s  reli- 
gieux lubordonnés  aux  mêmes  fupéri.*urs , en  ont 
|Oui , dès  leur  origine  , par  autorité  üc  l’èglifc.  C’iK 

fie  Cneatix  lurent  exempts  dés  kur  raill^nce. 
Toutes  les  congrégations  reformées  font  égale-ment 
exemptes  ; elles  ne  peuvent  fuhfifter  fans  ce  prV 
vilége.  Les  ordres  mcn'h-ns  le  font  de  méirr  ; 8c 
fî  leur  excmpi'fM  f«*  fut  toujours  bornée  à la  di'*c*-' 
piine  intérieure  des  c ottres,  jamais  cUe  n’cm  ex*- 
cité  ni  plaintes  ni  réebm. fions. 

Ce  qui  a excité  les  phis  vires  rét  lamations , c’eft 
l’exercice  de  la  jurlfJiOion  quafi-épifcopale  furie 
terr  niire  appariena''f  ai  x corps  e\empts.  Cefl  cer 
objet  qui  ^clta  le  r-c'e  de  M.  Talon  contre  le»^ 
rcligie  X ne  Satm-V^lcry  , dar'S  le  pl^rdeyrr  que 
nous  avons  cité  ci-deffus.  Il  cft  vrai  que  ce  m^giP 
trat  fe  permit  de  dire  que  IVvéqiie  d’Amiens  pour- 
roit  même  ttTaqurrrcxmpt/npcrfonnelle  des  moi- 
nes de  baint-Valcry  r m^is  la  cour  en  fug^a  tout 
autrement.  Carenapooirrânr U qurllion  du  fond, 
elle  oitk  nr*a  par  jjtov  fivn  que  î'évêque  diooéft:» 
jouiroH  de  tous  les  droite  epifeop^ux  fur  lesh«bi« 
tans  fit  le  dercé  de  S-ûm  Va  cty  , fie  qir-'  les  reli- 
gieux jouiroicni  Uur  exemption  /’rec/er  Ja 
leur  mcttifflirt. 

Le  concile  de  Trente , dont  nous  avorts  rapporté 
les  difprTnions,  ne  paroit  avoir  eu  d’autre  but  que 
de  rermi^.er  les  conteAaiiovs  toujours  rcnaiiTmies 
ciure  Us  évê<;ues  fie  les  ordres  religieux  , fie  de 
remédier  aux  inconveniens  qui  en  rè'ultoicnt , c’ed- 
é-dire  au  pouvoir  absolu  des  abbés,  ^livint  ce  con* 
elle , il  fufht  que  les  monadéres  foUnt  en  poiTcf- 
fion  de  Ÿexempûon  ou  de  l'unmédiatitè  au  faint- 
fiége  , fuk  immtJiiitd  fedis  apo^lua  protefione  ac' 
dtreflione  rt^i  confueverunt  ; il  fuffit  qu’lis  ne  foient 
pas  alors  fournis  aux  évêques  , pour  dwoir  être 
maintenus  dïns  l'extruptioii , en  fe  rangeant  fous  de*» 
chapitres  généraux.  La  difpofuion  de  ce  concile  fut 
adoptée  par  l’article  ay  de  l’ordonnance  de  Blois-, 
qui  kvc  finis  les  doutes  for  les  termes  dudé:r<tr 
« Tous  mcrftlbércs , y eAil  dh,  qui  ne  fontfous 
n chapitres  généraux , ^ui  fe  préundtni  fujets  ar^ 
>1  midt-uement  au  fatr.t  fù^e  , Uroat  tenus  dans  un 
n an  de  fe  réduire  4 quelque  conj^l^gation  de  leur 
n ordre  dans  ctioyaume , en  laquelle  lerDnrdrrifés 
»»  ftamts  fie  commis  vifitcurs  , pour  faire  exécuter, 
X garder  & coaferver  ce  qui  aura  été  arrêté  pour 
» U difcipline  régulière , & en  cas  de  refus  ou  do 
» délai,  y fer.»  pourvu  par  révéque». 

L’article  6 de  l’édit  du  mots  do  mars  176$  dè« 
eide  éqalemeot  que  les  monaA^es  exempts  qui  ne 
feront  pas  fous  des  cltapitres  généraux,  demetir»- 
Font  fournis  aux  éréques  diocéfains.  Oa  fo  doit 
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8onc  conclure  que  tous  ceux  qui  (e  trouvent  réu- 
«il  à des  chap:irc$  génùauz  doivent  jouir  de 
Vtxempiicn. 

Rien  n’ert  pli  s que  ccj  ré^iemers.  En  ef- 
fet, quel  ^roit  te  |>r  n.ipa!  ab.  s dei  txsnpûo.is  ? 
«’éroîf  que  les  abbé*  des  m»»;'at’c'cs  exempts , ne 
voubni  reconnonre  d’autr  s fupt  rieurs  que  le  pape , 
trèiéioig'ié  d'eux,  fe  trouvoitnt .<Lrolus  6l  indc- 
pendans.  Dc-là  il  arrtvo.t  qu'un  rthgieux  vexe  oar 
un  abbé,  n’avoit  que  des  refl*;>urccs lentes  \ fii- 
Wes  contre  les  a^'.istUi  pouvoir  ; 8c  que  fi  un  abbé 
ventit  3 fiivorifer  le  rtl  uhcmem , le  mal  étoii  pref- 
que  incurable. 

Il  ny  avoit  qu'un  moyen  *ûr  de  remédier  ^ cci 
încorivcnicni  ; c’éioii  dMt-blir  ai  ’eflus  des  abbts 
une  paitf^ncc  p eJominanfe  à laquelle  eux*mémcs 
fe/Tcnt  fournie.  M»is  dans  ralteruative  delà  confier  à 
i’é^'éque  diocésain  ou  i un  chapitre  «cnétal  , ou 
crut  fpnl  éfo  I plus  confo.nie  à l'efprit  dss  tét^lcs 
flionafiiqucs  d'accorder  cette  autc^nté  à un  corps 
répuHc'  qu’à  un  fei;l  ec-'lélialVique  léculiér.  Le»  cha- 
pitres  gcucraux  font  tncontcflablemcni  plus  à por* 
fée  deconnryitrc  !a  régie,  dt*  prévoir  les  tffits  du 
rtlàclicRicm . & dy  trouver  des  rt/nédes  conve- 
•mhlcs , qtfun  fî.npfe  éveque  diftratt  par  les  fouis 
d'un  diocèfc  8î  jw  d’autres  affurct  temporelles, 
fouvert  incompAitblesavcci’adm  n;fIraûon  desim- 
aayércs. 

Le  parlement  vient  de  rendre  un  arrêt  qui  femble 
dicl-’  p»r  ce  mémtf  cfpru.  Les  ab  bayes  de  5.  Vaait 
& de  S.  Dcran  s’ûtotsnt  détachées  d'une  Cxingré* 
gation  de  U Flandre  aurrichtenne  pour  f'e  réunir  ï 
celle  de  Cluny  quieften  France.  Les  évêques  d'Ar- 
ras 8c  de  Saini-Omer  ayant  attaqué  le  droit  dWrsp- 
«M,  Us  dinundoiem  i'cxhib  non  des  titres  pr:nw* 

; les  moines  ont  foutenu  que  cette  exhifimon 
étoit  imiciie,  attendu  rpi'iis  s'étoicnt  réunis  autre- 
fois, conformement  à la  difj>ormon  du  concile  <ie 
Trente;  le  parlcm.  nr , d’apréscemotif , a confirmé 
leur  exetfwùon  p2i  un  arrêt  du  mois  de  juin  177R 

11  ne  fitut  pas  croire  que  par-là  on  porte  aucune 
atteinte  à la  puiflance  épifcopalc.  Le  ooncoura  de» 
deux  qsuHTances  a fu  combiner  les  chofes  de  ma- 
niéré que  ni  les  évequîs  , ni  lesfupérieun  régu- 
liers ne  perdent  aucun  de  leurs  droits.  Car , dan» 
le  cas  où,  malgré  la  ten'.:e  ries  chapiiresgéncr.ujx  , 
il  slnroduiroit  quelgiic ‘défordre  dans  les  nionaf- 
tères , l'autorité  épilccpule  viendroit  Tupplcer  à la 
négligence  des  fu^ricurs  réguliers. 

Le  concile  de  Trente  ,0.  2 ,ck.8  , s'exprime 
atnfi  : « prêvidtant  (pi/copi  paternij  jdm^nitionibtLs 
ut  eorum  repiUnum  jupen«rtt  juxu  €orum  reguUria 
inflitut.i , dthium  vtvtndi  ratiêntm  obftrvtru  <5*  ohfcr^ 
Vjri  ficunt  ; & fbï  Jubditot  in  oÿicio  continesnt  d» 
moJdtntur.  Qtdà  /î  montti  intra  fexrrunfts  cosnonvi‘ 
,fitj^£îint  vel  cofrtxerir.t f lune  /w.ra  tpifeopi,  etiam 
. ut  delepjü  fedii  apal^lica  tes  vifiure  pojffint  6»  cur* 
nw,  prv  unpfi  Juperic-e^  pojjir^t , juxta  toruminf- 
âtufj  , ^nibufcLmjue  appel  a iof,ihus  , priviU^is  O 
tXimpuQnibus  pantiu  rtmotu  d*  non  Qhfiantitus  ir, 
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La  déclaration  de  1696  préiente  une  dirpofidoR 
fernbUb  e : u lorfque  les  archevêques  cu6vé;r.eS 
» auront  eu  avis  de  quelques  déiordrcs  ded  .ns  au- 
»»  cuns  defdus  nionaAéres  txtmpu  dt  leur 
»>  tien  , nous  voulons  qu'ils  avcrtùTcni  les  lupé* 
» riCifts  régulier»  d'y  pours'oir  dans  fit  mr'is,  8c 
» qu’à  faute  d'y  donner  ord. c d.-ns  ledit  temps, 
>*  il»  y pot-rvoiront  cua-rrcTUCStiofi  qu’i’s  cAùnc- 
»»  font  ncccfiàire  , fuiv-ni  les  règles  6c  infiir.:rs 
» dcfdû»  ordres  8c  monifières  ; éc  en  cas  ~u»  le 
» fcandale  foitfi  g*-nd  fit  le  tnrl  fi  prefîam  qu'il 
” y at  un  beffin  indii’pcnfibli  d'y  apporter  un 
” remède  plus  prompt  , lucits  5rchcvc.|uc$  ou 
” éveques  pourront  obliger  Icfdi  s fiipéneurs  ré- 
» euliers  d’y  pourvoir  plus  prompicmer  t ». 

Iudépcnü.mmeRt  de  ce  droit  accordé  aux  évê- 
ques fur  les  fupérieurs  réguliers  des  inotiafièrcf 
exempts,  il  en  exille  encore  d’autres  que  perfonne 
ne  don  leur  ditputer.  Les  maifons  reUgieufes  dé- 
pendent de  l'évéque  dioccfain  pour  l’ordination  , 
pour  la  confécratioo  des  ameU  , pour  les  fêtes  > 
pour  les  jeûnes , les  prières  & les  pruceirions  pu- 
bliques , pour  l’inilitution  des  curés  6c  autres  cho- 
fes qui  font  développées  dansles  articles  Evoque  , 
Evêché  ou  Episcopat  , DioefsE  , Diocésain. 

Tel  cfi  le  l'eniiment  d'un  grand  nombre  de  ca- 
n.-»niftc5  par  report  aux  exemptions  dci  ordres  re- 
ligitux  réguliers.  Pa''mi  cescanoniAcs  on  en  compte 
a:  iîi  pUific  urs  qui  attribuent  des  rxmpdcnrde  druic 
au  clergé  féculicr  , atot  cathcd’ales  6t  aux  coUô- 
gialc*  elicvinéncs.  Ils  appellent  exemptions  de  droit  ^ 
Cïllîs  dont  il  ne  paroit  pas  de  conccïEon  preprd- 
meut  dire,  mais  qui  étant  acquifes  par  la  contume, 
(>ar  un  uü*c  immémorial  8c  par  h potîcifion , fe 
trouvent  sutorifècspar  le  droit  canon-que  8c  par  les 
ld)criés  de  l’ègbfe  gallicane.  Ctstxr/ry/ijw  uvdoi- 
Vwm  pas  cire  confondues  avec  celles  qui  n'ont  pour 
bafe  que  la  fimqle  prefertption. 

Mus,  pour  connohre  le  régime  de  ces  fortes 
^'exemptions  de  droit , il  faut  rtmonicr  au  partage 
primitif  des  biens  des  égUles;non  pas  au  treiziéme 
fiêclc,  comme  quelque,  canon.ftesle  prétend  nr, 
mais  à desfiècles  b en  antéru  urs.  Jérome  d'AcofU 
nous  apprend  qu'avant  « le  paruge  des  «enfe»  des 
» chapitres,  ces  corps  ccdèfuAiqr.esgmncrr.oient 
ft  les  egUfes  conjointement  avec  les  évêques,  & 
U qu'on  ne  doit  pas  trouver  étrang.  qifaprès  leurfé- 
i>  paraûon,  ils  aient  retenu  la  jurifdiainn  qui  U&rnp^ 
» partUnt  de  droit  eomnun  , s'il»  en  font  en  pe  fief- 
n fion....  lorfqu'on  a fèparé  les  biens,  ajoute  le  ménte 
n auteur,  on  ado  en  même  temps  féparer  lajurif- 
» diô-on  , principalement  la  ^racieufe  : c’eA  pour- 
n quoi  Charlc>^  Dumoulin  alTure  que  la  collation 
» des  Crfoonicat*  & drs  prébendes  des  églifes  ca- 
9 thèdrales  appartient  de  droit  commun  aux  èvé- 
n que»  8t  aux  chapit^c^. . . . le  droit  noiivcanleur 
n cA  d'autant.  dIws  fivorahlî  pour  tout  ce  qui  re- 
» garde  la  coilaiion  de  plein  droit, des  bénéfices, 
n que  la  collation  n'app:rticnt  pas  maintenant  à l’or- 
9 dre,  mais  à la  jurüUiRioa  : ainfi,  en  réierTaot 
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>»  même  h révê^us  tout  ccquî  cft  de  Tordre  ,îe5 
» clcpitrcs  peuvent  fuite  les  autres  fondions  qui 

» re^ürdfm  la  jurirüîâion U famble  qu^on  ne 

**  rend  pas  aiTcz  de  juAice  sux  chapitres  qui  font 
» fondés  fur  le  droit  commun.  Les  chaires  dcscha- 
» noincs  ou  des  anciens  clercs  n’cttsicnr  pas,  dans 
»»  les  commeneem-'iii,  de  (impies  formes  pour  chan- 
>»  ter  au  choeur  , mjis  des  chaires  de  juri/diHton  , pu»f- 
» queles  pèresleur  donnent  ie  nom  de  finateurs  ^ 
» compir.int  i un  fenat  ralTcmbléc  de  l*cv6]ucavcc 
y>  fon  clergé.  O.n  doit  donc  conftdèrcr  les  nan- 
» fixions  qinlsont  faites as^cc Us  evéques , com'irr 
» des  concordats  qu'ils  ont  été  en  droit  de  faire , & 
w non  comme  de  pures  concf [fions  des  évêques  en  f*u 
« veur  des  cAj;?i/w  w.  Voyez  T////?,  de  l'origine  & 
des  revenus  ecd,  p.  aoo. 

Le  même  auteur  établit  que  la  plupart  des 
exemptions  accordées  aux  chapitres  par  le  S.  Siège , 
ne  font  bien  fouvent  que  la  confirmation  de  leur  droit. 
Cet  ancien  partage  des  tiens  des  églifes  fert  à tx- 
pliquer  pluficurs  décrétales  qui  paroin*em  oppofées 
entre  eues.  Celle > ci,  par  exemple  : on  ne  doit 
rien  innover  pendant  la  vacance  du  fiége  épiUo> 
pal , ne  fede  vacante  aliquid  innovetur  : cependant 
les  chapitres  des  cathédrales  confèrent  les  bénéfees 
de  leur  patronage  ; ils  donnent  la  milTion  canoni- 
que aux  préfentéspar  les  parrons;tls  confèrent  même 
ceux  dcsbénèâces  dont  la  collation  leurcA  coin- 
irune  avec  Icvcque.  Les  feuU  béncfces  où  les 
chapitres  ne  peuvent  nommer,  fclon  les  décréta- 
ics»  font  ceux  qui  dépendent  de  la  menfeépifcopale  ; 
ia  coilarion  en  ed  riCervbc  à Tévéque  futur , parce 
Æue  fclon  les  canonides,  elle  cfl  réputée  fruit , & les 
fruits  doivent  être  réfervés  à l'évêque  ; cela  n'em- 
pêche  pas,obfcrve  Duaren,  que  lescnapitrcs  n'cxcr- 
cent  la  jurifdtélion  & tout  cc  qui  y appartient  : 
iJlud  enim  edvertendum  e(ï  quamvis  coUegium  eccle- 
fiaf  'ccrum  bénéficia  non  conférât , ea  tamen  quse  funt 
jitnfdiâionis  exercere  O exequi  pojfe. 

Le  partage  des  biens  de  l'ègUlè  de  Paris  fait  en 
839  , conArxné  par  un  concile  de  U même  époque  , 
& autorifé  par  Louis  & Lothaire  , lui  lailTe  une 
entière  jurifdiâion , non-fculcmcnt  fur  fes  mem- 
bres, mais  fur  l'enclos  du  chapitre  & de  fes  dé- 
pendances. Cette  jiirifdiéHon  ètoit  fèparée  de.  celle 
de  révêque;  elle  refToriiiroit  immédiatement  au  con- 
cile provincial.  L'immédiatitê  dura  plus  de  deux 
fièclcs  , & ne  fut  transférée  au  faim  fiège  que  du 
confentefTcnt  de  nos  rois.  On  connoit  les  droits  de 
ce  chapitre  fur  l’hotcl-dicu , 6(  fa  ftipérioritê  fur  les 
prêtres  confacrês  au  fervicede  cet  hôpital. 

Toutes  les  cathédrales  de  la  province  eccléfiaf- 
tique  de  Reims  untfait  le  même  partage  que  celle 
de  Paris;  St  depuis  le  dixième  fiècle,  ces  chapi- 
tres ont  leur  immédiatiié  à révcqiic  métropoUuin. 
Innocent  III  reconnut  que  {'exemption  appartenoit 
au  chapitre  de  Beauvais  en  vertu  de  la  coutume  ; 
Innocent  IV  avoua  dans  le  concile  général  de 
Lyon,  qu'elle  ètoit  en  vigueur  dans  toute  1a  pro- 
vince ccciéfiaRiquc  de  Reims  , & les  conciles  de 
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cette  province  ont  même  frappe  tTanarKèmeccux 
qui  olcrolcnt  attk  juer  cci:c  prérugitive.  On  trouve 
les  mêmes  dirpolittons  dans  les  conciles  tenus  à 
Seniis,  en  13 17  ; à Noyon  , en  1344 , à Soif- 
fons , en  1343. 

Il  y a dans  le  corps  de  droit  des  preuves  de 
la  même  exemriion  en  faveur  des  chapitres  des 
provinces  de  Sens  &:  de  Tours.  On  peut  voir, 
cap.  exir.  de  appel,  ce  qui  concerne  Icsclupi- 
tres  d'Auxerre,  d'Angers  oc  de  Poitiers.  Le con- 
clcdc  Latran  de  1113  , cap.  irrefragab.  de  ojf.  jud. 
ordinar.  porta  : Extejfus  eanonkorum  cjtftedralis  ce- 
ci'efia  qui  confuevermt  corrigi  per  tapitulum , O ptr 
ipfim  in  iil:s  ecelefi'u  qui  talent  haàtnus  kabutrunt 
confuetudtrxem  , corrigantur.  Vexemptio  i des  chapitres 
de  cathédrales , fondée  fur  la  feule  coutume  , pa- 
role donc  erre  une  forte  d'exemption  de  droit  re- 
connue ôc  par  les  conciles  particuliers , & par  les 
conciles  généraux,  & par  nos  rois  eux -mêmes,  u Je 
w veux  , dit  Philij)pe-lc-Bil  , qu'on  conferve  les 
» franchir*  & libertés  des  églifcs,  & qu'on  n'ap- 
»>  porte  aucun  trouble  à leur  |urifdtAion  fpirituelle 
n OU  temporelle  , qui  leur  appartient  de  droit  ou 
M par  une  ancienne  poffejfion  n. 

L'article  71  àt% Libertés  de  l’égîife gallicane  porte? 
U je  n’y  omettrai  les  exemptions  d'aucunes  églifes  , 
» chapitres,  corps,  collèges  , abbayes  & montf- 
M téres  de  leurs  prélats  lègirimes , qui  font  les  dio- 
II  céùins &ics  métropolitains;  lefquelles exemptions 
n ont  été  autrefois  oélroyées  par  les  rois  & prin- 
n CCS  même,  ou  par  les  papes  k leur  pourfuite, 
N & pour  très-grandes  Sc  importantes  ralfons  dé- 
» battues  depuis , & foutenuesès  conciles  de  Conf- 
II  tance  & de  Bâle , dont  furent  dès-lors  publies 
» quelques  mémoires  n. 

Le  règlement  de  ralTcmblée  générale  du  clergé 
de  France,  tenue  en  1643  , déclare  également  « que 
» les  cglifes  cathédrales , collegiales  & leurs  dé- 
» pendances  véritablement  excruptes , ne  font  pas 
n comprifes  en  la  prefente  déclaration , aux  droits 
Il  6c  privilèges  defquelles  elle  ne  pourra  nuire  ni 
» pré|udicier  ». 

Enfin  la  jurifprudence  des  cours  femble  d'accord 
avec  l'opinion  des  canonises  fur  ce  point.  Onpeut 
s'en  convaincre  par  les  arrêts  rendus  en  ^veur  des 
chapitres  de  Semis,  de  Soiflbns,  de  Châlons-fur- 
Marne  , a' Auxerre  , de  Nevers  , de  Poitiers , de 
Bourges,  & par  celui  du  }8  janvier  1623  , en  fa- 
veur du  chapitre  de  Tours;  celui  du  13  juin  1606, 
en  faveur  du  chapitre  d'Angers  ; celui  du  17  avril 
1640,  en  faveur  du  chapitre  de  SoifTons;  ceux  de 
1664  6c  1712  , en  faveur  des  chapitres  de  Char- 
tres 6c  de  Noyon.  Le  dernier  de  ces  arrêts  eR 
d'autant  plus  remarquable,  que  l'èglifcde  S.  Quen- 
tin n'cR  pas  une  cathédrale  ; mais  comme  elle  l’é- 
toic  avant  latranflationdu  fiège  èpifcopal  à Noyon  , 
elle  a été  maintenue  dans  ies  droits  d'exemption , 
avec  immédiaritc  au  métropolitain  de  la  province» 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  ralTcmbler 
ici , il  paroit  que  la  jurifdiâion  épifcopale  peut  être 
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«xercct;  ind'fTvrcmmejît  parlccitrjè,  (b:t  du  pre- 
i£!Lr , foit  du  tccond  ordre. 

Mds  il cAcnTcmict  de  ne  point  compren<!re dans 
le  met  de  ju;ifJiâion  la  pi.ilTancc  cara^têrUlique 
des  êvéi|ues  , ^ue  les  canonilUs  nomment  U futj^ 
jixr.ee  d'erdre , pour  U diflinguer  de  h puiHancc  de 
jiirifciÜion*  Cct:e  puiHance  d'ordre  appartient  ex^ 
clufivtmtn:  à 1 Kn  les  ccn.cm’ani  , on 

toiubcroit  dans  Inércüe  des  prcsfc)  tériens  , qui 
croient  les  évêques  £c  les  autres  prêtres  égaux  en 
puidance  & en  autcritc.  ( j4rticU  de  AL  i'aHe  R£Mr  , 
4VkVjr  au  parlement,  ) 

txEMPTiON Les  coutumes  d’Anjou,  art, 
tgô  y 6c  du  Maine  , ait,  211  , dennent  ce  nom  k 
Vi.xerr,ptio7i  par  appel  du  vaiJàl , parce  que,  dans  cci 
deux  coutumes , U jurirdiclion  luit  ordinairement 
leiief.  Exemption  PAR  APPEL.  {M,Gah^ 
HA.y  DK  iovios,  ) 

HxiM'PTlO'S  de jujlice.  royerSvGE  DIS  EXEMPTS. 

Exemption  par  appel.Ùixli  un  droit  admis  dans 
quelques  coutumes,  en  vertu  duquel  une  partie 
qui  a interjette  appel  de  la  fertcncc  d’un  juge  Tci* 
gnciinai,eil  exempte  de  la  jurifdiélæn  dans  lesau> 
tivs  contenations  qui  feroierndc  nature  à être  por- 
tées devant  lui. 

Pour  tru'urconvcnûblemem  cette  partie  curieufe 
de  notre  droit , on  tracera  d’abord  rhÜlotre  du  droit 
û'cxe/nption  par  appel  ; npiés  quoi  , rn  examinera 
en  venu  de  quoi  ce  droit  peut  avoir  Heu,  à quoi 
il  setend,  6c  quelle  cA  fa  duree  , qicls  juges  y 
font  fitjeis,  6c  quels  font  Us  jugts  des  exempts. 

l.  hijîoïre  aei  esen.ptiuns  par  appel,  C’eft  dans 
le  droii  canon  qu’on  trouve  ks  premières  traces 
de  Vexempûon  par  appel.  Deux  décrétales  pc;me:- 
lent  à l’ëjjpcllant  de  reeufer  U juge  dort  dl  ap- 
pel , qui,  (iUem-eliCs,  lui  doit  être  fufpcél.  Mais , 
par  une  inconfétjueocc  inexcuùblc  , elles  excep- 
tent de  ce  priviîcge  les  crimes  fi  graves  6c  fi  lua- 
nifcAcs, qu’on  doive  les  punir  imméuia:cmeut.(C^. 
â & 24  y extrd  de  appeitat.  ) 

IrdkpenLamment  de  l'cxtrcme  influence  que  le 
droit  canonique  a eu  fur  noire  inAniétion  judicaire , 
il  yavuii,  dans  les  ulagesdela  féodalité,  des  mo- 
tifs puifuns  pour  auiûriter  Wxempûcn par  appui.  Les 
epreuws  de  l’cau  6i  du  feu  , les  dccifîons  par  le 
comi'ai  ék  p.«r  te  jugement  des  pairs  n’é:oieni  gi  ère 
compatibles  avec  la  ferme  des  appels,  tels  qu’ils 
ont  lieu  at'joura’hi  i.  l^mar  ètede  ft  peut  voir  con- 
tre un  lugcmcm , é »tit u’tiCculcr  fts  juges,  non  j es 
de  s’circ  trompes , ma's  l'avoir  jugé  (auficmenioC 
mécli>iir  ir.cm  , & pour  evU  il  la.lcii  Us  dé  lier  au 
conil'ar.  OvS  ;ugcs  ouragésft  gravement  éicuntnaui- 
rcllcfr...n(  lufptéisdc  partiai..é,  6t  récLfablcsdans 
une  autre  caufe. 

La  meme  cl.ofe  dut  avoir  lieu , qu.ird  les  ap- 
pels desij’rcnt  d’un  uf.gc  plus  orcinairc,  Ôc  qi.v  la 
preuve  p«ir  témoins  ou  p.ir  ccr  t cm  été  géncr.  U- 
ment  adoptée.  Les  juges  vioicnt  toujours  ..  pon- 
fabiws  -Il  jual  juge.  On  !c5cond.iinro-i  à ramende, 
lotfque  Uuts  te.a-.ac-s  é.ulcnt  infirmées.  Les  Juges 
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rîy»:!*  y étoiem  fujets  comme  «oiis  les  setres , (ni- 
vint  uns  ordonnance  de  1358.  Aiifii  Choi'in 
j>rouve-t-il , fur  t'jriicle  6y  de  U cciüiimo  d'Au- 
jou  , qu'ils  ùioiem  autrefois  fournis  à ri'.cc'.yrio.. 
p.tr  jppt!.  Mais  comme  ils  fiireni  tioniot  dif,  enlcs 
de  l'amende  , un  arrêt  du  mois  de  mars  1395  Jugea 
que  les  appcilsns  n'étoient  exempts  des  juges  royais 
que  dins  la  feule  caule  où  ils  éioicnt  appeilans. 

( Pljcila  Lucii , ht.  16  , lit,  ij.  ). 

Suivant  ce  dernier  ameur  & nos  plus  anciens 
praiieicns,  l'cAeja^rinn  pjr  appel  étoit  admife  dans 
tous  les  pays  coutumiers,  du  moins  pour  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris.  Elle  étoit  même  re- 
9ue  dans  l'-Aquitaine , qui , quoique  foumifo  .su  droit 
l om.ii.n , éioù  , i bi.n  descg.wds  ..réputée pays  cou- 
tumier : mais  ce  iîrivi!èi;e  étoit  ginéia'.cment  re- 
jette dans  îej  auires  pays  de  droit  écrit , où  le  droit 
féode!  n'avoit  p.is  eu  des  accro'.iVemens  airci  cnn- 
fidérabies  pour  tiouÊ'cr  eniiérem.nt  l' trir;  judi- 
ciaire établi  p.ir  Us  Icux  roniaimts.  ( Siyl. parla-n. 
pare.  I , ht.  21  ; pra; J cm.Jhmkr , hv.  j , cijp.  zp; 
Marner,  lit.  2;,  ) 

L'exemphan  fjr  appel  avoir  néanmoins  lieu  dans 
tout  le  royaume  pour  les  appels  intcrjtttés  des 
pairs  de  France  £é  de  leurs  juges  fupêrieurs  feule- 
ment , fans  doute  parce  que  ces  ap  lels  fe  portoient 
alors  au  parlement  de  Paris  , où  ccite  exemphan 
furmoit  le  droit  commun. 

Cet  ufagccft  tombé  en  défuéinde,  comme  beau- 
coup d'autres,  par  le  fcul  ufage  contraire  , fans 
avoir  été  proferit  par  aucune  loi.  Depuis  que  les 
juges  des  feigneurs  ont  c.  (fi  d'êttc  fo  jets  é l’ame n.-!e 
pour  mal  jugé , & que  l'ordonnance  de  RouHillon 
a aulTi  cxentpié  de  cette  peine  les  lelgneuis  même 
qui  établilïoient  ces  juges,  Vexemptitir.  par  appel  cil 
abfolument  inconnue  ûors  le  renurt  du  parlement 
de  Paris  , & dan,  le  icffori  même  de  ce  parlcmei  t , 
nous  n'avons  plus  que  dix  coutumes  qui  en  falfent 
mention. 

Ces  cmitumes  font  celles  d'Auvergne  , de  la 
Marclie,  de  Poitou,  de  Bretacne  , d’.Anj.xu  , du 
M.ine , de  li  Poehrlle  , u' Abbeville  , de  .Mon- 
treuil  fiir  n or  c,  de  S.  Orner;  cette  derniète  coit- 
luitie  n'et.  p.  rli  que  pour  rijeiicr  cxprelTément  ce 
privilège  ; on  le  rejette  aufli  dans  les  coutumes 
muettes. 

' ,'t  ce  qn'i'ttcflent  Guenois , dans  fa  Conprenee 
det  ta«/;.ieLi  , part.  1 , ht.  24  ; Ragucau , fur  les 
cauturrres  dr  Herri  , ht.  2,  art.  Jf;  6i  Chopin,  fur 
f.irr.  fp.  II®.  P de  la  fo«ri.mc  Vigier , lur 

Ij  cuui..  ■ned'.dr.p.  timaii , art.  f . n".  / , rjpp.M-ie  deux 
arrêts  du  îi  l'élobre  1339,  & du  mois  tl.-  juiMct 
I - e 2 , qui  l'y  ont  aiofi  |ugê  , quoiqu’il  ^ tnt  un 
ufae  * contraire  dans  ccite  ccutmne , t;ue  l'on  tup- 
pléê  , à b.cn  de,  ^ards , par  celle  dé  Ptïirou. 

Il  rirte  ii'.unmoins  quel  j'.ics  tr.ices  de  ce  droit  ■ 
dans  l'indrtivdon  des  cair-ts  d appel.  L.iritpi  il  s a- 
git  lie  faire  rpi  i juc  »ô  dr  pi  cédii  c fur  !:,  lieux  , 
Us  tours  foi.t  tlansl'ufage  de  commettre  po.ir  cela- 
is plus  prodiaû)  juge  royal  des  lieux  , autre  que 
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celui  tlojit  eft  appel , quand  bien  meme  ce  fjTOÎt 
apîu  un  ju^c  royal. 

§.  U.  Envt'tuJf^uoi  rtxempJon  pjf  appel  peut • 
tlU  .tvoirlieu  ? L'e.tempfîon  p.tr  app:i  eft  une  rccti* 
fjîion  du  juge  , fondée  fur  le  ion  qinl  peut  avoir 
fali  à IVi.^otUiiu,  & fur  la  partialité  dont  on  craint 
qii  él  ne  loiî  fafpcâ.  Il  paroii  naturel  de  conclure  | 
«le-li,  que  cette  exemption  ne  doit  pas  avoir  lieu,  ) 
lorfqiron  ïfeft  appelant  que  d’un  jttgemcm  par 
déf-ui , ou  d’un  imerlocutoirc  réparaMe  en  défini- 
tive. On  voit  néanmoins  dans  le  procès-verbal  de 
la  comiime  de  Poitou,  qucplufieurs  feirjnciirs  ayant 
deimrdé  qu'on  inférât  cette  mod  lîcati  n d.'.ns  l’ar- 
ticle 41'),  (jut  prononce  IVjfcmyuW  d’une  j 

jr.anlé'c  indéfinie,  lei  commiîTairos  ordonnèrent 
que  l’article  paHeroit  tel  qu’il  cft  , par  provifion, 
Wais  n.irrauu  elle  un  arrêt  du  mois  d’oftoorc  1 5 Ç9  , 
qui  p-.roit  avoir  adopté  depuis  cette  modificahor. 

Un  autre  arrêt,  rendu  en  forme  de  rcgiemcnt 
pour  le  comté*  de  Laval,  le  10  avril  1639,  or- 
dorinc  « que  les  exemptions  par  appel  n'auroni  lieu 
lï  pour  le  regard  des  jugemensqui  fe  peuvent  ré- 
»>  parer  en  d jin  tive,  comme  d’un  fimplc  ajour- 
t)  nemem , d.yéwr  ou  conpé  n*e.vportant  proft , d’un  j 
» délai  r.e  faircm  préjudice  à la  partie  , d'un  ap-  j 
« poimement  donne  du  confentcmeni  des  parties,  | 
» çemmandemens  de  rendre  les  (âcs,  forclufions  j 
»)  de  jiîgcmcns  de  renvoi  à raudicncc  oui  la  barre,  , 
» d'ordonnance  de  faire  appellcr  les  parties,  de  ju-  ^ 
>»  gemens  pris  par  expédient  entre  les  avocats , ou 
t>  du  confentemem  de  la  panie,  & autres  riparjlUs 
»>  en  ài finittve  », 

Quoique  cet  arrêt  n’cxclue  \t::mpûon  par  appA 
que  dan5  le  cas  Au  iifant  ou  eon^è  r:\mfO’i.wr  p’-o- 
fit , il  ne  faut  pas  en  conclure  anicurd'imi  quV.le 
doive  avoir  Leu  dans  le  cas  du  défaut  qt:i  emporte 
profit , Se  par  lequel  on  adjuge  toutes  les  conclu- 
rions prifes  contre  le  défaillant. 

Lors  de  rarrèi  de  1639  , les  jugemens  par  dé* 
faut  ne  pouvoiettt  pas  être  attaqués  par  la  voie  de 
roppofition,  que  l’article  3 du  tire  de  l’ordon- 
nance de  i6f>7  a établie  pour  les  ancts , que 
Tillage  a étendue  aux  jugemens  de  première  inf- 
tsnce.  Il  parolt  donc  confèquem  d'appliquer  à ces  j 
jugemens  le  réglement  de  1639  , & de  les  com-  j 
prendre  au  nombre  de  ceux  qui  font  réparables  en  | 
Aejiaiûve,  j 

Hors  le  cas  de  fraude  , il  cfi  d’ailleurs  indüTé*  I 
rent  que  Ta^  pel  foit  déclaré  avant  ou  après  la  naif-  | 
fance  de  la  caufe  que  Ton  veut  faire  évoquer.  Les  . 
coutumes  ne  difiinguent  point,  & la  raifon  cilla  i 
n:é*me  pour  les  caufes  déjà  nées,  que  puur  celles 
qui  noiirom  dans  h fuite.  1 

§.  in.  A a uoi  s'étend  l'exemption  par  appet*^  6»  \ 
de  fa  duree.  Toutes  les  coutumes  qui  parbnt  de  | 
Vexemption  par  appel , Tétendent , dons  les  termes 
les  pim  clairs,  à toutes  fortes  de  cauks.  11  femble  | 
donc  n’y  avoir  aucune  dHHciilté’â  faire  ufage  de  ■ 
rc  privilège  en  matière  même  criminelle.  Li  cou- 
sine d'Ativcrgnc  le  décide  expreiTémem  ; ccUc$  I 
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d’Anjou  Si  du  Ma.nc  difert  à-peti-près  li  mém? 
ch';fç , 5c  LcL‘t  rapporte  un  arrêt  du  premier  mars 
1614,  qûraainfi  jugé  pour  la  coutume  de  P)iiotu 

0.1  prrtii<ptc  néanmoins  le  contraire  depuis  long- 
temps. Les  commentateurs  des  coutu  «es  qn'o  i 
vient  de  citer,  6c  d’autres  auteurs  rapportent  des 
arrérs  des  années  1600  , 1^01,1603,  i6u  , 1^11 
& 1641,  qui  ont  récité  [exemption  par  appel  en 
matière  critn'n.:lle.  tes  deux  demiers  arrêts  font 
rendus,  en  forme  de  règlement,  pour  les  coutu- 
me»  d’Anjotj  & de  Poitou.  Comme  ce  privilège 
n’a  plus  de  motifs  raifonnables  aufonnniui,  & qu  il 
püurroit  mé*mc  apporter  des  obfiacles  â la  pi^ur- 
fuiic  des  crimas,  U parUinent  .1  cru  qu’on  devoir 
le  rdlruinire  dans  des  bornes  é*trotics. 

Brodeau,  fur  la  coutume  Je  Poitou,  penfe  qint 
faudroit  décider  différemment,  en  cas  d'appel  pour 
déni  de  jufiiee.  Oouchcl  croit  de  plus  que  cela  ne 
doit  avoir  lieu  que  contre  l’acculé*,  mais  que  l’ac- 
cufatcur  peut  toujours  fe  pourvoir  devant  le  juge 
fupérteur.  De  L'hommeau  Ôc  de  U Roche-Madlet 
décident  auiri  que  ['exemption  a lieu  dans  les  caufes 
criminelles  qui  font  incidentes  aux  esufes  civiles; 
& VaAln  , fur  la  coutume  de  la  Rochelle , en  dit 
autant  pour  toutes  les  alTaires  de  petit  criminel  en 
général. 

Les  eiTets  de  Vexemption  par  appel  ctoicni  autre- 
fois perpétuels,  en  cas  de  déni  de  juRicc.  l.e  fel* 
gneiir  6c  fes  juges  qui  avoient  démé  U juAice , 
perdoient  la  jurifdiflion  fur  Tappcihnt  & les  hé- 
ritiers. Dans  les  appels  ordinaires , ['exemption  ne 
duroirque  jufqu'au  jugement  de Tappd;  & c'cA  ainû 
qu'on  le  pratique  à prefent  dans  tomes  les  coutu- 
mes oii  ['exemption  a lieu  pour  fmiple  appel , fui- 
vant  Tart.  64  tle  celle  de  U Rtichcllc.  Vexemption 
ne  cclTe  nêanmolnsqu’autant  que  le  lus^cmuat,  ren- 
du en  caufe  d'appel , eü  en  dernier  relTort,  ou  qu’il 
n’cA  pas  atraqtic.  D.in$  cts  deux  cas  meme , U n’eA 
plus  aufagede  renvoyer  au  juge  inférieur  lescaufes 
qui  om  été  une  fois  portées  au  tribunal  fupêncur , 
en  vertu  de  ['exemption  par  appel. 

Dans  la  coutume  d’Aus'ergne  , oiiVextmpiion  par 
appel  n’a  lieu  qu’en  cas  de  déni  de  jufiicc , l'appel- 
Unif  fapojleriié  & biens  ^uekon^ues  font  à perpétuité 
exempts  de  la  jurifdiélion  du  feigneur  , fuivani  Tarr. 
Il  du  titre  30.  Mais  quoique  Vexemption  n’ait .'miTt 
lieu,  dans  la  coutume  de  U Marche,  que  pourdéni 
de  joflice , ce  privilège  n’y  dure  néanmoins  que 
pendant  la  vie  de  celui  ijui  a dénié  juiUce  O de  celui 
J ^ui  elle  a été  dértiee  , fui  vant  l’article  106. 

§.  IV.  Des  jupes  fujets  à l'exemption  par  appel, 
Vexemption  par  appel  n’a  point  lieu  contre  les  ju- 
ges royaux , parce  qu’ils  ont  été  difpenfés  de  Ta- 
m-ende  long  temps  avant  la  rcdavltmi  de  no«  coit- 
tum«s , tandis  qu’alors  les  juges  Icigneuriaux  , ou 
les  feigneurs  qui  les  conflituoient,  la  pay  oient  encore 
pour  mal  jugé  ; dès- lors  les  juges  royaux  voy oient 
tranquillement  Ta|>pcl  de  leurs  Icntencesqui  ne  pou- 
voient  réfléchir  hir  eux  » 6c  ils  ne  pouvoieot  être 
fufpt^s  aux  appy'lUns, 


Digitized  by  Google 


EXE 

Les  coiituracs  de  la  Rochelle  , de  Momreull- 
fur-mer , a Anjou , du  Munc  & du  Poitou  le  dé- 
cident exprciTcmcnr,  Cette  dernière  coutume  donne 
• le  même  privilège  aux  cificîers  du  c .*tmé  de  Pot- 
cou  , ttant  UJit  C0fn*è  hon  U main  du  roi% 

Ls4  coutumes  d*Anjou  & du  Ma  ne  ont  des  diC- 
pofuions  fcnblahles  pour  ces  deux  provinces.  Com- 
me on  ne  les  aliène  que  po.j»  les  donner  en  apa- 
nage aux  princes  du  iang , avec  la  claufc  de  rc- 
verfton  k la  couronne.  Us  coutumes  ont  cru  de- 
voir affimilcr  aux  juges  royaux  les  oflTiciers  dés 
princes  que  font  aux  droits  du  roi , par  déférence 
pour  le  rang  éminent  d.*  ceux  qui  les  établident. 

Quant  aux  jug':^  f igneuri .ux  , Utàut,àlcur 
égard,  faire nne  didi.  cii  n.  Si  les  coutumes  n’..c- 
CordcntrrxrW/WUffpur  uppet  que  l irl'iu’un  cft  appcl- 
lampoiir  c.uifc  de  déni  de  ji.dicc,  Wxi(r.ption<^ix  akrs 
un  moiif  Je  téeufation  , non  pas  feulemem  dr:  la 
p.rf  nne  du  j^ge,  mais  aulfi  du  tribunal,  ou  plu- 
tôt de  la  jurlfji^lion  du  ftigneur.  Ccd  la  dècition 
de  la  coutume  de  la  Mirche , <&  de  celle  XAuver- 
gne,  laquelle  fcmble  devoir  être  fuivie  dans  celle 
de  Bretagne,  parce  quelle  cii  conforme  à notre 
ancienne  pratique. 

Dans  les  coutumes,  au  contraire , où  Vtxtmpùon 
a lieu  pour  toute  efpèce  d’ap}>cl  , ïexempuon  ne 
doit  Cfrc  coprt:èrée  que  comme  une  récuiacicn  de 
)n  fïerfonne  de  Tolhcicr  qui  a rendu  le  jugement 
do  t on  fe  pUiuf.  Les  coutumes  décident  cncon- 
fcquence , que  Wxcmptton  ne  doit  pas  s’étendre  au 
fuccencur  de  ce  juge  , ni  aux  juges  d'appel  q.ic 
les  feigneurs  avoient  dans  le  même  Itca  , avant 
rordo:in:mce  de  RoiifTiHon.  Cauiumes  dt  Fotiouy 
du  Miune  y art.  8oy  €/  a’  AnjoUy  art,6ç. 

Une  décifion  fi  génér-Ie  femblcroii  dev'oir  for- 
mer le  droit  commun.  Cependant  les  comincnra- 
teurs  de  la  coutume  delà  Rochelle  préicnd&m  que 
Vtxemptîon  par  appd  a pouf  objet  non-feiilcmcnt 
la  perfonne  du  fuge,  mais/4  cour  même  & U }urif^ 
iii.%on  du  feigneur , luivam  les  termes  de  la  cou- 
tume. On  prétend  tneme  que  la  diilinâion  entre 
le  j.ige  fou  fuccclTcur  ne  s’obfcrvc  pas  même 
en  Poitou  , £c  l'on  atTurc  que  cela  a ainfi  etc  ju^é 
par  un  arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers  , du  18 
novembre  1579.  ( Confèrence  des  coutumes  ^ part,  1,  ’ 
ùt.  24  y ro.  ) 

L’allégation  d'un  arrêt  fi  contraire  au  texte  de 
la  couturae,  doit  rendre  bien  fufpeâ  tout  ce  que 
l’on  die  pour  motiver  la  jurifprudence  des  autres 
coutumes. 

§.|V.  Des  juges  des  exempts  par  appel.  Les  com- 
mentateurs des  coutumes  de  Poitou  , d'Anjou , dn 
MaTae  & de  la  Rochelle  ont  prétendu  que  Vexem- 
püott par  appel  formoic  un  cas  royale  Sc  que  la  dè- 
* voluiion  des  caufes  de  Texempt  alloit  de  plein  droit 
aux  juges  royaux.  Il  paroît  même  que  rufagedes 
provinccsou'on  vient  de  citer  cR  conforme  à cette 
opinion  , oc  qu’il  remonte  au  temps  ou  Imbert  com- 
pofoit  fa  pratique , c'eft-à-dire  | à plus  de  deux 
- ^dcles» 

/nd/pniJt/tce,  Tuât  IV4 
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Mais  il  fufütde  lire  ce  qii’a  dit  Tmhert  lui  meme, 
pour  s’alTurer  qu’il  a confondu  la  juTifdiélion  qui 
£p{  artcnoii  aux  juges  des  exempts  avec  la  jurif- 
diXKon  ù:r  les  exempts  par  appel  , quoique  ce 
foiert-là  deux  ordres  de  pcrfonr.es  abfoîumemdif* 
férens.  l^oyei  Jt’GE  D£S  f XE.MPTS, 

Les  autres  motifs  qu’on  doi  ne  à la  p*^éf'ndue 
jurifdiflion  des  juges  royaux  fur  les  exempts  par 
appel,  font  tout  audi  d.  l'iiués  de  fondement;  8c 
Vajdin  4e  prouve  fa.^s  repüquc  dans  fon  commen- 
taire fur  b coutume  de  la  Rochelle  , a’t.  64,  • 

Q..and  bien  même  U connodTmcc  du  fait  qui 
donne  lieu  ï èextn.fûon'par  apptl  f -rmcro't  un 
cas  rev4/,  il  ne  s'enfuivroit  pas  qu’d  en  un  de 
m.m^  dci  autres  contvna  i ms  rel.itivcs  aux  :x»  mpts 
par  appel,  La  coutume  d'.Abheviile  ert  la  feule  qui , 
dans  l'anicle  21  t donne  un  juge  particulier  aux 
exempte  piir  appel  d«*s  m leurs  8c  échtvnis, /%wr 
^ionr.ci;re  d'^ux  6»  de  Utifs  caufes  y pendant  t apptl  , 
fous  le  refijrt  de  ladite  féisechauffee, 

Oe  faiioit  la  menu*  ch  fe  autrrfois  pour  les 
ex.^mpts  p-r  appel  dc^  juges ^'cs  patries, aén  qu’on 
nevîm  pas  plaider  en  pren  iére  in^ance.  Mais  eda 
n’avoit  point  lieu,  loifque  la  fcnrencc  avoir *cté 
rendue  dans  le  premier  degré  de  la  pairvr.  Le  juge 
fiijiérietir  de  la  pairie  en  connoitk>it , 8c  cette  no- 
mimnion  même  d’un  ju^c  partioilicr  pour  les 
exempts , adn  qu’ils  n’allartcni  pas  immerKatpment 
plaider  devant  les  juges  royaux  , dl  bien  loin  de 
fuvorifcr  U prcti^tion  de  ces  juges. 

Maluer  ciiépir  BclTtan,  fur  l’arr.  ii  du  tir.  5® 
de  la  co'.mime  d’Auvergne , dit  que  Vexemptiçn  per- 
pétuelle dont  parle  la  coutume  , fe  fait  au  /eigneuf 
immédiat  ayant  refort  y fonte  fait  y s*  il  le  requiert; 

autrement  elle  ferait  faite  â M.  le  duc  , 6*  aujour» 
d'hui  au  roi.  Durant  le  jugement  de  r.^)pel , U veut 
feulement  qu’i/  fait  donné  un  commijfaire  aux  ap» 
peUanSy  ce  requérant  It  fagneur  duquel  tfl  appelU  y 
pour  connoitre  des  caufes  de  leur  appel  au  lieu  auquel 
le  juge  a accoutumé  tenir  U fcge  \ parce  qtiiFeJîfubtcùi 
au  lieu  de  t ordinaire.  Mats  , ajoute  iielTun  , je  doute 
grandement  f cela  ef  vrai  ; car  en  ce  lieu  les  jugea 
royaux  immédiats  ne  voudraient  ordonner  le  renvoi, 
U réfulte  btende-U  du  moins  que  Jes  juges  royaux 
ne  pretendroienr  aucune  jutifdiél  on  , s\l  y avoit 
une  autre  jurifdiélion  fcigneuriale  entre  eux  8c  celle 
dont  ed  appel. 

Les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine  fcmblcntin-' 
diqueraulTi  que  la  jurifdiélion  fur  l’exempt  par  ap- 
pel c(l  dévolue  de  droit  au  juge  immédLt , puif- 
qu'elles  déclarent,  que  , pour  erre  iceux  fujets  ap> 
pellans  de  fergens  ^ prévôts  ou  châtelains  y ils  ne  font 
pour  ce  exempts  de  leurs  juges , fnon  de  ceux  dont 
ils  font  appelions.  Elles  décident  meme  que , faiif 
enfreindre  cette  exemption  en  mariérc  crimiodle  , 
on  peur  ir.furmcr  8c  décréter  contre  un  malfAÎreur 
k la  charge  du  renvoi  en  la  jujltce  fu{erawe»  Cette 
juAice  füzeraine , qudle  qu'elle  fotr  , donc  la 
jurUdiRion  qui  juge  des  caufes  de  l’exenant  pa| 
appel;  8c  cela  doit  être  Auifi  , puifque  c’eft  cUq 

tibU 
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fjui  connoït  de  Tappcl,  ( A/-  Garrjs  dr  Cov~ 
iO.v , axocjt  au  parUmni.  ) 

EXEQUATUR  , (.  m.  terme  latin,  qui  fignifie 
/ü.f  exécuii:  U s’eft  confervé  long  temps  dans  le 
ftyle  des  tribunaux  , comme  s’il  eût  étà  françois, 
h'txe^aaïur  cioit  une  ordonnance  mite  par  un  pige 
au  bas  d'un  jiigcment  émané  d’un  autre  rnbunal , 
portant  permirfion  de  le  mettre  à execution  dans 
- /on  reflort;  c’étoit  proprement  un  partarù.  Voyci 
• Pareatis.  (v4) 

EXHÉRÉDATION  , f.  f.  ( Drou  'civil.  ) eft 
une  difpofttion  par  laquelle  on  exclut  de  fa  fuc- 
cclÉon  ou  de  fa  légitime  en  tout  ou  en  par- 
tie, celui  auquel,  fans  cette  difpofttion,  le» biens 
auroient  appartenu  comme  liériiiet , en  vertu  de 
la  loi  ou  de  la  coutume , ou  qui  Vevoit  du  moins  y 
as^ir  fa  légitime.  * 

Prononcer  contre  quelqu'un  VcxhcrUaiion , c’eft 
cxhertdcm  faute , c’eft  le  déshériter.  Il  eft  nécef- 
fàire  de  remarquer  que  le  terme  dishèriier  fignilîe 
quelquefois  depojftdet  , & que  celui  de  dethititanct 
n’ert  point  fy nonyme  A'ixhtrcdaii<in , car  il  fignitie 
fcirtement  dtffjijinc  ou  dépojftjjloa. 

Pour  et  qui  eft  “du  terme  d'exhcrèJation  , on  le 
prend  quelquefois  pour  la  difpofttion  qui  ôte  l’hoirie, 
quelquefois  aufti  pour  l’cfTei  de  cette  difpofttion  , 
c eft-à^lire , la  privation  des  biens  que  foudre  l’hé- 
ritier , 6e  la  peine  qui  lui  eft  indigée  par  le  tef- 
uteur.  • 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , tous  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  doivent  être  inftitués  héritiers , 
du  moins  pour  leur  légitime , ou  être  déshérites 
nommément , à peine  de  nullité  du  teftament  ; de 
forte  que , dans  ces  pays  , l'ex/urédaiian  eft  tout- 
à'Ia-fois  une  peine  pour  ceux  contre  qui  elle  eft 

firor.oncée , & une  formalité  neceflaire  pour  lava- 
idiié  du  teftament,  qui  doit  être  mife  à la  place 
de  rinfti|iuion  , lorique  le  teftateur  n’inûime  pas 
^ux  qui  ont  droit  de  légitime. 

En  pays  coutumier  , où  l’inftitution  d’héritier 
n’eft  pas  néceflaire,  même  par  rapport  i ceux  qui 
ont  droit  de  légitime , Xexhértdation  n’eft  conftdéréc 
que  comme  une  peine. 

La  difpofttion  qui  frappe  qitclqu’tin  A'ixhércda- 
tion  eft  réputée  ft  terrible , qu’on  la  compare  é un 
coup  de  foudre  ; c’eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  lan- 
ter  le  foudre  de  rexhérèdatian  ; ce  qui  convient  prin- 
«palcment  lorfquÿ  le  coup  part  tfun  père  jtifte- 
snent  irrité  contre  fon  enfant , 6c  qu’il  le  déshérite 
pour  le  punir. 

Vexhérédjlian  la  plus  ordinaire  eft  celle  que  les' 
père  8c  mère  prononcent  contre  leurs  er.fans  & au- 
tres defeendans  ; elle  peut  cependant  auftl  avoir 
lieu  en  certains  pays  contre  les  afeendans  6c  contre 
les  collatéraux  , lorfque  le  droit  ou  les  ftaïuts  par- 
ricoUera  du  pays  leur  accordent  une  portion  des 
Jtiem  léurs  enfàns  ou  collatéraux. 

Mais  une  difpofttion  qui  prive  ftmpleaient  l’Iié- 
llûer  de  biens  qii’il  auroit  recueillis , fl  le  défunt 
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n’en  eut  pas  dirpofé  autrement , n’eft  point  une 
exhèriàaticn  propremem  dite. 

U yauae  quatrième  claHc  de  perfonnes  fujcttcs 
à une  cfpèce  d*exhcrcdaiion , qui  l'om  les  vafljux , 
comme  en  Texpliqucra  en  fon  rar^ 

Toutes  CCS  dtffcremes  folies  6*txhiuJmtiors (ont 
cxprctTes  ou  lacittÿ.  Il  efl  inutile  d*expUquer  ce 
qu'on  entend  par  exhèréjUtÎQn  exprejfca  La  tacite  eft 
celle  qui  a lieu  lorfque  le  teftateur  pafte  fousHlcnce 
dans  fon  teftament , celui  qu'il  devoir  inftiaier  ou 
déshériter  nommcmeni.  On  rappelle  plus  commu- 
nément prt'térilicn.  Vovca  ce  mof. 

Il  y a aufti  une  txheredjihn  oftîcieiifc,  qui  eft 
faite  pour  le  bien  de  l'eniant  exhèrèdé,  & que  les 
lûix  confcdlem  aux  pé'cs  f^ces  Sc  prudess.-  C'eft 
celle  par  laquelle  un  père  désnérite  Ion  fils  en  dé- 
mence ou  folie  t ou  prodigue  & diftvpatcur , pour 
iaftuucr  à fa  place  fes  peiits-cnfâns  * en  ne  hiftant 
Il  fon  ftls  que  des  aliinens.  ly  > §.  a,  ff.decu% 
rat.  furiof, , ÔCC.  datis. 

Suivant  le  droit  romain  > Vexhèrèdation  ne  pou- 
voit  éire  faite  que  par  teftament , fit  non  par  un 
codicille;  cequi^obrcrvcauiTi  en  pays  de  droit  écrit: 
au  lieu  qu'en  pays  coutumier  il  a toujours  été  li- 
bre d'exhéréder  par  toutes  fortes,  d'aûes  de  der- 
nière volonté.  Mais  préfentement , fuivant  les  ar- 
ticles iç  Si  i6de  l’ordonnance  des  teftamens,  qui' 
admciiem  les  icftair.cns  olographes  entre  enfars  8c 
defeendans,  dans  ks  pays  de  droit  écrit,  il  s’en- 
fuit que  Vexhcrêdat’son  des  cnfans  peut  être  faite  par 
un  tel  teftament , qui  n’eft , à proprement  parler  » 
qu’un  codicille.  Mais  néanmoins,  en  pays  de  droit 
écrite  la  nullité  ou  caducité  de  i'inftitunon  d’héri- 
tier, en  rendant  le  t.ftamem  nul , rend  nulle  éga- 
lement l’^xAcWia/ron,  quand  mémek  teftament  con- 
tiendroit  la  claufe  codicillalrc;  car  cette  claufe  , qui 
fait  d'un  teftament^  un  codicille  , ne  peut  pas  ren- 
dre valtiblc  une  exhcrêd*itîan  , qui  ne  peut  être  faite 
par  Tarie  qu’oo  dèfigne  par  le  nom  éccodiciUe* 

Nous  avons  remarqué  cl  clcftus , qu’il  y aroît 
piufwurs  efpèces  à'exhtrédjthn  ; nous  allons  expli- 
quer dans  ditférens  paragraphes , ce  qui  eft  parti- 
culier à chacune  d'elles. 

§.  L De  fexhèrédjtiart  des  cnfans  & autres  def 
cer.darus.  C’eft  une  difpofition  des  afeendans  qui  le» 
prive  de  la  fucceftîon  , & même  de  leur  tégiiime  r 
car  ce  n’eft  pas  une  exhérédation  proprement  dite 
que  d'etre réduit  à fa  légitime,  fic  il  ne  faut  point 
de  caufe  particulière  pour  cela. 

Si  Ton  confidère  d'abord  ce  qui  s'obfervoit  chez 
les  anciens  pour  la  difpoGtion  de  leurs  biens  à l'é- 
gard des  enfàns , on  voit  qu'avant  -la  loi  de  MAfe  » 
les  Hébreux  qui  n’avoient  point  cTenfans , pouvoient 
difpofer  de  leurs  biens  comme  ils  jugeoient  à-pro- 
pos; mais  que  , depuis  la  loi  de  Motfe  ,*les  enftins 
ne  pouvoiem  pas  être  déshérités  ; qu’ils  éroient  même 
héntiers  ncccâaires  de  leur  père,  fie  ne  pouvoient 
pas  s'abftenir  de  Thérédité. 

Chez  les  Grecs  Tufage  n'étoît  pas  uniforme  ; les 
Lacédémoniens  avoient  la  liberté  d'iaftinicr  toutes 
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fortes  de  perfonncs  au  prcjiidicc  de  leurs  enftns , 
même  fans  faire  mention  de  ceux-ci  : les  Athé- 
niens, au  contraire,  ne  pouvoient  pa$  dirpofer  en 
faveur  des  étrangers  , quand  ilsavoicni  des  cnfins 
qui  n*avoicnt  pas  démérité , mais  ils  pouvoient  rv 
hirtdtr  leurs  enfàns  dcfobciiTans  & les  priver  lo* 
talement  de  leur  fucccHion. 

Suivant  Tancien  droit  romain  , les  enfans  qui 
étoicm  en  la  puWTancc  du  teflaieur , dévoient  être 
inftitués  cirdéshérnés  nommément  ; au  lieu  que 
ceux  qui  éto  cm  émancipés  devenant  comme  étran- 
{;crs  à la  famille  , & ne  fuccedam  plus,  le  père 
nctoit  pas  obligé  de  les  inliituer  ou  déshériter  nom* 
memem;  il  en  ètoit  de  même  des  filles  & de  leurs 
dercendans.  Quant  à ta  forme  de  Vexhirédation^  il 
fiÜnit  qu'elle  fût  fondée  en  une  caufe  légitime  ; 

fl  cette  caufe  ctoit  comeitee,  c'étoit  à l héritier 
à la  prouver  j mais  le  tcAatair  n'cioit  pas  oblige 
d'exprimer  aucune  caufe  à'txhèridaùon  d<tns  fon  tef* 
tament. 

Lef  cditsdu  préteur  qui  formèrent  le  droit  moyen, 
accordèrcmauxenfms  émancipés  , auxlîllcs&  leurs 
defeendans , le  droit  de  demander  la  poiiclTion  des 
biens  comme  slls  n'avoiem  pas  été  émanci|jés , au 
moyen  de  quoi  ils  devoiem  être  infUtucs  ou  dés-, 
hértiés  nommément,  afin  que  le  tcAamcnt iut  va- 
lable. 

Ces  dirpofiions  du  droit  prétorien  furent  adop- 
tées par  lei  Irûx  du  digeflc  & du  code , par  rap- 
port à 1a  néccirué  d'inditution  ou  txbércdaùon  ex- 
prdte  de  tous  les  cofans,  fans  diAmélion  de  fexe 
ni  d'état. 

Jufllnien  fit  néanmoins  un  changement  par  la  loi 
50 , au  code  de  inoff.  tefljtrus  & par  la  novelle  18 , 
th.  j.  par  lefqtttlles  il  difpeofa  d'inflltuer  nommé- 
ment les  enfam  ^QÉ^tres  perfonnes  qui  avoient 
droit  d'imcnter’la  plainte  d’inofuciofiié , ou  de  de* 
mander  la  poiTetTioo  des  biens  C4?;2/rj  ubtiUs  ^ c'cfl* 
à-dire,  les  defeendans  par  femme,  les  enfans  éman- 
cipés & leurs  defeendans,  les  afeendans  & les 
fré'cs  germains  ou  confangutns  , turpi  perfond  inf- 
tUuiJ  ; il  ordonna  ^u'il  fuffiroit  de  leur  laifTcr  la 
légitime  à quelque  titre  que  ce  fur , meme  de  leur 
frire  quelque  libéralité  moindre  que  la  légitime , 
pour  que  le  tcftamcni  ne  pût  être  argué  d'inofîi- 
ciofité.  Cette  loi,  au  furpUis,  ne  changea  rien  par 
rapport  aux  enfans  étant  en  U puiâance  du  tef- 
taieur. 

Ce  qui  vient- (férre  dit  ncconcernoitquelepère 
& l'aieul  paternel, car  il  n'en  étoit  pas  de  même 
de  la  mère  & des  autres  arcendans  maternels  ; ceux- 
ci  n'étoient  pas  obligés  d’inftituer  ou  déshériter  leurs 
enfans  & defeendans  ; ils  pouvoient  les  pafTer  fous 
ftlence,  ce  qui  opéroit,  é leur  égard,  le  même 
eflet  qiK  rfxérVrJj/wfl  prononcée  par  le  père.  Les 
enfans  n’avoient  d’autre  reflbtirce  ep  ce  cas , que 
la  plainte  d'innfHciorné , en  éiablilTant  qu’ils  avoient 
été  injiiflemcni  ptétériis. 

La  novelle  1 1 5 , qui  forme  le  dernier  état  du 
droit  loinaiii  fur  ceue  maiiéie,  a fuppléé  ce  qui 
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manquoitaux  précédentes  loix  : elle  ordonne,  ré. 
iij  , que  les  pères , mères  , ai.uls  & ateules  , & 
autres  afeendans  , feront  tenus  d’tnflituer  ou  dés-, 
hériter  nommément  leurs  eiifttni  & defeendans  : 
elle  défend  de  les  pq|^r  fous  Clence  ni  de  les  ex- 
hèrèJer,  à moins  qu’ils  ne  fuient  tombes  dans  qjcU 
qu’un  des  cas  d’ingratitude  exprimés  dans  la  même 
novelle;  & ileftdii  que  le  tefl.teur  en  fera  men- 
tion , que  fon  héritier  en  fera  la  preuve , qu’autre- 
ment  le  teflamem  fera  nul  quant  à rinllitution  ; 
que  la  fuccefliol)  fera  déférée  at  intejljt , 8c  néan- 
moins que  les  legs  8e  tidéi-commis  particuliers  ,8c 
autres  dilpofiiions  particulières , feront  exécutés  par 
les  enfans  devenus  héritiefs  ai  inufiat. 

Suivant  cette  novelle , il  n'y  a plus  de  dilfértnce 
entre  les  afeendans  qui  ont  leurs  enfans  en  leur 
puidance,  8e  ceux  qui  n'ont  plus  cenc  puilTanc» 
fur  leurs  enfans  ; ce  qui  avoit  été  ordonné  pour 
les  héritiers  Jiens , a été  étendu  i tous  les  defeen- 
dans fans  didinéVion. 

A l'égard  des  caiifes  pour  Icfquelles  les  defeen- 
dans peuvent  être  exkérédis , la  novelle  en  admet 
quatorze. 

1°.  Lorfque  l’enfant  a mis  la  main  fur  fon  père 
ou  autre  afeendant  pour  le  frapper  , mais  une  fimple 
menace  ne  fudïroit  pas- 

a°.  Si  l'enfant  a fait  quelque  injure  grave  à fon 
afeendant,  qui  fade  préjudice  à fon  honneur. 

3°.  Si  l’enfant  a formé  quelque  aceufation  ou 
afiion  criminelle  contre  fon  père  , é moins  que 
ce  ne  fût  pour  crime  de  léfe-majeAé  ou  qui  regar- 
dât l'état. 

4°.  S'il  s’aflbeie  avec  des  gens  qui  mènent  une 
mauvaife  vie. 

3°.  S’il  a attenté  fur  U vie  de  fon  père  parpoi- 
fon  ou  autrement. 

6".  S’il  a commis  un  incefte  avec  fa  mère  : li 
novelle  ajoute,  ou  s'il  a eu  habitude  avecia  con- 
cubine de  fon  père  ; mais  ce-tte  dernière  difpofi- 
tion  n’ed  plus  conforme  à notre  ufage  ; elle  étoit 
nécelfaire  dans  le  droit  romain  , parce  que  les  con-^ 
cubines  étoient,  é cenains  égards,  au  niveau  des* 
femmesdégitimes,  ce  qui  n’a  pas  lieu  parmi  nous. 

7°.  Si  l'en&nt  s’di  rendu  dénonciateur  de  fon 
père  ou  autre  afeendant  , 8e  que  par-U  U lui  ail 
caufe  quelque  préjudice  confidérable. 

8",  Si  l'enfant  mâle  a refufé  de  fc  porter  cau- 
tion pour  délivrer  fon  père  de  prifon  , fait  que  le 
père  y foit  détenu  pour  dettes  ou  pour  quelque 
crime,  tel , qu’on  puiffe  accorder  ï raccufé  fon  èlar- 
gidement  en  donnant  camion  ; & tout  cela  doit 
s'entendre  fuppofé  que  le  fils  ait  des  biens  fiifli- 
fans  pour  cautionner  fon  père  , 8c  qu'il  ait  refiifè 
de  le  fiire. 

9®.  Si  l’enfant  empêche  l’afcendant  de  tefter. 

■lo”.  Si  le  fils , contre  la  volonté  de  fon  père 
slft  adociè  avec  des  mimes  ou  bateleurs  8t  4ti- 
tres  gens  da  théâtre,  ou  parmi  des  gladiateurs,  8c 
qu’il  ait  perfévèré  dans  ce  métier,  à moins  que-l« 
père  ne  fût  de  la  même  profeflion. 

Hhha 
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II®.  Si  U fille  mineure,  que  fon  père  a voulu 
marier  & doter  convenablement , a refulc  ce  qu’on 
Jui  propofoit  pour  mener  une  vie  débauchée  j 
mais  fi  U père  a néjzUgc  de  marier  (a  fille  iufqu’à 
35  ans , elle  ne  peut  être  déshéritée  , quoiqu'elle 
tombe  en  faute  contre  fon  honneur  , ou  qu'elle 
fe  marie  fans  le  confentement  de  fesparens , pourvu 
que  ce  foit  à une  perfonne  libre. 

Les  ordonnances  du  royaume  ont  réjlé  autre- 
ment ta  conduite  que  doivent  tenir  Jes  eofans  pt»ur 
leur  mariage  r l'èdit  du  mois  de  février  1^56  veut 
que  les  enfans  de  famille  qui  contrarient  mariage 
fans  le  confentemem  de  leurs  père  & mère,  puif- 
fent  être  txhirèdes  fans  efpérance  de  pouvoir  que- 
rellct  ïexHtrtddùon  ; mais  l’ordonnance  excepte  les 
fils  âges  dc^oans  & les  filles  âgées  de  25  , lorf* 
qu’ils  fe  font  mis  en  devoir  dé  requérir  le  con- 
icntcmcnt  de  leurs  père  ic  rrère;  Tordor-nanec  de 
i639vemque  ce  confentemem  foit  requis  par  écrit, 
ce  qui  efi  en  orc  confirmé  par  Tédit  de  1697. 
yayt[  Mariage. 

12*.  C'eft  encore  une  autre  canfc  tTrxAtfVdunon, 
fi  les  csifans  négligent  d'avoir  foin  de  leurs  perg  , 
mère,  ou  autre  afeendam,  devenus  furieux. 

13^,  S'ils  négligeât  de  racheter  leurs  ateendans 
détenus  prifonniers. 

Les  af<.endans  orthodoxes  peuvent  déhéri- 
ter  leurs  enfans  & autres  deteendans  qui  font  hé- 
rétiques. Les  exhérédations  prononcées  pour  une 
telle  caufe  avoient  été  abolies  par  l'èdit  de  1576, 
confirmé  par  Vanicle  31  deréditde  Nantes;  mais 
ce  dernier  édit  ayant  été  révoqué  ,.la  profefTlon 
publique  d'une  héréfie  condaim  ée  peut  erre  en- 
core aujourd'hui  une  caufe  ù'exhérédutwn  d’ufage 
dans  le  royaume. 

Comme  il  n'efi  pns  nécclTaire  en  pays  comu- 
tnicr,  pour  la  validité  d'un  tcftamem , d’inflinicr 
ou  de  dcshéiiicr  nommément  les  enfiins  ou  autres 
defeendans  , il  efi  certain  que  Vtxkérédjiion  peut 
ètrefaite  par  tontes  cfpéccs  d'aéles  Indifièremment, 
|il  fuifit , pour  quelle  ioit  valide  , qu'elle  contienne 
^ caufe  poiu  laquelle  elle  efi  faite. 

Le  tefiateur  cA  toujours  le  maître  de  la  révo- 
quer ; il  peut  le  faire  , même  en  pays  de  droit  écrit , 
par  toutes  fortes  d'aéics  , par  la  raifon  qu’elle  cA 
une  peine , & une  pe  ne  odieufe , que  U nature 
folliciie  les  pères  de  remerre  par  la  réconciliation. 
Lorfqii'une  fois  le  père  s’eA  réconcilié  avec  fon 
fils,  il  ne  peut  plus  prononcer  contre  lui  )i€xhéré- 
dMion  pour  le  o>éme  feit,  ni  fe  piév-loir  de  fa  faute 
pour  ûiller  fubfiAcr  Ktxhéridjùon  qu'il  auroii  faite 
aotérieurcmert  à la  réconcdiaiion. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  fils  qui  prétend  attaquer 
VtxhéréddUon  prononcée  conmc  lui,  fur  le  fonde- 
ment du  pardon  quM  a obtenu  de  fes  père  ou  mere  , 
ne  peut  être  admis  à l.i  preuve  iLAitnon<ali:  de 
ce  tait  fans  un  commencement  de  preuve  par  <trîi , 
airfi  qu’il  vient  d’être  jugé,  le  21  mars  177S,  au 
parlement  de  Par». 

CcA  un  principe  certain  , que  U caufe  de  XexU- 
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rédatton  doit  ètrê  clairement  expliquée  dans  Tafic 
qui  la  contient,  enfonc  que  rexpreffion -vague  & 
générale,  que*  te  père  déshérite  fon  fils  pour  de 
bonnes  Sc  juAcs  confidénuions , n'eApas  fiiffifanre* 
Lorfqu'il  y a conteAaiion  entre  Ytxhérédé  & ceux 
qui  ont  été  appelles  â fa  place  à la  fuccelTion  du 
défunt , fur  la  vérité  des  caufes  de  Vevhcrédatlon  , 
c'eA  k ceux  qui  en  fouttennent  ta  validité,  k prou- 
ver que  la  caufe  eAjuAcfic  vériiablc  : la  perfonne 
fxhérédét  n’cA  pas  obligée  de  prouver  fon  inno-, 
cence , qui  fe  préfume  toujours. 

§.  IL  Dt  V exhérédation  de*  afeendans*  Dans  les 

fiays  où  les  afeendani  ont  droit  de  légitime  dans 
a fuccefljon  de  leurs  enfans  ou  autres  defeendans  , 
comme  en  pays  de  droit  écrit  & dans  quelques 
courûmes , ils  peuvent  être  déshérités,  pour  certaines 
caufes,  pv  leurs  enfans  ou  autres  defeendans , de 
la  fucceiuon  dcfqucls  H s'agit. 

Quoique  cette  exhérédation  ne  foit  permife  aux 
enfans  qne  dans  le  cas  où  les  afeendans  ont  gran- 
dement démérite  de  leur  part,  on  doit  moirft  ,en 
CCS  cas,  U confiderer  comme  une  peine  pronon- 
cée de  la  part  des  enfans,  que  comme  une  fimpic 
privation  de  biens  dont  les  afeendans  fe  font  ren- 
dus indignes,  car  il  ne  convient  janrais  aux  enfans 
de  fàiiv  aucune  dtfpofition  dans  ta  vue  de  punir 
leurs  père  & mère;  c'cA  un  foin  dont  ils  ne  font 
point  charges  ; ils  doivent  toujours  les  refpeéler  , 
iU  fe  contenter  de  difpofer  de  leurs  biens,  fuivant 
que  la  loi  le  leur  permet. 

Le  droit  ancien  du  digeAe  & du  oode  n'admet- 
toit  aucune  caufe  pour  laquelle  il  fût  permis  au 
fils  d'exhéréder  fon  père. 

A l’égard  de  la  mèe,  la  loi  28  au  code  deinojfi 
teflam.  en  exprime  quelques-unes , font  rappel- 
Iccs  dans  U novelle  115  ÿ on^’a  parler. 

Suivant  caie  novelle  , ehap,  4 ,*  les  afeendans 
peuvent  être  cxhérêdcspar  leurs  defeendans,  pour 
difiércmes  caufes  qui  font  communes  au  père  & 
k la  mère,  & autres  afeendans  paternels  & mater- 
nels; mais  le  nombre  des  caufes  ds  cette  rxArrr- 
dation  n'eA  pas  fi  mnd  que  pour  celle  des  def- 
cenJans,  k régard  dcfqucls  la  novelle  en  admet 
quatorze  ; au  lieu  qu’elle  n'en  reconnoh  que  huiq 
â l'égai  d des  afeendans.  Ces  caufes  font  ; 

i*.  Si  les  afeendans  ont  par  méchanceté  proemè 
h»  mort  de  leurs  defeendans  ; U fuflit  mémequ’Uç 
I les  aient  expofés  & mis  en  danger  de  perdre  U 
I vie  par  quelque  aceufation  capitale  nu  autrement  » 

! â moins  que  ce  ne  fut  pour  crime  de  lèfc-majeAé. 
2®.  S'ils  ont  atumé  k la  vie  de  leurs  defeen» 
dans , par  poifon , fortilcge  ou  avirtmert. 

3",  Si  le  père  a fouillé  le  lit  mipral  de  fon  filf 
en  ci'inmettam  un  inccAc  avec  fa  heUc-fiUe  ; la 
novelle  ajoure  , ou  en  fe  mêlant  par  un  commerce 
criminel  avec  la  cor?c«bine  de  f n fils  ; ce  qui  avoir 
lieu,  parce  que  les  Romains  regardoiem  Icniscon- 
cubmes  prcfqutf  fur  le  même  pied  que  leurs  fem- 
mes légi-^mes  , amfi  que  nousTavous  remarqué  ci^ 

: dclTus,  g.  /. 
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‘4^,  Si  afccnÆi'Ts  ont  enipècîié  leurs  dcrccn- 
dans  de  le/lerdcs  biens  dont  la  loi  leur  permet  la 
dirpofulon. 

5®.  Si  le  mari,  par  potfon  ou  autrement,  s’eft 
cfTorcc  de  procurer  la  mort  à Ta  f-mnie,  ou  de 
lui  cauTer  quelque  aliénation  , & vict  vtrsâ  pour 
la  femme  à l'égard  du  mari  ; les  enfins«  dans  ces 
cas,  peuvent  déshêriier  celui  de  leurpçre,  mère, 
ou  autre  afeendant  qui  feroit  coupable  d*iin  tel  at> 
tentât. 

6®.  Si  les  afeendans  ont  négligé  d’avoir  foin  de 
leur  defeendant,  qui  eA  tombé  dans  U démence 
eu  dans  la  fureur. 

7*.  S'ils  négligent  de  racheter  leurs  defeendans 
qui  font  détenus  en  captivité. 

8®.  Enfin  l’enfant  orthodoxe  peut  déshériter  fes 
afeendans  hérétiques  ; mais  comme  on  ne  connoit 
plus  d’hérétiques  en  ÉVance , ceitc  règle  n'eA  plus 
guère  d’ufage. 

§.  ni.  De  C exkiriiAtion  des  collatéraux.  CTcA  celle 
qui  peut  être  faite  contre  les  frères  & rceurs&  autres 
collatéraux  qui  ont  droit  de  légitime  ou  quclqt.e 
• autre  rélcrvc  coutumière. 

Les  loix  du  digeAe  & du  code  qui  ont  établi 
robUgarton  de  laifiVr  la  légitime  de  croit  aux  frè- 
res 6c  fœurs.germatm  ou  confangums , dans  le  cas 
où  le  frère  inAitueruit  p'>iir  fcul  héritier  une  per- 
■fonne  infâme , n’avoicni  point  réglé  les  caiifes  pour 
lcrqueltcs,  dans  ce  iiiéme  cas,  ces  collatéraux  pour- 
roicni  cire  déshérités.  C’cA  ce  que  lanovelic  aa, 
ch.  47»  a prevu.  U y a trois  caiifes. 

I “.  Si  le  frère  a attenté  fur  la  vie  de  fon  frère. 

a”.  S’il  #imenté  contre  lui  une  accufaiion  ca- 
pitale. 

3®.  Si  par  mé:hanceté  U lui  a caufé  ou  occa- 
fiomiê  la  perte  d'une  partie  coufiUèiablc  de  fon 
bien. 

Dans  tous  ces  cas , le  frère  ingrat  peut  è^e  dés- 
hérité & privé  de  fa  légitime;  ii  feroit  mjflue  pri- 
vé, comme  ind  gne,  de  ta  fjcceAion  ab  inteflA  ; 
& quand  le  frère  tcAateur  n'auroit  pa*  inAUité  une 
perionne  infime , il  ne  feroit  pas  néceflaire  qu’il 
inAituât  ou  d«$iicrirar  nommément  fon  frère  ingrat. 
Il  peut  librement  dl^ofer  de  fs'»  biens  faju  lui  rien 
Uiifer , & fars  faire  mention  de  lui. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  d’un  frère , doit  éga- 
lement s’entendre  d’une  fœur. 

Dans  les  pays  comwmicrs , où  les  collatéraux 
liront  point  droit  de  légiiime , il  n’cA  pas  nifctf- 
ûirc  de  les  inAituer  ni  desherter  nominuncnt  ; ils 
n’ort  ordinairement  que  la  réicrve  coutumière  des 
propres,  qui  eA à Paris  des  quatre  quims,  & dam 
d'antres  coutumes  p'us  ou  moins  cor.fidérable. 

'Vexhérèdaùon  ne  peut  donc  avoir  lieu  en  pays 
counimicr , q-  e pour  pnveV  les  collatéraux  de  la 
port  on  des  propres,  ou  aurres  biens  que  U loi 
leur  dcAine , & dont  elle  ne  permet  pas  de  dif- 
pofer  par  leAamcnr. 

La  réferve  coutumière  des  propres  ou  îiufres 
bicai>  oc  pouviOi  être  plus  favorJsle  que  1a  legi- 
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i»me , H cA  fcnfibîe  que  les  co'laréraux  peuvent  être 
privés  de  cette  réferve  pour  les  mêmes  caufes  qui 
peuvent  donner  lieu  à priver  les  collatéraux  de  leur 
légitime,  comme  pour  mauvais  traitemens,  injure! 
graves , & autres  c.,ufe$  exprimées  en  la  novclle  22 , 
dont  nous  venoits  de  parler. 

Nous  remarquerons,  en  fini  Aant  cet  article , qu’oit 
appelle  exhérédation  avec  c/ogf  , cum  elofh  , en  prcr 
n-nt  ce  terme  ironiquemem  fû  en  mauvaife  part , 
celle  qui  eA  faite  en  terme  injurieux  m>ur  celui  qui 
cA  déshérité.  Lorfqu'elic  eA  faite  ahii , d’une  ma- 
nière vague  & indéterminée,  en  qiaUfinnr  l’exhé- 
rciié , d'ingrat , de  dénaturé , do  débauché , 6*c. 
elle  anrulie  la  dirpofiiion  qui  la  contient , â moins 
que  les  faits  ne  foieiu  notoires  ; ainfi , dans  la  règle , 
la  cauié  de  VexhéréJation  doit  étré  fpécialement 
défignee , & le  fait  fur  lequel  elle  eAappuyéc , nom- 
mément exprime. 

§.  IV.  De  Vexhèridaùon  des  vajfaux,  C’cA  ainfî 
que  les  auteurs  qui  ont  écrit  fous  les  premiers  rois 
de  la  troifième  race,  ont  appelle  U privation  que 
le  valTal  louAVoit  de  fon  fief,  qui  éioit  confifqué 
au  profit  du  icigneur. 

L’origi/te  de  ccMc  exprcAion  vient  de  ce  que 
dans  la  première  inAùuiion  des  fiefs , les  devoir» 
réciproques  du  vaAal  & du  feîgncur  marquaient  , 
de  j.i  pan  du  vaAal , ugc  rcvcrencc  & oliéirîance 
preique  égale  à celle  d'un  fils  entiers  fon  père , ou 
d’un  cheut  envers  fon  patron;  & de  la  pan  du  fei- 
gdeur,  une  protcéfijn  6c  une  autorité  paiernelle^ 
de  forte  que  la  privation  du  fief  qui  éioit  pronon- 
cée par  le  feigoeur  dominant  contre  fon  vaAd  , 
étoit  Comparée  ^ \'exhcrèJ,ition  d'un  fiîi  ordonnée 
par  fon  père,  b'oye^  le  fiilum  de  .\t.  Huifon , pour 
le  lictr  Aubery,  fegneur  de  Mombar. 

On  voit  auffi  dans  les  capitulaires  6c  dans  plu- 
fiears  conciles  A pcu-prè>  du  même  que  le 

terme  à'exherèdaüon  fe  prenoii  fouvent  alors  pour 
la  privarjpn  qu’un  fu^et  pouvoit  fouAtir  de  fes  hé- 
ritages & autres  biens,  de  I*  pan  <le  A>n  f igneur  ; 
hec  *e  tiberis  homit.ibu-i  dix/mus , ne  fenè  patentes 
eorum  contra  jujhtiam  fiant  exhareJati , fi»  regj/r  obfe^ 
qûum  minuatury  ipfi  hetredes  prcpttr  inJi^enUan 
mend'ià  vel  latrones , ûcc. 

EXHIUITIOI4  de  pièces  y c’cA  la  repréfematiort 
que  l’on  en  fiiti* 

Vexh/bition  a beaucoup  de  rapport  avec  la  com- 
munication qui  fe  fait  fans  dépheer, 

Cep.ndant  la  commum^ation  a des  effets  p!ii» 
étendus;  car  on  peut  exA  érr  un«4 p è c en  I.1  mon- 
irani  fet.lemcn* , & «n  ne  peut  conutiuni'U'.cr  vnc 
pièce  même  fans  dé^iUcer, fans  la laitfer  t-ximiner. 

On  exiube  les  m.nuies  pour  les  vérifier  & en 
faire  l’examen.- 

Lesaéirs  juhetaires  d’une  jurifdiflion  contre  lef- 
qucls  on  s’i.ilcrù  en  fi-ux,  loivjni  ètte exhibés. 

Perforine  n’eA  tenu  d’exh  ber  des  titres  qui  font 
conrraires  à fes  p'op»^s  i'  téréis. 

Par  arrêt  du  S mai  1647,  rendu  par  U clnm- 
bre  des  comptes , aides  6c  finances  de  Provence  ^ 
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il  i été  jugé  que  le  fermier  ne  pouvoir  exiger  TfxAi- 
bition  du  livrt  de  rjifon  d’un  marchand  pour  Véri- 
fier fl  œ dernier  n'avoit  pas  commis  quelque  fraude 
aux  droits  de  U ferme;  4e  meme  arrêt  ordonna  feu- 
lement que  le  marchand  étant  exempt  de  payer  les 
droits  dont  il  s'agUToit,  feroit  tenir  d affirmer  qu*il 
n*ayo)t  point  prête  fon  nom.  ( ArveU  de  M. 
SÆSSMRTSf  avocat  au  parlement  ^ & membre  de  plu- 
/leurs  académies^  ) 

Exhibition  au  feigneur^  c’eft  la  préfentation 
que  le  vaflal  le  cenfttalre  tait  au  leigncur  de 
us  titres. 

On  peut  difiinguer  deux  efpèces  tT exhibitions , 
celle  des  anciens  titres  qui  n'efi  due  au  feigneur 
que  lorfqu*il  U demande , fou  pour  faire  un  pa- 
pier terrier , foît  pour  cire  à portée  d'examiner  & 
d’apprécier  le  dénombrement  qui  lui  cfl  rendu  par 
le  vafTal, 

Cette  txhibiiton  e(l  due  en  tout  temps  par  tomes 
fortes  de  perfonnes  , ôc  meme  par  ceux  qui  pof- 
fèdent  des  francs  alcux.  Mais  alors  elle  fe  fait  au 
feigneur  haut  juAicier.  f oye(  DàcLARATiON  cen- 
fuelle^  Dénombrement,  Terrier,  Vassal. 

La  fécondé  efpéce  que  Ton  coniroit  plus  par- 
licultérement  fous  le  nom  ^exhibitions  ell  la  pré- 
fentacwn  faite  par  Tacquéreur  du  contrat  en  vertu 
duquel  il  eA  devenu  le  gropriétaire  du  domaine 
mouvant  de  cette  fcigncuric.  Elle  cA  exigée  |>ar 
les  arriclcs  ao  & 73  de  la  coutume  de  Parts , qui 
forment  le  droit  commun.  On  en  parlera  plus  pa*- 
ticulicrcmcm  dans  rarticlc  Notification  au  fei- 
gneur. (M.  Gàrras  dè  Cof/LOS.) 

EXHUMATION,  f.  f.  {Junfprud.)\\a\on  de 
déterrer  les  morts,  ou  de  les  enlever  de  leur  fc- 
pulture.  Cette  aâion  peut  être  licite  ou  criminelle. 
Elle  eft  légitime , lorfqu'elle  fc  fait  par  autorité  de 
)uAice  : c'eA  un  délit , lorfqu’elle  a pour  but  de 
violer  la  fcpulturc  en  haine  du  défunt , ou  de  dé- 
pouiller un  cadavre  des  diofes  qui  ont  été  mifes 
dans  fon  cerfucii. 

VexhumiStion  des  cadavres,  fans  ordonnance  du 
juge , a été  regardée  dans  tous  les  temps , & chez 
toutes  les  nations  policées , comme  un  crime  hor- 
rible , qui  méritoit  une  punition  fcvérc.  L'extrava- 
gante detejîanda  feritatis , de  fefjgî. . prononce  la 
peine  d’excommunication  contre  ceux  qui  ofent 
violer  les  tombeaux , & exhumer  les  corps  des  fi- 
dèles fans  la  permifTion  de  révéque.  le  titre 

du  Difejk  , de  fepuUrâ  vioUto.  f'oye^  aujji  Ca- 
davre. « 

Quel  eft  le  juge  compétent , pour  permettre 
Vexhumaüon  nécefTaire  d’un  cadavre  ? le  concile  de 
Rheims , tenu  en  1583,  défend  à'exhumer  les  corps 
des  fidèles  fans  la  pcrmilTion  de  l'év^uc.  Mais  cette 
difpofition  ne  doit  s’appliquer  que  quand  il  s’^it 
d’^arAumrr  tous  les  nficmcns  qui  (ont  dans  une  églife 
ou  dans  un  cimetière , pour  en  faire  un  lieu  pro- 
fane ; cette  néceffitê  de  recourir  à l’évéque , eA 
un  hommage  religieux  rendu  à la  faimecê  des  fê- 
pulmres,  » 
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Mais  lorfqu’il  s’agit  à'exhumer  quelqu’un  , foil 
pour  le  transférer  dans  quelque  autre  heu  cü  U a 
choifi  fa  fcpuliure , ou  pour  vifiier  le  cad-tvre  à 
l’occafion  de  quelque  procédure  crimineUe,  l’or- 
donnance du  juge  royal  fiiffit , c’cA-à-dire  une  len- 
tence  rendue  fur  les  conclufions  du  miniAére  pu- 
blic. C’eA  aulTi  au  juge  royal  qu’appartient  la  con- 
ooiirancc  de  «outes  lus  qucAions  relatives  aux  fê- 
puliures  & aux  exhumations. 

On  a agité  la  qucAion  de  fivoir , s'il  cA  permis 
d^exhumer  les  corps  des  lieux  où  ils  ne  doivent  pas 
cire  enterrés,  lorfquc,  par  exemple,  une  j>errûnne 
qui  ne  doit  pas  jouir  de  la  urê.'ogacitc  dcirc  en- 
terrée dans  le  choeur , y a été  inhumée  , peut-on 
dcm.ind-r  à ôter  le  cadavre  pour  le  transférer  ail- 
leurs i d’Hèricourc  décide  que  dans  ce  cas  on  ne 
peut  exhumer  le  corps,  mais  il  ajoure  que  les  hé- 
ritiers du  défunt  peuvent  être  condamnés  à une 
amende,  ^oye^  SÉPULTURE. 

EXIGENCE  , f.  f.  (^Jurifprud.')  fignific  ce  que 
les  circonAances  demandent  que  l’on  tafie.  comme 
dans  cette  phrafe  : tl  y a beaucoup  de  chofes  qui 
doivent  être  fuppléécspar  le  juge  fuivant  • 

du  cas.  (yf) 

EXIGIBLE,  adj,  {^Jurifprud,  ) fc  dit  d'une  dette 
dont  le  terme  eA  échu  éc  le  paiemtfnt  peut  être 
demandé;  cc  qui  cA  dû , n’eA  pas  toujours rx/gié/r; 
il  faut  attendre  l’cchcance  ; jufqucs-là,  dits  cedit^* 
dies  non  venit.  ^A) 

EXIGUË,  f.  f.  ( terme  de  Coutume.')  c’cA.l’aAe 
par  lequel  celui  qui  a donné  des  beAiaux  à cheptel , 
fc  déport  du  bail  & demande  au  prenéu(|^xhibition , 
compte , & panage  des  bcAiaux.  Ce  mot  vient  d'rxi- 
^uer,  roye{  ci-après  Ext  GU  ER.  {A) 

EXIGUER  , ou  Exiger  6*  Exequer  , termes 
dont  on  fc  fert  dans  les  coutumes  de  Nivernois, 
Bourbonnois,  Beny,  Sole,  6c  atures  lieux  où  les 
baux  à.  cheptel  font  en  m'oge , pour  exprimer  que 
l’on  fe  départ  du  cheptel , 6c  que  l'on  demande  ex- 
hibition, compte  6c  partage  des  bcAiaux  qui  avoient 
été  donnés  au  preneur  à titre  de  cheptel. 

Quelques-uns  tirent  ce  mot  ab  exieer.dîs  rationl- 
bus  s ^ caufe  qu’au  temps  de  l^xigue  ou  rèfolution 
du  cheptel , le  bailleur  & le  preneur  entrent  en 
compte  ; mais  cette  étymologie  n’eA  pas  du  goût 
de  Ragueau , qui  dit  en  fon  glolUire , au  mot  exi- 
puer  y que  c’eA  i jUbulis  eJucere  pecudes  ; que  chez 
les  Romains  on  fe  fervoit  de  ce  mot  exipere,  pour 
dire  faire  forlir  les  bcjhaux  de  Vèiable  , 6c  qn’cn  effet 
lorfqu’on  veut  fe  départir  du  cheptel,  on  fait  fortir 
les  b^Aiaux  de  réublc  du  preneur  auquel  ots  les 
avoit  confiés. 

La  coutume  de  Bourbonnois,  art.  pyy,  dit  que  • 
quand  bêtes  font  exipets  6c  prifes  par  le  bailleur,  le 
preneur  a le  choix  , dans  huit  jours  de  la  prifée  à 
lui  notifiée  6c  déclarée , de  retenir  les  bétes  ou  de 
les  délaifier  au  bailleur  pour  le  prix  que  celui-ci 
les  aura  prifées. 

M.  Dcfpoüuniers  dit  fur  cet  article , y 6'  fui- 
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qu’en  (Impie  cheptel  Tclon  la  forme  de  Tcxi- 
Et.c  preferite  en  ect  ariide  * fotf  que  le  bailleur  ou 
le  prcnpur  veulent  exifuer^  le  preneur  doit  commen- 
cer par  rendre  le  nombre  de  beres  qu’il  a reçues 
félon  rcdimaiion  ; après  quoi  on  partage  le  proht 
& le  croit  ü aucun  y a;  que  l'eAinianon  ne  trans- 
fère pas  an  preneur  la  propriété  des  beftiaux  ; qu’elle 
ell  faite  uniquement  pour  cennoitre  nu  temps  de 
l’exiguë,  s’il  y a du  profit  ou  de  la  perte  ; que  cetre 
cflimation  ert  fi  peu  une  vente , qu’on  a foin  de 
0 llipuler  dans  les  baux  à cheptel,  que  le  preneur, 
au  temps  de  l’cxigue,  fera  tenu  de  rendre  meme 
nombre  & memes  cfpèccs  de  bcltiaux  qu’il  a reçus, 
& pour  le  meme  prix» 

Cet  auteur  remarque  encore  que  Tex^gte  du  bé- 
tail donné  erreheptei  avec  le  bail  de  métairie , ne  fe 
feii  pas  à volonté  ; qu’on  ne  peut  le  faire  qu’après 
l’expiranon  du  bail  de-métairie  , le  cheptel  éiani  un 
accefTolrc  de  ce  bail. 

A l’égard  du  limplc  cheptel , la  coutume  de  Berry , 
üt.  xvijy  art,  t 6^  dit  que  le  bailleur  & le  preneur 
ne  peuvent  extgutr  avant  les  trois  ans  palTés , à 
compter  du  temps  du  bail , &i  A Ic^sd  cft  a ^uié , 
avant  les  cinq  ans. 

Celle  de  Nivernoîs,  ctiap.  *x/,  art.  y,  dit  que 
le  bailleur  peut  exipier,  demander  compte  6c  ex- 
hibition de  Ton  bétail , 6i  iceloi  prifer  une  fois  fan  , 
depuis  le  dixiéme  four  devant  la  nativité  de  S. 
Jean  - BapiiAc  jufqu’audit  jour  exclus  , & non  en 
autre  temps.  Que  f»  le  preneur  traite  mal  les  bêtes, 
le  bailleur  les  peut  exipier  toutes  fois  qu’il  y>  trou* 
vera  faute,  fans  forme  de  juAice , fauf  toutefois  au 
preneur  de  répéter  fc$  intérêts  au  cas  que  le  bailleur 
a tort  , ou  exiptt:  en  autre  temps  que  le  coutumier. 
Ma  s , comme  l’obfcrvc  Coquille  fur  1*4/;.  ç du 
chjp.  xxj  de  la  coutume  de  Nivemois,  ceh  dépend 
de  la  règle  générale  des  fociétés , qui  défend  âb 
les  duToudre  à contre-temps , & ne  veut  p»  nqj^ 
plus  que  l’on  foit  contraint  de  demeurer  en  fociétc 
contre  fon  gré, 

Ainfi  la  esufe  appofée  dans  le  cheptel , que  le 
baiUcw^  pourra  txipuer  toutes  fois  & quantes,  doit 
être  interprétée  benignement  6c  limitée  à un  temps 
commode  ; de  forte  que  le  bailleur  ne  peut  txi- 
piff  en  hiver,  ni  au  fort  des  labours  ou  de  la 
moilfon. 

Coquille,  à l’endroit  cité,  remarque  encore  que 
la  faculté  é'tx'tpitr  toutes  fois  &i  quanres , doit  être 
TCcpro]ue  & commune  ai  preneur,  qu’autrement 
1a  focié  ê feroit  lécnine. 

Lorfqu’un  métayer,  ap'ès  l’expiration  de  fcnbail, 
cA  foni  du  d:>maij)c  ou  métairie  fans  aucun  empé 
clicmem  de  ta  part  du  pr  priCtatre , ce  dernier  ncA 
pris  recevable  après  fan  a demander  l'exiguë  ou 
rcmife  de  fes  biAi-ux,  quoiqu'il  juAIAe  de  l'obli- 
gaôoQ  du  preneur  ; n’éunt  pas  à préfumer  que  le 
mr.itte  eut  laiffé  forrir  fon  métayer  fans  retirer  de 
lut  les  beAiaux  , & qu'il  eût  gardé  le  filcnccj)cn- 
dar.t  un  an. 


E X I 


43» 


Mais  quand  les  bcAlaux  font  tenus  k cheptel  par 
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un  tiers , T.^éHon  du  bailleur  pour  demander  l'exl- 
guë  dure  30  ans. 

La  coutume  de  Nivernoîs,  chap.  xxj,  art.  ro, 

f»orte  qu’après  que  le  bailleur  aura  txi^ùt  & prife 
CS  bcics , le  preneur  a dix  jours  par  la  coutume 
pour  opter  de  retenir  les  bûtes  fuivotu  l’eAiniation , 
ou  de  les  laifTcr  au  bailleur;  que  A le  prenenr  girdc 
les  beAiaux  , il  doit  donner  caution  du  prix!*,  qu’au- 
trcmeni  le  bailleur  les  pourra  garder  peur  l’eAimation, 
L’article  1 1 , ajoute  que  quand  le  preneur  a fait 
la  prifée  dans  le  temps  à lui  permis , le  bailleur  a 
le  meme  temps  & choix  de  prendre  ou  UiAcr  lea 
beAiaux.  , 

La  coutume  do  Berry  dit  me  A le  bétail  demeurd 
-I  celui  qui  txipit  & prife , il  doit  payer  comp-iant  * 
que  A le  bétail  demeure  «1  celui  qui  fouA*re  la  prifee  » 
il  a huitaine  pour  payer. 

L’article  55 1 , de  la  coutume  de  Bourhonnois^ 
charge  le  preneur  qui  retient  les  bcAiaux  de  donner 
caution  du  prix , autrement  les  betes  doivent  être 
mifes  en  main-ticrce.  Cheptel.  (J) 

EXIL,  f.  m.  {Code  mmir.d.)  chez  les  Romain» 
le  mot  txU,  exilivm,  fignifioit  proprement  une  m- 
ttrdiâiûn  ou  exclujton  da  Veau  du  ftu,  dont  la 
conféqucnce  naturelle  étoit , que  la  perfonne  aiuA 
condamnée  étoit  obligée  d’aller  vivre  dans  un  autre 
pays  , ne  pouvant  fe  pafTer  de  ces  deux  elémens» 
Au  Ai  Cicéren  , ad  Hertn. , fuppofé  qu'il  foit  l’au- 
teur de  cei  ous’ragc , obfcrve  que  la  fcnicnce  ne 
poitoit  point  (^écifémem  le  mot  d’exié,  mais  feu- 
lement ^inttrdi&ian  de  Vtau  & du  feu. 

Le  même  auteur  remarque  que  l’rx//  n’écoit  pas, 
k proprement  parler,  un  châtiment,  mats  une  cf- 
pèce  de  refuge  & d’abri  contre  des  châttmens  plus 
rigoureux  : txUium  non  ejfc  fuppitàum,fed perfu^iunt- 
porruf^uc  fuppltcU.  Pro  Cæcin. 

Il  ajoute  qu’il  n’y  avoit  point  chez  les  Romains. 
de  crime  qu’on  punit  par  irxi/,  comme  chez  les 
autres  nations  : mais  que  Vexil  cigit  une  cfpèce  d'abri 
oii  l’on  fe  mcttoit  volonmircment  pour  éviter  les 
chaînes  , l’ignominie , b f«im  , &i\ 

En  effet , le  coupable  s’cxiloit  quelquefois  luî- 
meme  volontairement , pouf  prévenir  la  fcntence 
qu’il  favolr  bien  qu’on  alloit  prononcer  contre  lui, 
& cette  précaution  rendoit  moins  dure  & moins 
Aétriffante  la  condition  de  l’exilé , parce  qu’en  (o- 
retirant  volomaiTcmert , il  ne  perdoit  pas  Ton  rang 
de  fénateur , Si.  qu’il  pouvoit  fe  réfugier  par- tout 
ou  il  le  jugeoit  à propos , au  lieu  qu;:  la  pronon- 
ciation de  la  lente nce  le  déoouilloit  de  fa  dignité 
& défendott  à qui  que  ce  foit  de  le  recevoir  dans- 
tout  l’efpacc  Compris  par  la  Ioi.de  rintcrdiélion  l 
c’eA  ce  que  nous  apprends  de  Cicéron  , qui 
dans  fon  or^fon p-t>  dc/rro,  dit  de  luPméme,  n<  tùnx 
tju  dem , <ùm  fxul  tjfcm  nr^artpottrasrjfe  me  fenatorem; 
uki  er.im  tuleras  ut  mihi  6*  îpit  mîccdicertrur 
l 'exile  ne  pouvoit  faire  de  te  Aament , ni  recevoir  d'hé- 
ritage , ni  remplir  auQjnc  des  fonélions  rfuî  déper.- 
dcnidu  droit  civil;  cependant  iîconfcrvoii  la  liber- 
té Sl  tous  les  privilèges  du  droit  des  gens.  Qn  ne  lul< 
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prcfcrivoît  aucan  lieu  , mais  i)  avoît  la  lil'Crté  He 
cho.fir  le  p^iys  quM  rrouvoit  plus  k Ton  grc  : 
tufem  r<o  <Jp  d-i'am , dit  Polybc  • ex/îHi  fuo  4'yurutu 
tUlï^<nJi.  Le  fjfte  des  Romains  parut  lufques  dans 
le  départ  des  exilés,  dont  quelques-uns  fonoient 
de  R<^me  avec  t'ente  la  magnificence  & Tappareil 
d’un  triomphe.  Séré^e  (c  plaint  de  cet  excès:  to 
icrr.port^  prohrfx  r/7  luxuria  , ut  mjfus  vUticum  ex- 
fulum  /ïf,  ifujm  olitn  pjtrimonium  divitum:  & An* 
gufic  lavoit  déjà  réprimé  par  un édii qui  déi'endoit 
aux  exilés  de  fe  fiaire  Tuivre  par  plus  de  vingt,  tant 
efclavcs  , qiralTranchis , 3c  d’emporter  plus  de  cinq 
cent  mille  nummes. 

tes  Athéniens  envoyoient  fourcni  en  rar/7  leur* 
généraux  3c  leurs  grands  hommes , Toit  par  jaloufio 
de  léur  mérité , foit  par  crainte  qu’ils  ne  priiTem 
trop  d’autorité. 

£.xi7 (e  dit  aufTi  quelquefois  de  la  rélésanon  d*unc 
perfonne  dans  un  lieu  d’où  il  ne  peut  fortir  ùns 
corgé.  f'oyex  RÉliGATlON. 

Ce  met  dérive  du  mot  latin  ixiîium  , ou  de 
txul  y qui  fignilie  exile  ; 3c  le  mot  exiitum  ou  exul 
cR  formé  probablement  \Xextra  foium  , hors  de  fon 
p.'^ys  natal. 

Dans  le  Ryle  figuré,  on  appelle  honorjhli  exx7, 
une  charge  ou  emploi , qui  obh«e  quoiqu'un  de 
demeurer  dans  un  pavs  éloigné  3c  peu  agréable. 

Sous  le  régne  de  T bére,  les  emplois  dans  les 
pays  élc'ienésco-lemdes  cfpéces d'rart//  myfiérieux. 
Un  eveené  en  Irlande,  ou  rntme^ne  ambafTade, 
ont  été  regardés  comme  des  elpèTs  à'exils  : une 
réfiderce  ou  une  arnhalfa  le  dans  quel  ,ue  pays  bar- 
bare, cft  une  forte  d’rx//. 

Un  exilé  cR  aoiourd'hui  un  homme  chalT:  fu 
lieu  de  fon  doni  ede , ou  coniraint  d’en  fotttr , mais 
fans  note  d'mf.»mic.  Le  >vmn  iferacnr  cR  une  paredie 
expulfion , avec  note  ü’irftmie.  L’un  3c  l’aiUTe  peth 
vent  cire  pour  un  temps  Im  té,  ’U  à perpétuité. 
Si  un  ÉXilè,  ou  un  banni  avoit  (on  domicile  dans 
fajwtrç,  il  cR  cfi'é,  ou  banni  de  ù patrie.  Au 
rerio  , il  ert  bon  de  remarquer , que  djn«>  rmage 
ordinaire,  on  auphqi.e  aulli  les  termes  drai/  6c  de 
h,inn:Jfc/neni  à IcxpuUjon  d’iin  étranger  hrws  d’iin 
pays , où  il  n’avoit  point  de  domiciic , asrec  défenfe 
■ lui  d’y  rentrer,  loit  pour  un  temps,  foit  pour 
toujours. 

U.i  droit , quel  qinl  foit , pouvant  être  3ié  à 
tin  homme  par  manière  de  peine,  IVxt/,  qui  le 
prive  du  droit  d’habiter  en  certain  lieu , peut  être 
une  peine  : le  b.*nniiTenient  en  eR  toujours  une  ; 
€.ir  on  ne  peut  noter  quelqu’un  d’mtamie  , que 
dans  b vue  de  le  punir  d’une  (aute  rceilc,  ou  pré- 
tendue. 

Quand  la  fqpiété  rcAarche  un  de  fes  membres, 
par  U.1  bdon  R;  ment  perpétuel , il  ii’eR  banni  que 
des  terres  de  certe  fociéié  , 3t  elle  ne  peut  l’em- 
péther  de  demeurer  par  tout  a.ileurs  , où  il  lui 
plaira  ; car  après  l’avoir  chaffé , elle  n*a  plus  aucun 
droit  fur  lui.  Ccp:ndant  le*contraire  peut  avoir 
Ijeu , par  dw's  conveimons  particulières  entre  deux 
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ou  pîiifieurs  états.  C VR  aînfi  que  chaque  membre 
de  la  confédération  Helvétique,  peut  bmnir  fei 
ropres  fumets  de  tout  le  territoire  de  la  SuiiTe  j le 
annt  ne  fera  alors  l'ouReri  dans  aucun  des  ceiitoos,^ 
ou  de  leurs  alliés. 

L’cx/7  Ce  divife  en  volontaire  6t  Involontaîre, 

Il  eR  volontaire , quand  un  homme  quitte  fon  do- 
mictie,  pour  ft  fouRmire  é une  peine,  ou  pour 
éviter  quelque  ca'amitéÿ  3c  involontaire , quand  il 
cR  d'un  ordre  fupérieur. 

Quelque  f.its  on  preferit  à un  exilé  le  lieu  où 
il  üoit  dcniJitrcr  pendant  le  temps  de  fon  exil  ; ou  db 
on  lui  marque  feuleuicm  un  certain  cfpace , dans 
lequel  il  lui  cR  dcfcHlu  démrer.  Ces  diverlW  cir- 
conRancq^  3i  mod  ficatlons  dépendent  de  Cilui  qui 
a le  pouvoir  d’exiler. 

Un  homme,  pm»r  être  exilé  ou  banni , re  p:rd 
point  fa  qiiabic  -flKrmme , ni  par  co- 'cquent  le 
droit  d luliter  quelque  pan  fur  la  terre.  Il  tient  ce 
droit  de  la  nature,  ou  pUiiôt  de  fon  auteur,  qui 
a deftiné  la  terre  ai.x  hommes,  pour  leur  habita- 
tion; 3t  la  prr.pn  té  n’«  pu  s’imroduire  au  préju- 
dice du  droit,  ttjie  t' ut  homme  a,jpf’ric  en  naif- 
fmt  , U-.'S  cImûs  abfoimncfu  néceffa  ros# 

M is  (i  ce  droit  eR  né'.e'^aire  de  parfa  i dans  fa 
généralité  , il  (ai  t bien  ahfcrvc-,  n’cR  q .'im- 
parfait à de  cl\a  |ue  pays  en  particulier.  Car 

d’un  autre  c6:é,  tr*ute  nation  cR  en  droit  de  refu- 
fcf  i un  ctr4r.gcr  Tcniré  de  (on  pays,  lo-fquM  ne 
pourroit  y entrer  fxns  la  mettre  dans  u i danger 
cv  dcnr,  rxi  (*  ns  lui  porter  un  notable  préiudice* 

O qu’tik  fc  do.t  à eilc*méme , le  foin  ds  fa  pro- 
pre (iVvtc , lui  donne  ce  druit.  Et  en  venu  de  fa 
liberté  luuitelle,  c’cR  à U nation  de  juger  fi  elle 
eR  , ou  ii  elle  n*eR  p.A  darh.  le  cas  de  recevoir  ccr 
é ranger.,!'  ne  peur  H.>nc  s’établir  de  p*eln  droit 
^ iomme  ü lui  pUira,  d^ns  le  lieu  qu’il  aura  choifi; 
m-is  il  doit  en  dem.inder  la  perm  ifton  au  fi  pé- 
æt'r  du  lieu  ; iSc  fl  ou  la  lui  refufe , c’eR  é lui 
fe  f umctire. 

C'-pcodant,  comme  b propriété  n’a  pn  s'intro- 
duire 4[u*cn  rélcrvant  'le  droit  acquis  II  tomc*créa- 
turc  umaine , de  n’êire  point  abfolumem  privée 
cie«  uhofes  nécefûires  ; aucune  nation  ne  peut  refu- 
f r , fans  de  bonnes  raifons , l’habitation  meme  per- 
pétueile^à  un  homme  chailé  de  fa  demeure.  Mais 
li  des  ratfons  parciculiéres  & fo'ides  l’empêchent 
de  lui  donner  un  afy^e , cet  homme  n’a  plus  aucun 
droit  de  l’exiger;  parce  qu’en  pareil  cas,  le  pays, 
que  b nanon  habite,  ne^euf  fervir  en  même  temps 
à fon  ufage  & à celui  de  cet  étranger.  Or , quand 
même  on  fuppoferoit  que  toutes  chofes  font  encore 
communes , perfonne/ie  peut  s'arroger  l'ufage  d'une 
chofe,qui  tert  aèVitellement  aux  befoins  d’une  autre* 

C’cR  ainfi  qubme  nation , dont  les  terres  fiifiîfetit 
à peine  aux  befoins  des  citoyens , n’eR  point  obli- 
gée d*y  recevoir  une  troupe  de  fugitifs , ou  d’exilés, 

Ainfi  doit-elle  même  les  rejetter  abfolument,  s’ils 
font  mfcRcs  de  quelque  maladie  contagieufc.  Ainfi 
cR-éS  fondée  à les  renvoyer  ailleurs , fi  elle  a un 
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|ufte  fujet  de  craindre  au*i!s  ne  corrompent  les 
mrciirs  des  citoyens , qu\ls  ne  troublent  la  rcli* 
gion , ou  quMs  ne  caufent  quelque  autre  défordre  , 
contraire  au  faim  public.  En  un  mot,  elle  efl  en 
droit , & même  obligée  de  fuivre  à cet  égard  les 
régies  de  la  prudence.  Mais  cette  prudence  ne  doit 
pas  être  ombrageufe,  ni  pouiïcs  au  point  de  rC' 
fufer  une  retraite  à des  inrurtunés  , pour  des  rai- 
Tons  légères  , & fur  des  craintes  peu  fondées , ou 
frivoles.  Le  moyen  de  la  tempérer  fera  de  ne  per- 
dre jamais  de  vue  la  charitc  oC  U commifcraiion , 
qui  font  dues  aux  malheureux.  On  ne  peut  rc&fcr 
CCS  fcnnincns,  même  a ceux  qui  font  tombés  dans 
l'infortune  par  leur  faute.  Car  on  doit  hair  le  crime , 
& aimer  U perfonne  ; puifquc  tous  les  hommes  doi- 
vent s’aimer. 

Si  un  exilé , ou  un  banni  a été  chaiTé  de  fa  patrie 
pour  quelque  crime,  il  n appartient  point  ï la  nation 
chez  laquelle  il  fe  réfugie , de  le  punir  pour  cette 
fabte,  commife  dans  un  pays  étranger.  Car  la  na- 
ture ne  donne  aux  hommes  & aux  nations  le  droit 
de  punir,  que  pour  leur  défenfe  & leur  (urcté  ; 
d’oii  il  fuit  que  Ton  ne  peut  punir  que  ceux  par 
qtti  on  a été  léfé. 

Mais  cette  raiTon  même  fait  voir  que , ft  la  juftice 
de  chaque  état  doit  on  général  fe  borner  à punir 
les  Crimes  commis  dans  Ton  territoire,  il  faut  ex- 
cepter de  la  régie  ces  fcélérats , qui , par  la  qua- 
lité «Sc  la  fréquence  habituelle  de  leurs  crimes,  vio- 
lent toute  fureté  publique,  & fe  déclarent  les  en* 
remis  du  genre -humain.  Les  empoifonneurs , les 
alTa/Tins , les  incendiaires  de  profellion  peuvent  être 
exterminés  par-tour  où  on  les  faifit  ; car  ils  aita-  | 
quent  & oufragenr  tomes  les  nations , en  foulant  ' 
aux  pieds  les  fo:i  Jcmens  de  leur  fureté  commune. 

Vixil  cft  encore  en  France , une  efpêce  de  pei- 
ne prononcée  par  le  fouverain  lut-ménae  , & de* 
noncée  ordinairement  à celui  qui  doit  la  fubir , 
par  une  lettre  de  cachet.  Elle  confiAe , ou  à s*ab- 
fcnier  d'un  lieu  jurqii’à  une  certaine  dtAance,  ou 
à fe  retirer  nommément  dans  un  tel  endroit  avec 
défcnfcs  d’en  fortir  jiirqu'à  nouvel  ortjre. 

Cette  efpéce  d’exil  ne  donne  aucune  atteinte  à 
l'honneur  de  celui  qui  le  fubit.  Il  dure  jufqu’à  ré- 
vocation exprdTe  de  la  lettre  de  caciict , car  la 
mort  du  prince  ne  fuinc  pas  pour  en  induire  la 
ceiTatîon. 

L'exilé  nommément  dans  un  endroit,  ne  peut 
dccou'hcr  dî  ce  lieu  fans  enfreindre  Ton  <ar/7,  & 
fe  rendre  coupable  de  défobéinance.  11  eA  cenfé 
fous  1a  main  du  roi , enforte  qu’il  cA  cxaifé  de 
comparoirre  en  juAice , foit  pour  répondre  à un 
décret,  foit  pour  déf>ofer  devant  un  ]uge,dom  le 
tribunal  eA  litué  hors  du  lieu  de  Ton  exil.  Par  la 
même  raifon , fes  créanciers  ne  peuvent  exercer 
contre  lut  la  contrainte  par  corps  ; cependant  il 
n'cA  pas  moins  expofé  aux  dangers  de  la  preferip- 
tion , lorfqu’ll  néglige  la  pourluite  de  fes  droits , 
^ce  que , s’il  ne  peut  agir  par  luvmémc , il  peut  le 
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fiiire  par  un  fondé  de  procuration,  ^qyrç  Abstek- 
TIOS',  IÎANV1SÎ.EMEKT. 

EXIMER,  (^Droit  publie  auemar.J.)  On  nom- 
me ainfi  en  Allemagne  l'aélion  par  laquelle  un  état 
ou  membre  immédiat  de  l’empire  cA  fouArait  à (a 
jurifdrdion  , & privé  de  fon  futfrage  à la  diète. 
Les  auteurs  qui  ont  traire  du  droit  public  d’Alle- 
magne , diAinguent  deux  fortes  d’exemption  , U 
totale  & la  partielle.  Li  première  eA  celle  par  la- 
quelle un  état  de  l’empire  en  cA  entièrement  dé- 
taché, au  polB^e  ne  plus  contribuer  aux  charges 
publiques  , ne  plus  reconnohre  l’autorité  de 
l’empire;  ce  qui  fc  Aiii  ou  par  la  force  des  armes, 
ou  par  celTion.  CeA  ainfi  que  la  SuiAe , les  Pro- 
vinccs-Unics  des  Pays-bas , le  ianderaviat  cTAlfa- 
cc,  6^c.  ont  été  eximés  de  l'Empire  dont  ces  états 
relcvoient  autrefois.  L’exemption  parrislle  eA  celle 
par  laquelle  un  état  eA  fouAfalt  à la  jurifdiâion 
immètliaie  de  l'Empire,  pour  n’y  être  plus  fournis 
que  mcJiMtmens;  ce  qui  arris'C  torfqu’im  état  plus 
puiAânc  en  fait  6ter  un  autre  plus  fotble  de  la  ma« 
triade  de  l’Empire,  & lui  enlève  fa  voix  à la  diète; 
peur  lors  celui  qui  exime  doit  payer  les  charges 
pour  celui  qui  eA  exime , & ce  'dernier  de  fujet 
immédiat  de  l'Empire,  devient  fujet  médiat,  ou 
UnJfj£e.  Voyet  cet  article.  (— ) 

EXOÏNE  , 1.  m.  terme  de  pratique  ^ qui  s’emploie 
dans  la  fignUication  ^exeufe^  donnée  par  celui  qui 
ne  comparoit  pas  en  perfonne  en  juAicc,  quoiqu'il 
foit  obligé  de  le  faire , foit  parce  qu’il  cA  aceufé  , 
foit  parce  qu’il  cA  appelle  en  témoignage. 

Quelques-uns  tirent  l’étymologie  de  ce  terme 
de  J'unnis  f c|ui  dans  les  capitulaires  figniAe 
chement,  d'ou  l’on  a Aüt  fonrùare , & enfuiie  exo» 
niare  , pour  dire,  tirer  d'embarras;  d’autres  font 
venir  exoine  d'un  autre  mot  barbare:  exidoniare  p 
quafi  non  ejfe  iJjneum  fe  .idfirmjre  : ne  pourroit-on 
pas , fans  tirer  les  choiés  de  fi  loin , le  faire  venir 
d'exonerare  ^ parce  que  Wxoine  tend  à la  décharge 
de  l’abfcnt  ^ 

Du  fubAamif  exoine  ^ on  a fut  le  verbe  exoiner; 
qui  (igniAe  exeufer  quelqu’un , ou  propofer  en  juf- 
ticc  fon  exeufe  ; 6c  le  mot  exoineur^  pour  défigner 
celui  qui  eA  porteur  de  l’excufc  d’un  autre. 

11  eA  parlé  ou  exoine^  ce  qui  cA  la  même 

chofe,  dans  les  ctablifTemens  de  S.  Louis,  chap.  p. 

On  y voit  qu’alors  Vexoine  ètoit  pour  le  défendeur 
ce  que  le  cçntremant  étoit  pour  le  demandeur  qui 
demandoit  lui- meme  la  remife.  f^oye^  auffi  Beau- 
manoir  , chjp.  ^ , 6c  l’auteur  du  grand  coutumier , 
liv,  7 , chap.  y. 

iJexome  a lieu  quand  celui  qui  devoit  compa- 
roître  en  perfonne  devant  le  juge , ne  peut  pas  y 
venir  pour  caufe  de  maladie , bleAure , ou  autre 
empêchement  légitime , tel  que  la  diAUiilié  des 
chemins  lorfqu’ils  font  impraticables , ou  lorfque 
la  communication  cA  interrompue  par  une  inonda-  « 
non , par  la  guerre  , par  la  contagion , &c.  Dans 
tous  ces  cas , celui  qui  veut  fe  fervir  de  Vexomt 
doit  donner  procuration  fpccalc  devant  notaire  à 
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«ne  perfonne  qui  vîcm  propofer  (bn  fxolrte , Se 
qui  ;.tri:ms  peur  lui  qu’il  i.c  peur  pas  venir.  La  pro- 
curation doit  contenir  \s  nooi  de  la  ville , bourc 
ou  village,  parotlTc,rue  & irailon  oii  rf;coine  cil 
retenu.  Si  c’eft  pour  c,iufc  de  u<aLdie,  U laut  rap- 
porter le  certificat  d*un  mcdccin  d’une  faculté:  ap* 
prouvée,  qui  doit  déclarer  la  qtauié  d:  la  maladie 
ou  blrlTtire , & que  Vexifiné  ne  peut  fe  mettre  en 
chemin  fans  péril  de  la  vie  j 6t  la  vérité  ce  cer- 
tificat deit  être  artefiée  par  ferment  du  mcJecin 
devant  le  juge  du  lieu , dont  il  tendre  lie  procès- 
Vcjbal  qui  icra  joint  é la  procuraiîtw. 

On  donne  cjiiclqiicfois  le  nom  6*txoi/ie  aux  cer- 
tificats St  pièces  qui  contiennent  Vexoint  ou  excu- 
fc  ; ces  pièces  doivent  être  communiquées  au  mi- 
nifère  public  & é la  partie  civile , s’Ü  y en  a une, 
& on  permet  aux  uns  & aux  autres  d’informer  de 
la  vérité  de  Vexoint,  On  fixe  pour  cet  objet  un  delai 
crès'Courr,  à l’expiration  duquel  le  juge  prononce 
definitivement  furd'exer/re,  foit  coniradidfiremem , 
foit  fur  la  produflion  d’une  des  parties  ; & il  or* 
donne  ou  une  furféance  k Vcxoînt  pour  fe  préfen* 
ter  à judice,  ou  fon  tranfpcrt  chez  lui,  ou  même 
il  commet  un  autre  juge  pour  procéder  à l’inter- 
rogp'oire , ou  recevoir  la  dépoution  de  Ytxûiné. 

On  peut  propofer  fon  exoine  en  matière  civile, 
comme  en  madère  criminelle  ; on  cA  même  admis 
à le  propofer  après  une  condamnation  prononcée 
par  contumace. 

Celui  qui  propofe  Vtxobît  n’cA  pas  obligé  de 
donner  caution  de  reprêfcntcr  Vexoint , ni  d’affir- 
mer qu’il  eA  venu  exprès  pour  propofer  Vexoine, 
LVAci  de  Yexeint , quand  il  ell  juge  valable , eA 
que  rabfcnt  eA  diffienfé  de  comparoitre  tant  que  la 
caufe  de  Vtxoïnt  (ijbfiAe  , mais  dès  qu’elle  ccAc , 
il  doit  fe  reprérenter.  U ütn  a dt  Vordon^ 

nanct  crimmclU.  (^) 

Exoine  , ( Code  fiodal.  ^ fe  dit  des  motifs  que 
peut  avoir  le  propriétaire  d un  fief  pour  fe  difpenfcr 
d’en  faire  en  perfonne  la  foi  & hommage. 

La  coutume  de  Paris  porte  que  U feigneur  fiodal 
nefl  tenu,  fi  hon  lui  femUt  ^ dt  reccx'oir  U foi  d» 
honmjge  dt  fon  , s'il  nefl  xn  perfonne , à 

moins  que  ledit  vjÿul  n'ait  exoine , ou  excufaiion 
fufïfjnte, 

N Mais  lorfque  le  vaffial  a une  exeufe  fuffifame 

pour  fe  difpenfcr  de  rendre  ce  devoir  en  perfonne, 
il  eA  obligé  de  faire  rendre  1a  foi  & hommage 
p.-ir  un  procureur  fondé  qui  le  reprèCente.  11  faut 
examiner  ce  qui  fe  pratique  dans  ces  circonAanccs 
à l’égard  du  ptocureur  qui  doit  reprêfcntcr  le  vaAal, 
& à l’egard  des  excuses  qui  peuvent  autorifer  le 
VaAal  à rendre  la  fol  nommage  de  cette  ma- 
Bière. 

0.  I.  Du  procureur  fonde.  Suivant  Dumoulin  , U 
faut  que  le  prociirenr  ait  une  miffion  fpccialc  ad 
* hoc  ; il  ne  doit  pas  être  tiré  de  la  claAe  des  per- 
fonnes  d'une  condition  baAe.  Brodeau , fur  l’art.  67 
de  la  coutume  de  Paris , obferve  que  le  feigneur 
féodal  feroit  en  droit  de  refufer  rhommage  rendu 
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par  un  procureur  tiré  de  la  lie  du  peuple , n'iunt 
pas  dans  la  jujiue  ni  la  btenfeance  de  comrneitre  un 
homme  dt  néant  ^ de  vile  &ahje(Ie  condition  tel  qu'un 
valet , ou  même  un  ennemi, 

CenAans,  furrarride  ii4dc  la  coutume  de  Poi- 
tou , remarque  que  lorsqu’il  s'agit  de  rendre  la  foi 
Ik  hommage  par  procureur  , le  icigneur  a le  droit, 
s'il  ne  veut  pas  de  procureur  fonde , de  fufpcndre 
le  devoir  qui  lui  eA  dû,  jufqu’à  ce  que  1 empê- 
chement ccAe  de  la  part  de  fon  vaAal. 

Il  y a des  coutumes,  telles  que  celles  de  Dour- 
dan , art,  qi  ; celles  de  Laon  , art.  aao  ,*  celle  de 
Reims,  art,  ird,  qui  permetunt  au  vaAal  de  ren- 
dre la  foi  & hommage  par  procureur*  toutes  les 
fois  que  le  feigneur  juge  à pn  pos  de  fc  faire  fubAi- 
tucr  lui-même  par  im  fondé  de  pouvoir. 

Mais  dans  les  coutumes  qui  «'accordent  point 
ce  droit  au  vaAal , U faut  que  le  feigneur  choifiAe 
des  perfonnes  qualifiées  pour  recevoir  en  fun  nom 
la  foi  & hommage.  U efl  de  jujîice  & de  bienfèancx  ^ 
dit  Brodeau  fur  lattide  67  de  la  coutume  de  Paris, 
de  (orpmeure  pour  recevoir  la  foi , au  lieu  6*  place 
du  feigneur t un  des  cficiers  du  feigneur  même  s'il  a 
jujlsce. 

Le  Grand  fur  la  coumme  dcTroycs,  article  4 ^ 
obferve  de  meme  que  Us  perfonnes  commifes  pour 
reprèfenter  le  feigneur  y doivent  être  qualifiées  y comme 
de  nobltjfe  , ofices , ou  reconnues  de  qualité  éminen- 
te, afn  de  ne  point  donner  fujet  aux  vaffaux  de  les 
dédaigner  6*  s'humilier  devant  eux.  Q«f  fi  U feigneur 
féodal  avoit  commit  perfonne  non  qualifiée , feflime- 
rois,  continue  U même  auteur,  que  Us  vajfaux  pour- 
nient  s'exempter  de  rendre  ta  foi  O hommage  en  per- 
fonne , en  commetunt  une  autre  perfonne  pour  Us 
rendre. 

La  coutume  de  Bretagne  va  plus  loin  que  ces 
§uicurs  : l’an.  397 , porte  que  fi  le  feigneur  n’cA  pas 

f;en;.lliomme , fon  vaAal  noble  n’cA  pas  obligé  de 
ui  rendre  la  foi  en  perfonne.  Et  d’Argemré  fur  cet 
article , dit  : piguit  nobilitaiem  hommagium  exkibere 
paganis  ; inde  lues  de  fiaiu.  Cette  dêcifion  eA  con- 
forme à l’ancien  droit  de  France. 

Piîhou , fur  l'article  16  de  1a  coutume  de  Troyes , 
rapporte  un  arrêt  de  1263  , qui  diipcnfa  Amaulry 
de  Meun , écuyer , de  prclcnter  la  foi  & hommage 
à un  bourgeois  de  Paris  nommé  Jean  Forgeot  ; 
mais  les  chofes  ont  changé  à cct  égard , depuis  que 
tes  roturiers  font  déclarés  habiles  k poAéder  des 
biens  fiefs.  Ils  font  en  droit  d’exiger  & de  recevoir 
les  memes  honneurs  féodaix  que  les  geniilhommes , 
à moins  que  les  coutumes  ou  des  loix  particulières 
ne  renferment  des  difpofuions  contraires  6c  formel- 
les fur  ce  point. 

Dumoulin  obferve  qu’à  l’égard  du  cens  on  n’ob- 
ferv'C  point  ces  formalites  avec  autant  de  rigueur, 
parce  que  rins'cAiture  d’un  cenfiraire  n’eA  pas  un 
ade  auAi  honorifique  que  l’inveAiturc  d’un  vaAaU 
En  ces  cas,  iineprocr.rinon  générale fuffit , pour 
autorifer  celui  à qui  elle  cA  adrcAée,  à donner 
cette  efpèce  d’invcAicure , à recevoir  les  lods  6c 
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▼entes  : în  rtnovationt  inv<jUtura  ctnfaarii , in  tfuo  ' 
non  vcrfatur  tantus  konos,  fxr  focurMionem  gtr.erjiltm 
txpeiiri  poujî.  Dumoulin  , Coummt  de  Putu» 

Avant  que  le  procureur  fondé  putlTe  rendre  la 
foi  & hommage,  il  faut  i*.  commencer  par  ac> 
quitter  les  droits  utiles.  Tant  que  ccs  droits  ne  font 
point  payés  , le  feigneiir  peut  refufer  la  foi  6c 
nommage,  i*.  Il  crt  cffentiel  que  U procuration 
renferme  en  detail  les  exenfes  du  vadal , & fon 
procureur  eA  tenu  d'en  contirmer  la  vérité  par  fer- 
ment , fans  qu’il  Aiilie  toutefois  en  donner  aucune 
preuve  juridique.  Mais  le  feigneur  peut  à fon  tour 
jnfèrer  dans  Taéle  cfinveAiturc  qu'il  entend  que  ces 
â^ics  n’auront  d'effet , qu'en  cas  où  les  exeufes 
feront  véritables.  Il  peut  même  déclarer  dans  laflc 
où  il  donne  main-lcvéc  du  fcf,  que  fi  l’excufe  fc 
trouve  fjuffe , la  main-levée  Ara  cenfée  non-ave- 
nue. Et  s'il  cA  convaincu  de  la  fauffeté  d«s  exeu- 
fes , il  peut  à TinAant  même  rejeiter  les  offres  du 

Srocureur,  faifir  les  revenus  du  fef,  & en  jouir 
fes  rifjucs  & périls  jufqu'à  la  véritîcaiion  juridi- 
que du  rail. 

§.  II.  Des  exeufes.  Les  motifs  qui  dirpenfem  de 
la  foi  & hommage  en  perfonne  pouvant  varier  à 
l’intini , il  cA  impofftble  d’en  faire  une  énuméra- 
tion bien  exaéle.  Dumoulin  obferve  qu’en  général 
on  ne  doit  pas  s’en  tenir  uniquement  à des  motifs 
d'ahfolue  néccffité , mais  qu  il  faut  confulter  les 
nfages  , les  coutumes,  les  moeins  & la  fageffe  des 
hommes  éclairés,  A'o«  puto  cd  termir.os  merx  necejji- 
utïs  excufaùonem  tjfe  CMfÜMiJjm  : feà^'tùs  & hu- 
mdniitt  kùnï  viri  artitrio , mjximè  ex  eWfuetud'it:e  O 
monbus  re^hr.U  ejfe  metiendsm  , ui  fujjicut  veram  & 
non  fiéîurn  impeJhTientuni  quo  fiat  us  vaJfiUum  non 
fi'JJit  commodi  adiré  patronum  per  fcipjum.  §.  45, 
n®.  1. 

CcA  fur- tout  dans  les  coutumes  qu’on  doit  cher- 
cher la  dccifion  des  cas  qui  fc  préfcntcni  ; lorfqu’il 
n'y  font  point  fpécihés  textuellement , on  peut  au 
moins  les  établir  par  indufUon.  La  coutume  de 
Ulois , an.  ^7,  difpcnfc  de  l’hommage  en  perfonne, 
le  x jjfai  vieux , valétudinaire  ou  ahjent  pour  U chofe 
publique, 

La  coutume  d'Anjou , an.  ra^ , accorde  la  même 
difpcnfe , fi  U srajfal  efi  furieux , infenfè  ou  furpris  de 
telle  importance  quil  ne  puijfe  aller  ou  venir  au  lieu 
où  il  doit  ledit  hommage. 

Celle  de  Grand-Perche,  an,  40,  s'il  a empê- 
chement par  maladie,  ou  pour  le  fervice  du  roi 
en  fes  guerres  pour  la  choie  publique. 

Celle  de  Montargis , an,  yp  , met  au  rang  des 
exeufes  légitimes , la  prifon , les  maladies , riniraitié 
capitale,  & autres  caufes  rûfonnablcs. 

C’cA  fur- tout  aux  juges  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer A l'excufe  eA  fufBrante , eu  égard  aux  cir- 
conAjnees , à la  condition  des  perfonnes , 2 leurs 
emplois,  é réloigncmem  où  ils  fc  trouvent. 

Par  exemple , fi  le  vaffal  cA  revêtu  d'une  charge 
qui  Tcblige  h une  réfider.cc  continuelle  , comme 
un  prcùdënt , un  confeillcr  » un  greffier  de  la  cour , 
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ces  perfonnes  obtiennent  Si  font  en  droit  d'obte- 
nir U difpenfe  dont  i!  s’agit.  Ferrière , au  titre  i , 
fupr  ÇçS  de  fon  commentaire  fur  ia  coutume  de 
Paris  , rapporte  un  arrêt  du  i s mars  1 599 , qui 
exempte  de  la  foi  & hommage  M.  d'Amours,  con- 
feiller  au  parlement;  un  autre  du  15  juin  1605, 
rendu  de  même  en  faveur  de  M.  liertranj , autlî 
confeilier  au  parivmcm.  « Par  ces  arrêts , obferve 
n l'auteur,  il  paroit  conftant  que  les  confcillers  tk. 
» autres  officiers  de  Ia  cour , obliges  ü la  prefta- 
» tion  de  fidélité,  peur  les  fiefs  qu'ils^ ilTédent , 
n doivent  avoir  delai  & furféancc  jul'qu’au  temps 
» des  vacances  auquel  ils  font  tenus  d'aller  rendre 
» la  foi  8e  hommage  en  perfonne  à leur  feigneur, 
•I  l’empéchcmcnt  ceiTant  en  ce  temps  n.  Il  ajou- 
te , U que  la  décifion  de  ccs  arrêts  a été  étendue  à 
n ceux  qui  ont  des  charges  publiques  qui  lesobli- 
Il  gent  à un  fervice  afhicl  & continuel , comme 
n font  les  officiers  chez  le  roi , chez  la  reine  6c 
» chez  M.  le  dauphin , & les  diarges  des  autres 
Il  cours  ». 

M.  le  Camus  obferve  que  pour  ce  qui  regarde 
les  officiers  de  judicature , ils  préfement  une  re- 
quête par  laquelle  ils  demandent  perm'fli,vn  de  s’ab- 
fenter  peer  alltr  f'dlre  U fii  & hoæajfc , Se  que, 
O fur  la  requête , oa  rend  un  jugement  qui  le.ur 
» fait  defenfe  de  s'abfenter  jufqu'aux  vacances , Sc 
» qui  furfeoit  toute  poiirfititc  contre  eux  ; ce  qui 
» efl  fondé  en  rail'on , parce  que  le  bien  public 
Il  et}  préférable  au  bien  |)ariicuiicr  ; Se  qu'il  cil  du 
» bien  public  qu'un  officier  rende  la  juilicc  Se  ri- 
» fids  dans  le  lien  où  elle  doit  fe  rendre  ».  Pbyej 
FitF , Foi  Se  Hommage  , Souftranxe  , Sei- 
gneur, Vassal.  ( Article  de  M.  l'atié  Xinir, 
avecjt  au  ejHtTxnt.\ 

EXORCIS.ME , & Exorciste  , f.  m.  ( Droit 
CMon.  ) on  donne  le  nom  à'exo'ci/mes  aux  céré- 
monies que  l’églifc  emploie  pour  chaiTcr  les  démons 
du  corps  des  poffédés , 6c  celui  d'exoreijle  à l’ec- 
cléfiafiiquc  qui  a reçu  de  l'églife  le  pouvoir  de 
faire  des  exoreifmes.loy.  le  Diflionnaire  de  théologie. 

EXPECTANT, adj.  pris , fubfl.  ( Droit  cm. ) cft 
celui  qui  attend  raccomplllTemeni  d’une  grâce  qui 
lui  cft  due  ou  promife,  tel  que  celui  qui  a l'agrè- 
meni  de  la  première  charge  vacante , ou  celui  qui 
a une  expeâaiivc  fur  le  premier  bénéfice  qui  va- 
quera. 11  y a quelquefois  pluficurs  exptdjnj  fur  un 
même  collatcur , l'un  en  venu  de  fes  grades , un 
autre  en  vertu  d'un  induit , un  autre  pour  le  ferment 
de  fidélité,  ^oyc^  Expectat  , Gradué  , Induit  , 

*^'e^£CTAT1VE  , f.  f.  {Jttrifpr,  CM.)  en  matière 
bénéficiale,  ou  grâce  J'pethtivc,  ell  rcfpérancc  ou 
droit  qu’un  ecclcfiaflique  a au  premier  bénéfice 
vacant , du  nomlire  de  ceux  qui  funt  fujets  à fon 
cxpcUjtivc. 

On  ne  connut  point  Ici  expedUtiva,  tant  que  l’on 
obfcrva  l’ancienne  difcipllne  de  l'églife , de  n'or- 
donner auain  clerc  fans  titre;  car  chaque  clerc 
éism  aitaclié  à fou  cg'ifc  par  le  titre  de  fon  ordi- 

I ii  a 
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nation , 8i  ne  pouvant  fans  caufe  Icgîilme  être 
iran^fcré  «Tune  é^lîrc  à ura  antre,  aucun  d’entre 
eux  nXte  tt  darj  le  cas  de  demander  VexfcSljûvtiyan 
bcnCucc  Vacant. 

Il  y eut  en  Orient  des  le  cinquième  fiède  miel- 
cuci  orditiitions  v.igtrcs  & absolues,  c’c/l-à-dirc  , 
niies  fans  titre,  ce  qui  fut  défendu  au  concile  de 
Cbalcécîninc , 6c  cette  dîTciplinc  fut  confervée  dans 
couse régllfe,  jufqu’^la  fin  du  ûnaièmenéde;  maison 
s'en  iJûcju beaucoup  dans  le  douzième,  en  ordon- 
nant dcsVercs  fans  titre,  & ce  fut  la  première 
caufe  qui  donna  lieu  aux  grnees  erpeffathes  6c  aux 
rèferves  ; deux  manières  de  pourvoir  aux  bcnc- 
£ces  qui  viendroiem  à vaquer  dans  la  furie. 

Adrien IV, qui tenoit  le  faint  fiège  vers  le  milieu 
du  douzième  fèclc,  prHe  pour  le  premier  qui  ait 
demandé  que  Ton  conférât  des  prébendes  atix  per- 
Tonnes  qu’il  defignoit. Il  va  une  lettre  de  ce  pape 
qui  prie  Téveque  de  Paris,  en  vertu  du  rcrfpcâ 
qu'il  doit  au  fuccelieur  du  chef  des  apôtres , de 
conférer  ,iu  chancelier  de  France  la  première 
dignité  ou  la  première  prébende  qui  vaqueroit  dans 
l’églifc  de  Paris.  Les  iticcelTeurs  c’Adricn  IV  re- 
gardèrent ce  droit  comme  attaché  à leur  dignité , 
6c  ils  en  parlent  dans  les  décrétales , comme  d un 
droit  qui  ne  poitvoit  leur  être  comcAé. 

Les  exptfîjtives  qui  ètoient  alors  uHtées , étoient 
donc  une  afTurance  que  le  pape  donnoit  â un  clerc , 
d'obtenir  un  bénéfice  lorsqu'il  feroît  vacant  ; par 
exemple  , la  première  prébende  qqi  vaqueroit  dans 
une  telle  égliie  cathédrale  ou  coll^iale.  Cette  forme 
de  conférer  les  bénéfices  vacans  ne  fut  introduite 
que  par  degrés,. 

D’abord  iVxpcÆrWvr  n’étoil  qu’une  fimple  recom- 
mandation que  le  pape  faifoit  aux  prélats , en  faveur 
des  clercs  qui  avoient  été  à Rome , ou  qui  avoiem 
rendu  quelque  fervice  à Téglife.  Ces  recomman- 
dations furent  appellées , ma/jéfata  iU  providtndù , 
mandats  apofloÜqnes  , txpeRaùon , ou  grâces  expec^ 
iétivts. 

Les  prélats  déférant  ordinairement  â ces  fortes 
de  prières,  par  refpeél  pour  le  faim  fiége,  elles 
devinreai  (t  fréquentes,  que  les  évêques,  dont  la 
collation  fe  trouvott  gênée,  négligèrent  quelque- 
fois d’avoir  égard  aux  que  le  p^e  accor- 

doit  fur  eux. 

Alors  les  papes , commenqoîent  â étendre 
leur  pouvoir , changèrent  les  prières  en  comman- 
demens;&  aux  lettres  monitorUles  qu’ils  donnoient 
(Tabord  feulement , ils  en  ajoutéreat  de  précepro- 
riales , & enfin  y en  joignirent  même  d’cxécutoria- 
les , portant  atnibution  de  jurifdiéliou  â un  corn- 
znifiaire,  pour  contraindre  l’ordioairc  â exécuter  la 
grâce  accordée  par  le  pape , ou  pour  conférer  au 
refus  de  l’ordinaire  i & pour  le  concraiudrc , on 
alloit  juiqv’a  rexcomreunkarion  ; cela  fe  praiiquoit 
dès  le  douzième  fiécle.  Etienne , évêque  deTour* 
nai,  fut  nommé  par  le  pape,  exécuteur  des  man- 
dats,eu  exptOxtivts  adreffés  au  chapitre  de  S.  Agnan, 
4c  il  décUra  nuUes  les  provlfions  qui  avoient  été 
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sccordées  pSf  ce  chapitre , au  préjudice  des  îertref 
apollolique^. 

Les  s’accordoient  fi  faciUmem  à tous 

venans,  que  Grégoire  IX  fut  obligé  en  lî  29,  dy 
inférer  c-tie  clauïe  , /!  non  firip/anus  pro  cîio,  U 
régla  auiTi  que  chaque  pape  ne  pourroit  donner 
qu'une  feule  expeHjtivt  dans  ciraque  cglifc.  Scs 
fuccefieurs  érabirent  enfuîic  Tuf-ge  de  révoquer, 
-au  commencemert  de  leur  pomiheat,  les  exp<âj* 
rives  accordées  par  leurs  prédécîlTeurs , afin  d’être 
plus  en  ét.it  de  faire  grâce  à ceux  qu'ils  vouloicnt 
favorifer. 

L’ufage  des  expeSUihes  & des  réferves  ne  s’é- 
I tordit  p«  d'aberd  fur  les  bénéfices  éleélifs,  mais 
feulement  fur  ceux  qui  ètoient  à la  collation  de  l’or- 
dinaire  ; mais  peu-à-peu  les  papes  s’appropr'èrent  de 
diverfes  faqons  la  collation  de  prefque  tous  Us 
bénéfices. 

; La  facilité  avec  laquelle  les  papes  accordoient 
; CCS  txpefÎJtives  y fut  caufe  que  U plus  grande  partie 
I des  diocéfes  devint  déferre  , parci  que  prtfquc  tous 
j les  clercs  fc  rciiroieni  â Rome  pour  y obtenir  des 
I bénéfices. 

I La  pragmsriquc  fanflion  ou  ordonnance  qui  fut 
, publiée  par  S.  Louis  en  iiô8 , abolit  indireâement 
\cf,expe&jttyts ^ 6c  mandats apofioliques, en  ordon- 
nant de  coni'crver  le  droit  des  Oollateurs  6c  des- 
patrons : quelques  • uns  ont  voulu  révoquer  en 
doute  l’autiiAiticiié  de  cette  pièce  , fous  prétexte 
qu’elle  n’a  commencé  a être  citée  que  dans  le 
Iciziéme  f>Mp  i maisclle  paroit certaine,  6c  en  effet, 
elle  a été  comprife  au  nombre  des  ordonnances  de 
S.  Louis  , dans  le  Recueil  des  ordonrunces  de  la  trcl- 
Jièmerace , qui  s’imprime  au  Louvre  par  ordre  du  roi. 

Quelque  temps  après  S.  Louis,  on  fe  pbignit  en 
France  aes  expedutives  6c  des  mandats  ; le  célébré 
Durant,  évêque  de  Mende  , les  mit  au  nombre  de^ 
chofes  qu’il  y avoit  lieu  de  réformer  dans  le  concile 
général  : cependant  celui  qui  fut  alTemblé  â Vienne 
en  1)11,  n’eut  aucun  égard  à cette  remontrance  » 
6c  les  papes  continuèrent  de  difpofer  des  béné- 
fices , comme  Us  faifoiem  auparavant.^ 

L’autorité  des  fàufTes  décrétales  , qui  s’accrut 
beaucoup  fous  Clément  V 6c  Boniface  VIII,  con» 
iribua  encore  â multiplier  les  grâces  expeRjtives» 

Mais  dans  le  temps  que  les  mandats  6c  les  réfer- 
ves  étoient  ainfi  en  ufage,  les  papes  en  accon> 
doienr  ordinairement  à ceux  quiétudioient  dans  les 
univerfités.  Bonifiice  VIII  conféra  fouver.t  des  bé- 
néfices aux  gens  de  lettres,  ou  leur  accorda  des 
expedatives  pour  en  obtenir. 

L’univerfité  de  Paris  envoya  elle*mcme  en  2 ) 4)  , 
au  pape  Clément  VI , la  l'ifie  de  ceux  de  Tes  mem- 
bres auxquels  elle  fouhaicoit  que  le  pape  accordât 
de  ces  grâces. 

Pendant  le  fchifme,  qui  partagea  Téglife  depuis 
la  mort  de  (îrégolre  XI , les  François  s’étant  fouf- 
traits  à Tautoriic  des  papes , de  Tune  6c  de  Tature 
obédience,  firent  plufieurs  rcglcmers  contre  les 
réferves , les  exptâàiives  6c  les  mandats  apoûoU- 
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ffots.  Il  y a entre  atirres  de«  lettres  de  Charles  VI , 
données  à P;iris  le  7 mai  1399  « qui  poiteni  au'en 
conréqnence  de  *a  roiiftraftion  de  U France  à lobé- 
dicnce  de  Deroit  XIII,  on  pourvoiroit  par  clc^ion 
aux  bénéfices  éleÔ;f’s;&  que  les  ordinaires  con^ére- 
Toient  ceux  qui  étoiem  de  leur  coJîanon , ûns  avoir 
èj;ard  aux  grâces  , données  par  Clément 

\ n , £c  par  Benoît  XH-,  & par  leurs  prcJêceneurs. 

Mais  Cfs  rég'cmcns  ne  furent  exécutés  que  pen- 
dant cette  réparation,  qui  ne  fut  pa«:  de  loreuc 
dui  ée , & Vexpenjti%x  des  gradués  étoi:  fi  uvornble- 
menr  reçue  en  France,  nue  lafiemblée  des  prélats 
François,  tenue  en  t.p8,s7f-ntfow{lraiîc  à Tobé- 
dience  des  d ux  papes,  o'donMa  en  même  temps 
que  Ton  confércroit  des  h.:nélices  à ceux  qui  éioi^nt 
compris  dans  la  litle  de  runi%'crfi:é. 

Le  ccncile  tenu  à Bâle  en  8 , révoqria  tontes 
les  grâces  cxpcHjtivej  , lailTant  (eulemeni  au  pape  la 
fàcimé  d'accorder,  une  foison  fa  vie,  un  mandat 
pour  un  i.ul  hénéiicc,  dans  les  ég'.fcs  oîi  il  y a 
plus  de  dix  prébendes  bi  deux  mandats  dans  les  égli- 
fes  où  il  y a prébendes  ou  plus.  Il  ordonne  aiiilî 
de  donner  la  trolfiéine  partie  des  béncfices  à des 
gradués , ’^ocleurs  licencies  ou  bacheliers  dans  quel- 
que fdciihé.  Ceft  là  Toripne  du  droit  des  gradués, 
qu’on  aiipcllc  aulTi  expefijrivf  du  gradues , parce 
qu*en  vertu  de  leurs  gr  ides,  ils  requièrent  d'avance 
le  premier  bénéfice  qui  viendra  à vaquer. 
Gradué. 

La  pragmatique  fanélion  faite  à Bourges  dans  la 
même  année  , abolit  entièrement  les  grâces 
tiv<s  , & rétablit  les  éieélions. 

Mais  par  le  concordat  prO'é  entre  Léon  & Fran>» 
cois  I,  on  rcnoiivella  le  reglement  qui  'avoit  été 
nxt  au  concile  de  Bâle,  par  rapport  aux  expe.i^ 
th'ts  & mandats  apofioliques. 

Depuis,  le  concile  de  Trente  a condamné  en 

Î;énéral  routes  fortes  de  mandats  apofioliques  & de 
eitres  txptfUtivts  ^ même  celles  qui  avoiem  été 
accordées  aux  cardinaux. 

II  ne  refie  plus  en  France  de  grâces  txj>t(ldnvts 
que  par  rapport  aux  gradués,  aux  indultaires , aux 
brévetai*’es  de  joyeux  avènement,  de  ferment  de 
fidélité  de  de  première  entrée  ; il  faut  néanmoins 
excepter  Tégliie  d’Elna  , autrement  de  Perpignan , 
dans  laquelle  le  pape  donne , à des  chanoines  encore 
vis'ans  , des  coatijuieurs  , fub  exp<Hationt  futura 
prsbends  ; ma  s cette  eglife  cfi  du  clergé  d’El'pagne , 
& ne  fc  conduit  pas  félon  les  maximes  du  royaume. 

La  difpofition  du  concile  de  Trente,  qui  abolir 
nommément  les  exp  ffaîives  accordées  aux  cardi- 
naux , jointe  à l'abrogaiion  générale , a fait  douter 
fi  le  concile  ne  comprenoii  pas  les  fouveraÎRs  aufiî- 
bien  que  les  cardinaux  ; mas  les  papes  & la  con- 
firégation  du  concile  ont  déclaré  le  contraire  en 
Faveur  des  empereurs  d'Allemagne,  en  leur  con- 
fitrvanr  le  droit  de  préfenter  à un  bénéfice  de  cha- 
que collateur  de  leur  dépendance,  qui  cfi  ce  que 
Ion  appelle  droit  dt  premUrc  prièrt. 

Cet  ufi^e  a pafié  d' Allemagne  en  France  dans  le 


feizlémefiècle;&  Henri  III,  pardcslcnres-patemcs 
du  9 mars  1577  , vérifiées  au  grand-confeil , mit  les 
brevets  de  joyeux  avenement  au  nombre  des  droits 
royaux,  royei  JoYEUX  avénemenT. 

Les  brevets  de  joyeux  avenenjent  font  des  cfpèccs 
de  mandats,  par  Icfquels  le  roi  nouvcliemjr.t  par- 
venu à !a  couronne,  ordonne  àTéveque,  ou  au 
chapitre  qui  confère  les  prébendes  de  Tcglife  carhi- 
drale,  de  conférer  U première  dignité,  ou  lapre» 
mière  prébende  de  la  cc.thédra'e  tjui  vaquera , à 
nn  clerc  capable  , qui  elt  nomme  par  le  brevet 
du  roi. 

L’induit  des  oflîcicrs  du  parlement  de  Paris  cfi 
aulB  me  efpécc  de  mandat,  par  le<|ud  le  roi , en 
venu  du  pouvoir  qu'il  a reçu  du  faint  fié^e , nomme 
un  clerc,  officier  ordinale  du  parlement  de  Paris, 
ou  un  autre  cterc  capable,  fur  la  préfeniatlon  c!ô 
l’officier  du  parlcracni  à un  coPatcur  du  royaume, 
oui  un  patron  cedérufiique , pour  qu'il  diCpofc 
en  fa  faveur  du  prem  cr  bénefiee  qui  vaquera  à fa 
collation  ou  à fa  préfentation. 

L’ufage  des  mandats  accordés  par  le  pape  aux 
officiers  du  parlement  de  Paris , fur  la  rccomman» 
dation  des  officiers  de  cette  compagnie , commença 
dès  la  fin  du  treizième  fiècle  : on  avoit  un  rôle  de 
ces  nominations  dès  l’an  1305.  Benoit  Xîl , Boni* 
face  IX,  Jean  XXIII  & Martin  V,  donnèrent  aux 
rois  de  France  (xpt^jiives  pour  les  officiers  du 
parlement:  ce  droit  fe  règle  préfentement  fuivant 
les  bulles  de  Paul  III  & de  Clément  IX.  Foyc^ 
Indult. 

Les  brévetaircs  de  ferment  de  fidélité , dont  le 
droit  a été  établi  par  une  déclaration  du  dernier 
avril  1590,  vérifiée  au  grand-confeil , fomcncore 
des  expeaans  ; le  brevet  de  ferment  de  fidélité , 
étant  de  même  une  efpéce  de  mandat  ou  grâce 
cxptfhtive , par  lequel  le  roi  ordonne  au  nouvel 
évêque , après  qu'il  lut*a  prêté  ferment  de  fidélité , 
de  conférer  la  première  prébende  de  l’églife  cathé- 
drale , qui  vaquera  par  mort , au  clerc  capable  cTen 
être  pourvu , qui  eli  nommé  par  le  brevet,  f'oye^ 
Serment  DEnDÉLrri. 

Enfin  nos  rois  font  en  pofiefiion  immémoriale 
de  conférer , par  forme  d^fxpeffatht , une  prébende , 
après  leur  première  entrée  dans  les  églifes  dont  ils 
font  chanoines.  Le  parlement  confirme  ce  droit, 
comme  étant  fondé  fur  des  traités  pardcuUers  ou  fur 
des  ufages  fort  anciens. 

Quelques  évéques  jouiffient  d'un  droit  femblable 
à leur  avènement  à l’épifcopac , notamment  l’évé- 
que  de  Poitiers.  (^) 

EXPÉDIENT,  (.  m.  en  flyît  dt  Palais^  fignifie 
un  dnangement  fait  pour  l'ex|^dmon  d’une  affiaire. 
Ce  terme  vient  ou  de  celui  dTrxpèürr,  ou  du  latin 
txptdims , qm  fignifie  te  qui  ejl  À propos  O tortxf 
nabU^ 

Il  y a deux  fortes  étexpédiens  : l'un  , qui  efi  un 
accord  volontaire  fignè  des  parties  ou  de  leurs  pro- 
cureurs; l’autre,  qui  efi  l'appointemem  ou  arran- 
gemem  fiiit  par  im  ancien  avocat  ou  un  procureur. 


devant  lequel  tes  parties  (c  font  retirées , en  confc> 
qucnce  de  la  dirpofuion  de  rordor.nance,  qui  veut 
que  Ton  en  ufe  airfi  dans  certaines  matières,  ou 
en  conféquence  d‘un  juj;cmcnt  qui  a renvoyé  les 
parties  devant  cet  avocat  ou  procureur  pour  en  paiTer 
par  Ton  avis. 

Cet  accord  ou  avis  cA  qualité  par  les  ordon> 
fUînees  àicxpcdunt  ; c*cA  une  voie  ufiièc  pour  les 
aAaircs  légères. 

L’origine  de  cet  ufags  paroît  venir  d’un  régle- 
ment du  parlement,  du  24  janvier  1635  * 
joignoit  aux  procureurs  d aviier  ou  f«.ire  avii'er  par 
conl'eil , dans  quinzaine  > fi  l’affaire  eA  foutenablc  ou 
non  , & au  dernier  cas  de  puiTer  rappoiniemcm  ou 
expidicnf.  * 

L’ordonnance  de  1^67,  m.  <5,  comi;Trpluft:nrs 
difpofittons  au  fujet  des  ir.afièrcs  qui  ievuiJ:m  pjr 
expédient  ; c’eA  le  terme  de  palais. 

Elle  veut  que  les  appelbcions  de  déni  de  renvoi 
& d’incompétence  roicnc  incenammem  vuidées  par 
lavis  des  avccais  & procureurs  généraux , & les 
folles  intimations  & dèfertions  d appel , par  l'avis 
d’un  ancien  avocat,  dont  les  avocats  ou  les  procu- 
reurs conviendront  ; que  ceux  qui  fuccomberont 
feront  condamnés  aux  dépens , qui  ne  pourront  être 
modères , mais  qu'ils  feront  taxés  par  les  procureurs 
des  parties  fur  un  fimple  mémoire. 

Dans  les  caufes  qui  fe  vuidem  par  expédient , U 
préfcncc  du  procureur  n'cA  point  nécclfairc  lotfque 
les  avocats  font  chargés  des  pièces. 

Les  qualités  doivent  être  fignidées  avant  que  d’al- 
ler k Yexpe'dîent , & les  prononciations  rédigées  & 
figrécs  auifi-tôt  qu’elles  ont  été  arrêtées. 

En  cas  de  refus  de  figncr  par  l'avocat  de  l'une  des 
parties , rappointemem  ou  expédient  doit  être  rc^u , 
pourvu  qail  foit  ftgné  de  l'avocat  de  l’autre  partie 
6i  du  tiers , fans  qu’il  foit  befoin  de  fonunation  ni 
autre  produAion. 

Les  appclntcmcns  ou  expédiens  fur  les*  appella- 
tions , qui  ont  été  vuidées  par  lavis  d'un  ancien 
avocat , ou  par  celui  des  avocats  & procureurs 
généraux  , font  prononcés  & reçus  à l’audicncc  fur 
la  première  fotnmation , s’il  n’y  a caufe  légitime 
pour  l'empécher. 

Les  expédiens  pris  par  les  procureurs , ne  peu- 
vent être  réttaflès  par  les  parties , & ne  font  uijcts 
à défaveu , à moins  qu’il  ny  ait  dol. 

Au  chitelcf  de  Paris  on  appelle  expédient , les 
fcntences  que  les  avocats  Si  procureurs  des  parties 
arrêtent  à l'amiable,  fuivant  tin  ancien  ufage,  qui 
cA  autoril'é  par  l'article  t de  rédic  du  mois  de  fé- 
vrier 1679. 

Ces  expédiens  doîvcrît  être  reçus  à Triudicnee 
dans  les  cas  d’appofition  ou  de  levée  de  fcellé  ; 
de  pleine  maintenue  dans  le  pofFclToirc  d’un  bénér 
Ace  ; d’aceufation , d’abfolution , de  défaut , en  ma- 
tière de  rcct:lé  St  d’ufurci  de  contrainte  par  corps; 
de  pcrmilFion  d'inîbrmer;  de  penniAîon  de  toucher 
les  deniers  aux  corfignations , aux  faifics- réelles , 
des  iiuins  des  huiiTurs-prifcurs,  ou  autres  dèpoli- 


talrcs  judictastes  ; de  lettres  de  bcncfîce  de  cefTion  ; 
d'ordres,  de  partage,  & de  comptes;  de  la  liberté 
des  perfonnes  ; de  la  réalifation  d’offres  ; de  récep- 
tion de  ferment  ; de  deuil  de  veuves  ; de  pro- 
vificns. 

Dsns  toute  autre  cas  ils  s’enregiArent  au  greffe , 
fur  la  fignature  des  procureurs,  qui  fculs  ont  le 
droit  de  Hcr  les  parties,  fuivant  les  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  donnés. 

L’uftge  des  expédiens  eA  admis  au  parlement  de 
Grenoble.  En  Provence,  on  fuit  une  forme  diffé- 
rente; chaque  partie  peut  propofer  fon  expédient; 
s’il  cA  adopté , en  le  met  au  greffe  ; fi  on  le  rc- 
fufe , & qu’il  foit  admis  par  le  juge , 1a  partie  qui 
l’a  refufé  eA  condamnée  aux  dépens  de  fon  refus  ; 
ce  qui  a Heu  tant  en  matière  cnmineHe  qu’en  ma- 
tière civile.  Les  procureurs  qui  figncnt  un  expé- 
dient ^ doivent  avoir  un  pouvoir  Ipécial  de  leurs 
cHcns. 

Les  arrêts  ô’expéJiens  ont  la  même  autorité  que 
les  autres  arrêts , & ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  les  memes  voies. 

EXPÉDIER , v.  afl.  ( /urifprad.  ) fignîfic  déii* 
wr  une  greffe,  expédition  , ou  copie  collationnée 
d’un  aAa  public  6c  authentique.  On  expédie  en  la 
chancellerie  de  Rome  des  bulles  & provifions  , 
de  même  qu’en  la  grande  Si  dans  les  petites  chan- 
celleries de  France  on  expédie  divsrles  lettres  & 
commffions. 

Les  greffiers  expédient  des  greffes,  expéditions. 
Si  copies  des  arréis , fcntences , fie  autres  juge- 
ment. Les  commiffaires  , notaires , huiffters , ex- 
pédienl  chacun  en  droit  foi  les  procès-verbaux  fic 
autres  aAes  qui  font  de  leur  minîAèrc.  Ex- 
PilOITION.  (^) 

EXPÉDITION , f.  f.  ^ Prvit  eh-il  ^ emon.  ) 
en  général  c’eA  la  copie  d un  aAc  quelconque.  On 
fe  icrt  auffi  de  ce  terme , pour  défigner  toute  ef- 
péce  de  pièce  délivrée  dans  tm  bureau  des  fermes 
du  roi.  à cet  égard , U Didionnaire  des  finances, 

F.xpLDITION  d'un  ade , fe  prend  quelquefois 
pour  la  rcdafUon  qui  en  eA  faite  ; quelquefois  pour 
la  greffe,  ou  autre  copie  qui  eA  tirée  fut  la  mi- 
nute. Les  greffiers  fic  noaircs  diAinguent  la  greffe 
d’une  Ample  expétfnion  ; la  groffe  eA  en  forme 
exécutoire  ; Vexpédition  eA  de  même  tirée  fur  la 
minute , mais  cite  a de  moins  la  forme  exécutoi- 
re. On  diAineue  Vexpédition  qui  eA  tirée  fur  la  mi- 
nute , de  celle  qui  eA  faite  fur  la  groffe.  La  pre* 
mière  fait  une  foi  plus  pleine  du  contenu  en  la 
mimttc  : r.iuire  ne  fait  foi  que  du  contenu  en  U 
groffe , fic  n’cA  proprement  qu’une  copie  coUaiioo- 
ncc  fur  la  groffe. 

On  peut  lever  pluAeurs  expéditions  d’un  même 
aAe , foit  pour  la  même  perfonne , ou  pour  les  dif- 
férentes parties  qui  en  ont  befoin. 

U y a eu  un  temps  où  l’on  Aiifoit  une  différence 
entre  une  copie  collationnée  <1  la  minute , d'avec 
une  expédition  tirés  fur  la  minute  ; parce  (pie  les 
expéJufons  proprement  dites  , fe  laifotent  fur  un 
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Edifiïrcm  de  celui  qui  ferrvo’u  aux  copies  col* 
•îées.  Mais  depuis  que  les  notaires  font  obli- 
ges de  fe  ftrvtr  du  môme  papier  pour  tous  leurs 
a^es , Vexptdhhn  & la  copie  tirée  fur  la  minute 
Tom  ta  meme  choCc. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a point  de  groiTe  en 
forme , la  première  exptduïon  en  tient  lieu  ; & 
dans  ces  mômes  pays,  il  faut  rapporter  la  première 
expédition  pour  cire  coUoquèc  dans  un  ordre  ; 
comme  ailleurs  il  faut  rapporter  la  grolTc.  On  d f- 
lingue  en  ce  cas  la  première  expédition  de  la  fé- 
condé , ou  autres  fLbfcquemcs.  Copie  , 

Devoirs  de  lot. 

Expédition  de  cour  de  Rome  , ( Droit  cjn.  ) on 
fe  fert  ordinairen^t  de  cette  exprcflîcn,  pour 
dcfigner  les  ailes  qui  s'expédient  en  la  cliùncclleric 

romaine. 

Nos  principes,  fur  les  expéditions  de  cour  de  Rome  y 
ne  font  pas  les  mêmes  que  ceux  des  canonises 
Italiens.  Selon  eux,  la  grâce  accordée  par  le  pape, 
foit  de  vive  voix,  foit  pâr  écrit,  quoique  valable, 
n'eft  parfaire  que  lorfqu'clle  cft  foivic  de  Vexpédi^ 
iion,  ils  s'appuient  de  la  loi  du  digede , a/iud  eftper^ 
ficere  contraRum , almd  adimplere.  Emptio  perfîcitur 
folo  (onfenfu  , impletur  autem  numerottone  prtiù , 6* 
rei  tr,iditione.  Do*  là  ils  ont  tiré  la  maxime,  impletur 
éutem  litterarum  expeditione  ; 6r  idto  appelUtur gratis 
ir.formis , euando  litterx  non  funt  expeJitx , quJji  non 
smpletx,  jld  ifueCy  Jolo  verffo  feu  per  f^Utn  fupplica- 
tionem  fignatom  , fjéla  appoiet* 

C'cA  d'après  ce  principe  qu'ont  été  établies  plu- 
fieurs  régies  de  la  chancellerie  romaine.  Par  la 
dixième  intitulée  : de  lineris  in  fomuy  rationi  congruit 
expediendis y le  pape  valide  les  grâces  accordées  par 
fon  prédéceiTeur  , mais  dont  la  mon  a empêché  l'cx- 
f édition.  Selon  cette  régie  on  a fix  mois,  depuis  le 
couronnement  du  nouveau  pontife , pour  faire  ex- 
.pédier  ce  qui  a été  accordé  feriptOy/îve  verboy 
par  celui  qui  ed  décédé.  On  appelle  cette  forme 
ilexpédition  y raiioni  congruit  y parce  que,  dit-on,  il 
eA  conforme  à la  raiîbn , que  le  décès  du  pape 
n'annuilc  pas  fes  grâces  qui,  quoique  non  parAiiics 
par  le  défaut  ^expédition , n'en  ont  pas  été  moins 
valablement  accordées.  Cependant  cette  régie  n'ôie 
point  au  nouveau  pape  la  faculté  d'examiner  la 
grâce  dont  on  demande  Vexpc'Jifion , & de  la 
refùfer  s'il  voit  que  fon  prcdéce/Teur  a été  fur- 
pris  eu  trompé.  CcA  l'opinion  «TAmydenius  te 
de  RebufTe. 

Comme  toutes  Us  règles  de  chancellerie  cefTent 
à Rome  au  décès  du  pape , & qu'elles  n'ont  de 
force  que  par  la  publication  qii'cn  fait  faire  ceint 
qui  lui  fuccède,  fi  dans  la  dixième  il  n'cA  fait 
mention  que  des  grâces  accordées  par  le  prédècef- 
feur  immédiat,  il  r.'y  a que  celle-là  dont  on  puiAé 
demander  Vexpedition.  L’auteur  de  la  Glou;  & 
Arrn  denius  le  penfent  ainfi , contre  l'avis  de  Re- 
biifle,  jui  dit  que  les  grâces  accordées,  même  par 
tes  prédéceifeurs  médiats , font  dans  le  cas  de  la 
règle. 
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Pour  mettre  nos  IcékMrs  d.-:ns  I;  c?.s  d;  j ::;*r 
entre  ces  deux  opinions,  nous  r-pporterons  la 
ré|lc,  de  litteris  in  formd  y rotioni  congruit  y telle 
qu  elle  fut  'publiée  par  Innocent  X.  Item  xoluit 
p,  jV.  pjpj , ^uod  cçncejfj  per  felic,  record,  Oreeo^ 
rium  XV  y & Urtranum  f'^Itl,  predecejfores  fuos  6* 
de  corum  mjndjio  expedionfur  m forma  rationi  coe- 
g^uity  J die  iAtipiionis  fax  ad  fummi  apoftoiatûi 
apkem , 6*  jAb  quoad  conceffa  per  piet  memerix 
RaulumVy  ptedecejfortm  fuumyod  fexmenfes 

duTHaxat  ah^fo  die  incipiendos , ohfervari  volait, 
O.T  voit  qu'innocent  X avoir  rappelle  trois  de  fes 
prcJéceneuss,  & s'il  n'en  eu:  rappelle  que  l'iimné- 
d.at , il  paroitroit,  d'après  les  principes  des  cano- 
nilles  Italiens,  qu’il  n'y  auroit  eu  que  les  grâces 
par  lui  accordées,  dont  Vexpèduion  auroit  pu  fe 
faire  fous  le  nouveau  pape. 

La  douzième  règle  qiii  a pour  rubrique  , wj?/- 
datio  lit  ter  arum  prehee forts  gratta  & jufiiiixy  infra, 
annum  coneeffarmUy  a beaucoup  de  rapport  avec  la 
dixiéme  ; cUe  revalidc  les  grâces  fjgnôcs  & expé- 
diées, mais  non  encore  préCemées  aux  exécuteurs 
ou  aux  juges  délégués  pour  leur  exécution , au 
temps  ÿc  la  mort  du  pape  qui  Ls  avoit  accordées: 
elle  empêche  l'effet  de  cette  maxime,  morte  mon* 
daniis , expirât  mandatum, 

La  vingt*feptième  rèsle  de  chancellerie,  de  non 
judicando  juxta  formam  fupplicatiûnum . fed  litterjrum 
expeditamm , veut  que  l'on  ne  s'en  tienne  pas  à la 
firople  fupplique , mais  que  l'on  fe  décide  par  les 
bulles  dont  clic  doit  être  fiiivie,  & dans  Yexpédi^ 
tion  dcfqucllcs  les  officiers  de  la  chancellerie  éten- 
dent ou  reOreignem  les  claufes  rie  la  demande, 
fuivani  leur  forme  & leur  Ayle.  Cette  même  régie 
ordonne  que , dans  le  cas  où  il  fe  feroit  gliffé  des 
fautes  dans  ïexüédiiiony  on  ait  recours  à la  chan- 
cellerie, & à KS  officiers  pour  les  faire  réparer: 
6*  Jt  liftera  ipfei  per  praoecupationem  y vel  dlLu  minus 
hene  expedtia  reperiuntur , ad  illontm  quorum  inrerefl 
inpantiam , ad  apojîolicam  eancellariam  , per  e}us  om^ 
ciales  y quitus  fiujti/modi  tenores  & formas  refringe'x 
convenir , ad  formas  débitas  reducenda, 

La  règle  3 1 ordonne  à-peu  prés  la  même  chofe, 
pour  les  retcriis  ad  litei,  ou  les  commifllons  ad 
caufas  y qui  s'obtiennent  pour  l'exécunon  de  la  grâce 
accordée.  Elle  porte  pour  titre , non  valeant  com» 
mijpones  caujarum , nifi  litteris  expeditis,  Elleannulle 
tout  referit  ou  toute  commiffion  de  cette  cfpéce, 
qui  n’a  point  été  futvie  de  Xexpèdition  des  bulles, 
fiiper  guibus  huera  apofloUca  confeHa  non  fuerint. 

Ces  régies  ne  font  point  fuivics  en  France. 
retenue  y grâce  accordée  y eO  un  principe  duquel  on 
ne  s'écarte  point.  Alnfi  le  décès  du  pape,  & la 
ceffaiion  des  régies  de  la  chancellerie  , fonî  indiffé- 
rentes à ceux  qui  ont  retenu  date,  lorfque  le  ficge 
de  Rome'étoit  rempli.  Ils  n’ont  pas  bcfoln  de  U 
dixième  régie  qui  valide  les  grâces  accordées  par  le 
pape  décédé. 

La  17*.  régie  qui  ordonne  que  les  grâces  accor- 
dées D'auroDi  aucun  effet,  û elles  ne  font  fuivies 
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de  VtxpcdUlon  des  bulles , n*eA  pss  non  plus  obfer> 
pour  les  bènériccs  ordinaires  & non  conr>f- 
torîarx , à moins  que  ce  ne  Toit  dans  les  provin* 
ces  d'ob^ience  ; la  {impie  fignanire  fuiH:.  Il  ne 
dépend  pas  non  plus  des  officiers  de  cour  de  Rome 
de  changer  dans  les  txpèJiùons^  rien  ï lafubffance 
. de  la  grâce  demandée  par  la  , & dans 

l'envoi  qui  cfl  couché  uir  le  regilfi^  du  banquier. 
i'oye^  Attache , Pkovision  , ReAut.  (MVabbt 
Bzhtolio ^ avocat  tiu  pdrUmenu')  1|L 

EXPEDITIONNAIRE  m cc^i/r  de  Rome, 
(DrcUcdfî.  franc.)  on  appelle  ainfi  en  France,  le 
banquier  dont  l’<>fSce  ert  de  faire  venh-  de  Rome 
ou  d'Avignon,  tomes  les  expéditions  de  la  chan< 
cellerie&dc  la  daterie,  dont  les  François  peuvent 
avoir  befoin.  Voye^  Banquier. 

EXPERT,  f.  m.  ( JunfprtJ.  ) on  donne  ce  nom 
^ des  gens  verfés  dans  la  connoinancc  d'une  feien- 
ce , d'un  art , d'une  certaine  erpèce  de  inarchah- 
dife , ou  autre  chofe  ; qui  font  choifis  pour  faire 
leur  rappon  & donner  leurs  avis  fur  quelque  point 
de  fait,  d'où  dépend  la  déclfion  d'une  çomcilation, 
& que  l'on  ne  peut  bien  entendre  fans  le  fccours 
des  connoiiTances  qui  font  propres  aux  peribnnes 
d'une  certaine  profetTion. 

par  exemple , s'il  s'agit  «TcAtmer  des  mouvances 
féodales , droits  feigneuriaux  , droits  de  juAice  & 
honorifiques , on  nomme  ordinairement  des  fel* 
neurs  çc  gentilshommes  pofTédam  des  biens  & 
roits  de  même  qualité  ; &C  pour  reAimaiion  des 
terres  labourables , des  labours,  des  grains,  & uflen- 
files  de  labour,  on  prend  pour  experts  des  labou- 
reurs; s'il  s'agit  d'cAimcr  des  bâtimens  , on  prend 
pour  experts  des  architeâes,  des  maçons,  ik  des 
clurpentiers , chacun  pour  ce  qui  eA  de  leur  ref- 
fort  ; s'il  i’agir  de  vérifier  une  écriuirc , on  prend 
pour  experts  des  maîtres  écrivains;  6i  ainfi  des  au- 
1res  maiiéres. 

l.oi  experts  (om  nommés,  dans  quelques  anciens 
auteurs , jurafûrcs , parce  qu'ils  doivent  prêter  fer- 
mcBt  en  juAicc  av-ni  de  procéder  à leur  commif- 
Tion , & comme  on  ne  nomme  des  experu  que  fur 
des  matières  de  fait , de -là  vient  l'ancienne  maxi- 
me : ad  quaflionem  faâi  refpondent  juratores,  ad  quetf- 
ttonem  juris  refpondent  judtces ; c'cA  auAÎ  de  là  qu’ils 
font  appelles  parmi  nous  jurés , ou  experts  jurés. 
Mais  préfentement  cctic  dernière  qualité  ne  fe  donne 
qu'aux  experts  qui  font  en  titre  d'oAicc,  quoique 
tous  experts  doivent  prêter  ferment. 

L'ufngc  de  nommer  des  experts  nous  vient  des 
Romains;  car  outre  les  arpcntêurs , men/ores,  qui 
faifoient  la  mefurç  des  terres , &.  les  huiffiers-pri- 
feurs,  fuwmarii , qui  cAimoient  les  biens  , on  pre- 
noit  auAi  des  gens  de  chaque  profeAion  pour  les 
chofes  dont  la  connoilTancc  dépendoit  des  princi- 
pes de  l’art.  Ainfi  nous  voyons  en  la  novcl!cfl4, 
qrc  l’eAimation  des  lécumes  devoit  être  faite  par 
<Us  jardiniers  de  Confiandnople , ab  hortulanu  6* 
iffi*  hoTvm  ptrutam  ba^etftibtts  ; çç  tjuç  l’on  rçnd 
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dans  notre  langue  par  ces  termes , fi*  gfris  à et  cû^ 

noijfant. 

Les  experts  éfoient  choifis  parles  parties,  comme 
il  eA  du  en  la  loi  hac  eiidaii , per  eos  <juos  utrasjttt 
pars  elegerif  ; on  leur  fiifoit  prêter  ferment  fuivant 
cette  même  loi , inttrpofito  faer.imento  ; & 1a  no- 
vclle  64  fait  mention  que  ce  ferment  fe  prêtoit 
fur  les  évangiles,  divinîs  nimirwn  propofiüs  evanz 
geliis. 

lis  font  qualifies  ^arbitres  dans  quelques  loix  ; 
mioiquc  la  fonAion  d’arbitres  foit  diAéreme  de  celle 
oes  experts,  ceux-ci  n'éiant  point  juges. 

Le  droit  canon  admet  pareillement  l'ufage  dei 
experts,  puifqu'au  chap.  6,  de  frigid'u  6*  maiepeia* 
tis , il  eA  dit  qu'on  appelle  des  aairones  pour  avoir 
leur  avis  : volens  habere  certimÆem  pîtniorem , tfuaf 
dam  matronas  tua  parochia  providas  6»  honefas  aà 
tuan  prafentiam  evocafti. 

En  France , autrefois , il  n’y  avoit  d’autres  experts 
que  ceux  qui  étoieni  nommes  par  les  parues,  ou  qui 
ctoicni  nommés  d'ofHce  par  le  juge , lorfqu'il  y avoir 
lieu  de  le  faire. 

Nos  rois  voulant  empêcher  les  abus  qui  fe  com« 
metcoieot  dans  les  mefurages  & prifées  des  terres  « 
vifues  & rapports  en  mariére  de  fervitude  , parta- 
ges , loifés , & autres  aAcs  dependans  de  l'archU 
leAure  & conAruAion  , créerçnt  d’une  part  des  ar- 
penteurs jures,  & de  l'autre  des  jurés-maçons  & 
cha^-penturs  « en  toutes  les  villes  du  royaume. 

La  créa-KH  des  jurés- arpenteurs  fut  faite  par 
Henri  II,  par  édit  du  mois  de  février  i^^4»  por- 
tant création  de  fix  cAîces  d’arpenteurs  éi  m<  fu- 
reurs des  terres  dans  chaque  bailliage,  fénéchaufTée» 
& autres  reports.  Henri  III , par  autre  édit  du  mois 
de  juin  157$,  augmenta  ce  nombre  d’arpenteurs 
de  quatre  en  chacune  defdites  jurifdiAions , il  leur 
attribua  rhérédiié  & la  qiialtié  de  prudhommes  pn- 
feurs  de  terres.  U y en  eut  encore  de  creés  fou»  le 
titre  ^experts-}urés-arpenieurs  dar  s toutes  Ics  villes 
où  il  y a juriidiAion  royale , par  édit  du  mois  de 
mai  1689.  Tous  ces  arpenteurs-prifeurs  des  terres 
furent  fupprimès  par  édit  tlti  mois  de  décembre 
1690,  dont  on  parlera  dans  un  moment. 

D’un  autre  coté,  Henri  III  avoit  créé  par  édit 
du  mois  d’oélobre  1574 , des  jurés  maçons  & char- 
pentiers en  toutes  les  villes  du  royaume , pour  les 
vifites , eoifés , & pnfees  des  bâùmens,  & tous  rap- 
ports en  matière  m fervitude , partage , 6c  autres 
a<Aes  fcmhiablcs. 

Il  y eut  aulfi , au  mois  de  feptembre  i(565  , un 
édit  portant  création  en  chaque  ville  du  reffort  du 
parlement  de  Touloufe,  de  trois  oAîccs  de  com- 
mifTairçs^pnjdhommcs-rx/rrr/r  jurés,  pour  procéder 
à la  verinention  & cAfmation  ordonnées  par  juAice 
des  biens  Sc  héritages  fjiifis  rêellem.:nt,  à la  liqui- 
dation des  dégâts , pertes , 6ç  détcrioraiion  , à l'au- 
dition ëc  clôture  des  comptes  de  lutèle  & cu- 
ratelle. ^ 

Mais  la  phipart  des  oAiccs  créés  par  ces  édits  ne 
furent  pas  levés  à caufe  des  plaintes  qui  furent  faites 

contre 
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oBiTtre  éctn  qiù  avoient  été  le«  premiers  pounois 
ét  ces  offices:  c'eft  pourquoi  l'ordonnance  ce  1667, 
lir.  il , art.  n,  ordonna  les  juges  & les  parties 
poucroicnt  nommer  pour  experts  des  bourgeois , 

6l  ipi'en  cas  qu'un  anifan  fût  intéreffe  en  Ton 
nom , il  ne  pourroit  être  pris  pour  txpert  qu'un 
bou^eois. 

A^s  comme  U arrivoit  tout  les  jours,  que  des 
perfonnes  fans  expérience  fuffifante  s'ingéroiem 
de  faire  des  rapports  dans  des  arts  & métiers  dont 
ils  n'ayoient  ni  pratique  ni  connoi(Tance , Louis 
XIV  crut  devoir  remédier  é ces  défordres  , en 
créant  des  experts  en  titre  ; ce  qu'il  fft  par  differens 
édits. 

Le  premier  eff  celui  du  mots  de  mal  1^90,  par 
lequel  il  rirpprima  les  offices  de  jurés  • maçons  & 
charpemiers,  créés  par  l'édit  du  mois  de  'décem* 
bre  1574,  & autres  édits  & déclarations  qui  au- 
roieni  pu  être  donnés  en  conféqiience  ; & par  le 
même  édit  il  créa  en  titre  d'office  héréditaire  pour  • 
la  ville  de  Paris , cinquante  experts  jurés  ; favoir , 
vingt- cinq  bourgeois  ou  architeélcs , qui  auront 
expreffemeni  & par  aélc  en  bonne  forme  , renoncé 
à faire  aucunes  emreprifes  direélement  par  eux  , 
ou  indircâement  par  perfonnes  interpolées  , ou 
aucunes  alfociations  avec  des  entrepreneurs,  à peine 
de  privation  de  leur  charge  ; & vingt-cinq  entre- 
preneurs maçons , ou  maitres  ouvriers  : & ^ l’égard 
des  autres  villes  , il  créa  ftx  jutes  experts  dans  celles 
oii  il  y a parlenveni , chambre  des  comptes , cour 
des  aides  \ rrois  dans  celles  où  il  y a généralité , 
& autant  dans  celles  où  il  y a préfidial  , avec 
exemption  de  tmélc , curatelle , logement  de  gens 
de  guerre , & de  toutes  charges  de  vi  le  Si  de  po- 
lice ; Si  en  outre  pour  ceux  de  Paris , le  droit  de 
gardc-gard  cnne  au  chàiclct  de  Paris. 

Il  y ëroit  dit  que  les  pourvus  de  ces  offices  pour- 
roiem  être  nommés  ; favoir,  ceux  de  la  ville  de 
Paris,  tant  dans  la  prévoiéiSc  vicomté, qucdansioutes 
les  autres  vides  lieux  du  royaume  ; ceux  des  villes 
où  il  y a p.'trlcment , tant  dansdadite  ville  que  dans 
l'étendue  du  rclVort  du  parlement;  ceux  des  autres 
villes,  chacun  dans  les  lieux  de  leur  érabiiircmcnt  ; 

& dans  le  reffort  du  prcftdial  ou  autre  jutifdiélion 
ordinaire  de  ladite  ville , poury  faire  toutes  les  vifi- 
tes  ; rapports  des  ouvrages , tant  à l’amiable  qu'en 
juffice;  en  t.vute  matière  pour  ratfon  des  partages, 
licitations  .fervirudes  ,alignemeTi&,  pénis  iiuminens, 
vifitcs  do  carrière , moulins  à vent  Sc  à eau  , cours 
d'eaux,  Sc  chaufTées  dcldits  moulins,  terraffes  & 
jardinagw's'  loifcs,  prifées  , effimation  de  tous  ou- 
vrages de  maçonnerie,  charpenterie,  couvcnurc  ,* 
menuiferic,  fculpturc,  peinture,  dorure,  marbre, 
fcmircrie , vitrerie,  plomb,  pavé,  & autres  ouvra- 
ges & réception  d*i:cux  , & généralement  de  tout  ce 
qui  concerne  Si  dépend  de  l'cxpéricnce  des  chofes 
ci-deffus  exprimées  ; avec  defenfes  à toutes  autres 
perfonnes  de  faire  aucuns  rapports  autres  aélcs 
qui  coBceraent  ces  fortes  d'opérations , & aux 
parties  de  convenir  d'autres  experts,  aux  juges  j 
Jurijprudence»  Tome  IT» 
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d’en  nommer  d'autrer  d’office , & d’avoir  igarU 
aux  rapports  qui  pourroient  tire  faits  par  d'autres. 

Ce  même  édit  ordonne  qu'il  fera  fait  un  tableau 
des  cinquante  txptni , diAinguct  en  deux  colonnes , 
l'une  des  vingt^cinq  rxprru-bourgeois-archiieâes , 
l'autre  des  vinp^cinq  rxprm-eiMrepreneurs.  U règle 
leurs  falaires  K vacations  ; ordonne  qu'ils  prêteront 
ferment  devant  le  juge  des  lieux  ; qu'à  Paris  les  vingt- 
cinq  rajvru-entrepreneurs  feront  tour-à-tour  toutes 
les  (cmatQcs  la  vifite  de  tous  les  aneliers  & bâtimens 
qui  fe  conffruifent  dans  la  ville  & fauxbourgs  ; qu'iU 
feront  à cet  effet affiffés  de  fix  maitres  maçons,  pour 
faire  leur  rapport  des  contraventions  qu’ils  remar- 
queront , d^nt  les  amendes  feront  perçues  par  le 
fermier  du  domaine  ; qu'on  ne  recevra  aucun 
maître  maçon , que  les  /ttnfj-rx/’rrrj-entrcpreneurs 
n’aient  été  mandés  pour  être  prefens  à l'expérience 
& chcf-d’ûcuvre  des  afpirans , & qu’ils  n'atem  été 
certifiés  capables  par  deux  defdits  jurés,  & par  le 
plus  ancien  ou  celui  qui  fera  député  de  la  première 
Ct^nnne , qui  affîff era , fj  bon  lui  fcmblc , au  chef- 
d’œuvre. 

11  y avoir  déjà  des  greffiers  de  l'écriioire , pour 
éc'ire  les  rapports  des  experts  ; le  nombre  en  fut 
augmenté  par  cet  édit,  yoye^  GreffIEAS  bE  l'É- 
CRITOIP.E. 

Le  fécond  édit , donné  par  Louis  XFV  fur  cette 
matière,  eff  celui  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année , donné  en  interprétation  du  précédent.  Il  porte 
créanon  en  chaque  ville  du  royaume  où  il  y a bail- 
Uaec  , fénèchauffèc  , viguerie,  ou  autre  fié^c  & 
furifdiébon  royale , de  trois  experts , & ungreffierde 
i'ècrûoire  dans  chacune  de  ces  villes  pour  recevoir 
leurs  rapports. 

Le  iro ifième  édit  eff  celui  du  mois  de  décembre 
de  la  meme  année,  par  lequel  Louis  XI\^  fupprima 
les  offices  d’arpenteurs  prifeurs  de  terre , crocs  par 
édits  des  mois  de  février  15^4  & juin  1575;  Sccn 
leur  place  ti  créa  en  titre  d’office  trois  rx^m/-prt- 
feurs  & arpenteurs  jurés  dans  chacune  des  villes  où 
il  y a parlement , chambre  des  comptes , Sl  cour  des 
aides,  & aulTi  dans  les  villes  de  Lyon , Marfeille, 
Orléans  & Angers , pour  faire  avec  les  ftx  experts^ 
jurés , créés  par  édit  du  mois  <lc  mai  précédent , pour 
chacune  des  villes  où  il  y a parlement , chambr.v  des 
comptes , & cour  des  aides , le  nombre  de.  neuf 
rx/»^rrj  prifeuTS  éid  .arpenteurs  jurés  ; Sc  avec  brs  trois 
créés  par  le  meme  édit,  pour  les  villes  de  Lyon, 
Marfeille,  Orléans  & Angers,  le  nombre.  <fc  fix 
e.v/'É’rt/  prifeurs  & arpenteurs  jurés;  création  de  deux 
dans  les  villes  où  il  y a généralité  ou  préfi  fiai , pour 
faire  avec  les  trois  créés  par  le  premier  éd-n  le  nom- 
bre de  cinq  , & un  quatrième  dans  les  autres  villes 
où  il  y en  avoii  déjà  trois  : erforteque  tous  ces  ex- 
perts, à l’exception  déceiix  de  Paris , fuffent  doréna- 
vant experts-prjfeurs  & jrpenteurs  jurés,  pour  faire 
feuls , à l’exclufion  de  tous  autres,  tout  ce  qui  efl 
porté  par  redit  du  mois  de  mai  1690;  comme  suffi 
tous  les  arpentfgcs , mefurages,  « prifées  de  ter- 
res, vignes,  prés,  bois,  eaux,  ifles,  pâtis,  comtmk 

1.^  1. 1. 
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aes,  9c  touiei  autrei  fondions  iitnbuéeS  kâî 

arpemeurs-prircoTS  par  les  édits  de  1554  8^  >575* 


Arpenteurs. 

Lequiinéme  édited  celui  du  moU  de  mars  1^96, 
portant  création  d'offices  d’cjf/»crM-prifcurs&  arpen- 
teurs jurés,  par  augmentation  du  nombre  fixe  par 
les  édits  des  mois  de  mai , juillet  6t  décembre 
1600.  Au  moyen  de  ces  différentes  créations , il  y a 
préfenieincnt  à Paris  foixante  ^ar/ifr/x-jurés;  favoir 
trente  ejr/wrfi  bourgeois , & trente  rx/vrt^-entrepre- 
neurs.  Foyex  Architecte  {txpert). 

L'édit  de  1696  porte  auffi  création  de  deux  offices 
de  prifeurs  nobles  dans  chaque  évêché  de  la  province 
de  Brcragne.  Dans  le  même  temps  il  y eut  un  Icmbla- 
ble  édit  adrefîé  au  parlement  de  Rouen*  & un  autre 
au  paiement  de  Grenoble. 

Il  avoit  été  créé  des  offices  de  petits- voyers , dont 
les  fonéfions , par  édit  du  mois  de  ■novembre  1697» 
furent  unies  à celles  des  txpertf  crées  par  édits  de 
1689 , i6oo  6c  1696. 

En  coniéqueace  de  ces  édits , on  avott  établi  des 
exptrts  ]i\Tès  dans  le  duché  de  Bourgogne  & dans 
les  pays  de  DrelTe,  Bugey  & Gex,  de  même  que 
dans  les  autres  provinces  du  royaume.  Mais  furies 
remontrances  des  états  de  la  province  de  Bourgo- 
gne , ces  officiers  furent  fupprimés  par  edit  du  mois 
d’août  1700,  tant  pour  tette  province , que  pour 
les  pays  de  Brcfife , Bugey  & Gex. 

l^s  maîtres  graveurs  - cifeleurs  de  Paris  font 
experts  en  titre,  pour  vérifications  & ruptures  des 
fcellés. 

Lorfqu'il  s'agit  d'écriture,  on  nomme  des  maîtres 
écrivains  experts  pour  les  vérifications. 

Dans  toutes  les  villes  ou  1 y a des  experts  en  titre, 
les  parties  ne  peuvent  convenir,  & les  pigcsnc  peu- 
vent nommer  d'office  que  âQiexperu  durombrede 
ceux  qui  font  en  titre,  à moins  que  ce  nefoit  fur  des 
matières  qui  dépendent  de  connoiffances  propres  à 
d'autres  perfonnes  ; par  exemple  s'il  s'agit  de  quel- 
que fait  de  commerce  , on  nomme  pour  experts  des 
marchands;  fi  c'eft  un  fait  de  banque,  «o  nomme 
des  banquiers. 

Le  procès-verbal  que  font  les  experu  pour  conf- 
tater  1 état  des  lieux  ou  des  chofes  qu'ils  ont  vu , 
s'appelle  rapport  ^ & quand  on  ordonne  qu'une 
chofe  fera  eflimée  à dire  <T experts  , cela  fignifie 
que  les  experts  diront  leur  avis  fur  reflimation , 
OC  eflifflerônt  la  chofe  ce  qu'ils  croient  qu'elle  peut 
valoir. 

Lorfque  la  conrefiarion  efi  dans  un  Heu  où  il  n'y 
a point  d^experts  en  turc , on  nomme  pour  expats 
les  perfonnes  le  plus  au  fait  de  la  matière  dont  il 
f’agit. 

Suivant  Tordonnance  de  1667 , titre  aa , tes  juge- 
mens  qui  ordonnent  que  des  lieux  & ouvrages 
feront  vus , vifités , toifes , ou  efiimés  par  experts , 
doivent  faire  mention  cxprcfTc  des  faits  fur  lefquels 
les  rapports  doivent  être  Uits , du  juge  qui  fera  com- 
mis pour  procéder  ï la  nomination  des  experts , 
recevoir  kiu*  ferment  fie  rapport,  cofflme  aullidu 
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délai  dans  lequel  les  parties  dovrom  comparoîrpar> 
devant  le  commiflaire.  Si  les  objets  à vifucr  font 
fitués  dans  le  reffort  d'une  autre  jiirifdîcfion,  les-» 
juges  de  rinfiance  peuvent  commettre  le  juge  du 
lieu  pour  procéder  àla  nomination  des  experts^^C 
recevoir  leur  ferment. 

Si  au  jour  de  l’afTiination  une  des  parties  ne  com- 
pare pas,  ou  efi  rcfüfinte  de  convenir  d'experts, \c 
commi/Tairc  en  doit  nommer  un  d’oificc  pour  la  par- 
tie abfcntc  ou  refufame , afin  de  procéder  ii  la  vifite 
avec  Vexpert  nommé  par  l'autre  partie.  Si  les  deux 
parties  refufentd’en  nemmm  , 1:  Juge  en  nomme 
auffi  d’office , le  tout  fauf  fi  réeufer  ; & fi  U récu- 
fation  cfi  jugée  valable,  on  en  nomme  d'autres  à 
la  place  de  ceux  qui  ont  été  réeufes. 

Lecomminaire  doit  ordonner  par  le  procès-ver- 
bal de  nomination  des  experts , le  jour  ôc  l’heure 
pour  comparoir  devant  lui  fie  faire  le  ferment  ; ce 
qu'ils  font  tenus  de  faire  fur  U première  alfigna- 
tion;  fie  dans  le  même  temps  on  doit  leur  remettre 
le  jugement  qui  a ordonné  la  vifite , à laquelle  ils 
doivent  vaquer  inceflâmment. 

Les  juges  fie  les  panies  peuvent  nommer  pour 
experts  des  experts  • bourgeois  ; & en  cas  qu'un 
artifan  foit  IniérefTé  en  ion  nom  contre  un  bour- 
geois , on  ne  peut  prendre  pour  tiers  qu’un  expert* 
bourgeois. 

Il  cfi  de  la  régie  que  les  fxpertt  doivent  faire 
rédiger  leur  rapport  fur  le  lieu  par  leur  greffier,  fie 
ftgner  la  minute  avant  de  partir  de  dclTusle  liet!* 
f'oye^  rordoftrta/tee  de  Ourles  JXdeTan 

Lts  experts  doivent  délivrer  au  commilTaire  leur 
rapport  en  minute , pour  erre  attaché  à fon  procès^ 
veroal , & tranfcrii  dans  la  même  groffe  ou  cahier. 
S'ils  font  d’accord  entre  eux , il  n’y  a qu'un  feul 
avis  fie  un  même  rapport  ; mais  lorfqu’ils  font  con»- 
trai'cs , ils  rédigent  leur  avis  chacun  féptrément* 
Dans  ce  cas , le  juge  doit  nommer  d’office  «avec  les 
mêmes  formalités  pour  la  nomination  fie  la  prefia- 
tlo»  de  ferment , un  liers^expert  qui  fe  fait  aflifier 
des  autres  dans  fa  vifite.  Il  doit  fe  conformer  é l'avis 
de  l’un  ou  de  l'autre,  fie  ne  donner  le  fien  que 
fur  les  objets  fur  lefquels  les  premiers  experts  font 
divifés  defentimem. 

L'ordonnance  abroge  l'ufage  de  faire  recevoir  en 
jufiice  les  rapports  d'experts , fic  dit  feulement  que 
les  parties  peuvent  les  (M-oduire  ou  les  contefier,  fî 
bon  leurfemble.  Laprodué^ion  dont  parle  t’ordon- 
nancc , ne  fe  fait  que  quand  l'afiaire  eft  appointée  ; 
dans  les  autres,  l’ufage  efi  de  demander  l'emérine- 
•ment  du  rappon  : ce  que  le  juge  n'ordoone  que 
quand  il  trouve  le  rapport  en  bonne  forme , fic  qu'il 
n'y  a pas  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau. 

Il  efl  défendu  aux  experts  de  recevoir  aucun  pré- 
feni  des  parties,  ni  de  foiiffrir  qulUlcs  défraient 
ou  paient  leur  dépenfe , direélcmeni  ou  indirec- 
tement , à peine  de  coneuflion  fit  de  300  livres 
d'amende  applicable  aux  pauvres  des  lieux.  Les 
vacations  des  expert*  doivent  être  taxées  par  Iç 
cooimiffaire. 
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La  partie  la  plus  diligente  peut  iâire  donner  an 
rocurcur  de  l’autre  partie  , copie  des  procès-ver- 
aux  & rapports  à^xperts;  & trois  jours  après  pour- 
fuivre  Taudicnce  fur  un  fioiple  aâe , fi  1 affaire  efi 
d’audience  « ou  produire  le  rapport  ^txperts,  file 
procès  cfi  appointé. 

Les  exptrtt  ne  font  point  juges  ; leur  rapport  n’efi 
jamais  confidéré  que  comme  un  avis  donné  pour 
infiruirc  la  religion  du  juge  ; & celui-ci  n’eft  point 
aftreinrà  fuivre  l’avis  des  txperts. 

Si  le  rapport  efi  nul , ou  que  la  matière  ne  Ce 
trouve  pas  l'u/li  famment  éclaircie^  le  juge  peut  ordon- 
ner un  fécond , 6c  même  un  troifièoie  rapport.  Si 
c’efi  une  des  parties  qui  requiert  le  nouveau  rap- 
port , 6c  oue  le  juge  Tordonne , ce  rapport  doit  être 
ixit  aux  dépens  de  la  partie  qui  le  demande. 

Pour  ce  qui  concerne  la  fonâion  des  txperts  en 
matière  de  faux  principal  ou  incid^t , ou  de  recon- 
noifTance  en  matière  criminelle  « lorfque  l’on  a re- 
cours à ta  preuve  par  comparaifon  d'écriture  « veyrç 
Faux  , Reconnoissance. 

^ EXPlLATIONDFIÉRÉDITÉ,f/ur;^f.Æum.) 
c’efi  lafoufiraâion  en  tni/t  ou  partie  oes  effets  d’une 
hérédité  jacentc,  c'efi  i-dire,  non  encore  appréhen- 
dée par  Théritier.  Il  faut  auffi , pour  que  cette  fouf- 
Iraftion  fnit  ainfi  qualifiée , qu’elle  foit  feite  par  quel- 
qu'un qui  n Vu  aucun  droit  à la  fucceffion  ; ainfi  cela 
n’a  pas  lieu  entre  co-héritiers. 

Ce  délit  chez  les  Romains  étoit  appellé  crîmai  rsr- 
piUtx  hareditjtis,  & non  pisfunum,  c’eA-à-dire 
larcin,  parce  que  l'hérédité  étant  jacente,  il  n'y  a 
encore  perfonne  à qui  on  puiffe  dire  que  le  larcin 
foit  fait.  L’héritier  n'eA  pas  dèpoffédé  des  effet;  fouf- 
traits , tant  qu’il  n’en  a pas  encore  appréhendé  la  pof- 
feffion  ; 6c  par  cette  raifon  l'aélion  de  les  redemander 
appeÜée  afho  furù , n’y  avôit  pas  lieu  ; on  ufoit  dans 
oc  cas  (Tune  puiirfiiiie  extraordiaaire  contre  celui 
qui  étoit  coupable  de  ce  délit. 

Cctrc  aflion  étoit  moins  grave  que  celle  appellée 
afUo  furù  ; elle  n'étott  pas  publique  , mais  privée,, 
c’eA-â-dire,  que  celui  qui  rintentoit,nepourfuivoit 
que  P our  fon  interet  particulier , & non  pour  la  ven- 
geance publique. 

Le  jugement  qui  intervenoit , étoit  pourtant  infâ- 
mant  i coA  pourquoi  cette  pourfuitc  ne  pouvoir  être 
inten:ée  que  contre  des  perfonnes  contre  lefquellcs 
on  auroit  pu  intenter  l’aélion  furn,  fi  l’hérédité  eût 
été  appréhendée;  ainft  cette  aélion  n'avoit  pas  lieu 
contre  la  femme  qui  aroit  détourné  quelques 
effets  de  la  fucceffion  de  fon  mari  : il  y avoii  en 
ce  cas  une  aélion  parriculière  contre  elle  , ap'  eHée 
aHiù  renunamourum  , dont  le  jugement  n'étoil  pas 
infamant. 

Au  reAe  la  peine  du  délit  ^Lcxpiltiion  d'herédhi 
étoit  arbitraire  chez  les  Romains,  comme  elle  l'cA 
encore  parmi  nous. 

Outre  la  reAirution  des  effets  enlevés , & les 
dommages  & intérêts  que  l'on  accorde  a l'héri- 
tier , celui  qui  a fouArait  les  effets  peut  être  con- 
damué  à quelque  peioeaffiiéUve  ,6c  même ê mort, 
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ce  qm  dépend  des  circonAandes  ; comme  » par 
exemple , u c'eA  un  domeAique  qui  a fouArait  les 
effets. 

L'héritier  qui,  après  avoir  répudié  la  fucccAioo , 
en  a fouArait  quelques  effets,  peut  être  pourfuivî 
pour  caufe  6'expilaticn  d'kcrédiU» 

A l'égard  du  conjoint  furvivant,  ou  des  héritiers 
du  prédecédé  qui  enlèvent  & qui  recèlent  quelques 
effets,  vqyt^écéLÉ.  {y4) 

EXPLOIT  , f.  m.  ( terme  de  Pratique  ) fignifie  en 
général  tout  aéle  de  juAlce  ou  procédure , fait  par  le 
miniAère  d'un  huiffier  ou  fergeni , foit  judiciair^‘ 
comme  un  exploit  d'ajournement , qu’on  appelle  auAi 
exploit  d’ajft^naùon  ou  de  demande  ; foit  extrajudt- 
ciaire , tel  que  les  fommations , commandemens , 
faifies , oppofittons  , dénonciations  , proteAationSf 
& autres  aaes  femblables. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  terme  A'exploii 
vient  du  latin  explicare,  feuexpedhe  ; mais  U vient 
plutôt  de  pUcitum , plaid  : on  difoit  auffi  par  cor^ 
ruprion  plaitum , & en  fiançois  plet.  On  difoit  auffi 
expUcitare  ft , pour  fe  tirer  d‘un  procès , & de-là  oti 
a appellé  exploits  ou  exploite , les  aéles  du  miniAère 
des  huiffiers  ou  fergens  qui  font  ex  pLcito , & om 
s’cA  fervi  du  même  tonne  pour  exprimer  que  ces 
aéles  fervent  à fe  tirer  d’une  conrcAation. 

Les  formalités  des  exploits  d'ajournemens  & cita- 
tions, font  réglées  par  le  fit.  a de  l'ordonnance  de 
1667  • quoique  ce  titre  ne  parle  que  des  ajourne* 
mens,  il  paroit  que,  fous  ce  terme,  l’ordonnance  a 
conmris  toutes  fortes  é'exploits  du  miniAère  des 
huiffiers  ou  fergens,  même  ceux  qui  ne  contiennent 
point  d’affignaiion , tels  que  les  commandemens, 
oppofitions,  6'c. 

On  ne  voit  pas , en  effet , que  cette  ordonnance 
ait  réglé  ailleurs  la  forme  de  ces  autres  exploits  ; & 
dans  le  tit.  33  des  faifies  6c  exécutions , an,  7 , elle 
ordonne  que  toutes  les  formalités  des  ajournemens 
feront  obtervées  dans  les  exploits  6c  faifie  & exécu- 
tion , 6c  fous  les  mêmes  peines;  ce  qui  ne  doit  néan- 
moins s’entendre  que  des  formalités  qui  fervent  à 
rendre  Vexploit  probant  & auiheniique,  6c  à le  faire 
parvenir  il  la  connoiffancc  du  défendeur,  lefquelles 
formalités  font  communes  ê aous  les  exploits  en  gé- 
néral ; mais  cela  ne  doit  pas  s’entendre  de  certaines 
furmaliiés  qui  font  propres  aux  ajournemens, 
comme  de  donner  affignationau  défendeur  devant  un 
juge  compétent,  de  déclarer  le  nom  6c  la  demeure 
du  procureur  qui  eA  conAitué  par  le  demandeur. 

Il  cA  vrai  que  l'ordonnance  n’a  pas  étendu  nom- 
mément aux  autres  exploits  les  formalités  des  ajour- 
nemens , comme  elle  l'a  fait  à l'égard  des  fiifies  6c 
exécutions,  mais  il  paroît  par  le  procès-verbal , 6c 
par  les  termes  même  de  l'ordonnance , que  l’efprit 
des  redaélcucs  a été  de  comprendre  fous  le  terme 
6'ajournement  toutes  fortes  tCexploits  , 8c  de  les 
rendre  fujets  aux  mêmes  formalités , du  moins  pour 
celles  qui  peuvent  leur  convenir , l’ordonnance 
n'ayant  point  parlé  ailleurs  de  ces  différentes  fortes 
6Ctxploiu  i qui  font  cependant  d'un  ufage  trop  fié* 

• Rkk  2 
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quent , pour  que  Von  puiâe  préfumer  qu'ils  lient 
été  oubliés. 

CeA  donc  dins  les  inciennes  ordonnances  « 
dans  ce  que  celle  de  1667  preferit  pour  les  ajour« 
nemens,  & dans  les  ordonnances  « édits,  8c  dé* 
clarattons  poftèrieures , que  Von  doit  chercher  les 
iôrmalités  qui  font  cooununes  à toutes  Tones 

Les  premières  ordonnances  de  la  rrolfiènie  race 
qui  font  mention  des  fergens , ne  fe  fervent  pas  du 
terme  d'^xp/oia  en  parlant  de  leurs  ades;  ces  ordon* 
nances  ne  difem  pas  non  plus  qu'ils  pourront  exploi* 
ter , mais  fe  fervent  des  termes  d*jjour/fer,  exécuur , 
txerctr  leur  office, 

La  pUts  ancienne  oii  fc  trouve  le  terme  dV-xp/o/r, 
eA  celh  du  roi  Jean , du  pénultième  mars  t)<o, 
où  il  dit  que  les  fergens  royaux  n'aurom  que  huit 
lois  par  |o«r,  quelque  nombre  dlexploits  qu'ils 
fafTeni  en  un  jour,  encore  qu'ils  en  faiTent  ulu- 
ÜL'itrs,  &.  î>our  diverfes  perfonnes  ; qu'ils  oon- 
nerônt  copie  de  leur  commiiTion  au  lieu  oii  ils 
feront  IVxp/eir,  & aulTicopic  de  leurs  refcripiions 
s’ils  en  font  requis  ; le  terme  de  refcripiion  femble 
ügniâcr  en  cct  endroit  la  meme  chofe  qu  exploit 
srcoigé  par  écrit. 

Pendant  la  caprivité  du  rot  Jean , le  dauphin 
Cùarlcs , en  qualité  de  Itcutcnam  général  du  royau* 
me , At  une  ordonnance  au  mois  de  mars  1356,  dont 
l'art.  9 pone  que  les  huilfiers  du  parlement,  les 
fergens  à cheval  & autres , en  allant  faire  leurs  ex- 
ploiis  menoient  grand  état , & faifoient  grande 
dépenfe  aux  frais  des  bonnes  gens  pour  qui  ils 
exploitoient ; qu'ils  alloient  h deux  chevaux  pour 
gagner  plus  grand  faltire,  quoique  s'ils  alloient  pour 
leurs  propres  affaires , ils  iroient  fouventà  pied , ou 
feroient  contens  d'un  ches'al  ; le  prince  en  coafé* 
qucnce  rè^lc  Inirs  falaires  , & il  défend  k tous  rece- 
veurs, gruyers  , ou  vicomtes  d'crablir  aucuns  fer* 
cens  ni  cominifffaires , mais  leur  enjoint  qu'ils  fâiTent 
faire  leurs  exploits  & leurs  exécutions  par  les  fergens 
ordinaires  des  bailliages  ou  prévôtés.  Cc>  exploits 
érolent,  comme  on  voit,  des  contraintes  ou  adesdu 
minil^ère  des  fergens. 

Dans  quelques  anciennes  ordonnances , le  terme 
iCexploits  fc  trouve  joint  i celui  d'amende.  CcA  ainfi 
que  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  25  feptem* 
bre  1361  , Ü eA  dit  que  certains  juges  ont  établi  plu* 
fleurs  receveurs  paniculiers  pour  recevoir  les  amen- 
des , compofirtvnns , 5c  ^xtxxQsexplùits  qui  fe  fonrpar- 
devant  eux.  II  fembleroit  que  le  ternie  e.v/>Aj//rignifie 
en  cet  endroit  une  peine  péeunijire , comme  l'amende, 
à moins  que  l'on  n*a<t  voulu  par-lü  üofigner  les 
frais  des  procès  - verbaux , & autres  aéles  qui  fe 
font  devant  le  juge,  te  que  Von  ait  dcfigné  le  coût 
de  Vaéle  par  le  nom  de  1 aélc  meme.  Le  terme  dV.v* 
ploit  fe  trouve  auAi  employé  en  ce  fen$  dans  plu* 
fleurs  coutumes , 5c  il  cA  évident  que  Von  a pu  com- 
prendre lout-à-la-fois  fous  ce  terme  un  aéle  fait  par 
UI1  luiiAier  ou  fergenr , & ce  que  le  defendeur  ücvüit 
payer  pour  les  frais  de  cet  aâc. 
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L'ordonnance  de  Louis  XII  do  moîi  de  flurc 
T 498  , parle  des  exploiu  des  fergens  & de  ceuxdee 
fous-fergens  ou  aides  : elle  décl^  nuis  ceux  6iti 
par  les^us-fergens;  & i Vég^rd  des  fergens,  elle 
leur  défend  de  Adre  aucuns  ajoumemens  ou  autreo 
exploits  fans  records  & aiieAadons  de  deux  témoins  p 
ou  d'un  pour  le  moins,  fous  peine  d’amende  arbi- 
traire , en  grandes  matières  ou  autres  dans  lefquellet 
la  partie  peut  emporter  gain  de  caufe  par  un  feul 
défaut.  L^ordonnance  de  1 667  obllecoîi  encore  les 
huiHiers  à fe  fervir  de  records  dans  tous  leurs 
exploits;  mais  cette  formalité  a été  abrogée  au  moyen 
du  contrôle , 6t  n'eA  demeurée  en  uTage  que  pour 
les  exploits  de  rigueur  , teU  que  les  cominandemens 
recordés  qui  précèdent  la  faiAe  réelle , les  exploits 
de  faific  rc4îUc , les  faifics  féodales,  demandes  en 
retrait  lignager,  cinprifonneinens  , 5^. 

L'aniclç9de  l'ordonnance  de  1539  pone  que  » 
fuivam  les  anciennes  ordonnances , tous  ajourne-  ^ 
mens  feront  faits  à perfonne  ou  domicileen  préfence 
de  records  5c  de  témoins  quifcrontinfcriis au  rapport 
^8cexphit  dcThuiAicr  ou  fergent,  6t  fur  peine  do 
dix  livres  parifis  d'amende.  Le  rapport  ou  exploit  cA 
en  cet  endroit  faéle  qui  contient  Vajournement.  Oa 
appcHoit  alors  Yexrloit , rapport  de  Vkuiffier  , ^tee 
que  c’eA  en  effet  la  relation  de  cc  que  VbuiffiLT  a 
éùt , 5t  qu'alors  Vexploit  fe  rédigeoit  entièrement 
fur  le  lieu  ; préfentement  l’huiAwr  drefle  Vexploit 
d'avance , 5c  remplit  feulement  fur  le  Lieu  ce  qui  eA 
nécelfaire. 

Cette  ordonnance  de  1 5-39  u'oblige  pas  de  libeller 
toutes  fortes  d'exploits,  mais  feuleoieot  ceux  qui 
concernent  la  demande,5c  Vaflion  que  la  novelle 
t ta  appelle  libelli  conventhnem , 5c  que  nous  appel* 
Ions  exploit  introdüfflf  de  l'infunce  , k quoi  l’ordon- 
nance de  iCfty  paraît  conforme. 

L'édit  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  1573» 
veut  que  les  huilficn  & fergens  faffent  regîAre  de 
leurs  exploits  en  bref  pour  y avoir  recours  par  les 
parties,  en  cas  qu’elles  aient  perdu  leurs  exploits; 
cette  formalite  ne  s’obfcrvcplus,  mais  IcsrcgiAre» 
du  contrôle  y fupplécnt. 

Les  formalités  des  exploits  font  les  mômes  dans 
tous  les  tribunaux  tant  ecclcfiaAiques  que  fèculicrs  : 
elles,  font  auffi  à peu-prés  les  mêmes  en  toutes  ma- 
tières perfonnelles , réelles,  hy potbécaircs , ou  mix- 
tes, civiles,  criminelles,  ou  bénéficialcs,  fauf  le 
libelle  de  Vexploit , qui  eA  different , félon  l'objet  de 
la  comeAation. 

Dans  la  Flandre,  V.Artois,  leHainam,  VAlface 
& le  Roulftilon , on  donnoh  autrefws  des  affîgna* 
lions  verbalement  5c  fans  écrit  ; mais  cet  ufage  a été 
abrogé  par  Védit  du  mois  de  fés'rlcf  1696,  5c  la 
première  régie  à obferver  dans  un  exploit,  eA  qu'il 
doit  être  rédige  par  écrit  k peine  de  nullité* 

Il  y a néanmoins  encore  qucl<|ucs  exploits  qui  fe 
font  verhalcmtnt,  tels  que  la  clameur  de  haro:  les 
garde  chaffes  affignem  verbalement  à comparoitre 
en  la  capitainerie  ÿ les  fergens  verdicts , les  fergens 
dangereux , 5c  les  melTters  donnent  auili  des  alTi* 
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padom Terfoalcs ; mais  hors  ces  cas,  Vexploit  doit 
\rc  écrit. 

11  tù.  défendu  aux  huifficrs  & fergens , par  plu- 
fieurs  arrêts  de  réglemeiu , de  feirc  faire  aucune 
iîgntôcacion  par  leurs  clercs , k peine  ue  faux , notam- 
ment  par  un  arrêt  du  la  janvier  1606;  & par  un 
réglement  du  7 Ceptembre  1654,  4f/.  i4,ilcA  dé- 
fendu  aux  procureurs , fous  les  mêmes  peines de 
recevoir  aucunes  fignificaiions  que  par  les  mains  des 
huiiTiers:  mais  ce  dernier  réglement  ne  s*obfcrve  pas 
à la  rigueur  ; les  huidiers  envoient  ordinairement 
par  leurs  clercs  les  fîgn.ricarions  qui  fe  font  de  pro* 
curcur  à proaircur. 

Il  n*cri  pas  nécelTaire  9ue  VtxvJeu  foit  écrit  de  la 
nà^n  du  fergent  ou  huiCCiür  txploittur , mats  il  doir 
en  figncr  l’original  {k  U copie,  k peine  de  nullité. 

Depuis  1674  que  le  papier  timbré  a été  établi  en 


France  , cous  tx^oiu  doivent  être  écrits  fur  du 
papier  de  cette  eipéce , à peine  de  nullité.  Il  feue  fe 
fers'ir  du  papier  de  la  généralité  & du  temps  où  fe 


fait  y exploit  ; roriginai  & la  copie  doivent  être 
écrits  fur  du  papier  de  cette  qualité.  Il  7 a pour* 
tant  quelques  provinces  en  France , où  Ton  nes*en 
lèri  pas. 

Tous  expUitt  doivent  être  rédigés  en  françoit, 
^ peine  de  nullité , conformément  aux  ordonnan- 
ces qui  ont  enjoint  de  rédiger  eu  (Vançois  tous  aâcs 
publics. 

On  ne  peut  faire  aucuns  exploits  les  jours  de 
dimanche  & de  fete , i moins  qu*il  n'y  eût  péril  en 
La  demeure,  ou  que  le  juge  ne  l'eût  permis  en  con- 
noi  (Tance  de  caufe  ; hors  ces  cas  ,1cs  exploits  faits  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  font  nuis , comme  il  eft 
atteflc  par  un  aéfe  de  notoriété  de  M.  le  lieutenant- 
civil  le  Camus,  du  5 mai  170)  ; m^is  fuivant  ce 
mémeafle,  on  peut  faire  tous  pendant  les 

vacations  & jours  de  férié  du  tribunal. 

Il  n'y  a point  de  réglement  qui  oblige  de  marquer 
dans  les  rxp/oitr  à quelle  heure  ils  ont  été  faits  \ l'or- 
donnance de  Blois  ne  t'ordonne  même  pas  pour  les 
faifies  : il  feroit  bon  cependant  que  l'heure  tut  mtr 
quée  dans  tous  les  exploits , pour  connoitre  s'ils  n'ont 
|ùu  été  donnés  à des  heures  indues;  car  ils  doivent 
être  faits  de  jour  : quelques  praticiens  ont  meme  pré- 
tendu que  c'etoit  de- là  que  les  exploits  d'adignation 
ont  été  nommés  ajournenunt  ; mais  ce  mot  fignide 
-fe  Jtion  J certain  jotir. 

Pour  ce  qui  cA  du  lieu  où  Vexploitcû  fait,  quoi- 
qu'il ne  foii  pas  d'ufage  de  le  marquer  à la  Hn  comme 
dans  les  autres  aétes,  il  doit  toujours  être  exprimé 
dans  le  corps  de  Wxploit  ; A l'huilTier  innrumerte 
dans  le  lieu  de  fa  réfidcncc  ordinaire,  & qucl'rxp/u// 
foit  donné  à la  perfonne,  il  doit  marquer  en  quel 
endroit  il  l'a  trouvée  ; H c’cA  à domic  le,  il  doit 
marquer  le  nom  de  la  rue;  s'il  fe  tranfporte  tl.us 
nn  autre  lieu  que  ccluidc  fa  rcAdcnce , il  doit  en  thire 
mention.. 

l'exploit  doit  contenir  le  nom  de  celui  à la  requête 
de  qui  iLcA  f>h  ; mais  cct  c pcifor.ne  re  doit  pas  y 
être  prcfcnie:  ce  a ciUxpteAéxnect  défendu  pat  Toi- 


E X P . 445 

donnante  de  Moulins,  art.  ys,  qui  perte  que  les 
huiAiers  ne  pourront  aucunemems’accompagncr des 
parties  pour  icfquclles  Usexploiterom,  qu  elles  pour- 
ront feulemcm  y envoyer  un  homme  de  leur  part , 
pour  défigner  les  lieux  âc  les  perfonnes  ; auquel  cas 
celui  qui  fera  xinA  envoyé , y pourra  alTiAer  fans 
fuite  & (ans  armes. 

L'ordonnance  ne  donne  point  de  recours  à la  partie 
contre  ThuiAier,  pourraifon  des  nullités  qu'il  peut 
commettre;  c'eA  pour  cela  qu'on  ditcommimémenr, 
i mal  exploité  point  de  garant  : cependant  lorfeue  ta 
nullité  cA  telle  rpi'elle  emporte  la  déchéance  Je  l'ac- 
tion , comme  en  matière  de  retrait  lignager , ThuiAier 
en  cA  rcfpon  fable. 

Tous  huiAiers  ou  fergens  doivent  mettre  au  bas 
de  l’original  de  leurs  exploits , les  femmes  qu'ils 
ont  reçues  pour  leur  falaire,  à peine  d'amende. 
Ils  fem  auAî  obligés  de  faire  contrôler  leurs  exploits^ 
dans  les  trois  jours  de  leur  date,  à peine  d'amende 
contre  eux , oc  de  nullité  des  exploits.  (^) 

Nous  DOUX  difpenferons  d’entrer  dans  un  plus 
grand  détail  fur  les  formalités  des  exploits^  elles  fe 
trouvent  fous  le  mot  Ajournement,  auquel  nous 
renvoyons.  Il  nous  reAc  feulement  de  faire  con- 
noicre  la  Agnificatioa  de  certaines  manières  de 
parler,  ufitéesau  palais,  & dansIefqucUes  on  trouve 
le  mot  exploit , joint  à d'autres  dénominations. 

Exploit  de  coar^  cA  un  avantage  ou  aéfe  que  Toi» 
donne  à la  partie  comparante,  corure  celte  qui  fait 
défaut  de  préfence  ou  de  plaider , ou  de  fatUfàire 
à quelque  appoinrement.  Coutumes  de  Bretagne» 
art.  # JP  ; de  ^dan  , art.  y 31, 

Exploit  domanier , c'cA  la  faifie  féodale  dontufe 
le  feigneur  fur  le  fief,  pour  lequel  U n'eA  pas  fervi  : 
elle  cA  ainA  appeilée  dans  la  coutume  de  Bcrri , ri/./, 
art.  3f. 

Exploit  de  jujliee  ou  de  ferment , c'eA  le  nom 

3ue  quelques  coutumes  donnent  aux  aéles  qui  font 
U miniAêre  des  fergens.  Voye^la  coutume  de  Bre^ 
f4gnr,  article  77,  pa,  aap  ; Berri,tit,  a,  art.  ap, 
«■  jz. 

Exploit  in  palis  , cA  une  forme  particulière 
à'esphit,  uAice  entre  les  hahitans  du  comté  d’A« 
vignon  & les  Provençaux.  Il  y a des  bateliers  fur 
le  bord  d'une  rivière , qui  fait  la  féparafion  de 
CCS  deux  pays  : ces  b.itehers  font  obligés  de  rece« 
voir  tous  les  exploits  qu'on  leur  donne,  & de  les 
rendre  à ceux  auxquels  ils  fent  adrcAés  ; c'cA  ce 
que  Ton  appelle  un  exploit  in  palis.  Voyt^  Dwfmai* 
(on s,  let.  A,  e.  4. 

Exploit  du  feigneur  , eA  la  même  chofe  exploit 
dotnjnier^  & fignific  egaUment  1a  faific  féodale  que 
feit  le  fe’igneur. 

Exploit  ou  Exploitation  de  Fief.  Qnclques^ 
coutumts  rofument  ainfi  la  jouiiTance  que  fait  le 
feigneur  du  fuf  de  fon  vaAal , foit  durant  !«1  ûifte 
féodale, foit  pendant  le  relief.  .MriscemoteAphis 
communemeot  employé  nour  la  faific  féoitU;.r 
{SS.GAlinAU  VE  i.OVLOSy 
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EXPLOITABLE,  adj.  qui  fe  dit,  en  terme  de  pra- 
tique , de  tout  ce  qui  peut  être  exploité. 

On  appelle  ktu  exphiuhles , ceux  qui  font  en  âge 
d*être  coupés  : biens  txploitakUs  ^ ceux  qui  peuvent 
être  fairts:  meubles  exploitables,  ceux  qui  peuvent 
être  faifts  & exécutés.  Il  y a en  ce  Tens  deux  Tortes 
de  meubles  qui  ne  font  point  exploitables  ; favoir, 
ceux  qui  tiennent  à fer  & ê clou , & font  mis  pour 
perpétuelle  demeure  , lefquels  ne  peuvent  être 
faifis  qu'avec  le  fonds:  les  autres  font  ceux  que 
Ton  en  obligé  de  laÜTcr  à la  partie  faifie , tels  que 
fon  lii , fes  udcnfilcs  de  labour  » 6c  autres  chofes 
réfervées  par  Tordonnance.  Exécution  , 

Meubles,  Saisies. 

EXPONCION,  & Exposce,  f.  f.  ternes  de 
Coutumes,  fynonymes  de  celui  àe  depserpijfcment. 
On  trouve  celui  aexponcion  dans  la  couiumed'An* 
jou  , & celui  é'exDonee  dans  celle  de  Poitou , pour 
fieniHcr  U 6iculcé,que  U loi  accorde  au  preneur 
d^n  fonds  à rente,  cens,  ou  toute  autre  charge, 
fervis , & devoir  primitif  ou  fécond , de  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  bailleur , afin  d'acquérir 
U libération  & s'aifranchir  de  fes  engagemens, 
quoique  cette  condition  ne  foit  pas  Aipuiée  par  le 
contrat. 

Cette  faculté  eA  établie  par  la  lot  ap , e.  de  palûs , 
& autorifee  pv  les  art.  20  O 41  de  l'ordonnance 
\ de  Charles  Vil , de  1 541  : elle  cA  perpétuelle , A 

l'on  n'y  a pas  renoncé  par  le  titre  d'accenfement. 
A l'égard  des  formalités  qui  doivent  accompagner 
Vexponce , vqyrç  DÉGUERPISSEMENT. 

Dans  la  partie  de  ia  Bretagne  ou  le  domaine- 
çongèable  eA  en  ufage , le  domatnier  , ou  preneur 
é bail , peut  exponctr , c'eA-à-dire  , abandonner  au 
bailleur  les  terres  tenues  «1  dom;:ine-congéable, 
pour  Ce  décharger  de  la  prcHacion  de  la  rente,  & 
des  aurres  charges  qui  accompagnent  ces  efpécps 
de, baux;  mais  alors  il  ne  peut  forcer  fon  bailleur 
é lui  tenir  compte  des  améliorations  qu'il  a faites 
fur  les  héritages  congé«bles, 

La  faculté  d’cxponccr  n'a  lieu  ordinairement  qu'en 
faveur  du  débiteur  charge  de  laprcAation  d'une  rente 
eu  autre fervlcc  ,maisilcAparttculierà  la  Bretagne, 
que  le  bailleur  de  fonds  à domaioe-cor^géable , foit 
le  maître  d'expulfcr,  quand  bon  lui  fembie,  le 
colon , en  Un  rembourfant  les  améHorations  par 
' lui  faites;  qu’il  lui  feit  permis  de  feindre  un  cori- 

gément  pour  obliger  le  preneur,  foit  à augmenter 
la  rente  annuelle  qui  lui  a été  impofcc  par  te  bail , 
foit  <1  donnerqucique  (omme  d'argent  aAn  d'éviter 
le  congément  ; qu'il  puliTe  enfin  vendre  à un  tiers 
le  droit  de  congédier. 

Il  cA  vrai  que  certe  dernltire  partie  du  droit  du 
bailleur  paroit  ne  s'être  introduite  que  par  la  jurif- 
prudence,  quoiqu’elle  foit  oppe^'ée  aux  itfcmTens 
ruraux  qui  ont  admis  le  domainc'congcablc  : car 
iis  rcArcigoent  la  faculté  d'expulfer  le  colon  ns-ant 
b Hn  de  fon  bail , au  feigneur  foncier,  & encore 
dans  le  cas  feulement  ou  il  auroît  befoin  des  bâti- 
ipens  de  fon  colon  poqr  fe  loger.  Cette  faculté  de 
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céder  ît  un  ners  le  .droit  de  congédier,  en  mettan? 
beaucoup  d'incertitude  dans  1a  jouiAance  & la  pof^ 
feAion  du  colon  , doit  être  très-contraire  aux  pro- 
grès de  r^ricidiure  , 6c  é l'imérét  public.  Nous 
aurons  occafion  de  difcuier  cet  objet  fous  le  mot 
UsEMENS  RURAUX , (Taprês  Ics  mémoires  MC  M«' 
Girard , avocat  à Qiiimpcr , nous  a adreAes. 

EXroSANT,  participe  pris  fubA.  terme  de  Pra^ 
ti^ut , iifiré  dans  les  lettres  de  chancellerie  pour 
défign.'r  Vimpêtrant , c'cA  à-dire , celui  qui  demande 
les  lettres , 6c  auquel  elles  font  accordées.  On  l'ap- 
pelle expofant , parce  que  CCS  lettres  énoncent 
d'abord  que,  de  la  part  d'un  tel,  il  a été  expofé 
telle  chofe  ; que  dans  le  narré  du  lait , en  parlant 
de  celui  qui  demande  les  lettres  , on  le  quaUfie 
toujours  dexpofant  ; 6c  que  dans  la  partie  des  lettres 
qui  contient  la  difpofuion , le  roi  mande  à ceux 
auxquels  les  lettres  font  adrcAées , de  remettre 
Vexpofans  au  même  état  qu'il  ètolr  avant  un  tel 
aâe , fl  ce  font  des  lettres  de  rcfcifion , ou  fi  ce 
font  d’autres  lettres,  de  faire  jouir  Vexpofant  dit 
bénéfice  dcfdiics  lettres.  Voye^^  les  Jfyles  de  eé«m* 
cellerie.  (^) 

EXPOSÉ,  adj.  pris  fubA.  en  Ayle  de  chancel* 
lerie  & de  palais,  fignific  le  narré  du  fait  qui  cA 
allégué  pour  obtenir  des  lettres  de  chanccllene» 
ou  pour  obtenir  un  arrêt  fur  requête.  Quand  les 
lettres  font  obtenues  fur  un  faux  expofi  , on  ne 
doit  point  les  entériner;  6c  fi  c'cA  un  arrêt,  les 
parties  intéreffees  doivent  y être  reçues  oppo- 
fantes.  (✓#) 

EXPOSITION  * f.  f.  (Droit  c 'tvil  6r  criminel!)  en 
matière  civile , on  appelle  expofuion  d'un  fait , le 
récit  d’une  chofe  qui  seA  pafféc , 6c  expofition  des 
moyens,  l'établiAement  des  raifons  qui  prouvent 
la  )uAice  de  la  demande  ou  de  la  défenfe  d'un 
plaideur. 

Une  requête,  un  plaidoyer,  une  pièce  d'écriture 
contiennent  ordinairemem,  Vexpofiüon 
a®,  celle  des  moyens. 

En  matière  criminelle,  on  appelle  expojition^ett» 
fant  ou  de  part,  le  crime  que  commettent  les  père 
6c mère  qui  expofent,  ou  font  expofer  dans  une 
rue,  ou  quelqu’autre  endroit,  un  enfant  nouveau- 
né  , ou  encore  hors  d’état  de  fe  conduire , foit 
qu'ils  lefaAenipour  fe  décharger  de  fa  nourriture 
6c  de  fon  entretien  , foit  pour  éviter  1a  honte 
que  peut  leur  caufer  fa  nailTance,  lorfqu'il  cA 
illégitime. 

Cette  aéHon  a toujours  été  regardée  comme  un 
crime , la  /ci  4,  jfl  de  apiofc.  Ub,,  la  compare  k un 
homicide  : necjre  viJeiur  non  tantum  is , qui  partum 
praforat  ,ftd  6*  is  qui  abficit , 6»  qui  alimoniam  denepaf, 
^ qui  pubiieis  locis  , mifericordiee  caufâ  exponis  quam 
ip/e  non  habet. 

En  France,  ce  crime  pourroit  être  puni  tic  mort^ 
fuivani  l'édit  de  Henri  II , vérif  è au  parlement  le 
4 mars  155^  : mais  on  s'eA  relâché  de  cette  ri- 
gueur , 6c  la  peine  dépend  de  la  prudence  du  juge, 
K des  circonAances  qui  ont  précédé  6c  accompa- 
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Jgni  Vtxpofitîon,  Ordinairement  oïl  condamne  les 
coupables  au  fouet , au  banniHement , quelquefois 
même  à une  fimple  amende.  Les  complices  font 
auHi  ptinifTablcs  félon  les  circonflances. 

Ce  crime  ell  devenu  trës-rare  , fur>iour  dans  les 
provinces  oiiTon  a irabli  des  hôpitaux  pour  rece- 
voir les  enfans-trouvés,  fans  obliger  ceux  qui  les 
conduifent  de  déclarer  dou  ils  viennent.  f 'oytiEs^ 
fant-trouvé. 

Les  loix  romaines  avoient  établi  que  les  enfans 
expofés  appaniendroiem  comme  efclaves  à ceux 
quife  chargeroiemdc  les  nourrir: mais  depuis qu une 
loi  de  iuftinien  les  eut  déclarés  libres , U psroit, 
par  1a  dirpofinon  de  plufîcurs  conciles , queTéglife 
s'emprdruit  de  pourvoir  à leur  fubfidance.  Ccr 
ancien  ufa^e  paroit  avoir  fervi  de  règle  à un  arrêt 
des  grands  jours  de  Poitiers,  du  15  feptembre  1579, 
qui,  en  condamnant  par  provifion  des  rdigieuf.:s 
à nourrir  un  enfant  trouvé  devant  leur  porte , a 
Ordonne  qu*avant  de  faire  droit  au  fond  , les  Cio- 
caHércs  6c  chapitres  cccléfiaAïqucs  de  l’endroit  fe- 
roient  appcllés , pour  régler  leur  contribution  à la 
nourriture  de  cet  enfant. 

Dans  la  fuite  on  a impofé  cette  charge  aux  lia- 
'bitans  des  lieux  , & on  l’a  fait  partager  par  les  fei- 
gneurs.  C’cfl  ce  que  orouve  un  arrêt  ou  19  avril 
*Î99»  ï'cndu  entre  l’aLbc  de  Saint  - Aubin  & les 
habirans  d’Angers  , qui  ordonne  que  les  habitans 
fourniront  le»  deux  tiers  de  la  nourriture  d*un 
enfant  expofé,  & le  feigneur  l'aiirre  tiers. 

Enfin,  après  pUifieurs  arrêts,  il  en  ert  inter- 
venu au  parlement  de  Paris  un  dernier,  le  30  juin 
1664,  rendu  en  forme  de  réglement  pour  toutfon 
relToit , qui  ordonne  que  tes  feigneurs  de  fief  ou 
de  juflice , feront  tenus  de  nourrir  les  enfans  ex- 
pofés  dans  leur  territoire.  Le  motif  de  cette  déci- 
fion  cft  fonde  fur  ce  que  cette  nourriture  doit  être 
i la  charge  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  percevoir 
les  épaves , déshérences  & biens  vacans;  ce  qui  eft 
conforme  k cet  axiome  de  droit  : huhtt  ce/a- 

modum  ^ incommoda  tum  fe^ui  debent.  Les  enfiinsex- 
pofés  font  une  efpéce  d’épave , une  chofe  aban- 
donnée; la  charge  de  tes  élever  & de  les  nourrir 
doit  être  une  fuite  nécefTaire  de  l'avantage  qui  appar* 
fient  au  feigneur , de  faire  adjuger  à Ion  prom  les 
épaves  6c  chofes  abandonnées  , qui  peuvent  lui 
produire  de  l’utilité. 

Il  cft  nécefiaire  d’obfcrvêr  que  ce  que  nous  di- 
foos  ici  des  feigneurs  de  fief,  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  les  coutumes  qui  leur  accordent  les  épaves  ; 
car  dans  celles  qui  ne  les  donnent  qu’aux  feigneurs 
hauts  • juAiciers  , le  foin  des  enfans  • trouvés  les 
regarde  feuls. 

Dans  le  reflbrt  des  parlemens  de  Flandre  8c  de 
Provence,  les  communautés  d’habitans  font  char- 
gées direâement  de  la  nourriture  des  enfans  ex- 
pofés. Dans  quelques  villes , c cA  une  charge  du 
domaine  du  roi  ; mais,lorfqu’ileAinfufHfant,  com- 
me à Bourges , on  impofe  le  furplus  fur  les  ha- 
biucis  f au  marc  b livre  de  la  capiuiion.  Brûloir, 
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Air  le  mot  expefl , prétend  que  les  feigneurs  n* 
doivent  nourrir  les  enfims  que  jufqu’à  Tige  de 
fept  ans , parce  qu'alors  ils  commencent  à être  en  éiai 
de  gagner  leur  vie.  Nous  n’avons,  fur  cet  objet, 
aucune  loi  ni  aucune  règle.  La  railon  donnée  par 
Brillon  me  paroît  inAiffitamc  ,&  je  crois  que  l'o- 
bligation impofëc  aux  feigneurs  doit  durer  jufgu'-l 
l'âge  de  puberté , parce  que  ce  n’eft  qu’a  CCI  âge  qu'on 
peut  véritablement  dire  qu'un  enfant  et!  en  état 
de  gagner  fa  vie.  Mais  rien  n’cmjiècbe  qu'ils  ne 
puinent  plutôt  s’en  décharger , s’ils  peuvent  lui  pro- 
curer les  moyens  de  vivre.  On  les  trouve  plus  ai- 
fémem  à la  campagne  que  dans  les  villes.  Dans 
celles-ci , les  pauvres  n’om  de  relTourccs  pour  fub- 
fiAcr  que  dans  des  méiicrs  dont  l’apprentilTage  cft 
fouveni  long,  pénible  & coûteux,  au  lieu  que, 
dans  les  campagnes , des  enfans  de  fept  à huit  ans 
font  déjà  en  état  de  fiiivre  des  troupeaux  , & de 
rendre  alTcz  de  fervices  pour  gagner  leur  vie. 

La  facilité  qu’on  trouve  pour  l’éducation  des  en- 
fans à la  campagne , devroit  engager  le  goiivcme- 
meni  â profiter  de  ce  meyen , pour  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  font  nourris  dans  les  hôpi- 
taux. On  en  viendroit  alfément  â bout , en  ohli- 
eant  tes  adminiflraicurs  à préférer  cette  voie  â celle 
e leur  faire  apprendre  des  métiers , & en  accor- 
dant quelque  légère  exemption  aux  gens  de  la  cam- 
pagne qui  fe  chargeroiem  d’élever  un  enfant-trouvé. 
Cet  arrangement  procurcroit deux  avantages,  celui  , 
de  diminuer  les  charges  des  hôpitaux , & celui  de 
fournir  à la  campagne  des  bras  , que  le  fervice 
des  villes  & l’attrait  pour  les  métiers  fédentaires 
lui  enlèvent  tous  les  jours.  Il  paroit  qtie  ç’a  été  un 
des  motifs  qui  |ont  engagé  Louis  XV  à aulorifer, 
par  l’ordonnance  fur  U milice,  du  ay  novembre 
1765  , chaque  chef  de  famille  à difpenfcr  (es  en- 
fans  , frères  ou  neveux  demeurans  chez  lui , de  tirer 
â la  milice,  & à préfenier  à leur  place  les  enfans- 
troiivés  qu’il  aiiroit  élevés. 

EXPRESSION , f.  f.  (OroiiMir.)  on  comprend 
fous  ce  nom , tout  ce  qui  doit  être  exprimé  dans 
les  referits , bulles  & provifions  de  cour  de  Rome , 
â peine  de  nullité. 

Les  papes  ont  porté  eox-mémes  différentes  loix 
fur  cet  objer;  elles  font  partie  des  régies  de  la  chan- 
cellerie romaine  : les  unes  n’ont  pour  but  que  d’em- 
picher  le  fouverain  pontife  d’étre  furpris  ou 
trompé,  les  autres  n’ont  été  établies  tme  pour  l’in- 
térêt pécuniaire  de  la  chancellerie  ou  de  la  daterie  ; 
il  en  eft  qui  ont  eu  ce  double  motif. 

L’offliffion  de  ce  qui  doit  être  exprimé  dans  les 
fuppliques , par  lefquelles  on  demande  au  pape  de» 
grâces , ou  \’rxpnffon  de  motifs  6ux  qui  peuvent 
Fe  déterminer  â les  accorder , les  rendent  obrep- 
tices  ou  fubreptices , & par  conféquent  nulles.  Dan» 
l’un  & l’autre  cas  on  le  trompe , on  l’induit  en 
erreur , & dés-lors  il  n’eft  pas  cenfé  avoir  con- 
fenii  : quitnat  confenùrt  non  vidttur.  Nous  ne  tra’t- 
terons  point  ici  ce  oui  regarde  les  difpenfes , & 
tout  ce  qui  concerne  le  for  intèrietir.  Nous  croyon» 
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devoir  le  renvoyer  au  Diâionnaire  de  thiolngle. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ce  qui  a rclauon 
aux  bénétices. 

A conrtdcrer  la  fiioplique  que  Ton  présente  au 
pape,  on  cft  obligé  d’exprimer;  i®,  le  béncJice 
que  Ton  demande,  fes  qualités,  fa  valeur,  & le 
diocéfe  dans  lequel  il  cft  fttuè  ; le  nom  de  rim* 
pètrant,fon  diccérs,  (csqualiiés,  6c les  bénéfices 
qu'il  polTéde,  ou  fur  lefqucls  il  a un  droit  qui  eil 
venu  à fa  connoifTance;  3'^.  le  genre  de  vacance 
particulier  du  bénéfice  demandé* 

Il  n'eft  pas  étonnant  qu’il  faille  exprimer  le  béné> 
üce  que  l'on  foUicite , autrement  on  formeroii  une 
demande  vague , & qui  n'auroit  aucun  objet.  Les 
qualités  du  bénéfice  doivent  être  également  ex- 
primées , ainfi  que  le  dtocéfe  dans  lequel  il  cQ  fitué, 
fans  cela  le  pape  ne  feroit  pas  cenié  connoiirc  ce 
qu'il  accorde  , & d’ailleurs  l'impcfrant  n'auroit 
point  un  objet  fixe  & déterminé  , auquel  U pour* 
roit  appliquer  la  concefTion  de  la  grâce  qu'il  auroit 
obtenue.  Il  cù.  donc  nécefTaire  que  le  bénéfice  foit 
défigné  de  manière  ï qp  qu'il  n'y  ait  aucune  équi- 
voque; delà  il  réfulte  qu'il  faut  exprimer,  s'il  crt 
régulier  ou  féculier , s'il  cfl  en  commande  décré- 
tée ou  libre , folite  ou  infolite , s'il  efl  fimple  ou  à 
charge  d’ame,  6'r.Cefl  la  difpofition  de  la  57*.  régie 
de  la  chancellerie , de  expttjjione  qualitatum  hentfi- 
ciomm  inimpefaüonihus.  Item  voluit  qu9d fuper  benefi- 
eïu  tcclefiapicis  , de  qtulitaùbus  illorum , videluet  an 
difTiiutei  t perfvnalui  , vel  oflcia Jînt , eifyue  'tmmineat 
tus  a a/rimarumf  & ad  iUa  conjuevennt  aliqui  per 
tiefiiorem  jjfumi^mentïo  fiat:  alias e^atia  éefuper foBet 
fuit  nulla.  Et  fi  quaUtates  hujujmodi  ^ afiirmattvi^ 
vel  co/uüùonatieer  non  exprimantur , nef.tth'a  exprejfe 
defuper  fiat , in  beneficiis  qua  laies  qualitates , vel  ex 
ets  aliquas  confueverint  habere.  Il  n'étoit  fans  doute 
S bcloln  de  cette  régie  , pour  que  Vexprejfion  du 
néfice , &.  de  fes  vénubles  qualités , fût  i:idifpen- 
fable  ; la  raifon  feule  diâoit  que , fans  cela  il  y 
auroit  obrepiioQ  ou  fubreption  qui  rendroienr  fa 
race  nulle,  quand  même  l'iaipetrant  auroit  été 
c bonnc'foi , 6c  auroit  eu  caulc  légitime  pour 
ignorer  ce  qu'il  auroit  dû  exprimer. 

La  33-.  ré^lc  de  chancellerie , intimlcc:  drexpr/- 
mendo  valore  ber.eficiorum  in  impettaùonibus  , ordonne 
que  clans  les  provifions  de  routes  fortes  de  bénéfices, 
& fur  tous  genres  de  vacance , on  exprimera  la 
vérirabic  valeur  defdiisbcnéficcs.  Quelques  auteurs , 
6c  enu'autres  Gomés , ont  regardé  cette  règle 
comme  burfale.  On  ne  peut  nier  qu'elle  n'ait  ûé 
établie  p<mr  obvier  aiuc  fraudes  dans  les  paiemens 
de  l'annnre. 

Ue^preqfîon  dft  la  valeur  du  hcocfice  cft  en  France 
de  pur  ftyle.Si  le  bénéfice  eil  confiflorial , fava- 
icur  cA  üéternunce  par  U taxe  qui  ill  poriée  dans 
les  livres  de  la  chambre  apcAolique.  Qutnr  aux 
I>énéfîccs  Mon  confilioriaux , on  fe  contorme  à la 
règle  • ou  pour  mieux  dire  , on  l'élude  par  cette 
ciaufe , cujus  frufU/s  6»  rediius  annt  non  excédant 
diKu/kV.  Licombe  dii  que  cenc  cUufc 
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feulement  parmi  nous , que  le  bénéfice  a'cA  pas 
fujet  i l’annate.  Toyrç  Annate.  Quant  à Vexpref- 
fion  de  la  valeur  des  bénéfices , en  ce  qui  con- 
cerne les  gradués»  voye^  Us  artkUs  Gradués  & 
Réplétiow. 

L'rx^r^^n  du  nom , des  qualités  6c  du  diocèfe 
de  l'impétrant  eft  également  nécefTaire.  11  ne  doit 
pas  plus  y avoir  d’équivoque  à fon  fujet,  que  fur 
le  bénéfice  impétrè.  L'article  17  de  l’édit  du  mois 
de  juin  1330,  appellé  des  petites  daus  , porte  a pour 
» ce  qu'il  fe  trouve  plufieurs  expéditions  faites  par 
» réfignafion  ou  autrement , au  nom  de  deux  frères 
» ou  parens  de  mémenom  âcfumom  ; ordonnons 
n qu'en  celles  expéditions , foit  exprimé  lequel 
n dcfdiis  frères  ou  parcns,  le  majeur  ou  rainair, 
n fils  aîné , fécond  ou  frère  de  tel , frère  ou  coufin 
if  de  l’impétrant  réfignataire,  en  telle  manière  qu'on 
» puitTe  apenemem  6c  clairement  conooitre  celui 
n qui  cA  pourvu  du  bénéfice  ». 

Outre  fon  nom  , fes  qualités , l'impétrant  eA 
encore  obligé  d'exprimer  les  bénéfices  dont  il  cA 
déjà  pourvu,  6c  ce,  à peine  de  nullité:  ce  qui 
s'obferve  tellement  i la  rigueur,  dit  Drapier,  que 
le  défaut  de  Xexprejfv^n  du  plus  petit  bénéfice  ren* 
droit  les  provifionsdu  pape  nulles  & fubrepiiccs, 
fans  qu'on  pût  les  valider  par  Vexprejfion  du  béné- 
fice omis , ni  rejetter  la  faute  de  cette  omilTion  fur 
le  banquier.  On  eA  tenu,  fous  la  même  peine , d'ex- 
primer les  bénéfices  lingieu;(.  Cette  exprejfion  n'cA 
néceflâire  que  pour  les  provifions  demandées  au 
pape , autres  que  celles  fur  permutation  , 6c  la  règle 
n'a  pas  lieu  pour  les  collateurs  ordinaires. 

Les  féculiers  ne  font  pas  obliges  d'exprimer  les 
penfions  qu’ils  pofledeni  fur  les  bénéfices,  parce 
que  n'étant  point  de  vérirables  titres,  elles  ne  peu- 
vent jamais  être  un  motif  pour  le  pape  de  refufer  les 
provifions;  ainfi  jugé  par  anct  du  3 1 décembre  1680: 
mais  cetre exception  n'a  point  lieu  pour  Icsrégulicrs. 
Tout  cA  de  rigueur  pour  eux  : une  penfion  opère 
dans  leur  perfonne,  rincompatibilité  avec  tout  bé- 
néfice. C'cA  par  ce  motif  qu'il  a été  jugé  au  par- 
lement de  Paris , par  arrêt  du  3 août  1718,  au  rap- 
ort  de  M.  Lorenchet,  6c  .lu  fujet  du  prieuré  de 
. Thomas*fur-Scinc , diocèfe  de  Rouen , qu'un 
religieux  cA  obligé  d'exprimer  au  pape  tous  les 
bénéfices,  6c  toutes  les  penfmns  fur  bénéfices , offi- 
ces clauAraux  6c  3bb.iyes  qu*ii  pofTède , à peine  de 
nullité  des  provifions.  Lacombe,  verbo 

Vexprefiîon  du  genre  de  vacance  cA  encore  né- 
ceAairc,  elle  cA  prderite  par  la  47*.  règle  de  chan* 
cdlerie,  6c  par  celle  de  annali  t qui  a 

principalement  en  vue  les  dévolutaires.  Lorfquclc 
genre  de  vacance  défigné  cA  per  eé//iim,ona  tou- 
jours foin  d’ajouter  U claufc  , five  pretnifio  , five 
alto  quovtfmodo  leneficium  vacetf  ce  qui  comprend 
tout  autre  genre  de  vacance.  Dévolvt. 

Lorfqje  le  per  obituiu  cA  le  ptnre  de  vacance 
fur  lequel  on  Hcmantie  des  provifions,  U n'eA  pas 
nécciuirc  d'cx  inmer  le  nom  du  dernier  mulalre , 
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à moins  que  le  bènénce  i npiiré  ne  fo‘tnn  caao* 
ricat  ou  une  preben^e,  Haiîs  les  ctupitres  où  IvS 
pn^bendes  ne  font  pas  féparées  & G;îrij;nées  p^r 
des  dénominations  paniculiéres.  Dans  ce  cas  il  eil 
fcnftble  m'on  ne  peut  déterminer  que  par  le 
nom  du  nemier  poueneur,  quel  eA  le  canontcac 
ou  U prébende  que  Ton  impétre.  Nous  finirons  p;:r 
obferver  que  les  régies  de  chancellerie  que  nous 
avons  cirées  dans  cet  article»  ik  l’exception  de  celle 
</r  annMi  pojpcjfore , ne  font  point  regardées  en 
France  comme  des  loîx.  Si  on  y a adopté  quel* 
ques-unes  de  leurs  difpGfitions , ce  n’efi  que  parce 
qu’elles  font  conformes  à la  raifon  & il  la  juAice. 
f'i/yrr  PnoviSIONS  Je  cour  Je  Rome  ^ SUPPLIQUE. 
(A/,  l'ablfé  BertoLio  , 4vocét  au porUment.^ 

EXPULSER  » V.  a«  terme  Je  Pratique  , quifigni* 
fie  chajjer  avec  une  forte  de  violence  & par  au- 
torité UC  juAicc.  11  fe  dit  fur^tout  d'un  propriétaire 
qui  » voulant  occuper  fa  maifon  par  lui-même»  force 
un  locataire  il  la  fui  céder  avant  rexpiration  de  fon 
bail.  BaiLj/cA.  12. 

Nous  croyons  devoir  donner  place  ici  aux  ré- 
flexions de  M.  Falguet  fur  ce  droit  rigoureux  du 
proprietaire  , inférées  dans  la  première  édition  Je 
V Encyclopédie, 

La  faculté  » dit-il  » que  la  loi  donne»  en  certains 
cas , 6'expulfer  un  locataire  avant  le  terme  conve- 
nu , paroit  abfolument  concraireà  t’cAencc  de  tous 
les  baux  ; car  enfin  la  deAinarion  » la  nature  & la 

firopriété  d’un  bail»  c’eA  d’alfurer  de  honne-foi  au 
ocacatre  l’occupation  aéluclle  d’une  maifon  pour  un 
temps  limifé , à la  charce  par  lui  de  payer  certaine 
fomme  toutes  les  année>  , mais  avec  égale  obli* 

f'ation  pour  les  contruélaiis,  de  tenir  & aobfervcr 
curs  conventions  réciproques,  l’un  de  faire  jouir» 
& l’aufre  de  payer , &c. 

Quand  je  m’engage  à donner  ma  ma'fon  pour 
fix  ans  » je  conferve  » il  eA  vrai , U propriété  de 
cette  maifon  » mais  je  vends  en  effet  la  jouitTance 
des  fix  années;  car  le  louage  & la  vente  font  à- 
peu-prés  de  même  nature , ujivant  le  droit  romain  ; 
ils  ne  difi'ércm  proprement  que  dans  les  termes; 
& , comme  d:t  JuAmicti  » ces  deux  contrats  fui- 
vent  les  mêmes  règles  de  droit  : locatio  & conjtic- 
tio  proxima  e(l  emptioni  6r  venJiùonï , iifJem/jue  ju- 
ris  repolis  conJljVtt,  lâb,  3 , infîit.  tit.  a/.  Or  quand 
une  chofe  cA  vendue  St  livrée  » on  ne  peut  plus  ’.a 
revendiquer  » l'acheteur  cA  quitte  en  payant , & il 
n’y  a plus  à revenir  : de-là  dépendent  la  tranquil- 
lité des  conn-aélans  & le  bien  général  du  commerce 
entre  les  hommes;  fans  cela  nulle  décifion»  nulle 
certitude  dans  les  affaires. 

La  faculté  (f occuper  par  (bi-meme  accordée  au 
propriétaire , malgré  la promcAe  tkj^ire  jouir  » por- 
tée dans  le  bail , cA  donc  vifiblRicm  abufive  Sc 
contrtüre  au  bien  de  U focicté.  C’eA  ce  qu’on  nomme 
le  privilège  bourgeois  ; c’eA  » à proprexneoi  parler , 
le  privilège  de  donner  une  parole  & de  ne  la  pas  te- 
nir : pratique  odieufe , par  laquelle  onaccoumme 
les  hommes  à la  fraude  & We  jouer  des  Aîpulations 
JurifpruJcntu  Tome  IV* 
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& des  tcîmes.  Outre  que  par-li  on  fait  pencher  U 
balance  en  faveur  d’une  partie  au  déf-vantagi 
de  l’autre;  puifque  , tandis  qti’cn  accorde  au  pro- 
priétaire b faculté  (le  reprendre  fa  maifon  » on  rcr 
fufe  au  locataire  la  liberté  de  réfiltcr  fon  bail. 

Au  furplus , fl  eeutf  prérogative  eA  mjufte  » ePo 
cA  en  meme  temps  illufoire  ; puifquc  le  propric-  - 
taire  pouvant  y renoncer  par  une  claufe  pan/cti- 
liére  » les  locataires  qui  font  inAruits  ne  manquent 
point  d’exiger  la  renonciation  : ce  qai  anèantu  dès- 
lors  le  prétendu  droit  bourgeois  ; droit  qu’il  n’cA 
pas  poiliblc  de  conferver  » à mcios  qu’on  ne  irrite 
avec  des  gens  peu  au  fait  de  ces  uuges  , & qui 
fcicGt  induits  en  erreur  par  les  notaires,  Icfquels 
au  reAe  manquent  cfientiellcmeot  au  mioUlère  qui 
leur  eA  confie , quand  iU  négligent  de  guider  les 
particuliers  dans  la  paAation  des  baux  & autres  aêles. 

Un  avocat  célèbre  m’a  fait  ici  une  difficulté.  Le 
notaire»  dit-il»  doit  être impanial  pour  les  contrac- 
tans  ; or  il  ccfferolt  de  l’être  » fi , contre  les  vues 
& l’intèrét  du  proprietaire, il  irAruifoit  le  preneur 
(le  toutes  les  précautions  dent  la  loi  lui  permet  TtN 
fage  pour  affermir  fa  location.  Tant  pis  pour  lui  s’il 
ignore  ces  précautions;  que  ne  s’inArui^-il  av?nt  que 
de  conclure é que  ne  va-t-il  confuirer  un  avocat^ 
qui  feut  cA  capable  de  le  diriger  i 

Il  n’cA  pas  difficile  de  réponse  à cette  difficulté  ; 
on  avoue  bien  que  le  nouire  doit  être  impanial  » 
c’eA  un  principe  des  plus  certains  : mais  peut-on 
le  croire  impartial,  quand  il  n’avenii  pas  un  loca- 
taire de  i’infuififance  d'un  bail  qui  ne  lui  afiure 
point  un  logement  fur  lequel  il  compte  , Si  qui 
eA  fouvent  â'nne  extrême  conféqiicnce  pour  fa  pro- 
feAion»  fa  fabrique  ou  fon  commerce  é Peut-on 
le  croire  impartial»  quand  il  cache  les  moyens  de 
remédier  à cet  inconvénient  , 6c  qu’il  n'exige  pas 
les  renonciations  autorifèes  par  U loi  ? On  veut 
que  le  moindre  panicutier , aVant  que  d’aller  cIkz 
I un  notaire  » faAe  une  ccnfultatlon  d’avocat  pour 
tes  affaires  les  plus  Amples  : on  veut  donc  que  les 
citoyens  paffent  la  moitié  de  leur  vie  chez  Icsgcrs 
(le  pratique.  On  fent  que  l’intérêt  fait  parler  en  ceU 
contre  rcvidcnce6c  lajuAice;  que  fur  b difficulté 
dont  il  s’agit,  un  notaire  peut»  auAi  bien  qu’un 
avocat  » donner  les  tnAruélions  fuffifantes  ; & l’on 
fent  encore  mieux  qu’il  le  doit  » en  qualité  d’offi- 
cier public»  chargé  par  état  d’un  miniilérc  de  con- 
fiance , qui  fuppofe  néceffairement  un  homme  in- 
tègre & capable  » lequel  fe  doit  également  à tous 
ceux  qui  l’emploient , 6c  dont  b fonélion  cA  de 
donner  aux  aâes  l’arnhenticitè , la  forme  ôc  la  per- 
feélion  néceAaires  pour  Us  rendre  valides. 

Le  notaire , en  fufant  un  bail  » doit  donc  aAiirer  , 
autant  qu’il  eA  poAiblc , l’exécution  de  toutes  le$ 
ebufes  qui  intéreffeiit  les  parties  ; ü doit  les  inter- 
roger pour  démêler  leurs  intentions  » Uur  expli- 
quer toute  l’étendue  de  leurs  engagemens  ; 6c  » en 
un  mot , puifque  la  promcAe  de  fitire  jouir  » faite 
par  le  propriétaire,  ne  fuffii  pas  pour  l’obliger, 
s’il  ne  renonce  exprtiTémem  au  privilège  qu’il  a 
L 1 i 
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de  ne  la  pas  tenir,  il  eft  de  la  rcliÿon  du  notaire 
d*inftrer  cette  renonciation  dans  tous  les  baux  , 
juftju'à  ce  qu*unc  légillation  plus  éclairée  abroge 
loui-à-fait  b prérogailve  bourgeoife  , & donne  à 
un  bail  quelconque  toute  la  force  qu’il  doit  avoir 
pat  fa  deflination  , en  fuivant  rmiemlon  des  par- 
ties coniraâanies. 

Air  furplus  , notre  jurifprudence  paroit  encore 
plus  détaifonnjile , en  ce  quelle  attribue  <i  l’ac- 
quéreur d’une  maifon  le  droit  d'txpulfer  un  loca- 
taire , malgré  la  renonciation  du  vendeur  au  droit 
bourgeois  : car  enfin  fur  quoi  fondé  peut-on  accor- 
der rexpiilfion  dans  ce  dernier  cas  ? L’acquéreur  fup- 

Îiofé  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  n’enavoit 
e premier  maître  ; l'un  ne  peut  avoir  acquis  que 
ce  que  l’autre  a pu  vendre  : or  l’ancien  proprié- 
taire ayant  céJé  b jouiflance  de  fa  maifon  pour 
un  nombre  d’années , ayant  même  lenoncé  , comme 
on  le  fufpofe , au  droit  d’occuper  par  lui-même 
& i'txpuiftr  fon  Icca  are  pour  quelque  caufe  que 
ce  puiifé  érre , cette  joiùffance  ne  lui  appartient  plus  , 
& il  n’en  fauroit  difpofcr  en  faveur  d’un  autre. 
Airfi  l é par  fes  engagemans  & par  fes  renoncia- 
tions , il  nd  peut  plus  vendre  b maifon  fans  une 
réferve  bien  formelle  en  faveur  du  locataire  : lé- 
Icrve  cffvmiere  & tacite,  qui,  quand  elle  ne  fe 
roii  pas  énoncée  dans  le  contrat  de  vente  , ne  perd 
rien  pour  cela  de  fa  force  , attendu  que , fuivant 
lestcrmes  employés  dans  plufieuisbaux , (St  fuivartt 
l’efprii  dans  lequel  ils  font  tous  faits  , le  fonds  & 
b ^pcrficiedeb  maifon  deviennent  l’hypoihéque 
du  locataire.  En  un  mot , l’ancien  propriétaire  ne 
p'ut  vendre  de  fa  maifon  que  ce  qui  lui  appartient , 
que  ce  qu'il  n'a  pas  encore  vendu , je  veua  dire 
la  propriété  ; il  b peut  vendre  véritablement  cette 

{iroptié  é,  mais  avec  touteslesfcrvitudes,  avec  toutes 
es  charges  qui  y font  attachées  , & auxquelles  il 
cA  afTiiiciii  lui-méme  : telle  eft,  entre  autres , b 
promefte  de  taire  jouir  , Aipiiléc  par  un  ba  l anié- 
rienr , & fortifiée  des  renonciations  ufiiéts  en  pa 
reil  cas;  promeffe  par  conféquent  qui  n’oblige  pas 
tnot’ts  l’acquéreur  que  le  proprté.airc  lui  -même. 

Au  furplus,  fl  l’ufage  que  nous  fuivons  facilite 
la  vente  ât  l’achat  des  maifonsdans  les  villes  .comme 
quelques  uns  me  l’ont  objeâé  bien  légèrement,  quelle 
gène  & quelle  inquiétude  ne  jette-t-il  pas  dans  tou- 
tes les  locations , lefquelles  au  relie  font  infiniment 
plus  communes,  & dé$-li  beaucoup  plus  iméref- 
fantes?  D’ailleurs  , fi  le  privilège  bourgeois  étoit 
une  fois  aboli , on  n’y  penferoit  plus  au  bout  de 
quelques  années , & les  maifons  fe  vendroient  com- 
me auparavant,  comme  on  vend  tout  les  jours  les 
maifons  de  campagne  & Ici  terres  , fans  qu’il  y 
lit  jamais  eu  de  privilège  contre  le  droit  des  lo- 
cataires. 

De  tout  cela  il  réfuite  que  le  prince  léglflatcur 
étant  proprement  le  père  de  b patrie , tous  tesfu- 
jeis  étant  réputés  entre  eux  comme  les  enfant  d’une 
même  famille , le  chef  leur  doit  é tous  une  égale 
ptoteâion  ; qu’ainii  toute  loi  qui  fàroiife  le  petit 
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nombre  dei  dtoyens  aa  grand  dommage  de  h fb^ 
ciété , doit  être  cenfêe  loi  injuHe  & nuifible  au 
corps  national  ; loi^i  par  confttjuent  demande  une 
prompte  réforme.  Telle  eft  la  prérogattre  dont  il 
s'agit,  & dont  il  eft  wfè  de  voir  Tlnjuibce  6c  lin- 
conféquence. 

Au  refte  il  n*eft  pat  Æt  un  n<H  du  privilège 
bourgeois  dans  la  coutume  de  Paris.  La  pratttpic 
ordinaire  que  nous  fuivons  fur  cela , vient  or^i- 
nairemem  des  Romains  , dont  la  gloire  plus  dura- 
ble que  leur  empire , a long-temps  maintenu  des 
uf.  ges  qu5  U fagefte  6c  la  douceur  du  chriftia- 
ndme  doivent,  ce  me  femble,  abolir. 

Quoi  qull  en  foit , les  ioftituteurs  de  ce  pri- 
vt'ègCgtant  ceux  qui  l'ont  introduit  dans  le  droit 
romain,  que  ceux  qui , éblouis  par  ce  grMd  nom, 
l’ont  enfuite  adopié  parmi  nous  ; tous  , dis-je , ont 
été  des  gens  diftinguéi , des  gens  en  place , des 
gens , en  un  mot  , qui  po{T.:doieni  des  maifons  ; 
lefquels  entrrinèspar  le  mouvement  imperceptiblo 
de  rintérêt,  ont  écouté  avec  compLaifance  les  al- 
légations du  proprié:airc  qui  leur  étoient  favorables  , 
& qui , en  conféquence,  leur  ont  paru  décifives  : 
au  lieu  qu'à  peine  ont-ils  prêté  l'oreilIc  aux  repré- 
fentations  du  locataire  , qui  icndoient  à reftraindre 
loirs  prérogatives  , 6c  qulls  ont  rejettées  prefque 
fans  eiamcn.  De  forte  que  ces  rédafteurs , éclai- 
rés fans  doute  6c  bien  imeniionoés  , mais  féduits 
pour  lors  par  un  intérêt  maUeniendu , ont  déoofé 
dans  ces  momens  le  caraftère  d'impanialité , n né- 
celîaire  dans  la  formation  des  loix  ; c'eftainfi  qu’ils 
ont  établi , fur  U matière  préfeme  , des  règles  qui  ré- 
pugnent à l’équité  naturelle  , 6c  qu'un  légitlaieur 
phUofüphc  6c  défimèrefté , ua  Socrate,  un  Solon  , 
n'auroii  jamais  admîtes. 

J’ai  voulu  favoir  s'il  y avoit  dtfts  les  pays  vox- 
fins  un  privilège  bourgeois  pareil  au  nôtre  ; j'ai 
fu  qu’il  n'exiftoit  dans  aucun  des  endroits  dont  j'ai 
eu  des  inftruÔions  ; feulement  en , Pruffe  , l'ufage 
eft  favorable  à Tacquéreur , mais  nullement  é l'an- 
cien propnétaire.  En  Aigletcrre  8c  dans  le  comtat 
Venaîlfin , l'ufage  eft  abfolument  contraire  au  nô- 
tre; 8c  U réponfeque  j'en  ai  eue  de  vive  vo  x6c 
par  écrit  , porte  qu'un  bail  engage  également  le 
propriétaire,  l’acquéreur , les  adminiftrateurs  8c  au- 
tres ayans  caufe , ü laifler  jouir  les  locataires  juf- 
qu'au  te*-me  convenu  , pourvu  que  ceux  - ci , de 
leur  côté,  obfcrvcnt  toutes  IcscUufcs  du  bail  : ju- 
rifprudence raifonnable  6c  décifive,qui  prévient, 
é coup  sôr , bien  des  embarras  6c  des  procès. 

Au  furplus, j'ai  infinué  ci-devam  que  les  pro- 
priétaires n'avoient , dans  le  privilège  bourgeois  , 
qu'un  intérêt  mal-entendu  ; nouvelle  propofition 
que  je  veux  dé^^ntrer  fenfiblement.  Il  ftiffitcToh* 
ferver  pour  cela,  que  , fi  cene  prérogative  étoif 
abrogée,  6c  que  les  locataires  ftiffem  pour  toujours 
délivrés  d.'s  foUiettudes  6c  des  penes  qui  en  font 
les  fuites  ordinaires  , ils  donneroient  volontiers  un 
cinf^uant  ème  eit  fus  des  loyers  aélucls.  Dans  cette 
fuppofuion  qui  n'eft  point  gratuite  , ce  feroît  une 
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laf^entition  de  trente  Kvres  par  annie  fur  une 
maifon  de  quinte  cens  livres  ne  loyer  , ce  Terou 
Toixante  francs  d'augmentation  fur  une  maifon  de 
trois  mille  livres  j ce  qui  feroit  en  cinquante  ans 
cinq  cens  ècus  fur  l'une , fit  mille  écus  fur  l’au- 
tre^ : or  peut-on  évaluer  l’avantage  di^rivilége  dont 
il  s'agit , & dont  Tufigc  eft  même  aflea  rare  par  les 
raifons  qu'on  a vues  ; peut  • on , dis  • fe  , é^uer 
cet  avanuge  à des  femmes  fi  conlîdêrablcs  , in- 
dépendamment des  pertes  que  le  propriétaire  elTuie  , 
de  fon  côté  , par  les  emlurras  & les  frais  depro* 
cédures , dédommgement  des  locataires  y&c.?  ^ 

Sur  cela , c’eft  aux  bons  efprits  i décider  fi  l'u- 
fage  du  privil^e  bourgeois  n'eft  pas  vériubicment 
dommageable  à toutes  les  parties  mtéreifées , & par 
conféquent • comme  on  l’a  dit,  i toute  la  fbei^é. 

Mais  je  foutlens  de  plus,  que  quand  il  y auroit 
du  défavamage  pour  quelques  propriétaires  dans  la 
fuppreflion  de  ce  privilège , ce  ne  feroit  pas  une 
railofi  fuffifante  pour  arrêter  les  difpenfateurs  de 
nos  loix  ; parce  qu’outre  que  la  plus  grande  partie 
des  fiijcis  y eft  vifibicment  lélée  , cette  panie  eft 
en  même  temps  la  plus  foible  « & cependant  la 
plus  Laborieufe  & U plus  mile.  C'eft  elle  qui  porte 
prcfque  feule  la  mafie  entière  des  travaux  néceiTai- 
res  pour  rentrerien  de  la  fociété  , & c’eft  confé- 
tjuemment  la  partie  qu’il  faut  le  plus  ménager , pour 
I iRtéfét  même  des  propriétaires  : vérité  que  notre 
jarifpnjdcnce  reconnoit  bien  dans  certains  cas  ; par 
exemple , lorfqu'elle  permet  au  locataire  de  rétro- 
céder un  bail , malgré  laclaufequi  rafiuiettità  de- 
mander pour  cela  leconfencemem  du  maître.  Cefi 
que  les  juges  infiniitspar  l'cxpéricnce  & par  le  rai- 
lonnement,  ontfentiquenniérét  mèmedu proprié- 
taire exigeoit  cette  tolérance,  le  plus  fouvem  né- 
cefiaire  pour  la  sûreté  des  loyers. 

anciens  légiUateurs  qui  ont  admis  la  préro- 
gative bourgeoife  , ne  comprenoient  pas  fans  doute 
que  rutilité  commune  des  citoyens  aevoit  être  le 
rondement  de  leurs  loix , fit,  devoit  l'emporter  par 
conféquent  fur  quelques  intérêts  particuliers.  Ils  ne 
confidéroientpas  non  plus  qu'au  même  temps  qu'ils 
étoient  propriétaires , plufieurs  de  leurs  prochesfit 
de  leurs  amis  étoient  au  contraire  dans  le  cas  de  la 
location , que  plufieurs  de  leurs  defeendans  y fc- 
roieni  infailliblement  dans  la  fuite  , fie  qu'ils  tra- 
vailloient,  fansypeofer,  contre  leur  patrie  fit  con- 
tre leur  pofiérité. 

EXPULSION,  f.  f.  en  terme  de  Palais,  figmfie  la  for- 
ce que  l’on  emploie  pour  faiffe  fortir  quelqu'un  d’un 
endroit  où  il  n'a  pas  droit  de  refier.  Le  procès-ver- 
bal ÿexptdjian  efi  le  récit  de  ce  qui  fepafTc  à cette 
ôccafion  : îLefi  ordinairement  »it  en  vertii  d'un 
jugement  ou  ordonnance  qui  permei  ^exfulfion.  On 
•xpulfe  un  locataire  ou  fermier  qui  eft  k fin  de 
bail  fie  qui  ne  veut  pas  fortir , ou  faute  de  paiement 
des  loyers  8c  fermages  : le  jugement  qui  permet 
Yexpuljîon  aurorife  ordinairement  au0i  ï meure  les 
neubles  fur  le  carreau.  Oa  ex^ul[e  auüi  un  polTef- 
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feur  intrus,  qui  efi  condamné  ê quitter  ta  jouifiance 
d’un  héritage.  Poye^  Congé  , Expulser  , Fer- 
mier , Locataire,  Résiliation.  (^) 
EXTINCTION , f.  f.  terme  de  Pratique  , qui  s’ap- 
plique i diffèreni  objets.  On  dit  : 

ExtinPion  4*  i*s  chandelle,  lorfqu'on  fait  une  ad- 
judication ê Vexün8ion  de  petites  bougies  ou  chan- 
delles , comme  cela  fe  pratique  dans  1»  fermes  du 
roi. 


ExdnHion  dune  charge  fonùïre,  rètÜt  ou  hypothi» 
Caire , lorfqu'on  amortit  quelque  charge  qui  étoit 
impofée  fur  un  fonds. 

ExùnSion  du  douaire , lorfque  b femme  8c  les 
enbns  qui  avotent  droit  de  jouir  du  douaire  font 
décédés , ou  que  l'on  a compofé  avec  eux , fie  ra- 
cheté le  douaire. 

Exiinffion  d une  famille , lorfqu’il  n'en  refie  plus 
perfonne. 

Extinflion  d un  fdei  -commis , ou  d* une  (uMifution , 
lorfque  le  lidci-commis  ou  fiibfiitucinncfi  fini  , fo.t 
parce  que  tous  les  degrés  font  rempi  s,  fit  que  les 
biens  d..  viennent  libres,  fo  i parce  qu’il  ne  fc  trouve 
plus  perfortne  habile  ï recueilLr  les  biens  en  venu 
de  la  diCpofiiion. 

Extindion  de  ligne  direfîe  ou  eoHatérale , lorfque 
dans  une  fainilld  une  ligne  fe  trouve  eniiéretnenc 
défaillante , c*eft-i-dire , qu’il  n'en  refte  plus  per- 
fonne. 

ExtinfHon  de  nom , lorfqull  ne  fc  trouve  plus 
perfonne  de  ce  nom. 

Extinfiion  d'une  rente  ,\ox(o^\xtit  Ttnxt  amor- 

tie ou  rembourfée. 

ExtinRion  dune  fervituâe , quand  un  héritage  eft 
déchargé  de  quelque  fervitude  qui  y étoit  impofée. 
Poye^  ees  dijprens  mots,  ( ) 

EXTORQUER,  v.  a.  ( Jurifprud.  ) c’ert  tirer 
quelque  ebofe  par  forceou  par  importunité , comme 
quand  on  tire  de  quelqu'un  un  confentemem  forcé 
par  carefiês  ou  par  menaces;  un  tefiament  ou  autre 
aâe  efi  extorque,  quand  on  s’efi  fervi  de  pareilles 
voies  pour  le  fùre  figner.  Les  aéles  extorques  font 
nuis  par  le  défaut  de  confentement  libre  d * U part 
de  celui  qui  les  fouferit,  fie  k caufe  de  la  fi  gLcf- 
tion  fit  captation  de  b parc  de  celui  qui  a che  ché 
à fc  procurer  ces  aâcs.  Captation  , Con- 
trainte , Force  , Menaces  , Suggestion.  {A) 

EXTORSION,  f.  f.  {Jurifpr,  ) fe  dit  elctémo- 
lumens  excefiifis  que  certains  ofH.:iers  de  jufiiee 
pourroienc  tirer  d’autorité  de  ceux  qui  ont  affaire 
a eux  , ce  que  l’on  appelle  plus  communément 
concujpon. 

Ce  terme  fe  dit  aufiî  des  a^es  que  l'on  peut  faire 
pafier  a quelqu'un  par  crainte  ou  par  menaces.  Poyt^ 
Extorquer. 

EXTRA  , ( Jurifpr,)cih  un  terme  latin  donroit 
fe  fen  ordinairement  pour  défigner  les  décrétales 
en  les  citant  par  écrit , pour  dire  quelles  font  ex^ 
tra  corpus  juris , parce  que , dans  le  temps  que  cette 
auoi^  ^ les  citer  fut  tmroduite  , le  corps  de 
Lllt 
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droit  canon  n:  conTii^oit  encore  que  dans  le  dé- 
cret de  Griîicn. 

Extba  cft  auflî,  tn  flyU  de  PaUis  , une  abré- 
viaiiotJ  du  terme  extrdordiiuire.  Au  parlcmeni , les 
cuifes  qui  ne  font  pat  employées  dans  Ici  r/des 
de» provinces,  font  poriée»  à de»  audiences  exiraor- 
dir.iire»  ; ce  que  Ion  dcfi^nc  en  metrant  fur  le 
do/Ti:rr,  extra  , pour  dire  exttao'^dhia'tre.  ( A) 
tXTRATr,  f.  m.  terme  de  /V.ir.'çar , qui  fignlfic 
c:  qui  cft  tiré  d*un  aélc  ou  d"un  rrgiftre,  ou  autre 
I ’è.c.  Quelqûerois  on  entend  aufTi  par  extrait  un 
«■/'/pf, quelquefois unccofifcnriére  : c'eftecquiva 
s'edaircir  par  rexplicaiion  des  difTérens  objets  aux* 
qr.eU  on  applique  le  mot  extrait. 

iT.rfrjiV  , cft  une  cxpéJifîOîi  (Tunaéle 

de  hap'éms  tiré  fur  le  re^lftre  d.dfné  à écrire  ces 
fi't'S  d'aflcs.  /jvrç  BAPXfME  6*  Registhes. 
Extrait  UfJÜje  , efl  celui  dont  la  vérité  cft  at- 
par  une  perfonne  fupéftcure  à celle  qui  a 
dd’.tvré  Ÿextrait.  LÉGALlsATloy. 

Extrait  de  marUge,  cft  une  expédition  ou  co- 
pie avirhcnîique  d'un  aèe  de  célébration  de  mariage , 
tiré  fur  le  rcfiAre  deRiné  à écrire  les  mariagei. 
l'cyei  Mariage  6*  Registre  des  mariages* 
Extrait  fur  la  minute  , eR  une  expédition  tirée 
fur  la  minute  même  d’un  aRe , à Ja  différence  de 
ceux  qui  font  tiré»  feulement  fur  une  expédition  ou 
fîrr  unj  copie  collationnée.  Le  premier,  c’cft*i- 
«Mrc , celui  qui  eR  tiré  fur  1a  minute , cR  le  plus 
authentique. 

Extrait  mortuaire^  eR Texpédition  d'un  aRc mor- 
tuaire, cVR'é'dire,  U memion  qui  eR  faite  du  dé- 
cès de  qu-’lqit'un  fur  Je  rcg'Rre  deRiné  à cet  effet, 
/tfyrç  Mortuaire  6*  Registres  mortuaires. 

Extrait  d'un  precès,  cRTabrégC  d’un  procès,  c’cR- 
à-Jlre,  un  mémoire  qui  contient  la  date  de  tou- 
tes les  pièces , & le  précis  de  ce  qui  peut  fervir 
à la  décifion  du  procès.  Les  rapporteurs  ont  ordi- 
nairement un  extrait  Z la  main  , pour  foulagerleur 
mémoire,  lorfqtrtis  font  le  rapport  d’un  procès. 

fecrétairc  du  rapporteur  Rüt  communément  fon 
extrait  du  procès , pour  foulagcr  le  rapporteur  ; m?i$ 
Je  rapporteur  doit  voir  les  chofes  par  lui-mème, 
& ne  doit  pasfe  Rer  k Vextrait  defon  fecré:aire, 
qui  peut  être  infidèle , foit  par  inadvcrtence , ou 
peir  favorifer  ane  des  parties  au  préjudice  de  l’autre. 
Le  rapporteur  doit  donc  régulièrement  faire  kû- 
méme  fon  extrait , ou  fi  bien  vènficr  celui  de  fon 
iccrctaire , qu'il  piiifTe  atteRer  les  fûts  par  lui-ffléme. 
On  voie  dans  le  Rylc  des  cours , des  lettres  - pa- 
tentes du  roi,  de  l'année  i6a<j , pour  difpenfer  un 
eonfcillcr  de  fiire  lui-mcme  l’es  extraits  ^ i caufe 
qu’il  avoit  la  vue  biR'e.  Ceux  qui  fe  fervent  de 
Vextrait  de  leur  fecrctaire , font  ordinairement , en 
Je  vérifant , un  extrait  é leur‘tnan:ére , & plus  con- 
cis , qu’on  appelle  U fous’txt/ait. 

Extrait  des  repifres , c'cR  ce  quieR  tiré  de  quelque 
feg.Rre  public.  Cet  intitulé  le  met  en  tète  de»  ex- 
pédition» des  jugemens  qui  ne  font  délivrés  qu’en 
abrégé , c'cR-à  dire , qui  ne  font  pas  en  forme  exé- 
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cm  /ire.  L?»  extraits  des  repiflret  des  b*'ptémc« , ota» 
rUges,  fépuliurcs,  C'c.  font  ordinaircmer.t  de»  tx- 
pè.bîiun$ entières  dcssâescpi’Üsconiienncot.  Eùye^ 
Expédition,  Registres  6*  Jugement. 

Extrait  de  fèpulture.  feve^  Extrait  moutuaire. 

Extrait  de  batard,  dans  quelques  coutu- 
res, comme  Boulenois  , Hiinaut  & Monircuil, 
faniiw  le  droit  que  les  fcienciirs  haut-juRicicrs  ont 
de  partïEer  C'^t  e eux  les  biens  d’un  bâtard  dé- 
c'.«*é  f ns  hoirs,  & ah  inttflat.  f^oye^  néanmosni 
i’aniclc  Fxtraïure.  ( & Af.  Garras  ds 

Cct/ios.  ) 

LXTRAJUDïCI  AIRE , adj.  {Jurifpr.)  fedit  des 
afl  5 qui , nnn  • f îulemcn*  fom  fai»s  hors  jugîmenr 
6c  'ît?A  eo^am  judue  pro  i.-itunali  ftdente^  m«is  auflf 
qui  n?  font  point  partie  de  la  procédure  & inf* 
truRi'n» 

Ci  terme  cR  oppofe  «i  judiciaire; 

ainfi  une  requ  finon  cR  j.^d^ciûre , ou  fe  fait  ju- 
diciairement, qjand  elle  cR  formée  fur  le  barreau. 
Les  affignaiions  , défenfes  , 6c  autres  procédure» 
lenrfanics  à inRru.rc  raffaire  6c  â en  potofuivre  le 
jugement,  font  auffi  des  aR;s  judiciaices,  c’cR*à*dire 
formés  par  la  voie  judiciaire  ; au  Iku  qu'un  fimple 
coinmand.ment , une  fommation,  un  procès  ver- 
bal 6c  autres  aéles  feinblables , quoique  faits  par  le 
miniRère  d'un  huifficr  ou  fergeni , font  de»  aôes 
extrajudiàaireSj  lorfqu'ilsne  contiennent  point  d'af- 
fignation. 

Le»  aâes  judiciaires  ou  procedures  tombent  cit 
péremption  ; au  lieu  que  les  aéles  extrajudiciairet 
ne  font  fujsts  qu’à  la  prefeription.  {A) 

EXTRAIURE , Extrayeure  , ou  Estraïere 
Biens  extraïCRS  : tous  ces  mots , qui  font  fv- 
nonymes , fe  trouvent  dans  quelques-unes  des 
coutumes  de  nos  provinces  feptemrionales , dans 
les  anciennes  chartes  êc  dans  nos  vieux  praticiens. 
Ragueau  dit  que  c'cR  le  droit  de  bâtardife. 

suivant  Laurière , au  contraire , m les  biens 
n eftrayers  font  proprement  les  biens  des  étran- 
n gers , dévolus  au  fife  ; mais  par  1a  fuite  des 
I»  temps,  ce  nom  a été  donné  à toutes  fortes  de 
» coRtifeations.  Selon  un  regiRre  de  la  chambre 
n des  coraines , ejlrayères , cejl  ^uand  un  homme, 
n par  fis  démérites  , efi  exécuté  pour  crime  de  /c^e- 
M mojtfü  ; & vaut  autant  i dire  comme  confjcaûon 
n au  fouverain , 6rc.  V,  Lindanum  de  teruremunda  ^ 
» p.  xi8  ,«*.76*  ^ï». 

Selon  i’annoateur  de  Bouteiller,  Ev.  /,  tit.  yf 
p.  77.9  de  l’édition  in-B** , les  extraü^es  font  chofes 
conffquèes.  Mais  il  parotc  que  BouteiHer  a em- 
ployé ce  mot  pour  hiens  vacant , & il  feroit  fa- 
cile de  prouver,  au  furplu»,  que  ces  mots  ont 
été  pris  dans  le»  diâerentcs  acceptions  dont  on 
vient  de  parler,  les  glojfaires  de  Ducanee  6c 

de  dom  Orpentier,  Us  termts  de  la  ley  ^ 6c  Loy- 
feau , des  fiigneunes  , chap.  la , n*.  no,  ( Af.  Gjr» 
RAS  PM  Cot’ios.) 

EXTRAORDlI'iAlRE  1 urm  de  Procédure  civik 
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^erimhtlU.  En  mattére  civile,  on  appelle  audienu  ex- 
rrjorJ:ndirc,çc^}eq\}c\c  |i>^edr>nnceriun  autre  temps 
(juccëluiquieilaccoururr.é  i frms  extraordintires  d< 
c^Uis  t ceux  oui  Ttsiit  f^iis  iur  les  incidens  formes 
p;ir  la  i-a'tie  faifie , oupar  les  crcanàers , ou  à fim 
<Je  ilflrairc  & ^*e  confervcN  (^oye^  FRAIS. 

Q^elo-n  fcis  Ifrs  p^ncuretifS  mctieni  le  mol  ex- 
tr,\^rdr.airt  fur  ’.eiirs  dofliers , pour  dire  que  la  caufe 
nVü  jirtioi  :'ii  Ale  tTa*  cune  province  , mais  doit 
fe  |Kuir»iiivie  ï wie  audience  fxtra^rdmtire. 

On  donne  plus  c m’nuncm'^or  le  nem  trexeraor- 
à l«i  pri  c^^dure  criftiineMe.  Dc-tà  cea diâe* 
rciucsi  de  parler. 

//iVwf'ri  /‘rt/r*ier</w.*f're , c’cft  à'dire , celui  qui 
cft  rendu  Uir  une  irftr  ^^ion  criminelle. 

• f^rt>c‘dire  exrjorM/uiire ^ c'eft  en  général  la  ] ro- 
cé  lure  cnmindlc  ; il  faur  nt!anmoins  obfcrvcr  ce 
qui  cl)  dit  dans  rariîcle  fuivanr. 

lît^icnifît  à l'extrjordinjirt  y c*ert  lorfqiie  le  juge 
ordonne  que  les  témoins  feront  recollés  & con* 
iromés  ; car  jufquedà  la  procédure  , quoique  cri* 
tninclle , n'eft  pas  routée  vr<iimcm  extrjûrJinairt, 
Rej^rtnd't  V extraord'tnjirt  y c*eA  lorfou  après  avoir 
renvoyé  les  parties  é Taudience  fur  la  plainte  èt 
information , ou  même  avoir  cbnverti  les  infor* 
mations  en  enquêtes , on  ordonne , anendu  de 
nouvelles  charges  qui  font  fiirrenues , que  les  té* 
moins  feront  recolês  & confrontés. 

Voie  extracrdinairg , c'eA  la  procédure  criminelle. 
Prendr^  la  voie  extrjordinjin , c'eA  fe  pourvoir  par 
plainte,  information  , &c.  au  lieu  que  la  voie  or* 
paire  eÂ  celle  d'une  fimple  demande  civile. 

EXTRA  TEMPORAyET  l^  TEMPORIBVSy 
( Proie  an,  ) termes  ufsrés  dans  la  chancellerie 
roma'ne,  pour  exprimer  les  difpenfes  quelepnpe 
accorde  pour  recevoir  les  ordres,  dans  un  autre 
umps  que*cclui  preferit  par  les  canons , extra  um- 
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r^rjy  ou  pour  les  recevoir,  dans  le  temps,  mats 
lans  garder  les  intcrAiccs  in  Umporibus,  Ces  fortes 
de  diipcnft-s  A)nt  reconnues  en  France  ; clics  con- 
liernem  t'-ujoiirs  deux  claiifcs,  l'une  qui  regarde  la 
capai-iié  , U TsutTc  la  fubfiAance  de  l'ordinant. 
Et  dummodo  o^Mor  aJ  iJ  reperia*ur  tJoncus  , êr 
coiPito  prihs , ijuod  pjtrimontum  hujitOr.odi  ad  con* 
pTUJtia  ejus  fuftentjtiouem  fujjlcitrs  , vtft  O patifiei 
pojjîdcat  y C'^m  deertto  ^uod  itlud  fwr  o^Jinarn  fui 
licertùd  y alunage  feu  ejuc^uvmoth  dijiraheu  ne^ueat , 
nif  priât  in  eccle/ltfuis  y vel  aîiii  itdiubus  annuis 
ky^huerit  y unde  commoli  vivere  fijft. 

L'ntiteurdes  Conférences  d'Argert  remarque  que 
les  bulles  des  papes  qui  prononcent  fufpcme,  ipfa 
fitlo  y cortire  cctiX  qui  fe  font  ordonner  exfra  tem^ 
porj  y n'èyàM  été  ni  publiées , ni  reçues  en  France , 
cette  fulpenfc  ne  peut  avoir  Lieu  qu'en  vertu  d'une 
ferttence. 


EXTRAVAGANTES , f.  f.  pl.  Droit  canoa.'^ 
c'cA  le  nom  qu'on  do'ine  aux  conA.tutiotu  des 
^>«pes,  poAcricures  aux  c'émcnrtnes  , & inférées 
d^ns  le  corps  du  droit  canonique,  DuoiT 
• CANONIQUE. 

EXTRÊME-ONCTION,  f 'oye^  U DifHannaira 

de  Théjloçtc,  - 

EXTREMIS  ( ),  /u'ifpr.  On  appelle  ht  eju 

tremis , le  dernier  temps  de  l^vie , ou  celui  dans 
lequel  quelqu'un  étoit  aueloc  * ne  maladie  dont  il 
cft  décédé. 

Les  difpofitions  de  dernière  volonté,  faites  ta 
extremis  y font  quelquefois  fufpeéles  de  fuggeAion; 
ce  qni  dépend  des  circonAances.  f'oye^  Testa* 
MENT , Suggestion. 

Les  mariages  célébrés  in  extremit , avec  des  per- 
foones  qui  ont  vécu  enfemble  dans  la  débauche, 
font  nulsquam  aux  effets  civils,  Fbytp  Mariage.  {A} 
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F",  fiiiéme  lettre  de  l’alphabet  : elle  fervoit  i 
marquer  les  monnoies  iàbriqaées  II  Angers. 

FABRIQUE, f.  f.  { Dnit  KcItJïjJUiiuc.)  ce  mot 
en  general  fignifie  cenftruOiQn  ; mais , dans  nos  ufages, 
nous  l’appliquons  particulièrement  aux  égUfes  , & 
il  a pluueurs  acceptions. 

. On  entend  d’abord  par  ce  terme  , les  reconf- 
Iniâiuns  & autres  réparations  quelconques  deségli- 
fes  les  dépenfes  qui  le  font,  foii  pour  leurs  bâümcns, 
foit  pour  leur  décoration , foit  pour  les  vafes  fa- 
crés , livres  & omemens  qui  urveni  au  fcrvice 
divin. 

On  entend  encore  par  ce  même  terme , le  tem- 
porel des  égUfes,  confiftant,  foit  en  immeubles  , 
ou  en  revenus  ordinaires  ou  cafuels , affcâés  è l'en- 
tretien de  l'églife  & à la  célébration  du  fervice 
divin. 

Enfin  on  entend  aulTi  fort  fouvent  eeux  qui  ont 
l'adminiflraiicn  du  temporel  de  l’églife;  lefquels, 
en  cenaines  provinces  , fim  appeliés  fibrUieni , 
en  d’autres  mjtgni/firrr , luminitrs,  &c. 

La  fjbri^ut  ell  ufTi  quelquefois  prife  pour  le 
corps  ou  alTembléeue  ceux  qui  ont  cette  adminif- 
tratten  du  temporel.  Le  bureau  ou  lieu  d'afTem- 
blée  eft  aufTi  défigné  fous  le  nom  de  ftbriqut. 

Ua.'ts  la  primitive  églife , les  offrandes  que  cha- 
cune d’elles  recevoir  & tous  lesb’iens  qu’elle  poffe- 
deit  .étoltnten  commnnirévéqueenavoiil’inien- 
dance  & la  direfHon  , & ordonnoit,  comme  il  ju- 

{;l  ou  à propos  , de  remploi  du  temporel , foit  pour 
a /uérift  r , ibit  pour  la  fiibriftance  des  miniflies 
de  l’églife. 

Dans  prefque  tous  les  lieux , les  évéques  avoient 
fous  eux  des  économes  qui  fouvent  étoient  des 
prêtres  & des  diacres,  auxquels  ils  conlîoient  l'ad- 
miniflraiion  de  ce  temporel , & qui  leur  en  ren- 
dotent  compte. 

Ces  économes  louchoieni  les  revenus  de  l’églife , 
& avoient  foin  de  pourvoir  i fes  nèceffités  , pour 
lefquelles  ils  prenoient  fur  les  revenus  ce  qui  étoit 
nécellaire  ; enforte  qu'ils  faifoieni  vraiment  la  fonc- 
tion de  fâbriciens. 

Dans  la  neuvième  felTion  du  concile  de  Chalcé- 
doine , tenu  en  qt  i , on  obligea  les  évêques , b 
l'occafion  d'Ibas , evéque  d’Etmfl’e  , de  choifir  ces 
économes  de  leur  clergé  ; de  leur  donner  ordre  fur  ce 
u’il  convenoit  faire , & de  leur  faire  rendre  compte 
e tout.  Les  évéques  ponvoient  dépnfer  ces  éco- 
nomes , pourvu  que  ce  fût  pour  quelque  caufe  lé- 
gitime. 

En  quelques  endroits , fur-toutdans  l'églife  grec- 
que , ces  économes  avoient  fous  etu  des  co  - ad- 
jutcurs. 

0.1  praiiquoit  auffi  é-peu-prés  la  mime  chofe 
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dans  les  monafléres  ; on  choififfo'u , entre  les  plus 
anciens  religieux,  celui  qui  étoit  le  plus  propre  à 
en  eeuvemer  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  Cède  , les  chofes 
changèrent  de  forme  dans  l’églife  d’Occideni  ; les 
revenus  de  chaque  églife  ou  évéché  furent  par- 
tagés en  quatre  lots  ou  parts  égales  , la  première 
pour  l’évcque  , la  fécondé  pour  fon  clergé  & pour 
les  autres  clercs  du  diocéfe , la  troiCéme  pour  les 
psuvres,  & la  quatrième  pour  la  /iién^oe,  c'efl- 
é-dire,  pour  l’entretien  & les  lépaiaiions  de  l'é-  • 
glife. 

Ce  partage  fiit  ainfi  ordonné  dans  un  concile  tenu  i 
Rom;  du  temps  de  Conflamin.  La  quatrième  por- 
tion des  revenus  de  chaque  églife  fut  dcilinée  pour 
la  répaiailon  des  icinples  & des  égides. 

Le  pape  Simplicius  écrivoii  à trois  évéques  que 
, ce  quart  devoit  être  emi>l  <yé  tccU/ijfluis  fjbrUn  ; 

& c'efl  apparemment  dc-là  qu'eft  ve.au  le  terme  de 
fjir'ujui. 

On  trouve  aufC  dans  des  lettres  du  pape  Gdafc,' 
en  494 , dont  l'extrait  efl  rapporté  dans  le  canon 
vobis  2},  causa  la,  ^ucefi.  i,  que  l’on  devoit  faire 
quatre  parts , tant  des  revenus  des  fonds  de  l'églife  , 
que  des  oblations  des  Cdéles  ; que  la  quatrième 
ponion  étoit  pour  la  fabrique , fatricis  veto  quariam  ; 
que  ce  qui  refleroit  de  celte  portion , la  depenfe 
annuelle  prélevée  , feroit  remis  à deux  gardiens 
idoines , choifis  é cet  effet , aCn  que  , s'il  furve- 
noit  quelque  dépenfe  plus  conCdérable , major  fa- 
brica , on  eût  la  reffource  de  ces  deniers , ou  que 
l’on  en  achetit  quelque  fonds.  * 

Le  même  upc  répète  cette  difpofition  dans  les 
can.  , a6  fit  17 , au  même  titre.  Il  fe  fen  par- 
tout du  terme  fabricis , qui  CgniCe  en  cet  état  les 
conftruHions  fit  riparations  ; & la  glofe  obfcrve  for 
le  canon  ij , que  la  conféquence  qui  rèfulte  na- 
turellement de  tous  ces  canons , efl  que  les  laïques 
ne  font  point  tenus  aux  réparations  de  la  fabrique  , 
mais  feulement  les  clercs. 

S.  Grégoire  le  Grand , dans  une  lettre  i S.  Au- 
flin,  apdtre  d’Angleterre  , preferit  pareillemem 
réferve  du  quart  pour  la  fabrique. 

I.e  décret  de  Gnaiien  coniient  encore  , loco  ei- 
lato , un  canon  ( qui  cft  le  ) t , ) prétendu  tiré  d'un 
concile  de  Tolède,  fans  dire  lequel,  où  la  divifion 
& l’emploi  des  revenus  eccléfiafliqucs  font  ordonnés 
de  même  ; enforte,  efl-il  dit,  que  1a  première  pan  foit 
employée  foigneurement  aux  réparations  des  titres , 
c’efl'à-dire , des  églifes  fit  é celles  des  cimetières, 
feeuniùm  apoflolorum  praeepta  : mais  ce  canon  ne  fe 
trouve  dans  aucun  des  concilesde  Tolède.  La  collec- 
tion des  canons  faite  par  un  auteur  incertain , qui 
efl  dans  Is  bibliothèque  vaiicane , attribue  celui-ei 
au  pape  Sylveflre  : on  n’y  trouve  pas  ces  paroles , 
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JtamiSan  apopcUnm prtetpu  ; 8c  m effisl , da  temps 
des  apôtres , il  n'iioit  pas  queftion  de  fabri^Mt  dans 
le  fcns  où  nous  le  prenons  aujourd'hui , ni  môme 
de  rèpaniions. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l’autorité  de  ce  canon  , 
celles  que  l’on  a déjà  rapportées  font  plus  que  fuf- 
fifames  au  nio  ns  pour  établir  Tufige  qui  s'obfer- 
Toit  depuis  le  quatrième  fiécle  par  rapport  aux  fi- 
bri^utj  des  igli/ts  ; ufage  qui  s'eft  depuis  toujours 
ibutenu. 

Grégoire  II , écrivant  en  719,  aux  évéques  8c 
au  peuple  de  Thuringe  , leur  dit  qu’il  avoit  re- 
commandé é Boniface  leur  évêque , de  faire  qua- 
tre parts  des  biens  d’églife , comme  on  l’a  déjà  ex- 
pliqué , dont  une  étoit  pour  la fihriqut , tecltfiajli- 
ài  fibrie'u  rtfervaadam. 

En  France , ou  a toujours  eu  une  attention  par- 
dculiérc  pour  la  fakriqut  des  égUfes. 

Le  57*  canon  du  concile  d’Orléans , tenu  en  pi 
par  ordre  de  Clovis , dcAine  les  fhiits  des  terres 
que  les  églifes  tiennent  de  la  libéralité  du  roi , aux 
réparations  des  églifes  j é la  nourriture  des  prêtres 
8c  des  pauvres. 

Un  capitulaire  de  Charlemagne  , de  l’an  801 , 
ordonne  le  partage  des  dixmes  en  quatre  portions , 
pour  être  diAribuées  de  la  manière  qui  a déjê  été 
dite  : la  quatrième  eA  pour  la  fabrijut,  quoru  m 
fabritâ  ipfiiu  tccUJia, 

Cette  divifion  n’avor  d’abord  lieu  que  pour  les 
fruits  i & comme  les  évéques  6c  les  clercs  avoient 
FadminiAration  des  ponions  de  la  fabrifiu  8c  des 
pauvres , ce  réglement  fut  obfervé  plus  ou  moins 
exaéiement  dans  chaque  diocèfe , félon  que  les  ad- 
niiniArateurs  de  la  part  de  la  fabrlqat  étoient  plus 
ou  moins  fcrupuleux. 

Dans  la  fuite  , l’adminiAration  de  la  port  des 
fiiriquti,  dans  les  cathédrales  8c  collégiales,  fiai 
confiée  ê des  clercs  qu’on  appella  nurguUiurf  en 
quelques  églifes.  On  leur  adjoignit  des  mareuillieri 
laïques,  comme  dans  réglife  de  Paris, où  il  y en 
avoit  dès  l'an  iioq. 

Dans  les  églifes  paroifTiales , les  biens  de  la  fj- 
trique  ne  f 'nt  gouvernés  que  par  des  marguilliers 
laïquis.  Les  revenus  font  dcAinés  i l'entretien  8c 
réparation  des  égliies;  8c  ce  n'cA  que  fubfidiaùe- 
ment,  8c  en  cas  d’infuffifance  , que  l'on  faù  con- 
trihiier  les  gros  décimateurs  8c  les  paroifSens. 
Cancel,  Chœur?  Dixme. 

L’é  ai  des  marguilliers  ou  fabriciens  des  paroi  Aes 
a éprouve  piufnurs  variations.  Un  édit  du  mois  de 
février  1704  avoir  créé  , en  tùre  d'office , des  tré- 
foriers  des  fab-iques  dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me ; mais , par  l’édit  du  mob  de  feptembre  fui 
vant , ils  furent  fupprimés  pour  la  ville  8c  faux- 
bourgs  de  Paris  ; 8c , par  un  arrêt  du  confeil  du 
34  janvier  1705  .ceux  des  autres  villes  furent  réu- 
nis aux  fabriquer.  Aujourd'hui  les  marguilliers  ou 
Éd>  iciens  font  élus  par  les  babiians  de  chaque  pa- 
roiAe  , dans  une  aAcmblée  convoqi:ée  ê cet  eftt. 
Les  évêques  ne  font  pas  en  droit  d’ioAiiuer  ê 
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leur  gré  des  receveurs  des  deniers  8c  droits  ca- 
fuels  des  fabriques.  Un  arrêt  do  parlement  de  Ren- 
nes, du  1 juillet  17)1  , déclara  abufive  l'ordon- 
nance de  l'évêque  de  cette  ville  , qui  s'étoit  cru 
en  droit  d'établir  un  receveur  des  deniers  de  la 
paroiAe  de  S.  Germain , 8c  ordonna  que  le  facrif- 
tain , nommé  par  les  habitans , continueroii  à faire 
la  recette  dont  il  s’agiAoit. 

L'article  9 de  l'édii  de  février  1 680 , porte  que 
le  revenu  des  fabriques,  après  les  fondations  ac- 
complies , fera  appliqué  aux  réparations , achat  d'or- 
nemens  8c  autres  œuvres  pitoyables  , fuivant  ios 
faims  décrets;  8c  que  les  marguilliers  feront  tenus 
de  faire  bon  8c  Adèle  inventaire  de  tous  les  titres 
8c  renfeignemens  des  fabriques. 

Les  évéques  recevoient  autrefois  les  comptes  Aes 
fabriques  ; mais  ayant  négligé  cette  fonêlion  , les 
magiArats  en  pritent  connoiAance  , fuivant  ce  qui 
cA  dit  dans  une  ordonnance  de  Charles  V , du  mou' 
d'oâobre  ijSj. 

Le  concile  de  Trente  8c  plufieurs  conciles  pro‘ 
vinciaux  de  France , veulent  que  cescomptes  foient 
rendus  tous  les  ans  devant  l'evêque. 

Charles  IX , par  des  lettres-patentes  du  3 oAo- 
bre  1 37 1 , en  attribua  la  connoiAance  aux  évêques , 
archidiacres  8c  officiaux  dans  leurs  vifites  , fans 
Aais,  avec  défenfe  ê tous  autres  juges  d’en  con- 
nuitre  ; mais  cela  ne  fut  pas  bien  exécuté  , 8c  il  y 
a eu  bien  des  variations  ê ce  fujet. 

Henri  III,  par  un  édit  de  juillet  1578  , attribua 
la  connoiAance  de  ces  comptes  aux  élus.  Le  1 1 mat 
1581,  le  clergé  obtint  des  lettres  portant  révoca- 
tion de  cet  éoii , 8c  que  les  comptes  fe  rendroient 
comme  av.  nt  l'édit  de  1 378.  Le  pouvoir  des  élus 
fut  rétabli  par  un  édit  de  mars  1387  ; mais  il  ne 
fut  pas  regiAré  au  parlement , 8c  le  clergé  en  ob- 
tint encore  la  révocation.  Les  élus  furent  encore 
rétabib  dans  cette  fonâion  par  édit  de  mai  160;. 

Le  i6  mai  ifOy , le  clergé  obtint  des  lettres 
conformes  ê cilles  de  1 571  : elles  furent  vériAées 
au  parlement , i la  charge  que  les  procureurs-Af- 
caux  feroient  appellés  é l’audition  des  comptes. 

Ces  lettres  furent  confirmées  par  d’autrei  du  4 
feptembre  1619 , regiArces  au  grand-coiifell , 8c  par 
deux  déclarations  de  185780  1686,  mabqui  n'ont 
été  rcgiAréi's  en  aucune  cour. 

L'édit  de  1695  , qui  forme  le  dernier  état  fur 
cette  matière , ordonne  , an.  17,  que  ces  comptes 
feront  rendus  annue'lement  aux  évêques  8c  ê leurs 
arch  diacres  ; mais  ils  doivent  en  connohre  eux- 
mémis , 8c  non  par  leurs  officiaux.  Il  y auroit  abus 
s'ils  en  renvoyoient  la  connoiAance  ê leurs  offi- 
ciaux , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  P,ub,  du  7 décembre  1653,  rapporté 
par  Barder. 

Lorfque  les  évêques  ou  leurs  archidiacres  ont 
négligé,  dans  le  cours  de  leurs  vifiies,  de  fe  faire 
rendre  les  comptes  des  fabriques  , les  juges  ordi- 
nales peuvent  , fur  la  pou-fuite  du  rainiilère  pu- 
blic.icoutraiadrelcs  fiffiricieos  à rendre  leurs  comptes. 
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deux  mois  ap'<5  rcrpir.ic‘rvn  *^cranncc;  cc(|i»î  n*cm- 
pcchc  pas  n^^anmoins  qu'i  lo>  évêques  ou  leurs  ar- 
cliiàacrcs  ne  le  falTcni  rcprcfentcr  ces  iticme^ 
comptes  dans  une  vifuc  fubréquenie.  C'eft  ce  qui 
tt:rulte  (fun  arr^  du  parlement  de  Paris,  rendu, 
le  21  «cm  1702,  pour  le  cUocére  de  Sens* 

Les  ordonnances  rendues  par  les  évêques  oi|  ar> 
chidiacrcs , & les  jii|^cmcns  rendus  fur  les  compte» 
des  /ji>rt4jut,s  (on:  cxécucoiresparproviGon,  fuivam 
les  lettres-patentes  de  1571  èc  de  1619.  Les  con- 
iclhtions  qui  s’é’èvjtm  à cet  égard.,  foit  entre  les 
anciens  & nouveaux  niargu'.Uters  , foit  entre  les 
margutlliers  & les  habirans  ou  autres  , fe  porteur 
devant  le  jugeroyal  ordinaire.  Arritdu  confài^  renJu 
U pumief  avril  i6oç  , rapporté  dans  Us  mtmcirss  du 

tUké. 

Les  comptes  des  fahri^uts  (t  rendent  au  bme  c e 
foeuvrâ  en  préfence  des  nouveaux  marguUlier> , ù. 
on  ne  doit  y allouer  que  les  dépenfes  nêccflatrcs 

Pour  le  fervice  divin,  l'acquit  des  fondations,  & 
entretien  de  i*é?^lifc.  CeiHa  dirpofuton  de  rartidc 
9 de  rédii  de  Melun. 

Les  biens  des  fabriquts^  quoiqtte  gouvernés  par 
des  margui'iliers  laïques  , font  conhdércs  cornue 
biens  ecdêfiartiques,  & jouidênc  de  tous  lesprivi* 
Icccs  attachés  aux  biens  du  clergé.  CeH  par  cette 
raifon  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  fans  nccdîué, 
& fans  y obferver  les  formalités  nécelTaires  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églife. 

Le  concile  de  Rouen,  en  15S1  , défend,  fous 
de  griéves  peines , de  les  aliéner  que  par  rautorité 
de  Vordinairc , & de  tes  employer  autremem  qu'à 
leur  dcAination. 

/ On  ne  peut  de  même  faire  les  baux  des  bû-ns 
des  fabriques  fans  publication  , & Ton  ne  peut  les 
6ire  par  anticipation , ni  pour  plus  de  fix  ans.  - 
La  dêclaraiton  du  12  février  i66t  , veut  que 
lcségUres&  fabriques  6a  royaume  rentrent  de  plein 
droit  & de  fait,  ûns  aucune  formalité  de  juAice, 
dans  tous  les  biens  , terres  & domaines  qui  leur 
appartiennent,  & qui , depuis  20  ans,  avoient  é*é 
vendus  ou  engagés  par  les  marguilliers  fans  per* 
milTion , & ians  avoir  gardé  les  autres  formalites 
néccAâires. 

Dans  les  afTemblécs  de  fabrique  , le  curé  précédé 
les  marRuUliers  : mais  ceux-ci  précèdent  les  cth- 
ciers  du  naiilisgc , qui  n*y  alHAent que  comme  prin- 
cipaux habitans. 

Nous  aurions  defiré  que  la  forme  de  cet  ou- 
vrage nous  eût  permis  d'inférer  rarréc  rendu  , en 
forme  de  réglement,  parle  parlement  de  P.iris,  le 
aavril  1737,  pour  la  paroiiTcdeS.  Jean  en  Grève. 
Il  contient,  en  75  articles,  les  principes  qui  doi- 
vent être  appliqués  à l’adminiArauon  des  dlÀcrentcs 
fabriques  des  églifes paroiAïalcs du  royaume,  &qui 
peuvent  fervir  à dèternincr  les  droits  & les  fonc- 
tions des  curés  & des  officiers  employés  au  Ar- 
v'ce  dcségÜfcs.On  peut  lecoofulter  dans  les  con- 
t/eOadens  qui  pcuvtra  s'élever  fur  ces  objets. 

|1  cA  néceuairede  remarquer  que,  quoique  l'é' 
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dit  de  ail  it*-  cnregiAféau  conCi!  fouTcrûÎJt 
d’Alface  , «n  y Aiit  ccpendinc  une  jurlfp.'udcncc 
diHérentc  nu  fujet  de  la  reddition  des  comptes  des 
fabriques.  Suivant  les  arrêts  de  réglement  de  ce  tri- 
bunal, des  31  mars  1660,5  1681,  8 avril 

1709,  & 21  janvier  1711 , cc$  comptes  doivent 
cm:  rendus  aux  baillis,  prévois  6c  autres  oificiers 
de  fiiAicc,  en  préfence  ou  abfence  du  viciire-gé* 
oéral  ; il  leur  cA  défendu  de  prendre  aucune  va- 
c.ition,  repas  ou  buvette,  aux  dépens  des  rcvcnits 
des  églifes,  iorfquc  les  comptes  leur  font  rendus 
dans  le  lieu  de  leur  rcAdcncc,  ou  dans  celui  (-a 
ils  doivent  réfider,  & il  leur  eA  enjoint  de  tax  r 
modérément  leurs  vacations , lorfqu'ils  font  obliges 
de  fe  tranfporter  hogs  de  leur  domicile. 

On  a toujours  regardé  en  Lorraine  l’adminiAr;- 
tlon  du  temporel  des  églifes  , comme  une  afiiiire 
dépendante  de  la  liautc  police  , qui  appaniem  au 
fouverain  , & qui  par  conféqucr.t  cA  de  la  compé- 
tence des  juges  séculiers.  CeA  par  certc  raifon  qu'e-n 
fuit  encore,  dans  la  majeure  partie  de  cetto pro- 
vince , rancienne  jurifprudcnceconfirmée  par  l’édit 
du  duc  Léopoldcn  i707,fuivantl3quellelescomptes 
des  fibriques(e  rendent  pardevam  les  baillis  ou  leurs 
lieutenani-géneraux , en  préfence  du  proaircur  du 
roi  & des  officiers  municipaux. Cependant,  depuis 
1a  réunion  de  cette  provuice  à la  couronne  de 
France , les  évêques  & leurs  archidiacres  fe  font 
reprèfenter  les  comptes  des  fabriques , lors  de  leurs 
viAtes  dans  les  paroilTes  fituées  en  Lorraine.  Leur 
autorité , à cet  égard , fe  borne  à ccrtc  cfpécc  de 
revifion,  parce  que  l'èdic  de  1695  n'a  pas  ètéen* 
regiAré  au  parlement  de  Nanci. 

FACTEUR , f.  m.  ( Commerce,  Eaux  & Eorttt,  ) 
ce  mot  cA  prcfque  Tynonymede  celui  de  eomnàf 
fûnnare;\\  ftgniAe  celui  qui  cA  chargé  de  faire 
quelque  négoce  ou  quelque  autre  cho^  pour  un 
autre  : il  cA  dîAingué  du  mandataire  , en  ce  que  le 
fervice  de  celui-ci  eA  entiéremcm gratuit,  au  li.’U 
que  le  faveur  reçoit  des  gages  ou  appointemens  de 
um  commettant. 

L’ordonnance  de  1673  attribue  aux  juges-conAds 
la  connoKÜance  des  cooteAarions  qui  peuvent  s'cL* 
ver  entre'  les  marchands  & \cun  Jdfleurs  , au  fuj;.t 
des  gages  & falaires  de  ces  derniers. 

Leifafleurs  engagent  leurs  maîtres.  Si  obligent 
les  autres  envers  eux,  pour  raifon  d:s  fondons  aux*, 
quelles  iis  font  prépofes,  de  la«némc  manière  qi  3| 
le  maître  lui-même  pourroit  s'obliger  envers  ur..; 
autre  perfonne , ou  obliger  quelqu'un  envers  lui.  ^ 

Un  fa/leur eà  rangé  dans  la  même  eUfte  quels, 
marchand  , Si  par  cette  raifon,  dans  le  cas  cit  ilf 
cA  mineur  , le  défaut  d’âge  n'cA  pas  un  moyen 
fuAlfant  pour  le  difpun  fer  de  payer  les  dettes  quü 
a contraélées  en  fa  qualité  de^Æi^r. 

L'ordonnance  des  eaux  & forêts  de  1669,  per« 
met  aux  adjudicataires  des  bois  d'avoir  des  faveurs. 
ou  gardes-ventes , pour  veiller  a l'exploitation  Sc 
à la  confervation  de  leurs  bois.  Ces  prépofes,  pré- 
fentes  parles  adjudicataires  doivent  prêter  fcrmer.t 
^ devant 


Digitized  by  Google 


FAC 

devient  un  officier  de  la  maitrire  • aprè«  avoir  été 
reconnus  gens  de  bien,  Tacham  lire  décrire.  Ils 
font  tenus  de  faire  rapport  aux  greffes  des  maitrifes, 
des  délits  qui  fe  commettent  à la  rèponfc  de  leurs 
ventes. 

L’on  ne  donne  pas  la  même  foi  k leurs  pro- 
cès-verbaux qu’à  ceux  d’un  sarde  , car  l’ordon- 
nance les  oblige  de  les  faire  ligner  par  deux  té- 
moins j Sc  dans  le  cas  où  les  témoins  ne  fave.n 
• pas  figncr,  de  les  nommer  & d’attefler  qu’ils  ne 
peuvent  figncr.  C€pend.int , à l’égard  des  délus  co-n- 
mis  pendant  la  nuit  au  feu , ou  à la  feie  , le  procès- 
verbal  düfaileur  feul,  fanstémoins,  fait  foi  après  qu’il 
«n  a atttfllé  U vérité  par  ferment.  La  raifon  de  cette 
différence  cft  fondée  fur  ce  qu’il  eff  impoffible  de 
faire  atitficr  p.irtémolnslcsdélits  qui  fecornmettcni 
la  nuit  dans  les  forêts,  fur-tout  lorfpi’ils  fc  font 
fans  bruit , comme  avec  le  feu  ou  la  feie. 

Les  proces-verbaux  de  délit , dreffés  par  Ics/jc- 
'uuTSy  doivent  être  depofés  aux  greffes  des  m-icrifes 
dans  les  trois  jours , ik  les  fuRcurs  doivent  en  rc- 
lirer  certificats  des  greffiers.  Par  ce  moyen  , les 
adjudicarairesdesbois  ncfontplus  rcfponiables des 
délits  commis  dans  leurs  ventes. 

Factucx,  f.  m.  Faction,  f.  f.  ( Droit  pu- 
hüi.  Code  crimtntL  ) fjfuon , dans  fa  vênuble  ac- 
ception , fignific  tm  parti  féditieux  dans  un  état  ; 
^ fiHi<ux  le  dit  de  celui  qui  fc  rend  chef,  ou  qui 
aduèreà  une /jÆe/î.Ceitecipéce  de  crime  fe  trouve 
néceffairement  joint  à ceux  de  défobéilTancc  , de 
fédtjon  , de  révolte,  de  haute  trahifon , 6’c.Aufli 
ne  troiivc-t-on  rien  de  précis  Sc  de  déterminé  par 
rapport  aux  peines  que  l'on  peut  infliger  aux  {ac- 
taux  ; elles  dépendent  des  c.rconflances.  yoyt[  U 
DicUonnairt  diplom.  icon*  polit. 

t AlTUM t fi  m.  ( ttrmt  de  Pratique.  ) ce  mot 
purement  latin  s’applique  encore  aux  mémoires  im- 
primés , donnés  par  les  parties  dans  leurs  canfes. 
Ce  travail  a C(»nfcrvé  fa  prem,ère  dénomination  , 
tirée  du  temps  où  les  procédures  & les  jugemens  fe 
rédigeoient  en  latin.  Comme  les  mémotres  n’étoient 
deflinés  qu’à  préfemer  le  /uit  aux  juges,  on  les  a 
depuis  intitulés  fjRum , quoique  l'expofition  fiji  en 
franço:s.  Cependant  ce  ritre  difcordant  par  ridiome 
avec  le  corps  -de  l’ouvrage , n’a  plus  été  adopté 
par  Im avocats,  S:  depuis nombreirannccs,  ils  ont 
, donné  à leurs  produaions  dans  ce  genre  le  titre 
de  mêmoiies. 

Un  arrêt  du  parlement,  dit  ii  août  1708,  dé- 
fend à tous  imprimeurs  & libraires  d'imprimer  au- 
cw^  fjRumj , requêtes  ou  méiaoires,  (i  les  copies 
uii’oB  leur  remet  ne  font  fignecs  d’un  «'.icur  ou 
d'un  procureur.  Il  leur  efl  enjoint  de  mettre  leurs 
noms  au  bas  de  celles  qu'ils  auront  imprimées. 
^Mats  la  multitude  d’individus  qui  fc  parent  du  titre 
dlavooat,  fans  en  fi*irc  les  fqnâions , & qui  ne  te- 
nant point  l'ordre  , ne  lont  pas  fous  fa  difti- 
pl.ne,  & n'ont  par  conféquent  rien  i craindre  de 
fe  ccnfiire  , a rendu  néceflhircs*  les  rcglemcns  très-  . 

JdrifpmJer.et,  Torue  IP, 
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rccons  qui  ümitent  aux  feuls  avocats  iofcrlts  fur  le 
tableau , la  faculté  de  faire  imprimer  d.s  mémoires 
fur  leur  fignamre. 

Un  fifiam  n'cfl  confidéré  comme  véritable  pièce 
du  procès  qu'auiant  qu'il  efl  fignifié  ; mais  tors 
même  qu'il  ne  l'a  pas  été , les  juges  y puifent 
fouvent  les  moyens  îles  parties,  ci  n’en  prennent 
pis  moins  une  fufle  opinion  de  1^  caufe  fur  laqucltc 
il*  ont  à prononcer,  fur-tout  fi  les  faits  s’accordent 
avec  ceux  énoncésdans  1a  procédure,  ou  s’ils  font 
appuyés  de  pièces  que  l’on  nomme  juftificatives. 

Malgré  leur  milité  reconnue  , & fouvent  bien 
fupéricurc  à celle  des  écritures  fi^nifiées , trop  peu 
foignées  & trop  diffufes , les  mémoires  n’cmrent 
pas  en  taxe  , fi  l'on  en  excepte  ceux  feits  au  grand- 
confcil. 

Un  réglement  donné  par  le  chancelier  Maiipcca  ^ 
fous  les  magiflrars  qui  ont  remplacé  le  parlement 
pendant  l’exil  de  1770  , portoit  que  les  mémoires 
feroient  taxés  à raifon  de  34  liv.  ta  feuille.  Ce  regle- 
ment étoit  jufle , car  ce  travail  étant  devenu  fouvent 
in Jifpcnfable , ne  fût-ce  que  pour  retuter  uo  imprimé 
donné  par  une  partie , pourquoi'  fiiiu-il  que  celle 
qui  cft  forcée  d’y  avoir  recours , en  fupporte  les 
frrâs  en  gngnant  fon  procès  ^ Le  plaideur  qui 
triomphe  de  la  miuvaife  foi  ou  de  l’ignorance  , 
n’a  déjà  que  trop  de  depenfes  à fa  charge  fans  y 
ajomer  encore  ccllc-là. 

Il  y a eu  un  moment  où  les  avocats , ufaift 
avec  licence  de  la  faculté  de  faire  imprimer  fiir  leur 
fignarurc , avoiem  indifpofé  les  magiflrats  5c  le  piv 
blic  contre  leur  privilège  ; comme  on  veut  qitcl- 
uefois  remédier  à un  abus  par  un  mal  bien  plus 
angereux  que  l'abus  meme,  nous  crûmes  de  voit* 
nous  élever  contre  le  projet  conçu  de  mettre  des 
bornes  à un  privilège  plus  précieux  pour  les  ci« 
toyens  qui  en  profitent,  que  pour  les  avocats  qui 
l’exerccm.  Nous  publiâmes  des  Rrjîexhns  fur  les 
mémoires:  les  vues  que  nous  préfeniâmesdanscette 
circonflance,  furent  aff.x  bien  accueillies  pour  que 
nous  les  rappellions  dans  un  article  où  cites  trou- 
vent naturellement  leur  place. 

Jamais  le  public  n’a  tant  lu  de  mémoires  que 
depuis  quelques  années;  jamais  on  n’en  a tant  of- 
fert à fon  oifivctc.  Efl  cc  un  abus  auquel  U faille 
remédier?  F.fl-ce  un  télé  qu'il  faille  encouraecr? 
Voilà  ce  que  nous  nom  propofonsd’ex.iminer.  Nous 
tâcherons,  en  traitant  ce  fujet , d’oublier  qu’il  nous 
intéreffe.  Le  citoyen  qui  ne  fauroit  pas  feire  au 
bien  général  le  (acrifice  de  fon  état,  neferoitpas 
digne  de  défendre  ccliii  des  autres. 

Il  ferott  fans  doute  h fmihi*ter  qi’il  n’y  eût  ni 
juges , ni  livres  de  loix  , ni  défenfeurs  ; que  le  bien 
de  la  veuvs  & la  vie  de  l’homme  fuffenr  fom  la 
faave-gardcdcl  honnéieté  publique.  Vainc  chimère 
à laquelle  l’imagination  ne  peut  pas  même  fe  livrer 
un  inflant  ! L’homme , de  fa  nature , cft  injiiftc  tqii- 
tes  tes  fois  que  fon  intérêt  lui  commande  de  l’êire. 
Il  cft  vindicatif;  li  crainte  feule  met  un  frein  à fii 
vengeance.  S'il  cft  foible,  il  calomnie;  s’il  eft  f>rt, 
M m in 


Digitized  by  Google 


4^9  FAC 

U tue.  Les  loix  tes  plus  équitables  ><Vftrimérèt<)m  | 
les  a créées*  Où  il  n'y  a point  de  propriété , il  n'y 
a point  de  loix  ; où  u y a des  propriétés , U faut 
des  loix  : fans  elles , on  mettra  tonjours  en  quef' 
tion  ce  qui  ne  doit  plus  y être.  Où  il  y a des 
loix  , il  faut  des  juees  qui  foient  leurs  organes  : où 
il  y a des  juges , il  faut  des  hommes  qui  éclairent 
leurJuAice,  Tinon  le  feu  coofumeia  ce  qu'il  doit 
purincr. 

Chez  un  peuple  qui  a des  mœurs  » les  efpnis 
font  Amples.  Des  juges  qui  fâchent  lire  & enien* 
dre  lui  (uffifent  ; mais  A,  en  avançant  dans  lescon- 
noiflânees , ce  peu;:f!e  devient  Aer  & rufe , l'injaf' 
nce  fe  perfeâionnera  dans  l'art  de  fe  couvrir  des 
apparences  de  l'équité  ; fes  voiles  feront  plus  épais  , 
oc  il  n'y  aura  que  des  mains  vigoureufes  qui  pour' 
roni  les  déchirer. 

Plus  les  conditions  deviennent  inégales  , plus  | 
lajuAicedoit  les  rapprocher  tic  l'égalitc.  Si  l'homme 
puÙïânt  par  fon  bien  , par  fon  exîAence,  par  fes 
talens , PcA  encore  par  la  loi  » que  deviendra  le 
malheureux  qui  luttera  contre  lui  fans  fortune  6c 
fansexiAencc  ? Pour  que  la  loi  fou  égale  «il  faut  que 
le  pauvre  puîAê  l'invoquer  avec  la  même  alTurance 
que  le  riche. 

Tant  que  la  caufe  du  pauvre  & celle  du  riche 
Ce  plaideront,  dans  une  audience  publique,  parla 
voix  de  deux  orateurs,  il  n'y  aura  d'autre  égalité 
entre  les  combattans  que  celle  du  droit  : mais  mal* 
heureufcmcni  toutes  les  caufes  ne  fe  plaident  pas. 
n en  eA  ( & ce  font  les  plus  importantes , puif* 
qu'elles  imércnênt  l'honneur  6c  la  vie  ) qui  s'inf* 
truifent  6c  fe  jugent  en  Alence.  A Dieu  ne  plaife 
que  je  veuille  jetter  des  foupçons  fur  la  probité 
du  magiArai  qui  a fous  les  yeux  la  defenfe  du  foi* 
ble  & de  fon  terrible  adverfalre  l Mais  combien 
d'avantages  ce  dernier  D'a^Ml  pas?  Ses  demandes 
font  rédigées  avec  art;  les  plusWaux  talens  appar* 
itetuient  k fon  opulence  ; l'honnctcté  de  fes  juges 
eA  toujours  dirpol'cc  à l'enteodre.  U calomnie  avec 
hardieAe  celui  quiofeàpeine  prononcer  fon  nom. 
S'agitùl  (Tappuyer  une  ufurpatioo  ? les  arpenteurs 
font  it  fes  gages.  EA*il  queAion  de  pallier  lesfu* 
neAes  effets  de  fa  colère  ? que  de  gens  ont  en* 
tendu  le  malheureux  J monfafneur  î Cüm- 

ment  le  magiArat  fe  déferdraH-il  d une  prevemion 
favorable  à l'homme  puiAâm?  Soupçonncra-t*il  que 
fes  témoins  font  fubornés , que  les  procès-verbaux 
qu'il  produit  font  rédigés  par  le  menfongeé  on  a 
peine  à croire  à tant  d'artîAce.  L'indigent  qui  trem- 
ble a un  air  de  mauvaiiê  foi  : fon  embarras  obf- 
curcii  la  vérité  , 6c  il  cA  condamné  ; mais  H ne 
le  fera  pas  , A une  défenfe  publique  impofe  au  fe- 
créuire  du  rapporteur , 6c  l'oblige  d'éire  exaél  dans 
fes  extraits.  U ne  le  fera  pas,  fi  tous  les  juges  inf- 
truiis  de  fa  caufe,  préfemée  avec  force  6c  préci* 
Aon  , peuvent  en  taiAr  tous  les  points,  6c  rame- 
ner à l'é<|uité  celui  d'entre  eux  qui  auroit  k mal- 
heur de  s en  ccaner. 

vais  plus  loin  ; je  foutiens  que  le  folble  se 
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fera  bientôt  plus  attaqué , parce  qu"d  ceilera  de  pa« 
roicre  foible. 

Le  gentilhomme  craindra  le  marchand  qu'il  aura 
réduit  ; le  marchand  aura  peur  de  l'arrifan  donc  U 
aura  retenu  le  falaire  ; le  traitant  redoutera  l'humble 
citadin  qu’il  aura  perfécuté.  Les  proAts  du  crime 
flattent  la  cupidité,  mais  b honte  l'émouvante. 

Voulez-vous  chez  une  nation,  où  i honneur  eft 
compté  pour  tout , 6c  la  vertu  pour  peu  de  chofe  , 
mettre  un  frein  a l'injuAice  ? mcnacez-Ia  de  la  dé* 
voiler,  de  l'cxpofer  au  grand  jour  dans  toute  fa 
laideur  , 6c  vous  verrez  tous  ceux  a ixqucls  ÜreAe 
encore  quelque  chofe  à perdre,  éiouncr  dans  leur 
naiAâncc  les  affaires  qu’ils  ne  peuvent  pas  defeo* 
dre  au  tribunal  de  leur  cunfcience.  Ce  que  je  dis^ 
je  l'ai  vu  de  bien  prés.  Pendant  le  cours  d'une  af« 
foire  trop  célèbre , un  liomme  de  qu-ilité  avoit  auAà 
voulu  revenir  contre  fes  engagement.  Quatre  tè* 
moins  avoient  fait  leur  preuve  de  zé!e  6c  de  dé- 
vouement. Le  pauvre  créancier  émit  déjà  décrété; 
l!  vient  implorer  mon  fecv*urs  ; il  met  fous  mes- 
eux  fes  billets,  6c  des  lettres  de  fon  UluArc  dé* 
iteur,  qui  ne  le  fouveroit  plus  (ans  doute  qu'it 
avoit  félicité  fon  créancier  fur  fa  bonne  foi;  qu'i/ 
l*jvûii  prié  tfaccepur  (judijuej  prtftns  par  U 

reconnoijfjnce.  H fais  tout  imprimer , lectres , billets  ; 
j'envoie  au  grand  feigoeur  ie  mémoire  foudroyant 
qui  va  paroiire  ; il  court  au-devant  de  ion  désboA* 
nciir , paie  6c  me  remercie. 

Les  mémoires , s'écric-i-on,  fonid'uneforcc,  <Tune 
hanliede révoltante  ; l'honneur  des  familles  n’eA  plut 
en  sûreté.  Quelle  cA  U famille  honnête  qui  a été  dés- 
honorée par  un  mémoire?  Tous  ceux  qui  ont  été 
diélés  par  la  fureur  6c  le  menlongc  oi<t  été  fup* 
princes  calomnieux  r leurs  auteurs  ont  été  flé- 

tri*. Voilà  rhoonétetè  vengée.  Mais,  pour  un  mal 
palTagcr , que  de  fourbes  démafqués  t que  de  !â- 
clxs  liviés  à la  honte  ! que  de  médians  inttflu- 
dés  Ique  «Tmnocens,  dont  la  vie  éioit  menacée, 
ont  du  moins  évité  b mon  t q.ic  de  coupables  prêt» 
à parottre , font  rentrés  (bu*  robfcuriié  ! 

Je  le  fais  r b défent'e  de  l’opprimé  ne  doit  être 
r.i  amère . ni  liccncitufe;  mais  elle  doit  encore  mouis 
être  foible  6c  traînante  : le  malheur  a le  droit 
de  s'exprimer  avec  énervie  ; il  y a loin  de  h 
force  du  raifonnement  à 1 indécence.  Celui  qui  ne 
peut  plus  répondre  J eA  toujours  tenté  de  dire^u'ura 
argument  preifant  eft  indécent  , comme  A c étoit 
une  indécence  ejue  de  prouver  à un  homme  , quel 
qu'il  foit , qu'il  a tort. 

Corrigeons  l'abus  qui  nah  du  bien  ; mais  gardons- 
nous  de  biffer  crorre  le  mal  à fa  pbtc.  C’en  eft 
un  très-grand  que  rmtrieue  obicurc , que  les  me- 
nées lourdes,  que  b diffamation  (eciére,  que  l’art 
dediAgurerles  faits,  de  les  altérer  dans  le  cabinet 
des  juges  ; 6c  cet  art  devient  inunle  cbns  une  af- 
faire qui  s'InAruit,  pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux 
âk  public , dont  l'opinion  cA  le  cenfeur  des  ma- 
giAratSydes  miniAres  6c  des  rois. 

J'at  i&ujcurs  bonne  idée  de  b caufe  d'un  laî- 


deur  qui  ne  craint pai  d*av(Mr  Tes  pircns  , Tes  amis, 
(es  concitoyens  pour  juges.  Je  crojs  au  courage  de 
celui  qui  offre  le  combat  en  plein  champ  & fous 
les  regards  (Tune  foule  de  fpeâaceurs. 

Je  me  défie  de  l'cnoemi  qui  ne  vent  fe  battre 
^e  dans  la  nuit  & en  filence  ; je  crains  qu'il  ne 
ioit  environné  de  lâches , placés  en  embufeade , qui 
o'anendent  que  le  moment  de  fondre  en  troupe  uir 
le  guerrier  généreux  qui  fe  préfente  feul  avec  Tes 
armes. 

C'eft  une  loi  bien  efiVayame  que  celle  qui  en* 
voie  k la  mort  Taceufe  que  deux  témoins  char* 
gent  d'un  vol  ou  d'un  homicide.  Plus  cette  loi  eft 
terrible  , plus  la  vérité  doit  avoir  de  force  , & le 
nenfonge  de  délâvantages.  On  ne  peut  pas  trop 
donner  k Tinnoccncc  w moyens  de  fe  défendre  , 
ni  trop  d'effroi  k la  calomnie  qui  Tattaque.  L*in* 
formation  ne  peut  jamais  ém  allez  proTnpte,6c  le 
temps  de  la  diicuilion  trop  l9tig.MagiArais,  tremblez 
de  termerda  bouche  de  l'accufé  qui  n'a  point  con* 
fellé  fon  crime  ; le  trouble  l’a  faift , il  n'a  pu  en- 
core que  vous  répéter  ces  mots  : Jt  ne  fuis  point 
coupabu  ; mon  aceufaieur  ejl  animé  par  la  vengeanet , 
& fts  témoins  font  des  impojleurs  dont  il  paie  le  men- 

ISans  les  affaires  criminelles,  les  mémoires  ne 
fervent  point  au  coupable  : l’éloquence  ni  l'érudi* 
don  ne  changent  ni  la  loi , ni  les  dépofirions , ni 
les  récolemens  , ni  les  confrontations  , mais  ils 
font  bien  utiles  k Tidnocent.  L'aceufe  qui  n'cH  plus 
intimidé  par  fon  juge,  qui  n'eil  plus  troublé  par  la 
prèfence  des  témoins  qu'on  lui  oppofe  , dont  U 
mémoire  repofée  s'ouvre  pour  recueillir  tous  les 
&its  palTés , aidé  du  fane-froid  de  fon  défenfeur , 
narre  avec  plus  d'ordre  & de  tranquillité  que  dans 
fon  interrogatoire  Ik  fes  confrontations.  Il  détruit 
d'une  main  plus  sûre  l'édiBce  du  menfonge  ; le 
coupable  fe  découvre,  fe  trahit jufquc dans  fadé- 
fenie  ; l'innoceoi  s'y  rend  impénétrable  aux  traits 
de  la  calomnie. 

Dans  les  affaires  qui  fe  plaidant  & fe  décident 
le  même  jour  , les  mémoires  font  fuperâus  : le 
magiflrat  alTu  fur  fon  tribunal  , écoute  & juge  ; 
mus  dans  les  caufes  qui  fe  plaident  k longue  dif* 
tance,  U cfl  cfTenticl  de  fixer  les  vérités  cparfes 
dam  les  ulaidoteries  éloignées , pour  que  celui  qui 
parle  le  dernier  n'ait  pas  un  trop  grand  avantage , 
6c  que  le  juge  , fous  les  yeux  duquel  ces  vérités 
auront  repailé , ait  une  opinion  ferme , que  de  vaincs 
paroles  ne  puiiT^nr  diftiper. 

Le  nombre  des  mémoires  eft  indifférent  ; s'ils 
font  clairs,  précis,  écrits  avec  pureté,  ils  ne  peu* 
vcm  être  trop  multipliés;  ils  forment  le  goût  des 
^unei  gens , Si  rcmpliffent  le  grand  objet  dont  nous 
avons  parlé  : s'ils  font  lourds,  tnfles,  obfcurs,  qu'im* 
porte  leur  nombre  ; ils  ne  font  pas  meme  lus  des 

JUgCi. 

Je  défapprouve  fort  que  les  mémoires  fe  ven* 
dent  : un  plaideur  ne  doit  pas  ezpofer  fur  des 
boutiques  de  libraire  ce  qui  w fût  pour  être  dif- 
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tribiié  génireiifcmem  i tous  ceux 
intérêt  a Ta  caufe. 
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qui  prennent 


Pciu-ctre  y a-t-il  des  alT.ires  qu’il  cft  elTcntiet 
de  rendre  publiques , éclatantes , telles  que  celles 
de  Calas  , de  Siontlailly  , d'une  malheureufe  fa- 
mille que  nos  efforts  Ji'ont  pu  ravir  à l’injunice, 
qii  ii  vaudroil  encore  mieux  tolérer  la  vente  des 
mémoires  que  d’en  arrêter  le  cours. 

Une  déclaration  du  toi  rend,  à cet  égard,  nos 
réflexions  inuiiles  : elle  a fixé  le  temps  où  ils  peu 
vent  fe  vendre , de  même  que  ceux  des  Cachm  - 
des  la  Maint , des  Loyftau  dt  Afaulton , üc-. 
Il  auroit  été  bien  malheureux  que  ce  qui  nous 
relie  de  ces  grands  maîtres  tût  êtê  condamné  b 
être  enfcveli  dansquelques  bibliothèques , & qu'une 
jeunellê  qui  doit  fe  les  propofer  pour  modèles  en 
eût  été  privée. 

^ Vouloir  preferire  un  ton  uniforme  aux  mémoires, 
c’eft  aflujettir  un  peintre  i ne  deffiner  qirc  les  mêmes 
traits , à n’cmplo^er  que  les  mémos  couleurs.  La 
médiocrité  n’a  qu’un  flyle , qu’une  manière  } l’élo. 
qucnce  en  a autant  que  de  fù|ets.  Les  plaintes  d’une 
époufe  opprimée  , d’une  mère  avilie  par  frs  en- 
fàns  , ne  doivent  pas  reffembler  i celles  d’un  avide 
créancier  ; le  cri  de  l'miérèt  n’eft  pas  celui  du  mal- 
heur; il  y a des  circonllances , où  la  chaleur,  ou 
l’emportoment  doivent  être  permit  1 celui  qui  fe 
défend  ; le  danger  eft  fon  exeufe.  Si  un  prince  me 
demandoit  ce  que  je  ne  lui  dois  pas  , Je  lui  oppo- 
ferois  la  toi  & mon  indigence  ; mais  fi  dans  la  co- 
lère il  me  faififfoit , me  trainoit  vers  un  précipice , 
la  vue  du  péril  me  feroit  perdre  toute  idée  de  refpeél, 
fie  cenainement  j’emploicrois  toutes  mes  forces 
pour  éviter  la  mort.  Si  cnfuiie  un  étranger  venoit 
me  dire  froidement  : malheureux  que  vous  êtes  p 
vous  ne  connoiffez  donc  aucune  bicnféance  ! Sa- 
vez-vous que  cet  homme  fur  lequel  vous  avezofé 
poner  vos  mains  criminelles , eft  un  très  - grand  fei- 
gneur  ? voyez , lui  repliquerois-je  , cet  abyme  ; fon- 
dez-en  la  profondeur  ; j'a  vois  à choifir , ou  de  m’y 
laiffer  précipiter  avec  refpeél,  ou  de  m’arrêter  fii 
Je  bord  avec  fiireur.  Croyez- vous  maintenant  que 
je  fols  G coupable  d’avoir  été  furieux  f 

Il  y a des  caufes  où  l’écrivain  ne  doit  que  rai- 
fonner  ; d’autres  où  il  faut  qu’il  toiiclie , qu’il  in- 
téreffe , qu’il  faffe  tomber  l’arréi  de  mort  des  mains 
du  juge  qui  le  lit;  (fauu’es  où  il  doit  tonner,  épou- 
vanter , répandre  la  terreur  8c  l’indignation.  Eh  ! 
que  deviendra  l’éloquence  du  barreau  , celle  qiâ 
eft  la  plus  utile  aux  hommes,  fi  on  li  t cr, lève  fes 
beaux  mouvemens,  fi  l’on  éteint  fon  feu  , C on 
lui  fait  un  crime  de  fa  véhémence , fi  l’on  com- 
prime fon  aélivùéf  ce  ne  fera  plus  qu'un 'guerrier 
défarmé , dont  le  courage  ne  pourra  plus  rien  pour  te 
foible.  L’orphelin  l’appellera  en  vain  à fon  fecours; 
l’innocent  élevera  inutilement  vers  lui  fes  mains 
chaînées  de  chaines  ; 1a  femme  pourfulvie  par  fon 
mari  furieux,  paffera  devant  lui  en  implorant  fa  va- 
leur , fie  il  regrettera  fes  armes. . . . 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir 'autorifer  l’an. 

M mm  à 
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«j3Cc  j Icloquence  nfes  bornes  ; la  fagc^Tc  ficrhon- 
iiètcic  les  ont  pnfées.  Oui,  qu'on  réprime  la  ü* 
cente , qu’on  arrête  la  difl'amaûoo , qu'on  effraie 
les  calcmoiateurs,  que  Ton  nêiriffe  les  libelles  ; mais 
qu*on  fe  garde  de  décourager  les  talens,  d’étouffer 
un  zèle  do>*.t  rcbjci  cft  pur  & faluwirc.  Lemoin* 
dre  dégoût  faU  tomber  la  plume  des  mains  d'un 
dêf.ntcur  lionnêie  , dêrintércffé  ; ft  on  le  perfècutc , 
il  gardera  le  Hleucc.  Celui  qui  crie  en  laveur  de 
l’opprimé  ne  dit  rien  lorTqu’on  ropprlme.  Il  cft 
de  feu  pour  les  autres  ; il  eff  de  glace  pour  lui. 
L'injunivC  dont  les  maliieureux  font  la  v.«51<me , 
rirdigne  , Tirr'ue;  celle  qu’il  éprouve , lechaj^rine 
fans  Vétonner. 

Ajoutons  à CCS  réflexions , que , fi  quelque  chofe 
peut  nous  rapprocher  de  la  conAitmion  angloife, 
où  le  parttciu.cr  le  plus  foible , Icfé  dans  fa  per* 
fonne  , dans  fa  pr<>2>riéiè . cA  sur  de  faire  condamner 
le  citoyen  le  plus  riche  6c  le  plus  accrédité,  c’eA  la  U« 
berté  que  tout  fujc<  a de  donner  en  France  de  la 
puMicité  é fa  caufe.  M dhcur  dor.c  h celui  qui  ofera 
porter  atteinte  k ce  beau  privilège;  par  cela  feul 
ilfc  fera  montré  rennemi  de  Tes  concitoyens,  le  pro* 
teâeur  de  la  violence  6k.  de  rinjuAice  ; il  aura  fetté 
un  voile  fer  riuiqutté  , qui  n'ofe  fouler  la  loi  é 
fes  pieds  , lorfqiic  tous  les  regards  attachés  fur 
elle  ob'ers’cm  les  mouvemens- Oui , nous  ne  pou- 
vons pas  trop  le  répéter;  tout  ce  que  l'homme  a 
de  plus  cher  ,rhonncur,lalib;ité,  la  fortune  tien- 
nent à la  faculté  qiul  a d'appeller  , pour  ainA 
dire,éfon  {ugement  la  nation  entière,  par  la  con- 
noilfance  qu'il  lui  communique  de  fa  demande  & 
de  fa  défeufe.  ( Cet  Article  ejl  de  M.  VL  14  Croix  , 

AXOCAÎ.  ) 

FACULTATIF,  adj.  fc  dit,  en  droit,  de  ce 
qui  donne  le  pouvoir  & la  faculté  de  faire  quel- 
que chofe.  Ce  terme  eA  fur-tout  ufiié  par  rapport 
à certains  brefs  du  pape,  qu’on  appelle  br<fs  facul- 
tatifs, parce  qu'ils  donnent  pouvoir  de  faire  quel- 
qix  chofe  que  l’on  n'auroit  pas  pu  faire  fans  un 
tel  bref.  ( A ) 

FACULTE  , f.  f.  ( Droit  public  6*  eiv/7.  ) ce 
mot , en  droit  , a plufieurs  AgniAcations  ; i***  on 
appelle  ainfi  les  corps  pitnicul.ers  qui  compofent 
les  univerruès;  elles  en  renfetmem  ordinairement 
quatre , qu'on  nomme  facultés  de  théologie  , de 
droit  , de  méJecinc  & desa-ts*Onen  trouve  une 
cirgu'èmc  dans  qudques-i  ^es,  parce  que  Us  pro- 
IclTcurs  de  droit  y forment  deux  facultés , celle  de 
droit  canonique  , & celle  de  droit  civil,  f^oye^ 
Université. 

2®.  On  appelle  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  , 
la  convention  qui  donne  au  yendeur  d'un  héritage 
le  droit  de  le  retirer  , en  rembourfant  à l’acqué- 
icur  les  fruits  de  fon  acqiiifinon.  Réméré. 

FAGOT,  f.  m.  ou  Focee  , f.  f.  ( Eaux  & AUrr/r  ) 
cUA  le  nopi  qu’on  donne  à une  erpèce  de  ptrii 
boU  qui  cA  otdina.remcnt  lié  avec  un  ou  deux 
liens.  L'crdomiancc  de  tC6^  , tit,  ^a,  art.  y,  veut 
que  l'amende  |^ur  un  fagot  ou  fouée  , coupé  en 
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délit,  foit  de  vingt  fols,  & autant  dereAiration^ 
dommages  & intérêts,  éc  qu’elle  foit  du  double^ 
A le  dclit  a été  commis  de  nuit. 

FAIDE  , f.  f.  ancien,  terme  Je  JurifpntJertee  ^ qui 
ilrou  ton  étymologie  des  mois  de  la  balle  latinité , 
fat  J J , fjidia  ou  feyda  , feu  aprrta  fimultat , St  ftgni- 
Aoic  une  inimitu  capiiale  6t  une  guerre  déclarée 
entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes.  On  entendoie 
aiilfi  par  faide , en  latin  faidofus  ou  dijfdatus , ce- 
Itii  qui  s'éto:t  déclaré  ennemi  capital , qui  avoir dé> 
ciaré  Idguvrre  à un  autre;  quelquefois  aidli  faide  figni* 
Aûit  le  droit  que  les  Ictx  barbares  dcnnoient  à quel- 
qu'un de  tirer  vengeance  de  la  mort  d’on  de  fes 
parens,  par-tout  où  on  pourroit  irouv'cr- le  meur- 
trier : enAn  ce  même  terme  AgniAoit  aufli  la  ven- 
geance même  que  l’on  tiroic , fulvant  le  droit  de 
Jaiü'e, 

L'ufage  de  faide  veooit  des  Germains  & autres 
peuples  du  Nord,  ÔC  Angulicremem  des  Saxons, 
chi.z  lefquels  on  écrivoit  kahd  ou  ke.hé;  les  Ger- 
mains diloicnt  vehd  , fheJe  & ferde  ; les  peuples 
dciapariie  feprcntrionale  d'Angleterre difeni  fenr.dy 
les  Francs  apporiércm  cci  uîage  dans  les  Gaules. 

Comme  le  droit  de  vengeance  privée  avoit  trop 
fouvent  des  fuites  pernicieufes  pour  l'état , on  ac- 
corda au  coupable  & à fa  famille  la  faculté  de 
fc  rédimcr  , moyennant  une  certaine  quanuté  de 
beAiaux  qu’on  donneit  aux  parens  de  l’offenfé  , 
& qui  Giloii  ceffer  pour  jamais  rinimitié.  On  ap* 
pella  cela  dans  la  fuite  compoftere  de  vitJ,  racheter 
la  vie;  ce  qui  faifoit  dire  , fous  Childebert  H,  ê 
un  certain  homme  , qu’un  autre  lui  avoit  obliga- 
tion d'avoir  tué  tous  les  parens,  puifquc  par-là  il 
l'avoii  rendu  riche  par  toutes  les  compoAtions  qu’il 
lui  avoit  payées. 

Pour  fe  difpenfcr  de  venger  les  querelles  de  fes 
parens,  on  avoit  imaginé  cliez  les  Francs  d'abju- 
rer la  parenté  du  coupable  , 6c  par-là  on  n'étoit 
plus  compromis  dans  les  délit*  qu'il  potivoit  corn- 
m;itre , mais  auffi  l’on  n’avoit  plus  de  droit  à fa  fuc- 
ccfTion  ; ta  loi  fal^ue  6c  autres  loix  de  ce  temps 
parUni  beaucoup  du  cérémonial  de  cette  abjuration. 

La  ftid/  vtoic  proprement  U même  chofe  que 
ce  que  nous  appelions  déjf^  du  latin  difidare  ; en 
effet,  Thierry  de  Niem,  dans  (on  traite  des  droits 
de  l’empire,  qinl  publia  cn  1412,  dit,  en  parlant 
d'un  tel  dé  A : imperatori  greeco  <fui  tune  erat  bellum 
indixit , eumtjue  more  faxonico  di^davii* 

Il  cA  beaucoup  parlé  de  faide  dans  les  anciennes 
loix  des  Saxons,  dans  celles  des  Lombards  , & 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne , de  Charles- 
le  Chauve  6c  de  Carloman  ; le  terme  faida  y eff 
pris  communément  pour  guerre  en  général;  carie 
roi  avoit  (a  faide  apptllce  faida  regia  , de  même 
que  les  parûculiers  avcieat  leurs  fatdes  ou  guerres 
p.ivces. 

Porter  la  faide  ou  jurer  la  faide  , c’étoit  décla- 
rer la  guerre  ; dépofer  la  /aide  ou  la  pacifier,  c'étoit 
faire  la  paix. 

Toute  inimitié  n'étoit  pas  qualifiée  de  faide  ; îL 


Digitized  by  GoogL 


F A I 

^lloU  qu*elle  capitale,  & quil  y eut  guerre 
dèccarée  ; ce  qui  arrivoit  ordinairement  pour  le  cas 
de  meurtre  : car,  fuivantics  loiidcs  Oermains  6c 
autres  peuples  du  Nord , toute  la  famille  du  mort 
étoit  obligée  den  poursuivre  la  vengeance. 

Ceux  qui  quitioient  leur  pays  h caufe  du  droit 
de  faiJe , ne  pouvoient  pas  fe  remarier , ni  leurs 
femmes  non  plus* 

Ce  terme  de  faiéie  étolt  encore  en  ufage  du  temps 
de  S.  Louis , comme  on  voit  par  un  édit  de  ce 
prince, du  mois  dodobre  124$  , où  il  dit  : man^ 
cantci  tiifi  ^uatenùs  de  ûmr.ibus  guerrîs  & faiMis  tua 
huUiviiX , ex  farte  rojira  captas  & daù  fadas  redas 
trer.gas  ; dans  la  fuite  on  ne  fc  fervit  plus  que  du 
terme  de  guerre  privée  , pour  déligner  ceS  loncs 
d'inimitiés  , & ces  guerres  privées  furent  défendues. 

Sur  le  mot  faide,  on  peut  voir  Spelman  6c  Du- 
cange  en  leurs  diferiatsors  de  Du- 

cange  fur  Joinville , touchant  les  guerres  prHxes.  I 
JVvrç  aufli  les  ietrres  hfoiiques  Jur  le  parlement  ^ 
tom.  I , rjg.  10^  6»  104.  ( /f  ) I 

FAILLITE , f.  f.  ( Commerce.  ) c’eft  l’état  dans 
lequel  fe  trouve  un  marchand, banquier  ou  nego- 
cunt , dont  les  aflfaires  font  tellement  dérangées, 
qu’il  eil  dans  rimpoflibiliié  de  remplir  les  engage* 
mens  qu’il  a comrafics , & de  payer  les  foinmes 
dent  il  e(l  débiteur. 

11  y a peu  de  dilférence  entre  les  mots  faillife 
& banqueroute , 6c  fouvent  on  s'en  fert  indîftinc- 
tement  : cependant  le  terme  de  banqueroute ^ alnfi 
que  nous  l’avons  remarqué  fous  ce  mot,  ddigne 
particuliérement  1 ciarde  Celui  qui  refufe  , par  màu« 
vaife  foi , de  payer  Tes  créanciers,  au  lieu  que  celui 
de  faillite  s'applique  à ceux  eue  des  pertes  & des 
accidens  mettent  hors  d'état  de  remplir  leurs  obU* 
gâtions. 

La  faillite  eft  ccnfée  ouverte  foit  du  jour  qu’un 
débiteur  sabfsnte  pour  éviter  les  pourfuires  de 
fes  créanciers , foit  de  celui  où  le  fcellé  a é:é  Tp> 
pofé  fur  fes  effets , foîr  enfin  de  celui  où  il  y a 
eu  contre  lui  pluficurs  jiigemcr.s  qui  le  condamnent 
à payer  des  lettrcs-de  change  , des  billets, 

L'ordonnance  du  commerce  & la  déclaration  du 
mois  de  juin  1716,  ordonnent  au  failli  ^ à peine 
d'érre  regardé  & pourluivi  comme  banqueroutier 
frauduleux,  de  dépofer  au  greffe  de  1a  jurifdiélion 
confulaire  du  lieu  , ou  de  la  plus  prochaine , fes 
livres  & regiflres , avec  un  état  exaél  & détaillé , 
& certifié  véritable , de  fes  effets  meubles  & im- 
meubles , 6c  de  fes  dettes  aâives  & pafTives.  Dans 
le  cas  d’appofition  de  fcellé  fur  les  effets  du  failli^ 
la  déclaration  de  1716  veut  que  fes  livres  & rC’ 

Êiffres  foient  remis,  après  avoir  été  paraphés  par 
; juge  ou  autre  ofHcier,  qui  auraprocéaéà  l'ap- 
|»ofiDon  des  feeUés  , 6t  par  un  des  créanciers  prê- 
tons : les  feuillets  blancs  , s’il  y en  a , doivent  en 
même  temps  être  bétonnés. 

Tout  tranfport,  ccffion  , vente,  donation  de 
meubles  ou  immeubles,  6c  généralement  tous  aâcs 
tant  aliénation  , paffes  par  le  dans  les 
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dix  jours  qui  prcccdcm  fa/jù'/ire  ,fonim  ls  dt  p!c^ 
droit  , fans  qu’ti  fou  néceffaire  de  prouver  fpvuale* 
ment  qully  a eu  fraude  dans  ces  aétes.  Rien  n’enwe* 
che  que  lés  «fies  antérieurs  aces  dix  jours  r.cpuüfcnt 
être  déclarés  nuis , quand  on  peut  prouver  qu’ils 
ont  ère  faits  en  fraude  des  créanciers.  Voyet^  Aban- 
DOSNtMENT  de  biens  , AtEKMOIFMFNT  , BAN- 
QUEROUTE, Ces<;ion  de  biens  ^ TRANSPORT. 

yiddirion.  Les  faillites  font  devenues  fi  multipliées , 
elles  portent  un  fi  grand  préjudice  au  commerce , que 
nous  croyons  devoir  ajouter  à ce  quo  l’on  vient 
de  dire  quelcntes  réflexions , dont  les  négccrat.s  ont 
fenti  la  juAeffe  lorfq#eIlcs  ont  été  miles  au  jour. 
Ce  n’eA  pas  alTcz  que  de  faire  connoiire  la  loi 
tl’cn  tranicrirc  l’eaptcffion  diins  un  ouvrage  deC* 
tiné  à répandre  la  lumière  ; il  faut  encore  ne  pas 
omettre  ce  qui  peut  conir'bucr  à amicliorer  notre 
Icgiflat  on  : c’cA  par  ce  moyen  que  l*c>n  devient 
mile  aux  générations  préfentes  6c  aux  générations 
à s’cnir,  qui  profiteront  non-feulement  de  ce  qui 
a été  fait  , mais  de  ce  que  l’on  a indiqué  être  à 
fiiire  pour  arriver  à la  perfeéUon  , dont  nous  fom* 
mes  encore  bien  éloignés. 

Voici  ce  que  l’auteur  des  Rflexions  fur  la  civt- 
lifuion  a écrit  fur  ce  fujet  : dire  que  la  confiance 
publique  eA  la  bafe  du  commerce;  qu'elle  agran> 
dit  As  facultés;  qu’en  fa^fant  cirCLler  dans  Ton  feia 
les  fonds  qu’elle  y verfe,  elle  le  vivifie  ; que  fans 
elle , réduit  à vivre  de  fa  propre  fubA^incc , il  perd 
biems^t  ion  «fjieél  florifiant , 6c  nounù  à peine  ce- 
lui qui  le  cultive , c’eA  répéter  ce  qui  a été  écrit 
cent  fois.  D'après  cette  vérité  fi  connue  , il  eA  donc 
bien  important  pour  tous  les  nêgocisns , qu’une 
juAe  crainte  ne  refferre  point  le  crédit  6c  n«  dé- 
tourne point  le  cours  des  erpéecsA  utiles  à iaprof- 
périté  & à l’étendue  de  leurs  opéradons. 

Malhenreufcmcnt  ce  bienfaiteur  du  commerce 
a plufieurs  ennemis  à redouter  , le  bdoin  parti- 
culier , le  luxe  , nmprudcnce  6c  la  mauvaife  foi , 
qui  tous  amènent  cette  révolution  fubitc,  par  la- 
quelle le  débiteur  cA  précipité  dans  la  honte,  6c 
le  créancier  dans  la  ruine. 

Une  caufrophe  fi  funeAe  a dû  néceffa'rrmem 
éveiller  raticmion  du  proteffeur  de  l’ordre  » 6c  ar- 
mer fon  pouvoir.  De  là  ces  loix  fi  célèbres  chez 
les  peuples  de  l’antiquité  contre  les  banqueroutiers , 
contre  les  agens  infidèles  qui  fc  font  multipliés  au 
milieu  des  efforts  qu’on  a fi  inuûlcmeoi  employés 
pour  arrêter  leur  naiffanec. 

A Rome , fous  le  règne  des  empereurs , on  ima*^ 
gina  de  livrer  le  débiteur  qui  a^t  trompé  la  foi 
publique , à la  rifee  infultante  de  la  populace , en 
le  prcfcnrant  dans  une  attitude  burlc^uc  aux  yeux 
de  tous  fes  créanciers  vengés  par  fon  opprobre. 

Cette  peine  a été  inrroouite  en  France  dans  plu- 
fieurs cours  de  juAice  , où  l’on  a faitdrcffer  cctic 
machine  mouvante  , que  l'on  nomme  pilori  ^ à 
l’aide  de  laquelle  le  banqueroutier  cA  affuje:tt  à 
offrir  fa  figure  & à montrer  fes  poings  Armés  au 
peuple  ÿ qui  jouit  de  fa  gêne  6c  de  fon  hurailîatioo. 
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Tout  icnominieux  qiie  foit  cc  chârîment  » il  na 
pns  paru  à ncs  Icgiilateurs  être  aiTcz  rigoureux  ; Us 
ont  rendu  pluficurs  ordonnances  qui  conJammnt  â 
mort  lîi  banqueroutiers  frauduleux  ; Tordonnance 
de  1673  * loin  d'y  avoir  dérogé,  confirme  expref* 
fément  cette  dirpofition  effrayante. 

Néanmoins  , foii  par  des  confidérations  particu* 
lières , foit  par  un  efprit  de  modération , nous  avons 
* vu  le  parlement  tempérer  la  rigueur  delà  loi,  & 
punir  les  coupables  fans  répandre  leur  fang. 

Avant  de  décider  fi  cet  adoucHTement  eft  un 
bien  , examinons  les  dilTérentes  efpéccs  de  ban> 
^eroutes;  dif^inguons  ccllcsl^ui  font  malheureu- 
les,  d’avec  celles  qui  font  blâmables  ; celles-ci 
8’avcc  celles  qui  font  criminelles;  car  la  diHiculté 
nVA  pas  de  punir,  mais  de  ne  punir  que  ce  qui 
cA  vraiment  puniffable. 

Un  négociant  fufpend  tout*â  coup  fes  paiemem, 
& annonce  à fes  débiteurs  une  perte  plus  ou  moins 
onérctife  ; ce  manque  de  foi  à fes  engagemens 
étend  d’abord  fur  lui , fur  fa  matfon , un  voile  de 
honte  ; mais  pluficurs  caufesfupérieuresâ  l’homme 
ont  pu  le  réduire  â l’état  de  dégradation  où  il  pa- 
roit  devant  fes  créanciers.  Il  faut  donc , avant  de 
le  condamner , examiner  d’où  provient  l’altération 
de  ce  commerce  , qui  étoii  le  principal  gage  de 
ceux  qui  lui  ont  confie  leurs  fonds. 

SU  éroit  banquier  , fon  état  portoit  fur  un  cré' 
dit  établi  de  lui  â des  maifons  de  commerce  étran* 
ères  , au  moyen  duquel  il  faciUioit  le  iranfpon 
c l’argen  d’un  pays  à un  autre.  Ses  bénéfices 
provenoient  de  k$  droits  de  remife  , des  profits 
que  lui  valoit  U c^jr.ge  , dont  il  devoii  prévoir 
Ci  calculer  les  variations.  Ses  gains  étoiem  en  rai- 
fon  de  1a  quantité  d’efpèces  auxquelles  U donnoit 
le  mouvement. 

Scs  operations  exigeant  le  concourt  de  divers 
tgens  placés  k une  grande  diAance  de  lui , l’exaâ 
accompliffement  de  les  ordres  dépendoii  non-feu- 
lemcnt  de  fa  probité  , mais  encore  de  celle  de  fes 
correfpondans  ; donc  , pour  ne  pas  rifquer  tout- 
è-la  fois  fa  fortune  & fon  honneur,  toute  fon  at- 
tention , tous  fes  foins  devoiem  fe  porter  k entre- 
tenir une  juAc  balance  entre  fes  acceptations  & la 
certitude  de  fes  retours , de  manière  que  l’ioAdélité 
de  fes  correfpondans  ne  put  entamer  que  fes  bé- 
néfices, ou  tout  au  plus  fes  capitaux  , mais  jamais 
ceux  du  publie. 

Je  conçois  U difficulté  de  conferver  toujours 
ce  parf4ii  équilibre  , que  le  temps  , qu’une  con- 
fiance confolidce  par  rexpérience , que  des  pro- 
cédés délicats  peuvent  déranger  ; mais  c'eA  dans 
cette  anention  furveillante  que  rqiofc  l’honneur  du 
banquier.  Retenu  par  elle  , il  gagnera  moins  , fâ 
fortune  fera  plus  alTurés  , & il  acquerra  , au  mi- 
lieu de  fa  fimpliciié , de  fa  modeAie  » une  confi- 
dération  plus  précieufe^e  les  vaines  apparences 
du  faAe  & de  U richefle.  Sa  vie  s'écoulera  dans 
un  savail  paiûble  ; oo  ne  le  verra  point  pâlir  â 
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la  vue  d’une  lettre  qui  lui  apporte  peut-être  la  nou* 
vcllcdc  fl  ruine.  Il  n aura  pas  befoin  de  faire  jouer 
des  refforts  fecrets  , pour  foutenir  fon  crédit  va- 
cillant. 

Mais  fi , au  lieu  de  fc  tenir  dans  ce  cercle  que 
la  prudence  lut  avoit  tracé,  le  defir  d'arnaer  prom- 
ptement k la  fortune  le  porte  k excéder  fci  facul- 
tés réelles  , a fe  confier  aveuglément  à des  richefTes  . 
fââices , bientôt  il  n’exîAcra  plus  que  ^ar  une  hai^ 
dieffe  téméraire.  Ne  pouvant  réparer  1 état  de  fet 
finances  minées  de  coiues  pans,  qu’avec  des  bé- 
néfices immenfes , il  dédaignera  ceux  qui  naiAcnt 
naturellement  de  fa  profeilT^n,  pour  courir  après 
les  hafards.  Ne  fiiivant  plus  qu'une  carrière  épi- 
neufe  , U marchera , comme  un  infenfé  , de  dan- 
gers en  dangers.  Prefle  entre  le  defir  de  prolon- 
ger fon  cxiOence  & la  crainte  de  révéler  fes  torts , 
il  les  accumulera  de  jour  en  jour  : il  avoit  com- 
mencé par  être  imprudent,  il  finira  par  être  Aipon* 
C’eA  k l’ambition  d’une  fortune  rapide  & au 
peu  d’économie  dans  les  dépenfes  journalières  , 

3u*il  faut  attribuer  prefque  toutes  les  banqueroutes 
es  négocians.  Il  en  eA  bien  peu  qui  puiflent  offrir 
pour  exeufe  une  calamité  , un  coup  du  fon  que 
la  prudence  humaine  ne  pouvoit  parer.  Ce  com- 
merçant qui  confomme  tous  (es  bénéfices  par  (a 
table,  par  fon  luxe,  par  fes  plaifirs,  fuccomhera 
néccAairement  fous  le  premier  m.lhcnr  qui  fur- 
viendra  dans  fes  affaires.  Peut-être  pourroii-il  en- 
core réparer  le  mal  dont  il  cA  aff^élé  , avec  de 
l’ordre  , avec  des  facrifices  ; mais  il  tient  à fi.*!  ha- 
bitudes, â fil  repréfeniation  ; il  craint  d’ailleurs  que 
1a  réforme  fubùe  qu’il  affichera  ne  découvre  le  fe- 
cret  de  fes  affaires,  ne  nutfe  k fon  crédit  » & il 
périt  viâimc  de  fes  paAions  & de  fa  vanité.  Que 
ne  fuivoit' il  l’exemple  de  cc  négociant  paifible, 
qui  mec  tout  fon  orgueil  à erre  exi'él  dans  fes  paie- 
mens , qui , prudent  dans  fes  envois,  modéré  dans 
fes«entreprifes  , groAlt  fon  fonds  de  fes  épargnes, 
profite  du  befoin  momentané  de  fes  rivaux,  & fe 
trouve , en  fe  rendant  compte  k liii-méme  , plus 
riche , au  reiUeu  de  fa  fimplicitè , que  foo  confrère 
fàAueux  qui  réclipfoic  de  fon  luxe? 

Les  commerçansqui  s’établifTcnt  avec  une  grande 
fortune  ne  font  pas  ceux  qui  fe  garantiAem  le  plus 
de  cetie  fin  malheureufe  , où  inénent  l’inconduite 
& l’imprudence.  Remplis  d’une  dangereufe  con- 
fiance dans  un  fonds  opulent , ils  en  confomment 
hardiment  le  produit.  Des  goûts  chers  , des  fimtai- 
fiesruineufes,  une  tendrefTeauAi  aveugle  que  vaine 
pour  leur  femme  , pour  leurs  enfims  , détruilènt 
infenfiblemeni  cette  maffe  de  richeffe  que  leur  avoit 
tranOnife  un  père  économe.  Dientôt  on  eA  forcé 
d’avoir  recours  à des  emprunts  onéreux , k des 
ventes  précipitées  ; il  ftiut  fc  dèterm-ncr  k recevoir 
la  loi  du  faoriquam.  Honteux  de  l’embarras  qu’oa 
éprouve,  on  cherche  â le  couvrir  fous  l’air  de  la 
ferénité  , fous  les  dehors  de  l'aifance.  Les  dettes 
groAiffeni,  s’amoncélem  & font  prêtes  â écrafer 
i’infenfè  qui  fiüc  des  efforts  , fouvem  criminels  » 

• 


jitized  by  Google 


F A I 

pour  remécT  nnAam  de  la  chute  fous  laquelle  U 
va  être  anéanti. 

La  prudence  Sc  réconomie  font  fur-tout  nécef- 
furcs  ï celui  qui  a embraiïé  la  profeïïion  du  com- 
merce, fao>  autre  faculté  que  Ion  crédit  ; les  inréréts 

3u*il  a à payer , le»  dèpenfes  nèceiïaircs  au  fouiicn 
c fa  Oiaifon  , les  peries  qui  fuivent  les  change- 
m;ns  de  modes  , les  interruptions  fubites  dans  le 
cours  de  la  \ ente , doivent  être  toujours  prefeas 
k fa  penfée. 

Ce  n’ert  qu  autant  qu*U  feradefes  bénéfices  rem- 
ploi le  plii$prodii^âl>qu*il  parviendra  à diminuer 
les  engaçemens,.à  éteindre  les  intérêts  qui  pom- 
pent le  lue  de  fon  induArie,  & deviendra  enfin 
véârabieinem  proprietaire  de  ce  fonds  dont  il  n é* 
toit  que  le  fermier.  Quil  fe  garde  fur-tout  de  fe 
croire  opulent  , & d'imaginer  pouvoir  dépenfer 
beaucoup  , parce  que  la  nature  de  foo  commerce 
le  mec  à même  de  palper  de  fortes  femmes , & 
ëc  voir  fans  cefie  l’argent  circuler  fous  les  yeux; 
cette  erreur  le  conduiroit  bientôt  à acquitter  l'm- 
térét  avec  le  fonds  qui  lui  a été  confié  , & ^ ne 
pouvoir  enfuite  plus  prefemer  à fes  créanciers  ri 
Tun  ni  Tatitre* 

J’ai  fait  voir  la  cauie  prefqtie  générale  des  ban- 
queroutes ; il  me  rcAe  maintenant  à indiquer  ce  qui 
leur  donne  le  caraélère  de  U Iraude. 

Une  déclaration  du  13  juin  1716»  exige  que 
tout  négociant  fui  fût  fuiliiti  a commence  par  dé- 
n pofer  au  grcÂc  de  la  jurifdiélton  coofulaire  , ou  , 
» s'il  n’en  exiAc  pas  dans  le  lieu  de  fon  domicile , 
n au  grefie  de  l'hotcI-de-vUle , unéut  exaâ,  dé- 
n taillé  âc  certifié  véritable  de  tous  fes  cAets  mo- 
» btlicrs  de  immobiliers  & de  fes  dettes;  qu’il  dé- 
» pofe  également  fes  livres,  regiAres  cotés  & pai» 
» raphés , & que , faute  de  ce , il  ne  puiAe  être 
» reçu  à paAer  avec  fes  créanciers  aucun  contrat 
M d’aterm  iement,  auaine  tr^nfaiAion,  & qu’il  Toit 
n pourfuivi  extraordinairement  , comm  ban<jiurçu- 
» lier  frauduleux  n. 

Cette  difpofition,  en  aATuramles  droits  du  créan- 
cier, fournit  au  debiteur,  s’il  n'cA  pas  criminel, 
un  moyen  de  fe  juAifier  aux  yeux  de  ceux  qui 
reirenrent  les  infiiicnces  de  fon  infortune  « & qui 
• peuvent  en  reconnohre  les  caufes,  les  procès  & 
le  terme.  Mais  pour  que  cette  iuAification  fut  évi- 
dente, & que  cette  connoiAance  ne  fut  obfcurcie 
d'aucune  incertitude , il  fâudroit  que  les  banquiers , 
les  négocians  ne  fe  permiAem  pas  d'enfreindre  ce 
qui  leur  eA  prefcrii  par  une  autre  difpofttion  de  la 
même  ordonnance,  qui  porte  u que  tous  les  livres 
fl  des  négocians , marchands , tant  en  gros  qu’en 
» détail,  feront  Agnès  fur  le  premier  & dernier 
91  feuilLt  par  l’un  des  confuls  , ou  par  un  échc- 
» v.n,  ( dans  les  villes  oit  il  n’y  a point  de  con- 
I»  fuis  ) j ans  frais  ni  droit  ,&  que  les*  feuillets  fe- 
9 ront  cotés  8c  paraphés  par  1 un  des  commis  pre- 
» pofés  ». 

Si  quelque  chofe  pouvoit  dégoâtcr  nos  It^lAa- 
teun  de  ^e  de  bonnes  ordonaanees  » ce  fetoit 
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b négligence  que  Ton  mei  à les  ftire  obferver.  En 
effet,  y a-i-il  rien  de  plus  fage  , de  plus  prudent 
que  cette  difpofition  que  nous  venons  de  iranf- 
ctrie  ? Sans  être  onireulc  au  commerce  , elle  éclaire 
la  fraude , l'empichc  de  fubflitucr  fes  véritables 
regdires  à d'ai.ircs  fabriqués  il  b hlie  , d’inierca. 
lcr  oudefuppiimer  des  feuilleis  ifon  gré.  Quoi- 
qu’elle ne  loii  pas  ancienne , elle  eft  déjà  tombée 
tn  JifuiiaJe;  il  n’y  a pas  un  banquier  , pas  un 
négociant  qui  s’y  conforme,  & qui  craigne  qu’on 
lui  faffe  un  reproche  de  s’en  être  écarté. 

Il  eft  cependant  bien  vrai  que  , tant  que  les  ma- 
giftrais  ne  tiendrolii  pas  b main  à fon  exécution , 
les  banqueroutiers  les  plus  frauduleux  pourront  leur 
en  itnpofer  Sc  fe  ranger  hardiment  dans  b clalTe 
des  nigotians  qu’il  faut  plaindre , & qu'on  ne  peut 
pas  punir. 

Ce  n’eft  que  d'apiès  un  tableau  bien  fidèle  des 
recenes  & de  leurs  dates,  des  peries  8c  de  leurs 
époques , des  bénéfices  & des  charges  , que  l’on 
peut  juger  fi  un  négociant  qui  m^mjuc  eft  mal- 
heureux, imprudent,  ou  de  mauvaifefoi. 

Si  l’cn  ne  peut  pas  ajouter  foi  à fes  regiftres,  t 
commeni  fera  t on  afferé  qu’il  ne  couvre  pas  fet 
dois  par  des  créances  concertées  , par  des  deiic 
faélices,  par  des  penes  imagiraites .' 

A quoi  reconnoitra-t-on  qu’il  eft  fans  probité 
'ou  viétime  du  malheur  , lorlqû’il  tiendra  ce  lan- 
gage à fes  créanciers  affemblés  : « b confiance 
» eft  l’ame  du  commerce  ; c’eft  parce  que  vous 
t>  en  avez  eu  en  moi  que  je  vous  dois , & fi  au- 
I*  jourd’liui  je  me  trouve  hors  d’état  de  vous  ren- 
17  dre  ce  que  vous  m’avez  avancé , c'eft  par  l’ef- 
n fet  d’une  égale  confiance  de  ma  part  envers  des 
m hommes  que  j’en  croyois  digne  : feuilletez , exa- 
n minez  mes  regiftres,  & vous  verrez  qu’i  relie 
n époque  j’ai  fait  une  vente  ttés-confidèrablc  , dont 
■>  ta  mauvaifefoi  m’a  emporté  le  prix.  Qui  de  vous 
n n’eût  pas  été  féduit  par  cette  fpéculaiion  qui  m’g 
n été  fi  fitnefte , C elle  fe  fût  préfemée  à lui  fous 
77  fes  apparences  trompeufes  ? Soutenu  par  l'cfpoir 
17  d’un  avenir  plus  heureux , j’ai  alimenté  mon  cré- 
77  dit  par  de  gros  intérêts  ; depuis  ce  moment , ma 
17  fortune  qui  n’étoit  déjà  plus  que  la  vôtre  n'a  fait 
n que  déctoiire.  Il  m’auroit  fans  doute  été  poffi- 
n ble  de  prolonger  de  quelques  années  h durée 
n de  mon  ètabhffement  j mais  j’ai  préféré  d’avan- 
7*  cer  le  moment  de  mon  humiliation , au  chagrin 
77  de  rendre  plus  accablante  b perte  que  je  vous 
77  fais  éprouver.  Je  vous  abandonne  tout  ce  qui 
77  me  refte  ; je  ne  garde  pour  moi  que  le  regret 
■I  & la  honte  n. 

Je  le  répète  ; tant  qoe  les  négocians  pcmrroni 
impunément  enfreindre  le  réglement  qui  eft  relatif 
d As  unue  Je  leurs  livres  , Oc  qui  peut  au  moins 
donner  des  entraves  é b fraude  , elle  échappera 
toujours  à la  fevérité  de  b juftice , en  fe  réfugiant 
dans  un  labyrinthe  inextricable.  En  attendant  qii’une 
lumière  aufti  niceffalre  fc  répande  fur  fes  opéra- 
tions, voici  les  figues  auxquels  oo  peut  b recoia- 
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noùre.  Des  ilvrei  évidemment  fubAItués  aux  an- 
ciens, ou  charges  de  calculs  altérés» des  omi(Tions 
dans  la  recette , des  emprunts  ou  des  achats  for- 
cés à rapproche  de  la  bant^iieroute , des  ventes  di(fi- 
mulécs,  un  vu'dc  confidcrablc  fans  caufes  apparen- 
tes, de  fauiTe^réanccs  miles  en  concurrence  avec 
1«  véritables. 

L'ordonnance  de  i<j73  dengue  comme 
rourùrj  frauduUux  , ceux  qui  « ont  détourné  leurs 
n effets , fuppofé  dt's  créanciers  , ou  déclaré  plus 
>•  mi’il  n'étoit  dû  aux  véritables 

Dans  rarticle  qui  fuit,  elle  veut  efu'Hs  foient pu- 
nis de  mort;  mais  s’écartant  enfuite  de  1a  lévérité 
des  lo;x , qui  prononce  contre  les  receleurs  la  meme 
peine  que  contre  les  voleurs,  clic  déclare  « que 
» ceux  qui  auront  aidé  ou  favorii'c  U banqueroute 
n fraud.ncufc  , en  diverciiTant  les  eflets , accep- 
tam  les  tranTperts  , ventes  ou  donations  fimu- 
w lécs,  & qinis  faurom  être  en  fraude  decré.m- 
« cîcrs,  feront cond.imnês  en  i^ooliv.  d'amende, 
& au  double  de  ce  qu'ils  auroient  recelé  ou  trop 
>♦  demandé  n. 

^ Un  aceufé  convaincu  d'avoir  ftyorifé  une  ban* 
♦pieroutc  Irauduleute  , qui  , en  lifant  cet  arti- 
icic,  ffi  flatfcroit  d'eflfayer  feulement  les  condam- 
nations q*ii  y font  portées,  feroit  cruellement  dé- 
rr'un  :<ê,  en  apprenant  que,  trois  mois  après  la  pu-» 
blication  de  ceite  lot,  le  parlement  condamna  au 
pilori  & aux  ga'éres  un  procureur  au  chàrclcr, 
rie  même  que  le  commerçant,  dont  il  avoit  favo- 
filé  la  banqueroute.  Ainfi  par  cet  arrêt , le  prin- 
tipal  aceufé  qui  , fuivant  la  loi , devoir  être  mis 
ï mort,  eut  la  vie  fauve,  & le  complice  contre  le- 
quel la  même  loi  ne  pronor^çoir  qu'une  pem?  pé- 
cuniaire, en  f^bit  une  inr'amauce  & corporelle. 

La  dcclaratton  du  11  janvier  1716  $*eA  depuis 
conciliccavccce  jugenitnt , en  prononçant  U peine 
des  galères  à temps  ou  k perpétuité,  « contre  ceux 
*»  qui  fc  prétendent  faulîcment  créanciers  des  ban- 
» queromiers,  outre  celle  portée  par  l'ordonnance 
» Je  1675  M. 

Il  feroit  bien  àfouhaiter  que  nm  de  gens,  qui, 
dans  l'inrention  de  ménager  quelques  rcifources  à 
leurs  amis,  à leurs  parens  , re  le  font  pas  feru- 
pille  de  leur  prêter  leurs  noms  pour  groHir  la  lifle 
do  leurs  créanciers , ou  de  leur  ouvrir  leurs  mai- 
fons  pour  y recevoir  des  effets  détournés  , con- 
millcnt  les  rifqucs  3uxq\:cls  ils  s'expofent  en  ren- 
dantun  fervice  quela  iwobité  réprouve.  Il  ne  leur 
eli  pas  même  permis  de  donner  un  afvle  caché  au 
débitetir  dont  ils  foupçonnent  le  dol.  Un  arrêt  du 
3Ô  jinvier  1702  , condamna  au  bannüTement  un 
nommé  Otétuhin  , pour  avoir  procure  à un  bart- 
qucroijiier  les  moyens  de  s’évader. 

Si  l'on  rcfféchit  fur  Us  eAets  de  la  banqueroute 
fraudulcufc  qui  en  èmraine  fiéceffaircmemp’ufieuri 
autres  d’une  cfpécc  dilTJTcntc  k fa  fuite  , on  trou- 
vera qu'il  n'tfft  pas  pr.lTible  de  s'armer  de  trop  de 
fw  é»rité  er  nre  tôt  \ ce  qui  l i facilite. 

Autant  le  negr^cia-.t  qui , après  phifieurs  .acnées 
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de  foins,  de  iras'aux , fc  trouve  , malgré  fa  pni- 
dence,  réduit  à la  dure  néceflité  de  demander  grâce 
à fes  créanciers  , cri  digne  d'exciter  leur  pitié  6c 
d’en  obtenir  des  fccours  ; autant  celui  qui , ahufani 
de  la  confiance  qu'il  a eu  l'art  de  faire  naître,  a 
calculé  le  vol  de  fang  froid  , a préparé  de  loin 
une  faillite  qui  l'enrichit  & le  met  hors  des  atteintes 
de  les  créanciers,  mérite  que  la  lot  s'arme  contre 
lui  & vênge  la  bonne-foi  trompée  ; la  gène,  l’in- 
digence , rinûmic  n'or.i  rien  de  trop  affreux  pour 
lui. 

Au  mément  oii  le  négociant  s'apprrçoit  qu'il  lui 
fera  impolTiblc  de  remplir  fes  ctigagcmens,  & a 
devant  les  v^eiix  la  doulourcufc  pîrfpertivc  d’une  ^ 
faillite  , il  doit  fe  regarder  comme  un  étranger  dans 
fes  magaftns , au  milieu  de  fes  meubles,  & cire 
bien  convaincu  que  tout  ce  qu'il  altère  , tout  ce 
dont  il  difpofc  au  préjudice  de  fcs créanciers,  eft 
un  larcin  piinifTabîc. 

Malhciireuf.’mcnt  le  défaut  de  nuances  6c  de 
gradation , qui  rend  nos  loix  imparraites , rend  aufii 
nos  opinions  trop  confufes.  Un  banquier  qui  fait 
perdie  à fes  çré.mciers  vingt  pour  ccin,  ell  tout 
autant  déshonoré , dans  l'opinion  publique  , que 
celui  qui  leur  fait  psrdre  cinquante  ou  foixante  , 
cTcü  il  réfulie  qu'il  ne  déclare  fa  faillite  qii  à la 
dernière  extrémité  : fcuvcnt  meme  il  attache  une 
forte  de  s’anité  à q'en  pas  faire  une  qtâ  foit  de  |>eu 
d'importance,  llfcmblcque  le  vol  foit  annobli  par 
les  millicns  qu'il  entraine. 

Je  voudroU  qu’on  pût  rccompenfcr  le  négo- 
ciant qui  auroit  eu  le  courage  d'ulTeinbler  fes 
créanciers  à l’inAanr  ou  il  suroit  reconnu  que 
fa  fortune  perfonneUe  éioit  confommée  , & qui 
Kur  aiiroit  dit  : « je  n'ai  plus  riea  a moi;  je  me 
w croirai  trop  heureux  , fi  cc  que  mon  malheur 
» n'a  point  encore  cmamè  futfit  pour  vous  fatis- 
» faire.  A’Turei-vous  bien  que  je  n'ai  rien  détour- 
n ne  ; reprenez  tout,  & lailTcz-moi  du  moins  l bon- 
n ntur  avec  U mifère  ». 

Par  une  cortfé.jiicnce  naturelle , il  feroit  jufic  que 
celui  qui , fan&  une  cfpêrancc  raifonuable  de  revenir 
au  point  dont  il  fe  feroit  écarté,  auroit  continué  d’ac- 
cumuler fes  dettes,  de  détériorer  fes  affaires  , pour 
ne  déclarer  fa  faillite  qu'au  moment  où  il  lui  au- 
roit  été  phyfiquement  impofiibte  dcladiffcrcr  da- 
vantage, fut  puni  févéremenr. 

Pour  prévenir  ces  retards  incxcufables  , je  re 
• vois  d'autre  moyen  que  de  faire  un  réglement  par 
lequel  le  négociant qui , fans  fraude  , mais  lai’S 
pmis'oir  corlbter  des  malheurs  réels  & impré- 
vus, aiiroit  fait  perdre  i fes  créanciers  dix  pour 
cent  , feroit  déchu  de  tous  honneurs  , de  tous 
rivitèges  diftinâifs  de  fon  état,  & déclaré incapa- 
îe  de  pofféder  aucunes  charges  municipales  , juf- 
qu'à  cc  qu'il  «ût  par  la  fuite  acquioé  ce  qu'il  de- 
voir, tant  en  principal  qu'en  interets»  à l'époque 
de  fa  hanqi:eroute. 

Celui  dont  la  faillite  auroic  occafioAné  uoc  perte 
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de  vingt  poüf  cent  par  l’effet  iTime  trop  forte  dé- 
penfe  ou  ü'unc  vente  imprudente,  feroit,  de  plus 
que  le  premier , condamné  i une  amende  envers 
le  roi , & , après  le  contrat  paffé , en  un  an  de 
prifun , à moins  que  fes  créanciers  ne  vouluffept 
de  concert  lut  fiire  grâce  de  la  captivité. 

Le  commerçant , dont  la  /j/7/itrexcéderoittrente 
pour  cent  , par  le  feul  effet  de  fon  luxe  ou  de 
fon  inconduite,  feroit  bUmt, 

Celui  qui  auroit  dérangé  f:$  affiires  au  point  de 
Êùre  perdre  pjr  les  mêmes  catifcs,  depuis  quarante 
jurqu'i  cinquante  pour  cent,  feroit  biimi  , & de 
plus  condamné  en  deux  ans  de  prifon , pendant  lcf« 

?:uels  il  pourroit  cependanttraiter  de  fa  liberté  avec 
es  créanciers,  aux  conditions  qui  leur  plairoienr. 

Knttn  celui  d<mt  U CùUitt  auroit  été  de  f<  ixante 
pour  cent  de  pene  Uns  fraude  , encourroit  U 
peine  de  banniffemem  après  deux  ans  de  caprivité. 

Comme  il  ne  feroit  pas  julle  que  les  change- 
mens  de  modes,  le  dé^riffemeut  de  marcltandi* 
Tes  aegravaffent  la  peine  de  celui  qui  tomhcroit  en 
fùUite , on  en  çalculeroit  Tétendue  , en  évaluant 
les  marchandifes  qu’il  repréfenteroit  tant  fur  le  prix 
des  fjfiurts,  ^ut  fur  U montant  dts  autres  f'ois, 
li  y a une  fi  grande  d<Aancc  entre  le  négociant 
auquel  on  n’a  k reprocher  que  du  désordre  dans  fa 
dépenfe,  que  de  la  témérité  dans  Tes  entreprifes  , 
& celui  qtii  eA  convaincu  de  ffaude , qu’tl  doit  y 
avoir  aum  un  grand  imervalle  entre  la  rigujur  de 
leurs  jugemens. 

La  peine  du  pilori  , fi  humiliante  par  fe  genre 
defuppiiee  auquel  elle  affujettit  le  patient,  devroit 
donc  être  indîAînêlcment  prononcée  contre  tout 
banqueroutier  convaincu  d'avoir  voulu  tromper 
fes  créanciers  & augmenter  leur  perte. 

Dans  le  cas  où  la  fraude  fe  feroit  manifeftée  par 
des  fouflraâions , comme  U fe  feroit  alors  rendu 
coupable  d'un  vol  nutèriel^  une  vengeance  équita- 
ble fcmblerott  exiger  quM  fût  condamné  à rece- 
voir fur  fon  corps  criminel  l’empreinte  tléuiffante 
.du  voleur. 

Mais  nous  croyons  que  le  travail  du  galérien 
ne  tournant  qu’au  proAt  de  l'état , 1a  peine  des  ga- 
lères doit  être  réfervée  particuliérement  pour  les 
banqueroutiers  frauduleux  qui  ont  un  cara61ére  pu- 
blic , ou  pour  ceux  qui  emportent  les  denien  du 
roi.  • 

C'eff  avec  raifon  que  M.  de  Momefquieu  exalte 
une  loi  de  Genève , qui  exclut  des  magiffrantres , 
& même  de  l’dbtrée  dans  le  granfeonfeil,  les  en- 
fant de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  font  morts  in- 
folvahh  s,  à moins  quils  o’acquittem  les  dettes  de 
leurs  pères. 

On  ne  peut  pas  ttop  prolonger  le  fouvenir  & 
la  honte  d’une  banqueroute  , ni  ufer  de  trop  de 
moyens  pour  écarter  cette  calamité  du  commerce. 

Nous  ne  p'o'onspas,  comme  lameur  d’un  nou- 
vel ouvrage  fur  la  lég  A ition  criminelle , qu’aucun 
débiteur  ne  dcvroil  pouvotr  f^irc  d'arrangemens 
avec  fts  -créanciers  fans  le  concourt  du  numûére 
Jurifprudenct,  Tomt  IVt 
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public;  mais  il  feroit  juAe  qu*il  ne  pût  jamais  les 
contraindre  é y acquiefeer,  fans  le  concours  du 
magiArat  revêtu  de  ce  caraélcre. 

Ce  feroit  fans  doute  ici  le  lieu  de  parler  de  l’u- 
tilité  & des  inconvéniens  attachés  é ce  que  l’on 
nomme  des  fiufs-canduits  ou  des  heurts  de  furfcance  , 
ui  élèvent  lout-à-coup  un  rempart  entre  l'aâioa 
U créancier  & la  propriété  du  débiteur.  Mais  cette 
difeuffjon  nous  conduiroit  trop  loin  ;il  faudroit  exa- 
miner les  cas  particuliers  qui  peuvent  mettre  le  ci- 
toyen au-deffns  de  fes  obligations,  & déterminer 
la  pulffance  royale  à le  couvrir  de  fon  autorité. 

Un  des  plus  beaux  attributs  de  la  fouveraineté 
eA  fans  doute  de  faire  des  grâces,  de  répandre  des 
faveurs  ; mais  elles  doivent  être  mefurecs  fur  l’in- 
térét  général.  Les  abus  qui  natffem  de  la  bienfâi- 
fance  rendent  fouvent  rinAexibiHtè  précieufe  ; cette 
vérité  n’a  poinr  échappe  à la  fageiTq  de  nos  roi% 
Voilà  pourquoi  ils  ont  eux-mémes  voulu  mettre 
d'heureux  obAacles  à leurs  bontés , & prévenir  les 
effets  du  menfonge  , en  déclarant  nuUes  Us  lettres 
de  répi  que  des  debiteurs  aureieni  obtenues  fur  un 
faux  expofé  6*  fur  un  état  fraudstlsux  de  leurs  dettes 
& de  leurs  b 'uns , quand  bien  même  ces  lettres  au- 
roient  été  entérinées  eu  accordées  contradiéîoirtm 
ment.  Voyez  l’ordonnance  du  mois  d'.noât  1669, 
qui  confirme  ce  qui  eA  expofé  au  titre  9 de  Tordon- 
nancc  de  167J. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  l’extrait  d’un  pro- 
jet que  je  publiai  en  1774.  Lt  mont-de-piété  n’étolt 
pas  encore  inAtnié  ; mon  objet  étoit  de  procurer 
aux  négocians  no  fecours  plus  avantageux  peut-être 
que  cet  ctabiiffcmcni , & qui , ce  me  femble,  n’eût 
pas  eu  pour  eux  les  conféquences  dont  quelques- 
uns  fe  plaignent. 

K La  focicté  entière,  difois*je,  eA  une  longue 
n chaîne  de  commerçans  , qui  , exîAant  tous  par 
f»  les  befoins  & les  hicultés  des  autres,  ont  le  plus 
n vif  inicret  à ce  que  les  facultés  s'accroiffent  avec 
Il  les  befoins.  Ainfi , quoique  le  projet  qu'on  offre 
» ici  ne  panûffe  , au  premier  coup-d’oeil , être  mile 
» qu'à  un  certain  ordre  de  commerçans  , il  ne  doit 
n pas  être  dédaigne  par  ceux  que  leur  crédit  6c 
» leur  opulence  élèvent  au-deflus  de  fon  utilirc. 

n II  eA  reconnu  que  l'argent , conAdéré  comme 
n le  figns  de  toutes  richefles,  eA  , dans  l'état  ac- 
» tucl,  le  principal  reffort  du  commerce;  que  le 
n defaut  d'cfpèces  numéraires  rend  fouvent  lemar- 
n chand  trlAc , inquiet  à l'approche  des  échéances  ; 
I»  qu’il  le  précipite  quelquefois  dans  des  opérations 
» ruinciifcs. 

n Dans  des  villes  , les  corps  de  marchands  & 
n d'ouvriers  font  Hivifés.  Chaque  communauté  a 
» fes  chefs  & fon  bureau  où  fes  membres  s’affem- 
1*  blent.  Je  fuopofe  qu'un  marchand  d'étoffes  de 
y>  foie  ail  paffé  aux  rlbricansde  Lyon  pour  vingt 
n mille  livres  de  Icttres-de-chaniçc  qui  vont  lui 
n être  préfentées;  il  n'a  da’^s  fa  m ifon  que  deux 
n mille  écus;  en  vain  il  s’eA  adrelTé  à des  notai- 
u res.  à des  banquiers,  pour  trouver  les  quatorze 

Non 
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» mille  livres  qui  lui  manquent  ; les  banqueroute!  < 
M fréquentes  ont  éteint  la  confiaace;  on  ne  veut 
>1  pas  de  Ton  papier  ; des  ufuriers  le  prendroient 
peut-être , mais  à un  intérêt  effra^nt  : cepen- 
» dant  il  va  perdre  fon  crédit,  s’il  lailTe  protctler 
••  fes  lettres  de*changc  ; il  frémit  du  danger  , U fe 
hâte  de  faire  tranfporrer  une  partie  de  fes  mar* 
» chaniifeschez  un  courtier  officieux  , quihiifert 
»»  de  voile.  Ce  qu^il  n'auroii  ofé  livrer  pour  vingt 
9*  mille  francs  dans  fon  magafin  , eff  donne  peur 
douze  mille  livres  fous  le  nom  dun  inconnu, 
w Deux  moisapré  -,  le  moment  de  U vente  arrive  ; 

\ » les  mêmes  marcliandifcs  qu*il  a abando  méei  à 

» vil  prix  font  devenues  celle»  de  la  f-if.  n ; il  eff 
**  forcé  d'en  faire  revenir  de  fcmhlahics.  Il  prend 
9*  de  noiiveuix  engagemens,  que  fa  première  opé- 
s»  ration  rend  pim  aifficilts  à rcm^dir  : il  cft  obligé 
9*  de  recotrrir  une  fccondc  fois  aux  moyens  fu- 
» ncfics  qu’il  » déjà  employés.  Eût-il  un  fonds  de 
ecm  mille  écus,  il  fera  , avant  peu  d'années, 
99  entraîné  dans  la  ruine  & le  déshonneur.  Si , au 
99  contraire , après  avoir  inutilement  cherché  les 
» quatorze  mille  livres  û effeniicllcs  à fon  crédit , 
9»  il  eût  pu  aller  avec  affurance  au  bureau  de  fa 
communauté  , & dire  à fts  lyndics  : j'ai  dans 
» mon  magafin  pour  plus  de  cent  mille  écus  d'é- 
^ tofies;  j’ai  befoin  de  quatorze  mille  franespour 
99  faire  honneur  à mes  erigagemens;  je  vais  faire 
••  porter  ici  pour  feize  mille  francs  de  mar- 
s*  chandifes,  uiivam  votre  effimation  , & le  bu« 
99  reau  me  prêtera  cette  forcme  , dont  je  lui  paierai 
99  rimérèt  à raifon  de  fix  pour  cent;  au  heu  d'ef* 
a»  fuyer  une  pene  de  cinq  ou  iix  mille  francs  fur 
M les  étoffes  qifil  a été  obhgé  de  vendre  , il  n’en 
3»  aoroir  fupporté  qu’une  de  cent  foixame-feize  li- 
99  vres  pour  trois  mois  d’intérêt  , ce  qui  n’aurûit 
99  fait  que  diminuer  fon  bénéfice. 

I»  Qui  fait  mieux  qu’une  communauté  apprécier 
m la  valeur  des  marchandifes  qui  font  de  fon  corn» 
•>  merce , & fixer  au  juffe  ce  que  l'on  peut  prc> 
99  ter  à celui  qui  les  préfente  pour  namiffement  ? 

» Les  négociaiu  riches  , m’objcflera-t-on,  6c 
9»  dont  le  crédit  eff  bien  établi , ne  feront  jamais 
9f  réduits  à recourir  à de  p^.reils  moyens;  ceux  qui 
a»  ne  le  font  pas  n’auront  • ils  pas  honte  de  mettre 
m leur  embarras  à découvert  ? 

» O mmem voulez-vous,  ajoutera-t-on  , qu'une 
99  communauté,  quelque  riche  qu*ehe  foit , putfTe 
«I  venir  au  fccours  de  tous  fes  membres,  quiau« 
P rom  befoin  de  piiifcr  dans  fa  catffe  n ? 

Ma  réponfe  fe  trouve  dans  les  articles  que  l’on 
Ta  lire. 

Art.  1.  Le  roi  aotorifera  tomes  les  communaux 
fés  à faire  un  emprum  particulier  , proportionné 
au  nombre  de  ceux  qui  la  compofent , 3c  à la  ri- 
cheiTc  de  fon  commerce , à raiPon  de  cinq  pour 
cent. 

II.  Tour  marchand  qui  aura  befoin  d’une  fomme 
quelconque,  pourra  fe  la  faire  compter  en  préferce 
lie  deux  fyadics  <ic  £i  comrouaaut*’,  ca  Ucp«ûi)i , 
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fiiivam  leur  cftimiiion , la  valeur  de  la  fommé 
qu’il  empruntera  , en  marchandifes  de  fon  corn* 
mercc. 

III.  Il  fera  libre  à rcmprunteurdc  prendre  l’ar- 
gem  qui  lut  fera  compté  pour  un  an  ou  pour  im 
mois  feulement,  à ra'tfondcfix  pour  cent  d’imèrét.^ 

IV.  Dans  le  cas  où  l’cnipruntciif  ne  pourrott 
pas,  à la  fin  de  Tannée,  rendre  Targem qui  lui  au- 
roit  été  prêté  , fes  marchindifes  feroof  expofées  à 
la  vente  qui  fe  fera  tous  les  mois  dans  k bureau  , 
en  préfencc  des  membres  de  la  communauté  , qiù 
fcu’s  y feront  adm*»;. 

V.  Tour  marchand  annuel  il  fera  ren*ré  des 
fonds , pourra  les  porter  à U caiffc  de  h commu- 
nauté pt-ur  le  fcm;is  qu’i'  voudra;  les  fyndics  liû 
en  donneront  une  reconnoi.Tance  , St  il  lui  en  fera 
payé  Timcrét  à cintj  pour  cenr. 

V'I.  Il  fera  créé  pour  chaque  communauté  des 
agens  pitnicuhcrs  du  commerce,  p:r  le  m niffêre 
defquc’s  'es  emprunts  pourront  fc  faire,  fans  que 
remprunta  T foii  connu. 

Vn.  11  îera  permis  à toutes  les  communaïuée 
d’ouvrir  tous  les  ans  une  vctue  publique  , pouf 
vendre  les  effets  que  fes  membres  n'aurosem  ni  re* 
tirés , fli  voulu  acheter. 

VIIT.  Si  le  volume  des  marchandifes  qui  fervU 
ront  de  nantiflcnicm  , éroit  trop  confidérablc  pour 
pouvoir  être  dépofé  dans  le  bureau  de  ta  commu- 
nauté , les  fyndics  fc  tranfponcront  foii  chez  le 
marchand,  foitchezTagcnt  ducommcrccj  qui  fer» 
le  dépofitaire  du  g gc  prefenté  ; & après  avoir 
compté  b fomme  qu’ils  auront  eff  imé  pouvoir  prê- 
ter, ils  feront  placer  Tcffct  dans  un  lieu  bien  fer* 
mé,  y appliqueront  le  cachet  de  la  commimamé; 
& s’il  arrivoit  que  le  propriétaire  ou  le  dcpofiraTC 
s’introduisit  furtivement  d^ns  le  lieu  du  déuût  iSc 
touchât  à ce  gage  facré,  il  feroit  déno  tcé  à la  juf- 
lice  & puni  comme  un  banqueroutier  frauduleux* 

Il  me  fembic  , difois-je  , voi^  naître  un  bien 
immcnfc  de  ce  plan  fimplc  , qui  eff  d’une  exé- 
cution fl  fecilc  : le  nombre  des  bantiueroutes  di- 
minue, les  rcffburces  du  commerce  muliiphées,  les 
«rurim  difperfcs,  le  crédit  remonté  , ot  la  coq- 
fiance  rétablie  fur  une  bafe  folidc;  les  communaux 
. tés  toujours  en  guerre  les  unes  contre  les  atitres, 
devenues  autant  de  mères  de  famille  , prêtes  à fc- 
ccurir  Icms  enfars.  ( Cnu  *iJdition  tjl  tU  AL  dm 
tj  CRorx,  avocat.  ) 

FAIRE /e  fef,  expreffion  de  la  counime  d’Auver- 
gne , pour  ffgniticr , de  la  part  du  yifb\ , is 
joi  é'Aomwjgr. 

FAlSANCE-S,  f.  f.  pl.  tenu  ancien  de  nofeJu» 
nfpruJence , qui  fignifie  des  redevances  annuelles, 
qui  confflem  dans  Toblig;aiten  de  faire  quelque 
chofe.  Un  cenfiraire  doit  quelquefois  à fon  feigneur , 
outre  le  cens  & les  rentes  en  argent,  des/ii/n- 
ces,  çperat,  qui  font  des  c'pêces  de  fcrvècs  ■’ c’eft 
en  ce  ftos  que  ce  terme  cA  entendu  dans  le  vieil 
coutumier  de  Normandie. 

Ce  AOi  faifanus  oc  ffgniûc  pourtant  pas  toujours 
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ktrvHs , & pluldi  ly  Dony  me  de  rtnttSc  reJevjjut  ; 

comme  il  paroit  par  une  innrufiion  faire  par  le  con- 
feil  de  Charle«  V,  le  i)  mars  1566,  qui  eft  dans  le 
Jr<  voîumt  eitj  orJanft^’:ccs  dcîa  troijiime  wr  , p.  7^6, 

Quelquefois  le  mdt  fai/unccs  fignilîe  en  g6ncr«l 
pj'u/rttne  d'une  rente  , comme  d«ins  U coutume  de 
Normande , art.  4^7* 

Les  fermiers  fo'.t  auiTt  quelquefois  chargés , par 
leurs  baux , de  faifances , comme  de  faire  pour  le 
propriétaire  » des  vo.nires  , de  Ubourer  pour  lui  quel* 
ques  terres.  Quand  ces  frftnees  ne  font  pas  h>ur« 
aies  en  nature,  on  les  ellimeen  argent.  L*efllmaiton 
en  eA  quelquefois  faite  parle  bail  mème;lorfque 
ces  fuifancts  ne  font  pas  ducs  purement  & fim- 
plcmeat  , m»is  que  le  proprietaire  a fculC' 
irenc  la  Êiculté  de  les  demindcr  chaque  année, 
elles  ne  tombent  point  en  arrérages  ni  elUmation. 

ce  qui  a éTÙ  dit  de  toutes  ces  fortes  deprcf> 
tani  ns,  au  mot  CoRviES.  {A) 

FAIT,  f.  m.  ce  terme,  t/t  Droit  ^2  pluficiirs  figni- 
fications  differentes  , que  nous  expliquerons  par 
ordre  alphabétique. 

Le  mot  fait  tA  oppofé  à celui  de  droit  : par 
exemple,  être  en  poffcffion  de  c'cA  avoir  la 
Ample  détention  de  quelque  chofe;  au  lieu  qu  être 
en  poffeAion  de  droit , c*cA  avoir  refp'it  de  pro- 
priété; être  en  polTAioo  de  fait  Sc  de  droit , c*eA 
joindre  à l'cTpric  de  propriété  la  poffclAon  réelle 
& corporelle. 

Il  y a des  excommunications  qui  fort  encou- 
rues parle  feul  fit,  ipfo  fatlo.  f'oyex,  ci-devant 
Excommunication. 

Faits  if  un  afle  : on  entend  par-là  Ici  objets  d’une 
convention.  On  évalue  à une  certaine  fomme  les 
faits  d’un  a£le  , c’eA  à dire  , les  objets  qui  n’ont 
pas  par  eux-memes  de  valeur  déterminée  , com- 
me une  ferviiudc,  ou  autre  droit  réel  ou  pcrfon- 
ncl.  Cette  évaluation  a pour  but  de  fervir  k Axer 
les  droits  d’infinuaiion  & de  centième  denier. 

Faits  & articles  , appcllés  dans  les  anciens  ré- 
gi Arcs  du  parlement,  articuU,  font  des  faits  pofés 
par  écrit , & dont  une  panie  fc  foiimct  de  faire 
preuve  , ou  fur  IcAmels  elle  entend  faire  interro- 
ger fa  partie  adverle  , pour  fe  procurer  par  ce 
moyen  quelques  éclaircilTemens  fur  les  faits  dont 
il  sagit.  Fuyeç  Enquête,  Interrogatoire  sur 
FAITS  ET  ARTICLES,  6- pREUVE  TESTIMONIALE. 

Fait  articule  , eA  celui  qu’une  des  parties  con- 
tenantes , oufondéfenfeur , pofe  fpécialcmcnt , foit 
en  pUidatu,  foit  dans  des  écritures.  C’cA  un  fait 
fur  lequel  on  infîAe  comme  étant  décifif , & que 
l’on  arti  \.le,  c*eA-à-dirc  dont  on  forme  un  article  que 
l’on  met  en  avant,  & dont  on  fe  foiimei  à faire 
. la  preuve,  foi:  oue  cette  preuve  foit  èxpreffement 
oAe.  te , ou  que  l’on  s’y  foumeite  tacitement  en  ar- 
ticu  ant  le  /ai\  F<fye\  ARTICULER. 

Fait  avéré,  eA  celui  dont  la  vérité  eA  prouvée 
& reconnue,  foit  par  titres,  ou  par  témoins , foit 
par  la  déclaration , ou  le  fitence  de  la  partie  inté- 
relTée  f lorfque  l'on  imerpelle  quelqu'un  de  répont 
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dre  ou  s’expGquer  fur  des  faits , St  qu'il  reftife  de 
le  frire  , on  deminde  que  les  faiit  fciciit  tenus 
pour  Cf.nfcITés  & averis. 

/jjr  d* autrui , cl)  tout  ce  qui  ert  fiit  , dit  ou  écrit 
par  quelqu'un,  rclativctnent  i une  autre  perfnnrie  : 
c'eft  ce  que  l’on  appelle  communément  endroit, 
rts  inter,  alias  aéîj.  Il  cA  de  maxime  que  le  fût 
<T  autrui  ne  préjudicie  point  à un  autre,  L.  7 , ffl 
de  aper.  nov»  /la/îr/Jt.  Cette  règle  reçoit  réun.uoins 
quelques  exceptions  ; favotr  lorfquc  celui  qui  a agi 
pour  autrui,  avoir  le  pouvoir  de  le  faire,  comme 
un  tuteur  pour  fon  mineur  , un  affocié  qui  a^ic 
tant  pour  lui  que  pour  fon  affocié , un  mari  pour 
fa  femme  , &c. 

Fait  d'une  enufe  , rncmoîre , pitee  d* écriture  ou  d'ujt 
procès , c’cA  l’expoAtion  de  1 cfpèce  6c  des  circonf* 
rances  qui  donnent  lieu  à la  contcAation  dans  les 
plaidoyers , mémoires  & écritures.  Le  fait  ou  ré- 
cit du  fait  fuit  immèdiaiemcni  l’cxorde  6c  précède 
les  moyens. 

Fait  O caufe  , fe  prend  pour  le  droit  & inté- 
rêt de  quelqu'un.  Prendre  fait  6»  caufe  pour  quel-, 
qu’un  , ou  prendre  fon  fait  & caufe , c’cA  inter- 
venir en  jimice  pour  le  garantir  de  révènement 
d’une  conteAation,  6c  même  le  tirer  hors  de  caufe. 
En  garantie  formelle  , Icsgt-rans  peuvent  prendre 
le  fait  &>  caufe  du  parami,  qui , en  ce  cas,  cA  mis 
hors  de  caufe , s’il  le  r quicrt  avant  U coiueAa- 
tion  : mais  en  garantie  Ample,  lesgar.ins  ne  peu- 
vent prendre  le  fait  6*  caufe,  mais  feuh ment  in- 
tervenir Ci  bon  leur  femble.  Cette  difpofition  de 
l’ordonnance  do  1 667 , rir.  S , art.  ^ S»  13  ,e{\  fondco 
fur  ccqueiegaranûêtantoblîgé  pcrfonnellement  cn- 
vcrslc  demandeur  originaire,  il  cloit  répondre  par  lui- 
même  de  fon  obligation  , & par  conféquent  il  ne 
peut  pas  demander  à être  mis  hors  de  caufe.  Foye^ 
Garantie. 

Fait  de  charge  , cA  une  maivcrfation  ou  une 
omiAîon  frauduleufe,  commife  par  un  officier  pu- 
blic dans  rexerctee  de  fes  fondions,  ou  une  dette 
par  lui  contraêlêe  pour  .depot  ncccffaire  fiir  en  fes 
mains  à caufe  de  fon  oAice;  ou  enfin  quelque  autre 
fait,  où  il  a excédé  fon  pouvoir,  6t  pour  lequel 
il  eA  défavoué  valablement. 

La  réparation  du  dommage  réfulinnt  d’un /Wr 
charge , cA  tellement  privilégiée  fur  l’office , qu’elle 
cA  préférée  à toute  autre  créance,  hypoilrccaîre  , 
antérieure  & privilégiée  , même  à ceux  qui  ont 
prêté  leur  argent  pour  racqi.tfition  de  l'office  ; ce 
qui  a c(ê  ainA  introduit  à c.iufe  de  U foi  publique, 
qui  veut  que  la  charge  réponde  fpécialemcnt  des 
fautes  de  celui  qui  en  cA  revêtu  envers  ceux  qui 
ont  contraAê  néccffairemeni  avec  lut  à caufe  de 
ceitc  charge. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  le  prix  des  charges 
de  receveur  des  confignauons  , de  commiA'iires 
aux  faifiis  réelles,  & autres  dépofiaires  pubhcs  , 
eA  fpécialement  aff  êlé  à la  reArtunon  des  dépî^is 
qui  leur  ont  été  confiés  ; que  de  même  les  char- 
ges de  procureurs  6c  cThuiffiers  font  égalemeqi 
N an  1 
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affcôtici  h la  rc/^initîon  des  pièces  q«*on  leur  confie. 

Le  parlement  ‘de  Parts  , par  arrêt  du  31  mars 
1745 , a fugé  que  la  difiipation  d’un  dépôt , ^it 
entre  les  mains  d'un  notaire , n’étoit  pas  un 
di  chjr^e  , parce  qn’alors  le  dépôt  efi  volontaire , 
quM  n’a  lieu  à l'égard  des  notaires  * que  comme  à 
l’égard  de  tout  autre  particulier  , dans  lequel  on 
met  fa  confiance , & dont  on  croit  connoitre  la 
probité.  En  eflfct,  les  nciatrcs  n’oct  pas  éié  créés 
pour  recevoir  des  dépôts , mais  fculcmeni  pour  te- 
nir minute  des  aÔes. 

Fait  cenftjfé , eft  celui  qui  efi  reconnu  par  la  par- 
tie qui  étoii  intérenée  à le  nier.  ci-defius 

jait  avéré. 

Fait  controuvé  t cft  celui  qui  eft  fuppofé  à def- 
fein  par  celui  qui  en  veut  tirer  as'anrage. 

Fait  étrange , dans  les  coutumes  de  Loudunois 
& de  Touraine,  eA  lorfque  le  parageau  vend  ou 
aliène , autrement  que  par  donation  en  faveur  de 
mariage,  ou  avancement  de  droit  fucceiTif  fiût  à 
fon  héritier  , la  chofe  à lui  garantie , auquel  cas 
l’acquéreur  étranger  doit  rachat  ou  vente  , à Top- 
tion  du  feigneur  qui  éioit  patageur.CcA  ainfi  que 
l’explique  l’article  136  de  la  coutume  de  Touraine. 
Voyti^  aulTi  Leudur.ois  f ch.  14  , art.  <4. 

Fait  fort  y c’étoit  le  prix  de  la  ferme  des  mon> 
noies,  que  le  maître  devoir  donner  au  roi  , foit 
qu’il  eût  ouvré  ou  non.  Foye^  Us  arrotations  de 
C^’lée,  corrcéleur  des  comptes,  & \c  glojfaire  àc 
Lauriére. 

Faits  ^ui  gifeni  en  preuve  vocale  ou  littérale , font 
Ceux  qui  font  de  nature  à être  prouvés  par  témoins , 
ou  par  écrit  ; 4 la  différence  de  certains  faits  ^ dont 
la  preuve  ell  impoffbîe,  ou  n’efi  pas  recevable. 
yoyc^  le  ri/,  zo  de  l’ordonnance  de  i66y» 

Fait  grand  & petit:  on  diAtrguott  autrefois  dans 
quelques  p»y^i  en  matière  d’excès  commis  refpec> 
livemert , le  fait  qui  ctoit  le  plus  grand , & l’on 
tenoit  pour  max  me  que  le  fait  le  plus  grand  em* 
pertoit  toujours  le  petite  c’eA-à-dire  que  danv  la  ré- 
prration  des  excès,  on  avoit  plus  d'égard  4 la 
qualité  de  l’excès  qu’aux  crconAances  du  fait,  des 
perfonn^s  & de  ragereffion.  Mais  cet  ancien 
jUfage  a été  aboli  4 Liège  par  le  Ayle  des  cours 
Ht  fuflKCS  féculières,  chap.ip,  an.  7, 

Faits  tmptrûnens  , font  ceux  ^ueenon  pertinent  ad 
rem , c’eA  à- dire  qui  fem  etrangers  à l’affa  re,  qui 
font  ind  fferers  pour  la  dcrifion  ; on  ajoute  ordinai- 
rement qu’ils  font  iradmiffibles , pour  dire  que  la 
preuve  ne  peut  en  cire  ordonnée  ni  reçue.  Ils  font 
oppofés  aux  faits  ptnine/is , qui  revienoem  bien  4 
roDjft  de  la  conteAadon. 

Fait  iradmijfthle , t A celui  dont  la  preuve  ne  peut 
être  ordonnée  ni  reçue , foii  parce  que*  le  fait  n'eA 
pas  pertinent , ou  parce  qu’il  eA  de  telle  nature  que 
la  pr  uvc  n’en  cA  pas  recevable. 

Faits  jufUpcaùfs , font  ceux  qui  peuvent  fervir  4 
prouver  i'mnocence  d’un  aceufé  : par  exemple , 
(orfqu'un  homme  aceufé  d'en  avoir  tué  un  autre 
dans  un  bois , offre  de  prouver  que  ce  jour-U  il 
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èroît  malade  au  lit , & qu’il  n’cA  point  fortî  de  À 
chambre  \ ce  que  l'on  appelle  un  alibi. 

L’ordonnance  de  1670  contient  un  titre  exprès 
fur  cette  maiicrc:  c’cA  le  virgt-hnuième. 

S’il  cA  effentiel  de  punir  les  crimes , il  faut  auffî 
confcrvcr  4 un  aceufé  les  moyens  de  prouver  qu’il 
n’cA  pas  coupable.  C’cA  par  cette  conftdcrat  on  qu’on 
a introduit  dans  la  procédure  criinind'e , en  faveur 
de  raceufé  , le  droit  de  propofer  fes  faits  juAifica* 
tifs.  Cependant  comme  il  paroit  naturel  de  conAater 
le  délit , avant  d’admettre  l’accuie  4 fa  juAificaiion , 
rordonnancc  a défendu  4 tous  juges , même  aux 
cours  fouvcrâîncs,  d’ordonner  la  preuve  d’aucuns 
faits  juflificatifs , ni  d’entendre  aucuns  témoins  pour 
y parv;;nir  , qu’apres  la  vifite  du  procès  ; en  quoi 
clic  a réforme  la  jurirprudence  de  quelques  tribu- 
naux , tels  que  le  parlement  de  Bretagne,  où  l’on 
commençoit  toujours  par  la  preuve  des  faits  jujlifica^ 
tifs  de  l’accufé. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
tions ; par  exemple  lorfque  le  fait  juAificatif  tend 
4 détruire  le  corps  de  délit , comme  dans  le  cas 
où  un  aceufé  de  meunre  , offriroii  de  prouver  que 
1a  pcifonne  dont  cA  queAion  cA  encore  vivante. 

Il  en  eA  de  même  lorfque  raceufé  foucient  que 
l’aéhon  qu’on  lui  impute  n’eA  pas  un  crime.  Par 
exemple,  lorfqu’une  perfonne  aceufée  de  vol  > offre 
de  prouver  que  la  chofe  a été  prife  par  lui  dans 
un  lieu  qui  lui  appartenoir.  Enfin  lorfque  l’accufé 
doit  faire  entendre  des  témoins  valétudinaires , âgés , 
ou  prêts  4 faire  un  long  voyage , on  peut  lui  per- 
mettre de  faire  fa  preuve  avant  le  temps  fixé  pour 
les  cas  ordinaires. 

C’eA  par  une  fuite  de  ce  principe,  que  l’accufé 
n’cA  pas  recevable , avant  la  vifite  du  procès , 4 fe 
rendre  accufaicur  contre  un  témoin , dans  le  deffein 
de  fc  p’éparer  un  fais  jufiifcatif. 

L’accufé  n’cA  reçu  4 faire  preuve  que  des  faits 
jujhficatifs , qui  ont  été  choihs  par  les  juzes  dans 
le  nombre  de  ceux  qu'il  a aniculés  dans  les  inter- 
rogatoires & confrontations.  Rien  néanmoins  ne 
l’empéchc  de  préfenter,  avant  la  vifite  du  procès, 
une  requête  qui  contienne  un  détail  circonAancié 
des  faits  juJUjicatifs  , qü’il  n’a  allcgués  qu’împarfiii- 
tement  dans  les  interrogatoires  & confromatinns. 

Les  faits  jufificatifs  doivent  être  inférés  dans  le 
même  jugement  qui  en  ordonne  la  preuve.  Ce  ju- 
gement doit  être  prononcé  inceffammem  4 l’accufé 
par  le  juge,  & au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures;  & l’accufé  doit  être  interpellé  de  nommer 
les  témoins , par  lefqucis  il  entend  jiiAifier  Ces ^aits; 

8c  faute  de  les  nommer  fur  le  champ,  il  ny  eA 
plus  reçu  dans  la  fuite.  Cette  obligation  qui  lui  eA 
impofée , a pour  but  d’empêcher  qu’il  ne  puiffe  par  * 
la  fuite  en  choifir  d’autres  qu’il  pourroit  fuborner. 

Il  cA  à propos  d’obfcrver  que  fi  l'accufê  cA  ab- 
fent,  il  tant,  fur  la  requête  du  miniAére  public, 
l'aAigner  extraordinairement  4 jour  fixe  , pour  lui 
prononcer  le  jugemem  qui  l’admei  4 la  preuve  de 
fc$  faits  jujhficatifs. 
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Cette  preuve  peut  être  ordonnée  P*r 

juges.  LorrquM  c(i  mineur  ou  en  démence  » Tun 
tuteur  ou  les  parens  peuvent  la  demander  pour  lui  ; 
elle  peut  Te  faire  tant  par  ti.res  que  par  témoins , 
mais  il  n*eA  pas  permis  cTohtenir  i cet  eiTet  des 
monitoires. 

Lorfquc  l'accufô  a une  fois  nommé  les  témoins, 
il  ne  peut  plus  en  nommer  d'autres;  & U ne  doit 
point  être  élargi  pendant  HnAruâion  de  la  preuve 
des  fiiits  juflifcanfs. 

Les  témoins  qu'il  adminîftre,  font  alTignés  ^ la 
requête  du  miniltére  public  de  la  jurildté^ion  où  l'on 
innruti  le  procès  & font  ouïs  d'uflîce  par  le  ju^c. 

L'acaife  cfl  tenu  de  confignerau  grcÀe  la  fomir.e 
ordonnée  par  le  juge,  pour  fournir  aux  frais  de  la 
preuve  des  f»iiu  jujii/icatifs , s’il  peut  le  faire  ; autre- 
ment les  friüs  doivent  être  avancés  par  la  partie  ci- 
vile s'il  y en  a,  finon  par  le  roi , ou  par  le  fcigncur 
engagiAe,ou  par  le  feigneur  haut- juAicier,  chacun 
à leur  égard. 

L'enquête  achevée , on  b communique  au  mt- 
niftére  public  pour  donner  des  conclutums , & à 
1a  partie  civile  s'il  y en  a ; & elle  eA  jointe  au 
procès. 

Enfin  les  parties  peuvent  donner  leip^s  requêtes , 
& y ajouter  telles  pièces  que  bon  leur  femjlc  fur 
le  bit  de  renqi  ètc.  Ces  requêtes  6c  pièces  fe  fi- 
gmficnr  refpeâivement , & on  en  donne  fans  que 
pour  raifnn  de  ce  , il  foit  nécefiaire  de  prendre 
aucun  réglemccv  » ni  de  faire  une  plus  ample  inf- 
fruflion. 

L'ordonnance  n'a  détermiitê  aucun  délai  pour 
faire  la  preuve  des  fiiis  jufiificaujs.  Elle  ne  pref- 
crit  rien  non  plus  fur  la  qualité  des  témoins  admi* 
nifirés  par  l'accufé.  Il  peut  filtre  entendre  pour  fa 
juAficarion  les  parens  ou  domeAiques  des  parties, 
ceux  qui  ont  été  produits  par  l'acutiatcur , même 
ceux  qui  It.i  ont  été  confrontés , 6c  con  re  Icfquels 
il  a fourni  des  reproches,  fans  fe  départir  des  re- 
proches quM  a fournis  contre  eux. 

Les  témoins  entendus  en  fa  faveur  peuvent  être 
reproches  par  b partie  civile  ou  le  miniUère  public. 
Ils  ne  font  ni  recalé*  ni  confrontés  ; mais  on  ne 
permet  pas  à U partie  civile  do  f.ire  b preuve 
contraire. 

On  rcearde  comme  faits  juflifieatifs  , dont  la 
preuve  eA  admiAihle  : i*.  rimpoAibiUté  d'avoir 
commis  le  délit , telle  que  la  préfence  de  laccufé 
dans  un  autre  lieu;  vqyr^  Alibi  1%  l'offre  fiute 
par  l'accufé  , ou  de  prouver  que  le  délit  a été 
commis  par  une  autre  pe-fonne  : ou  3».  de  juAi- 
ficr  que  b perfotinc  qu'on  l’accufé  d'avoir  aAalfinée 
cA  vivante  : 4®.  b folie  ; 5®.  la  îcgitime  défenfe  de 
l'accufé:  6®.  roflVe  de  prouver  que  les  témoins  ont 
été  fubernés  : 7^.  l'infcription  de  faux  contre  les 
aâes  produits  au  procès:  8”.  dans  le  cas  où  une 
fille  aceufe  quelqu'un  de  l'avotr  déshonorée,  l'ac- 
eufé  peut  être  admis  i b preuve  des  débauches 
habituelles  de  cette  fille  : <^*.  un  homme  faifi  d'cAets 
Volés,  doit  être  admis  à prouver  qu’il  les  a achc- 
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lis  de  bonne  fol.  Il  peut  en  iire  de  mline  (Ti:a 
gland  nombre  d'amres  fuiu,  relatifs  aux  circonftao- 
ces  du  db'iii , dont  le  jijge  peut  permcitre  à l’accufc 
rie  fa:re  preuve  pour  i.  julUbcatvôn. 

L’appel  d'un  jiieemeni  qui  admet  un  aceufé  i la 
preuve  de  (es  /mis  ju/lificMifs , doit  ■ il  avoir  un 
effet  ftifp^enfif  ? la  }urilprucence  a %'arié  fur  cet 
objet.  D'aneicns  anêis  prouvent  l’alH-maiive  de 
cene  propofiiion,  miis  U négative  eft  aujrrurd'ltui 
approuvée  par  Ici  urièti,  & cciie  |urifpiudence  nous 
paroit  plus  conforme  aux  principe'. 

En  effet  cette  preuve  ne  cciruil  aucunement 
I*  procédure  criminelle  , puifqii’elle  n’cA  admife 
qu’aprés  que  cclle.ci  a été  terminée:  ri’a.lLurs  elle 
ne  peut  préjudicier  à l'accufaicur , s'il  lait  infirmer 
fur  I appel , la  lemence  qui  a admis  aux  fsits  jujlific4‘ 
lîjs  ; enfin  comme  ce  jugement  cft  une  fcr.tcnce 
d’inffruélion , l'effet  n'en  peut  être  fufpcndu  par  * 
1 appel . conformement  à l’article  3 du  titre  16  de 
l'ordonnance  de  1670. 

Fiiii  ittgMif , eff  celui  qui  confiffe  dans  la  déné- 
gation d’un  auire  ; par  exemple  lorsqu'un  homme 
icuuem  qu’il  n'a  pas  dit  telle  chofe , quM  n'a  pas 
Clé  à tel  endroit. 

On  ne  peut  obliger  perfonne  à la  preuve  d’un 
/•lii  purement  négatif,  cette  preuve  étant  abfolu* 
ment  impolLble  : ptr  rtrum  naturam  aeganiis  huüs 
prshMîo  ejî.  iud.  hv.  4 , rrr.  tp  , /.  aj. 

Mais  lorfquc  le  fuit  negarij  renferme  un  fait  affir* 
manf,  on  peut  faire  la  preuve  de  celui-ci  , qui 
fournil  une  cfpèce  de  preuve  du  premier , par  exem- 
ple fi  une  perfonne  que  l’on  prétend  être  venue 
à Paris  un  tel  jour,  fouiicm  quelle  étoitee  jour  li 
à cent  lieues  de  Paris , la  preuve  de  Valiti  eft  ad- 
mifflble.  f 'oye^  U ht  14 , cud.  de  eontruh,  6>  commit, 
JlipuL 

faits  nouveaux , font  ceux  qui  n’avoient  point 
encore  été  articulés , & dont  on  demande  i faire 
preuve  depuis  un  premier  jugement  qui  a ordonné 
une  enquête. 

Autrefois  il  falloii  obtenir  des  lettres  en  chan- 
cellerie pour  être  reçu  fi  articuler  faits  nouveaux  • 
roajs  cette  forme  a été  abrogée  par  l’art.  16  du 
lit.  Il  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  ordonne’ que 
les  Jaits  nouveaux  feront  pofés  par  une  fimple  re- 
quête. La  forme  de  les  propofer  par  r quête  civile 
eft  encore  en  ufage  dans  le  reffort  du  parlement  ’ 
de  Flandre  , où  l’on  appelle  faits  nottvtaux  , ceux 
qu’une  partie  allègue  après  que  la  caufe  eft  coulée 
en  droit,  f 'oyrj  CoULtR  en  droit. 

Mais  pour  que  les  faits  nouveaux  y foient  admis 
par  requête  civile , il  faut  qu’ils  foient  réellement 
nouveaux , 3t  qu’ils  aient  une  certaine  connexité 
avec  les  anciens,  c’eft-i-dire  que  leur  exiftence 
fuppofe  néceftairemcm  celle  des  faiu  allégués  aut 
paravani , mais  dont  la  preuve  n’eft  pSs  liée  eften- 
tiellemeni  li ‘celle  des  anciens  , enfurte  que  l’en- 
quéie  a pu  rouler  fur  ceux-ci , fans  loucher  aux 
nouveaux.' 

fait  du  pr'uut , lignifie  un  cluDgcmcm  qin  émane 
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de  Tautornd  du  fouveraln , comme  lorCqu’il  révo- 
que ies  aHéiiatlon»  «u  eni^ajemens  du  domaine  > 
ou  qu"il  demande  aux  polTeUeurs  quelque  tfiroit  de 
conhrmation  ; lorfqu’il  ordonne  que  Ton  prendra 
quelque  maifon  ou  héritage  > foir  pour  fervir  aux 
fortihcaiions  d une  ville , ou  pour  former  quelque 
rue  , place , chemin  , ou  édincc  public  ; lorfqu'il 
augmente  ou  diminue  le  prix  des  monnoies  & des 
matières  d’or  & d’argent  ; lorsqu’il  réduit  le  taux 
des  rentes  & intérêts  ; lorfqu’iî  ordonne  le  rem- 
bourfement  des  retires  conAituées  fur  lui  « & autres 
évenemens  f'emblablcs. 

Le  fMt  du  princt  eft  confidéré  k l’égard  des  par- 
ticuliers , comme  un  cas  fortuit  & une  force  ma- 
jeure que  perfonne  ne  peut  prévoir  ni  empêcher  : 
c’eA  pourquoi  perfonne  auili  n'en  efl  garant  de 
droit;  la  garantie  n’en  cA  due  que  quand  elle  cA 
exprclîémcnt  Aipuléc.  Force  majeure  6» 

Garantie, 

/ai/  propre  des  odeurs  ^ui  ont  féance  ou  voix  dé- 
Uhèrative  dans  les  eours , ou  des  avocats  6»  procureurs 
généraux , fe  dit  de  l’a^e  par  lequel  un  de  ces  oAi- 
ciers  s'cA  en  quelque  forte  rendu  partie  dans  une 
caufe , inAance  ou  procès , en  folheitant  en  per- 
fonne les  juges  de  la  compagnie  h laquelle  il  cA 
attaché  ; & lorfqu'il  a conlulté  de  fourni  aux  frais 
de  l’affaire.  11  faut  le  concours  de  ces  trois  circonf- 
nnccs  , pour  que  l'ofEcier  foii  réputé  avoir  fait 
Ton  fait  propre  ; & au  cas  que  le  fait  Toit  prouvé  • 
on  peut  évoquer  du  chef  de  cet  oAicier,  comme 
s'il  éioit  vcmablcmcm  partie.  Evocation. 

Fait  ( quejlicn  «/r  ) , cA  ccUc  dont  la  dcc.fton  fe 
tire  des  circonAances  particulières  de  l'aiTairc , & 
non  d’un  point  de  droit.  foye\  Question. 

Faits  de  reproches  , font  les  caufes  pour  lerquelles 
un  témoin  peut  être  rêcufé  comme  fufpeâ. 

Faits  fecrets,  (cru  ceux  que  l’on  ne  figniüe  point 
à 1a  partie  qui  doit  fubir  interrogatoire  fur  faits  6c 
articles,  mais  que  l’on  donne  en  particulier  6c  fépa- 
rément  au  juge  ou  commiiTaire  qui  fait  l'interroga- 
toire , pour  è^e  par  lui  propofès  comme  d’office  , 
aAa  que  la  partie  n’ait  pas  le  temps  (Tétudter  fes 
réponfes  ; comme  cela  parott  autorife  par  rariicle  y 
du  titre  lo  de  l'ordonnance  de  1667. 

Fait  vague , eA  celui  qui  ne  fpécihe  aitame  cir- 
conAance  précîfe  ; par  exemple  fi  Celui  qui  articule 
le  fait  fe  contente  de  dire  qu'un  tel  lui  a fait  du  tort, 
fans  dire  en  quoi  on  lui  a fait  tort,  6c  fans  expliquer 
la  qualité  & la  valeur  du  dommage.  Foye\  Fait 
CIRCONSTANCIÉ. 

Fait,  ( voie  de  ) c'eA  lorfqu'un  particulier  fait , de 
Ton  autorité  privée , quelque  entreprife  fur  autrui , 
foit  pour  fe  mettre  en  poHcffion  d'un  héritage , foit 
pour  abattre  des  aibrcs , exploiter  des  g'ains , ou 
lortque  prétendant  fe  faire  juAice  à lui-même,  il 
commet  quelque  excès  en  la  perfonne  d'autrui.  Les 
voies  de  fait  font  toutes  défendues,  Voies 
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du  mot  latin  fefagium , qu'on  trouve  dans  nos  an- 
ciens auteurs  & dans  les  Chartres  ; il  ;TigniAe  un  droit 
qui  fe  paie  annuellement  au  feigneur  par  chaque 
propriétaire  pour  le  faire  de  fa  nuîlon  , c'cA-à-dire 
pour  la  faculté  qui  lui  a été  accordée  d’avoir  fait 
élever  une  maifon  dans  le  lieu.  Il  en  cA  parlé  dans 
les  coutumes  de  Berri , tiu  6 , art,  j ; M^ncAou*fur- 
Cher,err.  iq;  Dunols , art.  ad  , 6c  au  proces- 
verbal  de  la  coutume  de  Dourdan. 

Le  roi , au  lieu  de  cens , lève  en  la  ville  de 
Vierfon  un  droit  de  faîtage,  qui  eA  de  cinq  fous 
pour  cliaquc  faite  de  maifon.  Il  en  cA  auffi  parlé 
dans  les  preuves  de  la  maifon  de  Cha  illon , liv, 
pytg.  41 , dans  un  titre  de  l'an  1 126  ; d ns  la  con- 
fitmatioi]  des  coutumes  de  Lorrls,  pour  la  ville  de 
Sancerre , accordée  par  Louis  II,  comte  de  San- 
cerre,  en  1327.  Les  comtes  de  Blois  levoicm  un 
pareil  droit  à Romorencin , fuivam  une  charte  de 
la  comtcAc  Ifabelle,  de  l'an  1140.  Foy^i  laTh?u- 
maffiére  , fur  la  coutume  de  Berri  , tit,  6 , art.  j, 
( *^) 

Ou  appelle  encore  fxitage,  le  droit  qui  appar- 
tient en  certains  lieux  aux  babitans  , de  prendre 
dans  les  bois  du  feigneur  une  pièce  de  bois  p^ur 
fcfvir  de  comble  ou  de  faîte  à leur  maifon.  Foye:^ 
Brillon  au  moi  Fejhfium. 

FALClÜIE , L f.  Foyt^  Quarte  falcidie. 

FALSIFICATION , f.  f.  ( Jurifprud.)  cd  ration 
par  laquelle  quelqu’un  falfpe  une  pièce  qui  êtoii 
véritable  en  ellu-inéme.  11  y a de  la  diAcreiice 
entre  ^brr^uer  une  pièce  rauile  & faljlficr  une 
pièce.  Fabriquer  une  pièce  faulTe , c'eA  fabriquer 
une  pièce  qui  n'exiAoit  pas , 6c  lui  donner  un  ea- 
niâére  fuppofô  ; au  lieu  que  falfifer  une  pièce , 
c’eA  retrancher  ou  ajouter  quelque  chofe  à une 
pèce  véritable  en  elle -même,  pour  en  induire 
autre  chofe  que  ce  qu'elle  contcncit:  du  rcAe  l'une 
6c  l'autre  aéfton  eA  également  un  faux.  Voye^  ci^ 
apres  Faux.  {A) 

FAME,  {Jurjfprud..)  en  Ayle  de  Palais,  eA  fy- 
nonyme  de  réputation.  On  rétablit  un  homme  en 
fa  bonne  famé  & renommée,  lorfqu'ayant  été  noté 
de  quelque  jugement  qui  empertoit  ignominie , il 
prvient  dans  la  fuite  à fe  purger  îles  faits  qui  lui 
étoient  imputes , 6c  qu'on  le  remet  dans  tous  fes 
honneurs. 

FAMILLE  , f.  f.  ( Droit  naturel  fi*  cm/.)  vient 
du  Utm  f milia.  Nous  divifjrons  ce  que  nous  avons 
à dire  ft;r  ce  mot , f<tus  lâ  dénomination  de  fa- 
mille (d'cit  naturel),  8c  de  famille  {^droit  cm/). 

Famille, ( Droit  naturel.)  cA  cenc  fociéré  dô- 
me Aique  qui  'TonAiîue  le  premier  des  états  acccAoircs 
& naturels  de  l’homme.  Cette  fociété  établie  par 
la  nature , cA  la  plus  naturelle  & la  plus  ancienne 
de  toutes:  elle  fert  de  fondement  à U fociété  na- 
rionile  ; esr  tm  p uplc  ou  une  na.ion  , n'eA  qu’un 
convofé  de  plufi?urs  familles» 

Les  familles  coTtmcnccni  par  le  mariage , 8c  c'eA 
la  nature  elle-même  qui  invite  les  hommes  à cette 
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M*on  ; de«là  naiiïcni  les  enfans , qui  en  perpé* 
tuant  les  entretiennent  U focicté  htici..ine, 

& réparent  les  pertes  que  la  mon  y caufe  chaque 
jour. 

Lorfqu’on  prend  le  mot  de  f-imllt  dans  un  fens 
étroit,  elle  neft  composés,  i*.  que  du  pè^c  de 
foMiiUe:  a®,  de  la  mère  de  famillt^  qui , fuivanr  Tidéc 
reçue  presque  par -tout,  palTe  dans  ia/jmi//rdu  mari  ; 
4*^.  des  en^u>,qui  étant,  A Ton  peut  p..r!cr  ainfi , 
formés  de  la  luhOance  de  leurî>  père  & mè''e  « ap** 
faine.ment  nécclT;ii  cm^  nt  Ma*s  lorf* 

qu*o  1 prend  le  mot  de  famiUe  «uns  im  (en^  p us 
étendu  » un  y comprit  ti  alor*  tous  e parens;  car 
qt;oiq.;’a|,»(e>  la  m > i du  père  de  JaniiU  ^ chatue 
enUni  éiabcdc  une  f^.uUU  panicu!;é'c , v pc  d-nt 
tous  ceux  qui  dcicendc.  t d’ii.  e même  rii^e  , Sc  «;ui 
funt  par  coi.réque>it  <T;  s d'un  meme  lant*  , font 
regarucs  comme  membres  <fune  môme  fatmlU. 

Comme  tous  les  hommes  na  tl  m dan>  me  /-- 
mille,  & tiennent  leur  ciat  de  )a  naiire  même,  ■! 
s’enlult  qiu  cet  état  , cene  qualité  ou  conJiiiun 
des  hommes,  non-fcuUmem  ne  put  'eur  ct<c 
ôrée  • mats  quVlle  )cs  rend  panicipaiis  des  avai  ra- 
ges , (Us  biens  des  prérogative»  attachés  à Ta 
faniiU  dans  laquelle  ils  font  nés;  cependant  Tètat 
de  /a  nil  e fc  perd  dans  la  fociété  par  la  prufe  ip- 
tio'i , en  verni  de  laquelle  un  homme  eft  con- 
damné à mort , Sc  déclaré  dédiu  de  tous  les  droits 
de  citoyen* 

Il  eA  A vrai  que  la  famUte  eA  une  Aorte  de  pro- 
priété , (ju^un  homme  qui  a des  enlaas  du  Aexc  qui 
oe  la  perpétue  pas , n'cA  jamais  content  qu'il  n'en 
ail  de  ce  ui  qui  la  perpétue  ; ainA  la  l<»  qui  Axe 
la  fmMe  dans  une  Aiite  de  perAannes  de  meme 
liexc , contribue  beaucoup  , indèpendammem  des 
premiers  monAr , à la  propag  tion  d;  l'crpèce  hu> 
ma  ne  ; ajoutons  que  les  noms  qui  donnent  aux 
hommes  l’idée  d*une  chofe  qui  feinble  ne  devoir 
pas  périr,  font  très-propres  à infp'rer  k chaque  fa- 
mille  le  deAr  d'étcnJre  fâ  durée  ; c'eft  pourquoi 
nous  approuverions  davanuge  l'uCige  d.-s  peuples 
chc2  qui  les  noms  même  diilingucni  les  famUltSy 
que  de  ceux  chez  Ufquâls  ils  ne  diAinguenf  que 
les  perfonnes. 

Les  ftmUUs  compofent  & entretiennent  la  fo- 
ciéic.  Ni  les  corps  & collèges  qui  s’y  rencontrent , 
cooAdércs  t.niquefflem  comme  tels,  ni  un  aîTem- 
lïlage  (le  conciioy^ns  pris  comnje  des  individus  , 
fit  mré  iteroient  pas  ce  nc^m  : ce  feroient  des  fociéiét 
momentanées , qui  (e  détruToienr  chaque  jour. 

CeA  dans  l’objet  des  familks  & pour  les  for- 
mer , que  le  marirtge  a mérué  l’attenrion  des  légif- 
ktcurs.  Une  populace  fans  ordre , fans  lien  con- 
jugal , fans  propnété  parriculière , feroit  une  con- 
liiAon  qui  aliforberou  une  fociéié  ciVile. 

Au  rcAc  le  mariage  ne  fufAr  pas  au  bonheur  de 
l'état  , fon  intérêt  demande  qu’il  en  forte  une  fj» 
mille.  Par  cette  raifon  on  atiachoit  ü Rome  des  ré* 
eempeofes  zu  nombre  des  eniaas , c’éioit  aller  plus 
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dlreAement  au  bien  public , en  engageant  le  citoyen 
au  mariage,  Sc  en  le  portant  k le  cultiver. 

Comme  il  f;n»t  plus  d’une  maifon  pour  former 
une  vil  e , & que  tomes  celles  qui  font  réunies 
dars  la  même  enceinte,  compofent  la  meme  ville  » 
de  même  les  fam’Vti  foumi’es  à la  même  fouve- 
r.inecé , ne  forment  qu’un  même  corps  politique  ^ 
en  quelque  nombre  qu’on  les  fuppofe  réunies. 

Si  le  corps  polh-que  co.iAAe  dans  la  lUifon  de 
p'uAeurs  fiSmnUs  y s’il  re  ptut  cx-Acr  fans  elles, 
e les  en  font  le  foutlen.  Il  cA  donc  cA^^^cl  qu*ei!ï,s 
A>»en  le  princ  ;.aî  oh’Ct  de  l’artcntion  du  gouver- 
nement ; c’cA  a lui  de  veiller  ü le  t mainiihn  & 
à leur  conVcrVütion.  Delà  dérive  l’obligation  du 
mag.Arar  civil  de  pourvoir  aux  perfonnes  & aux 
biens  dsv  m neiirs,  de»  prodit;u'’ii  fit  d^s  infeofés# 

Le  gouvernement  d'une  famille  fie  celui  d’un 
corp>  pol  li  ue  , roule  A-r  ks  mêmes  pri  eipes  : 
I u>ic  t A en  pciii  rinagc  de  l’autre  : tous  1rs  deux 
font  une  fociété  dont  l’objet  doit  être  le  bien  dt 
ceux  qui  y p.ir.ic<pcrt. 

La  putîkince  demeAique  reprêfente  en  quelque 
manièie  la  fouveràneié.  Le  père  de  famille  jouif* 
foit  ai.treiois , & jouit  encore  aujourd’hui  chex 
quelque»  peuples,  (Tun  pouvoir  abiolu , du  droit 
même  de  vie  & de  mort  fur  tout  ce  qui  lui  e(l 
fournis , femme  , cnfms , cfclaves.  Ses  foins  doi- 
vent être  les  memes  que  ceux  que  l’on  doit  ap- 
porter au  maniement  des  .«Cilres  publiques.  Il  doit 
èrre  )uAe  envers  tout  ce  qui  compofe  la  familU  ^ 
y entretenir  1a  paix , l’abondance  & U Aibordi- 
nation. 

Outre  les  loix  générales  & communes  à tous 
les  fujets  d’un  état , chaque  famille  peut  en  avoir 
de  parriail  èrcs , c’cA  ce  que  les  Romains  appcl- 
luiem  jusfumiliare.  Nos  AibAitutlons  panicipeoi  des 
deux  genres  ; ce  font  des  loix  publicjues , qui  ne 
font  propres  qu’aux  familles  ({ui  veulent  les  adop- 
ter , oL  nom  il  cA  loifibte  de  diverAAer  refpèce 
& les  con  Utions.  Quoique  ces  lotx  privées  des 
funüles  puilTem  avoir  quelque  de  bon  en 

foi , il  eA  cependant  défàvantageux  au  public  de 
les  étendre  à beaucoup  de  familles , & de  muln- 
plier  les  dérogeances  au  droit  commun* 

La  famille , prife  dans  fon  étendue , exerce  une 
forte  de  jurifdiâion  dans  fon  cercle.  La  parenté 
décide  (]u’un  prodigue  doit  être  interdit  ; elle  en 
prend  la'  délibération  ; le  magiArat  pour  l’ordinai- 
re , ne  fait  qu'appofer  le  fceau  de  l’autorité  publi- 
que à ce  jugement* 

L’état  de  famille  produit  diverfes  relations  très-' 
imponant?!  : celles  ae  mari  & de  femme , de  père, 
de  mère  & cTenfans , de  frères  & de  ftturs , 8c 
de  tous  le«  autres  degrés  de  parenté,  qui  font  le 
premier  lien  d.*s  hommes  entr’eux.  Nous  n’en  par?» 
Lerons  pas  ici , parce  qu’on  les  trouvera  fous  les 
nom;  qui  leur  font  propres.  Foye^  Mari  , 

Enfavs  , fi'C. 

Famu-l£  $ ( Orwi  civil,)  cA  faAeinblage  de 
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fieurs  perCoanti  utiles  par  les  liens  du  (kn^  & de 
raffinltè. 

On  dlAlnguoit  chez  les  Romains  deux  fortes  de 
fjmilUi ;{3volr  celle  qui  rétolt  jure proprto,  des  per- 
fonnes  qui  étoient  fonmifcs  à la  puiHance  d’un 
meme  chef  ou  pdre  de  famille , folt  par  U nature , 
comme  les  enfans  naturels  âc  légitimes;  foii  de 
druit,  comme  les  enfans  adoptifs.  L'autre  forte  de 
famille  comprenoit  fjure  commutii , tous  les  agiiatst  & 

f;cnéralcmcm  toute  la  cognation  ; car  quoiqu’apres 
a mort  du  père  de  famille  chacun  des  entans  qui 
étoient  en  fa  puilTance , devint  iui*meine  père  fa- 
mille , cependant  oo  les  confidéroit  toujours  comme 
étant  de  la  mêm.'  famille^  attendu  qu'ils  pruccdoiem 
de  la  même  race,  ^oye^  les  lotx  40 , tçy  O ip6f  au 
f'.  de  verh.  Jlff^if 

Les  Romains  appelloient  encore  famille  ^ la  fuc> 
ccHlon  6c  les  biens  d’un  défunt.  Delà  cette  expref- 
fion  : proximus  agnaïus  familiam  kaheto,  C’ert  dms 
le  même  fens  qu'ils  difoient  panage  de  famille , 
pour  exprimer  le  partage  d'une  hérédité. 

Ils  donnoient  aulTi  le  nom  de  famille  à tous  les 
cfclaves  d'un  meme  maître,  & aux  corps  particu* 
liers  de  certains  efclaves,  deilinés  à certaines  fonc* 
tiens  qui  leur  étoient  propres  : comme  la  famille 
des  pubiicaircs , c'cA-à-dirc  de  ceux  qui  étoient  em* 
plovcs  à la  levée  des  tributs. 

Ôn  trouve  dans  pluficurs  titres  anciens  les  ter* 
mes  de  famille  de  Vèvéque , pour  fignifier  ceux  qui 
compofent  fa  maifon  , & qui  font  ordinairement 
auprès  de  lui , tels  que  fes  officiers,  domefliques  , 
cornmenfaux»  d'c....  auiïi  les  appeUe*t*on  en  latin 
fimiliares. 

. On  entend  en  droit  par  père  de  famille , toute 
perfonne , foit  majeure  ou  mineure  , qui  jouît  de 
les  droits , c’eft*à-dire  qui  n'efl  point  en  la  pmf> 
fance  d'aurrut  ; & par  fils  ou  fille  de  famille , on 
entend  pareillement  un  enfant  majeur  ou  mineur , 
qui  eil  en  la  puiiTance  paternelle.  Faye^  Fils  de 
FAMILLE,  PeRE  DE  FA.MILLE  , & PUISSANCE  PA- 
TERNELLE. 

Les  cnfàns  fuivem  la  famille  du  père,  6c  non  celle 
de  la  mère;  c'ed-àdire  qu’ils  portent  le  nom  du 
père,  & fuivent  fa  condition. 

Demeurer  dans  la  famille , c’eft  relier  fous  la  puif- 
ûnee  paternelle. 

Un  homme  efl  cenfé  avoir  fon  domicile  où  il 
a fa  famille  , ff.  Ub,  32  , tit.  1 , /. 

En  matière  de  fubfUrution , le  terme  de  famille 
comprend  la  ligne  collaterale  aufR-bicn  que  la 
direàe. 

Celui  qui  cft  chargé  par  le  tcflateur  de  rendre 
fa  fuccefCon  à un  de  la  famUU , fans  autre  dêfigna- 
lion , la  peut  rendre  à qui  bon  lui  femble,  pourvu 
que  ce  foit  à quelqu’un  de  la  famille , fans  être 
âflreint  à fuivre  l’ordre  de  prox.mité. 

FAVEUR , f.  f.  fe  dit  en  Drait , des  prérogati- 
ves accordées  à certaines  perfoones  6c  a certains 
•âes. 

Ptf  exemple , on  accorde  beaucoup  de  faveur 
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aux  mineurs , & k l'églife  qui  jouit  des  mêmes  prî* 
viléges. 

La  faveur  dei  coetrats  de  mariage  cR  trèsgrandej 
On  frit  des  donations  en  faveur  de  mariage , c'eR-à« 
dire  en  confidcration  du  mariage. 

Les  principes  les  plus  connus  par  rapport  k ce 
qui  eR  de  faveur , font  : que  ce  qui  a été  intro* 
nuit  en  faveur  de  quelqu'un  , ne  peur  pas  être  ré- 
torqué contre  lui  ; que  les  faveurs  doivent  être  éten- 
dues 6c  les  chofes  odieufes  reRreinces,/jverer<u> 
pliandi  f odia  reftringenda  ; qu'il  eR  libre  à chacun 
de  renoncer  aux  privilèges  qui  ont  été  accordés  en 
fa  faveur,  6cc. 

On  appelle  jufemens  de  faveur,  celui  où  la  con- 
(idéra.ion  des  pcrlonnes  auroit  eu  plus  de  part  que 
la  juRicc. 

Il  ne  doit  point  y avoir  de  fa%‘eur  d.in$  les  juge- 
mens  ; tout  s’y  doit  régler  par  le  bon  droit  6c  l’é  |ui- 
té , fans  aucune  acception  des  perfonnes  au  préju- 
dice de  la  juRice.  Il  peut  cependant  fc  rencontrer 
quelquefois  des  queRions  ft  problématiques  entre 
Jeux  conrendans  dont  le  droit  paroit  égal,  que  les 
juges  peuvent  fans  injiiRice  fe  déterminer  pour  celui 
qui , par  de  certaines  confidérations,  mlrice^lus  de 
faveur  que  l'autre.  Mais  ils  doivent  faire  à cet  égard 
la  plus  férieufe  attention , car  ce  motif  n'cR  trés- 
fouvent  qu'un  prétexte  par  lequel  ils  cherchent  à 
fe  déguifer  à eux-mêmes  & aux  autres  le  penchant 
qu’ils  ont  de  fàvorifcr  une  partie  au  préjudice  de 
lautre.  Foyer  ce  que  nous  avons  dit  i ce  fujet  au 
mot  ÉQUITÉ. 

FAULTRAGE  eu  Faultkaige,  f.  m.  ( Code 
fiodal.  ) qu'on  appelle  aiiRi  preaçe , cR  un  droit  de 
pacage  dans  les  près , qui  a lieu  au  profit  du  frigneur 
dans  la  coutume  générale  de  Tours,  6c  d.ins  la  cou^ 
tume  des  Efclufes , locale  de  Touraine. 

Suivant  l'an.  loo  de  la  coutume  de  Tours , celui 
qui  a droit  de  faultrage  ou  prêage , doit  le  tenir  en 
In  main,  fans  raffermer,  foit  paniciiliéremeni  ou 
avec  la  totalité  de  la  feignenrie , 6c  il  doit  en  ufer 
comme  U s’enfuit  ; c'cR  à favoir , qu'il  cR  tenu  de 
garder  ou  faire  garder  les  prés  dudit  faultrape  ou 
prêaj;e;  6c  quand  il  mettra  ou  fera  mettre  les  bêtes 
dudit  fouis  rage  ou  prèage  accoutumées  y être  mifcs, 
il  doit  les  faire  toucher  de  pré  en  pré  , fans  inter- 
valle î les  bétes,  qui  au  commencement  dudit  faul- 
sragt  ou  prèage, y ont  été  mifes,  ne  peuvent  être 
changées;  ÔC  fi  cçs  bétes  font  trouvées  fans  garde, 
elles  peuvent  être  menées  en  prifon.  Cei.x  qui  ont 
droit  de  mettre  bêtes  chevalines  6c  vaci  es  avec 
leurs  fuites  , n'y  peuvent  mettre  que  le  croît  6c 
fuite  de  l'année  feulement. 

L'article  fuivant  ajoute  que  Ci , faute  de  garder  les  • 
bêtes , elles  font  quelque  dommage , le  (<  gneur  en 
répondra  ; 6c  que  s’il  ufe  du  faultrage  ou  prèage 
autrement  qu’il  eR  porté  en  l'anicle  précédant,  il 
perdra  ce  droit  à perpétuité, 
j . La  coutume  l>  cale  des  Efclufes , dit  que  le  fei- 
1 gneur  de  ce  lieu  a droit  feigocurùd  de  meure  ou 

faire 
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£üre  mettre  en  fa  prairie  des  Efclufes  » rreîs  jii* 
mens  avec  leurs  poulains , dc  poultrcs  de  Tannée  ; 
que  les  fetgneurs  des  Kiclufes  ont  toujours  afferme 
ou  tenu  en  leur  main  ce  droit,  ainfi  que  bon  leur 
2 femWc  : que  ni  eux  ni  leurs  fermiers  ne  font  tenus 
toucher  ou  faire  toucher  lefditcs  jumensi  mais  que 
le  l’crgem  prainer  eft  tenu  les  remuer  depuis  qu^ellcs 
ont  été  quinze  jours  devers  la  fioyère  des  haies , 
& les  mettre  & mener  en  la  prairie , du  coié  ap* 
pelle /a  auquel  lieu  clics  font  trois  femai- 

nes,  & puis  remifes  du  côté  des  haies;  mais  que 
le  feigneur  & le  fermier  ne  peuvent  changer  les 
premières  jumens  mifes  dans  cette  prairie,  (.p^) 

FAUSSAIRE,  f.  m.  fe  dit  de  celui  qui  a commis 
quelque  faulTeté , foit  en  fabriquant  une  pièce  fup> 
p^ofèc , folt  en  altérant  une  pièce  véritable.  Fqyeç 
Faux. 

FAUSSER  U f jtfr  ou  U , ( urme  de  notre 

anùtnne  Jwtfptudence.  ) fJjare  judtcium  , ainfi  que 
Ton*  s’exprimoit  dans  U baffe  moyenne  larinûé. 
C’éroù  foutenir  qu'uo  jugement  avoït  été  rendu 
méchamment  par  des  juges  corrompus  > ou  par  haine  » 
& qfftl  était  taux  fie  déloyal. 

Pour  bien  entendre  ce  que  c'éioit  que  ccue  ma- 
niéré de  procéder,  U faut  obfcrvcr  qffarKÎcnne- 
mcnc  en  France  on  ne  qualilîott  pas  d'appel  la  ma- 
nière dout  on  attaquoii  un  jugement  ; on  appelloit 
cela  fdujIJer  U jugement  y ou  aceufattonde  faulleté  de 
jugement , ce  qui  fe  faifoit  par  la  bataille  ou  le 
duel , fuivant  le  chap.  3 des  affifes  de  Jérufalcm , 
qu’on  tient  avoir  été  rédigées  Tan  1099.  ^ 
APPEL,/rff.  r. 

Dans  les  chartes  de  commune  du  temps  de  Phi- 
lippe Auguffe,  fous  lequel  les  baillis  & icnéchaux 
étoiert  répandus  dans  les  provinces,  on  ne  trouve 
point  qu’il  y foit  mention  de  la  voie  d'appel , mais 
feulement  d’accufaiion  de  faujfeti  de  jugeme/u  , & 
de  docl  ou  gages  de  bataille  pour  prouver  cette 
aceufuion  ; enfone  que  It  les  baillis  s'entremeuoient 
de  la  juffice  en  parcourant  les  provinces,  c'éioit 
c^iio  judiùi. 

Il  eff  parlé  de  Taceufation  de  f>wjfetè  du  jugement 
dans  une  ordonnance  de  S.  Louis , faite  au  parle- 
ment de  la  Chandeleur  en  ia6o,  fit  inférée  en  fes 
éiablUTcmcns,  liv,  t,  d,  où  il  eff  dit?  que 
dans  fes  domaines  & feigneuries  , on  ne  pourra 
plus  fitujfer  jugement  y mais  feulement  en  demander 
amemiement ; mais  à Tègard  des  cours  de  fes  barons,  il 
laiffa  fubnder  Tanclcnne  manière  de  /•eujfer  tes  ju- 
gemtnsy  fie  fe  contenta  de  fubffituer  aux  combats 
pjdictaircs  une  nouvelle  forme  de  procéder. 

Si  aucun , ordonne-t-il , veut  fwjfer  jugement , il 
n*y  aura  point  de  bataille  ; mais  les  clains  ou  ac- 
tions , les  refpons , c’effà-dire  les  défenfes  8c  les 
autres  dôllrains  de  plety  feront  ajîportés  en  la  cour; 
fit  félon  les  crrcmens  du  plet , on  fera  dipecier  le  ju- 
gement ou  tenir  ; 5c  celui  qui  fera  trouvé  en  fon 
tort , Tamcndcra  félon  la  coutume  de  la  tc-re. 

On  voit  bien  pnr  ces  étahlff.mcns  de  S.  Louis, 
que  fon  deffein  étoit  de  fu;i;;nmer  emiércixcnt  U 
Jurisprudence,  Totpe  II  \ 
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forme  ancienne  de  fuujjer  jugement , qiTil  la  fupi 
prima  cffcâivement  dans  fes  domaines,  où  il  n’ctoii 

fias  gêné  pour  Texécution  des  réformes  qinl  vow- 
oit  introduire  dans  notre  procédure  ; mais  qu» 
Tégard  des  feigneuries  des  grands  vaffaux  de  la 
couronne,  il  fut  obligé  de  laiffer  fubfiftcr  Tancicn 
«fage  de  fauffer  jugement  ^ fk  qu’il  fe  comenta  d'in- 
troduire celui  de  fjujfer  jugement  fans  combattre. 

La  prudence  de  ce  grand  prince  Tempécha  de 
fupprimer  entièrement  Todtcux  abus  qu’il  cherchoit 
i réprimer  en  montrant  k fes  petrples  une  forme 
de  procéder  plus  conforme  à la  raifon  fie  àTéquité, 
Il  avoir  des  ménagemens  à garder  avec  fes  barons, 
mi  avoiem  ufiirpé  une  partie  des  droiis  régaliens , 
cc  qui  regardoient  comme  une  de  leurs  prérogati- 
ves , que  les  affaires  ne  puffent  é*tre  tiré^es  de  leurs 
cours  qiTen  fjujfant  jugement , fie  en  s'expofaat  au 
combat. 

Il  y eut  donc  alors  deux  manières  de  fsujjer  U 
jugement  y fit  c’eff  ce  que  nous  apprenons  de  Beau- 
manoir  , chjp.  67  de  fes  coutumes  de  Beauvoifit , oii 
il  crt  dit  : -qu’il  étoit  deux  manières  de  fauffer  le  ju- 
gement, dè-rtf/’p/éf/ix,  c’eff  i dire  appels, 

fe  dt\'oit  mener  par  gages  ; c'ètoit  tjuand  Von  éijoutoit 
avec  V appel  S’XLAiN  CAS:  Vautre  fs  devoit  Jemener 
par  ERREMESS  y fur  ejuoi  li  jugement  tn  oit  été  fait, 
jVc  pourquant  fe  Un  appcHoit  de  faux  jugement  des 
hommes  qui  jugeaient  en  U cour  U comte , 6*  li  jp- 
pellièrej{  Tappeltam)  nemcrraùrn  fon  appel  vilain 
CAS  y il  étoit  au  choix  de  cheluy  contre  qui  Von  xuu- 
loh  fauffer  le  jugement , de  fave  U jugement  par  gages 
devant  le  comte  fi*  devant  fon  eonfai , &C. 

On  voit  par  cc  que  dit  cet  auteur,  que  les  ju- 
gemens  fe  faujjvienr , ou  par  dtf.tur  Je  droit , ou  par 
déni  de  Jujlice , c*eft-à-dirc  lorfqu’ils  n’ctolcnt  pas 
rendus  juridiquement , ou  parce  i|iu!s  étoieni  iauf- 
fement  rendus.  Celui  qui  prenoit  cette  dernic'C 
voie  devoit , comme  dit  Pierre  de  Fontaines  en  fon 
cnnfeiî  , chap,  sa  , art.  tç  , prendre  U feigneur  à par- 
tie en  lui  difant  : je  fauffcle  mativats  jugement  que 
vous  m’4rvrç  fait  par  loyer  que  vous  en  e:t  vu 
promène  y &c. 

Bcaiimanoir  dit  encore  ace  fiijet,pjg.  jj/,  que 
les  appels  qui  ctoient  faits  par  défaut  de  droit  y no 
dovoienr  être  démenés  par  gages  de  baiaîUe,  mais 
par  montrer  raifons  , parquoi  le  défaute  de  droit 
fut  clair,  fie  que  ces  raifons  convcnoit-il  avercr 
par  tcfmoins  loyaux  fi  elles  croient  niées  de  cekjt 
qui  étoit  appelle  de  défmte  de  droit  : mais  que  quand 
les  tefmoins  vcncient  pour  témoigner  en  tel  cas , 
de  quelque  pante  que  ils  vinffent , ou  pour  Tap- 
pcllant  ou  pour  celui  qui  étoit  appelle , celui  co.i< 
ire  qui  Us  vouloiênt  témoigner  pouvoit , fi  il  lui 
plaifoit , lever  le  fécond  témoin  fit  lui  metrre  fus 
que  il  étoit  faux  fi:  parjure , fi:  qu’ainfi  pouvoient 
bien  naître  gages  de  Tappel  qui  étoit  fait  fur  défaut 
de  droit , &c, 

L’accüfation  de  faujfeté  contre  U jugement , étoit 
une  cfpcce  d’appeflatiun  iniciqettéc  devers  le  fei- 
I gneur  ioifque  ^ jugement  étoit  fauffe  contre  les 
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jug(urs  ; & dans  ce  css  le  feigneur  Uo\t  tenu  de 
nomn^cr  d^utres  juges:  maisfi  le  fetgneur  lut-THLme 
étou  pris  à partie  » alors  c’ctoii:  une  appellation  à 
la  cour  Tupéricure. 

On  ne  pouvoir  U juf^emtnt  rendu  dans  les 
juAîces  royales.  A Tégard  de  ceux  qui  étoient  éma- 
nas des  juflices  feigneuriales , U falloir /<  ju- 
pem<nt  le  jour  même  qu*H  avoir  été  rendu.  Ceft 
fans  douie  par  une  fuite  de  cet  ufage  que  Ton  ctoit 
autrefois  obligé  d^appeller  iltko. 

Celui  qui  ctoit  noble  dtvoh  jugement  ou 

le  reconnoîirc  bon  ; s'il  le  /uuÿiiii  contre  le  fei- 
gneur , il  devoit  demander  k le  combattre  & rC' 
noncer  é fon  hommage.  S'il  éroit  vaincu  , il  per* 
doit  fon  fief  : fi  an  contraire  il  avait  l’avantage , il 
étoit  mis  iiors  de  robéitTance  de  fon  feigneur. 

Il  n'étoît  pas  permis  au  roturier  de  fiitjlfer  le  ju- 
^mer.t  de  fon  feigneur  ; s’il  le  faujjoii , il  payoit 
Tamcnde  de  fa  loi;  & fi  le  jugement  étoit  reconnu 
bon  , il  payoit  en  outre  Tamcndc  de  6o  fous  au 
feigneur  « & une  pareille  amende  à chacun  des 
nobles  ou  pofTefTeurs  de  üefs  qui  avoicm  rendu  le 
jugement. 

Les  règles  que  Ton  fulvoit  dans  cette  aceufation , 
font  ainfi  expliquées  dans  difTcrcns  diapitres  des 
établiiTcmcr.s  de  S.  Louis. 

Desfomaines , ckjp,  ay,  dit:  que  fj  aucun 
eA , qui  a fait  faux  ju^tment  en  cour,  il  a perdu  ré* 
pons.  f 'oyci  Ducaoge , fur  les  éublifTcmcns  de 
O.  Louis , pjfi.  tâi, 

FAUTE,  f.  i,en  droite  eA  une  afbon  ou  omifTion 
faite  mal'à  propos , foir  par  ignorance,  ou  par  im* 
pcriiie,  ou  p.ir  négligence. 

La  fjure  diffère  du  Jol , en  ce  que  celui-ci  cA 
une  aélion  commife  de  mauvaife  foi , au  Heu  que 
la  faute  conAAe  le  plus  fouvent  dans  quelque  omif* 
fion , & peut  être  commife  fans  dol  : il  y a cepen- 
dant des  allions  qui  font  confidcrces  comme  des 
foules , & il  y a telle  faute , qui  cA  fi  groAîérc  , 
qu'elle  approche  du  dol , comme  nous  le  dirons 
par  la  fuite. 

Il  y a des  contrats  où  les  panies  font  feulement 
refponfables  de  leur  dol , comme  dans  le  dépôt 
volontaire  dans  le  précaire  : U y en  a d'autres 
où  les  contraâans  font  aLfTi  refponfables  de  leurs 
fautes,  comme  dans  le  mandat,  le  commodat  ou 
prêt  à ufage , la  vente , le  gage  , le  louage , la  dona- 
tion, la  tutèle,  l'adminiAration  des  aAIdres  d'autrui. 

C cA  une  faute  Ac  ne  pas  apporter  dans  une  affaire 
tout  le  foin  & la  diligence  qu'on  devoit,  de  faire 
une  chofe  qui  ne  convenoit  pas,  ou  de  n'en  pas 
faire  une  qui  étoit  néceffaire  , ou  de  ne  la  pas  fàure 
en  temps  fk  lieu  ; c'eA  pareillement  une  faute  d'igno- 
rer  ce  que  tout  le  monde  fait , ou  que  Ton  doit 
favoir,  de  forte  qu’une  ignorance  de  cette  efpéce, 
eA  une  impéritie  cara^Tterifée , & mife  au  nombre 
des  fautes. 

Mats  ce  n'eA  pas  par  le  bon  ou  le  mauvais  fuccés 
d'une  affaire , ciue  l'on  juge  s’il  y a fauu  de  la 
pm  des  comraéUcs  & l'on  ne  doit  pas  imputer  à 
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pute  ce  qui  n’cA  arrivé  que  par  cas  fortuit , poorvtt 
néanmoins  que  U/ùu/r  n'ait  pas  précédé  le  cas  fortuit* 

On  ne  peut  \>j»rcillcmenr  tbxer  de  faute , celui 
qui  n’a  fait  que  ce  que  Ton  a coim:me  de  fslre , 8c 
qui  a apporté  tout  le  foin  qu’auroit  eu  le  père  de 
famille  le  plus  diligent. 

L'omiAion  de  ce  que  l’on  ponrolt  faire  n'cA  pa» 
toujours  réputée  une  faute , mais  feulement  i’omif- 
fion  de  ce  que  U loi  ordonne  de  faire,  ôc  que  l’on 
a néglige  voloniaircmsnt  ; de  forte  que  , A l'on  a 
Clé  empêché  de  faire  quelque  chofe,  foli  par  force 
majeure  ou  p.ir  cas  fomiii , on  ne  peut  être  aceufé 
d-  faute. 

On  divife  les  fautes,  en  pute  grofîière , légère , & 
très-légère,  lata,  Uvis,  6*  le\‘ljjlfna  culpa. 

La  Jàute  groAière , lata  atlpa,  confiAe  à ne  pas 
obfcrver  à l egard  d’autrui,  ce  que  l’homme  le  moins 
attentif  a coutume  dobfervcr  dans  fes  propres 
nAaires  ; comme  de  ne  pas  prévoir  les  événemens 
naturels  qui  arrivent  communément  ; de  s'embar- 
quer par  un  vent  contraire  ; de  furcharger  un  che- 
val de  louage  ou  de  lui  faire  faite  une  coiirfe  for- 
cée; de  ferrer  ou  moifibnneren  temps  non  opoonuo; 
de  iaüTer  pendant  la  nuit  les  portes  ou  les  fenêtres 
d’une  maimn  ouvertes  ; d'abandonner , dans  un  lieu 
dont  l'accès  cA  entièrement  libre,  une  chofe  con- 
Aèe  à notre  garde , &c.  Cette  pute  ou  négligence 
groAiére  cA  comparée  au  dol,  parce  qu'elle  eA 
dûlo  proxima , c’eA-à-dire  , qu'elle  contient  en  foi 
une  préfomption  de  fraude , parce  que  celui  qui  ne 
fà:t  pas  ce  qu’il  peut  faire,  eA  réputé  agir  par  un 
efprit  de  dol. 

Cependant  celui  qui  commet  une  pute  groAlèrc 
n'eA  pas  toujours  de  mauvaife  foi  ; car  il  peut  agir 
sinfî  par  une  erreur  de  droit , croyant  bien  faire  ; c'eA 
pourquoi  on  fait  prêter  fermemen  juAteefur  le  dol, 
6c  non  pas  fur  U faute, 

Dsns  les  matières  civiles , on  applique  com- 
munément à la  faute  groAlère  la  même  peine 
qu’au  dol  ; mais  il  n’en  eA  pas  de  meme  en  ma- 
tière criminelle , fur-tout  lorfqu'U  s’agit  de  peine 
corporelle. 

La  faute  libère  qu’on  appelle  auAî  quelquefois 
phte  Jimplement , cA  l'omifAon  des  cho.Aîs  qu’un 
père  de  famille  Àligent  a coutume  d obfcrver  dans 
fes  affaires  : telle  eA  celle  que  commet  celui  qui 
Uifferoit  ouverte  une  fenêtre  affei  élevée,  pour 
qu’on  ne  puîAe  y entrer  qu'à  laide  d'une  échelle*^ 

La  faute  très-Ugère  eA  romilTion  du  foin  le  plus 
q|(aél , tel  que  l’auroit  eu  le  père  de  famille  le  plus 
diligent.  On  peut  regarder,  par  exemple,  comme 
une  /«uvfr  très  légère , celle  qu’on  impmeroit  à un 
homme  qui  négligeroit  de  fermer,  par  des  volets 
ou  des  barreaux , la  fenêtre  d\uic  chambre  Atuée 
dans  un  endroit  éloigné  de  rhabiiaiion  de  U Aimilie  » 
& donnant  fur  un  chemin  public. 

l.a  peine  de  U faute  légère  & de  la  pute  très-légère 
ne  conAAe  qu’eti  dommages  & intérêts;  encore  y 
a-t-îl  des  cas  où  ces  fortes  de  fautes  ne  font  pas- 
punies» 
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Dan*  cette  dîAtnilion  de  la  fduît  on  doit  re- 
garder comme  une  règîc  cerfame  & gém^rale  ; 
i**.  que  celui  qui  a été  clurgé  d'une  chofe  , Tans  en 
retirer  aucun  avantage , nVA  tenu  que  du  dol  per- 
fonnel  ou  tout  au  plus  que  de  la  fsute  groHîèrc 
qui  approche  du  dol  ; tel  eÂ  « par  exemple  , un  dé- 
pofiMice  \ 1*.  que  dan«  les  contrats  où  l'avantage  ne 
regarde  quVn  des  contraâans  , pendant  que  les 
inconvèniens  font  à la  charge  de  l'autre, ie  premier 
eA  tenu  de  la  fjuu  très -légère,  le  fécond  de  la 
faute  groirièrc  feulement;  3®.  que  lorfque  lescon- 
traâans  retirent  le  même  avantage , ils  font  tenus 
feulement  Tun  6c  l'autre  de  faute  légère;  4®.  qu'on 
cxiçe  ordinaircmcni  la  preAation  de  la  faute  irès- 
légere  de  celui  qui  s'eA  oAerc  volontairement  à 
faire  quelque  chofe,  ou  qui  retire  feul  un  avantage 
de  l’afTaire. 

D'après  ces  principes , il  eA  alfê  cTapprccier  l'ef- 
|>èce  de  faute  dont  chaque  concraAant  peut  être 
rei^onfablc.  Par  exemple  , dans  le  prêt  à ufage  , 
qu  on  appelle  en  droit  commadatum , comme  celui 
qui  prête,  ne  ic  fait  que  pour  obliger  remprun- 
tour , il  n'cA  tenu  que  de  la  faute  groAiérc , au  lieu 
que  celui-ci  eA  rcfponfable  de  b faute  très-légère, 
parce  que  le  prêt  n'a  lieu  que  pour  fon  utilité*  La 
feule  exception  k cette  règle  ne  peut  venir  que 
d'une  convenitoQ  expreAe  entre  les  contraâans , 
qui  décharge  l’emprunteur  de  cette  obligation* 

En  matière  de  dêp<)t , le  dépofitaire  n'cA  ordi- 
fiairemem  tenu  que  de  la  faute  groAière;  mats  ce 
principe  reçoit  plufieurs  exceptions.  Il  eA  tenu  de  la 
faute  légère  , fi  Icsparties  en  font  convenues  par 
le  contrat;  2®.  lorfqu'il  s'eA  offert  volontairement, 
& fans  qu'on  l'en  priât , â la  garde  du  dépôt;  3 ".s'il 
fe  fait  payer  de  la  garde  ; 4**.  lorfque  le  dépôt  a 
été  fait  poui-.^n  propre  intérêt. 

Les  voiruriers  par  terre  6c  par  eau , les  cabare- 
tiers  6c  aubergîAes,  font  tenus  de  U faute  même 
très-légère,  par  rapport  â b confervation  6c  à la 
garde  des  objets  qui  leur  ont  été  congés.  La  raifon 
en  eA,  quec'cA  volontairement  qu'ils  fe  chargent 
de  b garde  ou  de  la  conduite  des  chofes  ; qu'iU  fe 
font  payer  du  fervice  qu'ils  rendent , 6c  qu'on  eA 
contraint  de  fe  fervir  de  leur  miniAère , 6c  de  con- 
Aer  fes  effets  à leur  bonne-foi. 

Le  créancier  qui  a reçu  des  gages  pour  (lireté  de 
fa  créance , le  preneur  dans  les  contrats  de  louage  Sc 
de  cheptel , font  tenus  de  b faute  légère  relativement 
aux  objets  qu'ils  ont  reçu , parce  que  ces  contra»  fe 
font  pour  rurilité  commune  des  parties. 

Dans  le  mandat  qui  cA  bit  en  faveur  du  man- 
dant , 6c  qui  n'exige  aucune  induHric , ou  du  moins 
fort  peu,  on  n'impute  au  mandataire  que  le  dol  6c 
1a  faute  groffière , de  même  qu’au  dépofitaire.  Si 
le  mandat  demande  quelque  induArie , comme  d'a- 
cheter ou  vendre , 6»c.  alors  le  mandataire  eA  tenu 
non-feulement  du  dol  6c  de  b faute  groAîére,  mais 
auffi  de  b fauu  légère.  Enfin  fi  le  mandat  exige  le 
foin  le  plus  diligent,  te  mandataire  étant  cenfés'y 
àttC  engagé , cft  tenu  de  b faute  b plus  légère , 
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comme  ceb  s'obferve  pour  un  procureur  ad  lïter 
Il  faut  néanmoins  obfcrver  que  fi  un  mandataire 
ne  s'etoit  chargé  d'une  affaire,  que  pour  céder  aux 
tnAancesd’un  ami,  6c  à défaut  d'autres  perfonnes 

filus  propres  â b conduire,  il  ne  feroit  tenu  ni  de 
a fause  irés-lcgèrc , ni  même  de  la  faute  légère. 

Le  tuteur  6c  celui  qui  fait  les  affaires  d'autrui , 
font  tenus  feulement  du  dol , de  b faute  groffière 
6c  légère. 

Dans  le  précaire  on  diAingue:  ce!ui  qui  tient 
la  chofe,  ncA  tenu  que  du  dol  6c  de  b faute 
groffière,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  demeure; 
mais  depuis  ce  moment  il  cA  tenu  de  b faute 
légère. 

Pour  (avoir  de  quelle  forte  de  faute  les  parties 
font  tenues  dans  les  contrats  innommés , on  fe  règle 
fur  ce  qui  s’obferve  pour  les  contrats  nommes,  aux , 
quels  CCS  fortes  de  contrats  ont  le  plus  de  rapport. 

En  fait  d'exécution  des  dernières  volo;tte$  d’un 
défunt,  fi  Vhériùer  leAaroentaire  retire  moins  d'a- 
vantage du  leAament  que  les  légataires  ou  fidét- 
commtffaires,  il  n'eA  tenu  envers  eux  que  du  dol 
6c  de  b faute  groffière  : fi  au  contraire  il  retire 
un  grand  avanuge  du  tcAament,  6c  que  les  autres 
aient  peu  , il  cA  tenu  envers  eux  de  la  faute  très- 
légère  ; ü l'avantage  eA  égal  , il  o'eA  tenu  que 
des  fautes  légères* 

En  matière  de  revendication , le  poffeffeur  de 
bonne-foi  n'eA  pas  refponfable  de  fa  négligence» 
au  lieu  que  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  en  eit  tenu. 

Dans  VaéUon  pcrfonnelle  intentée  contre  un  dé- 
biteur qui  eA  en  demeure  de  rendre  ce  qu'il  doit,  U 
cAtenu  de  fa  négligence . foie  par  rapport  à b chofe» 
foii  par  rapport  aux  fruits. 


Fauu  ^ homme.  Les  coutumes  fe  fervent  de  ces 
mots  pour  fignifier  qu’un  Aef  cA  ouven,  6c  peut 
être  faifi  par  le  feigneur  dominant , parce  que  te 
propriétaire  ne  lut  a pas  porté  b foi  & hommage, 
f Fief,  Foi  6» Hommage. 

FAUTEUR,  f.  m.  {fode  criminel.)  ce  mot,  dérivé 
du  verbe  lannyiit'rrr,  exprime  celui  qui  appuie» 
protège , favorue  une  aâion  » ou  une  entreprife 
quelconque. 

C'cA  un  genre  de  complicité  en  matière  crimî- 
nelle  que  a être  fauteur  d'un  délit  ; le  complice  » 
proprement  dit , eA  celui  qui  aide  phyfiqiiement 
un  cnme  ; le  fauteur  eA  celui  qui  le  bvorife , foie 
par  fon  Alence  lorfqu'il  a été  inAruit  du  deffeiti 
prémédite , (^oir  en  préparant  les  voies  du  crime 
pour  le  rendre  plus  facile.  Je  n'ai  point  vn  de  livre 
de  jurilprudcncc  élémentaire  où  toutes  ces  diAinc- 
• lions  (uffent  clairement  établies , on  les  trouve 
cependant  annoncées  dans  plufieurs  lolx  penales  » 
qui  ordonnent  qu’il  fera  également  procédé  contre 
les  complues  , participes , fauteurs  ù aihcrtns  ; ex- 
preAions  qui  paroiffent  être  fynonymes  , mais  qui , 
étant  prifes  fingubrivcmem , o(&eni  chacune  une 
AgniAcation  particulière. 

La  peine  du  fauteur  d’un  crime  doit  être  pro- 
Ooo  a 
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portionnéc  d’abord  au  crime  même , & en  fécond 
lieu , au  genre  de  fàciUiê  que  le  fauuur  a procuré 
aux  coupables.  Pourquoi  nos  lo'ur,  qui  ont  C fage- 
■nem  diliingué  entre  les  nuances  d'un  crime , par 
un  choix  d'exprelEons  deflinées  i caraêlérifer  cha- 
cune de  ces  nuances , n'ont -elles  pas  également 
dilhngiié  pour  les  peines,  & comprennent-elles  dans 
les  mimes  profcriptions,des  coupables  d'un  degré  très- 
différent  l Prefque  toutes  les  ordonnances  veulent 
que  les  complices  ,fjuicur>,  &c.  foient  punis  comme 
les  principaux  coupables  i mais  ce  icroit  abufer 
cruellement  des  mots , que  d’envoyer  indiflinfle- 
ment  i la  mort  tous  les  complices  d'un  crime  ca- 
pital ; c’efl  aux  magidraa  é interroger  les  loix  elles- 
mêmes  pour  en  arracher  l'efprit  ; c cil  à leur  huma- 
nité à les  interpréter  fans  nuire  aux  droits  de  la 
fociété  & é la  conhance  du  prince , & à propor- 
tionner les  peines  qu’ils  prononcent  au  genre  du 
crime  & au  degré  de  complicité,  foye;  Complice, 
Participes  , 6*c.  ( Cti  arùclt  tjl  de  M.  Bovcuer 
d’Arcis  , confeUUr  au  Châtelet,  de  l' académie  de 
Rouen , &c.) 

FAUX,  f.  m.  {Code  cnminel.)  un  faux  efl  une 
âllification  , une  altération , ou  une  fuppreffion 
«Tune  vérité  quelconque.  11  eA  fupcrllu  de  dire  que 
le  faux  eft  un  crime. 

On  peut  d'abord  le  divifer  en  deux  claflcs,  en 
faux  matériel  & en  faux  moral. 

Le  /ûux  matériel  eft  celui  qui  a été  commis  par 
la  fâllilication  pardelle  ou  totale  d'un  écrit  particu- 
lier , ou  d'un  aâe  public. 

Le  faux  moral  eA  celui  qui  a pour  objet  l'alté- 
ration d’une  vérité  non  écrite.  Ainfi,  tout  mxn- 
fonge  eft  un  faux  ; toute  calomnie  eA  un  faux  ; 
toute  dépoAtion  fàuffe  faite  en  connoiAance  de 
caufe  & à mauvaife  intention  cA  un  faux,  f'oyet^ , 
fur  ces  genres  de  faux,  les  mots  Calomnie, 
Déposition-,  Témoin.  Nous  nous  propofons 
dans  cet  article  de  traiter  uniquement  du  faux 
matériel. 

Le  faux  matériel  fe  divife  lui-méme  en  deux 
claAcs  i favoir , le  faux  matériel  proprement  dit , & 
le  faux  formel. 

Le  faux  matériel  cA  celui  que  l’on  commet  en 
trompant  les  autres,  parce  qu’on  a été  foi. même 
induit  en  erreur.  Celui-li  ne  fauroit  être  qualifié 
de  crime. 

Le  faux  formel  cA  celui  qui  eA  commis  feiem- 
ment,  i mauvailë  intention,  en  parfaite  connoif- 
fance  de  la  vérité , Se  de  la  faulTeté  que  l’on  y 
fubAinie. 

Il  n’cA  point  de  crime  qui  fe  produife  fous  plut 
de  formes , puifquH  eA  poAible  de  le  commettre . 
en  toutes  matières  civiles , criminelles  8c  eccléfiaf- 
tiques.  Nous  fommes  obligés  de  le  fiibdivifcr 
encore.  Se  nous  cfpéront  que  de  ces  diAinélions 
U en  réfultera,  de  notre  part,  plus  de  méthode 
dans  notre  travail , 8c  pour  nos  leéleurs  une  plus 
grande  facilité  de  connoiire  tout  les  genres  de  ce 
crime.  Nous  traiteront  donc  féparément  : 
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1°.  Du  danses  aSes  des  nouires. 
a°.  Du  J'aux  dans  les  aéles  de  juAice. 

3°,  Du  faux  dans  les  titres  ecciéftaAiques. 

4*.  Du  faux  dans  les  lettres  du  roi,  de  la  grande 
ou  de  la  petite  chancellerie. 

3 °.  Du  faux  dans  les  papiers  publics  Sc  royaux. 
6^.  Du  faux  en  fait  d’aide. 

7°.  Du  faux  en  fait  de  contrôle, 

8°.  Du  faux  dans  les  regiAres  de  baptêmes  8c 
fépultures. 

9°.  EnAn  du  faux  dans  les  aâes  privés. 

Comme  la  peine  de  ce  crime  varie  fuivant  la 
qualité  des  perfonnes,  non  pas  fuivant  leur  rang 
& leur  fortune , mais  fuivant  leur  état , eu  égard 
aux  faux  pu  elles  commis,  & encore  fuivant  le 
genre  de  faux,  nousen  traiterons  féparément  en  fuite 
de  chaque  divifion. 

Le  ftux  dans  les  aéles  des  notûres  peut  être 
commis  de  deux  manières  diAérentes  i favoir, 
t®.  par  les  notaires  eux-mèmes  dans  lesafles  qu’ils 
reçoivent , a®,  par  des  perfonnes  ^ui  contreferoient 
leur  fignatiire,  ou  par  des  procédés  chymiques  , 

fiarviendroieni  à enacer  des  claufes  écrites,  St  i 
eur  en  fiibAituer  Aautres. 

On  diAingue  entre  les  ftux  qui  pourroient  être 
commis  pat  des  notaires,  en  leur  qualité  d'oAiciers 
publics,  celui  qui  auroit  été  commis  pr  la  fabri- 
cation ou  l’altération  des  aâes,  ou  la  falfificaiioa 
de  la  Cgnature  d’autrui , & celui  qui  ne  confiAe- 
roit  que  dans  la  fuppreAîon  des  minutes  d’aâes 
par  eux  reçus,  ou  taifant  partie  de  celles  de  leur 
cmde  ; au  premier  cas , le  notaire  doit  être  con- 
damné à la  mort , conformément  à l’ordonnance 
de  François  I de  1531,  à l’édit  de  mars  1680, 
à la  déclaration  du  roi  de  1710 , & endn  à l’or- 
donnance desteA,imens  de  1733  : on  ordonne  en 
outre  que  les  pièces  déclarées  fauAes  feront  lacé- 
rées. Le  coupble  cA  condamné  en  des  dommages 
Sc  intérêts  au  profit  des  parties  plaignantes , lorf- 
qu’elles  en  requièrent;  fes  biens  font  confifqués, 
ou  on  ordonne  qu’il  y fera  prélevé  une  amende 
dans  les  pays  non  fujets  à la  confifeation.  Dans  le 
fécond  des  deux  cas  établis  ci-deAus , celui  où  il 
ne  s'agit  que  d’une  fuppreAîon  de  minute , comme 
la  réparation  de  ce  crime  ne  fe  pourfuit  pat  de  la 
même  manière , & par  la  voie  de  l’infcription  de 
ftux , la  peine  eA  abfolument  à l’arbitrage  du 
juge  qui  doit  la  prononcer , eu  égard  aux  circonf- 
tances. 

Un  ftux,  commis  pr  un  notaire  hors  de  fet 
fondions  , ne  doit  point  être  puni  de  la  même 
manière  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  Le 
notaire  hors  de  fes  fondions,  rpntte  dans  la  claAedcs 
Amples  particuliers,  & n'eA  puniAable  qu’eu  égard 
au  genre  de  faux  qu'il  a commis  , & comme  rcût 
été  tout  autre  coupable. 

Ceux  qui  contrefont  les  aâes  des  notaires  , eu 
qui  en  altèrent  le  texte , quoique  trés-coiipables , 
ne  font  pas  néanmoins  punis  de  mort  ; on  les  con- 
damne ordinairement , uvoir , les  hommes  aux  gac 
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lires  & tes  femmes  k iire  renfermées  » & il  dépend' 
des  juges  tfê(CDdre&  de  limiter  la  durée  de  cette 
peine. 

Le  faux  dans  les  aéles  de  juAice  n'a  pas  befoin 
d'etre  dcAni  d'une  manière  dift&rente  de  celui 
commis  dans  les  aüss  des  notaires , & il  eA  ruf' 
ceptible  des  mêmes  dîAinéHons,  quoicfue  dans  un 
ord/e  dificrcm.il  ne  faut  pas  confondre  indifférem* 
ment  tous  aAes  de  procédure  arec  les  jugemens 
des  tribunaux  ; fans  doute  celui  qui  Tuppofe  un 
arrêt  ou  en  falfiAc  le  texte  » eA  plus  coupable  que 
celui  qui  n'a  altéré  qu'une  requête  ; cependant 
l’édit  de  1680  n'a  point  fait  cette  diAinAion , & 
condamne  à mort  toute  perfonne  publique  , con- 
vaincue de  fabrication  ou  d'altération  ms  aAes, 
de  procédure  ou  des  jugemens,  femcnces  & arrêts. 
Cei  édit  comprend  nommément  les  juges,  greffiers 
& miniAres  de  juAice,  tant  des  cours  & fièges 
royaux , que  des  ofncialités  & juAices  feigneu- 
riales. 

Néanmoins  on  diAingue  ordinairement  dans  Tap- 
l^lication  des  peines , la  qualité  des  aAes  de  juAice 
qui  ont  étêfalfifiés  ou  altérés;  on  diAingue  entre 
Jes  aAes  de  procédure  civile  & ceux  de  procédure 
criminelle  ; entre  les  minutes  & les  expcdiiions, 
les  jugemens  en  première  inAance  & les  arrêts, 
les  jugemens  interlocutoires  Sc  les  jugemens  défi- 
nitifs , & les  juges  prononcent  telle  peine  qu'ils 
avifent.  Un  nommé  Maréchal, procureur,  fut  con- 
damné à être  pendu  en  1 566 , pour  avoir  fabriqué 
un  arrêt  de  la  cour  ; mais  un  jugement  rendu  par 
les  requêtes  de  l'hotel  au  fouverain , le  16  avril 
176 1 , n'a  condamné  qu'au  pilori  & aux  galères  pour 
trois  ans , un  avocat  nommé  de  la  Sollc,  convaincu 
d'avoir  fabriqué  un  arrêt  du  confeil. 

Quant  aux  faux  commis  en  matière  criminelle, 
U fauiefientiellementdiAingucr  s'il  a eu  pour  objet 
de  fauver  un  coupable, ou  de  faire  condamner  un 
innocent;  fans  doute  ce  dcniier  feroir  puniflâbie 
d'une  peine  bien  plus  grave  que  l'autre;  & fi  la 
loi  du  talion  pouvoit  être  admife  dans  les  tribu- 
naux , ce  Ceroit  le  cas  d'en  appliquer  toute  ta 
rigueur. 

On  dtAinpe  auAî , quant  k la  peine , entre  les 
ofilciers  publics  qui  ont  commis  le  ftux,  non  pas , 
encore  une  fois,  relativement  à leur  dignité  ou  k 
leur  rang , mais  eu  égard  à l'importance  de  leurs 
fonAions , & du  danger  de  l'abus  qu'ils  en  peuvent 
fiiire. 

11  anrive  quclqocfbis  que  pour  donner  plus  de 
publicité  é U peine , on  y ajoute  l'amende  hono- 
rable k l'audience  du  tribunal.  11  y a plufieurs 
exemples  de  jugemens  qui  l'ont  ordonnée , fmgu- 
liéremcnt  à l'égard  des  greffiers  8c  des  huifliers. 

On  comprend  fous  la  qualifîcanon  de  titres  ecclé- 
fiaAiques , les  bulles  & autres  referits  émanés  de 
la  cour  de  Rome,  les  Icitrefde  prêmCe,  diaconat, 
fous-diacoiut , &c.  & enfin  les  aies  utiles  de  coUa- 
lion  , nomination , préfentacion  à des  bénéfices. 

il  n’y  a point  de  loi  particulière , ou  au  moins 
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trés'précife  J quant  k la  peine,  contre  ceux  qui  fe 
rendent  coupables  du  crime  de  fjux  dans  les  titres 
eccléfiaAïques  : l'édit  de  Henri  11  , vulgairement 
^pcilé  VtJii  des  petites  dates , ordonne  que  s'ils 
font  clercs , ils  feront  déclarés  déchut  du  droit  pof- 
feffoïre  prétendu  aux  bénéfices  ^u  iLs  auroient  prétendu 
pojféder  à l'aide  du  faux , & punis  de  telle  peine  que 
Ut  juçes  verront  par  le  cat  privilégié , 6r  renvoyés  À 
Uur  prélat  & juges  ordinaires  pour  procéder  centre 
eux , tant  par  déclaration  tCinhabilité  perpétuelU  de 
tenir  & poffeder  bénéfices  en  ce  royaume , qu'autres 
peines  fuivant  la  qualité  du  fait  ; & quant  aux  gens 
laïques , qti  il  fera  procédé  contre  eux  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances. 

Il  en  réfulte  que  les  eccléfiaAiques  8c  les  laïques  • 
egalement  coufûbles  de  faux  dans  les  titres  ecclé- 
fuAiques,  dûivem,confurmémeni  à l'édit  de  i68o, 
être  punis  comme  le  fVroienc  ceux  qui  auroienc 
commis  un  faux  dans  un  aAe  public , mais  fans 
être  revêtus  des  fonAions  relatives  k cet  aAe. 

L'appofttion  du  fccau  royal  eA  le  complément 
de  la  puiAâtice  légiAative  8c  fouveraine  ; ce  n'eA 
point  cette  appoArion  tpi , comme  l'ont  dit  quel- 
ques auteurs , donne  l'autorité  aux  lettres-patentes 
ou  édits  des  rois  « mais  elle  eA  un  des  Agnes  d» 
leur  volonté  fouveratne.  Celui  qui  entreprend  de 
le  ccmrefiiire , fe  rend  coupable  du  crime  de  léfe 
majeAé.  La  déclaration  du  mois  de  mars  ifiSo, 
veut  que  tous  ceux  qui  auront  fblfifié  les  lettres  de 
la  grande  chancellerie , 8c  de  celles  qui  font  éta- 
blies prés  des  cours,  imité,  contrefait  ou  appliqué 
les  grands  8c  petits  fccaux  , fait  qu’ils  fo'uni  ofi^ 
cierSt  minifires  ou  commis  defditesckassctUeries  , ou  non , 
foient  punis  de  mort. 

Cette  loi , comme  on  le  voit , exige  (pj’tl  y ait 
non-fculcmcm  falAfication  des  fccaux  , mats  encore 
application  de  ces  mêmes  fceaux  é mauvais  dcAein , 
ce  qui  Aippofe  U fâlAfication  des  lettres  8c  des 
Agnatures  qui  y font  ordinairement  appofées. 

La  conftfcation  des  biens  du  coupable  de  ce 
genre  de  faux  n'appantent  point  au  roi , m.tis  à 
M.  le  chancelier  ; ce  qui  cA  une  exception  remar- 
quable, en  ce  quelle  déroge  k la  jurifpn^lence 
ordinaire  fur  le  fait  des  connicaions. 

Une  déclaration  du  roi  du  mois  d'août  1^99, 
a également  ordonné  que  tous  ceux  qui  conire- 
feroient  les  Agnatures  des  confeülers  du  roi  en 
tous  fes  confcils,  fecrératres  d'état  & de  fes  com- 
mandemens  és  chofes  concernant  la  A>nAion  des 
charges  defdits  fccrétaires  d'état , feroient  é l'avenir 
punis  de  mort. 

Cette  loi  eA  mtervenue  pour  fixer  rincettitude 
des  juges  qui  , ne  trouvant  dans  le  code  pénal 
aucune  difpoAAon  relative  k cette  efpéce  de  fâuf- 
fairc , ne  favoient  de  quelle  peine  les  punir  ; 8c  il 
faut  bien  prendre  garde , i ce  fttjct,  de  tomber  dans 
rerreur  d'un  criminaliAe  moderne  qui,  dans  fon 
commentaire  fur  le  texte  de  cette  loi , fyncope  les 
qualités  de  confeillers  du  roi  en  tous  fes  conl'eils , 
fccrétaires  d'état,  8c  y trouve  dcuxclafics  de  pci- 
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Tonnes;  favoîr,  les  confeillers  du  roi  en  tous  Tes  I 
confcils  , & les  fecrétaircs  d’étai  ; Ü a même , ds 
peur  qu*on  ne  fairiiTc  pas  fon  opinion  • raiteniion  i 
de  placer  les  Tecrèiaires  d*ctat  avant  les  confctllcrs 
du  roi  en  tous  fes  confeils;  en  telle  forte,  qu'il  ^ 
iembleroit  que  la  (ignature  de  tous  les  ma^iArais 
qui , par  le  titre  de  leurs  ofBces , font  qunlif  és  de  > 
confeillers  du  roi  en  tous  Tes  confeils , cA  facrée  | 
fous  peine  de  la  vie.  Gardons-nous  de  cette  eneur  ; i 
tout  fiuAaire  doit , fans  doute , être  puni:  mais  la  | 
dirpofiiion  rkoureufe  de  la  déclaration  de  1699 , 
ne  doit  s'apj^iquer  qu'à  ceux  qui  contrefont  la  ' 
fignature  des  fecrcialres  d'état  ès  ckofes  ^ui  concer- 
nent leurs  fondions. 

L'ordonnance  de  François  1 donnée  à Château- 
brlant  en  1531 , & la  déclaration  du  mois  de  mai 
1720,  prononcent  la  peine  de  mort  contre  tous 
ceux  qui  feront  convaincus  «/'•rvoirijni/r  ^ contrefait ^ 
ftififiè  ou  altéré  en  rjutlque  forte  O manière  ^ue  ce 
puijfe  étre^  les  ordonnances  fur  U tréfor  royal , les 
étals  ou  extraits  de  dipribution , auip  ^ue  les  referip- 
fions  ^ riüpijfis  ou  autres  expéditions  qui  émanent  du 
tréfor  royal,  les  reppres  , quittances  ou  expéditions 
du  tréforier  des  revenus  cafuels,  tréforurs  généraux 
de  r extraordinaire  des  guerres  , receveurs  des  coup- 
gnations  ou  des  épices , commijfaires  aux  faipes  réelles , 
enfemble  des  prépojés  a U recette  des  fermes  ou  des 
finances , receveurs  ou  tréforiers  des  pays  tt état  ^ tous 
autres  qui  font  chargés  par  eommijpon  ou  autrement , 
de  la  recette  du  maniement  ou  paument  des  fonds  qui 
entrent  dans  les  eaijfes  royales  ou  publiques  ; ceux  qui 
feront  convaincus  d'avoir  altéré , changé  ou  falppc 
tous  papiers  royaux  ou  publics , feraient  condamnes 
au  dernier  fuppUce , fans  que  les  juges  puffent  avoir 
égard  à la  modicité  des  fommes  , ni  au  plus  ou  moins 
de  dommage  que  tefdius  faîppcaltotts , altérations  ou 
changemens  pourroient  cauftr. 

Les  commis  aux  aides  & autres  ayant  ferment 
en  juAicc , qui  ont  fabriqué  ou  fiit  fabriquer  de 
faux  reglAres , ou  qui  en  ont  délivré  de  faux 
extraits  fignés  cTeux,  ou  contrefait  la  fignature 
des  juges , doivent  être  punis  de  mort , con- 
formément à l'ordonnance  des  fcriQCs  du  mois  de 
juillet  1681. 

Les  contribuables  qui  ont  falfidé  les  marques 
des  commis  & autres  ayant  ferment  en  )uAice,Ies 
congés  , acquits , &c,  doivent  êire  condamnes  , 
pour  la  première  fois,  au  fouet,  6c  à un  banniAe- 
ment  de  cinq  ans  hors  du  reffort  de  Téleélion , 
dans  l’étendue  de  laquelle  le  délit  aura  été  commis, 
avec  une  amende  du  quart  de  leurs  biens , au  moins , 
6c  en  cas  de  récidive,  aux  galères  pour  neuf  ans, 
avec  amende  de  la  moitié  de  leurs  biens.  Voye^ 
Tordonnance  des  fermes  de  i68i. 

La  néceiTité  de  défendre  tous  les  genres  (Tim* 
pofiiions  des  atteintes  du  faux , a diâé  des  difpofi- 
tîons  particulières  contre  les  ^IfiAcateurs  des  papiers 
6c  parchemins  timbrés.  L'ordonnance  fur  le  fait  des 
pi  des  du  mois  de  juin  i68o,  défend  à toute  per* 
^onnç  de  vcudtc  ^ dlAiibuec  du  papier  6c  du  par- 
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chemin  timbré , Tinnn  de  l'ordre  & pouvoir  par  écrit 
du  fermier , fes  procureurs  & commis , é peine  de 
300  liv,  d'amende  pour  la  première  fois , Sc  de 
1000  liv.  en  cas  de  récidive.  Ilefl  également  dé* 
fendu  de  contrefaire  les  moulins  i papier  & par* 
chemin  timbré,  à peine  de  l'amende  - honorable . 
& des  galères  de  cinq  ans  pour  la  première  fois , 
avec  amende  de  looo  liv.,  & des  galères  perpé* 
ruelles  en  cas  de  récidive. 

Les  commis  du  contrôle,  falfdicateurs  de  leurs 
regiilres , doivent , ainfi  que  les  commis  aux  aides , 
être  punis  de  mort , comme  chargés  d'une  recette 
dont  le  produit  efl  verfé  dans  les  coffres  du  roi. 
On  leur  applique  la  difpofition  de  l'anicle  a de  la 
déclaration  du  mois  de  mai  1710,  qui  prononce 
la  peine  capitale  contre  tous  ceux  qui  étant  char- 
gés par  commiflion  ou  autrement  du  maniement 
Sc  de  la  perception  des  deniers  du  roi , abufent  de 
la  confiance  du  prince  & détournent  é leur  profit 
les  revenus  de  l'état.  Il  leur  efl  même  défendu , à 
peine  d'amende  & de  plus  grave  peine  s'il  y écher,  de 
laiffer  aucun  blanc  dans  leurs  regiflres;  cette  difpo- 
fiiion  de  la  loi,  efl  en  faveur  des patticuliets , afin 
qu'on  n'y  puilTe  remplir  ces  blancs  par  des  men- 
tions qui  leur  feroient  préjudiciables , ea  donnant 
à des  pièces  ou  é des  aéles  une  date  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  en  juilice  que  du  jour  du  contrôle. 

Il  n'y  a point  de  difpufition  prècife  contre  lef 
notaires , grefiiers  8c  autres  officiers , ayant  la  faculté 
de  julTer  des  aéles  & contrats , 8c  convaincus  d'une 
faufle  mention  du  contrôle  fur  les  expéditions  par 
euxdclivréei.  Une  déclaration  du  roi  du  a8  oélobre 
1734,  ordonne  qu'ils  feront  pourfuivis  extraordi- 
nairement 8c  punis  comme  fâufTaires  ; mais  comme 
la  peine  du  ftux  varie  fuivant  le  genre  & les  cir- 
confiances,  ainfi  que  nous  venons  de  l'établir,  il 
en  téfulie  que  la  peine  de  la  fàufie  énonciation 
du  contrôle  efl  ablolument  é l’arbitrage  des  juges. 

Le  fjjix  commis  dans  les  regiflres  & baptêmes  , 
mariages  8c  fépultures , efl  un  crime  d'autant  plus 
grave  qu’il  attente  à l'état  des  perfonnes , à l’hon- 
neur des  familles,  aux  proprict»  des  individus  qui 
en  font  panie , foit  qu'il  ait  pour  objet  d'en  exclure 
un  Individu , foit  qu  il  ait  pour  but  d'y  introduire 
un  étranger , ou  de  légitimer  des  bâtards,  ou  feule- 
ment de  luppofer  des  mariages  qui  n’ont  point  été 
contraâés.  Cependant  les  différentes  loix  qui  ont 
été  faites  contre  les  fauffiires , n’ont  point  fpécifié 
ceux  de  ce  genre , 8c  n'ont  point  établi  de  peine 
pariiculiére  conue  eux.  Le  même  criminalifle  que 
nous  avons  déjà  combattu  ci-deffus,  8c  qué  nous 
avons  le  ménagement  de  ne  pas  nommer,  penfe 

3UC  c'efl  le  cas  d'appliquer  les  difpofiiions  de  l’édit 
e 1680,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
toutes  perfonnes  publia^  qui  commettent  le  fiux 
dans  leurs  fondions.  On  remarque  toujours  dans 
les  opinions  de  ce  jilrifconfulte  une  févérité  d’opi- 
nion qui  tient  peut.étre  à l’auflériié  de  fes  moeurs , 
mais  dont  un  magifiiat  doit  toujours  fc  préferver 
a'ij  o'p  pas  U loi  pour  guide  ; lorfiju’unc  loi  cft 
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donteuieou  maette  dans  certains  cas,  U ne  faut  pas, 

Îiourfc  décider,  choifir  !cs  analogies  les  plus  dures, 
ür-tout  loffque  les  conféqucnces  que  Ton  veut 
tirer  rcfuUent  d'objets  de  comparaiion  infînlmeni 
éloignés  : pourquoi  Ce  perfuader  6c  répéter  fans 
cefTe  que  l’efTuiion  du  fang  doit  indiftinélcmcm 
venger  l'injure  ^ite  à la  loi  Sc  le  trouble  de  Tor- 
dre foetal  ; fans  doute  les  curés,  vicaires  ou  autres 
dépofttaires  de  regilhes  , font  inüniincm  coupables 
lorfqu'ils  lalftlîent  ou  altèrent  les  aélcs  imperrans , 
dont  la  rcdaâion  & U garde  leur  font  confiées. 
Mais  je  ne  dois  point  prononcer  lamcrr,où  je  ne 
vois  point  que  la  loi  Texiee.  Je  crois  qu'on  doit  fc 
contenter  de  condamner  les  fauffaires  de  ce  genre 
au  fouet  & aux  galères , & à faire  préalaflfemcnt 
amende-honorable. 

Ceux  qui , n’ayant  point  de  caraûèrc  pour  tenir 
6c  garder  ces  regiflrcs , trciivcri  néanmoins  le 
moyen  d’y  commettre  quelques  p«x , ou  altèrent 
les  expéditions  qui  leur  ont  été  délivrées,  doivent 
conlèquemment  être  punis  d'une  tnoindre  peine, 
qui  doit  dépendre , pour  fa  mefure,  du  genre  de  délit 
oc  de  fes  circonAanees. 

Le  /jtf.v,  dans  les  nclcs  privés  ,c'eft*à'dire , dans 
tous  les  écrits  qui  font  paiTés  entre  fimplcs  particu- 
liers (ans  Tintcrvcnrion  6c  le  mtniflèrc  d’un  offi- 
cier public , n'a  pas  été  envifagé  par  nos  légifla- 
tcurs,  comme  un  crime  affia  grave  pour  néceffiter 
une  diipofition  particulière , ils  en  ont  laifTé  la 
punition  à l’arbitrage  des  juges,  qui  peuvent,  aux 
termes  de  Tédit  tîe  mars  i68o,  prononcer  tella 

f eûtes  qu'ils  jugeront  ^ même  celle  de  mort,  fclon 
exigence  des  cas  6c  la  qiialiic  des  crimes.  Le  cii- 
min^ifleqve  nous  avons  déjà  déngné,efl  encore 
tombé  à cet  egard  dans  une  erreur  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  relever,  en  difantque 
la  peine  dois  itre  ag^avèe  par  ta  rjuansité  du  preju^ 
due  qui  ferait  rêfuïtè.  Si  le  faux  n'avott  pas  été 
reconnu,  nous  conviendrons  avec  lui  que  la  peine 
pécuniaire  doit  fuivre  ce  calcul , qu'il  efl  jufte  de 
proportionner  la  réparation  de  ce  genre  au  dom- 
mage ; mais  on  ne  pcin  en  argumenter  pour  la 
peine  légale,  qui  ne  doit  avoir  d'autre  règle  que  la 
loi  6c  le  genre  de  crime.  Nous  obfcrvcrons  même 
que  dans  la  condamnation  en  dommages  6c  inté- 
rêts , il  faut  plutôt  calculer  U perte  6c  îc  prc]udice 
déjà  éprouvés , que  celui  dont  les  hafards  ont 
été  prévenus  par  1a  pourfuite  6c  la  conviction  du 
coupable* 

Les  expreffions  de  faux  principal  6c  de  faux  in- 
cident , ne  déügnem  point  des  genres  p.irtiailicrs 
dt?  crime  de  faux , mats  feulement  la  manière  dont 
l'a^bon  a été  introduite. 

Le  faux  principal  cA  celui  qui  s'intente  dircfle- 
ment  contre  un  particulier  avec  lequel  on  n'eA 
point  en  procès,  mais  dans  les  mains  de  qui  on 
ùit  qu'il  exiAe  une  pièce  fauffe. 

1.C  faux  incident  eA  celui  dont  TaéHon  s'intente 
accidentellement,  6c  dans  le  cours  d'une  procédure 
quelconque  civile  ou  crimmelic. 
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La  preuve*  dn  faux  peut  fe  faire  tant  par  titres 
que  par  témoins  ; Taccufatcur  ou  le  dénonciateur 
fournit  des  pièces  de  comparatfon  fur  lefqnelles 
des  experts  écrivains , nommés  par  le  juge , dref- 
fem  un  procès-verbal  raifonne.  La  forme  de  cette 
procédure  a été  léglée  par  les  articles  5 6c  fui- 
vans  du  titre  8 de  l’ordonnance  de  1670,  6c  par 
le  titre  9 de  la  même  ordonnance  : mais  ces  oif- 
polîûons  ayent  paru  infuffifantes , le  feu  roi , au 
inoisde  juillet  1737 , publia  la  loiappclléc  commu- 
nément, Vordonnance  du  faux , concernant  le  faux 
principal  6c  faux  incident  , 6:  la  reconnoifTance 
des  écritures , 6c  fignaturcs  en  matière  criminelle. 

Voyez  l’ordonnance  de  1670  titres  8 6c  9;  celle 
de  1737  ; les  inAitunons  au  droit  criminel , 6c  les 
loix  cninincllcs  par  M,  Muyart  de  V^mglans  ; les 
oeuvres  de  M.  JoufTc , &c.  (Cw  aritcU  efl  de  Af, 
Boc’CHEJf  d*Arcis  , confeiîUr  au  châtelet^  de  l’aca- 
démie de  Rouen , 6iC.) 

Faux  cm/.)  ce  terme  fe  }<rnt  à plu- 

fleurs  autres  dénominations  qu’il  eA  necefTairc  de 
faire  connoitre. 

/tfwx-tfvra , cA  lorfqiTun  ccnfitaire  s'.ivoue  fujet 
d'un  autre  que  de  fon  feigneur,  ou  lorfqu’un  va(tal 
rcconnoit  un  autre  feigneur  féodal , que  celui  dont 
il  relève.  /'tjyrçCoM.MiSE  6*  Désaveu. 

Faux-emphi^  fe  dit  des  dépenfes  portées  dans  un 
compte  pour  des  chofes  qui  n'ont  pas  été  faites. 

Double  Emploi. 

Faux-ênoncêj  fc  dit  lorfque  dans  un  a^e  on  infère, 
foit  par  erreur , foie  par  mauvaife  foi , quelque  fait 
qui  n'eA  pas  exaél. 

Faux-^ais , en  terme  de  pratique , font  les  depen- 
fes  fûtes  par  les  plaideurs , fans  cfpérancc  de  les 
retirer , parce  qu'elles  n'emrent  pas  dans  la  taxe  des 
dépens,  Frais. 

On  appelle  auffi  faux-frais ^ en  Flandre , les  dé- 
penfes que  les  communautés  d’habitatis  font  tenues 
de  faire  poar  des  objets  dont  il  ne  revient  au  roi 
aucune  fomme  réelle  , 6c  qui  tendent  néanmoins 
à la  cenfervation  de  la  communauté  : telles  font  ^ 
en  temps  de  guerre,  les  demandes  de-charriots  , 
de  voitures , de  pionniers , de  fafeines  , de  four- 
rages : les  fommes  que  l'on  paie  *à  Tennemi  pour 
s'exempter  ou  fe  racheter  du  pillage. 

Dans  la  répartition  de  cc^Jau.x-frais  fur  les  liabî- 
tans  de  la  communauté , les  forains, foit  propricrai- 
res,  foit  fermiers  ou  locataires,  ne  font  impofé» 
que  pour  les  trois  quans  de  la  cotte,  qu'auroit  fup- 
portéc  un  membre  de  la  communauté. 

Les  conteAations  qui  s'élèvent  fur  Hmpofltion  ^ 
Taffiettc,  6t  la  recette  des  faux-frais^  depuis  Tédit 
du  mois  de  mars  1693  , fe  porrem , dans  la  Flandre 
françoife , pardevant  les  officiers  des  gouvernances. 

FAUX,(Mo/înofr.)  On  fe  rend  coupable  de/jwc 
en  fait  de  monnoyage , lorfqu’on  fabrique  des  pièces 
favffeSt  par  un  alliage  imitant  Tor,  Tarçent  ou  le 
bUlon,  qu’on  altère  les  cfpèces , ou  quon  les  ré- 
pand dans  le  public.  Tout  direfleur  qui , de  concert 
avec  les  autres  officiers , introduit  dans  le  com* 


tncrcc  , des  efpiccs  d:  bas  aloi , eft  igalemsm  con- 
pablc  du  crime  de  fauffe-mcinnoit.  On  regarde  airflî 
comme  lels'  les  ouvriers  qui,  iravaillam  i la  mon- 
roie,  prennent  & vendent  des  ciCailles  gré- 
railles,  & ceux  qui  les  achètent.  Tous  ceux  qui 
le  rendent  coupables  du  crime  de  fàufle  monnoie 
font  punis  de  mort. 

FAUX-SAUNAGE , ( Coit  cimir.f!  & FirMCa.  ) 
«et  article  fe  trouve  nèceflürcmcr.t  dansle/JrÆon- 
naUtJes  finances  ,c’cR  pourquoi  nous  nous  conten- 
terons de  remarquer  ici , que , par  l’ordonnance  des 
gabelles  de  lüSo,  & par  les  déclarations  des  5 
juillet  1704  St  4 mars  1734,  les  fiux  ■ /aun'urs 
attroupés  avec  armes , au  nombre  de  cinq  & au- 
delTus , foqt  punis  de  mort  ; que  ceux  qui  font  pris 
en  moindre  nombre  font  condamnés , pour  la  pre- 
mière fois,  en  300  liv.  d'amende,  St  aux  galères 
pour  trois  ans,  préalablement  flétris  d’un  fer  chaud, 
portant  l’empreime  des  trois  lettres  G A L , St 
qu’en  cas  de  récidis'e,  ils  font  punis  de  mort. 

Les  fjux-faumers , fans  armes,  avec  chevaux, 
cbarrots  ou  bateaux , paient , pour  la  première  fois , 
300  liv.  d’amende  ; ot  en  cas  de  récidive  400  liv. , 
éc  en  outre,  font  condamnés  aux  galères  pour 
neuf  ans , St  flétris  d’un  fer  chaud. 

Les  ftux-fiunim  , à porte-col , fans  armes  , ne 
font  condamnés,  pour  la  première  fois,  qu’à  une 
amende  de  100  liv. , & en  cas  de  récidive , à une 
de  300  liv.,  & aux  galères  pour  fix  ans. 

La  flétriffure  ii  l’égard  des  deux  dernières  efpè- 
ees  de  faux  - faunitrs , n’emporte  pas  la  peine  de 
mon,  quand  ils  retombent  pour  la  irolfiéine  fois 
dans  la  même  efpèce  de  fraude  , ainfi  qu’il  efl 
réglé  par  une  déclaration  du  15  février  1744. 

Les  faux  fauniert  font  gbiigés  de  payer  dans  le 
mois  l’aincnde  b laquelle  ils  ont  été  condamnés, 
Ct  faute  de  paiement , fur  la  fimple  requête  du  fer- 
mier, elle  cil  convertie  en  la  peine  des  galères 
pour  trois  ans  : mais  dans  ce  cai , ils  ne  doivent 
pas  être  flétris.  Ils  n’ont  pas  même  befoin  de  lettres 
de  rappel,  lorfqu'ils  paient  l’amende  après  avoir 
commencé  b funlr  la  peine  des  galères. 

La  peine  du  fouet  ou  du  bannilTement  b temps 
eu  b perpétuité , fiiiv'am  la  nature  & la  qualité  du 
délit,  doit  être  prononcée  contre  les  femmes,  dans 
le  cas  où  la  peine  des  galères  eft  ordonnée  contre 
les  hommes. 

Toute  perfonne,  fans  difiinéiion  de  fexe,  eA 
fjjette  aux  peines  portées  contre  les  faux-faunitn , 
dès  qn’elie  a atteint  l’àge  de  quaiorte  ans  accom- 
plis. Les  maris  font  tenus  folidaircment  & par  corps, 
d-.s  amendes  prononcées  contre  leurs  femmes , & 
Il's  pères-de  celles  prononcées  contre  leurs  enfans 
demeurant  avec  eux  : mais  faute  de  paiement , on 
ne  peut  leur  infliger  d’autre  peine  affliétivc. 

Les  procès  inftruiis  contre  les  faux-fmnitrs , fe 
jugent  dans  les  gabelles  du  Lyonnois , fuivant  le 
réglement  de  ifiiio,  & les  déclarations  des  33 
février  1667,  & 17  février  1673  ; dans  celles  de 
Languedoc,  d'après  les  déclarasions  des  33  juin 


iIjtS,  3 mars  171 1 , & 3 svril  1733;  slanscelle* 
de  Hrovencc  St  de  Dauphiné , luivant  l’édit  de 
février  iff>4,  la  déclaration  de  février  16671  & 
dans  le  Dauphiné  fuivant  U déclaration  du  18  mas 
1706  , qui  ell  particulière  b cette  province. 

Ceux  qui  achètent  du  fcl  des  faux-faunUrs  pour 
le  revendre , font  fiijets  aux  mêmes  peines  ; mais 
ceux  qui  ne  l’achètent  que  pour  leur  ufage,  font 
condamnés  b une  amende  de  aoo  Itv,  pour  1a  prt> 
m ère  fois , de  300  pour  1a  fécondé  , de  1000  pour 
la  iroifièmc,  St  aiafi  b proportion  des  nouvellei 
contraventions. 

Ceux  qui  retirent  dans  leurs  maifons  les  faux- 
faunitrs , les  cachent  eux , leur  fcl  St  équipage , 
leur  fownllTent  des  vivres , font  pourfuivis  comme 
leurs  complices.  Les  hahiians  des  bourgs , paroifTcs 
St  communautés  par  lefqucis  ils  paffent , font  tenus 
de  les  arrêter , ou  d'en  donner  avis  aux  receveurs 
des  greniers,  St  aux  capitaines  des  brigades  voifines , 
b peine  de  300  livres  d'amende.  Ordonn,  d'août  tjn. 

L’ordonnance  de  i68o  prononce  1a  peine  de 
mort  contre  les  employés  delà  ferme,  convaincus 
d’avoir  fait  le  faux-Jaunaee , ou  d’y  avoir  contri- 
bué : contre  les  officiers  des  greniers  St  dépAts  de 
fcl , la  confifestion  de  leurs  offices  , St  d’éne  dé- 
clarés incapables  d’en  poflTèder  b l'avenir  ; contre 
les  gentilsnommes,  la  déchéance  de  nobIcfTe  pour 
eiui  St  leur  poAénté  ; leurs  maifons  doivent  en 
outre', être  talées,  lorfqu'cllcs  ont  fervi  de  retraite 
aux  faux~faunicrs. 

Faux-témoin,  cA  celui  qui  dépofe  ou  aticAe 
quelque  chofe  contre  la  vérité.  F oyrg  T émoin. 

FAYMlDRETee  FAYMi-DROiCT,fignifie,dans 
la  coutume  de  Sole , la  tajft  jujlia  foncûrt , St  It 
femi  - droit  qui  appartient  aux  feigneurs  de  Aef , 
caviers  St  fonciers , fur  leurs  fojets  St  fivatiers , qui 
leur  doivent  cens , rente  ou  auue  devoir. 

F E 

PÉAGE , voyei^  Afféage. 

FÉAL  g adj.  en  latin  fidelis , eft  une  èpithdre  que 
le  roi  donne  ordinairement  à Tes  vaftaux , aux  prin« 
cipaux  officiers  de  Ta  maifon , & aux  officicTs  de 
fes  cours.  L'étymologie  de  ce  terme  vient  de  U 
foi  que  ces  vaftaux  & officiers  étoient  tenus  de 
garder  au  roi,  it  caufe  de  leur  bénéfice,  fief,  ou 
office.  On  difoit  en  vieux  langage  celtique , la  fi, 
pour  U /oig  & deye.on  a formé  fiai  ,fiauiè , comaie 
de  ^Jclïs , fidèle  & fidtUU. 

Les  Leudes  » qui  fous  la  première  Sc  la  fécondé 
race,  étoient  les  grands  du  royaume,  ètoient  auffi 
indificreminent  qualifiés  de  , ou  de  fiaux.ce 
dernier  mot  s*eft  confervé  dens  le  ftyle  de  la  chan* 
cellcric  en  parlant  des  grands  vaftaux  & officiers 
de  la  couronne. 

Le  titre  dVmc  eft  ordinairement  joint  à celui  de 
fialf  foit  dans  les  ordonnances,  édits  & déclara- 
tions, foit  dans  les  autres  lettres  de  grande  ou  de 
petite  chancellerie  r mais  le  titre  de  fiai  eft  beaucoup 
plus  diilingué  que  celui  d'amè;  Le  roi  donne  celui- es 
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k tout  fei  fojcK  indiÆircmmcnt  ; au  lt«n  qu'il  ne 
donne  le  titre  de  fiji  qu'aux  valTaux  & officiers  de 
la  Louronnc , & autres  officiers  diflineiiis , foii  de  1a 
robe  ou  de  l'épée.  Toutes  les  lettres  que  le  roi 
envoie  au  parlement , contiennent  cette  adrede  : 
i nas  amis  Sf  fiaux  Us  gtsis  itiuns  notre  tour  it 
parlfmtni, 

FÉAUTÉ , C.  {.  anciennement  employé  dans  la 
CgTiilication  de  foi , prife  dans  le  fens  de  fidélité 
& (ervice  promis  par  le  vadal  à fan  feigneur, 

Foi  6-  Hommagi.  • 

FÉEZ,  f.  f.  pl.  terme  particulieF  de  la  contume 
d'Anjou,  orticU  jfp;  elle  fe  fert  de  cette  exprdfion 
pour  lignifier  les  faix  ou  charges  féodales  & fon- 
cières , & généralement  toutes  les  charges  réelles 
des  héritages. 

FEINE , f.  f.  ( Etua  Sr  Forêts^  on  appelle  feint, 
k fhiit  8t  la  femence  de  certains  atbres  des  forêts. 

Les  boit  font  fi  nécelTairct  aux  ufages  & aux 
oéceffités  de  la  vie,  que  les  loix  ont  pris  toutes 
les  précautions  nécelTaires  pour  en  alTurcr  le  recrû. 
'Ccfl  pour  cet  effet  qu'elles  ont  défendu  d'abattre , 
de  cueillir  & d'amafler  les  feines , Sc  autres  fruits. 

La  coutume  de  Niveraois,  réjp.  17 , art.  lyinS, 
en  contient  une  difpofition  etp  elTe,  & condam- 
iioit  ceux  qui  le  faifoiem , en  ao  fous  tournois 
d'amende  pour  la  première  fois,  en  éo  fciis  en 
cas  de  récid've  ; & pour  la  rroifième  fois , elle 
erdonnoit  qu'ils  fufTem  punis  comme  larrons.  L'or- 
donnance U 1 669  délend  d'abatne  les  feints , é 
peine  de  too  livres  (T amende  ; de  les  amalTer  & 
de  les  emporter  des  forêts  , é peine  de  ; livres 
d'amende  pourvu  charge  d'un  homme;  de  ao  pour 
celle  d'un  cheval  ou  dune  bourrique;  de  40  pour 
celle  d'une  voimre;du  double  en  cas  de  récicUve  ; 
& de  bannilTcment  du  refforc  de  la  mai.rife  pour 
la  troifième  fois  : St  dans  tous  les  cas , de  confif- 
cation  des  chevaux , bourriques  St  voitures  qui  en 
font  tronvés  chargés. 

FÉLENIE , f.  f ell  un  ancien  terme  qu’on  trouve 
dans  fieaumanoir  St  dans  Defontaincs , qui  fe  di- 
foit  autrefois  pour  félonie  ou  infdtiiü.  Voye^  FÉ- 
lONI*. 

FÉLON , f.  m.  FétOKiE , f.  f.  ( CoJe  ftodol.  ) 
Félon  en  général  Cgnifie iraûrr , eruel,  inhumain: 
en  matière  féodale,  il  fe  dit  du  vafTal  qui  a griè- 
vement offenfé  fon  feigneur,  & du  feigneur  qui 
comnxt  envers  fon  vauâl  quelque  forcut  ou  dé- 
loyauté notable. 

Félonie , dans  un  fêns  étendu  , fe  prend  ponr 
toutes  fortes  de  crimes,  autres  que  celui  de  lèfe- 
majeflè,  tels  que  llncendie,  le  rapt,  l’homicide , 
le  vol , 8t  autres  délits  par  lefqucls  on  attente  à 
1a  perfonne  d'autruL 

Mais , dans  le  fens  propre  St  le  plus  ordinaire  , 
k terme' de  félonie  fe  dit  du  crime  que  commet 
le  valfal  qui  offeofe  grièvement  fon  feigneur. 

La  diflinâion  de  ce  crime  d’avec  les  autres  dé- 
lits tire  , comme  on  voit , fon  origine  des  loix 
des  fiefs. 

JurifpruJenet.  Tome  IV, 
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Le  Taflal  fe  rend  coupible  de  fcîomt , lorfqu’il 
met  U m*iinfur  ion  (êtgneur  pour  Toutritger  ; lorf> 

Si’il  le  maltraite  en  effet  lui , fa  femme  ou  fe*  cn- 
ns , foit  de  coups  ou  de  paroles  injurieufei  ; lorf- 
qu'il  a déshonoré  la  femme  ou  la  lîile  de  fon  fei* 
neuf  i k>rf<ju*il  a attenté  à la  vie  de  fon  feigneur , 
e fa  femme  ou  de  fes  enfans  ; lorfquM  refufe 
d'accomplir  les  coéditions  attachées  à l'inféodattoa 
de  fon  hcf. 

BonifâcCyftNn.  y,Iiv,  lll,  tît.j,  ch,  xix  ^ rap- 
pone  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  mois 
de  décembre  , qui  condamna  un  vailàl  à une 
amende  honorabl* , Si  déclara  fes  biens  conBf* 
qués,  pour  avoir  dépouillé  fon  feigneur  dans  le 
cercueil*  6c  lui  avoir  dérobé  fes  habiis» 

Le  roi  Henri  II  déclara,  en  15^6  * coupables 
de  ftlon'u  tOi.s  les  valLtix  des  leigneurs  qui  lui 
dévoient  apporter  la  foi  b:  hommage,  & ne  le  ^i* 
foiem  pas,  que  les  vaffaux  de  la  r ranchc*Comté » 
Flandre,  Am  Hainaut , S^c. 

Le  déinenii  donné  an  &igneiir  eff  aulî  réputé 
fclon'u  i il  y a deux  exemples  de  confilcation  du 
lief  prononcée  dam  ce  cas  contre  le  vaffat , par 
arré  s des  y décembre  1556  & mai  1^74,  rap- 
portes par  Papon , liv,  XIU  ^ tiu  / * a*  m * & par 
Bouche! , bibliêt.  Vw*rbo  Fctonlc, 

Le  défaveu  eff  différent  de  la  fdonie^  quoique 
la  commife  ait  lieu  ei^  l'un  & l'autre  cas. 

Le  valfil  commet  encore  le  crime  rie  ftlonit , 
lorfqti'il  fait  la  guerre  ï fon  feigneur,  qu'il  aiTiége 
fes  villes*  quM  r.<bandonne  d.ins  un  ^ril  , qu'il 
ne  comparoit  pas  aux  affignations  qui  lui  ont  cié 
données  par  fon  feigneur.  Mais  ces  caufes  de 
nie  qui  avoient  lieu  par  l'ancien  droit  féodal , n’exif- 
tent  plus  atijourd’hui , que  les  loix  & la  police  de 
l'état  empêchent  les  guerres  privées  entre  les  fei- 
gneurs*fi  communes  fous  les  dernie'^s  rois  delà 
ieconde  race  * & fous  les  premiers  de  ta  iroifiéme. 

Le  crime  de  filonit  ne  le  peut  commettre  qu'en- 
veri  le  propriétaire  du  fief  dominant*  & non  en* 
vers  rtifufiuitier  , ft  ce  n'eff  k l'égard  d'un  béné- 
ficier , lequel  tient  lieu  de  propriétaire  * auquel  cas 
le  fief  ferrant  nVft  pas  confifqué  au  profit  du  bé- 
néficier * mais  de  fon  églife. 

On  regarde  , comme  propriétaire  du  fief , envers 
qui  le  crime  de  filonit  peut  Ce  commettre , celui 
qui  pofféde  le  fief  dominant  foir  en  entier  , fcic 
en  partie;  celui  dont  la  propriété  eff  réfolubic  par 
faculté  de  réméré  , retrait  ou  autrement;  le  mari 
qui  pofféde  le  fief  de  fa  femme  ; la  femme  proprié- 
taire du  fief,  auoiqu'en  ptiiffance  du  mari , le  oiu- 
laire  d'ua  bénénee , quoiqu'il  ne  foit  qu'iifufiuiner. 

La  peine  ordinaire  de  la  JUmU  eff  U confifea- 
tiondu  fief  au  profit  do  mgneur  dominant;  nn 
des  plus  anciens  & des  plus  mémorables  exemples 
de  cet  ufai^e  , eff  la  confifeation  qui  fut  pronen* 
cée  ^ourfilonu  commife  par  le  feigneur  de  C^aon 
contre  le  roi  de  Sicile  & de  Jéruialem.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  , de  l'an  1394  , fes  biens 
furem  déclarés  acquis  6c  confiiquésü  U reine*  avec 
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lous  tes  üefs  qu'il  tenoit  de  ladite  dame,  tant  en  | 
fon.n)ïn  que  de  fes  enfims  ; & comme  traître  i ' 
fon  fciencur  & roi , U fut  condamné  en  100,  000 
ducats  & banni  hors  du  royaume;  mais  l'c^cution 
de  cet  arrêt  fut  empêchée  par  le  roi  fon  oncle  & 
par  le  duc  d’Orléans.  Papon  , liv,  XUl , tit,  j * 
#r. 

Les  bénédeiers  coupables  de  ftlon'u  ne  confîr- 
quent  pas  la  propriété  du  fief  denrndant  de  leur 
bénéfice , mais  feulement  leur  droit  d'ufufruÎL  For 
ger,  ch,  xxiij. 

La  félonie  rébellion  de  réveque  donnent  ou- 
verture au  droit  de  régale,  ainfi  qu’il  fur  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  rlc  Par  s » du  mois  d’août 
1^98,  Fillcau  , part,  jy , 

Celui  qui  tient  un  héritage  i cens , doit  aufii  être 
privé  de  ce  fonds  pour  fJonie,  Lapsyrère  , leit.f, 
n.  6t  & 

Mais  la  confifeation pour  félonie,  foit  contre  le 
valTal  ou  contre  le  ccnfitaîre,  n’a  pas\|eüde  plein 
droit  ; il  fiait  qu’il  foit  intervenu  un  jugement  qui 
Tordonne  fur  les  pourfuûes  du  feigneur  dominaoL 
And».  Gail.  lih.  Il , obferv,  fs. 

Outre  la  peine  de  lacommiic,  le  vafiâl  peut  être 
centUmné  à mort  naturelle  , ou  atix  galères  , au 
binuiircment,  en  l’amende  honorable,  ou  en  une 
fimple  amende,  félon  l’atrocité  du  délit  qui  dé- 
pend des  circonOances. 

Si  le  feigneur  dominant  nes’efi  pas  plaint  de  fon 
vivant  de  U fitonU  commife  envers  lui  par  fon 
van*.i],  il  cfi  cenlé  lut  avoir  remis  l’oflenfe,  & 
ne  peut  pas  Intenter  d’.iéfion  contre  fes  héritiers , 
à moins  qu’elle  n’eût  été  commencée  du  vivant 
du  fetgneur  duminam  6c  du  vafial  qui  a commis 
l’offcnÉc. 

Le  feigneur  commet  félonie  envers  fon  vafial , 
lorfqu’il  fe  rend  coupable  envers  lui  de  quelque 
forf.  it  Si  déloyauté  notable. 

Cette  ef^oce  de  félonie  fait 'perdre  au  feigneur 
dominant  rhommage  & la  mouvance  du  fief  fer- 
vant,  qui  retourne  au  fcteneiir  fuzer^n  de  celui 
qui  a commis  la  f. Ionie  , àc  le  vafTal  outragé  par 
(on  Ligneurert  exempt  , & fes  fucceffeurs  pour 
toujours,  de  la  jurifJiâion  du  feigneur  dominant, 
& de  lui  Mycr  aucuns  droits  feigneuriaux , ce  qui 
flfi  fondé  iur  ce  que  les  devoirs  du  feigneur  & du 
vafial  font  réciproques  ^ car  fi  le  vafTal  doit  hon- 
neur Si  fidélité  à fon  feigneur,  celui-ci  doit  pro- 
teâion  & amitié  ï fon  vafial. 

Le  plus  ancien  & le  plus  fameux  exemple  que 
l’on  rapporte  de  U confifeation  qui  a lieu  en  ce 
cas  contre  le  feigneur  dominant,  efi  celui  de  Clo- 
taire I , lequel , au  rapport  de  Guaguin  » du  Haillan  & 

2 uniques  autres  hifioriens , fut  privé  de  iamouvance 
c la  feigneurie  ü’Y vetot  en  Normandie  , pour  avoir 
niédan»Tcg!ife,  le  jour  du  vendredi  faim, Gauihicr, 
feigneur  de  cc  lieu,  lequel  ayant  été  exilé  par  ce 
prince  , éiolt  revenu  près  de  lui  muni  de  lettres 
du  pa[>e  Aga,  et.  On  prétend  que  Clotaire , poi.r 
téparcr  fon  crime  » érigea  ’Yvetoi  en  royaume  ^ 
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nuis  cette  hiAoiie , dont  on  n'a  parlé  pour  la  pre> 
mière  fois  que  900  ans  après  la  mort  de  ceux 
y avoient  quelque  pan  , cA  regardée  comme  u- 
oulcufc  par  tous  les  bons  lüAoriens. 

Chopin  , fur  U coutume  d'Anjou  , liv.  it , perr. 
111 , lit.  iv , ci.  ij , n.  3 , rappone  un  arrêt  du  i ) 
mars  i;6a,  par  lequel  un  feigneur  (ut  privé  delà 
foi , hommage  & lervice  que  fon  valTal  lui  devoir, 
our  lui  avoir  donné  un  fouAlet  dans  une  cham> 
ire  du  parlement  de  Paris. 

Un  héritier  donncH-U  lieu  i la  commife  d'un 
Acf , à la  fucccAion  duquel  il  c A appellé  , par  la 
felonitàont  il  fe  rend  coupable  envers  le  feigneur? 
Il  faut  (liAinguer  ; lorfquc  l'héritier  devienr  filon 
par  les  infulics  qu’il  peur  faire  au  feigneur  domi- 
nant , il  n’cncourr  pas  Ia  peine  de  la  filonie , ft 
dans  ce  temps  il  n'a  Aiit  aucun  aâe  d'héritier  , & 
qu’il  renonce  cnfuiie  é la  fucceflion  , parce  qu’en 
ce  cas  il  n’a  jamais  pu  être  regardé  comme  le  vaf- 
fal  du  feigneur. 

Mais  fl  l’héritier  avoit  accepté  la  fucceAîon  fous 
bénétice  d'inventaire,  il  donneroit  lieu  à la  con- 
fifeation  du  Aef  par  fa /î/enir,' parce  qu'un  liériiier 
bénéficiaire  eA  vcriiablcraeni  héritier , 6c  par  con- 
fèrent vériiablcmenr  vaffal. 

Dumoulin  prétend  même  qu’en  ce  cas  la  con- 
fitcaiion  doit  avoir  lieu  au  préjudice  des  créanciers 
chirographaires  du  défunt.  Mais  fon  avis  ne  me 
paroit  pas  exaél , 8c  je  penferois , avec  Le  Brun  & 
M-  le  préfident  Boiüiier  , que  les  créanciers  doi- 
vent être  préférés  au  feigneur. 

En  effet,  quoique  l’héritier  bénéficiaire  foit  vé- 
ritablemcni  heritier  6c  propriétaire,  il  ne  l'eA  ce- 
pendant qu’à  la  charge  d'employer  les  effets  6c  les 
biens  de  la  fucce/Tion  au  paiement  de  tomes  les 
dciics  du  défunt.  L’effet  du  bcnéfice  cTinvenuire 
eA  de  le  rendre  propriéuirc  fculcmeni  de  ce  qui 
reAe  après  les  deiics  payées  \ d’où  il  fuit  que  né- 
ant pas  prsptiénirc  de  la  panie  du  fief  néceffaire 
pour  l'acqiiii  de  ces  mêmes  dettes,  il  n'a  pu  com- 
mettre que  ce  qui  lui  appartenoii , 6c  le  feigneur 
ne  peut  confifquer  que  ccite  partie.  Néanmoins 
s’il  y aaffi.z  de  biens  dans  U fuccelîion  pour  payer 
les  dettes  fans  toucher  au  fief,  on  doit  le  réfer- 
ver  au  feigneur  en  venu  de  fa  commife. 

En  général , les  perfonnes  qui  peuvent  encourir 

filonie  fo.nt,  outre  celles  dont  nous  avons  parlé,, 
celui  qui  efi  tenu  à la  foi  6c  hommage;  le  fils  du 
valTal , même  avam  la  mort  de  fon  père  ; l’ap-- 
pelle  à la  fublliiuiion,  avam  quelle  foit  ouvene, 
6c  le  grevé  de  fubAituiion , tant  qu’elle  dure  ; le 
mari , quoiqu’il  ne  foit  vaffai  que  pour  le  chef 
de  fa  femme  ; le  mineur,  s’il  refiiife  de  faire  répa- 
ration, lo.-fqu’il  a atteint  l’ig*  de  majorité.  Voyt^ 
Commise,  OàsAVEV. 

FEMME , f.  f.  ^ Droit  njmrelSe  civil.  ) on  com- 
prend en  général  lous  ce  terme  , toutes  les  per-, 
foiines  du  lèxo  féminin  , foit  fille»  , fimnut  ma- 
riées, ou  veuves,  quoiqu’àccrtainsêgards,  les/isiT 


Digitized  by  GoogL 


F E M 

mii  foîem  difttn|^£et  de»  fUlcs , 6t  les  veurei  des 
fimm€s  mariées. 

Dans  une  fécondé  acception  , on  *wt\\efemmt , 
<ur«r,  une  perfonne  du  leze,  confia^ée  en  tant 
<^elle  eft  unie  ï un  fiomme  par  les  liens  du  ma- 
riage. 

Quelquefois  on  comprend  les  fimmes  & filles 
fous  le  mot  générique  hommes  , comme  quand 
on  dit  Us  hommes  , en  parlant  de  toute  l*efpéce 
humaine.  L.  t fi*  ifa  ^ jf.  de  verb.  fign. 

§.  I.  De  U femme  fuivoni  Us  nonotu  du  droit  na- 
turel. L'Être  fupréme  ayant  jugé  qu’il  n'ètoit  pas 
hon  que  l'homme  /ut  feul , lui  a tnfpiré  le  defir 
de  fe  joindre  en  fociéré  très>étroite  avec  une  com- 
pagne, & cette  fociécé  fe  forme  par  un  accord  vo- 
lontaire entre  les  parties.  Comme  cectc  foclèté  a 
pour  but  principal  la  procrcarion  & la  conferva- 
tion  des  enfans  qui  naîtront , elle  e3tii*e  que  le  père 
& U mère  conlacrent  tous  leurs  foins  h nourrir 
& k bien  élever  ces  gages  de  leur  amour,  jufqu'à 
ce  <mMs  foicm  en  état  de  s'entretenir  & de  fe 
conduire  euz-mèmes. 

Mais  quoique  le  mari  & la  femme  aient  au  fond 
les  mêmes  imércis  dans  leur  fociété , il  cfi  pour- 
tant ciTentiel  que  l'autorité  du  gouvernement  ap- 
partienne k l'un  ou  ^ l'autre  : or  le  droit  pofitif 
des  nations  policées , les  loix  & les  counimcs  de 
l’Europe  donnent  cetre  autorité  unanimement  & dé- 
bnifivemint  au  mâle , comme  ï celui  qui  , étant 
doué  d’une  plus  grande  force  d’cfprii  & de  corps , 
contribue  davantage  au  bien  commun  , en  matière 
de  chofes  humaines  & facrées  ; enforte  que  la 
femme  doit  nécelTaircment  être  fubordonnée  il  fon 
mari  & obéir  à fes  ordres  dans  tomes  les  .ifTitrcs 
domertiques.  C’cfl-là  le  fendment  des  jurifconfultes 
anciens  te  moderacs , 6t  la  décifion  formelle  des 
légillateurs. 

AuHi  le  code  Frédéric  qui  a paru  en  1750,  & 
i ferablc  avoir  tenté  d’introduire  un  droit  certain 
untverfcl  , déclare  que  le  mari  eA  par  la  na- 
ture même  le  maître  de  U maifon , le  chef  de  Ia 
famille  ; & que , dés  que  la  femme  y entre  de  fon 
bon  gré , elle  cA  en  quelque  forte  fous  la  puiAance 
du  (riari , d’où  décotilcrt  diverfes  prérogatives  qui 
le  regardent  perfonnellcmem.  Enfin  l’écncvrc  feinte 
preferit  il  la  femme  de  lui  être  foumife,  comme  à 
ion  maître. 

Cependant  les  raifons  qu’on  vient  d’alîégucr  pour 
le  pouvoir  inariral , ne  font  pas  fans  répliqué  , hu- 
manemem  pariant;  & le  caraélérc  de  cet  ouvrage 
nous  permet  de  le  dire  hardiment. 

Il  paroit d'abord , 1®.  qu’il  feroit  difiicile  dedé- 
momicr  que  l’autoriié  du  mari  vienne  6c  la  na- 
ture ; parce  que  ce  principe  eA  contraire  à l’égali'é 
natureKc  des  hommes;  « de  cela  fcul  que'  l’on 
eA  propre  h corumrint'cr , il  ne  s'enfuît  p.ns  qu’on 
en  ait  -âucilcmsîît  le  droit  : a*.  Thomme  n’a  pas 
fou;oirs  phîs  de  force  de  corps,  de  fagefie,  d’ef* 
prit  & de  conduite,  que  la  femme  : )*.!c  précepte 
de  l'ccrùtire  èiaat  liubU  en  lurme  de  p'cùic , in- 
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dique  aflez  n’eft  que  de  droit  poCiir  On  peut 
donc  feurenir  qu’il  n’y  a point  d’autre  fubortiina- 
tiort  danî  la  fociiié  conjugale,  que  celle  de  11  loi 
civile,  & par  conféquent  rien  n’einpcche  que  des 
^onvetitions  panicuUères  se  puilTent  changer  la 
loi  civile , dés  que  la  loi  naturelle  & la  rdigion 
ne  dètcmiinent  rien  au  contraire. 

Nous  ne  pions  pas  que,  dans  une  Tociéié  corn- 
pofée  de  deux  perfonnes , il  ne  6ille  nèceflaire- 
ment  que  U loi  délibérative  de  l'une  ou  de  l’au- 
tre l’emporte  ; & puirque  ordinairement  les  hom- 
mes font  plus  capables  que  les  _/</n/n«  de  bien  gou- 
verner les  affaires  particulières,  il  eft  très- judi- 
cieux d’ét^lir  pour  règle  générale , que  la  voix  de 
l’homme  l’croponcra  tant  que  les  parties  n’auront 
point  fait  enlemblc  d’accord  contraire , parce  que 
la  loi  générale  découle  de  l'inllitution  humaine  , 
& non  pas  du  droit  nanirel.  De  cette  manière,  une 
femrnt  qui  fait  quel  efl  le  précepte  de  la  loi  civile , 
8e  qui  a contraélé  fon  mariage  purement  & fim- 
plcment,  s’eft  par-U  foumife  tacitemeni  à cette  loi 
civile. 

MaisC  quelque  femrnt,  perfuadée  qu’elle  a plus 
de  jugement  8e  de  conduite  , ou  fachant  qu'elle  cft 
d’une  foriuae  ou  d’une  condlHon  plus  relevée  que 
celle  de  l’homme  qui  fe  prefente  pour  fon  époux  , 
flipulc  le  contraire  Jn  ce  que  porte  la  loi , Oi  cela 
du  confcntcmcnt  de  cet  époux  , ne  doit  - elle  pas 
avoir,  en  venu  de  la  loi  naturelle , le  même  pou- 
voir qu’a  le  mari  en  vertu  de  la  loi  du  prince  f 
Le  cas  d’une  reine  qui  , étant  fouvcrainc  de  fon 
chef , époufe  un  prince  au-delfous  de  fon  rang  , 
ou , fl  l’on  veut , un  de  fes  fiijeis  , fuffit  pour 
montrer  que  l'autorité  d’une  femme  fur  fon  mari , 
en  matière  même  de  chofes  qui  concernent  le  gou- 
vernement de  b famille , n a rien  cTincompaiible 
avec  la  nature  de  la  fociété  conjugale. 

En  effet , on  a vu  chez  les  nanons  les  plus  ci- 
vilifèes  , des  mariages  qui  foumettent  le  mari  à 
l'empire  de  la  femme ,'  on  a vu  un:  princeilflké- 
ritiéré  d'un  royaume,  eonferver  elle  feuleainfe 
mariant , la  puiffance  fouvcrainc  daii^  récit.  Per- 
fonne  n'ignore  les  conventions  de  mariage  qui  fe 
firent  entre  Philippe  II  & Marie  , ri-ine  tf Angle- 
terre ; celles  de  Marie  , reine  d'EcoiTo , 8c  celles 
de  Ferdinand  Si  d’I.'aht lie  , pour  gouverner  en 
commun  le  royaiiiae  de  Cafliile. 

L'exemple  dcr.Angletetn.  8c  de  laMnfcovie  fait 
bien  voir  que  les  femmes  peuvent  réulfir  également, 
8c  dans  le  gouvernement  modéré,  Ëc  dans  le  gou- 
vernement defpoiiquc;  8c  s'il  n'efl  pas  conue  la 
raifon  8c  comte  la  nature  qu'elles  régiffen  un 
ciiipire  , il  feuibic  qu'il  n'elf  pas  plus  comradiôuire 
qu’elles  foiert  m?itrs(fes  dans  une  famille. 

Lorfqt.e  le  mariage  des  Lacédémnnicns  éioit 
pre-  à (e  c,-rfi  «mtr,  U femme  pre  oit  l'iiahitd’un 
n,  inmc  J & c'éioitb  le  fymhole  du  pouvoir  égal 
qu'tlle  alloit  pa  t ger  avec  fon  mari.  On  fait.  Il 
et  f 'ict , ce  qut  '.liî  Go'gonc , /îramt  le  Ltonidas, 
roi  de  Si-atic  , i luts  f mme  c-'iepérc  qui  étoit 


\ 


484  F £ M 

fort  furprife  Je  cette  : /(worcf-neu/,  ripon- 

tHt  U reine  , ^yt  naaj  miitffns  des  hommes  au  monde? 
Autrefois  tnû  tic  en  Egypte , le*  contrets  de  ma- 
riagk  entre  particuliers , au(Ti-bien  que  ceux  du  roi 
& de  1»  rei.ie,  donno>nt  à U femme  l'autorité  for 
le  mari.  Diod  )te  de  Sicile,  liv.  /,  ch.xxvij. 

Rien  n'empSche  au  moins  (car  il  ne  s’agit  pas  ici  de 
fe  prétra'oT  d'exemples  uniques  & qui  prouvent 
trop);  rien  n’empiclie , dis- je,  que  l'autorité  d’une 
femme  iota  te  marnage  ne  puifle  avoir  lieu  en  vertu 
des  conventions,  entre  des  pcrfmmes  d’une  condi- 
tion égale , à moi.rs  oue  le  lég  llaicur  ne  défende 
toute  exception  é la  lui  , malgré  le  libre  confen- 
Kment  des  parties. 

Le  mariage  eft  de  fa  nature  un  contrat,  & par 
eonféquent , dans  tout  ce  qui  n'cft  poim  défendu 
par  la  loi  naturelle,  les engagemens contraflés en- 
tre le  mari  & la  femme  en  dctermincni  les  droits 
réciproques. 

Etifi'i  , pourquoi  rancienne  maxime  , frovfta 
fiomints  toüit  prov'tjîor.em  lef'is , ne  pou.-roit-elle  p.is 
être  reçue  dans  cote  occafion  , ainfl  qu’on  l'au- 
torife  dans  les  douaires,  dans  le  partage  des  biens, 
& en  plufieurs  autres  ebofes,  où  la  loi  ne  règne 
que  quand  les  parties  n’oni  nas  cru  devoir  Aipu- 
ler  différemtr-ant  de  ce  que  la  loi  prefetit  ? f ’eyrj 
Mariage.  , 

§.  11.  De  U condition  des  femmes  feton  les  Uix 
tiv'des.  La  condîiion  des  femmes,  en  général,  eft 
diftérente  en  phificurs  chofes  de  cefte  des  hom- 
mes propremem  dits. 

Les  femmes  font  plutôt  nubiles  que  les  hommes  ; 
Kige  de  puberié  eft  fixé  pour  elles  k douze  ans; 
leurefprit  eft  communément  fpnnè  plutôt  que  ce* 
kù  des  homm.s  ; elles  font  aulTi  plutôt  hors  d*é> 
tat  devoir  des  entims  : cinàs  pubefeunt  ,,  ciiiks  fe- 
nefeunt. 

Les  hommes,  par  la  prérogatire  de  leur  fcxe& 
par  la  force  de  leur  tempérament , font  naturel- 
km^flt  capables  de  toutes  fortes  d'emplois  ficefen* 
; au  lieu  queles/rmmc.r,  foit  à caufede 
Fa  fflÇlitè  de  leur  Icxe  & de  leur  délicatefte  na- 
turelle, font exclufes de  piuficurs fondions, & in* 
capables  de  certains  engagemens. 

Par  le  droit  romain  , elles  étotent  exclufes  des 
comices,  du  droit  de  donner  leur  fuffrage,  de  fe 
préfenter  au  barreau  & k toute  autre  aftcmbléc. 
Elles étoiemdansaneturéle  perpétuelle  , foit avant, 
^it  apres  leur  mariage  ; & Ulpien  en  apporte  pour 
fiifon , la  f(>rhlef!è  de  leur  fexe  & leur  ignorance 
des  affaires  civiles.  Ceft  pourquoi  on  remarque  com- 
me un?  faveur  (Ignalée  de  h part  d'Augufte , le  pri- 
vilège qu’il  accorda  à Uvie  Si  àOâavie,  d’admi- 
BÎftrer  leurs  biens  fan^  tuteur. 

Parmi  nous , pour  parler  d'abord  de  ce  qui  re> 

farde  Ttrai  eccléfiaftique , les /rnimfjr  peuvent  bien 
tre  ch  ao  nefTes  , reltgietifes  , abbefTes  d’une  ab- 
baye de  ftllos;  mais  elles  ne  peuvent  poiïéder  efé* 
véchè  ni  rTauires  b !’néfices,  ni  être admifes  aux  ordres 
«cUduftiques  y foit  maîeurs  ou  nuueurs,!!  y avoit 
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néanmoins  des  diaconefT;s  dans  la  primitive  églift  p 
niais  cet  u âge  ne  fubfifte  plus. 

Dans  certains  états  monarchiques  , comme  er^ 
France  , les  femmes , foit  filles  , mariées  ou  veu* 
ves  , ne  fuccédent  point  à ta  couronne. 

Les  femmes  ne  font  pas  non  plus  admifes  aux 
emplois  militaires  ni  aux  ordres  de  chevalerie  ; fi 
ce  n'eft  quelques-unes , par  des  cosfidérations  par- 
cufiéres. 

Suivant  le  droit  romaia  , qui  eft  en  ce  point 
fuivi  dans  tout  le  royaume,  Xtifemmesno  foiitpoint 
admifes  aux  charges  publiques;  ainft  elles  ne  peu- 
vent fiire  l'office  de  juge , ni  exercer  aucune  ma- 
giftraiure , ni  âire  la  fonéHoo  d'avocat  ou  de  pro« 
cureur.  Z.  2,Jf,  4* 

* Elles  fatfoient  autrefois  l’office  de  pair  , & ,en 
cettequalUe  ,fiégeoicnt  auparlement.  Préfememeot 
elles  peuvent  bien  poflcder  un  duchc-fcmcllc  & en 
prendre  le  titre  , n a's  elles  ne  rcmpüfTeni  plus  les 
iônélions  attachées  à cet  office.  Voye^  P a i R 6* 
Pairie. 

Autrefois  en  France  les  femmes  pouvoiem  être 
arbitres  ; elles  rcndoîent  meme  en  perfonne  la  juf- 
tice  dans  leurs  terres  ; mtis  depuis  que  les  lei- 
gneurs  ne  font  plus  admis  é rendre  U juftice  en 
perfonne,  les  fèmmu  ne  peuvent  plus  être  ni  juges 
ni  arbitres. 

Elles  peuvent  néanmoins  faire  U funftion  d'ex- 
perts, en  ce  qui  eft  de  leur  coonoiftance  , dans 
quelque  art  ou  prorefTion  qui  eft  propre  à leur  fexe. 

On  voit  dans  les  anciennes  ordonnances  , que 
c’étolt  ainrcfois  une  funme  qui  6ifoit  la  fonâica* 
de  bourreau  pour  les  femmes,  commt  lorfqull  s'a- 
git d'en  fuftiger  quelqu’une.  Voytiç^  ci-cUvant  du> 
mot  Exécuteur  de  la  haute-justice. 

On  ne  les  peut  nommer  tutrices  ou  curatrices  qun 
de  leurs  propres enfans  ou  petits-enfans  : U y a néan- 
moins des  exemples  qu’une  femme  a été  nommée 
curatrice  de  fon  mari  prodigue,  furieux  & interdit.. 

Lcs/rm/nr/fon:  exemptes  de  la  collcâo  des  taillea 
& autres  deniers  royaux  ; mats  elles  ne  font  point 
exemptes  des  impomions ni  des  corvéesou  au- 
tres enarges,  foit  réelles  ou  perfooncUcs.  La  cor- 
vée d’une  femme  eft  évaluée  à fix  deniers  par  Ul 
coutume  deTroyes,  artn  rpa,  & celle  d'un  hom- 
me à douze  deniers. 

Quelques  femmes  & filles  ont  été  admifes  dans 
les  académies  littéraires  ; il  y en  a même  eu  plu- 
fieurs  qui  ont  reçu  lo  bonnet  de  doâeur  dans  le* 
un;veriî:és.  Héléne  • Lucrèce  Pifcopîa  Cornara  de- 
manda le  düâorat  en  théologie  dans  i'aniverftté  de. 
P«doue;  le  cardinal  Barbarigo  , cvèqucdc  Padoue, 
s*y  oppofa  ; ePe  ftit  réduite  à fe  contenter  du  doc^ 
torai  en  pliilofophie  , qui  kit  fut  conféré  avec 
rapplaudifTemcnc  do  tout  le  monde  , le  25  juin. 
1078.  Bay^e,  eeuvres,  tom,  Z,  p.  La  demoi- 
fclie  Patin  yr.art  auiTi  le  tneme  grade.  Le  10  mai 
17)1  , Laure  Baffi  , bourgetàfe  de  la  ville  de. 
Boulogne,  y reçut  le  doctorat  en  médcC'ne  , en 
prcfcncc  du  fénat  , du  cardinal  de  Polignac^dft 
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4ccx  évèancs  » de  U principale  noblede  , Si  du 
corps  des  ao^etirs  de  runiverUtè.  Enfin»  en  17^0» 
lafignora  Maria-Gaetana  Agnefi  fut  nommée  pour 
remplir  pubUquefnent  les  fonéHons  de  profeiTeur 

mathématiques  à Boulogne  en  luUc. 

On  ne  peut  prendre  des  femmes  pour  témoins  dans 
lies  teAamens , ni  dans  des  aâes  devam  notaires  ; 
mais  on  les  peut  entendre  en  dcpofition , tant  en 
mariére  civile  que  criminelle. 

On  dit  vulgairement  qtnl  faut  deux/rm/ffrt  pour 
^re  un  témoin  : ce  n'eft  pas  néanmoins  que  les 
déportions  àcs^emmes  (e  comptent  dans  cette*pro- 
portion  arithmétique  « relativ  nntn:  aux  dépofiiions 
des  hommes;  cela  eÂ  feulement  fondé  fur  ce  que 
le  témoignage  des  femmes  en  général  eft  léger  & 
fujet  à variation  ; c'eil  pourquoi  Ton  y a moins 
d'égard  qu'aux  dépoGrions  des  hommes:  U dépend 
de  la  prudence  ou  juge  d'ajouter  plus  ou  moins 
de  foi  aux  dépoGtions  des  femmes  , félon  la  qua* 
liié  de  celles  qui  dépofem  , & les  autres  circonf- 
tances. 

Il  y a des  maîfons  relieieufes,  communautés  &. 
hôpitaux  pour  les  femmes  ot  hllcs  , dont  Ic  gouver- 
nement eA  conGc  à des  femmes. 

On  ne  reçoit  point  àc  femmes  dans  les  corps  & 
communautés  d'hommes,  tels  que  les  commimau- 
lés  tie  maichinds  6c  anilatis;car  les  femmes  qiri  fe 
mêlent  du  commerce  6c  rnciier  de  leur  mari  » ne 
font  pas  pour  cela  réputées  marchandes  publiques  : 
mats  dans  pluGeursdc  ces  communautés  ,les  Gücs  de 
maures  ont  le  privilège  de  communiquer  la  mai- 
irife  à celui  qu  elles  époufeni  ; & les  veuves  de 
maîtres  ont  le  droit  de  commuer  le  commerce  Si 
métier  de  leur  mari,  tant  qu'elles  rcAcm  en  vi* 
duité  ; ou  G c’eft  un  an  qu'une/rmme  ne  puUTe  exer- 
cer, elles  peuvent  louer Icurprivtlége,  commefom 
tes  veuves  de  chirurgien. 

Il  y a certains  commerces  & métiers  aGTeâésaux 
femmes  6c  Gllcs,  lefqucllcs  forment  entre  elles  des 
corps  & communautés quileiir  font  propres,  comme 
les  matrones  ou  (si^es  femm  $ , les  marchandes  lin* 
gères , les  marchandes  de  marée  , les  marchandes 
grainiéres,  les  couturières,  bouquetières,  ô’c. 

Les  femmes  ne  fotit  point  coniraignables  par  corps 
pour  du  es  civiles , fi  ce  n*,ft  qvvcllcs  foiem  mar- 
chanjts  publiques , ou  pour  Aellionac  procédam 
de  leur  fair.  Contrainte  par  corps. 

On  a Giit  en  divers  ttmp»  des  loix  pour  répri- 
mer le  luxe  des  femmes.  La  p’us  ancienne  que 
nous  connoiiGons  chez  les  Romains , eA  la  loi  Op~ 
pta  : nous  fcions  connohre  celles  qui  ont  été  por- 
tées en  France  ^ cet  égard , fous  le  mot  Luxe. 

La  frugalité,  la  tempérance , lamodcAie  ontété 
particuliérement  recommandées  aux  femmes  par  les 
lègiflatcurs  de  loutrs  les  nations. 

Les  fetr.mes , chez  les  Romains  , fiirenr  d^abord 
renfermées  dans  l'intérieiir  de  leurs  familles,  oc* 
cupées  aux  ouvragesde  la  maifon,  &eliesnefor- 
toiem  pas  fans  néccAiié.  Ce  ne  fut  que  dans  la 
décadence  des  moturs  qu'elles  fe  coamuoiquéreat 
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duvantsge  ; elles  ne  tardèrent  pas  même  à abufcf 
de  cette  liberté  , au  point  que  Suétone  rapporte , 
dans  la  viede  Domitlen , qu'elles  combatioicnt  dans 
I l’arène , ainfi  que  les  hommes  ; mais  Tempereur 
Sévère  leur  défendit  d'y  paroirre* 

Quand  elles  paroifToient  en  ublic , elles  avolcnt 
la  (etc  voilée  r c'eA  ce  que  prouvent  les  méHaiHcs 
I de  Livte , de  Marwia,  de  FauAine,  cii  ces  impé- 
ratrices font  repréfentées  avec  un  voile  fur  la  tcic. 
Va’ére  Maxime  raconte  d'un  certain  Sulpiùus  , qu’il 
renvoya  fa  femme , parce  qu’il  avoii  appris  qu'elle 
avoit  paru  dans  les  rues , la  tê:e  découvene. 

§.  III.  Des  femmes  snariêes.  Pour  connoirre  de 
truelle  manière  la  femme  deii  être  confiJêrêc  dans 
létat  de  mariage,  nous  n'aurons  point  recours  a 
Ce  que  certains  critiques  ont  écrit  contre  les  ftm^ 
mes;  nous  confulterons  une  fourcc  plus  pure»  qui 
eA  récriiure  même. 

Le  Créateur  ayant  déclaré  qu'il  n'étoit  pas  boA 
à l'homme  d'être  fcul,  réfolut  de  lui  donner  une 
compagne  6c  une  aide,  ^jutorium  fmiU  Adam 
ayant  vu  Eve,  dit  que  Tétoit  l’os  de  fes  os  & la 
chair  de  fa  chair  ; & l'Ecriture  ajoute  que  l’homme 
quittera  fon  père  Si  fa  mère  pour  demeurer  avec 
fa  femme  y Si  qu'ils  ne  feront  plus  qu'une  même 
chair, 

Adam  mierrogé  parle  Créateur,  qualiGoirEvg 
de  fa  compagne , mulier  ejuam  dedifti  mihi  foc'um. 
Dieu  dit  i Eve  , que , pour  peine  de  fon  péché  ^ 
elle  feroit  fous  la  puifTance  de  fon  mari  , qui  do- 
mineroit  fur  elle  , 6e  fuh  viri  pouJLue  tris , & ipfe 
dominahitur  tuL 

Les  autres  textes  de  l'ancien  TeAamem  ont  tou» 
fur  ce  point  le  même  efprit. 

$.  Paul  s'explique  auAî  Lpeu-près  de  même  dan» 
fon  épîcre  aux  Ephéftens  , ch.  / ,*  il  veut  que  le» 
femmes  foient  foumifes  à leur  mari , comme  è leur 
feigneur  Si  maître , parce  que , dit  ll , le  mari  eA 
te  chtf de  la  femme,  de  même  que  J>C.  eA  le 
chef  de  T^lifc  ; & que  comme  réelife  cA  fou- 
mife  i J.  £ , de  même  les  femmes  doivent  l’être 
en  toutes  chofes  à leurs  maris  : il  ordonne  aux  ma- 
ris d'aimer  leurs  femmes , Si  aux  femmes  de  craindre 
leurs  maris. 

Ainfi,  fuivant  les  loîx  anciennes  & nouvelles» 
la  femme  mariée  eA  foumife  i fon  mari  ; elle  eft 
in  facris  marin , c'cA'à-dire  en  fa  puiAance , de  forte 
qu’elle  doit  lui  obéir  ; & G elle  manque  aux  de- 
voirs de  fon  état,  il  peut  la  corriger  modérémenr. 

Ce  droit  de  correiAion  étoit  déjà  bien  reAreint 
par  les  loix  du  code  , qui  ne  veulent  pas  qu'un 
mari  puifTe  frapper  fa  femme. 

Lrs  anciennes  loix  des  Francs  rendoient  les  ma- 
ris beaucoup  plus  abfolus  ; mais  les  femmes  obtin- 
rent des  privilèges  pour  n’étre  point  battues  : c'eA 
atnG  que  les  ducs  de  B&urgogne  en  ordonnèrent 
dans  leur  pays;  les  Aatms  de  Ville- Franche  en 
Beanjolois  font  la  fnéme  défenfe  de  battre  \e$  femmes^ 
Préfentement  en  France  un  mari  neJÉ^  guère 
impunément  châricr  Gi  fenune , vu  quMrfévice» 


^86  F E M 

&.  les  mauvais  traltemens  forment  pour  h /mm* 
un  moyen  de  réparation. 

Le  principal  enct  de  la  puHTance  (me  le  mari  a 
fur  fa  /rmmr  , t(i  qii*cUe  ne  peut  s^oblIger,  elle 
ni  Tes  biens,  fms  le  confentementfic  raurorifailim 
de  fon  in.iri , fi  cc  n*crt  pour  fes  biens  parapher- 
naux  dont  elle  eA  mahrefle  , ce  qui  n'a  lieu  que 
dans  Icj  provinces  de  droit  écrit. 

F.l'e  ne  pcitt  aulH  cAer  en  jugement  en  matière 
civile  f iViséfreauiorirée  de  fon  mari^  ou  parjuf* 
tice , k Ton  refus. 

Ma»s  elle  peut  tcAcr  fans  amorifation , parce  que 
le  teflament  ne  doit  avoir  Ton  efiet  que  dans  un 
temps  ohlifimmt  ceAe-,d'è(re  en  la  puiAance  de 
fon  mari. 

Li  femme  doit  garder  fidélité  à fon  mari  ; celle 
qui  commît  adultère  * encourt  les  peines  de  Tau* 
fhenti  ^ue  feJ  kodie,  /Vyr;  ADULTÈRE  , AUTHEN- 
TIQUE. 

Chez  les  Romains , une  femme  mariée  qui  fc  li- 
vroit  à un  cfclave,  devenoli  clle-mcmc  cfclas'c,ik 
leurs  enfims  étoiem  réuu#s  aAranchts  , fuivanc  un 
édit  de  l’cmnereur  Claude  ; cette  loi  fut  renouvcl- 
lée  par  Vcmafien,  & fubfiAa  long-temps  dans  les 
Gaules. 

Une  femme  dont  le  mari  eA  abfent,  ne  doit  pas 
fe  remarier  qu'il  n'y  ait  nouvelle  certaine  de  la 
mort  de  ion  mari.il  y a cependant  une  bulle  d'un 
pape  I pour  la  Pologne , qui  permet  aux  femmes  de 
ce  royaume  de  fe  remarier,  en  cas  de  longue  ab- 
fence  de  leur  mari , quoiqu'on  n'ait  point  de  cer- 
titude de  leu^  mort,  ce  qui  eA  regardé  comme  un 
privi’ége  paruculier  â la  Pologne,  f oye^  Absent, 

fia.  f.  . , , 

Un  homme  ne  peut  avoir  à la  fois  qu  une 
feule  pmme  légitime , le  mariaee  ayant  été  ainfi  ré- 
glé d inAltution  divine , mafculum  faminam  créa- 
f>i:  eos,  à quoi  les  loix  de  réeUfe  Tont  conformes. 

La  pluralité  des  femmes , qui  étoit  autrefois  to- 
lérée chez  les  Juifs,  n'avoit  pas  lieu  de  la  même 
manière  chez  les  Romams  & dans  les  Gaules.  Un 
homme  pouvoit  avoir  à la-fois  piuficurs  concubi- 
nes, mais  il  ne  pouvoir  avoir  (\xiunc  femme  ; ces 
concubines  étoiem  cependant  diAcrcntcs  des  mai- 
treAcsj  c'étoientdcs  femmes  ëpoufécs  moins  folcm- 
ncllcment. 

Quant  à la  communauté  des  femmes , qui  avoit 
lieu  2 Rome,  cette  cuurumebarb.irecofnmença  long- 
temps après  Numa  : elle  n'étoit  pas  générale.  Ca- 
ton trUtîquc  prêta  fa  femme  Martia  à Horienfius 
pour  en  as-oir  dc>  on^ns  ^ il  en  cm  en  effet  d'elle 
plufieurs  ; fit  après  Ifl  mort , Mania  , qu’il  avoit  fut 
Ion  héritière  , retourna  avec  Caton  mil  la  reprit  pour 
femme  : cc  qui  donr.a  occafu  3 a Céfar  de  repro- 
cher é Otr  n qu’il  l'avoit  donnée  pauvre  , avec 
deflein  de  U reprendre  quand  elle  fcroii  devenue 
riche. 

Parmi  nous  les  femmes  mariées  portent  le  nom 
de  IcujMiaris;  elles  ne  perdent  pourtant  pas  ab- 
leur  ; il  ferc  toujours  à les  défigncr 
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dans  tons  les  aâes  qu'elles  pafifent^  en  y ajoutant 
leur  qualité  de  femme  d'un  tel , & elles  fignem  leurs 
noms  de  baptême  & de  famille  , auxquels  elles  ajou- 
tent ordinairement  celui  de  leur  mari. 

La  femme  fuit  1a  condition  de  fon  mari , tant  pour 
U qu^ité  que  pour  le  rang  & les  honneurs  de  pri- 
vilèges; c’eAce  que  la  loi  it  » etu  code  de  donat^ 
leur  vir,  O ux,  exprime  par  ces  mots , uxor 
dits  mariiaîtbus  corufeat. 

Celle  qui  étant  roturière  époufe  un  noble , par- 
ticipe au  titre  & aux  privilèges  de  noblcffe , non* 
feuUmem  tant  que  le  mariage  fubfiAe  , mais  même 
après  la  mort  oe  fon  mari  , unt  qu'elle  reAe  en 
viduité. 

Les  titres  de  dignité  du  mari  fe  communiquent 
h 1a  femme  t on  appelle  duchejfe  , marejusfe  , eom* 
tejfe  , la  femme  d un  duc  , d'un  marquis  , d'un 
comte  ; U femme  d’un  maréchal  de  France  prend 
le  titre  de  marèfhaU  ; les  femma  des  chancelier , pre- 
mier préfi dent , préfidens , avocats  & procureurs- 
généraux  , & autres  principaux  officiers  de  judica- 
turc,  prennent  de  même  les  titres  de  chanceliére  • 
première  pr  fideriu  , &c.  ce  qui  , pour  le  dire  en 
p^Aint , me  paroit  abufif.  Le  mari  peut  bien  com- 
muniquer à fa  femme , le  titre  de  reine , de  duchejfe  , 
de  copite£e  , de  dame  de  pjroijfe , & autres  fembla- 
blés;  mais  il  ne  la  fera  jamais  ni  maréchale,  ni 
chanceliére,  ni  prcûdccte,ni  juge.  Ces  titres  font 
incommunicables , parce  qu'ils  font  attachés  à une 
qualité  acquife  par  le  travail  du  mari , qui  man- 
(jue  entièrement  à la  femme  : mais  rien  n'empéche 
que  la  femme  d‘un  maréchal  de  France , d un  chan- 
celier , d’un  préfident , d'un  juge  , ne  participe  aux 
privilèges,  honneurs,  prérogmves  ôcp'ééminen- 
ces  qui  font  attachés  à l'office  de  fon  mari. 

La  femme  qui  ctam  noble  époufe  un  roturier 
eA  déchue  des  privilèges  de  nobleffe , tant  que 
cc  mariage  fubfme  ; m.iis  fi  elle  devient  veuve , 
elle  rentre  dans  Tes  privilèges  , pourvu  quelle 
vive  noblement. 

La  femme  du  patron  6c  du  feîgneur  haut- juAi- 
cicr  participe  aux  droits  honorifiques  dont  ils  jouif- 
fem  ; elle  eA  recommandée  aux  prières  nomina- 
les reçoit  après  eux  l’enccns,  reau-béuiie  > le 
pain -béni;  elle  liiit  fon  mari  a la  proccüion  ; elle 
a droit  d'étre  inhumée  au  cliceur. 

Le  mari  étant  le  chef  de  fa  femme  & le  maître 
de  toutes  les  affaires  , c'eA  ü lut  b choifir  le  do- 
m'cile  : on  dit  rtéanmoins  communemtnt  que  le 
domicile  de  h femme  eû  celui  du  mari;  ce  qui  ne 
fignifie  pas  que  U femme  foit  b inuitreffe  de  choi- 
fir fon  domicile,  mais  quclcli:u  où  la /rwerc  de- 
meure du  confentement  de  fon  nuri , eA  réputé  le 
domicile  de  l'un  & de  Vautre;  ce  qui  alicuprin- 
c.palcmcnt  iorfque  le  mari,  par  fon  état,  n'a  pas 
de  réfidence  fixe. 

Au  fuAc  , la  femme  cA  obligée  de  fuîvre  fon 
mari  par-tout  où  il  juge  é-propos^d'aller.  On  trouve 
dans  le  couc  Frédcrtc  , part»  /,  liv.  /,  tiu  viij, 

§.  y , trois  exceptions  à cvue  règle  : la  preauére  * 
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pour  le  ca$  ou  Ton  aurott  AîpuU  par  contrat 
de  mariaco  , que  fa  ne  (croit  pas  «nue  de 

fuivre  (on  fr.ari  Vit  vouloit  s'établir  ailleurs;  mais 
cette  exception  n’ert  pas  de  notre  ufage:  les  deux 
auir  s font , A t'etoit  pour  crime  que  le  mari  (ut 
cb.ipé  de  changer  de  domicile  > ou  qu'il  (ut  banni 
du  pays. 

Cher,  les  Uomains  , les  fmmts  mAriUs  avoient 
f trois  fortes  de  biens;  favoir,  les  biens  dotaux , les 

Paraphernrut , & un  troffiéme  genre  de  bien  que 
on  appelloic  res  rtctpùûe  ; c’èfoicm  leschofesque 
la  femme  avoir  apportées  dans  b maifon  de  (on 
mari  pour  fon  ufaze  panicnlier  ; la  femme  en  lenoit 
un  petit  regiArc  fur  lequel  le  mari  reconnoilToii 
que  fa  femme , outre  fa  dot  ♦ lui  avOit  apporté  tous  les 
ciïets  couchés  fuj  ce  regîArc  , afin  que  b femme , 
içrés  la  dtlTolution  du  mari.ige , pût  l.s  reprendre. 

La  femme  avoit  droit  de  rcprcniire  fur  les  biens 
de  fon  mari  pr^décédé  , une  donation  à caufe  de 
noces  égale  i fa  dur. 

L'anaenne  façon  drs  Francs  étoit d'acheter  leurs 
fimmes,  tant  veuves  que  Ailes;  le  prix  étoit  pour 
les  parens , & à leur  défaut  , .lu  roi  , fuivant  le 
dtre  66  de  b loi  fsüque,  La  môme  chofe  avoit  été 
ordonnée  p»ir  Lycurgue  k Lacédémone  » & par 
Frothon , roi  de  Danemarck, 

Sous  la  prem  ère  &.  b fécondé  race  de  nos  rois , 
les  maris  ne  rcccvoient  point  de  dot  de  leurs 
f!*ts  ; elle  leur  doanoient  feuKmcni  (Quelques  ar- 
mes , mais  ils  ne  rcccvoient  d'elles  ni  terres  , ni 
argent.  Voye^^  ce  qui  a été  Hit  au  mot  Dot. 

Préfentement  on  dîAingue  fuivant  quelle  lot  la 
femme  a été  mariée. 

Si  c’cA  fuivant  b loi  des  pays  de  droit  écrit,  b 
femme  fe  coriflitue  ordinairement  en  dot  Tes  biens 
en  tout  ou  partie,  8t  quelquefois  elle  fc  les  ré- 
ferve  en  paraphernal  au(Ti  en  tout  ou  panie. 

En  pays  coutumier,  tous  les  biens  d une  femme 
martee  font  réputés  dotaux  ; mais  elle  ne  les  met 
pas  toujours  tous  en  communauté  , elle  en  Aipule 
une  partie  propre  à elle  & aux  Tiens  de  fon  côté 
& ligne. 

, On  dit  qu'une  femme  eA  mariée  fuivant  b cou- 
tume de  Paris,  ou  liiivanr  quelque  autre  coutume , 
lorfque,  par  le  contrat  de  mariage  , les  contrac- 
tans  ont  adopté  1rs  dilpofitions  de  cette  coutume, 
par  rap^rt  aux  droits  appanenuns  à gens  mariés, 
ou  qu’ils  font  .convenus  de  s'en  rapporter  à cette 
cou'iime;  s'il  a point  de  contrat,  ou  A on  ne 
l'y  eA  pas  expliqué  fur  ce  point , c'cA  b loi  du 
domicile  mic  les  ct  njoinrs  avoient  au  temps  du 
mariage,  (uivam  laquelle  ils  foat  cenfés  mariés. 

Les  loix  ^cs  coutum.s  de  chaque  pays  font 
différentes  fur  les  dr  iisqii'dics  donnent  aux  fem- 
mes mantes  ; mais  clics  s'accordent  en  ce  que  la 
pluparr  donnent  il  b femme  quelque  avantage  pour 
, la  f.ire  fubfiAiii  a;;rés  *c  décès  de  fon  mari. 

En  pays  de  dioit  c:rir , b femme ^ outre  fa  dot  6c 
fcs  par^phernaux  qu'elle  rçfirc,  prend  fur  les  biens 
de  ion  mari  un  gain  de  furvlc  qu'on  appelle 
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Ktnt  de  dot;  on  lui  accorde  auffi  un  droit  de  ba- 
gues & joyaux , & même  , en  certaines  provin- 
ces, ü a lieu  fans  Aipubuon. 

Le  mari , de  fa  part  , prend  fur  la  dot  de  fa 
femme , en  cas  de  prédécès  , un  droit  de  contre- 
augmem;  nuis,  dans  b olupart  des  pays  de  droit 
écrit , ce  droit  dépend  du  contrat. 

Dans  d'autres  provinces,  au  lieu  d'augmem  & 
de  contre  - augment , les  futurs  conjoints  fe  font 
i'un  à l'autre  une  donation  de  furvic. 

E.'i  pays  coutumier , Ufmme,  outre  fes  propres , 
fa  part  de  b communauté  de  biens  , & fon  pré- 
ciput , a un  douaire,  foit  coutumier,  ou  prcAx  ; 
on  Aipule  encoK  quelquefois  pour  elle  d'amres  avan* 
tages.  At?yr{  Conventions  matrimonîales  , 
Communauté,  Dot,  Douaire  , Préciput. 

Lorfqu'il s'agit  de  (avoir  fi  la  prclcripiion  a couru 
contre  une  femme  muriée  & en  puiffance  de  mari, 
on  diAineue  fi  l’aétion  a dû  être  dirigée  centre  le 
mari  & fur  fes  biens,  ou  fi  c'cA  contre  un  tiers; 
au  premier  cas, la  prefcripiion  n'a  pas  beu;  au  fé- 
cond cas,  elle  court  ncnubAam  le  marixge  fubfif- 
tant,  & la  crainte  maritale  n'vA  pas  un  moyen 
valable  pour  fe  défendre  de  la  prête,  iption. 

Il  en  eA  de  môme  des  dix  ans  accordés  par 
rorüonoance  de  t^to  , pour  fe  pourvoir  contre 
les  aâes  faits  en  majorité.  Ces  dix  ans  courent  con- 
tre b fmmt  mariée  f de  même  que  contre  toute  au- 
tre perfonne,  car  l'ordonnance  ne  dklingue  Ai. 

Lorfqull  cA  qucAion  de  favoir , avec  qi:e*e- 
niers  une  femme  mariée  a fait  une  acquifition,  on  ^ 
préfume  toujours  que  c'eA  avec  ceux  du  mari , à 
moins  qu'il  n’y  ait  preuve  du  contraire.  Ccite  pré- 
fompiton  a lieu  tant  pour  détourner  le  foupçon, 
que  çQttc  femme  a pu  b (aire  par  des  gains  hon- 
teux , que  pour  empêcher  les  avantages  indireâs. 

§.  IV.  De  quelques  dénominations  qu‘on  ajoute  y 
en  droit , au  mot  femme.  On  donnoit  ancienne- 
ment femmes  publiques , le  nom  de  femmes  ameu- 
reufes , comme  on  le  voit  dans  deux  comptes  du 
receveur  du  domaine  de  Paris  , des  années  1428 
& 1446  , rapportés  dans  les  aniiqu'tcsde  Sauvai  : 
on  trouve  aitflî  dans  un  ancien  Ayle  du  châtelet, 
imprimé  en  gothique  , une  ordonnance  de  l'an 
1483  , laquelle  oélend  , art»  y,  au  prévôt  de  Pa- 
ris de  prendre  pour  lui  les  ceintures,  joyaux,  ha- 
bits ou  autres  paremtns  défendus  aux  Ailettes 
femmes  amoureujts  ou  düTolucs. 

On  appelle  ftmme  autorifee  , celle  à laquelle  l'au- 
rorifation  ou  hJ2iliiaik}nncccAaires,  fotrpour  con- 
iraÛer  ou  pour  cAer  en  jugement , a été  accor- 
dée, foit  par  fon  mari,  foit  par  juAice,  au  refus 
de  fon  mari.  femme  qui  plaide  en  fcparation 
fe  fût  atuorifer  par  juAice  â la  pouriuite  de  fes 
droits.  r<?yrç  AUTORISATION,  FeMME  SÉPARÉE, 
SÉPARATION. 

La  femme  commune  en  biens  ou  commune  Amnlo- 
ment , eA  celle  qui , foit  en  vertu  de  fon  contras' 
de  mariage , ou  en  vertu  de  b cutoume  , cA  ea> 
cotnmuoiuté  de  biens  avec-  fon  mari*. 
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F<mme  non  eommunt  » eA  celte  <{uî  a éié  mtrièü 
fuivant  une  ceiitume  on  loi  n*admet  point  la 
communantè  de  biens  entre  conjoints , ou^dont  le 
contrat  de  mariage  porte  exclu^wn  de  la  cooimu* 
nautè. 

Il  y a différence  entre  une  femme  fcparée  de 
biens  & une  femme  non  commune  ; la  première 
jouit  de  Ton  bien  à part  & divis  de  Ton  mari  ,aii 
lieu  que  le  mari  jouit  du  bien  de  la  femme  non 
commune  \ mais  il  n"y  a point  de  communauté  en- 
tre tux.  f oyei  Communauté  de  biens  , Renon- 
ciation A LA  COMMUNAUTÉ  , SÉPARATION  DE 
BIENS. 

Femme  de  corps  > eA  celle  qui  eA  de  condition 
fcrve.  Foye^  Gens  DE  CORPS. 

1.3  femme  cottière  ou  coiUumJere  eA  « Tuivant  la 
coutume  d'Artois  , une  femme  de  condlition  rotu- 
rière. 

Le  terme  de  femme  franche  fignifie  ordinairement 
une  femme  quicA  de  condition  libre  & non  ferve; 
oiais  dans  la  coutume  de  Cambrai,  tU,  j , art.  6 , 
une  femme  franche  eA  celle  qui  polJede  un  fccf  qu'elle 
a acquis  avant  Ton  mariage  , ou  qu'elle  a eu  par 
fucceAion  héréditaire  drouis  qu’elle  eA  mariée  , & 
qui,  par  k moyen  de  la  franchife  de  ce  Acf,  fuC' 
cède  en  tous  biens  meubles  è fon  mari  prèdécéde 
fans  enfâns.  * 

On  appelle  femme  tige , celle  qui  podfède  un  Aef 
cha^  GU  fervice  militaire.  Foyei  FlEF-LIGE  , 
Ho1Kie-uge. 

Femme  en  puiffanee  de  mari , fe  dit  de  toute  femme 
>nariée,qui  n'eA  pasTéparée  d'avec  Ton  mari,  foit 
de^biens , Toit  de  corps  & de  biens.  Foye{  Puis- 
sance MARITALE  6*  SÉPARATION. 

On  donne  le  nom  An  femme  feparée  è celle  qui 
ne  demeure  pas  avec  fon  mari  , ou  qui  eA  mai- 
trefTc  de  Tes  biens.  Une /rm/nr  peut  être  pparètAt 
fon  mari  en  cinq  manières  diligentes;  uvoir,  de 
fait , c'eA‘è-dire  lorfou’ellc  a une  demeure  è pari 
de  Ton  mari  fans  y être  autorifée  par  juAicc;  /r- 
parie  voUniaïrement , lorApe  fon  mari  y a confemi  ; 
feparte  par  contrat  de  mariage  , ce  qui  ne  s'entend 
que  de  ta  réparation  de  biens  ; fiparée  de  corps  ou 
d*h,Aitaùon  v de  kiens , ce  qui  doit  être  ordonné 
par  juAice  en  cas  d^  («vices  êc  mauvais  traitemens  ; 
& enfin  elle  peut  être  fiparée  de  bieru  feulement , 
ce  qui  a lieu  on  cas  de  diAipation  de  fon  mari, 
& lorfque  1a  doc  eA  en  péril.  Voye^  DoT  Sé- 
paration. 

La  coutume  locale  de  $.  Sever  déAgne  par  le 
terme  de  femme  voifine  , les  femmes  habitantes  & 
cit^ennes  de  la  ville. 

On  dit  femme  ufinse  6c  jouijfante  de  fes  droits , 
de  celle  qui  n’eA  point  en  U puiAance  de  fon  mari 

ÎiOiir  l'admioiAration  de  fes  biens,  telles  que  font 
es  femmes , en  pays  de  droit  écrit , pour  les  para- 
phernaux , & \t%  femmes  féparées  dt  biens , en  pays 
coutumier.  En  cAet,  cites  font  maitreAes  de  leurs 
droits,  âc  elles <o  peuvent  difpofer  fans  Je  con- 
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{êatement  & rautorifiirion  de  lears  maris,  rtyn 
Paraphernal  6>  Séparation. 

FENESTRAGE,  1.  ai.  icrmc  ufiii  dam  le  paya 
<f  Aunis  , pour  (ignifier  le  droit  d’avoir  des  ouvert 
turcs  ou  ei’pdces  de  fer.ètres  dans  les  bois  de  haute- 
futaie  , É l'elTct  d'y  tendre  des  litcis  pour  prendre 
les  bicafles  qui  paient  le  matin  & le  foir  dans 
ces  fenêtres. 

A Chartres  on  appelle  ftnejlruge , le  droit  qui  fe 
paie  au  feigneur  pour  avoir  boutique  ou  fenêtre 
fur  la  rue , paur  y expoier  des  marchandifes  en 
vente.  Le  livre  des  cens  & counioies  de  la  ville 
de  Chartres,  qui  eft  es  la  chambre  des  comptes  , 
fol.  //,  porte  que  le  ftneflragt  eft  de  t^  fols  pour 
chaque  perlonne  qui  vend  pain  à fenêtre  en  la  par- 
tie que  1c  compte  a à Chiteauneuf.  ( .4  ) 

FENISON,  exprcITion  qu’on  'trouve  dans  les 
CoutumcsdeHainaui  ^j,sri.  14  ; & de  Mous, 
cijf.  f} , pour  dêfigncr  ic  temps  que  les  près  font 
dêlenlables.  Ils  le  font  en  tout  temps , difem  ces 
coutumes , à l’égard  des  porcs , parce  qu’eu  fouil- 
lant ils  gi'Cnt  le  fonds  ; mais  à l’égard  des  autres 
bêtes,  ils  font  en  sraine  pâture , depuis  i|ue  l’herbe 
e(l  fauchée  & enlevée  ju^jii’â  la  Notre-Dame  de 
mars  ;&  quand  il  y a regain,  ils  font 
c’eA-â.<lire  défenfables,  depuis  le  15  mars|uf.ju’à  la 
S.  Martin  d'hiver. 

FÉODAL,  adj.  fe  dit,  rn  drati,  de  tout  ceqai 
appartient  à un  fief. 

Bien  ou  hiriugi  féodal  , eft  celui  qui  eft  tenu 
en  fief. 

Seigneur  féodal , ’eft  le  feigneur  d'un  fief. 

Droit  féodal,  eft  un  droit  feigneurial  qui  appar* 
tient  à caufe  du  fief , comme  les  cens  , lods  & 
ventes,  droits  de  quint,  £-c.  On  e t.nd  aufli  quel- 
quefois par  droit  féodal,  le  droit  des  fie6 , c’efl- 
â-dire , les  lois  féodales. 

Retrait  féodal , eft  le  droit  que  le  feigneur  a de 
retenir  par  puiffanee  de  fief  l'héiitage  noble , vendis 
par  fon  valfal. 

S.tifée  féodale , eft  la  main  mlfe  dont  le  feigneur 
dominant  ufe  fur  le  fief  de  fon  valTal  par  fwtc 
d’homme,  droits  & devoirs  non  faits  Sc  non  payés. 
t'oyez  Fief,  Retrait,  Saisie  féodale. 

FÉODALEMENT  . adv.  fe  dit  de  ce  qui  ell 
fait  en  la  manière  qui  convient  pour  les  fiefs  ; ainfî 
tenir  un  héritage  feodalemtnt , c’eft  le  polféder  i titre 
de  fief  ; retirer  féodalement  , e’eft  évincer  l'acqué- 
reur  par  puiffanee  de  fief;  faiftr podalement , ceft 
de  la  part  du  feigneur  dominant,  mettre  en  fa  main 
le  fief  ferstani  par  faute  d’homme  , droits  & de- 
voirs non  faits  « non  payés.  Fief  , Retrait 
FÉODAL , Saisie  féodale. 

FÉODALITÉ , f.  f.  eft  la  qualité  de  fief  , la 
temire  d’un  héritage  â titre  de  fief.  Quelquefois  le 
terme  de  féodalité  fe  prend  pour  la  foi  & hommage , 
laquelle  conftituc  l’cifcnce  du  fief  : c’eft  en  ce  feot 
quon  dit , que  la  féodalité  ne  fe  pteferit  point, ce 
qui  fignifie  que  la  foi  eft  ûnprcfcripiibie  de  la 

part 
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p»n  du  Viffal  contre  fon  feigneur  dominant , au  lieu 
que  les  amrci  droits  & devoirs  peuvent  être  pref- 
ents.  foye^  CtNS,  CenSIVE  , FuF  , PRESCRIP- 
TION. (yi) 

FtR,(.  m.  (£aux  O Forets.')  Les tnconvdnlens qui 
réfulient  de  la  grcRa.lSc  de  fer  ou  de  fonte,  employée 
^ la  chalTc  au  lieu  de  grenailles  de  plomb,  aengigé  le 
gruvernemenr  à en  dc^fendre  la  fabrication  & la 
vente.  Ces  défenfes  ont  été  renouvcllèes  par  un 
ancr  du  confeü,  du  4 feptembre  1731 , qui  porte 
en  outre  une  condamnation  de  300  liv.  darnende 
contre  les  maîtres  de  forges,  leurs  ouvriers  & for- 
gerons , qui  fabriqueront , vendront  & débiteront 
de  pareille  grenaille  , & de  109  liv.d’amendc  con- 
tre let  pcrfonncsqui  s*cn  fervironrà  la  chalTe,  de 
qtielque  qualité  6c  condidon  qu'elles  foient  ; ians 
préjudice  de  r.imende  encourue  pour  le  isît  de 
cluirc.  Le  parlement  de  Dijon  , par  arrêt  du  30 
août  1766,  a augmente  l'amende  {urqifà  ^00  bv. 
contre  les  ouvriers  qui  en  fabriquent , 6c  tufqu'à 
300  pour  ceux  qui  s'en  Icivem.  Il  a enjoint  en 
ouuc  aux  officiers  des  maîtrifes  , aux  juges  de  po- 
lice & des  lieux , de  faire  des  viftres  dans  les  for- 
ge- 6c  dans  les  botniques  des  marchands,  dyfaifir 
les  grcra  lies  de  fer  6c  de  fonre  , 6c  tic  les  faire 
fubmetger  fur  U champ  en  leur  préfcnce. 

Le  mot  fer  efl  employé  dans  la  coutume  de  Mons , 
<hop.  20,  & dans  quelques  autres,  dans  la  figniti- 
caiioR  frais  delab-'Urage.  L eft  ordui.ilfcmcn:  joint 
à celui  ferur.ee  ^ & on  y appelle  fert^  ftmenee  ^ 
lc*>  frai^  de  culture  d’un  héritage,  6c  les  fcmcncws 
qu’on  y a jettées.  /'ny-ç  FrtRs  6»  SfMEKCts. 

La  cüU!uaiedc  Pâtis,  art.  21,  oiduine  que  les 
treillis,  que  le  propriétaire  d'i.ne  m^u'en  cit  tenu 
de  mettre  aux  fenêtres  , par  icf^ucllcs  il  tire  du 
jour  des  héritages  voifins  , foient  faits  en  fer  maillé , 
dont  les  trous  ne  puifTcm  crtc  que  de  quatre  pou- 
CCS  en  tout  fens. 

FÉRIAGE,  ce  mot , fuivant  M.  de  Lauriére , 
0 parfit  fitniher  la  meme  chofe  que /r.rgr. 

FÉRIÉS,  f.  f.  pl.  ( I?roit  civil  6*  cjron.  ) figni- 
fiiin  les  jours  perdant  Icfquels  on  s’abOicni  de 
tras'aillcf.  Sur  l’origine  de  ce  mot  , Sc  fur  la  dif- 
fcrcjjcc  cotre  les  fries  6c  les  fctcs,  fur  leurs  dif- 
féret'tcs  fortes,  le  ViHon/uire  d'I^ifioire  & 

de  Th.oîcgie, 

Oî  fc  feri  quelquefois , au  palais,  du  terme  de 
fines  y pour  figmficr  le*  jours  de  vxe.iiions.  Sous 
ce  rapport,  nous  en  trai;ciCT-s VaCaTîON. 

FLiSMAGES  , f.  m.  pl,  ( Jurïfprud.  ) font  le 
prix  61  la  redevance  nue  le  fermier  ou  locataire 
d un  b en  de  campagne  Ul  tenu  de  payer  annuel- 
Icrrrm  au  proprietaire  pendant  la  duree  du  bail. 

On  donne  aufiî  ce  nom  à '.a  redevance  an.'tt.clle 
qu<:  puent  les  fermivîs  des  droits  du  roi  ou  de  quel- 
ques droits  fcîgncunaux. 

On  cfuît'ond  quelquefois  les  loyers  avec  ks /rr- 
ma-yi  ; on  regarde  aflez  fouvem  cts  deux  mots 
ct'inme  fynonymes  : les  iinsâc  k$  autres  ont  ce- 
pendant un  caraétère  diCétent, 

Jui {/prudence.  Tome  IFt 
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Les  loyers  font  pour  des  maifons , folt  de  ville 
ou  de  campagne  ; les  fermages  proprement  dits , font 
pour  les  terres,  prés,  vignes  , bois  , 6t  pour  les 
bâtimens  qui  fervent  i rexploitaiion  de  ces  fort.'» 
d'hcritages.  On  peut  Aipuler  la  contrainte  par  corps 
poiiryê.'Tniïgei  ; au  lieu  qu’on  ne  le  peut  pas  pour 
des  loyers  proprement  dits.  Le  propriétaire  d’une  • 
métairie  a un  privilège  fur  les  fruits  pour  les  fer* 
mages;  de  ménie  que  le  propriétaire  aune  fraifon 
a un  privilège  fur  ks  meubles  peur  ks  loyers.  Le 
droit  romain  ne  donne  point  de  privilège  pourks 
fermages  fur  ks  meubles  du  fermier.  L’article  17  f 
de  la  coutume  de  Paris  donne  privilège  pour  les 
fermages  y tant  fur  les  fririis  que  fur  les  moubk'iSc 
cette  difpofitkn  eft  commune  à toutes  les  coutumes 
qui  n’en  ont  pas  de  contraire. 

Le  propriétaire  , pour  les  fermages  h lui  dus , cl 
préféré  à tous  autres  fimpks  ctcanci»(S  qu  -i- 
qiic  leur  falfic  ffrt  antérieure  à la  ftcnnc.  Son  pri- 
vilège a lieu  non-fculcment  pour  Tannée  courante , 
mais  aulTi  ncurlcs  fermages  précédens  ; il  cft  niéfc 
préféré  à la  uille  ; mais  quand  il  fe  trouve  en  con- 
currence avec  cetie  créance,  U n’cft  préféré  que 
pour  Tarnée  courante,  ^'oye^  Loyer,  PROrRiÈ- 
TAIRE,  Privilège. 

FLRM  ANGES , ce  terme , ufité  dans  les  ccutiimcs 
de  Sollc  & de  Na  varie,  fjgnitlc  cauthn  ou  fidéji/f 
feuT  ; c'wft  dans  ce  fens  qi  ’il  crt  employé , titre  j t 
de  la  coûtante  de  Solle.  Maïs  dans  les  titres  i,  3 & 7, 
elle  appelle  fermances  vefaltres , des  officiers  de 
juAice , inférieurs  aux  baiks,  cndTagers  & degans. 

Les  fermances  \efial<rts  font  des  efpéces  de  fyndks 
du  peuple,  qui  font  chargés  des  ajournemens  Sc 
exécution  des  mandemens  de  juÜice  vis  ü-vts  les 
gens  du  tiers -état.  Les  gentilshommes  font  ajournes 
teukmen^  par  les  bailcs  & les  meiTagers. 

FtRMÀnVF-,  terme  de  la  coutume  de  Solle, 
qui  fignibe  oppobtion  ï un  aé)e  judiciaire  ou  extra- 
judictrire, 

FfHME,  f f.  dans  la  ba/Te  latinité  firma  , cR 
un  domaine  à la  campagne  , qui  cA  oïdinairemcnt 
compofé  d’une  certaine  ai  ar.tité  de  terres  hibcu- 
rablcs , & quelqtufois  ai.lTt  de  prés , vignes , bois  , 

& autres  héritages 'que  Ton  donneà  ferme  ou  loyer 
pour  un  certain  temps,  avec  un  loi'cmcnt  peur  le 
fermier , 6c  autres  biùmens  néceAaires  pour 
phmafUm  des  terres  qui  en  dé;>cndcrt* 

Quelquefois  le  ^ terrée  ce  ferme  cA  pas  pour  fa 
Iqcadon  du  domaine  ; c’cA  en  ce  fens  que  Ton 
üii  ditnner  un  bien  à fe*me  , prendre  un  héritage  ou 
efueîefue  droit  à yêrmc;  car  on  peut  donner  & pren- 
dre à/rrme  non-fcilcmcm  des  héritages,  maaatiAt 
routes  f *rrcsde  droits pro-^uifant  des  fruits, comme 
dîmes,  champaM$6c  autres  droits  fckrci.riAiut  ,<ki 
amendes , un  b.tc,  un  péage,  6'c.  t)ans  ce  fc:'s, 
k mnt  ferme  fignihe  une  convsn.'ion  par  laquelle 
le  propiiétaire  d’un  hcri  acc  , d’une  rente  , d’un 
droiT , en  abandonne  la  jouiAsnce  à quelqu’un  pour 
un  certain  temps  & pour  un  certain  prix. 

Quelquefois  auAi  par  k terme  de  ferme  ^ oneo^ 

Qqq 
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tenJ  loiilerr.cm  l’enclci  !?vs  ! itimens  defilnis  pour 
le  îogf  n>em  flu  ftrU'ttr  & rrxploiiniion  des  liéri- 
ta.’ss  , &;  slf Ts  ;1  cil  fynonvine  du  moi  mitjhit. 

Les  u;'s  peurert  c,i:e  ce  teimi-  fermt  S’ijm  de 
;îrnj , 4»  i ebi-i  !a  bilîe  l-;>iiié  ('jritioii  ur,  Ika  des 
ou  fri::t  ; c’eft  pourquoi  M.  Meuage  obfctvc  que  , 
dans  quelques  prov  uccs,  on  appcl'.c  tnsU's , c.'J- 
m-'t  ou  elcjsiie , ce  que  dans  d'auircs  pays  on  ap- 

D’aaires  lieoncnt  que  donner  i femts , Icesrt.d 
fi'Xjm  , Cgmtioli  tijfuerea  hc^uirc  Ujeuifenct  d v.n 
domaine  pendent  quelque  icmps  , à la  dilléicrco 
d'un  fimplc  polTîlTeur  précaire, qui  n’tti  jouit  qj’au- 
lant  qu’il  pLit  au  propriétaire.  On  difoit  aulTi  dn.a- 
r.tr  à mjir.-fe-T.t , JjrtaJ  msnum ; parce  q:.e 
le  p2âc  firtîijljiur  ruru  i^orîjtontm^  c'cYï-à  dire  dts 
biillcuts  ; trais  1.1  iruin  /t  mi  arriliuoit  eux  pre- 
neurs un  dro'i  plus  étendu  que.  la  liirple  firme , 
l u firme  muMc,  La  mdtr.  firtru  étoit  à peu  prés  la 
même  "chofe  que  le  bail  à cens  cii  bail  cilipKy- 
tcoliquc.  /''esfv  MaIN-FERMï  frFlEF  FI  RAIE. 

Spe'man  & Sk’n.n:r  dérivent  le  mot  jirme  du  fa- 
xon /iu't.vc  ou  fiorru'y  c'cft'â-dire  vrffus  ou  provi- 
itons  ; parce  que  les  fermiers  & autres  l»abii.rnsde 
la  campagne  p.'.yeient  andennemem  leurs  redevan- 
ces en  vivre,  6c  aiures  denrées  ou  provilîons.  Ce 
ne  fut  que  par  la  fuite  qu’elles  furent  converties 
en  argent  ; d'où  eft  venue  la  diflinéV'on  qui  eft 
encore  ufiiée  en  Noimandie  , dts  Jimflis  firmes 
d’avec  les /crr«  b!st:ches.  Les  premières  funi  cel- 
les dont  la  redevance  fe  paie  en  denrées  ; les  au- 
tres , celles  qui  fe  paient  en  mennoie  blanche  ou 
argent. 

La  conquête  da  l’Angleterre  par  les  Normand! 
y a introduit  btaucoup  d’ufages  6:  de  façons  de 
parler  normandes.  C’eft  de  là  qn'en  Angleterre  on 
ar.pdloit  firtr.e  é.'.iecéc , une  rente  annuelle  qui  fc 
pavon  ni  feigneur  fi.zerain  d’un  ^mJrei,  parce 
qu'elle  fe  pav'  it.en  argent  ou  rao.inoic  blanche, 

6:  non  pas  en  bled  , comme  d’autres  rentes  qu’on 
apperoit,  par  oppofiiion  aux  premières,  le  denier 
noir  , bisch-moU, 

Spt;m.rn  frit  voir  que  le  mot  yî.'m.ifignitio:tau- 
trefius  non-feu’emem  ce  que  nousappelutns/ir/trr, 
mais  autfi  un  repas  ou  entretien  de  bauehe  , que  le 
■terœier  foarniÉbit  à fon  feigneur  ou  propriétaire 
pendant  pn  te.'tain  temps  Sc  à un  certain  prix  , en 
confideration  des  terres  6c  «utrçs  h^riirges  qu’il  le- 
noit  de  iiii. 

Ainfi  M.  Lainbard  traduit  le  mm/'av».  qui  le 
trouve  dars  les  loix  du  roi  Cmut , par  vtr?ur;& 
ces  exprefiions  , reJdere  fiin.int  ttnius  roêlis , (ered- 
débat  uhum  dlent  de  firma  , lignifient  des  provi/lor^s 
pour  un  joue  é"  une  xvrt.  Daiisle  temps  de  la  con- 
quête de  l’Augleicrre  par  le  roi  Guillaume , toutes 
les  redevances  qu’on  fe  réfervoii  ctoient  despio- 
vlfioiis.  On  prétend  que  ce  fut  fous  le  règne  de 
Henri  1 oue  celle  counime  commença  i changer. 

Une  firme  p.ut  étie  louée  vetbalcmcnt  ou  par 
lüïs  (cing- privé,  ou  devant  nouira.  Il  j 
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y a aiiflî  cer»înîs/frm«  qui  s’atîjiigeni  en  juffîce^. 
comme  Us  bai  x judUhires  & firmes  iix  roi. 

L*afte  p£r  lequel  ur.c  firme  do<:néf  à louage  t- 
s’appelle  communèmjnc  irSti  i fiant.  Ce  bail  peut 
itre  fait  pour  pluOcurs  aunccs  : c.lui  qui  loue  Cà 
firme  h.ü!{eiir , ptepriJuire  ou  ftuufre;  celui 

i.i  prend  à loyer  , le  preneur  ciwfirmier^  & la  rc* 
evanc,: , /ê.'vnj^ei  , pour  la  uifli  :;*uer  d-s  loyers 
qui  Te  paient  pi»ur  les  autr.:s  bie 

Les  gentilshommes  p.’uvcm  , fers  déroger , fe 
rendre  idjudicit^iires  ou  cautions  jt^rnts  durO!. 
Iis  pwuvum  auiTi  tenir  à firme  Its  terres  5c  feiencu- 
ries  appanenantes  aux  princes  & pr’.ncefTcs  du  fang; 
maU  il  leur  cft  défendu , ainfi  qu’a  ceux  qui  fer- 
vent dirs  les  troupes  du  roi  , u en  tentr  aucune 
autre , à peine  d:  dérogeance  pour  ceux  qui  lont 
nobles,  ik  peur  lus  autres  , d*c:rc  iir.poïçs  à la 
taille. 

Les  cccl6fiaf1iqucs  ne  peuvent  aufli , fans  déro- 
ger à leurs  privilèges  , tenir  aucune  fit  me  , fi  ce 
n’eft  celle  doi  dixincs , lorfnfiîs  oai  déjà  quelque 
droit  aux  ditmes , parce  qu  en  ce  cas  on  préfume 
qu’ils  n’onrprii  la  jemeiw  furplusdcs  dixmcs*quc 
pour  prévenir  les  üiBicultés  qui  arrivent  fouvent 
entre  les  co-décimateiirs  & leurs  fetmiars. 
Dixmes. 

L’héririsr  du  propriéralrc  ou  auu-c  fuccclTtnif  à 
fîirc  nnivcrfcl , cd  obligé  d’emrci«rir  le  bail  h firme 
pific  par  fon  auteur  ; le  fcmùer,  fen  hcriiier  on 
kg.uiire  uinverfcl,  Li  veuve  du  fermier  comme 
commune  , fomauiri  obligés  d’cmrcti  nir  le  b?.ilde 
leur  part  î ainfi  le  vieux  proverbe  franqo.s  qui  dit 
que  mort  6*  marîjg:  rempefte  tout  louait  ^ ciî  abfo- 
If.mcm  tAiix. 

La  vente  de  l’héritage  atT;rmé  rompt  le  bail  à 
firme,  k moins  que  l'acquéreur  ne  fe  foit  obligé 
tle  laid’er  jouir  le  fermier , ou  qu’il  n’ait  approuvé  ta- 
citement le  bail  ; mais  en  cas  de  dcpoffclfion  du  fer- 
mier, il  a fon  recours  contre  le  propricrairc  pour 
fes  dommages  6é  intérêts. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  ftipuîée  pour 
les  firnus  d:s  champs , mais  elle  nefe  fupplcc  point 
fl  elle  n'eft  cxprimêc*dans  le  bail  ; miis  les  femmes 
vciivcs  ou  f;i!c»  ne  peuvent  point  s’obliger  pir 
corpç. 

Un  fermier  n’etl  pas  requ  é faire  ceffion  de 
hiers,  parce  que  c’eft  urre  cfpèce  de  larcin  de  la 
part  , de  coiiliimcr  les  fruits  qui  naiiTeat  fur  l;î 
fans  p.tver  le  prcpricr/ue* 

On  pem  (aire  réhllcr  le  b.ail  q^'-anJ  le  fermier 
eft  deux  an.s  fans  payer  ; il  dépcr  1 néanmoins  de 
la  prudence  du  Juge  de  domur  encore  (|uc!'tuc 
t?nips.  Le  fermier  peur  aiilTi  être  cxpnlfé , lorf.  u il 
dégriide  les  lieux  & le»  héritagÊ's  : inaiî  U preprté- 
rairc  ne  jjcu't  pas  cxfiilCrle  tèrmrer  pour  tnirc  va- 
loir In  jetme  par  iés  maiu^ , comme  il  peu!  «.xpiit'- 
fer  un  locataire  de  fa  mailon,  pour  l'occuper  cm 
pcrfpunc, 

Iæ  K*rmier  do't  i-rur  eu  bon  pèie  de  famille» 
culùvcr  les  terres  dans  les  temps  6c  fallons.cou^ 
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TênaWfs,  les  fiirncr  & cnfemcncer,  ne  îcs  poîflt 
<ie(Toler , 6c  les  cmrttemr  J.-on  état  , chacune 
-fclon  b nature  dont  clics  (ont  ; il  doit  pareitlement 
/aire  les  ré;.arations  parées  par  Ion  bail. 

Il  ne  peut  pas  demander  de  dimv  utlon  fur  le 
p'i*  du  bail,  Cous  prétexte  que  la  fécoltc  n’a  pas 
été  fl  abondante  que  les  autres , qua.^d  même  les 
fruits  ne  ftAîroient  pas  pour  payer  tout  le  prix 
du  bail  ; car,  comme  il  prodte  feul  des  fertilités 
exiraordinairts  , fans  que  le  propriétaire  puilTs  dc- 
mind.T  aucune  augm.ntaiion  fur  te  pr'u  du  bail, 
il  doit  aufli  fupporter  les  années  ftêriUs, 

IJ  fupporte  pareillement  fciil  la  perte  qin  peut 
furvenir  furies  fruits  apres  qu’ils  ont  cre  rd^ieillis. 

Mais  fl  les  fruits  qui  (ont  encore  fur  piw'd  font  en* 
ticrcmem  perdus  par  une  force  m.i;cuTe , ou  que 
la  terre  en  ait  produit  fi  peu  qu’ils  n’cxcédcm  pas 
la  v:Jeur  des  labours  6c  (êmences  ; en  ce  cas  le 
ferm'er  peut  d mander  pour  cette  année  une  di* 
tninution  fur  le  prix  de  (on  bail , à moins  que  la 
perte  qu’d  fouATic  cette  année  ne  puiffe  être  com- 
pensés par  l'abondance  des  précéicirics  ; ou  bien  , 
s'il  rcAe  encore  plufieurs  années  à écouler  du  bail , 
on  peut  en  attendre  l’évcucmcm  pour  voir  fi  les 
fruits  de  ces  dern-éics  années  ne  le  dédommage- 
ront pas  de  b (lènlité  pr^.-eJente  ; & en  ce  cas, 
on  peut  fufncndrc  le  paiement  <fu  pr  x de  l’année 
fuiTile,ou  du  moins  d’une  partie,  ce  qui  dépend 
de  la  prudence  du  juge  6c  des  cTCon(lances. 

S’il  croit  dit  par  le  b-il  que  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  aucune  diminution  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  c:1j  n’empédteroii  pas  qu'il  ne  pût  en 
demander  pour  raifon  des  vinutira  ou  f«>rces  ma- 
jeures; parce  qu’on  préfume  que  ce  cas  n’a  pas  été 
prevu  par  les  ps^rres  ; mais  fi  le  bail  portoit  ex- 
|)reiTémint  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  au- 
cune dim  nurion  , même  pour  force  majeure  6c 
autres  cas  prévus  eu  non  prévus  , alors  il  faudroit 
fuivre  U claufe  du  bail. 

nanties  baux  à molfon  , c’eA -à-dire , où  le  fer- 
mier, au  lieu  d’argent,  rend  une  certaine  portion 
des  fruits,  comme  la  moitiéou  le  tiers, il  nepeur 
prétendre  de  diminution  fous  prétexte  de  Acrilité , 
n’eram  tenu  de  donner  des  fruits  qn'à  proportion 
de  ce  quM  en  a recueilli  : mais  s’il  étdit  obligé 
de  fournir  une  certaine  quantité  fixe  de  fnû:$ , Si 
qu’il  n’en  eût  pas  recueilli  fiiffifammem  pour  ac- 
uiitcr  la  redsvance,  alors  il  pourroit  obtenir  une 
iminmlon  , en  obfcrvant  neanmoins  les  mêmes 
règles  que  l’on  4i  expliquées  ci-devani  par  rapport 
aux  baux  en  argent. 

Suivant  l’article  iqi  de  l’ordonnance  de  1629» 
les  fermiers  ne  peuvent  être  recherches  pr  ur  le  prix 
de  leur  firme  cinq  années  après  le  bail  échu  ; mais 
cette  loi  cA  peu  obfervée , fur-tout  au  parlement 
de  Paris  ; & il  paroît  plus  naturel  de  s’en  tenir  au 
principe  général , que  l’r.âion  pcribnnclle  rêfultantc 
d’un  bail  ïfirrtfe  dure  30  ans. 

Latscite  reconduction  pour  Us  baux  à ferme  t(k 
ordimiremem  de  trois  an»,  afin  que  le  fermier  ait 
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U temps  do  rccneîllir  dr  chnqiîc  efi  éce  de  fruits 
que  doit  porter  chaque  foie  ou  ffifon  des  terres; 
ce  nui  dépend  néanmoins  de  Tu  âge  du  poys  pour 
la  nifinbutfon  des  terres  des  ferma» 

l.c  premier  bail  à firm^  ér  nt  fini , b caution  ne 
demeure  poi.nt  obligée  , fou  au  nouveau  bail  fait 
au  même  fermier,  (t»it  pour  ta  tacite  reconduflion , 
s’il  continue  de  jouir  à ce  titre.  Pwrczius,  ad  coé, 
de  Iqc.  eo  udae» 

Le  prix  d’une  /rrme  confAe  en  argent , ou  dans 
une  certaine  «.uantité  de  grains.  Ccro  «piar.ti.é  cA  ou 
fixée  par  le  bail,  ou  depend  de  l'événement  des 
récoltes.  H 

Lorfque  la  quantité  des  grains  que  le  fermier  di^'it 
donner  au  propriétaire  crt  fixée  par  le  bail  , on 
d'Anne  à C'';te  convention  1c  nom  firme  àtnoi- 
fin  : lurfju’ei’c  dépend  de  l’cvéncmcnt  des  ré- 
coltes, c’eA  une  firme  pjsrtiaire  ^ parce  que  le  fer- 
mier, au  lieu  d'une  redevance  pour  le  prix  de 
fon  bail,  partage  avec  le  prcpricniire  Usfiuitsde 
b terre. 

I>ans  la  firme  paribirc  , le  propriétaire  qui  re- 
ço  t b moitié  .les  fiu  t«> , cA  terni  de  U moitié  des 
fr.iis  de  femences , de  récolte  Si  de  b.itragc  ; mais 
s’il  ne 'retire  que  le  tien  ou  le  qr^’rt  , cette  p'îr-'. 
tion  cA  franc). c de  tous  les  frais  d’fxploh.tiiîin.  ‘ 
0.1  divife  erc.-re.  les  fimei  en  n *r:c»aic>  .ou 
panicJrères;  il  y a a»  ffi  des  (ousytm;«.  On  ap- 
pelle y. mic  pèmrMe^  celle  qui  comprend  funiver- 
l.l.ié  dws  tcircs,  héfirages  & droiis  de  quclr.rufî. 
F.  le  cA  fouv^nt  vompolée  dcplufinirs  firmes  par- 
ttciilictC'-,  6t  même  de 

La  je  me  fa  ùçuli'ere  eA  celle  qui  ne  comprend 
qu’un  fcul  olijet,  comm*  une  feule  mét*'iie,  ou 
les  droits  d'une  feule  feigneurie,  ou  meme  (Quel- 
quefois feuletner.t  les  droio  d'.me  feule  cfpecc , 
comme  les  ainmdcs.  Oc. 

Oi»  appelle  fous  Jane  le  bai!  qu’un  fermier  fait 
à une  autre  pcrlocne,  foit  de  la  totalité  de  ccqui 
cA  compris  dans  fon  bail , ou  de  quelqu’un  desob- 
qui  en  font  partie,  f'oxe^  Bail  , CHAltnuF.  , 
Si  pour  ce  qui  concerne  \ci  jcrmes  du  roi , le  Dic^ 
tionnaire  des  f inances. 

Ferme,  ( termede  Couiume.)  p’uficiirs coutumes 
de  France  prennent  ce  mot  dans  un  fers  bien  dif- 
férent qtic  celui  que  nous  venons  de  lui  donner. 
Celles  d'Acs  Si  de  S.Sevçr  appellent  ferme , l’af- 
firmation ou  ferment  que  ledcinriidcur  faitcniiif 
tice  pour  aAuret  fon  bon  droit,  en  touch.int  dans 
b main  du  b«lc  ou  du  juge.  C'cA  proprement  yw- 
ramentum  eaJimmia  prafiare.  riûj;jî  Contre  terme. 
Dans  lancien  for  d’Aragon,  on  nppc!loit/r/nét 
jurisjfenne  de  droit  , le  ferment déctf  ire  que  l’on 
dcfcroit  à l'aceufe  ou  défendeur  , 6c  la  réception 
de  cc  ferment,  receptio  firma:  juris» 

En  Flandre , on  donne  le  nom  de  firme  à une 
armoire  qui  fe  trouve  ordinairement  dans  le  greffe , 
ou  dans  la  facrifiie  de  l’éelifc  pir  lAialc  de  cha- 
que jurifdiftion.  Elle  fert  àTtiifcrm.r  les  titres  , 
aâcs,  comptes  6c  deniers , qui  concernent  la  com- 
Qqq  X 
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mu'iautâ  des  habitons  du  lieu.  On  y dèpoCe  auHî 
tous  les  actes  panTe>par  lesofHciert  deju^lice.  P'oyf^ 
Embref. 

FERMIER  , f.  m.  eft  celui  qxri  tient  quelque 
clîofe  à f.-rme  , Toit  un  bien  cie  campagne , ou 
quelque  autre  droit  royal  du  reig'iciirial.  Quand 
on  dit  le /fonfV  fimplemcm,  on  entend  par-là  quel- 
quefois Ta  Ijudicata  re  des  fermes  générales,  ou  de 
quelque  ferm^  pariiciiHèrc  du  roi. 

Le  fermier  d’un  héritage  eft  ou  conventionnel  ^ ou 
juMctjire  : le  ecnventronnel  eft  celui  qui  jouit  en 
vertu  (fun  bail  volontaire  : le  JuJicutre  eft  celui 
auquel  l<^«il  tl*u  >e  mai'^on  ou  autre  l:éri;age  faift 
rCclitrriLW,  k è.é  adjiigi  par  autori.é  de  jufticc. 
Voyex  BatL  d'IÎAÎL  JUDICtAIUE. 

FLRRüNAGE.f,  m.  {Droit  fodai)  Ducange 
/apports  lextrait  d’un  manulcr't  de  la^o,  conto 
rrni  les  revenus  de  l’cvéché  d’Acxerrc,  par  lequel 
il  paroitque  les  vendeurs  de  fer  dcvüicm  payer  un 
d:nier  par  cl}a.;ue  année  j c*eft  ce  droit  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  ferronape»  On  pourroit  aulTi  l’en- 
fendre  de  l'office  de  imTéchaldcs  écuries  du  roi.  Il 
en  tft  parlé  dans  une  chanre  de  Henri  V,  roi  d’An- 
gleterre, rapportée  par  Rymer,  lom.  IX,  p.  a^o, 
FERS  (les  Jix  deniers  aux  fers  U roi,)  dans  lesregif- 
* très  du  châtelet,  intitulés \t  livreverr,  c.  4j, on  trouve 
rue  les  maréchaux,  greffiers  , heaumiers,  villiers 
ce  greffiers,  comprisfous  la  dénomination  defevres, 
étoienc  fous  la  dépendance  & iurifdiélion  du  maitre 
raaréclial  du  roi,  qtt’ils  dévoient  au  roi  par  chacun 
an , au  terme  de  U Pentecôte  , fix  deniers.  Ces  llx 
deniers  étoient  appeliés  les  fx  deniers  aux  fers  le  roif 
parce  que  cette  redevance  étoit  payée  au  maitre 
maréchal,  & lui  fcnoh  lieu  de  gage»,  & que  par 
ce  motif,  il  étoir  tenu  de  ferrer  les  chevaux  de  fe>lc 
du  roi. 

FERTÉ , ce  mot  fignifioit  anciennement  fortertjfe, 
château , maifon^frte.  Il  y a dans  le  royaume  un 
crand  nombre  de  lieux , connus  fous  le  nom  de 
Ta  firtê,  en  y joignant  une  fécondé  dénommarion 
particulière  pour  les  diftinguer  les  uns  des  autrg<. 
Il  leur  eft  refté,  parce  que  les  a riens  feigneursy 
avoient  fait  conftafre  une  fortereffo  pour  la  défenle 
du  pays , & y donner  pcnlim  la  guerre  une  retraite 
à leurs  v.iffiaux. 

FESTAGE,  f.  m.  mfon  rrous’C  dans  quelques 
anciens  titres.  M.  de  Laurtère  , en  fen  Clojfaire, 
au  mot  l'efUn  , dit  que  le  f^s^e  eft  un  droit  de 
feftin  ou  fc:e,  que  certains  chapitres  ou  bénéficiers 
doivent  à leur  fiipérieur  ecdcGaftique  , ou  au  feU 
gneur,  à fon  avènement. 

FÊTE,  f.  f.  ( Droit  pvhlk.  Police,  ) eft  un  jour 
confacré  au  fervicc  de  Dieu  , en  mémoire  de  quel- 
que myftére , ou  en  l’honneur  de  quelques  (aints , 
pendant  lequel  il  n’cft  pas  permis  de  travailler. 

On  trouvera  dans  \e  DiSlcnnaire  de  Théologie  ce 
. que  la  religion  ordonne  pour  la  ccUbratton  des 
fetet , la  forme  de  les  éramtr  , & le  pouvoir  de 
réghfe  pour  leur  éwbÜffcmcnt  ou  leur  fuppref- 
(îoü.  Nous  nous  bornons  ici  à ce  qqi  regarde  la 
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police  que  Ton  doit  obferver  les  de  fete^ 

C'eft  au  juge  laïque  , & non  àTcfficial , à con« 
noître  de  rinobfcrvaiion  des  fîtes  commandées  par 
l’églife , contre  ceux  qui  les  ont  tranfurefties , en 
travaillant  à d;s  œuvres  fervilcs  un  jour  firi/. 
Les  ordonnances  6c  les  arrêts  de  réglemens  ‘’ei 
cours  fouveraines  ont  défendy  les  danfe»  publi- 
ques, les  fîtes  balïloir?‘S,  la  trône  des  foires  8c 
marches,  Ls  j-yurs  de  dimmehe,  Ae  fîtes  annuel- 
les, folctrodl.-s  ou  de  patron.  Lotfqi  e les  im 
ou  ma  chéi  fc  rencont»^cnt  dan»  ces  jrurs,  on  !o« 
tûnila  Vu*  lie,  nu  on  les  remet  au  lcndtmain.Fc»ycç 
Raeadoires,  Foire,  Marché. 

Il  tAîft  jKis  perrnii  d’expoOr  cuSUiuemen»  en 
vente  auainc  cfpè:e  de  marchandliV,  Us  jours  de 
fî;ei  & dedmai:hfs;  on  en  excepte*  ccticndant 
les  boulangers  qui  peuvent  tenir  leur»  partes  ou- 
vrrtcs,  en  fermant  les  aU  de  leur»  boutiques. 

Le-,  bouchers  n:*  dois  cm  t>oim  ouvrir  leurs 
étaux  les  jour»  de  fîtes  folc'nne  les  , à moins  que 
ce  ne  fou  dan»  les  urjode»  chaleurs,  6c  avec  per* 
miffion  des  officiers  de  poUce. 

Le»  épic'ers  fort  encore  autoriles  à v*n'*reîes 
jours  de  fîtes  & de  dimanche  , parce  qu’une  rar- 
lic  des  objr^ts  qu’ils  débiuîiit  eft  abfo'ument  née  af- 
faire aux  ufages  de  la  vie.  On  tolère  également 
que  les  perruquiers  tiennent  leurs  boutiques  ou- 
verte» jufqu’à  i’hôure  de»  mefles  oaroiffiaUs. 

Une  ordonnance  de  Charle»  IX  , du  moi»  de 
janvier  xjôo  , d fend  aux  cabareiicrs  8c  maîtres 
des  jeux  de  paume  , de  recevoir  en  Irnr»  maifoni 
aucune  p.-rfonne , de  quelque  qualité  qu’elle  foit, 
pcnlant  le  fsrvicc  divin,  à peine  d’amende  arbi- 
raire  pour  lapr.imière  fus  ,6c  dep  .(on  pour  U 
fcco.-.de.  f'0y<{  Cabarfti?b.  » 

L’ordonnance  de*  taux  6c  fo'é»»  de  , dé- 
fend de  pécher  6c  de  travailler  dans  les  bois  les 
jours  de  fîtes  Sc  de  dimanches , a peine  contre  les 

fiéchcu.s  de  quarante  livres  d’arr.eode,&  de  cent 
ivres  contre  le»  autres.  La  déclarahon  du  14  avril 
170}  défmd  aux  volruriers  par  ean , dTallcr  6c  de 
comkiire  leur»  bateaux  le»  jours  de»  quatre  fîtes  fo- 
Icmncllcs  de  nocl , de  pâ/;ues  , de  peneecôte  6c  de 
tou.Taint.  Mais  la  pcrmiffioti  radte  de  naviger  les 
autres!  cHtrs  de^/r,  qu’on  induit  de  h défenfe  por- 
tée pt>ur  les  quatre  grandes  fîtes  , ne  peut  fe  vir 
de  préuxte  aux  m fureur»  , p<'rtenrs  6c  voicuri'.rv, 
peur  coirmcnccr  ou  comixacr  à chargrr  de»  ba- 
teaux fans  néceffité  pn;ffame  ttt  fans  permiflion, 
les  jours  de  fére*  tic  tlimandie- 

L’édit  de  juin  i^ot,  concernant  les  mine»  ^ 
minières,  permet  aux  maîufs  , cmrepreneur»  & 
ouvriers  de  ces  ouvrages , d’y  faire  par:Hl!cr  fans 
difconrinuation  , à rtzeeptioR  des  jour»  de  ncêl  , 
pâque» , rafccnfion  , la  pemecôic  , la  fîte-dlcn  6c 
le»  quatre  fîtes  de  vierge. 

D«n«  les  cas  iis|(  ns , lor fqu’il  s’agit  de  pourvoir 
au  péril  imminem  d’nn  bâitmeni , t>u  de  ferrer  la 
récolte  dc5  fruit»  dr  la  terre  , que  le  m tuva  s temps 
peut  gâter , les  évêques  , les  curés  même  peuvent 


Digitized  by  Google 


«I 


F E Ü 

& doivent  I porr  le  for  intérieur , fulvant  ta  dlf- 
cipune  de  l’épi  le,  periufwre  de  travaüîcr  les  jours 
de  dimanche  & de  jire.  Mais  U eft  encore  néceC- 
fai'c,  pour  le  for  extérieur,  que  cette  pcrmilFion 
fuit  auforiiée  par  les  uipcs  de  police.  Ces  derniers 
peuvent  même  accorde?  ce^re  pcrmîfiion  fans  at* 
tendre  le  confcnfmcnî  de  révêpie. 

Les  ordonnance,  deferdent  de  faire  des  aéles 

I'cJiciaires  Its  jours  6t  dîtranch  s di  de  fêtes  ^ 
c5  cf*iifs  foiivt raî-cs  ont  h^i  j -iits  nit«tn»cnu  ces 
d{rpr>r»tionspïrleur5ir’è*s,à  rcX'*ep  û ndesafllgna* 
fions  données  à une  commiifa«ité  d’u-bitans  6c  des 
criées  des  bims  fiifi>  rèt  lhment. 

On  peut  néanmoins  faire  dans  ces  jours  des  aélc  s 
(Tcxploit , lorf|u’il  y a péril  i la  dem'.ure,  tel , par 
exemple  , qu’un  exploit  de  retrjii,  lor  que  ledcr- 
n'er  jour  fe  trouve  un  jour  de  Jeté  ou  de  diman- 
che;  mais  alors  niuiiH^r  doit  obtenir  une  permif- 
Son  du  juf(c. 

Le  confcil  du  roi  s’ai^emSle  aulTt  les  jouri  de 
fius  & de  dimanches,  comm.  les  autres  jours  , at- 
• ttn  lu  riinpor.ance  dts  manères  qin  y lont  portées. 
On  peut  inftruirc  une  pro’'é‘iurc  criminelle  drns 
«es  memes  jour»  , renuie  & cxccuKr  Ict  décrets  ' 
de  piifo-de-corps  , parce  q.e  cette  procédure  cft 
provlfoire,  & quo,  fi  on  U retardoit , les  preuves 
pourroient  dépérir  au  défavantjge  du  bien  public. 
B4.<is  on  ne  ÿcm  pas  , à pareil  jour  , procéder  au 
/ufement  d’un  p^’ocès  criminel. 

Fêtes  de  p*tljis , font  certains  jour^ériés  ou  de 
varaiions  , ai:xquels  les  tribunaux  n’An'rent  poim. 
Oi  p;m  néanmoins  ces  jours*là  Élire  tous  exploits  , ! 
ces  jours  de  fêtes  n’étsnt  pomi  chommes.  ( -d  ) 

Fête  de  vUL^e  : le  droit  de  l’anroncer  par  un 
cri  public  ell  un  droit  feiKncut'tal.  Foyer  Cci  DI 
LA  FrTE.  ( ^) 

FÉTU.  Foyt{  Tradition  par  un  fétu. 

F£U  , f.  m.  ce  terme  a , en  droit , phifteurs  ^nr> 
ficarons  différences. 

Dans  une  première  acceptioB,  il  eft  fynonym* 
(ki  mot  incendie,  Voytt^  Incekdic. 

l/ordonnance  des  eaux  & forêts  défend  à ton* 
tes  pert'onnes  de  porter  8c  d’allumîr  àu  feu  , en 

3uelquc  faifon  qne  ce  foir,  dans  les  forêts  , Un- 
es Hc  bruyères,  ê peine  de  punition  corporelle 
& d'amende  arMir.:ire  , outre  la  réparanon  des 
dommages  que  i’'«ncendie  poun  oit  avoir  caiifés,  dont 
les  communautés  £c  autres  qui  ont  choiû  les  gar- 
des , font  civi  tmenf  refponf  blcs. 

Par  la  même  raifon  , U eft  détendu  de  chafTrr 
la  nuir , dans  les  bois,  avec  des  torches  ou  flim- 
beaux  allumés , é peine  de  punition  corporelle  & 
de  cent  Its^res  cfamcndc. 

Les  pérresou  audjft,  convaincus  (Tavoîr  allumé 
du  fiu  dans  les  forêtTy  landes  ou  bruyères , & d’a- 
voir lait  du  feu  plus  près  d’un  qitart  de  lieue  de 
ces  mémos  endroits,  doivent  être  punis,  pour  la 
première  fois  . du  fouet  ; 8c  de<  galères , en  cas 
de  récidive.  Crux  qui  ont  mis  le  Jeu  dans  les  bois 
ée  de;Icin  prémédité^ , doiveot  èue  punis  de  mort.  , 
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En  ginfnl  tous  ceux  qui  ont  caufi  des  ineen* 
dies  (üns  les  rorêts , doivent  être  condamnés , outre 
tes  peines  ci-dcdiis  détaillées,  i une  amende  ar- 
biriaire , & aux  dommages  & iniériis  qui  réfultcni 
des  incendies. 

ftu , figpiiie  quelquefois  ménage , & il  eft  prix 
en  ce  fens , dans  la  plus  grande  partie  Ju  royaume. 
Dans  quelques  endroits  chaque  ftu,  c’eu-à  dire 
chaque  ménage  , paie  au  feigneur  un  droit  appelle 
jott.1^1.  Voytj^  Fouace. 

Dans  quelques  provinces  on  appelle  ftu , une 
certaine  quantité  de  biens  fonds  , propres  à fup- 
porter  telle  ou  telle  impofiiion.  11  eft  ufité  dans 
cette  fiinificaiion  en  Bretagne  & en  Provence. 
ytye^  Affoüagement. 

^ On  appelle  le  tonnerre , feu  âu  ettl  ; perfonne 
n'efl  garant  du  dommage  caufé  par  le  ftu  du  ciel, 
qui  cil  un  cas  fortuit  fiîc  une  caufe  maienre.  Foyet 
I.SCENUIE. 

ieu , fe  dit  aulTi  par  abréviation , pour  exprimer 
la  peine  du  Jeu;  un  condamne  au  feu  les  facrild. 
pcs , les  empuifonneurs , les  incendiaires , 6-c.  Foyer 
Peine. 

Feu  , fignidt  auifi  les  chandel'es  ou  bougies 
dont  on  (e  fert  pour  certaines  adjudications.  On 
coin  rte  le  premier  , le  fécond , le  troiiieme  feu, 
Foyej  Chandelle  éteinte. 

Feu , eft  pris  quelquefois  dans  le  fens  de  Joni- 
cüe,  comme  lorfuue  l’on  dit  qi.e  les  mendians  n’ont 
m feu  ni  beu.  Foyeq  Mendiant,  Vagabond. 
lut  coutume  d’Auver^c , an,  , fe  fen  de  l'ci- 
preflion  feu-,if,  dam  la  même  acception.  Lorf- 
qu’un  héritage  moitaillable , y «fi-il  dit , peut  ea> 
irotenir  une  paire  de  bmi's , le  feigneur  peut  obliger 
fon  houun-j , tenant  l'héritage  fervement , d’y  fure 
feu  vif  Si  réfidence.  La  coutume  locale  de  Valets- 
ç.y  le  fert  auifi  du  mot  fu , mquel  elle  jinnt  celui 
de  c/icfè<ilagc , pour  figmfier  le  domicile  & habiia- 
eon  d’une  perfonne.  Le  mot  ciéfmloft , .rient  de 
l’ancien  mot  chèfat,  qui  Ggnifioit  maifon. 

Eu  BreiTc  , on  appelle  feu  croijfant  & vacant  ^ 
ta  vie  d’un  homme.  Il  eft  dâ  chaque  année  au 
feigneur  d’Artemarc  par  fes  hommes  de  main  morte 
ou  affranchis , une  gerbe  de  froment  pour  le  fiu 
erjiffant  & vacant,  ou  une  bicherée  de  ftoment 
mefure  de  Châteauneuf.  Collci , fur  Ui  Jlatun  de 
Havaie , liv,  3,  tit,  1 des  droits  jagneuriaux , p.  yy, 
eft  d'avis  que  ces  termes  , feu  croijfant  6>  vacant  , 
lignifient  la  vie  d'un  homme , parce  qu’il  eft  fujet 
à ce  devoir  dés  fa  nailTance  jufqu’à  fa  mort  ; eu 
dès  qu'il  fait  fon  habitation  à part , & qu’il  devient 
chef  de  famille , jul'qii’i  ce  qu’il  ceffe  de  demeurer 
dans  cet  état.  Collet  penfe  auffi  que  ces  termes, 
feu  croiffant  6r  vacant ,.  veulent  dire  que  ceux  qui 
vont  s’établir  dans  cene  terre  d’Aremare  , & font 
fiu  croiflim  & augmentant  le  nombre  des  fius^Aa 
liai , deviennent  fujets  i la  redevance  dont  on  a 
parlé  ; & que  ceux  qui  quiticr.t  ce  lieu  pour  aller 
demeurer  ailleurs  , 81  pai  là  font  feu  vacant , n’en 
font  pas  pour  cela  exempts.  Feyrj  Main  .vioaTij 
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O.ï  fe  ftrt  enfin  du  mor  fiu  t pour  dcfignsr  un 
ééfant , /jfû  funfiuj.  Dans  ce  cas  il  etl  adjectif. 

FEUDAL,  ancien  mot  qui  fi^aifie  la  mime  choie 
que  fiodal. 

FEUDATAIRE,  cft  ccîuî  tient  un  héritage 
en  fîcf  de  quiiqu’un.  f'ay<i  T'iEF,  VASSAL. 

FEüDE  6*  rEUDiSTt,  f.  \n.  {^Droit  podal.) 
le  mot  feudt  vient  du  latin  feuJum  : il  fe  diibit 
anciennement  pour  ritf.  On  appelle  fiuJiJie,  une 
pcrfonrvc  verfee  dans  la  ma:  ère  des  âefs. 

FEUILLAGE , f.  f.  ( E^ux  & Foriu.  ) l’ordon 
nance  de  1669  défend  de  c .<uper , arracher  6c  em- 
porter des  forêts  les  feutlLgcs^  à peine  d’at^tende 
& de  rcflitmion  , félon  le  tour  & la  qualité  des 
arbres  dont  XtftuilU^  provient.  Gev  deténfes  ont 
pour  but  dVmpÊcher  qu  f>n  ne  deshonore  les  a!bre>. 

Un  arrêt  du  parlement , rapporté  par  Papon  » 
//V.  i^y  t':t,  y y art,  7,  a défendu  aux  habitant  de 
Clîâig  y en  Bourfo^yne,  d’emporter  des 
de  b forêt  de  Tourny,  pour  p^rer  les  -ucs  le  j ur 
de  la  fêtc-diin,  fans  la  peniiimcn  du  fwigneur»  ou 
de  fes  olHciers. 

FEUILLANT , f,  m.  ( Droit  cAnen.  ) c*cfl  le 
nom  d’une  cong^esHiion  réformée  de  l’ordre  de 
Circaux , fous  l’cirr  ire  obfervance  de  la  régis  de 
S.  B noi«  Elle  cil  diviféc  en  deux  branches  , Tune 
en  Francr , fous  le  lirte  de  notn  j,vnt  dex  feuilUns ; 
raïu-c  en  Italie  , fi»us  le  tirre  de  nformîs  S, 
BtrnarJ.  Celle  di  France  cft  pa'tag.re  en  trois  pro» 
vinces,  Gnicnne,  France  Sc  Bourg  .»  te.  Le  gc.té- 
ra^  eO  clcôtf  6c  cricnsal.  rVryr^  ie  ÙÏHiOfuuitt  Je 
Tkèohpt, 

FFUR  , vieux  mot  fr.inçots,  qu’on  trouve  fous 
diveriés  acceptions  dans  le  texte  de  pluHcurs  cou* 
lumei.  Ce  le  de  S.  Sever  s*en  fen  dans  la  ûg..ifi- 
caiion  , du  mot  latin  forum  y qui  veut  dire  jur pic* 
ùitn  ; elle  appelle  feur  competent  y ce  que  les  jurif* 
confultes  latins  nomment  forum  competens, 

La  couti;me  du  duché  de  Bourgogne  fe  fert 
du  mot  de  fxur^mariapje  y pour  celui  de  jor^mArh^e  y 
pour  défigner  U peine  qu’encourt  une  fcnm.e  de  j 
condition  ferve  > qui  fe  ma^ie  fans  !e  confentc-  j 
ment  de  Ton  fetgneur,  k une  perfonne  d'uoc  autre  [ 
condition.  f'oy<i  For-marïaçe- 

FEURS  6>  Semences  , ces  deux  mots  compren- 
nent tout  ce  qui  eR  ncc:(T.tire  pour  la  produélion 
des  fruits  de  la  terre.  Les  aRcicnnes  coutumes 
entendtnt  par  fnrs  y les  fumiers  ou  fourrages,  6t  , 
par yême/rer/ , les  hbours  6i  les  pains  femés.  Dc*là  ] 
celle  cxprc^^lon  qu’on  trouve  dans  le  grand  crutu-  t 
nx'ïCT  y titre  Jej  faf  y le  f igncur  pourra  prendre  le  ^ 
gaingnage  • en  rendant  au  termier  feurs  6»  femen:a  ; 
c’cA-à-dtre,  que  le  feîgneur  qui  a faifi  féo^alement 
un  Rtf  mouvant  de  Lu,  partautc  d'homme  ou  de 
devoirs,  fait  ^es  iruùs  liens,  en  rerribourfaor  le 
fe.-mler , tics  f ais  de  labours,  fimenees  6c  engrais. 

FEUTRAI  LLE.  M.  de  Lauriére  nous  apprend 
que  c’cToit  un  droit  dû  au  lieu  de  M iranag , aobaye 

Molcfme , pour  tirer  de  U muic  de  fer. 
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FÎACRF. , f.  m.  ( Police,  ) c’eft  atr.fi  qu’on  ap^ 
pelle  les  cjrrolTes  de  pla<e;  cc  nom  leur  vient  de 
l'image  de  fami  Ftacr^  y tnfeiînc  d'ua  loçis  de  la 
r.ic  faint  Amome  , où  0.1  loua  le»  prem  e'cs  voi- 
tures publiques  de  ççrtc  «.ôèce.  E lcs  ont  lou  ours 
etc  fl  mâkivadcs  6c  fi  mf  cnsrcienues,  qu’on  a 
doni.é  pr»r  ni.pfis  le  nom  de  jiucre  à tout  nnus’—s 
èqujjM^^t.  On  .appelle  aulÜ  ^jcret , les  coadufleurs 
de  CCS  cair  ‘ir:*».  Poyer  CARROSSE. 

FIANÇAILLES,  f.  f.  ( Droit  civil  & eonoz.  ) 
les  k*x  r»nuiiu;H  ont  dihni  les  fiAn^oilUsy  une 
promedè  fjuc  lîci.x  pcrlonnes  de  klitTereni  icxe  fc 
font  l’iMc  a r..ijiie , de  fe  prendre  pour  man  6c 
femme.  SpiystlAu  î.r.t  meniio  6r  upromiffo  fuîurA^ 
rum  nuptU’cm.  Spo  ;( i!u  à Jpanderulo  Jîe  uiélj  , 
mon*  juit  viU  itu*  itipuUn  6»  Jpâ’tJcre  fibï  uxores 
futures  y u:dr  fuo  jt  6'  fporifx  appeîLiio  nato  eJL 
O . a lei'.di»  en  ifi.r^«»is  U m t de/por.Jer^e  y par 
Jii.’.ccr,  q„;»  (Lns  i’  n:  li»*);-gc  li«ndic  p'omettrCy 

er.pjpe^Ja  fi:  y fS  uc  u enue  I cxpiclTion  Jim^ 
ÇMêie*  y vHjur  dcfi;;ii  .r  uoc  pu  rn-iT*  de  nuria-sc. 

L--»  jiéir-çjH.'ej  |jrcrf;pte  .lufù  ;.r!citnnes  qiiC 
le  m.>ri  igc.  fcücs  ont  e.c  , !an>  ;^rol'"uc  toutes  les 
nations  pulicves  , le  p c r.in-ire  d'ufc  union  R 
mpyrciiue  d;*ns  la  f ccic  civile.  L'u  âge  n croit 
obfcivc  chez  les  peuples  d..  La  ium  ^di-ù  il  p;  fia 
chez  I s R iiuains.  Les  lir*.cs  le  ct*“>noitTotem  aufT»  : 
le»  FLhr<  it.i^c  pr^u  , comme  on  en  p'ut 

i»gcr  p«r  cH^i*  precc 'a  le  mar  age  d'Iiaac  & de 
Rehccca,  & cc'ui  du  ji»  f,eT<.bsr  : Selden  rapporte 
d.msfon  tn>ité  mtnuié  C/xor  Kebruicay  la  formule  du 
contrat  de  fd  .çjilU*  d*s  Ju;^ 

Ixs  fu;î:p,ulles  fièrent  .n Jopîtes  par  les  chrériens; 
mais  l'cgldc  grecque  £c  l'êdiie  Lune  les  envifa- 
f.érem  <ous  d ifétcns  points  de  vue.  ALxis  C »m- 
mené  fit  une  loi . pa**  laquelle  il  donnoit  aux  /ùm- 
çdilUsy  la  même  fiTCC  qu’au  mariage  effeéhf,cnforte 
que  (ur  ce  principe , le  fixiéme  concile  tenu  in 
trulhy  déclara  que  celui  qui  cpoufi.ro:t  une  fille 
fiarcéc  a un  autre , feroit  puni  comme  adultère  , R 
le  fian  é Visoit  dans  le  temps  du  niariage. 

L'cgIifc  latine,  au  contraire,  a toujours  regardé 
les  f.dr  çaVJes  comme  de  /impies  promt/Tes  de  ma- 
riage , & non  f JS  comme  des  mariagrs  clTcâifs. 

Cjtte  diverfué  d'op.uion  doit  probablement  fon 
origine  à une  équivoque , & au  défaut  trop  or- 
dinaire, de  ne  pas  s'entendre.  Lorfque  régale  grec- 
que a déclaré  que  celiu  qui  cjKiuferott  une  fille 
nancée , du  vivant  du  fiancé,  feroit  puni  comme 
adühére , elle  n’a  fans  doute  entendu  parler  que 
des  fidnçjtÜcs  qui  fc  co;iiri.élcnt  par  paroles  de  pré- 
fent,  c’cR- à-dire  de  cc  ci  ng|kpar  lequel  les  deux 
parties  s’engagent  à fe  prcrvii^^iir  man  6t  femme, 
ce  qui  cA  un  véritable  mariage , à ne  le  conficlé- 
rcr  que  comme  centrât  civil  & non  comme  fa- 
crjmmr. 

L’églifc  latine  n'a  cerfideté  les  fun^cilles  que 
comme  une  promcAc  de  contraüer  mariage , per 
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vrrfj  de  finnr9,  EUc  n’y  voyolt  point , Si  avec 
nufon , un  cngîpemem  aftue!  : cependant  il  arri- 
TOil  que  l’on  contrailoit  dans  les  fiunçJlfes , ptr 
\trbu  Je  prefenti , Si  mime  (c!on  l’ancien  iifrge , 
ces  fiarçMllet  éicitm  de  véritablts  mariages;  on  les 
appeiloit  ntjriùges  cUndcfiins,  Le  concile  de  Trente 
les  a prohibés  » ca  caigciint  la  pr^ifcncc  du  propre 
curé  £5£  ccl:e  de  deux  ou  trois  tür.oins.  l’arucîs  44 
de  rordennancc  de  Blois  a adopre*  cc.rc  ddpoli’ 
tionJu  concile,  en  dikndan?  à tous  notaires,  Tous 
peine  de  punt;iofrcjrporeUc , de  palfcr  ou  recevoir 
aucuncfi  proitieiTcs  de  mariage  par  paroles  de' prcl'enr. 
yoy  <\  Mariage  clandîstin. 

On  ne  connoii  d'^nc  plus  dans  réallfc  cathoîi- 
ue  latine  d autres , que  cvlles  qui  font 
2 fimplcs  pren  eiks  de  sVnir  car  Is  mirisge  con- 
tr.i«5ié  iclon  les  loix  de  régîifc , « quoiqu’elles  aient 
été  autoriiers  par  la  préicnce  d’un  prêtre , elles  ne 
forment  pcim  un  engagement  indUTolubîc.  De- 
là , la  maxime  certaine  que  ftU  fonde  n\f  point 
«•..■r.'Vr. 

L’ufagc  fj-.yJJis  eft  fcmli  en  raifon  ; il  a 
\ p^LT  but  de  remédier  aux  inccr.vênicns  qui  tiaif- 
icfu  des  iTiRîiagcs  trop  précipiies , v5t  qui  fe  cai- 
liiêt.nt  avant  que  les  parues  fc  connoifTsnt. 
r*'f  7f.v».'x  ff} , dit  S.  Au^ufrin  , ut  jim  pdîa  fpor.J'i 
non  jLùn  îrjJoniury  nt  viUm  hobeat  nutitus  duum  , 
•j’un  r.on  JnJp:  uvit  fponfus  J'tL*  ;m , i^ued  emm  t^uis 
. nc.n  JH’rh  , r.e:  eprat , p::!:  cor.temùt.  ' 

Q.r  !qcc  fage  que  toii  i’uiaqc  des  fonroUles^  il 
n’cilp  . i'*t:bft  ii.n'cmindifpcnfrdîlcjonfcira’ic  tous 
les  jours  ûns  s’cjrc  nancc , n.êmc  lins  wvoif  palTè 
de  contrat  pir  ccrir.  Alors  la  loi  du  domicile  régît 
ks  droits  des  époux. 

Po‘ir  pouvoir  vr.la!>lemcntcontr.,c^ir  cnfcmhlc  ces 
f jnptUcs^  'iX  fs' t p;iuv.)lr  fe  marier  cnfcmblc  vala- 
bicn;eut.  Ce  pri'Ht  pc  crt  inccutclUble  r d’où  il  fuit 
CUC  tous  les  empcd'.cmens  lUriircns  ahrolus  du  ma- 
riage iRva  ider.t  les  jionçaiUes , ainfi  que  les  cæpè- 
clumens  relatifs  qui  tiernent  aH  druit  raiurel  & 
don  on  ne  pcHt  obtenir  de  difpenfe  ; un  frère  & 
une  fcciir  ne  peuvent  comr  fter  des  for.ç.tiUes  entre 
eux  , parce  qu’ils  font  i.  capables  de  ccmrafler  ma- 
riage enfcmblc;  il  n’en  cft  pas  de  même  d’un  cou- 
fin  ik  d’ur.c  coufinc  , quoique  dans  un  degré  pro- 
hibé. Ils  peuvent  obtenir  des  dilpenfes  Si  erpérer 
déccmrr  ont , difent  les  canonirtes , de  devenir  époux 
lor  qu’ils  les  auront  « brcmics,  « 

Quoiqu’un  licsrme  marié  puilTe , en  cas  de  décès 
de  fa  fsreme,  corvoîer  k de  fécondes  noces,  il 
ne  peut  cepenfLnt  fe  dancer  de  Ton  vivant , avec 
ur.c  autre  femme;  la  mort  future  de  fon  époufe,  • 
qui  feroit  Ic  motif  de  fes  fiançailles  ^ cû  un  motif  | 
odieux  qui  vîcicfcii  ect  afte.  ! 

Des  impubères  peuvent  être  fisncéS  enfemblc , | 
fous  rauîorlié  de  leurs  parens  ou  tuteurs , pourvu 
qi.Ms  foient  cependant  capables  de  comprendre  ce 
qu’ils  f nt,  Si  qu’ils  aient  au  moins  fq.t  ans.  A 
pnmordio  cîatis , efitei  pcJTunt  ^ fi  modo  U 
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fiant  minores  quàm  fieptem  nnnis , !.  1 4 , C fiponfial, 
il  f*m  avouer  que  fiarçailUs  païïecs  à c'.fàge, 
ne  Idrmerit  pas  un  engagement  bien  grave  de  bien 
f «lide;  dljs  ne  fervent  ordinai»^nient  |u‘i  wûr  le* 
frfUaUcs,  ou  à terminer  ou  fulpcndrc  des  querelles 
& des  divifums. 

Les  fiarçailUs  font  un  contrat  de  la  nature  des 
ccutrars  fynalisgmatiques  ; il  Ce  forme  par  le  feul 
cord’^iucmeai  des  parties,  fiufiictt  n.4dus  tonfien/uSy 
od  coftjiisuer.da  fienjaha  , 4 , ff.  de  fifonfi  ; d’où 

il  fuit  que  tout  cc  qui  anr.uUe  les  autres  contiats 
,p:«r  défaut  de  cp^éntîment , anmillc  egalement  les 
fiançailles,  la  Iîm:::c  d^ii  être  entière  de  ps't  St 
d'autre  ; fi  l’une  des  prriies  p^ro  iToi:  avoir  eu  un 
grand  empire  fur  Tautrs  , l’cngagimcnt  ne  feroit 
pas  valable.  C’eft  fur  ce  fondement  qi:e  des  pro- 
rnclks  de  mariage  faites  entre  un  médecin  Ik  fa 
ir.iîîdc , pendant  fa  maladie^ quoiqu’avcc  le  con- 
fcn’cmcnt  du  père  de  la  nlle , ont  été  jugeas  rull«s 
par  un  auct  que  rapportent  Bouchel  & Fevr  et.  Cc 
confcntcmcrt  peut  n’circ  pas  exprès;  il  fufiii  quel- 
quefois qu’il  loit  tacite.  Un  père  fiance  fa  HUe  à 
quel  |i*’un  ; U fille  ptéfmtc  ne  eomredit  point  ce 
. que  f.à.t  fou  père , elle  cft  cenfee  confemir  tiâte- 
ment  t ÇiUt  pstris  vc/unfo.’i  non  rrpusTijt  y confienfire 
in/cir:.;irar  ,1.  1 a , ff.  dr  fiponfi.  Mais  les  parens  ne 
peuvent  cngrgcï  leurs  enfans  fans  qu’ils  y confert- 
tent  r.\]  moins  tacitement , 6c  de  manière  à ne  laitrer 
aucun  dc'Ute. 

Il  cft  des  pcrfotfhci  dent  le  confentement  n’eft 
jamais  parf.dt , k moins  qu’il  ne  foit  accompagné 
di  celui  fous  la  puîlTmce  dcfqueU  la  loi  les  a placées* 
tels  fort , par  rapport  au  mariage , les  mineurs  &. 
les  cnf'is  de  famd'c.  Comme  ils  ne  peuvent  le 
ccriraélcr  fans  l’aveu  des  pères  6c  mères,  tuteurs 
Si  curateurs , iis  ne  peuvent  non  plus,  fc  fanecr 
fans  leur  participaiion  , in  fifonfialibsts  efiam , conr 
fenjui  eo^um  exiger.Jtis  r/7,  queum  h nupsils  defi^ 
deratUTy  1.  7,  §.  i , It.  é'r [ponfi, 

ürt  divife  les  fiaKç.nJts  en  folemnclles  & en 
{impies  ; les  premières  i’c  céléSrem  à l’cglife , avec 
les  cérémonies  requîtes  par  Tufage  du  pays.  Les 
principales  font  la  bênéiliâion  du  prêtre  & les  piièrcs 
qui  l’accompagnent.  CKe*  les  Romains , la  iokm- 
nité  des  fiançailUi  confifiûit  dans  rafiemblée  des 
principaux  parens  des  futurs  époux , tn  prcfcnce 
defqucU  » ils  faifoient  réciproquement  leur  promefTe, 
dont  l’aiic  èioit  drtfic  par  écrit.  Cc  font  ces  fion- 
çaV.Us  qu’ils  anpelloient  fipnvfialij. 

Les  fiaoçalUes  fimples , font  celles  qui  fc  font 
fans  aucune  cérémonie  , 6c  elles  s’appellent  pro- 
méfiés  de  matiope. 

Les  fiiarçaill'es  folemneiles  ne  font  point,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  , nécelTaîrcs  au  mariage.  Il 
y a des  dtccèfcs  en  iirance , fur-tout  en  Langue- 
doc Si  en  Franchc-C'^m^é , oùcVcs  ne  font  point 
en  ufage.  Il  paroit  qu'elles  ne  font  pas  non  plus 
cofiru:s  en  fr  ilie , puifqire  le  rimel  romain  qu’on 
V fuit  prefi^ne  par-tout,  n’cm  fait  aucune  mention. 

1 Le  rmicl  d'Alcïti  les  a poûtivcimm  prohibées , poue- 
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prévenir  les  abus  <fu*elles  occafîonnoîent  parmi  le 
peU|)le«  qui  confondant  les  /ia/sçaUIa  ivcc  le  ma- 
riage , croyoit  qu’il  fofÜfoit  d’etre  li«ncè  pour  pt  u- 
voir  ufer  de  tous  les  droits  du  mariage.  On  a priv 
à Paris  , à Noyon  & dans  quelques  autres  diocélcs  , 
un  tempérament  qui  cA  de  ne  liancer  q:  c !a  vc>  le 
du  mariaet.  Quelques  auteur»  ont  critiqué  ce  nouvel 
ufigc , en  prétendant  qu'il  cft  enticretnem  contraire 
à ta  6n  que  Ton  s’eft  pronofée  dans  lut  blilTcirem 
des  /iançjilles^  6c  qui!  (e  trouve  par  ce  moyen 
iinc  efpéce  de  menfonae  dans  la  pubÜcat  on  des 
ban» , ou  l’on  annonce  une  protnelîc  qui  nV.xifte 
pas  encore.  La  première  oèftTva#bn  peut  être  Ton* 
déc  en  général  : elle  ne  Tel)  cepenuant  pa&  pour 
les  gens  de  la  campagne  qui  n’ont  pas  befo;n  d'cire 
fiancés  pour  le  connaître.  Qjani  au  tnen'bngc  que 
l’on  fuppofe  dans  ta  publicauon  des  bans  faite  avsnt 
les /aef ai.'iM , il  n')pen  a aucun.  On  ne  dit  point 
en  publiant  les  bans,  qu’il  y .i  en  des  fijnçÆts 
fcicmnelles  entre  tel  & telle  , mais  fculcmem  qu’il 
y a piomcffe  de  mariage  entre  eux  , ce  qui  eft 
vrai , puifqu’on  ne  public  jamais  les  bans  que  du 
confenieinent  des  deux  patiies , confenicmem  qui 
équivaut  à une  proraefle&  qui  cen.uneme.nt  la  fiip- 

fofe.  Malgré  cela  , il  faut  dire  avec  Pothier,  que 
ufage  desdiocèfts , où  labénédidiondes 
Us  précède  la  publication  dos  bans,  eft  p'iit  régulier. 

De  quelque  naicre  qpe  foicr.t  \ci  JltnfailUs  fo- 
lemnelles  pu  Amples , le  contrat  qui  fc  palTc  alors, 
doit  être  réciproque  , repromi^  funsrstrum  nupsia" 
rum.  Si  les  fijrçasUcs  font  Amples,  c’tft  à-d  re  ft 
clics  ne  confifteni  que  dans  une  fimsle  prt  mcife , il 
f.iüt  qu'elle  fou  par  écrit  fait  double  en:re  les  par- 
ties , &.  figné  de  chacune  d’elles.  S’il  n’ctoii  pas 
fiiii  double , il  ne  formeroit  point  un  cont.-at  fy- 
nailagmatique  , fie  réciproquement  obligatoire  , 
puilqu’il  ne  dépendtoit  que  de  la  partie  qui  l’aurnit 
en  (a  difpofition  , de  le  faire  dnparciire.  Pothier 
afltire  que  f^ l’écrit  n’étoit  pas  fait  double,  il  fuf- 
froit  qu’il  tfii  depofé  entré  les  mains  d’un  tiers. 
Nous  avons  de  U peine  à nom  rendre  à l’avis  de 
ce  jefpeflable  jurifccnfulie  ; un  tiers,  b moins  qu’il 
n’eût  donné  un  reçu  aux  deux  p.iriies.  contrnant 
oblipailon  de  produire  le  bdlei  à la  p-cmiére  re- 
miifi;ion  d’une  d’entre  clics;  ce  tiers,  difens-nous, 
leroii  le  maiire  de  faire  paroirre  ou  d’ané-ntir  le 
titre , (elon  qu’il  feroit  de  nntstet  de  celui  qu’il 
voudtoit  fâvorilcr  , 8c  il  r.’y  a point  dans  ceite 
hypothéfe , l’égalité  requife  dans  tout  engagement 
fyna'lagmatique. 

Si  les  parues  ne  peuvent  eu  ne  favent  figuer , 
elles  doivent  nécelTairemcnt  avoir  recours  as.  ïnin-f 
tére  d’un  uctaire , qui  fera  tenu  d’cbfcrvcr  les  for- 
malités prtferites  par  les  loix  du  royaume. 

La  preuve  des  prcniefTes  ÿ marhgc  ne  peut  plus 
en  France  fe  faire  par  tèmom».  On  s’efl  écarté  en 
ce  point , comme  en  bvaiieoiip  d'autres , du  droit 
des  décréialcs,  qui  admctioit  dans  ce  cas , non-fcii- 
Icment  la  preuve  par  témoins,  mais  niéinc  le  fer- 
ment d’une  des  paities. 
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L’article  7 de  U dcciaration  de  1^39  5tr  dé* 
fentes  à tous  ji'gcs  , mime  ceux  Xè^life^  de  re- 
cevoir U preuve  par  témoins,  des  pre  mclTcs  de 
mariage , ni  autrement  que  par  cerît , qui  foit  aticAcc 
en  prjfence  de  quatre  prcches  parons,  de  Tune  6c 
Tsturre  des  parties , encore  qu’elles  foient  de  ba(Te 
condition.  Ce  que  l’ordonnance  prefcrii  fur  la  pré’» 
fonce  des  témoins , n'ert  point  obfervé  pour  les 
prometTes  laites  entre  majeurs , maîtres  ahfolus  de 
leurs  dro  ts  ; mais  le  p6  Uâeur  des  Mémoires  du  clergé 
oblervequ’ily  a pUifîeurs  olKciabiés  qui  conservent 
encore  l’ancien  uf^ge  de  recourir  à la  preuve  par 
témoins,  6c  meme  à Ton  defaut  de  déférer  de  ferment 
dccifif  i la  partie  attaquée.  Le  pa'f/ir  procureur  des 
odîcialitcs  , va  plus  loin,  & dit  que  c'e(\  Tufage , 
lorlque  les  promciTes  ne  font  que  verbales. 

L’ordonnance  cft  trop  formelle  pour  que  l’ufrpe 
contraire  atte.Ac  par  les  deux  auteurs  cités , ne  f>it 
vraiment  abufifi  c’ert  l’avis  de  JoutTc,  dans  fon 
traité  des  o.l  ctalités,  pap,  igg;  6:  U cite  des  arrêts 
ram  contre  la  preuve  par  témnins , que  contre  Je 
ferment  décifeire , rendus  même  amciicurcmem  à 
l’ordonnance  de  1639.  u II  y auroit  abus,  dit  cet 
» auteur , fl  l’official  permcitoit  tTiisformer  par  té- 

w moin  ou  autrement  de  pareilles  promeiTes 

» il  y auroit  pareillement  abus , s’il  admetroit  en 
t>  cc  cas  U preuve  par  la  voie  du  ferment  déci- 
» foire  ». 

Lc.s  fi^rfjiUes,  dit  Pothier,  peu  vent  fe  comraâer 
non  feulement  purement  & limplement;  nn  peut 
auffi  y app  ifer  un  terme , même  une  condition , de 
meme  qu'aux  autres  connus. 

Cer  auteur  pntle  fans  doute  des  fiançatlles  (im- 
pies ; car  les  fu!efrnt.l!es  üotvcm  être  abfuUies  6c 
fani»  condition  , autrement  l’égl  fe  n’y  coopércroit 
point  par  la  préfencc  de  fon  miniffere  6c  par  les 
prières.  Ni  l’im  ni  l’autre  n’auroit  d ob|ci  , put(^ 
qu’une  promeiTc  feus  condition  n’exiffe  qu’au  mo- 
ment ou  la  condition  fe  ré^ilifc. 

Si  l’on  peutappofer  des  conditions  aux  fiMÇAuUs 
Amples  ou  promelTcs  de  mariage , il  faut  quelles 
foicm  honnêtes  & poffibles  ; l’opinion  de  faiiccur 
des  confêrenci»  de  Kris,  qui  prétend  que  de^ 
çaillei  comtaâées  fous  une  con  *itif*o  impolTible , 
font  valables , ne  paroit  pas  devoir  être  fuivle. 
Elle  eff  contraire  à la  nature  6c  i l’cffcncc  de  tout 
contrat. 

On  a fouvent  agité  la  queOion  de  favoir , A un 
ma»'t3ge  nul  ^y’uvoit  valoir  .iu  moins  comme  /îw’/r- 
fa’tllt  f.  Gohard  répond  qiiVn  crcyo»t  aufcroi»  que 
le  mariaite  nul  devoit  équivaloir  à des  fiunçaiiies  ^ 
lorfque  la  nullité  venoit  d’un  autre  déUui  que  de 
Celui  du  corfrniemcni  ; mais  qu’on  penfe  aLiour- 
d’hui,  fur-tout  à Rome,  autranent,  fur  ce  jwin- 
ctpc , que  ce  qui  eff  nu)  ne  peut  produire  aunm 
çr  tarirent  ; 6c  qu’on  excepte  fruirment  celui  des 
!'•  pubères  , célébré  ci’ai  leurs  fuîsant  les  formes  de 
droit,  jiarcc  qu’on  ptéujmc  qu’ils  ont  voulu  s’en« 
g.  ger  au  moins  pour  fa^xnlr,  autant  qn’ii  éiou  en 
eux , ne  le  pouvant  peur  le  préfem.  Cette  raifoa 
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^exception  pour  les  impubères  , ne  nous  paroît 
pas  détruire  U conréquence  nécciraire  du  princi^^e» 
que  ce  qui  ci\  nul  ne  peut  produire  asîcun  ctL't. 
Dailleurs  qu'ef^  ce  que  le  confcRtïmcm  d’un  iin* 
pubère  , lorfqud  s’agit  de  mariage  ? 

Chez  les  Romains  les  fianç^lUs  éteient  ordiiui- 
rcmeni  accompgnècs  d’arrhes  &t  de  prélccs.  Il  ne 
faut  pas  confondre  ces  deux  chofes  ; les  arrlies  font 
le  gage  de  rexccution  de  rengagement  coutracié; 
les  préfens  font  des  dons  volontaires  , mais  qui 
fuppofein  la  condition  , y?  r.uptite  f«jUMtur,  Cet  au 
toujours  le  Hancé  qci  donooit  les  arrhes  il  fa  han- 
cée  t ou  i Ton  père  ft  elle  étoit  en  fa  puUTance. 

♦ Si  le  dance  msnquoit  k Ton  engagement  6t  par  fa 
faute,  il  perdou  Us  arrhes;  fi  la  fiancée  rcfiifoit 
d’accomplir  le  mariage , fans  jufte  fujci , & uni- 
quement parce  qu  eLe  avoit  changé  de  volonté , 
les  arrhes  dévoient  être  rendues  au  quadruple , ce 
qui  fut  enfuite  réduit  au  double  , par  la  conditu- 
tion  de  Léon  %k  Andième  : mais  A le  nurlage  n'avoic 
point  lieu,  par  des  évcnem.ns  indépendans  de  la 
volonté  des  dances,  les  arches  (i  rendo^nt  litn- 

ftlcmcnt  fans  aucune  crue.  On  lesrcndoit  également 
on'que  le  mariage  s’accomplilToit. 

Dans  nos  mœurs , il  arrive  fouvent  que  le  dancé 
& la  d^ncée  fe  donnent  rcciproi^uemcnt  des  arrhes  ; 
la  partie  qui  rei'ufe,  fans  motif  valable  , d’exécuter 
fa  promede , doit  rendre  celles  qu’cüe  a remues  & 
perdre  celles  qu’cüe  a données  ; mais  fi  les  arrhes 
excédotcnt  de  beaucoup  les  dommages  & intérêts 
qu’a  droit  de  demander  la  partie  rciufée , on  en 
ordonneroit  la  rclli.ution , à la  dct'uéHon  de  U 
fomme  à laquere  le  juge  doit  régler  les  dommages 
& intérêts.  3 il  ed  interelTam  pour  les  parties  dan- 
cées,  que  leurs promelfes s’exécutent,  ü l’cA  encore 
lus  pour  Tordre  publie  que  les  mariages  foient 
bres , 6c  que  peifonne  ne  foie  mis  dans  U nécedîté 
d’en  contrarier  dans  la  crainte  de  foudxir  une  perte 
trop  confuicrable.  CeA  ce  qui  a déterminé  le  par- 
lement de  Taris  à ordonner,  par  Ton  arrêt  du  mois 
d’août  1680,  qi:e  fur  tes  11000  livres,  que  M. 
Hubert , maitre  des  requêtes,  avoir  envoyées  avec 
une  caiïctte  & des  bourfcs,à  fa  Aancéc,  elle  n’en 
rettendroit  que  1 1000  livres.  Ton  père  5000  livres,  ; 
£c  que  les  autres  8000  livres  lut  feruient  re.idues. 

wcA  par  cette  même  raifon  , que  fi  dans  les 
promelTes  de  mariage , il  y a une  fomme  d’ar- 
gent Aipulce  en  cas  de  dédit  d’une  des  parties , on 
o’a  aucune  égard  à cc:te  Aîpulatiun  , lorf;|ue  la 
Aimme  Aipuléc  excède  de  beaucoup  ce  qui  doit 
être  accordé  pour  dommages  Si  intérêts.  CcA 
toujours  k quoi  toutes  ces  dames  fe  réduilent.  Arrêt 
du  19  août  1713  , au  jounial  des  audiences  : en 
cela  noire  jurtfprudence  cA  conforme  au  droit  ca- 
nonique. 

Selon  Tanciin  droit  romain , les  prefens  qirc  fc 
faifoient  les  Hanccs , ctuicnt  toujours  cernés  des 
donations  pures  & Amples , âc  n'étoiem  pas  revo- 
cd>les  p«.r  le  non  accompliirement  du  n:ariage , k 
qioins  que  quelques  circonAanccs  ne  AiTcni  pré- 
Junjf.'uJtnct,  Ttfffii  IF» 
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fumer  !a  condition  fi  nuptU  ftfujntur;  nui!  par  Je» 
coni:i;:^^ions  de  ContJamin  , ente  condition  fût 
loujour»  foui  entendue  ; fi  le  mariage  n’avoit 
pas  lieu  i caiife  de  la  mort  d’un  des  fiances , l’autre 
c.oit  obligi  de  rendre  les  préfens  qu'il  aroit  reçus, 
il  ny  avoit  qu'une  exception  i cette  règle  eénéi 
ra.c  ; fi  jjm  ojculum  inurvcr.cr.tt.  Alors  la  fiancée 
rctenoit  la  mouté  de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  en 
prêtent , l.  if  &■  i6,  coJ.  de  dan.  art.  tiup.  Pour  bien 
juger  des  loix  , il  faut  fouvent  crneoiire  les  moeur* 
des  peuples  pour  qui  elles  om  été  faites  ; chez  les 
Koinains  une  fille  n'admctioit  ja.ji.-is  un  homme  i 
la  baifer  au  vif.^e  ; elle  ne  le  permatoii  pas  même 
a fon  hanci.  Lorfque  celui-ci  avoit  obtenu  cette 
P“^r‘l'aia  cjtu  prcclibjjfc , in  ciijut 
pudmti* prxmium , la  fiancée  retenoit  la  moitié  des 
préfens  qu  il  lui  avoit  fiiiis , fi  le  mariage  ne  fitivoit 
pas  les  /a/!fai//«.  Il  n'en  étoit  pas  de  mime  pour 
les  arrhes  que  la  fiancée  devoir,  en  ce  cas,  rendre 
en  entier.  Si  le  mariage  manquoit  par  la  faute  du 
donataire , il  ne  pouvoit  garder  ce  qui  lui  avoit  été 
donné  en  préfem. 

Suivant  la  jurifprudcnce  françoife , les  préfens 
que  fe  font  1«  fiancés , font  toujours  fous  la  con- 
dition fi  nupt  'ix  fcqtunmr , & les  chofes  données 
peuvent  être  répétées , lorfque  ce  n’eft  pas  par  le 
refus  du  donateur  que  le  mariage  ne  s’accomplit 
point. 

Les  fiançaillcj  produifent  diüérens  effets;  le  pre- 
mier e.ff  un  engagement  réciproque  d'accomplir  fa 
promeffe , lorfque  l’iine  des  parties  le  requerra  , 
duquel  engagiment  ntài  une  afticn  à exercer  con- 
tre celle  qui  s’y  refufe.  Cela  ne  pettt  pas  être  au- 
trement , puifque  les  fianfjiitci  (oci  un  véritable 
contrat  fynaflagmatiquc. 

Un  ftcond  effet  des /îj.f ji7/m , qui  eft  une  fuite 
du  premier,  e’cft  d’cmpécher  les  fiancés  de  con- 
traélcr  licitement  mariacc  avec  tout  autre  , tant 
quelles  fubfiflent.  Cet  empêJiemcni  n’ert  que  pro- 
hibitif; il  ne  rendroit  pas  nul  le  mariage  comreflé 
au  mépris  des  promefles  fiiues  & reçues. 

Il  eft  un  empêchement  d’une  autre  nature , que 
produifent  \csfijnçaiIJci ; on  le  nomme  4‘/ionnhclc 
pubüque;  il  eft  dirimant  & empêche  chacune  des 
parties  d’époufer  les  parens  de  la  ligne  direéle  de 
l’autre  partie,  & même  ceux  du  premier  degré  de 
la  collatérale  ; il  fuhfifte  meme  après  la  diffoliition 
deifijtiçjiUet.f'iiyci  Empéchemînt  D'HONNêrtTx 
PUBtiQUE.  I!  faut  ebérver  que  les  junçnil/cj  in- 
valides ne  le  produifent  point , depuis  le  concile 
de  Trente.  PirbliasJtoncjlaùs impcdimcr.tum ^uki fpan^ 
filin,  ^uicunujuc  rMior.c  valida  non  crant  S fynodut 
prorfur  roUtt:  ubi  autem  valida  fucrint , primum  grj. 
dum  non  cxrcdant.  Seff.  34  , cap.  3. 

Cet  empCchemeni  cft-il  produit  par  \a  fiarçaiUct 
fioiplis , comme  par  les  fianfatlici  fo.emncllés  ? Il 
y a des  auteurs  qui  penfem  qu’il  n'y  a que  ces 
d-i.a  ères  auxquelles  on  pitiffe  appliquer  les  loix 
qui  ont  établi  l'empêchement  que  l’on  a aapellé 
d't.o:miuié  pMituc.  C’efl  l'avis  de  l’auteur  des  con- 
Rrr 
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fcrenccs  de  Pans  ; U fc  fonde  fur  une  eonfultstion 
de  (juatre  dodeu's  de  Sorbonne  , qui  om  donné 
pour  raifon  de  leur  dèci(îon , que  les  promelTes 
que  fe  font  les  panics  par  des  contrais  de  ma* 
riaçe  ou  par  d'-utrrs  aà^s,  renferment  la  con- 
dinon  , s'il  puit  à nom  mire  fainu  èplife  deies  rece- 
voir  ; d'où  ils  concluent  qu'elles  font  fans  effet , fi 
elles  n'ont  pas  èrè  reçues  par  l'églift  & confirmées 
par  la  bénéd.élion  ecctèfulKque. 

Pothier  combat  cene  opinion  • & fomieni  que 
la  hénédiâion  n'efi  pas  de  refifence  des  fidncailUs  ; 

Jfu'clle  n'en  eA  que  l'accefifoire , fans  lequel  elles 
ont  parfaites  » puifqu'elles  donnent  une  affion  a 
c!ia.;une  dss  parties  pour  en  pourfuivre  l’cxécu- 
lion  , tant  deyant  le  juge  d'èglife , que  devant  le 
juge  féculier.  Lorfque  mon  fils,  ajoute  ce  jurifeon* 
fuite , & une  fille , du  coofememeni  de  leurs  familles , 
ont  pafie  un  contrat  de  maria^  devant  notaires  , 
quoique  le  mariage  ait  manqué , & que  les  /on* 
failles  n'aîent  pas  été  bénites,  certe  fille  n'en  a pas 
moins  été  la  &ncée  de  mon  fils  & ma  future  bru , 
ce  qui  fuffit  pour  que  Thonnéteté  publique  ne  per* 
mette  pas  que  je  puifie  l'époufer. 

Les  fUnçailUs  dont  parle  ici  Pothier,  font  é* 
peu-pres  ce  que  les  Romains  appeUoient  Jjwnfaîh^ 
ce  font  leurs  fiançailUs  folemnelles  qui  fe  lormoient 
ar  le  concours  & l'interveniion  iti  familles  des 
«ncés:  elles  produifoiem  rempècheoient  dont  nous 
parlons.  Inter  me  & fponfam  pairis  mei  nuptiA  cen~ 
trahi  non  pejfunt , fuamfuam  noverca  mea  non  propriè 
duatur,  L.  1 2 , I , ff.  ir  ritu.  nupt. , fponfa  mea 
patri  meo  nuhtre  non  potejl,  (juamvis  nurua  non  propriè 
dicatur.  C'efi  fans  doute  dans  ces  loix  ronuities , 
que  Pochier  a poifé  fa  décifion. 

Mais  pourroit'clle  s'appliquer  é une  fimple  pro* 
mtfie  de  mariage , paifée  fous  feing^privé , & fans 
la  préftnce  (Taucun  témoin  î Dans  ce  cas  l'hoa* 
néteté  publique  exige-t-elle  que  l'on  ne  puifiTe  épou- 
fer  U fille  ou  la  foeur  de  1a  perfonne  à qui  on  a 
fait  la  prometfe  ? 

Obf^vons  d'abord  que  les  loix  romaines  citées , 
défendent  feulement  à un  père  d'époufer  U fiancée 
de  fon  fils , 6c  é un  fiU  d'époufer  la  fiancée  de  fon 
père.  Elles  n'avoiem  point  étendu  pins  loin  l'em- 
pêchement d'honnéteié  publique  , produit  par  les 
fiancailUi , 6c  Téglife  a été  d'accord  avec  elles  pen- 
dant douze  fiécles.  Ce  n'efl  que  depuis  les  fâufles 
décrétales  qtie  les  fûmçaiües  ont  produit  le  même 
effet,  quant  à l'empêchement  d'honnêteté  publique, 
que  le  mariage  même. 

Les  loix  romaines  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
fimples  promeffes  fous  femg -privé.  Elles  ne  font 
point  ce  qu'elles  appeUoient  jponfalia;  les  loix  ca- 
noniques ne  peuvent  s'y  appliquer  non  plus:  l'églife 
paroît  n'entendre , par  la  même  expreffion  fponfalia , 
que  les  promefTcs  de  mariage  confacrées  par  fa 
bénédiâion  & par  fes  miéres. 

Une  proinefTe  fous  feing-privé , 6c  qui  demeure 
fecréte  , ne  donne  aucune  qualité  aux  yeux  du 
public  ; elle  ne  donne  donc , par  rapport  b lui , 
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lucnne  retaiinn  entre  lei  partiel  contraftames  & tetirf 
familles.  La  décence  , l'honnêteté  publique  , feula 
fondetner.ade  cet  empêchement , ne  font  donc  point 
compte mifei.  L’empêchement  n'exifle  donc  point» 

Cependant , fi  fur  le  refus  fait  par  une  des  part'ea 
d'exécuter  la  promelTe,  l'autre  intentoit  fon  aâion 
devant  les  tribunaux  , la  publicité  donnée  i la  pro- 
meffe  , pourroit  la  mettre  dans  le  cas  du  connut 
de  mariage  dont  parte  Pethier.,  & produire  alori 
rempèchement  d'honnéteté  publique. 

Nous  ferions  donc  portés  à croire  t^’une  pro* 
mefTe  de  mariage  fimplement  fous  feing-privé . 
inconnue  & des  familles  refpcfllves  8c  du  public , 
ne  produit  point  l’empêchement  dont  il  s’agit  ; 
u’elle  n’opére  cet  etfet  d’autant  qu’elle  a acquis 
e la  publicité  ; 8c  que  fi  les  panies  confentent 
d'clles-mémcs  k l'annuller,  elle  doit  être  cenfée 
non  avenue.  L’intérêt  de  la  foctéié  femble  exiger 
que  l’on  mette  le  moins  d’obfiacles  poflibles , aux 
mariages  8c  à funion  des  familles.  Pour  établir  des 
cmpèchemens  dirimans , il  faut  des  leix  bien  po- 
fiiives  eu  un  ufage  bien  confiant  ; 8c  nous  ne  voyons 
ni  l’un  ni  l'autre , au  fujet  des  promeffes  de  ma- 
riage fous  feing-privé , 8c  demeurées  fecrètes. 

Il  paro’n  que  les  tribunaui  penchent  k reflreiti- 
dre  dans  des  limites  trés-étraites , les  empéchemens 
dirimans  qui  ne  font  ni  de  droit  naturel  ni  de  droit 
divin.  On  en  peut  juger  par  un  arrêt  récent  que 
nous  aurions  rapporté  à l’article  Empêchtmtnt  de  ma~ 
ruge,  s’il  nous  avoir  été  connu  plutôt;  8c  qui  mal- 
gré qu’il  foit  étranger  aux  fimçmlles , vient  é l’appui 
des  principes  qnc  nous  venons  d’avancer. 

Du  mariage  de  Paul  Vidal  8c  de  Jeanne  VIgné, 
eft  né  Paul  Vidal.' Jeanne  Vigné  , fa  mère,  con- 
vola en  fécondes  noces  avec  Jean-Baptifie  Vail- 
lant. Celui-ci  après  le  décès  de  Jeanne  Vigné, 
époufa  Anaftafe  Thibeuf,  8c  après  le  décès  de 
cette  dernière , Jeanne  d’Aufoui.  Cette  troifième 
femme  furvècut  à Jean-Baptifie  Vaillant  : devenue 
veuve , elle  confenrit  é èpoufer  Paul  Vidal , fils 
de  Jeanne  Vignè , première  femme  de  Jean-Baptifie 
V aillant,  8c  par  confcqtient  beau-fils  de  ce  Jean-Bap- 
tifte  Vaillant:  ainfi  Paul  Vidal  vouloir  fe  marier  k la 
veuve  en  troifièmes  noces , du  fécond  mari  de  fa 
mère , c’eft-à-dire  de  fon  beau-père. 

Le  curé  rcfiifa  de  les  marier.  L'évéque  de  Nan- 
tes refufa  pareillement  d'accorder  les  difpenfes 
d’afiinité.  Arrêt  du  parlement  de  Rennes , du  17 
juillet  178a , qui  a permis  de  paflier  outre  à la  cé- 
lébration du  mariage , 8c  enjoint  au  curé  d’admi- 
nifirer  la  ben-êdiéhon  nuptiale.  Après  un  fcmblable 
arrêt , peut-on  croire  qu'on  accucilleroit  ^vorable- 
ment  une  demande  en  nullité  de  mariage , fondé* 
fur  une  protnefl*  fous  feing-privé , demeurée  fe- 
créte 8c  dom  les  parties  auroient  confenti  é ne 
pus  faire  ufage  f 

Au  furplus  les  difpenfies  de  l’empêchement  pro- 
duit par  les  fijnçatliei , s’accordent  fàcileinent , 
puifque  l’on  en  voit  accorder  pour  époufer  des 
nièces , 8c  fc  marier  fuccefiivemeni  aux  deux  feeurs , 
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& qvè  rûfHmtè  eA  un  empéchcncm  qui  paroSt 
p1u>  Approcher  du  droit  njiurcl  & divin , que  celui 
de  l'honneteté  pLbliquc  léluhani  de»  jLtnçjiUts. 

Le  contrat  par  lequel  deux  parues  fe  pr^jmirtient 
de  s*unir  par  les  liens  du  mariage  » n’cA  po<m  in* 
dilTolubUt  quoiqu'il  foit  rynallagmaiique  ;il  peiitctre 
réfolu  depluficurs  manières,  que  les  canomAcsont 
renfcrmi^es  d«ns  ces  vers  iauns  : 

Diffinfut , ennui  ^ tempuJ  & ûrifo  , /ecundii} 

Mûri  Ht  a^iiiity  vo9  ptMreAt  tum^  uetamtm, 

QtfMihet  tjiuram  fpoHjdtui jolwit  tamm. 

I®,  DiJJerffus.  Il  n’efl  pas  rlomeux  que  les  parties 
qut  ont  contrarie  des  /îançuipcjy  peuvent  être  <!é* 
chargées  de  leur  engagement , par  leur  confeme- 
ment  mutuel , même  après  la  bènédiâion  d * ré^l*fe. 
Q^ua  confenfu  contrahuntur , contrario  conftnfu  dijfot^ 
vuntur.  Cette  maxime  du  droit  civil  a été  admifc 
par  le  droit  canon  : fer  quafcumqtu  caufas  res  naf- 
fr>«r,  per  tas  6*  Jiffolvitur.  Suivant  le  chapitre  7, 
du  litre  despoafitione  impub.  les  impubères  ne  peu- 
vent fe  dégager  de  leurs  promelTes  de  mariage  , 
avant  qu^ds  aient  aiteim  l’âge  de  puberté , à moins 
qu’ils  n’y  foient  autorirés  par  le  juge  d'églire. 

Le  ferment  par  lequel  les  parties  auroieni  con- 
6rinc  leurs  , n’eA  point  un  obAacle  â 

leur  diH'oluiion  ^ il  n’en  eA  que  l’acceAoire  ; & il  doit 
fuivre  le  fort  de  rengagement  principal , qui  eA 
détruit  par  le  confentemem  des  parties.  Quà  sccef- 
fiotum  locutn  obeinent , exiinpintur , cum  p'incipales 
res  peremp!£  funt.  Rien  de  plus  fage  que  1a  railou 
UC  le  droit  canonique  donne  pour  permettre  aux 
ancés  de  rompre  leur  engagemenr.  Si  auitm  fe 
ûd  invicem  admittere  raluerint  ut  forte  Jeterius  iode 
continuât  ut  talem  feUicet  ducat  quant  oMo  habet , 
videtur  oued  ad  inÛar  eonun  qui  ficietasen  i/tterpo^ 
Jttione  P Jet  coatranunt  ^ 6»  pojl  ea  e.tmdem  remittuut , 
Soc  po^t  in  paiitmia  toterari.  Cap.  pretierea  de 
fponfaT. 

a®.  Crimen.  Cette  raifon  de  diATolution  des  jfr/î- 
çxUIts  eA  admife  parmi  nous  : elle  tient  air  droit 
nature!  ; tout  crime  qui  emporte  l'inAimie,  ou  touv 
délit  qui  contrarie  la  promeAe  donnée , affranchit 
l’aune  partie  de  fes  obligations.  Par  exemple , la 
fomican^ni  fubféqueme  aux  fiarçasUes^  dégage  U 
partie  qui  a droit  de  s*en  pl.iinJrc;  c’eA  la  déci- 
Son  dlnnocent  111 , au  chapitre  quemadsnodLOi  exe, 
de  jure  • jurando  ^ & il  en  donne  une  raifon  bien 
folid'.  Nam  fi  propter  contriQum  conjupum  , vir 
prop*er  fornicationetn  licite  P^tefl  uxorem  à fuJ  cofu’ 
éittiione  dimitteie , loniè  fortins  ante  eonjugium  cr- 
iebr Jtum  , propter  eamdem  caufam , iiciti  potejl  in 
fuam  cohabitationem  non  admittere  fponftm  , quia 
turpius  efuitur  quam  admittvur,  La  conAdération  du 
formert  ni  doit  point  arrêter  :parce  que  dans  cette 
circonAance  le  lerineni  fuppole  toujours  1a  condi- 
tion , que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  on  le 
prête  , ne  péchera  point  contra  legtm  matrîmonii. 
Ccctc  raifon  de  diAoliinon  des  fiançailles  a lieu  pour 
ics  deux  fiancés , abAraâion  ^icc  de  leur  iexc  » & 
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m)i  cA  iuAr.  Frujh-j  ^uis  fijtm  pojhtlat  ai  to  ftr- 
vjri  , fui  fidtm  à ft  prajUtam  firvart  mufji.  Mai. 
celui  qui  eA  oAcnIï  peut  remettre  l'oAeiilc  , & 
rePe  tou|uurs  tbns  le  droit , i'il  le  veut , d'exi- 
ger r.ccomplilTcmeot  de  U ptemere  qui  lui  a éii 
faite. 

Innocent  TIl , dans  le  chapitre  cité  ci-dcAus  , a 
décida  que  fi  le  ciime  a prceidc  les  /uafjiUts , il 
ne  peut  £trc  un;  raifon  pour  les  faire  diAoudre  ; 
miis  il  faut  luppofer  que  le  crime  ou  le  délit  ait 
été  connu  de  l'autre  Auiicé. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne , du  lo  mat 
1610,  a jugé  que  l'inlàmie  furvenue  depuis  le* 
fijrçjilUi , eA  un  moyen  canrblc  de  Us  diUoudre, 
quelque  le  Aancê  alléguât  des  promeAes  réitérées 
depuis  fa  difgrace.  Il  a eneore  été  ju^è  qu'un  fiancé 
n'cA  point  tenu  i des  dommages  & in:è  êts  , quand 
il  demande  la  réfiliarion  de  rengagement  à raifon 
de  la  fornicatinn  J c'eA  l'efpéce  dun  arrêt  de 
rapporté  par  Bouvot.  On  fent  qu'il  ne  faut  pas 
alléguer  une  femblable  raifon , fans  avoir  en  main 
des  preuves  bien  convaincantes.  Le  parlement  de 
Bretagne  condamna  é une  réparation  Ahnnneur  ua 
fiancé , qui  s’en  émit  fervi  fans  preuves.  Son  arrêt 
eA  daté  du  aa  oâohre  t6ia. 

Pothier  prétend  que  fi  les  fiancés , après  avoit 
eu  connoiAancc  des  caufes  de  diAoIution  des  fiaa- 
fuitUs , foit  antérieures  , foit-  poAèrieures  é leur 
promeAe,  avoicni  continué  é le  voir  & i fe  trai- 
ter comme  fiancés , ils  feroient  non-recevables  à 
exciper  de  ces  caiifcs  en  jiiAice.  Ce  principe  cA 
trop  général , & foudre  certainement  des  eteep- 
lions,  comme  on  l'a  vu  par  l'arrêt  du  parlement 
de  Bteiagnc  de  1610.  Il  cA  des  fautes  fur  lefimellet 
une  certaine  manière  de  penfer  peut  faire  fermer 
les  yeux  ; mais  il  en  eA  d'auires , dont  le  pardbn 
8c  l'oubli  ne  peuvent  être  que  l’eAei  de  la  paAioii 
la  plus  aveugle , ou  de  la  (éduâ'on  la  plus  carac- 
lérifée.  Il  n'y  a point  alors  de  véritable  confeme- 
ment , 8c  ce  feroii  profiter  d’une  erreur  involon- 
taire que  de  l’opp<  Ar  comme  fin  de  non-reervoir, 
contre  une  demande  que  les  bonnes  moeurs,  l’hois* 
nein  , 1a  probité , 8c  par  conféqueni  les  loix  , 
doivent  accueillir. 

Fuf.1,  Par- U,  les  canoniAes  entendent  la 
grand  éloignement.  Si  un  des  fiancés  quitte  O n 
pays , 8c  qu’abfeni  depuis  long-temps , il  n'ait  p^int 
donné  de  fes  nourelles  à l'autre  fiancé , il  femble 
eenoncer  é fon  droit , retirer  fa  promeAe  , 8c  lui 
rendre  fa  librrté.  CeA  ta  dscifion  d'Inn  cent  III , au 
chap.  it  fpoitf  il.  lit.  1 , 1. 4 > de  ilUi  autem  fuipræJUtt 
jur,UBeato  , promittunt  fe  alifuoj  mulieree  duSuros  , fir 
paftej  tu  uieûgrùiu  aimittunt  terram  ^ ft  ad  partes 
aliat  irajufenntts , liierum  eût  nalieriius , fi  non  efi 
ampütts  in  faOo  pneeffum  , <»d  alia  vjij  ^t  trjnjfirrt. 
Cette  dècifion  fuppok  que  l’abfence  n cA  pas  paf- 
fagère  , 8c  n'cA  point  pour  le  commerce , des  pro- 
cès ou  Aautres  aflâires. 

4°.  Ttnfus.  La  décrétale  , que  l’on  vient  de 
çâ|er  ,ae  ue  point  le  temps  de  l'abfence , oi  celui 
Rrra 
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dans  lequel  la  promeiïc  de  mariage  doit  être  cfTvC* 
niée.  Les  loix  romaines  ont  à cet  égard  quelque 
choie  de  plus  précis.  Si  is  ^ui  pudUm  fuis  nupûis 
paflus  ejl , irtfrj  hunrttum  txequi  nupùds , in  <Âd<fn 
pren  inuS  dtftns  fupe'fcdtrit , tjufytic  fpani  fine  àf 
curfo  , in  alterius  conjondionem  puelii  pen’exerii  , 
ntkil  fruudis  et  fit , qu<t  nupüas  maturunjo  , vota  fua 
d'mtius  tludt  non  pàffa  ejl»  L.  a i cod,  de  fponf.  Si 
le  üancé  sVi)  retiré  dans  une  autre  province  que 
celle  habitée  par  la  fiancée,  celle-ci  au  bout  de 
trois  ans  cA  libre.  L.  a , cod,  de  repuJ, 

Pothier  femblc  ne  pas  douter  que  ces  loîx  ne 
doivent  être  (invics  parmi  nous.  Le  diéHonnaire  de 
droit  canonique  dit  pofirivement  quelles  ne  le 
font  point.  Gohard  propofe  un  milieu  qui  paroit 
aficz  raifonnable  ; il  veut  que  fi  le  fiancé,  avant 
fon  départ , n'ait  pas  averti  la  fiancée , & que  s'il 
a laiiTc  pafier  une  année  Tans  lui  écrire  direâement 
ni  indircélcmcnt , alors  la  fiancée , fi  elle  le  juge 
à propos,  lui  fafle  faire  une  fommation  au  lieu  de  fon 
dernier  domicile  , 8d  f«  pourvoie  par-devant  l'of- 
ficial pour  faire  réfilicr  les  fiançailles  ; parce  que , 
dit-i! , une  fi  grande  négligence  cA  une  forte  pré- 
fomption  du  mépris  ou  du  changement  de  volonté 
du  nancé.  En  fiiivant  cette  marclie,  on  fc  meitroit 
fùrement  ê l’abri  de  toute  réclamation.  L’auteur 
des  corfcrcnces  de  Paris  afiure  que  l’ufage  des 
cfficialités , cA  de  n'avoir  aucun  egard  à des  pro- 
meAes  furannées,  & qu’elles  le  font  lorfqu'un  des 
fiancés  a laiAc  paficr  un  an  fars  lettres  mtfiivcs 
ou  fans  vifitc  à l’autre  fiancé , parce  qu’alors  il  cA 
cenfé  ne  vouloir  point  exécuter  fa  promeAe. 

Si  par  le  contrat  ou  promeAe  de  mariage , les 

{larties  ont  fixé  un  temps  pour  s’époufer,  & que 
e#cmps  expiré,  l'une  d’elle  refufe  ou  n’exige 
point  rexécuiion  de  la  promcA*c , il  cA  libre  a 
('autre  d'épout'er  qui  bon  lui  femblc.  Selon  Van- 
Efpen  , les  ordonnances  des  diocefes  de  Malines , 
Cambrai , S.  O.ncr,  6tc»  défendent  aux  fiancés  de 
dificrer  au-delà  de  fix  femaînes,  tout  au  plus,  la 
célébration  de  leur  mariage,  à moins  qu'il  ne  fur- 
yicnne  quelque  empêchement  canonique. 

5^.  Ordo,  Les  ordres  facrès  auxquels  il  faut  join- 
dre les  vœux  folcmnels , donnent  lieu  à la  diAb- 
lution  des  fiançailfes , parce  que , félon  les  cano- 
niAes , les  promeAes  de  mariage  renferment  tou- 
jours cette  condition  tacite , qu’elles  ne  fubfiAe- 
roQt,  qu’en  cas  que  Dieu  c’appelle  point  à um 
état  plus  parfait  ; quant  aux  vaux  fimples , ils  ne 
peuvent  avoir  aucun  eAêt  dans  le  for  extérieur. 
Quelques  cafuiAes  décident  qu’ils  (ont  nuis , fi  on 
les  fait  après  avoir  abufé  de  la  fille  à laquelle  on 
a promis  mariage , & qu’on  eA  obligé  non-feule- 
ment à réparer  fon  honneur , mais  encore  à aiTurer 
l'état  de  fon  fruit.  Cette  décifioa , quelque  juAe 
qu’elle  foit,  n’cA  point  de  notre  rcAort. 

Pothier  obferve  que  , fi  en  prenant  les  ordres 
facrès,  ou  en  fiiifant  des  «vaux  folcmnels  , on 
peut  licitement  manquer  à la  foi  des  fiançaiüa , ce 
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ne  doit  être  qu’à  la  charge  de  dédommager  l’aufrtf 
partie  des  dèpenfes  qu’on  lui  a occi.fionnées. 

6*.  Secundas.  Cette  cxprcAîon , dans  le  langage 
des  canonlAes  , fignifie  un  mariage  valide  ment 
cor.traélé  avec  une  autre  perfonne  que  fa  fiancée. 
Suivant  le  droit  des  décrétales , fi  un  fécond  ma- 
riage ne  peut  rompre  le  premier , un  mariage  poAé- 
rieur  à des  fiançailles^  lesdiAbut.  La  raifon  cA  que, 
dans  le  concours  de  deux  obligations , la  plus  forte 
doit  l’emporter  fur  la  plus  foible  ; & il  n’cA  pas 
douteux  que  l'obligation  qui  naît  d'un  mariage  va* 
lide , ne  foit  plus  forte  que  celle  qui  rèfulte  des 
fiançailles.  Mais  celui  qui  fis  marie  de  la  forte  , 
viole  fa  première  promeAe  fit  mérite  de  recevoir 
une  pénitence. 

Scion  le  droit  civil , un  mariage  validement 
contraélé  avec  une  autre  perfonne , que  celle  à 
laquelle  on  eA  fiancé  , rompt  bien  les  fiançailles , 
mais  ne  met  point  à l'abri  de  l'aéHon  en  domma- 
ges & intérêts.  Pothier  ajoute,  qu’après  la  diffo- 
lution  du  mariage  qui  mctioit  obAacle  à l’exécu- 
tion de  la  promeAe , on  eA  tenu  , fi  on  en  eA  re- 
qais,  de  l'cxccuter.  Nous  avons  de  la  peine  à nous 
rendre  à cette  décifion  : nous  ne  penfons  pas  que 
des  fiançailles  t dc{r\i'ncs  par  un  aâe  auAi  folemnel 
qu'un  mariage  valide  ,piiiAem  jamais  revivre.  Si  te 
liancé  abandonné  s’eA  pourvu  en  dommages  & 
int<.*réts , tous  fes  droits  foeit  confommés  ; s’il  ne 
s’cA  pas  pourvu , fon  filence  eA  un  confentement 
tacite  au  mariage  de  fon  fiancé  , fit  doit  opérer 
contre  lui  une  fin  de  non-recevoir,  lorfquM  Vi*ui 
faire  revivre  d'anciennes  promeAes  qu’il  cA  cenfé 
avoir  rcmifes. 

Les  fécondés  fiançailles  n'annullem  point  les 
premières.  Entre  deux  obligations  égales , la  pre* 
mière  doit  l’emporter;  cependant  avant  le  concile 
de  Trente  , de  fécondés  fiançailles^  fuivies  de  l'ac- 
tion charnelle , rompoient  les  premières.  On  les 
confidéroit  comme  des  mariages  clandeAins;  mais 
le  concile  , en  déclarant  nuis  ces  mariages  juf- 
qu'alors  tolérés , les  a mis  dans  U claAe  des  fimples 
fumçailUs. 

7'^.  Morhus.  Une  maladie,  ou  une  infirmité  con- 
fidérable  , furvenue  depuis  les  fiançailUs , quand 
elle cA perpétuelle  ou  du  moins  de  longue  durée, 
eA  une  raifoa  pour  les  diAoudre.  C’cA  ce  que 
décide  Innocent  III,  au  chap.  quemadmodum  ^ déjà 
cité  : quod  fi  pofi  hujufmodi  jurantentum  , muUer  fîtret 
nch'folum  leproja  , fed  & paraluica  , vtl  ixulet  vel 
nafum  amitteret. ,,,,  numquid  vir  tenelur  eam  Jucert 
in  uxorem.  Quoique  ces  accidens  ce  rompent  pas 
le  mariage , ils  font  un  motif  valable  pour  ne  pat 
exécuter  la  promeAe  qu’on  a fsite  de  le  comraéler. 
St  l'on  coniraignoit,  dit  $.  Thomas,  un  homme 
à époufer  une  ^lle  qui  feroit  devenue  toute  diAorme 
& défagréable  à fes  yeux , ce  feroit  peut-être  l’en- 
gager dans  le  libertinage.  Ces  raifons  feroient  fans 
doute  accueillies , même  dans  les  tribunaux  fé- 
ccliers. 

Les  auteurs  vont  plus  loin  : Us  prétendent  qu’un 
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Tenvcrfemcnt  de  foniinc , qui  empicherfvîf  do  pou- 
voir apporter  un  bien  capable  de  contribuer  à fup- 
porter  les  charges  du  mariage,  feroit  une  raifoa 
iutiîrante  pour  ne  pas  accomplir  \n  fiançatlltj.  L*au- 
leur  des  conférences  de  Pjris  a été  jufqu’à  foutc- 
nir  , qiîc  fl , depuis  les  fiançStUes  , Ü cft  furvenu  à 
un  des  fiancés , une  augmentation  de  fortune  fi 
confidcrable  , qu’clîc  décruifc  la  proportion  ou 
l’égalité  qui  étoit  entre  les  biens  des  parties  , c’eft 
on  moiii  fuffifar.t  pour  ne  pas  paiTcr  outre  au  ma- 
riage , fauf  cependant  à payer  les  dommages  & 
intérêts  réfultans  de  la  non-exécution  des  fiançailUs. 
Pothier  a été  furpris  de  cetfe  déctfion,  il  la  combat 
par  de  fortes  raifons,  & s’appuie  de  l'autoriié  de 
Anches , qui  ne  paite  pas  pour  un  cafuifie  bien 
févérc. 

8^  j4 finis.  L*affiniié  , foil  nanirclle,  fuit  fpîri- 
tueile , rompt  les  /ü-tf  j/Z/rr , parce  qu’eile  produit 
un  empêchement  dirimant.  Cependant  lorfqite  Tcm- 
péchemort  dirimant  ne  provient  que  du  fait  feul 
d’une  des  panies,  comme  lorfque  depuis'lcs 
^aiUts , le  fiance  a commis  fornication  avec  une 
parente  de  la  fiancée , celle-ci  cil  dégagée  envers 
lui  ; mais  il  ne  Tcfi  pas  envers  elle , & fi  elle  le 
rc:jiiiert,  il  crt  obitgé  d’obtenir,  à fes  dépens, 
dilpenfc  de  rempéchemeni , fiRon  il  cfi  tenu  des 
dommages  & iméiéts. 

9".  i ex  pubiica.  Les  uns  par  cette  expreflion 
entendent  la  jaclance , par  exemple , fi  le  fiancé  fe 
vante  d’avoir  eu  un  commerce  illicite  avec  fa  fian- 
cée. D'autres  veulent  que  vex  pubitctx  ne  foit 
autre  chofe  que  le  témoignage  de  perfonnes  dignes 
de  foi , qui  attefient  un  empêchement  que  les  fian- 
cés avoiem  ignore.  Il  paroîtroit  p'us  naturel  d'ap- 
pliquer ces  expreffions  à la  voix  publique , qui 
apprendroitàune  filleque  fon  fiancé, qu  elle  croyoit 
doux  & modéré,  eft  un  homme  emporté,  violent 
& féroce.  Certe  raifon  eft  plus  que  ruffifante , félon 
Alexandre  III , pour  difToudre  les  finçMlIts  ; il  eft 
à préfumer  que  fi  la  fille  eût  connu  le  cariélére 
de  ce  fiancé , elle  n’eût  jamais  contrarié  avec  lut. 
D’ailleurs  ce  qui  eft  un  motif  de  fcparaiion  de 
corps,  eft  à plus  forte  raifon  un  motif  pour  ne 
pas  s’epoufer. 

lo*.  Cum<fue  réclamant.  Le  refus  d’une  des  par- 
ties fuffit  pour  faire  annuller  les  fjnçailles , & re 
hifte  plus  d’aélion  , que  celle  en  dédommagement. 
CTeft  une  fuite  néccflaire  de  la  nature  des  fat-çail- 
Us^  qui  ne  font  que  des  promelTes , efpcce  de  con- 
trat , qui  faute  d’accompliftemem  , ne  fe  réfout 
qu'en  dommages  & imeréts. 

Outre  ces  moyens,  qui  rompent  les  fiançailUf^ 
U peut  $*en  trouver  pluiieurs  autres  qui  dépendent 
non-feulement  des  rapports  qui  exiftent  einre  les 
fiancés , mais  meme  de  ceux  qui  font  entre  leurs 
familles.  Une  difpropornon  énorme  entre  les  états 
pourroit  encore  être  un  modf  pour  annuller  dis 
fiançailles , quand  même  élles  pitroicnt  été  fuivies 
d'un  commerce  qui  auroit  donné  heu  à une  grof- 
fefte.  L’ufage  du  paricment  du  Paris , dit  Golùrd , 
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eft  (fadjuger  feulement  une  femme  de  cinquante 
livres  a une  fervante  ou  fille  de  bafie  condition 
qui  s'eft  laiftée  féduire  par  un  fils  de  famille  , de 
condamner  le  féduifteur  à fe  charger  de  l’enfant , 
à le  faire  élever  6i  inftruirc  dans  la  religion  ca- 
tholique , apofiolique  & romaine , à en  apporter 
un  certificat  de  vie  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
au  fubftitut  de  M.  le  procureur  général , ôc  aux 
dépens. 

Les  fiançailles  font  naître  tous  les  jours  des  con-^ 
teftations.  Quels  fom  les  juges  qui  doivent  en  con- 
noiire?  s’il  cft  qtteftion  de  leur  validité  ou  de  leur 
nullité , c'eft  au  juge  d’églife  qu’ü  faut  s'adrefter. 
S’il  s’agit  feulement  de  dommages  & intérêts , qui 
doivent  en  rcfulicr , le  juge  féculier  cft  feul  com- 
pétent pour  les  adjuger.  Tel  eft  l'état  aâuel  dcf 
chofes , & telles  font  les  limites  des  deux  puiftàiices 
dans  cette  matière. 

Le  juge  d’églifc  ne  f«ut  connmti4  des  fiançail^ 
Us  ^ qu'entre  les  deux  fiancés  ; ainfi,  lorfque  c'eft 
un  père  qui  a promis  en  mariage  fon  fils  ou  fa 
fille  à quelqu’un  , cet  engagement  ne  peut  être 
fournis  à la  furifdiâion  cccicfiallique , parce  qu’il 
n’a  rien  de  fpirirucU 

L'official  doit  fe  renfermer  dans  les  bornes  qui 
lui  font  preferites  ; il  doit  fe  conformer  en  tout 
aux  ordonnances  du  royaume.  Il  ne  peut  par  con- 
féquent  admettre  la  preuve  par  témoins  pour  prou- 
ver l’cxiftence  de  rengagement,  l'ordonnance  de 
1639, ayant  proferit  ccitc  preuve,  comme  on  l’a 
fait  voir  ci-devant;  Ü eft  donc  obligé,  qtiand  il 
n’y  a point  de  preuves  par  écrit,  de  mettre  les 
parties  hors  de  cour  , fur  la  feule  dénégation  de 
l’une  d’elles. 

Lorfque  les  promefTcs  font  avouées  & recon- 
nues , il  ne  peut  forcer  par  1a  voie  des  ccnl'urcs  , 
la  panie  qui  s'y  refufe , à les  accomplir.  Il  ne  peut 
plus , comme  autrefois  , condamner  à parachever  le 
matiaze  commencé , & déclarer  qu’on  y fera  contraint 
par  cenfures  ecclefiafliques  en  cas  de  défohèijfancem 
L’ufaee  de  prononcer  ainfi  a éié  abrogé , non  par 
une  loi  pofitivc  , m^  par  la  jurifprudence  des 
arrêts.  M.  ravocat-général  Bignon  , portant  la  pa- 
role dans  une  caufe  de  mariage  , le  9 juin  1637, 
repréfenta  que  jufqu'ü  ce  que  le  mariage  ait  été 
folemnifé , il  cft  entièrement  libre  aux  parties  de 
fe  rétraéler  nonobftant  toutes  fortes  de  prosiefTes» 
6c  qu’en  fcmblables  queftions , fi  l’une  des  parties 
fait  refus  d’accomplir  fa  promefte  , l’official  doit 
mettre  les  parties  hors  de  cour  , fauf  à fe  pourvoir* 
ainfi  qu’elles  verront,  pour  les  domm,ng€S  & inté- 
rêts qu’elles  peuvent  prétendre.  Ces  maximes  furent 
encore  développées  & foUdemeni  prouvées  en  163$ 
par  le  même  magiftrat. 

Il  cft  cependant  un  cas,  félon  Potliîer,oû  Pof^ 
ficial  peut  prononcer  fur  les  dommages  6t  intérêts* 
c’eft  lorfque  la  qualité  de  la  perfonne , contre  la- 
quelle ils  fort  demandés , le  rend  compétent  ponr 
juger  , même  en  matière  profiine  \ fi  ua  chanoine* 
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fimple  clerc  tonfuri , «voit  ùit  des  proaieflei  de 
inarijge  quM  rcfurât  d'exccutcr,  & que  ia  partie 
rctuicc  côr  conclu  en  l'oiliculiié  en  des  doicmages  âc 
tnrth^èts,  IcfH.ial  pourroit  les  adjuger,  parce  qu'il 
cil  compèteru  pour  conncîire  des  «âi^ns  pures 
perronncllo* , qui  iont  inieniéis  devant  lui  contre 
des  ccclériaïuques;  mais  il  eil  plus  utile  de  s'adreiTer 
d>reâcmcnr  .our  cet  objet  aux  tribunaux  (iculiers , 
dort  tes  (emenccs  do.:n^>it  hyp'  thèquq,  avantage 
que  n'ont  pas  celles  des  juges  d'égUie. 

C'étoit  une  ancie.inc  jurilf/rudcnce  des  of&cialicis , 
de  permettre  d'amener  «ans  lcanda\c,6c  deconibtuer 
prisonnier  celui  qui  fimcii  refus  d'accorop  ir  fes  pro- 
mcHes.  Un  arret  de  réglement  du  parlement  de  Pa* 
ris,  du  23  décembre  1637,  a déclaré  cet  ufage  abufif, 
& tait  dc^enfe  k l'cdrcul  de  Paris,  & à tous  autres 
de  fure  i revenir  telles  procedures,  & ordonner  des 
amenés  fans  fcandale  en  tembbblc  mai  ère,  fous 
telle  peine  qd^appaatendra  ; 5c  à tous  huUriers 
& fergfns  de  les  mettre  k execution,  i peine  de 
furpenfion  de  leurs  charges  , f*.  de  tous  dépens, 
domm.iges  & intérêts  des  parties.  Les  amenés  fans 
fcand^le  ont  été  défendus  par  Tamclc  17  du  titre 
10  de  l'ordonnance  de  1670:  ^ défendons  k tous 
9 juges,  meme  des  oificialiics , d'ordonner  qu'au- 
9 cune  partie  foît  amenée  fans  fcandale  ». 

L’cfficul  peut  il  connoitre  d'une  infcriptlon  de 
T..UX  propofé?  incidemment  tievam  lui , contre  une 
nromefTe  de  mariage  ? Les  auteurs  font  partagés 
fur  cette  que^^ton.  Lacombe , verko , Fromefft  de 
marié^e  , après  Tavoir  traitée  ex  , 6nii  par 

djre  , que  le  parti  qui  rient  que  lotHcial  ne  le 
peut  pas,  t{ï  uns  contredit  k préférer.  Le  rédac- 
teur des  mémoires  du  clergé , &c  plufieuri  jurif* 
confuhes  avec  lui,  foutiennent  l'opinion  contraire  ; 
jls  s'appuient  fur  un  arrêt  du  o juin  1626,  qui 
jugea, conformément  aux  conclufiom  deALTavo 
cat-génêral  Talon  , qu'un  official  «voit  pu  fans  abus 
retenir  une  caufe  dans  laquelle  une  infcription  de 
faux  incident  «voit  été  formée.  En  cc  cas,  dit  ce 
magiltrar , l'ofHcral  ne  connott  point  du  faux  inci- 
dent , à l’tffet  dtf  prononcer  fur  le  crime , & de 
punir  celui  qui  auroit  commis  la  fauHctc  ; mais 
feulement  pour  InAnrirc  fa  religion  & pouvoir 
prononcer  fur  la  queAion  du  manage. 

Les  partifans  d'  cette  opiniisn  ajoutent  que  la 
compétence  des  r Aictaux  dans  ce  cas  cA  fondée , 
fur  ce  qu'il  eA  de  l'é  mité  & du  foulagemeni  des 
parties,  que  le  juge  d'églife  éunt  compétent  dans 
la  caufe  principale  , H puiA*:  cornci.re  des  fjtts  | 
propofés  iocidemment  par  forme  de  défenfes  & i 
d*cxccpi'On  , quand  iU  (ervent  au  jugement  de  la 
caufe , & que  la  validité  ou  U nullité  des  pro- 
fncAes  de  mariage  dépendent  de  ces  Aiits  : mais  il 
faut  obfers'cr  que  tous  les  auteurs  fe  réunirent 
pour  penfer  , que  sM  Y avott  appel  comme  d’abus , 
du  jugement  de  l'oébcial  qui  a retenu  U caufe , 
nonobAam  l'infcripuon  de  fans , dans  cc  cas , l'appel 
ne  ferott  pas  fimplement  dévolutif,  & que  l'oifi* 
giai  fje  pouccoit  pa^ér  o^nt , oooobAam  de  9^  pré* 
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judice  de  l'ippel  ; ainfi  jugi  par  rarrêt  du  8 juin 
i6aâ , d.;jà  ciii. 

Si  l'un  (le  tiancés  ciii  pour  accomplir  fa  pro> 
mede  (le  mariage , excipe  de  faits  capables  da 
l'aiinuller , l'cfficial  peut  il  l'admeme  i la  preuva 
de  CCS  laits  l t evret  prétend  qu’il  y auroit  abus  dan* 
un*  pareille  procédure  : il  cite  deux  arrêts  des  par. 
Icmens  de  Dijon  & ds  Bretagne  . qui  l’ont  ainû 
jugé  en  1615  & en  ibia.  > 

Les  pariltans  de  l’opinion  contraire  oppofent 
un  arrêt  du  parlement  de  Parts,  du  a juillet  163] 
rapporté  par  Dufreinc  ; cci  auteur  lui  donne  pour 
motif,  que  les  faits  n’étant  allégués  que  par  forma 
d’excepi  on  , & non  par  vo>  d'aceufation  . l’offi's 
cial  avoii  pu  les  recevoir , & qu'en  ce  cas  la  per« 
m:fiion  d informer  ne  doit  point  être  regardé, 
comme  une  entreprife  fur  la  jurifdiâion  féculiére  ; 
parce  que  l'information  n'cB  lait:  qu’incidemmenl 
bc  à l’cdVt  d’inllrtiire  la  caufe  du  mariage , dont  lo 
juge  a’églife  eft  compéient.  • 

Les  (léfenfeurs  les  plus  zélés  de  la  jurifdiâioil 
cccléfunique  conviennent  que , fi  l’un'des  fiancé* 
prend  des  lettres  de  refcilion  comte  fon  engage, 
ment , le  juge  d’égUie  ne  peut  pas  en  connoitre, 
Corbin-,  dans  lés  Icix  de  France , ré, y.  ao , rappone 
un  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  grand’chainbre 
du  parlement  de  Paris , le  o juin  161 1 , qui  l'a  amli 
jugé  fur  les  conclurions  de  M.  le  Brat  ; la  raili  il 
de  cette  jurifprudence . eft  que  le  roi  n’adreflàn* 
point  fes  lettre*  aux  juge*  d’églife , ils  n’eo  peu. 
vent  connoicre  meme  incidemment , afin  de  pr». 
nonctr  fur  la  quefiioii  principale. 

La  jurifdiélion  des  juges  d'églife  , en  ce  qui 
concerne  les  promefiés  de  mariage , fe  réeUdt  b 
peu  de  choies,  depuis  qu'on  ne  leur  iaifié  point 
la  faculté  d’en  ordonner  l’accompluirement , ni  do 
condamner  les  parties  refulâmes  à doter  ou  à éjaou. 
fer  ê fon  choix , ni  de  connoicre  des  dommage* 
6t  intérêts  dus  à la  partie  léfée.  Ced  robfervaitoii 
de  Lacombe , & qui  lui  fait  embaJTer  l’opinion  des 
jurifcunfultes  qui  penfem , que  les  «itations  devant 
les  officiaux , en  accumpliiremeni  des  promefiTe* 
de  mariage , font  devenues  inuiiles  &.  onéreufes  , 
& qu  il  leroit  de  riniéréi  des  fujets  du  roi  de  rèlor* 
mer  cette  jurifprudence , & de  laifficr  i la  partie  léiée 
la  liberté  de  le  pourvoir  devant  le  juge  royal  pour 
fes  dommages  fit  intérêts , fans  l'obliger  de  faire  citer 
l’autre  partie  devant  le  juge  d’égliu  , pour  y dé. 
clarer  qu’elle  a changé  de  volomé , & ainfi  expofei 
■niiiilcmeni  les  parties  é elfuyer  uoU  degrés  d« 
jurifdiciion  eccléliaffique. 

On  ne  peut  dilconvenir  que  ces  réSexionj  ne 
foient  fondées , & qu’il  feroii  à dcfiier  qu’au  ns 
fût  pas  dans  la  néccdiié  de  s’adreflier  1 .different 
tribunaux  pour  le  même  objet.  Cet  inconvéniena 
eff  une  fuite  de  la  difficulié  que  l’on  a éprouvéa 
en  France , pour  fixer  les  limites  des  deux  jurif. 
diâians.  Dans  un  fiècle  de  lumières , où  l’amour 
du  bien  général  l'emporte  fur  refprii  de  parti , 
^ diiige  èg4d*woi  l«  clergé  & It  naÿfUature  . 
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ne  feroit-il  pu  ficUe  de  rubftinier  à itne  jurifpm* 
d.nce  équivoque  & fujctie  i chinger,  une  ioi 
cUire  , qui  rendit  en  ccttc  piriie  Ice  officieux  , 
comme  il>  font  en  plufieun  mires , les  hommes 
de  l'état  & du  prince , & leur  permit  de  pronon- 
cer , au  moins  jufqu’ii  la  concurrence  d'une  cer- 
taine Comme , les  dommages  fit  iniércis  dus  à railbn 
de  l'inexécution  d'une  promefTe  de  mariage  violée, 
Cans  aune  motif  que  le  changement  de  volonté 
d'une  des  parties  f Si  les  tribunaux  eccléfiafliques 
font  compétent  pour  connoltre  des  caufes  pures 
perfonnellcs  des  clercs , ce  n'efl  que  par  uAc  con- 
ceffion  du  prince.  Une  femblabic  cenceffion  ne 
pourroii-elle  pas  leur  cire  faite , pour  ce  qui  con- 
cerne \nJlan(diUti  & les  promelTes  de  mariage  : alors 
ils  connoitroient  non-feulement  du  principal , mais 
encore  des  aecedqÿres.  Les  trois  degrés  de  jurif- 
diâions  pourroiem  être  , fi  l'on  vouloit , réduits 
i deux , toutes  les  fois  que  les  dommages  & . in- 
térêts ne  monteroient  qn'i  une  Comme  iiiée.  On 

ftoiirroit  encore , ft  l'on  craignoit  de  trop  étendre 
a jurifdiélion  eccléhaflique  î la  limiter  mx  feules 
promefles  de  mariage , qui  auraient  été  accompa- 
gnées ou  fuivies  des  cérémonies  de  i'égllfe  , & fou- 
meme  toutes  les  autres  faites  fous  feing  privé  Ou 
par-devant  notaires  , aux  feuts  juges  l'éculicrs , 
comme  étant  des  aéfes  purement  civils  : Sc  enfin 
pour  éviter  de  nouvelles  comefiations , décider  fi 
toute  efpéce  de  fjnçMtUt  produit  rcmpéchement 
sfhonnéteié  publique.  />yrî  MarIagï  , OPPOSI- 
TION. ( M.  l'aiti  Ht  K roua,  «veu/  au  parU  m.nf.  ) 
FIANCE,  f.  f { Droit  c'en  la  meme 

chofe  que/ei  iSc  fJtliit,  enforte  que  par  le  moi 
fianct,  on  peut  entendre  le  fermeni  par  lequel  le 
vaflâl  promet  1 fon  feignetir  de  lui  être  hdéle. 
BrufTel , dt  nfu  ftudorum , lih.  a , cap.  ta , prétend 
que  ce  terme,  dans  les  anciens  hommages,  fignihe 
l'obligation  du  valTal , d'aider  Ion  feigneur  fes 
confeils  dans  fes  plaids.  On  trouve  dans  les  capitu- 
bires  de  Charlemagne , «un.  / , coL  tco,  le  mot 
fiducia , funee  ,'itns  le  iens  de  garde  & proteâion. 

FIAT,  f.  m.  terme  latin  , que  nous  avons  fait 
palTer  dans  notre  langue , & doni  nous  nous  fer- 
vons  en  matière  bâséhciale,  pour  figqifier  une 
réponfe  du  pape  i 1a  fuppliqiie  qui  lui  en  préfeniée 

rur  avoir  fa  fignature  ; cette  réponfe  fe  met  entre 
fupplique  & les  claufes  ; elle  efl  conque  en  ces 
rermes , fut  ut  pciiiur.  Ces  mots  font  écrits  de  la 
main  da  pape , lequel  y ajouw  la  lettre  initiale  du 
nom  qu'il  portoii  avant  d'être  pape. 

Pour  mieux  enieaihe  quel  eft  tuf  âge  du  fiat , il  lâiit 
obferver  qu'il  (c  filit  deux  fortes  ocTpMitions  en 
cour  de  Rome. 

Les  unes  regardées  comme  matières  ordinaires , 
Asm  lignées  par  le  préfet  de  la  fignature  de  grâce 

2 ni  y met  le  conctjim  , c'cR  à-dire  la  réponfe  ; il 
crit,  entre  la  fupplique  & les  claufes  , ces  roots 
amctjjitin  ut  peiitur , & il  ligne. 

Les  autres  fignaiures  ou  expéditions  de  cour  de 
Rome  qui  poneni  quelque  difpcnfe  importance , les 
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provifiens  des  dignités  in  caiAtJrjll  vtl  eoUtgUli , 
celles  des  prienrés  conventuels , des  canonicais  in 
caihidrali , doivent  être  lignées  par  le  pape  : c'eft 
ce  que  l'on  appelle  pa£ir  par  le  fijf.  Cette  réponfe 
du  pape  rient  la  place  du  tonccjfum  dans  les  autres 
ftgnatures. 

Suivant  les  règles  de  la  chancellerie  romaine , 
lorfqii'il  y a concurrence  entre  deux  provifioni  du 
meme  jour , l'une  expédiée  par  la  voie  du  fiat , 
l'autre  par  eonctjjum  ; la  première  efl  préférée , le 
préfet  qui  donne  le  conctffum  n'étant  à l'égard  du 
pape , que  ce  que  le  grand-vicaire  eft  é l’égard  de 
l’évéque.  Mais  la  diftinélion  do  fiat  d'avec  le  con- 
ajfum,  n'eft  pas  reçue  dans  ce  royaume;  le  «n* 
ctfiumy  a la  même  autorité  que  le  fiai.  (^A)  ' 

FICTIF , on  fe  feri^de  ce  mot  en  droit , pour 
figftilier  quelque  chofe  qui  n’eft  point  réel,  mais 
que  l'on  fuppofe  par  ftélion  ; par  exemple , une 
rente  , un  office , font  des  immeubles  fiHift , au 
lieu  qu’un  hétiiagc  eft  un  immeuble  réel,  f'oytr 
Immeuues.  Il  y a des  propres  fidift,  qui  font 
les  deniers  ftipulés  propres,  Fayt^  Propres.  {^A) 

FICTION , f.  f.  ce  terme , m d-oit , fignifie  la 
manière  de  confidérer  un  objet , fous  un  rapport 
qui  n'eft  pas  réel , mais  que  la  loi  a introduit  ou 
autorifè. 

Par  exemple , ta  claiife  d'un  contrat  de  mariage , 
par  laquelle  uni  des  conjoints  ameublie  un  immeu- 
ble , pour  le  faire  entrer  en  communauté , eft  une 
fiAton  de  droit , qui  fuppofe  dans  l'immeuble  la 
qualité  de  meuble  , qu'il  n’a  |ns  réellement. 

La  Aipulation  par  laquelle  une  femme  fe  réferve 
propre  â elle  & i fes  béric.ers , une  fomme  cTar- 

f;cni , eft  une  fiSion  de  droit  conttaite  , qui  donne 
a qualité  d’immeuble  é un  effet  mobilier. 

C’eft  une  règle  générale , que  la  fidion  ne  s'étend 
pas  d’un  cas  i i:n  autre , & qu'elle  doit  toujours 
fe  refiraindre  i i'efpéce  pour  laquelle  elle  a été 
introduite  ; linfi , dans  les  exemples,  que  nous  ve- 
nons  de  citer , l'immeuble  auquel  on  a donné  par 
fidion  la  qualité  de  meubles  pour  le  ftig  entrer 
dans  la  communauté , fc  partage  dans  b fuccTfnoii  de 
celui  qui  l'a  ameubli , non  comme  mobilier,  mais 
comme  immeuble  ; & par  la  même  raifon  les  de- 
niers ftipulés  propres , perdent  cet:c  qualité  dans 
le  partage  qui  s'en  frit  entre  les  heritiers  de  la 
femme;  enfone  que  s'il  fe  trouve  des  hérûiers  aux 
meubles , & des  héritiers  aux  propres , l'héririer 
des  meubles  recueille  b fucceffion  de  l'argent  ftipulé 
propre , Se  l'héritier  des  propres  fuccéde  aux  hé- 
ritages ameublis. 

FIDEI-COMMIS , f.  m.  { Droit  cnil.  ) ce  terme 
eft  compofé  de  deux  roots  latins , fidet , foi , Si 
catr.mtttrt , confitr;  il  fignifie  proprement,  n jui  tfi 
confie  J la  bonne  foi  de  ^utlyu*un. 

En  effet  le  fijei-eommit , chex  les  Romains , fe 
difoit  de  la  difpofition  par  laquelle  un  teftaieur 
chargcoii  en  termet  indireâs  8c  dcprécaioires  , fon 
héritier , de  rendre  i une  perfonne  indiquée , b 
cotalité , ou  une  partie  des  biens  pour  lefqucls  il 
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éloit  înflitué  héritier.  Malt  l'cxccutton  de  cctie 
cUufe  dcpcndoii  cmicrement  de  1a  bonne  fei  & 
de  la  probité  de  rhérî:.».r,  parce  que , fuivant  les 
loix  romaines,  la  prière  du  icAateur,  ou  fa  re- 
commandation  , ne  Hoir  en  aucune  manière  Ton 
héritier,  & ne  pouvoir  le  contraindre  à accomplir 
la  volonté  du  tciUteur. 

Deux  râlions  donnèrent  lieu  twx  fide'fcommU  y 
la  première  qui  a fervi  également  à rétabhtremem 
des  codicilles,  a été  de  iupplccr  en  quelque  ma- 
nière à un  (cÂament  folcninel , dans  les  cas  où  le 
tefiatcur  ne  pouvoir  en  obfcrvcr  les  rolemimés  , 
& fur-tout  celle  qui  exigeuit  la  prél'cace  d'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  romains. 

La  féconde , tori^e  le  tcHatcur  vouloir  faire 
palTcr  les  eifers  de  fa  hbêralité  à une  perfonne  in- 
capable de  recevoir  par  telhment. 

Il  y avoit  deux  fortes  d’incapacités  : l’une  abfo- 
lue,  telle  que  celle  qui  cmpèchoit  un  proferit , un 
homme  condamné  à U déportation , un  etranger, 
d'étre  héritier  ou  légataire  d’un  citoyen  romain  ; 
l’auire  rcUrive  , qui  privoU  quelques  citoyens  de 
la  faculté  d’étre  inAimés  héritiers,  foit  pour  l'hé- 
rédité entière  , foit  pour  une  portion  , foit  par 
certaines  perfonnes.  Par  exemple,  la  loi  f&conia 
defendoit  ^ un  teA.ucur  de  lailier  é une  Aile  ou  à 
une  temme , plus  du  quan  de  fa  fucccAion  ; la  loi 
JutU  privoic  Us  célibataires , à moins  qu’ils  ne  tulTcni 
proches  parens  du  défunt,  du  droit  de  recevoir  par* 
ceAament , 6'c. 

Dans  tous  CCS  cas , le  teAareur  qui  ne  pouvoit 
faire  paifer  les  cfTets  de  fa  libéralité  à une  perfonne 
incapable,  prioit  fon  heritier,  ou  lui  recominan^ 
doit  de  lui  rcAttuer  ou  fa  fuccctuon  entière , ou 
une  partie  feulement , ou  même  un  objet  parti- 
culier. • 

De-là,  la  diviAon  qu’on  trouve  dans  les  loix 
romaines,  des  fiJti-commij  univerfcls , bc  Angubers 
ou  particuliers.  Le  fdù-commis  éioit  univerfel , lorf- 
qu’tl  comenoit  la  rcAiruiIon  entière  de  rhérédiic , 
ou  d’une  portion  aliquotc:  on  appclloit  particulier 
ou  Angnlicr , celui  qui  n’obÜgcoit  l’héritier  qu'a 
rendre  à la  perfonne  dcAgnéc  , ou  une  fomme 
d’argent  ou  un  cerratn  fonds. 

Le  fidei^commj  étoit  encore  ou  exprès  ou  tacite  r 
exprès , lorfquc  le  tcAatcur  faifoit  connoitre  expref- 
iément  fa  volonté  à l’héritier  ; tacite , lorfquc  fans 
érre  ordonné  en  termes  précis,  il  réfultou  itcccf- 
faircmenr  d’une  autre  dirpoAtion  ; par  exemple , 
lorfquc  le  tcAatcur  engageoit  fon  héntUr  à ne  po;nt 
aliéner  les  biens  de  l’hcrédité , mais  à les  laitier  à 
fa  fttnille , i inAituer  pour  fon  héritier  une  telle 
perfonne. 

Quoique  l’héritier  ne  pût  être  contraint  de  re- 
mettre le  fi(Ui’C0fnmis  dont  il  étoit  chargé , H n’en 
cA  pat  moins  vrai  » que  les  Romains  taxoient  de 
mau vaife  foi , & i egardoicni  comme  un  mal  honnête 
homme , celui  eut  n’acccmplUToit  pas  la  volomc 
du  tcAatcur.  Ceft  ce  que  nous  apprennent  Cicéron 
& Y4ère  - Maxiffic  j le  premier  reproche  i bexii- 
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Itus  , de  s’ètre  approprié'  une  fucceiTioa  que  Itf 
içAaieur  l'avoir  chargé  de  rendre  à U HUe  , & il 
a/Obte  , qu’il  n’en  cûr  pas  réfervé  un  fcul  ccu,  s’U 
avoir  fuivi  le  fcncinicnt  de  ceux  qui  veulent  qu'ea 
facrtric  fes  avantjg.s  pcrl'oniids  à ce  qui  cA  fuAe 
Ôc  honnéic.  Le  fécond  biàme  hautement  l’avarice 
de  Corneiic,  qui  ne  rcAitua  pas  un  Jid€i-commis  y 
au  fils  de  Pompée  qui  avoit  été  proferit. 

AuguAe  , touché  principalement  de  la  faveur 
que  mcritoieni  ccriaiaes  perfonnes  , auxquelles  on 
ne  pouvoit  donner  dircélcmeot  par  teUament , ren- 
voya par-devant  les  conîuls , la  connoilTaocc  des 
pJ,i  commis , aâa  d’en  ordonner  dans  certains  cas 
i'execution. 

DmHs  la  fuite  l’empereur  Claude  créa  pour  cet 
objet  deux  préteurs  a Rome , & ordonna  que  les 
prcfulcns  des  provinces  connoitt oient  de  cette  ma- 
nere , bc  ferotem  exécuter  la  vrdonté  du  tcAateur, 
Mais  comme  l’héritier  inAiiué , après  avoir  rcAitué 
rhéréditè,  tien  rcAoit  pas  moins  héritier,  & qu’c  B 
cette  qualité  il  étoit  toujours  refpontable  des  dettes 
du  détunt , il  arnroir  louvwnt  qu’il  rcfufoti  d'ac- 
cepter une  fucceüion  qui  ne  lui  donnoit  que  peu , 
ou  même  point  de  prohi , & alors  le  jiJit-commû 
o’avoit  aucun  efTci. 

Pour  remédier  à cet  tnconvéniem , le  fènar , 
fous  rempixe  de  Néron , rendit  un  premier  décret, 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  , dans  le  cas  de  la 
i rcAittmon  de  l'hérédué , toutes  Us  sélions  qui  ap- 
j parienoient  a rhcriticr , ou  qui  pouvuient  être  in- 
I tentées  contre  lui  pour  raifon  du  tcAamcm  & de 
l’hérédité  , appaniendroient  à cehâ 

qui  étoit  appellé  au  Jidèi^coinmis  , eu  feroient  diri- 
gées contre  lui. 

Dans  la  fuite,  un  fécond  fénatus-confulre,  rendu 
fous  Vefpafien,  autonfa  ri-critier  Aduciaire  h re- 
tenir la  quatrième  partie  de  l’hérédité , A le  teAa- 
tcur  ne  U lui  avuit  pas  donnée.  Ces  deux  fcnaiiis- 
confuhes  font  connus  en  droit , le  premier  fous 
le  nom  de  TnbtU'un  , le  fécond  fous  celui  de 
PUjfun. 

juAmien  fupprima  ces  deux  loix,  & ordonra 
que  rhcriticr  Aduaiaire  retiendroit  la  quatrième  par- 
tie de  tout  ce  qu’il  feroit  clurgé  de  rcAirucr,  foit 
que  le  fidci  commis  tïit  univmel  ou  fingiihcr.  C eA 
cette  portion  qu’on  appelle  la  quam  tTih<Utanique  , 
quM  peut  neaiiiuouis  r<.mcitre  volontaire mum  à 
Incriocr  fid:i-comm£.ufey  Si.  qu'il  ne  peut  retenir 
lortquil  a êic  contraint  par  autorité  de  |i.Aice  d’ac- 
cepter rhérédiic.  Quarte  TRtiELiiAKJQUE. 

Les  jUii’Commit  ayant  été  ainfi  autordes  par  les 
lo  X romaines,  ils  (cm  devenus  une  manière  or- 
dinaire de  faire  palTer  à une  tierce  perfonne,  les 
libéralités  d'un  tciuicur  ; m«is  alors  As  font  ren- 
trés da:is  U claAfe  ordinaire  des  inriititüuns  d’héritiers 
& des  Icgi  ' cnfortc  que  Us  loix  ont  défendu  de  faire 
I des fidci  coauüt  aux  perfonnes  incapables  de  recevoir 
I p3rteAament,/.d7.jCj./ 

I l.  tyff.  dt  jurt  fij.u  L<Us  ont  exigé  que  celui  qHÎ 
i toit  le  fidii  coifimis  y ait  le  pouvoir  de  tcAer  : ainfi 

le 
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le  fîls  de  fàmllle»  & autres  ejui  ne  peuvem  tefter» 
ne  peuvem  auiTi  taire  de  fiJèi<onmit, 

On  peut  auiTi  charger  d'un  fidii-iommis , non* 
feulement  Thèritier  inAuuè , mats  encore  riiéritier 
fiJ^i’CommJlfùrt  ; oblij^er  à la  reflitution  de  riiérè-’ 
dité  , rhéritter  ab  inteAat , comme  l’hèrincr  teda* 
menuire.  Le  fiiUi'Comm'u  peut  auifi  être  fait  pure- 
ment ou  fous  condition  » 8c  ^ terme  ; en  un  mot 
le»  fidà-eommit  (ont  en  tout  atTimilês  aux  legs. 

Dans  nos  ufages , 8c  Tur-tom  en  pays  coutumier , 
on  confond  Touvem  les  termes  de  Juhfitutiun^  & 
de  Jî*Ui  (Offunu.  Nous  ne  voyons  plus  de  dtrpofi* 
tion  teAamcntaire,  par  laquelle  on  clurge  Théritier 
de  retneitre  immédiatement  à un  autre,  une  Tue* 
cedion  à laquelle  il  ell  appellé.  Ccue  rcftituiion 
n'a  lieu  qu'aprés  fa  mort , 8c  le  principal  effet  de 
la  claufc  qui  Ty  oblige , eff  de  conferver  les  bien» 
dans  la  famille , & d'empicher  l'hériiier  de  les  diffi- 
per.  Nous  traiterons  du  fid<i  commis  pris  en  ce  Cens , 
fous  le  mot  Substitution. 

On  appelle  parmi  nous  fiJci-commis^  i *.  1a  claiife  par 
laquelle  un  icÂateur,  en  pays  de  droit  écrit , tnffiiue 
un  héritier  ou  légataire , à la  charge  de  remetnre  le  legs 
ou  rhoirie  à celui  qu'il  voudra  choifir  lui  mémc , 
ou  qu'il  choifira  entre  pluffeurs  perfonnes  qui  lui 
font  dénonces  ; a*,  les  claufes  d'un  &âe  enrre-vifs, 
& principalement  d'un  contrat  de  mariage  , par 
lefquclles  on  fuit  une  infttturion  d'héritier.  Toyrç 
Election  d'héritier  , Institution  contrac- 
tuelle. 

Nous  donnons  le  nom  de  pdci-eâmmis  taci/t,  aux 
dirpofitions  fimulées , faites  en  apparence  au  profft 
de  quelqu'un  , mais  avec  intention  fccréte  d'en 
faire  palier  le  bénéfice  à une  autre  perfonne  qui 
r'eff  pas  nommée  dans  le  teffament  ou  1a  dona- 
tion ; car  cette  efpéce  de  fidèi»  commis  peut  fe 
faire  par  teffament,  ou  par  un  autre  aâe  entre-vifs. 

Ces  fortes  de  fidèi^commis  ne  fc  font  ordinairement 
que  pour  avantager  indircélement  quelque  perfon- 
ne prohibée  ; comme  le  mari  ou  U femme  dans 
les  pays  8c  les  cas  oit  ils  ne  peuvent  s'avanuger, 
ou  pour  donner  à des  bâtards  au-delà  de  leurs 
alimens,  6>c, 

Ceux  qui  veulent  faire  de  tels  fidti-commis  choi- 
fiffent  ordinairement  un  ami  en  qui  ils  ont  con- 
fiance , ou  bien  quelque  perfonne  de  probité  fur 
le  difintérclTement  de  bquelle  ils  comptent  ; ils 
nomment  cet  ami  ou  autre  perfonne  héritier,  léga- 
taire ou  donataire,  foit  univcrfel  ou  pardcuUer, 
dans  refpérancc  que  l'héritier , légataire  ou  dona- 
uire  pénétrant  leurs  intentions  fecrétes , pour  s'y 
conformer,  remettra  à la  perfonne  prohibée  que 
le  teffatcur  ou  donateur  a eu  en  vue , les  biens  qui 
font  l'objet  du  fidct-commis. 

Ces  fortes  de  difpofuions  faites  en  fraude  de  la 
loi  par  perfonnes  interpofees , font  défendues  par 
les  lolx  romaines  » notamment  par  les  ioix  it 
8c  au  digeffe  de  his  qua  ut  indiaiis  aujirwtur i 
la  première  de  ces  loix  veut  que  rheritier  qui  u- 
cUam  fidem  contra  U^cs  aicommodttytrit , ne  puUTe 
Juri^rudtnu^  Tome  /K, 
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prendre  la  falctdie  fur  les  biens  qu*il  a remis  en 
fraude  à une  perfonne  prohibée;  la  fécondé  veut 
qu'l!  foit  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a perçus  ante 
utem  mot.im. 


C.s  fidet-commis  tacites  font  aufft  prohibes  parmi 
nous , tant  en  pays  coutumier  qu  co  pays  de  droit 
écrit. 

Lorfque  les  hériciers  attaquent  une  difpcfitioB  i 
comme  contenant  un  fiJci  commis  tacite  ^ on  peut» 
s’il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
quelque  forte  préfompûon  de  la  fraude , admeitrc  U 
preuve  tcAimoniale.  Voye^  Soctve , tom.  II , cent,  a p 
chap.  }}. 

On  peut  encore  faire  affirmer  le  légataire  ou 
donataire , qu'il  n'a  point  intention  de  tendre  les 
biens  i une  perfonne  prohibée;  il  y en  a plufieurs 
exemples  rapportés  par  Brillon  en  Ton  diflionnai- 
re,  au  mot  ijcUt.  l'vyt!  Fiduciaire. 

FlüÉl-COMMISSAlRE , f.  m.  (e  du , en  droit, 
d'une  peri'onne  ou  d'i.ne  fucceffion,  ou  d'un  legs, 
qui  font  il  droit  de  fidei-commis  par  exemple  ; 

Hiriùtr  fiJii-commiJfjirt , eft  celui  qui  eft  a-pellé  . 
i recevoir  d'un  autre  l'hércdiic  à litrtf  de  ndéi- 
commis. 

Sutflhuûon  fidii-ccmmlpMri , eff  cellf  parlanu  lie 
l'hériiier  ou  le  légataire  ert  chargé,  par  foiinc  de 
fidéi-commis  , de  remctite  l'hoirie  ou  le  lt;*s  à 
une  autre  perfonne.  Substitution  , Fidéi- 
commis.  (a) 

FIDÊJUSSEUR , f.  m.  ce  mot  vient  du  terme 
\x\n  fidtjujfor , tl’oii  nous  avons  fait  fjijyjfcur,  qui 
n'cA  guère  ulité  •,  on  fe  fert  plus  communément 
du  mot  caut'ton. 

Le  fiJijufftur  e(l  celui  qui  s'oblige  pour  la  dette 
d'un  autre , promenant  de  pryer  pour  lui  au  ras 
qu'il  ne  faïuiiiffe  pas  il  fon  créancier;  ejl  ié<jui  fidt 
fuJ  juhtt  ^uod  alius  debtt. 

Le  fidcjujjeur  t A dilTérent  du  co  - obligé  , en  ce 
que  celui-ci  entre  dircflemeni  dans  l'obligation  prin- 
cipale avec  les  autres  ob'iaés  ; au  lieu  r[uo  le  fidi- 
jtijfeur  ne  ^'oblige  que  fubfidiairemcni , au  cas  que  le 
principal  obligé  ne  fanshtAê  pas. 

L'obligation  du  /iJcjiiJfcur  n'éitint  pas  l'eneage- 
ment  du  principal  oblige  ; ce  n'cA  qu'un  acccffbire, 

3u'iinc  fîireiè  de  plus  qu'on  ajoute  à l'obligation  du 
ébiieur  ; c'eA  pourquoi  elle  cA  éteinte  auÆ-i6t  que 
celle  du  principal  obligé. 

Par  l'ancien  droit  romain , le  créancier  pouvoir 
s'adreffer  direâemem  au  fidéjiijftur  ou  cau’ton  , & 
lui  faire  acquitter  le  total  de  la  dette  fans  être  ;enu 
de  faire  aucunes  pourfuiies  contre  le  principal  obli- 
gé ; & s'il  y avoir  pluAeurs  fidèjujfturi , ils  étoienc 
tous  obliges  folidairement. 

L'empererr  Adrien  leur  accorda  d'abord  le  bé- 
oéAce  de  divifion , au  moyen  duquel  lorfqull  y 
avoit  fidijafiius , ils  pous’oient  contraindre 

le  créancier  à divifer  fonaâion  contre  eux , & à ne 
les  pourfuivre  chacun  que  peur  leur  part  & portion , 
pourvu  qu'lis  fuffênt  tous  folvablcs  lorfque  la  divi- 
Àod  étoit  demandée. 

' S$$ 


/ 


Digitted  bv  C 


^o6  F I D 

Dinsla  fii’ie  ,Juftlnico  .par  fa  rovcVe  4 , ehj^.i, 
leur  acco:(!a  en  ourre  le  bénMicî  d’ordre  & de 
difeuffion  , qui  confifte  à ne  pouvoir  être  poiir- 
fmvis  qu’aprës  la  difcuirion  enuérc  du  principal 
oblige. 

Prérentement  ces  deux  bénéfices  font  devenus 
pref.ue  emiércmcni  inutiles  aux  Jij;ji.jp.urs  ou  cau- 
tions , attendu  que  le.  créanciers  ne  manquetii  guère 
de  les  y faire  renonctr  tant  entr'eux  , s’ils  font  plu- 
fteurs,  qu’a  l’égard  du  principal  obligé,  au  sicycn 
de  qjoi  tis  deviennent  obligés  folnlairement , ce 
que  les  notaires  ont  coutume  d’exprimer  en  ces 
termes  ' s’okligiM  p^r  cts  pr  fentts  t'Ln  pour  l’juirt , 
& dijcurs  J’cùx  ftul  pour  U faut,  fjr.i  dvifion  ni 
Jifcujfwn  , nnon(.int  tsax  htntf.as  de  divijiun  , ordre 
de  droit  de  d fcujjlo”.  ■* 

Lt  formalité  des  (lipulaiions  par  interrogations 
& réponfes  , qui  étoit  i-fiiée  chez  les  Romains, 
6c  nèceliaire  pour  les  fidéinlfions , ne  fc  pratique 

Eomt  p.armi  nous  ; les  fiaejoffeurt  s’y  obligent  de 
1 même  minière  que  tes  principaux  obl  gés,  fans 
aucune  fuj  mnité  particulière  de  paroles  , & fani 
qu’il  fott  befoln  que  le  fidejiijfeur  foit  prefent  en 
pcr'.onne  , p >urvu  qu’on  juÂilic  de  fon  confente- 
mem  par  utic  procuration  (ignée  de  lui. 

Toutes  les  exceptions  réelles  qui  périment  l’obli- 
gation principale,  fervent  aufTt  3ti JlJcjuJJèiir,  com- 
me quand  l’obligation  eft  pour  une  chofe  non- 
licite.  11  en  eft  autrement  des  exceptions  perfonncllcs 
au  principal  ob  igé , telles  que  la  minorité , la  ceftion 
de  biens  ; ces  exceptions  ne  piofiient  pas  au  fidi- 
jujfeur. 

Le  fid'j^JJiur  qui  a payé  pour  le  principal  obligé 
a un  recours  contre  lut.  k'oyei  Caittion. 

FIDUCIAIRE,  f.  m.  (terme  de  Droit.)  Ce  dit  d’un 
hériiicrrou  légataire,  qui  eft  chargé  par  le  défunt 
de  rendre  Ji  quelqu’un  la  fucceffton  ou  le  legt, 
en  tout  ou  partie.  F'tryc{  Fiducie  . Fidêicom- 
NI5.  Héritier  fiduciaire  , Substitution.  (A) 
FIDUCIE  ,f.  (.(terme  de  Droit romoin.)  fiditcu, 
fiupjflum  fiJucttt,  éioitcliez  les  Romainsame  vente 
fimulée  ftiie  à l’acheteur,  fous  U condition  de 
Teirocèder  la  cliofe  au  vendeur  au  bout  d’un  cer- 
tain temps. 

Ce  terme  fid-tcU  eft  communément  employé 
par  les  anciens  jurifconfultes , dans  la  fignification 
d’hypotkiqve  & de  r.igr , atnfi  que  nous  l’appre- 
nons de  dilTircas  fragm.'ns  de  leurs  ouvrages, 
qui  otH  ftitvé*cu  il  Tribonien.  Mais  dans  la  lit. te 
Tufage  ayant  préva'u  d’employer  dans  ce  fens , le 
mot  grec  hypothèque,  on  ne  trouve  pas  dans  tout 
le  corps  de  droit  le  mol  ie  fiducie , iu  moins  pour 
figmfier  un  gage. 

L’origine  du  faâe  , appelli  fiducie,  vint  donc  de 
ce  qu’t  n (i  l long-temps  i Rome , fans  connoitre 
l'ufage  des  hypothèques  ; de  forte  que , pout  pou- 
voir cngiget  les  immeubles  au(Ti  ■ bien  que  les 
meubles,  on  inventa  cette  niariére  de  vemefimu- 
léc,  appcllé-e  fidueiu,  par  laouelle  celui  qui  avoit 
befgia  d’argent , vendoit  & livtoii , pat  d’ancienne 
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CcTén^onic  de  la  mancipation  , fon  h^rîtJjfe  îi  celm 
qui  liii  préioit  d.*  Targsm,  à comlitton  neanmoint 
qoe  celui-ci  leroit  tenu  de  lui  vendre  & livrer 
1 hiriuge  avec  la  meme  cèremonie , lorfquM  lui 
: rsndroH  fe&  doniers.  contrahitur  ^ dit  Bcecc 

fur  les  topiques  de  Cicéron , dm  rts  alkui  m.xnci- 
pjiur  f tJ  U^i  ut  tjm  m,ttidp<mti  nmancipts  fit , qutt 
nmjndfjiio  fiducuria  Jicitur  ^ cùm  rtflïmtndt  fidei 
inttyanitur. 

Le  créancier  ou  acheteur  fiduciaire  avoit  col^ 
tnmc  de  prendre  pour  lui  les  fruits  de  riiéritage. 

Ces  ventes  fiduciaires  éioient  fi  communes  an- 
ciennement chez  les  Romains,  que  parmi  le  petit 
nombre  de  formules  qu^iîs  avoicn?  pour  les  afti'>ns , 
il  y en  avoit  une  exprès  po;sr  ce  paflc , apj'cl'ée 
judiduv  fiJuctæ,  dont  la  formule  éti  it , hter  bovos 
bene  tfgie* , ^ fint  fruadafiont , dit  Cicéron , au 
trotfième  dt  fis  o^its.  Ce  jugement  étoii,  dn-il, 
mj^rtet  txifitmtiùohU  ^ imo  etiam  famofum.  Voyez 
Orjt.pro  Rofi  com.  6*  pro  Cttünr.a, 

M >(S  depuis  que  les  engagemens  & meme  les  fim* 
pk’S  hypo  thèques  cor  ventionneUe*  des  immeubles 
furent  autorifés,  on  n’eu'plus  befoin  de  ces  ventes 
fimtiUes , ni  de  ces  formalités  de  m-*ncipation$  & de 
rérnincipations,  dans  lefqucllcs  il  y avoir  t >ujour$ 
du  ha  ard  à courir,  au  cas  que  rachetettr  fiduciaire 
fut  de  mauvaife  foi. 

Le  terme  de  fduck  eft  encore  employé  par  le* 
jurifconfultes  romains  pour  figuifier  U vente  tma* 
ginaire,  par  laquelle  s'cficâuoit  lemancipAtion d'un 
enfant  de  famtlle.  Les  pères  qui  votiloicnt  mettre 
leurs  enfans  hors  de  leur  pjitTânce , les  vcndolcnt 
autrefois,  titulo  fiducia  ^ à quelqu'un  de  leurs  amis, 
qui  ï l’infiant  leur  donnoit  la  liberté;  ce  qui  s'ap- 
pelioit  émandpjthn.  Mais /iiftinien , parunedefes 
conAitutions  qui  étoit  redieée  en  grec  & qui  eft 
perdue,  ordonna  que  tomes  les  émancipations  faites 
depuis  Tabrogation  de  ces  ventesfimulécs , feroient 
cenfees  (iitcs conlrufU fiducU. fVy.E.MANCtPATlOK. 

FIEF,  f.  m.  [droit  fioJd.)  Dumouhn  définit  le  fief, 
htruvoU , libéra  & peyttua  concejfio  rti  mmobilu , vel 
<e^uipoütntisyCum  trjnfiationeuiilisdominiiy  proprutate 
retentJ , fub  fiJeliuu  & ex/tsbifione  fervutorum.  De 
toutes  les  parties  de  la  jurifprudence  , celie'cieftla  ^ 
plus  étendue  & la  plus  obfcure.  Nés  au  milieu  de 
l'anarchie  , les  droits  féodaux  ont  déjà  éprouvé  une 
infimié  de  révolutions,  5c  peut-être  en  éprouve- 
ront-ils encore.  Pour  ertmdrc  cette  marière  , il 
faut  remonter  à travers  les  fiècles  les  phts  ténébreux 
de  notre  monarchie,  confultcr  Icshftoricns,  è:u- 
dicT  nos  publiciftes,  reciunUir  mille  faits  épars  dans 
nos  capitulaires , dans  nos  courûmes , dani  des 
Chartres  aujourd'Imi  plus  ignorées  que  jamais  ; il 
faut  fuivre  pas  é pas  la  mar^c  irrégulière  de  non  e 
gouvernement  depuis  fon  berceau  ;ufqu'au  qrin- 
Z'ème  fiècle,  époque  où  Ton  a commercé  à tédi- 
ecr  les  coutumes  oc  à donner  une  fanéfion  plus 
iotemnelle  à des  droits  ufurpes , à des  ufages  bar- 
bares, à des  convention»  paiTccs  entre  la  force  & 

U foiblcfii;;  copvexuioiis  remplies  d'équivoques, 
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êc  toutes  cKtTérentcs  les  unes  des  autres.  Uu  grand 
nombre  d’écrivains  ont  entrepris  de  pomr  U 
lumière  dans  ce  chaos,  8c  malhcureufcment  aucun 
deux  n*a  Us  marnes  opinions;  clucim  a bâci  Ton 
fydèinc  Tur  des  faits  & des  ratronr.cmcns  qui  ont 
été  combatrus  par  des  faits  8c  par  des  raifonne* 
mens  capables  de  décourager  ceux  qui  veulent 
?pprofontiir!alcginaûon&  la  jurirpru  JcncS  féodale. 
Les  bornes  d’un  Ample  article  ne  nous  p^rm.tter^t 
point  dUntrer  dans  ranslyfc  des  difTèrens  oavra.^cs 
publiés  fur  cette  ni;:tiè.'e  ; nous  nous  contenterons 
aexpoftr  fidclletnem  les  idées  du  prcuJent  de 
Muntcf^uieii  & de  M.  l'abbé  de  Mabli , les  deux 
homnnes  qui  ont  écrit  les  derniers  fur  ce  point, 
& qui  jouiireni  de  la  conAdèration  la  plus  diAin> 
ucc.  Après  avoir  dèvelop|>é  leurs  principes  fiir 
origine  îk  les  revolurtons  des ^<fs , nous  rendrons 
compte  de  iVrataélucl  de  ces  fortes  de  proprié. es , 
c’eft-à'dirc,  de  leurs  cipères  diÜ'.rentes , des  luix 
& des  maximes  qui  les  r^dTent. 

Syjllnt  du  prcfsJs.tt  Js  fur  les  fitfs, 

I»' rfquc  ici  Barbares  de  Ki  Germante  commencé* 
rert  leurs  i.^VAfions  dans  les  Gaules,  ils  s'empa* 
roiint  de  i’or,  des  meubles , des  c?fans,  des  fem- 
mes 8l  des  hommes  dont  l’armée  pouvoir  fc  char- 
ger ; on  raiTemb’oif  tour  cc  baiin  , ôt  il  fc  pana- 
geoit  cmre  Us  foU.-,ts  leurs  chefs,  ü.n  eranj 
nombre  de  monument  hlH  ~>riqucs  prouvent  qu’apres 
les  premirrs  ravages,  ces  B.  rbarcs  reçurent  à corn* 

Ïic-Ai  on  les  Gaulois  s'ainciis  , àc  Lur  la  (Tereot 
eu  s droits  civdt  & politiques  ; msit  ce  que  /i 
eprquête  ne  fit  ppint , le  droit  des  gens  qui  fubjtjla 
éfr'es  la  conquête  , le  fit»  La  réfi.'lancü , la  rév<dce  , 
la  prife  des  villes  emportoient  avec  elles  la  fervî* 
tuoe  des  habiia?s;  une  inAnitè  de  terres  que  <^s 
hommes  libres  farfoicni  vjUir,  fe  changérenr  en 
main  - mortablef.  Quand  un  pays  fc  trouva  privé 
des  hommes  libres  qui  l’habiroicnt , ceux  qui 
avoiem  beaucoup  de  fcifi  pnrcni  ou  fe  Arcm  cé.ier 
de  grands  terriipires , Sc  y bâfirenr  des  vnlages. 
Ajoutons  c{ue  la  plupart  d^  propriétaires  donnc.'cm 
au  clergé  leurs  terres,  ann  de  Us  tenir  de  lui  a 
cens  , Cf<'yant  participer  a la  faintcié  de  l’églifc  par 
cette  efpéce  de  fervitnde. 

L’?u;cur  de  rcfprlt  des  loîx  diAînguc  le  cens 
des  Romains , de  celui  des  Francs.  Le  premier  ctoit 
un  revenu  du  Afc  établi  fur  les  Korames  libres  ; 
le  fécond  fut  un  in^ut  que  Us  Germains  é:abli- 
rent  fur  Us^ferfs.  On  fe  fervit  du  même  mot 
<enfus^pour  dtfigncr  deux  chofes tfés-d-fférentes, 
parce  que  la  langue  n'en  avoii  point  d’auirc  alors. 
Lauteur  prouve  la  réalité  de  cette  difiiiiiAion  p.ir 
une  focmulc  de  Marciilfe  , qui  comiem  une  per* 
ittiiTion  du  roi  de  fc  faVe  clerc,  pourvu  qu’on 
foit  t igimj  , & qu’on  ne  f.m  poim  inicrit  dar's 
le  sç^’iAre  du  cens  : in  puletko  pulli.o  «/i- 

f tus  non  fît.  Il  le  pr'^uve  en  outre  par  une  ordon- 
nance tic  Charlcm.'gne  enveyée  à i n comte  de 
h S;;xe  ; onVn-.  rcc  qui  Ci.n  ient  l’^ffi^nch  flen'Ctn 
— de  ce.  peuple,  à »ufe  du  chntt.ùnil[nc  <|u’ils 
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avo’ent  cmtraiTi;^  c’cA  prrprcment  une  cliame 
dbngénuité  qui  les  exempte  de  payer  le  cen>.  Il 
le  prouve  encore  par  un  capm^birc  du  mérre 
prince,  8c  par  un  autre  de  Ch*tles-le  Cl.at  ve  qui 
exempte  du  cens  les  E 'pagnols  ic'ugicsci:  F.^nre, 

& veut  qu’on  les  traite  Ct  irme  IcsPiitres  F ;n:s. 
Aitifi  c’étoit  une  mCrnc  chefe,  fc’on  Morte  qui»  u , 
ef être  ferf  & de  f>i)cr  le  cens , tf être  libre  & Je  t.e 
le  payer  pas. 

Sous  la  prem  ère,  Sc  même  f us  u“c  parr'e 
de  la  féconde  r.ce,  il  y ;.vcii  en  Fr,.r.cc  caux 
eff  ècn  d’hommes  libres , ÎCi  leu  es  vafLux  8c 
arr  è.*c*va^ai  X , qui  p';f'édoier.t  deS  hép^ftc«$  un 
fiefty  8c  les  Icudes  qui  n’avo.cnc  poin*  de  biné- 
fues , mais  qui  avo  ert  des  tems  hbres  qu’tm 
nommoii  rerrex  ,il!odiale\  Cellcs-ci  étoitnt  liéré- 
dii-ires;Ks  a\  très  , c’cA  î.-d>c  Ics/fr/î  eu  b ;né- 
ficcs,  n’étolc''i  d’.borJ  donncts  par  les  rois  que 
pour  un  temps  bmitè,  cnAi  te  m ks  obtint  k vie; 
cnAn  clhs  dev  ntit  t ir.kmuvibics  8i  héréditaires 
comme  les  biens  .Vlodia'x.  Les  bénéfccs  éfoicni 
des  pCTMcns  du  domaine  royal  qua  nos  princes 
en  déuchoieni peur  ks  donrer  k des  parncn'ieîs, 
à condition  qu'ils  s att;chirr.icni  à eux,  & les 
fuivroic  t é la  guerre.  Ljs  pârûculi-rs  porTcùeurs 
ÿe  Ces  premiers  fi  fi  tn  dk^cl  érrt  d fiVrcrici 
pôr.i-  ns  qn’ds  dnirércnt  i d’autres  p..rncu!itrs 
en  arr  è c fi‘f,  ai.x  conditions  qu’ait-mcmes  l:s 
avivent  r^çus , c’fft-à*di*^e,  à coiicii  on  «le  le  ,r  être 
fidè’ts  & de  les  kisre  à la  guerre.  AiiTi  les  îçndts 
fclgneurs  de  fi  fi  menriem  à la  guerre  Ict  r > v.  lf.iux 
ou  arriére-vaA.:ux  ; les  eveques  • les  abbés  ou  kurs 
avoués,  y mcnoicrt  épkment  les  Ict  rs,  da  même 
quelcscomtcsy  cor.duroitnr.  u nom  du  monoïque, 
les  autres  hommes  l ires  qui  pcir.doicnt  des  tcircs 
allodia1c<. 

C^toit  un  principe  fondamenral  de  la  monar- 
chie , que  ceux  qui  étoicm  fous  la  putAance  mili- 
taire de  quelqu’un , éioiant  aiifTi  fous  f.\  jurlfdic- 
lion  civile.  Un  c.'^ptiu'aire  de  Louis  Ic-Dab:  nnaire 
de  l’an  Bi  5 , fait  march*  t d’un  pas  égal  !a  puiiTirce 
miUia>e  du  comte,  & fa  jurifdiditn  civile  fur  les 
hommes  libres.  Le  comte  ne  mencir  pas  à la  guerre 
les  vafTfux  des  evéques  ni  des  abb^ , ni  cTaticun 
autre  feigneur  dc/r/,  parce  que  ccsvalTaiix  n’étoient 
point  fous  fa  juridifdiélion  civile.  Aufii  voyons-  • 
nous,  continue  le  meme  hîAoricn,  que  dans  tous 
les  temps  l’obligaton  de  tout  vafTal  envers  fon 
feigneur  , fut  de  porter  les  armes  & Je  juger  fis 
pairs  dans  fa  cour.  Une  des  raifons  qui  attachoit 
ainft  le  droit  de  juAicc  au  droit  de  m.ncr  à la 
guerre,  éioic  que  celui  qui  mertoit  k la  cuerre, 
faifoit  en  même  teinns  p -ycr  les  droits  d.i  fie,  qui 
confiAoicnt  en  quelques  ferviccs  de  voitures  dus 
parles  hommes  libres , & en  gérérnl  <n  des  cer- 
tains profits  judicutres  tcU  que  le  fi>dum.  L*'S  fii- 
curent  le  droit  de  rendre  k fuAice  dans  leurs 
fiefs ^ par  le  principe  qui  fi:  que  l;s  ccm:e>  eurent 
le  droit  de  la  rendre  dans  leurs  comtés;  enferte 
que  cts  derniers , dans  leuis  coiu'cs,  éiotem  des 
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kudc9,  & les  tcudes  d»ns  leurs  («igneimes  éto'ient 
des  comtes.  On  n'»  ps  eu  des  idées  jufles  lcrf- 
qu'on  » regardé  les  cgmies  comme  de  fimplcs  offi- 
ttcrs  de  juflice , 6o  les  dues  comme  des  olTiciers 
militâtes;  «r  'ts  uns  &.  les  aunes  étoiem  égile- 
meni  des  t fficiers  civils  Sc  miliia  r's  ; toute  U 
différence  cioi:  cite  le  duc  avoit  fous  lui  plufieuis 
comtfs.  I 

La  juftice  fut  donc  dans  les  fitfs  anciens , comme 
dans  les  nouveau* , un  tlroii  iiihértm  eu  )Sr/ mcine , 
un  dreit  lucratif  qui  en  faifoit  partie.  C'eft  de-là 
qu’eli  né  le  principe  que  les  jultices  f.)nt  patrimo- 
niales en  France.  Quelques  • uns  ont  cru  que  les 
juffices  ilroicni  leur  origine  de  raffrancliiflemcnt 
que  les  rois  & les  feigneurs  firent  de  leurs  fitfs. 
Mais  les  na  ions  germaniques , 6r  celles  qui  en 
font  defeendues,  ne  font  pas  les  feules  qui  aient 
affranchi  des  efclaves,  & ce  font  les  feules  oui 
aient  établi  des  juffices  pairimoniales.  D’aiUcuts  les 
formules  de  Marculfs  nous  font  voir  des  hommes 
libres  dépeiidans  de  ces  jnfliccs  dans  les  premiers 
temps.  Les  fetfs  devinrent  jufficiables , parce  qu'ils 
fe  trous  érent  tlaiM  le  territoire. 

Nos  ti'ii  ay.int  donne  aux  cgllfes  des  fiefs  con- 
fitl^rablis , .'ialife  fe  trouvacn  poffcffion  des  préro- 
gatives de  jufi  ce,  ainfi  que  les  feigneurs  laïques; 
elle  eut  'e  drett  de  faire  payer  des  compofuions 
dans  foii  icrriic  iie . bt  d'exiger  le  fnJum  de  fes 
juftic-.ablcs  ; & coniioe  ces  droits  emponoiem  celui 
d’emqéci.er  les  olhciers  royaux  d'entrer  dans  leur 
ierr*fjlre  pour  exiger  cesyrrJu,  & y exercer  tous 
les  léics  de  jufticc , le  droit  qu'curent  les  ecclcfiaf- 
tiques  de  rendre  la  jaffice  dam  leur  territoire  fut 
appcllé  iimmiiiii  dai  s le  ftyle  des  formules,  des 
Chartres  &<!;$  capitulaire». 

M.  de  Kun.cfquieu  combai  ceux  qui  ont  pré- 
temlii  que  les  vaiTaux  de  'a  courontîcnc  s'atn-lbuè- 
rent  la  juff'ce  que  pendant  le  lièfordre  de  la  fécondé 
race  ; il  éiaie  Ion  opinion  par  un  giand  nombre  de 
feits  tirés  des  loi*  allemandes,  bavaroifes  & fran- 
qoifei,  Scfouiiem  que  la'  jafliccfutatiacliée  iu  fisf 
dés  r l'igme  de  ect  étaliiilfemcni. 

Mais  les  fitfs  ne  viennent  pas  tous  da  démem- 
brement du  domaine  de  la  couronne.  11  arriva  un 
temps  où  les  parttculicis  qui  poffédsiient  des  terres 
' en  alcii  fe  déterminérem  à les  changer  en  fief, 
à caufe  des  avantages  atiachés  à ce  nouvel  ordre  de 
propriété.  En  effet , ceii»  qui  tenoient  des  terres 
en  Jfr/i  jouiffoient  de  très  g-ands  av  iniagcs:  la 
etyiKfvfiiion  pour  les  tons  qu’on  leur  faifoit  étoit 
plus  fone  que  celle  dçs  hommes  libres.  L.'S  loi* 
accordoient  6oo  fous  pour  la  mon  d’un  vaff'al  du  roi  ; 
elles  n’en  accordoient  que  aoo  pour  ta  mon  d’un 
ingénu  ou  uun  fimple  franc,  fit  nue  loo  pour  ' 
c.lle  d’un  Romain  ou  d’un  Gaulo's.  r)e,  i.is,  lotf- 
qu'un  v.iiVal  du  iri  étoit  cité  en  jiigctnent  fie  qu'il 
n'y  consparoiffoit  point,  les  lien,  n’étO'cnt  pas 
confifqués;  il  n'étoit  pas  foum  s a l’é'jreuve  de 
Veau  hr.ui'.lar.ie , excepté  d msde  cas  de  mcorire  ; au 
(o.nirairc  les  (urples  propriéiatrcs  u'alcus  éioicni  fou- 
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mis  à cette  «preuve  dins  tous  les  cas , & leurs  aleuf 
éioicnt  confi.qués  au  protii  du  roi  dés  qu’ils  n’obéif- 
(b’L'nt  point  à la  prcmièreordonnance  du  }u^e.  « 

Four  sVrtVaiichi.”  de  c©  traircmem  inique,  le» 
Francs,  Us  Romains,  les  Gaulois,  tous  ceux  dont 
les  terres  n’etoieni  point  inféodées,  ima^inérentdô 
donner  Içurs  alcus  au  roi  & de  les  recevoir  de  lui 
en  JieJ\  en  lui  défignant  leurs  heritiers.  Cet  ufage 
cor.timu  toujours , eut  lieu  fur-tout  dans  les 
üéfordres  de  la  fécondé  race , oii  tout  le  monde 
avoir  befoin  d’un  proteâeur,  & vouloit  faire 
corps  avec  d’autres  feigneurs  6:  entrer  pour  ainfi 
dire  dans  la  monarchie  féodale , P^f^ce  qu’on  n’avoit 
plus  de  monarchie  politique.  Ceci  comimia  fous 
la  troifième  race , comme  on  le  voit  par  plufieurs 
Chartres , foit  qu’on  donnât  fon  aleu  & qu’on  le 
reprit  par  le  même  a^c , foit  qu’on  le  déclarât  aleu 
éic  qu’on  le  reconnût  en  Jiff,OQ  nommoii  ces  fortes 
de  fiefi  , fiefs  de  reprife. 

Après  la  funede  bataille  deFontenoy,  U feüt 
un  traite  entre  Lotluirc,  Louis  & Charles,  qui  ren- 
verfa  la  conAicution  politique  de  la  monarchie.  Il 
fut  permis  à tout  homme  libre  de  cholilr  pour 
feigneur  qui  il  voudroit , du  monarque  ou  des 
autres  feigneurs.  Avant  ce  traité  , obiervc  Mon- 
tefquicu,  l’homme  libre  pouveii  fe  recommander 
pour  un  fef^  mais  fon  aleu  reAoit  toujours  fous 
la  puilTance  immédiate  du  roi  > c'eA-à-dlre , fous 
1a  jnr.fdiâion  du  comte  j & il  ne  dépenüoit  du 
feigneur  auquel  il  s’éioic  recommandé, qu’à raifon 
du  fief  qu’il  en  avoit  cbicnu.  Depuis  ce  traité 
dclîruélcur , tout  homme  libre  put  donner  à vo- 
lonté fon  aleu  à fon  feigneur  ou  au  roi.  Par-là  , 
les  hommes  libres  qui , quftiu’ülors  avoient  été 
nuenieiu  fous  la  pulltancc  royale,  palTèrent  fous 
celle  des  feigneurs  particuliers,  & devinrent  infen- 
fiblemcnt  valTaux  les  uns  des  autres.  Le  méqie 
traité  difpenfa  la  ncblciTe  de  fuivre  le  monarque 
à ia guerre,  excepté  dans  le  cas  où  il  s’agiroit  de 
défendre  l’état  contre  une  invafion  étrangère  ; dans 
tous  les  autres , il  fut  libre  au  valTal  de  fuivre  fon 
feigneur  ou  de  vaquer  à fes  affaires.  Bientôt  après 
les  anriére-vaffaux  fe  détachèrent  tellement  de  la 
puitTance  royale,  qu’il  leur  fut  permis  de  fuivre 
leur  feigneur  jufque  dans  les  guerres  qu’il  avoit 
contre  le  roi  lui-méme. 

Charles'le-chauve  fit  un  règlement  général  qui 
affcûa  ^IcmcAt  les  g»^ands  tflüccs  les  fief- 
Ces  premiers  qui  avoient  été  iufqu’alors  Inalié- 
nables, devinrent  héréditaire^.  Charles  établit  que 
les  comtés  fcroicni  donnés  .lux  enfans  du  comte , 
5(  v>u]ut  que  ce  réglement  eût  encore  lieu  pour 
les  üefi  ; de  ^ortc  que  les  grands^  offices  &.  les  fieft 
p iiUrciu  à det  .>arcns  plus  éloignés , & que  U plu- 
oart  ues  Feigneurs  qui  relcvoicm  immédiaicment 
lie  U couronne , n’en  relevèrent  plus  que  mérlia- 
trnier.r.  Ces  ci'inres  qui  rend  aient  autrefois  la  juf- 
titc  dans  les  pla:d>  du  roi,  qû  invuoient  des 
hommes  libres  à la  guerre , fc  trouvant  entre  le 
roi  âc  CCS  hommes'  libres,  la  pulO'ancs  publique 
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k treuva  reculée  d'un  degré.  Les  raflxux  du  comte 
ne  furent  plu*  les  vadâux  du  roi  ; les  bcnéâces 
atuchès  aus  comiés  ne  furent  plus  les  bénéfices  du 
roi  ; au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de 
vafTaux  qu'avoient  eus  nos  rois,  ils  n'en  eurent 
pins  que  queltpies-uns  dont  les  autres  dépendirent 
abfulumcnt.  Nos  rois  n’eurent  prefque  plus  d’au- 
torité dircéie.  Privés  dés  grands  domaines  de  leurs 
préd.-cefTcurs , réduits  à quelques  villes,  incapables 
de  fe  faire  obéir  des  grands  vafTaux , leur  firuvc- 
raineté  ne  fut  plus  qu'un  vain  titre  ; & lorfqu'on 
iranfporta  ce  titre  à Hugues  Capet,  la  couronne 
fortit  de  la  maifon  de  Charlemagne  fans  exciter 
aucun  mouvement  fenCble  dans  l'etat. 

De  l'hérédité  des  fiefs,  fortit  le  droit  d'ainefTe 
ou  de  primcgcniiurc  qu’on  n'avoit  point  connu 
fous  la  premier:  race:  car  la  couronne  fe  parta- 
geuit  entre  les  frères  i les  aleus  fc  divifoient  de 
mime,  & les  /r/i amovibles  ou  i vie,  n’étant  pas 
un  objet  de  fuccefion  , ne  pouvoient  être  un  objet 
de  partage. 

Les  P»/}  ainfi  devenus  héréditaires,  & les  par- 
tages n'ayant  plus  lieu , les  feigneurs  perdirent  la 
faculté  den  difpbfcr  ; mais  pour  fe  dédommager 
de  cette  perte  , ils  établirent  le  droit  Je  rac.hé:i 
qui  (i'stbord  fe  pavA  en  ligne  direéle,  & qui  cn> 
iiiitc  ne  l'e  paya  plus  quen  ligne  coilatéralc.  ilien* 
tôt  ces  iiiêmcsjfryipafeent  aux  etrangers;  ce  qui 
âtnairre  le  drgitde  ^ vr/j/ej , droits  nouveaux 
qui  furent  d’abord  arbitraires  & qui  avec  le  temps 
requrrnt  un  taux  Hxc  dans  clujuc  feigncuiie.  l»i 
perpétuité  des  Ji*fs  ayant  fait  èablir  le  droit  de 
rachat , les  filles  purcai  fuccéder  au  _/îr/,  .tu  cRfuit 
de  mâle.  Le  fctgiicur , en  donnant  le  fiff  À la  fille^ 
mulripUoit  le  droit  de  rachat,  parce  que  le  mari 
devoir  le  payer  coiritrc  la  femme. 

De  la  perpétuité  des  f:ft  itaqeir  encore  un  antre 
droit:  celui  de  gdrJe-nol-U.  Quand  l’hériri'r  n’étoit 
point  majeur , le  feigneur  s’emparoit  du  & fai- 
foit  élever  le  pupitc  dans  le  métier  des  armes 
jufqu’à  ce  qu’il  i\n  en  .^pc  de  remplir  le  fervice 
militaire  qu’il  lui  devott.  Telle  cfi  la  garde-noble 
dont  les  principes  font  entièrement  lUiluièh  de  ceux 
de  la  tutéic. 

Quanta  h foi  6*  hommage  ^ M.  de  Montcfquieu 
prétend  qu'cliO  n’avoit  pas  lieu  dans  les  cooimen- 
eeincns  de  la  monarchie  ; on  fiùfoit  b en  prêter 
quelrniefois  le  ferment  de  fidilité  aux  (tijtt, , mais 
cet  a^e  n'étoit  qu’une  fimple  précaution  qu'enem- 
ployoit  à l’égard  des  jarticulicrs  dont  rebéhrance 
croit  fiifpcéic;  aiTurancequi,  frloii  l’auteur,  nepou^ 
voii  être  un  hornTiaie  ^ pitij^ae  Us  rots  fe  U don- 
noient  et.rre  eux.  Mais  lorlque  les  Jxfs  paiTérent 
aux  héritiers,  la  reconnoiflance  J:i  vsîTî  quin’éroit 

dans  rorÎE’nç  quune  ehofe  oecsjîonneîle , devint  une 
nSTton  rêeite  ; e.le  fe  fit  d’inc  manière  plus  écla- 
tante, elle  fut  remplie  tît  nouvelles  formalités, 
parce  qu’ere  dtvoit  po:ter  la  mémoire  des  devoirs 
réciproques  du  feigneur  & du  vaiTal  dans  tous  les 
âges.  L’auteur  iue  au  temps  de  Pépin  l’origine  de 
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la  prestation  de  rhommage.  11  ajoute  que  les  fefi 
devenus  héréditaires  appartinrent  aux  loix  politi- 
qncs&aux  loix  civiles  ; le  /i^confidéré  comme  une 
obligation  au  fervice  militaire , tenoitau  droit  puUti* 
que  ; & coofidéré  comme  un  bien  qui  étoic  dans  le 
commerce,  il  tenoit  au  droit  civil:  dc*Ià  l’origine 
des  loix  civiles  fur  les  fiefs. 

L’hérédité  des  /r/î.  donna  naifiance  à cette  régie 
du  droit  (nnqois  , propres  ne  remontent  point  : règle 
qui  cfi  conirairt  aux  difpofitions  du  droit  romain 
06  de  la  loi  faliqvc , mais  qui  découle  de  l’elTence 
du  fief;  un  aicul , un  grand-oncle  incapables  du 
fervice  militaire , ne  pouvoient  convenir  au  fsi- 
gneur  pour  fes  vailâux.  Le  ir.cme  motif  intliia  éga- 
lement fur  les  contrats  de  mariage;  les  filles hc* 
riiières  d'un  /r/,  quclquefi>is  même  les  garçons  , 
ne  purent  fe  marier  fans  le  confentemem  du  fei- 


gneur : enforre  que  ces  contrats  do;jflient  pour 
les  nobles,  une  difpofition  féodale  6c  une  difpolî- 
(ion  civile.  Dans  un  aéle  pareil  fait  fous  les  yeux 
du  feigneur,  on  fit  des  difpofitions  pour  la  fuccef- 
fion  future , dans  la  vue  çur  le  fief  pût  être  fervi 
par  les  héritiers,  Aujji  Us  fculs  nobles  eurent  •Us 
d'abord  la  liberté  de  Aijpojer  des  fucctfions  futures  par 
contrat  de  mariage.  Telles  font  les  idées  dupréfidect 
de  Montefqutcu  fur  l’origine  & la  nature  des  fiefs» 
SyfiJme  de  M.  l'abbé  de  Makis  fur  la  même  matière» 
M.  de  Mabti  ne  trouve  aucune  analogie  entre  les 
bénéfices  & les  fiefs,  ]|  diAingue  trois  grandes  épo- 
ques relativement  à ces  deux  cfpéccs  de  propriétés. 
La  première  commence  à Clovis  ; la  féconde  à 
Charles-Martel la iroifiémeà  Charles  le-Chauvc. 


P nmiire  époque. Q\ostty  enfubjuguam  les  Gaules, 
s'empara  d’une  grande  partie  du  territoire  dont  il 
forma  le  domaine  de  la  couronne.  Ses  compagnons 
d’ormes,  appelles  Uudesy  fidèUs,  ou  amrufiio/ts  ^ 
qui  s’attachèrent  à fa  pcrfvnne,  reçurent  de  lui  & 
de  fes  fuccefieiirs  quelques  portions  détachées  de 
ce  domaine,  en  reconnoin*ance  des  fervices  qu'ils 
rendoient  au  monarque , ou  de  l’att-chenient  qu’tls 
lui  momroient.  Cet*  terres  ou  bcncfifc.s  n’étoient 


accordés  que  pour  un  temps;  le  prince  fe  réfervoit 
le  pouvoir  de  les  retirer  à volonré.  (l’e. ou  plutôt 
une  réccmpcnfc  des  fervices  rendus , qu'un  don 
auquel  ou  artachâi  d^s  fervices  pour  1 avenir. 

Quand  un  homme  s'etoir  diÀingué  pai  quelque 
i&*2  de  courage,  il  Ci. ni  admis  à prêter  'crment 
de  fidélitv'  mona’-que.  Par  cette  ccrcnionic  on 
fortoit*  de  la  cl-fic  commune  des  citoyen»,  ,.our 
entrer  dans  un  < r foDcnuir  dont  les  membres 


revêtus  c>.ne  noùiejjf  ^erfon  elle,  avoietit  des  pri- 
vilèges particuliers;  K'is  que  ceii:t  d'^vreuper  dans 
les  affembUer  eénéraU.\.  urc  place  '’  Anguèc,  de 
pofl"  '1er  les  cl  irgcs  publiques,  d.:  fjtii.fr  le  con- 
fcil  toujou^e  fubf, fiant  de  la  nation  ^*ou  .\'tte  cour 
de  jujUce  dont  le  roi  éoit,U  pnfident  ^ ik.  qui  ré*- 
formoit  les  jugemens  rendra  pat  les  d.-cs  5t  les 
comtes.  Ces  hommes  d.;Vf  nu*  uudesy  ne  pouvoient 
être  jugés  dans  leurs  difFéTiuJv,  que  par  le  prince,, 
iis  obtenoient  or.e  CQmp  jîÙQn  plus  confiuc^ 
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rab!tf  que  le  fimplc  ciioycn , loriqu*on  les  aroît  rfe  nouveaux  prog'-è*  ; & quand  cette  couwioe  a* 
0fi'cn<c5.  ac-jui»  une  certaine  ccn&Uance  & % allez  éicnduo 

BxmcVt  Tcrüre  des  leuHes  ne  fut  plus  com-  oour  <;u on  n’ofôt  plus  cnrrcprçndrc  de  la  détruire, 

po:c  des  teuis  citoyens  les  plus  dignes  de  l’cnune  l'dj[femhL:e  its  Uudts  riejeadit  txpujftment  üuxm^^if* 

pt.b.ique.  On  Uur  alTocu  des  hotr.m.s  qui  j>our  tr.vt  pahlk»  £ ex<rc<r  auuin  uÂ  d*  junJJiélioa  djns 

tout  mj.rire  naveient  que  Tart  de  fl.,ttcr  le  iou*  terres  des  fti^f:rurs, 

verain  & de  pana^cr  Tes  pl  ifiri.  Des  efeuves  que  En  vain  les  i’ùccelTturs  de  Clovis  réunirent  leurs 
leur  raJtrc  ve.'.oit  uVffran  lur,  furent  éles'ès  aux  efforts  pour  regigner  dauiorûé  fit  les  domaine* 

premières  dignités.  Le  coniTeil  de  la  naden  fe  dont  ils  s'étoicni  deffaifts;  règlilz  Sc  les  grands 

trouva  infenltbiement  rcmp'i  de  ces  leudes  mépri-  leur  oppoférent  une  digue  loturmomable  ; il  fallut 

iâble?.  Loin  de  s’oppolcr  aux  ii.jufttccs  du  mo-  renoncer  aux  dro  ts  Us  plus  cffintUls  de  U fou- 

«arque,  ils  l’cncourageoieni  à violer  les  loix,à  vera'iieié  ; il  fallut  confacrer  les  abus  par  un« 

s’cnridiir  aux  dép  ns  du  pcii.iU , afi  i de  s’enrichir  fani  on  fole  unelU.  CeA  dans  TiAlinblée  d*An- 

à leur  tour  «ux  dépens  du  prince.  Ils  iruaelr.é  cm  dcly  que  fut  commencée  ceue  honieufe  fit  fa- 
de lui  créer  de  nouvelles  prérogatives,  icîies  que  neüc  revoUuion.  Le»  feigneurs  rcu-us  pour  traiter 

d'envahir , au  préjudice  des  hér  tiers  Icgi.i.Tics , I s de  la  paix  entre  Contran  fit  Childcberc , ob’igérent 

biens  de  ceux  qui  moim  ienr  fans  avoir  fuir  de  ces  deux  prince*  â déclarer  dans  leur  trauè  quils 

tïAanicnt,  fit  (faut  -fifer  les  f rm  ers  du  domaine  ne  feroiert  pl.:s  libres  de  rciircr  ni  les  bènélice» 

royal  k la rc  pai;re  leurs  truu,jcaax  fur  les  terres  anciens,  ni  veux  qu'iU  donucroieut  à l'avenir;  6c 

de  Uurs  vcifi 'S.  Les  grands  imitèrent  cet  exemp'c  en  outre,  qu*il>  rcA  tueroi.m  Us  bcnéticcs  meme 

dans  leurs  dotnaii.es  ; i!s  fe  firent  de»  droits  fur  i^u'on  avoit  CHLTÎià  ccria  nsleudcs  depuis  U mort 

les  t rres  de  Lurs  vcifin»  ; ahufant  de  leurs  forces  des  derniers  rois. 

&de leur  crédif,ilscn  exigèrent  djscorvéesfic. des  Cci  o dre  de  choses  fut  de  nouveau  confirmé 
rciïcvanres,  les  gcnêrcm  par  des  péïgci,  fc  ren-  h répo|uc  du  l'upplice  de  Brunok..ut,  dans  la  fa- 

dircmarbitrcsdclciirs  différends,  fit  exigèrent  ti'^iix  meule  affcmblée  uô  Paris  en  615.  La  prérogative 

les  mé;r.c5  d.otis  quelvs  p'aiJeurs  dcvoiem  à leurs  royale  dim’r.La  de  jour  tn  jour  jufquli  U féconde 

juges  n lurcls.  Ccii  ainii  que  comincnccrcnt  nos  époque,  «ù  Ton  vu  naifrcuite  nouvelle  cfpécc  de 

fii^reurits  patrimoniMes,  bénéfices. 

L?s  diflkrcns  princes  qui,  epré»  le  rè;ne  de  Seconde  époque.  Frappé  de  la  conduite  des  rois 
Clovis  , par:accrem  entre  eux  !«  provinces  cU  U Mé.'ov:rgi.n» , qui  .voient  dû  Uur  fortune  aux 

dommaiion  françoife  , corccururcnt  i nrilfplicr  ^«>.ry/cri , 6;  quienfuireavuient  viiccs  mêmes  béné- 

ces  premiers  abus.  Cominue’Iem  mt  en  guerre  les  fiecs  devenir  la.caulc  de  leur  décaJcnce  , Charles 

ur.$  contre  les  autres,  ou  co'’trc  Jei.rv  vtiuns,  M.iTttl,cn  créa  de  uuivcaux  ; mais  il  leur  donna 

lard  s que  leurs  armées  traverfoient  le  royaume  une  forme  différente.  Les  dons  qu’avoient  faits  les 

en  raxvgeani  tout  fur  leur  partage,  fit  rcjîar  lant  fucc.  fieurs  de  Clovis  d'une  pan;c  du  domaine 

les  hommes  mèiuî  comme  une  partie  d.i  bmin , royal,  n’éioient , comme  nous  l’avons  obfervé, 

nos  rois  devinrent  eux  mêmes  les  auteurs  de  la  que  Jt  purs  dons  qui  n itnpjfoient  aucun  devoir  pjrti* 

d-'gr.idatlon  de  leur  puirt'ancs  légitime.  Les  hahi-  aiiirr , & qut  ne  conféraient  oueuKi  qualité  difliné&vem 

tans  de»  campagnes,  pour  fe  mettre  à labii  du  Ceux  qui  ks  rcccvoicm , n’ciam  obligés  qu’à  une 

pillage  des  troupes,  fc  réfiigioicnc  avec  leurs  cffe.s  reconroiff..ncegénéralefic  indcicrminéc,  pouvoient 

dans  les  châteaux  des  leiiîes  ou  dans  les  éghfes  aifement  n'en  avo;r  aucune,  tandis  que  les  bienfai- 

& les  monadéres  aflez  puirtans  pour  les  détendre.  t-urs  en  exiguoiem  une  trop  grande. 

Ceux  qui  Oüvroîer.t  ces  afyle»  obtcnoicni  des  pré*  Dc*îi  dévoient  naître  dts  plaintes,  des  haines, 
fens;  bientôt  ils  exigèrent  des  tnbuts  ; & ce  qui  des  injnfiices  fit  dts  rés’ohitions.  Les  héné^ces  de 

d abord  n étoit  que  le  gage  de  la  rcconnoirtance  Charles  Mortel  furent  au  com  ai  e ce  qu'on  appclla 

du  foible  envers  le  proteÛeur,  devint  infcnfible*  depuis  des  fiefs  ^ c’vA-à* 'ire  , dts  dons  faits  4 la 

ment  la  dette  dun  iujet  envers  fon  maître.  Les  cktr^e  de  retire jiubkrrfnteur,  co*!).Àn'em{'it  ou  f:pa* 

dues , les  comtes  fie  les  cenreniers  qui  avoient  ou  rcttàr.t , des  fervices  militaires  ou  do/nefl  ques, 

acheté  leur  emploi  ou  l’avoicni  obtenu  par  leur  Par  cette  politique  adroite  , Chérie.  Martel  /oi* 
lâcheté  , depuis  que  le  fouverain  s'att'ibuoit  le  gr,:i  for  fes  bénéheiers  un  tm,.irc  plus  uii'c  Sc 
pouvoir  den  difpnfcr  fans  le  fortrage  du  champ  plus  piiiffam;  h urs  devovs  fixés  dCne  manière 

de  mars;  ces  msgifirats  cha'‘gés  de  toutes  les  p.'.r-  prccife,  les  encluinéfcnt  pl.  s étroî  cm;;m  à leur 

tics  du  gouvernement  dans  leurs  diArtéts,  y régné-  maître.  Cette  ex^ircffion  de  maitie  efl  , Ulon  l'au- 

rent^en  dcfpo:cs  fit  rirer.i  un  commerce  fcandaleuv  tcur.la  feule  qui  convienne  'Lus  la  crconirtnce  ; 

de  ladminiAr.ition  de  ta  jufticc.  Pour  fc  fouArairc  puifque  ces  rtouveaux  bénéficiers  f .r:rf  nommés 

à CCS  tribunaux  iniques , les  habltans  des  campagnes  va{faux , qui  figii  fioît  alors  fif  qui  fign-fia  cnc  ro 

fc  foumirenr  à I arbitr:>ge  de  ceux  qui  les  avoient  pendant  long-tcni^js  dc>  #^Ù7Vrj  Chafl.s 

protégés  contre  tavancc  & la  barbarie  desfjldats.  Slarttl  toujours  viûor.eux,  fit  iiV  de  U tid-hti 

B'cmot  il  ne  rcconmireut  plus  d*autr:s  juges.  La  de  fes  troupes,  regarda  les  c.tpiji'e5  mi  1-  foi* 

«ouvcllc  juriilLéLüJi  des  foignears  lit  chaque  jour  voient , comme  le  corps  vutier  de  U a«uoi..  Il 
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•nèprifa  ffop  Dagcbeit , Ctii'piric  & Thicrri  de 
Chelles  , dont  il  avo.t  f«i  fc»  premiers  fujeii , p«  ur 
leur  envier  leur  titre  tic  roi.  A la  m >ri  de  ce  der- 
nier, il  vculkt  que  les  ftançois  it’eLlTtnt  plus  de 
fouverain  en  titre;  & en  mou  ant , il  n'appe'.la 
point  les  grands  de  la  nation,  mais  Ifsvaiaiix, 
c'cA  ï-dirc  lee  eapiiaines  de  les  bandes  & les  otü- 
ciers  de  fon  p.lais,  pour  dire  témiiins  du  part.gc 
qu'il  fit  entre  (es  hls  Carlonun  lié  Pep-n , de  toutes 
les  pruvinees  de  la  domination  franq-iifc , qu’il  rc- 
gardoit  comme  la  co.-tqucte  8é  fdii  p.UTimoine. 

Pépin  fuivit  la  politique  de  Ton  pdre  ; il  d inna 
des  béndficesaux  mimes  conditions.  Mm  comme 
Charles  Martel  avoit  dipouilli  les  ighres  pour 
lècompenfer  Tes  fold  .ts , Sc  que  tout  le  clered  for- 
moii  des  jilaintes  coi.ue  fa  memoite , il  crut  devoir, 
ainfi  que  Charlemagne,  prendre  des  mefurcs  pour 
calmer  les  efpnts.  Ces  deux  princes  agrandirent 
les  )u:  ifuiflions  cccliüaAiques , q.it  devinrent  aulU 
iicnducs  que  cehesdes  feigneurs  laïques.  On  obligea 
les  feigneurs  qui  poflidoiem  des  leries  dans  le 
domaine  de  l'ighfe  , de  contribuer  aux  riparations 
des  temples,  & mime  de  payer  la  dime.  O.i  força 
les  mimes  frigneufs  i renoncer  aux  droits  qu'ils 
avoient  iitbiis  fur  lespreues  des  campagnes , fous 
prétexte  de  les  proiiger.  Enfin,  on  accorda  au 
cicrgi  1a  dîme  céniralc  fur  les  fruits  de  la  terre , 
fuivam  l'ufage  du  peuple  Juif.  * 

Charlemagne  aflocia  tous  les  ordres  des  citoyens 
au  gouvernement , dans  l'efpérance  de  leur  faire 
perdre  de  vue  leurs  jaloulîes  , leurs  reflemimens  , 
Ci  les  intérêts  perfonnels  qui  les  animoiem  les  uns 
contre  les'  antres.  11  efpéroit  que  les  rivalités  entre 
la  noElelTe , le  dnrgé  & le  peuple , les  forceroient 
ê s'ubferver  muiiielleineni , & les  tiendroient  dans 
un  heureux  équilibre.  Pendant  tout  fon  régne , 
chaque  ordre  de  l'état  contenu  par  les  deux  autres, 
fut  les  craindre  & les  refpeâer,  & tous  fcmbloiem 
acquérir  des  idées  & <jes  fcniunens  de  pairiotifme. 
Mais  fon  régne . quo'ique  long  , ne  dura  pas  affea 
long  temps  pour  affermir  cet  cfprit  dans  la  nitinn 
Ihinçnife.  La  main  foible  & mal-adieiie  de  fes 
fuucfTcurs  ne  put  diriger  les  rênes  de  cettijÊÊ^e 
gocvemcinent.  L’am''ition  des  grands  & limRe 
ou  cle-gé  fe  ra'luméreni.  Les  idées  rupcrATTeufet 
du' peuple  8é  rii.biiudj  de  fon  ancien  efdlavage, 
iiouffércni  le  feniimcm  qu'il  commençuit  à acquérir 
de  fes  forces  & de  fa  dignité. 

Les  nouveaux  bénéticcs  que  Charles  Martel, 
Pepin  & Charlemagne  avoient  prod  gieuf.ment 
multipliés , mais  qu  ils  avoient  loujouis  eu  foin 
de  ne  conférer  qu'à  vie , curent  bientôt  le  même 
fort  que  ceux  des  rois  de  la  première  race.  Louis- 
le- Débonnaire,  plus  ami  de  la  décence  que  de  l'or- 
dre; zélé  pour  la  réforme  des  petits  abus,  mets 
incapable  oc  s'élever  aux  grands  objets  ; jaloux  de 
régner  avec  plus  de  fagefle  que  Charlem-.gne; 
mais  ne  connoilfant  ni  les  hommes , ni  l’arc  de 
les  conduire  ; Louis , dominé  par  la  religion , avili 
par  les  prêtres,  mépi'il'é  par  les  grands  , vitchan- 
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celer  Pédifice  qu'avoit  conAruii  fon  prédécelTcur. 
Les  idées  de  bien  public  s’cffaeé^^eni  mfenfiblemcnr  ; 
le  difurdte  pénétra  dans  tes  a'icmblécs  du  c^mp 
de  niii  ; les  capitulaires  de  Charl  magne  tureni 
nég  igés  ou  modifiés.  On  déda'gna  les  ordonnances 
d’un  nouveau  toi,  qui  ne  lut  pas  fc  rcfpefler  lui- 
même;' les  v-lTaiii  attachés  au  fervice  du  pala  s, 
les  mmiAies,  les  évêques,  les  miiiqe>>  qui  domi- 
noieni  à U cour,  y firent  rentter  le  defpoiifine, 
fi.blliciiérsm  le  nom  du  monarque  à U place  des 
loix  , 6é  l’cgarérem  jufqu'à  lui  perfuader  qu'il  avoit 
le  droit  de  piger  & de  punir  atbiiraircment. 

Cependant  celte  foule  de  couriifans  corrupteurs 
Sé  coirompus  iicndoient  leur  autorité , mu'iipfioient 
leurs  préiogaiives , rêtabliffoiem  dans  leurs  terres  les 
exaâions  des  fiécles  p.  écêdens.  Les  divifi'  ms  entre 
Louis  & fbs  deux  fils,  lui  firent  perdre  fes  droits 
légitimes.  L'audace  de  fes  enfam  rendit  fes  A jets 
audacieux.  Loihaire  & fes  frères  , Louls-le-Ger- 
manique  & Charles-Ic-Chauve,  toujours  ac'iarncs 
à fe  nuire , à fe  tendre  de.  p'éges  , mitent  en  hon- 
nctu  l'avidité,  la  lic.-nce  & la  pcifidi;.  Des  caufes 
étrangères  fc  joignirent  aux  divifiuns  imcAines. 
Les  courfes  des  Sarjfins  ,.des  Bretons  , des  Ger- 
mains , des  Normands , accélérèrent  la  cb.ûto  du 
gouvcriiciuem  de  Charlemagne  ; & la  bataille  tls 
rontenot,  où  cent  mille  François  périrent,  acbe- 
véreni  la  ruine  de  la  monarchie.  Alors  le  peu, oie 
rentra  dans  la  fetviiude,  & l'indépendance  des 

f;rands  ne  connut  plus  de  bornes.  Ou  vit  de-s 
aï nies  s’établir,  tesarmqsà  la  muin,  dans  Icsmo- 
naAères , & prendre  le  titre  d'abbés  ; on  vit  les 
bourgs  Si  leshamcai  x en  feu,  les  campagnes  rava- 
ées , les  villes  & les  provinces  au  brigandage  de 
étranger  comme  du  F'rançois. 

Charles-Ie-Chauve , trompé  par  fes  couriifans  ; 
humilié  de  fa  foiblclTe , convoque  en  vain  la  nation 
qui  le  mèprife  & le  détcAe.  Déjà  il  avoit  difptnlié 
les  VaAàux  de  leur  fervice  ; il  confentii  encore  à 
rendre  héréditaires  tous  les  bénéfices  qu'ils  lenoient 
de  lui  Si  de  fes  prédécefTeurs.  Louis  - le  • Débon- 
naire avoit  donné  l'eicmple  i l'égard  de  quelques- 
uns.  Cnarles-le-Chauve  permit  aux  feigneurs  de 
difpofcr  , à defaut  d'enfans  , de  leurs  bénéfices  en 
faveur  do  quelqu'un  de  leurs  proches.  A cette  con- 
dcfcer.dance  imprudente  , il  en  joignit  une  autre 

?ui  acheva  d’anéantir  l'autorité  fotiveraine.  Avant 
oti  régne  les  comtes  avoient  obtenu  la  nommation 
aux  bénéfices  royaux  fiiués  dans  leurs  reffuru  ; 
ils  s'éioient  6it$  des  amis  & d;s  créatures  ; & les 
divifions  du  clergé , de  la  nobleïTc  & du  peuple 
les  rendoient  fi  in  ’épt-ndans  du  fouve-ain  , mi'il 
eût  été  dangereux  de  vouloir  les  dépouiller  de  leur 
magi  Araiure.  De  ce  degré  de  ptiilTancc  à l’hii  édité 
de  le-jrs  cfïicet,  l’intervalle  étoii  aifé  à franchir; 
ai'.fii  l’on  peut  dire  que  l’ordonnance  de  Charlcs- 
Ic-CKauve  ne  caitfa  pas  une  révolution , ma'is  fil 
feulement  hâter  un  événement  néeeffaite,  & qui 
devoii  établir  un  ordre  de  cbofia  tout  nouvcao 
chez  le>  François. 
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Troijîimt  iptijitt.  Dès  ce  moment  fanarchie  fut 
à Ton  comble  •,  la  nouvelle  fortune  des  ccimies 
les  undit  plus  indèpendons  <jue  jamais  ; le  roi , 
aptS  avoir  tout,  fait  pour  eux , n’en  put  obtenir 
aucun  fcccturs.  Ils  refiifoient  de  le  iuivre  i la 
guerre  ; leur  nouvelle  fortune  leur  donna  de  nou- 
veaux imérèls  tout  oppofès  à l'intérêt  public.  On 
convoqua  encore  des  afTemblées  nationales } mais 
le  prince  n'y  appercevoit  que  des  citoyens  ruinés 
& fans  reliources , qui  venoient  implorer  des 
fecours  contre  letirs  opprefTeurs,  & qui  fe  trou- 
voiert , ainft  que  le  monarque , dans  l'irapuiflànce 
abfolue  d'ajir  eificacemenr.  Chaqtie  feigneur  rendit 
fa  judlce  louvcraine , ne  permettant  plus  que  fes 
jugemens  fiiffent  portés  par  appel  à la  juflice  du 
rot.  Les  loix  (aliques  & romaines,  les  capitulaires 
fie  tous  les  autres  réclemens , firent  place  li  la 
volonté  arbitraire  des  leigneurs  & des  comtes  ; cha- 
cun fo  cantonna  dans  les  terres  qu’il  avoit  ufurpées, 
& y jouit  de  tous  les  droits  régaliens , qu’on  nom- 
moit  alors  dreier  fti^nturiaux  ^ paret  ^u'its  conjlinunt 
tn  rffit  la  foitverainctè, 

La  feufe  diflir.âion  qui  refta  aux  derniers  rois 
de  la  fécondé  race,  fut  ta  fii  /iiijnmagt , 6f  le 
ferment  de  fidélité  que  leur  rendoient  ccite  foule 
de  tyrans  Uibaltcrnes.  Mais  ces  aâcs  de  ftibortfi- 
nation  n’étoient  qu’un  vain  cérémonial  que  l'habi- 
lude  avoit  conlersé.  & qui  n’empé:hoient  pas 
de  violer  tout  engagement , fans  l'crupule.  Les 
comtes  étoient  même  intérefles  é conferver  ce 
fimulacre  de  dépenilance , afin  d’empêcher  les  fei- 
gnetirs , qui  pofiéduient  des  domaines  dans  leur 
province , de  fccoucr  abfolumcnt  le  joug  ; par  Ut 
CCS  comtes  auroient  perdu  leur  fuzeraineté , titre 
plus  bnllant  qu’utile,  m,is  qui  flittoit  leur  ambi- 
tion. Il  n’y  eut  que  les  plus  putfTans  d'entre  les 
fe  gncuis  qui  oférent  rcf.  ierrhommage  aux  comtes, 
& qui  les  premiers  établirent  la  maxime  réfervée 
depuis  au  monarque , de  ne  relever  que  de  Dieu  (e  de 
fan  épée. 

Quand  il  n’y  eut  plus  d'autre  lien  entre  les  par- 
ties de  l'état  que  la  fai  6*  hommage , on  manqua 
Sexpreffione  pour  rendre  lei  idées  toutes  metes'elles 
que  préfentoient  d Cefpât  un  gouvernement  tout  nou- 
veau ; on  fe  fervit  de  celles  qui  paroilToicnt  les 
plus  propres  é fe  faire  entendre.  On  appelle  par 
analogie , du  nom  de  vajfal,  totit  feigneur  qui  devoit 
l'hommage  ; on  nomma  fief  toute  pofTcHton  en 
venu  de  laquelle  on  y étoit  tenu  •,  & gotnemement 
flodal , les  droits  St  les  devoirs  fondés  fur  la  foi 
donnée  & reçtie.  Ces  cxprefTions , autrefois  em- 
ployées pour  déftgner  tes  hénéfiees  étahlis  par  Charles 
Martel  ù le  gouvernement  économique  des  familles , 
fignifièrent  alors  le  gouvernement  politique  6*  le  droit 
pullic  & ginéral  de  la  nation  ; ft  toutefois  on  peut 
donher  ce  nom  à une  Cooflitution  monflcoeufe , 
dellruflive  de  tout  ordre  , de  toute  police,  & 
connairc  aux  maximes  fon^meniales  de  tout  gou- 
vernement. • 

Les  guerres  continuelles  que  fe  ûrem  les  feigneurs 
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depuis  le  règne  de  Louis-le  Hcgue  jufqu'è  l’avénaï 
mert  de  Hugues  Ctpet  au  trêoe,  empêchèrent  le 
gouvernement  fèodil  de  prendre  une  forme  conf- 
tante.  Des  évenentens  bizarres  & inattendus  chan- 
geo.ent  fam  cefTe  les  cuuttimet  naifianies  ; an  éten- 
doir,  on  rcArcignnit  tour-'^  tour  les  droits  des 
fuierains  & les  devoirs  des  vaAàux  ; aujourd'hui 
on  rclevoit  d’un  fcignetir  , le  jour  fbivant  d'un 
autre.  Quelques  feigucun  firent  revivre  le  titre  de 
duc  ; d'autrrs  en  s'emparant  d'tm  duché,  préférèrent 
la  qualité  de  comte.  Des  terres  poAé  iees  jufqu'alor* 
en  aliu  , furent  converties  en  fief  par  leurs  pro- 
priétaires qui  avoieni  befoin  de  protcâeurs  ; d'au- 
tres tenues  en  fief  s'aAranchircr,t  de  la  ferviiude. 
Au  milieu  de  ce  cahos,  les  derniers,  rois  de  la 
fécondé  race  fe  trouvèrent  avilis  & abandonnés , 
& dans  une  poftiion  é-peu-prés  femblabic  il  celle 
des  rots  fainéans.  Louis  V , dernier  fouvetain  de 
la  race  Carlovingienne  , fut  qualifié  comme  eux 
du  fine  de  roi  fainéant  ; & Hugues  Capei , à 
l'exemple  de  Pepin , s'empara  du  trône  au  préju- 
dice de  l'héritier  légitime  ; mais  la  royauté  étoit 
fi  peu  de  chofe  , les  feigneurs  & les  comtes  cioieni 
tellcraem  indépendans,  que  l'idurpation  de  Hugues 
& les  droits  de  fon  compétiteur , iméreficrent 
peu  les  François.  Cependant  rufurpaicur  devint 
un  roi  légitime , parce  que  les  grands  du  royaume , 
cnWra.tani  avec  lui , reconnurent  fa  dignité , & 
confentirent  é lui  prêter  hommage  & a remplir 
à fon  égard  les  devoirs  de  la  vafTalité.  Hugues 
fut  cenfi*  confentir  à la  confervation  des  coutumes 
fèod-Ics  que  les  circnnAances  ne  permenoient  plus 
d'abolir  , & que  le  temps  commençnit.é  Confacrer; 
mais  ce  que  le  temps  oc  les  cnnjonâures  avoient 
établi  par  la . sriolence , pouvoir  fans  doute  cire 
détruit  par  la  juAice  avec  le  temps  & dans  des 
ctrconAances  plus  favorables.  CcA  à ce  grand 
ouvrage  que  Hugues  Oc  fes  fucceAenrs  iraTaillerent, 
& que  doivent  ira vaiJIer  encore  les  princes  dcAinés 
é nous  rendre  lieurcux  & libres. 

Tel  cA  le  fyAème  de  M.  l’abbé  de  Mabli  fur 
\si  fiefs.  Si  on  le  rapproche  de  celui  du  préfident 
ddiMontcrquieti , on  rcconnolira  que  le  réfuliat 
dHBt  opinions  eA  le  même , & qu'ils  tenftnt 
d'u^K  l’autre  au  même  but.  En  eAei , que  l'ori- 
gine des  fiefs  remonte  au  fepréme,  au  huitième, 
au  neuvième  ou  au  dixième  fiècle  ; que  la  plupart 
de  ces  établiAemens  foiem  les  débris  dû  domaine 
des  rois  de  la  première  race  , ou  les  bénéfices  créés 
par  Charles  ftlartcU  é condition  du  fervice  mili- 
taire , ou  les  terres  des  particniiers  réunies  aux  do- 
maines des  feigneurs,  tantôt  par  la  violence  , tantôt 
par  la  crainte,  tantôt  par  la  laper Aiiion,  tantôt  par 
te  befoin  d'éire  protégé  ; il  n’en  cA  pas  moins  vrai 
que  la  nécefliié, obligea  nos  rois  i difpenfer  leurs 
vaAaux  du  fervice  militaire  ; que  cette  même  nécef- 
fité  , jointe  é l’ignorance , rendit  les  fiefs  hérédi- 
taires i que  les  mêmes  caufes  forcèrent  les  peuples 
é changer  leurs  alcus  en  fitfs , & qu'en  général  les 
fiefs  fous  Hugues  Capci  Si  fes  ptedéceAeurs  , 
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prèrentent  us  ordre  de  chofes  auÛî  abCurde  quVUeux; 
qu  enfin  le  peuple  français  doit  une  reconaoiiTancc 
éternelle  k la  dinaAie  régnante  « pour  l'avoir  (ans 
relâche  défendu  contre  U t^annie  d'une  multitude 
de  deCpotes  fubulternei.  Ce  feroit  ici  le  lieu  de 
radieiabler  les  moyens  que  nos  rois  ont  mis  en 
oeuvre  pour  arriver  â ce  but;  mais  outre  que  les 
bnrtscs  d'un  article  ne  nous  le  psrmeitert  point, 
nous  ne  ferions  que  répéter  ce  qui  ed  épars  dans 
pluGcurs  autresde  ect ouvrage.  On  peut  vuirà  l’art. 
Communes  , une  partie  des  révolutions  qu’ont 
prouvées  les  /iefs  depuis  le  règne  de  Loüis>!e* 
Cros , jufqu'au  temps  de  la  rédaâion  des  couni* 
mes  locales,  des  courûmes  incohércotes , des  cou- 
tumes innombrables  & fou  vent  inintelligibles  , dont 
la  France  e(l  aujourd'hui  furchargée,  6c  qui  for- 
ment la  principale  partie  de  (a  Icgiflacion.  Nous 
nous  Commis  tait  un  devoir  de  tranferire , autant 
qu’il  a été  poflible , MM.  de  Mabli  & de  Montef- 
qaicu,  a6n  qu'on  ne  nous  acettfe  pas  d’avoir  altéré 
les  fjics,  ou  de  les  avoir  rtverus  de  couleurs  trop 
odieufes. 

De  tétdt  aflael  des  fiefs.  A l’avénement  des  rois  | 
de  la  troifiènie  race  au  tro.ic , les  fwiencurs  éunt 
devenus  maines  abfolus  des  oGîces  & des  domaines 
d'uae  grande  partie  de  la  France,  chacun  d’eux 
rcditlfit  à l'état  d’efclaves  le  ptu^  grand  nombre 
d'hommes  qu'il  put  radürnibler.  On  enchainoii  dans 
fa  feigneurie  les  prifonniers  qu'on  faifoit  fur  fes 
voifins.  Les  habitans  des  fiefi  qui  manquoient  â 
leur  feigneur  fohilToiem  le  même  forr.  Mais  lorf* 
qu’il  n'eur  pas  allez  de  ferfs  pour  cultiver  les  grands 
domaines  , & qu'il  fe  trouva  des  hommes  libres 
pour  entreprendre  l'exploitation  des  terres  en  friche, 
alors  on  (e  détermina  â les  donocr  à cens  ou  à les 
fous-inféoder.  Ceux  qui  obtinrent  des  2zùèxt-fiefs 
en  dèmenibrèrent  â leur  tour  certaines  pornons 
qu'ils  donoèrent  également  i cens , ou  qu’ils  fous* 
inféodèrent  ; enforte  que  toutes  les  terres  du 
royaume  fc  trouvèrent  enchaînées  *ks  unes  aux 
autres  par  les  liens  de  la  fèod^tè»  & l'on  vit 
bientôt  s'établir  la  maxime  nulle  terre  fans  fti^eur. 
Quoique  le  monarque  dût  être  le  dernier  terme 
de  la  féodalité,  néanmoins  Ü rendoit  fouvem  lui- 
même  les  devoirs  de  vaflal  â fes  prd^es  fumets. 
Cette  innombrable  mulurude  de  demi  • propriétés 
fe  nommèrent  fiefs  de  tradition  ; 6c  quoique  les 
principaux , c'elt  à-dire  ceux  qu’on  avoit  primiti- 
vemenr  ufurpés , ne  dulTent  pas  être  ainu  quali- 
fiés , cependant  Tufage  & les  gens  de  Ici  tes  ont 
infeuGblement  rangés  dans  une  meme  cla/Te.  lis 
ne  reconooilTcnt  en  général  que  des  fiefs  de  ira» 
diiîon  6*  des  fiefs  offe'ts.  On  diiïiague  auffi  des  fiefs 
en  Cair , des  fiefs  fimpUs , des  fiefs  de  d^niu»  Parmi 
les  jiefs  de  dignité , on  com|MC  U duchè*pairie , 
le  duché  (impie,  le  marquiûa,  le  comte  de  U 
baronnie. 

t Loikau  , dans  (on  Traité  des  droits  des  offices , 
ehap.  4,  n.  71 , dit  que  le  caraéiére  efienciel d'une 
;fùgnci«rie  de  dignité  , cA  d’avoir  fous  elle  plufieurs 
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autres  feigneunes  de  moindre  qualné,  foît  unies 
& annexées  à clle-méme , foit  relevant  (Implemem 
d'clJe.  Par  exemple,  la  marque  de  baronnie  eA 
S avoir  plufuurs  chJtellenus  en  foi , ou  fous  foi  ; 
celle  du  comté  cA  d'avoir  plufieurs  baronnies  ; & 
celle  du  duché  d'avoir  plufieurs  comtés.  Il  rapporte 
lin  cd:t  de  1^79,  vérifié  au  parleraem  de  Brcia- 
gnz,  portant  difenfe  de  publier  aucune  êrcélion 
de  fcigneurics  en  dignité  nouvelle , (ans  les  condi- 
tions fuivantes  : «•  à favoir  que  la  terre  qui  fera 
M érigée  en  châtel’enie  , ait  d’ancienneté  juftice 
» haute,  moyenne&  balle,  droits  de  foire,  mar- 
n ché,  prévôté,  péage  Sc  tM-cémlnencc  fur  toutes 
» cglifes étant  au  dedans  de  ladite  terre;  que  1a 
n baronnie  fera  compofée  de  trois  châtellenies  pour 
» le  moins,  qui  feront  unies  & incorporées  en- 
» femble  pour  être  tenues  â un  feu!  hommage 
n du  roi  ; que  le  comté  aura  deux  baronnies  & 

» trois chàtrUenies  pour  le  moins,  ou unebaroiuiie 
M &fix  châtellenies  aufiî  unies  & . tenues  du  roi; 

»i  que  le  marquifat  fera  compofé  de  trois  baronnies 
» A de  trois  cnàtcliemes  pour  le  meins , ou  de  deux 
w oaronnies  & de  fix  châtellenies  unies  Ce  tenues 
n comme  delTits  , S'c.». 

Le  roi  feul  ]>eut  aujourd’hui  faire  ces  fortes  d'é- 
reâions,  & Loifeau  ajoute  que  ceux  qui  obricn- 
l^cmdcs  Icnres-psuemesâcetefTet,  les  doivent  faire 
enrcgifircT  au  parlement,  furtoiu  s’il  s’agit  d'érec^ 
tiens  de  pairie  ^ui  font  offices  de  la  couronne  & du 
corps  de  parlement.  (Cet  article  efi  de  M.  P abbé  R£m\\ 
avocat  au  parlement.) 

Fief,  00  vient  de  (aire  connoitre  dans  l'arricle 
précédent , l'origine  & la  namre  des  fiefs.  Nous 
confacrons  celui-ci  â l'émiméradon  des  di/férentes 
cfpèces  de  fief  qui  fiibrifient  encore  dans  le  royau- 
me, & a l'expUcation  des  termes  qu'on  trouve 
joints  à celui  de  fief^  dans  les  dHTérentes  cou- 
tumes. Nous  fuivrons  à cct  égard  l’ordre  alphabé- 
tique, comme  le  plus  commode;  nous  donnerons 
même  une  certaine  étendue  à tous  ceux  de  cct  mots 
qui  en  feront  fufceptibles , parce  qu'ils  nous  don* 
nerom  occafion  de  faire  connoitre  plufieurs  anti- 
quités de  notre  droîL 

Fief  abonné , cft  celui  dont  le  relief  ou  rachat , 
les  droits  de  quint , requint , ^ autres  auxquels  U 
étoit  nanirelletncnt  fujet , & quelquefois  l'hommage 
même , font  changés  & convertis  en  rentes  ou  re- 
devances annuelles.  Feyr^  Loyfcl , Infiit,  coutum, 
Ziv.  4 ^ tu.  3 ^ n.  2^  y lu  notes. 

Fief  abrégé  y eu  comme  on  difoit  ancicnnenent , 
ahregié , & qu  on  appelle  aufii  fief  reflraint , & dans 
qu«£]ues  coutumes  fief  non  noble , c'eA  celui  pour 
lequel  il  efi  dfi  des  ferviccs  qui  ont  été  Umhm  fie 
diminués,  fieaumanoir  fur  les  coutumes  de  Beau- 
vodU , chap.  28 , PJ^.  142 , dit  qu’il  y a des  fiefs 
que  l'on  appelle  Jiefs  abrepés  ; que  ^nd  ori^Û 
iemons  pour  le  (ervice  de  tels  fiefs , l'on  doit  <h|v 
à foD  feigneur  ce  qui  efi  dû  pour  ralfoo  de  l’ab^ 
gemeni  ; que  le  feigneur  ne  peut  pas  demander 
I autre  chofe , fi  l'abrégemeiu  efi  prouvé  ou  connu  » 
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& s’il  eft  fu/fifammem  oftroyé  par  le  coime  ; car 
je  ne  puis , dit  il , fouffrir  que  l'on  abrège  le  plein 
Service  que  l’on  tient  de  moi  fans  l’oèlroi  du  comte , 
encore  qu’il  y ait  pluficurs  feigneurs  au'dcITous  dn 
comte  1 un  après  l’autre , & qu'ils  fc  foient  tous 
accordés  à l'abrégement  : & s’ils  fe  font  tous  ainfi 
accordés , & que  le  comte  le  fiche , il  gagne  l’hem- 
inage  de  celui  qui  tient  la  cliofc , & l'hommage 
revient  en  nature  de  plein  fervice  ; Sc  fi  le  doit 
amender  celui  qui  l’abregea  il  fon  homme  de  6o 
livres  au  comte. 

Dans  la  coutume  d’Amiens  ,1e  /r/ ah'igi  on  rtf- 
inijn/  8c  non  noble , eft  un  fief  dont  le  relief  cil 
abonné  il  une  fomme  au-deffous  de  6o  fous  pa- 
rifis  & le  chambellage , ii  moins  de  ao  fous.  U en 
eft  parle  dans  les  articles  as , 71 , 8^  & 13a  de 
cette  coutume , & dans  l'anicle  4 de  de  Pon- 
thieu. 

Dans  la  coutume  d’Amiens  le  fief  abrégé -ou  ref- 
traint,  dans  le  fens  que  nous  venons  de  marquer, 
eft  cenfé  moins  noble  que  les  f.efi  qui  font  tenus 
il  60  fous  parifis  de  relief , & i ao  fous  de  ch vs- 
bellage , ou  par  plus  grande  tenue , qui  font  répu- 
tés nobles  & tenus  en  plein  hommage , & que  les 
propriétaires  de  cette  efpèce  de  fief  y ont  toute 
feigneurie , 8c  juftice  haute  , moyenne  & baffe  . 
& telle  8c  femblable  que  les  feigneurs  féodaux  doi9 
ils  tiennent. 

Suivant  les  articles  laj  8c  13a  de  la  même  coit- 
nime,  les  fiefi  abrégés  ou  refirainss,  différent  des 
fiefs  nobles , en  ce  que  ceux-ci , lorfqu’ils  échoient 
ar  fucceftion  à un  enlânt  mineur , tombent  en 
ail  pendant  fa  minorité,  au  lieu  que  fiefs  refirainss 
n'y  tombent  pas,  de  même  que  les  héritages  cottiers. 

Fief  ificijuéi , dans  certaines  coutumes,  fignihe  un 
fief  acquis  pendant  le  mariage.  Par  exemple , dans 
la  coutume  de  Hainaut,  chap.  76,  on  difttngue 
les  fiefs  eTaeijuérs , des  fiefs  patrimoniaux  ; les  en- 
6ns  du  fécond  lit  fuccèdent  avec  ceux  du  premier 
aux  fiefs  patrimoniaux  de  leurs  père  8c  mère  ; mais 
les  tnfans  (lu  fécond  lit  ne  fuccèdent  point  aux 
fiefs  d'acquéu  faits  pendant  le  premier  mariage  on 
pendant  le  veuvage  ; ils  Accèdent  feulement  aux 
fiefs  d’acquêts  6its  pendant  le  fécond  mariage. 

Fief  en  l'air  o\x  fief  incorporel , eft  celui  qui  n’a 
ni  fonds  ni  domaine  , 8c  qui  ne  conllfte  qu’en 
mouvances  8c  en  cenCves  , rentes  ou  autres  droits, 
quelquefois  en  cenfives  feules.  On  l’appelle  fief  en 
teùr  par  oppofition  au  fief  corporel , (3U1  conbfte  en 
domaines  réels.  Ces  fortes  de  fiefs  fe  font  formés 
depuis  la  patrimonialité  des  fiefs  6c  par  la  liberté 
que  les  coutumes  donneient  autrefois  de  fe  jouer 
de  fon  fief,  jufqu’â  mettre  la  main  au  bâton , ce  qu’on 
appelle  au  parlement  de  Bordeaux , fe  jouer  de  fon 
fief,  ufque  ad  minimam  glebam. 

fief  en  l’air  eft  continu  ou  volant;  contint! ,. 

rfqu’il  a un  territoire  circonferit  8c  limité  ; volant, 
lorf^  fes  mouvances  8c  cenfives  font  éparfes. 

Avant  ta  reformation  de  la  coutume  de  Paris , 
te  vaffal  pouvait  aliéner  tout  le  domaine  de  fon 
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fief^  en  retenant  feulement  quelque  droit  domanial 
8c  feigncurial  fur  ce  qu'il  aliinoit. 

Mais  a6n  de  maintenir  l'honneur  Sc  la  conlîf> 
tance  du  Si  eue  le  ralTal  fort  en  état  de  fa* 
tisfaire  dans  l'occahon  aux  charges  du  Jïef,  les  ré* 
formateurs  ont  décidé  en  Tart  51  de  la  nouvelle 
coutume  » que  le  valTal  ne  peut  aliéner  plus  des 
deux  tiers  de  fon  faf,  fans  demiflion  de  foi. 

Cependant  les  fifp  en  fair  font  ufttés  encore 
dans  quelques  coutumes  ; U y en  a même  plufieurs 
dans  Paris  qui  ne  confiAent  qu*en  cenfives. 

Ces  fiefs  ne  peuvent  être  faifis  que  par  mairr- 
mife  fur  les  arrière-fiefs.  Voye^  Pdcus , ^uefl.  7/  ; & 
Carondas , /iv.  a , r<p.  6, 

Fief  ameti , le  mot  j/neU  vient  dit  latin  meea  ^ 
ui  fignifie  hme.  Il  eft  parlé  du  fief  ametè^  à la  fin 
c Vartich  2j  de  la  coutiune  de  Mantes , 8c  on 
voit  par  le  mot  latin  dont  il  dérive , que  c'eft  la 
même  chofe  que  le  fief  c'eft’à-dire  \mfief 

pour  lequel  le  feigneur  eft  convenu  avec  le  valfal 
de  ce  que  ce  dernier  doit  lui  p.iyer  pour  les  pro* 
fits  8c  droits  de  mutadou. 

Ftef  d’anùtU  ^ qu'on  appellott  z\\(Ç\  dnurie  ^ étoit 
celui  que  le  prince  donnoic  à un  de  fes  druds  ou 
fidèles,  qui  ctoient  les  grands  du  royaume,  aux- 
quels en  donnoit  aufti  le  nom  de  leudes.  Il  eft 
parlé  de  ces  drueries , ou  fiefs  d*ésmitiè  dans  les 
anciens  auteurs.  Foye^  Druerie,  Leude. 

Fief  étneUn  ou  paeerntl,  aniiquum  feu  pasemum,T^ 
quelques-uns  appellent  aiofi  un  fief  concédé  d'an- 
aenneté  à une  certaine  famille  , de  manière  qu'it 
ne  puhTe  être  poftedé  que  par  les  mâles,  â moins 
que  les  femelles  n’aient  aufti  la  capacité  d’y  fuc- 
céder  par  le  tirre  d’inféodation , 8c  à la  charge  qi:e 
kl  ligne  des  ^és  venant  à manquer , les  puînés  y 
fuccèdent , fans  que  ce  fotf  puiftê  jamais  être  aliéné*. 
Voye^  Ci- après  Fief  r.ouveeiu,. 

Fuf  annuel  ^ feudum  annuum  feu  fiipendium^  ctoît 
la  jouiftance*  d ijo  fonds  qui  étoit  donnée  à titre 
de  fief  pendant  ÿfpacc  d’une  année  pour  tenir  lieu 
de  fotdc  8c  récompenfe  à quelqu'un  par  rapport  à 
fon  office , dignité  ou  autre  miniftére  ; ce  fut  le 
fccofid  état  des  fiefs;  car  dans  le  premier,  le  fei- 
gneur poi^ott  arbitrairement  dépouiller  fon  vaftal 
de  ce  qu'il  lui  avoit  donhé  en  fieft  enfuiic  les  fiefs 
devinrent  annals  , comme  l'étaient  toutes  les  corn* 
miffioos.  Foye;^  les  nous  de  Godefroy  fur  le  pre- 
mier titre  du  livre  des  fiefs  de  Gérard  le  Noir, 
8c  le  gloffiùre  de  Ducange  au  mot  feudum  annuum^ 
Féf  en  argent  ^feudum  nummemm  , c’éfoit  «ne 
fomme  d'areem  aftignéc  à titre  de  fief  par  le  fei- 
gneur, fur  fon  tréfor,  en  attendant  qu’il  refit  afti- 
gnée  fur  quelque  terre.  On  trouve  im  exemple 
d’un  tel  fiief  créé  par  l'empereur  pour  le  feigneur 
de  Beaujeu  en  1245 , de  100  ma^cs  d'argent  fur  h 
chambre  impériale , jufqu'â  ce  qu'il  l’efit  aftignè 
fur  quelque  terre.  Ces  fortes  de  fiefs  étoicni  alors 
frequens. 

On  doit  mettre  aufti  au  nombre  des  fiefs  en  ae* 
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r,  ceux  que  les  anciens  auteurs  di^gnent  per 
noms  de  faf  Je  U chjmtre  6c  6c  fie f Je  rn^etu  , 
qui  étoient  fitjs  Tans  terres  <Sc  fans  mre  d'ofli  :e , 
oc  qui  ne  confifto^ent  qu'en  une  renie , penfion  > 
ou  (fourniture  de  vivres  , données  il  la  charge  de 
rhommjgc  » âc  aHignevsfur  la  chambre  ou  tréfor  du 
roi , ou  hjr  le  (hi'c  de  quclqu:  autre  re'.gneur.  6ra5ion 
parle  de  celte  efpéce  de  /</,  hb.  4 , trdff.  j , cjp.  p , 

S- 

On  a donné  aux  fiefs  en  argent  » la  dénomina* 
lion  de  fiefs  de  U chambre , en  latin  caméra , parce 
qu'auirefois  te  tréfor  du  rot  s'appclloit  ia  chambre 
du  roi  ; & celui  de  cavena  ou  canera  , qui , fuivart 
le  gioflairc  d'Ifidorc,  éioit  le  nom  de  Ja  chambre 
qui  fc  trouvoU  apres  la  faite  à manger,  parce  qu'on 
y gardoit  l'argent  particulier  du  roi , que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  la  cafilne  roi  ; que  ces  fortes 
de  fiefs  étoient  indifTereinment  accordés , ou  fur 
les  revenus  de  l'état,  ou  fur  le  produit  des  do- 
maines particuliers  du  roi.  b'oye^  Fief  de  rente. 

On  trouve  encore  ces  fiefs  daignés  fous  le  nom 
de  fiefs  de  bourfe , ftuda  burjet , parce  que  le  terme 
de  bourfe  fc  prenoit  quelquefois  pour  Je  fife , comme 
celui  de  chambre  pour  le  domaine  ou  tréfor  du 
roi. 

Parmi  ces  fortes  de  fitfs  00  trouve  les  fuivans: 
feudum  gudrJia , qui  conftAoit  en  une  rente  annu(;lle 
pour  la  garde  cTun  château  ou  d'une  forterelTe.  FeU' 
dum  nufialdia , pour  la  charge  d'agent  ou  d’intendant. 
Feudum  de  cavend  ou  ce  caverd , pour  celle  de  maitre- 
d'hôtel.  Feudum  advocatU , pour  celui  qui  défendoir 
les  caufes  du  feigneur  en  jui^icc.  Feudum  procurato- 
ris , pour  donner  certains  repas  au  feigneur.  f ief  de 
plejure , pour  être  la  caution  du  feigneur  Sc  de  fa 
famille.  Il  en  rcAe  des  veAlges  dans  les  coutumes 
de  Normandie , de  Bretagne , du  Dauphiné  & 
d'Anjou.  En  général,  ces  fiefs  peuvent  être  rangés 
dans  la  claAe  des  fiefs  en  Cair^  qui  n'ont  ni  fond  ni 
g^ébe,  & qui  ne  confiAcm  qu'en  renies  & cens , ou 
en  offices  & dignités. 

Fief  aroturé , c”cA  un  bien  féodal  que  l'on  a mis 
en  roture  ; ceU  s'appelle  proprement  commuer  le 
fief  en  cenfive , ce  qui  a lieu  lorfque  le  propriétaire 
d'un  fief  en  donne  une  partie  à cens , en  fe  réfervam 
la  direâe.  Foye^  Jeu  de  fief. 

fitf  arrière , eA  un  fief  qui  relève  d'un  autre  , 
lequel  eA  lui-roéme  mouvant  d'un  autre  fief  fupé- 
rieur. 

11  eA  appellé  amère-fief  à l'égard  du  feigneur 
fuzerain , dont  il  ne  relève  pas  inunédiatemem , 
mais  en  anièrefief 

Ainû  le  vaAal  tient  Varrière-fief  en  plein  fief  du 
feigneur  féodal  eu  dominant,  dont  U relès'e  im- 
médiatement , & U tient  ce  même  fief  en  arrière- 
fief  du  feigneur  fuzerain  qui  cA  le  feigneur  féodal 
ou  dominant  de  fon  feigneur  féodal  immédiat. 

Celui  qui  poiïède  uo  arrière-fief  eA  appellé  ar- 
rière-Vi^al , par  rapport  au  feigneur  fuzerain , c'cA 
le  valTal  du  vaAâl. 

Les  premiers  fiefs  Airem  érigés  par  les  fouverains 
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en  faveur  des  ducs  , marquis , comtes,  vicomtes , 
barons  & autres  vaflaux  iiiouvans  immèdiuement 
de  la  couronne. 

Ceux-ci , à l’iin'raîion  du  foiiverain , voulurent 
auni  avoir  des  valTanx  ; & pour  cet  effet , ils  fous- 
infeodérent  une  partie  de  leurs  fejs  à ceux  qui  les 
acco-mpagnoient  a la  guerre , ou  qui  itoienc  atta- 
chés à eux  par  quelque  emploi  qui  les  rendoii 
commenfaiix  de  leur  niaifon  ; ces  fous-inféodations 
formèrent  les  premiers  arriire-ftfs. 

Les  arriére-vaffaux  firent  auffi  des  fous-inféo- 
dations , ce  qui  forma  encore  d'autres  arricrc-fieji , 
plus  éloignés  d’un  degré  que  les  premiers , « ces 
arrière -fifs  ont  été  ainfi  multipliés  de  degré  en 
degré. 

Le  parage  a auffi  formé  des  arrière-fiefs , puifqtie 
par  la  fin  du  parage  les  portions  des  cadets  dcvlen- 
ncmTîefi  tenant  de  la  portion  de  l'ainé , etiam  imii» 
Jomtno. 


Enfin , les  fiefs  de  proieâion  & les  fiefs  de  re- 
• prife  ont  encore  produit  des  arrière-fiefs , de  forte 
qu’ils  ne  procèdent  pas  tous  de  la  même  fource, 
t'ayez  les  inff.  fiai,  de  Guyot,  ehof.  / , n,  8. 

Qeand  le  feigneur  trouve  des  arrière-fiefs  ouverts 
pendant  la  faifie  féodale  qu’il  a faite  du  fief  mou- 
vant immédiatement  de  lui , foit  que  l’ouverture 
de  ces  arrilre-fiefs  foit  arrivée  avant  ou  depuis  fa 
faifie  féodale , il  a droit  de  les  faifir  auffi  & de 
faire  les  fruits  fieos  , jufqu’à  ce  que  les  arriére- 
vaffaux  aient  lâiisfait  aux  caufes  de  la  faifie  ; parce 
que  le  feigneur  entre  dans  tous  les  droits  du  valTal 
pendait  ta  faifie , & le  dépofféde  entièrement , & 
^ que  les  arrière-fiefs , auffi  bien  que  le  fief  fupérieur  , 
procèdent  du  même  feigneur  ou  de  fes  prédéceffeurs 
qui  ont  donné  l'un  & l'autre  à leur  vaffal. 

Le  feigneur  fuzerain  peut  auffi  accorder  fouf- 
france. 


Les  arriére.vafTaux  peuvent  avoir  main-levée  de 
la  faifie , en  faifant  la  foi  & hommage  & payant  les 
droits  qui  font  dus  au  feigneur  fuzerain. 

Si  les  arriére-vaflâux  avoient  ^it  la  foi  & hom- 
mage Il  leur  feigneur , il  n’y  auroit  point  de  lieu  à . 
la  wfie. 

Quand  le  feigneur  fuzerain  n'a  pas  faifi  les  ur- 
riire-fiefs , les  arriére-vaffaux  peuvent  faire  la  foi  & 
hommage  & payer  les  droits  i leur  feigneur. 

Lorfque  la  faifie  du  fief  du  vaffal  eff  faite  faute 
de  dénombrement , le  feigneur  ne  peut  pat  faifir  les 
arrière-fiefs , parce  qu’il  ne  fait  pas  les  fruits  fiens. 

La  famé  des  arrière-fiefs  fe  fait  avec  les  même* 
formalités  que  celle  des  fiefs,  Voye^  Saisie  féo- 
dale. 


Le  fuzerain  ne  peut  pas  faifir  les  arrihe-fiefs.efî'A 
n’ait  auparavant  faifi  le  fief  de  fon  vaffâl. 

Pendant  la  faifie  des  arrière-fiefs , U feigneur  fu- 
zerain  .a  les  mêmes  droits  qu’y  auroit  eus  Te  vafl'al  ; 
U peut  en  faire  payer  les  cenfives  & droits  fei- 
gneuriaux , même  faifir  pour  iceux  , obliger  les 
arriêre-vaffauz  de  communiquer  leurs  papicn  de 
Tit  a 
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recette  & de  donner  une  dcclaraiion  du  revenu  de 

***Lesarrière-vaffjux  font  obligés  de  faire  U fol  & 
hommage  , 8c  payer  les  droits  dus  pour  leur  muta- 
tion, au  feigneur  fuzerain  lorfqu’il  a faifi  les  jrriir^ 
fiifs;  il  peut  fcid  leur  donner  main-levée  de  fai* 
fie,  il  peut  aiifii  les  obliger  de  donner  leur  aveu, 
lequel  ne  préjudicie  pas  au  vatTal , n’étant  pas  fiiii 
avec  lui. 

Après  la  m«in- levée,  le  feigneur  fuzerain  eA 
obligé  de  rendre  au  vaffal  les  originaux  des  foi  8c 
hommages  8c  aveux  ; mais  il  en  peut  tirer  des  copies 
à fes  dipeni. 

Qeand  Vamht-fitf  eA  vendu  pendant  la  faifte , le 
fei^eur  fuzerain  peut  le  retirer  par  retrait  féodal , 
ou  recevoir  le  droit  de  romation.  Mais  fi  la  vente 
avoit  été  faite  avant  la  faifis , les  droits  appattien- 
droieni  au  vaff.l  , 8c  le  fuzerain  ne  pourtoit  ps 

retirer  féod  .lcment.  ai-  i 

ou  JUïï!or.e  » Cli  C6lui  (JUC  IC 

feigneur  a donné  J l’églile  par  forme  d'auniAne.  I 
pour  quelque  fondation.  P'oyrçAuMÛNE,  Franche 

* Fitf  d' avouent , ( fiudum  advoeaiia  ) étoit  cehii 
dont  le  poffefieur  étoit  l'avoué  du  feigneur  domi- 
nant , c’eA  à-dire  chargé  de  le  défendre  en  jugement, 
f'uyrr  Avouée  fr  Àvouerie.  , ,,  , 

Fief  kanntret  on  hatuUut , c e<t-i-dirc  ptf  dt  ban- 
mcTt^ftudum  vexilli  ; c*efl  un  Jitf  de  chevalier  ban- 
neret , lequel  fîoii  à Ton  feigneur  dominant  le  fer- 
vice  de  bannière,  c’efl-à-dire  de  venir  au  com- 
mandement de  fon  feigneur,  en  armes  8c  avec  fa 
bannière  , fiiffifammcnt  accompagné  de  ceui  qui 
doivent  fervir  (ous  fa  bannière.  Foyet  Arriére- 
BAN . Ban.  Banneret,  Bannière.  Chevauer- 
banneret  , Service  de  bannière.  (^4) 

Fief  bourgeois , ( feudum  burpnfe  ftu  tgnabiU  ) 

* ûtf  rural  ou  roturier , ou  non  noble , font  termes 
Vnonymes  : mais  ils  ont  un  fens  différent  dans 

difi^èîcmes  coutumes  qui  fc  fervent  de  cette 
exnrefiion. 

• Dans  celle  d*  Amiens , le  fief  non  nohU , cft  U 

même  chofe  que  le  fitf  abrégé  ou  rejlramt , dont 
nous  avons  parle  ct-defliis.  , . , . 

En  Artois,  on  nomme  fief  rotufur^  celui  toi  n a 
ni  iufticc  ni  feigncuric,  c’eft-i-dire  qui  eft  fans 
mouvance.  Ce  fief  roturier  ne  peut  pas  devenir 
noble,  c*eff-à-dirc  acquérir  des  mouvances  par  le 
bail  à cens  ou  b renie  feigneuriak  du  gros  do- 
maine du  fief,  fans  le  conlcmement  du  feigneur 
dominant;  ow«  fi  le  feigneur  ou  fes  officiers  y 
ont  une  fois  confemi , les  baux  à cens  ou  a ren«s 
fciencuriale»  fubfifieni,  & de  roturier  que  le  fief 
étoit  auparavant , il  devient  fief  noble  ; de  forie 
ou’en  Artois  il  eft  permis  aux  fcigncurs  de  donner 
U iufiu:e8c  la  feigncuric  au  fief  roturier.  Voye[  Mail- 
hrt , fur  Vart.  ly  de  la  coutume  d'Artois. 

Le  fef  roturier  de  Bretagne  n’eft  pas  proprement 
te  tfr/V  c’eft  la  terre  du  fief  donnée  à cens , ou  k 
teiuc , OU  autre  devoir  roturier  ; il  eft  ainis  nom- 


mé fief  roturier^  parce  que  U terre  du  fief  eft  poffldée 
par  un  roturier , ou  du  moiqs  roturiéremem  ; c^ 
le  devoir  retenu* cA  toujours  noble  dans  la  main 
de  celui  qui  le  perçoit  , & U fe  nartage  comme 


noble.  Foyer  Gi^oi , infth.  féod.  ckap.  i , n.  /. 

On  entend  aum  quelquefois  par  fief  roturier , celui 
qui  étoit  chargé  de  payer  des  tatUes , des  coryéci 
& autres  fcrvices  de  vilain  ; c'eA  pourquoi  on  Tap- 
peüoit  aufli  fief  vilain. 

Dans  les  coutumes  dTAcs  & de  Wevm  , ori 
appelle  fief  noble , celui  auquel  il  y a juAice  , ou 
maifon  fort  notable  , édifice  . motte , fo^s . ou 
autres  fcmblables  fignes  de  nobleffc  d ancienneté  î 
trus  les  autres  jfryî  font  réputés  ruraux  & non  nobieSm 
Faye^  Fief  noble  & Fief  vilain. 

Fief  de  bourfe  coutumière.  F BOURSE  , terme 
de  coutume,  ^ ^ . 

Fief  bourfil  ou  hourfUr , eA  bien  différent  du  fief 
de  bourfe  coutumière , qui  cA  l’héritage  noble  acquis 
par  un  roturier. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le  fief  bourfat 
eA  une  portion  du  revenu  d'un  fief  que  1 aîné  donne 
i Tes  puînés , ou  une  rente  par  lui  créée  en  leur 
faveur , pour  les  remplir  de  leurs  droits  dans  la  fuc- 
ceffion  paîcrnclte;  ce  qui  eA  conforme  a ce  toc 
dit  Braaon  , liv.  4 , tit.  j , cap,  p , §.  rf , feudum 
efi  id  ^uod  ^uh  tenet  ex  ^udeumque  caufJ  fibi  & 
dibus  fuis  , five  fit  tenemtntum  . fiye  fit  redilus , ir^ 
quod  reditus  non  accipiatur  fub  nominc  ejus . quod  venit 
ex  caméra  alicujus. 

M.  Hevin  , dans  fes  obfervations  fur  le  §.  1 de 
l'affife  du  comte  Geoffroy,  tom.  2,  des  arrêts  de 
{ Frain , p.  /aa , dit  qu'un  fief  bourfier  eA  une  rente 
que  Taîné  conAituc  ï fes  puînés , pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  part  & portion  fur  un  fief  commun  . 
afin  que  ce  fief  ne  foii  point  démembré;  les  cou* 
tûmes  du  grand  Perche  , art.  77  & ^ 

Chartres , art.  ij , font  connolire , dit-il . que  1 aine 
conAituoic  aux  puînés  une  rente  fur  la  fcigncurie  , 
pour  leur  tenir  lieu  de  partage  , ce  qui  le  faifoii 
pour  empêcher  le  démembrement  aftucl  de  la 
feigneurie  : i raifon  de  quoi  les  puînés  Rinfi  par- 
tages en  rente,  font  appellés  bourfaux  oxx  bour^ 
fiers  ; & tel  affignai  cA  dit  fief  bourfier , comiAant 
en  deniers.  * t ■ r 

Loyfeau  avoît  déjà  dit  la  même  chofe  en  fon 
trmté  des  ofiiets , liv.  a , ckap.  2 , n.  p$. 

Ehicange  en  fon  gloffaire , au  moi  Feudum  burfm 
feu  burfale , cA  auffi  de  ce  femiment  ; il  cite  les  cou- 
tumes du  Perche  & de  Chartres , 8c  celle  du  Maine,! 
art.  282. 

Mais  M.  de  LauTicre,dans  fes  notes  fur  1 indice 
de  Ragucau , fiût  connoître  que  ces  auteurs  fe  font 
trompés , 8t  ont  mal  entendu  les  termes  des  cou- 
tumes qu'ils  citent , & que  d’après  leurs  difpqu- 
lions  , on  doit  appeHer  fief  bourfal , celui  qui  a 
été  partagé  cotre  des  frères , pour  raifon  duquel 
Taîné  rcAe  feul  l'homme  du  feigneur,  lui  Dorre 
foi  8c  hommage  pour  fes  puînés  , & dont  les  droits 
de  rachat  ou  relief  font  dus  par  la  mutadoB  arrivée 
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fln  chef  de  Tuné.  Boursal  Fief  , & FfI* 

RAGE. 

Fttf  dt  bourft , ( fcudum  bourfit  ) voyei  Fuf  en 
éTpnt. 

Fief  de  cahier^  ( feudtm  ^uatematum  ) cette  cx* 
prefTion  fe  trouve  dans  les  conflitutions  des  rois 
de  Sicile , lib.  t , tit.  ^7 , , .f  o , 44  , &c.  : elle 

défigne  un  grand  fief  ^ tenu  inmiédiatemcnt  du 
prince  » & qui  par  cette  raifon  Te  trouve  inrcrit 
dans  le  dénombrement  des  fiefs  mouvans  du  roi , 
fur  \ts  cahiers  ou  regiflrcs  de  la  douane , appellés 
^iuterniares , d'où  CCS  fiefs  Ont  été  appellés  ^uaur~ 
nain  fevda. 

Cette  erpéce  de  fief  ed  la  même  que^celle  h 
laquelle  on  ilonne  le  nom  de  fief  capital , & de 
fief  de  chef  ou  ckevel.  Voyei  fief  chevel. 

Fief  cenfutl , cft  la  même  chofe  que  fief  roturier 
ou  non  noble  ^ ou  pour  parler  plus  exaâcmeor , 
c*eft  un  héritage  tenu  à cens , que  Ton  appelloit 
aulTi  fief^  quoique  improprement , & auquel  on 
ajoutoit  la  dénomination  de  cenjuel^  pour  le  diAin- 
guer  des  véritables  fiefs  c^\i\  font  francs,  c"eA-lhdire 
nobles  de  l.bres  de  toute  redevance  : on  l’appelloit 
cenfuel , à caufe  du  cens  dont  il  étoit  chargé.  Il 
e(l  parlé  de  ces  fortes  de  fiefs  dans  les  lettres  de 
Charles  VI , du  mois  d*avril  139)  , art.  2 , où  Ton 
voit  <iue  ces  fiefs  éioient  oppolés  aux  fiefs  francs. 
Tabbé  & couvent  de  S.  André  alTocient  le  roi 


in  omnibus  feodis  , retrofeodis , franchis  6*  cenfuaU^ 
bus^  &c. 

Fief  de  chambre.  Voyez  Fief  en  argent. 

Fief  chevant  & levant , en  Bretagne , ell  de  telle 
Sature , que  tout  teneur  doit  par  an  quatre  boif> 
féaux  (Tavoine  , poule  & corVée.  Mais  ù un  tC' 
neur  retire  par  premelTe  l'héritaee  vendu , il  n*ed 
point  rechargé  de  ta  vente  que  dcvolt  le  vendeur  ; 
elle  s^éteint  en  diminution  du  devoir  du  feigneur, 
& cela  s'appelle  faire  abattue.  Si  au  contraire  il 
acquiert  fans  moyen  de  premelTe,  il  doit  le  mène 
devoir  que  devoit  le  bailleur.  Foye^  Dargentré  fur 
Vart.  ^t8  de  l*anc.  coût,  glojf.  a , n.  p.  (^) 

Ftef  thevtl^ou  fief  en  chef.¥.u(the  de  Laurière  , 
dans  Ton  GlolTàire,  obftrve  que  cette  (oneàofiejT 
exiAe  en  Normandie,  comme  on  peut  le  voir  dans 
les  articles  34  & 35  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. Il  le  délînit  en  ces  termes:  u une  feigneurie 
1»  qui  eft  en  titre  de  fief  noble  ayant  juAice , comme 
» les  comtés,  baronnies,  fiefs  de  haubert  & 
» autres  fiefs  non  fournis  au  fief  de  haubert  ; à la 
» différence  des  vavalTouries  qui  font  tenues  par 
M fwninage , par  le  fervtce  de  cheval , par  acres  Ôc 
» d*au]rc$  /Eryi  vilains  ou  roturiers  w. 

Le  fief  chevet , ajoute-t-il , efi  feudum  magnum 
& ^uatematum  ^uod  â principe  tantinn  in  capite 
tenetur,  & ^ualemionibus  Doanee  infiriptum  efi  ; ut 
apparet  ex  confiitutione  regum  Siciliee.  Làb.  t , ttt.  ^7  , 
39f4>^i4f  S3^S6  ; lib.  j , tit,  23  & 27.  Quel- 
ques-uns a|oniem  : e^uod  à prinàpe  ranium  unetur. 

Quoique  cette  efpéce  de  feigneimc  foit  mife 
au  rang  des  fiefs  de  dignité  par  pluûeurs  auteurs  > 
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ctpendini  Ragneau  & du  Cange  eftlmem  que  \efcj 
chevel  ne  reldve  pas  loujours  du  roi.  A'iw  cjl 
feudum  magnum  gued  à principe  tantum  Itniiur, 
L’article  >66  de  la  nouvelle  courume  de  Nor- 


mandie, prouve  aufli  que  le  /ief  chevel  peui  relever 
d’un  autre  feigneur  me  le  roi.  le  chef  feigneur  ell 
etlui  ftultmem  ijui  pojjide  par  foi  6e  par  hommage  , 6r 
gui  à caufe  dudtt  jief  tombe  en  garde.  Or  , comme 
tout  fief  noble  & lenu  par  foi  & hommage  tombe 
en  garde,  il  s’enfuir  que  tout  homme  qui  polTèdc  un 
fef  noble  eft  chef-ftigneur , à l’exception  des  gens 
d’églife,  parce  m’ils  ne  tombent  point  en  garde  à 
caufe  de  leurs  fieft  nobles  : ce  qui  peut  être  entendu 
par  rapport  aux  aidts-chevel , que  les  gens  ifégltfe  , 
coiTune  cheft  feignturi , ne  peuvent  point  exiger  de 
leurs  vaftaux. 


Il  s’enfuit  encore  de  cet  article  que  tout  défi 
feigneur  ne  relève  pas  inimddiatemcnt  du  roi  ; car 
ter  anicle  ne  requiert  pas  que  le  poftefteur  d’un 
fief  noble,  pour  ètrp  cbef-feigneur , tombe  i caufe 
de  fes  fieft  en  garde  royale , mais  fimplement  en 
garde  ; ce  qui  doit  itre  entendu  de  la  Carde  fei- 
gneuriale  comme  de  la  garde  royale.  Par  confi- 
quent , tout  fief  chevel , ou  tout  fief  poftédi  par 
un  chef-feigneur  ne  relève  point  inunddiateinenc 
du  roi.  Le  mot  chef  ne  fignifie  autre  chofe  que 
fupérieur , fuxerain.  Un  feigneur  foncier  eft  égale- 
ment appelli  chef-feigneur  : on  peut  le  voir  dans 
la  coutume  d’Anjou,  art.  aoy,  & dans  le  grand 
Coutumier , liv.  g , chap.  y,  pag.  pjo. 

firf  de  chevalier  ou  fief  de  haubert , ( feudtm  lo- 
ricee  ) eft  celui  qui  ne  pouvoit  être  poftedé  que 
par  un  chevalier.  Le  poftefteur  devoit  i fon  fei- 
gneur  dominant  le  fervtce  de  chevalier  ; il  êtoit 
oblige  i XI  ans  de  fe  faire  chevalier , c’eft  i-dire 
de  vêtir  le  haubert  ou  la  eotte  de  maille , qui  êioit 
une  efpéce  d'armure  dont  il  n’y  avoit  que  les  che- 
valiers qui  pufTcm  fe  fervir.  Le  vafTal  devoit  fer- 
vir  i cheval  avec  le  haubert , l'ccu , l’épée  & Iq 
héaume  ; la  qualité  de fief  de  chevalier  ne  fùfoit  pas 
néanmoins  que  le  vaflal  dût  abfolument  fervir  en 
perfonne , mais  feulemeat  qu'il  devoit  le  fcrvice 
d’un  homme  de  cheval.  Que^uefeis  par  le  partage 
d’un  fiif  de  cette  efpéce,  on  ne  devoit  qu’un  demi- 
chevalier  , comme  le  remarque  M.  Boulainvillicrs, 
en  fon  traité,  de  la  Pairie , tom.  2 , pag.  110.  Voyec 
fief  de  haubert. 

Fief  commit , c’eft  le  fiif  tombé  en  commife  ou 
conhication , pour  caufe  de  défaveu  ou  félonie , de  U 

Sri  du  vaffal.  foyrç  COMMISE,  Co^FISCATION , 
ÉSAVEV  , FÉLOKIE. 

Fief  de  condition  feudale , quelques  coutumes  don- 
rem  cette  qualité  aux  fieft  propremcm  dits , qui 
fe  tranfmeitent  par  fuccenion , i la  différence  de 
certains  fieft  auxquels  on  ne  fiftcédrii  point  ; il  eft 
en  effet  conftam  pxr  les  livres  des  fieft,  ainfi  que 
le  remarque  M.  de  Laurière , qu’il  y avoir  certains 
fieft  qui  ne  paffoieni  pas  aux  héritiers  du  pof- 
feffeur. 

Fief  cottiitiotattl , eft  un  fief  temporaire  qgli  8S 
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«îolt  fubfirtcr  que  jufqu*à  révcneinent  de  U con-  | 
dt:ion  portt^e  par  le  utre  de  concenîon  ; ids  font 
les  ft/i  confinant  en  rems  créée  fur  des  fLfs  doni  j 
le  créancier  fc  fait  recevoir  en  foi  ; ces  fufs  ne  ! 
font  créés  que  condit  onncHemeni , nnt  que  U 
rente  fubfiftcra  , tant  que  le  valTal  ne  rembour- 
fera  pas , & s*étetgncni  totalement  par  le  remb^jur- 
f-'menr.  f'oyt\  Guyot  cr,  fis  oifirvjtions  fur  Us  droiu 
hù>7orifiÉjuts , ckjp.  y,  fjç.  #<?7,  & Cl -après  Fitf 
temporaire» 

Fief  conùnu^  eft  celui  qui  a un  territoire  circonf- 
C(it  iU  limité  » dont  les  mouvances  & cenfives  font 
tenantes  Tune  à lautrc  ; ce  fef  |ouit  du  privilège 
de  l'enelave,  qui  forme  un  moyen  puiHant , tant 
contre  un  feigneur  voiûn , que  contre  un  ccnfitaire. 
Fûyrç  En'CLAVE. 

Un  ir.corjK>rel  ou  en  Pair,  peut  être  copiiriu 
pour  fes  mouvances  Ôc  cenfives , de  même  qu*ur^ 
fief  corporel. 

Le  /u/*  continu  eft  oppofè  au  fief  yolj/u.  Foye^ 
ci-après  fief  volant. 

Fief  corporel^  oppofè  au  fief  incorporel  y ou  fief  en 
Vair , eft  celui  qui  eft  compofé  d*un  domaine  utile 
& dVn  domaine  direâ  : le  domaine  mile  con- 
ftfte  dans  les  fonds  de  terre , maîfons  ou  héritages 
tenus  en  JUfy  dont  le  feigneur  jouit  par  lui-méme 
ou  par  ion  fermier  ; le  domaine  direâ  dans  les 
fiefs  mouvans  de  celui  dont  il  s'aeit , les  cenfives 
de  autres  devoirs  retenus  fur  les  nèritages  donc  le 
feigneur  s’eft  joué.  y*yt[  fitf  tn  /W. 

Fief  de  corps , c’eft  un  fief  lige , dont  le*  poftei^ 
feur  • outre  1a  foi  & hommage,  eft,  entr’autres  de- 
Toirs  pcrfonnels , obligé  d aller  lui  - meme  à la 
guerre , ou  de  s'acquitter  des  autres  fervices  mili- 
nires  qu’il  doit  au  ietgneur  dominant  ; il  a été  aioft 
nommé  firf  de  corps , à la  difterence  des  fiefs  dont 
les  poftefteurs  ne  font  tenus  de  rendre  au  feigneur 
dominant , que  cenaines  redevances  ou  preftations , 
au  lieu  de  fervices  pcrfonnels  de  militaires , tels 
que  font  les  fiefs  ounlcaux  dont  il  eft  parlé  dans 
la  coutume  de  Touloufc  , ou  de  fournir  & en- 
tretenir un  ou  deux  hommes  de  guerre  « plus  ou 
moins. 

Le  fcTvice  du  fief  de  corps  eft  ainfi  expliqué  dans 
le  chap,  23Q  des  aftifes  de  Jcrufalem  : ils  doivent 
fervice  cTaller  à cheval  & à armes  ( à la  femonce 
de  leur  feigneur  ) , dans  tous  les  lieux  du  royau* 
me  où  il  les  femondra  ou  fera  femoodre,  i tel 
fervice  comme  ils  doivent,  & y demeurer  tam 
comme  il  les  femondra  ou  fera  lemondre  jufqq'à 
un  an  ^ car  par  raftife  & ufage  de  Jérufalem , la 
femonce  ne  doit  pas  accueillir  l’homme  pour  plus 
d’un  an  ; celui  qui  doit  fervice  de  fon  corps , de 
chevalier  ou  de  fetgent , en  doit  iâlre  par  tout  le 
royaume  le  (érvice  avec  le  feigneur , ou  fans  lui 
s’il  en  eft  femond , comme  il  u doit;  & quand 
il  eft  à court , d’aller  k confcil  de  celui  ou  de  celle 
Il  qui  le  feigneur  le  donnera , fi  ce  n’eft  au  con- 
(iûlde  fon  adveifàire , ou  fi  U queieUe  eft  contre 
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lui-mcme.  Nul  ne  doit  pliidoyer  par  commande^ 
ment  du  .i  -icur  ni  d'«uire  , il  do  t faire  égard 
ou  cont.  y uance  recorc  de  court , fi  le  feigneur 
lui  commande  de  le  faire  ; il  doit  aller  voir  meurtre 
ou  homicide , fi  le  feigneur  lui  ^mmande  d’aller 
voir  comme  court , &c  il  doit  p:^cc>mmandemcnc 
du  fcij;ncur,  voiries  chofes  oont  on  fc  clame  de 
lui , 6c  que  l’on  veut  montrer  à court. 

Les  poflefteurs  de  fiefi  de  corps  doivent  encore , 
quand  le  feigneur  leur  commandera  , aller  par  tout 
le  roy.iumc  femondre  comme  court , aller  faire 
devifi  de  terre  6t  d’eaux  entre  gens  qui  ont  con- 
tention , faire  enquetes  quand  on  le  demande  au 
fe  gneur  6c  qu’il  rordonne  , voir  les  monftrées  dt 
terres  6c  autres  chofes  telles  qu'cLes*  foient , que 
le  feigneur  leur  commande  de  voir  comme  court. 

Ils  doivent  faire  toutes  les  autres  chofes  que  les 
hommes  de  court  doivent  faire  comme  court  qûand 
le  feigneur  le  commande  ; ils  lui  doivent  ce  fer- 
vice par  tout  le  royaume  ; ils  lui  doivent  même 
fervice  hors  du  royaume , en  tous  les  lieux  où  le 
feigneur  ne  va  pas  , pour  trois  chofes  , l’iinc  pour 
fon  mariage  ou  pour  celui  de  quelqu’un  de  fes 
eofans , l’autre  pour  garder  6c  défenme  fa  foi  ou 
fon  honneur,  la  troihéme  pour  le  befoin  apparent  * 
de  fa  feigneuric , ou  le  commun  profil  de  fa  terre  ; 

& celui  ou  ceux  que  le  feigneur  femond  ou  fût 
femondre,  comme  il  doit,  de  l’une  defditcs  trois 
chofes,  & s'ils  acquicfcent  à la  femonce  6c  vont 
au  fervice  du  feigneur , il  doit  donner  il  chacua 
fes  eftouviers , c’eft-à-dtre  fon  nécefi^re , fufHfam* 
ment  tant  qu’ils  feront  i fon  fervice , &c,  6c  celui 
ou  ceux  que  le  feieneur  a femond  ou  fait  feinon- 
dre  dudit  fervice  , & qui  n'acquiefeent  pas  à 1a  fo- 
monce  ou  ne  difent  pas  1a  raifon  pour  quoi , 6c 
telle  que  court  y ait  égard  , le  feigneur  en  peut 
avoir  droit  comme  de  defaut  de  fervice.  Le  fer- 
vice  des  trois  çhofes  deiTus  dites , eft  dû  hors  le 
royaume  à celiii  à qui  les  poftefieurs  doivent  fer- 
vice  de  leur  corps  8c  au  chef- feigneur  j ils  doi- 
vent tous  les  autres  fervices  comme  il  a été  dit 
ci-deiTus  ; 8c  fi  une  femme  tient  fief  qui  doive  fer- 
vice de  corps  au  feigneur  , elle  lui  doit  tel  fervice 
que  fi  elle  éioil  mariée  ; 6c  quand  elle  fera  mariée , 
fon  baron  f c’eft-à-dire  fon  mari  ) , devra  au  fei- 
gneur tous  les  fervices  ci-defîùs  expliquér. 

Fief  cottier  y c’cft  le  nom  que  l’on  donne  dans 
quelques  coutumes  aux  héritages  roturiers , & qui 
font  de  b nature  des  main-Ærmes  ; le  terme  de 
jîf/ qu’elles  joignent  à celui  de  co/oVr,  ne  fignifie 
pas  en  cette  occifion  un  bien  noble , mais  teule- 
incnt  la  conceflion  à perpétuité  d’un  héritage  à titre 
de  cenfive.  La  coutume  de  Cambrai , tk,  t , art.  74 , • 
donne  un  autre  fens  aux  termes  de  fief  eoitier.  F oyt^ 
Coterie  ou  Cotur. 

Fief  en  la  cûurt  du  feigneur  y {fiudum  in  curia  feu 
in  curtt  ),  c’eft  lorfque  le  feigneur  dominant  donne 
à tiirre  (Tiniéodation  une  partie  de  fon  château  ou 
village , ou  de  fon  fife  ou  de  fes  recettes , & que 
I la  portion  inféodée  eft  moindre  que  celle  qui  rÇÛe 
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*u  feigneur  dominint.  Ceft  anC  que  Terpliquc  Ro- 
femaliu* , «/>.  a , §.  , ... 

Baron , de  tenep.iu , Uv.  t , & Loyfeau , des  /«pi. 
chip,  it  , n.  47,  rlilent  que  mouvansd  un 

feigneur  haui-jufticier,  qui  font  hors  les  limites  de 
fa  juftic^  font  appellis  Ajs  extra  eurtem  ; isn(t  fief 
en  la  court  peut  aulH  sentendfc  de  celui  qui  ell 
enclavé  dans  la  luftice  du  feigneur. 

Outre  les  fiefs  fmiés  hors  de  la  juftice  du  feigneur, 
qu*on  appelle  fiefs  hors  de  la  court  du  feigneur  Jomi* 
non! , Zafius , par.  a , de  feud, , n.  i , prétend  qii  on 
fe  fert  de  cette  ^Kelfion , lorique  le  feigneur  d un 
château  ou  viiB|l  donne  â turc  d*infeodaiion  à 
quelqu’un  , la  )utifdlRion  & le  rclTort  dans  fon  cha- 
Icaii  ou  village  avec  un  modique  domaine , le  furplus 
des  fonds  appartenant  à d’autres. 

f ief  couvert , eft  celui  dont  l’cuvcrture  a été  fer- 
mée , c’cA-à-dire  pour  lequel  on  a fait  la  foi  8t 
hommage , & payé  les  droits  de  mutation.  En  cou- 
vrant ainfi  le  fief,  on  prévient  la  faific  féodale  : 
ou  fl  elle  cft  déjà  faite  , on  en  obtient  main-levée  : 
il  y a ouverture  stisfief  jufqu’â  ce  qu’il  foii  couvert. 
A'uyrj  fief  ouvert. 

Fief  de  danger.  L'ancienne  coutume  d’Amiens 
s’exptime  alnfi  â l’égard  du  fief  de  d-inger  ï £rgu 
^uiiufdam  Oalliee  morihus  feuda  funt  pericuto  obnoxta, 
6-  domino  commit! untur  , Ji  abjque  domsni  permijfu  , 
uis  eorum  vacuam  pojfejfionem  accipiat , ante  exhi~ 
ieum  obfequium , €e  eSatam  fidem  domino.  Ces  fortes 
. de  fiefs  fubfiAcnt  encore  dans  les  coummes  de 
Troyes,  de  Chaumont  8c  de  Bar  le-Duc.  Quand 
ils  font  ouverts , l’héritier  n’en  fauroit  prendre  pof- 
feflion  , avant  d’avoir  rendu  la  fol  8c  hommage  â 
fon  feignenr;  s’il  négligeoit  ce  préliminaire,  le 
fief  feroit  acquis  par  la  commife  au  feigneur  féodal. 

Dans  l’ancienne  coutume  de  Bourgogne , le  fief 
de  danger  tomboit  en  commife  s’il  éioit  aliéné  fans 
la  permiAion  du  feigneur.  Du  Tillet  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  ao  décembre  139^,  mû  a 
jugé  d'après  ce  principe  ; mais  depuis  la  rédaétion 
de  cette  coutume,  c’eft-â-dire  depuis  l’an  1459,  le 
danger  de  commife  a été  aboli  en  plufieius  cas.  Sic 
etiam  moribus  Longobardorum  fi  vaffatue  con.'umaciter 
cejfavent  per  annum  .Ce  dum  in  petendd  inveJUnirâ  ; 
feudum  tmitiit.  Ltb.  1 , de  feudis,  lit.  ai , Se  Lib.  4 , 
lit.  p6 , mut  caufa  etiam  prohibai  efl  conjUtutione 
ioiharii  & friderici  : fed  mediolaner.fibus  tel  non  pla- 
euil  ; nec  mores  Gaiiiet  iJ admiferunt.  Lib.j,t.t, pari,  t , 
Se  lib.  ^ lie.  40. 

Fiefdemi  lige , dont  il  efl  parlé  dans  Vart.  ai  de 
b coutume  du  comté  de  S.  Pol, rédigée  en  1507, 
eA  celui  pour  lequel  le  vaAàl  promet  la  fidélité 
contre  tous  à rexcepiion  des  fupérieurs , â b dif- 
férence du  >rr/'hge  où  le  vaAal  promet  Adéliié  â 
fon  feigneur  envers  tous  & contre  tous. 

Les  fiejs  demi-liges  diAércnt  encore  des  fiefs- 
liges , en  ce  que  le  relief  des  /f'-yi-ligcs,  dans  cene 
meme  coutume,  cA  de  dix  livres  ; au  lieu  que  celui 
des  demi-liges  eA  feulement  de  60  fous , 8c  de 
moitié  de  chambellage  , pourvu  que  le  contraire 
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n'ait  pas  été  réglé , ou  par  convention  ou  par  pref- 
crinilon. 

La  coutume  de  S.  Pol , réformée  en  163 1 , ne 
parle  point  de  fef-itge.  f'oyrp  Fief  lige. 

Fief  de  dévotion.  Doublet , dans  fes  Amisjitiiét  de 
S.  Denis,  t.  I , C.  04  Se  18  ; Ürode-u  fur  l'article 
63  de  la  coutume  de  Paris  ; Julien  dans  fes  Mé- 
langes ; la  coutume  de  Normandie  , chap.  aS  Se  ja  ; 
Gailand  8c  Cafeneuve  dans  leurs  traité-s  contre  le 
A-anc-alcu  ; Laurière  Sedu  Cange , dans  leurs  glof- 
faires  , parlent  des  fiefs  de  dévotion,  qu’on  nomme 
auAi  fiefs  offerts.  Il  en  exi  Ae  un  grand  nombre  parmi 
les  biens  aâucls  dn  clergé  ; fouvem  U cA  très- 
diAlcile  de  les  dlAingubr  des  fiefi  ordinaires,  â caufe 
de  l'obfcurité  ou  de  b perte  des  titres  primitifs. 
Ces  fiefs  dans  l’origine  n'etoient  autre  chofe  qu'un 
Ample  hommage  que  les  fet^neurs  par  humilité 
faifoient  de  leurs  domaines  â Dieu , à b charge  de 
quelques  redevances  qu’ils  fe  chargeoient  de  payer 
à réglife , telles  que  de  la  cire  ou  du  pain , ou  autres 
choies  femblabics  , en  confervant  toujours  le  pa- 
tronage, b jurifdiflion  8c  la  plus  grande  panie  de 
leur  domaine  utile.  Il  faudtoit  un  volume  pour 
éclaircir  cet  important  objet. 

Ftef  dignitaire  ou  de  digrneé , eA  celui  auquel  il 
y a quelque  dignité  annexée , tels  que  les  prin- 
cipauiés  , duchés  , marquifais , comtés , vicomtés  , 
baronnies.  P'oye^  chacun  de  ces  termes  en  leur  lieu. 

Le  fief  de  dignité  cA  oppofé  au  fief  Ample , au- 
quel il  n’y  a aucune  dignité  annexée. 

On  a toujours  pris  foin  de  conferver  ces  fortes 
de  fiefs  dans  leur  entier  autant  qu’il  eA  poAiblo  ; 
c’eA  pourquoi  ils  font  de  leur  nature  indivlAblcs , 
8c  appartiennent  en  entier  à l'ainé , fauf  â lui  à ré- 
compenfer  les  puînés  pour  les  droits  qu'ils  peuvent 
y avoir.  Chopin  fur  la  coumme  d’Anjou  , fié.  y , 
ri/,  a,  n.  d ; & Salvaing  de  l’ufage  des  fiefi. 

On  étoii  même  obligé  anciennement , lorfqu’on 
vouloii  partager  un  firf  de  cette  qualité,  d’obtenir 
la  permiAien  du  roi.  L’IiiAoirc  en  fournit  pluAeurs 
exemples, entr’amres celui  du  feigneur  d’Auihouin 
lequel  en  l’année  i486, obtint  du  roi  Charles  VIII. 
que  fa  pairie  de  Dombes  & Domnat , près  d’Ab- 
beville , mouvante  du  roi  â une  feule  foi , fût  di- 
vifee  en  deux , a£n  qu'il  pât  pourvoir  plus  facile- 
ment â l'établiAemcnt  de  fes  caAms. 

On  ne  peut  encore  démembrer  ces  fiefi , ni  s’en 
jouer  8c  difpofcr  de  qitclqiie  partie  que  ce  foit , 
fans  le  confentemeni  du  roi , fuivani  un  arrêt  du 
parlement  du  18  juillet  1634. 

Les  lettres  d’ércflion  des  terres  en  dignité  ne  fc 
vérlAcnt  dans  les  cours  que  pour  le  nom  8c  le  titre 
feulemcn , c’eA-à-dire  qne  les  fiefe  ainfi  érigé-$  n’ac- 
quiérent  pas  pour  ceU  toutes  les  prérogatives  at- 
tribuées par  les  coutumes  aux  anciennes  dignités. 
Ainfi  le  parlement  de  P/ris  ne  vériAa  l’éreélion 
en  marxpiifat  de  la  terre  de  Magnelcy  en  Verman- 
dois , de  Sufes  au  Maine , 8c  de  DureAal  en  Anjou 
en  comté,  que  pour  le  titre  feulement,  Aiivaoi 
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fcs  arrêts  des  14  août,  19  o^abre»  & 11  décem* 
bre  1566. 

Le  parlement  de  Grenoble  procédant  à Penre- 
giUrcment  des  leitres-patentes  portant  ére£iton  de 
U terre  d'OrnacIeu  en  marquirai,  arrêta  le  19  juin 
1646,  les  chambres  confultéet , nue  dorénavant  il 
ne  procéderoit  à la  vérification  cf'auounes  lettres  , 
portant  êrcôion  des  terres  en  marquirat  » comté , 
vicomté  $L  baronnie , aue  Pimpétrant  ne  fuipréfcnt 
& pourPuiyant  la  vérincation  \ de  quoi  il  ne  pour- 
roii  erre  difpenré  que  pour  des  cauPes  três-juAet 
& légitimes  concernant  le  fervice  de  fa  majefté  ; 
quavant  la  véhlication  , il  fera  informé  par  un 
corDmiilàirc  de  la  cDur , de  Pêrendue  j revenus  & 
mouvance  dcfditcf  terres , poirr  favoir  fi  elles  feront 
capables  du  litre  qui  leur  fera  impofé  ; que  les 
impetrans  ne  pourront  unir  aux  marquifais , comtés  « 
vicomtés  & Mronnics,  aucunes  terres  fe  mous*ant 
pleinement  du  fief  de  fa  majedé , qu’ils  ne  pour- 
roct  auHi  démembrer , vendre , donner , ni  aliéner , 
pour  quelque  caafe  que  ce  foie  » auames  dépen- 
dances des  terres  qui  cotnpoferom  le  corps  de  la 
qualité  qui  fera  fur  elle  impofée , faute  de  quc4 
la  terre  reprendra  fa  première  qualité  ; que  la  vé- 
rification lera  faite  fans  préjudice  des  droits  des 
quatre  barons  anciens  de  la  province , & fans  que 
pour  r.-^ifan  dcfditcs  qualités , les  impètrans  puUTent 
prétendre  d'avoir  leurs  caufes  comroifei  en  pre- 
m cre  inOance  pardevam  la  cour , fi  ce  n’cll  qu'il 
s’apt  des  droits  fcigneuriaiix  qn  ccuéral , des  mar- 
q^utats  , comtés  » vicomtés  & batonnics  , de  la 
totalité  de  la  terre  & feigneuric,  mais  qu’ils  fc 
pourvoiront  tant  en  demandant  que  défendant  par- 
dcvani  les  juges  ordinaires  6c  royaitx , 6c  que  les 
appellations  des  juges  des  marquifais,  comtés,  vi- 
comtes 6c  baronnies,  rclToniront  par-devant  Us 
vice  baiUifs  & juges  royaux , ainfi  qu’cUcs  faifoiem 
auparavant. 

La  chambre  des  comptes  par  un  arrêté  du  28 
juillet  1645  > (l^clara  que  les  fonds  6c  héritages  de 
franc-alcu , compofani  le  revenu  des  m.nrquiut$  ou 
comtés,  foriiruni  nature  de  /<•/,  pour  être  inférés 
6c  compris  aux  aveux  6c  dénombrcmeiis  qui  en 
f.Tom  donnés. 

Le  feigneur  féodal  ne  perd  pas  fon  droit  de  féo- 
dali;é  par  réreôicn  en  dignité  de  1a  terre  de  fon 
vaCTal^  c’ed  pourquoi  les  lettres  portent  comimu'é- 
;iiu*nr  la  clauic  que  c'eû  un»  rien  innover  aux  drt>  rs 
de  jufticc , foi  6c  liommage  appartenant  à ainrcs 
qu’au  roi  ; c’tll  pourquoi,  le  feigneur  dominant  du 
Ji<f  ne  peut  s’eppofer  à l’ércift'on  pour  la  confer- 
va:ion  CCS  drolis  de  féodalité  fciilemom,  parce  que 
le  roi  peut  honorer  fon  arriérc-fief  de  celle  digniié 
que  b(>n  lui  femblc , faos  préjudice  de  U inou>*ancc 
sks  autres  feigneurs. 

Fief  deminant  ^ cA  celui  duquel  un  autre  relève 
immcd'aieinent.  La  m;aliis  de  fuf  dominant  eA  Of>- 
poiéc  ^ celle  de  fief  fen  ant  ^ qui  cA  celui  qui  re- 
jéve  directement  du  fief  dominant;  &i  ce  dcmicr  cA 
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différent  du  fief  fuzerain , dont  le  fief  fervant  ne 
relève  que  médiatement. 

Un  meme  fief  peut  être  dominant  à l’égard  d’un 
autre , 6c  fervant  à l’égard  d’un  troifième  : alnii  fi 
le  feigneur  dominant  a un  fuzerain  , fon  fief  eA 
dominant  k l'égard  de  Vuriért-firfy  6c  Vivant  k 
r^ard  du  feigneor  fuzerain.  Voye^’ù-apus  Fief 
fervant, 

U cA  parlé  du  fief  dominant  dans  pluAeurs  cou- 
tumes , notamment  dans  celles  de  Melun , art.  2^ 
6c  ; EAampet,  art.  u , fd,  ao,  j8  ; Mantes, 
art,  44;  Laon,drr  ifd,  1^7,  tâ^aoa  , 2/9 , 334; 
Châlons,  art.  >77, 18 tpo,  224  ; Rheiras, 
art,  (20, 1^8;  Ribemom , «rrr.  tg;  Momargis,  chap.t, 
art.  Il , 66 , 8f  ; Grand-Perche , art.  ^8 , '44  , 
47»  4^1  Chiteauneuf,  art.  t6 ; Poitou, 
drr.  aj  ; Peronne  ,dit.  yo , ,81  ; Berri,  tir.  y, 

art  20  ; Dourdan , an.  3/. 

Fief  droit , ( feaJum  reHum , feu  cu]ut  pojfejfio  rrÆi 
r/7  ) eA  celui  qui  paffe  aux  héritiers  à perpétuité , 
aioA  que  l’explique  ZaAus , de  feud.  part.  13. 

Fief  de  droit  françois , ( jeuduM  juris  francifei  ) 
cA  celui  qui  fe  régie  par  les  loix  de  France  au  fujet 
des  fiefs.  Schilter,  en  fon  traité  du  parafe  & de  Vapa- 
na^e , obfcrve  qu’il  ne  faut  pas  confiindre  les  fiefs 
du  droit  françois , juris  francifei , avec  les  francs- 
defe,  ftuda  fronça;  ni  avec  les  fiefs  de  France, 
feuJa  Francia  : en  effet  il  y a beaucoup  de  fiefs 
Atués  hors  les  limites  de  la  France , qui  ne  laiffent 
pas  d’être  fiefs  de  droit  françois  ; 6c  U y a bien  des 
fiefs  de  droit  françois,  qui  ne  font  pas  pour  cela  des 
ùzncs-fiefs. 

Fief  échéant  & levaat  ; voyez  d*aprés  Fief  revan- 
chable. 

Fief  ^écuyer,  ( feudum  feutiferi , feutaril , feu  ar» 
migeri;  c'étoit  celui  qui  pouvoir  être  poAédé  par 
un  Ample  écu)'er,  6c  pour  lequel  il  n’ciolt  dû  au  fei- 
gneur dominant  que  le  fcrvice  d’écuyer  ou  d’écuya- 

§e,fervitium  fcuti,Jcutagium.  L’écuyer  n’avoit  point 
e cotte  d’armes  ni  de  cafque , mais  feulement  im 
écu , une  épée , 6c  un  bonnet  ou  chapeau  de  fer. 
Ce  fief  étoit  différent  du  fief  de  haubert  ou  hauber- 
geon , feudum  lorica , pour  lequel  U falloir  être  che- 
valier. -e 

Fief  ipalahle.  Voyez  Fief  rtx’onchaide, 
tuf  entier  ûu  plein  fitf , c’eA  un  fief  non  divifé, 
que  le  vaffal  doit  delfervir  par  pleines  armes  ',  au 
lieu  que  les  membres  ou  portions  d’un  fief  de 
haubert , ne  doivent  quelquefois  chacutf  qu'une 
portion  d’un  chevalier.  Foye^  Fief  de  chevalur.  Fief 
de  Haubert, 

Fief  emier  dans  la  coutume  de  Chartres , art.  to  ; 
6c  dans  celle  de.Châicaaneuf  eu  Thimerats , an.  g , 
cA  celui  qui  vaut  trente  livres  tournois  de  revenu 
par  an  , ce  qui  fuAifoit  apparemment  autrefob  dans 
ces  coutumes  pour  l’entretien  d'un  noble  ou  feigneur 
de  fiej  pomm  les  armes.  Suivant  Vanicle  10  6c  31 
de  la  cfiUTume  de  Chiteauneuf,  6c  le  1/  de  celle 
de  Chartres  , le  fief  entier  doit  pour  raifun  d'un 

cheval 
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cheval  de  Tervice , foixante  foiu  de  rachat.  yayi\ 
ci-aprés  foîidc  & plein  Fief. 

Fief  e'pijcopjt  & preshyürai,  étoie  celui  qu’un 
yadàl  laïque  lenoit  d un  évique  ou  d’un  prcire , tel 
qu’un  ourè  ou  un  archidiacre;  c’itoit  cpielqiicfois 
le  fief  même  que  tenoil  l’évéque , ou  ce  que  Ton 
Tadal  lenoit  de  lui , comme  êiant  une  portion  du 
fief  épifcopnl.  On  en  trouve  un  exemple  dans  les 
preuves  de  l’hiftoire  de  Montmorency , png.  jp , 
a la  lin.  Ego  Gilhertus,  Dei  gratiâ  Parifienfis  epif- 
copus , Sic.  Affenfu  demini  Stephnni  nrchidiacom  , 
eccUfiam  6e  aleare  B.  Moria  de  Monceltij  , monaf 
terio  B.  Martini  de  PontifarJ  conceffi  : onnuente  Bur- 
cardo  de  Monte  - Morencioeo , ^ui  eum  de  epifiopoli 
fetido  poffidebot.  Sic.  AStm  ptiélicè  Porifiii  in  copi- 
tnlo  B.  Maria  , anno  Incaritalionit  dominica  1 1 a a. 

Les  fiefs  épifeopaux  Si  presbytéraux  commencè- 
rent vers  la  nn  de  la  fécondé  race  , lorfque  les 
feigneurs  laïques  s’emparèrent  de  la  plupart  des 
biens  ecclifiall  qiics , des  diames,  offrandes, fépul- 
tures  & bénéfices , ou  les  prirent  à foi  & hommage 
des  eccléfiiffiques. 

n arrivoii  même  très-fouvent  que  les  feigneurs 
rendoient  aux  prêtres  les  biens  eccièfiaffiques  dont 
ils  s'étoient  emparés , à la  chame  de  les  tenir  d’eux 
à litre  de  fief.  On  donna  auflt  h cette  efpèce  de 
tenure  le  nom  de  fief  presbyural  ; mais  comme  il 
êtoli  indécent  qu’un  clerc  tint  en  fief  d'un  laïque , les 
revenus  propres  de  l’êglife , & les  offrandes  qui 
loi  éioieni  laites  , un  concile  de  Bourges,  en  103 1 , 
défendit  ces  fiefs  presbytérgux  en  ces  termes  : ut  fe- 
tuLsres  viri  ecelefiofiico  heneficls  , ^uus  fevos  presby- 
teralcs  voeant , non  kabeant  fuper  presbyteros. 

Ftef  féminin  , dans  fon  étroite  ftgnificailon  , eft 
celui  qui  par  la  première  invelliture  a été  accordé 
à une  femme  ou  fille , & é la  fuccefficn  duquel 
les  femmes  & filles  font  admifes  à défaut  de  mâles. 

Dans  lin  Cens  plus  étendu , on  entend  par  fiefs 
féminins,  tous  les  fiefs  à la  fucceflion  defquels  les 
femmes  & filles  font  admifes  â définit  de  mâles  , 
quoique  la  première  inTelliiure  de  fief  n’ait  pas  éié 
accordée  â une  femme  ou  fille  ; & pour  diftinguer 
ceux-ci  des  premiers , on  les  appelle  ordinairement 
fiefs  féminins  héréditaires. 

Enfin  on  entend  aulli  par  fiefs  féminins,  ceux 
qui  peuvent  éire  pollidés  par  des  flemmes  on  filles 
i quelque  litre  qu’ils  leur  foient  échus  , foii  par 
fucceflion , donation  , legs  ou  acquifiiion. 

Le  fief  féminin  efl  oppofé  au  fief  mafculin , qui 
ne  peut  être  poflédé  que  par  un  mâle  ; comme  le 
royaume  de  France , lequel  ne  tombe  point  en 
quenouille  ; le  duché  de' Bourgogne  Si  celui  de  Nor- 
mandie étoiem  aufli  des  fiefs  mafculins. 

Suivant  la  coutume  de  chaque  province , il  y 
avoit  de  grands  fi  fs  féminins , tels  que  le  duché  de 
Guienne  , Si  le  comté  d'Artois;  Mahaut , comieffe 
d’Artois , paire  de  France,  au  facre  de  Philippe-le- 
Long , foutint  la  couronne  du  roi  avec  les  autres 
pairs. 

Fuf-ferme , feudo  firma , vel  feudi  firmn  , écoil 
Jeerifpntdente.  Tome  IP. 
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un  tenement  ou  certaine  étendue  de  terres , accordé 
â quelqu’un  & à fes  héritiers , moyennant  une  re- 
devance annuelle  qui  égaloit  le  tiers , ou  au  moins 
le  quart  du  revenu , fans  aucune  autre  charge  que 
celles  qui  étoiem  exprimées  dans  la  charte  d'in- 
féodarion.  Ces  fortes  de  conceflions  éioient  telles  , 
que  fl  le  tenancier  éioit  deux  années  fans  payer  la 
redevance , le  bailleur  avoit  une  aélion  pour  n n- 
trer  dans  fon  fonds.  Ces  fiefs  fermes  reffembicni  beau- 
coup â nos  bauk  â rente  ou  baux  emphytéotiques. 
Il  en  ell  parlé  dans  une  charte  de  Pbiiippe-le-Bel 
de  1384;  dans  les  loix  de  Henri  I,  roi  d'Angle- 
terre , chap.  jtf  ; dans  Brillon  , pag.  tâsf  ; dans  Ma- 
thieu Paris,  â l’année  ta 30. 

En  Nurmandie  on  appelle  fief -ferme  ou  fieff- 
ferme , une  conceflion  d'héritage , foii  noble  ou 
roturier , faite  à perpétuité  , & qui  efl  eppofee  par 
cette  raifon  à la  ferme  muable , c’ell-à  dire  â la  con- 
ccflîon  fahe  feulement  pour  truelqucs  années.  Cette 
dénomination  vient  de  ce  quen  Normandie  & et) 
Angleterre  , le  mot  fief  ne  s’entend  pat  toujours 
d’une  terre  noble,  mais  lignifie  aufli  un  héritage  , 
un  fonds.  Feudum  , dit  Litticion  , feft.  1 , Idem  eji 
^uod  hareditas  ; de  fone  qu’un  fief-ferme  n’efl  autre 
chofe  qu’un  héritage  noble  ou  roturier , affermé  à 
lor^ucs  années. 

Il  y avoit  peu  de  différence  entre  les  fiefs-fermes , 
Si  ce  qu’on  appelloii  dans  la  moyenne  latinité 
main.fermes  ; dans  les  fiefs  - fermes  , le  bail  éioit  â 
longues  années,  St  il  en  étoit  à-peu-prés  de  même 
des  mains-fermes , fous  la  fécondé  race  de  nos  rois , 
& au  commencement  de  la  troifième  : car  ces  con- 
ceflions n’étoient  appcilées  muin-fèrmes,  que  parce 
que  ceux  qui  acquéroient  des  terres  .à  ce  titre  , en 
dévoient  avoir  la  ferme  poffeffion , pendant  une , 
deux  , crois , ou  un  plus  grand  nombre  de  géné- 
rations. 

Les  fiefs-fermes  du  roi  fe  donnoient  au  plut  of- 
frant & dernier  enchériffeur , (>ar  MM.  de  la  cham- 
bre des  comptes.  On  en  trouve  un  exemple  dis 
11  décembre  1467,  au  mémorial  N , fol.  ja  ; mais 
il  n’y  avoir  pas  d’enchère , lorfque  le  roi  les  donnoil 
pour  récompenfc  de  fervice , moyennant  une  cer- 
taine redevance  annuelle  , quand  bien  même  b 
chofe  donnée  auroit  plut  produit  que  b rede- 
vance ; ce  qui  eft  prouvé  par  des  lettres-patentes 
de  1473,  enregillrra  à b chambre  des  comptes 
le  10  fepicmbre  1474,  & contenues  au  mémorial  O, 
fol.  18p.  Verye^  Main-FERME. 

Fuf  fini , feudum  finiasm , efl  celui  dont  le 
cas  de  reverfion  au  feigneur  efl  arrivé , foie  par 
quelque  ebufe  du  premier  aâe  d’inféodation  , foit 
par  quelque  caufe  (soflérieure , comme  pour  félo- 
nie ou  défaveu.  Le  j£r/’  fini  efl  différent  du  fif 
ouvert,  que  le  feigneur  dominant  peut  bien  aum 
mettre  en  fa  main  , mais  non  pas  irrévocablement: 
c’eft  possrquoi  le  fief  en  be  cas  n’efl  pas  fini , c’efl- 
à-dire  éteiiit  Poye^  Loifeau , tr.  des  off.  liv.  2,  eh.  8, 
n.  fl. 

Ftef  fmùn , feudum  forinfeasnt , efl  une  peoj 
V V V 


511  FIE 

fiün  anri’clle  alTtgr.ée  fur  le  fife , & cce  le  tré- 
forier  du  roi  cA  charge  de  payer  à quelqu'un  qui 
n’eA  pas  de  Thoiel  du  roi. 

Fuf  franc  ou  Frarti  ff/,  feuJum  francaU  feu 
frar.cum  , c*eA  air.fi  que  fous  fiefs  écoient  autre- 
fois appeliès,  i caufe  de  U franchife  ou  des  pré- 
rogatives qui  y éioiem  annexées , & dont  jomf> 
foicnc  ceux  qui  les  pofiZdoient.  Ce  nom  convient 
finguliércment  aux  fiefs  nobles  & mlti23:res  » qui  ne 
font  chargés  d'aucune  redevance  ou  foumifiion 
différente  du  fcrvice  féodal. 

Aujourd’hui  on  entend  par  franc-fief,  la  taxe 
que  les  roturiers  paient  au  roi  tous  les  vingt  ans , 
à raifon  des  fiefs  qu*ils  poAedent.  Nous  en  trai- 
terons dans  (on  lieu  , fous  le  mot  particulier  , 
Franc-fief, 

FtcJ  furcate  , feudun  furcale  , cA  celui  qui  a 
droit  de  haute  juAice,  conféquemment  d'avoir  des 
fourches  patibulaires  qui  en  font  le  figne  public 
extérieur. 

Fief  futur,  feuJum  futurum,  feu  de  futuro  , eA 
celui  que  le  feigneur  dominant  accorde  à quelqu'un 
pour  en  être  ins'cAi  feulement  après  la  mort  du 
pûfTtffcur  aélucl. 

Fief  de  ^arde  ou  annal  , feudum  pjardis  , 
c'étoit  lorfquc  la  garde  d'un  château  ou  d une  mai- 
fon  étoit  confiée  à quelqu'un  pour  un  an  , moyen- 
nant une  récompenfe  annuelle,  promife  à titre  de 

Fuf,  dit  ftiidurh  eafiaUta  feu  f^uafialdice , étoit 
lorfqu'un  feigneur  donnoit  à titre  de  fief  k quel- 
qu'un la  charge  d'intendant  ou  agent  de  (a  maifon , 
ou  de  quelqu’une  de  fes  terres. 

Fiefs  fientils , en  Bretagne , font  les  baronnies  & 
chevaleries , & autres  fiefs  de  dignité  encore  plus 
élevée , lefquels  fe  gouvernent  & fc  font  gouver- 
nés par  les  auteurs  des  co-parugeans , félon  l'affife 
du  comte  Geoffroy  III , fils  de  Henri  II , roi  d'An- 
gleterre , qui  devint  duc  de  Bretagne  par  le  ma- 
riage de  Confiance , fille  de  Conan  le  petit , duc 
de  orctagne.  On  difiingiie  ces  fiefs  gentils  des  autres 
fiefs  qui  ne  fc  gouvernent  pas  félon  l'afiife;  dans 
les  premiers , les  puinés  mâles  n'om  leur  tiers  qu’en 
bienfiiit,  c'eft-à-dire  k viage,  comme  en  Anjou  & 
au  M.iinc. 

Ftef grand,  {^feudum  magnum  6r  qu'aternatum')  o*eft 
pas  toujours  celui  qui  a le  plus  d'erendue  , mais 
celui  qui  efi  le  plus  qualifié;  c'efi  un  fief  royal 
ou  de  di^'ué, 

Ftef  ddubitation,  efi  celui  qui  n'eft  concédéque 
pour  le  vafial  perfenne).  Il  en  efi  parlé  dans  les 
coutumes  des  fiefs , ltb>  i , ri/,  ro/  ; & dans  Zazius , 
fart.  J de  fendis. 

Fief  de  haubert  ou  de  hauhergeon  , feudum  loricœ  ; 
c'efi  un  fief  de  chcvaHcr , c’eft-à-dire  dont  le  pof- 
IfeiTcur  étoit  obligé,  à ai  ans,  de  fe  faire  armer 
chevalier , Si  de  fervir  avec  le  haubert , hauhergeen 
eu  cotte-de-maiile  , qui  étoit  une  efpéce  d'armure 
dont  H n'y  avoti  que  les  chevaliers  qui  puffem  fe 
fervir. 
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Ce  fief  efi  le  même  que  les  Angîoîs  appellent 
feudum  militare  , & nos  anciens  auteurs , feudum 
Itrtca. 

Quelques-uns  écrivent  fief  de  haubert  , comme 
qui  diroit  fief  de  haut  baron  ; car  , dans  tous  les  an- 
ciens livres  de  pratique  , ber  8t  baron  , haubert  & 
haut-baron , font  termes  fynonym.s. 

Comme  le  haubert  ou  feigneur  du  fief  de  hau- 
bert étoit  t)bligè  de  fervir  le  roi  avec  armes  plei- 
nes, c’cA  i-dire  armé  de  toutes  pièces,  &.  confé- 
uemment  avec  l'arme  du  corps , qui  étoit  la  cotte 
Z maille , ccue  armure  fut  appellée  haubert  ou 
haubirgeon  , & par  fuccefiion  de  temps  , le  Jief  de 
haubert  a été  pns  pour  toute  cfpèce  de  fief , dont 
le  feigneur  efi  tenu  de  fetvir  le  roi  avec  le  hau- 
bert ou  hauber^on  ; ce  qui  a fait  croire  à quelques- 
uns  que  le  fief  de  haubert  étoit  ainfi  appelle  â caufc 
du  haubergeon , comme  le  dit  Cujas  fur  le  titre  9 
du  liv,  I des  fiefs , quoique  ce  foit  au  contraire  le  * 
tçt mtds  haubergeon  qui  vienne  de  haubert,  Ôc  que 
haubergeon  fût  Parme  du  haubert. 

Cette  erreur  efi  cependant  caufe  aujourd'hui,  qu'en 
la  coutume  réformcc  de  Normandie  , fief  de  hau- 
bert efi  moins  que  baronnie.\jcs  anicles 
taxent  le  râltef  de  baronnie  à 100  liv. , & celui  du 
fief  de  haubert  entier  ,315  liv.  feulement. 

Bouteiller,  Ragueau&  Charondasfuppofentque 
le  fief  de  haubert  relève  toujours  immédiatement  du 
roi  ; ce  qui  efi  une  erreur . Terrien , qui  favoit  très- 
bien  ï'ufagc  de  fon  pays , remarque  fur  le  ckap.  3 
du  liv.  J,  p.  /jji  de  ledltlon  de  1654  , au'un  fief 
de  haubert  peut  être  tenu  de  baronnie  , la  baronnie 
de  la  comté , la  comté  de  la  duché , & la  duché 
du  roi. 

Suivant  l’ancienne  & la  nouvelle  coutume  de 
Normandie,  \tfief  de  haubert  efi  un  plein  fief  ou 
fiefcnùcT  ',  le  poffclTcur  le  deflen  par  pleines  ar- 
mes qu'il  doit  porter  au  commanacment  du  roi. 

Ce  fcrvice  fe  (ait  par  le  cheval , le  hai^ert , l’écu  , 
Pépée  8c  le  heaume  ; ce  fief  ne  peut  être  part^é 
entre  mâles  ; mais  quand  il  n'y  a que  des  filles 
pour  héritières,  il  peut  être  divifé  |ufqu*en  huit 
parties  , chacune  deiquellcs  parties  peut  avoir  droit 
de  court  & ufage , jurifdifiion  & gage  piège , & 
chKune  de  ces  huit  portions  efi  appclIéc  membre 
de  haubert.  Mais  fi  le  fief  efi  divifé  en  plus  de  huit 
paris , en  ce  cas  chaque  portion  cft  tenue  féparé- 
ment  cornent  fief  vilain  ; & dans  ce  cas  , aucune 
de  CCS  portions  n'a  court  ni  ufage.  Ces  droits  re- 
viennent au  feigneur  fupériciir  dont  le  fief  étok 
tenu.  Il  en  efi  de  même  lorfqu'une  des  huitièmes 
efi  fubdivifée  en  plufieurs  portions  ; chacune  perd 
fa  court  & ufage. 

C'eft  ainfi  que  s'en  explique  Terrien , Iht,  j , ç.  a : 

« fi  le  fief  de  Itautberi  venoit  tout  aux  filles  & 

» qu’elles  fitlftm  plus  de  huit,  dont  chacune  eClt 
«I  la  part  : en  ce  cas  nulle  des  parties  n'aura  court 
n ni  ufage , mais  fera  dès-lors  en  avant  tenu  comme 
r>  fief  vilain,  6c  Feviciidra  la  court  & ufage  au 
n feigneur  fouvfrain , duquel  le  fief  étoit  tenu 
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» moment  St  fans  moyen.  PareUletnent  iî  l'iiiie 
n cTicelIes  parties i:oit  cUvirèc  en  pUifieurs  parties; 
n comme  Ti  Tune  des  Tccurs  qui  auroii  eu  po:ir  fa 
» part,  un  huitième  « mourut  6c  laüTbit  deux  HUes« 
» ou  plus,  qui  cu/Tent  chacune  Ta  put  en  icclui 
» huirième,  icellcpartie,ainfi  départie  »pcr<//'e</yôa 
**  court  6*  , & non  pas  Ut  juins  », 

On  peut  mettre  dans  la  dalTe  des  fiefs  Je  hjuthert , 
plurtcurs  autres  fiefs  de  même  future  qui  portent 
•des  dénominations  différentes;  telles  que  les  b'jn- 
atrets  ou  handerets  ^ \cs  anciens  jurifconfulies 
nomment  feudj  vcxilio'um  , fesuia  feusiferorum  , fît 
dont  le  fervicc  s'^pelloit  fcru:'tum  feuù  nu  fcuu- 
$ium.  Leurs  poflclTcurs  ètoient  obligés  de  fervir  par 
Icioes  armes,  parle  cheval , par  Icpcc,  par  le  haut* 
crt,  par  l'écu,  parle  heaume. 

Fief  hênJitjirt,  eft  celui  qui  paffe  aux  héritiers 
du  vaffal  , à la  différence  des  fiefs. (\w\  n’ètoicnt 
anciennement  concédés  que  pour  la  vie  du  valTâl. 
Vers  la  fin  de  la  (ccondcrace  de  nos  rois,  6c au 
commencement  de  la  troitièine)  les  devinrent 
héréditaires^ 

Fief  hirtdÀsuire  , fc  dit  aufll  de  celui  qui  non- 
feulement  fc  tranfinct  par  fuccciBon  , mais  qui  ne 
peut  être  recueilli  \ la  mort  du  dernier  poffeffetir  , 
que  par  une  perfonne  qui  fuit  véritablement  Ton 
héririére , de  manière  qu*sn  renonçant  il  U fuc- 
ciHion,  elle  ne  puiffe  plus  le  vendre.  La  fuccer* 
fion  de  ces  fiefs  cft  pourtant  réglée  par  le  droit 
féodal , en  ce  que  lesfemellcs  n'y  concourent  point 
avec  les  miles,  du  moins  dans  les  paysoti  ce  droit  eff 
obrervé  , comme  eu' Allemagne  ; mais  du  reffe  U 
fitf  hérédiuiu  cft  réglé  par  le  droit  civil , en  ce 
que  l'on  y fuccède  luivani  le  droit  civil  , uhimo 
de  même  que  dans  la  lucceiTion  des  alodcs. 

Le  fief  hèriditjsre  eft  oppofé  au  fief  ex  pjflj  & 
providenùj,  8c  au  fief  propre,  f^oye[<i-opris  Fief  ex 
paHo  8c  Fief  propre. 

Les  feudiffes  anciens  ou  étrangers  diffinguent 
quatre  fortes  de  fiefs  kérèdsuins, 

La  première  eff  celle  où  le  vaffal  eff  învcAi  » 
de  man'ére  que  rinvcffiture  lui  donne  le  pouvoir 
non-feulemcnt  detranfmvttre  \cfief  par  fucceffion  à 
toutes  fortescThérinersfan^exception,  mais  même 
(Ten  dffpofer  par  aâes  entre-vi^  ou  de  dernière 
volonté.  Un  tel  ^c/*,  ditStruvius,  eA  moins  un/c/ 
quun  alodc,  âc  il  eff  cor.fidéré  comme  tel;  c'eff 
ce  que  les  feuddles  appellent  un  fief  purement 
réJitain.  Les  femmes  y peuvent  (uccéder  à défaut 
de  mile,  &.  en  ce  fens,  on  peut  auHi  l’appcller 
fitf  féminin  hè’éFitjin:  mais  fuivant  le  droit  féodal , 
les  femmes  n*y  concourent  )am*is  avec  les  mâles. 

La  féconde  cfpMC  de  fitf  ArW/farre  eff  celle  où 
le  fief  eft  concédé  par  rinvtffiîure , pour  être  tenu 
par  le  vaffal  & fes  héritiers  en  fie/ ktrêJsuire  ; Sc 
dans  ce  cas  , il  n'y  a que  les  héritiers  mâles  du 
vaffd  qui  y rv.c:édint  : c'eff  pourquoi  on  l'appelle 
auffi  fitf  rtafeulin  héréditaire  : dans  tout  le  reffe  , 
ce  fief  conftrvc  ;c  uj  i irs  la  vraie  nature  de  fi  f,  en- 
fqrtc  que  le  vaffal  oca  fauroit  difpofer  lans  le 
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Conf^Mment  du  feicneur , 8c  qu'il  n'y  a que  1m 
mâles  qui  y puiffeni  luccéder. 

La  troiuéme  efpèce  de  fief  kéréditjire  eff  celle 
où  rinveriiiure  permet  au  vaffal  de  iranfmettre  le 
fisj  par  fucceffion  à fes  liériiiers  quelconques.  Dans 
Cette  troifième  efpè.'e,  quelques  auteurs  penfent 
que  la  femme  eu  admtfc  à la  fucceffion  du  fief  ; 
d’autres  penfent  le  contraire  : mais  ceux  qui  tien- 
nent que  la  femme  a droitd'y  fuccéder , convien- 
nent quelle  n'y  fuccède  jamaU  concurremment  avec 
les  mâles,  mais  feulement  à défaut  de  mâles. 

Enfin  1a  quatrième  efpèce  de  fief  hétédiuire  eft 
celle  où  rinveffitureporte  expreff>,m.'nt  cette  claufe 
extraordinaire,  que  les  femmes  feront  admi'es  à 
la  fucceffion  du  coocurrenimefit  avec  les  mâ- 
les, comme  dans  la  fucceffion  des  alodes  ; il  ell 
conffant  aue  c'eA  U le  feul  cas  où  elles  ne  font 
point  «xclufes  par  les  miles  en  parité  de  degré  , 
6t  où  elles  recueiltem  le  fief  héréditaire  conjotnte- 
mcni  avec  eux  : telles  font  les  divîGons  des  fiefit 
Airédstaifes , ftâvant  le  droit  téc'dai  ancien,  f'oyet^ 
Struvius , />  nia^m.  juris  feud.  & Schiiccr  , en  fes 
nous  ; iiid,  Rutcnihal  ,c.  a , comluf.  36;  (^l.  tik. 
a ûb/ervat.  n.  ulf. 

Suivant  l'état  préfent  de  notre  droit  coutumier, 
par  rapport  aux  fiefs  , les  femelles  y concourent 
avec  les  mâles  en»  parité  de  dcg:c  dans  les  fuc- 
ccffions  dircéles;nuiscn  fixciffion  collatérale, le 
mâle , dans  un  grand  nombre  de  coutumes , ex- 
clut la  femelle  en  parité  de  degré. 

Fief  d honneur  ou  Jiej  libre  , feudum  honoratum  , 
eff  celui  qui  ne  cpnuffe  que  dans  la  mouvance  & 
la  foi  8c  nommage,  fans  aucun  profit  pécuniaire 
pour  le  fcigocur  dominant. 

Dans  les  ^>rovinces  de  Lyonnots,  Forex,  Beau- 
jolois,  Màconnois,  Auvergne,  fiefs  font  no- 
bles, mais  fimplement  fiefs  dhoasseur;  ils  oe  pro- 
dnifent  aucun  proGtpour  quelque  muta:  ion  que  ce 
foii , en  direéle  ou  collat^le  , ni  meme  en  cas 
de  vente.  Cefi  pourquoi  l'on  eft  peu  exaâ  â y 
faire  paffer  des  aveux.  Foyei  Us  obfervat,  de  M. 
firctonnier  fur  Hciuys,  tom,  t , liv,  y , chap.  7 , 
quefi.  • 

Ils  font  auffi  de  même  qualité  dans  les  deux  Bour- 
gc^ncs  6c  dans  T Armagnac,  ainfi  que  l'aitcffc  Sal- 
vaing  en  fon  tr,  de  l’ujage  des  fiefs , ch.  y,  il  eçi 
eff  de  même  dans  le  Bugey,  fuiwit  Fabcr , en  fqn 
code  de  jure  emphyt.  defin.  44. 

U y a quelqties  coutumes  qui  en  dirpofeot  de 
même.  Celle  de  Meta , art,'  1 des  fiefs , que  les 
fiefs , au  uaysMeffm,  font  patrimoniaux  8c  héré- 
d;taitcSj  & que  le  vaffal  ne  doit  pour  hommage 
que  la  bouche  &‘les  mains  , sM  n^appert  par  l'in- 
vefbmrc  que  le  /r/ foit  d'autre  condition.  La  cou- 
tume de  Thionvillc  , art.  y des  fiifs,  dit  U même 
choftf. 

Jief  immédiat , cft  celui  qui  relève  dircâemeiît 
d’un  feigneur , â la  différence  du  fief  médiat  oq 
fuliilterne  qui  relève  direétcmcni  de  fon  vaf- 
fal , 6c  qui  forme  à l'égard  du  feigneur  fuzenûn , 
V V V a 
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c«  que  l'on  appelle  un  arnirt-ftf,  Veyt^  AuiihiE- 

F]£F. 

Fi^  impirial,  en  Allemagne  , eft  celnl  qui  relève 
mimediatemem  de  l'empereur  , à caufe  de  fa  di- 
gniii  impériale. 

Fttf  ^corportl  : v0yt^  Fuf  tn  fair. 

Fitf  ia/èritur  , l'entend  de  tout  fitf  qui  relève 
d'un  autre  mèdiatement  ou  immédiatement.  Il  ell 
eppofé  i yfr/*  fupèrieur. 

Le  ji^  ferrant  eft  un  fie/  inférieur  pif  rapport 
au  fief  dominant. 

Un  mime  fief  peut  être  inférieur  par  rapport  é 
un  autre , & lupirieur  par  rapport  ê un  arrière- 
fief. 

Pour  favoir  quand  le  fi^ nfôrteur  eft  confondu 
avec  le  fief  (upéneur , lori^lla  fom  tous  deux  en 
la  même  main , veyef  RtuHiON  DI  FIZF. 

Fuf  juntile , fettîan  perahiU  , eft , chex  les  ultra* 
montains , celui  pour  lequel  le  vaftâl  doit  à fon  fei- 
gneur  le  ferment  de  fidélité.  Jacobinus  de  fanâo 
Georgio , Je  feuJu  v°  , in  feuium  fl*,  ap  , dit  ; Je- 
eimn  Jivifio  e/l  fuin  feiiJun  quoJJém  ejl  jnrdiije, 
yu/Jdjm  non  jarniile  ; feaJym  jureiile  efi  pn  quo 
fÊerjfur  fiJelÎLej  domino  ; non  jurabile , quandà  eon- 
eeJiiur  eo  pafh  m fideliuu  non  jureair. 

Dans  la  coutume  de  Bar , le  fief  iurnile  & rett- 
dable  eft  celai  que  le  vafTal  eft*fÀlieé  de  livrer  à 
fon  feigneur.  Fnye^  ei-ofrh  Fief  rendakle. 

Fief^ InîcnJ , eft  celui  qui  ne  relève  d'auetm  ec- 
clcfiaftique,  mais  qui  eft  «pendant  6'aafief  pure- 
ment temporel. 

Fuf  levant  & chevaia,  voye^  Fief  ckevant  8t  re- 
vanckai/e. 

Fief  libre  ou  fief d'honneur^  feudum  liberum  feu  ko- 
noraxum  ; il  en  eft  parlé  dans  pluGeurs  anciennes 
chartes,  entre  autres  dans  la  charte  de  commune 
d'Abbeville,  e.  aq.Foye^  Fief  d'honneur. 

Fuf  liige  , eà  la  même  chofe  que  fief  lige.  Il 
eft  aioG  appellé  dans  quelques  coutumes , comme 
dans  celle  de  Hainaut , cé.  7p  ; & dans  celle  de 
Ombrai , lir.  i , art.  q6 , qy , qp,  je  , jt.  Foyer 
Fief  lige  , Homme  Se  Femme  lige,  Foi  6 
Hommage.  * 

Fief  lige , eft  celui  pour  lequel  le  vaftâl , en  fai- 
iânt  la  foi  & hommage  â fon  feigneur  dominant , 
promet  de  le  fervir  envers  & contre  tous,  & y 
oblige  tous  fes  biens. 

Le  pofTelTenr  d'un  fief  lige  eft  appellé  vajfal  lige , 
ou  homme  lige  de  fon  feigneur  ; 1 nommage  qu'il 
lui  rend  eft  appellé  kommap  lige  , & l'obligation 
f^iale  qui  attache  ce  vt&l  â fon  feigneur , eft 
apMllée  dans  les  anciens  titres  ligence  ou  ligeiil. 

Le  /ief  lige  eft  oppofé  au  fief  Gmple. 

La  diftérence  que  les  feudiftes  franço'ts  font 
entre  ces  deux  fortes  de  fiefj , eft  que  l'hommage 
Ample  que  le  vaftâl  rend  pour  un  fief  Hmp\c,  n’eft 
nuUemem  perfonnci , mais  purement  réel  ; il  n'eft 
rendu  que  pour  raifon  du  fonds  érigé  en  fief,  au- 
quel fonds  il  eft  tellement  anaché , que , dès  que 
le  Tafliâl  le  quitte , ce  qu'il  peut  faire  en  tout  temps , 
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eiiam  invtio  Jonùno , il  demeure  , dès  cet  inflant , 
libre  de  l'obligation  qu'il  avo'u  contraftée , laquelle 
palTe  avec  le  fonds  a celui  qui  j fuccè  te. 

L'hommage  lige  au  contraire  magie  eokeeret  per- 
fonee  qnàm  palrimonio  ; Bc  quoique  la  ligence  af* 
feéle  le  fonds , mi  par  la  première  éreâion  y a été 
affujetti , le  pofteflêtir  qui  s'en  eft  fait  inveflir , fe 
charge  perfonnellement  du  devoir  de  vaftâl  lige; 
il  y aftefte  tous  fes  autres  biens  fans  jamais  pou-, 
voir  s'en  affranchir , non  pas  même  en  quittant  le 
fief  lige,  ne  pouvant  jamais  le  fâire  fans  le  confeu- 
tement  de  fon  feigneur. 

Il  y a aulC  cela  de  particulier  dmis  l’hommage 
que  Pon  rend  pour  un  fief  lige  , que  cet  hom- 
mage , â chaque  fois  qu'il  eft  rendu  , doit  ène  qua- 
lifié dl hommage  Uge  ; c'eft  pou^oi , â chaque  nou- 
velle réception  en  foi , le  vaftal  devoir,  en  Ggne 
de  fujéiion , meure  fes  mains  jointes  en  celles  de 
fon  feigneur , & enfuite  être  admis  par  lui  au  bai  fer. 

Les  auteurs  ne  font  pas  trop  cfaccord  fur  l'ét]r- 
mologie  de  ce  mot  lige. 

Les  uns  ont  écrit  .que  le  Jûf  ètoit  appellé  Dge  i 
i tigando , parce  que  k vaftal  étoit  lié  a fon  lei- 
gneur  fiodal,  lui  parant  & promenant  une  fidélité 
toute  Cngulière.  Jafon , de  ufib.  feud.  n.  io9. 

D'autres,  tels  que  Mauheus , fur  la  dèeif.  jop 
de  Guypape,  ont  avancé  que  le  /frf/igr  avoit  pris 
ce  nom  de  l'effet  & de  la  fuite  des  obligations  fou» 
lefquelles  il  avoir  été  orig-naircmem  donné , en 
ce  que  ceux  qui  s'en  faifoieni  inveflir  , étoieni 
fournis  & engagé»  â des  conditions  pins  onéreu- 
fe»  que  celles  qui  étoient  attachées  aux  fiefs  Amples. 

D'autres  encore  ont  tenu  que  ce  terme  tige  ve~ 
noit  de  la  forme  particulière  qui  fe  rendoit  pour 
cos  forte»  de  fiefs , favoir , qtic  les  pouces  du  vaf- 
fal  étoieni  liés  K As  mains  jointes  entre  celles  de 
fon  feigneur  ; opinion  que  Raeueau , au  mot  Hom- 
mage lige , traite  avec  raifon  de  ridicule. 

Quelques-uns  ont  foutenu  que  le  mot  Uge  tiro'u 
fon  origine  de  la  ligue  & confédération  que  quel- 
ques perfonne»  font  enfemble  , en  ce  que  les  fei- 
gneun  & le»  vaffaux  fe  liguoient  & confédéroient 
par  ferment  les  un»  aux  autres  ; & fur  ce  fonde- 
ment le»  feudiftes  allemand»  prétendent  qtie  le» 
fiefs  liges  ont  commencé  en  Italie  ; & qu'ils  ont  été 
ainfr  appellés  <1  liga , mot  italien , qui , félon  eux  , 
fignifie  ligtu  ; opinion  que  Dargentré  paroit  avoir 
adoptée  après  Albert  Kranta  : mais  Brodeau  , fur 
Paris , art.  6j , dit  que  liga  eft  un  ancien  mot  frais- 
Ç(»s  , qui  fignifie  eoUigastonem , pacem  Se  confaeJtra^ 
sionem , une  ligue. 

Mais  il  eft  confiant  que  liga  n’eft  ni  italien,  m 
françois  ; une  ligne  , en  ttalien , c'eft  lega.  D'ailleurs 
l'origine  des fi^s  liges  ne  peut  venir  dlialie , puif- 
que  les  conftitutions  nmolitaine»  , quoique  pofté- 
rieures  en  partie  aux  ufages  des  fiefi,  ne  parlent 
point  de  fiefs  liges. 

Le  mot  liga  n'eft  pas  non  plu»  gaulois  ; car  le» 
fiefs  liges  n'ayant  commencé  i être  connusmie  bien 
avant  dans  le  douzième  fièt^ , comme  on  le  prou- 
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Ttrs  dans  un  moment , il  eft  t\(h  de  cnnnoitr* 
par  les  auteurs  de  ce  temps  , que  leur  langage  o'i- 
toit  point  l'ancien  gaulois. 

Quelques-uns  ont  eacoee  voulu  titer  le  mot 
ligi  du  ^ec  i/<oXri>c , ï quoi  il  n’y  a aucune  ap- 
parence , la  langue  grecque  n'itant  pas  alon  afln 
nmilidre  pour  en  tirer  ceite  dénomination. 

S.  Antonin , fous  l'an  i ia4  , écrivant  1a  ma- 
nière dont  S.  Jean  d’At^ely  fe  rendit  à Louis  V III , 
dit  que  l'abbé  & les  bowgeois  rendirent  b ville 
au  roi , ri  iigam  exkibmtts  Le  jéruite 

Maturus  expuque  ce  mot  liga  par  oifrmam  ; mais 
S.  Antonin , qui  vi voit  jufqu'au  milieu  du  quinziéme 
fiécle , n'a  parlé  que  (tu  la  foi  de  Vincent  de 
Beauvais , en  fon  Minir  iilbrUl  , où  , fous  l'an 
I ZZ4 , il  dit , en  parlant  du  mime  élit , Ugitimém 
fae  'wtus  ri  fUtliuum  : ainfi  , ou  le  teste  a été  cor- 
rompu , ou  c'eft  une  abréviation  qui  a été  mal 
tendue. 

Parmi  tant  d’opinions  cootroverfées , la  première 
qui  &'t  venir  le  mot  ligt  à liganJo  , paroh  la  plus 
naturelle. 

Pour  ce  qui  eA  de  l'origine  des  fit  fs  liges,  ou 
du  moins  du  temps  où  ils  ont  commence  é être 
qualiAés  du  fumom  de  lige  , l’épo^  n'en  remonte 

fuére  plus  haut  que  dans  le  douzième  fiécle , vtn 
an  1130. 

En  effet , il  n'en  eA  fait  aucune  mention  dam  tes 
monumen;  qui  nous  rcAem  du  temps  des  deux 
premières  races  de  nos  rois  , tels  que  la  loi  fali- 
que  , Ici  formules  de  Marculphe  , & celles  des 
auteurs  ancnymei;  ni  dans  les  ouvrages  de  Gré- 
goire de  Tours , Frédégalre  , Nitard  , Thegan  , 
r rodoard , Aymoin , Flodoard  ; ni  dans  les  capi- 
tulâmes de  C^rlemagne,  de  Loois-le-Dèbonnaire 
St  de  Charles-le-Chauve , quoique  les  ufxcs  des 
fie/t , tant  Amples  que  de  dignité  , qui  le  prati- 
quoient  alors  en  France  , & les  devoirs  récipro- 

3ues  des  feigneurs  & des  vaffaux  y faient  affez 
éiaillés. 

On  ne  voit  même  point  que  les  termes  de  lige, 
tigence  & ligeité  , Aiffent  encore  ufiiés  (ou%  les 
watre  premiers  rois  de  la  troifiême  race , dont  le 
dernier , qui  fut  Phdippe  I , mourut  en  1 1 08. 

Fulbert,  chancelier  de  France  , élevé  é l’évê- 
ché de  Chartres  en  1007,  8t  que  l'on  a regardé 
comme  un  homme  confomraé  dans  la  jurifpru- 
dence  féodale  de  fon  Aède  , ne  parle  point  des 
^efs  liges  dans  fes  Mtres , quoique  dans  pluAeurs 
il  traite  des  fiefs , & notamment  dans  la  toi*,  qui 
comprend  en  abrégé  les  devoirs  réciproques  du 
vaAal  Si  du  feîgneur. 

Les  fragment  des  auteurs  rjni  ont  écrit  fous  Henri 
I Sl  fous  Philippe  I n’en  tAfent  pas  davantage , non 
plus  tme  Yves , évêque  de  Chantes  , fous  Phi- 
lippe I & fous  Louis-le-Gros.  Suger,  abbé  de  S. 
iJtnis  , n'en  dit  rien  dans  la  vie  de  Louis-le-Gros  , 
ni  dans  les  mémoires  qu'il  a laiffés  des  chofes  les 
plus  importantes  qui  fe  font  paffées  de  fon  temps , 
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quoiqu’il  y donne  pluAeurs  éclairciffemcns  fur  les 
ufages  iti  fiefs. 

Ûn  trouve  dans  le  livre  des  fiefs  un  chapitre 
exprès  de  ftudo  ligio  ; mais  il  eA  clfentiel  d'obfct- 
ver  que  ce  chapitre  n'eA  point  de  Gérard  le  Noir , 
ni  de  Oienus  de  Horto.  Cet  deux  jurifconfultes  , 
mi  vivoient  vers  le  milieu  du  douzième  Aède , ne 
lont  auteurs  que  des  trois  premiers  livres  des  fiefs  , 
dans  lefqucls  il  n'eA  rien  dit  do  fief  lige. 

Le  chapitre  dont  on  vient  de  parler , fait  partie 
du  quatri^e  livre , dans  lequel  on  a ramaffé  les 
écrits  de  pluAeurs  lêudiAcs  anonym^&  par  les 
conAitutiont  qui  y font  dtées  de  Frfllric  I , dit 
Bartenstfie , qui  tint  l'empire  jufqu'en  1 1 90 , il  pa- 
toit  que  ces  auteurs  ne  peuvent  être  su  plut  tôt 
que  de  la  An  du  douzième  Aède , ou  du  com- 
mencement do  treizième  : au  Ai  Dumoulin , fur  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  1 , gl.  g , a.  it , dit 
que  ce  mot  lige  eA  iartarisss  feuda  ; qu’il  étoit  en- 
core inconnu  du  temps  des  livret  des  fiefs,  & 
qu'il  An  enAiitc  introduit  pour  exprimer  qu'on  fe 
rendoit  homme  d'un  autre. 

Il  Y a lieu  de  crmre  que  la  dénomination  & 
les  devoirs  du  fief  lige  lurent  introduits  d’abord  en 
France  ; que  ce  fut  fous  le  rè^ne  de  Louis  VI , 
dit  le  Gros  , qui  régna  depuis  I an  1 108  jufqu’etl 
1137. 

Ce  prince  fut  obligé  de  réprimer  l'iiTfolence  des 
principaux  vaffaux  de  la  couronne  , qui  iXAifoicnl 
abfolument  de  lui  faire  hommage  de  leurs  terres  -, 
ou  s’ils  lui  prêtoient  ferment  de  Adèlité,  ils  fe* 
mettoient  peu  en  peine  de  l’enfreindre  , s’imagi- 
nant être  libres  de  s’en  départir , félon  que  leurs 
intérêrs  particuliers  ou  ceux  de  leurs  alliés  fembloient 
le  demander. 

Ce  fut  fans  doute  le  monf  qui  porta  Louis-le- 
Gros  à revêtir  l'hommage  de  folemnitès  plus  ri- 
goureufes  que  celles  qui  avoient  été  pratiquées 
jafqu'alors,  & d’obliger  fes  vaffaini  de  fe  recon- 
nuitre  lès  hommes  liges  ; d’où  leurs  fiefs  furent  ap-  * 
foWts  fiefs  liges  , pour  les  diAinguer  des  fiefs  Am- 
ples fubordiinnés  a ceux-ci , dont  aucun  n'avoit  en-, 
cote  la  qualité  ni  les  attributs  de  fief  lige. 

* OeA  auAi  probablement  ce  que  l'abbé  Suger  a 
eu  en  vue , lorfqu’il  a parlé  des  précautions  fin- 
Buliéres  que  Louis-le-Gros  prit  'pour  s'aflùrer  de 
la  Adélité  de  Foulqws,  comte  0 Anjou  : l’hom- 
mage Alt  fuivi  de  fermens  réitérés,  on  donna  au 
roi  pluAeurs  Ataees;  fit  dans  l'hommage- lige  fait 
en  itgo  par  ThXaut  , comte  de  Champagne  , à 
Philippe-AuguAe , le  ferment  fut  fait  fur  l’hoAie 
fit  tue  l’évangile  ; pluAeurs  perfonnes  qualifiées 
fe  rendirent  au ffi  avec  « ferment , cautions  de  U 
fidélité  du  vaffal , jufqu’é  promenre  de  fe  rendre 
prifonniers  dans  les  lieux  fpécifiés , au  cas  que  , 
dans  le  temps  convenu , le  vaffal  n'amcndàt  pas 
fon  manque  de  fidélité , fit  d’y  garder  prifon  juf- 
qu’à  ce  qu'il  l’eût  réparé.  Enfin  le  comte  A»  fou- 
rnit à la  puiAânce  ccclcAaAique , afin  que  là  terra 
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pû(  Ôtre  mifc  en  interdit  fi  t^t  <jue  le  déUi  f*eroii 
expiré , s'i!  n*avoit  amendé  Ta  faute. 

Celte  formule  d’hommage  étant  toute  nouvelle, 
& beaucoup  plus  onéreufe  ^ue  1a  formule  ordi- 
naire , U fallut  un  nom  particulier  pour  la  déû- 
gner  j on  l’<.ppc!la  ketnma^e  li^<. 

Le  continuateur  d’Aymoin,  dont  l’ouvrage  fut 
parachève  en  1165,  rapporte  rinveftiture  lige  du 
duché  de  NormandiN; , accordée  par  Louis  Vil , 
iXiiU  Jeune , à Henri,  fils  de  Geoftroi , comte  d’An- 
joj  ; ce  c|ui  arriva  vers  l’an  1 1 50.  U dit  en  pro- 
pres terme»,  & eum  pro  eJJcm  terra  in  hominemii* 
gium  accff  ii^ 

L*ufage  qX fiefs  Vtp,es  fiit  introduit  à-peu-près  dans 
le  même  temps  dans  le  p-ttimoinc  du  faim  ficgc  , 
en  Ang’cictre  &co  L:oiTc  . & dans  les  autres  fou- 
verainués  qui  avoicm  le  plus  de  liiifoQS  avec  la 
France. 

On  voit  pour  rit4lie , que  l’antipape  Pierre  de 
Léon  étant  mort  en  1 138 , les  frères  reprirent  d’in- 
nocent II  les /«yi  qu’ils  tenoient  de  l’^lifc,  & lut 
en  firent  l’hommage  lige  , & fa8i  hominei  ejus  //- 
ffii  juraverunt  ei  ügiam  fiJelitatem  : c’cA  ainfi  que 
b,  Bernard  le  rapporte  dans  ion  ^itre  310  , adref- 
fée  à Geoffroi , lors  prieur  de  Clairvaux. 

Le  même  pape  Innocent  II  ayant,  en  1139, 
înveili  le  comte  Roger  du  royaume  de  Sicile  & 
autres  terres  , la  ciurte  d’invedirurc  fait  mention 
eue  Roger  lui  fit  l’hommage  lige  , ^ui  nobis  6* 
fuccejforibus  r.oflru  ligium  homagtum  feeerint  ; termes 
qui  ne  fe  trouvent  ooint  dans  rinvcAlturc  des  mê- 
mes terres  , accorace  en  1130  ; ce  qui  fuppofe 
que  Tufage  des  fiefs  liges  n’avoit  été  introduit  en 
Italie  qu’entre  Tannée  ti3t>6c  Tannée  1137. 

On  trouve  auHi  d.ins  le  fcpiiémc  tome  des  con- 
ciles, pur/.  X,  la  Icntence  d'excommunication  ful- 
minée Tan  1245  P**"  Innocchi  VI,  au  concile  de 
Lyon,  contre  l'empereur  Frédéric  11 , qui  fait  men- 
tion expreiTe  d'hommage  lige.  Une  partie  de  ccite 
femcncc  cA  rapponcc  dans  le  lêxce.  Un  des  cri- 
mes dont  Frédéric  étoit  prévenu  , étoii  qu’en  per- 
fécutant  TégUfe,  H avoit  violé  le  ferment  folcm- 
nd  dont  il  s’cioit  lié  envers  elle  , lorfgu’en  rece- 
vant du  pape  Innocent  lll  TinveAiture  du  royaume 
de  Sicile  , U s’étoic  reconnu  vaAal  lige  du  faine 
Cége. 

Les  fiefs  liges  font  de  deux  fortes  ; les  uns  pri- 
mitifs & immédiats;  les  autres  fubordonnés,  mé- 
diats & fubalcernes. 

Lès  premiers , qui  font  les  plus  anciens , relè- 
vent nuement  du  roi  ; les  autres  relèvent  des  vaf- 
faux  de  la  couronne  ou  autres  feignctirs  particu- 
liers , lefqucls  eurent  aiiAi  l’ambition  d’avoir  des 
vâAaux  hges,  ce  qui  n’appartenoit  pourtant  réguliè- 
rement qu’aux  fouverains  î auAi  les  fiefs  liges  mé- 
diats & lubaltcmcs  ne  furent-ils  point  d’abord  re- 
çus en  Italie  , & c’cA  fans  doute  la  raifon  pour  la- 
quelle les  auteurs  des  livres  des  fiefs  n'en  ont  point 
parlé. 

L'origine  des  fiefs  liges , médiats  6c  ûibordon- 
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nés,  n*eA  que  de  la  An  du  règne  de  Louis  Vil  « 
dit  le  Jeune , dc  voici  à quelle  occafion  TuLge  en 
fut  introduit.  Henri  II , roi  d’Angleterre  , préten- 
doit , du  chef  o’Lléonor  de  Guicnne  fa  femme , 
que  le  comté  de'Touloufe  lui  appanenoit.  Après 
de  longues  guerres,  Raymond  , comte  de  Tou- 
loufe,  s'accorda*  avec  Henri , roi  d’Angleterre  , en 
fe  rendant  Ton  vaAal  lige  pour  le  duché  de  Guyenne, 
Louis-lc-Jeune  ne  put  lupporter  qu’un  duc  de 
Guyenne  eût  des  vaflâux  liges,  ce  qu'il  favoic 
n’appartenir  qu’aux  fouverain».  On  apprend  ces  faits 
par  Tépitre  133  de  Pierre  de  Blois.  Le  tempéra- 
ment que  Ton  trouva  pour  terminer  ce  différend, 
fut  que  le  comte  de  Touloufe  demeureroit  vaAal 
lige  du  roi  d'Ang.ecerre , comrfte  duc  de  Guyenne , 
fauf  6c  excepté  néanmoins  Thommage  lige  qu*il  de- 
voit  au  ror  de  France.  Fuye^  Caiel , hifi.  de  Tou- 
loufe , /rv.  a , ré.  /. 

Deux  choies  font  requifes , fuivam  Dumoulin  , 
pour  donr.cr  à un  fie/  Iccaraftérc  de  fief  lige;  fa- 
voîr  que,  dans  la  première  inveAiiiire,  le  fief  foii 
qualifié  lige , & que  le  ferment  de  fidélité  foit  fait 
au  feigneur , pour  le  fervT  envers  6t  contre  tous , 
fans  exception  d'aucune  perfonne. 

Cette  definihon  de  Dumoulin  n’eA  pounant  pas 
bien  exaéle;  car  les  fiefs  tenus  immcdiatemcni  de 
la  couronne  , n'ont  pas  été  d’abord  qualifiés  de 
fiefs  liges  par  les  premiers  aâes  d’invcAiture  ; & 
à Tègard  des  fiefs  liges  médiats  Sc  fubordonnés , le 
vaAal  ne  doit  pas  y promettre  au  feigneur  de  le 
fervir  contre  tous  fans  exception  ; le  fouverain 
doit  toujours  être  excepté. 

L’obligation  perfonnclle  du  vadal  de  fers'ir  fon 
feigneur  envers  6c  contre  tous,  ne  fut  pas  Tcffet 
de  l’hommage  lige  à l’égard  dts  fiefs  liges  immé- 
diats : car  les  vaiTaux  de  la  couronne  avaient  tou- 
jours été  obligés  Mcitemenr  à fervir  leur  fouve- 
rain, avant  que  la  formule  de  Thommage  lige  fut 
introduite;  éi  les  formalités  ajoutées  à cet  hom- 
mage, qui  le  firent  qualifier  de  fige,  ne  furent  que 
des  précaitnonsétablics  pourafiurcr  6c  faciliicrTexé- 
cution  de  ccrtc  obligation  perfonnelle,  tant  fur  1a 
perfonne  du  vaAâl  6c  fur  fon  fief  ^ que  Air  tous 
les  aiftrei  biens. 

Pour  ce  qui  cA  des  fiefs  liges  médiats  6c  fubor- 
donnés , auxquels  Tobligaiion  perfonnelle  de  fervir 
le  feigneur  n’étoit  pas  de  droit  attachée  , on  eut 
foin  de  Texprimer  oans  les  premières  invcAiiurcs  ; 
il  s’en  trouve  des  exemples  dans  le  livre  àti  fiefs 
de  Tcvèchc  de  Langres  , dans  pluAeurs  concef- 
Aons  de  la  fin  du  treizième  fiècle  : mais  les  hom- 
mages fubfcquens  à la  première  invcAitiirc  ne  rc- 
prenotent  point  nommément  Tobligation  perfon- 
ncllc  de  tous  biens,  étant  fuAiranvmcnt  K>us-en- 
tendue  par  la  qualité  6efiej  lige  ou  à'kommage  tige. 

Les  obligations  de  Thommage  lige  furent,  dans 
la  fuite  des  temps , trouvées  fi  unéreufes , que  nom- 
bre de  vaAaux  liges  firent  tous  leurs  effbns  pour 
s’y  fouAraire. 

C’eA  ainfi  que , malgré  les  hommages  liges  rem* 
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dus  pour  le  duché  de  Bretagne , par  Arihus  I 3 
P<^Uippe«Ax>guftc  , au  mois  de  juillet  laoa  ; par 
Pierre  de  f)rcux  , dit  SUuderc  , tant  au  meme 
Philippe-Augu^le  , le  dimanche  avantla  chandcIcur 
1212,  qu'au  rot  S.  Louis , par  le  traité  d’Angert* 
de  l'an  1231  ; & par  Jean  , dit  U Roux  ^ au  même 
roi  S.  Louis  en  1239,  Ic^i'iluccenfears  au  duché 
de  Bretagne  prétendireni  ne  devoir  que  l'hommage 
fimple,  vkc  ne  purent  jamais  être  réduits  à s'avouer 
hommes  & va.Taiix  hges  : nos  rois  fe  conicn- 
lèrent:  mic  l'hommage  rendu  ///  fui/  avoû  itt 
yli// par  les  précédens  ducs  de  Bretagne.  Les  chan- 
celiers de  France  firent  des  protcBations  à ce  Tu- 
jet  ; les  ducs  en  firent  de  leur  part  dans  le  même 
aâe , comme  on  voit  dans  les  fol  & hommages 
des  ducs  de  Bretagne,  de  1366  , 1381  , 1^03  , 
1445  & 1458. 

Les  htftorieas  ont  aufli  rcmarmié  qu'en  1329, 
Edouard  lil , rot  d'Ariglcierre  , s étant  rendu  en 
France  pour  porter  l'hommage  qu'il  devoit  à Phi- 
lippe de  Valois,  pour  te  duché  de  Guyenne  & le 
comté  de  Ponthicu  , refufa  de  le  faire  en  qualité 
d'homme  lige  , alicgiant  qu'il  ne  devoit  pas  s'o- 
bliger plus  étroitement  que  fes  prédécefieurs.  On 
re^ut  pour  lors  fon  hommage  conçu  cti  termes 

f;cncraux , avec  ferment  qu'il  feroit  dans  U fuite 
a foi  en  la  même  forme  que  fes  prédécefTeurs. 
Etant  enfuite  retourné  cnAn^ctcrrc,  8c  ayant  été  - 
informé  qn'il  devoit  l'homraage  lige,  il  en  donna 
fes  lettres  , datées  du  30  mars  1331,  par  Icfqnelles 
il  s’avouoit  homme  lige  du  rot  de  France , en  qua* 
lité  de  duc  de  Guyinne , de  pair  de  France  8c 
de  comte  de  Ponthicu. 

Le  juiifconfulte  J«fon  , qui  enfeignoit  à Padoue 
en  Ï486  , dans  fon  traité  f€tidor. , 8t 

Sainxon,  fur  l'ancienne  coutume  de  Tours,  remar- 
quent tous  deux  n’avoir  trouvé  dans  tout  le  droit 
qu'un  fcul  texte  touchant  rhommage  lige  ; favoir 
en  la  clémcctinc  , appellée  vulgairement  P jy7ora/Âr, 
qui  efi  une  fcnience  du  pape  Êlé-ment  V , rendue 
en  13*3  > laquelle  il  caHa  8c  annulla  te  juge- 
ment que  Henri  VU  , empereur  , avoit  prononcé 
contre  Robert,  roi  de  Sicile  , fondée  , entre  au- 
tres moj^ens , fur  ce  que  Robert  étant  vafial  lige 
de  l'églife  8c  du  faint  fiége,  k caufe  du*royaume 
de  Sicile^  Henri  n'avoii  pu  s’attribuer  de  jurifdic- 
lion  fur  lui , comme  s'il  eût  été  vaHal  de  l’Em- 
pire , ni  conféquemmenî  le  priver,  comme  il  avoit 
fait,  de  fon  royaume. 

Les  livres  des  Jîefs  , ajoutés  au  corps  dedroU, 
contiennent  aulTi  , comme  on  l'a  déjà  obfervé  , 
un  chapitre  dt  fiudo  li^io. 

Il  faut  encore  joindre  à ces  textes  , ceux  des 
coutumes  qui  parlent  de  ^efs  liges , à*hommj^  lige 
8c  de  vjJJjux  liges. 

^ Il  y avoir  autrefois  deux  fortes  d'hommage  ligfr; 
Vun  où  le  vaflal  prometrolt  de  fervir  fon  Signeur 
envers  8c  contre  tous  , fans  exception  même  du 
fouverain,  comme  l'a  remarqué  Cujas , Afé,  lIfeu^ 
dor,  tit.  y,  6c  bé.  4,  tiu  & fuivant 
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ratijclc  30  4^s  étalli/feMuis  de  /Va/ic^publ:és  par 
Cluntereau  ; 8c  en  fen  origir.e  des  ftfsy  p.  >6  6» 
17.  L'autre  forte  d'iiommagc  lige  éioit  celui  où  le 
vafial , en  s'obligeant  de  fervir  fon  fcignctir  con- 
tre tous , en  cxccptoit  les  autres  feigneurs  dont  il 
étoii  déjà  homme  lige.  Il  y en  a plufieurs  exem- 
ples dans  Ics-yrrirt-fi  des  hifioires  des  grar.des  mji~ 
fins,  \^oyez  aujji  Chantereau  , des  fiefs  , p.  ty  6»  t6. 

Les  guerres  privées  que  fe  faifoient  autrefois  les 
feigneurs  entre  eux  , dont  quclques*unsofolem  mê- 
me faire  la  gucirc  à leur  fouverain  , donnèrent  lieu 
aux  arricrc*}irr/r  3c  aux  hommages  liges  dus  à d’au- 
tres feigneurs  qu'au  roi  ; mais  les  guerres  privées 
avant  été  peu  à peu  abolies  , l’hommage  lige  n'a 
plus  été  dû  régulièrement  qu'au  rot  : quand  il  eil 
rendu  aux  ducs  8c  autres  grands  feigneurs  , on 
doit  excepter  le  rci  de  la  promefie  de  les  fervir 
envers  8c  contre  tous. 

La  foi  8c  hommage  due  pour  les  fiefs  Ciges  doit 
toujours  être  faite  par  le  vafTal  en  perfonne,  de 
quelque  condition  qu’il  foit , même  dans  les  cou- 
tumes où  le  vaiTal  limplc  cR  admis  à faire  la  foi 
par  procureur,  comme  dans  celles  de  PérOnne,  Mont- 
dtdier  & Roye. 

Fief  de  maître  ou  o^cîer  , ou  fief  d* office  , cft 
celui  qui  confiRe  dans  un  office  inféodé. 
nCE  INFÉODÉ. 

Fief  majeulin , cfi  celui  qui  cfl  affeélê  aux  mâ-, 
les  à l'cxclufion  des  femelles. 

Dans  l'origine , tous  les  fiefs  étoient  mafeulins; 
les  femmes  u’y  fuccédoient  point  , 8c  elles  ne  pou- 
voient  en  acquérir.  Dans  la  fuite  on  a admis  les 
femelles  à concourir  avec  les  mâles  en  pareil  de- 
gré dans  1a  fucceffion  dircRe  , 8c  en  collatérale , 
à défaut  de  mâles. 

Mais  U y a certains  grands  fiefs  qui  font  tou- 
jours demeurés  mafculins  , tels  que  le  royaume 
de  France  : c'efi  pourquoi  on  du  fu’/i  ne  tombe 
point  en  quenouille. 

Les  duchés-pairies  font  aiiffi  des  fieù  rnsfcullns  | 
à l'exception  des  duchés  qu’on  appelle  yé/mZ/rx , à 
caufe  que  les  femmes  y fuccc^leni.  Voye^  Duché. 

Fiej  médiat^  eft  celui  qui  forme  un  arrière-Tîr/* 
par  rapport  au  feignetir  ftizcrain.  Arriére- 

Fief  membre  de  haubert,  f'oye^  DE  HAUBERT. 
Fief  menu  au  pays  de  Liège  , cR  celui  qui  n’a 
aucune  juriidifhon  j il  eft  oppofé  au  plein  fief.Voye^ 
PtE!N  Fief. 

Fief  de  meubles  : on  donne  quelquefois  ce  nom 
à un  fief  abonné  , c'eft-à  dirc  , celui  dont  les  re- 
liefs ou  rachats,  quints  8c  requims,  8c  quelque- 
fois riiommagc  même  , font  changés  8c  convertis 
en  tentes  eu  redevances  annuelles  , payables  en 
deniers  ou  en  grains.  Fuyrç  Loyfel , Ar.  1 , ri/.  / , 
règle  73,  avec  T’obrervation  de  M.  de  Lainière. 

Fief  milirairey  feudum  militare  y feu  fruncale  mlli- 
tare  y /ignifiou  un  fief  qui  ne  pouvoit  être  pofledé 
que  par  des  nobles,  8c  non  par  des  roturiers. On 
I appelloii/r/  milaairey  fief  de  chevalier  y fief  dehais^ 
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terr,  parce  qu'il  obligcoii  le  vatTal  au  fervice  roi- 
litnirc  ; totis  lej  Seigneurs  de  ^r/i  & arrière  fitfi  font 
encore  fiijcia  à U convocation  du  ban  ou  arrière-ban. 

Les  Anglois  appellent  fitf  mUiiaire  , ce  que  nous 
appelions  faf  dt  kauhtrt  ou  de  chevalier , feudum 
loricee.  Ce  fief  oblige  en  effet  le  vaffal  de  rendre 
le  fervice  militaire  a fon  feigneur  dominant. 

Fiefs  de  miroir  , dans  les  coutumes  de  parage  , 
font  les  fiefs  ou  portions  de  fi^  des  puînés  garan- 
tis fous  l'hommage  de*  l'aînè.  Ils'  ont  été  ainfi  ap- 

fellés,  parce  que,  dans  les  coutumes  de  parage, 
ainé  eff , par  rapport  au  feigneur  dominant , lemul 
homme  de  fief,  & par  rapport  aux  puînés  , une*' 
elpèce  d'homme  vivant  8t  mourant , ftir  lequel  le 
feigneur  féodal  fe  règle  & mire  , pour  ainît  par- 
ler, pour  régler  fes  droits  feigneuriaux  ; ç’eflaulC 
de-li  que  datts  le  Vexin  ffançois  le  parage  eîl  ap- 
pellé  mirouer  de  fief.  Foye^  Fief  boubsal  , & les 
mots  FRiRACE , Parage. 

Fief  mon,  qui  eftoppoféb  fief  vif,  eft  propre- 
ment un  fous  - acafement  & un  héritage  tenu  é 
rente  fiche , non  é cent  ou  rente  foncière  : c’eft 
roprement  lorfque  le  fief  ne  porte  aucun  profit 
fon  feigneur.  Foye^  la  coutume  cTAcqs , tu,  8, 
art,  a,  J,  6, y&SiSl  plus  bas , Fitf  vif. 

Fief  mouvant  d'un  autre,  c'eft-li-dire  qui  en  dé- 
pend & en  relève  é charge  de  foi  & hommage , 
ék autres  droits  & devoirs,  félon  que  cela  eff  porté 
par  l’aéltf  d'inféodation  ; c'eft  la  même  chofe  que 
fief  fervant. 

Fief  noUe , eft  enlcndu  de  diverfes  manières  : fé- 
lon Balde,  \e  fief  noble  eft  celui  qui  anoblit  le  pof- 
feffeur  ; définition  qui  ne  convient  plus  aux  fiefs 
même  de  dignité  , car  la  poffeffion  des  fiefs  n'a- 
noblit plus.  Selon  Jacob  de  Delvis,  in  preeLd.ftu- 
dor.,  &Jean  André,  in  addit,  ad  fpeeuUtor,  rubric, 
de  p aferip.  le  fief  noble  eff  proprement  celui  qui 
cîl  concédé  par  le  fouveratn , comme  fout  les 
tb  duchés  , marquions  & comtés  : le  fief  moins 
noble  eff  celui  qui  eft  concédé  par  les  ducs  , 
les  marquis  & les  comtes  .*  le  médiocrement  no- 
ble eft  celui  qui  eft  concédé  par  les  vaffaux  qui 
relèvent  immédiatement  des  ducs , des  marquis  & 
des  comtes.  Enfin  je  fiff  moins  noble  encore  , ou , 
comme  s’exprime  Lauriere , le  fief  non  noble  eft  ce- 
lui qui  eft  co"^(Ié  par  ceux  qui  relèvent  de  cet 
derniers  vaffaux^  c’eft-à-dire , mi  eft  tenu  du  fou- 
verain  en  quart  degré  & au-deftous. 

En  Normandie,  on  appelloit  jîr/,  ainfi  que  noos 
l’avons  déjà  remarqué,  tout  héritage  ou  immeuble 
qu’on  pof  ède  pour  foi  & fes  héritiers  , le  fief  no- 
ble étoit  l'héritage  poffédéé  charge  de  foi&hom- 
mage  & de  fervice  militaire  , & auquel  il  y avoit 
court  & iifage;au  lieu  que  s’il  étoit  poffédé  i la 
charge  de  payer  des  tailles , des  corvées  , & an- 
tres vilains  fctvicet , c'èioii  un  fief  ronnier  ou  non 
noble.  Foye^  Ftef  bourgeois. 

Fief  de  nu  à nu  : on  donne  quelquefois  ce  nom 
aux  fi^s  qui  relèvent  nuement  & fans  moyen  du 
prince. 
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Fief  en  nuejfe  : les  counimes  d’Anjou  & dit  Maine 
fe  fervent  de  cette  expreffton  pour  fignifier  le  fief, 
dans  l'étendue  duquel  fe  trouvent  les  héritages 
auxquels  le  feieneur  pcutprétcndrc  quelque  droit; 
car  nueiïe  eft  Pctendiie  de  la  fcigneurïe  féodale  ou 
cenfuciîe , dont  les  chofes  font  tenues  (ans  moyen 
& nuement.  Suivant  la  coutume  d'Anjou,  art.io, 
” » 'Ji  eç , il , aai,  jF'î  celle  du  Maine,  <trr. 
9>  '<«  <J,  74,  aj<*  6"  7iSa , le  feigneur  qui  a juf- 
tice  foncière  en  nueffe  a le  droit  de  s’approprier 
les  épaves  d'abeilles,  de  faire  faire  étang  en  fon 
fief,  Sl  de  prendre  moitié  des  tréfors  trouvés  dans 
fa  terre. 

Fief  oblat.  On  ne  connoii  guère  cette  efpèce 
qu’en  Alface.  Son  origine  remonte  à ces  temps  de 
troubles  & de  guerres  civiles  où  chacun  s'arrogeoit 
le  droit  de  fe  (aire  juftice.  On  voit  naître  alors , 
ce  que  les  feudiftes  allemands  appellent  le  droit 
manuaire.  Les  particuliers  trop  foibles  pour  fe  dé- 
fendre contre  la  tyrannie  des  feigneurs  , offroient 
leurs  terres , tantôt  au  fouverain , tantôt  aux  évêques , 
tantôt  aux  moines  , pour  les  tenir  d'eux  é titre  de 
fiefs  oblats.  De  droit  commun  , ces  fiefs  font  regar- 
dés en  Alface  comme  féminins , ceft-i-dire , que 
les  filles  y fiiccèdent , ainfi  que  leurs  dèfccndans , 
après  l'extinftion  des  mêles  : ufagequi  n'a  point  lieu 
ordinairement  dans  cette  province , a l’égard  des  fiefs 
régaliens  , des  fiefs  nobles , des  fiefs  propres , des 
fiefs  anciens,  des  fiefs  paternels,  des  fiefs  maf- 
culins , des  fiefs  féculiers  8l  eccléfiaftiques.  Foyer^  te 
trahi  du  droit  commun  des  fiefs  iT Alface  , t.  t , e.  a. 

Ftef  oubliai , eft  celui  qui  eft  chargé  envers  le 
(feigneur  dominant  d’une  redevance  annuelle  d'oti- 
blics  ou  pains  ronds  , appellés  pains  d'hoteljce  & 
oublies  , oblita  ^afi  oblata , parce  que  ces  oublies 
doivent  être  préfentées  au  feigneur. 

Cette  charge  ne  peut  guère  fe  trouver  gue  fur 
des  fiefs  cottiers  ou  romriers  , & non  fur  des  fiefs 
nobles.  Foye^  OuBLiAGES. 

Fuf  ouvert , eft  celui  qui  n’eft  point  rempli,  & 
dont  le  feigneur  dominant  n’eft  point  fervi  par  faute 
d’homme,  droits  & devoirs  non  faits  & non  payés. 

Le  fief  eft  ouvert  quand  il  y a mutation  de  vaf- 
fal,  jufqu’ê  ce  que  le  nouveau  poffeffeur  ait  fait 
la  (bi  8c  hommage  & payé  les  droits. 

La  mort  civile  du  vaffai  fait  ouvenure  au  fief, 
à moins  que  le  vaffai  ne  fôt  un  honfine  vivant 
& mourant , donné  par  des  gens  de  main-morte  ; 
parce  que  n’étant  pas  propriétaire  du  fief,  il  n’y  a 
que  fa  mort  naturelle  qui  puiffe  former  une  mu- 
tation. 

(^uand  le  sraiEd  eft  abfent,  & qu’on  n’a  point 
de  les  nouvelles,  le  jEr/n’eft  point  ouvert,  linon 
après  que'  l'abfent  atiroit  atteint  l’âge  de  cent  ans. 

Toute  forte  d’ouverture  du  fief  ne  donne  pas 
lieu  aux  droits  feigneuriaux  ; les  mutations  par 
vente  ou  autre  contrat  èquipollant  produifent  des 
droits  de  quint  ; les  fucceffions  & les  donations 
en  direâe  ne  produifent  aucuns  droits  ; toutes  les 
autres  mutatioat  produifent  communément  un  droit 
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de  relief.  MtTATlONS.Qui.VT  .RACnAT, 

RiLIfF. 

Tant  que  le  fitf  cil  ouvert  , !c  feigneur  peut 
faifir  féoclalement  : pour  prévenir  cctie  faific  , ou 
pour  en  avoir  ntjin-kvie  lorfqu'elle  cft  faùc,  il 
faut  couvrir  le  fi;f,  c’cft-à-tlire  faire  'a  foi  & hoin- 
ir.-.ge,  & payeriez  diniis.  feyi;  fkf  cvuwt,  & 
les  mots  O’uVéRTL'KE  DE  FIEF  , SAISIE  FÉO- 
D.U.E. 

fitj  tx  p^'Ho  6*  prcv'JcTifîJ  ^ ou  proprt , cft 
<cc'-..i  dont  la  c-'ncefliona  été  faite  i un  mâle  pa- 
rement tk  finipUment,  fans  aucune  claufcquica- 

Îirimc  quel  otdre  de  fuccéJ.r  fer.i  cbfcrvé  entre 
et  héritiers  de  Tinvedi , de  manière  que  la  fuc- 
ccffion  é ce  fi-f  cil  réglée  par  les  loix  féodales 
qui  n'adinettcm  que  les  mâles  defeendus  de  l'in- 
vefli , Sd  jamais  les  filles  : c'cR  pounjuoi  on  l’ap- 
pelle aulfi  fief  maJciiBn.  11  eft  oppofe  au  fef  héré- 
ditaire , que  fou  ce  peut  recueillir  fins  être  l.é- 
riiier  du  dernier  poiTelTiuri  au  lieu  que  ic  ftf  ex 
pjBj , ou  pwprenint  dit  , peut  être  rccuedli  en 
verru  du  titre  d'invefKnirc , même  en  renonçant 
à la  fiiccelf.on  du  dernier  poireflTcur.  Fi^-c;  Stru- 
vius,  fvnupm.  jtpijpr.  feitâ,  cap.  4 ,n.  ;a,  & CJ- 
JeVMt  l'IEF  IlénrciTAIRE. 

•fief  tenu  en  pnirie,  efl  celui  dont  les  hoinmcs 
ou  les  poflTclTi  urs  font  tenus  de  juger  ou  d’être  ju- 
gés à la  fcinor.ic  de  leur  ftigneur , fuivant  les  ter- 
mes de  Uouteiller  dans  fa  Semme  turjle,riv. 

J,  pjp.  I}.  F«ss-j  l’art.  66  de  la  coutume  de  Pon- 
tlliîu,  & /et  œurtCoMURE,  HCMMES  DE  FIEFS, 
Pairie,  Pairs. 

Il  efl  pa.'lé  de  ces  feft  dans  l’aniclc  10  de  la 
coumnie  de  S.  Pol , cii  l’un  voit  qu’ils  doivent  dix 
livres  de  relief,  & qu’ils  font  diil'érens  des  fefi 
tenus  â plein  lige.  f'e>cç  Fief  tenu  J plein  lipe^ 

On  doit  encore  comprendre  fous  le  nom  de 
fief  tenu  en  pjirie,  hsj^randes  terres  érigées  par 
le  roi  en  oubliés . punies.  Les  puirs  de  France 
font  les  premiers  VifTaux  de  la  couronne-  Sui- 
vant Lol'eau , ils  ont  jiifqii’à  ces  derniers  temps 
üéhanu  la  prémE.eiivo  d’honneur  contre  les  princes 
du  fang , « tse  ils  l’avoieni,  fans  doute,  lors  de 
» leur  inftitution , lorfque  les  ducs  & les  comtes 
n jouilToient  des  droits  de  fouveraincic.  Ténirin 
» Philippe  , premier  duc  de  Bourgogne,  qui  au  b.n- 
••  quel  de  Charles  VI , s’alTit,  comme  pair  de  France, 
•>  aii-dcflus  du  duc  d’Anjou  , fon  fière  aine». 

Le  même  auteur  prétend  que  les  pairs  de  la 
fécondé  création  remontent  â I.ciiis-lj-/cunc.  A 
i’irflar  des  anciens  pairs  , ils  chiinrent  le  droit 
d’afliller  au  comonremcni  & au  f ere  du  roi , de 
ji.ger  avec  lui  les  ditfêrends  des  vaflaux  du  royaume; 
on  les  qualifie  du  titre  dr  pnirs  , non  pour  être  ipnux 
•i  leur  feig  tar,  nuis  peur  être  pnirs  &•  cerpugnens 
entre  eux  feulerrem , comme  l'explique  un  arrêt 
du  parlement  rendu  en  11195  , contre  le  comte  de 
f'iaildl  « . 

Lorfijiic  les  cinq  prcm  è-cs  p.iiries  l.'ürucs  furent 
réunies  à la  couronne , 3c  eue  celle  sic  t^landre  en 
Jurifptuéente.  Tonte  IF, 
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fut  ablolument  déiaehée , nos  rois  ne  vcrlani  pas 
lailTcr  perdre  ce  tenu  titre  Je  dignité  (c’efi  tnujrurJ 
Icifcau  qui  parle),  en  créèrent  d’autres  en  leur 
friaee  , eûtes  en  frep  rrcr.d  réméré,  otjp  tien  tjue 
de  dicltcs  6f  ecnitts.  Les  principales  prérogatives 
des  pairs  font , t”.  de  précéder  tous  les  prar.d» 
feignours , excepii  les  princes  du  fang  ; i".  d’avoir 
féance  & voix  délil  irxàve  au  pailcircni  ; j*.  de 
ne  pouvoir  êtie  jugés  qnc  pat  ce  uihur.al,  les 
chambres  affemldées  tic  les  mires  pa'j-s  convoqués; 
ce  qui  toutefois  n’a  lieu  t;uc  pour  les  caiifcs  où 
l'honneur  erteempremis  ; 4°.  ce  relever  nuemeni 
de  la  couronne  peur  la  foi  & herrniage  de  Itur 
fcigr.turie;  5*.  de  pofl'édcr  des  juflicts  dont  les 
appellations  le  portent  dircâement  au  parlement. 
l evei  fontielc  Vairie.  Foye^  aufii  pour  lea  surres 
fiefs  de  dreniîé.  Us  ettieUi  Duciii,  Comté, 
Masquis.Àt,  Baronnie,  Chatfilfnie,  6>c. 
Car  nous  devons  nous  reflreindre  ici  .à  parcourir , 
fuivant  l’yrdre  alphabétique,  les  cf[cccs  de  fiefs 
dent  on  ne  traitera  peint  dans  des  aii.cics  parti- 
culiers. 

Fief  Je  poijfe , feudtttn  prceuraiior.is  : t’i  ft  un  fief 
chargé  tcus  les  ans  d’un  ou  de  plufîeurs  repas  en- 
vers une  communauté  ecc’cfiafliquc.  Foyep  bal- 
ve'ing  , trotté  de  l'afoge  d,s  fiefs  , chop.  74  ; Du- 
carge  , glojf.  vttho  Pmcuroiio , Si  ClsTE. 

ftef  pororer , dont  il  cft  parlé  dans  la  ccu'ume 
de  Normandie , art.  lyo  6-  177,  eft  la  poition  d'un 
fief  qui  eft  tenue  en  parage,  c'eflà-dire  avec  pa- 
reil droit  que  font  tenues  les  autres  portions  du 
mime  fief.  Foye^  ParaOE. 

Fief  potemel.  V oyer.  Fief  ancien. 

Fief  pottimoniol , cft  celui  qui  cft  provenu  au  vaf- 
fal  p.ir  fucceftion  , donation  en  legs  de  fa  famille , i 
la  différence  des  fefs  acquis  pendant  le  mari.nge  eu 
pendant  le  veuvage , qui , dans  certaines  coutumes , 
font  appelles  fiefs  d'aiçiêts  , & fc  paru  gent  diffé- 
remment. rip  rj  la  ccimime  de  Hairaut , ehop.  pS, 
Si  ce  (jui  cft  oit  ci-devant  au  mot  Fief  d'ocijvét. 

Fief pe^étue! , eft  Cslui  qui  cft  concédé  au  salfal 
peur  en  juiir  â pe-péruiié  , lui  & les  ficns  , & 
fes  ayars  caufe  ; il  eft  oppofe  au  fief  annal , au 
fif  à vie  ou  autre  fief  temporaire  : pi  éfemement 
tous  les  /qfl  fort  perpétuels , fi  ivant  !c  droit  com- 
mun. Foyt\  fief  annuel , Fief  tetnpcroirt. 

Fief  pe-fonnet,  cft  celui  qui  n’a  été  concédé  que 
pour  celui  que  le  feigneur  dcminar.i  en  a ixvefti. 
Si  qui  ne  piiffc  point  â fes  héritiers.  Zafiui  parle 
de  CCS  fortes  de  fiefs,  pan.  7 de  feudis  : il  parnit 
que  le  fief  perfonncl  cft  le  même  que  l’on  appelle 
auffi  fiif  d'hab.  ration. 

Fief  de  piété.  Voyez  Fief  de  dévotion. 

Fief  plant  , ou  , coinmc  en  l’écrit  comitiiiné- 
ment , quoit|iie  par  erreur  , firf  plein , ou  plinéu 
plein  fief  ; crft  Celui  t[ui  cft  nioirviint  d’on  aiiirc 
diicîl. ment  6t  fans  roycti  , à la  dilfe.-crce  rie 
l’arriére  fief  ql:t  ne  relève  qi  e niéeiaiin-.c.nr.  Foye^ 
les  cr.uti.ir.es  de  Nivernois  , tit.  77  . an.  es  &•  ib  • 
Moniargis ,cb.t,art.44,4p,  (péo  fp,  Orléans , 
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an,  47,  4^,  <^7 , 69^  CharrrM^  6^  i DunoU,  i$ 
6»  2f  i Bourbonnois,j:*7,j^^;  Auxerre  , $2^67^ 
72  ; Bar , a/  6»  24 , Ci  éj»  prodS’Vtrhal  de  U coii- 
f urne  de  Berri  ; Meîun  ,74  6*  77  ; Qcrme  nt , ; 

Troyes,  4$»  *90  ; La.m,  260;  jlhoims,  222, 

Fltinjitf , en  quelques  pays,  figtniij  ui  grjrJ 
/c/qui  a juÂicc  annexée , à U ùifTcrencc  du  menu 
ficf\  qui  n*eH  de  pareille  valeur  & n*a  aucune  ju« 
hrdiâion.  f^oyn^  le  fiyU  Ju  pays  Je  £àè^c , chap,  27 , 
an.  2/ , 6’  U ch.  26. 

htef  iU  pltjcrc  ^ celui  qui  oblige  le  vrflâldc 
fe  rendre  piège  & caution  de  fen  le  gneur  dans 
certains  cas  : ilrcA;  cnccr;  dcsvc^ligcs  de  ces  for- 
tes fiefs  dans  les  coutumes  de  Normandie,  art. 
aof , 6c  en  Dauphiné,  fuivant  la  remarque  dcM. 
Salvaing,  ch.  yj, 

Fitf  preshytéral.  Voyez  Fief  ipifopal. 

Ftef  pr  'tn,  tjuafi  feuJum  primum  ; c’eAlc  fief  du 
feignuir  ftipérieur:  il  e(l  ;ùoû  appellè  dans  îaeou' 
lume  de  Bayonne. 

Fief  de  procuration , feuJum  procurationis  , ètoit 
un  ^ef  chargé  de  quelques  repas  par  chaque  an- 
née envers  le  feigneur  dominant  & la  famille  : ectre 
dénomination  vient  du  latin  procurare  ^ qui  figni* 
fie  fe  hien  traiter  , faire  bonne  chère,  Poquet 

de  Livontères,  traité  des  fiefs  t ckap.  ^ & ci-de* 

vani  Fief  de  paijfe.  ' 

Fiefs  de  profit  , font  ceux  qui  produifent  des 
droits  en  cas  de  mutation  des  liériiages  qui  en  re> 
lèvent , au  prodt  du  feigneur  dominant  : ils  font 
oppofés  aux  d’honneur , pour  lefquels  iln'cA 
clù  que  la  foi  & hommage.  L«  fiefs  de  Dauphiné 
0 font  de  danger  & de  proht.  P'oyt^  Salvaing , pjrr. 

I , ckap.  2 ^ J ^ bi  ci-devam  Fief  d'honneur. 

Fief  propre , s’entend  fouvent  de  celui  qui  a fait 
fouchc  dans  une  famille.  Foye^  Fief  ancien, 

Miis  le  terme  de  fief  propre  cA  aufli  quelque- 
fois cppofé  à fief  impropre  ; dc  manière  que  fief 
propre  eA  celui  cpit  a véritablement  le  cara^ère  de 
fiej\  qui  eA  tecu  noblement,  & chargé  feulement 
dc  la  foi  & hommage,  des  droits  de  quint  ou  de 
relief,  aux  mutations  qui  y font  fujettes,  à la  dif- 
férence du  /ff/impropre  ou  improprement  dit , tel 
que  le  fief  rotmier  ou  non  noble.  Vaye:^  FUf  ex 
pafio  & pTOviierîtid  ^ Fief  bourgeois  ^ Fief  cottier. 

Fiefs  propriétaires , font  ceux  que  le  vaAItl  pof* 
séJe  en  propiicté  , bc  qui  font  patrimoniaux , & 
palTent  i fes  héritiers  6c  ayar.s  caufe,  ï la  diAé- 
rcncc  des  bénénccs  qui  n’étoient  qu’à  ieir.{»  ou 
à vie. 

Il  y avoit  de  ces  fiefs  dés  le  temps  dc  la  pre- 
mière race  de  nos  rois;  mais  ils  ne  devinrenreom- 
muns  que  vers  la  hti  de  la  féconde  race  ou  au 
commencement  dc  la  troificme.  Foye^  Fief  patri- 
monial. 

Fuf  deprottihon  r on  donna  ce  nom  à des  aïeux 
ou  francs-aïeux,  dont  les  poiTdfeurs  fe  voyant  op* 
primés  par  des  feigneurs  puilTans,  mctioicnt  leurs 
aïeux  fous  la  proteâion  de  quel.;ne<>  grands  ? dans 
U fuite,  ces  fiefs  de  proteâion  lom  devenns  des 
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fif/s  fervans  dc  ces  grands,  8c  pir  ce  moyen  ar^ 
r»érc-yîr/V  de  li  couronne.  Foyet  les  in, lit,  fèod,  dc 
Gus'ot,  e/l.  r.n\5. 

Fuf  recevable  & non  rendahle  , cA  celui  dans  le 
châtevu  ou  manoir  duquel  le  vaiTal  eA  obligé  de 
recevoir  fon  feigneur  dominant  , lorfque  ctlui-ci 
juge  à propos  d’y  venir  pour  fa  commodité , de 
manière  néanmoins  que  le  v«Aal  n’cA  pas  obligé 
du  le  céder  cr.ticrcmcm  ni  d en  foit.r.  Fcye^  Fief 
rendable. 

Fief  en  répale  : quelques-uns  cm  ainfi  appcllé  !c 
fief  royal  ou  de  dignité , fettdum  maf,num  & quaitr» 
njt::m.  Yoycz  Fief  de  dignité  6c  Fuf  royal. 

Fief  rriulable  f Jekdum  reJJibile  , ètoit  celui  que 
le  Vâii’al  devoit  rendre  à fon  feigneur  pour  s’en  fer- 
vir  dans  fes  geerres.  N.  Aubret , dans  fes  ntemoires 
nupiufirits  fur  Ckifioire  Je  Demies  , dit  que  le  fief 
rcndable  devoit  être  rendu  au  feigneur  fupérleur  en 
quelque  eut  qu’il  parût.,  foie  avec  peu  ou  beau- 
coup de  troupes  ; 6c  en  effet  U coutume  de  Bar, 
art,  I,  dit  que  la  coutume  eA  telle, que  tous  les 
fiefs  tenus  du  duc  de  Bar,  en  fon  bailliage  dudit 
Bar , foin  fiefs  de  danger  rcndables  à lut  en  grande 
6c  petite  force,  fous  peine  de  commife.  M.  Du- 
cange  a traité  fort  au  long  des  fiefs  jur.ables  & ren- 
da]):c$  dans  fa  trentième  dilTcrtaüon  fur  Joinville* 
Foye\  fief  jurable. 

Fief  de  rente  : c’eA  lorfqu’une  rente  eA  alTignce 
fur  un  fief  avec  rétention  dc  foi  : il  n’y  a regu- 
liérement  que  des  rentes  fondéret  non  radieta- 
blcs,  que  l’on  puiffe  ainft  ériger  cn)f4/*,  parce  que  , 
fuivant  le  droit  prèfem  des  fiefs , le  fief  cft  de  fa 
nature  perpétuel , encore  fam-il  qu’il  y ait  réten- 
tion expreffe  dc  foi , A ce  n’cA  dans  la  coutume 
dc  Montargis , où  la  foi,  dans  ce  cas  , eA  cenfée 
retenue , ce  qui  paroit  répugner  aux  principes. 

Une  rente  rachttaf  le  , uiivam  le  bail  à rente  , ne 
peut  Ctrc  fieft  parce  que  Je  débiteur  eA  le  maître 
de  l'amortir , 6c  qu’il  ne  ^it  pas  dépendre  du  vaf- 
fal  d'ét<:indre  6c  abolir  le  fief,  ce  qui  arriveroit 
néanmoins  par  le  rachat. 

Les  rentes  conAiruées  à prix  d’argent  ne  peu- 
vent pareillement  former  des  fiefs,  fi  ccn'eAdans 
les  coutumes  où  le  créancier  cA  nanti , 6c  fc  fait 
recevoir  en  foi  pour  la  rente  ; telles  ibni  celtes 

?u’cn  Normandie  on  appelle  rentes  h)potkèifues  ,*  en 
icardie,  rentes  nanties  fur  le  fief  du  dèbiuur  ; 6c 
que  dans  1a  très-oncicnnç  coutume  de  Paris , on 
appelloit  rentes  parafiipnat  ,\c((\uc\ïcs  emportoient 
aliénation  du  tonds  au  prorata  de  la  rente.  Ces 
rentes  , dit-on  , peuvent  être  tenues  en  fief  : le 
créancier  fc  fatt  recevoir  en  foi;,  comme  cel|  fe 
pratique  fuivant  la  couiurrc  de  Cambrai  , fit,  t , 
art,  JO  & j8  ; Béni,  tit,  des  fiefsy  art.  j ; Rlbe- 
mont,  79;  Orléans,  art.  j.  Ces  fortes  de  rentes 
forment  un  fief  conditionnel  , tant  que  la  rente 
rubfiAeta  ; fiefepn  cA  diAinél  6c  fcparé  de  celui 
du  vaffai  oui  s’cA  chargé  de  1a  rente.  Foye^  fuf 
condithrmeL 

f ief  de  reprife  J étüic  lorfquc  le  poffeffeur  ffua 
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héritage  allodial  Sc  nobîslc  rcmcttoit  à un  fcîgncur, 
non  pas  rimplemem  pour  (c  mettre  Tous  la  pro' 
tcftion,moycnnamunc  fommc  convemic  & quel- 
ques autres  tends  de  terre  que  ce  feigneur  lui  uon- 
ncii,  mais  lorlque  par  le  meme  av^le  le  pofTelTrur 
de  Taleu  reprenoit  en  /r/cct  alcii  du  fetgneur  ac- 
quéreur t à la  charge  de  la  foi  & hommage.  M. 

• BrurtUlcs,  tom.  /,  pjg,  t:6 , en  r^iporte  ptufieurs 
exemples,  tires  des* de Cnampagne , en- 
cre .iutres  un  acte  du  mois  de  janvier  iiao,  vieux 
flylc. 

Cci  alcii  devenoU  par  ce  moyen  /r/fcr\’antdc 
ce  haut  feigneur  , &.  arrière-^*^  de  la  couronne. 
f ’ovei  Salvamg,  d<s  fitfi  44» 

Il  ne  faut  pas  confondreccs  fiejs  de  reprife  avec 
ce  que  Ton  appelle  en  Bourgogne  rtprife  Je  f.ef, 
qui  cfl  quand  le  nouveau  vaiTil  fait  l ltommagc  ; 
ü reprend  fou  fief  des  mair:s  du  feigneur. 
ftcf  rejlraint.  Voyez  Fuf  abrégé. 

Fief  de  retour  : c'étoit  lorfqiie  le  prince  don- 
noli  quelque  terre,  château  ou  feignenrie  en  fiefz 
quelqu'un  & â Tes  dclcendans  mâ'cs , à l'exclulion 
ür^s  ((.melles , à condition  qu'a  déliut  de  mâles , ce 
fef  fcroit  retour  , eVrt-à-dire , reviendroit  de  plein 
droit  au  pnnee  ; ce  qui  ne  le  praiiquoit  guère  qu'aux 
fiefs  de  hajte  dignité,  comme  duchés,  conuésâc 
tnarq  lifar^. 

Ceux  qui  ètoient  mieux  confcillès  , pour  évi- 
ter ce  retour , iaifoient  inférer  dans  rinféodarion 
cette  claufc-ci , 6*  lièeris  fuis  five  fuccejjforibus  in 
infiniium  ^uihufcurr.tjiu  utriujifuefexus  , comme  il  fut 
6iir  en  réreétion  du  comté  du  Pont-de-Vaux  ; ou 
bien  ils  fe  faifoient  quitter  du  droit  de  retour  par 
un  contrat  particulier  pour  recompenfede  (ernéce  , 
ou  moyennant  quelque  finance,  ainfiqifil  fut  fait 
en  réreâion  de  la  terre  de  Mirebcl  en  marquifat. 

Depuis  que  les  fiefs  font  devenus  pacrimoninux 
& héreditatres , on  ne  connolt  plus  guère  ùq  fiefs 
de  retour^  fi  ce  n'cft  Us  apanages,  Icfquels,  À de- 
faut d’hoirs  mâles,  font  reverfibles  à la  couronne  j 
car  les  duchés-pairies,  dans  le  même  cas  , ne  font 
plus  reverfiblcs  ; le  titre  de  duché-pairie  eft  feule- 
ment éteint,  l'ciyrç  Apakage,  Ducmé  6»  Pairie. 

Fief  de  retraite  participoii  de  la  nature  du  fief 
lige  ; mais  il  y avoir  cela  de  particulier  , que  le 
prince  qui  failoit  une  fernhlt-bie  inféodation  ou 
Cû.ncclTion , fe  réfcrvoii  la  liberté  6t  le  pouvoir , 
eu  cas  de  guerre  ou  de  néccfiîié , de  fe  fervir  du 
château  qtfil  avoit  donné  en  fief^  lequel  le  vaf- 
fal  étoittenude  lui  rendre  â fa  première  demande  : 
c’cA  pourquoi , dans  les  anciens  titres  , ce  jffr/s'an- 
pclloit  ftuJum  reJdibile,  Le  lire  de  Thoire  & de 
Villars  inféotla,  fous  cette  condition  , la  feigneu- 
rie  de  Mirigna  en  Biigci  à Pierre  de  Chatard  da- 
moifeau  : cela  fe  pratiqua  aufii  au  comté  de  Bour- 
gogne pas  Jean  dit  U Sage , comte  de  Bourgogne 
oc.  feigneur  de  S tins,  lequel  donnai  Jean  Ion  fé- 
cond fils,  fumommi  de  ChMons,  fon  château  de 
MontgclTon  en  Comté  , in  feadum  ligium  6*  c*î/j- 
^entuia  jurabiie  ^ redJibiU  ; & quand  le  feudataire 
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ne  vouloit  point  s^’alTiijcttir  à cela , on  en  fi.fu.f 
uncrcfcrvcexprcfTe,  comme  on  voit  dans  l’hom- 
mage que  le  dauphin  de  \'icnnois  fit  à l'archevé- 
que  de  Lyon  au  mois  de  janvier  ii)o  , des  châ- 
teaux d’Annoncî  & d'Argentsl  ; il  y ifi  dit  que 
le  dauphin  a pris  ces  terres  m/rwiam  francum  fine 
reJdttione, 

^ djef  rcvanckahle égalable^  échéant  & levant 
ainfi  appelié , parce  que  tous  ceux  qui  le  pnfiè* 
dent  en  general,  & chacun  d’eux  en  particulier, 
font  de  la  même  condition , Sc  également  afiretrts 
aux  mêmes  devoirs  Üc  prcfiaiions  envers  leur  fd- 
gneur,  D'Argentré,  fur  l’article  177  de  l'ancieniiî 
coutume  de  Bretagne,  en  parlant  de  ces  fiefs , leur 
donne  ces  qualifications  , & dit  quMs  font  ainft 
appelles  dans  la  province. 

11  s'exprime  ainfi  en  parlant  d’eux  : vbi  rcaVuer  ; 
6*  sn  Jutjeéhim  fiudum  jus  imponiiur  unive'Jaliter  ^ 
univerjas  ejus  partes  affiât  6r  finguUt , & probasa:  etilm 
fir.gulariumvijJJalorum  prjftatiçnes Jetenterum  fin* 
guiarium  praiJîorum  jus  unherfale  eonfervant  , aJ* 
venus  altos  t non  ut  diverfos  , fed  ut  ejufdem  eor^ 

porh  partes.,.,  feuJa ouee  fie  appetlarc jolemus , ta* 

lia  funt , ^uia  omnes  ér  finpJX  talxum  pantum  de* 
tenfores , uni  & eidem  Ugi  & eonditioni  fieuii , per 
omnes  partes  6»  indïvidui  fubjieiuntur. 

Fief  Je  revenu.  Voyez  f ief  en  argent, 

Ftefirtire  , cft  U meme  choie  (\x\  arrière*  fief  : 
il  efi  ainfi  nommé  dans  Par^cienne  affietca  de 
Bourgogne  , & en  la  dernière  coutume  du  duché* 
Fief  roturier.  Voyez  Fief  bourgttis. 

Fief  royal , eft  celui  qui  a été  concédé  par  le 
roi  avec  lirrc  de  dignité  , comme  font  les  princi- 
pautés, duchés  ,miirquifats,  comtés  ,baron.iies:  ces 
fortes  de  fiefs  donnent  tous  le  titre  de  chevalier  h 
celui  qui  en  pofséde  un  de  cette  c'pècc. 
LoyCau,  en  fon  traité  des  cjpces  ; Cowwl,  Itb.t 
infiit,  tit,  a , 7. 

Fief  rural.  Voyez  Fief  bourgeois. 

Fief  de  ftrzenterie  , efi  un  ôdice  de  fcrgcn^erîc 
tenu  en  fief  Foye[  Huissier  fieffé  , Sercen- 

TERIE  FIEFFÉE. 

Feffen'ant,  eft  celui  qui  relève  d'un  autre  jîr/’ 
qu'on  aLpelle  fif  dominant,  lequel  tfl  lui -même 
fief  fervant  k fegard  du  fief  fi.zcrain  ; il  t fi  ainfi 
appelle  à canfc  des  fcrviccs  6c  devoirs  qu'il  doit 
au  feigneur  dominant. 

Le  fief  fervant  , quant  aux  profits , cfi  régi  par 
la  coutume  du  Heu  où  il  efi  afiis  ; 6c  quant  à riion- 
ncur  du  fcrvicc , par  la  coutume  du  heu  du  fief 
dominant.  P’oye^  ci-devant  Fief  dominant, 

Fieffirvi,  cfi  celui  dont  le  poireJeur  a acquitté 
les  droits  Üc  devoirs  qui  étoicni  dus  au  feigneur 
dominant.  Quand  le  fief  cfi  cuver:  , il  nVfi  pas 
fervi  ; ou  bien  on  dit  q^ie  le  fc.gncur  n’efi  pas 
fiervi  de  fon  fief.  Voyez  lief  ouvert. 

Fief  fimpîe , efi  celui  qui  n’a  aucun  titre  de  di- 
gnité. Foye[  ci-dtvant  bif  Je  dignité. 

Le  terme  de  fief  fimpU  ell  aufii  oppofi:  â fief  lige. 
Voyez  ci-devant  Fief  lige,  ■* 

X X X a 
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K.1  qrcTijiiet  pays , comme  en  Dau;»!i!né  , on 
ent^rdoit  par  JtcJ  celui  qui  éioit  Jine  me^û 

(f  rti.no  ÎKi'trh , cVi'i-à-direqi-inV.voitniU  luutc  , 
ni  la  moyenne  juiVice,  mais  (cuicmeut  la  juftice 
foncière , qui  n'aitribuon  au  fei'^neur  d*un  tel  fief 
d’autre  droit  que  celui  de  coonoiire  des  difTirenrU 
mus  pour  railon  des  fonds  qui  en  relevoicni.  Cette 
jurifiiîlion  étoit  fort  limitée,  car  tous  les  hommes 
lises  du  dauphm  pous'rrient  apt'cl'ir  é fa  cour  des 
jugetnens  rendus  par  d’autres  feigneurs , quand  ils 
ne  s-ou'o’ient  pas  y acquiofeer.  11  y a mime  un 
article  du  ftattit  delphinal , qui  refiraim  encore  da- 
vantage la  jurifdiflion  attadiée  à ces  ftejs  fmpUt , ne 
leur  attribuant  la  cOnnoiffance  des  caufes  dor.t  on 
a parlé , qu’au  cas  exprimé  par  ces  paroles  , i/uod 
^:if:!.a;es  Jt  6-  fipper  ipfit  retui  velinl  al  toi  remr- 
• re'(.  Vftycz  CpijL  dt  Dauphiné , par  Valbonay  , difi- 

ec::ri  x , p.  p. 

•fief  à /Impie  hxenmage  lige,  dans  la  comttme  de 
Crtnhrai , cft  un /tr/''ige  qui  cfl  lîmplcmcnt  cltarei 
lie  l’hommage  , fans  aucun  autre  croit  ou  devoir 
fiijiteurial. 

fiii  f de  fioJoyer  ou  de  folde , efl  dit  dans  les  af- 
(l'es  de  JérufaUm , lorfqu'on  tlonnoit  i un  noble , 
à litre  de  fief,  une  certtanc  provifion  alimentaire 
& annuelle  , qui  n’étoit  pas  néanmoins  aflignée 
fur  la  chambre  ou  tréfor,  ni  fur  les  impofitions  pu- 
bliques : ce  /rf’ éioit  vtaqcr.  Zaïius  en  fait  men- 
tion , pan.  IX  de  fei  dix,  yx. 

Fief  loUJe  ou  entier,  Jutidum , dans  les  conrtiîu- 
lions  de  Catalogne,  cil  la  même  chofe  que  fief 
lige  : dans  d’autres  coutumes  il  a une  autre  figni- 
ficrticn.  l'’<tye{  Fief  entier 

Fief futahe'ne  , pihfeuJxm  , reiwfeudum  , cil  ce- 
lui qui  eft  d’un  ordre  inférieur  au*  fiefi  émanés  di- 
rtélcir.eni  du  fonverain  : c’ert  la  mime  chofe  qu’jo- 
rii-e-fief.  f'oyeg  Arrière  fief. 

Ftrf  fiupéritur , efl  celui  dont  un  autre  relève 
trcdiaiemcni  ou  immédiatement,  ci  devant 

Fief  Jo.iiina.nt , & Fief  fu^eraima  mot  SuZcRai». 

F f uiilU , tjlliatnm  , en  terme  de  Pratique  , cil 
un  hiriîagl;  coticcdi  h titre  cle  fit/ , avec  de  cer- 
lal.tea  Hmttaiions  & conditions , car  le  terme  lol- 
//.■rr  fignific  fxenir.e  ccrutiuo  quint'ic , limite'.  Cela 
airivcroii,  p.tr  exemple  , fi  (c  fief  n’étoit  donné 
que  pour  le  pofTelTcur  .-.fluvl , 6t  fes  enfans  nés  & 
é nri-.'C  en  légitime  mariage  ; tellement  que  le 
TalT.il  venant  à mourir  fans  eufims,  le  fief  reiour- 
nercit  au  fiigneur  dominant. 

Le  fief  taillé  paroil  d'.fféreat  du  fief  refltaini  St 
abrégé,  ou;  efl  ordinairement  fujet  i certaines  char- 
g'es  cenfuclles.  Foyer  ci-devant  lief  ahrègè. 

Fif  ter.poraire , c(t  Celui  dont  ta  conceuion  n’efl 
pas  faite  à pcr|>éfuiié  , mais  feulement  pour  un 
ce: tain  temps  fini  ou  indéfini;  tels  étoieni  autre- 
fois les  fiefe  contédés  i vie  OU  pour  un  certain 
nombre  d*  ginérriions.  On  peut  meure  aulTï  dans 
cette  même  clafTe  les  aliénations  St  engagemens 
dit  domaine  du  roi  & drs  droits  domanuiux . Icf 
quels , qt.'.'ique  faits  coiume  toutes  les  conecflicns 
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ordinaires  de  fief,  à ’a  cliirge  de  U foi  & hom- 
magj,  ne  forment  qu’un  fief  temporaire  , ma  qu’il 
pUira  au  roi  de  le  lauler  fi.bfiiler  , c’cll  i-dire , 
jurqu’au  rachat  que  le  roi  en  firm.  Tels  font  aufli 
les  fie/t  de  rentes  créées  fi.r  des  fiefs  , & pour  lef- 
qiicïlcs  le  créancier  fi,  f..-t  recevoir  en  fol.  Ce  fonl 
des  fifs  créés  con.liiionncllcmem , ram  que  U rer.ie 
fubfifttra , tant  que  le  vaflTal  ne  remboiirfcra  pas  , , 
Si  qui  s’éteignent  totalement  par  le  rembourfement. 

Les  fieft  temporairet  aliénés  ou  engagés  par  le 
roi,  ne  font  meme  pas  de  vrais  fiefs  ; le  vrai  fief, 
la  véritable  feigneune  demeure  iou)ours  au  roi, 
noiiobflam  rengagement , i tel  titre  qu’il  foit  fiit  : 
car,  à parler  caaijemem , l’e  gagifle  n’a  pis  \e fief, 
Lorfque  le  roiexerce  le  rachat , ces ^/Is’évjnouif* 
fem;  tous  les  droits  qu’avoit  l’cngagifie  fem  effa- 
cés; fes  héritiers  ne  peuvent  retenir  aucune  des 
prérogatives  de  leur  auteur , quelque  longue  qu'au 
été  fa  poffcffion  , parce  que  ces  engagemens  ru 
Cîs  rentes  n’éioicnt  que  des  fiefs  conditionnels , 
créés  pour  avoir  lieu  tant  que  le  roi  ne  rachete- 
rott  pas.  Le  droit  de  ces  fiefs  condiiiomiels  cfi 
moindre  en  cela  que  celui  des  vrais  fiefs  tempo- 
raires qui  avoicni  un  temps  limité  , pendant  lequel 
on  ne  pouvoit  évincer  le  vaffai. 

Fief  tenu  i plein  lige , paroit  cîTC  celui  qui  doit 
le  fervice  de  /ryiigc  en  plein  , à la  différence  de» 
fiefs  demi-ügc,  dont  il  a èré  parlé  ci-devant,  qui 
ne  doivent  que  la  moitié  de  ce  fervice.  Il  efl  fait 
meniton  de  ces  fiefs  tenus  à pleinlige  , dans  la  cou- 
tume de  Saint-Pol,  art.  lo,  où  l’on  voit  qu’ils  doi- 
vent 6o  fols  parifis  de  relief , 30  fols  parifis  de 
cliambellage  , & p.ircille  aide , quand  lecas y échet. 
Ces^efs  font  diiTirtns  des  fiefs  tenus  en  patrie. 

tuf  tenu  en  guan  degré  du  roi , efl  celui  qui  a 
été  concédé  par  un  arrièrc-v.ffal  du  roi  ; de  ma- 
n ère  qu’entre  le  roi  Si  le  poffcffeor  de  ce  fief  i\  fe 
trouve  trois  fcignrurs  , c’efi-à-dire  trois  degrés  de 
feigneuries  : c’efi  pourquoi  on  compte  que  ce  fif 
forme  un  quatrième  degié  par  rapport  au  toi  qui 
cil  le  premier  feigneur. 

Plulippe-lc  Long , par  fon  ordonnance  dt  l’an 
I ; 10 , ayant  taxé  le  premier  les  roturiers  pour  le» 
fir/s  qu’ils  poffèdoHtm , exempta  de  cette  taxe  le* 
rutuners  qui  pofiudoientdcsyç/i  iinus  en  puart  de- 
gré de  lui.  Ils  ne  p.tyoient  encore  aucune  finance 
pour  ces  fiefs  du  temps  de  BouiïUlcr , qui  vivoit 
er.  iqot,  fuivam  que  le  remarque  cet  auteur  dans 
fa  Somme  rurale  ,Hv.  x , ih.  1,  Mais  depuis  , nos  rois 
ont  jugé  é propos,  pour  les  nécetTitis  de  l’état  é’C 
le  bien  public , rie  faire  p.ayer  indifiinétemeni  finance 
aux  roiiiricrs,  pour  tous  les  fifs  qu’ils  pofiéder.r. 

Ils  ont  aiiffi  été  difpcnfés  , par  celle  raifon , ila 
payer  finance  à tou.  les  fegteurs  fuzerains,  en 
remontant  de  dcgié  en  degré  jiifqu’aii  roi , comine 
ceU  fe  pratiquoii  aux  quaiorx'ème  & quinzième  fié- 
cl.s , ainfi  que  nous  l’apprenons  des  anciennes  cou- 
tumes de  Bjrrf  , art.  xS , où  il  eft  élit  : « que  là 
où  o.icîinv  perfi-nne  non  noble  acquiert  de  noble, 
telle  perfonne  acqi.éiant  ne  peut  icn.r  l'acquêt,  fi 
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«)le  ne  fiiît  finance  au  fcienenr  de  fitf,  & aiiflî  Je 
fcljinciir  en  (cîpKur  jurqu’i.u  rot  w. 

/itf*  tnrh:ux  ou  ffnttns  fUi\r  ceux  qui  confi- 
rent en  fonda  do  ferre;  i’s  font  ojjpofc»  aux  fitfs 
de  revenu  , qui  ne  cunfiAem  qu'en  rentes  ou  pen- 
iîon. 

/ir/* tn  tifrc<'foî ^ outomht  en  tiene-foL  Drus  les 
coutiufïcs  rt'An)  u & Maine  , les  roniriers  parta- 
gent ^galeircm  les  ftfi  , jufquà  ce  quiU  fuient 
tombes  en  lierce-foi.  Har  exemple,  un  f(*uuîcrac« 
nu'.en  iw^V/,  U fait  la  foi  ; fon  fils  lui  fuccè-îc, 
i!  fait  auHi  la  foi  ; fes  petits*fiU  lui  fuccèdem,  voilà 
le  fef  tombe  en  tlene^foi  ; &:  alors  il  fe  partage  no- 
blcineru , qu  iqu’ertre  roturiers.  Veye^  la  ejutume 
, art.  2$s  , 2^4  6* 

Ftef  vajfaltque^  cft  celui  qui  eft  fujetau  lervicc 
ordir.iiire  de  vairj]-. 

Ftefs  qui  fe  gouvernent  fuivant  la  couti'mc  du 
Vexin  frarçois , font  ceux  qui , par  le  titre  d'ir.fco- 
daiion , fe  règlent  pour  les  profits  des  fiefs  dus 
aux  truraiions,  fuivant  les  ufages  du  Vexin  fran* 
çois:  ce  ûe  font  pas  feulement  ceux  fmics  daits 
le  Vexin,  mais  tous  ceux  qui  doivent  en  fuivre 
les  ufnges;  car  il  n’y  a pol^i  de  coutume  particu- 
lière pour  le  Vexin  ; S:  ce  que  Ton  entend  ici  par 
le  terme  de  eouvMr.e  , n’cft  qu'ur.  ufags»  fuiv-ni 
lequel  il  n'e/l  jamais  dû  de  quint  ni  requ!m  pour 
\ti  fitfs  qui  fc  récif  ent  par  cette  coutume  du  Vexin; 
fltais  aum  il  cfi  dti  idisf  à toute  mutation* 

Lacounimcde  Paris  qui  fait  mention  dî  cci^r/r, 
ne  dit  pas  quels  font  ceux  de  fon  territoiiC 
qui  fj  gouvernent  fuivant  cet  ufajis  du  Vexin  frar- 
Çüis  :il  paroii , fuivant  ce  que  d*tVauteur  du  grand 
coutu.Tiier , que  cc  font  \a  fiefs  du  pays  deGo- 
sefie  ; mais  cela  dépend  de>  titres  & fies  aveux. 

Bredeau , fur  ranicle  3 de  la  comume  de  Pa- 
ris, rt.  #4,  d la  fin  ^ c:tc  une  orJv‘>nna-*cc  du  mois 
de  mai  de  l’an  1133  , fV.tc  à Saim-Gcrmain  en- 
Laye,  du  confcmemimt  du  rci  S.  l>^uis,  pour  les 
chtvalisn  du  Vexin  fraoqoLs,  touci'^nt  Us  droits 
de  relief,  qui  porte:  que  le  fugr.eur  fcod«d  aura 
la  moitié  des  Iruiis  pour  une  année  , tant  des  ter- 
res lobourabtes  que  des  vignes  ; pour  les  étangs , 
qu’il  percevra  la  cinquième  partie  du  revenu  qiuls 
rendent  en  cinq  années  ; &.  que  pour  les  beris  & 
forêts,  il  aura  le  revenu  d'une  année , en  eftim^^nt  \ 
ce  qu’ils  peuvent  rendre  dur-'ntfept  années  ; & il 
rapporte  une  ordonnance  îniiiulée  Mtlea/Jînutn  f^al^ 
Iseum  , tirée  du  rcgWlrc  26  du  tréfor  de  la  cham- 
bre des  comptes  , fol.  ù J44  , qui  eft  con- 
forme à ce  qui  rient  d'etre  dit. 

Fte)  à vie,  eft  cchii  qui  n^eft  concédé  nue  pour 
la  vie  de  celui  qui  en  cft  invefti.  Dans  rcri2»ne 
tous  les  fiefs  n'étoicni  qu’a  vie  ; ils  devinrent  en- 
fiiite  hcré  iitaiTes.  Il  y a aulTi  des  fiefs  tcmpcrîti»’es 
diircrens  d^s  fiefs  J vie,\oyci  ci  devant  ïtefism^ 
forai  re. 

Ftef  vif^  cft  edu:  qui  prodi  H de*  droits  an  fci* 
pni.'ur,  en  C"S  dî  mu»aûan  ; il  cft  oppofé  au  fief 
mort , ou  héritage  tenu  à rcuic  lèche. 
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Fuf  vif  fe  (Tu  ïufii  quelquefo'u  pour  ttnte  fia- 
cii-e,  comme  (lias  la  coutume  d’Ac<is , tir.  S,  an. 

3 , é,  S , n 6t  iç.  On  entend  au‘Ti  qudqucfnit 
par-là  qtie  le  jiolîclTtur  de  ce  fej  cd  oblipc  d'y 
entretenir  un  Kii  vif,  c’eû-à-dire  d'y  faite  une  ccti- 
tir.uelle  rfftience. 

fief  viW'n,  cft  celui  qui,  outre  la  foi  & hom- 
mage , cft  encore  cirtgê  par  chacun  an  do  quel- 
que redevance  en  argent , gr.in  , volatile  , ou  au- 
tre cfpèce. 

il  eft  ainfi  appelle  , parce  que  ce»  redevance» 
dues  outre  la  loi  & hommage  , font  par  leur  na- 
ture fcrvice  de  vilain  ou  roturier. 

fief  voUni,  eft  celui  dont  le»  ntoue-ances  font 
êparfes  ca  diftérens  endruiit  ; il  cft  oppefé  au  fef' 
continu , mil  a un  territoire  drconfcrii  te  limiré- 
foyc;  Ftef  ta  l'.ûr. 

Fi;f  mi , cft  dit , en.  certaine»-  cccafiors , pour 
fef  iftiicllement  exiftati;  ; il  cft  oppefj  lit  fi'ef  fa- 
lur,  qui  ne  doit  fe  rùalifcr  que  den»  un  timps  i 
venir.  Cette  difiinûion  fe  trouve  «larqute  dan»  le 
t'rott  féodal  de»  Saxons,  e/:.ip.  ap  , §.  12.' 

HEI'FAh  , adj.  eu  mot  formé  tic  frf,  fe  dit 
{ de  tout  ce  qui  concerne  le  fclgneiir  féodal.  La 
Ci.iitume  de  Korniandie  appelle  jurifJuVcn  ftefaU, 
le  droit  qui  appajiiem  au  feigneur  de  connoiire  des 
ditf  rend»  mus  contre  ceux  'jui  font  detneurans  dans 
fon  nef,  £c  de  faire  droit  fur  les  plainus  qui  ap- 
partiennent à fon  ftef. 

FIEFFt,  f.  f.  cc  mot  pris  fubftrnrivementdani 
l’article  } t de  la  coutume  de  Normandie , figr.ltie 
bail  j rtrue.  Elle  appelle  premiirt  fejfe,  k titre 
primordial  d'u.i  pareil  bail.  l'»ye\  Fttr-FURMr. 

FH.FFÉ,  adf.  fe  dit  de  tout  cc  qui  eft  tenu  en 
fttf.  Un  homme  (eff  eft  celui  qui  tient  un  héri- 
tage en  foi  & hommage  ; un  domaine  feft  cft 
également  l'héritage  tenu  en  foi  : officier  fiiji  fe 
dilôit  anciennement  de  celui  qui  polfcdoit  un  of- 
fice à litre  d'inféodation. 

Sous  le  cominonetment  de  la  troifième  race  de 
nos  rois , on  donna  en  fief  non-feulement  les  ter- 
res , malt  même  ks  offices.  U paroh  par  les  mé- 
moire» hiftoriq'ic»  du  temps,  que  le»  grands  offi- 
ces de  la  couronne  étoient  tenus  en  foi  St  hom- 
mage. L'ordonnance  de  CharleîA’I  , de  i3Si,diie 
i'ûrdjnntmce  des  Aftilloiins  , qu'on  trouva  au  re- 
giftre  E de  la  chambre  des  comptes , f>!.  64 , fait 
mcniicn  de  ces  offices fieffs  , 5t  notniiiémeni  de 
ceux  de  connétable  , de  cbambricr,  de  panne. ier 
& de  boiueiller. 

Dans  la  fuite  on  donna  en  fief  prdHit  tnut  le* 
office»,  meme  juf  [u’aux  firgonteties.  Quoique  ccc 
ul'agc  foit  aboli  , il  y a cnrore  néanmoins  qu.l- 
ques  huiffiers  qui  ont  confur-é  le  titre  ^h..ijfera 
feffés  : tels  font  les  quatre  fcr.’cns  ou  huiffic's/iV/^ 
Jes  du  cl'.àtelei  de  Pars  , qui  font  du  nombre  des 
huiffiers-ptifitir»  , & quciqtie-  Ir  .lliier-  des  eliarn- 
bresdes  eomptes  St  dr»  lui-'eai.x  de»  finances, "ui 
prerm  nt  rnc*  fc  la  mime  ualité- 

A Poiiiïta  4c  aiheur» , 011  ajipiiioil  uillttisfifi , 
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l'tj(avi;r  qui  tcnnit  tii  fief  du  roi  l'auter’ij  & Is 
pouvoir  (le  (ailler  les  inonnoies  de  Trance. 

La  «outums  de  Lorraine  aprsUe/ieir//rjf(r , les 
liommcs  de  fief.  Celle  de  Haiaaut  donne  te  nom 
ühirititrs  firjpt  ou  fcfvcs,  au»  vaflâux  prcMriérai-  I 
res  de  fief,  dont  ils  ont  iii  adhèriics , c'cit-à-dire  | 
falfis  & vêius  par  le  feigneur  fdodal.  Dans  celle  I 
de  Normandie,  un  héritage  fignifie  quelque- 
fois un  héritage  donné  à rente  ; oi  c'efi  dans  ce 
ftns  qu’il  cft  pris  dans  l’article  45s;  ce  qui  vient 
de  ce  qu’anciennement  en  Normandie  & en  An- 
gleterre on  appelloit  indlAu  éfement /ir/î,  tous  les  i 
héritages  nobles  ou  roturiers,  & que  pour  les  dif-  , 
(ingucr,  on  donnoit  aux  uns  le  nom  de  frfnohU,  | 
& aux  autres  celui  de  r.eii  r.ohU  ou  nturitr,  Voy;z 
h'itf  boLricoU  , Fitf  nobU.  | 

HLRTE,  f.  f.  terme  iifiié  en  Normandie  : il  vient 
du  latin  jeretrum,  qui  fi^nine  cereucU,  ehjjfe:  on 
ne  s’en  len  que  pour  déligner  la  chiffe  de  ü.  Ro- 
main , archevêque  de  Rouen. 

Le  chapirre  de  la  cathédrale  qui  poffede  cette 
chiffe , jouit  du  privilège  de  délivrer  & abfoudre 
un  ciiminel  & fes  complices, à la  fête  de  l’afcen- 
fion  , en  le  faifatit  pafftr  fous  la  fifre;  ce  qui  s'ap- 
pelle lever  Ij  fifte. 

Les  crimes  de  léfe-majefié  , d’Iiéréfie , de  fauffe 
monnoie , de  viol , d'affaffrnai  de  guci-i-pens  , ne 
fonr  pas  fiertables  , félon  le  langage  du  pays  , j 
c’eff  à-dire,  qu’ils  ne  fent  pas  fufcepublcs  du  pH-  ’ 
v.lège  de  la  fierté,  &.  que  ceux  qui  les  ont  cemmis 
ne  ià-,-uvcni  obtenir  leur  grâce  par  ce  moyen. 

Le  privilège  delà  /rr«  s’accorde  en  ente  forme: 
le  jour  de  l’alconfion  , le  chapitre,  fur  les  rl'.x  heures 
du  matin  , choifit  parrr  i les  piifonniers  détenus 
pour  crime , celui  qu’tl  juge  à propos  ; le  parle- 
ment s’jffctr.b'.c  enfuite , & juge  s’il  eft  digne  du 
privilège;  Üt  d’après  l’artet  qui  intervient,  il  cil 
dél  yrc  fur  les  quatre  heures  après-midi  du  même 
jeu-.  _ , I 

Cependant  pour  jouir  entièrement  du  privilège  | 
de  la  fierte , il  faut  que  le  ciiminel  , cn  venu  d’u.no  j 
déclaration  de  Henri  IV  du  aj  janvier  1597,  emc- 
gillréi  au  parlement  de  Rouen  , le  aq  avril  fuivani,  [ 
obtienne  des  lettres  d’abolition , fcellécs  du  grand  ; 
feeau  , parce  <|u’il  n’y  a que  le  fouverain  feul  qui  i 
puiiTe  faire  grâce  h un  criminel.  | 

FIGURATIF 6r  FiGUKt.adj.fe difent,  enterme  j 
de  pata.s , de  tout  ce  qui  repréfentè  la  figu.-e  d’une  ! 
chofe.  On  appelle  pljn  figuratif,  celui  qui  repré-  | 
fente  la  fiiuciion  & les  diinenfions  d'une  mailon  , 
d’une  tut ri# d'un  pré,  d’une  vigne  ou  autre  héri- 
tage. 0.1  appelle  copie  figurc'e  , la  copie  d’un  aéle 
t xaètement  lemblablc  ii  foriginal.  F'oyr^  CoPtE , 

P -AV. 

1 ILET , f.  m.  ( Eaux  6r  forêts.  ) on  appelle  de  ce 
nom  les  engins  iveclefquels  les  pécheurs  prennent 
le  poiffon  dans  les  rivières , & les  braconniers  le 
jUaicr,  parce  que  ces  engins  font  comnaunémeni 
eonipofcs  de  brins  de  fil  treffés  St  noués  er.fcmble. 

I.CS  filets  des  cbaffeu.à  détruifemune  irès  gtanJe  1 
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(jiianïîté  «le  gibier , & c*cft  par  cette  raifon  (jué 
I ordonnance  de  1669,  tlt,  jo,  art,  la,  veut  que 
fous  tendeurs  de  Iac5 , lirafTes,  tonrelles,  ir.uncaux, 
bricoics  de  cordes  & de  bl  d’archa! , pièces  âc  pans 
de  rets,  colliers,  hillicrs  de  bleu  de  foie,  roient , 
pour  la  premiè  e fois,  co^^damnés  en  trente  livres 
d*amande,  & à la  peine  du  fouet  ; & potir  la  fécondé 
au  fouet, au  tlétrincmcnt,  & au banniiTemem  pour 
cinq  ans  de  Tétendue  de  la  maitrife. 

Cette  difpofinon  de  l'ordonnance  eft  conforme 
aux  anciennes,  qt:i  ont  défendu  à tomes  perfor.ncs 
de  prendre  du  gibier,  & de  tendre  à aucunes  bétes 
avec  cordes,  lacs,  filets  & autres  harrois.  Une 
ordonnance  de  1318  avoir  fiamé,  qu*il  feroit  crié 
p:;r  toutes  tes  châtellenies,  aux  jrurs  de  mardiè, 
partroîs  huitaines,  que  tous  ceux  qui  ont  panneaux 
àconnilsou  lièvres,  les  îppoîterom  au  chiteldu 
refforî,  pour  être  brûlvs  ï jour  de  marche , & faute 
de  ce  faire,  qu'ils  feront  condamnés  en  foixance 
livres  d'amende. 

Si  l'ordonnance  de  i66ç)  prononce  ,pour  la  pre- 
m'ere  fois,  la  peine  du  fouet  ce nrre  ics  tendeurs 
de  lace*s;  la  raifon  en  cft  que  ce  font  ordinaire- 
ment des  fainêans  & nfs  gens  fans  rcfiburce  , qui 
ne  craigncr.t  p*-s  la  condamnation  à l'amende,  dont 
leur  pauvreté  les  met  à Tahri. 

L'avidité  des  pécheurs  occafionneroit  bicniAt  le 
dépeuplement  des  rivières,  fi  la  même  ordonnance 
ne  leur  avoit  enjoint  de  fe  fervir  de  filets  dont  tes 
mailles  fulTent  de  la  grandeur  prcfcrite  par  les 
anciennes  inftrt  éfions  fur  le  fait  des  eaux  & forêts, 
inférées  fans  date  dans  les  ordonnances,  qui  for.c 
difiinâion  de  deux  foitcs  démoules,  fur  lefqueU 
les  engins  de  pecheries,  faits  de  fil,  doivent  être 
trèfles,  l’un  de  la  largeur  d'une  monnoie, que  Ton 
ncmmoitdu  temps  de  $.  Lou'is,grcs’tatirj76u , l'autre 
de  la  largeur  d'un  pjtijts, 

La  maille  du  prunier  de  ces  filets  cA  de  douze 
lignes  en  qu^rré , & on  s'en  fert  depuis  p iques  juf- 
qu'aii  premier  oélobrc:  la  maille  du  fccond,  dont 
on  peut  fc  fervir  depuis  laS.  Rcmi  jufqu'â  pâques, 
cA  de  neuf  lignes. 

Le  turc  qo  de  l'ordonnance  de  1669  défenj; 
art.  to , h tous  pécheurs  de  fc  fervir  d'aucuns  engins 
ouharnois,  prohibés  par  les  rncicnncs  ordonnan- 
ces; U en  outre  de  ceux  aup.;Uès  grilles,  tramai), 
furet , épervier , cluAon  & f«bre , dont  elles  ne 
font  pas  mention , Sc  généralement  de  tous  ceux 
qui  pourroiertt  être  inventes  au  dépeuplement  de» 
rivières , ï peine  de  cent  livres  d'amende  pour  U 
première  fois,  & do  punition  coiporelle  peur  la 
féconde. 

Pour  obvier  k tomes  les  fraudes  qui  pourroient 
fc  ccmmcttre  à cci  egard,  ranicîc  15  « rdonne  nii’U 
y a*t  (H  chaque  maitrife  un  coin,  iur  lequel  lera 

§ravc  récuAon  des  armes  du  roi , & amour  te  nom 
e la  mairrife  , donr  on  fe  fervira  pour  fccllcr  en 
plomb  les  harnois  & engins  des  pécheurs , qui  ne 
peuvent  s'cD  fervir  qu'aprés  que  le  feeau  y a été 
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■rpfé , \ peine  de  confifcatlon  & de  vingt  livre* 
oamcndc. 

Les  olBciers  des  maiirifcs doivent  Taire  faifir,par 
leurs  t'ergens  û garda , les  engins  & fiieis  défendus  « 
les  faircbîularà  IMTue  de  leur  audience , au-devant 
de  la  porte  de  leur  auditoire,  & condamner  les 
pécheurs,  fur  lefqucls  ils  ont  été  faifts,  aux  peines 
prononcées  par  l’article  lO  ci^ücHiis  cité,  fans  les 
pouvoir  modérer , à peine  de  furpcnfion  de  leurs 
chatges  pour  yn  an. 

FILIATION  , (•  r.  M icrms  dt  Prjt'uiue  , c'eft  la 

defcendancc  du  fils  ou  de  la  (llle , i l'égard  du  père 


& des  aïeux. 

Laimximede  droit,  cnni5f*cr^de//iu/w/ï,c{>que, 
pj/rr  ejl  nuftla  démontrant  ; mais  eda  ne  s'en- 
tend que  de  la  /i7id//eo  légitime  qui  procède  du 
mariage , 6c  il  peut  auiîi  y avoir  une  filiation  na* 
tureliè  qui  cil  celle  des  cnfacs  procréés  hors  te 


marirgc. 

L’cnrJonnance  de  1667,  tii.  20^  art.  7,  veut  que 
les  preuves  de  U filiation , de  l’àge  & du  mariage , 
ibicni  remues  par  des  reghlres  en  bonne  forme, 
qui,  depuis cette époque,  fomfculs  la  preuve  légale 
en  cette  matière. 

L*.micle  9 ordonne  que  dans  les  regiftres  de 
baptêmes,  U fera  fait  mention  du  jour  de  la  nailTancc 
de  l'enfant , du  nom  qu'on  lui  a donné , du  nom 
de  fes  père  & mère , parrain  & marraine. 

Il  eA  ordonné  par  l'article  fuivant , que  les  baptê- 
mes feront  écrits  auAi-ioc  qu'ils  auront  été  faits , & 
Agnès  par  !e  père,  s'il  cA  préfenc , & parles  parrains 
£c  marraines , & que  A aucuns  ne  favent  Agncr , ils 
le  déclareront,  étant  de  ce  interpellés  parie  curé  ou 
vicaire , donr  il  fera  fait  mention. 

Si  lesregiAres  des  bapremes  font  perdus , on  qu'il 
n'y  enait  jamais  eu,  l'article  14  porte  que  la  preuve 
en  fera  reçue , tant  par  titre  que  par  témoins , & 
qu'en  l'un  & l'autre  Cas , les  baptêmes  & mariages 
pourront  être  juAiAés  , tant  par  les  regiAres  ou 
papiers  domcAïqucs  des  père  & mère  décédés , 
que  par  témoins , fauf  à U panic  de  vérifier  le 
contraire. 

Il  y a encore  des  cas  où  l'on  eA  obligé  d'avoir  re- 
cours à d'autres  preuves  qu'aux  regiAres  de  baptê- 
mes, & où  la  preuve,  meme  tcAimoniale , cA 
admife  ; c'cA  torfquc  Tcnfant  n'a  pas  été  baptiie  ni 
ondoyé , ou  que  l'aéic  n’a  pas  été  porté  fur  les  regif- 
tres , ou  que  l’enfant  y a été  déclaré  fous  des  noms 
fuppofés. 

L’éducation  donnée  à un  enfant  n'eA  pas  feule  une 
preuve  de  filtanon  ; mais  la  polTdAon  d'être  traité 
comme  enfant , cA  une  preuve  afTez  forte , 8c  fuAit 
pour  faire  adjuger  à renfint  une  provlAon  alimen- 
taire, ptiqu'à  ce  que  le  contraire  fuit  prouvé.  f 'o)'t^ 
Enfant  , État  , Mariage  , 6'c, 

FILS,  f. m.  I^ILLE  , f.  f.  (^Dro:t  naturel  Ocivîl.^ 
termes  de  patenté  qui  fe  difent  fuivant  la  différence 
du  fexc , de  ceux  qui  nailTent  de  la  conjonfiiou  de 
l’homme  8t  de  la  femme,  6c  qui  ntarquem  le  rapport 
de  ceux-ci  à leur  père  Ck  mèrei 
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La  relation  du  fils  aa  père  entraîne  d:s  devoirs 
qu’il  doit  néceAiirement  remplir  , 8<  que  nous 
avons  détaillés  fous  le  mot  Enfant.  Nous  croyons 
Aàire  plûfirà  nos  Icflenrs,  de  leur  en  préienter  un 
tr.bleau  laconique,  tracé  d’un  Ayle  oricnral,  par 
l'ameur  du  Bramine  in/piré,  imprimé  à Londres 
en  I7ÎV 

Mon  ///,  dit  ce  bramine,  apprends  ï obéir; 
robèiAancceAwn  bonheur;  fois  modeAe , on  crain- 
dra de  IC  faire  rougir  ; reconnoiflTant,  la  reconnoif- 
fancc  attire  le  bienfait  ; humain  , tu  recueilleras 
l’amour  des  hommes;  jiiffe,  on  l’cAiraera  ; fincére, 
eu  feras  cru;  fobre,  la  fobriété  écarte  la  mabdie; 
prudent  ^la  fortune  te  fuivia. 

Cours  au  défert,  mon  fils , obfcrvcla  cicogne; 
qu’elle  parle  à ton  coeur;  elle  porte  fur  Tes  ailes 
ion  père  âgé  ; elle  lui  cherche  unafyle;  elle  fournit 
â fes  befuiiis. 

La  piété  d'un  enfant  pour  fon  père  cA  pitts 
douce  que  l’encens  de  Perle  oAcn  au  foleil;  plus 
délicicufe  que  les  odeurs  qu’un  vent  chaud  fait 
exhaler  des  plaines  aromatiques  de  l’Arabie. 

Ttvi  père  fa  donné  la  vie;  écoute  ce  qu'il  dit,* 
car  il  le  dit  pour  ton  bien  , prête  l'oreille  à fes 
inAruâions , car  c’eA  l’amour  qui  les  diète. 

Tu  fus  l'unique  objet  de  fes  foins  8c  de  fa  ten*' 
dreife  ; il  ne  s'eA  courbé  foAs  le  travail  que  pour 
fapplanir  le  chemin  de  la  vie  ; honore  donc  fon 
âge  , 8c  fais  reCpeflcr  fes  cheveux  blancs. 

Songe  de  combien  de  fccours  ton  enfance  a eu 
befoin  ; dans  combien  d'écarts  t'a  précipité  le  feu 
de  ta  jeuncAe;  tu  compatiras  â fes  inArmitês;  m 
lui  tendras  la  main  dans  le  déclin  de  fes  jours  ; ainA 
fa  tête  cltauve  entrera  en  paix  dans  le  tombeau  ; 
atnfi  tes  enfans  à leur  tour  marclterom  fur  les  mêmes 
pas  à ton  égard. 

Fils,  (ccauA  terme  d’affinité.  Lebeau-Als  cA  le  Als 
du  mari  ou  de  fa  femme,  forti  du  premier  mariage  de 
l’un  ou  de  raiitrc , qu’on  appelle  vis-à-vis 

l’homme  ou  la  femme  , avec  lequel  fon  père  ou  fa 
mère  ont  coniraêté  un  fccond  mariage.  Nous  difions 
autrefois  fiîLitre,  pour  exprimer  cette  relation  , 8c 
nous  avons  eu  tort  d'appauvrir  notre  langue  de  ce 
terme  cxprclfif. 

Il  me  rappelle,  dit  M.  le  chevalier  de  Jaucourt 
dans  la  première  édition  de  l'Encyclopédie,  que 
des  intcqjrèies  d'Horace  fuppofam  que  l'on  ne  dit 
en  latin  privipuis  ou  p'ivigna,  que  d’un  enfint  du 
premier  lit , fils  eu  fille  dont  le  père  ou  la  mère 
ont  patTè  à de  fécondés  noces  , vls-i-vis  celui  ou 
celle  qu’ils  ont  époufé , aceufent  le  poète  latin 
d’un  pléonafine  ridicule  d.ins  fes  deux  vers  de 
\Odt  XXiy , liv.  UI,  où  cA  l'éloge  des  anciens 
Scyihcs. 

jUie  matrt  careatiius 
Pringau  mulier  umperat  ianoetnt. 

Mais  les  criiiqucs  dont  je  veux  parler , n'om  pas 
pris  garde  que,  iuivant  les  loix  romaines,  il  pouvoit 
y avoir  des/>riv/g/ù  dont  le  père  ou  la  mère  étoicni 
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encore  en  vie  : ce  qui  airivuit  dans  Id  cm  do  di- 
vorce ; CSS  où  le  mari  s’éum  ftparé  de  fa  (émnii, 
crîm.ïc  Sa  loile  lui  permjimit,  Sceyam  épouSeunc 
fcconde  femme , les  enfans  du  premier  miriaire 
ayant  cédé  Livie  à Auqcfte , DniUis  fût /nni^ncs  à , 
f toicr.t  pJîVipnr  i l’éjard  de  la  fecon-Jc  funma,  | 
quoi  [•jê  leur  mère  fût  vivante.  Ainli.Tiière  Jv’éroii 
Au^le. 

Cette  remarque  cft  de  M.  AiiHcrt  dans  Riclieict, 
& clle'èvc  une  dilficulié  que  la  feule  fciencc  de  la 
Linpiie  latine  ne  peut  rcloutire  fans  la  connoilTànce  i 
des  loi*  romaines.  M.  D.Æ'rer , admirateur  d'Horac», 
foutient , à la  vér.iê,  queprivicnir  & mjtrr  wrrnrt- 
tm , font  deux  expreflions  dilfércntes  qui  ne  difent 
{xalnt  la  même  cliofe  ; mais  il  n'expli^c  jSSts  en  quoi  j 
lit  comment  ces  deux  expreflions  diffèrent,  & c'efl  \ 
précifèment  ce  qu’il  falloit  prouver  aux  cenfeurs  i 
peur  leur  fermer  la  bouche. 

Fi’.t  de  famille . en  pays  de  droit  écrit , fe  dit  de  ] 
tout  cr.fr.ni  ou  peiit-cnfant,  qui  efl  en  U puiflàncc  I 
fll  fon  père  ou  de  fon  aïeul  paternel.  O.i  fe  fcri, 
dans  la  même  acception , des  termes , fille  <it pmillt , 

5c  er.fjns  de  famille.  , 

Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  fur  les  file  de 
famille , fe  troitve  fous  plufieurs  mots  da  ce  Didllon- 
naire,  aux-iiieU  nous  renvoyons.  Ondoitcosfulier 
Icsariiclcs  Lnfant,  É.makcip.stion,  Mariage, 
PÉCULE  , PuiSSA.siCE  PATERNELLE  , TesTA- 
»ient,6-c. 

FIMPORT,  f.  m.  fuivant  la  t.-ès-ancienn:  cuu- 
tenic  de  Bretagne  , étoit , dit  M.  de  Lauriérc  , i:ne 
forme  de  procéder  , qui  obügeoii  le  demandeur 
à faire  venir  & joindre  au  procès  tous  ceux  qui 
uvoient  ptétcnilre  droit,  intérêt  ou  portion  en 
même  aaion  qtnüntentoit,  & jufqu'à  ce  le  dé- 
fendeur r.’étoiî  tenu  de  répondre  Si  de  défendre. 
Cette  fur.Tvt,  dm  ilcioiipatlâ  dans  rorticlu  133 
de  l'tutcicnne  coutume  . a été  ûiée  lors  de  la  rè- 
fonnatton,  en  1575  , de  l’article  146  de  1a  nou- 
vclic. 

FiN  , f.  f.  dans  le  rtyle  judiciaire , figrifie  en  gi- 
nirul , éiT  & oljei. 

On  dit  fin  eivUe,  lorfque  la  procédure  eft  dirigée 
O civil;  & on  fe  fende  ce  terme  lotique  dans  un 
procès  criminel  on  demande  que  les  parties  û^ni 
roques  en  procès  ordinaire;  ce  qui  s’exprime  com- 
ini.ncmcr.i  en  dtfam  que  les  parties  feront  renvoyées 
à fini  ehiles. 

Fine  (f  conth.fiont , font  des  termes  fynon3-mei, 
quifignifieni  Cohje:  d’une  demande. 

On  emploie  l’exarcfiion  de  fin  de  r.uHUè , pour 
fignificr  une  demande  len-lante  i faire  déclarer  nulle 
quelque  procédttrc  ou  autre  aÛe. 

On  fe  fert  au  piî.’is  de  l’cxprefficn  de  fine  de 
ner.  payer,  pour  fignlfier  les  moyens  par  lefquels 
un  débiteur  cluti  elle  à éluder  la  paiement  de  ce  qu’il 
doit. 

Les  fins  de  non  précéder,  font  des  moyens  de 
forme  à la  fsvt  ur  ilct'que Is  on  foutient  que  Ton  doit 
ilre  difpcnié  d’all.-r  en  avant  fur  une  dinunde , juf- 
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I qu’à  ce  qu'il  ait  été  flanié  fur  ces  fins  ou  collc’uSons  ; 
telles  font  les  exceptions  dilatoires , les  excep'ion» 
décürtr.to’ires,  les  moyens  de  nullité,  ïcaut.vs  ex- 
ceptions péremptoires  qui  le  lirent  de  la  forme  & 
non  du  fond  de  la  conteflaticn. 

Les  fins  de  non  p-a::der  doivent  être  propofées 
avant  d’avoir  cotttcilé  *11  fond  , autrement  on  n’y  « 
efl  plus  recevable  , excepté  lotiqii’il  s’agit  d’un  dé- 
clinatoire fondé  furl'iiict.mpér-nce  du  juge , ratione 
maseria;  comme  quand  une  matière  temporelieeft 
portée  devant  un  juge  d’cgüfc  ; car  une  incompé- 
tence de  cette  ofpéce  , qui  cAam  fin  de  non  procéder, 
peut  cire  propolèeen  tout  état  de  caufe. 

L’crdonuanccdc  1667 , tii.  6 des  fins  de  non  prt~ 
céder , ai.  e , veut  que  ces  fones  de  caiifes  foient 
japéc;  fomtn.iij.iit.m  à l'audience,  fans  pouvoir 
les  appointer  : il  v a néanmoins  quelquefois  de* 
cas  où  les  juges  font  obliges  de  le  faire,  comme 
lorfque  U décifion  d’un  déclinatoire  dépend  des 
feiis  , & qu’il  y a des  enquêtes  & des  titres  à 
examiner. 

Une  fin  de  nonrecevoir  fe  dit  de  toute  exception 
péremptoire  au  mos'cn  de  laquelle  on  efl  difpetufè 
d’entrer  dims  la  difcuffion  du  fond. 

Les  fins  denon-reeivoirinvanrw  1®.  de  la  forme; 
par  exemple,  lorfqu’une  femme  forme  une  demande 
fans  être  cutotifée  de  fon  mari , ou  un  mineur  fans 
être  affiflé  de  fon  tuteur  ou  curateur. 

1°.  Il  y en  a qui  fe  tirent  du  défaut  de  qualité ,' 
comme  quand  on  oppofe  au  demandeur  qu’il  n’cft 
point  bériiierde celui  dont  il  réclame  les  droits. 

3'.  Du  laps  detemps.favuir  quand  il  y a quelque 
preferipttou  acquife.- 

Aux  termes  iioVaejicle  sdutît.  $ de  Tordonnanee 
de  1667,  les  fieu  de  rum-recevoir  doivent  être  em- 
ployées dans  les  derenfes,  pour  y éme  préalablement 
fait  elpoit.  (A) 

FINAGE,  f.  m.  ( terme  de  Coutume.)  celles  de 
Mcliin , Sens , Troyei , filiaumont , Virry , Chi- 
ions , fe  fervent  de  ce  mot  pour  fignifisr  non-feu- 
lement les  linfiics  d’un  territoire,  mais  encore  tout 
le  ban  & territoire  d’une  juflice  & feigneurie, 
ou  d'une  paroiffe.  Le  mot  finage  a été  ainfi  appcUi 
de  deux  mots  latins,  /ôt»  aeporum,  vel lertitarii. 

FIN'AISON,  f.  f.  Sacouiuine  du Gi and-Pcrclie , 
art.  Cl , fe  l'ert  de  celle  expreflion  dans  cette  et 
pèce  de  proverbe , guand  arpent  faut  ,finaifon  nulle; 
ce  qui  fignifie  que  quand  le  vsffal  ne  paie  pas  au 
terme  aciorJé,  ce  qu’il  avoit  jiromis  à fon  ftb 
gneur  potirle  rachai  de  fon  fief,  le  fcigncurpvui 
jouir  du  fief  , s’il  l’avoit  f-tt  faifir  par  faute  de 
droits  pavés,  OU  le  fifre  faifir  altns  6t  en  jouir. 

1 I IN'aNCE  , f.  f.  Nous  ne  plaçons  ici  ce  moi , 
que  pour  avoir  occaflon  d’avenir  , qu’en  terme  de 
pratique  , on  arpcllo  un  ariét  rendit  en  finance , celui 
qui  a cto  rendu  au  confoil  des  finaners,  que  les 
arrêts  rendus  dans  les  ti  ffïtens  dépwtemins  dn 
c-  nfcil  du  roi , ne  fervent  jtimar;  ds  ttgle  fur-tout 
ce  qui  depe.-td  do  la  légic  & rdminiflraiien  des 
rmaiiccs;  Si  uu'on  peut  toujours  fe  pourvoir  an 
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confeit  royal  des  finances  en  oppofiilon  à ces 
arrcts.  ' 

t^'ISÎTO,  terme  brin  , ufit6  dans  la  pratique  du 

Palais  & des  notaires  , pour  exprimer  Tarrctè  ou 
état  final  d un  compte. 

FISC  , r.  m.  du  latin  fifeut,  fe  prend  en  general 
pour  le  domaine  du  prince,  ou  pour  celui  de  quel- 
que Teigneur  particulier.  Mais  on  applique  plus  par- 
ticulièrement ce  mot,  au  tréfor  du  prince  ou  de  I 
rèut.  On  $*en  Tert  auHi  pour  deligner  les  olHciers,  | 
charges  de  la  confervation  des  droits  du  fifi.  | 

11  a été  ainfi  appellé  du  latio  fi/cus , qui  dans  Ton-  | 
gine  rtgni6e  un  panier  tCoJitr^  parce  que  du  temps  | 
des  Romains  on  (c  iervoit  de  femblables  paniers  ! 
pour  mettre  Targcnt.  ^ 

Dans  les  temps  de  la  république  U n*y  avoitqu'tn 
tréfor  public  ; mais, ioiisles  empereurs, 
on  dtdingua  le  tréfor  âc  domaine  particulier  de 
l’empereur  de  celtii  de  l’état  j l’on  tlonna  le  nom  i 
de  fife  au  rréfurdes  empereurs,  pour  le  diilingucr 
du  tréfor  publie  , qu'on  appelloit  terarium.  Le  tréfor 
public  étoit  defiiné  pour  l'entretien  de  l'état  ; au 
lieu  que  le  /i/c  du  prince  éeoit  deflinépour  fon  en- 
tretien pariicuticr  & celui  de  fa  maifon.  Mûs  cette  | 
difllni^ion  cetTn  d’avoir  lieu  fous  les  empereurs 
.Antoni:i&  Ciracalla,  & l’on  confondit  le  j^êpar- 
licuhcr  des  princes  avec  le  tréfor  puMic. 

On  dit  attribuer  une  ehofe  au  fife,  lorfqu’on  U 
connfque  au  proHt  du  tréfor  public;  ce  qui  ell  une 
peine  qui  a lieu  en  certains  cas. 

Cicéron  , dans  fon  oraifon  pro  àomo  fud , obfcrre 
que  dans  l’age  d’or  de  b république,  Ic^/ê  ou  tréfor 
public  n’étoit  point  augmcmè'par  la  coniifcaûon; 
cette  peine  cmit  alors  inconnue. 

Ce  r.c  fut  que  dans  le  temps  de  la  tyrannie  de 
Syîb  que  fut  faite  la  loi  Corneliay,  de  profeript. 
ui  déclara  les  biens  des  proferits  acquis  au  prullt 
Il  fifi. 

La  confiCcaiion  avoit  Heu  duiemps  des  empereurs, 
m?ts  tous  ne  faifoient  pas  ufage  de  ce  droit;  c’eft 
pourquoi  Pline,  dans  le  panégyrique  qu'il  a fait  de 
Trajan,  le  loue  principalement  de  ce  que  fous  fon 
régne  la  caufe  du  //c  ne  prévalott  point  ordinaire- 
ment: ^uaprjicipuj  tua  g!orU  efl , àa-W  ^ firpiùs  vin- 
citur  ffetu , cujiis  mala  caufa  nunquam  ejl  ntjî  fub  bono 
principe^ 

L’empereur  ConAantîn,  parure  lot  du  rtoisde 
ftvricr  310,  défendit  de  faire  fouffrir  à ceux  qui 
lcroicni  redevables  au  fife , ni  les  prifons  ordinatren , 
qui  ne  fonr  ,di>il , que  pour  les  criminels; ni  les 
fouets  Ui  autres  fuppUces , inveméA  , dit  ii , par  Tir- 
folcncc  dcsjnt;es,  6c  qui  étoient  neanmoins  ordinai- 
res en  ce  ismps-b  pour  la  fimplc  queflion  : il  voulut 
qu’on  les  «ni  feulement  arrêtés  en  deslictix  où  on 
eût  b lii>crié  de  les  voir.  Cette  loi  cft  bien  oppofée 
à ce  que  prétend  Zozime , que  quand  il  falloit  payer 
les  impôts  i 6oudantin  , on  ne  voycit  par-tout 
que  fouets  & que  tortures  ; â moins  que  l'on  ne  dUc 
qui  cela  fe  pratiquait  ainii  de  fon  régne  avant 
cette  loi. 

Jurifprudence,  Tome  IV, 
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Par  une  autieloî  de  b même  an.née , concernant 
les  femmes  qui  fe  remarient  dans  l'année  du  deuil , 
il  ordonna  queleschofes  dont  il  les  privoit  iroient 
Il  leurs  héritiers  naturels , & non  zwffc  , à moins 
u’eiles  ne  manquaffent  d'héritiers  jufqu’au  dixiéme 
eeré  :«iccquc  nous  ordonnons  , dit-il,  a6a  que 
» Von  ne  puilTe  pas  nous  aceufer  de  fütre  pour  nous 
» enrichir , ce  que  nous  ne  faifons  que  pour  l’iniéf^t 
« public , & pour  corriger  les  défordres  w. 

Il  ne  voulut  pas  non  plus  profiter  des  chofes  nau- 
fragées , rjuod  enim  jus  nabet  fifeus  in  aliéna  calami- 
tate^  Hi  dere  tam  lu^^uof à compendium  feSetur.  L,  1 , 
coJ.  de  njufra^iis. 

Les  empereurs Anionin-lc-Pieux, Marc- Antonin, 
A drien  , Valentin  Sc  Théodofe-le  grand,  fe  relâché-» 
rettt  aufu  beaucoup  des  droits  du  fife  par  rapport 
aux  confîfcations  ; & Juftinien  abolit  en.iérefnent 
ce  droit.  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet  aumt,t 

Confiscation. 

Le  fife  jouiiToit  chez  les  Romains  de  plufieurs 
droits  & privilèges.  Il  pouvoii  revendiquer  la  fuc- 
ccfTion  qui  ètoii  déniée  a celui  qui  avoir  a^gué  mal- 
à propos  le  tcP.amcnt  de  faux.  11  étoit  auflTi  préféré 
au  fî  léi-commiiTaire  , lorfque  le  tcPatcur  avoit  fubi 
uelque  condamnation  capitale.  U avoit  b faculté 
e pourfuivre  les  débiteurs  de  Tes  débiteurs,  lorf- 
que le  principal  debiteur  avoit  manqué.  On  lui  ac- 
cordoit  la  préfercRCc  fur  les  villes,  dans  la  difeuf- 
fton  des  biens  de  leur  débiteur  commun,  à moins 
que  le  prince  n'en  eiit  ordonné  atmrement. 

Il  avoit  pareillement  la  préférence  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires  , « même  fur  un  créan- 
cier hyporlîècaire  du  débiteur  cemmun  , dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoit  acquis  depuis  l’obliga- 
lion  par  lui  contraftée  au  prs.fit  de  ce  particulier, 
encore  que  celui-ci  eût  rjiypoihéque  générale  ; le 
I fife  étoit  même  en  droit  de  répcicr  ce  qui  avoit 
été  payé  par  fon  debiteur  à un  créancier  p.irucuüer. 

Il  étoit  anffi  préféré  aux  donataires  , & à la  dot 
même  qui  étoit  confiiniéc  depuis  l’obugaiion  con- 
ir^élèc  avec  lui. 

Vil  avoit  été  mal  jugé  contre  le  fife  , la  rcflî- 
tmion  en  entier  lui  étoit  accordée  contre  le  j^go 
ment. 

Lorfque  quelque  chofe  avoit  été  aliénée  en  f andc 
& à fon  préjudice , il  pouvoit  faire  révoquer  l'alié- 
nation. 

Il  y avoit  encore  dls'erfcs  caufes  pour  lefquellcs 
il  pouvoir  revendiquer  les  htcns  des  particuliers  ; 
favolr  ceux  qui  avotent  été  acquis  par  quelque 
voie  criminelle  ; après  la  mon  du  coupable  , les 
fi déi -commis  tacites,  qui  éfoicn:  prohibés;  Thiré- 
diié  qui  éioit  refufee  à rhériiier , pour  caufe  d'in- 
digtMié  ; les  biens  de  ceux  qui  s’éioleni  procurés 
la  mort,  pourvu  que  le  ciime  fût  confiant  ; les 
biens  des  otages  de  prifonniers  décédés  ; 6c  dans 
ceux  du  débiteur  qui  éioitmort  infolvable  , ce  qui 
refioit  après  que  les  créanciers  étoient  payes  ; les 
biens  vacans,  pourvu  qu'il  les  réclamai  dans  les 
quatre  années;  la  dot  de  U femme  qui  avoit  été 
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tuée , & dont  le  mari  n’avoit  pas  vengé  ta  mort  ; 
les  fruits  perçus  pendant  l'acculation  de  faux , lorf- 
çpele  demandeur  fuccomboii;  les  libertés  qui  avoient 
éic  accordées  en  fraude  du  fife. 


Lnerqu'on  trotrvoit  un  iréfor  dans  quelque  fonds 
du  6fe,OM  public,  ou  religieux,  il  en  au^aiitnoit 
la  moitié  au  fife  ; 6c  fi  l’inventeur  tenon  le  fait 
crchê , 6c  que  cela  vint  enfuite  a être  connu , il 
éio’t  «h'i"é  de  i-crdre  au  fife  tout  le  tréfor , 6c  en- 
core autant  du  fien. 

Le  fife  i'ucc-doit  aux  hérétiques,  lorfqinl  n’y 
arnip  mide  ,jaiensortho!oxes;  à ccuaqi  iéioicnt 
rcc  mm  s pnur  c'incmis  publics;  à ceux  i|ui  cnn- 
tra^üiem  des  mariages  prou  bés  , lorfqii  il  ne  fe 
troiivoit  ni  pire  Sc  mi  c ou  autres  afeendans  , ni 
er  t nsou  p.-ti:s  cnfai  s , ni  frères  & foc-irs , oncles 
0.1  lauies.  11  tuccédoii  par.-dlcmcm  4 celui  qui 
émit  re’.éï'  é,  même  dans  l-s  biens  acquis  depuis 
l’cad.  La  luccùffinn  ai  ia'.fi-it  de  celui  qui  avoir  été 
cond  imné  pour  déii  miliiairc  , lui  appartenoii  aulTi , 
de  même  qvecc'lc  du  furieux,  4 laquelle  les  pro- 
ches avoicnr  -en.mcé.  Enfin  il  fuccédoit  au  défaut 
du  mari , 6c  gé  éialcment  de  tous  les  aunes  hé- 
ritiirs  "é  léraua  ou  particuliers. 

Mais  il  y avoit  cela  de  remarquable  par  rapport 
aux  f.icçenion,  qu’il  recueilloit  en  certains  cas , 4 
rexcii  fi-  n des  héritiers,  qu'il  étoit  obligé  de  do- 
ter les  filles  de  celui  auquel  ibfuc  édon. 

Il  y auroii  encore  bien  d’autres  chofes  4 remar- 
quer fu'  ce  qui  s’obfervoit  chez  les  Romains  4 l’é- 
gard du  fife;  mais  le  détail  en  feroit  trop  long  en 
cet  endroit. 

En  France , il  n’y  a qu’un  fcul  fife  public , qui 
eü  celui  du  P'tnce  ; tout  ce  qui  eft  acquis  tu  fife 
lui  appartient , ou  4 ceux  qui  font  4 fes  droits  .tels 
que  les  fermiers  , qui , dans  certains  cas , profitent 


des  confilcaiions. 

Les  feigoeurs  féodaux  & jufliciers  ont  auffi  droit 
de  fife,  fil’onenicnd  par  ce  terme  le  droit  de  s’ap- 
pliquer , en  cerains  cas , la  confî.carion  des  meu- 
£lcs  ou  imuKublcs  de  quelqu  un.  Auffi  , quoique 

3u.Iquesauteurs  aient  avancé  que  le  roi  a fcul  droit 
e fife , evei  ne  doit  s’entendre  que  des  lieux  dont 
il  a la  feig'eurie  i.mmédiate. 

En  c ffei , un  fief  eft  confifauè  par  droit  de  com- 
«tife  au  profit  d’un  feigneur  féodal  , quotqull  ne 
feii  pas  leigneur  juAicier. 

Le  feigneur  qui  a droit  de  |uAice  , a non-fêulo- 
nent  les  confiicadons  par  droit  de  commife  , mais 
les  juges  peuvent  prononcer  d’autres  confifeationa 
dt  des  amendes  a 'plicablcs  4 fon  fife  pvticuUer. 

L’êylife  , confidirée  comme  corps  politique  , n’a 
point  lîejî/ê , comme  les  feigneuri,(juoiqu’elleeacrce 
une  jiinfdiâion  contentieufe.  CcA  pourquoi  le 
juge  d’églife  ne  peut  condamner  en  I atnendc . fi 
ce  n’eA  poui  employer  en  œuvres  picules. 

lis  principes  que  nous  fuirons  par  rapport  au 
ffe,  dans  le  fens  de  damamt  fit  de  trefar  puilie  , 
ibai  la  plupart  tirés  du  dioit  tonain  : oa  tient  pour 
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première  maxime»  que  fes  droits  font  Inaliénable* 
& iniprercTiptib^es. 

11  cft  toujours  rAputé  foVahle , & n*cft  jamais 
tenu  de  donner  c.i  uon»  mime  dans  les  cas  oii 
les  particuliers  le^pUisfolvabUs  y font  obliges,  L» 
raifon  de  ccite  jsirifprudcoce  cft  fontlèe  lur  ce 
que  tout  parnculrcr  peut  devenir  iirfolvaSle  » & 
(jua  \c  ffe  a toujours  dansées  sleniers  publics,  les 
fonds  néceili  res  |KHir  acquitter  Tes  charges. 

Il  ell  ex  mpî  d,;  toutes  conir  butions  ^ il  cft  pré- 
féré i tou  jiar.icolit-rjpourVachar  des  niéiauiné- 
ceiTâires  au  fervicc  de  t état  , fcii  pour  les  mon* 
noies,  foii  pour  rariiUirie;  il  a une  hyp'  ihéquc 
ncite  fur  les  bicos  de  ceux  qui  coi't'aâcnt  avec 
lut. 

La  péremption  n*a  point  lieu  contre  tai  ; fes 
caufes  font  revues  fur  pièces  nouvelles.  On  re- 
çoit deS  fur*enci  ères  aux  adjudications  des  H'-ns 
du  fifi:  il  n’eft  point  garant  dcMéfauts  des  ebofes 
qu’il  vend;  ü eft  déchargé  des  dettes  des  biens  qu’il 
met  hors  de  fa  polTdlion , & tes  créanciers  ne  peu- 
vents’adreiTer  qu’à  l'acquéreur  :*  on  ne  donpas  ntbn* 
moins  le  f vori^cr  dans  les  chof-s  doutcul^  Tois- 
les  les  fûretés  qu'on  eft  dans  l'orage  de  prendre 
dans  les  contrats  , font  cenfées  pH^s  par  le  fi/c  , 
l<>rr<u*il  contrarie.  En  fait  de  fiKCciTiou  , il  ne  vient 
qu'au  dé&ut  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  quel- 
que d«ott  aux  biens , conformémeru  à la  maxime» 
^/ctu  pojl  ornnts» 

Fife  (iginHe  quelquefois  , dans  les  anciens  au- 
teurs , fitf  ou  h<néfi:e  , parce  que , d?n$  la  première 
inf*irution  des  ticis . les  princes  donnoient  à leurs 
fidèles  ou  fujrts , de  leurs  icrrcs  fifcales  ou  patri- 
moniales à titre  de  bénéfice , pour  en  jouir  feule- 
ment leur  vie  durant  ; & comme  ces  terres  n’é* 
eoiem  point  entièrement  aliénées  , elles  étoient  tou* 
jours  regardées  comme  étant  du  domaine  du  fei- 
gneur ; c ell  pourquoi  cites  retenotem  le  nom  de  ffe^ 
Voyex  le  Gloff.  de  Ducange , au  mot  Fifcus,  ( ^) 

FISCAL,  ad),  fe  dit  de  ce  nui  appvtient  au 
fifo  , foit  du  prince , ou  de  quelque  leigneur  par- 
rkuiier. 

On  dit  d'un  juge  qu'il  cft  lorlqull  cft  trop 
porté  pour  nmérèt  du  6fc» 

On  appelle  4vocjr  8l  procureur  fifcM , l'avocat  6c 
le  procureur  d'office  dun  feigneur  jufticicr,  parce 
qu  lU  font  prépofés  pour  foutenir  les  droits  de 
Ion  life» 

Les  terres  fifeaUs  font  celles  qui  dépendent  du 
fife  ou  domaine  du  prince,  Fisc,  Avocat 
FISCAL  6*  Procureur  fiscal.  {A) 

FISCALIN , ad),  pris  auffi  fiibft.  fifeaünus  feu 
fifcAit , fe  dit  de  ce  qui  appartient  au  ftfe  : en  dit 
néanmoins  plus  communément  fifcal. 

Le  terme  de  fifcaün  étoit  principalement  employé 
pour  exprimer  ceux  qui  éiotem  cnirges  de  l'explot* 
lation  du  domaine  du  prince  , & qui  y étoient 
comme  attaché^.  11  étoit  foMvem  fynonyme  de 
fermier  ou  receveur  du  fife» 
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On  apf>elIou  auflî  fifcaUns  les  lîejs  qui  étotent 
du  fifc  du  roi  ou  de  quelque  autre  fetgneur» 

On  donnoit  auflTi  anciennement  le  nom  de  fif- 
colins^  feu  tentntet  ^ ï ceux  que  Ton  a depuis  ap- 
pelles vajfjux.  Voyez  U floffi  faxon  » qui  eft  à hi 
têre  lies  1(^  de  Henri  I;  la  fili^ue  & celle  des 
Lombards  ; les  capitulaires , Aymoin  , 6^  ic  $ioJf,  de 
Ducange.  (>d) 

FIVATIER  , r.  ni.  ( terme  de  Coutume,  ) c*eft 
ainfi  que  les  coutumes  de  Soüe , de  LabourdSi  de 
BèA^•^  appellent  les  te’*anciers  & (ujets  du  (êigneur 
cavler , auquel  ils  doiveiu  cens  , rentes  & autres 
devoirs,  & fur  lefquels  il  a ba0e  jurirdiôiom 

F L 

FLAGELLATION , f.  f.  (Co*  crimntl.)  Voyc^ 
Fouet. 

FLAGRANT  DÉLIT,  f.  ir.  ( Code  crimind.) 
on  donne  ce  nom  au  crime  qui  ell  commis  pu- 
bliqiiemcni , Sc  dont  le  coupable  a èti  vu  par 
plufieur.  témoins  dans  le  temps  qu'il  le  confom. 
motr. 

Un  acculé  eft  pris  en  flagrant  delit  lonqu'il  efl 
arrêté  en  volant , uu  avec  i«  clTets  volés  dans  le 
lieu  même  où  le  vol  a été  commis  ; s'il  s'agit  d'un 
meuiire , lorlqu'il  ell  pris  dans  l'aâion  meme  fur 
le  heu  , ou  syuil  l'épée  à la  main , teime  de  Tan-;. 

Suivant  l'article  4 ilii  titre  6 de  l'ordonnance 
de  1^,70,  le  juite  doit,  dans  les  informations  qui 
fe  font  en  fiagrjni  diiit , entendre  fur  le  champ 
les  témoins  nui  étoict  préfens  lorfque  le  délit  a 
été  commis.  L'ordonnance,  dans  ce  cas,  pour  ac- 
céVirer  l'uporaiion  du  juge,  difpenfe  de  les  faire 
alTigner. 

Le  j.ige  peut  lâlre  emprifonnrr  fur  le  champ  Fac- 
eufé  qui  etl  arréio  en  fijfant  dtüi  i les  archers , 
huilBrrs  & fergens  font  obligés  d’exécuter  dans 
ce  cas  les  ordres  que  le  juge  leur  donne  verba- 
Irm'Tt;  & s'ils  rebifent  de Tùi obéir,  lejugepeui 
d tlF  r un  procès-verbal  de  leur  refus , & les  faire 
cen  'amner  à des  peines  proponionnées  aux  cir- 
conltances  qui  ont  accomp^né  ce  refus  & aux  fui- 
tes qu’il  a pu  avrùr. 

Lorique  le  juge  fait  atréter  un  coupable  pris  en 
fiagrjnt  dilU,  il  d"ii  en  drelTer  fon  procès-verbal. 

Si  le  coupable  a été  arrèié  é la  clam -.ur  publi- 
que & en  jîagranf  délit,  le  juge  doit  ordonner  qu'il 
fera  arrêté  fit  écroué. 

Par  l'article  4 du  titre  1 de  l'ordonnaisce  de  iè>70 , 
il  eft  enjoint  mix  prévAts  des  maréchaux  d'ar  éter 
les  criminels  pris  en  /Ltgrmnt  dda  ou  à b clameur 
publique. 

Ceft  un  principe  fondé  fur  plufieurt  loix  , que 
les  cnmmifFaires  au  cbitelet  de  Parts  peuvent  in- 
former d’office  dans  le  cas  AtfUfraitdilit,  6c  qu’ils 
peuvent  inierroger  pour  b première  fois  les  ae- 
eufés.  Ces  droits  leur  font  aerribués  par  l’édit  du 
aaoii  de  mai  , fordonnaace  de  1670,  l’é^ 
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d’oûlobre  1695  , & ils  y ont  été  confirmés  par 
^ différens  arrêts  de  1546  , i J47  fit  160a. 

Les  commUTaires  du  châtcici  de  Paris  peuvent 
aufti  faire  la  levée  des  cadavrrsm  fit  faire  arréicf 
1m  coi^bles  pris  en jfjgrajtr  défit.  Si  un  coupable 
t’eft  refugié  dans  une  maifon  indiquée  , les  com- 
millàircs  ont  le  droit  de  frire  perquifiiion  dans  cette 
maifon;  mais  hors  le  cas  de  fitgrari  diüt , ils  ne 
peuvent  fe  tranfporter  dans  les  rraifons  des  parti- 
culiers pour  y recevoir  des  dépoOtions  fit  déclara- 
tions, fans  en  avoir  été  requis  par  les  parties  ou 
Cms  une  ordonnance  precife  du  juge  qui  les  ^ au- 
torife.  Cela  a été  ainli  jugé  par  arrêt  du  9 fuiilec 
171a  , qu'on  trouve  dans  le  )aurnaldes  audiences. 

L'article  t6  de  l'ordonnance  de  1670  porte  que 
fi  les  coupables  d’un  cas  royal  ou  prévAtal  font 
pris  en  dttit  ^ le  juge  des  lieux  pourra  in- 

former, décréter  contre  eux  fit  les  interroger,  à 
la  charge  d'en  avertir  tncelTamment  les  baillis  fit 
fénéchaiix,  ou  leurs  liemenansstriminels , par  aâe 
fignifié-  i leur  greffe.  Lorfque  les  juges  des  lieux  ont 
rempli  cette  formalité , les  lieuienans  crimincU  font 
tenus  d’envoyer  chercher  le  procès  fit  les  accufci. 

Le  reffis  de  leur  donner  le  procès  fit  les  a’ccu- 
fés  doit  être  puni , fuivani  la  difpofiiion  de  l’or- 
donnance de  1670,  par  l'imerdiêlion  du  juge  des 
lieux,  fit  par  300  lisrrrs  d’amende  tant  con  re  le 
juge  que  contre  le  greffier  fit  le  geôlier.  ( Ctt  ar- 
ticlt  tfl  de  M.  Dessssârts , uvecar  au  parlement, 
memire  de  phfieurs  aeademiet.  ) 

FLANDRE  , ( Droit  paUie.  ) province  corfidé- 
rable  des  Pays-Bas,  dont  la  fouver.ineté  eft  par- 
tagée entre  fe  roi  de  France  , la  maifon  d'Autri- 
che, St  la  république  de^o'fande. 

On  trouvera  dans  le  Difflonnatre  deon,  dipîont. 
po/ct.  ce  qui  concerne  les  révolutions  que  cetic  pro- 
vince a effuyées,  l’époque  fit  les  clanfes  de  la  téu- 
niun  d’une  partie  é la  couronne  de  France.  Nous 
nous  bornerons  é cc  qui  concerne  fon  adminiflra- 
riun  civile  fit  ercléfiaflique  : nous  nous  fervirons 
principa'ement  de  l’a-ticle  de  M.  Merlin  , avocat 
au  parlement  de  Flandre,  inféré  cbns  le  Répenoitt 
marverfel  fi*  raiforitù  de  Jurifprudtnet. 

La  Flandre  eA  un  pays  d’états.  Ou  remarque  même 
nue  les  habiuns  des  villes  qui  la  comprfent  ont 
formé  bien  plutdt  qu'en  F-ance  un  iroifïème  or- 
dre dans  le  gouvernement  fit  l'adminiftration.  En 
107a,  pliifieiirs  villes  fatiguées  des  excès  de  la  com- 
ftlTe  RichJde,  mère  fit  nitrice  d’Amoud  III, s’u- 
nirent i une  partie  de  la  noblefTe  pour  déférer  b 
dignité  de  comte  é Robert-le-Frif  n , oncle  du  pu- 
pille, fit  en  1073  .il fut  tenu  uneafTembléc  i Gard, 
où  plufieiirs  prélats , nobles  fit  dépuiés  dei  villes 
lui  préiérent  ferment  de  fidélûé.  Ce  fût  auffi  dans 
une  afTcrobléc  des  trois  ordres , qu’en  t077  ce  prince 
s'afToeb  au  gouvernement  Robert  de  Jéruulcm  , 
fon  fils , après  l'avoir  fait  reconnolirc  pour  fon  hé- 
ritier. Le  roi  Louis  VI- , fuzerain  de  la  Flandre, 

CO  convoqua  lui-mème  les  états  à Arras  en  1 1 1 a , 
Yyy  a 
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& ce  fut  <]aits  celte  aflemblèe  qu'il  donna  à Bau- 
douin VII  rioveAiture  de  cctie  province. 

Dant  ces  tem;»  anciens , la  conAitution  de  la 
TUndrt , par  rap|^rt  aux  itais , ne  diAéroit  point 
de  celle  des  auires  provinces  : mais  elle  a depuis 
éprouvé  des  révolutions  fingulières. 

Le  quaiorz’éme  fièclevii  la  populace  deGand  , 
de  Bruees , d’Y près  & de  Gourerai , fe  foulevcr 
contre  le  comte  Louis  II , du  dt  Oécy , attenter 
i fa  perfonne , le  mettre  deux  fois  aux  fers  , ex- 
terminer la  nobleAe  en  haine  de  fon  attachement 
pour  fon  prince  légitime  , & , fous  la  conduite  du 
Êitneux  Artcvclle , changer,  en  1343  , la  conAi- 
niiion  de  la  Flandre , par  l’établi Acment  des  trois 
membres  de  Gand  , de  liruges  & Ypres , qui  furent 
revêtus  de  toute  l'auioriic.  Les  comtes  de  Flandre , 
pour  rentrer  dans  leur  domaine , furent  obligés  de 
lallTcr  fubfiAer  cette  nouvelle  forme  d'adminiAra- 
tion , & même  le  Franc  de  Bruge  fut  établi  pour 
quatrième  membre  en  1436,  par  Philippe-le-Bon , 
ehic  de  Bourgogne.  Depuis  ce  temps , le  gouver- 
nement de  la  FLwJre  tiamande  a toujours  refidé 
dans  les  collèges  des  magiArats  ; ce  font  eux  feuls 
qui  ‘accordent  les  fubfidcs  , fans  appeller  les  ecclé- 
xaAiques  ni  les  nobles. 

Cette  forme  d'adminiAration  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Flandre  autrichienne  , a été  changée  par 
une  ordonnance  de  l'impérairice-reine , du  3 juil- 
let 1754.  Mais  quant  é la  Flandre  Aan^oife,  com- 
pofée  de  Lille , Douai  & Orchies , il  faut  diAIn- 
ruer  les  villes  d'avcc  le  pbi-pays  ou  les  chàtel- 
fenies. 

L’admîniAratlon  des  villes  eA  confié:  aux  offi- 
cier; municipaux  ; les  e«lcfiaAiques  n’y  ont  aucuite 

Îiatt , Sc  les  nobles  ny  font  admis  que  lorfqu’ils 
é trouvent  agrégés  au  corps  municipal. 

A l’égard  des  châtellenies , on  voit  par  des  titres 
de  1411,  1450,  1467.  I47>  . 1490,8c  par  une 
foule  d’autres  puifés  dans  les  fiècles  poAéricirrs  , 
que  la  direflion  en  a toujours  appartenu  aux  qua- 
tre hauis-juAiciers  les  plus  confidérablcs  de  lapro- 
v'mce , qui  fort  les  fc'giieurs  de  Phalcmpin , de 
Ctfoing , de  Wavrin  5c  de  Commines. 

Ces  quatre  feigneurs  n’eroient  pas  les  feuls  hatus- 
juAiciersde  laféa/id-r  françoife  ; ils  n'avoîertt  mime 
aucune  fitpériorité  fur  les  autres  dans  l'ordre  féo- 
dal ; ils  étoicm  leurs  pairs  ; mais , dans  l'ordre  du 
crédit  8c  de  la  confidération , ils  l'emportoieui  fur 
eux.  Le  feigneur  de  Phalempin  étoit  capitaine  du 
château  tic  Lille  , office  qui  avoit  été  inféodé  S: 
uni  é fa  terre  : il  prenoit  la  qualité  de  chùielaki 
de  Lille  : perfonne  n'approchoit  plus  des  anciens 
comtes  de  Flartdre  , dont  Lille  étoit  le  féjeur  de 
prédileâion.  Le  feigneur  de  Ofoiug  étoit  par  fon 
fitf  le  premier  béer  ou  baron  de  Flandre,  qualité 
dont  il  jouit  encore  8c  qui  eA  reconnue  même  dans 
les  Pays-Bas  antrichiens.  Le  feigneur  de  W'avrin 
étoit  fénéehal  de  F/uuérr  : celui  de  Commines  étoit 
châtelain  de  la  Motte-aux-Bois. 

Cette  obrctvation  fupplec-au  liicacc  que  l'hif- 
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totre  t gardé  fur  le  motif  du  pouvoir  exctiifîf 
Ton  a aiutbué  à ces  quatre  ieigneurs.  Quoiqu’on 
ne  fâche  pas  pofiiivemcnt  pourquoi  ilsom  etc  choi-' 
fis  prélérablcment  aux  autres  * ni  commenr  ceux-ci 
ont  donné  leur  confentement  ï cctre  préférence  , 
il  probable  qu’elle  a été  l*ouvr:ige  & des  fou* 
verains  Si  des  trois  ordres  r en  effet,  elle  ne  pou* 
voit  qu’cire  agréable  aux  premiers,  & utile  aux 
uns  Si  aux  autres.  Les  aHemblécs  moins  nomKreu- 
fcs  font  communément  plus  propres  aux  délibéra* 
tiens,  ^ comme  CCS  quatre  feigneurs  dcvoicntcon* 
noitre  mieux  que  d’autres  les  befoins  généraux  de 
l’état  Si  les  befoins  panicuVtcrs  de  leur  province, 
ils  étoient  ai  iTi  plus  é portée  de  concilier  Si  de 
ménager  ces  deux  intérêts  relpcâifs  tûuj  jursdépen* 
dans  l'un  de  l'autre. 

Ces  feigneurs  ne  pouvant  pas  rcfidcr  exaélcmenr , 
folt  k caufede  leurs  emplois  militaires , foit  à rai* 
fon  de  leur  dignité  pùrlonncUe  & d:  leurs  ofSccs 
eut  les  attachotent  k la  cour  du  comxc  àc  FünJn , 
ie  font  fait  reprèfemer  dans  radminiflrahon  par 
leurs  baillis,  & ce  font  ceux-ci  qui , depuis  un  temps 
immémorial , repréfentem  dans  le  gouvernement 
des  châtclicn  CS , le  rot,  feigneur  aélucl  de  Pha- 
lcmpin; M.  le  prince  de  Soubife  , premier  baron 
de  FUr.drt  ^ k caufo»de  fa  terre  de  Qfoing  ; Mé 
le  comte  cTEgmom,  feigneur  de  Wavrin,  &M. 
le  duo  d’Orléans , feigneur  de  Commines. 

Ces  quatre  baillis,  toujours chnifts  dans  l’ordre 
de  la  nobleffe,  joints  aux  oifteiers  municipaux  des 
villes  de  Lille  , Douai  Si  Otchirs  , forment  c« 
qu’on  appelle  Veut  ou  couvcrneincnt  de  la  pro* 
vincc.  On  les  apps’leauSi  Its  crafi, prenant  lema- 
giftrat  de  Lille  pour  un  membre , celui  de  Dntni 
pour  lin  fécond , celui  d’Orebies  pour  un  troifiè» 
me,  & les  hatlbs  pour  un  autre  membre. 

Obfervez  cependant  que  les  corps  muntcip:ux 
n’inierviernent  dans  lesdélibéraiions  des  baillis  qu* 
k>rfqu*iî  s'agit  d'accorder  une  «de  générale*  Car 
quand  le  roi  ne  tlemande  une  aide  qu’i  une  ville  , 
il  ne  lui  faut  que  lé  confencement  du  corps  mu- 
nicipal de  cette  ville  ; sM  en  demande  une  aux 
trois  villes,  il  fart  le  confentement  des  trois  corp* 
municipaux  ; A c’eft  anx  cbâiellcnics,  alors  ce  fenc 
les  baillis  qriraccorderî. 

On  enici'l  pT-li  fors  <m*l  rapport  & en  quel 
fem  on  doit  dire  qt:e  U françoife  eft  un 

pays  d'états.  Elle  l’eft  cAemie’lcmeat  de  même 
que  la  FIjruire  autrichienne , en  ce  que  les  mem- 
bres qui  U gouvernent  intcricnrcment,  ont  le  drok 
de  dilibcrer  fur  les  aides  qui  Uurfont 
Mais  ces  membres  ne  fem  poinr,  comme  dans ’ev 
atitres  provinces , les  trois  états  du  clergé  , de  la 
noblede  Si  du  peuple.  Ce  font  les  quatre  ctars  ou 
admmiArattons  particulières  tle  Lille  , de  Douai , 
d'Orchies,  Si  des  châtellenies,  ce  qu’on  appei-c 
en  général  Wtat  de  la  proetncc  » prenant  le  mot 
r/rfl  pour  fouvtrnrment. 

I . La  preuve  de  ce  que  nous  venons  d’avancer  ré- 
fuite  titres  Us  plus  auebentiques  Si  des  isodu- 
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irens  les  plus  rolemnels.  Pour  éviter  un  déta'l  ' 
sudTi  ennuyeux  quinmile,  nous  nous  bornerons  k 
quelques  uns  des  plus  récens.  * 

La  cspttulanon  de  1667  , qui  a été  *^evètuc  de 
lertreS'patenies , & enre^lArée^  parlement  de  F!a/f 
drt  le  a mai  t6éç,  contient  fur  cette  matière  plu- 
fieursartklcs  Importans.  Lecinquiéme  porte  : a que 
» le  peuple  » manans  & habicans  de  ladite  ville  de 
» Lille  & châtellenie , Ceront  régis,  gouvernés  & 
n admtniArés  par  les  états,  avec  ceux  de  Dou^i 
w &Orchies;  Udîte  ville  de  Lille  Ciifant  un  mem- 
» bre,  celle  de  Douai  un  fécond,  celle  d'Orchies 
M un  troifiéme^dc  les  cbâiellcntcs  un  autre  mem- 
» bre,  en  b meme  foi  me  & manière  qulls  ont 
n été  paravam  le  fièg^ , & lorfqu'ils  étoient  fous 
n l'obeinance  de  fa  majeAé  catholique  , avec  ob~ 

» fcrvarcc  de  leurs  droits,  ufages,  privilèges  ». 

L'article  8 déclare  u qu'il  ne  fera  mis  aucune  im- 
n polition  ou  capitation  fur  ledit  pays  & habitans, 

M que  parconvemion  & confcntemcntdcfditsétau, 

» en  la  manière.accomumèe  , & comme  on  en 
» a ulé  jufqu’à  prél'cnt'». 

Par  l'article  to,  il  e(l  arrêté  u que  l'anembléc 
f*  dcfdits  députés  Sc  ofîteiers  fe  continuera  avec  le 
>»  même  nombres  de  pexfonnes  qui  s'ert  fait  fi>f* 

M cti'â  prefem  , fans  en  adjoindre  d’autres  , ni  les 
» diminuer  ». 

L'article 70 n'cft pas  moinsrcmarquablc.  «Quant 
» aux  cbàtcl^ies  de  LUlc  , Douai  & Orchics , 

» repréfentées  par  les  quatre  feigneurs  luiurs-julli- 
» ciers  d’icelles,  ou  leurs  taillis,  el'es  demeure- 
» ront  en  tous  droits  dont  elles  ont  joui  juf- 
» qu’a  préfentj  Ôc  ne  5*^  pourront  meure  aucunes 
N impou  ions,  telles  queUcs  fufi'cnt , non  plus  U 
H gabelle  du  fcl  » qu'autres , fous  quel  prétexte  que 
w ce  pu'iTe  être , Uns  ta  convocation  & confen- 
» tement  exprès  dcfdits  feigneurs,  ou  leurs  baillis, 

» en  la  firme  & manière  toujours pratiqiiccs  ». 

I.CS  ecclcfiailiqucs  & les  nobles  de  U Fi^nJr< 
françoife,  qui,  tunsles  quatoraicme  & quinziéme 
fiècles,  avaient  reconnu  n’avqtr  aucune  part  â l'ad- 
mlnilVation  de  la  province  , n'om  rien  négligé 
dans  la  fuite  pour  ôter  aux  quatre  baillis  6t  aux 
imgirtrais  des  trois  principales  villes  , le  pouvoir 
exclurif  unis  avoiem  depuis  fi  long  temps  en  cette 
matière.  Pour  fc  faire  un  moyen  à cet  égard,  ils 
avoient  depuis  long'tcmps  inféré  dans  Taélc  de 
confemement  à la  partie  des  contributio.ns  qu'iH 
accordoic-tt , qiuis  donnoient  tel  nombre  de  ving- 
tièmes U jluhganent  du  ùtrs-itat  ^ oui/rxre- 
tuTiers  , ou  de  l'eut  roturie( , termes  qu'ils  avoient 
fv.b.lirués  à l'ancienne  claufcypar  laquelle  il  étoit 
dit  : pour  U fculagmeni  des  cr.x/x,  ou  de  Cèut , ou 
de  lu  province, 

La  divtfton  éclata  en  1694  ; les  ecclcfiaAiques 
& les  nobles  fe  pourvurent  au  confcil  , & de- 
mandèrent qu'il  plut  au  roi  de  les  maimemr  dans 
le  droit  d'etre  convoquée  aux  alXrroblées  générales 
& annuelles , pour  y jouir  tant  en  corps  que  par 
leurs  députés , ainU  que  dans  les  aüemblées  parti- 
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culiéres  , de  tous  les  droits  & honneurs  mit  leur 
appartenoieni  ; ordonner  que  la  demande  ae  l'aide 
feferoit  à l'avenir  aux  trois  ordres  réunis  dans  l'af* 
femblèe  annuelle;  faire  défenfes  aux  baillts&aux 
magiflrats  decenfentirâ  la  levée  d'aucune  aide  fan» 
leur  concours  6c  confentemem , &e. 

Cette  conteAition  aété  définitivement  terminée 
par  un  arrêt  du  confcil,  du  17  janvier  1767,  qui 
a ordonné,  « que lacapirulation du  37  août  1667  » 

» 6c  les  lettres*patenies  données  fur  icelles  le  m 
» avril  1669  * * * * feront  exécutées  félon  leur  forme 
» 6c  teneur;  ^'en  conféquence  les  quatre  baillis 
n des  quatre  feigneurs  bauis-jufiicicrs  des  châtel- 
» lenies  , & les  magiflrats  des  trois  villes  de  Lille, 

» Douai  6c  Orchics , feront , conformément  à l»- 
» dite  capitulation  6c  â ce  qui  s'efl  pratiqué  de 
» tous  temps,  maintenus  & gardés  dans  le  droir 
* » 6c  pofiemon  d'adminifirer  feuls  & fans  Ttntcr- 
» vention  du  clergé  6c  de  la  noblefTe,les  affaires 
» des  villes  6c  châtellenies  de  Lille , Douai  6c 
» Orchics,  tant  en  matière  d'aides  8c  fubfnles  ,qii*tu- 
» très,  fous  le  titre  & qualiAcacîon  de  repréfen- 
» tans  les  états  des  villes  6c  châtellenies;  faufaii 
n clergé  6c  â la  nobUrffe  à ne  pouvoir  être  im- 
» pofés  que  de  leur  confentemem , en  la  manicre 
» accoutumée , pour  les  feuls  biens  qu'ils  feront 
» valoir  par  leurs  mains,  6c  à affiûcr  par  leurs  dé- 
n putés  appeliés  à cet  effet*,  â toui  Ks  coirptcs 
» des  impoiitions  auxquelles  ils  auront  contribué. 
» Veut  au  furplus  fa  majerté  que , dans  les  afles 
» de  confentemem  qu'ils  donneront  pour  leur  con- 
» cribution  perfonnclle  , ils  foienc  tenus  d'expri- 
» mer  qu'il»  contribuent  pour  le  foulagemcnt  de 
» la  province  I 6c  non  pour  le  tiers  ént  , étatro- 
/»  turkr , ou  état  taillable  ; 6c  pour  donner  plus  de 
» publicité  â la  forme  dans  laquelle  les  compris 
» feront  arrêtés  , veut  6c  entend  fa  majdlé  qu'a 
» l'avenir  il  foie  procédé  en  la  manière  accoum- 
» mée,  à l'audtrion  6c  à rarrétédefOus  comptes  , 
» pardevani  le  fleur  intendant  6c  comnviffaire  dc- 
« parti  en  Flandre  6c  Artois  , conjointement  avec 
n deux  officiers  du  bureau  des  finances  de  Lille  , 
n qui  feront  commis  k cet  effet  par  fa 
» pour  tenir  lieu  des  deux  officiers  delà  chambre 
» des  comptes  de  Lille,  qui  y ctoieoc  ancienne* 
» mcDi  appelles  ». 

Pour  entendre  les  difpofitions  de  cet  arrêt , cen- 
cernant  la  contribution  des  ecdcfiaffiques  6c  des 
nobles , 6c  la  forme  du  confcntcrocm  qu'ils  doi- 
vent y donner  , il  faut  avoir  une  idée  exa^e  de 
routes  les  opéradont  qui  fe  font , au  fujet  des  fi^b- 
fidcs,  dans  les  corps  rcfpefhfs.  Cette  expUcaiioa 
doit  trouver  ici  fa  place. 

Lorfque  le  roi  juge  â propos  de  dentanderune 
aide  â la  partie  de  la  futndrt  foumife  à fa  domination, 
il  fiit  adreffer  une  lc«re-8frcachct  aux  ^ens  des  ètau 
de  Lille , Doues  ^ Orchiex, 

Outre  cette  lettre  de  cachet  qui  s'adreffe  aa 
corps  , 6c  qui  xic  fe  préfente  que  quand  I affem- 
blée  eû  formée , cliacLu  dca  baîLIu  , 6c  les  magif- 
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, triis  des  trois  villes , en  reçoivent  une  pvtictt- 
lière  pour  fc  rendre  à ralTemblcc. 

Au  jour  indiqué  pour  U tenue  des  états , les 
aire  baillis , le  tnaniArat  de  Lille  & les  députés 
ceux  de  I^uai  & d'Orchies , fe  rèuniffent  en 
une  falle  de  l'hAiel-de-ville , que  l'on  appelle  con- 
trat échnir.al.  Les  commUTaires  du  roi , qui  font  or- 
dinairement le  gouverneur  général  & l'intendant 
de  1a  provinee  , fe  rendent  i l'aflemblée , St  y 
font,  au  nom  de  (à  maiellé,  la  demande  du  fub- 
fide.  Le  eonfeillcr  des  états  répond  par  un  dif- 
cours , dont  le  réfultat  efl  que  les  états  délibére- 
ront ineciTammem  fur  la  demande , St  qu'ils  auront 
l'honnenr  de  faire  part  de  la  délibération  k MM. 
les  commiiTaires. 

Polir  donner  à ehaeun  des  membres  de  l'afTem- 
blée  tout  le  temps  de  la  réflexion  , on  remet  la 
féance  au  lendemain  , St  c'cfl  à cette  fécondé  féance 
que  fe  confomme  la  délibération , St  que  les  dé- 
pillés  choifîs  entre  les  quatre  membres  des  états 
en  rendent  compte  aux  commiiTaires. 

Par  cette  délibération , l’aide  cfl  confentie  , mais 
la  répartition  ne  s’en  pourroit  faire  fur  les  ecclé- 
fïafUques  8c  nobles  fans  leur  cnnfentement.  Ceft 
ce  qui  réfulie  non  feulemeni  de  l'arrêt  du  lyjan- 
vier  1767  , mais  encore  des  lettres  patentes  du  duc 
de  Bourgogne,  du  14  avril  1419,  St  même  de 
la  cnrtume  de  la  cliâte11en:e  de  Lille , litrt  37 , art- 1. 
Pour  donner  ce  confertement  , les  eccléfiafti- 
ues  St  les  nobles , fur  une  lettre  écrite  i chacun 
'eux  par  le  premier  commift'aire  du  roi , s’alTcm- 
blent , le  iroifiéine  jour  de  la  tenue  des  états  , dans 
une  falle  de  1 bi^icl-de-v.lle , St  les  commiiTaires  s'y 
éant  rendus , leur  déclarent  que  Icjour  précédent 
les  énts  ont  accordé  au  roi  l’aide  qui  ieiir  avoit 
été  lit  mandée,  mais  qu'ils  n'om  fait  ceteiTortque 
dans  Tefirirance  d'y  voir  contribuer  pour  quelque 
parie  MM.  du  clergé  St  de  la  nobletTe,à  ration 
des  biens  qu'ils  font  valoir  eiix-mcmes. 

Après  ce  difeours , les  commiiTaires  remeiieni  é 
l’aflemblée  un  mémoire  drelTé  par  les  états,  con- 
icnani  les  moiifi  qui  doivent  déterminer  les  ecclé- 
fuili.pies  St  les  nobles  à contribuer.  Us  fe  retirent 
enfuiie  pour  laiiTef  à ceux-ci  la  liberté  de  délibé- 
rer : lorfque  la  Léiibéraiion  cil  artétée , on  envoie 
quatre  députés  aux  états  aflcmblés  dans  le  con- 
clave échevinal  pour  leur  en  faire  part.  Ces  dépu- 
tés font  detix  ecclétifliques  St  deux  gentils  hom- 
mes, St  des  deux  eccléiiafliques  l’un  efl  toujours 
abbé.  Quand  ils  fe  font  fiait  annoncer , le  revart, 
ou  cher  du  coipt  municipal  de  Lille , va  les  rece- 
voir St  les  introduit.  L’abbé , qui  porte  la  parole , 
explique  le  nombre  de  vin^èmes  que  le  clergé  St 
b noblefTe  offrent  de  fournir  peur  le  recouvrement 
de  l’âde , après  qnoi  ils  fe  retirem  ; les  baillis  St 
nagiflrats  délibèrent  de  fuite  fur  l'acceptation  de 
ces  offres  , St  lorfque  U déltbénnoa  eft  arrêtée , 
k rewatt  va  de  nouveau  prendre  les  députés  ipii 
fc  mettent  en  place,  St  le  conCtilkr-pcnfionnatre 
leur  décime  qiû  les  ims  acceptent  h ««tibâoa  du 
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cldrge  & de  la  noblelîe.  Il  y a même  des  eeem* 
pies  que  les  offres  ont  été  augoieiuèe»  Tur  les  ob- 
fervations  des  états. 

La  FU/yire  a été  érigée  en  gouvernement  par 
des  lenres* patentes  du  4 juillet  1676  , enre«iffrées 
ati  parlement  de  F/andre  le  tj  oAobre  de  la  même  «n- 
née.  La  ville  de  Dunkerque  , qui  avoit  formé  long- 
temps un  gouvernement  ê pot,  y aéréréuniepat 
une  ordonnance  du  11  nov  mbre  1718. 

Cette  province  a été  enveloppée  dans  laffujet* 
tiffement  général  aui  droits  de  contrôle  , (Tinn- 
nuation  , «le  petit  feel  & de  centième  det  er  ; mais 
elle  s*en  eft  libérée  par  des  réunions  Üc  du  abon- 
nemens  faits  & r«.nouvdlés  en  différens  tei'^ps;  6e 
«quoique  tous  les  a-rangemens  de  cet:e  efpe-'c  aient 
été  révoqués  par  une  déclar  .non  du  19  tep^embre 
1711P  ils  ne  UiiTenr  pas  d’avoir  été  reni  UveHcs  de- 
puis. II  y a eu  i ce  lujc:  des  letires<paterue>  d 1 
J 8 oâobre  1726  , enregiftrées  au  parlement  de 
Douai  le  ai  novembre  (uvart.  Cette  loi  né-"»* 
moins  ordonne  rexécution  de  tousi  les  rérismens 
faits  pour  prévenir  les  abus  & contraveniions  qui 
pourroieni  avoir  Heu  en  padTinl  dans  une  province 
les  wâes  qu’on  doit  paffer  dans  une  autre. 

Les  aides  6c  fubOdes  qui  fe  ^vent  en  Flmcf 
furies  fonds,  s'impofeni  par  vingtièmes. 
ce  fu)et  le  mot  Taille. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  mômepre- 
vint.e  fur  les  boWTons  , le  tabac  6c  affres  deurets  , 
ont  f lit  la  matière  de  pluftcurs  règlement  qu’il  fe- 
roi(  trop  long  de  parcourir  ici.  On  peut  lc*>  voir 
dans  le  recueil  des  édits,  déclaraûoas  & arrêts  du 
confeil,  intervenus  pour  le  parlement  de  FUndrtt 
imprimés  à Douai  en  1730. 

On  a vu  plus  haut  par  l'article  *ro  de  1a.c«prfU* 
laticn  de  Lille,  que  \^^FUndrt  eft  rentrée  fous  la 
domination  de  Tes  anciens  m-îrres,  avec  la  condi- 
tion de  n’ètre  jamais  aft'jjetdc  à la  gabelle  fans  le 
coarentemem  des  états.  Un  arrêt  du  confcil  du 
13  mars  1710  lut  a conHiiné  ce  privilège  , 6c  a 
pris  en  meme  temps pîufieursprécraitior.sp'  ur  em- 
pêcher les  «bus  sk  les  fisudcs  que  pourroit  faci- 
liter le  volftnage  des  pays  fu;cts  à cei  impôt.  On 
trouvera  le»  êclaÎTCiflcmens  nèceflaircs  à cet  égard 
dans  le  Diéhûfwaire  des  finances. 

Malgré  l’exempiion  de  la  gabelle  , on  y con- 
noit  néanmoins  certaines  impr  filions  fur  le  fcl. 
Un  airèi  du  confeil  du  î8  juillet  1719  avoit  or- 
donné qu’il  feioit  perçu  <f.x  livres  S,  q.mre  fols 

fiour  livre  fur  chaque  rariére  de  fcl  enram  par 
et  ports  de  Diirkertjtie  , Boulogne  Sc  EPapl;»  , 
pour  la  confommaiion  des  province'  d:  Flandre, 
Artois,  Hatnaut , Cambrcfis  &Bou!onnois;  mais 
ce  droit  a été  fuppriiné  en  faveur  de  TAriois,  par 
arrêt  du  aç  février  17x0  ; il  Ti  été  égilemcni  en 
faveur  des  quatre  autres  pn-  vinces,  par  l'arrêt  ci-é  du 
93  mars  de  la  même  année , qui  y a fubfllmé  un 
droit  de  trente  fols  par  raxiére  du  poids  de  marc 
de  ijo  livres. 

La  levée  des  droits  de  fraacs-fiefs  & d'aaaortif; 
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femcnt  avoît  ht  otàoaoie  dins  toute  rétetidue  de 
la  FljnJre,  fV  arrêt  du  confeil  du  premier  juin  i68o; 
mais  les  étais  ayar.t  adredïl  des  reprêlêntanons  au 
roi , le  confeil  les  a renvoyés  ulevint  M.  le  Pel- 
letier de  So'jzy , irtendaoi  de  cette  province , pour 
y dè  'uire  leurs  moyens  : en  conféquence  ils  ont 
produit  leurs  titres , & par  l’eiamen  qiie  ce  ma- 
eiilrai  en  a fait  , il  efl  riliiltê  que  le  droit  de 


n^u- 
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franc  • fief  a’aveit  jamais  été  levé  dans  auciin^ 
rie  de  la  FUrJre  ; qu  il  nd  s'en  trouvoit  ni  pn 
ni  prèfoinpMon,  foit  dans  les  placards  des  a 
fouverai.ns,  Toit  dans  les  inftruAions^s  cammif- 
faires  établis  en  diflTérens  temps  pour  le  recouvre- 
inem  de  ce  droit  , (oit  dans  bs  c^sniptes  rendus 
par  les  receveurs  depuis  Tannée  riy6  ; qu'à  la  vé- 
rité il  Te  trouvoit  à la  chambre  <ks  comptes  de 
Lille  une  chartre  de  Tan  1194  , par  lacnicUc  on 
Toit  que  la  comtede  Marguerite  avoît  défendu  à 
tous  clercs,  bourgeois  & roturiers,  iTacquéar  au* 
cun  rief  dans  le  comté  de  Flatuirt  ; qn'U  avoît 
été  ^icune  recherche  dcsacquirittonslàitc»  au  pré- 
judice de  fes  défenfes;  que  le  comte  Guy  remet 
aux  officiers  municipaux  Tamende  qu’ils  pourroient 
devoir  pour  cela  , âc  qu'il  ordonne  de  comrain- 
dre  les  autres  débiteurs  au  paiement  ; que  Ton 
pouvoir  inférer  de-!à  que  le  droit  de  franc-fief 
o'étoit  point  inufitè  dans  1a  t'.andrt , mais  que  , 
comme  on  nejufHHottpasque  cette  recherche  eth 
eu  aucune  fuite  , ni  qu'elle  eût  été  renouvellée 
en  1408,  1499*  15S4,  1601,  à6ai,  1643,  ni 
en  1660  » lorique  le  recouvrement  des  francs*riefs 
& nouveaux  acquêts  s'vA  fait  fur  les  pays  qui  y 
éioi^nt  fujets  , il  psroilToil  que  cette  province  n'é- 
toit  point  fujette  au  d 0:1  de  f^c-rief  3 qu'en  ef- 
(et  ce  droit  n'eOdùpar  les  rouniersque  parce  que 
leur  naiilànce  les  rend  incapables  des  exemptions 
dont  les  nobles  qui  poiVédent  des  riefs  doivent 
jouir,  riirpa  qui  ne  peut  s'appli |uer  à la  FUndrt 
atxrichienne , poiCque  les  héritages  nobles  de  cette 
p’ovince  font  fujeu  aux  memes  in^iufitions  que 
les  biens  roturiers;  qu'à  Tégard  de  U/7anir<  firan- 
çoife  , les  députésétoicmdcmcuréstTacccrd , non 
pas  que  leur  pays  fût  fujet  aux  droits  de  franc* 
oef,  tels  qii'iU  (e  lèvent  en  France,  mais  au  droit 
de  nouvel  acquêt  qui  fe  paie  une  fois  feulement 
par  les  roruners  qui  cm  acquis  des  hé-'U  tges  no* 
oies  ; qu'il  paroifToit  par  les  inAniâions  des  con- 
.miflaires,  & par  les  comptes  des  receveurs,  qu'il 
n'y  avoit  jamais  eu  de  pied  rixe  pour  la  levée  de 
ce  droit , ôt  qu'il  avoit  Àé  ordinaifemeni  Ivftc  par 
les  fouveraias  à Tarbitrage  des  commiiTaires  ; qu'il 
étoi:  confiant  que  le  recouvrement  des  droits  de 
nouveaux  acquêts  fur  les  gens  de  main-morte  , s'é- 
teit  fait  de  temps  en  temps  dans  route  l'étendue 
de  la  Flandre  ; que  les  placards  des  fouve  tains  y 
afTujetiifToicnt  tous  les  fonds,  foii  fiefs,  foit rotu- 
res. acquis  par  les  gens  demain  morte, mais  qu'il 
n'y  avoit  jamais  eu  de  terme  limité  pour  la  re- 
cherche de  ces  droiis,  ni  de  fixation  du  pied  fur 
lequel  ils  dévoient  être  levés» 
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D’aprtJ  ces  obremtions  & l’avis  de  M.  le  Pel- 
letier de  Souzy , il  efl  iniervenu  , le  premier  fiS- 
vrier  1681  , i,n  anét  du  confeil  qui  a ordonné  ta 
levée  des  droits  de  nouveaux  acquêts  dus  par  les 
gens  de  main-morte  dans  toute  la  FUndrt  tammie 
& gallicane  , & celle  des  droits  de  franc-£ef  dans 
la  /7<wdr(  gallicane  feulement. 

Le  privilège  que  cette  décifion  fuppofe  ê la 
FUndrt  flamande , a encore  été  reconnu  par  une 
déclaration  du  ri  novembre  1695,  enregiitrêe  au 
parlement  de  Tournai  le  19  décembre  fuisrant.  Cette 
loi  ordonne  le  recouvrement  des  dtoi;s  d’amor- 


tiflcmciii  dans  tome  la  FUndrt  flamande  & fran- 
çoife , de  ne  meferit  celui  des  droits  de  (ranc-fief 
que  pour  la  FUndrt  françoife.  Un  arrêt  du  con- 
leil  rendu  fept  jours  après  la  déclaration  du  19  no- 
vembre léjj  , contieni  abfolumcnt  les  mêmes  dif- 
pofitioas. 

L'arrêt  du  premier  février  1681  avoit  fixé  le 
droit  de  franc-fief  1 une  année  8e  demie  de  re- 
venu , pour  les  fiefs  acquis  par  des  roturiers  de- 
puis la  dernière  recherche  jufqu’au  premier  janvier 
i6yi  , & à une  année  feulement,  pour  ceux  ac- 
quis dans  les  dix  années  poflérieurcs.  Mais  comme 
cet  artèi  ne  conienoit  point  de  réglement  pour 
l’avenir , ta  déclaration  du  vingt  -deux  novem- 
bre  169Ç  y a pourvu  , en  ordonnant  que  ce 
droit  le  leveroit  fur  le  pied  d’une  année  fié  demie 
de  revenu,  8c  en  même  temps  elle  a exempté  de 
toute  recherche  ceux  qui  avoicnipayé  lors  du  der- 
nier recouvrement , aicfi  que  leurs  héritiers  en 
ligne  direâe  ou  collatérale,  d’cii  l’on  p;i.i  con- 
clure que  la  mutation  à tiire  de  fucccffion  n’tft 


pas  en  fiam/rt  un  motif  fur  lequel  les  trai-ans  piiif- 
fent  fe  fonder  pour  ex  ger  le  droit  de  fran.-fief  J un 
nouveau  pofldreiir.  La  même  chofe  a été  fia- 
tuée  pour  V Artois  par  un  arrêt  du  coofeil  du  1 9 
mars  17x3  , cnregiflré  au  confeil  p"jvi  ci.l  d’Ar- 
tois le  13  avril  de  la  même  année,  f'tfycf  Acquêt 
KOWEU. 

On  a dit  ê l’article  Amortissement  , que  le 
droit  connu  fosu  ce  nom  eft  fixé  dans  la  iUridre 
fi. . Artois  1 trois  années  du  revenu  , i l’cxcepiion 
des  hôpitaux  fie  autres  établilTciiiens  de  charité  , 
qui  ne  doivent  qu’une  année  fie  demie.  Mais  il  eft 
nécelTaire  d’obfcrver  que,  par  une  déc'arailan  du 
XI  novembre  17x4  , rcniliic  p.  ur  tout  le  r.nyxu- 
me  , fie  cnregiflté-e  au  parlémeni  de  Douai  le  1 3 
avril  17x3  , cette  fixation  n’a  lieu  que  pour  les 
tentes  foncières  fit  conftiiuâes  3 car , p.r  rapport 
aux  biens-fonds  , on  paie  pour  droit  d'amoriiflê- 
ment  le  cinquié.ne  de  la  valeur  des  fiefs  , Sc  le 
fixième  de  ceux  tenus  en  roture , à "exception  de 
celles  appartenantes  aux  hôpitaux  , cliariiês  ou  ta- 
bles de  pauvres,  dont  les  droits  d’amo.tilfeincnc 
ne  feront  payés  que  fur  le  pied  d’une  anuée  & 
demie  de  revenu. 

Lx  Fîandrt  efl  du  nombre  des  provinces  répu- 
tées étrangères  , par  rapport  aux  droiu  impofés 
fur  les  marchandifes  qui  en  fonçai  pour  eiurer  dap« 
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les  prAvincci  des  cinq  groftes  fermes,  ou  qui  for- 
un:  de  cclles-ct  pour  entrer  dans  U FlanJre. 

Elle  e()  du  renfort  du  parlement  de  Douai,  à 
Texception  des  villes  de  Dur.kyrque , Bourbourg  & 
Gravelines. L’hirtoirc  de  ce  parlement, fes attribues, 
Tes  privilcccj , & ccuji  dont  jouirent  les  habiians 
de  fon  reffoft,  feront  dhaillés  l’article  Parle- 
ment. Les  autres  tribunaux  de  cette  province  font 
les  échevinages  , les  bailliages  fclgneuriaux  , les 
chambres  confulaircs  , le  bureau  des  fînanccs  de 
Lille , la  maitrife  des  eaux  & forêts  de  la  même 
ville,  le  prèfidial  de  BailUul,  & les  gouvernances 
de  Lille  & de  Douai,  Echevinage,  OouAi, 
Hommes  de  fief  , Gouvernance. 

Il  n’y  a en  FhnJrt  que  deux  chambres  confu- 
laircs  , celle  de  Dunkerque  & ctlle  de  Lille  ; la 
première  a été  créée  6c  rcnouvcltèe  par  des  édits 
de  1^63.  t6i8  & 1700;  la  fécondé  a é:é  établie 
par  un  édit  du  mois  de  février  1715.  On  a douté 
quelque  temps  fi  le  relTort  de  celle-ci  éioit  borné 
à la  ville  de  Lille  , ou  s'il  comprenoit  toute  la 
partie  de  la  Fij/iJ't  qui  relTortit  au  parlement  de 
trouai  ; l’cdit  qu'on  vient  de  citer  ne  corttenoit 
nen  qui  piitferviri  la  décifion  de  cette  difficulté; 
mais  un  arrêt  du  confcil  du  7 août  1718  , cnre- 
giftré  au  parlement  de  Douai  avec  des  lettres-pa- 
tentes du  même  jour,  le  14  oftobre  fuivant,  a or- 
donné que  les  habitant  de  Douai  &d’Ofcki«,  & 
de  leurs  dépendances , ainfi  que  des  terres  appcl- 
lées  frjr.chcs  & d'empire , 8c  des  enclavcmens  de 
la  Flandre  f^arçoife,  feroient  tenus  deprocéder  à 
la  chambre  confulaire ce  Lille,  lorfqu’ils y feroiem 
affignès  dans  les  matières  de  fa  compétence.  Le 
même  arrêt  permet  néjnmoins  aux  habitant  de  la 
ville  de  Douai,  lorfqu'ils  feront  demandeurs , de 
porter  k leur  choix  les  affaires  confulaircs , foit  au 
confulat  de  Lille,  ou  devant  les  juges  ordinaires 
des  défendeurs;  & dans  le  dernier  cas,  l'arrêt  or- 
donne aux  juges  ordinaires  de  fe  conformer  au  titre 
16  de  l'ordonnance  de  1667,  & à l'édit  du  mois 
de  mars  1673  » articles  ^ui  ne  fi  /roa- 

veront  pas  direffement  contraires  à ceux  de  i'èdit  de 
création  de  U jurifdiflion  confulaire  établie  à Lille. 

Ces  derniers  termes  font  remarquables  par  le  jour 
tju’ils  répandent  fur  une  quertion  ircs-i.if-érefîantc 
pour  les  commerçans  de  la  Flandre.  L’article  13 
de  l'édit  de  création  des  juges  6t  confuls  de  Lille, 
porte  r « %‘onlons  néanmoins  que  , fuivant  l'ufaee  | 
» ci-devant  cbfervé  dans  nctreditc  vHlc  de  Lille,  1 
» les  billets  6c  lettres-dc-change,  6(  billets  valeur  ! 
n reçue  en  marchandifes  , foient  exigibles  fix  jours  i 
»*  après  l'échéance;  que  , dans  les  duc  jours  après  ! 
*»  l'échéance,  lefdîts  billets  valeur  reçue  en  mtr-  ■ 
M chandifes  pnifientôtre  proteftes , & que  les  ufan-  j 
, » ces  y foient  comptées  par  mois , 8c  non  par  le 

» nombre  de  trente  |oiirs  ».  On  a demandé  fi  cet  ! 
article  doit  avoir  lieu  dans  toute  la  Flandre.  Un  • 
arrêt  rendu  i Douai  le  la  avril  1773  , ajugépour 
raffîrmaiiye  relativement  à U ville  de  Bergucs. 
Ccite  déciAon  n'a  été  prononcée  qu'après  un  aflez 
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long  déllbéfé , ce  qui  vièm  fans  doute  de  ccqiîs’Ics 
avocats  n'avoient  fait  dans  leur  i pUid  neries  aucune 
mention  derarrerdu  confcil  de  1718,  car  le  yaf- 
fage  que  nous  en  avons  rapporté  tranche  ablolu- 
ment  toutes  les  difficultés. 

Le  bureau  des  Ananccs  de  Lille  a été  créé  par 
un  édit  du  mois  de  feptembre  1691  , pour  rem- 
placer la  chambre  des  comptes  qui  avoit  exiAé  en 

«ville  fous  la  domination  fttcceffivc  des  rr.ai- 
de  Flandre  t de  Bourgogne  6c, d’Autriche.  Le 
reffiort  de  ce  tribunal  comprend  toute  la  Flandre , 
l'Artois,  le  Hainaut , le  Csmbrefls  , 6c  générale* 
ment  toutes  les  parties  des  Pays-Bas  qui  appartien- 
nent à la  France. 

L'édit  de  création  de  ce  Hégelui  attribue,  entre 
autres  chofes , le  pouvoir  d’ouir,  examiner  & clorre 
les  comptes  des  deniers  d'ovtroi  des  villes , bourgs 
6c  villages  de  fon  reffiort  , à la  réferve  de  ceux 
des  corps  d'état  & des  grofîes  villes  dont  les  in- 
tendans  font  auditeurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  19 
avril  1 691,  a déterminé  plus  particuUcrcmeni  quelles 
font  les  villes  comprifes  dans  cette  rcfcrs'c  ; ce 
font  Arras,  Saint-Omer,  Béthune,  .\trc,  H-^din, 
Bapaume  , Lens,  Saint-Po! , Douk-rque  , G:avc* 
Unes , Bourbeurç  6c  fa  châtellenie,  Bergues  , Caf- 
fei , Bîillcul , Mu.baigc,  te  Queinoi,  Avcfnes, 
Landreci , Cliarlcmont  6c  Giver. 

Le  même  édit  attribue  aux  officiers  du  bureau  des 
finances  de  Lille  une  jurifdiétion  nbrolument  fem- 
blable  à celle  dont  jouiffunt  les  autres  bureaux  des 
finances  du  royaume , en  venu  de  l'édit  du  mois 
d’avril  1627 , & en  outre  veut  qu'ils  connoifTcnt 
des  conteflaiions  qui  pourront  fiirvenir  au  fuje:  du 
paiement  des  droits  desVpiatrc  membres  de  Flan' 
dre  y 6c  des  droits  de.  feux  , cheminées  , impôts 
fur  les  boiffions  , & autres  droits  domaniaux  qui 
fe  lèvent  en  Hainaut , & cela  en  dernier  rcflbrt 
jurqu'à  concurrence  de  dix  livres,  6c  â la  charge 
de  l'appel  au  confcil  pour  les  objets  qui  excéde- 
ront cette  fomme.  Mats  cette  dernière  difpofiiion 
rt'eff  plus  en  ufage  ; la  connoitTancc  de  ces  ditfe- 
rentes  impofirions  a é^è  depuis  iranfponée  aux  in- 
tendans,  ou  du  moins  ce  font-eux  qui  l'exercent 
confiammvnt. 

Dans  les  matières  ordinaires , l'appel  des  juge- 
ment du  bureau  des  finances  de  Lille  fe  rc'éve 
au  parlement  de  P.ins  pour  l'Artois  & les  villes 
6c  dépendances  de  Dunkerque,  Bourbourg  6c  Gra- 
velines , 6c  au  parlement  de  Douai  pour  les  pays 
du  reffiori  de  cette  cour.  C eft  la  dilpofmon  pré- 
cife  d'un  arret  du  confcil  du  27  mai  170.4. 

Nous  remarquerons  que  les  officiers  de  juffice 
des  Pays  Bas  ne  font  pas  tenus  de  f.iire  enregif- 
ircr  leurs  provifions  à la  chambre  des  comptes 
de  Paris , mais  feulement  au  bureau  des  finances 
de  Lille.  , 

Li  maîrrife  des  eaux  8c  forêts  da  la  même  ville 
n’a  été  , à propremc"t  parler  , établie  que  par  un 
édit  du  mois  d'août  1693.  Elle  connott  dsr's  toute 

l'étendue 
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Téien^ue  de  la  FUti^rt,  des  maiières  qui  ccnccr* 
ccrt  tesboisdomaniaus  , fauf  l’a;ipel  au  parlement 
de  Douai.  Elle  a auAi  connu  psndint  ui  certain 
temps,  des  bois  appanenans  aux  fcigneurs  & aux 
cummuniutét^  confonnimeni  àrufaç^c  général  du 
royaume  .‘nuis  les  juges  ordinaires  de  la  province 
ont  été  maintenus  dans  leur  (unfdtéiîon  par  un  arrêt 
du  confe:!  du  26  aeût  1727, qui  forme  àcct  égard  le 
dernier  èrai  de  la  jurifprudence  « à la  charge  par 
Us  fdgneurs  & communautés  dufer  de  leurs  bois 
en  bons  pères  de  famille  , & de  (î  conformer, 
dans  Ici  coupes  & exploitations  « aux  anciens  pla* 
cards  du  pays. 

Il  sVrt  élevé  un  conflit  entre  le  fiége  dont  nous 
parlons  6c  les  qtiatrc  baillis  des  éuts  de  Lille  , 
dans  une  efpéce  alTca  remarquable.  Les  receveurs 
établis  pour  les  tîToirs  de  chauffée  à'  SécUn  , Üt  il 
la  porte  des  Malades  de  la  ville  de  Lille, avoient 
été  afiîués  en  la  maitrife,  à la  requête  du  pro- 
cureur du  roi,  pour  le  voir  défendre  d'exieer  k 
Tavenir  aucun  cfroir  des  adjudicataires  des  forêts 
du  roi,  pour  les  bois  provenans  de  leurs  adjudica- 
tions , iorfquMs  les  fcroier.t  conduire  pour  leur 
ccirprc.  Les  receveurs  avoient  demande  leur  ren- 
voi devant  les  baîMîs  des  états , comme  étant  en 
poffcdion  deconnoirre  de  tourcs  les  difHailiés  con- 
cernant les  droits  & impôts  oui  leur  appanenoient  ; 
mitis  une  fentcncc  du  20  juillet  1697  les  avoir  dé- 
boutés de  leur  demande  en  renvoi,  & leur  avoir 
ordonné  de  contefter  au  principal.  Sur  Tappcl  in- 
terjetré  par  eux  au  parlemcat  de  /Vj/id  r,  il  cft  in- 
lers'qnii  le  28  février  1701,  arrêt  qui  a inArmé  la 
femcncc  & ordonné  que  les  panics  procéd  roîert 
clcvari  les  baillis  des  états.  Mais  un  arrêt  du  cop- 
fcil  du  9 août  de  la  meme  année,  a caffé  celui 
du  parlement  de  Fia/iJre , a ordonné  iVxécution  de 
la  fcnteiKC  , 5c  a défendu  aux  receveurs  5c  fer- 
miers des  droits  dont  U s'agiiToir , de  procéder  fur 
Tcxcmption  de  ces  droits  contre  les  a Jjudicataires 
de»  farérs  du  roi,  ailleurs  qu'au  fiège  de  la  mal- 
trife  , en  première  inffance,  à peine  de  nullité  6c 
de  tous  dépens , dommages  5c  intérêts. 

Le  prêfiJial  de  BùlteuT  a été  établi  originaire- 
ment en  la  ville  d'Ypres  , pour  juger  les  appels 
des  juges  ordinaires  des  feigneurs  5c  communau- 
tés de  la  FUndrt  fiamandc , feus  !c  refforidu  par- 
lemtnt  de  Tournai.  Sa  création  eff  du  mois  de 
mars  Un  édit  du  mois  d’avril  I704raérigé 

en  préfidial , 6t  un  autre  de  iti^  Ta  transféré  à 
Bu'Heul , parce  que  la  ville  cTYp-es  avoit  été  cé- 
dée à rempereur  par  le  traité  d’Uirecht.  Ceft  le 
fciil  préfidial  qu*U  y ail  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Fland^t  I 5c  ce  neft  que  par  rapport  à ce 
ûège  que  les  étiùs  de  novembre  1774  & 1777  y 
ont  été  envoyés.  L'enre|lftremem  de  ce  dernier  eft 
rtmarquablc , en  ce  quil  porte  qu’on  ne  pourra 
inférer  d’aucune  difpofition  de  cette  loi , que  le 
grand  confeil  ait  jamais  eu  attribution  de  jurifdlc- 
tjon  dans  lereffbridc  cette  cour, ni  que  l’ordon- 
Bance  de  1667  y ah  été  enregiffrée. 

Juii/pnUtACtt  Tome  /K. 


Apres  avoir  fait  connoître  les  points  prînc’piuK 
de  la  conftitmion  politique  de  UFUndrt^  il  fi^jt 
dire  quelque  chofe  de  la  fonffuutiüu  ccdélufflquî. 

Unedes  obCervations  les  plus  rcmarqu^iblesqiiM 
y ait  à faire  fur  cette  manérc  , efl  que  les  évêques 
les  eccléfiaffiques  de  FLtndrt  & des  autres  pro- 
vinces bc!giqt:cs  n’ont  jamais  fait  partie  du  clergé 
de  France , même  depuis  les  conquêtes.  Us  ne  foiu 
pas  fujets  aux  décimes  ; ils  piivnt  fcparémcnr  au 
roi  les  futfidcs,  aides , dons  gratuits  5t  fubventions. 
Ils  ne  font  pas  appelles  aux  affcmblécs  du  clergé; 
ils  n’ont  jamais  eu  de  part  aux  délibérations  qui  y 
ont  été  prifes;  enfin  ils  ne  font  point  cctifés  pour 
les  dettes  du  clergé  de  France,  comme  le  clergé 
de  France  ne  paie  point  les  leurs. 

Ces  privilèges  font  trét  anciens.  Le  préfîdent 
Wiclant  rappone  qu’en  içii  , Hautbois,  évêque 
de  Tournât,  ayant  ordonné  aux  principaux  ccclé- 
fiaffiques  de  fon  diocéfc  de  ft  trouver  à l’affea:- 
bléc  du  clergé  de  France  , qui  devoir  fe  tenir  k 
Tours  pour  le  concile  de  Pile , il  Uur  fût  dtfendu 
par  U cêmu  d* y alUr , à cauft  ^ut  U cUrgé  tU  Flan- 
dre <(l  en  pojjijfion  de  n'éire  contraint  de  fe  trouver 
is  ajjemkUes  de  Véÿlife  gallicane. 

Le  même  .nttetir  nous  apprend  qué  cet  évêque 
entreprit  ,au  mois  de  feptembre  içii  , de  forcer 
le  cîcrgé  de  FUr.dre  k payer  825  I v,  pour  les 
frais  du  concile  ; nuis  qu'd  ne  put  y réuflir , 5c 
qu’il  effuya  des  refus  de  totite  part  , le  clergé  de 
Fîi'.ndre  nefe  tenant  fujet  i règlife  gallicane  , mais 
à la  romaine  Cr  au  p,ipe. 

Les  regiftres  du  chapitre  de  Lille  juffltient  en- 
core que  U même  année  1511  , ce  C(.rps  refufa, 
avec  tout  le  clergé  de  Flandre  ^ de  payer  les  dé- 
cimes accordées  p.ir  Léon  X à François  1 , 6c  ad- 
héra à l’appel  comme  d’iibus  , qi:c  le  procureur- 
général  du  comte  de  Flandre  avoir  interjené  h ce 
fujet. 

Les  évêques  qui  oceupoîent  les  différens  fîègc$ 
de  FLi’-dre  5c  d’Anots , lors  de  l’édit  du  mo  s d’a- 
vril 1 69 ç , n’ont  rien  négligé  peur  en  affu’cr  l’cxé- 
cution  dans  leurs  diocêres  : il  a été  cffcébivement 
cnregiffré  au  parlement  dcTmirn;ûSt  au  confeil 
d’Artois.  Mais  les  étais  avant  adrîffé  au  roi  des 
rcpréfcntaiions , dent  il  réfultoit  que  cette  loi  étoit 
en  partie  inutile  pour  les  Pays-Bas  , 6t  en  p^riie 
contraire  aux  conflitmions  ^ndamcma'cs  de  ces 

firovtnces , U a été  rendu  tu  confeü  d’ént  un  arrêt 
e qi  août  ifiqS  , qui  a furpendu  l’cxécutio-i  de 
cet  édit  dans  tout  le  rclTon  ou  p.irîemcrt  deTour- 
L’Artois  a obtenu  ua  arrêt  femblable  le  5 icp- 
tCBthre  1701. 

Li  Flandre  a été  affujettîe  k la  régale  depuis  fi 
réunion  k U couronne,  ou plmût les  ordonnances 
qui  l’avoicnt  introduite  dans  cerre  province  avant 
le  trr.iié  de  M;'*rid  , ont  été  remifesen  vigueur 
ap'ès  les  conquê’cs  de  Louis  XIV.  C’eft  fu.'^  ces 
principes  qu’d  a été  décide  par  deux  arrêts  duron- 
fei!  d-rs  qo  nwrs  5t  11  mai  169  que  le  [ rivi*. 
lége  qu’ont  les  FUinanJt  de  n’éiie  tr.iduits  devint 
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d’auires  juECl  qiK  ceux  de  leurs  pays,  ne  pouvoir  1485  , 17  avril  1495  & io  n>aî  1497  , il  plût  I 

«mpieher  la  erand’chambre  du  parlement  de  Parii  fa  mnjcflc  les  maintenir , en  leur  qualité  d'oidinai- 

de  connoitre  des  bénéfices  vacans  en  régale  dans  res,  danslc  droit  dceonférer  librement  & fanspar- 

le  reffort  du  parlement  de  FUndre.  tage , les  canonicats  fie  prébendes  qui  vaqueroieni 

Le  confeil  de  confeicnre  a également  décidé  le  dans  leurs  églifei. 

70  oâobre  1716,  que  le  droit  de  joyeux  avéne-  Les  pourvus  du  pape  ont  fondéleur  défenfe  fur 
ment  devoir  avoir  lieu  danslesdiocéfesdesPays-Bas,  la  pofTclTion  confiante  de  la  cour  de  Rome  fie  fur 

comme  dans  les  autres  églifes  du  royaume.  Cette  I un  concordat  de  Martin  V.  11  y avoir  bien  dcscho- 

décilion  a été  adoptée  par  le  confeil  de  régence  le  fes  é répondre  fur  ce  fécond  moyen  ; mais  l’autre 

S mars  >717,  fur  le  rapport  de  M.  l’arcncvéque  paroît  décifif.  Il  efl  certain  , dans  la  théfe  géné- 

de  Bordeaux.  En  conféquence  , le  roi  ayant  don-  raie,  que  le  pape  peut,  auffi  bien  que  les  autres  colla- 

ré  le  8 juin  17x0,  un  brevet  de  joyeux  avènement  leurs  , preferire  la  nomination  aux  bénéfices;  fie 

au  heur  Boullonnois  fur  l’églifc  de  Cambrai , ce-  fans  aller  chercher  fort  loin  des  preuves  de  ce 

lui-ci  fiit  maintenu  dans  la  puficlfion  de  fon  cano-  principe,  on  en  trouve  uneaflez  convaincamedans 

nicat  par  anêt  du  erand-confeil  du  ao  juillet  1714,  l’arrêt  que  le  parlement  de  Flandre  a rendu  le  3 

confirmé  au  confeil  d’état  le  aa  novembre  de  la  août  175a , en  enregiArant  l’induit  de  Cambrai. Cet 

même  année.  arrêt  porte  qu’on  ne  pourra  in4plre  de  cet  induit 

Le  grand-confeil  avoir  pris  connoiflânee  de  cette  que  le  pape  ait  fur  les  bénéfices  de  FUndre  Sc  de 

aftâirc  en  vertu  d’un  arrêt  du  confeil  d’état  du  77  Cambrefis , autres  £■  plus  ponds  drtiis  que  ceux 

janvier  17x4 , par  lequel  le  roi  avoir  renvoyé  à ce  qu'il  peut  avoir  acquis  par  titres  légitimes  Se  ufoget 

tribunal  toiKes  les  conteAations  nées  fit  à naitre  au  valoilement  preferits. 

fujet  de  l’exécution  des  brevets  de  joyeux  avéne-  Pendant  que  cette  affaire  s’inftruifoit  au  confeil, 
ment  dans  les  Pays-Bas.  il  parut  un  mémoire  dont  l'objet  étoit  de  prouver 

Le  droit  d’induit  n’a  pas  lieu  en  Flandre,  Ceft  que  le  roi , en  qualité  de  furceffeur  des  comtes  de 

'ce  qui  a été  .décidé  par  deux  arrêts  du  confeil,  le  Flandre,  fondateurs  dci  collégiales  de  cette  pro- 

premier  en  1É73  , pour  la  ville  deToumai  ; Icfe-  vince,  étoit  en  droit  de  retenir  la  nomination  aux 

cond  en  17x6,  pour  celle  de  Saint-Omer  ; ils  font  prébendes  dont  il  étoit  queAios. 
npporiés  dans  les  oeuvres  poAhumes  d'Héricourt , Il  paroit  que  cette  afiaire  a été  terminée  par  la 
tome  4.  voie  de  la  négociation.  Un  premier  arrêt  du  aj 

Les  réferves  apoAoliques  n’ont  point  également  mars  1774  a adjugé  la  récréance  aux  pourvus  de 

lieu  dans  cette  province;  cependant  la  réferve  des  Rome;  un  autre  du  14  feptembre  1773  les  a main- 

huit  mois  s’obferve  dans  les  églifes  collégiales  de  tenus  pleinement  fit  a débouté  les  prévôts  de  leurs 

S.  Pierre  de  Lille  , de  S.  Pierre  de  Douai , de  S.  demandes  ; enfin  , par  un  induit  du  6 des  calen- 

Pierre  de  Séclin  , fit  dans  celle  de  Caflel  ; mais  c’eA  des  de  mars  1776 , le  pape  a cédé  au  roi  fon  droit 

plutôt  en  vertu  d’un  ufage  fit  d’une  poAefHnn  par-  dE  nomination  aux  prébendes  dont  il  s’agiffoit  dans 

ticulière  , que  d’une  réferve  proprement  dite.  Les  les  mois  de  février  , mai,  août  fit  novembre,  fit 

Îirévôts  refpcflifs  de  ces  chapimes  , reconnus  par  s’eA  réfervé  celle  des  quatre  autres , qui  font  jau- 

e concours  unanime  des  deux  puiffances  comme  vicr , avril,  juillet  fit  oâobrc.  Cet  induit  a été 

collateursou  maires  de  leurs  églifes,  font  fou-  adreÂé  au  parlement  de  Flandre,  avec  des  lettres- 

inis  très  long-temps  fans  la  moindre  dimculté  ; mais  patentes  du  mois  d’avril  1777,  fit  il  y a été  enre- 

cn  1760 , ilscommencéremà  vouloir  conférer  tou-  giAré  avec  la  claufe  de  non  -préjudice  aux  droits 

tes  les  prébentles  librement  fit  fans  diAinélion  de  ou  roi  fit  des  églifes  belgiques , ni  à ceux  de  rcfi- 

mois.  Il  s’eA  élevé  à ce  fujet  un  grand  nombre  de  enaiion  fit  permutation  ufités  dans  les  églifes  de  Lille, 

conteflaiions  evre  leurs  pourvus  fit  ceux  de  la  Douai,  Séclin  St  CaAcl.  On  a voulu  , par  cette 

cour  de  Rome.  C^x^ci  furent  même  quelque  temps  claufe , prévenir  rcffei  du  principe,  qu’aulfi-tôt  qu’un 

dans  l’impuiffance  de  prendre  poAelTion  civile  ni  bénéfice  eA  tombé  à la  nomination  du  roi , il  ne 

canonique,  parce  qu’il  fut  décidé  au  confeil  que  peut  plus  étreréfigné  ni  permuté  fans  le  confente- 

lei  lettres  d’attache  éeur  feroient  rcfiifécs.  Celles  ment  de  fa  majefil. 

même  qui  furent  accordées  rcAèrent  fans  effet  , La  règle  des  huit  mois  ne  comprend  aucune  des 

parce  que  le  minifière  avoit  envoyé  au  parlement , dignités  des  chapitres  dans  lefquelsclle  eff  admife. 

fit  enfuite  au  confeil  fupérieur  dé  Douai,  des  dé-  Le  roi  nomme  en  tous  mois  i la  dignité  de  pré- 
fenfes  de  les  enregi Arer.  Enfin  , le  roi  déterminé  vôt , depuis  l'induit  de  1315  accordé  à l’empereur 

ô mettre  fin  à cette  aAaire  , l'a  évoquée  au  con-  Charles  Quint.  Quant  à celles  de  doyen,  detré- 

feil  des  dépêches  , par  arrêt  du  19  décembre  177a.  forier,  de  chantre  fit  d’écolitre  , les  chapitres  font 
Les  prévôts  y ont  conclu  é ce  que  , conformé-  en  droit  d’y  pourvoir  librement  fit  fans  dîAinélion 
ment  b la  pragmatiqiie-fanélion  de  S.  Louis  , du  de  mois  , par  la  voie  d’éleâion.  C’eA  ce  qu’ont 

mois  de  mars  ix68  , celle  de  Charles  VI , du  jugé  deux  arrêts  du  confeil  prive  de  Bruxelles , 

mois  de  février  1406,  enregiArée  à la  chambre  des  aq  oélobrc  St  3 novembre  164;,  pour  la  col- 

drs  comptes  de  Lille  en  1469,  les  placards  des  ar-  légialc  de  Saint-Hermes  à Renaix.  Le  4 mars  1713  , 

thiducs  Maximiben  St  Philippe,  des  12  feptciubce  le  chapitre  de  Lille  a obtenu  un  arrêt  femblablei 
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lacourA]f>lneure  établie  en  ceite  ville  par  Ici  Hol« 
landois.  Les  pourvus  de  Rome  ont  demandé  la  re> 
Vifion  de  ce  jugement  , & cette  prétention  a en- 
gendré pluficur^  inllances  nouvelles  : enfin  le  roi 
a évoqué  {‘affaire  à Ton  confcil,  & apres  l'inffruc- 
tion  la  plus  profonde,  il  a été  rendu  le  6 décem- 
bre 1727  , un  arrêt  qui  maimiem  le  chapitre  de 
Lille  dans  le  droit  &.  poiTLiTion  d'élire  en  tous 
mois  à Tes  quatre  dignités  de  doyen , de  chantre , 
«le  tréibrier  6c  d‘écolâtre  , 6c  le  prévôt  dans  le 
droit  6c  poffeffîon  de  conffrmer  les  éieâions  de 
ces  dignités,  avec  défenfe  aux  pourvus  de  Rome 
de  les  y troubler. 

La  régie  des  huit  mois  n*a  pas  toujours  été  1a 
feule  en  vertu  de  laquelle  la  cour  de  Rome  pré- 
lendoit  pourvoir  aux  bénéfices  de  fUnirt , 6c  no- 
tamment des  églifes  de  Lille  » de  Dou»  , de  Séclin 
6c  de  Caffel,  Elle  a encore  voulu  le  foire  par  la 
régie  btntficiorum  promûvtndorum  ; c'eff- à-dire  fur 
le  fondement  de  la  referve  que  le  pape  foit  à fa 
perfonne  d’un  bénéfice  dont  eff  pourvu  celui  qu'il 
nomme  à un  autre  bénéfice  incompatible  avec  le 
premier.  Le  parlement  de  flandrt  ayant  à pro- 
noncer fur  la  validité  d'une  collation  fute  en  vertu 
de  cette  réferve,  > ordonné , par  arrêt  du  i ; juillet 
171;  , rendu  dans  l'aiTcniUée  des  trois  chambres, 
que  de  pourvu  de  Rome  jiiflifîeroit  dans  le  mois 
^e  cette  règle  éioit  pratiquée  dans  les  églifes  de 
FLanitt , preuve  que  celui-ci  n’a  jamais  pu  faire. 
La  même  quellioo  s'cA  encore  préfentée  peu  de 
temps  après  : M.  le  procureur-général  s'eft  rendu 
parue  dans  lacaufe  pour  foutenir  les  droits  del'é- 
glife  bcigique  & des  collateurs  ordinaires  : mais 
par  un  événement  aflez  bizarre,  ce  fut  lui  qui  fut 
chargé  , conjointement  avec  le  pourvu  de  Vordl- 
nairc , de  prouver  que  la  réferve  htncfiùorum  pre- 
mavtnderum  n’avoit  pu  lieu  en  FluUrt  ; l'arrêt  fut 
rendu  le  17  décembre  I7t7,  fur  le  dé&ut  tant  du 
miniAére  public  que  du  pourvu , de  6ir*  leur  preu- 
ve ; il  intervint  le  13  juillet  fuivant , un  arrêt  dé- 
finitif qui  maintint  le  pourvu  de  Rome,  & con- 
damna fon  adverfaire  aux  dépens.  M.  le  procu- 
reur général  s'eA  pourvu  au  confeil  , & y a ob- 
tenu le  31  décembre  1718  , la  caAaiion  des  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flmdn , ainfi  que  l'êvoca- 
lion  de  la  caufe  ; fit  après  une  inAruflion  comra- 
dtfloire , il  eA  intervenu  un  arrêt  du  confeil  du 
IJ  juillet  1713  , qui  a décidé  que  la  règle  hentfi- 
ciorum  promovtnjerum  n’a  pas  lieu  en  FUnirt,  Si 
a maintenu  en  conféquence  le  pourvu  par  l’ordi- 
naire dans  la  poAcflion  delà  prébende  contentieufe. 

L’année  1760  eA  remarquable  dans  rhiAoireec- 
cléfiaAique  de  Flandrt , parla  réfwme  d'un  grand 
abus.^Le  (leur  de  Valo^  , nommé  par  le  roi  à la 
prévôté  du  chapitre  de  Lille , avoir  obtenu  du  pape 
des  bulles  femhlables  i celles  qui  avoient  été  tlé- 
livr«s  i fes  prédéceAenrs  depuis  1358.  Elles  con- 
tcnoieni  l’obligation  de  prêter  , avant  d'être  mis  en 
poffelfion,  un  ferment  dont  la  forme  étoit  attachée 
aux  bulles  , 8c  qui  confiAoii  é promeitre  au  pape 
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fic!Mîtc6£  obéîffànce,  cTempèther  de  tout  fon  pou- 
voir qu'il  ne  fut  rien  folt  contre  les  droits , privi* 

'*  léges,  réferves  & difpofitions  du  fotnt  fiége  ^ en 
cis  de  trouble  par  quelqu'un  , d'en  donner  con* 
noUTancc  le  plutôt  poffible  au  pape  , ou  autre 
par  lequel  il  pût  en  être  inffrnit;  de  ne  confier  à 
perfonne  les  deffelns  dont  le  pape  pourrou  lui 
faire  part  par  lui  ou  par  fes  nonces;  de  le  défendre 
contre  toutes  fortes  de  perfomes,  de  chercher  à 
accroître  fon  autorité,  fW privilèges,  (es  réferves 
& fes  mandats. 

Le  ficur  de  Valory  avoit  demandé  des  lettres  (fat- 
tache  pour  l'exécution  de  ces  bulles  , & elles  lui 
avaient  été  délivrées  fans  autre  examen  : mais  le  par- 
lement de  Flandre,  à qui  elles  ont  été  adrefifées , n'en 
a ordonné  renregiffrement  qu'en  foifant  , par  fon 
arrêt  du  i8  décembre  1760  , des  défenfesau  pour- 
vu de  prêter  le  ferment  que  nous  venons  de  rap* 
porter. 

La  queffion  de  fovoir  fi  la  Flandre  cfi  fujetteà 
l'expcéiarive  des  gradués  , foii  d-.piiis  un  fiècle  la 
matière  d'une  contefistion  auifi  difficile  qu'impor* 
tante  , 6c  dont  la  décifion  n'a  point  encore  été  aon- 
née  par  le  confeil  , où  raffaire  cfi  pendante  de- 
puis 1688. 

La  partie  de  la  Flandre  foumife  à la  dominatioa 
françoife,  efi  régie  parla  coutume  de  la  ville , taille» 
banlieue  6c  édicvinage  de  Lille,  6c  par  un  grand 
nombre  de  coimimes  locales.  Dans  tous  les  cas 
qui  n'ont  point  été  prévus  par  la  coutume  , ou 
qui  ne  font  point  décidés  par  des  ordonnances  cnre- 
gifirées  au  parlement  de  cc;tc  province,  on  a re- 
cours au  droit  romiin.  Nous  nentrerons  ici  dans 
aucun  détail  fur  les  points  de  jurifprudence  parti- 
culiers à la  Flandre  ; on  les  trouvera  établis  6c 
difcutés  dans  les  différens  articles  de  ce  Diélionnaire 
auxquels  ils  fe  rapportent. 

FLEGARD  ou  Flegart  , f.  m.terme  ufité  dans 
lescouiumesd’Anois,  Boulenois,  Amiens  6c  quel- 
ques autres , pour  fignifier  tous  les  lieux  defiinés  à 
IWage  commun  6c  public,  qui  n'ont  pas  befoin  de 
haies  ni  de  fofîés  pour  être  confervés , tels  que 
les  chemins,  fenners,  places  publiques , commu- 
nes , Oc.  à caufe  que  l iifoge  & la  |ouîfTance  en 
font  continuellement  ouverts  à tout  le  monde. 

FLÉTRISSURE , f.  f.  { Code  crimineL  ) cfi  l’im- 
preffton  d'une  marque  qui  fe  foit,  en  conféquence 
d'un  jugement  , par  l'exécuteur  de  la  haute  juf- 
tice  , fur  la  peau  d'un  criminel  convaincu  d'un 
crime  qui  mérite  peine  affiiélive,  mais  qui  ne  mé- 
rite pas  abfolumeni  1a  mort. 

Cette  idée  de  jUtriJJure  efi  .fort  ancienne  ; les 
Romains  l’^pelloient  tnferiptio.  Les  Samiens,  aq 
rapport  de  Plutarque  , imprimèrent  une  chouette 
fur  les  Athéniens  qu'ils  avoient  faits  prifonniers 
de  guerre. 

Platon  ordonna  que  ceux  qui  auroient  commis 
que'ujue  faailègc,  (croient  marqués  auvifage  6c  à' 
la  main,  6r  enfuite  fouettés  & bannis.  Eumolpe, 
dans  Peuonc , couvre  le  vifoge  de  fon  efclave  * 
Zttt 
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fuguif,  de  plufieiirs  ciraftércs  qiii  faifoicnt  connoî- 
irc  fc!,  (iiverfcs  fautn.  L'ufsgc , cher  Icî  Rfimains , 
itpit  d'imprimer  fur  le  front  la  marque  de  U fit- 
: ccitcpratlqucdura  Jufqu'autcmp*  delVm- 
fcreut  ConAamin  , qui  défendit  aux  juge»  de  faire 
imprimer  fur  le  vlfage  aucune  Icitre  qui  marquât 
1 ,•  crime commienar  un  coupable , permettant  néan- 
moins de  l'imprim  T fur  la  main  ou  fur  la  jambe , 
a*in , dit-il , que  la  face  de  l’Ii  mme  qui  eft  l'image 
de  la  beamé  cfc'efle  , n » foit  pas  déshonorée,  i-g.  17, 
teJ.iU  ptrefr.  S -ns  examiner  la  foU.'ité  de  la  ra  fon 
qui  a eng  gé  Co.nfta  ’iin  â abolir  la  fittrijfi.rt  fur 
le  Tifage  , nous  dirons  ftu'emcm  que  cette  rigueur 
apa-u  trop  grande  ,par  pluficursaut-es  mot-fs, aux 
lég'flateurs  modernes  , de  forte  qu'en  Fr-nce  & 
ailleurs  on  ne  llitrit  aujourd’hui  que  lur  répaulc. 

Crsquille  obferve  que  la  {Umjfurt  n’a  pas  été  in- 
troduite parmi  nous  , feulement  comme  une  peine 
alll  cl'.ve,  ma  s plus  encore  comme  un  moy-n  de 
juftitier  fl  un  aceufé  a déjà  été  puni  par  la  juftice , 
de  quel-ijiie  crime , dont  1a  récidive  le  rend  en- 
core plus  criminel. 

On  fe  fervoit  autrefois  en  France  d’un  fer  mar- 
qué de  plufieurs  petites  fleiirs-dc-lys  ; mais  depuis 
lo’  g temps  , fit  principalement  depuis  la  déclara 
tien  de  I7î4.  les  voleurs  font  flétris  fur  I épaule 
^ de  la  lettre  V,  & ceux  qui  font  co.'.rlaoirés  ai  x 
galères  .pour  raifon  d’autres  crimes , font  marqués 
des  trois  lettres  G K I« 

On  prend  aufli  letsrme  de  fiirrijfure,  pour  toute 
condamnation  qui  emporte  infamie  de  fait  ou  de  droit. 

FLEUVE  , f.  m.  ( Dnit  puilic  6-  eivtl.  ) ce 
terme  rfl  à-peii-prés  fynonyme  de  celui  de  riviirt , 
car  tous  les  deux  fignihentégalememun  amas  d'eaux 
reuniesen  un  mime  corps  entre  deux  rivages.qui  cou- 
lent perpétudismem  depuis  un  temps  immémorial. 

Il  y a néanmo'ns  cette  différence  entre  eux,  que 
la  dénomination  de/îruvrs’appliqiie  particuliérement 
aux  cours  d’eaux  d’une  largeur  fit  d’une  étendue 
confiié'sb'cs,  tandis  qu’on  donne  le  nom  de  rmérc 
â ceux  qui  ont  un  volume  d'eau  plus  mince  , foi: 
par  la  la  geur,  foitpar  la  longueur  du  cours.  Ainfi 
fa  I oire  qui  iTavcrfc  route  l’ctendue  de  la  France 
de  l’oricm  au  couchant,  cil  un  y?f(tvr , tandis  oue 
le  Loiret,  qui  coule  dans  une  médiocre  érenifxe 
du  Val  d’Orléans  , nefl  connu  que  feus  le  nom 
<3c  rivitre, 

L'-S  fituvt!  Si  les  rivières  fom  diffèrens  des  tor- 
rtr.s , en  ce  que  ceux-ci  font  occifuniiès  par  des 
pluies  abondantis,  ou  des  fontes  de  neige  cxn-aor- 
dmaircs  , ne  coulent  tiue  pendant  un  cerrain  temps , 
5c  liiffem  leur  lit  i fec  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  l’année. 

Su  vant  les  loix  romaines,  les fitvvti  font  mis 
junorrbredes  chofes publiques,  dom  la  propricié 
suspari.ini  â la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle 
il  coule,  & dont  l’ufage  efl  libre  â tous  les  mem- 
bres de  cette  même  nation.  De-!â  il  fuit  que  fi  le 
, fltint  prend  naiflanec  & finit  fon  cours  fous  l’é- 
’tcuiiie  d’une  même  domination  , i)  appartient  en 
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lotalîté  au  peupte  Souverain  des  terres  qi?il  arro^ 
enforie  q*)  aucune  autre  nanr  n ne  peut  s*cn  forvif 
Toit  pour  la  pèche , foit  pour  la  n.vigat  on  * ft  au 
contraire  fieux't  coule  fur  les  terres  de  diffèrens 
peuples  , la  propriété  s*en  partage  encre  ei>x  , au 
prorata  de  rcir.pire  qu^ils  ont  fur  les  terres  nuil 
haigne  ; & dans  ce  cas , Tufage  de  ta  pèche  &:  de 
U navigation  de  ce  yfrtiivrfc  partage,  fiiivani  le  droit 
des  gens,  entre  les  diffèrens  peuples  fruis  fur fes 
bords,  & les  mettibres  de  chacun  (feux  ne  pou* 
vent  naviguer  & pêcher  que  dans  les  parties  fou* 
mifèsàleur  empire. 

L’iifage  des  bords  ffun/otveeft  public  comme 
le  /!euve  mèrre,  parce  qu’on  ne  peut  pas  fc  fervir 
du  fieuve  , fans  fe  fervir  en  même  temps  des  bord» 
quM  arrofe  , Sc  qui  le  c<.ndeRn*  nt.  Ainfi  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  de  naviguer  & de  pêcher  dans  un 
fit'uve , peuvent  a'  order  fur  fes  rivae^es  , attacher 
leurs  barqtfe»  aux  arbres  qui  y croinent , y éten- 
dre leurs  fileis  pour  les  fèchcr,  y décharger  & y 
dépofer  les  effets  Sl  marchandifes  quMs  tranfpon* 
tent.  Mai»  la  prt^rtéiè  de  ces  mêmes  bords  ap- 
partient aux  pefteffrurs  des  Ivèritages  riverains,  en- 
forts  qu’ils  ont  le  domaine  des  arbres  qui  y croi& 
fent,  oL  des  bâ.imens  quMs  y ont  cor  ftruits. 

En  France,  comme  la  puiuance  publ  que  rêAde 
route  entière  danvla  perfonne  dufouverain,  ilsVn- 
fuit  nèceffairement  que  toutes  les  choies  qui  appar- 
tiennent au  public , appartiennent  au  roi  , par  le 
fcul  litre  de  fa  fouvctainetê. 

Cert  par  cette  raifon  que  l'ordonnance  du  mol» 
d'août  1669,  les  déclarations  des  mots  d’avril 

1686,  Védit  de  décembre  169')»  la  déclaration 
d’août  1694,6c  l’édit  d’avril  17 , accordent  au 
foi  la  pleine  prop'iètê  des  yfritvrr  & rivières  navi- 
gables, & de  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  leurs  lit», 
fcK  que  les  îles  & îlots,  accroilTemcnt,  artêriffe- 
ment , droits  de  pêche , péages . paffages , ponts  , 
bacs,  bateaux,  mou'ins,  éd  Becs  & autres  chofes 
& droits  que  les  fieuvts  & les  rivières  prodiiifcnt, 

Nousnefuivons  pas  à cet  égard  lesdifpofiiions  des 
loix  rc  maines  , ainfi  qu'on  a pu  le  voir  dins  les 
articles  ACCROISSEMENT,  ACCRVES  , AtTÉRIS- 
^semekt  , & que  nous  le  dirons  encore  fous  les 
mois  PÈCHE,  IsLE  , RmÈM,  6»c. 

On  trouvera  fous  ces  différens  mots  pluficiir» 
queffions  relatives  aux  jTritvei,  c’eft  pourquoi  nous 
nous  bornerons  ici  è celles  qui  ont  rapport  au 
droit  public  & au  droit  des  gens. 

Lorfqu’une  nation  s’empare  d’un  pays  pour  ert 
faire  fa  demeure , elle  occupe  tout  ce  que  le  pays 
renferme,  terres,  lacs,  rivières,  &c.  Mais  il  peut 
arriver  que  ce  pays  foit  terminé  & fèparê  d'un  ai^ 
tre  par  un  fifure  : on  demande  «1  qui  ce  JUuve  ap- 
partiendra r U eft  minifefle  qu'il  doit  appanenir  à 
la  nation  qui  s'en  eft  emparée  la  première.  On  ne 
peut  nier  ce  principe  ; mais  la  difficulté  eff  d'en 
faire  l’appUcation.  Il  n’cA  pas  aifé  de  décider  la- 
quelle àèf  deux  nations  voiftnes  a été  la  première 
à s’emparer  d'un  fieuv<  qui  les  fépare.  Vo.ci  les  rèr 
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qoe  les  principes  du  droir  des  gens  fitiurmlTertl  » 
pour  vu  d-r  ces  (ortes  de  r,iirAion4, 

i^'.  Quand  une  naîlftn  s’empare  d*nn  pays  ter- 
miné par  un/rtv.  jclietftcenfée  s’approprier  aufii  le 
fitevf  in^mc  ; car  un  Jîenvc  t(i  d'un  trop  grand  ufafe 
pour  que  IVn  pu  (Te  prc-'iimer  que  U nation  h'a;t 
pas  eu  fnti*nrion  de  (e  le  réfcivcr.  Par  coniequem 
le  peitple , qui  )e  |Yremicr  a érahli  fa  docninaùon 
fur  Tun  des  bord-»  du  fi<uvc , cft  cenfé  le  premier 
occupant  de  toute  la  panie  de  ce  fituve  qui  rennme 
fon  fcrritoi'c.*  Cette  prèfomption  crt  indubitable  , 
quand  il  s’agit  d’un  fleuve  extrêmement  large,  au 
moins  pour  une  p.'ittie  de  (a  largeur  ; & la  torce 
de  la  prèfomption  croit  ou  diminue  , a Tègard  du 
fout , en  raifon  inverfe  de  U largeur  du  f.euve  ; 
car  plus  le  fleuve  eft  refferré  , plus  la  sûrese  fit  la 
commodité  de  Tufage  demandsm  quM  Toit  fournis 
toutenrier  ü rempire  fit  b la  propriété. 

1*.  Si  ce  peuple  a fait  quelque  ufage  du  /7rvvr, 
comme  pour  la  navigation , ou  pour  la  pêclic  , on 

f refume  d’autant  plus  sûrement  qu’d  a voulu  fe 
approimer. 

3 Si  ni  Pun  ni  l’autre  des  deux  voifins  du  fleuve 
ne  peut  prouver  que  lui-mcme  s’eA  établi  le  pre- 
mier dans  ces  contrées  , on  (iippofe  que  tous  les 
deux  y font  venus  en  même  temps  , puirqu’au- 
cun  n’a  dw'S  raifons  de  préférence  ^ fit  en  ce  cas , 
la  dominariun  de  Tuo  fit  de  l’auire  s’étend  jufqu’au 
milieu  du  fleuve* 

4^.  Une  longue  polTcilion  ,non  contredite,  cta- 
hUt  le  droit  des  nations  : autrement  il  auroit 
point  de  paix,  ni  rien  de  Aable  entre  dUs,  fit 
les  faits  notoires  doivent  prouver  la  polfelTion.  Ainfi, 
lorfque  depuis  un  temps  immémorial , une  nation 
exerce  fans  contradiâion  les  droits  de  fouverai^ 
netè  fur  un  fleuve  qui  lui  fert  de  luniics,  perfonoe 
ne  peut  lui  en  ddpuier  l'empire. 

3^.  Tn  cas  de  doute  , tout  territoire  abouti/Tant 
à un  fleuve  efl  préfuuié  n’avoir  d'autres  limites  que 
le  /ruvrméme,  parce  que  rien  n’eil  plus  naturel 
que  de  le  prendre  pour  bornes  , quand  on  s'cca* 
blîi  fur  les  bords;  fit  dans  le  doute,  on  préfume 
touioiirs  ce  qui  eft  plus  naturel  fit  plus  probable. 

6°.  Enfin  fi  les  traités  définilTent  quelque  chofe 
fur  la  quefiion  , il  faut  les  ofclcrver.  La  décider  par 
des  convemioRS  bien  expreflês,  cft  le  paru  le  plus 
sûr;  fit  c’efi  en  effet  celui  que  prennent  aujour- 
d’hui la  plupart  des  puifianccs. 

Des  quM  eû  étal>U  qu'un  fleteve  fait  la  Répara- 
tion de  deux  lerriinires , foit  qu'il  demeure  com- 
mun auxdvux  riverains  oppofés,  foit  qu'ils  le  par- 
tagent par  moitié,  foit  enfin  qu*ii  appaniennetout 
ennerà  l'un  des  deux,  les  divers  droits  fur  le//e£n’« 
ne  fouffrcDi  aucun  changement  par  l’alluv  on.  S'il 
arrive  donc  que,  par  un  effet  nauircl  du  courant, 
l'un  des  deux  territoires  reçoive  de  l’accroiffement , 
tandis  que  le  feuve  gagne  peu-ii-peu  fur  la  rive  ep- 
pofre,  \e*flcuve  demeure  la  borne  naturelle  dies 
deux  territoires  , fit  chacun  y conierve  fes  mêmes 
droits  P malgré  Ion  déplaccmcni  fucceffif  ; enfone , 
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p»r  exemple , que  j’il  eft  pampé  par  le  milieu  en* 
ire  les  deux  riverams , ce  milieu , quoi  ju'il  âi  ctun- 
pc  <ie  plwe , eom.nuera  à £ire  la  ligrc  de  ftpara- 
tion  des  deux  voifins.  L’un  perd,  il  eft  vrai,  tan- 
dis que  l'auue  gagne  ; mais  la  ranire  feule  (ait  ce 
cl  angemeni;  elle  dciruii  le  teacin  de  l’un,  pendant 
qu’elle  en  forme  un  nouveau  pour  l’autre.  La  chofe 
ne  peut  pas  être  autrement,  dès  qu’on  a pris  le 
fituve  fctilpour  limites. 

Mais  fl , au  lieu  d’un  déplacemeiu  fucc^nif,  le 
fiuv€ , par  un  accideui  purcmin  naturel  , fe  dé- 
tourne entièrement  de  fon  cours , & fe  jette  dani 
l’un  des  deux  états  voifins , le  Ut  qu’il  abandonne 
refle  alorx  pour  limites;  il  demeure  au  maître  dti 
fituve  : le  fituve  périt  dans  toute  cette  panie , tan- 
dis qu’il  liait  dans  fon  nouveau  lit , & qu’il  y naît 
uniquement  pour  réiii  dans  leqnel  il  coule. 

Ce  cas  eft  tout  différent  de  celui  d’une  rivière , 
qui  change  fon  cours  , fans  fonir  du  mé.ne  élit. 
Celle  ci  continue , dans  fon  nouveau  cours , à ap- 
partenir au  même  niaifre , fou  à l’état , foit  i ce- 
lui à qui  rétai  l’a  donnée , parce  que  les  rivières 
appartiennent  au  public,  en  quelque  lieu  du  piys 
qu  elles  coulem.  Le  lit  abandonné  accrcit  par  moi- 
lié  aux  terres  contiguës  de  pan  & d’autre  , fi  cl  es 
font  arcifinles,  c’en-à-dire,  à limites  naturelles  Sc 
avec  droit  d’alluvion.  Ce  lit  n’efl  plus  au  public  , 
à caufu  du  droit  d'alluvion  des  voifins , St  parce 
qu’ici  le  public  ne  polTédoii  cet  efpace  que  pour 
la  raifon  feute  qu’il  éioit  une  rivière  ; mais  il  lui 
demeure , fi  les  terres  adiacentes  ne  font  point  ar- 
ohnles.  Le  nouveau  lerrcin,  fur  Icqiirl  la  riviéte 
prend  fon  cours  , périt  pour  le  propriétaire , parce 
que  toutes  les  rivières  du  pays  font  réfeivées 
au  publie. 

il  n’eft  pas  permis  de  faire  fur  le  bord  de  l'eiu 
des  ouvrages  tendant  é en  détoiiiner  le  tours  ; & 
1 le  rejetter  fur  la  rive  cppofée  : ce  feroit  vou- 
loir gagner  au  préjudice  d’auirui.  Chacun  peut  feu. 
leineni  fe  garantir  & empêcher  que  le  courant  ne 
mine  & n’eniraioe  fon  lerrein. 

En  général , on  ne  peutconllruire  fur  un  /«rvr  j 
non  plus  qu’ailleurs , aucun  ouvrage  préjudiciable 
aux  droits  d’autrui.  Si  une  rivière  appartient  à une 
nation  , de  qu’une  autre  y ait  inconicflablement  le 
droit  de  navigation  , la  première  ne  peut  y conf. 
miire  une  digue  , on  des  moulins  qui  la  feroient 
eelTer  d'étre  navigable  : fon  droit,  en  ce  cas,  n'cft 
qu’une  propriété  limitée  , & elle  ne  peut  l’exer- 
cer qu’en  refpcélant  les  droits  d’autrui. 

Mais  lorfque  deux  droits  difi^rens  fur  une  même 
chofe  fe  trouvent  en  coniradiâion  , il  n’t  II  pas  tou- 
jours aifé  de  décider  lequel  doit  céder  à l’autre. 
On  ne  peut  y réoflir  qu’en  confidérani  attentive- 
ment la  nature  des  droits  & leur  origine.  Par  exim- 
ple  , un  fifuvt  m’appartient  , mais  vous  y .avez 
droit  de  pêche  : puis-je  cnnftruire  dans  mon  fieuvt 
des  moulins  qui  rendroiem  la  pèche  plus  difficile 
& moins  fruaueufe  ? L'afhrmative  fcmhle  fuivre 
de  hrnature  de  nos  droits.  J’ai , comme  proprté. 
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taire , un  droit  effemiel  fur  U chofe  mime  ; vous 
n’y  aver  qu’un  droit  d’ufage , accclfcire  & dépen- 
dant du  mien  ; vous  avez  feulement  en  général 
le  droit  de  pèchet\  comme  vous  pourrez , dans 
ma  rivière , telle  qu’elle  fera , en  tel  état  qu'il  me 
conviendra  de  1a  pofleder.  je  ne  vous  ôte  point 
votre  droit , en  conftruifant  mes  moulins  ; il  fub- 
liflc  dans  fa  généralité  , & s’il  vous  devient  moins 
utile , c’eA  par  accident , & parce  qu’il  eft  dépen- 
dant de  l’excrcicc  du  mien. 

Il  n’én  eft  pas  ainfi  du  droit  de  navigation  , dont 
nous  venons  de  parler.  Ce  droit  fuppofe  nécelTai- 
rement  que  1a  rivière  demeurera  libre  & naviga- 
ble ; il  exclut  tout  ouvrage  qui  interromproit  at>- 
fulument  la  navieaiion. 

L’ancienneté  & l’origine  des  droits  ne  fervent 
pas  moins  que  leur  nature  é décider  1a  queftion. 
Le  droit  le  plus  ancien , s’il  eA  abfolu , s’exerce 
dans  toute  fon  étendue,  & l’autre  feulement  au- 
tant qu’il  peut  s’étendre  fans  préjudice  du  premier  ; 
car  il  n’a  pu  s’établir  que  nr  ce  pied-là , à moins 
que  le  pt.AeAeur  du  premier  droit  n’ait  cxpreAé- 
ment  confenti  à fa  limitation. 

De  même , les  droits  cédés  par  le  propriétaire 
de  la  ckofe  font  cenfés  cédés  lânt  préjudice  des 
autres  droits  qui  lui  compètenr  , & feulement  au- 
tant qu’ils  pourront  s’accorder  avec  ceux  - ci  ; à 
moins  qu’une  déclaration  exprelfc , ou  que  la  na- 
ture même  des  droits  n'en  décidé  autrement.  Si  j’ai 
cédé  à un  autre  le  droit  de  pèche  dans  ma  rivière  , 
il  eA  matiifcAe  que  je  l’ai  cédé  fans  préjudice  de 
mes  autres  droits,  & que  je  demeure  leinaitrede 
conAruire  dans  cette  riviète  tels  ouvrages  que  je 
trouverai  à propos , quand  même  ils-  géoetuient 
1a  pèche , pourvu  qu’ils  ne  la  détruiiènt  pas  entiè- 
rement : un  ouvrage  de  cene  dernière  el^ce  , tel 
ue  feroit  une  digue,  qui  empècheroit  le  poiAon 
e remonter , ne  pourroit  fe  conAruire  que  dans 
un  cas  de  néceAité  , & félon  lcscirconAances,en 
dédommageant  celui  qui  a droit  de  pèche. 

FLOTTAGE,  f m.  ( £mix  6-  t'oriis.  ) on  ap- 
pelle Jloitjfe , la  conduite  des  bots  fur  l'eau , fuit 
qu’on  les  jette  à flots  perdus , fuit  qu’on  les  atuche 
cntcmble  pour  en  former  des  trains. 

L’otdonnance  des  eaux  & forées  défend  à loa- 
tes  perfonnes  d’empêcher  ou  d’arrêter  le  fiwagt 
des  bois,  fous  prétexte  de  droits  de  péages,  tra- 
vers ouaut.-es,  à peine  de  répondre  des  dépens, 
dommages  & intérêts  des  marcliands,faufà  ceux 
qui  fc  prétendent  fondés  à lever  quelques-uns  de 
ces  droits , à fe  pourvoir  devant  les  grands -mai- 
iTcs.  Plufieurs  arrêts  du  confeil  , rendus  en  inter- 
préiaiion  de  cet  article  , font  defenfes  aux  fermiers- 
généraux  , fermiers  des  oârois  & autres , d’exiger 
aucun  droit  pour  le  paAage  des  bois  provenais  des 
furets  do  roi. 

L’ordonnance  de  1669  enjoint  aux  grands-maî- 
tres de  vifiier  les  rivières  navigables  8c  flotiables , 
cnfcmble  les  routes,  péclieric-s  8t  moulins,  pour 
connoiu-e  s’il  y a des  emrepiifes  ou  ufurpauons. 
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qui  puiAcnt  empêcher  la  navigation  & le  fioiragtt 
Elle  les  autorife  à y pourvoir  ûir  le  champ,  &à 
rendre  pendant  leurs  vifiies  , les  ordonnances  nè- 
ceflâires  pour  èublir  le  cours  des  rivières  libre  & 
fans  aucun  empêchement. 

Toutes  les  aélions  concernant  les  entreprifes  ou 
prétentions  fur  les  rivières  navigables  ou  noriables 
font  de  la  compétence  des  oAiciers  des  maîirifes , 
fans  préjudice  néanmoins  de  la  jurifdiélion  des  pré- 
vôts des  marchands  ou  autres  oAiciers  municipaux, 
qui  font  en  poAcAion  de  connoitre  -de  ces  matiè- 
res , de  celle  des  oAiciers  des  turcies  8c  levées  , 
ou  autres  qui  peuvent  avoir  iiues  6c  poAeflioo. 

Telle  elt  la  difpofiiion  de  l’article  3 , lit,  1 , de 
l’ordonnance  de  1669,  d’où  il  faut  conclure  cpicià 
les  rivières  ne  font  ni  flottables,  ni  navigables , 1a 
connoilTance  des  aélions  dont  il  s’agit  eA  de  ta 
compétence  des  juges  des  fcigneiirs,  dans  le  ter- 
ritoire defquels  elles  coulent.  Mais  s’il  y a con- 
tcAatiou  pour  favotr  fi  une  rivière  cA  flottable  ou 
non,  c’en  aux  grands-maîtres  8c  aux  oAiciers  des 
maiirifes  d’en  connoitre,  8c  même  de  régler  les  in- 
demnités qui  peuvent  ène  dues  à ce  fujet.  Le  con- 
feil l’a  ainfi  décidé  en  faveur  de  la  maiirifc  des 
eaux  8c  forêts  de  Paris,  par  arrêt  du  13  oâobre 
17ÎZ. 

Les  meuniers , dont  les  moulins  bâtis  par  titres 
authentiques,  font  fiiués  fur  les  rivières  flottables 
8c  navigables , font  tenus  de  laifler  ouvertes  leurs 
èciufes  ou  vannes  pour  le  paAage  des  bois  flonès , 
8c  il  leu»  eA  dû  .jo  fols  par  chaque  chommage 
que  le  flviiagt  leur  occafioniic.  t'oyn  Chommage. 

Les  marchands  de  bois  peuvent  fc  fervir  des 
ruifléaux  8c  rivières  deAinés  au  Jltiuge , en  aver- 
tiAant  les  feigneurs  dix  jours  auparavant , par  des 
publications  nùies  au  prône  des  mclfcsparo  Aiales. 
Ils  font  meme  autorités  à paAcr  par  les  étangs  8c 
foAès,  apparienans  aux  gentilshommes  ou  autres, 
en  les  averriAant  Sc en  les  dédommageant,  foit  de 
gré  à gré,  foit  à dire  d’experts.  Mais  , dans  le 
cas  où  le  dédommagement  ne  feroit  ni  réglé , ni 
payé , les  propriétaires  des  ruiAeaux  , rivières  , 
étangs  ou  foAcs , ne  peuvent  empêcher  lefloiugc 
des  bois , ni  les  faifir  fur  les  ports. 

Les  marchands , avant  de  jetter  leurs  bois  à Aot 
font  tenus  de  fiiire  vifiter  par  le  premier  juge  ou 
fergent , parties  préfentes  ou  duemem  appellées , les 
vannes , éclufes , permis  ou  moulins  ; d’en  taire 
faire  une  fécondé  vifite  après  le  Aot  paAé  , à peine 
de  répondre  des  dégradations  qui  s'y  trouveroient. 

Si,  avant  le  flot,  on  juge  qu’il  y a des  répara- 
tions néccAiires  aux  vannes , 6-c.  les  propriétaires 
font  obligés  de  les  faire  faire  fur  une  Ample  fom- 
marion  à perfonne  ou  à domicile,  finon  les  mar- 
chands font  auiorifés  à les  faire  8c  à en  rcteiârle 
pria  fur  ce  qu’ils  doivent  pour  le  chommage  des 
moulùu , 8c , en  cas  d’infuAfancc  , fur  les  loyers 
du  moulin , qui  y font  parricultércmeni  aAcâés  par 
privilège. 

Le}  marchaaids  ont  te  droit  de  pécher  les  bois 
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C|iû  ont  coulé  ï fond , pendant  les  quarante  jours 
ni  fuivem  le  Hot  : ^ ^expiration  de  ce  delai, les 
iagneurs  & autres  a^am  droit  fur  les  rivières , peu* 
veru  le  f^rc  faire , a la  charge  de  UilTer  les  bois  fur 
les  bords.  Les  oiarcliands  font  tenus  de  les  dcdooi* 
mager  des  frais  de  la  pèche,  & de  l'occupation  de 
leurs  terres  : mais  il  cA  défendu  aux  propriétaires 
<l*cnlever  les  bois  péchés , à peine  de  privation  du 
rembourfeinenr  de  leurs  frais  & loyers,  & de  ref* 
titunon  du  quadruple  du  prix  des  bois. 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir  fur  le  floh 
tagt , font  confignées  dans  l'ordonnance  du  mois 
de  dèceaibre  167a,  connue  (bus  le  nom  d'orJon- 
fiJftct  d«  U ville.  Le  prévôt  des  marchands  6c  les 
échevics  de  Paris  ont  rendu,  le  20  mars  1771  , 
une  ordonnance  fur  le  flottage  ^ la  conduite  furies 
rivières,  le  tirage  fur  les  ports,  & rcmpilagc  dans 
les  chantiers , des  bois  dcAinès  pour  la  proviüon 
de  Paris. 

F O 

FOI , r.  f.  ( Droit  naturel.  Droit  Jes  gens.  Droit 
€ivil.  ) ce  mot , «•tii,  /»  vérinble  acception  , figni- 
ùe  la  promelTc  que  l’on  fait  , ou  la  parole  que 
Von  donne  de  faire  quelque  chofe.  Mais  il  a en- 
core, en  droit,  d’autres  lignifications. 

On  entend  par  foi , lorüjue  ce  terme  eft  joint' 
Il  celui  i' hommage , la  fidélité  que  le  vaflal  doit  k 
fon  feienciir  : nous  en  traiterons  fous  le  mot  par- 
ticulier Foi  ET  HOMMAGE. 

Foi  fignifie  .luffi  croyance  , par  exemple,  quand 
on  dit  ajouter  foi  â un  aSe.  C’eft  , dans  le  mémo 
fens  qu'on  appelle  foi  publiaue , la  créance  que  la 
loi  accorde  i certaines  perionnes  pour  ce  qiii  eft 
de  leur  minillére  ; tels  font  les  juges  , gtcfrrrs , 
notaires  & hiiiffiers  : c’eft  à dire  que  l'on  ajout: 
foi  tant  en  jugemem  que  dehors  , aux  aîlcs  qui 
émanés  d’eux  en  leur  qualité , & tout  ce 
t^ut  eft  reporté  comme  étant  de  leur  fait  , ou 
s étant  paflé  fous  leurs  yeux.  De-là  cette  manière 
de  parler,  avoir  foi  enjuflice,  pour  fignificr,  avoir 
la  confiance  de  la  juliiee. 

Foi  fignifie  encore  atuflation  ou  prrwve, comme 
lorfque  l’on  dit  qu’un  aéle  fait  foi  de  telle  chofe. 
Celle /oi  eft  ou  provifoite,  ou  pleine  & entière. 
Elle  eft  pleine  & entière,  lorfque  l’afle  eftauiben- 
nque  , « qu’il  fait  preuve  compleitc  de  ce  qui  y 
en  contenu  : omppcWi  foi  provifoire  , la  croyance 
qu  on  donne  il  un  aéle  argué  de  faux , |ufqu’à 
ce  qu’il  fiait  détruii. 

On  fe  fert  quelquefois  de  l’cxprcfiion  , foi  du 
contrat , pour  defigner  l’obligailon  qui  en  réfulie  : 
fuivre  la  foi  du  contrat , e’eft  fc  fier  pour  fon  exé- 
cution à la  prcimefie  des  eoniraflans  , fans  pren- 
dre d’autres  sûretés . comme  des  gages  ou  des 
cautions.  C eft  dans  ce  fens  que  les  jurifconfulics 
o’;fent  _ qu’un  vendeur  a fuivila/oi  de  l’acquéreur , 
lorfqu  il  lu*,  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix 

delachofc  vendue  & livrée,  c’eft-à-dà-e,  tpr’ilscft 
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6é  à fa  promtAe  pour  acquitMr  le  prix  qui  /aie 
une  des  P>tocs  clfcmielles  du  contrat  de  vente. 

On  diningue  la  foi  en  bonne  & mauvaife.  On 
appelle  bonnt-foi , la  conviâion  intérieure  que  Ton 
a de  1a  juAice  de  fon  droit  ou  de  fa  pofTcAion  ; 
6c  mauvaife  foi  ^ lorfquon  fait  quelque  chofe  mal* 
gré  la  coonolAâace  que  Ton  a que  le  fait  n'eA 
pas  légitime. 

Les  loix  romaines  diAioguoient  les  contrats , en 
contrats  de  bonne- foi  & contrats  de  droit  étroit  : mais 
parmi  nous  , tous  les  contrats  font  de  bonne  -foL 
f'qyrç  CoNTRaT. 

La  bonne  foi  eA  principalement  rcqulfe  par  les 
loix  civiles,  dans  radminiAration  des  affaires  d'au* 
irul,  dans  la  vente  d'un  gage,  dans  la  prefeription. 
Il  cA  inutile  de  traiter  ici  de  tout  ce  que  U 
bonne  */o/  exige  dans  les  différens  aéles  que  les 
hommes  font  entre  eux  ; on  le  trouvera  fous  le 
mot  particulier  de  chaque  convention , contrat  ou 
obligadon.  C'eA  pourquoi  nous  nous  bornerons  à 
donner  quelques  principes  généraux  du  droit  nam* 
rel  & des  gens , fur  la  foi  donnée. 

I.  On  peut  demander  A le  ferment  ajoute  quel* 
que  chofe  4 robiieation  qui  réfulte  d'une  pro* 
meffe.  Les  moralmes  & les  jurifconfultcs  con- 
viennent unanimement  que  le  ferment  ne  conAi* 
tue  pas  l'obligatian  de  garder  une  promeffe , d’ac- 
complir un  traité;  H lui  prête  feulement  une  nou* 
vcllc  force  en  y -faifant  intervenir  le  iioin  de 
Dieu.  Un  honnête  homme  ne  fe  croit  pas  moins 
lié  par  fa  parole  feule  , par  la/ûi  donnée , que  s’il 
y avoir  ajouté  la  foi  du  ferment.  Cicéron  n’admer 
prefque  aucune  différence  entre  le  parjure  & le 
rnonfonge.  « L’habitude  de  mentir,  ait-il,  c A vo- 
lontiers accompagnée  de  la  facilité  à fc  parjurer. 
Si  on  peut  engager  quelqu'un  â manquer  à fa  pa- 
role, fera-t-il  bien  difHcile  d’obtenir  ae  lui  un  par- 
jure } Dés  qu’une  fois  on  s’écarte  de  la  vérité  , la 
religion  du  ferment  n’cA  plus  un  frein  fufBfant. 
Quel  cA  l'homme  qui  fera  retenu  par  l’invocation 
des  dieux , s’il  ne  rcfpeOe  ni  fa  foi  , ni  fa  con- 
cicnce  ? C'eA  pourquoi  les  dieux  réfervent  la  même 
peine  au  menteur  & au  parjure  ; car  il  ne  fati:  pas 
croire  que  ce  foit  en  vertu  de  la  formule  du  ar- 
ment que  les  dieux  immortels  s'irritent  contre  le 
parjure  : c’eA  plutôt  4 caufe  de  b perAdie  6c  de 
la  malice  de  celui  qui  dreife  un  piège  4 la  bonne- 
foi  d’autrui  n, 

# Le  ferment  ne  produit  donc  point  uneobliga-< 
tion  nouvelle;  il fortihe feulement  celle  que  la  pro- 
meffe  ou  le  traité  im|>ore  , & il  en  fuit  entière- 
ment le  fort  : réel  6c  obligatoire  par  furabon- 
dancc , quand  le  traité  l’ctoit , il  devient  nul  avec 
le  traite.  Voye^  Contrat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  ferment , doit 
s'appliquer  aux  affevérations  dont  on  ufe , en  pre- 
nant des  engagemens , 4 ces  formules  d'expreflioa 
dcAinées  4 donner  plus  de  force  aux  promdTes. 
Ainfi , lorfque  les  rois  engagent  leur  parole  rovaU , 
prometteot  famtement^  folemnelUment  ^ irrévoeabU* 
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rr:ent  ; lorsqu'un  homme  promet  fur  Ca  pâroU  â'hon^ 
Dtur  ^ un  noble  fur  fh  foi  de  çentilkommty  &c.  iU 
ne  font  pas  plus  (Iriâcment  , plus  néccnaircmert 
obliges  que  celui  qui  engage  furiplcment  fa  paroU 
avec  réflexion  6c  en  connoifTa  ce  de  caufe. 

Cependant  ces  at^évèniions  ne  font  pas  tout 
fait  inutiles;  elles  fervent  adonner  plus  d'aurheiv 
ticitè  il  U /I>i  donnée  ; elles  rendent  rin^déliié  plus 
honteufc.ll  faut  tirer  parti  de  tout  parmi  les  honv 
mes  » dont  la  foi  efl  fi  incertaine  ; 6c  puifque  la 
honte  agit  plus  fortement  fur  eux  que  le  fenriment 
de  leur  devoir,  U feroit  imprudent  de  négliger  ce 
moyen. 

II.  On  peut  engager  fa  foi  tacitement,  auffi  bien 

Su'exprcfTémcr.t  ; il  ftfîii  qu’elle  foti  donnée,  pour 
evenir  ohlig.itoire  : la  manière  n’y  peut  mettre 
aucune  didérence.  Ln  foi  lacitc  eA  fondée  fur  un 
cenfentemem  tacite  ; 6c  le  confentement  tacite  cA 
celui  qui  fe  déduit , ;>ar  une  juAe  conféqucncc  , 
des  démarches  de  quelqu’un.  AinA  tout  ce  quteA 
renfermé,  comme  le  dit  Grotius  , dans  la  nature 
de  ceruins  aâes  dont  on  eA  convenu  , cA  taci- 
tement compris  danrî  la  conven  ion  ; ou , en  (i’aii* 
très  termes , routes  les  chofe« , fans  lefquclies  cc 
dont  on  cA  converii  ne  peut  avoir  Ucu,  font  ac- 
C'rdces  raciccmcnt,  6c  les  parties  doivent  religicu- 
femcni  s’en  garder  la  fou 

lll.  £A*on  dirpcnfé  de  tenir  la  foi  donnée  en» 
vers  un  cmitmi?  Cc  feroit  une  errtur  également 
" funeAe  6c  grofTière  de  s’imaginer  que  tout  devoir 
cefTc.que  tout  lu n d’humanué foii  rompu  , entre 
deux  nations  qi  i fc  font  la  guerre.  Rédirts  h la 
néccAité  de  prendre  les  armes  pour  leur  dèfenfe 
& pour  le  maintien  de  leurs  droits  , les  hommes 
ne  ccAert  pas  pour  cela  d’énre  hommes  : les  mê- 
mes loix  de  la  nimre  règnert  encore  fur  eux.  Si 
Cela  n'éioit  pas , il  n’y  auroit  point  de  loi  de  la 
guerre.  Celui-là  même  qui  nous  fait  une  guerre 
injuAe  eA  homme  encore;  nous  lui  devons  tout  ce 
qu’exige  de  oout  cette  qualité.  NUis  il  s’élève  un 
conflit  entre  nos  devoirs  envers  nous-mêmes , 6c 
ceux  qui  nous  licrr  aux  autres  hommes.  Le  droit 
de  vùretê  nous  autofilc  à faire  contre  cet  iojuAe  en- 
nemi toutee  ]i.i  eA  néce&irepour  le  repouiTcr,  en 
pour  le  mettre  Ua  nifonrcela  eA  vrai , mais  tous 
les  devrirs , dont  ce  conflit  ne  fufpend  pas  néceflai- 
rcmer»!  l’txercicc,  rubfiAem  dans  leur  entier;  ils 
nous  rhiigem  6c  envers  l’ennemi,  6c  envers  tous  1 
les  aurr-cs  hommes.  Or  tant  s’en  faut  que  l’obi^  t 
gation  d«  gir'Jerla/^ipuiiîe  ct.iTer  peu  hnt  la  guerre,  | 
en  vertu  do  la  (réference  que  mê  itent  les  de* 
Toifs  envers  fot-même  , elle  devient  plus  nêccf- 
lâirc  que  '(anutis.  Il  cA  mille  occafioos,  dans  le 
Cours  même  de  la  guerre , où  , pour  mettre  des 
bornes  à fes  fureurs,  aux  calamités  qu’elle  traîne 
k fa  fuite  , rin  érêi  ccir.mun,  le  (àlut  de  deux  en- 
nemis exke  qu’ils  puiAeni  convenir  enfemble  de 
certaines  cr.ofcs.  Que  deviendroient  les  prifonni^rs 
de  gue*rc , les  garnirons  qui  capitulent.  Us  villes 
qui  ftf  rendent , A l'on  oe  pouvoit  compter  fur  U 
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parole  d’un  ennemi?  La  guerre  dc^cnércroît  t?ans 
une  licence  etîrèi.ée  6c  cruelle  ; Us  maux  n’au- 
rcient  plus  de  brrncf.  Et  comment  poiirrcit  on 
ta  terminer  ennn  6c  rétablir  la  pair?  S il  n’y  a plus 
de  foi  entre  innem's  , laguerre  rc  Anira  avec  quel- 
que sûreté  que  P sr  la  deAriiBione  :iérede  l’un  des 
partis.  Le  plus  léger  ditfcrcnd , la  rnei  ^dre  que- 
relle produira  une  guerre  rembhbîe  i celle  qu’An* 
nibalht  aux  Romains,  dans  lajueile  on  crmrairlr, 
non  pour  quelque  province,  non  pour  l’empire, 
ou  pour  ta  gloire,  mais  pour  le  fa’ut  même  de  li 
nation.  Il  d«  meure  donc  ccnAani  nue  la  foi  des 
promcfîcs  6c  des  tTràtésdoit  être  faerée  , en  gurrra 
comme  en  paix  , encre  entiemis  auiA  bien  qu'entre 
aatious  amies. 

Les  conventions,  les  traites  faits  av*!c  une  na- 
tion , font  rompus  eu  annuiies  par  la  guerre  qi  i 
s’éJéve  entre  les  contriélms , foii  parce  qu’ils  fup- 
pofent  tacitement  réiar  de  paix , foit  parce  que  cha- 
cun pouvant  dépouiller  Ion  ennemi  de  ce  qui  lui 
appariicnt,  il  lut  6ts  les  droits  quillut  avoit  don- 
nés pif  des  traités.  Cependant  il  faut  excepter  les 
traités  où  l’on  A pule  certaines  chofes  en  cas  d^ 
ruprure  : par  exemple , le  temps  qxi  fera  donné 
aux  fujets  de  part  6c  d'aurre  pour  fe  refrer,  la  « 
nci  tt alité  aifuréc  o’ua  commun  cunfemement  à 
une  vide,  ou  à une  provmce,  6'c.  Puifqnc  , par 
des  traités  de  cette  nature,  on  peut  pourvoira  ce 
qui  desra  s’obfervcr  en  cas  de  rupture  , on  re- 
nonce au  droit  de  les  annullcr  par  la  déclaration 
de  guerre. 

P.*r  la  metne  raifon  , on  eA  tenu  à l’obferva- 
tion  de  tout  ce  qu'on  promet  à l’ennemi  dans  le 
cours  de  la  guerre  : car,  dés  que  l’on  traite  avec 
lui,  pendant  que  l’o.i  a les  arm^s  à la  main  , on 
rxnonce  lacLemem,  m^is  nécclTairemcni , au  pou- 
voir (le  rompre  la  convemion  , par  forme  de 
compenfanon  6c  à raifon  de  la  guerre,  comme  en 
rompt  les  iruités  préiédens  ; autremcm  ce  feroit 
ne  rien  faire , 6c  il  fvroit  abfurde  de  traiter  avec 
l’ennemi. 

Mais  il  en  eA  des  conventions  faites  pendant 
la  guerre,  comme  deiot^s  autres  paflts  Retraités, 
dor.i  l’obfcrvsiion  rêciptocue  eAu’W  condition  ta- 
cite ; en  n’cA  plus  r.nu  à les  obfci ver  envers  un  ' 
ennemi  qui  les  a enfreints  le  premier  ; 6c  même , 
quand  il  s’agit  de  deux  convenrions  féparées,  qui 
n’ont  ^jint  de  liaifons  entre  elles  , bien  qiul  ns 
foit  jamais  peimls  d’être  perAde , par  la  raifon  qu’on 
a atîairc  à un  ennemi  qui,  dans  une  autre  occa- 
Aoii , a manqué  k fa  parole,  on  pîur  nêanmcins 
fuf(>eodre  l’effet  d’une  promeffe  , pour  lobligcr  h. 
réparer  fon  manque  du  foi  , 6c  retenir  ce  qu’on 
lut  a promis,  par  forme  de  gage,  jii'qu’àce  qu'il 
ait  réparé  fa  perfldie.  CcAainfi  qu'à  laprife  dcNa- 
tmir,  en  169^  , le  roi  d’Angleierre  ht  arrêter  le 
mrrcchal  de  RütfHcrs,  6c  le  retint  prisonnier  mal- 
gré la  capitulation  , pour  obliger  la  France  à ré- 
parer les  iniraélions  faites  aux  capiiuUuons  de  I)  X* 
mud2  6c  de  Dcüifc, 

IV. 
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IV.  On  a long-temps  agiic  la  qucflîon  dû  fa- 
voir  fi  un  chrétien  eii  obligé  de  garder  U /ôi  don- 
née aux  ennemis  de  la  religion.  Pliirieurs  papes  ont 
entrepris  de  rompre  les  traités  des  fouvenins,  de 
les  délier  de  leurs  engagemens , de  les  abfoudre 
de  leurs  (ermens. 

Cérarini , légat  du  pape  Eugène  IV , rompit  le 
traité  concis  entre  Viâdiilas  , roi  de  Pologne  &• 
de  Hongrie  , & le  l'ulran  Amurath.  Il  força  ce 
prince  i reprendre  lei  armes  contre  les  Turcs  ; mais 
il  paya  cher  fa  perfidie , ou  plutôt  fa  crédulité  fu- 
perfiiiieufe  » puifqu'il périt  avec  fon  armée  auprès 
de  Varna.  Le  pape  ola  bien  publier  contre  la  paix 
de  WcAphalie , une  bulle  dans  laquelle  il  déclare 
certains  articles  m nuis,  vains,  invalides , iniques, 
infudes,  condamnés  , réprouvés  , fn voles  , fans 
force  & effet,  & que  perfonne  n*efl  tenu  d’ob- 
fers'cr,  encore  qu'ils  foient  fortifiés  d*un  ferment  ; 
& de  fa  fcience , deUbéntion  & plénitude  Je  puif- 
iânee,  il  lescondamne, réprouve  ,cafTe&  annulle». 

Qui  ne  fent  pas  que  ces  enrreprifes  des  papes , 
trés-frèquemes  autrefois,  étoiem  des  attentats  con- 
tre le  droit  des  ceps , & tendoieoi  dircâeraem  à 
détruire  tous  les  liens  qui  peuvent  unir  les  peuples , 
i fapper  les  fondemens  oe  leur  tranmiillité  i Qui 
n'cfipsi  indigné  de  cet  abus  étrange  d’une  religion 
fainte  qui  défend  fi  expreffémeni  le  menfooge  & 
le  parjure  ? 

La  loi  naturelle  feule  régit  les  conventions  & 
les  traités  des  nations  : la  différence  de  religion 
y efi  abfolument  étrangère.  Les  peuples  traitent  en- 
lemble  en  qualité  d'hommes  , & non  en  qualité 
de  chrétiens  ou  de  miifulmans;  il  s'agit  de  la  vie , 
des  biens  qui  n'ont  rien  à Lire  avec  le  pape  ou 
le  miifii , avec  la  meffe  ou  ie  fermon.  Le  faUtt 
commun  des  hommes  demande  qu’ils puilTent  trai- 
ter entre  eux,  fit  traiter  avec  sûreté.  Toute  reli- 
gion qui  heururoir  en  ceci  la  loi  naturelle,  por> 
ternit  un  caraélére  de  réprobation  ; elle  ne  fauroit 
venir  de  raïucur  de  la  nature,  toujours  confiant, 
toujours  fidèle  à lui-même  , fit  elle  devroit  être 
en  horreur  à tour  le  monde.  Mais  fi  les  maximes 
d*une  religion  vont  à s'établir  par  ta  violence  , k 
opprimer  tous  ceux  qui  ne  la  reçoivent  p.-^s,  la  loi 
naturelle  défend  de  favorifer  cette  religion, fie  de 
f'unir  fans  néceffité  par  des  traités  é fes  inhumains 
feébteiirs  , fie  le  falut  commun  des  peuples  les  ir- 
▼itc  plutôt  à fe  liguer  contre  desfitrieux  , à répri- 
mer des  fimatiques , qui  troublent  le  repos  pu- 
blic & menacent  toutes  les  nations. 

La  foi  des  traités  » cene  volonté  ferme  fie  firr- 
cère,  cene  confiance  invariable  à reinplr  Tes  en- 
gagemens , dont  on  fait  la  déciarafion  dans  un  traité , 
efi  fainte  fie  facrée  entre  les  nations  , dont  elle 
aflfure  le  falut  fie  le  repos  ; 6c  fi  les  peuples  ne 
veulent  pas  fe  manquer  à eux-mèmes  , 1 infamie 
doit  être  le  partage  de  quiconque  viole  fa  f»ù 

Celui  qui  viole  fes  tratiés  viole  en  même  temps 
le  droit  des  gens  car  U méprife  la  foi  des  traités , 
cette  yûi  que  la  loi  des  nations  déclare  facrée  j & 
Jurifi^nàJmct,  Tq/iu  IV, 


il  1a  rend  vaine , autant  qu’il  cfi  en  fon  pouvoir. 
Doublement  coupable,  il  fait  injure  il  fon  allié, 
il  fait  injure  à toutes  les  nations  fit  blcffe  le  genre 
humain,  « De  Tobfervatioji  fit  de  re#écuiion  des 
» traités,  difoit  un  fouverain  refpcôable,  dépend 
» toute  la  sûreté  que  les  princes  fit  les  états  ont 
» les  uns  à régara  des  autres,  fit  on  ne  pourreit 
n plus  compter  fur  des  conventions  k faire , fi 
n celles  qui  font  faites  n'étoient  point  maintenues  ». 

Les  panifans  de  l'opinion  contraire  conviennent 
bien  avec  nous  que  les  alliances  faites  avec  les  en- 
nemis de  la  religion,  n'ont  rien  de  contraire  avec 
le  droit  naturel , mais  qu’elles  font  prohibées  par 
la  loi  divine , qui  nous  ordonne  de  regarder  comme 
nos  ennemis , ceux  qui  font  hors  de  l’cglife. 

Mais,  outre  que  cette  afleriion  efi  fauffe  , puif- 
que  Moife  n'ordonna  pas  aux  Ifraélites  d’avoir  les 
Egyptiens  en  abomination;  qu'il  leur  étoii  au  con- 
traire expreffément  permis  de  faire  des  traités  avec 
les  idolâtres,  comme  David  & Salomon  s’allièrent 
avec  Hiram , roi  de  Tyr  ; cette  dccifion  efi  en- 
core plus  mal  fondée,  à confidérer l'évangile,  puif- 
qu'il nous  apprend  que  J.  C.  lui-méme  ne  fit  point 
de  difficulté  de  recevoir  de  l'eau  de  1a  main  d'une 
femme  famaritaine. 

Il  efi  vrai  que , dans  les  proverbes  de  Salomon  , 
on  trouve  pluGeurs  fcntenccs  concernant  le  foin 
qu'on  doit  avoir  d'éviter  route  focicté  avec  les 
impies  ; mais  ce  font  là  de  fimplcs  confeih  , fit  non 
des  commandemens  ; encore  même  ces  confeiU 
fûuffrert-ils  pluficurs  exceptions  , comme  l'indique 
l’exemple  de  Salomon  même , comraftant  alliance 
avec  le  roi  de  Tyr.  En  un  n#t  , l’évangile  ne 
défend  pas  de  vivre  , même  fàmiliércmcnt , avec 
ceux  d’une  autre  religion  ; nulle  part  il  n’ergage 
de  rompre  avec  Its  idolâtres  , ni  meme  avec  les 
apofiats , infiniment  plus  inexciifabîcs  que  les  infi- 
dèles. Il  nous  cfi  feulement  ordonné  de  n’avoir  pas 
avec  eux  des  liaifons  aifez  fortes  pour  paniciper 
à leur  infidélité. 

V . Rien  n’eft  plus  contraire  à la  foi  donnée  qu'une 
interprétation  manifcficment  fâuGe  d’une  conven- 
tion , d’une  promeiTe  , d’un  traité.  Ccluiqui  en  ufe , 
on  fc  joue  impudemment  de  la  foi  facrée  qui 
doit  régner  parmi  les  hommes  , ou  il  témoigne 
aflVz  par  ces  prétextes  fpécieux,  qu’il  n’igncre'pas 
combi.n  il  cfi  honteux  d'y  manquer.  Il/cndhom- 
m;-ge  malgré  lui  à la  bonne  foi , putfqu'cn  agifianc 
en  mal-hoonéte  homme , il  cherche  à garder  la  ré- 
pu‘3iton  d’un  homme  de  bien.  Mais  cette  aflion 
n’en  cfi  pas  moins  condamnable,  puifqii’elle  joint 
à la  perfidie  un  crime  encore  plus  odieux  , celui 
de  riiypocrifie. 

VI.  La  foi  ne  confifte  pas  feulement  à tenir  fes 
promefies , niais  encore  à ne  pas  tromper,  clans 
les  occaGons  où  Ton  fc  trouve  obligé  , de  quel- 
que manière  que  ce  fort , à dire  la  vérité. 

Nous  loiichàns  ici  une  quefiion  vivement  agitée 
autrefois,  fie  qui  a paru  embarraffante,  tant  que 
l’on  a eu  des  nonons  peu  jufies  ou  peu  difiiaàes 
AAaa 
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du  menfonge»  Plufieurs  « & fur-tout  des  thèolo* 
giens,  fe  rcprèfcn:c  la  vèriié  comme  une  ef- 
péce  de  di^ité,  à laquelle  on  doit  je  ne  fatswel 
rcrpeft  inviolable  pnur  elle-même,  &ind^encuun- 
ment  de  Tes  efiets  : ils  ont  condamné  abiolument 
tout  difeours  contraire  à la  penfèe  de  celtû  qui 
parle  : ils  ont  prononcé  mi'tl  faut  en  toute  ren- 
contre parler  fe'on  1a  vérité  connue , fi  l’on  ne  peut 
fe  uire,  & oflfrir  comme  en  facridee  à leur  di- 
vinité, les  intérêts  les  p^us  précieux,  plutôt  que 
de  lui  manquer  de  refpeâ. 

Mais  des  philofophes  plus  exaf)s  & plus  pro- 
fonds ont  débrouillé  cette  idée  fi  conmfe  qL  fi 
iâufTe  dans  fes  conl'équences.  On  a reconnu  que 
U vérité  doit  être  refpeaée  en  général  ; parce 
qu'elle  eft  Tame  de  U fociété  humaine , le  fonde- 
ment de  la  confiance  dans  le  commerce  mutuel  des 
hommes;  & par  conféquent  qu’un  homme  ne  doit 
pas  mentir,  même  dans  les  chofes  indifférentes, 
crainte  d’affoibUr  le  refpefl  dû  en  général  à la  vé- 
rité , & de  fe  nuire  à rot-même , en  rendant  fa 
parole  fufpeâe  , lors  même  qu’il  parle  férleufo- 
ment. 

Mais  en  fondant  ainfi  le  refpeâ  qui  e(t  dû  à la 
vérité  fur  fes  effets  , ôn  cfi  entré  dans  la  vraie 
rouie , & dés-lors  tl  a été  facile  de  dlflinguer  en- 
tre les  occafions  où  on  eu  obligé  de  dire  la  vé- 
rité, ou  de  manifeAer  fa  penfée,  & celles  où  on 
n'y  efi  point  tenu. 

Nous  ne  fommes  dans  l’obligation  de  décou- 
vrir indiAinélemcnt  tout  ce  que  nous  penfons , qu’au- 
tant  que  nous  y I9mmes  engagés , foit  par  une  con- 
vention particulière,  foit  par  luie  loi  générale  fie 
inviolnb'e  du  droit  nantrel , foit  enfin  par  la  né- 
ceilîtè  qui  nous  cA  preferite  par  la  nature  de  l’af- 
faire que  nous  traitons,  ou  de  vive  voix,  ou  par 
écrir. 

Ainfi  il  n’cA  pas  douteux  que  , fi  nous  fommes 
chargés  (Tenfeigner  une  fcieace  ou  un  art  à quel- 
qu'un, nous  fommes  obligés  de  ne  lui  rien  ca- 
cher de  ce  qui  les  concerne  ; fi  nous  fommes  char- 
gés de  rendre  compte  à quelqu’un  d'une  afiliire  , 
nous  devons  ne  lui  rien  taire  de  tout  ce  que  nous 
avons  pu  découvrir-  de  relatif  k cette  attLire  : fi 
nous  écrivons  un  récit  hifiorique , nous  ne  devons 
y mêler  aucune  circonfiauce  fauffe  : en  un  mot , 
dans  tout  ce  que  nous  difons  , dans  tout  ce  que 
nous  faifons , d'où  il  peut  réfulter  f en  vertu  de 
notre  propre  confentement , ou  delà  loi  civile  ou 
naturelle  , quelque  droit  , quelque  obligation , c’efi 
«nanquer  elTémiellemcnt  que  de  ne  point  parler 
avec  fincériré , & de  déguifer  ce  qui  concerne  U 
chofe  fur  laquelle  on  traite.  Si  de  telles  difiîmu- 
lations  éfoicni  permises , il  ne  feroic  pluf  poifible 
de  compter  fur  les  hommes , ai  fur  aucun  de  leurs 
cngaTcmens. 

Mais  toutes  les  fois  qu’aucun  droit  parfait  ou 
imparfait  ne  nous  oblige  pas  de  découvrir  notre 
penfée,  c’efi  prudence  que  de  la  cacher  à propos  ; 
c'efl  même  un  devoir , lorfqu'on  ne  peux  par  au- 
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cun  autre  moyert  procurer  à foi-méme  ou  i atr^ 
irui  quelque  avanuge  , ou  éviter  un  préjudice , un 
danger  prelTant,  pourvu  toutefois  que  par  des  fignes 
ou  des  paroles  trompeufes,  on  ne  préjudicie  pas 
aux  droits  de  qui  que  ce  puifie  être. 

D’après  ces  principes , il  efi  aifé  de  fentir  que 
•cont  dtfeours  contre  la  penfée  n'efi  point  un  men- 
fonge;  qu’on  ne  doit  donner  ce  nom  qu’aux  pa- 
roles trompeufes,  dites  dans  les  occafions  où  on 
efi  obligé  ds  parler  conformément  S l’exaâe  vé- 
rité , ou  lorfqu’ellcs  font  accompagnées  de  l’ifiren- 
tien  de  nuire , foit  à ceux  ii  qui  on  les  adrefie  , 
foit  à d'autres.  Dans  le  cas  où  les  difeours  ^iix 
font  tenus  à des  gens  qui  n’ont  aucun  droit  d’exi- 
ger qu’on  leur  di(e  la  vérité,  fans  cependant  pou- 
voù*  leur  nuire  ou  à d’autres , ce  n’efi  plus  un 
menfonge  ; c'efi  ce  que  les  Latins  appellent 
ioquum;  c’efi  difiimuUtion , fi  l’on  veut,  maisdif- 
fimulation  prudente  , & fouvent  néce(Taire« 

Il  n’efi  plus  difficile  a^ellcment  de  marquer 
quel  doit  être , dans  les  occafions , le  légitime  ufage 
ne  la  vérité  ou  du  difeours  faux.  Par  exemple , il 
eAj)crtnis  de  tromper  un  ennemi  ^ en  femant  de 
faux  bruits  pour  l'cpouvanter,  & même  pour  lui 
caufer  du  dommage  ; mais  cene  permiffion  ne  doit 
jamais  s'étendre  jufqu’aux  conventions  que  l’on 
fait  avec  lui , foit  pour  finir , foit  pour  fufpcndre 
les  hoftUités.  h efi  alors  de  toute  néceffité  de  par-' 
1er  vrai,  car  il  feroit  abfurde  de  dire  que  Von 
ne  s’engage  pas  i ne  pas  tromper  l’ennemi , fous 
couleur  de  traiter  avec  lui  ; ce  feroic  fe  jouer  & 
ne  lien  faire. 

Il  cA  permis  de  déguifer  à un  infenfè  une  vé- 
rité , dont  il  pourroit  déduire  des  conféqucnces 
trés-nujfibles  à lui-même  on  aux  autres  ; de  feindre , 
lorfquc  la  feinte,  loin  d'être  nuifible,  eA  «vama- 
geuie  à autrui  ; par  exemple , lorCqul^  eA  queAion 
de  mettre  h couvert  l'innocence  de  quelqu'un  , d'ap- 
püifer  une  perfonne  en  colère , de  relever  par  une 
rul'c  hcuraife  le  courage  abattu  des  foldais.  • 

Au  reAe  , Ü feroit  difficile  de  rapporter  tous  les 
exemples  des  cas  où  l’on  peut  innocemment  dif- 
fimuler  la  vérité , tl  fuffit  d’indiquer  deux  piinci- 
pes  fur  cetie  matière  , dont  on  ne  peut  s’écarter 
fans  fc  rendre  criminel,  i".  Il  faut , ainfi  que  nous 
l’avons  déjà  remarqué , que  tout  ce  que  l’on  dit , 
l’on  écrit,  l’on  marque  par  des  caraflères , ou  que 
l’on  donne  à emendre  par  des  fignes , ne  puifTc  être 
pris  dans  un  fens  difierent  de  la  penfée  de  celui 
qui  s’exprime,  lorfqu’on  cA  tenu  oc  dire  vrai,  foit 

fiar  la  nature  de  l'afiaire  que  l’on  traite  , foit  par 
a qitalité  de  la  perfonne  avec  qui  l’on  traite. 

C’cA  un  lâche  artifice  & un  grand  figne  de  four- 
berie , que  d'avoir  recours  aux  équivoques , lorf- 
u’il  s’agit  de  contrais  , ou  de  quelques  affiùres 
'intérêt. 

Une  maoière  de  tromper  plus  qdieufe  encore, 
& inventée  par  des  fourbes  ii  fignes,  eA  l'ufage 
des reAnâions mentales, par Icfqiicllcs  , au  moyen 
d’une  penfée  qu'on  fous-emend,  on  ramène  à un 
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fen*  Æreflcment  contraire  !es  paroles  les  moins 
^quivo<pies  • enfortc  qu’on  nie  preciftment  dans 
le  fond  de  fon  amc  , ce  que  Ton  paroit  afiîrmer 
cxprcfTimem.  Par  excitmle  , fi  on  me  demande: 
avez-vous  fait  telle  choie  ? je  réponds  affirmative- 
ment : je  ne  Tai  pas  fait  , en  fous-emendant  une 
autre  chofe  que  celle  dont  on  me  parle. 

On  demande  fi  une  perfonne  coupable  <Tun 
crime  , dont  elle  cft  aceufée  en  juüicc  , peut  in- 
nocemment le  nier  , & éluder  les  accufations  par 
de  fauïïes  preuves.  Il  cft  certain  qu’au  tribunal  de 
Dieu,  tout  criminel , quelle  que  puifte  être  la  noir- 
ceur de  fes  forfaits  , eft  oblige  d’avouer  fmcére- 
ment  fes  mauvaifes  aâions  » & de  s’en  repentir. 
Mais  quant  aux  tribunaux  humains,  U eft  conftam 
que  nul  homme  n’cft  tenu  de  s’avouer  coupable  , 

& de  s'expofer  lui-méme  ï la  peine  qu'il  a mé- 
ritée : ne  pouvant  la  j’Cgarder  qu’avec  horreur  , 
fur-tout  fl  elle  doit  aller  jufqu'à  la  perte  de  la 
vie  , il  lui  eft  permis  de  chercher  à l’éviter  par 
toutes  forces  de  moyens  , fur-tout  lorfquc  cette 
voie  ne  nuit  à perfomne. 

Il  imponepeu.à  l'état  , qu’un  crime  qui  n’eft 
pas  notoire,  foii  puni  ou  couvert  par  des  exeufes 
fpécieufes  : au  contraire  il  lui  eft  avantageux  qu’un 
homme  ne  périfle  pas , & par  conféquent  qu’il  ne 
(c  trahifte  pas  lui  même.  Si  le  juge  peut  interro- 
ger , Sl  employer  toute  fon  adreflfe  pour  faire  avouer 
le  crime  à l'accufé  , celui-ci,  par  U même  raifon , 
peut  ufer  de  la  même  adreite , & rien  ne  l’oblige 
en  confcience  de  s’aceufer.  Ces  deux  drnia  ne 
font  pas  oppofes  l’un  à l'autre  ; le  magiftrat  fait 
ce  qu'il  doit  pour  avoir  connoiftancc  du  délit, 
& le  coupable  emploie  une  exception  naturelle , 
licite  & raifonnable,  contre  le  droit  qu’a  fon  juge 
d’cxlgcr  qu’on  lui  dife  la  vérité. 

foi  û*  Hommage,  (/?m»  /roJj/.)  qu’on  appelle 
auffi  foi  ou  en  latin  fuis  v /w minium  ou  I 

homjfjum , eft  la  foumiffion  & rcconnoiftancc  que 
le  vaiTal  fait  au  fcigncur  du  fief  dominant , pour  lui 
marquer  qu’il  eft  fon  hommc,&  lui  jurer  une  entière 
hdciité. 

On  peut  encore  définir  la  foi  & hommage,  avec 
M.  le  préfident  Bouhier  , obfervations  fur  U coutume 
4e  Bourgogne , chap.  , la  promefTe  de  fidélité 
folcmneilcmcnt  faite  par  le  va/ul  ii  fon  feigneur , 
avec  les  marques  de  foumiflion  & de  refpe^  pref- 
crites  par  les  coutumes,  ou  réglées  par  Tufage 
des  lieux. 

La  foi  O hommage  eft  un  devoir  perfonnel  dû  par 
le  vallâl  à chaque  mutation  de  vaiTal  & de  fei- 
gneur  ; enforte  que  chaque  valîal  la  doit  au  moins 
ime  fois  en  fa  vie , quand  il  n’y  auroit  point  de 
imitation  de  fe'gneur,  & k meme  vaiTal  eft  obligé 
de  la  réitérer  h chaque  mutation  de  fcigr.eur.  # 

Anciennement  on  diLinginoith  foi  dcïhommage, 
La  foi  ccnfiftc  dans  U preft^^hm  du  ferment  de 
liiè , réemwuÿr,  dans  la  rcconnoiftancc  faite  par  I? 
vaft'al , qu’il  cft  l'homme  de  fon  feigneur , c’eft-à- 
dire  fon  fujet. 
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La  fii  étoit  due  par  le  roturier  pour  ce  qu’il  tenoît 
du  feigneur,  & l’/io/nmjgr  étoit  dû  par  le  gentilhom- 
me, comme  il  paroit  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  aux  enquêtes,  le  io  décembre  123s* 
Le  ferment  de  fidélité  fe  prètoit  debout  après 
Vhommage,  il  fe  faifoit  entre  les  mains  du  bailli 
ou  fénéchal  du  feigneur , quand  le  vaftal  ne  pou- 
▼oit  pas  venir  devers  fon  feigneur  ; au  lieu  que 
Vhommage  n’étoit  dû  qu'au  feigneur  même  par  fes 
vaftaux. 

La  forme  la  plus  ordinaire  de  Vhommage  êtok 
que  le  vaftâl  fût  nue  léte,  à genoux,  les  mains 
jointes  entre  celles  de  fon  feigneur , fans  ceinture , 
épée  ni  éperons  ; ce  qui  s'oblcrvc  encore  prcfcntc- 
ment  ; & les  termes  de  Vhommage  étoient  : je  deviens 
votre  homme,  6r  vous  promets  ftauté  d^navant  comme 
À mon  feigneur  envers  tous  hommes  (|l/  puiffent  vivre 
& mourirj  en  uile  redevance  comme  U fief  la  porte , &c. 
cela  ûtit,  le  vaftal  baifoit  fon  feigneur  en  la  joue, 
& le  feigneur  le  baifoit  enfuite  en  la  bouche  : ce 
baifer  , appellè  ofcuUm  fidei , ne  fe  donnoit  point 
aux  roturiers  qui  fûfoient  la  foi , mafi  feulement 
aux  nobles.  En  Efpagne , le  vaftâl  baife  la  main  de 
fon  feigneur. 

Ceft  avec  jufte  raifon  que  nous  avons  dit  que 
telle  étoit  la  forme  la  plus  ordinaire  de  Vhommage^ 
car  il  paroit , par  d’anciens  monumens  hiftoriques  , 
que  les  circonftances  qui  l’accompagnoient , ont 
varié  fuivant  les  temps  & les  lieux.  Si  l’on  en  croit 
Guillaume  de  Malmesbury , du  temps  de  Charles- 
le-Simple,  celui  qui  rcccvoît  un  bénéfice,  baifoit 
le  pied  de  fon  feigneur.  On  lit  dans  une  conven- 
tion faite  entre  Guillaume,  duc  d'Aquitaine,  & 
Hugues  de  Lufîgnan  , qu’un  évêque  d^AngouIcme 
fit  hommage  au  duc,  en  lui  baifant  les  bras.  Dans 
le  recueil  des  aftes  du  règne  d’Edouard  III , on 
trouve  que  Jean  Leukner  & Elifabeth  fon  époufe , 
après  avoir  fait  la  foi  & hommage , en  la  cour  du 
commun  banc,  en  pofant  leurs  mains  fur  un  lieu 
qui  leur  avoir  été  dcTigné  , ont  baifé  le  lieu  où 
leurs  mains  avoient  été  pofées. 

Quand  c’étoii  une  femme  qui  fâifoit  Vhommage  à 
fon  feigneur,  elle  ne  lui difoit pas , yr tfrs'irAi vornr 
femme , cela  eût  été  contre  la  bicnféance , mais  elle 
lui  dii^oit , je  veut  fais  Vhommage  pour  tel  fief.  De 
même  lorfqu'un  chef  d’une  communauté  religieufe 
faifoit  hommage  ï fon  feigneur , il  ne  lui  difoit  pas, 
je  deviens  votre  homme,  parce  que  fa  profcftion  cft 
d’être  tout  entier  â Dieu  , mais  je  vous  fais  hommage, 
je  vous  ferai  fidele  & lo^'al,  6“  je  reconnoitrai  toujours 
tenir  de  vous  feul  Us  fonds  donc  vous  êtes  feigneur, 
Préfentement  on  confond  la  foi  avec  V hommage , 
& l'un  & l’autre  ne  font  dus  que  pour  les  fteft. 

Il  n’y  a proprement  que  1a  foi  6»  éoff3m.re¥qui  foit 
de  l'eftcncc  du  ftef;  c’eft  ce  qui  le  diftingue  des  au- 
tres biem.  Un  fiefexitle  comme  tel,  par  Cîla  feul 
qu’il  Toumet  le  propriétaire  à l’obligation  d’être 
fidèle  au  feigneur  dominant, in  folâfiJelitast 
> eorfifiit,  Blc  cft  tellement  attachée  au  fief,  qu'elle 
* A Aa  a 2 
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ne  peut  être  transférée  fans  raliénatïon  ilu  6ef  pour 
lequel  elle  cft  due. 

§.  1.  Ancitnneté  & tiivijîons  d*  On 

trouve  des  exemples  ^*hommAnt  dés  le  temps  que 
les  ftefs  commencèrent  à fe  former  ; c'ell  ainG 
qu*en754,  Eudes» duc  d'Aquitame»  étant  mort, 
Charles  Martel  accorda  i fon  GlsHèraldla  jouif* 
fancc  du  domaine  qu’avoii  eu  fon  père  » à condition 
de  lui  en  rendre  hommuv  & à fes  enfuis. 

De  meme  en  778,  Charlemagne,  étant  allé  en 
Efpagne  pour  rétablir  Ibinalarabi  dans  SarragoGe, 
reçut  dans  fon  paGage  les  hommaf^a  de  tous  les 
princes  qui  commandoieut  entre  les  Pyrénées  & la 
rivière  d’Ebre. 

Mais  il  faut  ohfaver  que  dans  ces  temps  reculés 
la  plupart  des  nétoient  fouvenc  que  des 

ligues  & alliances  entre  des  fouverains  ou  autres 
feigneurs , avec  un  aurre  fouverain  ou  feigneur  plus 
puùîam  qu'eux  ; c'eA  ainG  que  le  comte  de  Hainaut , 
quoique  fouverain  dans  la  plupart  de  fes  terres,  Gc 
hommAf,e  à ftiilippe-AuguGe  en  1 290. 

Quelques-uns  de  ces  kùmmj^tt  étotent  acquis  à 

Erix  d'argent  ; c'cG  pourquoi  ils  fe  perdoient  avec 
: temps,  comme  les  autres  droits. 

Au  relie  te  plus  connu  des  hommaç,tt  faits  dans 
ce»  anciens  temps,  c(i  celui  rendu  par  TalTillon, 
duc  de  Bavière,  au  roi  Pépin,  en  l’année  757  , 
quoique  Chamcrcau  le  Fevre  prcicndc  que  ce 
ijlcfVqu’  un  Gmple  ferment  de  Gdclicé,  tel  que  celui 
dont  tous  les  lujets  font  tenus  envers  leurs  fouve- 
rains. Telle  eG  la  manière  dont  il  cG  rapporté  dans 
nos  anciennes  annales  : Wuc  & Tajfdo , dux  jî.r/.r* 
Tiomm  , cum  primoribas  ^entis  Jtue  vertit  ^ 6*  more 
^rjnconim,in  manus  refis, in  vjjfancttm,  man'tbus  fuis 
femeùpfum  Commendùvit  ; fiJelitatemipu  tam  ipji  refi 
JPippio , ouÀm  filiis  ejus  Carolo  6r  Carlomjsjo , jure- 
jttrando  fupra  corpus  S.  Dionifii  promi/U. 

Lorfque  l'ufage  des  Gefs  fut  entièrement  établi 
en  France , & généralement  dans  toute  l'Europe , 
& que  par  les  aâe$  d'inféodation , on  eut  impofé 
au  raflai  des  obl^atlons  düTérentes,  pluGeurs  ef- 
èces  à'hommjge.  Onconnotalort  l'éemmjgr  fmple, 
hommjfe  ordinaire,  & V hommage  lige  ou  plein. 
\a*hommage  fimple  eG  celui  où  il  n'y  avoit  pas  de 
prcGation  de  foi,  ni  d’nbligation  de  fcrvicc  p.-.rù- 
culicr,  cor  Armée  par  ferment,  ilconGGoit  feuL- 
ment  dans  Xhommage  rendu  au  feigneur  mi?  téie  , 
les  mains  jointes  arec  le  baifer.  On  1 ’appelloii  fimpU 
par  opp  oGtion  à h)  ffi  fie  à X hommage  que  le  vaird 
doit  faire  les  mains  jointes  fur  les  évangiles  avec 
les  fermens  requis.  Il  marquoit  que  le  poGcGeur 
la  chofe , qui  compofoit  le  Gef , n'ctqit  aflùjetti 
envers  le  fuzeraln  à aucun  fervice,  foit  de  cour, 
de  plaids  ou  d'oG  ; eoforre  que  le  vaflal  en  è:oii 
quitte  pour  lui  demeurer  Gdclc  , ne  prendre  parti 
contre  lui , ni  direftemeot,  ni  indircilcmcmjfiL  que 
le  fuzerain  ne  pouvoir  lever  aucune  taille,  capi- 
tarton  ou  autre  taxe  fur  les  ho^tmes  d;  fon  valfal 
Gmple. 
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VhommJgc  ordinaire,  qui  éioit  exprimé  par  le 
terme  homo , aGujettiGbit  le  vafT^  h trois  chofes  ; 
t^.  à la  fiance  envers  fon  fuxerain , ce  qui  s’expri- 
•moit  en  latin  par  le  mot  fiducia , c'eG-à-dire , à lui 
donner  confeit  en  fon  ame  & confciencc  lorfqu'tl 
tenoit  lès  plaids  généraux;  a^.  au  rcGbrt  de  la 
juGice,cc  qui  s'exprirooit  par  l'unique  mot jr//2irid; 

à fervir  le  fuzerain  en  guerre  pendant  quarante 
jours,  à compter  du  jour  qull  lui  avoit  indiqué 
par  fon  aéle  de'femonce,  pour  le  rendez-vous 
général  au  camp  ; cette  obligation  du  vaflal  étoit 
exprimée  par  le  mot  fervittum,  6c  c'eG  ce  qu'on 
appelloit  être  fujet  à l’oG  de  quarante  jours. 

V hommage  lige  ou  plein , étoit  celui  ou  le  vaflat 
promettoit  de  iervir  fon  feigneur  envers  & contre 
tous. 

On  l'appclloii  Ggr,  parce  quil  étoit  du  pour  un 
fief  lige  ,iinfi:tppc\[cà  hgando  , parce  qu'il  lie  plus 
étroitcmcni  que  les  autràs.  Il  y en  avoit  autrefois 
de  deux  fortes,  l’un  par  lequel  le  vaflal  s'obligeoie 
de  femr  fon  feigneur  envers  fie  contre  tous , même 
contre  le  fouverain,  comme  l’a  remarqué  Cujas, 
lih.  2 fevd.  tii.j,  &lib.4,  tit.  s>t  90  6>çç,  fie 
comme  il  paroh  par  l'article  des  ctabliflemens 
de  France;  le  fécond,  par  lequel  le  vaflèl  s'obli- 
geoit  de  fervir  fon  feigneur  contre  tous,  à l'excep- 
tion des  autres  feigneurs  dont  le  vafl*al  étoit  déjà 
homme  lige.  Il  y a plufteuis  de  ces  hommages 
rapportes  dans  les  preuves  des  hijhires  des  maijvns 
iliuf'ts. 

Les  guerres  privées  que  fe  Giifoient  autrefois  les 
feigneurs,  furent  la  principale  occaGonde  cc$  hom^ 
mages  liges, 

rlcficors  ont  cru  que  Yhommage  fige  n'avoit  été 
tntrodiiit  que  vers  le  douzième  Gècfe , atnfi  que 
nous  l'avons  dit  fous  le  mot  Fur  /igr.  Cependant 
il  parottroit  que  le  mot  lige  commençoit  à être 
en  ufage  dès  la  Gn  du  onzième  Gècle  ; car  oti 
trouve  dans  un  fynode , tenu  par  Land^,  évê- 
que d'Arras,  en  1097,  un  article  tiré  du  concile 
de  Clermont  de  1095,  conçu  en  ces  termes; 
nee  epifeopus,  nec  facerdos  régi  rel  alicui  laico  /t 
manibus  liziam  fideluatem  facial,  S.  Antonln  & 
le  •jéfuitc  Mauiri»  paroilTent  être  de  cette  opi<> 
nion , puifqu'Üs  ont  expliqué  le  mot  li^a  par  obfe^ 
quiurn,  fic  par  les  mots  ei  foc  tentes  fidélité 

ti-m.  Mais  on  peut  croire  que  ces  auteurs  fe  font 
fervi  d'une  exprcGioa  ufit^  de  leur  tems. 

Si  on  s'arré  oit  aux  termes  d'un  diplôme  de 
Charles-le- Chauve , de  l'an  845",  rapporté  par 
D.  Bouquet,  hifloire  du  Languedcc , tom.  St  pag. 
470,  où  le  comte  VandriUc  cG  qualiGé  homme  tige, 
homo  ligius  ; il  faudroît  dire  que  Xhomntage  lige  étoit 
uGié  en  France  dès  le  neuvième  Gècle,  fie  avant 
rétdBliflèffleat  des  Gefs.  Le  comte  Vandrillc  ne 
poGédo-t  alors  que  des  bénéGccs  civils  8c  des  aïeux , 
^ il  n'cfl  pas  («c  mention  de  Gefs.  Les  bénéGccs 
civils  étoienc  des  terres  concédées  à la  charge  du 
ftrvicc  miutairc,  les  akux  des  terres  convenics 
I en  bCuéôccs  par  le  moyen  des  rceommandanona 
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bfîtèes  Cous  les  deux  premières  nce5>  & dont 
Tefi'ct  ^toit  que  le  putTen*eur  d'un  alcu  Ce  mettoit 
fous  U protcdKon  ae  quelque  Tcigneur  puiiTant , & 
fe  rendoit  Ton  homme. 

On  voit  dans  un  ancien  hûmmjpt  rendu  k un  Tet* 
gneur  de  Beaujcu , qu'en  (igné  de  Hef  lige,  le  valfal 
toucha  de  fa  main  dans  celle  du  procureur  géi^ral 
du  feigneur.  Baudry , qui  a aehevè  fa  chronique 
de  Ombrai&  d’Arras,  vets  l'an  io8s,  parlant  d'un 
châtelain  de  Cambrai,  qui  vivoic  fousHenri  I,  dit 
que  ce  chevalier  ctoit  hcmm<  lige  du  corme  de 
Flandre.  S'tl  n'y  a pas  de  faute  dans  ces  textes , il 
Caudroic  convenir  que  le  mot  lige  a commencé 
d'être  employé  au  onxidme  nècle,  & d'cA  devenu 
Commun  que  dans  te  douz  éme. 

Les  femmes  faifoient  aulTi  Y hommage  lige.  On  voit, 
par  exempte , dans  un  terrier  de  1551 , qu'àChaU- 
mont  Si  Uombes,  une  femme  fe  reconnut  femme 
lige , quoique  Ton  mari  fut  homme  de  ooblc  homme 
PmlippelcMc/lc, 

Depuis  l’abolition  des  guerres  privées , l'Aom/njge 
lige  n'efl  proprement  du  qu'au  roi  » & s'il  ctoii  ren^ 
à d'autres  grands  feigneurs  qu'au  roi , il  faudroit 
excepter  le  roi  de  l'obligaiion  de  fervir  le  fuzerain 
envers  & contre  tous. 

Vhommjge  lige  doit  être  rendu  en  perfoone,  de 
quelque  condibon  que  foit  le  vaflal. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  propre  â nous  inf- 
truire  de  U manière  dont  fe  rendoit  l'hommage 
lige,  que  ce  qui  fe  palTa  en  1130,  entre  Philippe 
de  Valois  6c  le  roi  d’Angleterre  Kdouard  lll.  Sui- 
vant la  chronique  de  FroilTard,  ttv^t^ehap.  ^ le 
roi  d'Angleterre  vint  en  France , 6t  fe  rendit  en 
la  ville  d'Amiens , où  le  roi  & toute  fa  cour  ratren- 
dei^t  pour  le  recevoir  à la  preilation  de  fa  foi  ù 
hommage;  Si  étant  fur  le  point  de  rexecution,  le 
roi  Edouard  ne  le  voulut  jamais  faire  que  de  bou- 
che , 6c  de  parole  feulement , u fans  Us  muinr  mettre 
Si  entre  Us  mains  du  roi  de  ^nce  , ou  aucuns  princes 
» ou  prèUls  de  par  lui  dépurés , d*  ne  voulut  d donc 
» le  roi  éf  Angleterre  procéder  plus  avant , ^u*il  ne  fût 
» retourne  en  Angleterre , pour  voir  Us  anciens  litres  , 
n pour  morrfrer  comment  6*  de  quoi  U roi  d‘ Angleierre 
r»  devoit  être  homme  du  roi  de  France  ».  Le  roi  de 
France,  Philippe  de  Valois,  ne  trouva  point  â 
redire  riir  la  ddhcuhé  que  lui  faifoit  le  roi  d’An* 
glercrre  , 6c  lui  répondit  : m mon  eoufin , nous  ne 
9»  voulons  point  vous  décevoir , & nous  plaii  bien  ce 
» que  vous  nous  en  étve^  fait  à prèfent , }ufqu*à  ce 
» que  vous  foye^  retourné  en  votre  pays  ^ 6r  que  vous 
n vtt  par  les  fctllés  de  vos  predécejftius , quelle 
n cho/e  vous  en  deve^  faire  n. 

Le  roi  d'Angleterre , étant  de  retour  eo  foo  pa« 
lais,  excité  par  une  lolcmneilc  ambafTade  du  roi 
Philippe  de  Valois,  expédia  des  lettres-patentes, 
que  FroilTard  rapporte  tout  au  long , par  Ufquelles 
il  reconneit  que  Ton  hommage  doit  être  vendu 
li.ement.  Si  explique  la  forme  qui  fera  obfervée  à 
l'aventf  en  ces  termes:  u U roi  d’ Angleterre  , duc 
te  d'Aqutuine,  tiendra  fes  masns  is  moins  du  très^ 
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» nMt  roi  </r  Franct;  6-  ttlui  aJre(ftrj  Jts  fjroUs  ju 
» roi  J’JnfUum,  duc  tT Aijuiuirc , é ijui  purUra 
» pour  le  uaHeroi  de  Fronce,  dira  ainfi  ; voue  deyene^ 
n homme  îipe  au  roi  monfei^neur  ejl  ici , comme 
» duc  de  Guienne  &>  puir  de  Fronce;  6-  lui  promené^ 
n foi  Se  hyauié  porter  ; dites  voire  ; Sf  le  toi  d'An- 
» gliterre , duc  de  Guienne  , 6-  auffl  fes  fuccejfears  , 
» diront  voire  ; te  lors  te  roi  de  Fronce  recevro  le  roi 
n d'Angleterre  Se  duc  de  Guienne  ouStt  hommage  lige , 
» i lu  foi  Se  à ta  bouche,  fjttf  fin  droit  Se  i'outrut 
Les  .meurs  parlent  encore  de  différentes  efpèces 
rfhommjge,  tel  que  celui  de  dévotion,  de  paix, 
de  foi  & fervicc  en  marclie , Sec,  Nous  en  parlerons 
fous  le  mot  Hommage. 


§.  1.  Det  engatemens  tjui  réfultoient  de  la  foi  Se 
hommage.  Ils  font  détiilléi  dans  deux  leitres  de  Ful- 
bert. Ce  prélat , dans  celle  qu’il  écrit  au  duc  d’.Aqui- 
uine , les  réduit  il  fix;  confervjtion  ,fiireté,  hotmétetS, 
utilité  , facilité  6-  pojiiilité  ; c’ell  à-dirc  , que  le 
vaffal  ne  doit  porter  aucune  aiieinte  à la  perfonne 
de  fon  feigneur;  ne  point  révéler  fon  fecret , ni 
préjudicier  i la  fùrcié  de  lés  fortereffes  ; ne  point 
lui  faire  de  tort  du  côté  de  fa  juflice  & de  fes  hon- 
neurs , ni  de  fes  poffcflions  ; ne  point  lui  fufciicr 
des  obflacles  qui  renjroient  difficile  ou  impoflibls 
ce  qu'il  a la  feciliié  ou  la  poffibiliié  d’entreprendre 
& d’exécuter.  Mais  un  vaffal  n'a  pas  re.Trpli  tome 
juftice  en  ne  nuifant  pas  à fon  fcipetirvirini  doit 
encore  confeil  & aide  dans  toutes  les  occalioni  qui 
peuvent  l’iméreffer.  Le  feigneur,  de  fon  côté  , 
doit  remplir  les  mêmes  obligations  à l’égard  de 
fon  vaffal  : s’il  y manque , il  eff  coupable  de  nuii- 
vaife  foi , comme  le  vaffal  qui  ne  s'acquitieroit  pai 
de  fes  devoirs  envers  fon  feigneur , feroit  coupaole 
de  perfidie  & de  parjure.  Un  vaffal , en  s’enga- 
geant ainfi  k défendre  fon  feigneur  Immédiat  en- 
vers & contre  tous,  devoit  excepter  le  cas  de 
fidéliic  envers  le  roi;  de  même  que  celui  qei 
auroit  poffédé  des  fiefs  dans  différentes  mouvances , 
fâifoii  la  réferve  de  la  fidéliié  envers  fon  prin- 
cipal feigneur.  C’eff  ce  que  nous  apprend  une 
autre  lettre  de  Fulbert  à un  des  vaffaux  de  Té-glife 
de  Chartres. 


Chanicreau  le  Fevre,  dans  fon  traité  Je  l'origine 
des  fiefs , chap.  if,  parle  également  des  cblÿaiions 
refpeftivci  des  feigneurs  & des  vaffaux.  Ce  qu’II 
dit  mérite  d’être  rapporté.  Par  ^ous  les  titres  que 
» j'ai  vus , 8c  que  je  rapporte  en  très  grand  notr- 
>•  bte,  du  douiieme  & treiaième  fiècles,  où  le 
» droit  des  fiefs  iioil  en  fa  vigueur  , U fe  recon- 
>1  noît  qu’il  y avoit  une  grande  liaifon  d’amitié  Sc 
>1  d'intérêt  en:re  le  feigneur  doininani  8c  fes  v.af- 
» faux  ; enforte  qn’lfs  fe  fecoitroicnt  mutucllc- 
n ment  en  leurs  befuinsr  le  feigneur  s’obligcoit 
n 8c  cautionnoitfes  valTaiu  quand  ils  promettôient 
n quelque  chofe , ou  empruntoient  quelque  femme 
n de  deniers , jufqu’à  la  concurrence  de  la  valeur 
>1  du  fief;  Sc  les  vaffaux  rendoient  un  pareil  office 
>1  à!;ur  feigneur  dominant,  te'lemem  que  cet  cta- 
» bhffcmem  êioit  d’une  nieivcilleurc  utilité  aux 


)iyi  ”ed  by  Google 


5j8  foi 

» uns  & aux  autres  : cc  qui  tir  que  titôt  que  l'ouver* 
9)  ture  en  fut  faire , chacun  en  vouioit  être.  Un 
» fcigneur  était  grand  & puiflant,  à proponion 
n du  nombre»  de  la  quantité,  & des  moyens  de 
» fcs  vatiâux  ; & le  valfal  étoit  rcfpeâé,  par  la 
n contidération  de  la  puüTance  tic  des  richefics  de 
» fon  feieneur  dominant  ». 

11  ne  nui  pas  oublier  ce  qu'obferve  Dumoulin  » 
que  dans  l’aae  de  foi  & hommage , tic  du  femtent 
de  tidé'ité,  il  n'efr  pas  néceiTaire  de  fpécilier  les 
obligations  auxquelles  on  s'engage  par-là , tic  qu'il 
fiiffît  de  promrtrre  la  tidélitè,  telle  qu'elle  eti  due 
de  droit.  AufTi  feroit-on  allez  embarralTé  de  les 
fpécitier-)  depuis  que  ces  engagemens»  quiéioient 
anciennement  fort  contidérables  » ont  été,  par  l'abo* 
hiion  des  guerres  privées  » réduits  à prefque  rien  » 
du  moins  à l'cgard  des  particuliers. 

C’eti  pour  cela  qu'Hcvin  a foutenu,  avec  beau- 
coup d'apparence  tic  de  raifon , qu'il  feroit  peut- 
être  à propos  d'abolir  la  formalité  de  l’hommage , 
non-fculcmem  à l’égard  des  particuliers  » mais  du 
roi  même  : car  pour  les  particuliers , puifque  le 
fervice  militaire  cA  interdit  â leur  egard,  il  ne 
paroit  pas  trop  convenable  qiiMs  exigent  de  leurs 
vatiaux  une  promclTe  de  tidélité , qui  In’cA  duc 
qu'au  fouverain.  Et  à l'égard  du  roi , l'hommage 
n'cA  qu'une  vaine  cérémonie , puifque  tous  les 
ftijets , foit  valTaux  ou  autres , font  également 
obligés  à lui  être  tidèles , 6c  y font  portés  autant 
par  inclination  que  par  devoir.  Ainii  l’hommage 
n'cA  bon  aujourd'hui  qu'à  procurer  des  droits  aux 
ofHciers  qui  le  reçoivent  fur  les  vatiâux  aux* 
quels  Us  lont  fort  à charge , 3c  qu’à  renouveller 
le  fouvenir  des  temps  malheureux , où , à caufe  des 
diverfes  faâions  qui  rc^noicni  dans  l'ctat , les 
rois  étolent  obligés  de  salTurcr  de  la  tidclité  de 
leurs  vaiTaux , & de  les  lier  par  la  religion  du  fer- 
ment. Et  il  ne  tàut  pas  dire  que  l’intérct  du  roi  6c 
des  foigneurs  en  foulTriroit;  car  U feroit  fuflifam- 
ment  à couvert  par  les  aveux  6c  dénombremens 
des  vafDux  , où  leurs  engagemens  pourroient  être 
expliqués. 

3.  forme  de  la  foi  & hommage,  Ceft  un  prindpe 
générai , en  matière  dcpreAatio'n  de  foi  & hommage , 
qu'on  doit  fuivre  fcrupuleufcment  les  formalités 
preferites  par  la  coutume  du  lieu , ou  par  le  titre 
d’inféodation.  L'J^mmage  doit  encore  fc  faire  tou- 
jours au  chef-lieu  de  la  feigneurie  dominante; 
siiietirs  il  feroit  nul , quand  bien  même  il  le  fero't 
à la  perfonne  du  feigneur , à moins  qu'il  ne  veuille 
bien  l'agréer , par  la  raifon  que  tout  cA  réel  dans 
cette  matière , non  perfona  perfonct , feJ  res  rei 
fubftcUur, 

nous  trouvons  rancicnne  fofme  des  hommages 
dans  les  établHTemcns  de  S.  Louis,  deuxième  par* 
lie , chap.  18.  En  voici  les  termes  : t(  quand  aucuns 
»»  veut  entrer  en de  faingneur  file  doit  requlcrre, 
» fi  cnmme  nous  avons  dit  cl-deAùs  6c  dort  dire 
»»  en  tclc  manière;  fire  je  vous  requiex  comme  à 
» mon  faigneur,  que  vous  me  mctc  en  voArc  foi 
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» 6c  en  voAre  homagede  tcle  chofe  afiifie  en  votre 
» tié  que  j'ai  achetée , 6c  li  doit  dire  de  tel  home» 
» ^ 6c  doit  cil  eAre  préfent,  qui  eA  en  \zfoi  du 
» Icigneur  ) > 6c  fe  ce  eA  par  achat,  ou  fe  ce  eft 
» d’elcheoiie  ou  de  defeendue , il  le  doit  nommer» 

6c  jointes  mcins , dire  en  tele  manere  ; firc  » 
» je  devten  voAre  homme , 6c  vous  promet  feautè 
>»  d’orénavant  comme  à mon  fcigneur  envers  tous 
»»  liomfnes  (qui  puiAcnt  vivre  6c  mourir)  en  telle 
» redevance  comme  U fiés  la  porte  en  fefani  vers 
« vous  de  voAre  rachat , comme  vers  fcignicur. 
n Et  doit  dire  de  quoi , de  bail  ou  d'écheiMte  » 
n ou  d'héritage , ou  d'ach::t , 6c.  li  fires  doit  pré- 
n fentement  refpondre , 8c  je  vous  reçois  6c 
» à bons , 6c  vous  en  befe  en  nom  éc  foi , tic  faut 
U mon  droit  6c  l'autruy  félon  l’ufage  de  divers 
n pays  ; 6c  li  fires  puer  prendre  large  place  de  la 
*»  moitié  Sc  des  rentes  fs  il  ne  fine  du  rachat  6c 
» aufli  des  rclcvoifons». 

Cc  baifsr»  ainfique  nous  l'avons  dr  plus  haut  » 
n'êtoit  accordé  qu'aux  v'aiTaux  nobles  » 6c  non  aux 
vilains  ou  roturiers. 

La  forme  afluelle  de  l'hommage  eA  confignée 
d.iris  l'article  63  de  la  coutume  de  ^ris.  Cei  article 
cA  conçu  en  ces  termes  : « le  vaAal , pour  faire 
» \2f0i  6*  hommage , 6c  fes  offres  à fon  fcigneur, 
)i  eA  tenu  aller  vers  ledit  fcigneur  au  lieu  dont 
» cA  tenu  tic  mouvant  ledit  fief,  6c  y étant» 
» demander  fi  le  fcigneur  eA  au  lieu  » ou  s'il  y a 
» autre  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  la  foi 
»»  de  lui , 6c*  hommage  6c  oAres , 6c  cc 
n doit  mette  tin  genouil  en  terre , tête  nue , fans 
n êp*ée  6c  éperons , 6c  dire  qu'il  lui  porte  6c  fût 
n la  foi  & hommage  qu'il  eA  tenu  de  taire  à caufe 
» dudit  fief  moüvant  de  lui , 6c  déclarer  à^uel 
n litre  ledit  fief  lui  eA  avenu , ce  requérant  qu'il 
n lui  plaifc  le  recevoir.  Et  où  le  fe^neur  ne  feroit 
» trouvé , ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui  fuffic 
n faire  foi  6*  hommag^^  offres  devant  la  phnct« 
n pale  porte  du  manoir,  après  avoir  appellé  à haute 
w voix  le  fcigneur  par  trois  fois,  6c  s'il  n'y  a ma* 
n noir  au  lieu  fcigncurtal  dont  dépend  ledit  fief» 
» 6c  en  cas  d'abrence  dudit  fcigneur,  00  de  fes 
f»  officiers , faut  notifier  Icrdites  offres  au  prochain 
n voitin  dudit  lieu  feignctiritl , tic  laiffer  copie  t>. 
Article  de  la  coutume  de  Paris , ajouté, 

La  forme  ado[>tce  par  cet  article  de  la  coutume 
de  Paris , eA  prcfijuc  générale  nar  tout  le  royaume," 
à l’exception  néarrmUns  de  la  génuflexion , qui 
paroilToit  à Dumoulin  devoir  cire  réfervée  au  roi» 
étant  trop  indéetme  à l'égarri  des  particuliers. 

Les  notaires  du  charelet  meticnt  ordinairement 
dans  ces  aélcs  do  foi  faits  .à  la  porte  , ces  feuls  mots 
en  état  de  vajfai , fans  décrire  davantage  les  cérémo- 
nies preferites  par  la  coutume,  ce  qui  caufe  fou- 
vent  des  procès;  ce  n'cA  pas  que  cette  expreflien 
nepilfffe  être  liiiîifame  , ctam  relative  à ce  qui  eft 
ordonné  par  cet  article  ; mais  le  plus  sûr  eft  de 
détailler  les  form.ilitcs  tout  au  long.  C’cA  l'avis  dc 
Duplcffis,  des  fiefs  ,liv,i,  chap.  a. 
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CKoner,rurCuy-Pap€,  ditmiecVftun  prîvU^e 
de  U nobleiTc  d'être  debout  en  niiant  la « k moins 
me  le  €omn.ire  ne  Toit  porté  par  le  titre  du  (\c( , 
^vant  Texemple  qu*il  donne  de  U terre  de  la 
Bciuine , pour  lamelle  Charles  de  la  Beaume  de 
Suze,  nonobDant  u naiitance  illuflre  j fût  condamné^ 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  de  le  rendre  k 
genoux. 

L»foi&  AommageVi^e  due  au  rot,  fe  fait  toujours 
à genoux;  il  y enaplurieursexeinplesremarquables 
dans  Paiquier  & autres  auteurs. 

Tcleft  celui  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
torfqull  fit  la  foi  ê Louis  XII , entre  les  mains  du 
chancelier  Guy  de  Rochefort , pour  les  comtés  de 
Flandre , Artois  & Charolois  ; le  chancelier  aiTis , 
prit  les  mains  de  l'archiduc  ; & celui  - ci  voulant 
le  mettre  à genoux,  le  chancelier  l'en  difpenfa, 
6c  en  le  relevant , lui  dit , il  fuffit  de  votre  bon 
vouloir;  l'archiduc  tendit  la  joue,  que  le  cliancclier 
baifa. 

Le  comte  de  Flandre  fit  de  même  la  foi  k genoux , 
tant  k l'empereur  qu'au  roi  de  France , pour  ce  qu'il 
tenoit  de  chacun  d'eux. 

La  même  chofe  a été  obfervée  dans  la  foi  kom~ 
mage  ^ite  pour  le  duché  de  Bar  par  les  ducs  de 
Lorraine  k Louis  XIV,  & k Louis  XV. 

Revenons  k la  manière  de  prêter  l'hommage. 
Dumoulin  décide  , avec  ralfon,  que  le  vaiTal  ckitt 
déclarer  dans  l'aâc  pour  quels  fiefs  il  rend  le  devoir  ; 
fi  c'efi  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la  chofe 
féodale  ; & en  cas  me  ce  foit  pour  une  partie , 
il  doit  dire  s'il  la  poiTèdc  divifement  ou  indivife- 
ment;  car  $*U  oflroit  feulement  l'hommage  pour 
ce  qui  efl  mouvant  du  feigneur  en  général,  fans 
rien  fpécificr  davantage,  le  feigneur  Icioit  en  droit 
de  le  refufer,  comme  il  a etc  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufc  du  oâobre  1606. 
La  raifon  efl  qu'il  efl  de  fon  intérêt  de  favoir  au 
vrai  quelles  font  les  chofes  que  fon  vaiTal  tient  de 
lui , foit  pour  rék;lcr  le  dénombr^ent  qui  lui  en 
fera  donné  dans  la  fuite , foit  pour  la  confers'ation 
de  fes  droits  6c  de  fon  domaine  dlrcél. 

Par  1a  même  raifon,  le  vafTa)  doit  faire  ezhibU 
non  k fon  feigneur,  6c  même  lui  UiiTer  une  copie 
en  forme , s'il  le  dcfite  , foit  de  fon  contrat  d’acqiii' 
fition  du  fief,  foit  de  Tinveiliture  de  fon  prédé> 
cefTeur , s’il  tient  te  fief  par  fiicceiTion , faute  de 
quoi  le  feigneur  feroit  bien  fondé  k refufer  l'hom- 
mage , k n^ns  que  le  vafZiü  ne  juflifiàt  d'une  pof< 
fcflion  rrcnienaire. 

Et  c'cfl  aufli  la  raifon  pour  laquelle  k chaque 
mutation  de  vafTal,  il  efl  du  un  nouvel  hommage 
au  feigneur  féodal  : formalité  qui  a été  introduire 
k l'exemple  des  reconnoifTanccs  des  cens , foit 
emph^'iéotiques  ou  autres  , comme  l'a  obfervé 
M.  de  ChaiTcncuz.  Autrement  il  pourroit  arriver 
par  fucccfTion  de  temps , que  le  feigneur  ne  fatiroit 
plus,  ni  ce  que  feroit  devenue  la  chofe  féodale , ni 
en  quelles  elle  auroit  pafic,  ni  du  moins 

quelle  en  feroit  la  confiilatwc. 
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§.  4.  Quelles  perfonnes  doivent  la  foi  Sr  komma::e^  j 
La  foi  doit  être  faite  par  tout  propriétaire  de  fief' 
iervam,  foit  laïque  ou  eccléfianique,  noble  ou 
roturier,  mâle  ou  femelle;  les  religieux  la  doivent  » 
aufli  pour  les  fiefs  dépettdans  de  leurs  bénéfices  eu 
de  leurs  monaflères  ; fie  perfonne  ne  peut  s'exempter 
de  ce  devoir,  k moins  d'abandonnev  le  fief;  à 
l'exception  du  roi  qui  ne  doit  point  de  foumifiion 
k fes  fujets,  ou  torfquc  par  le  titre  d'inféodation, 
le  vaflal  en  a été  difpenlé  k perpétuité. 

Lorfquc  le  vafTal  poiTède  plufieiirs  fiefs  relevans 
d'un  même  feigneur , il  |>eut  ne  faire  qu'un  feul  aéle 
de  foi  & hommage  pour  tous  fes  fiefs. 

Ainfi  la  foi  cft  due  toutes  Ici  fois  qu’il  y a muta* 
tion  de  la  pan  du  vafïâl , foit  par  fucceffion , dona- 
tion , vente , échangé  ou  amrcmcm  ; & dans  tous 
CCS  cas  , il  n'tfl  pas  befoin  de  requifttion  de  la  part 
du  fuzerain , parce  que  c'eA  un  axiome  de  notre 
droit , que  tout  nouveau  vafLl  doit  la  foi  k fon 
feigneur , 6c  lui  fi*irc  rcconnoiflance.  Mais  lorfquc 
la  mutation  procède  du  chef  du  feignexrr  dominant, 
le  vafial  n'ert  point  obligé  de  porter  la  fit  k fon 
nouveau  ftigneur,  s’il  nen  cft  par  lui  requis. 

Quoique  tout  vafTal  foit  tenu  de  faire  la/èi  k fon 
feigneur , cependant  coüimc  U y a quelques  diffé- 
rences i cer  egard  entre  les  vaffaux,  4eft  néceffairc 
d'emrCT  dans  quelques  dir.ils. 

1.  L'ergagifle  d'un  fief  faifanr  partie  du  domaine 
de  la  couronne , n’eft  pas  affujetti  ê Thommage 
envers  le  roi , parce  qu'un  engagement  n'eft  pas  une 
inféodation;  l engagement  nefl  qu’r.ne  aliénation 
précaire  & révocable  ad  nutum,  6c  rinféodation  eft 
de  fa  nature  perpéruclle. 

De  même  que  l'engagifte  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
hommage  au  roi , il  ne  peut  pas  non  plus  recevoir 
en  foi  les  vaffaux  mouvans  du  fief  qu’il  tient  k titre 
d’engagement. 

La  raifon  de  cette  cxchifion  de  l'engagifte , de 
recevoir  U fii , cft  qu’il  n'eft  point  le  feigneur  de 
la  terre  qui  lui  cft  engagée , dont  il  n'aqueia  fimplc 
faculté  de  rftevoir  les  fruits;  & la  maxime  eff  fi 
confiante,  qu'une  claufe  précife  d’un  engagement 
qui  feroit  contraire  n’auroit  aucune  exécution, 
comme  il  a été  jueéen  1676,  par  arrêt  duconfcil, 
contre  le  ficur  de  Fallcvi'îe. 

En  effet",  il  n’y  a que  le  feigneur  qui  puîflc  rcce«^ 
voir  les  vaffaux  en  fii;  6c  l'cngapiftc  n’a  conf- 
tammem  point  cette  qualité,  comme  Loifeau  le  re- 
connoit , des  ofices  , 4 , c«  p , n.  :8  6c  fuivant. 

Cet  auteur , après  avoir  décidé  que  l'engagifte 
ne  peut  prendre  la  qualhé  de  duc  ou  de  comte , 
ou  même  de  feigneur  du  domaine  engagé , obferve 
qu'il  peut  prencfi^  la  qualité  de  feigneur  par  enga- 
gement d'un  tel  domaine.  Bacquet , des  Droits 
de  jupice , la , n.  ij  ; 6c  la  Lande  fur  Orléans , 6j. 

il.  Quand  le  fief  appartient  ^plufieiirscopropré- 
raires,  tous  doivent  porter  la  fii  ; mais  chacun  peut 
le  faire  pour  fa  part,  ce  qui  ne  fait  pas  neanmoins 
que  la  yui  foitdivifée,  carde  fa  nature  elle  cft  indi- 
\ifiblc.  Dans  ce  cas,  le  copropriéture  qui  porte 
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'*h  foi,  doit  fpéclfier  pour  quelle  partie  du  fief  il 
la  rend. 

11  en  eA  de  même  lorfque  le  fief  efi  à partager 
^ entre  plufieurs  cohéntiers , tous  font  tenus  de  lui 
préfenter  hommage,  mats  il  doit  lesinvefiiràmefure 
qu*iU  fe  prifement. 

III.  La  pvprièté  du  fief  étant  contefiée  entre  p!u- 
ficurs  comendins,  chacun  peur  aller  lâire  la  foiOL 
payer  les  droits.  Le  feigneur  doit  les  recevoir  tous , 
& celui  qu*il  rcfuferolipourroit  fe  faire  recevoir  par 
main  fouvcrainc. 

Il  fufiit  même  qu*un  d'entre  eux  ait  fiüt  la  foi  6c 
payé  les  droits,  pour  que  le  fief  foit  couvert  pen- 
dant U comefiation  ; mais  après  le  jugement , celui 
auquel  le  fief  cA  adjugé  doit  aller  l'aire  U foi , 
fuppofé  qu'il  ne  l'ait  pùs  déjà  faite , quand  meme 
il  y en  aiiroit  eu  une  rendue  par  un  autre  comen- 
dant  \ autrement  il  y auroit  perte  de  fruits  pour  le 
propriétaire. 

I V.  Lorfque  le  propriétaire  du  fief  fervam  eA 
mineur,  c'cil-à-dire,quM  n'a  pas  l'age  requis  pour 
fitire  la  foi,  U délai,  pour  la  rendre , cA  en  fufpcns  ; 
le  tuteur  ne  peut  pas  la  faire  pour  lui,  il  doit  feu- 
lement payer  les  oroitt,  & pour  la  foi  demander 
foufirance  jufqu'à  ce  que  le  mineur  foit  en  âge. 
La  demande  même  fufBt , qiioit^VIle  n'ait  pas  été 
accordée.  MAs  jufqu'à  ce  que  I oreille  du  feigneur 
en  ait  été  frappée,  il  peut  ufer  de  fon  droit,  c'cA- 
i-dire,  faifir  feocUlement  le  fief,  par  faute  àefoi. 

La  forme  de  cette  requifition  eA  de  demander 
foufiVance , par  un  aAe  fignifié  au  feigneur , con- 
tenant l'agc  ^ le  nom  du  propriéuirc  mineur , ou 
des  propriétaires , s'il  y en  a pliifieurs.  Comme  cet 
aAe  n'cA  pas  un  fervice  de  fief,  mais  piutùt  une 
• exception  contre  celui  qui  eA  à faire  , il  peut  être 

fait  par  procureur , 6l  fignifié  à la  perfonne , ou  au 
domicile  du  feigneur,  fans  que  rhuifTier  foit  tenu 
de  fe  tranfportcr  au  principal  manoir  du  fief  domi- 
nant. foyt{  Souffrance. 

V.  Le  miri , comme  adminiAr,-iteur  des  biens  de 
fa  femme,  doit  la /ûi  pour  le  fief  quUlui  eA  échu 
pendant  le  mariage  , & payer  les  droits  s'il  eneA  dû  ; 
en  cas  d'abfcnce  du  mari , la  femme  peut  demander 
foufTrance.  Elle  peut  aufii  dans  le  même  cas , jou  au 
refus  de  fon  mari,  fe  faire  autorifer  par  juAicc  à 
faire  \*foi,  & payer  les  droits. 

Quand  la  femme  eA  féparée  de  biens  d'avec  fon 
mari , elle  doit  faire  elle-même  la  foi  6*  /tommjgt. 
Il  en  eA  de  meme  lorfquH  n'y  a point  de  commu- 
nauté établie  entre  eux  par  la  coutume , ou  par 
leur  contrat  de  mariage.  Le  mari  peut  néanmoins 
dans  ces  cas , porter  U foi  & hommage  pour  fa  femme, 
en  verni  d'une  procuration  {péciale. 

Après  le  décès  du  mari , la  femme , pour  laquelle 
le  mati  a fait  la  foi  O hommage,  à raifon  des  fiefs 
qui  lui  font  échus  pendant  la  communauté,  ne  doit 
point  de  nouveaux  droits,  mais  feulement  U foi, 
. au  cas  qu  elle  ne  I eut  p^s  déjl  fane  en  perfujine. 
Pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  acquis  pendant  U 
communauté,  elle  ne  doit  point  de  /oi  pour  fit 
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part  après  le  décès  de  fon  mari , poumt  que  celui* 
ci  eût  porto  la  /hi,  par  la  rûfon  que  la  femme 
étan:  conquereur,  il  n'y  a point  de  mutation  en  fa 
perfonne.  . 

VI.  Il  n'cA  pas  dû  de  fii  6*  hommage  par  la 
douairière  pour  les  fiefs  fujets  au  douaire  ; la  veuve 
n étant  qu’ufufrultiére  de  ces  biens  , c'cA  aux  héri- 
tiers du  mari  à faire  Ia  foi.  Tel  cA  le  droit  le  plus 
généralement  obfervé;  U V a cependant  quelques 
coutumes  qui  autorilem  la  femme  à faire  la  foi, 
pour  les  fiefs  dont  elle  jouit  pour  fon  douaire. 
Alais  lorfque  les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  la 
foi , ou  ne  paient  pas  les  droits , la  veuve  peut  U 
porter  elle • même  à leur  place,  après  néanmoins 
qu'elle  les  a fait  fommer  de  fatisfaire  à ce  devoir 
de  fief. 

VII.  Lorfqu'un  fief  advient  au  roi  par  droit  d’au- 
baine, dèsiiérencc  , bàtardife,  confifeatton,  il  n'en 
doit  point  la  foi  au  feigneur  dominant  par  la  ratfon 
qui  a déjà  été  dite  ; mais  il  doit  vuider  fes  mains 
dans  l'an  de  fon  acquifinon , ou  payer  une  in- 
demnité au  feigneur , lequel  néanmoins  ne  peut 
pas  faifir  pour  ce  droit , mais  feulement  s'oppofer* 

Tel  cA  le  droit  que  nous  fuirons  à cet  égard , 
depuis  l’ordonnance  de  Phtli^e-le-Ucl,  en  130a  ; 
car  auparavant  lorfque  1 . roi  pofiedoit  un  fief  dans 
la  mouvance  de  quelque  feigneur  particulier,  il 
lui  en  rendoit  hommage  de  la  même  manière  que 
tout  autre  feigneur  tût  fait.  Lorfque  Heroin  vendit 
la  vicomté  de  Bourges  au  roi  Philippe!  , celui-ci 
en  fit  rendre  hommage  en  fon  nom  au  comt^  de 
Saneem*,  pour  la  portion  des  terres  qui  en  relc- 
voient.  On  trouve  meme  poAérieuremeni  à Phi- 
lippe-le-Bel , des  exemples  qui  prouvent  que  dans 
ce  cas , le  roi  fa’ifuit  porter  U foi  par  un  fondé  de 
procuration. 

Le  roi  Charles  V acheta  de  Jean  de  Lorris , vers 
l'an  1363,  la  terre  de  Bcaurain  , relevant  du  comté 
de  Saint-Pol.  Depuis  l'.icquifiiion , Charles  V , fur 
la  remontrance  du  comte  de  Saint-Pol , commit 
le  2 janvier  i5<AS,  Raoul  de  Bonneval  pour  ren- 
dre en  fon  oom*à  ce  comte  la  foi  de  cette  terre  ; 
le  17  juin  1368,  Beaiirain  fut  uni  à la  cour  >nnc. 
Les  Icnres'patentes  d'union  portent  qu'il  eA  aAis 
au  bailliage  d'Amiens,  & que  cette  union  cA  faite 
par  des  ratfons  particulières;  ces  lettres -patentes 
furent  déj>ofécs  à la  chambre  de»  comptes  ; c'étoit 
l'ufage  de  ce  temps-là , on  n'en  faifoit  pas  d'autrç 
cnregiArement.  • 

PoAérieurement  à cette  union , le  roi  Otaries 
VI  crut  qu'tl  devoit  avoir  égard  à la  remontrance 
qui  lui  fut  faite  par  le  comte  de  Saim-Pol,  que  la 
terre  de  Bcaurain  rclevoit  de  lui  : il  commit  ,1c  10 
janvier  1396 , Wallerand  de  Bonneval  fon  cham- 
bellan, pour  rendre  en  fon  nam  la  fol  au  comte 
de  Saint -Pol;  Wallerand  de  Bonneval  , en*  vertu 
du  pouvoir  qu'il  en  avoit  du  rot,  en  fit  la  foi 
le  29  de  janvier  1396,  au  nom  du  roi,  au  coince 
de  Saint-Pol. 

VIII.  Le  donataire  entre  vifs  d'un  fief,  même 

avec 
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«Yec  rétention  d'ufufmii  en  T^venr  du  donjiear , 
«ft  tenu  de  fiîre  />j,  parce  qu*il  y a .charrpement 
dv'  perfonne  pir  rapport  à la  propnétc  du  6cf,  qae 
le  changement  donne  ouverture  au  fief^  6i  que  !e 
feigneur  cft  dans  )e  droit  iTufcr  de  maln-niU'c,  fi 
le  nouveau  vaHai  ne  couvre  pas  Ton  def  par  la 
prenatiou  de  /oi,  dans  les  deUis  preferits  par  la 
couttunc. 

VIII.  Le  fimpîc  urufruiiîer  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
en yî)i,  & de  demander  que  le  Teigneur  l'admette 
ù ce  devoir,  qui  regarde  uniquement  le  proprié- 
taire. Telle cfi  (a  dirpofition  précife  des  courûmes 
de  Paris,  <îrf.  ^o;  d’Anjou,  <*rr,  /a/;  du  M^inc, 
■4't.  ///  ; de  Poitou , ar:.  264 , & de  pUiricurs  autres. 
C'efl  audi  lavis  de  Dumoulin  , ChalTcneux  ik 
d’Argcntré. 

Cependa-t  Tt  îs  proprlSaire  du  fief  Tervant  negU- 
fteoii  de  fJre  la  fai  6*  àommj^  & de  psyer  les 
oroiis,  & que  le  fief  fut  (mù  léodslcmem  par  le 
fiigneur , je  ne  s'ois  pas  pir  quelles  rai  ons  on 
pourroit  empîcSer  ruuifruiiicr  de  faire  la  fai  & 
hommage t de  payer  les  droits  pour  avoir  maindcvcc 
de  la  faifie,  & éviter  la  perte  des  fruits.  Dans 
ce  cas  • rurufruiiier  aura  ion  recours  contre  le 
propriétaire  pour  fes  dommages  &.  imeréts;  5c 
comme  ccn’eftpai  pour  Ivi  m&me  qinl  fait  la/j/, 
il  fera  tenu  di  la  rél:érer  à chaque  mutation  d:  pro- 
priétaire qui  fe  trouvera  dans  le  même  cas. 

IX.  Les  corps,  chapitres  6c  communautés  d’hom- 
mes (eculiers  6c  réguliers , qui  poHe Jent  des  fiefs , 
font  obligés  d’en  porter  la  fai.  Leur  manière  de  la 
faire cA  r^lée  par  les  articles  1 lo,  ni  & ui  de 

« la  coutume  d’ Anjou,  5c  par  les  articles  tii , 111 
& I at  de  celle  du  Maine , 6c  elle  fe  réduit  à cette 
d.fpofiîion* 

Si  le  corps  ou  chapitre  a un  chef , comme  un 
doypn  , un  abbé , un  prieur , ce  chef  fera  la  fai 
pour  le  corps  ou  chapitre  ; 6c  en  cas  de  légitime 
erapcchemeni , elle  sera  faite  par  un  député  ou 
commis  à cet  effet* 

Pour  les  eCtrps  6c  communautés  qui  n'ont  point 
de  chef  principal , comme  les  fabriques  . hupi- 
taux  , &c,  ta  fai  6*  hommage  doit  être  faite  par 
riiomme  vivant  6c  mourant , & pour  les  bénéfices 
parcicullers  par  les  titulaires  \ ce  qui  eA  conforme 
au  droit  commun  du  royaume. 

Pour  les  religieufes,  nous  avons  une  décrétale 
oui  porte  que  fl  clics  poAédent  quelque  fief,  elles 
doivent  tàciier  d'étre  admifes  à en  faire  le  devoir 
par  procureur,  mais  que  fi  elles  ne  peuvent  l’obtenir 
du  le  gneur  féodal , l’abbeAe  & la  prieure  du  mo- 
naAcre  doivent  aller  en  p’eribnne  prêter  h fai  & 
homma^  avec  le  plus  de  décence  qu’il  fera  pof- 
fible.  En  France  elles  font  difpenlécs  de  rendre 
ce  devoir  en  perfonne , 6c  l'on  exige  feulement 

Îpi’cHes  s’en  acquittent  par  procureur,  foit  que  ce 
oit  l’homme  vivant  6c  mourant  qu’elles  ont  donné 
an  feigneur , ou  un  autre  ayant  charge  d’elles.  Voyc^ 
homme  vivant  & mourant. 

Outre  le  ferment  de  fidélité, les  évêques  doi* 
Jurifprudence»  T^mt  ÎV, 
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vent  égolcmem  au  roî  la  fai  5-  LcT.m.:gc  pour  î;  s 
fief»  qu’ils  tiennent  de  ]ui,icatucdcfqucis  , comme 
vafiaijx,  ils  étoiem  tenus  anciennuKcnt  d'*iTiAcr 
le  roi  de  gens  à la  guerre,  comme  on  voit  d-ns 
les  epit^s  de  Lupus , abbé  de  Ferrières , dens  les 
écrits  d'autres  anciens  auteurs,  5c  d^ns  les  preu* 
ves  des  libertés  de  l’eglife  gallicane.  On  y trouve 
^uc  l'archevêque  de  ^ns  devoit  qmitrc  chevaliers, 
lovêqufl  (fOriéans  deux , rèveque  de  Cf^artres 
trois,  l’évéque  t*e  Paris  trois,  l’évéque  cîc Troyes 
deux , Icvéqiie  de  Noyon  cinq , l’évéque  de Ecau- 
vais  cinq,  l’évéquc  ce  Lifiwux  vingt,  Têvêqae  de 
Baveux  vingt,  révèqucd’Avranchcs  cinq,  6c  le  fem* 
bUhle  prc^uc  en  la  plupart  des  abbayes  du  pays 
de  Norr^Mie.  C’cA  pourquoi , en  l'cxempticn  de 
la  régale»  que  Philippe- AuguAe  accorda  aux  évê- 
ques d'Auxerre  en  i.m  1106,  il  ajouta  particulié- 
rement ceiic  réferveî  fatvo  Jtrvitio  nojîro  etptita- 
tionis , exercnûs  fi*  fühvtnticr.is  , faut  epijcopi  Âltifr 
fodortr.fts  nohis  fecenint , &c,  6c  en  celle  de  Kevers , 
de  l’an  I îo8  : praterea  exereitus  6>  orocurationes  , 
faut  trot  6*  pradi.ejfares  nojlri  ea  /oient  6*  dehent 
hahere.  * 

Il  nous  reAc  plufieurs  hommages  rendus  aux  rois 
par  les  évêques.  On  y dîAingue  trés-bicn  le  fer- 
mer de  Hdéliré  6c  Thommage  proprement  dir. 
Nous  n’en  rapporterons  qu’un  exemple  rc’cA  le 
ferment  prêté  par  Hi.icinar , évêque  de  Lson  , à 
Charles-lc-Chauve.  Voici  les  termes  dans  Icfqucls 
U eA  conçu.  On  le  trouve  dans  Aymoin,  de  gepis 
FraacPrum  , lix\  4 , chap.  24,  Ego  ninemarus , L.iu» 
dunenfa  ec.lejUe  epifeopus  ^ amodo  & dtiaceps  domino 
feniori  ntto  Carolo  régi  fa  fidelis  & obediens , fecun^ 
ditm  minrflerium  mtum  ero  , peut  komo  fuo  fenioH  5* 
epifeopus  per  rtfUtm  fuo  régi  ejfe  dehtt. 

Ces  termes , peut  epi/eopus  per  reftum  fao  régi  eJfe 
debet,  témoignent  U ndéüté  ; 6c  ceux-ci  , peut 
kvmo  fuo  feniori^  \ifai&  hommage  qu’il  faUoir  au 
roi  fon  feigneur,  comme  VaAal , à caufe  des  fiefs 
dép^tj^ns  de  fon  évêché;  car  fenior,  qui  cA  im 
mot  latin  dece  fiècle-là,  ne  fignifie  autre  chofeque 
feigneur  ; 6c  le  mot  homo  fign  fie  vaAal , d’où  vient 
le  mot  latin  hominium^  pour  hommage  ; 6c  en  termes 
de  fiefs , faiprun  pef  à faute  d'homme , c’eA-à-dire , 
•t  faute  de  vajfal. 

Le  paAbge  que  nous  allons  tmnfcrirc , achèvera 
d’établir  la  dépendance  féodale  des  évêques  envers 
le  roi,  6c l’obligation  où  Us  font  de  lui  faire  hom- 
mage du  temporel  de  leurs  églifes.  Ce  pafTage  eft 
tiré  du  traité  des  régales  de  M.  le  Maître.  <«  Le 
I)  ferment  de  Tvehevêque  de  Reims  Arnoul , eft 
n encore  confidérablc  par-deAùs  les  autres , en  ce 
» qu’il  fait  fai  notamment,  que  la  peine  de  Tin- 
N ndélicé  d’un  évêque  françois  envers  fon  roi a 
» été , même  fous  la  trolfidme  race  de  nos  rois  , 
» la  perte  de  fon  évêché  , comme  nous  avons  dit 
» ci^evam , ni  plus  ni  moins  qtte  la  peine  d’un 
n vaAal  qui  défavoue  fon  feigneur  dominant , ou 
n le  dément , on  l’appelle  ea  duel , cA  la  perte  de 
I»  An  fief.  C’eû  fur  quoi  fe  fonda  ce  grand  parle- 
BBbb 
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» me::t  d«  Pari<,  loifqijc  le  t6  fèrner  1595,’  îl 
n juçea  qu'il  y avoît  OBVcrture  de  r«^ate,  parla 
t»  rcbeilion  du  cardinal  de  Pelue , archevêque  de 
I»  Sîns,  comme,  le  15  février  1594 , auparavant , 
î*  U avoit  jugé  à Tours , en  l’audience , que  révé* 
)•  que , par  ù rébellion  , ft  elle  efl  publique  Si 
m noto.re,  p^rd  fo.i  évêché,  ipfo  jurt  & non  ex- 
n peR-iti  /In/srr’i/ü,  Sdque  la  révale  efl  ouverte  du 
w jour  de  la  rébellion  ; plaidant  Roberrpour  M.  An- 
» toinc  Mc^ïalin , pourvu  en  régale  d'une  prébende 
tt  de  Senlis,  par  la  rébellion  de  Tévéque  dudit  lieu, 
m nomme  M.  Rofe  >♦. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  du  droit  que  nos 
foU  ont  dVxiffcr  la  foi  6*  hommo^e  tle^a  perr  des 
évêques,  à raifon  des  fiefs  qu’ils  pofi^^nt.  Mais 
il  feroit  peut-être  difficile  dé  trouver  un  aéle  de 
foi  6»  hcmnt.ipe , rendu  par  un  évêque , depuis  celui 
de  Louis  de  Poitiers,  évêque  & cpnite  de  Valence 
& de  Die,  fût  par  lui  en  i40,  au  datnhin,  depuis 
roi  fous  le  nom  de  Louis  XL 

U Depuis  ce  temps-'à,  dit  le  P.  Thomaffin , en  fa 
w d'fipl.  eccléf  part.  4,  liv.  a,  chap.  jy , il  rc 
n paroît  plus  d'hommage.s  rendus,  ntais  de  fimpUs 
i>  fermons  de  fidélité;  ces  fermens  de  fidélité  ont 
» même  quelque  chofe  plus  honnête  & plus  hono- 
tt  rable  pour  la  probité  de  ces  derniers  fiécle^en- 
» veis  les  ptinccs  foiiver/ms.  Quelques-uns  ont 
M cru  que  Vhommj^e  s’étoit  confaniu  avec  le  fer* 
» meu;  ; mais  un  arrêt  du  confeil  privé  en  16^2,  en 
>•  faveur  de  rêvê  pied’Aunjn,  nous  donne  d’imrcs 
>»  lumières.  Cet  évêque,  ayant  prêté  fon  ferment 
» de  fidélité  au  roi , em  peine  de  le  fiiire  enregidrrr 
n dans  la  cliambre  des  comptes , parce  qu'elle 
» exigeoic  encore  de  luH'ée.'nra^çr  âcle  dénombre- 
*»  ment  des  fiefs  •&  domaines  qu'il  cenoit  ; il  préfenta 
y*  rcquére  au  roi  conjointement  avec  les  agem  du 
y*  clergé,  & elle  comenoit  que  par  les  lettrejpatenta 
* Je  Charles  IX  f Henri  ///,  Henri  IV  & Louis  XHl  y 
»i  enreçtjlries  au  parlement  & en  la  chambre  des  comp- 
» tes , les  eccUjtafliqucs  de  ce  royaume  auraierft  été 
» éîolarU  exempts  de  faire  ta  foi  O homrreage , d* 
n donner , par  axeu  & dénombrement  , leurs  fiefs , 

» terres  6*  domaints , attendu  Us  amonijfemens  faits 
n d'iceux  err  tfJta  & t/47,  por  les  rois  François  /, 

» & Henri  H..^  le  roi  prononça  en  faveur  de 
w l'évèque*». 

D'ailleurs  if  efi  cenain  que  le  clergé  a obtenu  di- 
vers arrêts  de  furféance  pour  la  foi  6^  kommote  des 
fiefs  qiul  poiTèJâ  mouvans  nuemcntduroijjîycn 
a plnficurs  indiqués  dans.Brillon  au  mot  Foi , n®.  # , 
8c  rapportés  dans  les  mémoires  du  clergé;  mais  il 
ne  paroit  pas  qns  cette  furféance  s’étende  aux  fiefs 
mouvans  des  feigneurs  particuliers.  On  peut  voir 
clins  le  Commentaire  d’Auronx  Defpommiers, 
pretre  , doôeur  en  théologie,  8c  confeiller-derc 
en  la  i^échauficc  de  Bourbonnois,&  fiège  prèfi- 
d al  de  Motdins  ,/âr  la  coutume  de  Bourhonnois  , art. 
j9o , qu’il  penfe  qi:e  la  forme  d;  b fai  S*  hommjpc , 
de  b pn  des  gens  tl'êglifc , n’efl  point  difierenre  , ; 
aonobdiM  îa dignité  deleur  d&raclè^c,  quUemble-  1 
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I roit  les  exempter  do  cA  abaifTeméne  envers  un 
' laïque  ; parce  qu'en  ce  qui  ccnceroe  les  chofes 
temporelles , ils  font  fujets  au  droit  commun. 

Nous  n’avons  jamais  admis  en  France  la  préten- 
ttoQ  des  papes , 6c  d’une  grande  parne  du  clergé 
etranger , confignée  d ns  plufteurs  canons  des 
conciles  , par  laquelle  les  évêques  fouienoicnt 
n’étre  tenus  envers  les  fouvcralni , pour  le»  fiefii 
dé(>encbns  de  leurs  bénéfices , qu’au  ferment  de 
fidélité  , fins  charge  d’hontttiage. 

Les  décrets  du  concile  de  Clermont  de  109Ç, 
& de  celui  de  Latran  de  1115,  qui  défendent  aux 
lAÏi^ues  d’etiger  des  perfonnes  eccléfiifti^ues  le 
forment  d'hjmm.i^e  8c  de  fidclké , n’ont  jamais  eu 
d«utofiiéparmi  nom,  ou  n’ont  pu  y être  entendus, 
que  du  cas  où  l’on  turoii  exigé  le  ferment  d'hom-- 
mape  y pour  ralfon  du  bénéfice  ecdéfiaftique,  c’eft- 
à-dirc,  à raifon  de  la  fpiriiuahté  du  bénéfice;  parce 
qu’en  effet,  l'hommage  rendu  pour  b fpiriiualiié 
d’un  bénéfice,  ne  pourroit  éirc  regardé  que  comme 
une  fimonin  : inJignam  efi  ui  p’O  fpiritualtbusfjcere 
quis  homaftum  compellatur:  pto  habendis  fpiritua- 
hbtu  homagium  facere  fimor.iacum  eji.  Cap*  ex  dili* 
Çsntiy  &cap.fin.di  reg.  juris. 

Dans  les  onzième , douzième  & treiziéme  fié- 
des,  la  vanité  fc  trouvait  fi  fl. née  do  rclpèce 
d’affujeitiflcmcni  de  celui  qui  fadoii  hommage , à 
celui  qui  le  recevoii , que  Tufage  s’étoit  introduit 
dans  le  clergé,  d’exiger  des  hommages  de  ceux  qui 
étoient  dam  un  rang  inférieur.  Il  exüle  une  lettre 
du  pape  Pafcal  H,  écrite  au  clergé  de  Pans,  dans 
bqitelle  il  fc  récrie  avec  violence  contre  cette 
coutume. 

Les  abbés,  n’ayant  point  d'cçcltfijfliques  qui  leur 
fuflentafliijetm , & voulant,  d'un  autre  côté, imiter 
les  fouverains , exigèrent  des  curés  le  ferment  de 
fidélité,  lorfqu’ils les  infiituoiem  dans  les  paroi/Tes^ 
eu  égard  aux  dîmes  qu’ilf  leur  céJoient.  Un  con- 
cile de  Chicefter  de  l’an  12S9  s’éleva  contre  ect 
abus , 8c  dit  I en  parlant  de  ces  abbés  : jideluatts  exi* 
gunt  fecramentum  €r  nec  exatîores  finitroLs  impuniso» 
cum  fimomacam  eonùneantpravitMem. 

X.  Quand  un  fief  efi  laifi  réellement , 8c  qu'il  y a 
ouverture  furvqpue,  foit  avant  b bific  réelle  ou 
depuis,  pour  laquelle  le  feigneur  dominanra  faifi 
féodalcjtient , le  commifTaire  aux  faifies  réelles  ou 
autre  établi  à la  faifie , doit  aller  faire  la^ôî , &p^yer 
les  droits  au  nom  du  vaflâl  partie  faifie  , après  l’avoir 
fommé  de  le  frire  lui-môme. 

Le  feigneur  domuiant  doit  recevoir  le  commifTaire 
ê foire  là  foi,  ou  lui  donner  fonffrance  ; s’il  n’ac- 
cordoit  pas  l'un  ou  l’autre,  le  commifTaife  petit  fe 
faire  recevoir  par  main  fouverainc,  afin  d’éviter  la 
perte  des  fruits. 

XI.  Le  vaflai  étant  abfcnt  dep-jis  long-temps , & 
fon  fief  ouvert  avant  ou  dépuis  Tabfcnce , le  cura- 
teur créé  à fc»  bienj  peur  foire  la  foi  ; le  vafTal  abfent 
peut  auflt  demander  fouflirance  s’il  a quelque  empê- 
chement légitime,  roye^  SOUFFRANCE.  ^ 

XII.  Le  déhfiiTemem  par  hypothèque  d'un  fief  ne- 
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f^ilant  point  onvcmire  juf^'à  la  Tente , n'occa- 
fionne  point  de  nouvelle  foi  (f  hommoft;  maisfi  le 
üefefi  ouvert  d’ailleurs,  le  curateur  crié  au  dégoer- 
pilTeinent  doit  faire  U /êi,  8c  ptyet  les  droits  pour 
avoir  main  levie  de  la  laifie  (iodale,  & empêcher 
b perte  des  fruits. 

Si  c’itoit  un  déguerpiiTcmeni  proprement  dit  du 
fief,  le  bailleur  qus  y rentre  de  droit,  doit  une 
nouvelle  foi  6r  hommoft , quoiqu'il  l’eût  faite  pour 
fon  acquifition.  Loyfeau,  tri»  éigairp.  lit.  é,  ckip.  y, 
n.  12. 

Dans  une  fucceflion  vacante  où  il  fe  trouve  un 
fief,  on  donne  ordinauement  b curateur  P^ur 
homme  vivant  & mourant , lequel  doit  U/c>i&  les 
droits  au  Teigneur. 

XJII.  En  fuccdTion  direâe,  le  h)s  aîné  cAtenu 
de  taire  la^oi,  tant  pour  lut  que  pour  fes  frères 
& foeiirs , foit  mineurs  eu  majeurs , avec  IcfqucU 
il  poÛede  par  induis,  ]>ourva  qtnl  foit  joint  avec 
eux  au  moine  du  c6té  du  père  ou  de  la  ftière  dont 
% icnt  le  fief. 

S'il  ny  a <meclîsfilles,  rainée  acquitte  de  même 
fcsiôeurs  de  la  foi. 

Après  le  partage,  chacnn  doit  la^pi  pour  fa  part» 
quoique  Painé  eût  fait  la  foi  poitr  tous. 

Si  i’améètott  déccdèfans  erfims  & avant  d’aToir 
porté  la  fit , ce  feroit  le  premier  des  puînés  qui  le 
reprçfcmeroit  ; sM  y a des  enfans , les  fils  de 
rainé  repréfenicm  leur  père  ; s'il  n'avoit  laiflè  que  des 
filles  » entre  roniriers  » l'alnèc  feroit  U foi  pour 
toutes  ; mais  enqe  nobles , ce  feroit  Je  premier  des 
piinés  miles. 

il  y a plufieurs  cas  où  l'aîné  nVA  pas  obligé  de 
relever  le  fief  pour  fes  puînés»  c’cft-â  drrc  , tic  faire 
la  fii  pour  eux  , favmr  r 

Lorfault  a renonce  à la  fucceflîon  des  père 
& mère , oc  dans  ce  cas , le  pniné  ne  te  repré* 
lente  point. 

1°.  Quand  il  a été  déshérité. 

3^.  LorfquM  n’eft  pas  joint  aux  puînés  du  côté 
cToü  leur  vient  le  fief;  car  circc  cas , U leur  cft  à 
ect  égard  comme  l&trangcr. 

4'’.  Lorftju'îl  eft  mort  civilement. 

Quand  rainé  renonce  à la  fuccelHon , le  puîné 
ne  peut  pas  porter  la  fii  pour  fon  aîné  ni  pour 
lés  autres  frères  & feeurs»  parce  qu'il  ne  jouir  pas 
du  droit  d'ainelTe;  mais  Tainé  même  peut  relever 
le  fief,  parce  que  ce  n'eft  pas  la  qualité  d'héri- 
tier , mais  celle  d’ati.è  qui  autonf^  k porter  la  foi 
poifr  tes  puînés. 

Si  l'ainé  a cédé  fon  droit  tTaîneffe,  le  cdüonnaire, 
meme  étranger,  doit  relever  pour  les  autres,  6c  les 
acouifter.  * - 

Lainé  , pour  fiirc  la  /î»i,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  , doit  avoir  Tagc  resfuîs  par  la 
coutume»  finon  fun  tuteur  doit  demander  fouffrance 
pfjur  tous. 

En  faifant  U fii , U doit  déclarer  les  noms  & âges 
des  puînés. 

La  fii  n'eft  point  cc.''.fée  faite  pour  les  puînés , à 
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moins  que  l’atni  ne  le  dédire  ; il  peui  aulTi  ne  relever 
le  fief  que  pour  quelques-uns  d’entre  eux , & non 
pour  tous. 

Lovfqii’il  fait  b foi,  tant  pour  lui  que  pour  eux  ,. 
il  efl  obligé  de  les  acqiiiucr  du  relief,  s’il  en  eft 
du  par  la  coutume , ou  en  verni  de  quelque  titre 
pirtieulier. 

L’ainé  n'acquitte  fes  frères  8c  fœu|a  que  pour  les 
fiefs  échus  cndircfle,  8c  non  pour  les  ûiccelTicns 
collatérales  , où  le  droit  d’ainetfe  n'a  pas  lieu. 

ifui  la  foi  rfl-tllt  Jut ? Li  foi  6" /-.ommjgt 
doit  être  faite  au  propriétaire  du  fief  dominant, 
6c  non  à rufufruitier , lequel  a feulement  Icsdroiis 
utiles. 

Lorfque  le  feigneur  cfl  abfent , le  valîil  doit  s’in- 
former s’il  y a quelqu'un  qui  ait  charee  de  recevoir 
U foi  pour  lui. 

Le  feigneur  peut  charger  de  cette  commifTion 
^elque  officier  de  fa  juflice  , fon  receveur  ou 
fon  fermier,  ou  autre,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
une  perfonne  vile  8c  abjeâe  , comme  un  valet  ou 
dumeflique. 

S'il  n’y  a perfonne  ayant  cha^  du  feigneur  pour 
recevoir  la  foi , quelques  couti^k  veulent  que  le 
vafTal  fe  retire  pardsvers  les  officiers  du  feigneur , 
étant  en  leur  fiègc , pour  y ûirc  la  foi  & les 
offres;  ou  s'il  n’a  point  d’officier,  que  le  vaffal 
aille  au  chef-lieu  du  fief  dommani  avec  un  notaire 
ou  fergem , pour  y faire  la  foi  8c  les  offres.  Celles 
de  Paris , onieU  Cy , 8c  pinficurs  autres  femblables , 
portent  fimplement  que  s'il  n’y  a perfonne  ayant 
charge  du  feigneur  pour  recevoir  la  foi , elle  doit 
être  offerte  au  chcf-licu  du  fief  dominant , comme  il 
vient  d’étre  dit. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  propriétaires  du  fief  domi- 
nant , le  vaifal  n eft  pas  obligé  de  faire  U foi  i chacun 
d’eux  en  particulier  ; il  fuflu  de  la  faire  i l’un  d'eux 
au  nom  de  tous , comme  é l’ainé  ou  i celui  qui  a la 
plus  grande  pan  ; mais  l’aéle  doit  faire  mention  que 
cette  foi  O hommayt  cfl  pour  tous. 

Au  cas  qu’ils  fe  trouvaffent  tous  au  chef-lieu , 
le  vaffal  leur  feroit  b foi  à tous  en  même  temps; 
8c  s’il  n’y  en  a qu'un  , il  doit  recevoir  b foi  pour 
tous. 

Les  propriétaires  du  fief  dominant  n’ayant  pas 
encore  l'âge  auquel  on  peut  porter  la/ôi,  ne  peuvent 
pas  non  plus  b recevoir  ; leur  tuteur  doit  b recevoir 
pour  eux  8c  en  leur  nom. 

Les  chapitres , corps  6c  communautés  qui  ont  un 
fief  dominant  , reçoivent  en  corps  8c  dans  leur 
affembléc  la  foi  de  leurs  vaffaux  ; il  ne  fuffiroit  pas 
de  la  faire  au  chef  du  chaniire  ou  d’iin  autre  corps. 

Le  mari  peut  feul , 8c  tans  le  confeniemeni  de  fa 
femme  , recevoir  la  foi  due  au  fief  dominant , dont 
elle  eA  proprietaire  ; néanmoins  s’il  q’y  avoit  pas 
commu:  aillé  crurc  eus,  b femme 'recevroit  c.k- 
méme  la  foi. 

La  fin  due  an  roi  pour  les  fiefs  moiivans  de  fa 
couronne,  tels  que  font  les  fiefs  de  dignité,  doit 
éire  faite  entre  les  mains  du  roi , ou  entre  celles 
B fib  b a 
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cîî  M.  Itf  cluncill-r,  eu  à la chimbr*  (Escomptes 
du  rttrort. 

A TtigarJ  d««  ficf$  rc^evaiis  du  ror  à oaufj  de 
quelque  duché  ou  conué  réuni  II  la  couroune , 
U foi  fe  fait  devant  les  t'cfoners  de  France  du 
Éeii  en  leur  bureau,  k moins  qu'il  n’y  ait  une 
chambre  des  corsj>tcs  dans  la  même  ville,  auquel 
cas  OR  y feroit  la  foi. 

Les  cpan.igîftcs  reçoivent  la  foi  des  fiefs  mouvans 
de  leur  apanage  ; mais  les  çngagiftes  n'ont  pas  ce 
droit,  étant confidéres plutôt  comme  ufufruiiicrs  que 
comme  propTtétairctk 

Quand  ilya  combat  de- fief  entre  deux  fdgncun , 
le  vafliil  doit  fcfiire  recevoir  en /ci  par  main  fouve- 
raine.  Pour  cet  effet  il  obtient  en  U chancelieric 
éîabUcprésU  cour  fouveraine  ou  lepréfidlal , dans  le 
rciToridcîaqucMccftrituèleriefrervant,  des  IcKrCS 
adrcffiicsauxbaülisjtuxféacchaux,  par  lrfq:v:îl(M  U 
leur  cft  en;oinidc  recevoir  le  vafCil  en  foi  par  «jin 
fouvtrÀr.e.  Voyt^  ce  ma:.  Quarante  jours  «rès  U 
fignificaûon  de  la  fcntcnce,  s’il  n’y  a point  tf appel , 
ou  ap'cs  l'arrêt  qui  a jugé  le  ecmibat  de  fiet,  le 
YaETal  doit  faire  la  foi  à celui  qui  a U mou- 

vance, à moins  ^p’il  rc  la  lui  eût  aciàfanc.  ^ 

Le  fe j;neur  ;y^n  faîTi  !c  fief  du  vaffal , s'il  y a des 
aniére-m^rs  ouverts , St  que  IcfcigliJiir  fuzerain  bs 
ail  aufft  faTis , la  foi  dok  lui  en  être  faite. 

Le  proî>riéta*rc  d’un  fief  peut-il  exiger  Sc  rece- 
voir la  f*H  de  fes  s’affuix , svant  que  d’avoir  rempli 
lui  meme  ce  des'otr  envers  fon  feigneur  dominant  ? 
Loifel  Se  les  anciens  jurifeon'^uîtes  françois  ont 
penlc  q.i’iîo  propriétaire  de  fief  ne  poiivoit  rece- 
voir la  foi  de  fen  valais  as*ant  d’être  lui*  même 
entré  en  fi>i  : ils  fe  fondolcr.t  à cet  égr.rd  fur  la 
conffimtion  origir.iirc .des  fief»,  qui  ne  regardoii 
le  vaffal  en  pofleffion  du  fief,  que  du  moment 
ou  lien  avoir  reçu  rmycOirure.  liurban,  fur  l’art.  ^8 
de  U coutume  de  Rh.imi;  Lalande,  fur  Orléans, 
4xrt.  60;  le  prcfidcRt  Bouhier,  fur  Bourgogne, 
art.  4^ , ont  cmbraffelc  même  fentimear. 

La  coutume  de  Nivcinois,  ftV.  dts fiefs ^a't.j4  , 
a une  difpofiiion  contraire,  qui  a êic  .rlopiée  p r 
CcqulUe  , Dupleffîs,  de  Laurier-*,  R gucau  St 
Gtiyct.  Je  me  rangerai  volontiers  h cet  avis , parce 
que  le  propriétaire  du  fief  dominant  n’eff  pas 
moins  vèritablemtnt  propriétaire,  avant  d’avoir  été 
inverti  par  le  fuzerain  , oc  qu’il  petn  fair;*  rcus  les 
aéles  qui  appartiennent  à la  qualité  de  ptoprbairc 
& de  maître  du  fief. 

Cependant  cette  décifi.în  ne  peut  s’appliquer 
qu’au  casoîi le  feigneur  fuicraindort,  c’c/l  n-dire, 
n'a  point  fait  faifir  le  fief  df  Ton  vaiTal  à défaut  de 
foi  è'  hofrrnaf,e.  Car  s’il  as'oii  fait  faifir  féodalcmcnt, 
le  fiiifi  ne  pourroii pendant  la  durée  de  la  falfie, 
exiger  hfci  de  Tes  vaffaux  qui  feroiem  tenus  de  la 
porter  à Icuf  O’îcr^n. 

6.  Ofi  U foi  itreiortie?  C’eff  une 

max'me  générale,  air.fi  que  nous  i’avcr.s  dej^  dit 
5 , que  la  foi  n’eff  îégrnnscmeri:  faito  qu’au  chef- 
Ucude  lafeigiteuûe  dotnioantc.  Ainfile  vaff[âl,pour 
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rempHr  ce  devoir , doit  fe  tranfporter  an  cî^iteaiî  01» 
principal  manoir;  Se  s’il  n’y  en  a point,  au  chef- 
lieu  du  fief  dominant.  , 

Si  le  fcignetir  a fait  bâtir  un  nouveau  ch.iteaa 
dans  un  autre  lieu  que  l’ancien  , le  vaffal  eff  tenu 
d’y  aller , pourvu  que  ce  foit  dans  l'étendue  du  fief 
dominant. 

S’il  n'y  a point  de  chef-lieu,  le  vaffal  doit  aller 
faire  la  /ci  devant  les  officiera  du  feigneur , ous’il 
n'y  en  a poim , au  domicile  du  feigncur,oucn  quel- 
queautre  lieu  où  il  fe  trouvera,  ou  dans  una  maifon- 
ou  terre  dépendante  du  fief  dominant. 

. Le  feigneur  n'eff  pas  obligé  de  recevoir  la  foi , nt 
le  vaffal  de  la  faire  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ; mais  elle 
peut  être  faite  ailleurs, du confentement  du  feigneim 
& du  vaffal. 

S’il  n’y  a pc: Tonne  au  citef  lieu  pour  recevoir  \% 
foi , le  vaffal  doit  la  fiûro  devant  la  porte , au  lieu 
principal  du  fief,  alTtilé  dc.dcux  notaires , ou  d’un 
noiair:  ob  fergent , 6c  de  deux  temoifls. 

A Tcgard  du  temps  où  l'hommage  peut  érre  fait , 
M.  de  Chaff*cncuz  obfitrve,  avec  raifon,  qu’il  fe 
doit  faire  umpore  con^ruo^  & qii'ainfi  le  vaffal  ne 
doit  pas  choifir  pour  cela  le  tem;>s  de  la  nuit , ou 
celui  des  repas  du  fei,'neur,  à moins  qu’il  n'y  fois 
cont.'aint  par  quelque  neceffité  preffùntc. 

§.  7.  Vu  diUt  dans  lequel  U foi  doi:  être  portéei 
D.iiu  les  pays  coutumicis , le  vaffal  a qua;  ante  jours 
francs  pour  porter  U foi^  6c  rcmlre  hommage 
feigneur  ne  pe  c exiger  de  lui  aucun  droit  avant 
respiration  de  ce  dclât  qui  eA  tellement  donne  en 
faveur  du  vaffal , qu’il  ne  peut  être  ni  réduit  ni 
' diminué. 

Les  qiLvantc  jours  fe  comptent  do  mome.it  de 
l’ouvcniire  du  fief,  c’cA-à-diie  ,.du  jour  du  décès 
du  vaffal,  fi  la  mutation  cA  par  mort  ; fi  c'eA  p.ir 
donation,  vente échange,  du  jour  du  contrat;  A 
c’eA  par  un  legs,  du  jour  du  dccés  du  tcAateur  ; fi 
c’eA  par  décret,  du  jour  de  l’ad/udicaMon  ; & fi  c’eA 
par  refignation  d’un  benéfice , à compter  de  la  prife 
de  noffclTîon  du  refignauire. 

Mais  fi  la  foi  eA  diicâ  caufi^de  U mutation  du 
feigneur  dominant , le  déUi  ne  court  que  du  jour  des 
proc’amations  Ôc  fignincatîons  que  le  nouveau  fei- 
gneur a fait  f«:rc  k ce  que  Tes  vaiTaux  aient  à lui 
venir  faire  la  foi. 

La  mmoriic  ni  rabfcnce  du  vaffal  n’empêchent 
point  le  délai  de  courir. 

Stic  nouveau poffeffeur  d’un  fief  s-icnia  décéder 
pendant  bs  qiffrante  jours  qui  lui  font  a. cordés 
pour  potter  la  /ji,.rnnfuccc*Aéur  aura  de  Ton  chvf, 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  à compter  du 
jour  du  décès  du  défunt , parcj  qve  le  temps  t(ui 
s’cA  écoulé  pendant  U vii  du  premier  va.Id,. 
ne  doit  pas  être  co>npté  à Ton  fucccffèur,  qui  ne 
vient  pas  par  le  béu  Ifice  du  défuBt , mais  en  vertu 
d'un  certain  droit  fiicc\ffif. 

Dans  les  pays  (Je  droit  écrit,  lesvsfjiix  ont  un 
an  pour  porter  ta  foi  & homma^.  Ce  délai  n’cA' 
point  fatal,  comme  dsos  le  pays  coutumkr,  il  n’ei&M 
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Îrrte  aucune  peine  ; & lorftpi'il  eft  expîri, 
e tcigncur  ne  peu:  faire  fiùfir  feodalement , qu’après 
aToir  conflituc  Ton  vaiTal  en  demeure  pat  trois 
fommations,  & avoir  obtenu  contre  lui  un  juge- 
ment de  commife. 

H réftilte  de  ce  qttî  nons  venons  de  dire , que  U - 
fài  & /:om^arc  fondus  non  feulement  aux  muta- 
tions des  Vd^ï^ax  I mais  encore  routes  les  fois  que 
le  fief  dominant  changc'dc  propriétaire;  que  djms 
le  premier  cas,  levalfil  eA  tenu  de  porter  la  foi 
dans  les  quarante  jours  de  Touvenurc  du  fief;  & 
dans  le  keond , qu’il  n’eA  tenu  i ce  devoir  que 
quarante  jours  après  quM  en  a été  fommé  par  le 
nouveau  fc^gneur , & que , jufmi'â  l’expiration  de 
ce  délai , il  ne  craint  pas  U faiiie  fcodalc. 

Quelques  coutumes  cependant  permettent  au 
nouveau  feipneur  de  faifir  le  fief  de  l’ancien  va(Tal; 
mais  cette  faTie  ne  tient  lieu  que  de  fommation, 
fans  emporter  la  perte  des  fruits.  Mais  fi  le  vafial 
nci;lj;e  de  ic  mettre  en  règle , 5i  que  le  feigmur 
faifine  de  nouveau  » il  gagncTes  fruits  échus  depuù  la 
première  faific. 

§.  8.  Des  cenJiiicns  r«futf<t  pour  rendre  U foïvaU- 
de  fes  tffits,  La  fo't  6»  homm.t^e  doit  être  pure 
& fimpls , &.  non  pas  conditionnelle. 

L'àge*requi$  pour  faire  U eft  différent,  félon 
les  coutumes  ! à Paris , & dans  la  plupan  des  antres 
coutumes,  l’ègc  cA  de  vingt  ans  accomplis  pour 
les  mâles , & quinze  ans  pour  les  filles  ; cmufÈnu  de 
Ptsris  , art.  ^2. 

En  cas  de  minorité  fjodale  du  vaffai , fon  nitcur 
doit  demard::r  fouffrance  pour  lui  au  fetgneur  , 
laquelle  fottffrancc  vaut  ,tint  qu’cllcdure.^eyrç 
Souffrante. 

La  piiiparr  des  coutumes  veulent  que  le  vsffal 
falTc  !..  fçi  en.  perfor.ne  , & non  par  procureur , i 
moins  qn’ii  n’a  t quelque  empêchement  légitime  ; au- 
quel cas  le  feigrcur  cA  obligé  de  le  recevoir  en  foi 
par  procureur,  â moins  qu’il  n’aitr.c  mieux  lui  accor- 
der foi,ffr«ncc. 

Quand  ta  fat  a été  faite  par  procureur,  Icfcigneur 
ut  obliger  Je  vaAâl  de  la  réitérer  en  ptrfonne  > 
r^qu’il  A xteim  la  majoruê  féodale,  ou  qu’il  nya 
plus  d’autre  «mpc'  hement.  * . 

La  révc;jtion  en  foi  komm.-îget  qu’on  appelle 
auffi  invtfiture^  cA  un  aéic  fait  par  le  feigneur 
dominant,  eu  par  fes  officiers  ou  autre  perfonne 
par  lui  prépoféc,  qui  met  le  vaïïal  en  poffctfionde 
fon  fis;. 

. Il  y a encore  deux  autres  principaux  effets  de  la 
réccpûon  en  foi;  Tua  cA  que  le  temps  du  retrait 
lignaeer  ne  court  que  du  jour  de  cette  réceptir  n en 
foi  ; Vautre  eA  que  le  feigneur  qin  a reçu  la  foi^  ne 
peut  plus  ufer  du  retrait  lîéudal. 

Le  feigneur  dominant  n’c  A pas  oblige  de  recevoir 
la^jjâ  moins  que  le  vaffai  ne  iolpaic  en  mémo 
Kmps  les  drciis^  s’il  en  eA  dû. 

Quriqu’jl  y ait  combat  de  fief,  un  des  leigneiirs 
auqucllevaffallé  prélcme  ,peiit  recevoir la/«i/  ,fauf 
le  droit  d’autrui  auquel  cer  aâcncpcut  préjudicier. 
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Lcrfijue  le  vaffil  fe  préfente  pour  faire  la  foi , il 
cA  au  choix  du  feigneur  de  recevoir  U fciàL  les 
droits,  ou  de  retirer  fèodalcmcnr. 

Si  le  feigneur  refiifoii , fans  caufe  raifonnablc,  de 
recevoir  la  foi , le  vaffai  doit  foire  la  foi , cr.mme  il 
a été*  dit,  pour  le  cas  d’abfence  du  feigneur , lui 
notifier  cet  aâe. 

L’obligation  de  foire  la  foi  6*  hommage  au  légitime 
feigneur,  «A  de  fa  nature  imprcfcriptiblo;  mais  s’il' 
y a défaveu  bien  fondé  , le  vaffai  peut  etre  déchargé 
de  la  foi  (jue  le  feigneur  lui  demande.  * 

• Au  reAc  on  doit  dreffer  un  afte  authentique  d© 
la  preAarion  de  foi  & hemmj^  , & en  laifftr  une 
copie  en  forme  au  feigrcur  $M  cA  préfem,  & en 
cas  d abfcncc , â quelqu'un  de  fes  officiers.  Ces  deux 
expéditions  doivent  être  fignées  du  vaffai,  de  la- 
perfonne  publique  6c  des  témoins;  elles  font  né- 
ccffâincs  au  feigneur  peur  la  confervation  de  fes 
droits,  au  vaAàl  pour  le  mettre  dans  U cas  de  juAifiir 
qu’il  a rempli  le  devoir  de  fief. 

Mais  CCS  formalités  n^om  lieu  qu’à  l’égard  des 
foi  d*  horrmj^es  rendues  à des  feieneurs  particu-* 
lien  ; car  la  réception  de  celles  qui  loni  portées  au 
roi,  cA  conAatée  par  l’arrér  de  la  chambre  de» 
comptes , dont  le  double  eA  expédié  au  vaffai. 

§.  9.  De  la  manière  dont  fa  foi  cr  hommaf^  efl  ponté 
au  roi , par  ceux  ijui  relèvent  immèdiatetaerJ  de  la  rou- 
rorne.  Les  poffeAeurs  des  grands  fiefodu  royaume, 
qu’on  peut  appcllcr  les  hauts- vaflâux,  tels  crue  les- 
princes  & les  ducs,  prêtent  communément  l'hom- 
mage  à U perfcnr.e  du  roi  meme  , ou  â celle  de 
M.  le  chancelier , les  sucres  peuvent  auffi  le  foire 
entre  les  mains  de  ce  dernicr;.inais  comme  il  leur 
eü  plus  commode  de  s’acquitter  de  ce  devoir  dan»* 
leurs  provinces,  nos  rois  commettoient  ancienne- 
ment pour  cette  fbnâlon  le»  baillis  & fénéchaux 
qui  y furent  confirmés  par'raniclc  4 de  l’édit  de 
krcmicii  donné  en  1 530  ; l'attribution  en  fut  faite 
dans  la  fuiie  aux  chatnbresdes  comptes,  & depuis 
aux  treforiers  Ht.  France  par  l’èdii  du  moisd’avril  1617,. 

Enfin, par  un  arrêt  ou  confeii  d’-étntdu  19  janvier 
idfiS,  il  a été  régie  que  la  chambre  des  cemptes 
de  Paris  continucroit  de  recevoir  les  /«  6*  hom* 
radies  des  vsiTàux  de  la  couronne , comme  elle 
as'oit  ci-devant  foit , & qu’elle  anroit  le  dépôt  gé- 
néral de  tous  les  aâes  d'hommage  qui  feroient  ren- 
dus 2 la  perfonne  du  roi  , à M.  le  chancelier  & 
3u.^  bureaux  des  finances,  & néanmoins  que  les 
officiers  des  bureaux  de  ChâLons  & de  Boniges 
continueroient  pareillement  de  recevoir  les  foi  6* 
hommages  des  vaffaux  du  roi  dans  leurs  reffons  , 
à 'nielfîuc  femme  que  le  revenu  des  fiefs  fe  montât  r 
à i’excep  ion  toutefois  des  duchés,  comtés,  mar- 
quifots,  vicomtés,  baronnies  & châtellenies  véri- 
hécf,  dont  les  hommages  feroient  rendes  à la  per- 
fonne du  roi  ou  de  M.  le  chancelier , ou  à la  cham- 
bre  des  comptes.  Cela  s'obfervc  dans  toutes  les 
‘ eénéraliiés  qui  font  dans  l'étendue  de  la  chambrer 
descrmptesdeParis. . i 

üaos  le  LyoonoU,  le  E'orez  & le  Micoivioisa» 
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picfque  tous  les  fiefs  relèvent  du  roi.  A Lyon, 
rliomma^e  fe  rend  pardevant  les  tréforiers  de 
France  ; à Mont-Drifun  pardevant  le  Ueutenamgé' 
neral , en  qualité  de  juge  du  domaâne  ; & dans  le 
Mâroonois  à la  chambre  des  cooiptei  de  Dijon, 
parce  que  le  Mâconnots  fiait  parue  des  états  de 
Bourgogne. 

Dans  te  Beaujolois,  les  fiefs  relèvent  prefque 
tous  de  M.  le  duc  d Orièans,.  en  qualité  de  firc  6c 
baron  de  Beaujeir  ; l'iiommaee  fc  taie  pardevam  les 
oilîciers  du  bailliage  de  Vilicfranche. 

FOIRE  , r.  fi  ( Drvit  public,  ) ce  mot  vient  dû 
latin  forum,  cjui  fignifie  pLict  publique  : dans  fon 
origine  il  ^oit  fynonyme  à celui  de  marché , 6t 
Feu  encore  i cenaigs  égards  r l'un  & Tautre  figni- 
fient  un  concours  de  marchands  & d'acheteurs , oans 
des  lieux  6c  dc5  temps  marqués.  Mais  aujourd'hui 
le  moi  foire  paroic  préfentcr  l'idée  d'un  concours 
plus  nombreux  , plus  fc^emDcl  & plus  rare, 
le  Diffionnaire  de  Commerce. 

FOL  APPEL,  fi  m.  ferme  de  Pratique.)  fe  dit 
de  celui  qui  a été  tnterjetté  témcrairciiiem  , fans 
caufe  ni  moyens  valables.  Il  efi  puni  par  une  amende 
envers  le  roi.  Poyer  AMENDE , Appel. 

FOLLE  ENCHÈRE  , fi  fi  ( terme  de  Pratique.  ) 
fVvrr  Enchère. 

FONCIER,  ad),  fe  dit,  en  Dro'u,  de  tout  ce 
qui  cft  inhérent  au  fonds  de  terre  & é la  dtrcèle 
ou  propriété,  comme  une  charge  ou  rente  fon- 
cière. Le  cem  & b dixme  font  des  charges  fonciè- 
res. Le  feigneur  foncier  efi  celui  auquel  tes  cens, 
farfincs  & défaifines  ou  la  rente  foncière  Torndus. 
En  Artois,  c'eû  celui  mi  n'a  pour  mouvances  que 
des  biens  en  roture.  Jufhce  foncière , c’eft  la  bafTc 
piTcice  qui , dans  quelques  couonr.es , appantent 
au  téigmrur  foncier,  b'oye^  CHARGE  FONCIERE, 

/vsTiCE  FONcitiiE , Rente  foncière  , Seigneur 

PuVCÎER.  (j4) 

FONDS,  fi  IB.  ce  terme,  en  Droit,  aploficurs 
acceptions.  En  matière  d*«Æaires , de  procès , de  doc* 
trine , il  fignifie  ce  qu'il  y a de  plus  efientiel  & de 
plus  confidcrable. 

^ I.C fonds,  en  parlant  d'un  procès,  eft  oppofé  k 
la  ibrme,  & figoifie  ce  qui  cfi  de  U fubfiancc 
d'un  aâe  , ou  ce  qui  fait  le  vrai  fujec  d'une  con» 
tefiatioo  : on  .dit  communément  que  U forme  em- 
porte le  fonds,  c'cfié  dire  que  les  exemptions pe> 
rr  n'.pToires , tirées  de  la  procedure  , font  déchoir 
le  demandeur  de  fa  demande,  quelque  bien  fon* 
dée  qu'elle  pût  être  par  ede*mèmc,  abilraéfion  fiire 
d-’  la  procédure  : on  dit  conclure  au  fonds  , pour 
difiingaer  les  conclufions  qui  tendent  i fiure  dé- 
cider définirivcmcm  U comeRarion  , de  celles  qui 
tendent  feulement  à faire  ordonner  quelque  pré* 
paratoire. 

Siens  fonds,  font  les  terres  , maifons  & autres 
héritages , qu'on  appelle  ainfi , pour  les  ddlinguer 
des  iimoeiihlcs  ââirs,  tels  que  les  rentes  fonciè- 
res & confiimées,  lesoffics.^,  &c. 

fontb,  e(l  prb  fouvect  pour  l’hénuige  tout  oud , 
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x'cR*àcire,  abRia^îon  faite  des  bitimens  qui  peu- 
vent être  confiruirs  dsdus  ; les  bois  de  hautc-fit* 
rii^  &kècs  fruits  pendant  p;^r  les  r.innes  fontpir* 
tic  du  fonds.  On  difimgue  quct.jULfois  fonds  6t 
la  fuperficte  de  l’hcrirage  miis  ia  fijperficiï  luit 
le  fonds  , fuivanc  la  maxime  fupe.jt  ies  foîo  cedtt. 
QiiXnd  on  veut  exprimer  que  l’on  ce  Îî  non  Icu- 
Icmcnt  la  fuperficie  d'une  terre  ,*  ««uiu  tout 
le  fonds , fans  aucune  réferVe , on  ce  e le  fonds 
& rrèr*^ff</i  de  l'héritage , c'efi-à*dirc  iul  ^u'au  plus 
profond  de  la  terre  , de  manière  que  c proprié- 
tAÎre  y peut  fouiller  comme  bo.o  Li  lemole,  en 
tirer  oc  ia  pierre , du  faille , fi'c. 

Foitds  de  terre  lignifie  or  linaî'C  r,cnt  la  propriété 
d'une  portion  de  terre,  fott  qu'il  y ait  un  édifice 
conRruh  deHus  ou  non.  On  e::xnd  auili  quehote- 
fois  pit  fonds  de  ter'-t  , la  red.v  uice  qui  le  repît--» 
fente,  telle  que  le  cens  ou  li  r.r’c  foncière  : c’eft 
en  ce  fens  que  l'on  joint  iduvcnt  ces  mots  cens 
6c  fonds  de  urre,  comme  fymmymes.  L’auteur  du 
grand  coutumier,  & autres  anciens  auteurs  , ont 
pris  CCS  fonds  «/rtrrrr  pour  le  premier  cens,  - 

appellé  dans  les  anctennes  charrres , fundum  terrer, 
yoye^  la  ThaumaOière  fur  le  ehap.  24  de  Seaama- 
noir;  Brodeau  furl’anicle  74  de  la  coutume  dePa^ 
ris , veibo  Cens  ou  Fonds  de  terre.  Eoyeç  aufR  Cens. 

Fonds  datai,  efi  unômmeuble  réel  que  la  femme 
s'eR  confi  tué  en  dot.  La  lui  Julia , de  fundo  dota- 
it , d^od  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal  de  fa 
femme;  mais  quand  \c  fonds  dotal  efi  cfiimé  par 
le  contrat  de  mariage , cette  efitmaiion  équivaut  «i 
une  vente,  6c  dans  ce  cas,  le  mari  efi  feulement 
débiteur  envers  fa  femme  du  montant  de  l'eRima- 
tion,  & peut  aliéner  le  fonds  dotal.  Voye\^  Dot. 

Fonds  perdu,  eil  un  principal  qui  ne  doit  point 
revenir  au  cr^cier  qui  a p^è  fon  argent,  par- 
ce qu'il  s'en  eR  dèpoifiUé  entièrement,  6c  nes'eR 
réfervè  \ la  place  qu'un  revenu  fa  vie  durant. 

Donner  un  héritage  ï fonds  perdu,  c'cR  le  don- 
ner à renie  viagère.  Fo^£^  Rente  viagère. 

L'édit  du  mois  d'aout  i6ét  fait  défenfes  de 
donner  luctms  héritages  ni  deniers  compnms  é 
fomis  perdu  à des  gens  âe  main  mone,  fi  ce  n'cR 
à rhûpiQl*géncral , rhôcel  dieu  ou  aux  incurables. 
Ces  prohibitions  ont  été  confirmées  par  l'édit  <le 
1749»  qui  défend  aux  rrs  de  main-morte  toute 
dpè?e  (Tacqtfifition.  {^) 

FOND  ALITÉ , fi  fi  (Code  féodal.  ) eft  le  terme 
dont  la  coutume  de  U .Marche  fe  fert  potir  ftgni- 
fier  le  droit  de  direéle  qui  appartient  au  feigneur 
foncier  Sc  direâ  fur  un  héritage  mouvant  de  lui. 
Foye^  Directe, 

Fondateur,  fi  m.  eR  «lui  qui  fait  conf- 

truire  ou  qui  a doté  quelque  églife  , collège,  hô* 
pir4t , ou  fai:  quelque  autre  établ.flcment , comme 
des  prières  & fcrviccsqui  doivent  s'acquitter  dgns 
une  églife.  /Vvrr  Fondation.  {j4) 

FONDATION  , fi  fi  ( Droit  ^lic , civil  fi»  ca- 
ncTÙque.)  ccmot,ainfi  que  ceux  de  fonder  6c  fon- 
dement , s',  paliqae  à tout  érablilTenKm  durable  6c 
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permanent  » par  une  métaphore  bien  naturelle  , 
puirque  le  nom  même  éCttabliJftrrunt  ell  appu]f  é pré* 
ctfcmeilt  fur  la  même  méraphore. 

Dans  ce'fens,  on  dit  la  /ôr^r/0n  d*un 'empire, 
(Time  république,  d'une  Te^e,  d'une  académie, 
d'un  collège,  de  jeux  publics,  de  prix  i duhi- 
buer,  6'f.  • 

Noua  ne  parlerons  pas  dans  cet  article  do  mot 
de  fondation , dam  le  fers  de  l’établUTemcr.i  d'un 
empire  : ces  grands  objets  appartiennent  aux  prin* 
cipes  primitifs  du  dreie  politique,  & ils  feront  dif» 
cutés  fous  les  mots  Autorité,  Conquête, 
Gouvernement,  Ligislation,  foit  dans  ce 
Diâionnaire^ct , foit  dans  celui  , poli^ 

ti^ut  O diflc/iun^ue.  Noos  nous  bornerons  à trai- 
ter de  la  fi.tJiUion  d’un  cbjet  particulisr,  tel  qu'un 
collège,  un  h6pital,  un  couvent,  6*.% 

For.dtry  dans  ce  fens,  c'efl  afHgner  un  fonds 
ou  une  fomme  d'argent , pour  être  employée  k 
perpétuité  k remplir  l'ohjct  que  le  fondateur  s'cll 
propofé,  foit  que  cet  objet  regarde  le  culte  divin 
ou  Tutiliié  publique , foit  qu'd  fe  borne  i fatis' 
faire  la  vanité  du  fondateur , motif  fouvem  feul 
véritable,  lors  mime  que  les  deux  autres  lui  fer* 
vent  de  voile. 

Con^dirMterts  fur  .Vutiliu  ou  VinmHiU  d<i  fort- 
d;xtlons  «n  général  y par  rapport  au  bitn  public»  i*. 
Un  fondateur  eA  un  homme  qui  veut  éternifer 
l'cAln  de  fes  volontés  : or , ouand  on  lui  foppo- 
fcTolr  toujours  les  intentions  1rs  plus  pures,  com- 
bien n’a-t-on  pas  de  raifons  de  fe  dC-fier  de  fes 
lumières  ? combien  n’cA-il  pa^  aife  de  faire  le  mal 
en  voulant  faire  le  bien?  Prévoir  avec  certitude 
fl  un  éfihliiTtmerît  produira  l’eff:!  qu'on  s’eo  eft 
pr :*mis , & n'en  aura  pas  un  tout  contraire  ; dé- 
mêler i travers  l*il!ufion  d'pn  bien  prochain  & 
apparent,  les  maux  réels  qu'un  long  enchaineoiem 
de  (^ufes  ignorées  amènera  à fa  fuite  ; connottre 
les  vcriiablcs  plaies  de  la  fociéié,  remonter  à leurs 
caufes;  clHlingiicr  les  remèdes  des  palliatif;  fc 
défendre  enfin  des  preAiges  de  la  fédudion;  pr^r- 
fcr  un  rcsard  févère  & tranquille  fur  un  projet 
au  milieu  de  cette  atmofphère  de  gloire,  dont  les 
éloges  d'un  public  aveugle  & notre  propre  enthou- 
fiafme  nous  le  montrent  environné  : ce  feroit 
reffort  du  r>lus  profond  génie,  Si  peut-être  ta  po- 
litique n'cA-cllc  pas  encore  afTex  avancée  de  nos 
jours  pour  y réiilfir. 

Souvent  on  prélentera  à quelques  particuliers 
des  fccours  contre  un  mal  dont  la  caul'e  eA  gé- 
rcrale,  $t  quelquefois  le  remède  même  quon 
voudra  oppnfcr  à l’effet,  augmentera  l'influence 
delà  çtiifc.  Nous  avons  un  exemple  fappant  de 
cette  cfpècc  de  mal-adreffc,  dans  quelques  nraîfors 
doAinées  à fervir  d'afylc  aux  femmes  repenties.  Il 
faut  faire  preuve  de  débauche  pour  y entrer.  Je 
fais  bien  que  cette  précaution  a dfl  é'rc  imaginée 
pour  empêcher  que  la  fondation  ne  fojt  détournée 
a d'autre^  objets:  mais  cela  ftul  ne  prouve-t-il  pas 
cc  n'eteit  pas  par  de  pareils  éubbflVmcnsêtraa- 
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gers  :ux  vériubUs  caufes  du  libeninige , qu'il  fal- 
loit  le  combattre  } 

Ce  que  je  dis  du  libeninage , eft  vrai  de.  la 
pauvreté.  Le  pauvre  a des  droits  incontcflables 
fur  l'abondance  du  ricke  ; rhumanitè , la  religion 
nous  font  éÿilement  un  devoir  de  foubger  nos 
femblabics  dans  le  malheur  ; c'eft  pour  accomplir 
CCS  devoirs  indifpenfables , que  tant  iTéiabliflrcmcns 
de  charité  ont  été  élevés  dans  le  monde  chrétien 
peur  foulager  des  befoins  de  tome  cfpécej  que 
, des  pauvres  fans  nombre  font  ralTcniblés  dans  tics 
h^itaua,  r.ounis  i la  porte  des  couvens  par  des 
diltribuùons  journalières!  Qu'ellU  arrivé?  c’ell 
que  prccifcmctic  dans  les  pays  où  ces  rciTources 
granmes  font  les  plus  abondantes,  comme  en  Ef- 
pagne , & dans  quelques  pays  de  l’Italie  , la  mi- 
fére  ell  plus  commune  St  plus  générale  qti’ailleurf. 

La  raifon  en  cil  bien  limple , Sc  mille  voya- 
geurs l’ont  remarquée.  Faire  vivre  gratuitement 
un  grand  nombre  d’hommes , c’eft  foudoyer  l'oi- 
fiveté  8t  tous  les  défordreS  qui  en  font  la  fuite; 
c'ell  rendre  la  condition  du  fainéant  préférable  a 
celle  de  l'homme  qui  tr|vaille  ; c’ell  par  confé- 
quent  diminuer  pour  l’état  la  fomme  du  travail 
St  des  produflions  de  la  terre , dont  une  ptrtie 
devient  nécelTaircmem  inculte  ; de-là  les  difeiies 
fréquentes,  raiigmemation  de  la  miféte,  St  la  dé- 
population qui  en  cft  la  fuite  ; la  race  des  citoyens 
indullrieux  eû  remplacée  par  une  populace  vile , 
compofée  de  mendians  vagabonds  St  livrés  b 
toutes  fortes  de  criiacs- 

Ponr  feniir  l’abus  de  ces  aumSnes  mal  dirigées , 
qu’on  fuppofe  un  état  fi  bien  adminillré , qu’il  ne 
s'y  trouve  aucun  pauvre  ( chofe  polTible  fans 
doute  pour  tout  état  qui  a d«  colonies  à peupler, 
vqyrp  Mendicité);  l’établillêmem  d’un  fecours 
gratuit  pour  un  certain  nombre  d'hommes  y 
créeroii  tout  aafli-tât  des  pauvres , c'eA-é  dire, don- 
neroii  é autant  d’hommes  un  intérêt  de  le  deve- 
nir , en  abandonnant  leurs  occupations  ; d’où  réful- 
teroieni  dn  ruide  dans  lé  travail  & la  richelTe  de 
l’éiac , une  iugmcniaiion  du  poids  des  charges  p«- 
bliqucs  fur  la  léte  de  l'homme  induftrieux,  Sc 
tous  les  défordres  que  nous  remarquons  dans  la 
conAimiion  préfeme  des  fociéiés. 

CeO  ainfi  que  les  vertus  les  plus  pures  peuvent 
rrompcT  ceux  qui  fe  livrent  fans  précaution  i tout 
ce  qu'elles  leur  mfpirem  : mais  fi  des  ddltins  pieux 
& refpeâables  Scmenient  tomes  les  efpéranccs 
qu’on  en  avoil  conçues  , que  faudra-t-il  penfer  de 
irutcs  ces  ftndMibns  qui  n’ont  eu  de  tnotif*8c 
d’objet  véritable  que  la  fatisfaéiion  d’une  vanité 
frivole , 6c  qui  font  fans  doute  les  plus  nombreux? 
Je  ne  craindrai  point  de  dire  que  ii  on  comparoir 
les  avantages  8c  les  inconvénient  de  toutes  les 
fmJations  qui  exiiicni  aujourditui  en  Eùrope , i) 
n’y  en  anroii  peut-être  pas  une  qui  fontim  l’exa- 
men d’une  politique  éclaù-éc. 

s*.  Mais  de  quelque  utilité  qne  pniflê  être  une 
f;nditiiBn , elle  porte  dans  ellc-méme  un  vice  irre- 
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mccIiaWc,  & qu*cUc  lîcni  de  Ta  natare,  OimpofTi* 
biiitc  d*cn  maintenir  rexècntion.  Les  fonijteurs 
sVburent  bien  groffiircmcnt , s'ils  imaginent  que 
leur  zèle  le  communiquera  de  fidclc  en  fiècte  aux 
perronnes  chargées  d'en  perpétuer  les  eflfets.  Quand 
clics  en  auroiem  été  animées  qiiel{{ue  temps,  il 
n'efl  point  de  corps  qui  n’ait  à la  longue  perdu 
l’crprU  de  Ta  pTcmicrc  origine.  Il  n’eft  point  de 
Sentiment  qui  ne  s’amortiife  par  l’habitude  meme 
& U familiarité  avec  les  objets  qui  Tcxcitent. 

Quels  mouvemens  confus  d'horreur , de  triftefle, 
(Tsttendrinamem  fur  rhumanité, de  pitié  pour  iss 
malhe.trcux  qui  fouffrent , n’éproJire  pas  tout 
homme  oui  entre  pour  la  première  fois  aans  une 
lalle  d’hôpital!  Eh  bien,  qu'il  ouvre  les  yeux  6c 
qu'il  voie  : dans  ce  lieu  même , an  mdieu  de 
toutes  les  misères  humaines  ralTemblées,  les  mi- 
niflrcs  deAinés  à les  fccoiirir  fe  promènent  d'un 
air  inattemif  6c  diArait;  ils  vont  machinalement  & 
fans  intérêt  dillribuer  de  malade  en  malade,  des 
alimens  6c  des  remèdes  prcfcriis  quelquefois  avec 
une  négligence  meurtrière  ; leur  : me  ic  prête  à 
des  converfations  îndiAérentes , 6c  peut-être  aux 
idées  les  plus  gaies  &t  les  plus  folles  ; la  vanité , 
l'envie , la  haine , toutes  les  paHions  rèj^nentdâ 
comme  ailleurs  , s’occupent  de  leur  ob)ct,  le 

f>ourfuivent  ; & les  gémLAemens , les  cris  aigus  de 
a douleur  ne  les  détournent  pas  davantage  que  le 
murmure  tfun  ru  Aeau  n*intcrromproit  une  con- 
Terfation  an  mèe.  On  a peine  à le  concevoir  ;mwis 
on  a vu  le  même  lit  être  i la  fois  le  lit  d.*  U 
mort  & le  lit  de  la  débauche.  yoy<{  Hôpital. 

Tels  font  ks  cActs  de  l’habitude  par  rapport  sux  i 
objets  les  plus  capables  d’émottvoir  le  cccur  hu- 
main. Voila  pourquoi  aucun  enthoi.fiarmc  ne  fe 
fouiient;&  comment  fans  enthoufiafme  , les  mi* 
niAres  de  la  fondation  la  pempliront-ils  toujours 
avec  la  même  cxaflitude  ? Qu^l  intérêt  balancera 
en  eux  la  parcAe,  ce  poids  attaché  à la  nature 
humaine,  qui  tend  fans  ceAe  à nous  retenir  dans 
i'inaâion  l Les  précautions  même  que  le  fondateur 
a prifes  pour  leur  aAurcr  un  revenu  conAant , les 
diipenfeni  de  le  mériter.  Fondera-t-il  des  furveil- 
lans , des  infpeÛeun , pour  faire  exécuter  les 
conditions  de  la  fondation  ? Il  en  fera  de  ces  inf* 
peâcurs  comme  de  tous  ceux  qu’on  établit  poiir 
maintenir  quelque  régie  que  ce  foit.  Si  l'obAaclc 
qui  s’oppoie  i l’exécution  de  la  règle  vient  de  la 
parcAe,la  même  pareAe  les  empêchera  d’y  veiller; 
ti  c’eA  un  intérêt  pécuniaire , ils  pourront  aifément 
en  partager  le  profit.  Voyc^  Inspecteurs. 

Les  furveillans  eux>mémes  auroiem  donc  befoin 
Accre  furveillcs , & où  s’arrèceroit  cette  progref- 
fion  ridicule } il  cA  vrai  qu’on  a oblige  les  cha- 
noines à être  aAidus  aux  offices  , en  rèduifant 
prefque  tout  leur  rcvemi  à des  diAribucions  ma- 
nuelles; mais  ce  moyen  ne  peut  obliger  qu'il  une 
allîAance  purement  corporelle;  & de  quelle  utilité 
j>eut'il  être  pour  tous  les  autres  objets  bien  plus 
importans  des  fonJations  ? Auffi  prefque  toutes  les 
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fonJjilo.ii  anciennes  om-cl!«  tl^énéré  de  leur  inf- 
tituiion  primùive;  aîors  le  mcine  cfprii  qui  avoir 
fait  naiir:  les  premières , en  a tait  èrablir  .tle  nou- 
velles fur  le  mime  plan  ou  fur  un  plan  dificrent, 
lefquclles,  après  avoir  dégénéré  à leur  tour,  font 
aulli  remplacées  de  la  mime  manière.  Les  mefuret 
font  ordinatrcmcni  fi  b en  prifes  par  tes  fondateurs , 
pour  mettre  leurs  éiablilTcmens  À l'abri  des  inno- 
vations exiitieures,  qu’on  tr4)iive  ordinaTcmen» 
plus  aifé , & fans  doute  auds  plus  honorable , de 
fonder  dt  nouveaux  établiflémens , que  de  réfor- 
mer les  anciens;  mais  par  ces  doubles  & triples 
emplois,  le  nombre  des  bouches  inutiles  dans  la 
fociitè , & la  fomme  des  fonds  tirés  de  la  circu- 
lation générale,  s'aiigmtntent cominuellemcn.. 

Certaines  fonJjihn  ceifent  encore  d’étre  exé- 
cutées par  une  rat  on  ditïcrcme,  & par  le  feul 
laps  du  temps  : ce  font  les  fopJu'iont  faites  en  ar- 
gent & en  rentes.  O t fait  que  toute  efpéce  de 
rente  a pcr.du  à la  longue  prcupie  toute  fa  valeur, 
par  deux  principes.  Le  premier  e(l  l’augm  iiiiiion 
graduelle  & fuccedive  de  la  va'ciir  nurnéraire  du 
marc  d’a  gent , qui  fait  que  celai  tjui  recevoit  dans 
l'origine  une  livre  vain  t dame  onces  d'argent, 
ne  reçoit  plus  aujourd'hui , en  verru  du  mime 
titre , qu'une  de  nos  1 vres,  qui  ne  vaut  pas  la 
foixame-tretiiè  ne  paitis  de  ces  dôme  onces.  Le  fé- 
cond principe  ed  raccroiiT.mcnt  de  la  made  d’ar- 
gent , qui  fait  qu’on  ne  peut  aiiioiml’liui  fe  procurer 
qu’avec  trois  onces  d'argent , ce  qu'on  avoir  pour 
une  once  feule  avant  que  l’Amérique  fût  décou- 
verte. II  n’y  auroit  pas  grand  inconvénient  à cela, 
fl  ces  fonjaiiûai  étoient  entièrement  anéanties; 
mais  le  corps  de  la  fandjt'ion  n’en  fubfidc  pas 
moins , feulement  les  conditions  n’en  fo.nt  plus 
remplies:  par  exemole,  fi  les  revenus  d’iin  hflpi- 
tal  fouflrent  cette  diminution,  on  fupprimora  les 
lits  des  malades , & l'on  fe  contentera  île  pour- 
voir i l’entretien  des  chapelains. 

Je  veux  fuppnfcr  qu’une  fjndjtion  ait  eu  dans 
fon  origine  une  utilité  incontedable  ; qu’on  ail  pris 
des  précautions  fuiTifanies  pour  empêcher  que  la 
parede  & la  négligence  ne  la  falTeni  dégénérer; 
que  la  nature  des  fonds  les  mette  à l’abri  des  ré- 
volutions du  temps  fur  les  riched'es  publiques; 
l’imm-aiabilitè  que  les  fondateurs  ont  cherché  i lui 
donner  ^ ed  encore  un  inconvénient  confidérable, 
parce  que  le  temps  amène  de  nouvelles  rèvohi- 
lions  qui  font  difparoiire  rutiliié  dont  elle  pou- 
voit  être  dans  fon  origine , & qui  peuvent  même 
la  rendre  nuifible.  La  foc'iétè  n a pat  toujours  les 
mêmes  befoins;  la  namre  & la  didribuiion  des 
proprièiés , la  divifion  entre  les  différens  ordres 
du  peuple,  les  opinions,  les  mœurs,  les  occu- 
pations générales  de  la  nation  ou  de  fes  difTéren- 
tes  portions , le  climat  même , les  maladies  & les 
autres  accidens  de  la  vie  humaine,  éprouvent  une 
variation  continuelle;  de  nouveaux  hefoins  naif- 
fem  , d’autres  ceffent  de  fe  faire  fentir  ; la  pro- 
portion de  ceux  qui  demeurent,  change  de  jour  oc 
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jour  dam  la  fociètè , & avec  eiix  dirpvolt  ou 
diminue  IWliié  fondMiom  deHiiiées  à y fub- 
venir. 

Les  guerres  de  PaieAine  ont  donné  lieu  à des 
fonduthfu  fans  nombre , dont  l'utihté  a ceiTé  avec 
ces  guerres.  Sans  parler  dci  ordres  religieux  mî' 
litaires  , TLurope  cA  encore  couverte  de  mala> 
dreries,  quoique  depuis  long-temps  Ton  n’y  con- 
noiAe  plus  la  lèpre.  La  plupart  de  ces  ét;«bliAc> 
mens  Turvivent  long-temps  à leur  utilité  : premiè- 
rement , parce  qu'il  y a toujeurs  des  hommes  qui 
en  prodtem  , & qui  font  intéreAés  à les  mainte- 
nir : fccondcinem , parce  que  lors  même  qu’oo 
eA  bien  convaincu  de  leur  inutiirtc,  on  eA  très- 
long  temps  à prendre  le  parti  de  les  détruire , h 
fe  décider  foit  fur  les  mefurcs  Sc  les  formalités 
fléceAaircs  pour  abattre  ces  grands  éddlces  aAcmiis 
depuis  tant  de  ficelés , & qui  fouvent  tiennent  à 
d’autres  bâtimens  qu’on  craint  d’ébranler»  fuit  fur 
Tufage  ou  fur  le  panage  qu'on*fera  de  leurs  dé- 
bris r troifiémement , parce  qu'on  eA  très- long- 
temps i fe  convaincre  de  leur  inutilité,  enforte 
qu’ils  ont  quelquefois  le  temps  de  devenir  nuifi- 
bles  avant  qu’on  ait  foupçonné  qu’ils  font  inutiles. 

Il  y a tout  à préfumer  qu’une  ifoniUtion ^ quelque 
utile  qu'elle  paroilTe,  deviendra  un  jour  au  moins 
inutile,  peut-être  nuifible,  & le  fera  long-temps: 
n'en  cA-cc  pas  aAez  pour  arrêter  tout  fondateur 

Î[ut  fe  propofe  un  autre  but  que  celui  de  fatis- 
aire  fi  vanité? 

4^.  Je  n’ai  rien  dît  encore  du  luxe  des  édifi- 
ces, & du  faAe  qui  environne  les  grandes  fon~ 
dations:  ce  feroit  quelquefois  évaluer  bien  favo- 
rablement leur  utilité,  que  de  l’cAimer la  centième 
partie  de  U dépenfe. 

ç**.  Malheur  à mottfi  mon  objet  pouvoit  être, 
en  préfenunt  ces  conftdérations , de  concentrer 
l’homme  dans  fon  feul  intérêt,  de  le  rendre  in- 
fenfible  au  malheur  & au  bien-être  de  fes  fem- 
blables;  d’éteindre  en  lui  rcfprit  de  citoyen,  & 
de  ftibAituer  une  prudence  oifive  Sc  baAe  ii  la 
noble  paAion  d’ètrc  utile  aux  hommes  ! Je  veux 
que  riiumanité,  que  h paAion  du  bien  public, 
procurent  aux  hommes  les  mêmes  biens  que  la 
vanité  des  fondateurs , mais  plus  (urement , plus 
complètement,  à moins  de  frais,  & fins  le  mé- 
lange des  inconvén:i.ns  dont  je  me  fuis  plaint. 

Parmi  les  diAcrens  befoins  de  la  fodété  qu’on 
voudroit  remplir  par  la  voie  des  établuTemens  du- 
rables ou  des  fondations  , diAinguons  • en  deux 
fortes:  les  tas  a^irriennent  k U focictc  entière, 

& ne  feront  queTc  réfuliat  des  imcréts  de  chacune 
de  fes  parties  en  particulier  : tels  font  les  befoins 
géniaux  de  l’humanitc  , la  nourriture  pour  tous 
les  hommes;  les  bonnes  moeurs  & l'éducaiion  des 
enfans,  pour  toutes  les  familles;  & cct  intérêt  eA 
plus  ou  moins  preAant  pour  les  diAérens  befoins: 
car  un  homme  L-nt  plus  vivemem  le  befoin  de  1 
nourriture,  que  l’intérêt  qu’il  a de  donner  à fes 
enfans  une  bonne  éducation.  Il  ne  faut  pis  bdU:  ' 
Jurifprudtnct»  Tomi  If', 
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CMp  de  réflexion  pour  fe  convaincre  que  cette 
première  ei'péce  de  bcfc-iits  de  la  fociété  n’cA 
point  de  nature  k «rc  remplie  par  des  fondations , 
ni  par  aucun  autre  moyen  gratuit  ; & qu’à  cct 
égard , le  bien  général  doit  être  le  réfuUat  des 
eAons  de  chaque  particulier  pour  fon  propre 
imérét. 

Tout  homme  fain  doit  fe  procurer  fa  fubAflancc 
par  fon  travail , parce  que  s’il  ctoit  nourri  fans 
travailler , U le  (éroii  aux  dépens  de  ceux  qui  tra- 
vaillent. Ce  que  l’état  doit  à chacun  de  fes  mem- 
bres , c’cA  la  deAruélion  des  obAades  jqui  les  gé- 
neroient  dans  leur  induAric,  ou  qui  les  trouble- 
roient  dans  la  jouiAancc  des  produits  qui  en  font 
la  rccompenfe.  Si  ces  obAacles  fubfiAent,  les  bien- 
faits particuliers  ne  diminueront  point  la  pauvreté 
générale,  parce  que  la  caufe  rcAcra  toute  entière. 

De  même , tout(|s  les  familles  doivent  l’éduca- 
tion  aux  enfans  qui  y naîAcm;  clics  y font  toutes 
intcreAées  immédiatement , & ce  n’cA  que  des 
eAons  de  chacune  en  particulier  que  peut  naître  U 
pcrfeflion  générale  de  l’éducation.  Si  vous  vous 
amufez  à fonder  des  maîtres  & des  bourfes  dans 
des  collèges,  rmUiic  ne  s’en  fera  fentir  qu’à  un 
petit  nombre  d’hommes  favorifés  au  hafard , & 
qui  peut-être  n'auront  point  les  talcns  néceAaîres 
pour  en  profiter:  ce  ne  fera  pour  toute  la  nation 
qu’une  goutte  d'eau  répandue  fur  une  vaAe  mer. 
Ci  vous  aurez  fait  à très  grands  frais  de  très-petites 
ebofes.  Et  puis  fàut-il  accoutumer  les  hommes  b 
tout  demander,  à tour  recevoir,  à ne  rien  devoir 
à eux-mêmes?  Cette  efpèce  de  mendicité  qui  s’é- 
tend dans  toutes  les  conditions , dégrade  un  peu- 
ple , & fubAitue  à toutes  les  paAions  hautes  un 
caraéiérc  de  balTeAe  & d’intrigue. 

Les  hommes  font-Us  puiAamment  intéreAés  au 
bien  que  vous  voulez  leur  procurer , laiAcz-les 
faire:  voilà  le  grand,  l’unique  principe.  Vous  pa- 
roîAent-ils  s'y  porter  avec  moins  d’ardeur  que  vous 
ne  le  deArerîtz,  augmentez  leur  imérét.  Vods 
voulez  perfeéUonner  l’cducation , propofez  des  prix 
à l'émulation  des  pères  & des  enfans  : m«i>  que 
ces  prix  foient  on^rts  à quiconque  peut  les  méri- 
ter, du  moins  à chaque  ordre  de  citoyens;  que 
les  emploi»  & les  places  en  tout  genre  deviennent 
la  récompenfe  du  mérite  ôc  la  perfpeêtive  aAurée 
du  travail , & vous  verrez  l’cmulation  s’allumer 
à la  fois  dans  le  fein  de  toutes  ks  f<mi  les  : bien- 
tôt votre  nation  s’élèvera  au-deAus  d’aîllc-mcme  , 
vous  aurez  éclaire  fon  cfprit,  vous  lui  aurez  donné 
d.s  mœurs,  vous  aurez  fait  de  grandes  choies,  6c 
il  ne  vous  en  aura  pas  tant  coûté  que  pour  fonder 
un  collège. 

L’autre  claAe  de  befoins  publics  auxquels  on  • 
voulu  fubvenir  par  des  fondations,  comprend  ceux 
qu’on  peut  regarder  comme  accidentels , qui  bornés 
à certains  lieux  & à certains  temps , entrent  moins 
immédiatement  dans  le  fyAcme  de  l’adminiAraiion 
générale,  & peuvent  demander  des  fecours  par- 
ticuliers. U s’agira  de  remédier  aux  maux  dune 
C C c c 
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difene,  d’une  épidémie;  de  pourvoir  à l’entre- 
tien de  quelques  vieillards , de  quelques  orphelins , 
à la  confervation  des  ent'ans  capofés  ; de  faire 
ou  d’enuetenir  des  travaux  utiles  à la  commodité 
ou  à la  falubriié  d’une  ville  ; de  perfeflionner 
l’agriculture  ou  quelques  arts  languilTans  dans  un 
canton;  de  récompenfer  des  fervices  rendus  par 
un  citoyen  i la  ville  dont  il  eft  membre;  d’y 
attirer  des  hommes  célèbres  par  leurs  talcns,  6-ci 
Or , il  s’en  faut  beaucoup  que  la  vole  des  éu- 
bliffemens  publics  & des  JonJjiiMs  l'oit  la  meil- 
leure pou»  procurer  aux  hommes  tous  ces  biens 
dans  la  plus  grande  étendue  polTiblc. 

L’emploi  libre  des  revenus  d’une  communauté , 
ou  la  contribution  de  tous  fes  membres,  dans  le 
cas  où  le  befoin  ferott  prelTant  5c  général  ; une 
alTociation  libre  & des  fouferiptions  volontaires  de 
quelques  citoyens  généreux , dans  les  cas  où  l’in- 
térét  fera  moins  procliain  5c  moins  univerfellc- 
ment  fenii  ; voilà  de  quoi  remplir  parfaitement 
toute  forte  de  vues  vraiment  utiles , 5c  cette  mé- 
thode aura  fur  celle  des  fanJjihiu  cet  avantage 
inefhmablc , qu’elle  n’eft  fujetté  à aucun  abus  im- 
portant. Comme  la  contribution  de  chacun  cA  en- 
tièreinent  volomiiire , il  eft  impolTible  que  les 
fonds  foieni  détournés  de  leur  ddlinaiion  ; s’ils 
réioicnt,  la  fource  en  tariroii  aulTi-iôi;  il  n’y  a 
point  d’argent  perdu  en  frais  inutiles , en  luxe  Sc 
en  biiimens.  Ceft  une  fociéié  du  même  genre 
que  celles  qui  fe  font  dans  le  commerce,  avec 
cetic  différence  qu’elle  n'a  pour  objet  que  le  bien 
public;  & comme  les  fonds  ne  font  employés 
que  fous  les  yeux  des  aâionnaires , ils  font  à 
portée  de  veiller  à ce  qu’ils  foieni  er^loyés  de 
la  manière  la  plus  avantageufe.  Les  reflources  ne 
font  point  éternelles  pour  des  befo'uis  paUâgers; 
le  fecours  n’eff  jamais  appliqué  qu’à  la  partie  de 
la  fociété  qui  fouffre , à la  branche  du  commerce 
qui  languit.  Le  befoin  ceffc-l-ilf  la  libéralité  ceffe, 
CC  fon  cours  fe  tourne  vers  d’autres  befoins.  Il  n’y 
a jamais  de  doubles  ni  de  triples  emplois , parce 
que  ruiilité  aAuelle  reconnue  eft  toujours  ce  qui 
détermine  la  générofité  des  bienfaiteurs  publics; 
enfin  cette  méthode  ne  retire  aucun  fond  de  la 
circulation  générale  ; les  terres  ne  font  point  irré- 
vocablement poffédées  par  des  mains  pireffeufes , 
& leurs  produâions , fous  la  main  d’un  proprié- 
taire aSif,  n’ont  de  bornes  que  celles  de  leur  pro- 
pre fécondité. 

Qu’on  ne  dife  point  que  ce  font-là  des  idées 
chimériques , l’Angleterre , l’Ecoffe  & l’Irlande 
font  remplies  de  pareilles  (bciéiés,  & en  reffen- 
tent  depuis  plufiewrs  années  les  heureux  effets.  Ce 

âui  a lieu  en  Angleterre  peut  avoir  lieu  en  France  ; 

L qnoi  qu’on  en  dife,  les  Anglois  rioni  pas  le 
droit  exclufif  d’éire  citoyens.  Nous  avons  même 
déjà,  dans  quelques  provinces,  des  exemples  de 
ces  affociaiions  qui  en  prouvent  la  pofllbiliié.  Je 
citerai  en  particulier  la  ville  de  Oayeux,  dont  les 
habitans  fe  font  codfés  librement,  pour  bannir 
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cmiércmem  de  leur  ville  ta  mendicité , & y ont 
rèuOî  , en  fourniHam  du  travail  à tous  les  meo* 
dians  V3lid.:$ , & des  aumônes  à ceux  qui  ne  fe 
font  pas.  Ce  bel  exemple  mérite  d’cire  propofé  k 
Vèmulatlon  de  toutes  nos  villes  ; rien  ne  fera  H 
aifé , quand  on  le  voudra  bien  , que  de  tourner 
vers  des  objets  d*une  utilité  générale  6c  certaine, 
l'émulation  & le  goût  d'une  nation  aufli  fenfiblc  à 
l'honneur  que  la  notre»  6c  aufli  facile  k fe  plier  à 
toutes  les  impreiTions  que  le  gouvernement  vou> 
dra  & faura  lui  donner. 

6^.  Ces  rédexions  doivent  faire  applaudir  aux 
fages  rellriâions  que  le  roi  a fnrfes  par  fon  édic 
de  1749,  à la  liberté  de  faire  des  fondations  nou- 
velles. Ajoutons  qu’elles  ne  doivent  laiflfcr  aucun 
doute  fur  le  droit  incontedablc  qu'ont  le  gouver- 
nement , dans  l’ordre  civil , le  gouvernement  6c 
l'églife  dans  l'ordre  de  la  religion , de  difpcfer 
des  fondations  anciennes , d’en  diriger  les  fonds  à 
de  nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  les  fuj>* 
primer  tout*à-fait.  L'unlité  publique  ed  la  loi  lu- 
prème,  6c  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  refpcél 
fuperfHticux  pour  ce  quoa  appelle  Ÿinitrttion  des 
fondateurs , comme  fî  des  particuliers  ignorans  6c 
bornés  avoient  eu  le  droit  d’enchainer  a leurs  vo- 
lontés capricieufes , les  générations  qiii  n'éiolcnt 
point  encore;  ni  par  la  crainte  de  blefler  les  droits 
prétendus  de  certains  corps,  comme  fi  les  corps 
particuliers  avoient  quelques  droits  vis-à-vis  l'étar. 

Les  citoyens  ont  des  droits , 6c  des  droits  fa- 
crès  pour  le  corps  même  de  la  fociété;  ils  exif- 
tent  indépendamment  d'elle,  ils  en  font  les  élé- 
mens  néceflslres,  6c  ils  n'y  entrent  que  pour  fc 
mettre  avec  tous  leurs  droits,  fous  la  proteéiion 
de  ces  memes  loîx  auxquell^  ils  facriüent  leur 
liberté.  Mais  les  corps  particuliers  n'exiAem  point 
par  eux  mêmes,  ni  pour  eux;  ils  ont  été  formes 
pour  la  fociété  , 6t  ils  doivent  cefler  d’étre,  au 
moment  qu’ils  celTcnt  d'être  utiles.  Concluons 
qu'aucun  ouvrage  des  hommes  n'ed  fait  pour  l’im- 
mortalité  , pui^ue  les  fondations  toujours  multi- 
pliées par  la  vanité , abforberoient  à la  longue 
tous  les  fonds  6c  tomes  les  propriétés  particulières, 
U faut  bien  qu'on  pmlTe  à la  fin  les  détruire.  Si 
tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avoient  eu  un  tom- 
beau , il  auroit  bien  fallu , pour  trouver  des  terres 
à cultiver , renverfer  ces  monumens  ftérilcs , 6c 
remuer  les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les 
vivans.  • 

Dlferenies  efpèces  de  fondations.  Dans  nos  ufa- 
ges,  on  diflioguc  les  fondations  en  ecclèfianiqiies 
& féculiéres.  Une  fondation  eccIèfiaAique  cA  celle 
qui  a pour  objet  le  culte  divin,  ou  l'entretien 
des  miniAres  de  la  religion  : telle  eA  la  fondaticn 
cTun  canonicat,  d'un  benéAce  , de  mefTes,  de 
prières,  d'obits, 

Quelques-unes  de  ces  fondations  font  appeUées 
facerdotales  , lorfqu'ellcs  font  affeéfées  à des  ecclé» 
fiaftiqties,  conAitués  dans  l’ordre  de  prètrife.  Un 
bénéfice  cA  faccrdoul  par  la  loi , d Ic^e^  lorfqu’il 
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•ft  iiéceilUre  iTètre  prêtre  pour  en  exercer  les 
fonflions,  comme  une  cure:  ï\  Teft  par  U fonda- 
tiùn^  À funJatione  ^ lorfqiie  le  fondateur  a voulu 
qu'il  ne  pût  être  polTcdc  que  par  des  prêtres, 
quoique  la  nature  ne  rexigeit  pas.  P'oye^  Bth’É’ 
FICE,  CUKE. 

Toutes  les  fondations  cccléfialliques  font  par 
leur  objet  pies  ou  pieufes;  cependant  on  applique 
plus  paniculicremenc  cette  dénomination  à celles 
ui  concernent  quelques  œuvres  de  piété , comme 
e ^ire  dire  des  ineHes , lervicca  fk,  prières , de 
faire  (les  aumi^nes,  de  foulager  des  malades, 

Les  fondations  féculiéres  font  oppofées  aux  fon- 
dations ecdéfiatUques,  6c.  on  entend  par  la  toutes 
celles  qui  ne  font  applicables  ni  à aucune  églife , 
ni  au  fervice  divin.  Les  collèges,  les  académies, 
les  hôpitaux  font  àtijondations  fécuUères. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  terme  de  fondation 
fcculiêre  exclut  les  membres  du  clergé  de  parti- 
ciper aux  avantages  que  cette  efpèce  de  fondation 
roaire.  Il  peut  cxillcr  quelque  fondation  particu- 
ère  en  faveur  de  perl'onncs  laïques  , m.ii$  en 
général  ks  ccclcfiaftioucs  , comme  les  fcculiers, 
peuvent  être  l'objet  iisi  fondations  féculiéres.  Ils 
partt^ent  indifféremment  les  places  des  collèges , 
des  académies,  des  hôpitaux. 

C'eff  l'objet  d'une  fondation  ^ & non  la  qualité 
des  perfonnes  pour  lefquellcs  elle  a été  faite , qui 
ta  rend  ecdéliadique  ou  féeuhère.  Ce  qui  ell  fi 
vrai,  que  les  bourlcs  de  collège,  affectées  à des 
eccléfiaffiques,  ne  font  pas  des  bénéfices  ; elles  font 
toujours  confidérées  comme  fondations  féculiéres, 
Ôt  ic  regiffem  par  les  mêmes  règles,  f^^ye^  Bourse. 

On  appelle  fondation  royale , celle  qui  provient 
de  la  libéralité  des  fouverains.  En  France,  les 
évêchés  & la  plupart  des  abbayes  font  de  fonda- 
tion royale,  & dans  le  doute  ii  regard  des  abbayes,* 
on  préfume  en  faveur  du  roi.  Il  y a auffi  pluficurs 
chapitres,  collégiales,  & autres  égUfes  de  fonda- 
tion royale. 

Le  roi  n'a  pas  befoin  de  demander  le  concours 
de  rautOfité  ecclénaflique , pour  la  fondation  ou’il 
entend  faire  d'une  chapelle  ou  autre  béncticchni- 
pie  ; mais  lorfqu'il  s'agit  de  l'établiffement  d'une 
oure,  ou  autre  bénéfice  avec  jurifdiéhon  fpirituelle 
& charge  d'ames , il  faut  l'autorité  de  l'églife  & 
rinftiuuson  de  révéque. 

gênérjJes  fur  Us  foodatio/ts.  Les  fondations 
ou  nouveaux  ci.ibliiremens,  foit  cccicfiaffiqucs , foit 
fêciiliers,  ne  peuvent  avoir  lieu  facs  rauiorité  du  fu* 
périeur  ecclchaftiquc , & fans  lettres-patentes  du  roi 
duement  cnregiflrccs  au  parlcmcm  , dans  le  reffort 
duquel  la  fondation  a livu  : mais  on  ne  doit  pro- 
céder à cet  cnrcgtrtrcment  qu'après  une  enquête 
de  commodo  6^  incemmoJo  ^ ordonnée  & faite  ï la 
requête  du  procureur  général. 

Ces  di^pofinons  n'ont  lieu  qu'i  l'égard  des  évê- 
chés, aiïbaycs,  monaftères  , èglifcs,  chapelles, 
collèges,  hôpitaux  , car  pour  ce  qui  concerne 
les  jondations  de  meffes,  obits,  fervices  6c  prié* 
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rts,  dans  une  églife  parolffiale,  il  fufiit  de  l'ac- 
ceptation du  curé  *6c  des  marguilliers  ; dans  une 
églife  cathédrale  ou  collégiale , de  celle  du  cha- 
pitre ; & dans  une  églife  monachale , de  celle  des 
fupérieurs  & de  la  communauté. 

(^n  appelle  fondateur  celui  qui  a fait  une  fon- 
dationy6i.ct  litre  lui  appartient,  (oit  qu'il  ait  donné  le 
fonds  ou  terrein  poury  conAruireunc  églife  ou  autre 
édifice , foit  qu'il  ait  fait  conflruirc  rédificc  de  l'é- 

?^life,  monafiêrc,  hf>phalou  collège, de  fes deniers; 
bit  que  l’édifice  ayant  déjà  été  conÂruit,  & depuis 
tombe  en  ruine , il  Tait  fait  relever;  foit  enfin  qu'il 
ait  doté  réglife  ou  fflaifon,de  deniers  & revenus def- 
tinésê  fon  entretien.  Chacune  de  ces  différentes  ma- 
nières de  fonder  une  églife  aci^uiert  au  fondateur 
le  droit  de  patrenage.  Mais  il  faut  néanmoins 
l’avoir  referve  fpccialcmcnt  par  l'aâe  àt\a fonda- 
tion ; autrement  le  fondateur  n'a  fimplemciu  que  U 
prêféance , l'encens,  la  recommandation  aux  prières 
nominales,  & autres  droits  honorifiques  ; mais  non 
as  la  collation,  prcfematlon  ou  nomination  des 
énéficcs.  Le  fondateur  jouit  de  ces  différens  droits 
honorifiques , dans  les  èglifcs  conventuelles  comme 
dans  les  paroiffiales. 

Un  fondateur  peut  être  contraint  de  redocer 
regUfe  par  lui  fon<jée,  lorfqu'eUe  devient  pauvre 
à moins  qu'il  ne  renonce  à fon  droit  de  patronage. 

yil  ctoitÿroBvé  par  le  titre  de  la  fondation , que 
le  fondateur  eât  renoncé  au  droit  de  patronage , 
la  poffcfTion  même  immémoriale  de  préfenier  aux 
bénéfices , ne  lui  acquerroit  ps  ce  aroit. 

Les  héritiers  ou  fucceffeurs  des  fondateurs  étant 
tombés  dans  l’indigcncc , fans  que  ce  foit  par  leur 
mauvaife  conduite,  doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens de  [2  fondation.  Koyr^ Patron, PATRONAGE. 

L'evêque  ne  peut  pas  aumrifer  une  fondation 
eccléruftique,  à moins  que  l’églife  ne  foit  dotée 
fuffifamraent  par  le  fondateur , tant  pour  l’cntrc- 
tien  des  bâtimens  , que  pour  b fiibfifiance  des 
clercs  oui  doivent  la  deffervir  ; c'eft  ce  qu'enfei- 
gnent  plufieurs  conciles , & autres  réglemens  rap- 
portés par  Ducange,  en  fon  çbffaire,  au  mot  Dot. 

La  Airintcndance  des  fondations  cccléfiaffiques 
appartient  à l'cvêque  diocéfain , énforte  qu'il  a 
dfoii  d’examiner  fi  elles  font  exécutées  fuivam 
rintention  des  fondateurs  ; il  peut  auffi  en  changer 
l'ufage,  les  unir  & transférer,  lorfqu'il  y a utilité 
ou  néccffiié. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  à l’évé^e  de 
réduire  les  fondations  que  dans  les  fynodes  ae  fon 
dtocèfe;  mais  il  y a des  arrêts  qui  ont  aucorifé 
CCS  réducUons,  quoique  faites  par  l'évêque  feul  ; 
quand  il  n*y  a point  d’oppofition , c’eff  un  a£Ie 
qui  dépend  de  l.i  jurifdiâion  volontaire  ; s'il  y a 
des  oppofani,  on  fait  juger  leurs  moyens  à l’afli- 
cialtfé  avant  que  l'cvêque  faffe  fon  décret. 

Mais  ils  ne  peuvent  changer  les  fondations  fé- 
culièriK;  faites  pour  l’inftruâion  de  la  jeuneffe , & 
les  rendre  ecclèfiafiiques.  Ils  n'ont  même  à cet 
égard  aucun  droit  (rinfpeêlion  , ces  fondîtiona  font 
CCcca 
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entièrcaiem  fous  li  main  du  roi , & cc  font  les 
officiers  royaux  qui  veiltcm  à'  leur  exécution , 
fous  fan  autorité. 

A l'égard  des  foriJjiions  d’hôpitaux , d'hôtels- 
dieu  , & autres  lieux  defUnès  au  foulagemcnt  des 
malheureux , leur  furimendance  a^ariient  con- 
jointement aux  évéqties  & aux  omciers  royaux. 
Les  deux  puilTances  concourent  également  à leur 
entretien,  Administration,  ftd.  a , 

Hôpital. 

En  Lorraine , les  officiers  de  juftice  doivent  fc 
faire  rendre  bon  & fidèle  compte  de  l'acquit  des 
fondjtionj , pour  reconnoitre  fi  l'on  n’en  d'ffipe 
pas  les  revenus,  fi  elles  font  exaélement  défer- 
vies,  fi  on  ne  les  emploie  pas  é d'autres  ufages, 
fl  on  fuit  exaélement  les  pieufes  intentions  du 
fondateur. 

Cette  furveillance  leur  a été  aecordée  par  une 
ordonnance  du  duc , Charles  IV,  du  ao  janvier 
1619;  le  roi  Staniflas,  en  adrefiant  le  10  janvier 
I7;a , é la  cour  fuiivcraine  de  Lorraine  , l'état  pré- 
cis de  fes  fondjiioni , la  chargea  expreÎTément  de 
veiller  à leur  exécution , & d'en  faire  remplir  les 
claufes,  charges  & conditions,  avec  la  dernière 
exaélitude,  tant  i préfent  qu'à  l'avenir. 

Cefl  en  vertu  de  ces  loix , que  le  parlement 
de  Nanci , en  enregifirant  l’édit  de  177)  , con- 
cernant les  réguliers , a ordonné , 1 qu'aux  deux 
étais  des  /tmJjrjonr  preferits  par  l'ariicte  24 , il 
en  feroit  envoyé  un  troifième  au  greffi;  de  la 
cour , pour  y être  dépofé  ; a°,  que  l'exécution 
de  l’article  25  ne  pourroit  porter  préjudice  aux 
droits  de  la  jiirifuiélion  féculiére , en  cc  qu’il  y étoii 
ordonné  que  lorfqu’il  feroit  nécciTairc  d'apporter 
des  changemens  dans  les  fondMions,  il  y feroit 
procédé  de  l'autorité  des  évéques  diocéfains. 

Lorfq'j’une  fondation  eft  acceptée , & qu’elle  eft 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prcfcriics  par  les 
loix  civiles  & canoniques,  le  fondateur  ne  peut 
plus  varier , ni  changer  le  lieu  où  elle  doit  être 
exécutée.  Lacombe  , dans  fon  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique,  cite  deux  arrêts  conformes  à 
ce  principe. 

On  ne  peut  pas  non  plus  appliquer  une  fonda- 
tion faite  pour  une  ville  à une  autre  ville. 

Le  grand-vicaire  de  l'évéque  ne  peut  homolo- 
tuer  une  fondation  eccléfiaftique  fans  un  pouvoir 
fpécial.  , 

Philon , juif,  enfeignoit  que  le  gain  fait  par  une 
eourtifanne  ne  pouvoir  être  reçu  pour  la  fondation 
d'un  lieu  faint  ; on  n'a  cependant  pas  toujours  eu 
U meme  déiicattlTc  , & M.  de  Salve,  part.  II, 
traH.  quxfl.  f , foutieni  an  contraire  que  la  fonda- 
tion d une  églife  eft  valable , quoiqu  elle  ait  été 
faite  par  une  femme  pubhque , des  deniers  prove- 
nant de  fa  débauche. 

Une  églife  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  une 
pofieffion  contraire  à fa  fondation. 

Elle  n'efi  point  non  plus  préfumée  avoir  les 
biens  qu'elle  polTéde,  fans  quil  y au  eu  quelque 
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chirge  portée  par  la  fonJéüon  ; c'eA  pourquoi 
Henri  11,  en  1556,  voulant  amplifier  le  Tervice 
divin  & procurer  raccompUfTemenc  des  fondations , 
c*crt-à*dire  des  mefTes,  fervices  & prières  fon- 
dées dan^les  églifes,  ordonna  que  tous  héritages 
& biens  immeubles  tenus  fans  charge  de  fervice 
divin  ou  d*ofTiee , égal  au  revenu  d’iceux,  par 
les  églifes,  prélats  & bénéficiers,  à quelque  titre 
que  ce  fui , lieroicnt  cenfés  vacans  & réunis  à fon 
domaine. 

Les  biens  d'eglife  ne  peuvent  être  aliénés  même 
par  décret,  fi  ce  n’cfl  à la  charge  de  \zfondaiion^ 
quand  même  on  ne  fc  feroit  pas  oppofé  au  décret* 

Dans  les  fondations  faites  par  leAament  ou  codi- 
cille, c'efl  aux  héritiers  à payer  les  droits  damor- 
tifTemcm  & d'indemnité , parce  que  l'on  préfume 
que  l'intention  du  défunt  a été  de  faire  jouir 
Icglife  pleinement  de  l'eâet  de  fes  libéralités,  au 
lieu  que  dans  les  fondations  faires  par  aéies  entre- 
vifs,  les  héritiers  ne  font  pas  obligés  de  payer  ces 
droits,  parce  que  ces  fortes  de  donations  ne  reçoi- 
vent point  d'extenfion;  & l'on  préfume  que  fi  le 
fondateur  avoit  voulu  payer  les  droits  d'amorrifTe- 
ment  & dlndcrnhitè,  il  l'auroit  fait  )ui-mémc,  ou 
l'auroic  dit  dans  l'aâe. 

Le  doâeur  Rochus  dit  que  les  fondations  doi- 
vent être  accomplies  au  moins  dans  Tannée  du 
décès  du  fondateur;  que  fi  cc  qu'il  a donné  n'cA 
pas  fufHfam  pour  accomplir  les  charges  de  la  fon^ 
dation , les  héritiers  ne  font  pas  tenus  de  fournir 
le  furplus,  mais  la  /ô/n/joo/i  e(l  convemc  en  quel- 
que autre  œuvre  pie , du  confentement  de  Tévèque. 

Lorfquc  les  fondations  font  exorbitantes , & qu'il 
y a cooteRation  fur  Texècutioo  du  teAament  où 
elles  font  portées , le  juge  peut  les  réduire  ad  Up- 
timum  modum , en  égard  aux  biens  du  défunt,  à fa 
^qualité  & à fa  fortune,  & autres  circonftances. 

Les  arrérages  des  fondations  pour  obits  , fervi- 
ces & prières  , fe  peuvent  demander  depuis  29 
années,  en  afHrmant  par  les  eccléfiaftiques,  qu'ils 
ont  acquitté  les  charges,  & qu'ils  n'ont  pas  été 
payés. 

Pour  ce  qui  eA  du  fonds , fi  c'eA  une  fomme  é 
une  fois  payer , qui  cA  donnée  à Tcglife , elle  eA 
fujette  à prefcripiion  ; mais  les  fondations  qui 
confiAent  en  preAaiions  annuelles , font  impref- 
criptibles  quant  au  fonds  ; la  prefeription  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  arrerages  aaiérieurs  aux 
29  dernières  années. 

L’antcle  3 delà  déclaration  du  ao  mars  1708, 
a aiTuietti  les  fondations  b la  formalité  de  l'infinua- 
tion.  b cet  égard,  U Didxonnairt  dis  Finan- 

Cts  ; voyei  auffi  ACQUISITION  , §.  J , Ô£  AMOR- 
TISSEMENT. 

FONGIBLE  ou  FukGIBLE,  adj.  (/rrnir  de  Pra^ 
ti^ui.  ) ic  dit  des  chofes  qui  fc  confomment  par 
Tufage,  qui  confiAcni  en  quantité  , & qui  fe  rè- 
glent par  poids  de  par  mefure,  telles  que  l'argent, 
le  bled  , le  vin,  Thuilc,  d-c.  foye^  Chose. 

FOR , f.  m.  {Droit  sivii  (Monijuc.  ) ce  mot 
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vî€nt  <Jü  Ijtîn  forum  , qui  Tonifie  proprement 
marché,  plact  publique,  Sc  en  fécond  heu,  tnéu- 
nJl  du  /u^ty  parce  que  chez  les  Romains  toutes 
les  afiaires  fe  traiioient  dans  U place  publique,  & 
üc  les  magiftrats  y tenoient  leurs  fèances , ou 
ans  un  endroit  vO)rin*de  la  place.  Nous  nous  en 
fervons  dans  la  fignification  de  jurifiiSUony  de 
tribunal  y de  juflift.  Voyei  JURISOICTION,  TRI- 
BUNAL, Néanmoins  U peu  ufiiè  en  ce  Cens, 
car  dans  l'iifage  commun  il  fert  plus  particuliére- 
ment à dèrigner  la  jjrifd  éiion  qui  appartient  à 
l’églife,  & alors  on  en  dÜUnguc  deux  efpéces, 
Textèrieur  6c  rintéheur. 

Le  for  txtiùtur  de  régUle  cft  la  jiirifdiflion  qui 
a éiè  accordée  par  nos  rois  aux  évoques  & à cer- 
tains abbés  6c  chapitres , pour  l’exercer  fur  les 
ecdéfiiAiques  qui  leur  font  fournis , & pour  con* 
noitre  de  cenainos  matières  ccclcfiaAiqLjes. 

Le  for  intiritur  cft  la  puilT^ncc  Ipiriiuelle  que 
l’églife  tient  de  Dieu , 6c  qu’elle  exerce  fur  les 
âmes  6c  fur  Us  chofes  purement  fpirimelles.  C'cH 
^ improprement  que  l’on  qualitîe  quelqucfo  s cetic 
püUTancc  de  jurifdiHion  ; car  l’églife  n’a  par  elle- 
même  aucune  lurifdiâion  proprement  dite , ni 
aucun  pouvoir  coercitif  fur  les  perfonnes  ni  fur 
les  biens.  Son  pouvoir  ne  s’étend  que  fur  les  âmes , 
& fe  borne  à impofer  aux  fidèles  des  piniteoces 
faluiaires,  6c  à les  ramener  à leur  devoir  par  des 
cenfures  eccléfiafiiques.  Ce  for  intérieur  fe  nomme 
aufifi  fhr  pèniuncirl , qu'on  appelle  auiTi  impropre- 
ment tribunal  dr  U pènitencr. 

Ces  termes  for  inriruur  8c  for  rxuri^  ont 
encore  une  autre  fignification.  On  entend  par  for 
extérieur  en  général , ramonté  de  ta  juftice  hu- 
rnatne , qui  sUxerce  fur  Us  perfonnes  6c  fur  Us 
biens  avec  plus  ou  moins  d’étendue , félon  la  qua* 
lité  de  ceux  qui  exercent  cette  juRice.  Car  la  juf- 
tice  (êculiére  a un  pouvoir  plus  étendu  que  U 
juRice  cccléfiafliquc  : 8t  par  for  intérieur,  1a  voix 
de  la  confcience,  qui  ne  fait  qti’indiquer  ce  que 
la  vertu  preferit  ou  défend.  Il  arrive  fouvent  que 
nous  fommes  obligés  dans  le  for  intérieur , 6c  par 
U cri  de  la  confcience,  de  faire  ou  de  donner 
quelque  chofe,  à laquelle  nous  ne  pouvons  être 
contraints  dans  U for  extérieur , c'cR-à-dire  par  la 
juRice  humaine. 

For  fignifie  auRi  quelquefois  coutume , ou  pri- 
viltee  accordé  à quelque  ville  ou  communauté , 
c’cR  particuliérement  le  nom  qu’on  donne  encore 
aujourd’hui  à la  coutume  de  Béarn,  qu'on  ap- 
pelle le  for  dt  Béarn, 

Ce  for  ou  coutume  a été  confirmé  en  ioS8, 
par  GaRon  IV , lorfqu'il  eut  fuccédé  k Centiile 
fon  père.  Ainfi  c'eR  par  erreur  que  la  confirma- 
tion  de  ce  for  eR  communément  attribuée  à Gaf- 
lon  VIT,  troifième  feigneur  de  la  ma  ton  de  Mon- 
cade.  C’eR  ce  que  remarque  M.  de  Marca. 

Il  y avoir  aufli  en  Béarn  des  fors  particuliers, 
teU  que  celui  de  Morlas , capitale  de  Béarn  , celui 
d'Oléron , 6c  le  for  des  deux  vallées  u’OiUn  6c 
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d*A{pe,  Les  fujets  des  diATérenies  parties  du  Béarn 
dioieni  diAüiguis  par  ces  fars  ; les  uns  éioieni  ap- 
pellis  Béarnais , les  autres  Marlanais , OJfanois  6c 
jljpais. 

Marguerirc  de  Biarn  ordrsnha  en  tjo6,  que  le 
far  général  de  Béarn  , de  les  autres  fors  panicu- 
liers  (croient  rédigés  en  un  corps;  que  les  éta- 
blilTemcns  & réglcmens  faits  par  les  feigneurs  Sc 
leur  cour  majeure  avec  les  arrêts  de  cette  cour, 
ceux  de  la  cour  fouveraine  de  Morlas , & les 
uf^es  obrervés  dans  tons  les  pays  , fcroicni  com- 
pris dans  ce  volume.  Il  fut  enfuite  augmenté  des 
réglemens  faits  par  les  comtes  Matthieu,  Aicham- 
baud , Jean  8c  Gafton  ; 6c  les  praticiens  ayant 
diAribué  ce  livre  en  titres , 8c  ayant  fait  une  mau- 
vaife  conférence  d’articles  tirés  tant  du  for  géné- 
ral que  de  celui  de  Morlas , des  jugement  8c  ufa- 
ges , ils  le  rendirent  fi  obfcur,  aue  Henri  d’Albret , 
roi  de  Navarre , 6c  feigneur  de  Béarn  , ordon.na 
en  1551  que  ces  lois  ou  fars  feroienc  corrigés  8c 
rédigés  en  meilleur  ordre , du  confenremeni  des 
états  du  pays.  P'oye^  M.  de  Marca , Hifl.  de  Béarn, 
liv.  f , ch.  I.  (^A) 

For-l'évêque,  éioit  anciennement  le  lieu  où 
fc  tcnoii  la  jurifdiâion  temporelle  de  l'évéque 
de  Parts , dqpt  le  Cège  a depuis  été  transféré  dans 
la  première  cour  de  Varclievéché  ; ce  lieu  a long- 
temps fervi  de  prifon , 8c  confervé  le  mè  ne  nom 
de  for-l’cvéïjue.  Il  eft  aujourd'hui  détruit , depuis  rjtie 
le  roi  a étq|)li  une  nouvelle  police , pour  la  tenue 
des  prifons , 8c  la  feparation  de  ceux  qui  y font 
détenus  pour  caufes  civiles  , d'avec  ceux  qui  y 
font  renfermés  pour  aceufation  de  crimes. 
Prison. 

FORAGE.  Foyc^  AfforaOE. 

FORAIN  , f.  m.  fe  dit,  en  droit , des  perfonnes 
ou  des  chofes  qui  viennent  du  dehors.  On  corn- 
prenoii  autrefois  fous  ce  nom  les  aubains  ou  etran- 
gers : mais  on  entend  plus  communément  par  ce 
mot , ceux  qui  ne  font  pas  du  lieu  dont  U s’agit. 

On  appelle  marchands  forains , ou  les  marchands 
étrangers , ou  ceux  qui  fréquemcni  les  foires  ; prrvût 
forain , le  juge  dont  la  jurifdifiion  ne  s’étend  que 
fur  les  perionnes  qui  font  hors  de  la  ville  où 
eft  fon  fiége  ; cficiai  forain , celui  qui  cft  délégué 
par  l’évéque , hors  du  lieu  où  cft  le  fiégc  de  Ion 
évêché  ; iraiic  foraine  , les  droits  que  certaines 
marchandifes  paient  à l’entrée  ou  à la  fortie  du 
royaume. 

Dans  les  villes  d’arrêt,  les  bourgeois  ont  le  pri- 
vilège de  f-ire  arrêter  leurs  débiteurs  forains  , c eft- 
ù-dlre  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  un  autre 
endroit.  Fuyrf  Arrêt  ( villes  d' ). 

Au  châtelet  de  Paris,  on  appelle  chambre  foraine, 
ou  iritunaJ  forain , une  juiifdiuion , dont  les  fcances 
fe  tiennent  avant  la  chambre  civile , dans  le  même 
lieu  8t  par  les  mêmes  juges , pour  connoiirc  des 
demandes  8c  conieAations  qui  ont  rapport  au  com- 
metee  des  bourgeois  de  Pans , vu-à-vis  les  éiian- 
gen. 
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Cecte  chambre  tire  fon  origine  du  droit  en 
vertu  duquel  les  halntans  de  Paris  font  autorifés  à 
faire  arrêter  les  effers  de  leurs  débiteurs  forai/tj  , 
trouvés  dans  la  ville.  Elle  connoit  de  tout  ce  qui 
concerne  les  ventes  & achats  de  marchaDdUes  & 
de  denrées,  même  des  lettres  & billets  de  change. 
Elle  a meme  dé  conhrmée  dans  ce  dernier  droit 
par  un  arrêt  du  17  feptembre  175  T* 

Les  bourgeois  de  Paris  aveient  feuls  autrefois  le 
droit  d’y  traduire  leurs  débiteurs  forainj;  mais  au- 
jourd'hui , les  forains  ont  également  le  droit  d’y 
traduire  les  bourgeois. 

Les  caufes  y font  jugées  fommaîrement , fans 
placci  préalable  : l’huiflier  audiencier  les  appelle 
fur  un  regirtre , où  elles  font  inferites.  Les  fcniCn- 
ces  qui  y font  rendues  par  défaut , s’exécutent 
comme  celles  des  confuls , fans  attendre  la  hukai- 
ne  de  la  ftgnifîcation  ; elle  prononce  aufTi  des 
condamnations  par  corps  , 'lorfque  la  matière  y eil 
difpofèe. 

FORBAN , f.  m.  ce  mot  a deux  (ignificationi 
différentes  : i*.  on  s’en  fer:  dans  la  fignification  de 
pirate;  vcyei  PiraTE:  2^.  dans  celle  de  banniffe- 
ment:  Forbanmr. 

FORBANNIR  , v.^a.  & Forbannissement  , 
f.  m.  {termes  de  Coutume.)  celles  de  ^ormandie, 
de  Béarn  & d’Anjou  , les  conffirurions  de  Sicile , 
le  livre  des  établiffemens  du  rei,  pour  les  phiids 
des  prévôts  de  Paris  & d'Orléans,  fe  fervent  de 
ces  mots  dans  la  fignltication  de  bannir  & de  ban- 
nijfement.  Forbannitus  ^ difent  nos  anciens  auteurs, 
quafi  foras  bar.nitus , celui  qui  eff  chaffé  d’un  cer- 
tain heu.  Bannissl.ment. 

FORÇAT,  f.  m.  ( Code  criminel  0 maritime,) 
c'efl  le  nom  qu’on  donne  à ceux  qui  (ont  con- 
damnés aux  galères  pour  quelque  crime.  Voye^ 
Calfre. 

FORCE , f.  f.  ( Droit  civil  6»  cr'uniaeL)  fignifîe 
en  droit  toute  violence  ou  voie  de  (ait , qui  fe 
commet,  d'autorité  privée,  fur  une  perfonne  ou  fur 
une  chofe.  Le  mot  force,  dans  ce  fens,  répond  à 
ce  que  les  jurifconfultes  romains  appellent  vim. 
Nous  en  diAingaons,  comme  eux , deux  cfpéces  dif- 
férentes, la  force  ou  Violence  publique , « la  force 
ou  violence  privée. 

La  force  ou  violence  publique , fulvant  les  loix 
y & to , pr.  jf.  ad  /rg.  jul,  de  vî  pubîkâ  , eff  tome 
violence  atroce , commife  ou  par  perfonne  publi- 
que , ou  contre  une  perfonne  publique , ou  avec  des 
armes  & attroupement. 

Les  jurifconfultes  romains  en  comptent  quatorze 
efpéccs.  Ils  regardent  comme  coupables  de  force 
publique , ceux  oui  font  des  amas  d’armes  dans  une 
maifon  pirriculiere , qui  excitent  des  émeutes  & 
féduiens,  qui  pillent  tes  villages,  qui  s'emparent 

fiar  violence  d un  héritage , qui  violent  par  force 
CS  psrfonnes  du  fexe  , qui  afficgeni  & tiennent 
captif  un  particulier  dans  fa  maifon,  (^ui  trouMcnt 
& pillent  les  convois  funéraires  , qui  emploient 
la  violence  poux  (aire  Hgner  à leur  prodt  des  obli* 
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gâtions  \ qui  attaquent  la  perfonne  <Tan  ambaffii-' 
deur,qui  empêchent  U tenue  d’une  affemblée  pu- 
blique , ou  de  l’audience  d'un  juge , qui  s'attroupent 
pour  battre  & excéder  de  coups  quelqu’un , qui  en- 
lèvent des  perfonnes  du  fexe  par  motif  de  débau- 
che & de  libertinage  ; les  prépoles  à la  recette  des 
deniers  publics , qui  fe  font  payer  des  impôts  qui 
ne  font  pas  dus  ; enân  les  magUIrats  qui  font  quel- 
que chofe  par /ûrer,  contre  la  teneur  des  loix.  Nous 
regardons  encore  en  France , comme  coupables  de 
force  publique , ceux  qui  engagent  par  violence  des 
particuliers  au  fervice  du  roL 

A Rome  on  puniffoit  la  force  publique  par  l'in* 
terdiOion  de  l'eau  & du  feu , à laquelle  a fuccédé 
la  déportation  ; en  France  ce  crime  eff  mis  au  nom- 
bre des  cas  royaux  ; la  peine  en  eff  arbitraire , c« 
font  les  circonffanccs  qui  déterminent  les  juges  : 
il  cll  puni  de  mort , quand  il  eff  accompagné 
de  vol , d'homicide , ou  de  menaces  de  tuer  ; au- 
trement il  n’eft  fouvem  puni  que  de  la  peine  des 
galères  ou  du  banniffement.  Un  arrêt  ou  12  dé- 
cembre 1747,  a condamné,  au  fouet,  à la  flécrif- 
fure  , au  carcan  avec  écriteau , & aux  galères  à 
perpétuité  , nn  foldat  aux  gardes  qui  engageott 
avec  violence  6c  à main  armée. 

Il  eff  néceffatre  de  remarquer,  en  parlant  de  la 
force  publique  , que  les  criminalises  mettent  au 
nombre  des  armes,  non-fculemont  les  fufils,  les 
piSolets , les  épées , les  poignards , 6*c.  mais  encore 
les  pierres,  les  bâtons,  & généralement  tous  les 
indrumens  qui  peuvent  porter  des  coups  meur- 
rricn.  • 

La  force  privée  fe  dit  de  toute  violence  moins 
atroce , & de  tome  voie  de  (ait  commife  fans  ar- 
mes. Oo  s'en  rend  coupable  de  pluficurs  manières , 
par  exemple,  lorfque  fans  armes  & fans  attroupe- 
ment, on  chaffe  quelqu'un  de  fa  maifon;  qu'on 
fe  met  en  polTclTion  du  bien  d'autrui , foit  meuble , 
foit  immeuble , fans  y être  autorifé  par  judics  ; 
qu'on  enlève  même  le  fien  propre , qui  étoit  mis 
(ous  la  main  de  juRice,  avant  d’en  avoir  obtenu 
main  levée  ; qu'on  empêche  une  perfonne  de  corn- 
paroitre  en  jugement;  qu’on  s’oppofe  à rétabliffe- 
ment  de  gardiens , de  commiffaircs , de  fequedres , 
ou  â la  levée  des  fruits  ; qu'on  arrache  d'une  éghfe , 
ou  d'un  autre  lieu  pubbe,  les  armoiries  de  quel- 
qu'un , &c. 

A Rome,  celui  qui  s'êioit  rendu  coupable  de 
force  privée , étoit  puni  par  la  perte  du  tiers  de  fes 
biens,  avec  note  d’infam  e.  Parmi  nous,  celui  qui 
en  a été  la  viâimc , peut  en  pourfuivre  b répa- 
ration par  la  voie  civile,  ou  par  ta  voie  criminelle  ; 
l'ordonannce  de  16Ô7  confient  à cet  égard  plu- 
fieUrs  difpofiiion^  forxuelles.  Suivant  les  circondaiv 
ces,  elle  eA  punie  de  mort,  lorfqu’elle  a été  em- 
ployée contre  un  oiBcicr  de  tuAicc  dans  fes  fonc- 
tions, & qu’il  a 'été  battu  oc  excédé  de  coups. 
Dans  les  autres  circonâauces  , elle  ne  fe  punit 
que  par  des  dommages  6c  intéréiS  , ou  par  une 
amende  ; pluficurs  ordonnances  de  police  defen- 
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dent , fous  peine  du  fouet , & de  vingt  livret* 
d’amende , aux  porte  fâlx , ou  porteurs  é:  ibhs  dans 
ks  villes , de  contraindre  les  particuliers  à fe  fervir 
d’eux. 

L'ordonnance  des  »des  de  i68o  défend  , fous 
peine  du  fouet  » du  bannilTcmcni , & de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois , & de  trois  ans 
de  galères  en  cas  de  récidive , à tomes  perfonnes 
de  5 ingérer  à décharger  les  vins , à aller  au-devant 
des  voituriers , k fe  charger  de  faire  les  déclarations 
des  entrées.  Elle  regarde  ces  démarches  comme 
^ violences  qu'il  cil  imponant  de  réprimer , 6c 
dont  elle  attribue  la  connoUTance  aux  otHcicrs  des 
éleéfions. 

Force  , grande  foret , ptùte  foret , ( Droit  JeodaL  ) 
la  coutume  de  Bar  commence  ainfi  : u première- 
t)  ment,  la  coutume  cA  telle  , que  tous  fiefs  tenus 
» du  duc  de  Bar,  en  fon  bailliage  dudit  Bar,  font 
» fiefs  de  danger , rendables  à lui , à grande  & paitt- 
» force. ...  ». 

M.  le  Paige  , commentateur  de  cette  coutume  , 
dit  fur  grande  O paitt  foree  f « 1a  coutume  de  S. 

» Mihiel,  tii,  2 , an.  nous  découvre  le  fens 
» de  ces  mots  , lorfqu  elle  dit  que  tous  châteaux , 

» maifoos , fonereffes  , 6c  autres  fiefs , font  rcn> 

» dables  au  feigneur  , à grande  & petite  foret , pour 
» la  fureté  de  fa  perfonne,  défenfe  de  fes  pays, 
n 6c  pour  la  manutention  , exécution  , 6c  main- 
» forte  de  fa  juflice  ; en  telle  fone  que  le  vafTal  ' 
» commertroit  fon  fief,  s'il  étoit  refufant  ou  di-  i 
» lavant  de  ce  faire.  La  grande  force , continue  I 
» le  Paige , fe  fait  avec  artillerie  6c  canon  , 

» même  avec  gens  de  guerre:  6c  la  petite-force  , 

» par  les  voies  ordinaires  de  U jufticc , par  faifie 
» 6c  commife  ».  * 

FORCELÉ , âdj.  la  coutume  de  Senlis , art.  246 y 
fe  fert  de  cette  expreflion  en  parlant  d'un  contrat 
de  vente  d'héritage , dans  la  fignihcaiion  de  cacher , 1 
receler  ; en  confâ]uenn  vente  forceUe  fe  dit , lorfque 
l'acquéreur  n'a  point  exhibé  dans  les  quarante  jours 
fon  contrat  d'acquifmon  au  feigneur , pour  lui  payer 
les  droits  qui  lui  font  dus , & en  obtenir  rcnfalfi* 
nement. 

FORCLOS  , adj.  Forclusion  , f.  f.  ( termes 
de  Pratiüue.^  la  forclujîony  quafi  à foro  exclufio  y ed 
la  déchnncc  ou  exclufion  de  1a  faculté  que  l'on 
avoit  de  produire  ou  de  contredire,  faute  de  l'avoir 
fait  dans  le  temps  preferit  par  l'ordonnance , ou 
par  le  juge.  Par  la  même  raiion  , on  appelle  forclos 
ou  déchus , ceux  qui  n'ont  pas  produit  dans  les 
délais  preferits.  Juger  un  procès  par  forclufion , 
c’efl  le  juger  fur  les  pièces  d'une  panie,  fans  que 
l'autre  ait  écrit  ou  produit,  après  l'expiration  des 
délais  donnés  à cet  effer. 

Pour  établir  la  forclufion , la  partie  qui  l'a  acquife 
efl  feulement  tenue  de  remettre  au  rapporteur  un 
certificat  du  greffier,  portant  que  fon  adverfaire 
n'a  pas  produit,  6c  d'après  ce  certificat  elle  péui 
obtenir  le  jugement  de  forclufion. 

Quoique  ce  jugement  foit  véritablement  rendu 
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P>r  diflut , il  diffère  des  autres  jugemens  par  dé- 
faut , en  ce  qu’il  a les  mimes  effets  qu'un  jugement 
cennadifloire.  On  ne  fc  pourvoit  contre  la  forclu-  • 
ften  que  par  appel , s’il  s’agit  d’une  fenicnee  rendue 
par  des  juges  inférieurs  ; ou  par  la  voie  de  re  juèie 
civile  ou  de  cafTaiion , s'il  ell  queffion  d’un  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  reffort. 

Au  relie , la  forclufion  n’empofie  pas  la  pene  du 
procès,  contre  la  partie  qui  a négligé  de  produire. 
Les  juges  doivem  prononcer  d’après  les  pièces  qu’ils 
ont  fous  les  yeux  : cependant  en  caiife  d’appel , ft 
c’efl  l'appellant  qui  n’a  pas  produit , on  le  déclare 
fans  autre  examen , décüu  de  fou  appel , parce  qu’on 
prèfume  avec  raifon , qu’il  n'a  aucun  grief  à pro- 
pufer  contre  la  fentcnce. 

11  ell  néceffaire  d’obferver  que',  d’après  le  titre  15 
de  l’ordonnance  de  1670,  la  forclufion  n’a  pas  lieu 
en  matière  criminelle. 

■Forclusion  , en  moùire  de  fucajfion , fignide , 
dans  quelques  coutumes , exclufion  d'une  perfonne 
par  une  autre , qui  eff  appelièe  par  préférence. 
Cela  a lieu  dans  la  coutume  de  Nivernois  pour  les 
fucceffions  collatérales  immobiliaires  , dont  les 
ftxurs  font  fotclofcs  par  les  frères  ; dans  la  cou- 
tume d'Oilèans  , lorfqu’il  s’agit  d’une  fuccetrion 
collatérale  de  biens  nobles , le  môle  foreloi , c’eft- 
•i-dire  , exclut  lu  femelle. 

FORCOMMAND,  f.  ni.  terme  ufité  dans  cer- 
tains pays , & particuliérement  au  pays  de  Liège  , 
en  matière  réelle  & de  révendication , pour  ex- 
primer une  ordonnance  ou  mandement  de  jullice , 
qui  dépouille  un  poffeffeur  de  fon  indue  détention. 
On  appelle  héritages  ou  biens  for-eommundôt , ceux 
qui  (ont  ainfï  revendiqués. 

FORE  ou  Feurre,  en  latin /cu/rurn  Sifoderum, 
ou  fodrium , cft  un  droit  de  fourrage  pour  les  chc-  ‘ 
vaux  ; il  en  eff  fait  mention  dans  une  charité  fans 
date  , de  Geoffroi , comte  d'Anjou  , en  faveur  des 
abbé  & religieux  de  S.  Laud , près  d‘Angers , & 
dans  des  Icnres  du  roi  fean,  de  janvier  13;! , en 
faveur  du  même  chapitre.  Nos  anciens  auteurs 
comprenoieni  fous  le  nom  de  fore , ce  que  les  latins 
appelloient  annonum  miliiurem , & que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  fourrages , uffenfiles , étapes. 

FORESTAGE , f.  m.  appellè  dans  la  baffe  la- 
tinité ^forejlu^ium  & forefiuie.  avoit  deux  différentes 
(igniffcaiions.  1°.  On  voit  par  l’extrait  de  plufieurs 
Chartres  rapportées  dans  Diicange , au  mot  Fortfiu- 
gium , que  le  forefiugc  étoit  pris  quelquefois  pour 
un  droit  de  péage , exigé  de  ceux  qui  traverfoienc 
les  bois  avec  chevaux  & charrois  : 1®.  qu’il  étoit 
plus  communément  employé  pour  (lénifier  le  droit 
d’ufa^e  dans  certaines  forêts:  3*.  & quelquefois 
aiilîi^pour  dèfigner  la  redevance  impolèe  fur  les 
ufagers.  f’uye{  Usage. 

FORESTIER . f.  m.  (Droit  putlie.  Euux  Sr  Fo- 
rite.  ) fous  la  fécondé  race  de  nos  rois , les  gou- 
verneurs de  la  Flandre  éioicnt  appelles  forefîten, 

& ils  ont  gardé  cciic  dénomination  jufqu'au  temps 
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cù  cette  province  fut  érigée  en  comté , relevtni 
irmnédutemem  de  la  couronne. 

Cette  qualité  leur  fi  t donnée  » tant  par  rapport 
à la  grande  quantité  de  hois  dont  le  pays  éioii 
couvert , que  par  rapport  aux  rivières  dont  il  eA 
arrofé , & à la  mer  qui  -baigne  Tes  cotes  : car  il  eA 
bon  d'obfcrvcr  qu'ancicnncmcni  le  mot coin* 
prenoit  également  les  eaux  & tes  bois.  AuiTi  les 
foreflttrs  de  Flandre  aveient  le  commandemert 
& l’autorité  tant  fur  mer  que  fur  terre. 

On  a donne  enfuite  le  nom  de  forejVer , à un 
oflicier  des  forêts  du  roi , dont  il  eA  iait  mention 
dans  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel , drclTée 
dans  le  parleiDcni  de  la  TouAaini,  en  1291  : fes 
fonéHoiis  fe  bornoîent  k la  confervation  du  gibter, 
& à la  délivrance  des  bois  dus  aux  ufagers. 

Bois,  Granü-maitre , Maître  particulier. 

Les  coutumes  de  Meaux  , Sens  » Langrcs , Viiri , 
duché  & comté  de  Bourgogne,  NivemoU  , Mons 
& Bretagne  appellent  JorejîUri  les  gardiens  des 
forêts,  que  l'ordonnance  de  i669qualiHc  de  Jtrgtns 

M gard<. 

Les  Italiens  donnent  le  non  de  forcjUtri  aux 
étranger» , (fui  funt  txira  fores, 

FORÊT,  f.  f.  ( Eaux  6*  Eortts.  ) ce  mot  an- 
ciennement s'appliquoii  également  aux  bois  6c  aux 
rivières  , peut-être  parce  que  les  bords  des  deuves 
& des  rivières  étant  ordinairement  couverts  de 
bois , on  a confidérc  les  eaux  comme  fiifant  partie 
des  forets. 

La  preuve  de  cette  acception  du  mot  foret  fe 
trous'c  dans  pluAeurs  titres  anciens.  On  lu  dans 
la  dotation  de  Tabbaye  de  S.  Germain-des-prés  , 
par  le  roi  Childebert , qu'il  lui  donna  la  foret  d'eau 
depuis  le  pont  de  Paris  jufquau  rû  de  Sévre.  Le 
même  mot,  en  latin  forej}*^  fe  prend  auAî  pour 
un  vivier  où  l'on  garde  di^  poUton  , 6c  pour  le 
droit  de  pêche.  Z»rcntiboie  , fûfant  donation  à un 
monaflére  de  Flandre  de  Ton  droit  de  pêche  fur 
la  Mezelle  , fc  fert  de  ces  termes  ; foreJUm  fuam 
fuptr  fuvium  Mu^ellx. 

Le  même  mot  fe  trouve  encore  employé  pour 
exprimer  la  pêche  dans  les  Chartres , par  lefquelles 
Charles  le-Chauve  donna  à S.  Denis  la  feigneurie 
de  Cannochc  , avec  la  foret  de  pêche  de  la  Seine  , 
6c  à l’abbaye  de  S.  Benigne  de  Di|on , la  forêt  des 
poiHons  de  la  rivière  d’Airches. 

On  appeltoic  auAi  droit  de  forêt , celui  qu'avoit 
le  feigneur  d’empêcher  qu'on  ne  coupât  do  bois 
dans  ia  futaie  , 6c  qu'on  ne  pêchât  dans  fa  rivière. 

Aujourd'hui  le  terme  de  forêt , dans  fa  AgniA- 
cation  propre , ne  s'entend  que  des  bois  d'une  vaAe 
étendue  ; ceux  dont  la  contenance  cA  médiocre 
s'appellent  boit  ou  butfons,  AinA  l'on  dit  la  forêt 
de  Fontainebleau,  de  Compiegne , d’Orléans;  le 
bois  de  Boulogne,  de  Vincennes  ; le  bots  ou  le 
bulAon  de  Verrières.  Cependant  , en  matière  de 
* jurifpTudcnce , quand  on  parle  de  forêts^  on  entend 
tous  les  bois  grands  6c  petits , qui  font  tous  êga- 
Cknen:  fournis  aux  réglcmcos  6c  à la  police  imro* 
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duits  pour  la  confervatioa  6c  raménagement  des 
bois. 

Les  coutumes  d'Anjou  , du  Maine  6c  de  Poitou 
mettent  la  forêt  au  nombre  d:s  droits  de  droite 
baronnie  > elles  entendent  par  ce  terme , un  bois  Toit 
futaie , foii  taillis  , aAcx  confidérable  , pour  que 
les  gfoATes  bétes , tels  que  les  cerfs  6c  faogtiers 
puiffent  le  Aéquemer  6c  s’y  retirer  ; 8c  où  le  fei- 
gneur  a droit  de  chaAc  défenfable.  Suivant  1a  dif- 
poAtion  de  ces  mêmes  coutumes  , les  feigneurt 
châtelains  peuvent  avoir  auAi  droit  de  forêt , 8c 
chaAc  défcnlâble  â la  groAe  bête,  de  même  que^s 
barons  : elles  autorifent  même  Us  feigncurs  inre- 
rieurs  d’en  jouir  , s'ils  l'ont  preferit  par  une  longue 
poAcAion. 

Neds  avons  parlé  fous  le  mot  Bois , des  foins 
que  les  fouverïüns  ont  pris  dans  tous  les  temps  de 
la  confervation  des  forets , 6c  nous  avons  traité  de 
U police  générale  des  bois  : fous  celui  d'raier  8c 
forêts,  nous  avons  indiqué  les  objets  contenus  dans 
l'ordoniunce  de  1669,  6c  fait  connoitre  les  tribu- 
naux établis  pour  c#nnoitre  des  matières  des  eaux 
6c  forêts.  Nous  parlerons  de  l'aménagement  des 
bois  , fous  l«s  mots  Futaie  6*  Taillis  jc’cA  pour- 
quoi nous  nous  bornerons  â donner  ici  un  carrait 
des  précautions  que  nos  rois  ont  cru  devoir  prendre 
pour  la  confervation  àos  forêts. 

Elles  fe  trouvent  réunies  dans  l'ordonnance  de 
1669.  La  première  conAAe  dans  la  défenfe  faite  aux 
vag^onds  & gens  inutiles  de  bâtir  des  maifons  fur 
perches , dans  l'enccime , aux  rives , 6c  à demi- 
îieue  près  des  forêts  , parce  qu’il  eA  évident  que 
ces  vagabonds  ne  peuvent  faire  ces  conAruéAons 
qu'au  préjudice  des  forêts  quMs  dégradent. 

La  fécondé  conAAe  dans  la  prohibition  faite  à * 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  conAruirc  à l'avenir 
aucuns  châteaux , fermes  ou  mvfons , dans  l'enclos 
6c  à demi' lieue  près  des  forêts,  à peine  d’amende 
arbitraire  6c  de  confifcanoif  des  fonds  6c  bâtimens» 
parce  qu'un  voiAnage  auiTi  piochain  peut  occaAon- 
ner  beaucoup  de  délits  dans  les  bois. 

Il  y a même  un  arrêt  du  confeil  du  12  janvier 
1650,  qui  défend  aux  propriétaires  des  maifons  A- 
mées  aux  rives  des  forêts,  de  les  louer  â gens  qui 
n'ont  aucun  bien  exploitable  , â peine  de  payer  les 
amendes  6c  rcAitutions  auxquelles  ils  feront  con- 
damnés, pour  les  délits  commis  par  ces  locataires 
pendant  le  temps  qu'ils  habiteront  lefdites  maifons, 

A mieux  n'aiment  les  propriétaires  remettre  les  dé* 
linquans  entre  les  mains  de  la  jnAice  , auquel  cas 
les  peines  pécuniaires  feront  converties  en  peines 
corporelles. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  ces  difpofitions  pro- 
hibitives qu'on  vient  de  rapporter,  qu'il  ne  fcic 
pas  permis  de  rétablir  8c  même  d’améliorer  les 
nabit«tions  fubfiAantes  dans  la  diAancè  détermi- 
née , parce  que  ces  loix  n’oni  pour  objet  que  les 
conAriiâions  nouvelles , ainfi  qu’on  le  v(  it  clai- 
rement par  les  termes  dans  lefquds  elles  s'expri- 
ment. 

Par 
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Par  une  troincme  précaution  , il  a été  défendu 
aux  ccrclicrSfVanicrs,  tourneurs, fabotiers  & autres 
do  pareilles  conditions , de  tenir  artcUer  de  leur 
prol'e/nun  à demi-heue  prés  des  /ordu  du  roi,  à 
peine  de  loo  livres  d'amende  & de  confifeation 
des  inarchandires  » parce  que  les  forêts  feroient  con^ 
tinucHcmcnt  expofées  à des  dégradations  confidé- 
fibles  de  la  part  de  ces  fortes  d'ouvriers , à qui 
le  bois  cfl  ncccffairc  pour  l’exercice  de  leur  pro- 
leflton , & qui  pourroicni  en  prendre,  plutôt  que 
d’en  acheter  dans  les  coupes  ouvertes. 

Quoique  les  charrons  foism  compris  dans  la 
même  proliihition , cependant  comme  leur  profef- 
fîon  eft  nécdïairc  à l'af;rtculture  & au  commerce, 
cette  raifon  , fondée  fur  i'imérct  public  , donne  lieu 
aux  pernultions  paniculitTCS  qu’on  leur  accorde  de 
s'établir  dans  la  diftanec  prohibée  des  forêts , à cliarge 
toutefois  de  n'Cmploycr  auain  bois  de  délit , & 
de  pouvoir  juftifier  dans  tous  les  icmps  de  l’achat 
des  bois  propres  à leur  profeflion  ; c’eft  aux 
grands-maîtres  ou  commKîâircs  généraux  pour  la 
reformation  des  bois,  à accorder  ces  fortes  de  per- 
miffions. 

Les  marchands  peuvent  avoir  é la  vérité  des  atte- 
licrs , fbit  pour  les  fabots , pèles , colliers  de  che- 
vaux , jougs  pour  les  bœufs,  rouleaux  pour  feaux 
& autres  ouvrages  ; mais  il  faut  que  ces  ctablilTe- 
mens  foicni  dans  leur  vente,  & alors  ils  devien- 
nent cefponfables  des  délits  que  peuvent  commettre 
leurs  ouvriers. 

Par  une  quatrième  précaution  , il  cfl  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  planter  des  bois  à cent  perches 
prés  des  forêts  du  roi , fans  permiffion  exprcfTc  , 
à peine  de  500  livres  d’amende  & de  coohfcatirrn 
des  bois  qui  doivent  être  arrachés  ou  coupés  : atin 
d'éviter  la  couhifion  des  poHcirions  que  produit 
prcfque  toujours  la  trop  grande  proximité  des  bois , 
dont  le  rccni  gagne  toujours  du  terrein  fur  les 
votHns  , 6c  Je  prévenir  en  même  temps  les  dé- 
gradations auxquelles  luroicm  éré  expofées  U*,  forêts 
ou  roi , pendant  l’exploitation  des  bois  des  parti- 
ciilicrs  fiverams  ; & comme  il  eût  été  dur  d’or- 
donner l’arradiemcnt  de  ceux  qui  fe  irouvoient 
alors  voifins , le  légidjteur  a pourvu  aux  incon- 
véniens  qui  pouvoiem  en  réfultcr , en  aftrcignant 
les  particuliers  polfeflcurs  des  bots  riverains , h 
entretenir  à leurs  fiais  des  foiTcs  de  féparafion  de 
quatre  pieds  de -large  & de  cinq  de  profondeur , à 
peine  de  réunion  ds  leurs  bois  aux  forêts  du  roi  ; 
6c  en  défendant  en  meme  temps  à ces  polTcfleurs 
riverains  d’y  feirc  paiTer  leurs  bois  pendant  les  ex- 
ploitations qu'ils  en  font. 

L’ordonnance  de  1669  ne  renferme  la  prohibi- 
tion dont  on  vient  de  parler,  que  relativement  aux 
forêts  du  roi , à caufe  de  la  confervation  du  do- 
maine i c cA  pourquoi  on  ne  doit  pas  l’éicndre  aux 
forêts  appartenantes , foit  aux  communautés  , foît 
aux  panicuUers,  qui  ne  peuvent  pas  empêcher  les 
lamaiinns  de  bois  à la  proximité  des  leurs;  c’cÀ 

ei«  à veiller  fur  leurs  poirdUons,  6c  à les  dé- 

JurifprudcrKt,  Toms  ÎV, 
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fendre  par  les  voies  de  droit  contre  toute  antici' 
pniion  6c  contre  toute  dégradation  ; mais  ils  ne 
peuvent  pas , fur  le  fondement  de  la  defenfe  dont 
il  s’agît , s’oppofer  à ce  qu’un  parnculier  conver- 
riiTe  en  bois  fon  terrein  ; parce  qu’en  cela  il  ne 
fait  qu'ufer  de  la  faculté  que  le  droit  naturel  donne 
à chacun  de  faire  de  fon  bien  ce  que  bon  lui  fem- 
bie  ; faculté  qui  rcAe  dans  toute  fa  force , dés  qu’elle 
n’cA  pas  reltrcinte  par  une  loi  pofuive , comme 
dnns  le  cas  prèfenr , où  le  roi  a été  le  maître  cf éta- 
blir une  prohibition  particulière  pour  le  voidnage  de 
fes  forêts» 

En  cinquième  lieu,  U eA  défendu  d'arracher  dam 
les  forêts  du  roi  aucune  plante , de  quelque  efpèce 
ue  ce  foir , fans  pcrmiiTion  , à peine  de  <00  liv. 
'amende;  cette  prohibition  a lieu  pour  (es  bois 
des  parficuiiers  comme  pour  ceux  du  roi , parce 
quelle  eA  fondée  fur  le  privilège  que  le  droit 
commun  donne  à tout  particulier , de  pouvoir  dif- 
pofer  feui  de  ce  qui  lui  appartient. 

En  üxiéme  lieu , l’ordonnance  défend  à routes 
perfonnes  d’enlever  dans  l’étendue  6c  aux  reins  des 
forêts  du  roi , des  fables , terres , marne , argille , 
Oc» , 6c  d'v  faire  de  la  diaux  à cent  perches  de 
dlAancc,  uns  une  permiAion  expreHe,  à peine  de 
500  liv.  d’amende , & de  conEfeation  des  chevaux 
6c  harnols. 

Sous  le  prétexte  que  dans  l’ordonnance  de  16699 
U n’eA  point  fait  mention  de  carrière  à pierre  , 
uelques  particuliers  avoiem  entrepris  d’en  ouvrir 
ans  l’étendue  6c  aux  rives  des  forêts  ; mais  par 
arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1690,  il  a été 
Elit  de  nouvelles  defenfes  d'ouvrir  aucune  carrière 
dans  retendue  6c  aux  rives  des  forêts , fans  la  per- 
miAton  expreA'e  du  rot,  & l’attache  du  grand  maî- 
tre du  département , à peine  de  1000  livres  d’amen- 
de , 6c  aux  officiers  de  le  foufTrir , fous  peine  d'in- 
terdiâion , 6c  de  répondre,  en  leur  propre  & privé 
nom , de  tous  dommages  6c  intérêts  rcfuUans  de 
ces  ouvertures. 

Les  dégradations  qu’occafionnent  ces  fortes  d’ex- 
ploiiations  » ont  déterminé  la  prohibition  dont  oa 
vient  de  parler  ; car  U eA  prefquc  impoAible  de 
faire  aucune  excavation , foie  dans  les  forêts , fou 
aux  reins  des  forêts , fans  donner  lieu  à des  ébou- 
lemcns  de  terre  qui  entraînent  la  chute  des  arbres , 
6c  U deAruâion  du  jeune  taillis  ; d’ailleurs , s'il  faut 
du  bots  aux  ouvriers  pour  la  facilite  de  leur  ex- 
ploitation , ils  ne  m.inquent  pas  de  fe  le  procurer 
par  les  délits  qu'ils  commettent  dans  ces  forêts  ; la 
même  raifon  a lieu  pour  les  fours  à chaux , donc 
la  proximité  (les  bois  occaiîonnc  fouvem  des  dé* 
gradations. 

Il  cA  également  défendu  de  faire  des  cendres 
dans  forêts , ailleurs  que  dans  les  ventes , 6c  cela 
pour  prévenir  les  incendies  que  pourroient  caufer 
CCS  atteliers , s'ils  étoient  établis  fans  pTécamion  ; 
6c  en  même  temps  pour  empêcher  les  ouvriers  de 
prendre  ailleurs  que  dans  les  ventes  les  bois  nécef- 
faites  pour  faire  leurs  cendres. 
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Il  eA  de  même  difendu  , à peine  de  punition 
corporelle , d’amende  arbitraire  , omie  les  domma- 
ges & iniitèts , de  porter  & d'allumer  du  feu  en 
quelque  faifou  que  ce  foii , dans  les  fortis , landes 
& bruyères , parce  qu’il  pourroii  en  rèfulier  des  in- 
cendies capables  d'embraler  tout  le  coniincm  d'une 
forit. 

C’eA  par  la  même  raifon  qu’il  cA  défendu  de 
chaAcr  pendant  la  nuit  dans  les  bois  avec  des  tor- 
ches ou  des  flambeaua  allumés , à peine  de  puni- 
tion corporelle  & de  100  livres  d’amende. 

Enfin  le  pâturage  dans  les  forits  eA  abrolument 
interdit  aux  chèvres  & au»  bêtes  à laine , parce 
que  ces  fortes  ifanimaui  y caufeni  toujours  un  dom- 
mage qui  ne  peut  guère  fe  réparer  que  par  le  ri- 
cêpage  des  endroits  abroutis.  Il  en  eA  de  même 
pour  les  chevaux  , les  Lce.ifs  S:  les  vaches , dans 
lei  taillis  nouvellement  coupés  , jufqu'à  ce  qu'ils 
sien;  è:c  déclarés  dêl'enfables.  Les  belliaux  même 
des  particuliers , qui  ont  droit  de  pâturage  dans  les 
fercti , lorfflu’ils  font  faifis  dans  les  jeunes  taijlis , 
fbnt  fujets  a la  confifeation  , & dans  le  cas  où  ils 
ne  peuvent  être  faifis , on  condamne  les  proprièuires 
i une  amende  ptoportioiinèe  à l'efpèce  ces  bêtes 
ttouvies  en  délit. 


FORFAIRE,  v.  a.  fignifie  dïfinyucr,  faire  quel- 
q ;e  chofe  hors  de  la  règle , & contre  la  loi. 

La  coutume  de  Bretagne  , ari.  , fc  fert  de 
ce  terme  pour  exprimer  le  crime  d’adultère  commis 

£ir  une  femme;  elle  perd  fon  douaire,  dit- elle, 
irfqu’elle  en  fa  perfonne,  & que  le  mari 

en  a fait  plainte  durant  le  mariage. 

FoRFAIRE  /»n  fuf  tfn  ftignrurii  ou  jujlkt , dans 
les  coutumes  de  Vitri , Sens , Hainaut  6c  Cambrai , 
fienifie  le  commtttre,  c‘eA-à-dire  que  le  vaAil 
/er/ôit  fan  fief  lorfqu’il  a commis  envers  fon  feigneur 
un  des  délits  pour  Icfquels  on  prononce  la  com- 
inife  ou  perte  du  fief. 

La  coutume  de  Namur,  an.  ço,  91  Sf  ç7,  fc 


fert  du  mot  fo’fain  dans  le  fens  de  mériter  une 
peine.  Celui , dit-elle , qui  pourfuii  & bat  quelqu’un 
en  fa  maifon , qui  bat  ou  foule  un  l'ergent  en  fes 
f anèlions  , foiftra  le  poing  : celui  qui  coupe  un 
chêne  ou  autre  arbre  âgé  , fur  l'bèriiage  d’autrui , 
farfaii  une  greffe  amende  ; c’eA  à dire , que  le  pre- 
mier eA  puni  par  la  perte  du  poing  , le  fécond 
par  une  amende  confidèrable. 

Les  coutumes  de  Clermont  & de  Mons  em- 


ploient le  mot/vr/ûrrr  dans  la  fignification  de  con- 
fifqner.  Les  héritages  roturiers , dit  la  coutume  de 
Oermont , art.  160  , donnés  pour  douaire  à la 
femme  , font  tellement  propres  aux  enCns , qu’i  s 
ne  peuvent  être  farfain,  c’eA-à-dire  fujuis  à co.i- 
fifeation , pour  quelque  crime  que  ce  fort. 

FORFAIT,  f.  m.  ce  mot  cA  fynonyme  de  celui 
de  crime.  Foyrr  le  D.B  er.nain  dt  Grammairt. 

forfaiture,  f.  f.  en  général, c’eA  la  trarf- 
grcfQoa  de  quelque  loi  pénale  : mais  on  er.tcnd 
plus  communément  pa-  ce  terme  , une  prevarica- 
lica  comimfc  par  un  officier  public  dans  l’cxeic  cc 


FOR 

de  (a  charge  » & pour  laquelle  U mèrïte  d^étre 
ddlitué. 

La  forfaiture  eft  un  des  cas  qui  , Anvant  Tor- 
donnance  de  Louis  XI  du  ii  oâobre  1467  « 
donne  lieu  k la  confifeation  d*ua  office  au  profit 
du  roi.  Mais  quoiqu'il  vaque  efieflivement  par  for* 
fiiture  P on  ne  peut  néanmoins  en  accorder  le  brevet 
ou  les  provifions  un  autre , que  la  forfaiture  r'ale 
été  jugée  , & l’office  déclaré  acquis  & confifqué 
au  profit  du  roi. 

En  maiiéres  d'eaux  & forêts  » on  appelle  forfai* 
Sures  t les  délits  commis  dans  les  bois  , comme 
\ larcin  ou  dégât  ; elles  font  punies  de  peines  plus 
eu  moins  graves , fuivant  la  nature  & les  etreonf* 
tances  du  délit.  Voye\^  le  dernier  titre  dt  l'ordonnance 
de  lââp. 

En  matière  de  fief,  on  qualifie  quelquefois  de 
forfaiture , U félonie  du  valTal  envers  fon  feigneur. 
foye{  Félonie. 

FORÇAGE , Forgagcment  ou  Forças  , f.  m. 
(ferme  de  Coutume.  ) efi  le  droit  que  le  débiteur  3 , 
dans  U province  de  Normandie,  de  retirer  fon 
gage  qui  a été  vendu  par  autorité  de  juRice , en 
rendant  le  prix  ï l'acquéreur  dans  U huitaine,  â 
compter  du  jour  qu'il  a été  vendu.  For^a%er  cR  la 
même  chofe  que  rtÙTtr  fon  gage.  Terrien^fiût  men- 
tion de  ce  droit  au  ckapa  to  du  iiv.  7 , & au 
ehap.  7 du  üv,  to  ; ce  qui  eR  conforme  â Tufage 
de  phifieurs  autres  provinces  de  ce  royaume , où 
le  débiteur  difciité  peut , dans  un  cenain  temps , 
retirer  fon  gage , en  payant  ou  rendant  le  prix  qu'il 
a été  vendu  par  le  forgent , ainfi  oue  robferve 
Ragueau  , fur  Van.  y du  fit.  ç de  la  coutume  de 
Berry.  Le  droit  de  for^a^e  peut  être  cédé  par  le 
débiteur  à qui  bon  lui  fsmble.  Foye\^  les  commen* 
tateurs  de  la  coutume  de  Normandie. 

FORGAGNER  ou  Fovrgacner  , v.  a.  fc  dit, 
en  quelques  endroits  , du  bailleur  qui  rentre  dans 
fon  héritage , faute  de  paiement  de  la  rente  à la 
charge  de  laquelle  il  l'avoii  cédé.  C'eR  dans  ce  fens 
qu'on  trouve  ce  mot  dans  la  coutume  de  Namur  , 
art.  16^  tk  dans  celle  des  fiefs  de  ce  comté.  Celle 
de  Tournai,  fi/.  8,  art.  17,  appelle  forfaenement , 
l'éviRi.^n  ou  efpècc  de  retrait  aom  ufe  le  bailleur. 

FORGE,  f.  f.  (£j«x6'  Forets.)  f'oye^FovK- 
NEAU. 

FÜRJUGER  , v.  n.  terme  ancien  , qui  fignifie 
quelquefois  dcguerpir  un  héritage  , quelquefois  ad* 
juger.  Dans  les  preuves  dr  rnlRoire  de  Guincs  , 
pae.  lÿt , des  terres  fo^jugèes  font  des  terres  con- 
filquées.  Une  ancienue  cnron  que  dit  que  fut  for* 
jugée  au  roi  d’Anelcterre  toute  la  Gafeogne  , fie 
icnite  la  terre  qu’il  avott  au  royaume  de  France* 
Dans  le  chaptre  195  des  affifes  de  Je  ulalcm  , les 
forjugés  font  des  condamnés. 

Forjuger  Vahfent , d«iis  Ic  Rylc  du  pays  de  Nor- 
mandie , efi  quand  le  fcrclot  le  détenJeur  dé- 
fa.llam  i.  contumax , 6c  le  condamne  en  l'amende  : 
fit  d.ns  l'ancienne  coutume  d:  Boulenois,  forjts^ 
ger , c'cR  lorfqns  le  feigntur  fiéotLl  retire  i'béh:: 
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fa*e  mouvant  de  lui  » faute  par  fon  d*ac-  do  droit  écrit , robUgarion  où  font  !c*  pères  dans 

quitter  les  droits  & devoirs.  Cette  même  coutume  Çcs  memes  pays  , de  lai<Ter  la  légitimé  à leurs  cis- 

& le  rtylc  de  Normandie  que  Ton  vient  de  citer  , fans  a titre  exprès  d'inHiiution. 
ufemaurti  rndifféremment  du  terme /r>7ür^.  Les  formatnà  qui  touchent  la  perfonne  fe  rè- 

FOR/UR  ou  FoRJURîMEyr , f.  m.  6*  For/ü*  Rient  par  la  loi  ou  coutume  du  domicile  : celles 
RER  , V,  a.  c*eft  en  Normandie  une  cfpèce  d’abdi*  touchent  l’aftc  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  où 

cation  & de  dclainùment  qu2  Ton  fait  de  quelque  *1^1^  P*l^*^*  fuivant  U maxime  îo<ui  rtgit  aSwn: 

chofs,  Forjurer  U pays  , c'cA  abandonner  le  pays  celles  qui  touchent  les  biens  fe  règlent  par  la  loi 

& fe  retirer  ailleurs,  comme  font  les  forbannis&  du  lieu  où  ils  font  Aruès  : on  peut  mettre  rinû* 

fo-fugh.  Dais  les  anciens  arrêts  du  parlement,  il  nuation  dans  cette  dernière  claiTe, 

cA  fo’.ivcnt  fait  mention  de  for]urer  , lorAïu^il  eA  II  y a des  formalités  cAfentielles  8c  de  rigueur, 
traité  desaflüTcmens.  Forjurtrles  ft.^urt^  enHainaut,  dont  robfervaiion  cA  preferite  par  la  loi  à peine 

Agn  Ae  rtnte'  Us  criminels ^ & abjurer  tellement  leur  de  nullité  de  l'aâe,  comme  la  Agnature  des  par- 
parenté  ^'on  ne  prenne  plus  de  part  à leurs  dif-  témoins  &.  du^noiaire. 

ferends- ut  ufage  avoii pris  fon  origine  des  guerres  Mais  il  y a auAi  d*auires  formaütés  ou  formes, 
privées  , dans  lefquetles  Les  parens  entroiem  de  , quoique  fuivies  ordinairement , ne  font  [pas 
part  &.  d’autre  en  faveur  de  leur  parent  ; & quand  abfolument  néceAatres  , à peine  de  nullité  ; lelles 

une  fois  ou  avoit  forjuré  un  parent  , on  ne  lui  1“  plupart  des  claufes  de  Ayle  des  gref- 

fuccédoit  plus,  comme  il  fe  voit  dans  le  ch.  88  ^ers,  noaires , huîAiers  , oui  peuvent  être  fup- 

des  loix  de  Henri  I ,/oi d'Angleterre , publiées  par  pléées  par  d'autres  termes  equîpolens,&  meme 

Lambard  ; Si  tpsis  propttr  foridiam  vel  caufsm  alU  quelques-unes  être  entièrement  omifes  fans  * que 

tfuam,  de  parenteU  fe  velu  tollere  & eam  frri  ]ura~  moins  valable.  V&ye^  FORME.  (y4) 

veritf  6r  de  focutaie  & kereditate  6*  tota  illius  rj-  FOR -MARIAGE  ou  Feur  * MARIAGE  , f.  m, 
tione  fe  feparet,  U étoit  autrefois  d'ufage  en  Hainaut , ( podaL  ) eA  l'amende  pécuniaire  que  le  ferf 

que  quand  un  meurtre  avoir  été  commis , ou  qu'il  main-mortable  doit  à fon  feigneur  , foit  pour 
y avoit  eu  quelqu'un  blcAé  grièvement  jufqu'à  avoir  comraâé  mariage  avec  une  perfonne  decon- 

perdre  quelque  membre,  A les  auteurs  du  tlélrt  ou  diiîon  franche,  foit  pour  obtenir  la  permiAion  de 

leurs  aflîAans  s'abfentoient  ou  fe  tenoiem  dans  des  coniraâer  un  pareil  mariage.  Il  fignihe  encore  le 

lieux  francs , les  parens  du  cAté  du  père  comme  mariage  même  contraâé  entre  le  ferf  ou  maîn- 

de  la  mère  , étoient  tenus  de  forjurer  les  accufès  : morraole  fit  une  perfonne  franche, 

mais  la  coutume  de  Hainaut  , cé.  4/  , abolit  ce  Bacquet , traité  du  droit  d’auSame  , cAjp,  j , rap- 

/p7«r,  Sl  défend  aux  fujets  de  ce  pays  tTufer  do-  P®”®  d’après  un  ancien  mémoire  , tiré  de  la  char- 
rénavant  de  cette  coutume.  bre  des  comptes  , ceux  qiri  dévoient  au  roi  le 

Forjurer  fon  héritage  , dans  l'ancienne  coutume  *1.*^^**  àc  for~mariage  àzns  tout  le  royaume , & fpé- 

dc  Normandie  , ch,  /o,  c’eA  le  vendre  fitraliéner.  cialcment  dans  l’étendue  du  bailliage  de  Vermandois, 

( yf  ) Suivant  l’articie  a de  ce  mémoire , le  roi , en 

FORMALITÉ,  f.  f.  fe  dit,  en  Droit,  de  ccr-  érigeant  les  duchés  fit  comt^airies  qui  font  au 

nines  claufes,  formules  5t  conditions  , dont  les  bailliage  de  Vermandois , retint  les  morte-mains  fie 

a^àes  doivent  être  revêtus  pour  être  valables , fie  fir-mariages  des  bâtards  , efpaves,  aubains  St  ma- 

de  la  manérc  formelle,  expreffe  fit  ordinaire  de  nuan$,  fit  il  en  a joui  paifiblemcnt,  jufqu'à  ce  que 

procéder  en  juAice.  I®*  guerres  fit  divifions  font  venues  en  ce  royaume. 

Les  aâcs  fous  feing-privé  ou  devant  notaires,  Lardcle  7 porte  que  nuis  bâtards , efpaves,  au- 
entre-vifs  ou  à cauCe  de  mort,  les  procédures  fit  bains,  ni  manumis  , ne  fe  peuvent  marier  à per- 

jugomens,  font  chacun  fujets  à de  certaines  fonne autre  que  de  leur  condition , fans  le  congé 

ma'uét,"  du  roi  ou  de  fes  ofAciers,  qu'ils  ne  foient  tenus 

On  en  diAingue  de  quatre  fortes  ; (avoir  celles  p^ycr  foixante  fous  parifis  d'amende  , Icfquclles 

3 ni  habilitent  la  perfonne  , comme  rauiorifation  amendes  ont  été  louvent  fupportées  pour  la  pau- 

c la  femme  par  ion  mari,  fit  le  confeniemont du  vrctc  du  peuple  , vu  les  guerres  fit  Aérilites  du 

père  de  robligation  que  coniraéle  le  i qu®  <^uand  ils  demandent  congé  , ils  fe 

AU  de  faq^^^Hj^  qui  fervent  â rendre  l’aéle  montrçm  obéiAans  au  roi  comme  fes  perfooncs 

parfait , p^^^^Kthentique , qu'on  appellcyor-  hg®>  > & que  nul  n'en  doit  être  éconduit  ; qu'en 

malités  la  Agnature  des  parties , fufant  iis  échévent  Famende  $ mais  que  nonobf- 

des  témoiri^r^niofaire  ; d’autres  aufli  extéricu-  ®f  • >1*  doivent  for-mariage , pouravoir  pris  parti 

res  , qui  fervent  à alTurer  l'exécurion  d’un  aéle,  quin'cA  de  condition  pareille  à eux;  que  ce  for- 
lequel,  quoique  parfait  d'ailleurs  , ne  feroit  pas  s'eAime  â lamolûèdjs  biens  eu  la  prévfité 

exécuté  fans  ces  formalités,  comme  font  FinAnua-  de  Ribemont  6c  en  celle  de  Saint-Quenno  ; àPé- 

rion  fit  le  contrôle  : cniîn  il  y en  a d’autres  qui  ronne  fit  à SoiAbns,au  tiers;  fit  aux  autres  Lieux 

font  intéri;;ures  ou  de  la  AibAaoce  de  l'aile  , & dudit  bailliage , félon  lufagc  de  chaque  lieu, 

fans  lefquelles  on  ne  peut  dirpofer  des  bicni,  comme  Suivant  Farncle  S , ceux  qui  fe  marioieut  à leurs 
l'inAituiion  d’un  héritier  dans  un  uAajncnc  en  pays  fetnblabiei  fit  de  condition  pareille  â eux , ne  de* 
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lORME,  f,  f.  (îgni^^e,  tn  Droir,h  dirpofitlon 
ifuc  doivent  avoir  les»:ies,  rürrangement  de  cer* 
tainc^  ciaufes,  termes  , conütions  de  formalités  » 
pour  leur  régularité  & validité. 

On  regarde  les  mots  forme  & firm^ilirè , comme 
fynonymes , Sc  on  les  confond  fouvent  ; cepen- 
dant le  terme  de  forme  cR  plus  génénil,car  il  em- 
braiTe  tout  ce  qui  fort  à confliaier  Tacle;  an  lieu 

3ue  les  formalités  proprement  dires  ne  s’enten- 
ent  que  de  certaines  conditiorvs  que  Ton  doit 
remplir  pour  la  validité  de  l'aéb , comme  rinfmua- 
tion,  le  coiurole. 

La  forme  des»  aSes  fe  rapporte  , ainfi  que  les 
formalites,  foit  à leur  rédaction  , foit  i ce  qui  les 
rend  probans  8:  audicntic^ues , foit  à ce  qui  les  rend 
valables,  Formalité. 

On  fe  ftrt  quelquefois , en  terme  de  Pratu^ue , 
du  mot  forme,  par  oppofuion  à celui  de  fond;  U 
forme  alors  ie  prend  pour  la  procedure,  Si.  le  fond 
cil  ce  qui  en  fait  l’objet. 

II  y a des  moyens  de  firme  8c  des  moyens  de 
fond.  Lesmoyensde  firme  font  ceux  qui  le  tirent 
de  la  p.’océdure , comme  les  nulhtcs  , les  lins  de 
non-recevoir;  au  lieu  que  les  moyens  du  fondfe 
tirent  du  fait  & du  droit. 

On  dit  communé.Tiînt  que  la  firme  emporte  le 
fond,  c'cA-i-dirc  que  les  moyens  de  firme  préva- 
lent fur  ceux  du  fond  ; comme  il  arrive , par  exem- 
ple , lorfque  l’on  a laiiré  palier  le  temps  de  fe 
pourvoir  contre  un  arrêt;  car,  dans  ce  cas,  la  lin 
de  nort-rerevoir , tirée  de  la  forme  , prévaut  fur 
les  moyens  de  rcquctc  civile  ou  de  caiTation  que 
l'on  r.uroit  pu  avoir  , & que  l’on  auroit  tiré  du 
fond  de  railaire.  C'.’eA  dans  le  même  fcn$  que  l’on 
dit  d'une  aHaire  bonne  en  elle  même,  mais  dans 
lat^ueltc  on  n*a  pas  obfcrvé  les  firmtt  judiciaires , 
qu  elle  eA  bonne  dans  le  fond , mais  que  la  firme 
n’en  vaut  rien. 

On  appelle  firme  autkenîujue  , celle  qui  fait  pleine 
foi  tant  en  jugement  que  dehors.  Les  aâes  font 
revêtus  de  cenc  firme,  lorfquMs  font  expédiés  & 
/ignés  par  une  petfonne  publique,  comme  les  |u- 
gemens  qui  font  fienes  du  greffier  , les  expédi- 
tions des  contrats  Agnès  de  deux  notaires,  ou  d'un 
notaire  de  de  deux  témoins^ 

La  forme  exécuioire  cA  celle  qui  donne  aux  aéVes 
Vcxécution  parée  , puraum  execuùonem  , c’eA  à-dirc 
le  droit  de  les  mettre  directement  k exécution  par 
voie  de  contrainte , fans  être  obligé  d'obtenir  pour 
ceteffiet  aucun  jugement  ni  commiAlon. 

Les  jugeniens  de  les  contrats  font  les  feuls  aéles 
que  l’on  mette  en  firme  exécutoire. 

» Cette  firme  confiAe  à cire  expédiés  en  parche- 
min , 6c  intitulés  du  nom  du  juge  ; 6c  ft  c’eA  un 
arrêt,  du  nom  du  roi.  Cette ex^. édition  cA  ce  que 
l’on  appelle  la ^offe  <t un  aéJe. 

L’ufaee  n’cA  pounam  pas  par  tout  uniforme  à ce 
fujet  ; « il  y a des  pays  où  la  firme  exe'cuïoire  td 
différente;  par  exemple,  dans  quelques  endroits, 
on  oe  met  point  les  femences  en  groAc  oi  en  par- 
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chemin  ; c’eA  la  première  expédition  en  papier 
qui  cA  exécutoire.  Dans  d’autres,  les  groffes  des 
contrats  fom  intitulées  du  nom  du  roi , comme  ks 

arrêts, 

Mci:re  un  aAe  en  firme , c’eA  le  mettre  en  firme 
exécutoire. 

Quand  les  aAes  fontrevetus  de  cette  firme,  on 
peut  dircAemem,  en  venu  de  ces  aAes,  ftire  iirf 
commardemert , & enfulte  faifir  St  exécuter , faifir 
réellement,  même  procéder  par  cmprifonnement 
fl  c’eA  un  cas  où  la  contrainte  par  corps  ait  lieu* 
P'oye^  Exécution  parie  , Exécutoire  fr 
Grosse. 

La  firme  judiciaire  eA  l’ordre  & le  Ayîe  que 
l’on  obî'crvc  dans  la  procédure  ou  inAruâion , & 
dans  les  jugemens.  t'oye^  Instruction  tî*  Pro>' 
CÉDURC. 

La  firme  probante  cA  celle  qui  procure  k l’aAc 
une  foi  pleine  6t  entière,  & qui  le  rend  authen- 
tique. Un  jugement  6c  un  contrat  devant  notaire 
font  des  aétes  authentiques  de  leur  nature;  mai» 
rexpedition  que  Ton  en  rapporte  pour  être  en  firm^ 
probante,  doit  être  fur  papier  ou  patchemin  tim- 
bré, 8c  Agné  du  greffier,  A c’eA  un  jugement;  ou 
des  parties  & des  notaires  & témoins,  A c’eA  un 
contrat,  tefument,  ou  autre  aAe  public. 

La  firme  probante  rend  l’aâe  authentique  ; c’eA 
pourquoi  l’on  jomt  ordinairement  ces  termes  , forma 
probante  6*  authentique. 

Forme,  ( Matière  bénéficiale.)  eA  la  manière 
dont  les  proviAons  de  cour  de  Rome  font  conçuesr 
Le  pape  les  accorde  ou  en  forme  commiAToirc  ou  en 
forme  gracicufe. 

La  firme  commiiToire  cA  celle  par  laquelle  le 
pape  commet  l’ordinaire  ou  fon  grand  - vicaire  , 
pour  conférer  le  bénétice  s’il  en  juge  digne  le  fujet 
auquel  il  cA  accordé.  On  appelle  ces  provîAon» 
in  forma  di^um , parce  que  le  pape  fe  fert  ordi- 
nairement de  CCS  expreffions,  dignum  arbiiramur  6* 
congruum , ut  ülis  fedes  apojîolica  fe  reJJat  gratta^ 
fim  , quibus  ad  ïi  propria  virtutum  mérita , lauJa* 
èiliter  fufr.tgatur.  Elles  font  rendues  commiffoires 
par  la  claufe  fui  vante  ; vo^entes  iiaque  diîeâum  fi 

lium  A^  fpectalibus  favor'tbus  profequt mandamus 

quatenus  fi  pojl  diligentem  examinationem  diâum  N, 
ad  ûbiintndumprabendam,  idoneum  e£e  repereris,fuper 
quo  confeientiam,  tuam  or.eramus , eidem  N.  dtâam 
p’^ahendam  joitoritate  apofiolicd  conféras  & ajjignei*- 
Elles  font  adreAces,  f'enerabili  frairi  A',  feu  JÙefh 
fiUo  ejus  officiali. 

Suivant  le  Ayle  de  U chancellerie  romaine,  les 
proviAons  , in  forma  dignum  , ou  en  forme  com- 
miffoirc , font  de  quatre  fortes:  i*.  in  forma  dignum 
antiquâ  ; 2^.  in  firmJ  dignum  novijjîmj;  3®.  i/i  formé 
juris  ; 4*.  cum  claufuU  fi  per  diligentem, 

La  forme , dignum  antiquâ , cA  celle  qui  a été 
imag  née  loKquc  les  papes  fom  parvenus  à fe  Aiiro 
conAdérer  comme  les  ordinaires  des  ordinaires . 6c 
à 5’arr<^cr  le  droit  de  conférer  tous  les  benéAces 
. de  l’cgUfc.  Elle  comicot  ordiiuircment  les  claufcs 
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futvantes  : i®.  dummoSo*ttmptre  d.t'^r  pr^fintum' 
non  Jit  alteri  fp<chtit<r  jus  çonccjfum  ; a®,  vocatis 
vocandis  ; amoto  quolibrt  tllicito  dtttmp:ort.  Ccs 
cUiires  ruppofcnt,  dans  rurcUnaire  commis  par  le 
pape,  le  pouvoir  d'examiner  & môme  de  juger  les 
droits  que  tout  autre  que  l'impétrant  pourroii  avoir 
au  hônéiîce  accordé , cehti  de  connoître  de  la 
poflcHlon  ilUcite  qui  pourroii  lui  être  oppofee. 

Lorsque  les  réferves  apoft<-liqiics  furent  inrro- 
diiires , & devenues  en  ufage  , les  papes  crurent 
qu'.l  falloit  établir  ur>e  fome  parti  cubere  pour  la 
co’dation  des bi!méfîcesré(ervés,  & qui  miclLntrs col> 
larairci  danslc  castTètre  pourvus  fans  pouvoir  cfîiiy  cr 
des  délais  ou  des  rcibs  de  la  part  des  ordinaires  ; <Sc 
cVft  ce  qui  donna  itatiTance  à la  forme  d'ip,num  no- 
vijjimâ.  Elle  e(l  atnfi  conçue  : 

CommittJtur  ordinario , qui  pOfiqu^im  fihi  Uptimi 
eoFiJliftrit  & per  dUigenum  examwMhnem  per  eum  feu 
ah  eo  deputjfüj  fseundam , oratortm  ad  id  uoneum  rr« 
pererit  ^ fuper  quo  Cénfetentia  ejus  onerelur , diâum 
henefUium  cum  illh  annexis , înrr<i  vigtnti  dies , pojl 
litierarum  ex/sUiiionem , apefoUed  ausonute  diffo  ora- 
tari  conférât  i f yerb  idem  ordinarius  intra  viçjmi  dits 
prafatos , diflun  beneficium  oratori  non  contaient  &• 
ajpgnaverit^  ordinarius  vicinior  feu  o^cialis  ^ f mill- 
ier Jîbi  conjlito  6e  fmilem  examinationem  at  prejertur 
circonfpeSof  idem  benefifium  cum  annexis  ejujmodi, 
eidem  oratori  quibufeumque  concurrentibus  penitus 
excfhfis  , conferre  & de  illo  etiam  providere  procuret. 

Cette  forme  nouvelle  diffère  de  l'ancienne , i*.  en 
ce  que  le  pape  n'entend  point  que  fes  pourvus 
ibient  retaraés  par  les  ordinaires  au-deU  «e  vingt 
jours  : 2^.  en  ce  qu'en  cas  de  refus  ou  de  trop 
longs  délais,  le  pourvu  n'a  pas  befoin  de  recourir 
de  nouveau  au  pape , ni  meme  au  fupérieur  hié* 
rarchique  de  l'ordinaire , fie  qu'il  peut  s'adre/Ter  à 
l'ordinaire  le  plus  voiAn  : 3**.  en  ce  que  le  pourvu 
doit  être  mis  en  ponelTton , môme  au  préjudice  des 
oppofitions  qui  Icront  jug^  après  l'exécution  des 
pTOvifions  , qidhufcumque  concurrentibus  penituf  ex- 
cluf.s.  Dans  le  langage  des  canoniiles , lorfque  les 
provifions  font  in  forma  di^.um  antiqud^  l'ordinaire 
eft  mixtus  extcuior  ; lorfqu  clics  font  in  fontui  di- 
pium  nov'tjjmà , l'ordiniire  eft  merus  cxecuror. 

Les  provifîons  commiffoires  in  forma  juris , font 
une  efpcce  de  referit  ad  lites  ^ qui  tiennent  de  la 
nature  de  la  forme  digr.um  aatiquJ,  fie  qui  n'ont 
lieu  qu'en  matière  de  dévolut. 

i,a  danfe  f per  dtlipentem  , eft  employée  dans 
les  provifions  uir  pcrmurati«‘n. 

On  ne  dillingue  point  en  l’rance  toutes  ces  ef- 
pèces  de  provifions  on  forme  comatifToire;  on  n'y 
a point  d^egard  aux  diHcrcnies  claufes  qui  y font 
compriles  \ on  ne  regarde  que  le  fond  môme  des 
provifions , par  Icqud  le  pape  comnet  l'ordinaire 
pour  exécuter  fon  referit.  Cette  commifiion  fe  borne 
parmi  nops , à examiner  l'impétrant  8c  é l'envoyer 
en  pofTcfiTion , fans  que  l'ordinaire  puifie  entrer  dans 
la  conooiffance  du  pofieiToire , qui  cA  uniquement 
réfervée  aux  juges  royaux.  En  C9s  de  refps  ou  de 
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négligence,  on  doit  fe  pourvoir  par  appel  firaple  aux 
fupêM'.uri  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  ou  par 
appel  comme  cT^bus,  devant  les  cours  fouver»* 
nés,  dons  le  reflbrt  defquellcs  les  bèncticca  font 
fitiiés. 

Les  provifions  en  forme  commifiTotre  , on  tn 
formJ  digrrum  , fonr*e11%:s  de  véritables  provificns  , 
ou  ne  loiit'cHes  que  des  mandats  de  provhendo  * 
Les  auceurs  font  partagés  fur  cette  quefiion  ; fie 
ce  partage  d'opinions  a introduit  une  diverfiié  de 
iurilbruoence  dans  nos  tribunaux,  f'oye^  Visa. 

Mais  que  les  provifions  in  forma  dignum  foieni 
de  véritables  provifions , ou  ne  foicni  que  des  man- 
dats de  providenJo,  ceux  qui  en  font  porteurs,  oc 
peuvent  fe  foufiraire  ï l'obligation  de  fe  préfenter 
i l’ordinaire , de  fubir  un  examen  s'il  le  juge  k 
propos , fit  d’obtenir  de  lur  des  lettres  de  vifu 
Cette  obligation  prend  fa  fource  dans  leur  titre 
môme,  puifque  les  provifions  font  adrefifées  à l'or* 
dinaire,&que  le  pape  ne  le  charge  de  les  mettre 
à exécution , qu'après  qu'il  aura  reconnu  , par  lui 
ou  par  fes  prépofés  , ta  capacité  du  pourvu.  St 
per  examinationem  idoneum  ejfe  rtpererts , fuper  quo 
confeientiam  tuam  oneramus,  f'oye^  Examen. 

Il  paroit  cependant  que , malgré  U précifion  de 
eçue  claufe , les  pourvus  in  forma  dignum , fe  dif- 
penfoient  des  lettres  de  vjfa  & fe  mcitoient  de 
piano  en  pofiefiion  desbènéhces.  Il  finit  penferque 
cet  abus  étoii  ancien , puifque  dés  1379,  le  légifia- 
tcur  civil  le  proferivit  par  l’article  ta  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  renouvellé  par  le  14*  de  celle 
de  Melun  de  1380.  En  1^83  le  clergé  fe  plaignit 
des  infraâions  commifes  à ces  loix.  Il  renouvella 
plufieurs  fois  fes  plaintes  , jufqu’à  ce  qu'enfin  l’ar- 
ticle 2 de  l’édit  de  1695  établit  i ce  fujet  un  droit 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  « Ceux  qui  auront 
» été  pourvns  en  cour  de  Rome , de  bénéfices  en 
» la  forme  appellée  dignum  , feront  tenus  de  fe  pré- 
» fenrer  en  perfoone , aux  archevêques  8c  évôqucs 
n dans  les  diocèfcs  dcfquels  lefdits  bénéfices  feront 
n fitués , fie  en  leur  abfcnce , i leurs  vicaires  géné- 
» raux , pour  ^tre  examinés  en  U manière  qu’ils 
n efiimeront  k propos , fie  en  obtenir  des  lettres 
» de  vi/a , dans  lelquelles  il  fera  fait  mention  do 
**  cct  examen , avant  que  lefdits  pourvus  puUTcnt 
n entrer  en  pofiêfiion  Si  jouifiance  defdns  béaéli- 
w CCS , 6>c.  P i depuis  cette  loi , on  regarde  comme 
un  point  inconteuabic , que  tout  poitrvu  in  forma 
dignum  feroit  un  vénrable  intrus , s’il  fe  mctcoit 
en  pofieflion  du  bénéfice  impéué  , fans  avoir  ob- 
tenu les  lettres  de  vifa.  La  pofftHion  triennale  ne 
pourroit  couvrir  ce  vice. 

Les  provifions  en  fonrie  gracieufe , font  celles 
par  lefqueltes  le  pape  infiruit  des  qualités  de  l'im- 
pétrant, par  les  atttfiations  qui  lui  font  envoyées, 
confère  le  bénéfice  propriJ  autoritate  : enforte  quo 
l’impétrant  peut  s'en  mettre  en  poflefiTioa  de  pLtno^ 
fans  avoir  befoin  (T utre  examiné  par  l'ordinaire.  Dans 
cette  forme  ^ les  provifions  font  quelquefois  adrefiées 
à l'impétrant  lui-même  \ quelquefois  elles  Le  font 
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à trou  déliguèï  ou  i l’un  d’eux , qui  n'ont  (Tiutre 
cooimiflion  que  de  recevoir  profelTion  de  foi , 
& de  le  mcitre  en  poffeflion.  Les  expreffiuns  fui- 
Tanin  font  conficrces  i la  ferme  qracieuie , cum 
expreJUtone , ^uod  difbts  orator  tefiimonxo  ordvmrü  ftà 
dt  vit  J , moriBus  6r  idoneitale  commrnddtur.  Les  moiifl 
de  la  grâce  y font  toujours  exprimés  relativement 
aux  qualités  des  impétrans.  Si  c'eA  une  perfonae 
ordinaire  , on  y met , vitre  6>  merwa  BantJiji  ; fi 
c'efl  un  homme  de  lettres , ritteranim  feientia  viras 
fr  morum  BontJIji  ; fi  e’eA  un  noble , noiilitaa  ge- 
tterii  viuz  & morum  honejiaa  : fi  e’cA  un  religieux , 
rrligionis  -elur  viras.  A U fuite  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  grâce , le  pape  continue  : aiuujue  tau- 
datait  trrntiraris  & virturum  mérita  nos  indueunt  ut 
te  /heetalibua  favoribus  profetjuamur , &c. 

Le  clergé  de  France  s’eA  toujours  élevé  contre 
les  provi Aons  en  forme  gracieufe  , fur-  tout  pour 
les  nénéfices  )t  charge  uames.  On  voit  dans  la 
colleâion  de  fes  procés-vtthaux  , les  plaintes  qu'il 
porta  k ce  fujet  aux  pieds  du  trône.  Louis  XIV, 
en  1646,  rendit  une  déclaration  pour  remédier 
Si  cet  abus.  Cen  ctoii  un  eAcAivemcnt  ; on  iront* 
poit  le  pape  par  des  atteAations,  qui  tantôt  éioieni 
furprifes  par  adreAe , & tantôt  arrachées  par  des 
imporninités , & pour  tout  autre  objet  que  de  de- 
mander un  bénéfice  en  cour  de  Rome.  On  avoii 
même  vu  des  impétrans  fc  fervir  de  fauAes  ancAa- 
tions  , & fouvcni  les  premiers  paAeurs  ne  con- 
■oUToicni  pas  ceux  qui  dcAervoieni  les  bénéfices 
les  plus  impottans  de  leurs  diocéfes.  La  déclara- 
tion de  1^46  défendit  « que  nul  impétrant  de 
» proviCons  en  forme  gracieufe , d’aucune  cure  , 
» sricairerie  perpétuelle  & autres  bénéfices  ayant 

■ charge  d’âmes , prenne  poAefTion  en  vertu  d'icel- 
H tes,  defdits  bénéfices,  qu’apiés  avoir  informé, 
» de  fes  vies  , maurs  St  religion  catholique , & 
Il  avoir  fubi  l’examen  desrani  Te  diocéf..in  du  lieu 
» où  fera  fiiué  ledit  bénéfice  ».  Le  roi  fc  foumii 
Ini-méme,  b ce  qu’il  avoit  ordonné  pour  les  pour- 
vus de  cour  de  Rome  en  yôrmrgrtcieufe  de  béné- 
fices Si  charge  d'araes;  il  viiulut,  par  l’édit  du  mois 
de  janvier  i68a  , que  ceux  qui  obtiendroient  en 
régale  de  ces  fortes  de  bénénees,  feroiem  tenus 
de  fc  préfenter  foii  aux  vicaires-généraux  établis 
par  les  chapitres , fi  le  fiége  épifcopal  eA  vacant , 
foie  au  nouveau  prélat  s'il  eA  déjb  pourvu  , afin 
d’en  obtenir  l'approbation  St  la  iniffion  canonique 
avant  d’en  pouvoir  faire  aucune  fonâion. 

Il  n'eA  donc  pas  étonnant  de  renouver  la  dé- 
claration de  1 646 , développée  St  étendue  dans 
l’article  3 de  l’édit  de  1Ô9;  : « ceux  qui  auront 
» obtenu  en  cour  de  Rome  , des  provifions  en 
# forme  gracieufe , (Taiiaine  cure , vicarial  perpé- 
» luel  ou  autre  bénéfice  à charge  d'ames , ne  pour- 
» rom  entrer  en  poAcffion  & jouiiTance  deidus 
» bénéfices  , qu'aprés  qu'il  aura  été  informé  de 
» leur  vie,  mœuis,  mligion  St  avoir  fubi  l’exa- 
» men  devant  l'archcvéque  .ou  évêque  diocéfain  , 

■ lie  fon  vicaire  général  en  fon  ablénce , ou  aptes 
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» en  avoir  obtenu  le  vifa  ; défendons  b nos  fujeis 
» de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujet , St  b nos 
» juges, en  jugeant  le  pofieAoire  defdits  bénéfices, 
» d’avoir  égard  aux  titres  St  capacités  defdits  pour* 
» vus , qui  ne  feroiem  pas  conformes  b notre  pré* 
» fente  ordonnance  ». 

Ainfi , dans  l’état  aâuel  des  chofes , les  provifions 
de  cour  de  Rome , en  fonrte  gracieufe  , ont  encore 
lieu  parmi  nous  .*  mais  les  impétrans  n’ont  aucun 
intérêt  b en  obtenir  pour  les  cures  St  autres  béné* 
ficcs  b charge  d’ames , puifque  par  l’cdii  de  1693, 
ils  font  fournis  b l’examen  St  au  vifa , comme  ceux 
qui  font  pourvus  ht  forma  dignum.  Il  n’y  a donc 
que  pour  les  bénéfices  fimples  St  non  b charge 
d’ames,  qu’il  eA  quelquefois  iniérefiant  de  fc  faire 
pourvoir  en  forme  gracieufe  ; on  évite  par  Ib  l’oeil 
vigilant  tic  l'cvéque  diocéfain , St  on  n<  nem  abfo* 
liiment  rien  de  lui. 

Les  papes  ont  cru  fe  mettre  b l’abri  de  tout  re* 
proche , en  exigeant , pour  ces  fortes  de  provifi.rns , 
des  aucAaiions  qui  les  afrurafTeni  des  vies , mœurs 
St  capacités  des  impétrans  i St  ils  font  conAammcni 
dans  cet  ufage.  Ils  n’y  dérogent  qu’en  faveur  des 
perfonnes  conAin.ées  en  dignité , des  grands-vicai- 
res , des  cflitiaux  , des  promoteurs  , o'c. 

Cet  ufage,  quoiqu’il  ne  foil  pas  exempt  d’abus, 
doit  eue  cependant  précieufemeni  confeivé  , tant 
que  l’un  tolérera  les  provifions  de  cour  de  Rome 
en  forme  gracieufe.  Mais  de  qui  doit  émaner  l’at* 
tcAation  oéccAaire  pour  obtenir  ces  provifions  ? 
un  eccléfiaAique  a louveni  trois  évêques  pour  fes 
fupéricurs  ordinaires;  l’évéque  du  lieu  de  fa  naif* 
faace  , celui  de  fon  domicile , St  celui  dans  le  dio* 
céfc  duquel  eA  fitué  le  bénéfice  qu'il  requiert.  Au- 
quel de  ces  trois  évtques  faut-il  s’adreficr  pour  le 
certificat  dont  il  s’agit  ici  b Ouperrai  penfe  que  l’on 
peut  s’adreAer  b l’un  des  trois  indiAêreromeni , St 
que  l’aneAation  de  l’un  ou  de  l’aiiirc  cA  égale- 
ment favorable  St  cAicace.  H dit  que  fi  rimpétrani 
demeure  dans  un  autre  diocèfe  que  ceux  de  fa 
naiAance , ou  du  bénéfice  requis  , on  admet  b 
Rome , le  certificat  de  l’évéaue  de  ce  diocé.'e  , 
pourvu  que  le  fujet  y foit  aomicilié  depuis  dix 
ans  , AI  s’agit  d'un  bénéfice  b charge  d’ames , ou 
depuis  cinq  ou  meme  depuis  trois , fi  le  bénéfice 
re.mis  eA  un  bénéfice  fimplc. 

D’autres  auteurs  excluent  l’évêque  de  l'origine  , 
8c  penfem  que  le  certificat  d’idonéiié  peut  être  iii- 
dlAcreminem  délivré  par  l’évéquc  du  domicile  on 
par  celui  du  bénéfice.  L'un  St  l’autre , difcnt-ils , 
mctiteni  la  meme  confiance  de  la  part  du  pape. 

Enfin  il  cA  un  troifiéme  fentimem  félon  lequel 
la  faculté  de  déüvter  le  certificat , appartient  exclu- 
fiv-ment  b révéque<dans  le  diocéfe  duquel  le  bé- 
néfice eA  fitué. 

Le  clergé  de  France  s'eA  toujours  déclaré  en 
faveur  de  cette  dernière  opinion  ; il  a plufieurs 
foU  folliciié  le  prince  d’en  faite  une  loi  de  l’cat: 
mais  il  n’a  pu  obtenir  que  les  déclarations  & édits 
qne  nous  veuo.-.s  de  citer  Si  qui  ne  poriem  point 
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fur  les  bC'nîficcs  fimpîcs.  On  peut  donc  dire  que 
la  qucAicn  n’cft  point  décidée  par  aucune  loi  j elle 
n'eft  pas  même  luce  par  U jurifprudcncc  des  arrers. 
Brillon  en  rapporte  cependant  un  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  13  décembre  1614»  qui  déclara  fCy 
avoir  abus  dans  une  aaeAation  de  vie  & de  mœurs, 
donnée  par  réveque  de  Tulles  à un  religieux  de* 
incurant  dans  un  monaAére  de  ion  diocête , quoi- 
qu'il ne  fût  l’cvêque  , nt  de  foo  origine , ni  du 
bénéfice  dont  ce  religieux  avoir  obtenu  des  pro- 
lifions. 

Les  officiers  de  b datcric  ne  font  aucune  diffi- 
culté d'expédier  des  proviftons  en  forme  gracteufe , 
(itr  un  certificat  de  Vévéque  de  l'origine  , ou  de 
celui  du  domicile  ; il  feroir  fans  dôme  difficile  de 
faire  deebrer  cet  ufage  abuftf , puifqu'il  n'cA  prof- 
crit  par  aucune  loi,  qu'il  n'a  etc  condamne  par 
aucun  arrêt , & que  des  auteurs  très  - graves  ne 
le  regardent  point  comme  repréhenfible  eo  lui- 
même. 

Il  nous  paroit  que  tome  la  qucAion  fc  réduit  à 
favoir , quel  eA  celui  des  trois  évêques  plus  à portée 
de  connuttre  les  vie,  moeurs  & doflrinc  de  l'im- 
pétrant , «St  de  donner  à ce  fujet  des  lumières  futK- 
bntes  au  paj^e , pour  le  déterminer  à accorder  ou 
à refufer  la  grâce  qui  lui  cA  dcnundéc.  Nous  ne 
confidérerions  point , à Tcxcniplc  de  quelques  au- 
teurs , cc  ccriiricat  comme  un  aÛe  de  jurifdtâicn 
de  la  pan  de  celui  qui  le  delivre.  Une  atteAacion 
nVA  autre  chofe  qu'un  témoignage  rendu  par 
écrit  fur  un  fait:  or,  une  dépoAtion  , une  décla- 
ration d'un  témoin  n'a  jamais  été  im  aéle  de  ju- 
rifdiâion.  Ce  n'eA  donc  point,  de  la  part  de  l'évé- 
que  du  domicile  d’un  eccléfiaAique , une  cnrreprife 
lur  l’évéquc  du  diocefe  où  le  bénéfice  cA  Aiué,  que 
de  certifierquccei€Ccléfi.iAique5'cA  conduit  pendant 
tel  temps,  (Tune  inamcrc  irréprochable,  que  fes 
mœurs  font  édifiantes  & fa  doélrtne  pure.  CcA 
même , de  fa  part,  un  aiAe  de  juAice  : comment  re- 
fufer à quelqu'un  un  pareil  témoignage , lorfqu'il 
l'a  mérité  ? cette  atteAation  n'équivaut  point  à un 
vi/rf.  L'ordinaire  qui  l’accorde , n'exerce  point  une 
fonébon  dans  un  diocèfé  étranger  ; il  ne  fait  que 
ce  qu'il  peut , que  ce  qu'il  doit  ; âc  comme  il^om- 
menroit  une  iniuAicc  en  le  refufant , A l'cccléfiaf- 
tique  en  avoir  befoin  pour  obtenir  d'un  autre  évé- 
q rc  un  vifi  fur  des  provifions  in  forma  dignum , 
U en  ccm:netiroii  une  pareille  en  la  lui  refufant 
P ur  obtenir  du  pape  des  provifions  tn  forme  gra- 
C îufe. 

Mais,  dit- on,  l'évèquc  du  bénéfice  cA  fenfi- 
bleruenr  intcrcflc  a n'avoir  dans  fon  diocéfe  que 
des  fujets  irrcprocltahlcs  ; il  accordera  par  confe- 
qiicnt  le  certiheat  d’idoncitè  avec  beaucoup  plus 
de  circonfpvélion  6c  moins  de  facilité  que  l'évé- 
que  du  domicile.  « Qu’en  réfuîiéfoii-il , répond 
>»  M«  Piales  , faite  des  eoUations  ^ tom,  yag.  ? 
V que  l’impétrant  au  lieu  de  provifions  en  foime 
>*  gracieufe  , en  obticnüroit  in  forma  dignum , 6c 
U icroit  obligé  de  demander  U vift  d.  l'ordinaire. 
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» Cela  efl  vrai  ; mais  il  ell  vrai  aufii , (|ne  régu- 
» liiremein  parlani,  l'cviquedu  bénéiiee  ne  pourra 
» refaier  ce  v;yû  au  pouis'u  qui  lui  prilcntera  une 
» aiie/lation  de  vie  & de  moeurs  de  l’évèquc  dam 
” le  diocèlc  diKjuel  il  a travaillé  ; tant  s’en  faut 
” même  qu’il  putiTe  le  refufer.  Le  défaut  d’aiefta- 
■>  lion  n'cfl  pas  une  caufe  futBianie  de  refus  de 
» vi/j  i>.  Pourquoi  le  pape  n’accorderoit-il  pas , fur 
l’atcertaiion  de  l’évêque  du  domicile , des  provi- 
fions , lorfque  fur  cette  meme  aitcrtarion , l’évè- 
que  de  la  fiiuaiion  du  bénétice  ne  pourioii  refufer 
le  xi/a> 

SI  l'impétrant , continuent  les  défenfeurs  de  l’opi- 
nion que  nous  difcuions , peut  fc  faire  pourvoir  en 
/irmt  gracieufe  fur  l’atteftation  de  fon  évéque  d’ori- 
gine ou  de  domicile  , ou  fans  celle  du  diocéfain  , il 
pourra  fe  meure  en  poflefCon  de  fon  bénéfice  & 
ctercer  routes  les  fonéiions  qui  en  dépendent,  fans 
s’cire  aucunement  fait  connoiiredu  premier  pafleur 
fous  l’infpcétion  duquel  il  doit  travailler  , fans 
même  avoir  rempli  à fon  égard , les  devoirs  que 
tout  i.aférieur  doit  à fon  fupérieur , in/Mutjio  tpif- 
cepo. 

Ces  inconvéniens  feroicot  confidérables  pour  le* 
bénéfices  à charge  d'ames.  La  loi  y a pourvu  ; ils 
font  beaucoup  moindres  pour  ceux  qui  n’exigent 
que  !a  réfidcnce,  ou  qui  font  ahfolument  fimples. 
Us  font  les  mêmes  pour  les  provifions  des  colla- 
tcurs  inférieurs , & cependant , ils  ne  font  pas  une 
raifoo  pour  priver  ces  collaieurs  de  leurs  droits. 
Lorfque  le  pape  confère  en  connoilTance  de  caufe 
un  bénéfice  , fes  provifions  doivent  valoir  à l’égard 
de  l’évèquc  diocéfain  , celles  qui  font  accordées 
par  un  abbé , un  chapitre , ou  une  communauté 
religieufe.  Les  pourvus  par  ces  derniers , penveni 
cependant  prendre  pofTcifion  infjluuto  tpifeopo, 

U Si  cet  inconvénient,  diiM°  Piales , 4ica ctr. , étoit 
•I  une  raifon  pour  alTuieitir  les  impétrans  de  cour 
n de  Rome  à prendre  une  aticflation  de  l'évéque 
1»  diocéfain , plutôt  que  de  celui  fous  les  yeux  du- 
» quel  Us  travaillent , il  faudroit  alfiijciiir  tous  les 
» pourvus  par  les  collateurs  ordinaires , inférieurs 
» aux  évéques , à aller  demander  une  atteOaiion  à 
» l’évéque  diocéfain  , ou  du  moins  i lui  rendre 
Il  vifiic  avant  que  de  prendre  poficlTion  du  béiiè- 
n fiée  11. 

La  feule  raifon  pour  laquelle  l’aitellation  eft  né- 
ceflaire , c’ert  pour  que  le  pape  n’agiffe  point  en 
aveugle  , & qu’il  connoilTc  le  fiijci  qu’il  gratifie. 
Or , perfonne  n’eft  plus  i portée  de  l’éclairer , 
prrfonnc  ne  peut  mieux  lui  faire  connoitre  le  fujet , 
que  l'évéque  dans  le  diocéfe  duquel  il  efi  domi- 
cilié. L’évéque  de  la  fiiuiiion  du  bénéfice,  fouvent 
ne  le  pourroit  pas  par  fui-méine , puifque  fouvent  » 
l'impétrant  lui  cfl  abfoUiment  inconnu.  L'aticfta- 
tion  (le  l’évéque  du  domicile  atteint  parfaitement 
au  but  que  l'on  fe  propofe  : elle  cil  doue  fuifi- 
fâlllC. 

,\u  refic , quand  nous  avons  dit  que  la  queflion 
que  nous  examinons , n'éioit  décidée  par  aucune 

loi, 
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toî , nous  avons  Tuppofè,  avec  plurteurs  aureurs  , 
^ue  Tédlt  de  1629  » appelle  U code  Miclutia , n*étnu 
plus  en  vigueur,  ou  qu*il  y avoit  été  dér<^è  en 
Mtte  partie  par  larticle  y c(e  fèdit  de  1695.  L'ar* 
ôcle  12  de  celui  de  1629 , porte  ; «nous  défendons 
>»  à nos  luges  d’avoir  egard  aux  provifions  expé- 
n diées  en  firme  gracieufe  , H l'impétrant  n'a  in- 
» formé  auparavant  de  fa  vie  » moeurs  & religion 
» catholique  , par-devant  le  diocèlain  des  lieux  & 
» {obi  rexamen  par-devant  lui-même  ; faîfant  dé- 
**  fenfes  i tous  prélats  Sc.  autres  que  l'ordinaire 
9 des  lieux  , d'en  prendre  connoidance  » & à nos 
>»  fujets  de  s'adreuer  ailleurs  » à peine  de  priva- 
’r  rion  des  bénéfices  impétrés,  & fans  que  nos 
>»  juges  puUTent  avoir  égard  aux  provifions  obte- 
» nues  contre  notre  préfente  ordonnance  ».  Si 
certc ordonnance étoit  en  vigueur,  il  n'y  a pas  de 
doute  que  le  certificat  eu  attefiation  de  vie  tk  de 
moeurs , ne  dût  être  délivré  par  l'évéque  de  1a 
^ fiiuaiion  du  bénéfice.  Mais  l'uugc  y eft  contraire. 

Les  vicaires  généraux  de  l'ordinaire  peuvent , en 
fon  tbfeDce  ou  en  fa  place , délivrer  les  cemficats 
néccllâires  aux  impétrans^pour  obtenir  des  provifions 
en  firme  gracieufe , ï moins  que  l'ordinaire , dans  fes 
letircs  de  vicariat,  ne  fc  fût  exprefiément  réfervé 
l'exercice  de  cette  faculté.  Mais  on  demande  fi  les 
cfilciaux  doivent  en  jouir. 

Les  certificau  des  ofiieiaux  étoient  autrefois  ad- 
mis à Rome  : c’eft  ce  qui  réfultc  du  procès-verbal 
de  l'aiTemblée  du  clergé  de  1610,  où  l’on  voit 
1 évéqiie  de  Beauvais  fe  plaindre  que  les  provifions 
en  firme  gracieufe  étoient  expédiées  fur  des  certi- 
ficats par-devant  les  ofiiwiaiix. 

M.  d'Ûlive  penfe  que  l'ofiicial  n’excède  pas  fon 
pouvoir,  en  donnant  cette  atteftaiion.  Il  cite  k l’a^ 
mû  de  fon  femiment , un  arrêt  du  parlement  de 
i ouioufe , du  mois  d’avril  1620 , qui  a déclaré  n'y 
avoir  abus  dans  des  provifions  en  firme  gracieufe 
cx,.édiées  en  faveur  de  Jean -Paul  de  Rochefort , 
en  vertu  de  raitcfiation  de  l’oifictal  de  ce  diocèfe. 
L'annotateur  de  Fevret , & Gohard  , ont  em- 
brafié  cette  opinion.  D'autres  auteurs  foutiennent 
que  l'cfiiciai  ne  peut  dans  ce  cas  donner  de  ces 
ierres  de  certificats,  fans  excéder  fes  pouvoirs, 
qui  font  renfermés  dans  l'cxercice  de  U jurifdifHon 
comentieufe.  Ils  fuppofent  que  les  ait-;fiiiions  fo.nt 
des  ades  de  la  jurifdidion  volontaire.  Duperrai 
oLfeive  que  l’arrêt  cité  par  M.  cTOlive  , ne  fut 
rendu  qu'après  un  prnage  d’opinions  , & il  en 
conclut  qu’il  cft  plus  -fûr  de  prendre  un  ccrfiîicat 
de  grand-vicaire  pour  éviter  les  incidens. 

te  certificat  fur  lequel  on  obtient  en  cour  de 
R^me  des  provifions  en  firme  gracieufe,  doit,  aux 
termes  de  l’article  14  de  l’édit  du  mois  de  dccem- 
b:e  1691,  être  infinué  dans  le  mois  de  fa  date, 
d‘<ns  le  diocèfe  de  la  fituation  du  bénéfice , s’il  a 
été  pa(Tc  dans  ce  diocèfe.  S’il  efi  daté  d'un  lieu 
hors  de  ce  diocèfe , 6c  qu’il  ne  puÜTe  pas  y être 
InfEnuc  commodement  dans  le  délai  d’un  mois,  il 
f«u[,p;nir  en  afl’urci  la  date,  le  faire  infinuer  dans 
J ur\ [prudence»  Tome  ly. 
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le  même  délai  au  greffe  du  diocèfe  où  U a été  fait, 
6c  on  a deux  mois  pour  le  faire  infinuer  au  greffe 
du  diocèfe  où  le  bénéfice  cft  fitué. 

Quoi  qu'en  difent  Duperrai  & PeUefier , ce  cer- 
tificat doit  être  fujet  à furannation  ; il  ne  doit  être 
utile  que  lorfque  fa  date  eû  récente:  un  fujet  peut 
; le  mériter  lorl'qu'on  le  lui  accorde  , 6c  changer 
enfuite  de  conduite.  Le  pape  n’eff  donc  affuré  de 
fon  idonéité , que  lorfqu'il  ne  s'eft  point  écoulé 
un  efpace  de  temps  confidérable  entre  le  cenificat 
6c  les  provifions  demandées.  ( M»  Vutbé  Bkbto^ 
no  y avocat  au  parlement.) 

FORMÉE  , adj.  f.  pris  lubftai#v.  terme  de  cou- 
tume, qui  s’applique  à pluficugs  objets  d^fférens* 
Dans  l’ancienne  coutume  dê  Chauiiy  , art,  17 , 
les  formées  font  les  fervices  que  l’on  fait  pour  un 
delunt  ; ce  qui  vient  fans  doute  de  ce  quil  n'y  a 
que  la  forme  ou  repréfentation  d’un  défunt. 

Partie  formée  y dans  les  coutumes  de  Hainaut, 
ck.  21  i de  Larue  d'Indre  , art,  ; du  Bougielois, 
art,  7p , fignifie,  en  matière  criminelle  , celui  qui 
fe  porte  pour  partie  civile  contre  l’accufé. 

^ce  formé  y fc  dit  de  celui  qui  cft  créé  pour 
fubüiler  à perpétuité  , avec  tous  l#s  caraâércs  d’un 
véniablc  office.  /'eyr{  OFFICE. 

FORMEL,  adj.  qui  fc  prend  , en  droity  dans 
plufieurs  figuificauons  différentes. 

jdjournement  formel , dans  quelques  coutumes  , 
cft  different  de  l'ajoumemcnt  fimple,  comme  dans 
celle  de  la  Marche , aru  16.  Il  cft  aufti  parlé  à'ajouo- 
nement  formel  dans  la  coutume  de  Poitou , art,  ^27 
&’^66  y 6c  Angoumois,  j6  & 77, 

On  .ippclle  contradiBion  formelle  , celle  qui  cff 
ex;:rc{re  lur  le  cas  ou  fait  dont  il  s'agit.  Coutume 
de  Bêrri , tit.  tr,  art,  à. 

Garant  formel^  eft  celui  qui  eft  tenu  de  prendre 
le  fait  6c  caufe  du  garanti.  Poye^  Garant. 

Partage  formel , fe  dit  dans  la  coutume  d'Au- 
vergne , pour  exprimer  un  partage  réel  6c  effec- 
tif, chap,  27  y art,  7 & 8, 

Partie  formelle  , cft  la  même  chofe  que  partie 
formée  ou  partie  civile;  Nivernois,  tit.  1 , art,  ao 
6>  fuiv.  ; Solle  , tit.  j j , art.  1 ; ordonnance  du  duc 
de  Bouil'on  , art.  276,  (/d) 

FORMORT,  Formorture  , Formotüre  , 
Formoutube  ou  Fkemeture  , font  tous  mots 
fynonymes,  dont  les  coutumes  des  Pays -Bas  fe 
fervent  indiflinclcmcnt  pour  exprimer  Vécheiie  ou 
droit  de  fucceffion,  qui  appanienr  dans  les  meu- 
bles de  la  communauté  aux  enfans  du  prédécédé , 
6c  que  le  furviv«nt  cft  tenu  de  leur  donner. 

Les  differentes  coutumes  de  cette  province  ne 
s’accordent  point  entre  elles,  ni  fur  l’obligation  de 
faire  .ce  panage,  ni  fur  le  temps  où  elle  doit  être 
remplie. 

Dans  celles  de  Mors  6c  de  Hainaut , la  formou- 
ture  confifte  » entre  roturiers  , dans  la  moitié  des 
meubles,  que  le  furvivant  de  deux  conjoints  doit 
donner  en  nature  ou  en  équivalent  , aux  enfàni 
iJùs  du  premier  lit,  lorfqu’il  convole  en  fécondes 
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nocts.  ATnfî  elle  fe  régie  fur  la  quastité  des  meu- 
bles <\üi  exigent  au  moment  du  Tecond  mzriage , 
& elle  n cA  due  que  dans  le  cas  où  le  furvivant 
paâfe  à de  Tecondes  noce*. 

Le  rurviraut  noble  (Tcxtrafllon , & jouiHant  des 
honneurs  (5c  privilèges  attachés  à cette  qualité  » au 
temps  de  la  mort  du  conjoint  prédécédé  , ôc  au 
temps  du  fccond  mariage  quM  veut  contraâer  » n'cll 
oint  obligé  d’accorder  à Tes  en^ns  du  premier 
t le  droit  de  ffrmotaurt  dans  les  meubles  dèpen- 
élans  de  fa  première  com/nunaurC\ 

La  couiume^p  Cambrai  porte , que  les  enfans 
communs  de  époux,  dont  Tun  e(l  décédé, 
ne  peuvent  force^?  furvivant  à partager  avec  eux 
les  meuMes , à moins  qu'il  ne  les  djifipe,  ou  qu’il 
rc  veuille  fe  remarier  : s’il  convole  en  fécondes 
noces , fans  leur  avoir  aHl^né  formoutun  coinpé- 
ume,  ils  ont  droit  d’exiger  la  moitié  de  la  com« 
munauté  mobiliaire  , fuivant  l'éut  où  ellcfe  trou- 
volt  au  moment  de  la  mort  du  prcdécèdé. 

La  coutume  de  Lille  n*accorde  aux  enfant  de 
formeuiure , que  dans  le  cas  où  le  furvivant  fc  re- 
marie , & elle  la  régie  fur  les  meubles  qui  exif- 
tent  alors , fan^  confidérer  ceux  dont  il  a difpofé 
aijparav.int.  Mais  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  dif- 
tingucemre  la  femme  &lemari  furvis^nt:  la  femme 
ne  doit  de  formoutun  â fes  enfans  , qu'en  cas  de 
fécond  mariage  ; U mari  au  contraire  eft  tenu  de 
l'acccrder,  lorfqu'on  lai  en  fait  la  deouRde , foit 
qu*il  fe  remarie  ou  non. 

Pinault  des  Jaunaux  fur  ta  coutume  de  Cgpi- 
brai , tit.  7,  art,  tt , prétend  que  le  mot  firmou» 
turc  tire  fon  étymologie  de  formi  le  moitié  ; mais 
cette  idée  efl  réfutée  avec  raifon  par  le  coqimen- 
tateur  d’Artois  fur  l’article  155,  ou  il  obferve  que 
U prepofirion  for  eft  fréquente  & ajoutée  â plu- 
fîeurs  diâions  pour  exprimer  Jjvantage^  comme 
for  mariage  tfoihan.  H femblc  ncagmoins  que  toutes 
ces  dtélions  foient  d’abord  dérivées  de  foroj  ou 
foris,  qui  (ignilie  dehors , & que  formouture  foit  une 
abréviation  de  forts  - montra  leschofes 

que  l'on  emporte  hors  la  maifon  monuaire. 

Tout  ce  qui  eft  acquis  à quelqu'un  par  mort, 
foit  â titre  de  communauté  , de  lucceiuon  ou  de 
legs,  peut  être  nommé  formouture. 

Les  immeubles  5c  les  meubles  échus  par  mort 
à ces  difTéreni  dires  , pourroient  également  être 
compris  fous  ce  terme  ; mais  cependant  il  eft  vrai 
de  dire  qu’il  eft  particuliérement  reftreini  à la  por- 
tion mobiliaire  prife  â titre  de  communauté  , de 
iucceflion  ou  de  legs. 

L’ufagc  certain  <ni  pays  d’Artois  , eft  que  le 
mot  pur  5c  fimple  de  formouture  ne  comprend  que 
la  poition,l’éclioife,  ou  féchéancc  mobiliaire , 5c 
non  l’immobiliaire. 

Aîhfi  une  veuve  qui  renonce  â la  formouture  de 
fon  mari,  un  enfant  qui  renonce  à la  formeuturedç  fon 
pérc  ou  de  fl  mère,  ne  font  pas  exclus  pour  cela  de 
U faculté  de  demander  leurs  pans  8c  portions  des 
immeubles  de  la  coromunauté  ou  de  la  fucceflîoD. 
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FORMULE,  f.  f.  ce  mot  pris  dans  fa  vérita- 
ble fi^niticaiion,  fienific  un  modf/(f  , conte- 
nant Ta  fuhftaoce  âcles  principaux  rennes  dans  icf> 
quels  il  doit  être  conçu  , pour  être  confoime  aux 
ordonnances  & autres  loix  du  pays. 

§.  \.  De  la  formule  des  aBionsche^  les  Romains, 
Les  formules  que  les  furifconfultes  romains  nom- 
ment Ugis  afliones  , étoient  la  manière  d’agir  en 
conféquencc  de  la  loi  , & pour  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi  ; c’étoit  un  ftyle  dont  les  termes  dévoient 
être  fuivis  fcrupuleufement  & à la  rigueur.  C'éroit 
proprement  la  même  ebofe  que  les  formalités  établies 

farmi  nous  par  les  ordonnances  5c  Tirage , pour 
e ^le  des  aâes  & la  procédure. 

Ce  qui  donna  Heu  â introduire  ces  formules  ^ 
fut  que  ieslcix  romaines  en  vigueur  jufqu’au  temps 
des  premiers  confuls,  ayant  Seulement  fait  des  ré- 
glemens  fans  rien  preferire  pour  la  manière  de  les 
mettre  en  pratique,  il  parut  néceffaire  d’établir  des 
formules  fixes  pour  les  aâcs  8c  les  aftions  , afin  que  • 
la  manière  de  procéder  ne  fût  pas  arbitraire  5c  In- 
certaine. 11  paroit  que  ce  fut  Appiut  OaudhisCat- 
eus , de  l’orare  des  patriciens  , & qui  fut  conful 
l’an  de  Rome  446 , qui  fut  choifi  par  les  patriciens 
& parles  pontifes , pour  rédiger  les  formules  &en 
compofer  un  corps  de  pratique.  Ces  formules  fu- 
rent appellécs  /rgii  aBiones , comme  qui  diro^^la 
manière  d’agir  fuivant  la  loi  : elles  fervotent  prin- 
cipalement pour  les  contrats , afiranchifTemeos  » 
émancipations,  cefiions,  adoptions  , 8c  dam  pref- 
que  tous  les  cas  où  il  s'agiffoit  de  fûre  quelque 
ftipu|^on , ou  d’intenter  une  aâion. 

L’effet  de  ces  formules  étoit , comme  on  l*a 
dit , de  fixer  le  ftyle  8c  la  manière  de  procéder  ; 

d’obliger  par  ce  moyen  les  citoyens  â tout  faire 
juridiquement  5c  avec  folemnitc  , tcllemem  que 
le  défaut  d'obfervarion  de  ces  formules  emportolt 
la  nullité  des  aâes,  Scromiiriondequelqi^uns 
des  termes  efTcmiels  de  ces  formules  faifoii  perdre 
irrévocablement  la  caufe  à celui  qui  les  omenoit; 
au  lieu  que  parmi  nous  on  peut , en  certain  cas  » 
revenir  par  nouvelle  aâion.  3®.  Elles  ne  dépen- 
doient  d’aucun  jour  ni  d’aucune  condition , c’eft- 
â-dire  qu’elles  avoient  lieu  indiftinâemem  tous 
les  jours,  même  dans  ceux  que  l’on  appclloit diex 
fefos , 8c  elles  ne  changeoient  point  fuivant  les 
conventions  des  parties.  4®.  Chacune  de  ces  /ôr- 
muUs  ne  pouvott  s’employer  qu’une  fois  dans  cha- 
que aâeou  conteftation.  Enfin  il  falloit  les  employer 
ou  prononcer  foi-même , 8c  non  par  procureur, 

Los  patricIcasSc  les  pontifes  qui  étoient  dépofi- 
taires  de  ces  formules  y de  atème  que  des  faftes,  en 
faifoicni  un  myftère  pour  le  pettple;  mais  Cn*ui 
Flavius,  fecrétaire  d'Appius,  les  rendit  publiques; 
ce  qui  fm  fi  agréi^ble  au  peuple,  que  le  livre  des 
formules  fui  appçHé  droit  fiavieny  du  nom  de  ce- 
lui qui  l’avoit  publié,  ôc  Flavius  fut  fait  tribun  du 
peuple.  Les  foftes  & les  formules  furent  propofés 
au  peuple  fur  des  tables  d:  pierre  blanche  ; ce 
qu’on  a^pellolt  in  alho. 
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Autant  le  peuple  fut  l'atisfiit  «Téire  inftruli  des 
fcrmultf , lîi  praticiens  en  furent  j/.oux  ; & 

pour  fc  confervcr  le  droit  d'être  toujpurs  Içs  dc- 
pofir«res  ùcsfvrmuUs,  Us  en  composèrent  de  nou* 
vclles  quMs  cachèrent  encore  avec  plus  de  Coin 
que  le*  preinières,  afin  qu'elles  ne  devinflem  pas 
publiques  ; mais  Sextus  Æiius  Pcems  Catus  étant 
édile-curulc  , l’an  de  RomcÇ5j,  les  divulgua  en- 
core, & celles-ci  furent  nommsea  4roU  ælitH,  Ces 
nouvelles  formules  furent  comprife*  dan*  un  livre 
d'Ælius  , intitulé  tripurma. 

Les  juiifconfultes  ajoutèrent  dans  la  fuite  quel* 
qties  formula  aux  anciennes  ; mais  tout  cela  n’eft 
point  parvenu  jufqu'à  nous.  Les  formula  commen- 
cèrent i être  moins  obfcrvée*  fous  les  empereurs. 
Le*  âlideConflantinrujettérent  celles  quiavoient 
rapport  aux  tcAamens  ; Tbcodofe-leJeune  les 
abrogea  tomes , & depuis  elles  n'ont  plus  été  ufi- 
céei  : cependant  l'habitude  où  on  étoit  de  s'en  fervir, 
ht  qu’il  en  demeura  quelques  reftes  dans  les  aftes. 

rlufieurs  favans  om  travaillé  à raffemblcr  les 
fragmens  de  ces  formules  , dtfperfés  dans  les  loix 
& dans  les  auteurs.  L'ouvrage  le  plus  complet  en 
ce  genre  eR  celui  du  prciident  BnlTon , de  formu- 
lis  V folemnihus  populi  romans  verbis.  Il  ef\  divifé 
en  huit  livres , qui  contiennent  tes  formules  des 
a^es  & de  la  procédure,  & même  celles  touchant 
la  rel^ion  & Fan  militaire. 

Le  célèbre  Jérôme  Bignon  , qui  pdbUa  en  1613 
les  formules  de  Marculfe , avec  des  notes  > y a joint 
46  anciennes  formules  tirées  des  loix  romaines. 

M.  TcrralToa  a auflî^  très-bien  expliqué  l’objet 
de  ce»  formules , dans  fou  kifoirede  la  }Sirifprudence 
romaine  ^ part.  Il  y §.  16  y juig,  207 , & il  la  fin  de  Fou* 
vrage  , où  parmi  les  anciens  inonumens  qu*il  nous  a 
donnés  de  la  jiirifprudence  romaine , il  a auHî  rap- 
porté pluficurs/<)rmt^/ri  des  contrats  & aélions.  (>d) 
§.  iX.Des  formules  fuivant  la  jurifprudence  fran- 
foife.  Les  formules  des  afles  , qu'on  appelle  aufli 
formules  fimplcmcnt , fe  prennent  en  plufieurs  fens 
différens.  On  entend  quelquefois  par-U  le  (ly  le  uni- 
forme que  Fon  avoit  projené  d’établir  pour  les 
aâcs  &L  procédures  ; quelquefois  la  marque  & inf- 
cription  qui  eft  au  haut  du  papier  & du  parche- 
min timbrés , quelquefois  le  papier  même  ou  par- 
chemin qui  eA  timWé. 

Lorfque  les  Francs  fe  fiirent  emparés  des  Gaules  , 
ils  fc  fcrvircntdc  différentes  formules  dow  lesaéles 
& les  procédures.  Ces  anciens  moocles  ont  été 
recueillis  par  le  moine  Marculpbe, ’ qui  vi voit  vers 
é6o , âc  qu'on  préfume  avoir  été  chapelain  de  nos 
rois , avant  de  s'étre  retiré  dan*  la  (oUtude. 

Son  recueil  cil  divifé  en  deux  livres  : le  pre> 
mier  contient  les  formules  des  lettres  qui  s'expé- 
dioicnl  au  palais  des  rois  , chartes  recales  : le  fé- 
cond , celles  qui  éloient  données  devant  le  comte 
ou  le  juge  des  lieux,  ekartet  papnfes,  • 

Cet  ouvrage  eA  néceffaire  pour  bien  entendre 
FhiAoirc  de*  rois  de  la  première  race , & la  jurif- 
prudence  qui  avüit  lieu  dans  ces  temps  éloignés. 
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Jé.ômc  Bignon,  dont  on  a parlé  ci-de.ffus,  a pit* 
blié  cet  ouvrage  en  un  volume  in  S\,  6c  l'aen- 
ricfii  de  favantes  remarques. 

Le  gouvernement  féodal  ayant  divifé  la  France 
en  autant  d'érâts  dlAtnéls  Ôc  icparés, qu'il  fut  érigé 
de  fiefs,  \ts.  formules  anciennes  devinrent  munies, 
& il  Alt  impoffible  d'avoir  un  Ayte  uni  forme  pour 
les  aiRes  & les  procédures.  On  ne  dut  commencera 
s'en  former  un , qu'après  que  les  magiArats  furent 
rendus  fedentaires,  & formèrent  des  compagnies 
permanentes.  Alors  le  renouvellement  6c  la  mul- 
tiplicité des  affaires  engagèrent  les  juges  6c  les  pra- 
ticiens à fe  donner  des  formules  pour  rédiger  les 
aâes  6c  les  procédures.  Mais  ce  nouveau  Ayls  dut 
être  prefque  auAî  multiplié  que  les  tribunaux  où 
on  en  avotc  befoin. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , Louis  XIV 
commença  U réforme  de  la  juAice  par  la  publi- 
cation des  ordonnances  de  16^7  6c  ne  1670,  qui 
règlent  la  forme  de  procéder  en  matière  civile  6c 
en  matière  criminelle.  Il  crut  enfuitc  , pour  en 
rendre  é fes  fujets  l’exécution  plus  facile , 6c  afin 
qull  y eût  a l'avenir  un  Ayle  uniforme  dans  tou- 
tes les  cours,  devoir  fiüre  ureffer  àti  formules  nnt 
des  exploits  que  des  autres  procédures  , aâes  6c 
formamés  nèceffaires  dans  la  pourfuiie  des  procès* 
On  commença  donc  par'dreffcr  des  formula  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  furent 
vues  6c  examinées  dans  le  confeiUle  réfbrmation  , 
6c  arrêtées  pour  Tervir  de  règle  6c  de  modèle  h 
tons  les  praticiens  6c  autres  fujets  du  roL  Le  re- 
cueil de  ces  formules  fut  imprimé  en  nn  volume 
m*4°.  en  1668.  Il  ne  paroit  pas  que  l'on  ait  fiât  le 
même  travail  fur  les  autres  ordonnances. 

Cependant,  par  un  éd.c  du  mois  de  mars  1^73  i 
le  roi  annonça  encore  qu*tl  avoit  eAimé  nécef- 
faire de  faire  dreffer  en  formules  tes  aâes  6c  pro- 
cédures tes  plus  ordinaires , en  conformité  des  nou- 
velles ordonnances  , pour  être  lefdites  formules  por- 
tées dans  chaque  fiège,  6c  y être  obferrées  fana 
aucun  changement;  6c  pour  faciliter  Fobfervadon  de 
ces  formula  & ôter  tout  prétexte  de  s'en  écarter , 
il  ordonna  que  ces  formules  feroient  imprimées, 
6c  que  les  oiliciers  publics  fe  ferviroient  de  ces 
imprimés,  tant  pour  les  originaux  que  pour  les 
copies  de  leurs  aâes , dans  lerquelles  formules  ils 
rempliroicnt  i la  mam  les  blancs  de  ce  qui  feroit 
propre  à chaque  aâe.  Les  moi  fs  allégués  dans 
cet  édit,  étoiem  de  rendre  le  Ayle  uniforme  dans 
tous  les  iribunaux;  de  prévenir  les  fautes  où  tom- 
bent fouveni  des  copiAes  peu  imelligens  ; de  ren- 
dre FmAruâion  des  p."ocès  plus  prompte  6c  plus 
^le , 6c  de  diminuer  l«  frais,  des  formula  im- 
primées avoient  paru  fi  commodes»  que  Fon  s'en 
tervoit  déjà  dans  rmAruâion  de  differentes  affai- 
res 6c  procès,  quoique  neanmoins  les  parties  n'en  ti- 
raff^ru  aucun  avanoge,  vu  qu'on  leur  fiifo’it  tou- 
jours payerJes  mêmes  droits  que  fi  les  aâes  écoienc 
entièrement  écrits  à la  main. 

L'édit  ordonna  en  coofcqucnce  que  les  huiflicrs  , 
££ee  a 
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, procureurs , greffiers  & autres  officiers 
mini  Arcs  de  juAice  des  confeiis  de  famajeAé  , par- 
lemcrs,  grandconfeil  & autres  cours,  fièges  & 
juAlccs  royales , & ceux  des  ju Akes  des  feigneurs  , 
mime  des  officialiiés  & autres  junfdiâions  tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires,  feroiem  tenus,  chacun 
il  leur  égard , de  fe  fervir , tant  pour  originaux  que 
pour  copies , des  formuUt  d’exploits  , procédures 
& autres  afles  judiclhires , pour  être  les  blancs  des 
imprimés  rerhplis  , & par  eux  er^loyés  à leurs 
iifagrs;  qu’à  cet  effet  il  feroit  dreffé  un  recueil  de 
cci  formules,  qui  feroit  arrêté  par  fa  majeAé  & en- 
voyé dans  toutes  les  cours  premières  & principa- 
les , pour  y avoir  recours  & fervir  de  modèle 
aux  imprimés  des  formules. 

Qu’il  feroit  fait  un  autre  recueil  des  formules 
des  contrats , obligations  & autres  aSes  les  plus 
communs  & itfités  , 8c  oui  font  jmimellcmeni  pef- 
fés  parles  notaires  8e  tabellions,  foit  rivaux,  apof- 
toliques  ou  des  feigneurs  ; comme  auifi  des  lettres 
de  mer,  connoiffemens , chartes  parties , 8c  autres 
aéles  & contrats  mantimes , pour  fervir  aux  écri- 
vJins  de  vaiffeau. 

Qu’il  feroii  pareillement  frit  un  recueil  des  let- 
tres les  plus  ordinaires  de  juAice  , finance  8c  de 
grâce  , tant  de  la  grande  chancellerie , que  de  celles 
qui  fervent  ptés  les  cours  6c  prefidiaux , 6c  des 
provifions  des  bénéfices  8c  offices , des  lettres  des 
ans  8c  métiers , 8c  autres  de  toute  nature. 

Que  l’on  feroit  pareillement  un  recueil  des  for- 
mules des  lettres  depfovifions,préfcntarions8c  no- 
minations de  bénétices  des  archevêques  8c  évê- 
ques, chapitres,  abbés  8c  autres  collatturs  8c  pa- 
trons cccléfiafilques , 8c  généralement  de  toutes 
Ici  lettres  qui  font  données  par  les  archevêques 
8c  évéques;  comme  auffides  lettres  de  maître  és- 
arts,  de  bachelier,  de  licencié  St  de  doflcur  en 
toutes  les  facultés  des  univerfiiés  , de  toutes  les 
autres  lettres  qui  s’expédient  dans  les  fecrétanats  des 
univerfués , Sc  de  celle»  qui  font  données  par  toutes 
autres  communautés  cccléfiaAiques  8t  féculiéres. 

Enfin , qu’il  feroit  aufli  fiiii  un  recueil  des  for- 
mules des  quittances , qui  s’expédient  anmieile- 
mani  pour  les  revenus  cafuels  de  fa  majeAé  , marc 
d'or , recette  générale  des  finances  6c  particulière 
des  tailles  , payeurs  des  renies  fur  la  ville  de 
Paris  , 6t  généralcmem  par  tous  les  officiers 
comptables  ; enfemble  par  les  rentiers  & autres 
parties  prenantes^  comme  auffi  des  acquits , certi- 
ficats . paffe-pons , pffavans  8c  autres  aéles  qui  fer- 
vent à la  régie  des  fermes  6c  perception  des  droits, 
même  des  commiffions  des  tulles  des  paroiAês. 

Que  fur  les  modèle^  de  ces  formules  lêroient 
imprimés  les  exemplaires  , rpii  feroient  employés 
par  ceux  qui  s’en  dévoient  fervir , foit  en  parche- 
min ou  en  papier , fuivam  l’ufage  ; 8t  que  toutes 
CCS  formules  imprimées  feroient  marquées  en  tête 
d’une fieur-de-lys,  8t  tfmbrées  delà  qualité  8c fubf- 
lance  des  aâea. 

On  devoit , fous  peine  dé  nullité  des  aéles , fe 
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fervir  des  exempUires  imprimés , trois  mois  après 
que  les  recueils  de  formula  auroient  été  mis  au 
greÆe  des  >cours. 

Cet  édit  regiAré  au  parlement  * le  roi  y féanc 
en  fon  lit  de  juftice  , le  33  mars  1673.  Il  futre- 
giftré  le  même  jour  en  la  chambre  des  comptes  » 
de  l'ordre  de  fa  majefté  porté  par  Monteur , foa 
frère  unique  , ifTiftè  du  maréchal  du  PlcHis^Praf- 
lin  & des  confcillers  d*ctar. 

Par  une  déclaration  du  30  juin  fnivani , le  rot 
ordonna  que  les  recueilf  de  fonnuUi  Hl  le  tarif  ar- 
rêié  en  fon  confcil  le  ai  avril  précédent , feroient 
enTeglArés  dans  toutes  fes  cours. 

Cctce  déclaration  fut  pcriée  au  parlement  dePa* 
ris , avec  les  recueils  de  formuUi  & le  tarif  des 
droits  ; mais  elle  n*y  fut  point  enregdlrée,  à caufe 
de  rinconvénicnt  que  Ton  trouva  dans  les  forma- 
Us , nui  ne  pouvoient  fers'ir  à tous  les  divers  aéles 
dont  fa  dirpofuion  eft  différente  , félon  les  per* 
fonnes , les  lieux  & les  chofes. 

Le  roivoulanraccélérer  la  pcrcepilon  desdroits 
portés  par  le  tarif  des  formula.,  pour  fournir  aux 
dépenfes  de  la  guerre  qu'il  faifoit  en  perfonzie  , 
donna  une  autre  déclaration  le  ^ juillet  1^73  , par 
laquelle  il  ordonna  que  le  travail  corrmtncc  pour 
drelTer  les  formules , feroit  continué  & achevé , pour 
être  enfime  procédé  ii  renreeUlreriÿent  de  tous  les 
recueils  -,  & cependant  que  les  commis  prèpofésc 
peur  il  didribuiion  défaites  formules  , pourroient 
vendre  & diAribuer  à tous  officiers , miniOres  de 
juAice  & autres  qu'il  appartiendroit , le  papier  & 
parchemin  qull  conviendroit,  marques  en  tète  d'une* 
Acut'dc'lys  , Si  timbrés  de  la  qualité  & fubAance 
des  aâes , avec  memien  du  droit  porté  par  le  ta- 
rifi  le  corps  de  l'aéle  emiérement  en  blanc,  pour 
être  écrit  à la  main  , &c.  te  tout  feulement  juf* 
qu'a  ce  que  les  recueils  de  formules  fiiffent  ache- 
vés; iprÀ  quoi  les  officiers  publics  feroient  tenus 
de  fe  lcrvir  des  formules  en  1a  manière  pouée  par 
les  recueils. 

CcA  de-U  que  le  papier  & le  parchemin  tim- 
brés tirent  leur  origine  ; on  a cependant  confervé 
le  nom  de  formule  au  timbre  , fie  quelquefois  on 
donne  auffi  ce  nom  au  papier  même  & au  par- 
chemin timbrés,  à caufe  que  dans  les  commence- 
mens  ilsétoicm  deAinés  à contenir  \ti  formules 
aéics  , au  beu  defqueUes  on  s'eA  contenté  de  met- 
tre en  tete  un  timbre  ou  marque  , avec  le  nom 
des  aâes;  le  projet  des  formules  imprimées  ayant 
été  totalemenf  abandonné  , ^ caufe  des  difficultés 
que  l'on  a trouvées  daiu  l'exécution. 

La  formule  OU  timbre  que  la  ferme  générale  fait 
appofer  au  papier  & parchemin,  deAinés  auxades. 
publics,  change  ordinairement  à chaque  bail.  Il 
y ^uxui  formule  particulière  pour  chaque  généralité. 

Outre  la  formuU  commune  qui  cA  appoféc  fur 
tous  lés  papiers  & parchemins  de  chaque  généra- 
lité > il  y en  a encore  de  particulières  pour  les- 
aéles  reçus  par  certains  officiers  , comme  pour  lés 
expedinons  des  greffiers,  pour  Us  aAes  des  aotai- 
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Tti , pour  les  lettres  de  chsncellerîe  , les  quittan- 
ces UC  finance,  les  quittances  de  ville,  fi”c. 

l!  y a un  recueil  des  rcsilemens  faits  pour  l’u- 
faje  (lu  papier  & parchcfnin  timbrés , que  ion  ap- 
pelle communément  U ’ntuU  dts  formules , par  le 
fieur  DeniCct , où  Ton  trouve  tout  ce  qui  concerne 
xcv.e  matière. 

Il  y. a aulH  un  mémoire  inftruébf  fur  les  droits 
de  U formule , qui  eti  k la  fin  du  diâionnairc  des 
aides,  par  le  (icur  Brunet  de Grand-mairon.  yoye^ 
Papieh  timbré  6»  Parchemin. 

FORNIC  ATION  , f.  f.  ( Coi/e  criminel.  Morale.  ) 
ce  mot  aplufieurs  fi^rnhcanons,  il  défigneen  même 
tenms  un  genre  & une  ^rpèce  pariictilière  de  crime. 

En  gênerai  « on  donne  le  nom  de  fornication  k 
toute  union  cbarnelle  Ik  illégitime  entre  des  per* 
fonnes  de  différens  fexes  : i\  comprend  alors  l’a- 
dultère y l’incefle , le  viol , 6rc,  Mais  dans  une  ac- 
ception paniculiére,  il  fignifîe  le  commerce  ch-r- 
ncl  d’on  nomme  avec  une  611e  ou  une  veuve  : dans 
ce  Tens  il  répond  au  mot  latin  fluprum. 

Toute  fomicjtiçn  eft  défendue  par  la  loi  divine 
& naturelle  ; la  loi  civile  ^aiic  pour  veiller  à la 
confervation  des  moeurs,  s’arme  également  de  ri- 
gueur pour  prévenir  ou  pouf  punir  ce  crime.  Elle 
diflingue  néanmoins  entre  celle  qui  efl  commife 
avec  une  fille  publique  « ou  celle  qui  a lieu  avec 
une  fille  ou  une  veuve  d'une  condition  honnête. 

Suivant  les  loix  romaines  & françoifes  * la  forni- 
cation  commife  avec  une  fille  publique  6c  notoi- 
-remem  débauchée  , n’expofe  à aucune  peine  celui 
qui  la  commet  : la  fille  même  devenue  enceinte 
par  ce  commerce  honteux , n’efl  point  admifie  à ren- 
dre plainte , même  contre  un  majeur  qui  a eu  avec 
elle  un  commerce  criminel  * & elle  n’eB  pas  rece- 
vable à lui  demander  des  dommages  & intérêts. 

A l’égard  de  la  fornication  commife  avec  une 
âlle  ou  une  veuve  de  condition  honnête»  lesloix 
romaines  punifToteni  le  formeateur  par  la  perte  de 
U moitié  de  fon  bien»  & s’ilétoit  d’un  état  vi\Si 
abjeél , par  la  peine  du  fouet  & de  la  relégation. 

En  France  » l'ancienne  jurifprudence  obllgeoit 
le  fornicareur  à époufer  la  perfonne  qu’il  avoit  fé* 
duite  & rendue  enceinte  , ou  fur  fon  refiis,  elle 
le  condamnoit  à être  pendu.  Mais  cette  rigueur 
atroce  s'eft  adoucie  de  manière  que  1#  peine  de  la 
fornication  eO  aujourd’hui  ar  itraire , & proportion- 
née aux  circonflances  qui  l'accompagnent.  Elle  ne 
confifie  le  plus  fouvcnc  qu’en  des  dommages  âc 
intérêts,  qui  ne  s'accordent  même  que  dans  levas 
où  ce  commerce  illégitime  e(l  fuivi  d’une  grofTcire. 

Pour  les  fixer,  on  diftingue  diÜercns  cas; 
lorfque  la  fiUe  s'eA  abandonnée  à fon  corrupteur 
fous  une  promeffe  de  mari-ige  , Us  font  toujours 
plus  confidérablcs  , que  lorfqu’elic  s'eft  livrée  vo- 
lonrarement  , fans  aucune  condiiik^ti.  lis  doivent 
être  b-.'aucoup  plus  forts,  fi  les  p:irtic$  font  d’une 
qualité  & d'une  fortune  à-peu-près  égales parce 
qu’alors  U féduéHon  avoit  plus  de  prtfe. 

Les  dommages  intérêts  font  plus  con- 
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fidérablea  lorfqu'iin  majeur  a féduit  une  fille  mi- 
neure ; ils  font  moindres  lorfquc  \i  fornication  a eu 
heu  entre  deux  mineurs;  & fi  le  crime  a été  com- 
mis par  un  mineur  envers  une  fille  majeure , U 
efl  feulement  condamné  aux  des  couches  de 
la  mère , & de  l’éducation  de  l’enfant. 

3**.  La  loi  fideicomintjffuM  , c.  de  fideicom,  prive 
du  legs  le  légatfirequi  a commerce  avec  la  veuve 
du  icitateur;  6c  je  penfe  que  fi  une  pareille  quef- 
tion  fe  préfenioit  dans  nos  tribunaux , on  fulvroU 
la  difpofition  de  cette  loi , afin  de  punir  ringraii- 
tude  du  légataire. 

4*.  La  loi  5 • c.  de  epife,  & cler,  prononçoit  la 
peine  de  mort  contre  celui  qui  avoit  un  commerce 
criminel  avec  une  perfonne  conCacréc  à Dieu.  Cette 
difpofiiion  a été  admife  dans  notre  jurirprudence. 
La  Roche-Flavin  rapporte  un  arrêt  du  1 1 janvier 
153^,  qui  condamna  un  nommé  Sale  fie  à être  dé- 
capité pour  avoir  abufé  d'une  religieufe.  Je  ns  fais 
pas  fi  on  jugeroit  aujourd'hui  un  pareil  coupable 
avec  la  même  rigueur.  11  efi  bien  vrai  que  la  for^ 
nication  efi  ; dans  ce  cas  , accompagnée  d'une  ef- 
pèce  de  facrilége  , de  1a  tranfgrenîon  des  voeux 
foiemnels  de  religion.  Mais  ce  dernier  crime  n’of- 
fenfâ  que  la  majefiê  de  Dieu  , & les  hommes  ne 
font  pas  chargés  de  lævenger  ; leur  pouvoir  fe 
borne  à punir  de  mort  les  crimes  qui  imérefTent 
efTemielIcment  l’ordre  & la  sàreté  publique. 

La  loi  ne  <jui^  c.  de  JuJais ^Kondimnoit  k 
mort  un  juif  qui  époiifoit  une  chrétienne  ; Farina- 
clus  , Julius  Clarus  & d’autres  criminalités  déci- 
dent qu'un  juif  qui  a un  commerce  charnel  avec 
une  chrétienne , doit  être  condamné  aux  galères  » 
& ils éteodem  cette  peine  àiousles  infidèles.  J'ai  de 
la  peine  à admettre  une  pareille  décifion  ; j’incline- 
rois  à ne  punir  cette  fornication  que  par  des  dom- 
mages & intérêts  trés-confidérables,  fi  la  fille  a ignoré 
la  condition  de  fon  féduéleur  ; moindres  dans  le 
cas  où  elle  l’auroit  connu  ; parce  que  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  a pu  felaifTcr  féduire  par  l’efpérance 
d’un  mariage  , & que  dans  le  fécond  , elle  s’efT 
livrée  volontairement  à la  débauche  , & qu’elle 
ne  peut  alléguer  le  prétexte  d'une  alliance  quelle 
favoitêtrenrohibée  par  lesloix. 

6^.  La  fomicjiioncmn  undomefiiquc&  famaL 
trefTe  efl  punie  irès-févércmenr.  La  coutume  de 
Bordeaux  veut  qu’on  puoifTe  de  mort  tout  domcf* 
tique  qui  fuborne  la  femme  , la  fille  ou  la  nièce 
du  logis  ; cette  difpofirion  a fervi  üc  bafe  à la  fu- 
rifprudence  de  toutes  les  cours  ,*  Sc.  elle  a été  coe- 
firmée  par  l’antcle  3 de  la  déclaration  du  21  no* 
vembre  1730.  Cependant,  lorfquela  maitrefTe  fé- 
duitc  cA  majeure,  & qu’elle  déclare  avoir  fait  de» 
avances  au  coupable , la  peine  de  mort  peut  être 
modérée  à celle  des  galères  ou  du  bannUTement» 
Mats  ce  crime  doit  toujours  être  puni  & pour* 
fuivi  par  la  voie  extraerdioaire  , parce  qu’il  tl\ 
cfiemiei  de  prévenir  les  dêfordres  qui  en  réfultc- 
rotent,  fi  on  le  laifToit  impuni. 

7^.  La  fornication  entre  le  maître  6c.  fa  domeC- 
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tique  ne  donne  Heu  envers  lui  qu'i  une  condam- 
nation aux  fr»*s  de  couches , d'entretien  & de  l'é- 
ditcation  de  Tenant , & aux  dommages  & intérêts 
de  la  fille.  Mais  on  re^fc  toute  aâion  à une  fer- 
vante  majeure , qui  a eu  commerce  avec  Ton  maî- 
tre mineur , parce  qn'on  prëftime  qu'elle  l'a  fêdiiit. 

S*.  Les  loix  féodales  punüTent  le  feigneur  cmi 
abufe  de  fa  vaflâle , par  la  perte  de  fon  droit  deoi- 
reffe  fur  le  fief  fervant  » outre  les  demmages  & 
intérêts  , & autres  peines  pécuniaires  auxquelles 
il  peut  être  condamné.  Levaflal  qui  a commerce 
avec  la  fille  ou  la  fœur  de  fon  feigneur , perd  fon 
fief,  outre  les  peines  ordinaires. 

9*.  Un  confefieur  qui  abufe  de  fa  pénitente , un 
médecin  de  fes  malades  , font  punis  très  févêre- 
ment,  même  de  mort , fuivant  la  gravité  du  délit 
& des  circonfiances.  Il  en  eft  de  même  d'un  geô- 
lier qui  réduit  fa  prifonniére  , & qui  parvient  à 
avoir  un  commerce  illicite  avec  elle. 

Il  eil  fouvent  ddHcUc  de  prouver  par  témoins 
le  crime  de  fornication.  C'efi  ce  oui  a eng^é  plu- 
fieurs  auteurs  à fomenir  qu'une  nlle  Enceinte  de- 
voit  être  crue  à fon  ferment  , Sc  que  fa  déclara- 
tion fuffifoit  pour  déterminer  les  juges  ï condam- 
ner pros'ifoirement  l'accufé  ï nourrir  Tenant.  L'or- 
donnance criminelle  du  dfte  Léopold  eft  conforme 
k celte  opinion  ; mais  en  France  , on  exige  que 
cetre  déclaration  fott  jointe  é de  fortes  préfomptions. 

On  regarde  comme  telle , rhabitatlon  commune 
de  l'accuré  & de  la  fille,  & Tufage  commun  de  la 
même  table.  Mais  lorfque  la  fille  a une  demeure 
réparée , on  regarde  comme  mdices  fufRfans , 

Î|uand  le  garçon  Sc  la  fille  ont  été  vus  fouvent  en- 
emble  dans  des  lieux  fecrcts  Sc  retirés  ; quand 
le  garçon  lui  a fiiit  des  préfens  , lui  a écrit  des 
lettres  pleines  de  rendreiTe  & de  pafiion  ; 3**.  quand 
on  l'a  vu  rendre  à la  fille  <dcs  vifites  noclurnes  , 
on  même  pendant  le  jour  , mais  dans  des  infians 
oii  elle  étoit  feule  ; 4^  quand  on  l'a  vu  s'enfer- 
mer tete-à  tête  avec  clic  , l'embrafirer  (Tune  ma- 
nière lafcive,  ou  enfin  lut  faire  des  attouchemens 
contraires  à la  pudeur. 

Mais  fl  d’un  coré  les  préfompiioo»  peuvent  for- 
tü'ier  l'accufation  formée  par  une  fille  contre  celui 
qii'rlle  aceufe  de  l'avoir  Aduite , l'homme , de  fon 
coté,  peut  aufi)  l'afiTuiblir  par  d'autres  préfomp- 
tions , & déterminer  les  juges  é prononcer  des 
peines  moins  févéres. 

Les  préfompnons  qu’il  peut  allouer  font,  la  mau- 
vaife  conduite  lubimeltc  de  la  hile;  la  condition 
Vile  de  celle  q\i’il  a abufée  ; la  différence  d'âge , 
fl  elle  eff  majeure , & hii  mineur;  files  parensde 
la  fille  ont  favorife  leur  commerce  ; fi  la  fille  s'eff 
laiffée  féduire  dans  la  vue  de  fe  procurer  un  époux. 

FORT-DENIER,  f.m.  ^Finance.  Praü^ut.)  on 
appelle  ainfi  dans  un  paiement , le  denier  ou  les 
deux  deniers  qu'un  débiteur  eA  obligé  de  perdre, 
faute  ifavoir  une  monnoie  avec  laquelle  i^puiffe 
acquit  er  jufie  la  femme  qu'il  doit. 

L'ufage  de  faire  payer  le  fort-denitr  cA  fonde  fur 
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ce  q«e  cette  prè:e  de  monnoie  na  plus  cours , & il  a 
été  autorifé  en  faveur  des  fermiers  des  droits  du  roi  « 
pir  divers  arrêts  du  confeil.  Mais  lorfqu'une  per- 
fonne  acquitte  en  même  temps  plufieura  droits  dif- 
férons , dont  la  valeur  de  chaque  ne  va  qu'â  un 
ou  deux  deniers  , le  forhdenUr  n'eA  pas  exigible 
fur  chaque  article  paniculier  ; on  ne  le  perçoit 
que  fur  le  tonl  dclafomme,  à laquelle  tous  les 
articles  joints  enfemble  fe  trouvent  monter. 

FORTFUYANCE,f.  f.  ou  Forfuyan- 
CF,  quafforis-fu^a^  eA  une  clpèce  de  droit  d'au- 
baine dont  le  duc  de  Lorraine  ' joubroit  dans  fes 
duchés.  11  en  eA  fait  mennon  en  un  vidimus  de 
l'an  1577,  dins  lequel  00  voit  que  le  duc  Char- 
les accorde  â un  particulier  lapcrmiffion  d'acqué- 
rir dans  fes  états  jufqu'à  huit  cens  livres  de  reme, 
nonoHAam  qu'il  eût  fon  domicile  à Verdun;  ôcà 
fes  héritiers  ou  ayans  catife , le  droit  de  lui  fuc- 
céder  & de  jouir  paiftblement  de  ces  rentes , 
nobAant  le  droit  de  fort^fuyancc  , qui  appartient 
au  duc  , Oc.  (A) 

FORTinCA'nON  . f.  f.  {DreU  ptàîU.)  nous 
ne  mettons  ici  ce  mot  qui  appartient  au  Diâion- 
nairc  de  l'art  militaire , que  pour  faire  remarquer 
que  les  lieux  qui  fervent  ou  ont  fcrvl  aux  clô- 
tures & fonifieationa  des  villes  du  royaume , font 
cenfés  être  du  domaine  de  U couronne  , par  droit 
de  fouveraineté , ainfi  qu'un  efpace  d'environ  neuf 
pieds  dn  dedans  des  villes  , comme  fàifant  partie 
de  CCS  mêmes  fortifications. 

Il  fuit  de  ce  principe , que  le  roi  feul  peut  01^ 
donner  l'aliénation  des  places  qui  ont  fervi  aux  an- 
ciennes fortifications  ^ & que  les  maifons&  édifi- 
ces qui  y ont  été  conAruits  font  entièrement  dans 
fa  dircAe.  C*eA  par  cetre  railbn  que  l'édit  de  dé- 
cembre 1681  a ordonné  que  ces  places  feroient 
vendues  il  fon  profit , & que  celles  qui  auroienc 
été  vendues  précédemment  par  les  omaers  muni- 
cipaux des  villes , n’appartiendroientaux  acqiiéreurt 
qu'aprés  avoir  été  confirmes  dans  leur  poffcffion , 
èi  avoir  payé  les  fommes  auxquelles  us  feroient 
taxes. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi  jouiffent  <hi 
revenu  de  ces  places  lorfqu'cUes  font  affermées, 
ainfi  que  des  droits  dus  fur  les  édifices  aliénés  qui 
y ont  étf^onAruits.  Les  engagiAes  du  domaine 
en  jouiffent  égalemeor,  lorfqu’elles  ont  été  com- 
prifes  dans  leur  engagement  , fit  les  gouverneurs 
d:s  villes , lorfque  cette  jouiffance  leur  a été  00m- 
n^merîi  accordée. 

Fortification  Je  chJte.tvx , ( Code  crimir.ei^  on 
comprend  communément  dans  la  même  claAe  de 
crimes  , la  conAruÔion  & fort  fication  de  châteaux  ^ 
Si  leur  démoHtion  , fans  la  perm  ffion  du  refi. 

Ce  font  autant  de  crimes  de  Ic^c-majcAé  au  fé- 
cond chef,  copformémeni  à l’édit  de  Henri  lll, 
de  1^79;  ^ la  déclaraâon  de  Louis  XllI  , du  17 
mai  1610,  & à l'ordonnance  du  même  prince,  de 
1629. 

Ces  erimes  rares  , Si  dont  l*biAoîre  de  noire 
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fiicle  ne  fcnrniroit  pas  un  feul  exemple , 
fcni  dans  le  fiifct  qui  s’en  rend  coiipaj)le  un 
de  révolte  6t  d’indé]  endance,  domtows  les  efforts 
feroient  vains , aujourdliui  que  les  baies  de  l’auto* 
rité  royale  Tcnt  plus  folideaient  établies  qu’elles 
ne  l’ont  jamais  été.  Auffi  doit* on  remarquer  que 
le  petit  rH>mbre  de  loix  qui  ont  eu  pour  objet  de 
déterminer  la  punition  de  cette  eipèce  de  coupa- 
bles , cft  l’ouvrage  des  circonffances , & leurs  da- 
tes indiquent  affez  qu’elles  ont  été  publiées  dans 
ces  temps  de  trouble  , ou  le  rananfme  & l’ambi- 
tion ètendoient  de  toutes  .leurs  fiireurs  & 
leurs  ravages- 

La  peine  de  ces  crimes  eff  celle  de  mort , en 
conréquence  des  loix  ci-deffus  citées. 

Cependant  il  faut  diffinguer  entre  ceux  qui , dans 
le  fol  efpoT  de  le  rendre  indépendans,  fe  ferri- 
fieroient  dans  leurs  châteaux»  & y form croient  des 
approvifionnemetis , & le  citoyen  indlfcret  qui  , 
Kabiunt  prés  des  murs  d’une  ville,  en  feroit  dé- 
BioUr  une  portion  pour  fon  ufage  ou  pour  Ton  ^ré* 
ment.  Les  premiers  Tans  dôme  feroient  dans  le  cas 
d*érre  punis  fuivant  toute  1a  rigueur  des  loix  » & 
il  faudroit  ordonner  la  démolition  de  leurs  forti^ 
feations  & le  rafement  de  leurs  châteaux.  Le  fé- 
cond au  contraire  ne  pourroit  être  condamné  qu’à 
une  amende  arbitraire  & à la  recooffrufbon  des 
murailles  qu’il  auroit  fait  démolir. 

Lorfque  les  fiefs , aujourd’hui  dénaturés , étoient 
affujettis  à un  fcrvice  miliratre,  quand  le  vaffal, 
I ne  doit  aéiuellement  à fon  fuzerain  que  la  foi 
hommage  , l’aveu  & dénombrement , avec  des 
profits  féodaux , ètoit  dans  une  dépendance  dircéle 
oc  perfonnelle  de  ce  même  fuzerain  , il  étoit  obligé 
de  lui  demander  la  nermiffion  de  fe  fortifier  chez 
lui.  « On  a demandé , dit  Bouchel , tom,  2 , 

» 87  y fi  levaffal  peut  faire  pont-levis,  tours,  foi- 
» fés  & autre  fortereffe  en  fa  maifon  , pour  fa 
» défenfe  & sûreté , fans  la  permiffion  de  fon  fei- 
t»  gneur  fupérieur.  Pour  le  trancher  court , U a été 
» jugé  par  arrêt  du  novembre  iS57i  en  une 
» appellarion  du  fcnécKal  de  Saumuc  , au  profit 
» de  Charles  de  Maillé  , fieur  de  Brezé  & de 
•>  Milly  I contre  le  fieur  de  Joreau , qui  fut  con- 
» damné  à abattre  & démolir  la  foncreffe  quM 
M avOit  faite  en  fa  tnaifon  pendant  les  guenes , 
n fans  la  permiffion  dudit  fieur  de  Milly  , d'où 
n relève  la  feigneurje  dudit  de  Joreau  , encorcs 
*>  que  ledit  de  Joreau  eût  la  permiffion  du  gou- 
n verneur  de  la  province  >». 

Le  vaffal  8t  le  fuzerain  font  aujourd’hui  dans  la 
même  claffe , & ils  ne  peuvent  également  faire 
conffruirc  des  fortereffes  dans  leurs  cnârcaux.  Mais 
le  vaffal  peut  faire  entourer  le  ficn  de  foffés  d’a- 
grément 6c  de  déco’^ion  , fans  demander  b per- 
miffion de  fon  foz'îrain , auquel  il  ne  do:t  plus 
rien  , quand  if  luj  a fàlr  la  foi  6c  hommage  , 
quand  il  lui  a foitmi  fon  avtru  6c  dénombre- 
ment  , & qujnd  il  a p^yé  les  droits  de  mnu- 
yancc.  ( Par  M»  Boc/cher  d Arcis  yCDttftilUrau 
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ehluUi  dt  Paris  , d!r  PacadémU  t/r  Rourn  , &c.  ) 

FORTXJNE  d'or  6»  d'argmt,  f.  f.  La  coutume 
d’Anjou,  afr.  di,  fe  fcri  de  ces  termes  pour  dé- 
figner  une  mine  d’or  & d’argent.  Suivant  fa  difpo- 
fition , les  mines  d’or  appartiennent  «u  roi,  celles 
d’argent  au  comte  , viccrme  ou  baron , cliacun  en 
fa  terre.  Voyei  Ml  NE. 

Elle  défigne  airffi  par  cette  eipreffion , les  tré- 
fors  trouvés  en  terre.  Elle  décide  que  le  trefor 
trouvé  dans  un  fief , on  dans  la  terre  cTun  feigneiir 
foncier , ayant  baffe-jitffice  , fe  partage  par  moitié 
entre  le  feigneur  6c  celui  qui  l'a  rronve  ; que  s’il 
a été  trouvé  dans  un  lieu  non  hommage , le  tiers 
en  appartient  au  feieoeur  de  fief,  le  .tiers  au  pro- 
priétaire du  fonds  ,&  le  tiers  à celui  qui  l’a  trouvé. 
yoye{  Trésor. 

IFOSSE  A CHARBON , f.  f,  ( £ai:x  «•  Forêts.  ) 
l’ordonnance  de  1669,  fi/,  ay,  art.  aa,  oblige  les 
marchands  (jui  veulent  faire  du  charbon  dans  leurs 
ventes  , den  placer  les  fojfes  dans  les  endroits 
les  plus  vuides  , 6c  les  plus  éloignés  des  ar- 
bres Ôc«du  recru.  Ces  places  doivent  être  mar- 
quées par  les  fergens  à garde  , 6c  on  n’en  do>c 
permettre  qu’une  tout  au  plus  par  chaque  arpent. 

Après  la  fabrication  6c  renlês*ement  du  charbon  , 
les  marchands  font  tenus  de  combler  6c  unir  les 
foJJ**  % 19^6  d'en  repeupler  6c  refemer  les  places, 
s’il  eff  jugé  à propos  par  le  grand-mairre. 

FOSSÉ  , f.  m.  ( Droit  public  6»  ccutumier,  ) c’eff 
une  foffe  creufée  en  long , foir  pour  renfermer  un 
efpace  de  terrein , foir  pour  faire  écouler  les  eaux  , 
fi>it  pour  ferfir  de  défenfes  ou  d embelliffeinent  à 
une  maifon. 

Il  eff  libre  à tout  propriétaire  d'entourer  fes  hé- 
ritages de  fojfis  t fans  que  le  feigneur  du  ficfpuiffe 
l’en  empêcher,  fous  pretexie  que  res  fojjes  gé« 
nent  dans  l’exercicc  de  fon  droit  de  chalfe.  Il  leur  eff 
également  libre  d’entourer  leurs  maifons  de  pareils 
fifa , foit  pour  atiirer  les  eaux  , foii  pour  deffé- 
cher  un  terrein  humide,  foit  pour  y conferverou  # 
nourrir  du  poflbn. 

Mais  »1  n’eff  pas  permis  à un  noble  de  faire  faire 
autour  de  fa  maifon  des  foffis , 6c  d’y  éubÜr  un 
pont-levis  , fans  le  confentement de  fon  fuzerain, 

6c  fans  lettres  patentes  du  roi  , qui  doivent  être 
enregiffrées  à la  chambre  des  comptes , après  une 
information  préalable  de  la  commodité  ou  in- 
commodité. La  raifon  en  eft  que  les  fojjis  avec 
pont-levis  font  une  marque  difiinéHve  des  terres 
titrées,  6c  que  d'ailleurs  ils  ont  une  apparence  de 
fortification  , qu’on  ne  peut  établir  fam  le  confen- 
temeot  6c  b permiffion  expreffe  du  roi. 

Suivant  le  droit  coutumier  , nul  ne  peut  fiiire 
de  fojfis  à eau  , ou  cloaques  fur  fon  héritage , à 
moins  qu’il  ne  fort  éloigné  d’ure  certaine  dif- 
tancc  du  mur  mitoyen  ou  de  celui  du  voifin,  ou 
qu'on  ne  conftruife  un  contre-mur  fufiifam  pour 
empêcher  que  celui  du  voifin  n\n  reçoive  aucun 
doinmage. 

1 ' L’icticlc  117  de  la  coutume  de  Paris  exige  une 
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Uirtance  de  fix  picis  en  touî  fens  ; l’article  367 
de  celle  de  Reims  exige  celle  de  dix  pieds  du  puits 
du  voifin,  ou  la  conftrudion  d’un  mur  de  deux 
pieds  au  moins  d'épaiffeur  , fiit  à chaux  fie  i fa- 
oie  : l’article  111  de  celle  deCleroioot  n’exige  qu’un 
mur  d’un  pied  d'épaUTeur. 

La  loi  feUndum , finium  re^ur.d.  voulou  qu’on 
laifsit  entre  un  fojfi  creufé  par  un  proprietaire , 
pour  fôparer  fon  héritage  d’avec  celui  de  Ton  vm- 
fin,  un  efpacc  égaUla  profondeur  du/ôj/r- Mais , 
dans  notre  ufaee,chaam peut  fiiire creufer  un  fojfè fur 
l’extrémité  de  cerretn,  enforteque  le  bord  du  cuté 
du  voiftn , fait  la  borne  fie  le  cooHn  des  deux  héritages. 
Mais  dans  ce  cas,  toute  la  terre  ilTam  de  ce  fojji, 
doit  être  jettée  du  côté  de  celui  qui  le  fait  creuler. 

C’eR  une  régie  de  ^otrs  droit  françois , con- 
Rrméepar  le  rex  e de  pluGctirs'coutumes,  fie  adop- 
tée par  tous  les  auteurs,  i*.  que  les /ô/^jqui  fé- 
pa:cntdetix  héritages  font cenfés  mitoyens,  àmoins 
qu'il  n’y  ait  titres  au  contraire  ; 2^.  ^,e  dans  le 
doute,  on  les  déclare  communs',  lorfqu’il  parole 
que  la  terre  a été  jettée  fur  les  deux  bo^ds;  3®. 
<|ue  le  jet  de  la  terre  fur  un  feul  c6té  fait  préfu- 
rner  que  le  foJf<  appartient  en  entier  au  proprié- 
taire de  l'héritage  fur  lequel  elle  a été  jettée. 

L’ordonnance  de  1669  enjoint  k tous  les  rive- 
rains des  bois  du  roi , de  féparer  leurs  héritages 
par  des  foffîs  de  quatre  pietfs  de  largeur  fur  cinq 
de  profondeur , 8c  de  les  entretenir  en  cet  état , 
6 peine  de  réunion  de  leurs  terres.  Les  gardes-bois 
font  tenus  de  faire  vifitc  de  ces  fojfîj  de  trois  mois 
en  trois  mois,  fie  de  dépoferaux  greffes  des  mal- 
trifes  le  procévverbal  de  leur  état  ; les  oHiciers 
des  maitrifes  doivent  pareillement  veiller  fur  i’ctai 
de  CCS  dans  leurs  vifires , fie  contraindre  les 
proprietaires  au  rétabliflem^nc  de  ceux  qui  font 
tlég'adés,  à peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
fie  privé  nom. 

La  même  ordonnance  veut  qu’aux  frais  des  com- 
0.  munamés  ufa^ércs,  il  foit  fait  des  fojjes  (ufCiCum^ 
ment  larges  8c  profonds , le  long  chemins  où 
les  bcAiaux  vont  pour  aller  pâturer , afip  de  les 
empêcher  d’entrer  dans  le  recru  des  jeunes  taillis. 

Ll!e  défend  aulfi  â toutes  fortes  de  perfonnei, 
de  détourner  l’eau  des  rivières  navigables  fie  flot- 
tibics,  & d'en  afiblblir  ou  altérer  le  cours  par  des 
fiyffes,  tranchées  ou  canaux  , à peine  d’étre  punies 
comme  ufiirpateurs,  fie  d’éirc  obligées  de  réparer  les 
chefes  â leurs  fnis.  La  coutume  de  Mons,  cfup, 
fj , contient  des  dirpofitions  fcmblabîes. 

FOSSERÉE  » f-  f terme  particulier  au  pays  de 
fie  de  Gex  , qui  fignifie  la  même  chofe 
que  ce  qu’on  appelle  ailleurs  une  auvne  ou  ou- 
vrît , ou  U irjvj'il  d'un  homme  : orî  mefure  les 
vignes  par  fojferèts  ou  ouvres,  Voy<{^  Collet  , fitr 
Us  Çtauiis  de  Brejfc,  part.  Il  , f».  7P  , coL  a , & 
Cv,u\Kit»(A) 

FOU , aài-  prisfubft.  Toy.  DlitENXE  , Fureur. 

FOUACE  de  redcvjrtcef  ( Droit  fiodul.  ) on  appel- 
imciç&oenem/i^it^r  ou  JouiKhe,  une  efpéwê  de 
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pain  fait  fans  levain,  fie  cuit  fous  Ucen  jrc.  Il  efl  fou^ 
vent  parlé  dans  les  titres  fie  Chartres  d’une  ou  de  plu- 
Heurs /ouaceL  M.  Ducange  en  fon  glofTaire , en  rap* 
porte  des  extraits  de  piufteurs  fous  le  motfocacia, 
fVyrç  Oublies. 

FOUAGE  , f.  m.  ( Droit  public.  ) appelle  dans 
la  baffe  ladniié  foû^ium  fie  foca^iumt  ètoit  un  droit 
du  au  roi  fie  à quelques  fetgoeurs  particuliers , pat 
chaque  feu  ou  ménage. 

L’éiymologie  de  fouagt  feu  ne  vient  pas  à 
feuio  , comme  quelqu’un  l’a  prétendu  , mais  du 
latin  focut , feu , d’où  l’on  a fait  focapum , & par 
corruption  foagium^  fie  enfrançois/tWiigc. 

En  quelques  endroits  ce  même  droit  eR  appellè 
fournage,  à caufe  du  fourneau  ou  cheminée  qui 
doit  Timpofition  i pourquoi  on  raaiiffi  appellé/û- 
marium  tribulum,  Spelman  l’appefle  tributum  ex  fo*: 
ce , fie  dit  qu’en  Angleterre  ü efl  appellé  cheminer 
$ium. 

Au  pays  de  Forez  on  lève  un  droit  femblablet, 
appellé  blonde. 

En  quelques  endroits  droit ^hofUlop 

ou  ^ofiife. 

On  voie  dans  les  aflifes  de  Jcrufalcm  , que  le 
feigneur  éioit  dit  foager  fon  fief;  cim  foagium  À tf 
nentibus  fuis  pro  ali^ud  necejfuut  exigu 

L’origine  du  fouoge  ou  imDofition  qui  fc  lève 
fur  chaque  feu  ou  chef  de  famille , cR  fort  an- 
cienne. Cedrenus  fie  Zonare  en  font  mention  dans 
l’hiRoirc  de  Nicéphore,  où  i'is  appellent  ce  droit 
fumarium  tributum;  fic  Landulphe  , lib.  24  ^ dit  que 
cet  empereur  exigeoit  un  tribut  fur  chaque  feu , per 
ftnpilos  focos  cenjus  exipbat. 

Dans  une  conRitution  de  Manuel  Comnéne  , U 
cR  parlé  de  la  defeription  des  feux  en  ces  termes, 
dtferibere  focos  ; ce  qui  cR  appellé  focularia  par  Fré- 
déric 11 , roi  de  Nules  fit  de  Sicile.  Zié.  U , tiu  uit. 

Ce  droit  cR  aufb  fort  ancien  en  France  ; on  le 
levoit  au  profit  du  roi  dés  le  temps  de  la  première 
race  ; fous  les  rois  de  la  fécondé , fic  encore  pen- 
dant long- temps  fous  la  troifième. 

Cette  impofition  par  feux  fut  auRi  établie  dans 
plufieurs  provinces,  au  proRi  de  divers  feigneurs 
particuliers  qui  s'attribuèrent  ce  droit.  Mais  il  pa- 
reil par  le  paRâge  des  aRifes  de  Jcrufalcm , que 
nous  venons  de  citer , que  les  feigneurs  n’avoieiu 
recours  â rimpofuion  du  fouoge , que  dans  le  cas 
de  befoin.  Les  comtes  d'Anjou  nepouvoicm  l’exi- 
ger qu’une  fois  dans  la  ville  d’Angers. 

Les  privilèges  manufcriis  de  Saint -Didier  ea  • 
Champagne,  de  l’an  iiîS,  fom  mention  que  cha- 
que perfonne  mariée , ou  qui  l’avoit  été  , payeit 
au  feigneur  cinq  fous  pour  le  foujp. 

Une  chanre  d'Alphonfe  , comte  de  Poitou,  de 
l’an  1269  , juRifie  qu’on  lui  payoit  tous  les  ansuu 
droit  de  fouage. 

On  en  paya  auffi  en  1304  pour  la  guerte  de 
Flandre,  uiivant  un  compte  du  bailli  de  Bour- 
ges, de  l’an  1306. 

§.  I.  Du  fouage  établi  par  U roi.  Celui  dont  U 
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levée  étoit  ordonnée  p;ir  le  roi  pour  fournir  eux 
beibins  extraordinaires  de  l’état,  étoit  d'.ihord  quel- 
quet'ois  com'ihsfous  le  retme  general  ; telle 
fut  Taide  établie  en  conféqucnce  de  raltemblée  des 
états  tenus  à Amiens  en  décembre  136),  qui  con- 
fiftoit  dans  un  droit  de  fouA^e  ou  impofition  par 
feux.  11  en  fut  de  même  de  rim^’oririon  qui  fut 
xnife  fur  chaque  feu  dans  le  Dauphiné,  en  1367. 

Dansla  fuite,  lês/â«jgej  furent  dilUn!;ués  des  ai- 
des proprement  dites , qui  fe  percevoient  fur  les 
denrées  & tnarchandifes  , à auife  que  certaines 
perfonnes  étaient  exemptes  iici  fouéisics  , au  lieu 
que  perfonne  n*éioit  exempt  des  aides  ; c*cft  ce 
que  Ton  voit  dans  des  lettres  de  Char  es  V[,  du 
34  oélobre  1 383  , ponant  que  l'aide  qui  étoitalors 
établie , fcroii  payée  par  toutes  lottes  de  perfon- 
nes,  & notamment  par  ceux  des  liabitans  de  Lan- 
guedoc qui  l'en  prérendoient  exempts  ; & la  rat- 
ion qu'en  donne  Charles  VI , cA  que  ces  aides 
n'avoienr  pas  été  établies  feulernsm  pour  U dé- 
feofe  de  ceux  qui  étoient  lailiables,  miis  aulTi  de 
ceux  qui  ne  rétoient  pas;  & que  lefdites  aides 
n'étoient  pas  par  manière  de  mais  par 

manière  d'impofirion  & de  gabelle. 

Il  y avoit  des  villes  > bourgs  8c  vil'ages  , qui 
étant  dépeuples , demandoient  une  diitiim;tion  de 
feux , c'cfl-à-dire  , que  Ton  diminuât  rimpofttton 
qu’ils  payoicm  pour  ]«  fruap  , à proportion  du 
nombre  de  f:ux  qiû  reftoit;  & lorfquc  ces  lieux 
ruinés  fe  rétablilToicnt  en  tout  ou  en  partie  , on 
conrtatok  le  fait  pxr  des  lettres  qu’on  appclloit  ré~ 
parjtî0n  dt  ftux  ; on  fixoit  par  des  lettres  le  nom- 
orc  des  feux  exiflam,  pour  augmenter  le  fouaze 
k proportion  du  nombre  de  feux  qui  avoicm  été 
^pvét,  c’eft-.i-dirc  rétablis. 

Quelques  auteurs  difent  que  les  tailles  ont  fuc- 
cédé  au  droit  de  foua^  ; ce  qui  n’eft  pas  lout-à- 
fau  exaâ  : en  effet , dès  le  temps  de  S.  Louis  , 8c 
même  auparavaor,  nos  rois  Icvo  ent  déjà  des  tail- 
les pour  les  befoins  de  l'étar.  Ces  tailles  n’étoient 
point  ordinaires.  Le  roi , Sc  même  quelques-nns  des 

f;rands  vafTjux  de  la  couronne  , levoient  aiilfi  dés- 
ors un  dro  t de  foua^  dans  certaines  provinces , 
ainfi  que  nous  l’avons  deià  remarque  , 6c  qte  nous 
le  dirons  plus  au  long,  §.  3.  Les  ducs  de  Nor- 
mandie , les  comtes  de  Oiampagne  & autres  fei- 
gneuTS  le  percevoient  chacun  dans  leur  territoire. 

Les  droits  de  fouag<  établis  par  le  roi  cefTbient 
néanmoins  quelquefois  , moyennant  d’autres  impo- 
fiiiorts  : aioh  , lorfque  les  communautés  d'habitans 
de  la  fcnéchaufTée  de  Beaucaire  fc  fournirent , le 
18  février  «337,  k payer  au  comte  de  Poitiers, 
en  quaHté  de  lieotcnam-génèral  du  royaume  , un 
droit  de  capage  ou  capiution,  ce  fut  k condition 
que  tant  qu’il  percevroit  ce  capage  , il  ne  pour- 
poit  exiger  d’eux  aucune  autre  ima^fition , foit  k 
litre  de  fouaçc  ou  autrement. 

Charles  \ fit  lever  un  droit  de  fouaze  pour  ta 
Iblde  des  troupes  : il  étoit  alors  de  quatre  livres 
pour  chaque  feu. 

Juriffrudenu,  Tomt 
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Du  temps  de  Charles  VI  , le  prince  de  Galles 
voulut  impofer  en  Aquitaine  fur  chacun  fîu  un 
franc,  lefusi  poruni  le  tbiblc ; cc  qui  ne  luiréuf- 
fif  pas. 


Charles  VII  rendit  le  foujge  pciqïétuel,  8e  de- 
puis cc  temps  il  prit  le  nom  de  tailU  Aufïi  depuis  ' 
cette  troque,  l'on  ne  voit  plus  d'établificmcm  d’im- 
pofition  fous  le  nom  6e  Cette  dénomina- 

tion n'exific  plus  que  dan*  les  provinces  de  Nor- 
mandie 8c  de  Bretagne. 

§.  IL  Dit  fouage  qui  fi  paie  rs  A^ormjndie  O fn 
B'eugne.'Vc  a été  établi  en  Normandie 

depuis  très-lonç^iemps  ; il  en  eft  parlé  dans  la  chartre 
commune  de  Kouen  de  1307,  8c  dans  une  chro* 
nique  de  la  même  ville,  de  1227.  Il  a été  ainfî 
nommé , parce  qu’il  fe  levoit  fur  chaque  feu  ou 
ménage  non-noble  , 8c  qu’il  étoit  principalement 
paye  par  ceux  qui  tiennent  feu  8c  lieu. 

Lcyîwrfjpreft  le  même  drotf  que  le  monéagi^  dont 
parle  l'ancienne  couturbe  de  Normandie , chap,  if , 
part.  1 , 8c  l’article  76  de  la  nouvelle.  Il  fut  éta- 
bli , à cc  que  prétend  BrtifTcl , peu  apres  la  con- 
quête de  la  Normandie  par  Philippe- A ugufie  : il 
le  payoit  de  trois  années  Tune.  Il  confiftoit  dans 
la  perception  de  douze  deniers  par  chaque  feu.  Il 
fui  accordé  au  duc  de  Normandie  pour  rcmpcclicr 
decbanger  lamonnoie,  & le dédommaeor  du  pro- 
fil qu’il  pouvoit  faire  fur  Ia  refonte  5t  tefabrica- 
tion  det  efpècea. 

Il  Ce  lève  ei^core  aujourd’hui  au  profit  do  roi,' 
en  conformité  de  la  diipofiiion  de  la  coutume  , 
danj  toiM  1er  lieue  où  il  eli  d’ufage  de  le  percevoir. 
Les  religieux  , les  clercs  conftitucs  dans  les  faints 
ordres , les  bénéficiers , les  fergens  fiefFés  des  éRli- 
fes,  les  barons  ayant  fept  fergens  ou  officiers  dans 
leur  baronnie,  & tous  les  nobles  en  fout  exempts, 
ainfi  que  Ici  femmes  & les  enfans  qui  n'nm  pas 
vingt  fols  de  rente , ou  quarante  fols  de  meubles , 
aU'drirus  dè  leurs  robes  & iiffcnfiles. 

Dans  l’année  où  il  eft  dû  , le  fermier  des  do- 
maine sobeientnne  ordonnance  de  rinieiiifani , qui 
en  autorifela  perception.  Elle  le  fait  par  les  col- 
Itfleurs  des  railles  , en  vertu  d’im  arrêt  du  con- 
feil  élu  15  avril  1697,  fur  un  rôle  féparé,  & ils 
en  remetiem  le  montant  au  fermier  du  tlomainc, 
à la  déduflion  de  dix  deniers  pour  I vre. 

En  Bretagne  le  fotu^e  tient  lieu  de  rimpofiiion 
de  la  taille,  qui  fc  pâte  dans  les  autres  provinces 
du  royaume.  Ce  droit  fe  levoit  anciennement  non- 
fculemcnl  par  les  ducs  de  Bre'agnc  fur  leurs  do- 
maines particuliers,  mais  encore  par  les  feigneurs 
fur  leurs  valTaux , dans  les  t.xs  ',e  befoins  pref- 
fans.  Le  plus  ancien  titre  qui  le  foii  confervé  d’un 
foudgi  accordé  au  duc  de  Bretagne  , fur  tous  Icÿ 
lieux  contribuables  du  duché  , efi  du  35  février 
156^.  A cette  époque,  & dans  des  temps  encore 
pofférieurs , leiducs  accordoiem aux  feigneurs  par- 
ticuliers des  lettres  de  non-préjudice  , par  Icfquclles 
ils  recoiuioüToient  que  cet  oâroi  avoir  été  fae  de 
FFff  . 
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leur  pure  grâce  , pour  une  unt  fculemênt , & 
Ons  tirer  à conféquence. 

Deputi  la  réunion  delà  Bretagne  li  1a  couronne 
de  France  , on  lève  chaque  année  « au  nom  du 
roi  , (ur  toutes  les  terres  foniriércs,  un  fcuj^e  or* 
dinaire  , & des  fouj^es  extraordinaires  qui  font  con- 
feni:*  par  les  états  dans*chacune  de  leurs  aflTem- 
blées.  Comme  ce  droit  fait  partie  des  impofuions 
habitueUesde  laprbvince,  nous  ne  nous  étendrons 

fias  /ur  cet  objet,  dont  on  trouvera  le  détail  dans 
e Diâ  onnairt  dts  finances» 

§.  \\\.  Des  foun^s  feif;7ieunaux.  Ce  droit  n’a  plus 
lieu  préfentement  en  France  , qu’au  profit  des  fei- 
gneurs  qui  ont  titre  ou  polTtflion  pour  le  lever  fur 
leurs  vafTaux.  11  paroît  qu'il  a b même  origine  que 
le  fpu.i^e  de  Noroiandie,  c’eA  à*dire,  que  les  ha- 
bitans  de  diverfes  feigneuries  , donc  les  feigneurs 
jouilToicnt  des  droits  régaliens,  confentirent  àieur 
payer  annuellement  une  impofition  üxe , à condi- 
tion qu'ils  ne  changeroicnr  pas  b monnoie.  11  ne 
doit  pas  être  étonnar.i  que  le  fouace  lut  encore 
dû  à un  grand  nombre  de  feigneurs  , puifqii'en 
1:62  , on  en  compttMc  plus  de  quatre-vingts  qui 
potivoicm  faire  battre  monnoie.  Celle  de  ces  iei- 
gntnirs  ctolt  noire,  c'cH  adiré  de  cuivre  ; celle  du 
roi  cfoic  d'or  & ^argent;  elle  avoit  feule  cours 
dans  tout  le  royaume. 

Le  fouace  fel^r.eunal  eft  une  redevance  due  au 
fe  gnenr  par  ceux  qui  licnneni  feu , ménage  & mai- 
fon  dans  l'enclave  de  fa  feigneurie.  Il  ell  , dit  la 
Riche-Flavfn  , traité  des  droits  feifn,  fit,  18  , de 
fnéme~nature  que  les  droits  de  quête  & de  taille 
aux  quatre  cas. 

Dr-là  il  réfulte  deux  conféquences  : la  première» 

?fu;  ce  fiuitge  n eft  point  ud  droit  réel  qui  fccon- 
onde  avec  les  cens  , & qui  foii  perceptible  fur 
les  fonds  & héritages^  mais  un  droit pcrfonnel qui 
fe  perçoit  f^rément  du  cens , qui  eA  exigible  fur 
chaque  malfon  habitée»  & qui  diminue  ou  aug- 
mente pour  le  feigneur  , fuivant  que  le  nombre 
des  feqx  augmente  ou  diminue.  C’cil  ce  qui  a été 
jugé  par  uo  arrêt  de  1718  » entre  la  dame  enga- 
gée de  la  baronnie  de  la  Rochc-Bloinc,  & quel- 
ques habitans  du  lieu , qui  foutenoiem  que  le /eujgr 
étoit  un  droit  réel  » & qu'il  n'éioit  dû  que  par  ceux 
qui  l'avoient  reconnu. 

La  fécondé  conféquence  eA  quil  peut  arriver 
qne  des  tenanciers  en  foient  exempts  , & que 
d’autres  en  doivent  plufieurs  à la  fois,&  même  un 
feul  droit  de  Jhujge  peut  être  dû  folidairement  par 
plufieurs  particuliers. 

Ceux  qui  ne  poiTédent  que  des  fonds , fur  Icf- 
uels iln'y aaucune msifoo  habitée,  font  exempts 
u fouace , puirqu’il  n'cA  dû  qu'ê  raifon  de  la  fi- 
cultc  d'avoir  on  feu  & de  tenir  ménage.  Ceux  qui , 
outre  la  nuifoQ  qulls  itabitent  , en  polTédcni  en- 
core d'autres,  dans  lefqueiles  Us  mettent  des  fer- 
miers ou  locataires,  doivent  autant  de  fouaaes  <\u\\ 
J i de  mûfoos  habitées.  Enûn  ce  droit  eA  dû  par 
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plufieurs,  lorfque  plufieurs  font  co  • propriétaire» 
d'une  maifen  habitée. 

L'annotaieur  du  traité  des  d'oiu  feigneuriaux  de 
Boutaric  du , pof.  6^6 , que  l'on  ne  peut  deman- 
der que  cinq  années  du  droit  de  fouage» 

Quelques  curés  prétendent  auAi  avoir  un  droit  de 
foujge  fur  leurs  paroifliens  , qui  fc  lève  ordinaire- 
ment vers  le  temps  de  pâques.  Lorfqu'ils  ont  ti- 
tre ou  poHinion  , ils  doivent  y être  maintenus  » & 
ce  droit  alors  fe  régie  par  les  mêmes  principes  que 
le  foujge  feigr.eurial.  On  trouve  dans  P.*pon  , iiv. 

, fit.  4,  un  arrêt  de  1 511 , qui  juge  que  ce  droit  eA 
dû  par  chaque  maifon  & famille  oc  laparoiflTe,  & 
qu’il  fe  multiplie  par  la  multiplication  des  feux. 

FOUET  , I.  m.  ( Jurifprud,  crimin.  ) le  fouet  cA 
une  peine  dont  Tu(^e  cA  très-ancien.  On  rmftU 
geoit  aux  coupables  chez  les  Juifs , les  Grecs  & 
les  Romaiiu. 

Quelques  auteurs  om  écrit  que  cette  punition 
étoit  regardée  à Rome  comme  légère , & qu’elle 
n'emportoit  aucune  Infâmie , même  contre  les  hom- 
mes libres  & ingénus.  Il  eA  vrai  que  l*biAoire  offre 
beaucoup  de  doutes  ê ce  fujei  , mais  ils  s’éclèir- 
cillât,  quand  on  fait  la dîAinâion  néccflâire  entre 
deux  peines  qui  avoient , à la  vérité , quelque  fimir 
litude , mais  qui  différoienr  entre  elles  dans  le  itom  » 
dans  la  forme  & dans  les  détails.  On  diAineuolt 
donc  chez  les  Romains  entre  la  baAonnade  oc  la 
ûiieïUnon  y fufiej  6»  vtrtcra  ; on  condamnoit  à la 
baltonnade  le  fuldat  qui  quitioit  fes  enfeignes  ou 
fon  poAe , qui  avoir  ^robé  quelque  chofe  dans 
le  camp,  ceux  qui  avoient  porte  un  fiux  témoi- 
gnage, &■:,  La  baAonnade,  à la  vérité  , n'étoit  pas 
par  elle-même  infamante  ; mais  elle  le  devenott  , 
fl  la  faute  pour  laquelle  le  coupable  y é:oic  con-« 
damné,  étoit  elle-même  infamante. />?xzf/ûy7ii//n  per 
fe  non  infatrut , fed  cou  fa  ob  ^U4im  pevia  heu  infii* 
gimr,  fi  infamiam  habet  , notai.  Le  fouet  étoit  au 
contraire  la  peine  des  efclaves  , & cette  punitioa 
étoit  regardée  comme  plus  doulourcufe  que  la  baf- 
tonnade.  Flagellorum  pana  efi  cùm  quis  6»  virps  , 8e 
fiagris  , vel  m.tjli^e  caditur.  hatta  acerbior  Jorenfis  ^ 
qiiàm  fufiigatio  : nonaliâ  de caufâ  ^ast  opiner,  quJm 
quoi  fingra  vel  fiagelia  cuti  admoxentur , 8e  nudantur 
corpor.1,  Fufies  autem  vejlitis  inferantur  , eruaturque 
fanpuii  iélibus  fiagrorum  , & vibices  cute  incisa  du- 
riiis  ferantur , ft  qui$  aliqucm  de  pact  tenend. 
lib.  a feudor.  tû.  17.  Sic  fi*  majerem panam  arbitra* 
fur  yiecurfius  , in  1.  veluti  de  poen.  f.^geUarutti 
panam  quam  fuftium.  Nam  8e  Marcel/us  , 1.  io 
fervorum  19  de  poen.  exiflimavit,  exquibus  caufiâ 
liber  fuflibus  cetdiîur,  ex  ïifdtm  fervum  flagellis  cet* 
dendum  & domino  red^ndum.SynupmtH  jurisuni- 
verfi , lib.  3 1 , cap.  a , de  verberibus. 

11  doit  donc  clcmeurer  pour  conAant , d'après 
ces  autorités , que  la  peine  du proprement  dite, 
étoit  réfervée  aux  efclaves  : c'étoit  un  crime  de 
Afipper  de  verges  un  citoyen  romain  tfacinus  r/7, 
dit  Cicéron  dars  fon  tUfeours  in  Ferrem  , de  fup^ 
plictU  ^ facinus  efi  vinciri  civcm  romjttum  , fceLuvti^^ 
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htrArî.  Tout  le  monde  connoît  ce  beau  mo“rc3U 
où  Toratcur  romain  rapj>eUe  le  fiippîicc  de  C</îTa- 
nns  indi^nemenc  banu  de  verges  dans  la.  place  pu* 
bUque  de  MelTine,  quoiqu'il  réclamât  les  droits  de 
citoyen  romain.  Citd,bAtur  yirps  \n  mtilo  foroMtf-  ' 
ch'is  rompus ^ juJicts  , cüm'ir.rereJ  nuHus  f,:-  \ 
mitus  , nulU  ^ox  alu  iflius  mïfcri  , inttr  dohrtm  , 
(rtpitumauc  ^pUfijrum  auditbaîar  ^ ntji  kctc,  civis  ro* 
fnanus  uim.  Hàc  ft  <ommtmorasiont  civitatis  omnia  \ 
yrrbtra  dtpulfurum , (meutum^ue  i carpart  itjtÜurum 
arbitrabatur.  h non  modo  hoe  ptrftàt  ut  virgarum  vim 
dtprtcarttur , fed  cùm  imploraret  fcepiùs  , ufurpartt’ 
que  nomtn  civitatis  : crux  , crux  » inquam , infelUt  & 
etrumnefo , qui  nunquam  iflam  poufîjiem  viderai , corn  • 
parabatur.  O nomen  dulce  liberutis  t 6 jui  eximtttm  \ 
Moflree  civitatis  ! O tex  Porcia  Ugefqut  Sempronta  / 

0 graviter  dejiderata  , 6r  aliquando  reddita  pUbi  ro- 
mana  tribunitia  potefias  l 

La  peine  du  fouet  ^ fuivant  notre  jurilbrudcuce, 
eft  de  deux  ci^ces.  La  première  s'inflige  publt* 
quensent  & par  1a  main  de  rexécuieur  de  b haute* 
junice  t elle  cA  inbmime  & toujours  accompa- 
gnée de  la  flétriAure  & du  banniltement,  ou  des 
galères.  L’autre  , qui  n'cA  pas  infamante  comme  la 
première,  s’applique  dans  l'intérieur  de  la  prifon 
par  les  mains  du  qucAionnalre  ou  du  geôlier, & 
c’eA  ce  qui  lui  a fait  donner  le  nom  de  fouet  fous 
tacuAode  , yûéc4</7rdi4.  On  ne  prononce  cette  peine 
cjue  contre  les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  atteint 

1 âge  de  puberté , & on  ordonne  qu'ils  feront  en* 
fuite  remis  à leurs  parens,  auxquels  il  cA  enjoint' 
de  veiller  plus  particuliérement  fur  la  conduire  de 
leur  enfant. 

Lorfque  le  jeune  coupable  n'a  point  de  parens 
qui  puilTcm  en  répondre,  ou  quand  fon  crime  e(t 
alTez  grave  pour  mériter  une  prolongation  de  peine , 
on  ordonne  qu'il  fera  renferme  pendant  un  cer- 
tain temps  dans  une  maifon  de  correâion. 

Il  y a encore  cette  diâ*érence  entre  le  fouet  qui 
eA  donné  publiquement  par  l'exécuteur  de  la  haute* 
tuAice  , & celui  qui  eA  donné  dam  l’intérieur  de 
la  prifon  par  le  queAionnaire , que  le  premier  eA 
plutôt  une  note  d'infamie  qu'un  fupplice.  L'autre 
au  contraire  eA  une  peine  réelle  qui  s’exécute  avec 
(èvériié  contre  un  enbnt  dont  on  ménage  encore 
l'honneur  , mais  auquel  on  veut  imprimer  un  long 
fouventr  de  fa  faute. 

La  Roche*Fbvin  & Bouchet  rapportent  un  ar* 
rèt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  6 juillet 
i^6t , par  lequel  il  fut  dit  qu’un  prifonnicr  de  U 
maifon  de  ville  feroit  fuAige  avec  des  verges  par  un 
fergent,  & non  par  l'exécuteur  de  la  haute  juAice, 
& feroit  un  tour  feulement  dans  ladite  maifon  de 
yille.  Il  eA  afTez  extraordinaire  que  ni  l'un  ni  l'au* 
tre  de  cet  deux  arrétiAes  ne  rapporte  la  caufe  de 
cette  condamnation  , & les  moti6  qui  déterminè- 
rent les  ji^es  â déroger  à l'ufage  general  fur  1a 
peine  du  fouet.  • • 

On  |>eut  encore  faire  ce  reproche  au  même  Boo- 
cb;]  apAijenrun  autre  arrêt  du  parlement  de  Tou* 
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loufe,  du  14  juillet  iç68  , par  lequel  il*  fut  or* 
•donné  qu'une  femme  y nommée  lcra  battue  de 
verges  par  un  autre  que  l’exécuteur  de  la  haute* 
juAice. 

L’honnéteté  publique  avoit  fait  autrefois  imagî- 
nerd’inAituer  une  femme  pour  fuAiger  toutes  celles 
qui  étoient  condamnées  i cette  peine.  L'ordon- 
nance de  S.  Louis  contre  les  blaiphémateurs , en 
1264 , porte  : « Et  fe  celle  perfonne  qui  aura  mef- 
D fet  ou  mefdit  font  de  l'aage  de  dix  ans  ou  de 
w plus  jufqu'â  quatorze  ans , U fera  battu  parla  juAîce 
» du  lieu  tout  nud  k verges  en  appert  , ou  plus 
» *ou  moins  félon  la  grietè  du  ^it  ou  de  la  parole  , 
M c'eA  â favoir  li  hommes  par  hommes , & les 
» femmes  par  fculc^^pmmes  fans  préfence  d'Itom* 
n mes  ; fc  alnfi  n’^oit  qu’aucun  rachetât  main* 
n tenant,  en  payant  convenable  fomme  de  deniers , 
M (don  la  forme  deffiis  dite  ».  Trêfor  des  Char- 
tres de  France  , reg.  10,  foL  fq;  Traité  de  la  po- 
lice, tom.  lyliv»  J,  fit.  â t p.  fqâ. 

La  peine  du  fouet  fous  la  cuAode , réfervéc  au- 
jourdhui  aux  impubères,  s’appliquolt  autrefois  aux 
braconniers , fans  diAinéfion  d âge , lorsqu'ils  étoient 
pris  en  récidive.  Les  ordonnances  de  janvier  1600  , 
art.  8 , & juin  1601 , avoient  très  expreiTément  dé- 
fendu à tous  marchands, ariifans, laboureurs,  pay- 
fans , & à toute  autre  forte  de  gens  roturiers , de 
tirer  de  l’arquebufe  , efeopète  , arbalète  & autres 
bâtons,  & (l’avoir  6c  tenir  en  leurs  maifons  col- 
lets , poches , Alett , tonnelles  & engins  de  chafTc , 
oifeaux  gentils  6c  de  proie , furets  6c  lévriers;  en* 
femble  de  chaAer  au  feu  ni  autrement  , à aucune 
grofTe  ni  menue  béte  & gibier  , en  (ptclquc  forte 
éc  manière  que  ce  foit,  6cconf^ormément  aux  or- 
donnances  de  XÇ15  , artieles  p,  ro  6*  rr , 1600  6c 
1601  , artiJes  17  & 18  : ces  fortes  de  gens  dévoient 
être  €ond.:mné$  , pour  U piemicrc  fols  , en  fit 
ècus  deux  tiers  d'amende  , s'ils  avoient  de  quoi 
payer , finon  ils  dévoient  demeurer  un  mois  en 
prifon  au  pain  & à l'eau  ; pour  la  fécondé  fois,  ils 
dévoient  ème  condamnés  au  double  de  ladite  amende, 
6c  à défaut  de  paiement , erre  battus  de  verges  fous 
Ls  cupode , 6c  mis  au  carcan  pendant  crois  heures 
un  jour  de  marché , 6>c. 

Lorfque  l’églife  ordonnotc  autrefois  des  peines 
publiques , le  pénitent  étoii  fooveot  fouette  juf- 
qu'aux  pieds  des  autels , fans  que  le  ridicule  6c  le 
Icandale  de  ces  pleufes  exécutions  paruA'cnt  ré- 
volter aucun  des  fpeâateurs.  Ainft  hit  Aagcilc  le 
fo'ble  Raymon  l,  comte  de  Touloufe , foupçonné 
de  favorifer  les  hércdques.  Innocent  111  mit  fes 
terres  en  interdit  « 6c  les  abandonna  au  premier 
occupant  : la  politique  6c  la  philofophie  aavoient 
point  encore  oéterminé  les  bernes  (le  1a  puifllBice 
eccléfi^Aique  , 6c  les  papes  , pour  venger  l’injure 
du  ciel , fe  croyoient  en  droit  de  dilpofer  d'un 
bien  qui  ne  leur  appartenoit  pas.  Le  comte  cArayé 
des  fuites  d’un  imerUic  cpii  livroii  fes  états  à tou- 
tes les  intrigues , à toutes  les  faélions , implora  la 
I cléiocDce  du  pape»  6c  crut  qu'il*  fuAifoit  de  s'étre 
FFffi 


Digilized  by  Google 


FOU 


humilié.  Mats  l*orgi:eil  romûn  ne  fut  point  farislaît 
d'une  démarct  c qui  n'étoic  pas  publique  ; & le 
légat  ayant  obligé  le  comte  de  (c  rendre  à la^orre 
de  régUre,  il  k 6t  dépouiller  de  tous  Tes  habits  à 
la  vue  d'une  noirbrcule  populace*»  & il  le  fouetta 
iufquaii  pied  de  Tautel»  où  d reçut  TabColution.  O 
t<mpora  ! 6 mûres  f 

Les  juges  d'églife  pouvoient  autfefois  condam- 
oer  leurs  jufticiables  au  ffuet.  Les  jctines  clercs 
fouffr oient ’cette  peine  pour  ta  punition  de  leurs 
fait  es,  & ils  pouvoient  y être  condamnés  jtidscîo 
ûpff.opuU  ^ ainiî  qu*il  pa^oit  réfulter  du  canon  cÀrm 
èeutùs , dijlinfî.  & c!c  celui  non  liceat , diflinff. 
S6.  H larius  , foudiacre  , ay.int  porté  contre  un 
diacre  une  laulTc  a cufationîlont  il  fut  abfous»lc 
papïT  ordon-’a  que  raceufateur  feroit  cailé  , après 
avoir  été  fouetté  publiquement,  cap,  de  calum- 
niât. 

Quelques  canenHles  ont  conclu  de-là  que  kt 
juges  d’église  p u voient  prononcer  la  peine  du  fouet  ^ 
pourvu  qiiM  n*y  ait  pas  cflufion  de  l?.rg.  Cette  d f* 
tiné^ion  cA  abiurde  ; car  rien  ne  peut  garantir  au 
Juge  la  manière  dont  fera  exécuté  fon  jugement , 
& on  fent  uue  reAuHon  du  fung  doit  dépendre 
de  la  croauti  de  l'exécuteur  & de  la  foiblélTe  du 
condamné. 

Parmi  nous  les  tribunaux  ecclèruAiquet  ne  peu* 
vent  prononcer  que  des  peines  canoniques  , & les 
clercs  même  qui  font  revêtus  d'oAices  dq  magif 
traiure , ne  peuvent  a/TiAcr  au  jugement  d'aucun 
procès  criminel,  qui  par  fa  nature  rend  à unecon- 
damnation  à peine  CfKporellc.  C’eA  par  cette  rai* 
fon  que,  dans  les  ditîcrens  paTlemens  du  royau- 
me, les  confeillers-clercsnc  tom  jimaisdc  fervice 
«t  la  tourneüe,  & que  dans  les  procès  pour  lef- 

Î[uc)s  ralTemhMc  des  chambres  efl  convoquée,  ils 
e retirent  auin-tdi  qu'il  y a desconclufton&à  p^ine 
corporelle.  ^ Cet  article  efi  Je  M.  BovCHEH  n*ÂR~ 
C/5,  confeiCer  au  ekàuUt  de  Paris,  de î acadîmu de 
Rouen,  &c.  ) 

FOUG,  ancien  mot  qu'on  trouve  dans  U cou- 
tume de  Ha  naut,  chap.  pp , & dans  B^utet'ler 
Bcaumanoif.  Beaumanoir  6l  la  coutume  de  Hainaui 
donnent  le  nom  de  Jouff  à un  troupeau  de  bétes  é 
laine.  Lorfque  le  Icuvîer,  dit  la  coutume  de  Hai- 
Haut,  1 fait  prife  d’un  loup»  il  ne  peut  poiucbafTer 
qu'une  lieue  à la  ronde  de  l'endroit  de  la  prife  , 
& exiger  plus  d'un  mouton  par  chaque  foug  de 
he:es  blaicncs. 

Boutciller  fc  fert  du  même  terme  dans  la  figni* 
Acaiion d'e//êmé/;r , d'^ftrouptment.  Pour  avoi,-  tourlle 
de  peuple  , ne  faut  affembUe  que  de  xinr.t^fix , car  pour 
U nombre  de  y\r,p-fix  ^ fe  fait  tombîe  6»  mUtiU;de  : 
& pour  avoir  joug,  ne  faut  avoir  que  ajfêmblée  de 
d;x , où  par  le  nombre  de  dix  fe  fait  foug  d'aJfembUe, 
FÜUGtR  , V.  z.tern:e  de  coutumes  , qui  exprime 
TaRion  par  laquelle  les  porcs  fouillent  la  terre.  La 
coutume  de  Nivernois  , ehap.  i/  , an,  rfi  , veut 
que  tout  propriétaire  de  pourceaux  trouvés  fou^ 
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gtant  dans  un  étang  vuide,  foitamendable  de  cinq 
l(ms  envers  le  fcigneur  , & cinq  fous  pour  les 
do^nmages  & intérêts  de  la  partie  , lonque  les 
pourceaux  font  trouvés  il  l'abandon  ; mais  s'ils  font 
faifis  h garde  faite  , l'amende  cA  également  de 
cinq  fous  pour  le  fcigneur,  mais  les  dommages âc 
imé.êts  du  propriètnrc  de  l'étang  font  de  quinze 
fous.  L'art.  $ de  la  même  coutume  défend  de  mener 
dans  les  prés  les  pourceaux /êugcjni  , en  quelque 
temps  que  ce  foit.  ^ilsy  cnirempar  échappé;  , on 
do't  par  chaque  porc  trois  fous  tournois  de  dom- 
mage ; mais  lorft^u’Us  font  faifis  i ga  de  faite,  ou 
dans  le  temps  ou  les  prés  fom  défcnfablet  , ks 
dommages  ne  la  partie  font  fixés  k fo’xante  fous 
par  porc , & dans  l'un  & l'autre  cas  , -il  cA  dû  au 
fcigneur  juAicier  une  amende  de  fept  fous  fix  de- 
niers. 

FOULAGE,  f.  m. ( Droit fiodaL)  c'eA,  dans 
la  coutume  d'Ahjou  , un  droit  qui  appirii;m  au 
fcigneur  bas-juAicief,  Tn  vertu  duquel  il  a te  droit 
d’établir  dans  f»  terre  im  moulin  propre  ï fouler 
les  draps , & de  coniraindrefes  fujets  étagers  , de- 
meurant dans  l'èienduc  de  trois  lieues  de  f<  n mou- 
hn , d'y  apporter  leurs  draps  pour  y éire  fmiés, 
k pe  ne  de  douze  deniers  d'amende  par  chacune 
aune  de  drap,  outre  le  droit  foulage , s'ils  font 
trouvés  allant  fouler  k un  autre  moulin , ou  fion 
trouve  chez  eux  des  draps  foulés  ailleurs.  Coututiu 
d'jdrjcu  » art.  ar. 

FOUR  BANNAL,(i?«)i//ic^/)c'eA  celui  auquel 
les  habiians  d'un  territoire  font  obligés,  fous  certaines 
peines , de  cuire  leurs  pâtes. 

Nous  avons  établi  les  principes  généraux  fur  cette 
matière,  fous  les  mots  Bannalité&  CoRvâES; 
c'eA  pourquoi  nous  y renvoyons , & nous  nous 
contenterons  d'ajouter  ici  feulement  ce  qui  pourra 
fervir  â*  expliquer  ce  que  nous  avons  déjà  oit* 
SouslcmcrBANNALITÉ  , §.  bannalitè  du  four,  nous 
avons  dit  gènétalemcnt  que  perfonne  n'en  étoti 
exempt;  mais  il  eA  rléccAaire  dobfcrver,  i®,  que, 
fuivant  la  jurifprudcnce  des  ancts,  U eA  permis 
aux  feigneurs  hauts  jtiAiciers  & aux  gentilshommes 
de  faire  conAruire  dans  leurs  maifons  des  fours , 

fiour  faire  cuire  le  pain  de  leur  table , Si  celui  de 
eurs  domeAîqucs.'  a®,  que  les  coutumes  du  Maine 
St  d'Anjou  exemptent  de  la  bannaliré  du  four  les 
nobles  iSc  les  eccléfiaAiques.  Brillon , Dic- 

tionnaire des  arrêts,  mot  Four  tannai  i Ounod  t/r/ 
prefcriptwnt , ckap*  n ; Cart.  ji  de  la  coutume  d* .tdnjoUf 
6>  j6  de  ulU  du  Maine. 

La  coutume  de  Bayonne,  tst.  sa,  art.  i,  contient; 
par  rapport  aux  obligations  du  journier  bannal , une 
difjiom^on  fi  fage , quelle  doit  former  le  droit  com- 
mun : « les  fourniers , dit-elle,  doivent  cuire  !o 
I»  pain  en  telle  forte  & façon»  qu'un  pain  ne  lou- 
w the  l’autre»  qu'il  ne  foit  nul  mit  ou  brûlé  ; & 
n au  cas  qu'il  fo:i  trouvé  le  contr-irc  » le  fournicf 
n doitprendre  le  pain,bt  en  faire  à fon  plaifir,te 
» payer  au  fcigneur  du  pain , cc  que  le  blet!  aura 
w coûté,  6c  le  quart  davantage  pour  llmêrét  n. 
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rOURCHAGE,  f.  m.  ancen  met  françoî»  qu’on 
trouve  clans  pliiH^urs  cou!umcs.  Il  cA  lyaonyme 
de  celui  He  hrjr.cfufiey  Ûc  tous  dmx  s’emp'oient 
^our  fign^Bcr  ks  diifêremes  lignes  qui  coniUuK-nc 
iofdre,  & les  ectés  diffcrens  de  U parcn:é.  £ ies 
diknt  tftoc  ik  fourcH^gt , d*ns  le  même  feus  quon 
ilii  lilleurs  efloe  & Ikne, 

FÜURCHE'>f^^Tïaï;iAIRES,{7i;r,;/Jf,rx//)  on 
#p;>clle  ainfi  des  piliers  de  pi  rre,  fur  Iclqucls  lom 
P'iTécs  iraafverfaîrment  des  pièces  de  l^ois,  aux- 
ucllcs  on  fufpend  1rs  crimir.eU  cor.dam.iès  à être 
rranglés,  foii  que  Texêrunon  fe  fiiTe  au  Ueu  même 
où  font  les  fourchti  paubuiaim , Toit  qu'die  âu  ê(ê 
£u  e ailleurs.  * 

Les  fcutchts  pai'tbulùrts  font  ordinairement  pla- 
cérs  hoi^  des  rilles , bourgs  & v lldges,  i la  proxi- 
mifè  de  quelque  grande  route,  6c  dans  l'endroit  le 
plus  élevé,  «fin  de  prolonger  rexrmp’e  du  fuppH- 
ce , ce  (|ui  doit  toujours  être  le  principal  objet  de 
la  pu  linon  des  coupables.  I!  cxiAe  malheurcufe- 
mem  des  hommes  fur  lelquels  les  loix  ne  peuvent 
exercer  d'autre  empire  que  celui  de 'a  crainte  ; on  a 
èlonc  regardé  comme  néccïïaire  de  les  tflfrayer  par 
l'image  prolongée  d'une  peine,  dont  le  fpeâacle 
palT^er  ne  la  fieroit  pas  dms  leur  ame  acs  im- 
prciTions  aflez  profondes.  Praterej  & eas  pMcè 
treflas , in  propatulo  e£g  fuadet  publica  ijuo<fut  utiüfas 
m rurum  corfpeélu  faànorcji  hvmwes  terriit^j^ 

Ciiiia  à malt  agtnio  a\octntur  : nam  furca  vtluti  cujuf- 
dam  minacis  ac  terrons  pler.i  ediBi , pro  roflris  propo- 
/tti  proferiptia  funt.  Nam  propterea  quod  panantm  im- 
po/îtiones  eammque  executiones  ^ momento  trarfeans  ^ 
ac  hominum  memoriJ  quàm  ettiffunè  excidunt  ^ faélum 
*Jl  Ugum  indufinâ  quo  fuppüciontm  rcordatio  diutiùs 
inbixuret  kominum  mentibut^  tique  ocius  à malejicits 
^oçarensur  ^ ut  fur^s  in  ejus  rei  gratiam  fuerint  eieiîee , 
non  feeut  atque  vtdemus  tn  defunHorum  memonam , ac 
humante  conduioms  frjgilitatijque  recordatîonem  , alta 
éntiquitus  extrufla  eJTe  monumenta.  ^'oye^  Bouchel , 
tom.  a , pag.  p/  6r  Juiv.  b'oye^  auiti  La  loi  quidam 
^ t ff-  condit,  injlit. 

On  a vouKi  encore  par  Tétablifiement  des  four- 
thés  patibulairet  ^ ajouter  à la  peine  du  fupplicé, 
en  rendant  fon  corps  le  jouet  des  vents , en  l'ab.in- 
donnant  atx  animaux  carnivores , en  un  mot  en 
le  privant  de  toute  fépuliure;  peine  qui  chez  les 
anciens  étoit  envifagée  comme  plus  grave  encore 
que  celle  de  la  mort,  puisque  fuivani  la  mytiiolo- 
fiie  pjïcnne , elle  irnuoit  fur  le  dcAin  de  1a  vie 
future.  Hoc  autem  fctnet  genui  ignorniniofum  ut  ad- 
tnodum  , macifque  quàm  cupi/ia . j , ^ qui  vitam 
laquto  finie'ui.t  adto  vili perduntur  ue  ne  eomm  quidem 
taJavera  fepulturee  mar.der.eur.^,  Hat  autan  fepulturst 
ptivatio  antiquittis pro  gravijfmâ petr.â  habita  cfl.  f'oy  e^ 
Bouchel*  tom.  3,pag,çà,  Si  la  lo»  p'cniière/au 
code  de  hit  qui  parer.tes  xel  libe'os  occidunt» 

L'origine  des  fourches  paftbu^aires  remonte  juf- 
mfatix  pnmers  temps  de  la  rvO.b.i  ue  romane; 
il  étoi:  a'rrs  d'uf'agc  de  dépr/uJl.r  celui  qui  èioit 
condamné  ï péiir  fous  les  verges  ; on  i'aiuwhoit  à 
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uo  morceau  de  bois,  qui  fe  termiroit  en  founhe  ^ 
fa  tête  étoit  fixée  à cette  cxrrcn  iié , & dans  cet 
état  on  le  foiicitoit  jufqu’à  ce  qu'il  expirât,  l oyeg^ 
Suétone , tn  Nerone^  cap.  ; Livius , lib,  i ; Scnec* , 
lib.  I , de  trd  , cap.  tâ.  • 

Avant  qu’em  élevât  ces  colonnes  de  pierre  , 
entre  lefquelles  on  fufpend  aujourd'hui  ceux  qui 
ont  été  mis  à mort , on  fe  contentoit  de  planter 
en  terre  deux  fourches  ^ q^ui  fupportoieni  la  pièce 
de  bois  à laquelle  on  fufp.'nd  4t  le  fupplicié:  on 
doit  auAi  rapporter  à cet  ufage  l'origine  de  ces 
exprcAions  Jourches  patibuUires. 

Quoi  miM  «O  foh,il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  échelles  qui  cxiAent  encore  dansquelquei 
endroits , & qui  ne  font  dcAinèes  qu'à  piloricr. 
yoyei  ÉCHLLLE. 

Le  droit  àc  fourches  patibulaires  fe  divife,  fuivant 
Bouche! , en  cin^  claÎTes;  le  fimple  feigneur  haut- 
JuAicier  ne  peut  avoir  que  deux  piliers  ; le  châ- 
telain peut  en  avo  r trois  ; le  baron  ou  vicomte 
quatre.  U coutume  de  Pêronne , art.  lo  ; 

celle  du  Perche , art,  n ; celle  de  Blois , art.  20  & 
2q  ; Poitou  , art.  1 ; Angoumois  , art.  2 6r  q ; 
Awxtrrt  y art.  2;  la  Rochelle,  jrr.  /;  celle  de  Tours, 
art,  74 , âcc.  L'ufage  cependant  n'cA  pas  uniforme 
fur  Cette  matière  ; il  exme  des  coutumes  dans  lef- 
quclles  le  feigneur  châtelain  peut  avoir  des  fourches 
à truts  ou  quitte  pihcrs.  Les  titres  & ta  poiTcAion 
doivern  déterminer  ces  droits  indépendamment  des 
coutumes;  Bouchel  prétend  que,  de  fon  temps,  U 
y avoit  encore  des  fourches  patibulaires  à fix  piliers  , 
qui  appancnoieni  anwiennement  aux  feigneurt  grands 
ducs  & g'andt  comtes  de  Guyenne , Normandie  , Bre- 
tagne, Toutou ft  y Champagne  y Sic, 

Le  droit  de  fourches  pattbulai’-es  eA  impreferip- 
lible,  quand  même  il  fe  fercit  écou’é  plus  de  cent 
ans  fans  qu'aucun  coupable  y eût  été  fofpendu  , 
parce  que  ce  n'eA  pas  dans  Texercice  du  droit  qu'il 
confifle,  mais  dans  le  droit  meme,  unde,  dit  Bou- 
chcl , que  nous  avons  tféjà  Ci  i yf  vel  intra  centun 
arjnos  nuHus  hls  fut  as  effet  fufpenfus,  nontamen  toi- 
Tfur  illius  imperit  jus  y nihiCer.im  eJ  in  re  necejfa» 
rium  efl  exercittun  feu  aHusy  fed  fuficiwU  apùtudu 
ae  potentia  ,*  cependant  torfaue  fourches  pxibu- 
Lires  font  tombées  de  vénafté  ou  autrement , c'ies 
doivent  être  rétablies  cUns  l'an  & jour  de  leur 
deAruâion  , pafTé  lequel  temps , le  feigneur  eA 
ob!  gè  de  fe  retirer  par-devers  le  roi , & d’en  ob- 
tenir d s lettres  , dont  l’enregiArement  doit  être 
^ fait  au  bailliage  royal  où  refTortii  la  jurfice  du  fei- 
gneur , fur  les  conclufioQs  du  miniAere  public  & 
fur  le  vu  d;.^  pièces 

Sans  crue  précaution  , le  feigneur  ne  pourroit 
faire  élever  qu’un  fimulc  g'bet  fi  le  cas  le  rcqué- 
roit , & il  feroit  tenu  3e  le  fa  rc  enlever  ou  démo- 
lir aiifTi-iôr  que  rcxécuîion  du  cnni  mné  qui  en 
auroif  ncCcAi  é la  conAriiAio  ».  rt/ye^  des 

droits  Je  ju/Uccy  chap.  ç , to , n & 13. 

Tout.*  ce«»  for  nés  f>nii.:connucs  en  Provence, 
les  feig  '.Cuis  bauts-juAicicrs  peuvent  y faire  élever 
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telles  ftitrches  patibuhires  quMs  lurent  II  propos , 
fans  conceflion  ni  lettres  particulières  du  prince , 
ils  font  pareillement  difpenlîs  d'obtenir  des  lettres 
de  chancellerie  pour  faire  relever  ces  fourches  pu- 
tihuUiru , quelque  temps  qui  fe  fott  écoulé  depuis 
leur  deftruflion.  f'eveî  le  Riprsoirt  univerfet  de 
JurifpmJtnce  de  M.  Gss^'ot, 

Quelques  auteurs  croient  qu'il  n'y  a que  les 
hommes  qui  puilTcnt  être  attachés  aux  fourches  pu- 
lituluires:  ils  citent  à l'appui  de  leur  opinion  un 
arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris,  du  30 
mars  1733  , par  lequel  le  parlement  a fait  dcténics 
aux  juges  d'ordonner  que  les  corps  des  femmes 
condamnées  à mort  y foient  attachés.  Nous  Ignorons 
fl  cet  arrêt  efl  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  reffort 
du  parlement  ; il  feroit  également  difficile  & dela- 
gréable  de  le  vérifier , le  hafard  feul  en  peut  offrir  des 
notions  à ce  fujet  -,  ce  que  nous  pouvons  affuret , 
e’eft  que  cette  jurifprudence  n'elt  pas  univcrfelle  ; 
é Rouen  , entre  autres  > les  corps  des  fuppliciés  , 
hommes  & femmes , font  indiflmâcmeni  portés 
aux  fourches.  ( M.  Bovchlr  d'Argss,  confsiUer 
au  ehdselet , (e  de  Cueadémie  de  Rouea  , &c.  ) 

FOURGAGNER,  V.  a.  terme  ufiié  dans  le  pays 
de  Namur , pour  fignifier  l'aâion  par  laquelle  le 
propriétaire  d'une  rente , affife  & hypothéquée  fur 
un  héritage  , fuivant  les  foroulitès  ér.blies  |>ar  la 
coutume , a le  droit  de  rentrer  dans  la  propriété 
de  l'hèritaee  , fiute  de  paiement  de  la  rente  ; mais 
pour  le  Jour^opner  par  faute  de  paiement  de  la 
rente,  il  faut  que  le  haus  eomsnand , c’efl  à-dire , 
que  le  c<  mmandemem  de  payer  au  été  fait  dans 
l'an  de  fa  fine  prife. 

FOURNAGE,  f.  m.  ( Droit  fîodal.  ) c’eft  le 
nrm  qu’on  donne  é un  droit  en  argent,  que  le 
feigneiir  d'un  four  bannal  prend  par  chacun  an  ou 
autrement , fur  ceux  qui  font  obligés  de  cuire  leur 
pain  en  fon  four , ou  pour  la  pcrmilTion  qu'il  leur 
accorde  de  le  cuire  en  leurs  maifons.  Il  en  efl 
parlé  dans  des  lettres  • patentes  de  Henri  II,  de 
15  40. 

Un  terrier  fait  au  profit  du  roi , en  1511,  à 
caufe  de  la  ville , terre  & feigneurie  de  Suffi  en 
Bourgogne , appelle  merm-foumage , un  droit  de  Cx 
deniers  parifis , payables  chacun  an  , par  tous  les 
domicilié  dans  la  fraochiée  de  Suffi , igés  de  fept  arts 
& au-deffiis,  é l'excepiioii  des  clercs  vivant  clérica- 
Icment.  La  fnnehife  dont  il  eft  ici  qneffion  confiftoit 
dans  la  remife  faite  aux  habiiaiu  de  Suffi  de  la 
moitié  des  amendes  comumiéres,  quand  U en  étoit 
prononcé  contre  quelqu’un  d'eux , & le  menu-fournage 
avoit  été  établi  pour  indemnifer  le  feigneur  de  cette 
diminution  des  amendes. 

FOURNEAU , f.  m.  ( Eaux  (r  Forêts.  ) l’or- 
donnance de  1669,  tii.  } ,,art.  ig , défend  aux 
grands-tnaitrts  de  permettre  d'établir  de  nouveaux 
fours , forges  & fourneaux  , ni  de  foufTrir  qu’il  s’en 
établilTe  , é peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
& privé  nom  , d’amende  arbitraire , &i  de  domma- 
ges Sc  intérêts.  Suivant  un  arrêt  du  coiifeil  du  9 
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mir?  on  ne  pert  conArulre  de  nouvelles 

t'jTZCi  oij  /iSêf/ifjfêtf , M.i*apréï  en  avoir  obtenu  la 
pc^’inifTion  roi,  psf  de>  lettres -paternes  enre- 
giArée». , à -in»-  de 'roU  mille  livres  d amende , de 
démolitioii  torj  .’S  ou  fourneaux  ^ Sc  de  conlif- 
canon  de.s  ! »,  c . .rbons  6c  mines.  La  raifon  de 

cciic  prohi  f.  >n  ett  fondée , fur  ce  que  ces  fortes 
dctiblilTcni.  % occafiornent  une  trop  grande  con- 
(ommatiot^  s bois  de  chauffage , & ne  doivent 
• avoir  lieu  q dsins  les  endroits  oh  les  bois,  n’cract 
à portée  n:  j s villes,  ni  des  rivières  navigables  « 
ne  peuvent  iervir  ni  aux  conftruâions  ni  ‘au 
chauffage. 

On  peut  demander  dans  quelles  ctrconffances 
les  ?nmds-maitres  fdîît  réputés  fouffrir  des  contra- 
ventions à cct  anicle  de  l'ordonnance , & permet- 
tre rétabliffcmcm  d'uo  nouveau  fourneau  ? c'eft 
lorfquMs  ne  le  répriment  pas  dans  le  cours  de  leurs 
vificcs,  parce  qu  alors  il  y a diffimulation  de  leur 
part , en  quoi  iis  agüTent  contre  Tordonnance , 6c 
ils  doivent  être  condarrnés  aux  peines  qu'elle  pro- 
nonce. Ils  ne  peuvent  pas  s’exeufer  fur  ce  qu'ils 
n'auroient  pas  f.  it  de  vifite , parce  que  ce  feroit 
exeufer  une  faute  par  une  autre , l'ordonnance  leur 
preferivant  de  faire  chaque  année  une  vîfite  de 
garde  en  garde , de  triage  en  triage  : vifue  donc 
i-s  ne  peuvent  fe  cUrpenfer  qu'en  cas  de  maladie  ou 
{TimpuiiTance. 

FOURNIR,  v.  a.  terme  de  pratique  qui  fe  dît 
que  qiiefois  pour  donner  une  chofe,  d'autres  fois  pour 
fignifier^  comme  fournir  des  exceptions,  défenfes, 
griefs , Sc  autres  écritures , c'eft-à-dire  fi$nifier  (le* 
cxccjtionc , 6-c. 

Fournir  Sc  faire  valoir,  c'eft  fe  rendre  exrant 
d’une  renie  ou  c'cxnce , au  ns  que  le  débiteur 
devienne  dans  la  fuite  infolvable. 

CcRC  claufe  fe  met  quelquefois  dans  les  ventes 
& tranfports  de  dettes  ou  de  rentes  confiituées. 

Son  eff'et  eft  plus  étendu  que  la  fioiple  claufe 
de  garantie , en  ce  que  la  garantie  s'entend  feule* 
ment,  que  la  chofe  étoit  due  au  temps  du  tranf* 

fiort , 8c  que  le  débiteur  étoit  alors  ^Ivable  ; au 
leu  que  la  claufe  de  fournir  S>  faire  valoir  a pour 
objet  de  garantir  de  l’infolvabilité  qui  peut  furvenir 
dans  la  fuite. 

Le  cédant  qui  a promis  fournir  te  faire  valoir^ 
n’eft  tenu  de  payer  qu'aprés  difeuffioti  de  celui 
fur  qui  il  a cédé  la  rente. 

On  ajoute  quelquefois  é l'obligation  de  fournir 
* 6>  faire  valoir,  celle  de  payer  foi-mème  après  un 
commandement  fait  au  dwiteur,  auquel  cas  le  cef- 
fionnaire  n'eft  pas  tenu  de  faire  d'autre  difeuffioti 
du  débiteur  pour  recourir  contre  fon  cédant. 

Dans  les  baux  é rente , le  preneur  s'oblige  queU 
uefuis  de  fournir  6r  faire  valoir  la  rente  ; l’effiet 
e cette  claufe  en  ce  cas , eft  que  le  preneur  ni 
fes  héritiers  ne  peuvent  pas  dcguêrpir  l’héritage 
pour  fe  décharger  de  la  rente. 

L'obligation  de  fournir  €/  faire  valoir  n'eft  jamai, 
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ibus*entendue , & n’a  lieu  que  quand  eUc  eft  ex- 
primée. Rente. 

FOURNISStMENF,  f.  m.  termr  ufiic  dan»  le» 
comumers  de  Bourbennois  & de  Poitou  , & qu*on 
trouve  dans  le»  édits  de  Charles  VU,  e»  M46; 
de  Charles  VIII , en  1493  ; & de  Louis  XII , en 
1499  & 1311.  On  entend  par  ce  mot  tout  ce 

qui  doit  être  fourni  dt  donné  prov.foîretnent  par 
une  partie  : jpar  exemjde , en  matière  de  complainte 
& de  fequenre  • le  rctablifTcoienr  des  fruits  entre 
les  main»  du  commiBaire:  en  matiè^'c  de  douaire, 
d alitnco» , leur  prédation  provifoire , &c,  on  appelle 
fttutfut  dt  foum  JJtment  ^ le  jugement  qui  ordonne 
ce  rérahlidcmem  , cette  prédation. 

FOURRIÈRE , f.  (.  ou  , ruirani  U coutume  de 
Cambrai , fourrier  On  appelle  mettre  en  fourrière  , 
des  beftiauz  irouvis  en  diiii , pris  & emmenés 
par  le  propriétaire  ou  fermier  de  l’héritage  fur  le- 
eprcl  ils  ont  commis  le  délit , lorfqu'on  fes  donne 
à garder  & é nourrir.  Ces  befliaua  ainfi  faifis , 
• doivent  être  remis  à la  garde  de  la  juftice  ; on 
afligne  enfuite  le  propriétaire  é br  efs  jours,  pour 
reconnoitre  8c  retirer  fes  bétes , en  payant , lorfque 
le  délit  eft  prouvé  , non-feulement  le  dommage, 
mais  audi  les  frais  de  U fourrière.  Mais  lî  le  pro- 
ptiéraire  des  beliiaui  ne  compa'uii  pas  fur  l'ailigna- 
lion,on  les  fait  vendre  au  jour  de  nurcl'é  fuivanii 
6t  fur  le  prix  qui  en  prov.eni , on  prélève  les  frais 
ie  fourrière  8c  de  jullice , la  valeur  du  dommage 
«pi’ils  ftr.r  caufe  : le  furplus , s'il  y en  a , e(l  rendu 
au  propriétaire  des  bclliaux  , lorfqu'il  »e  réclame. 

F R 

FRAI , f.  m.  ( Eoux  6»  Forêts,')  fe  dît  de  Taélion 
propre  aux  poilTons  pour  la  multiplication  de  leur 
efpéce.  L’ordonnance  de  1669,  nr,  ji , défend  à 
tous  les  pécheurs , de  pécher  dans  les  rivières  pen- 
dant le  temps  du  frji  du  poiRbn  , 8c  de  mettre  au 
cune  b:tc  ou  nalTe  d’oficr  au  bout  des  dideaux  , 
mais  feulement  des  chantres  ou  facs,  du  moule  de 
dix-huit  lignes  en  carré.  Ces  iléfe  nfes  ont  pour  ob  et 
la  confervaiiou  8c  li  n)u!iiplic..tton  du  puilTon , qui 
feroii  bieniAt  détruit , C l’on  n’mierdifcit  aux  pé- 
cheurs la  faculté  de  pécher  dans  la  fa.f.in  du  frai , 

Itarce  ou’ils  en  en’evcroient  la  ra.ijeurc  partie  avec 
eurs  6lets.  Foyr^  PÈCHE  , PoiSSON. 

FraI’  ( Monnoyofte,  ) altération  que  le  toucher 
fucetflïf  à le  temps  apportent  i >a  m innoie. 
Lorfqu'il  cA  démo.iné  que  ces  caiifcs  (ont  les 
feules  qui  ont  diminré  le  pnids  d'une  jsiéce,  8c 

Îiie  la  différence  n’cA  que  de  fix  grai  <s  , Louis 
■IV  a déi  laré  par  ordonnance  qu’elle  ne  pourroit 
être  rcAiféc.  * . 

FRAIS , f,  m.  plur.  ( urme  Je  Pratique,  ) fe  difeni 
de>  dépenfes  que  quelqu’un  cA  obligé  de  faire  pour 
parvenir  à quelque  chofe.  Il  y en  a de  plu'icurs 
aortes , que  nous  allons  faite  counuilic  dan<  leur 
ordre  alphabciique, 
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Fr.tis  dt  binifict  d^invtnij'trt  ^ font  tou»  ceux  q\i’un 
hériitcr  bénéhciurc  cR  obligé  de  Rilrc  |>our  la  con- 
fervauon  de»  bien»  de  la  ^ccelTion , & pour  dé- 
fendre aux  avions  intentées  contre  lui  en  cette 
qualité  ; on  ne  met  dan»  cette  claiTe  que  ceux  qu*U 
lut  cR  permis  d’employer  dans  Ton  compte  de  bé- 
ncRce  d’inventaire.  Voyt[  BÉNÉFICE  d’inven- 
taire. 

Frais  bien  & UgUimment  faits , fc  difeni  de  tou» 
les  frais  qui  étoienc  néccRaires  pour  nnRniiRion 
(k  le  jugement  d’un  progié».  Ces/rais  font  les  fcuU 
qui  cnireni  en  taxe. 

Frais  de  eontssmaee , font  Ceux  qu*une  partie  eR 
obligée  de  f«ire  contre  l’autre  partie  qui  cR  dé- 
faillante , pour  l’ob  iger  de  défendre  à la  demande. 
Le  défaillant  cR  reçu  oppofam  aux  tueemens  ob- 
tenu» contre  lui  par  détaui,  en  refondant , c'cR  Ii- 
dire  en  rembourCmt  les  frais  de  contumace.  Foye^ 
Contumace. 

Frais  de  criées,  font  ceux  qui  fe  font  pour  par- 
venir une  adjudication  par  décret , foit  volonuirc 
ou  forcée. 

On  en  diRlogue  de  deux  fortes;  favoir  les  frais 
ordinaire» , & les  frais  extraordinaires. 

Les  premier»  font  ceux  des  procédure»  nécef- 
faires  pour  parvenir  à un  décret  fans  aucun  inci- 
dent. 

Le»  frais  extraordinaire»  font  tous  ceux  qui  fe 
font  pour  lever  les  obftaclcs  de  incidens  forme» 
par  b panie  faifie,  ou  les  opporuions  des  créan- 
ciers , toit  i Rn  de  charge , de  diRraire  ou  de  coir- 
ferver  9 & auRi  ceux  qui  font  faits  pour  parvenir 
à faire  l'ordre. 

Tons  les  frais  de  criées,  foit  ordinaires  ou  ex- 
traordiuaires , doivent  être  avancés  par  le  pourfui- 
vani  criées  : mais  les  frais  ordinaires  font  à la  charge 
de  l’adjudlcaiaire , outre  le  prix  de  radjudicatioo , 
parce  qu'ils  font  confidérés  comme  les  frais  de  fon 
contrat  ; ainü  il  doit  les  rembourfer  au  procureur 
du  pourfuivanc  criées , i moins  qu*il  ne  fût  autre- 
ment convenu  ou  ordonné  ; i l’égard  des  frais 
exraordinaire»  bien  & légitimement  bits , le  pour- 
fuivant  s’en  fait  remboiiner  fur  la  chofe  par  pré- 
férence à tous  créancier»  , comme  ayant  été  par 
lui  faits  pour  U confervation  de  la  chofe  fie  pour 
rintérét  commun  de  tous  les  créanciers.  Pour  cet 
eff.i  le  procureur  du  pourfulvani  donne  une  re- 
quête en  foo  nom , ü ce  qu’il  foit  payé  par  pré- 
férence à tous  créanciers  des  /ruir  extraordinaires  » 
fie  de  ceux  de  l’ordre  ; fie  par  le  jugement  de  l’ordre 
on  fait  droit  fur  ccite  requête. 

Le  pourfuivant  peut  même  employer  en  frais 
extrao^inaires  les  dé;>ens  de»  Inciriens  auxquels  il 
a fucc.imbé , à moins  quM  n ait  été  dit  qu’il  ne  . 
pourra  les  répcier. 

Il  p^mt  auRj  employer  ceux  qui  lui  ont  été  ad- 
jugés contre  les  parties  qui  ont  foccombé , fan» 
être  tenu  de  le»  jîourfuivre  pour  en  avqir  le  paie* 
ment.  CcR  aux  créanciers  fur  ie^icl»  le  fond»  maa- 
que,  à faire  eu  pomluitcs. 
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Le*  frtu  de  voyage  & féjour  du  ponrfuiviBt 
criées  ont  le  même  privilège  que  les  autres  dépens 
de  criées , à moins  que  le  pourl'uivant  n’y  eût  re- 
noncé. 

Frais  Jt  dirtCIim,  font  ceux  que  les  direâeurs 
de  créanciers  unis  font  pour  l’intérét  commun  , 
qu'ils  font  autorifés  i coucher  dans  les  articles  de 
dépenfes , & dont  ils  doivent  être  rembourfés  par 
prcfirencî.  Voytl  DiRtcrioN. 

Frais , ( faux  ) on  appelle  ainli  an  palais , cer- 
ta'mes  dépenfes  qu'une  paatie  cA  obligée  de  faire 
pendant  le  cours  de  l'inilruélion  d'un  procès , mais 
qui  n’entrent  pas  en  taxe , comme  les  ports  de  let- 
tres , les  coûts  des  aêles  qu'il  faut  lever , les  gra- 
tifications que  l’on  donne  aux  fecrétaircs , aux  com- 
mis de  greffe , trt. 

Frais  funirairts , font  ceux  qui  fe  font  pour 
l’inhiimaiion  d'un  défunt  ; ce  qui  comprend  les 
billets  d'invitation  , la  tenture  , la  cire  , l’ouver- 
ture de  la  terre , l’honoraire  des  prêtres , & autres 
f’ais  nécdlaires  & ufités , félon  la  qualité  des  per- 
fonnes. 

L'annuel  ne  fait  pas  partie  des  frMS  funirairts. 

Mais  le  deuil  de  la  veuve  Sc  des  domeAiques 
qui  font  à fon  fervice  , font  compris  dans  ces 
frais. 

Ils  ne  fe  prennent  point  fur  la  malTe  de  la  com- 
munauté , mais  feulement  fur  la  part  du  défunt  & 
fur  fes  autres  biens  pcrfonnels. 

Ils  ne  font  point  é 4a  charge  du  légataire  uni- 
verfcl  fcul , mais  il  y contribue  avec  les  héritiers , 
chacun  é prof'ortion  de  l’émolument.  _ 

Ils  font  privilégies  fur  les  meubles  é tous  autres 
créanciers  , même  au  propriétaire  de  la  maifon  que 
le  défunt  habiteit.  L.  , ff.  dr  rtUq.  & fump!. 
faner.  Ils  ne  palTem  néanmoins  qu'aptés  les  frais  de 
juftice. 

Leur  privilège  ne  s'étend  tju’à  ce  qui  cA  necef- 
faire  pour  l’inhumaiicn  , félon  la  qualité  de  la  per- 
fonne,  & non  é des  fupcifîuités.  de  rétif. 

& fump.  fun. 

A défaut  dé  meuble , le  privil^e  s’exerce  fur 
le  pris  des  immeubles , ainfi  qu'il  a été  jugé  en 
faveur  des  officiers  jurés-cricurs , par  arrêts  des  7 
août  ifiSç,  & at  juin  1707,  pour  les  frais  jutiè- 
jairts  des  ducs  de  Vendôme  & de  Gefvtes. 

On  a jugé  diAéremes  fois , que  les  fais  funé- 
raires pouvoient  être  demandés  aux  enfans  qui  re- 
noncent é la  fucceffion  de  leur  père  & mère  , fauf 
leur  recours  contre  les  cActs  de  celle  même  fuc- 
crlTion. 

Lorfqu'un  mari  on  une  femme  fe  font  fait  un 
don  mumel  ,'le  furvivani , fuivani  l'article  a86  de 
b coutume  oe  Paris , cA  obligé  d'avancer  les  frais 
futiCrasres  du  prêdécêdê. 

Frais  de  frf  ne , font  les  fais  de  l’accouchemcni 
d'une  femme.  Foye^  GcstNE. 

Frais  é'mersai’tt,  font  ceux  qui  fe  font  pour 
i<  cocfcâion  d'un  uiveniaire  ; il  ne  faut  pas  les 
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confbadre  itcc  frais  de  bénéfice  (TinreiH 
taire. 

frais  ds  juflict,  sn  comprend  Tous  ce  nom  non* 
feulenienc  tous  les  frais  des  procès  civils  & crinil-  " 
nels,  mais  au(fi  tous  \ts  frais  dus  à des  officiers 
de  juftice , tels  que  les  fraU  de  Ccellé , iiiTentai/e , 
tutéle , curatelle  ; ceux  de  vente , d'ordre , de 
ciiaiioD , &c.  Les  frais  ds  jufiies  font  privilégies  , 
& pafTcnt  avant  tous  autres  frais , même  avam  les 
frats  funéraires. 

frais  de  licUatiêH^  font  ceux  qui  fe  font  pour 
parvenir  à l'adjudicattofi  par  licitation  d’un  irameu* 
blc  indivis  entre  plufieurs  co  propriétaires, 
LiciTATioy. 

frais  loyaux  coûif,  Voye^  Loyaux  COUTS# 

frais  6*  mtfes  d'execution , font  ceux  qu’iui  créan- 
cier cft  obligé  de  faire  peur  mettre  fon  titre  à exé- 
cution contre  le  débiteur.  Oo  comprend  fous  le 
terme  de  fais  O mifet,  les  futis  des  commande- 
mens  & fdifies  faites  fur  le  débiteur  autres  fais 
fcmblables  j les  fais  & mifis  font  une  fuite  des 
dépens , c’cf>  pourquoi  on  les  comprend  dans  la 
taxe  ; ils  ont  auHi  les  mêmes  privilèges  & hypoihé* 
ques  c^iie  les  dépens. 

frais  d’ordre  ^ font  ceux  que  le  pourfuivant  la 
vcme  d'un  bien  faifi  résllcment  eA  ooligè  de  faire, 
pour  parvenir  à faire  régler  entre  les  créanciers 
oppoians , l’ordre  & diilriburion  du  prix  de  l'im- 
meuble  vendu. 

frais  de  jfjroiffe , fe  difent  en  Flandre , dbs  dé^ 
penfes  que  les  communautés  d’habitans  font  obli- 
ges de  nirc  , pour  des  objets  purement  relatifs  ai:x 
intérêts  de  leurs  membres , k qui  ne  font  pas  de 
la  nature  des  aides  & fuhfides. 

Ces  fais,  k la  dificrcoce  des  faux-frais , dont 
nous  avons  parlé  en  leur  lieu , font  entièrement  à 
la  charge  des  habitans  de  chaque  paroilTe  , fans  que 
les  forains  , c'eil-à-dirc  ceux  qui  y polTèdeot  des 
fonds  , fans  y être  réfidans , puiiTem  être  tenus  d’y 
contribuer  en  aucune  manière.  Telle  eA  la  jurii- 
prudence  confiante  i & fi  on  trouve  un  arrêt  con- 
traire , rendu  le  si  juillet  1771 , en  faveur  des  gens 
de  loi  de  U naroifife  de  la  Ho\uarderie , qui  foumet 
l’abbaye  de  Flines  à la  cotifation  des  fais  paroif 
faux  , on  ne  peut  le  regarder  comme  un  change- 
ment ds  jurtqirudence , parce  qu’il  a été  rendu 
dans  des  circonfianccs  particulières. 

L’ancien  iifage  de  la  province  a reçu  une  ex- 
ception , par  les  lettres^paicntcs  du  13  avril  1773  ; 
ï l’égard  des  réparations  des  églifcs.  1!  y cfi  dit  , 
art»  f,  qu’en  cas  d’inùiffifancc  des  dixmes  cccléfiaf- 
liques , &L  autres  biens  de  Tégltfe  & des  f.d>riqucs, 
il  fera  fupp^éé  à 1a  dépenfe  nécefiiiire  , par  les 
poficiTeurs  des  biens -fends,  firués  dans  l’ctcnduo 
des  parcifics , qticrque  rature  que  foicm  ces 
f>  nds , bc  de  quclqvc  qualité  que  foient  les  pof* 
ftfTet‘rs. 

frais  de  partâfy,  font  ceux  que  l’un  des  co-pro- 
priciaires  fait  pour  parvenir  au  partage  des  hérita- 
ges comaïuns.  foye^  Pac.TAO£. 

frais 
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Frais  tfe  pourfuitt , roni  ceux  que  Ton  Tait  à la 
^urfuiic  de  quelque  chofe,  tcU  que  ceux  du  pour- 
unvant  1a  raifie  reelle,  ou  ceux  qui  fe  font  h U 
poui fuite  (le  la  dtAribution  d’un  mobilier,  d’une 
contribution , d’une  lic^raiion,  6'c. 

Frais  prijt/Jicfaux , font  ceux  qui  font  /àits  fur 
des  préparateircs  & incidens  que  l'on  eA  ob!ts;é 
de  jiiger  avant  d’en  venir  à la  qucAiOn  principale, 
comme  lorfque  quelqu’un  eA  afligné  en  qualitc 
d’héritier  pour  payer  une  dette  du  défunt , & qu’il  ‘ 
y a d’abord  contcAation  fur  laqua!  te  d’héritier  ; les 
dépens  f^ts  fur'cct  objet  font  dss  frais  préjudiciaux. 

Frais  dt  proùdart  , font  toutes  les  dépcnfcs 
occafunnées  pour  la  pourfiâte  d’un  procès. 
Ce  terme  s'applique  également  aux  dépenfes  des 
procès  civils  ou  criminels  ; mais  on  donne  parti- 
euhérement  le  nom  de  dtptns  aux  frais  ^ que  la 
partie  qui  a fuccoinbé , doit  payer  à celle  qui  a 
obtenu  gain  de  caufe.  Nous  en  avons  parlé  fuffi- 
famment  fous  le  mot  f)î.PENS  ; c’cA  pourquoi  nous 
ne  parlerons  ici  que  des  frais  des  procès  criminels  : 
d'ailleurs  ce  qui  nous  rcAc  h dire  fur  les  frais  en 
mitière  civile,  fc  trouvera  ci  après, fous  la  déno« 
juinarion  de  frais  & falaires. 

Les  frais  d’inAruA  on  d’un  procès  criminel , & 
d’cxéctuion  du  jugsment  , font  fupportes  par  la 
partie  civile  ,&  les  juges  peuvent  décerner  conttie 
cils  pour  cet  cAet  des  exécutoires  ; mais  lorfqu’il 
n’y  a point  de  partie  civile , & que  l’affaire  eA 
înArutie  à la  requête  du  minincre  public,  c’eA  au 
roi , ou  aux  cngagiAes  du  dointine  ; & dans  les 
juAices  feigneuriates , aux  feigneurs  hauts-juAi> 
ciers , i P»ycr  tous  les  frais  nécclfaircspmirrinArDC- 
ison  8c  le  jugement.  A l’cgard  des  pais  dont  le 
domains  du  roicA  tenu,  ils  ne  font  payés  par  les 
receveurs  du  dcmainc , quelorfqu’on  seA  conformé 
aux  règles  que  nous  avons  établies  fous  le  mot 
Exécutoire. 

Les  évêques  font  obligés  de  payer  fur  leur  do- 
maine les  frais  des  procès  criminels  pourfuis'is  à la 
requête  de  leurs  promoteurs  & où  ils  font  feuls 

f unies,  même  les  frais  de  tranfportdes  accufésdans 
es  prions  des  tribunaux  fupèrieurs. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  qqe,  quand  U pour- 
fuite  fe  fait  conjointement  par  le  juge  ecclêfiaAU 
que  & par  le  juge  royal , pour  raifon  d’un  cas  pri- 
vilègié , le  domaine  de  l’évêque  & celui  du  roi 
paient  chacun  la  moitié  des  frais.  • 

Lorfqu’il  s’agit  d’un  cas  royil , les  engagiAes  des 
domaines  des  jtiAiccs  royales , qui  n’ont  pas  le  droit 
■d’en  connnirre  , ne  peuvent  ê*rc  tenus  que  des 
frais  des  informarions  faites  par  les  oAiciers  de  la 
juAice  OÎ1  le  crime  a été  commis,  5c  dti  fraisait 
garde  des  accv.fésjufqu'aii  jour  où  ils  font  transférés 
dans  les  priions  <ju  iiéec  auquel  U connoiffanec 
des  cas  royaux  cA  attribuée.  A l'égard  des  frais 
de  tranfport, ils  drivent  être  payésfurle  d<>maine 
d(t  lieu  où  cA  établi  ce  fiégc. 

Quand  les  juges  royaux  ou  ceux  des  feigneurs 
renvoient  des  procès  criminels  <{ui  rte  font  pas  de 
Jurifprudêfut,  Tonu  IF, 


leur  compétence,  les  frais  de  tranfport  de  l’accufe 
& du.  procès  dou-ent  être  acquittés  par  le  domaine 
ou  par  le  feigneur  du  lieu  où  la  procédure  eA  en- 
voyée ; k l’effet  de  quoi , le  juge  qui  a ordonné 
le  renvoi  doit  délivrer  rexécutoire  convenable. 
Cela  cA  ainfi  réglé  par  l'aniclc  6 du  titre  premier 
de  rordonnance  de  i6'’0. 

Dans  le  cas  de  renvoi  fait  par  les  juges  féculiers 
devant  l'oAidal , pour  înArt:tTe  conjointement  as'ec 
' lui  le  procès  d'un  eccléfiatVique  aceufé  d'nn  délit 
privilégié,  les  frais  de  ce  renvoi,  s’il  n’y  a point 
de  partie  civile , doivent  être  payés  fur  le  domaine 
du  rcl  C’eA'une  difpofinon  de  l’édit  du  mois  de 
juillet  T6S4. 

Lorfqu'un  feigneyr  requiert  le  renvoi  d'un  ac- 
eufé , ce  qu^il  peut  faire  en  tout  état  de  caufe,  il 
doit  payer  les /ra/j  de  ce  renvoi.  Lc>  coutumes  de 
Bourbonnois , d’Anjou  Bc  d’Auvergne  ont  des  dif- 
pofitions  précifes  à cet  égard. 

Si , au  refus  ou  par  la  négligence  d'un  juge  fei- 
gneurûd,  le  juge  royal  vient  à connoitre  d'un  cri- 
me (pli  devoit  être  pourfuivt  dans  la  juAice  du 
feigneur,  c’cA  par  ce  dernier  que  doivent  être 
pa^  lis  les  frais  d'inrtruflion  du  procès.  C’eft  une 
dirppfiûon  de  l'crdonn;ince  de  Châieau-Gtiim  de 
mois  d’oâobre  1 565  , & le  confcil  l’a  ainû  jugé 
p.ir  arrêt  du  la  août  1710. 

Obfcrvcz  i ce  fujet  que  quand , pour  raifon  de 
la  négligence  des  juges  inférieurs , les  lieutcnans- 
ctimineTs  des  bailliages  royaux  inftruifcnt  des  procès 
concernant  des  délits  commis  dans  les  juftices  fei- 
gneuriales  de  leur  relTort,  ils  font  bien  fondés  à 
perces-oir  des  droits  de  vacation  Sc  d'épices,  lors 
même  qu’il  n’y  a point  de  partie  civile.  La  raifon 
en  eli  que  les  juges  royaux  no  doivent  pas  être 
obligés  de  rendre  gratuitement  la  julUce  à la  dé- 
charge dos  feigneurs  hauts-jiifltciers  de  qui  ils  ne 
tieiinent  rien.  Ajoutez  que  s'il  en  éioit  autrement, 
les  juges  feigneuriaux , obligés  de  faire  gratis  leurs 
fonflionf  en  mailére  criminelle , ne  manqueroient 
pas  de  refit  r dans  l'inaéllon  pour  fe  décharger  d’une 
peine  infrutlueufc.  > 

Quand  II,  juge  fcigneurial  abandonne  une  inf- 
iruétion  commencée,  on  doit  ordonner  que  cette 
inftruflion  fera  continuée  çar  le  juge  fupéneur  aux 
frais  du  juge  de  la  juftice  ou  le  crime  a été  conlmis. 
Le  parlement  de  Dijon  l’a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 
avril  I7î4i  contre  le  feigneur  de  la  jurtice  de  Sivry. 

Depuis  l’édit  de  fé vr.er  1771,  les  feigneurs  ns 
font  plus  tenus  au  paiement  des  frais  d’inflnrâion 
& de  jugement , lorfquc  leurs  juges,  après  l’infor- 
mation & le  décret,  ont  renvoyé  l’accufc  8i  la 
procédure  pardevam  le  juge  royal  dont  ils  relèvent. 

Suivant  l’atiéi  du  confcil  du  5 mai  1685  , les 
frais  faits  par  les  prévôts  des  maréchaux  & parles 
officiers  do  robe-courte,  d-:ivcnt  être  pris  (ûr  le 
domaine  du  roi  lotfqii’il  n’y  a point  de  patrie  civile: 

Le  meme  arrêt  veut  que  quand  le  délit  pour  la 
connoilTance  duquel  le  prévôt  a été  déclaré  incom- 
pétent , fe  trouve  avoir  été  commis  dans  une 
GCgg 
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juftice  feiencuriile , le  feigneur  ne  (bit  point  obligé 
de  payer  les  frdij  de  tranfport  de  l’accufé , & qu'il 
foit  fcuUment  tenu  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis 
l'inflant  où  Cet  acculé  a été  écroué  dans  (es  pri(ons. 

Obfervez  toutefois  que  l’arrêt  dont  on  vient  de 
parler  ne  s’applique  qu'aux  frjii  faits  par  les  offi- 
ciers des  maréchautTées , foit  pour  faire  juger  leur 
compétence , foit  poitr  l'isflruflion  & le  jugement 
des  procès  concernant  des  vagabonds  ou  autres  accu- 
(ésùaiimisà  leur  jurifdiflion  ; car  les  /ruti  que  font 
ces  officiers  peur  la  capture  & la  conduite  des 
aceufes,  en  exécution  des  décrets  ou  jugemens 
émanés  des  juges 'ordinaires , doivent  être  payés 
par  les  engagifles  & les  autres  pofTcfTcurs  des  do- 
maines du  lieu  où  les  juges  ordinaires  ont  décrété  & 
jugé  ; c'efl  ce  qui  téfulie  de  l’arréi  du  confeil 
du  i6  juin  tépp. 

A l’égard  des  frais  faits  pour  la  juftification  ou 
pour  l’iniérét  de  l’accufé,  c'eft  en  général  à lui 
a les  payer  s'il  le  peut , (mon  ils  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile  , ou  s’il  n’y  en  a point , 
par  le  roi  ou  par  les  feigneurs  fur  leurs  domaines. 
Ainfi  la  preuve  des  faits  juflilicaiifs  & celle  des 
"veproches  propofés  conme  les  témoins,  doivent 
fc  faire  aux  frais  de  l’accufé  lorfqu’il  efl  admis  à 
ces  preuves.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l’anicle  7 du 
titre  aS  de  l’ordonnance  de  1670. 

El  l’article  19  du  litre  17,  veut  que  fi  l’aecufé 
contumax  fe  rcpréfenia , il  (oit  tenu  de  payer  les 
frais  de  la  contumace  , même  dans  le  cas  où  il 
n’y  auroii  point  de  panie  civile  ; mais  cet  anicle 
ajoute  que , faute  de  paiement  de  ces  frms , U ne 
peut  pas  être  lùrfis  au  jugement  du  procès. 

Suivant  l’article  4 du  titre  ay,  les  héritiers  qui 
▼culent  purger  la  mémoire  d’un  défunt  condamné 
par  contumace , doivent  .avant  aucune  procédure^ 
payer  les  frais  de  contumace. 

Quand  un  aceufé  demande  feul  fon  renvoi  de- 
vant d’autres  juges , foit  en  vertu  de  fon  privilège 
eu  autrement  , fms  que  cela  foit  tiéccfTaire , il 
doit  payer  les  frais  de  ce  renvoi , ou  du  moins  ils 
doivent  être  piis  fur  fes  biens.  Tel  efl  l’avis  de 
Pap  on , Ue  Mciynard  6c  dt  Loiiet  ; aufll  une 
dilpofirion  de  Uccutumedn  Bourbennois. 

Si  l’acctifécrt  appeUant  d’un  décret  ou  d’un  jiigc- 
ment  préparatoire,  il  doit  pareillement  fuivre  foo 
appel  à Tes  frais.  Et  Telon  la  remarque  de  Lizet 
dans  fa  pTaùqat  cnminellt , 1a  même  règle  s’ap- 
plique à l’appd  cruo  j igcment  detininf  interjetté 
per  raceufé , lorfque  coi  appel  efl  libre. 

C’eft  en  conformiié  de  cette  jurifprudence , que 
quand  un  parent  fe  rend  appellant  d’une  fcntcnce 
prononcée  contre  la  mémoire  d’un  défunt , l’or- 
dornancc  veut  qu’il  avance  les  frais  de  cet  appel. 

C’eft  au  )uge  ordinaire  qui  inftruit  le  procès , 
à taxer  les  frais  des  procès  criminels , & k décerner 
a ce  fiqci  les  exécutoires  néceftaircs.  C’eft  unedif- 
pofition  de  la  déclaration  du  ta  juillet 

L’arrêt  du  confeil  du  5 mai  i68ç  veut  que  les 
IkutcMBS' criminels  nxeui  les  frais  des- procès 
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inftruits&  jugés  pat  les  prévôts  des  maréchauffièes 
& les  Ueutenans- criminels  de  robe-courte;  mais 
cette  règle  ne  s’applique  point  aux  falaires  des 
limoiss , ni  au  tranfport  des  prifonniers , ni  aux 
autres  frais  urgens  : ceux-ci  doivent,  fuivant  un  au- 
tre arrêt  du  confeil  du  ta  août  173s  , être  taxés 
par  le  prévit  ou  par  l’officicr  de  maréchauffée 
qui  inftruit  le  procès. 

Les  juges  ne  peuvent  taxer  les  frais  des  procé- 
dures criminelles  , au-delii  des  fommes  ponées  par 
les  réglemens , à peine  d’en  demeurer  rcfponfa- 
bles  en  leur  propre  & privé  nom  , 8c  de  reftim- 
fion  des  fommes  cxcédemes , dans  le  cas  où  elles 
auroient  été  payées  par  les  fermiers  des  domaines. 
C’eft  ce  qui  réfulte  d’uo  arrêt  du  confeil  du  1} 
oâobre  1694. 

Frais  & falaires , font  les  vacations  8c  débour- 
fés  dus  aux  procureurs,  notaires,  huiffiers  , & fer- 
gens  qui  ont  travaillé  poun  une  partie.  Ces  fortes 
de  frais  diffèrent  des  dépens  en  ce  que  ceux-ci  ne 
comprennent  que  les  frais  qui  entrent  en  taxe  ; au 
lieu  que  les  frais  Sr  Jalaires  comprennent  tous  les 
frais  dus  aux  officiers  de  juftice  par  la  partie  pour 
laquelle  Us  ont  travaillé  , même  les  vacations  & 
autres  frais  qui  n’cmreni  point  en  uie  contre  U 
partie  adverfè. 

* Un  arrêté  du  parlement  de  Paris,  du  tS  mars 
169a, lu  & publié  en  la  communauté  des  avocats 
& procureurs  de  la  cour  , le  17  avril  fuivant, 
porte  ; 1^.  U que  les  procureurs  ne  pourront  de- 
mander le  paiement  de  leurs  frais , falaires  & vaca- 
tions , deux  ans  après  qu’ils  auront  été  réyoqués  , 
ou  que  les  parties  feront  décédées , encore  qu’ils 
aient  continué  d’occuper  pour  les  mêmes  parties  ou 
pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires: 

1°.  U Qu’ils  ne  pourront , dans  les  affaires  non 
jugées,  demander  leurs  fiais,  falaùes  & vacations,, 
pour  les  procédures  faites  au-delit  de  fix  années 
précédentes  immédiatement,  encore  qu’ils  aient  tou- 
jours continué  d’occuper , à moins  qu’ils  ne  les 
aient  fait  arrêter  ou  reconnoitre  par  leurs  parties, 
& ce  , avec  calcul  delafommeà  laquelle  ils  mon- 
tent , lorfqu’ils  excéderont  celle  de  looo  Hv. 

3 ®.  O Qu’ils  feront  tenus  d’avoir  des  regiflres  en 
bonne  forme,  d’y  écrire  toutes  les  fommes  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  parties  , ou  par  leur  ordre , de 
Jes  repréfenter  & affirmer  véritables  toutes  les 
T^ois  qu’ils  en  feront  requis , é peine  contre  ceux 
qui  n auront  point  de  regiflres,  ou  refuferont  de 
les  repréfenter  & affirmer  vérirables , d'être  décla- 
rés non-recevables  en  leurs  demandes  & préten-, 
lions  de  leurs  frais  , fabires  & vacations  ». 

FRANC,  f.  m.  Droit  public.')  ce  terme  dans 
notre  langue  cft  pris  fubftantivemeni  6t  adjeélive- 
racm.  Nous  traiterons , fous  un  fécond  mot,  de  la 
fignilïcaiion  qu’il  a comme  adjcâif  ; comme  fubftan- 
nt  , il  en  a deux  très-différentes. 

I.  Franc  fe  difoit  ancicnnemeot  pour  défigner 
une  perl'onne  de  b nation  françoife  , 8c  par 
cxicnfion,  un  Européen,  On  appelle cncqre  aujour-; 
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d*Kuî,  dans  les  échelles  du  levant,  tes  divers  peu- 
ples de  TEnrope  , & paniculiérement  ceux  qui 
coinpofoicnt  Téglire  Utioe,  les  Dations  frantfuts. 

M.  d'Hîfbcloi  prétend  que  la  dcnominarion  de 
franc , donnée  aux  Etiropécrs  , rire  fon  ori^,ine 
du  temps  des  croiradcs,  dans  UfqueUcs  h nation 
Irançoife  sVft  fait  connoitre  6c  diftingticr  entre 
tomes  les  autres.  Mais  le  P»  Go^  nous  fournit 
une  ^urre  origine  du  mot  /fj^c , beaucoup  plus  an- 
cienne que  la  première. 

Il  oblcrvc  que  les  Grecs  n’appcîloicnt  tfabord 
francs  ^ que  les  François,  c’eli-à-dirc  cctic  tribu 
des  peuples  Germains,  qut  étoit  venu  s'éublir  dans 
les  Gaules  ; ils  donnèrent  cnruite  le  même  nom 
aux  habitans  de  la  Fouille  & de  la  Calabre  , après 
la  conquête  qui  en  fut  fuite  par  les  Nerrmands: 
dans  la  fuite  ils  récendircnt  à tous  les  latins.  Ai  'û 
les  empereurs  grecs,  Anne  Commèna  & Curopalate, 
pour  dUlingucr  les  François  des  autres  naxium  de 
l'Europe,  les' appeUoïent  les  francs  occiJentaux. 
Foyei  Capitulation,  Droit putUe  Jrançots, 

11.  Franc  écott  autrefois  une  monnoic  du  poids  d’une 
livre  ; enfonc  que  livre  & franc  font  fynonymes  , 
& dcfignem  une  pièce  valant  vingt  fous:  aujour- 
d’hui ces  deux  mots  n’ont  qu’une  valeur  numéraire. 

n n'efi  pas  inutile  de  remarquer  que  le  mot 
franc  n’cft  d’ufage  ni  au  fingulier  ni  avec  les  nom- 
bres primitifs  deux,  trois  & cinq,  ni  lorfqu’il  cA 
fuivi  d’une  frafHon.  Ainit  on  ne  dit  pas  ét\ix  francs , 
trois  francs , francs  dix  fous , mais  deux  livres , 

trob  livres , vingt  livres  dix  fous.  Dans  tous  les 
autres  nombres  on  fe  fert  également  des  mots  franc 
ou  livre,  &*  l'on  dit  indifferemment , hx  francs  , fut 
livres , dix  francs , dix  livres , &c... 

Nos  rois  ont  fait  fabriquer  autrefois  des  francs 
d’or  6c  des  francs  d’argent.  Ces  derniers  fe  nom- . 
moiem  francs  blancs , pour  les  diftingucr  des /runci 
d'or.  Les  uns  6c  les  atiD'Cs  valoicnt  egalement  une 
livre  d’argent  du  poids  de  douxe  onces.  Le  franc  \ 
ou  1.1  hs're  d’argent  fe  divifoit  en  vingt  fous , 6c 
le  fou  en  douze  deniers;  il  y avoit  alors  deux  cens 
quarante  deniers  au  franc. 

L’or,  a fabriqué  des  francs  dans  différentes  villes  ; 
c’eff  pourquoi  Ton  trouve  dans  nos  anciens  au- 
teurs la  dc:tomination  de  francs-hordehis  , francs- 
mancais  , francs  panfts  , francs-tournois , francs-vien- 
no/r,pour  fignlrter  les  monnoies  d’une  livre  fabri- 
quées à Bordeaux,  au  Mans,  k Paris,  i Tours, 
ti  k Vienne  en  Dauphiné. 

Le  franc-parifis  étoii  d’un  quart  plus  fort , que  le 
franc-tournois.  Nous  avons  confervé  la  dénomina- 
tion de  franc  , ou  livre  tournois , pour  figiiifîer  le  ■ 
franc  ou  livre  numéraire  dont  nous  nous  fervons 
a^uellemem  dans  les  comptes.  Kty.LivRffpARisis. 

Les  ducs  de  Lorraine  6c  de  Bar  ont  fait  frapper 
également  des  francs  barrois  , mais  depuis  long- 
temps le  franc’barroit  ncû  plus  qu’une  monooic 
idéale  , comme  la  livre  tournois. 

Dans  cette  province  , les  amendes  en  matière  de 
police  locale  ou  champêtre  , d’eaux  6c  forêts , de 
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périt  criminel,  font  fixées  en  franc s-barrois  ; il  en 
étoit  de  même  des  impôts , des  oflrois  des  villes, 
des  redevances  ducs  au  domaine , 6c  aux  feigneurs 
partiaiUers.  Le  dnc  Léopold  avoii  également  taxe 
en  frjncs-barrois  , les  vacations  6c  falaires  des 
ofiic.ersde  jufticc, par  les  ordonnances  de  1701  » 
1704  Sc  1707.  C’cfl  pourquoi  la  connoiffancc  de 
ce  qui  concerne  cette  manc’‘C  de  compter,  in- 
rérelTc  les  jurifconfultcs  du  reffort  du  parlement 
de  Nanci,  6c  par  cette  ra  fon  nous  allons  en  don- 
ner la  valeur  en  argent  de  France. 

Le  /ronc  éjrrtfb  étoit  compofèantrcfois  de  douze 
gros;  le  gros  fe  divifoit  en  feize  deniers.  Le  franc- 
barrois  vaut  aujourd’hui  huit  fous  fix  deniers  6c 
un  peu  plus  de  monnoie  de  Lorraine  , ce  qui  fait, 
au  cours  de  France , fix  fous  fept  deniers  tour- 
nois , plus  une  légère  trafHoa  de  denier , qui  eff 
la  cent  trente-fcptléme  partie  de  deux  cent  dix-fept* 
Le  gros-barrois  équivaut  à un  peu  plus  de  fix 
deniers  tournois.  Quatorzeyr^uncj-éxrrai/  valent  fix 
livres  de  Lorraine , qui  repréfentem  un  peu  plus 
que  quatre  livres  douze  fous  dix  denien  de  Fraoce. 

Suivant  la  déclaration  donnéeen  17^2,  par  te  roi 
Staniflas  , les  officiers  des  baillû'ges  6c  prévôtés 
royales  créés  dans  les  duchés  de  Lorraine  6c  de 
Bar , ont  été  autonfés  à percevoir  les  droits  qui 
leur  font  attribués  en  livres,  fous  6c.  deniers  de 
France  , à raifon  de  dix  fous  de  France  ,^ur  cha- 
que frarft-barrois , les  gros  à proportion.  Cette  éva- 
luation eff  beaucoup  plus  forte  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler  ; mats  elle  a été  faite  pouf  dé- 
dommager ces  oAciers  des  finances  qu'ils  ont  été 
obligés  de  p-ver. 

Auffi  les  officiers  des  jufficcs  fubaltcrnes  6c  fei- 
gncurics  , les  avocats  des  bailliages  & prévôtés , 
les  curateursaux  abfcns,lcs  juges,  greffiers,  pro- 
cureurs & huiffierf  , dans  les  juhfdifiions  commu- 
nes 6c  indivifes  entre  le  roi  & des  feigneurs  par- 
I ticuliers  , ne  jouiffent  pas  du  bénéfice  de  l’évalua- 
lion  (fil  franc-bjrreis  en  dix  fous  de  France; 6c  A 
par  raifon  de  commodité , on  réduit  leur  taxe  en 
argent  de  France , \efrarx-bjnois  eft  modéré  à fix 
fous  fept  deniers  de  France. 

Par  rapport  aux  droits  domanlau;t,  & à la  per- 
ception acs  vingtièmes, l’édit  de  novembre  1771, 
donné  pour  la  Lorraine  , a futvi  à-peu-prés  la 
véritable  évaluation  du  franc  - barrois  ; U y cft 
dit,  art.  If , que  la  converfion  s’en  feri  à raifon 
^de  trois  francs  pour  une  livre  tournois.  Le  roi  à 
ce  moyen  ne  grgne  guère  plus  que  le  fort  denier , 
puifque  lefritne-barrois  vaut  intrinféquemem  dîx- 
neut  fols  ux  deniers  8t  une  fraftion. 

Franc  , adj.  Sous  ce  rapport,  le  terme  fianç 
a auffi  plufieurs  fienificarions. 

U fc  ait  quelquefois  d'une  perfonne  libre , c’eff- 
à-dire  qui  ivcft  point  dans  l'efclavage. 

Loytel,  /iv.  » , fi/.  #,  régi.  6 , dît  que  toutes 
perfonnes  font  franches  én  ce  royaume , 6c  que 
fl  ôt  qu’un  efclave  a atteint  les  marches  dlcelui  en  ' 
1 fe  faifant  baptifer , il  cft  affranchi. 
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Ce  que  dit  eet  auteur  n*a  pas  lieu  néanmotAS 
Végard  des  cfclaves  negres  qui  viennent  des  colo- 
nies françoifes  en  France  avec  leurs  tnaUres  > pour- 
vu que  ceux-ci  aient  fait  leur  «iéclaration  en  arri- 
vant i l’amirauic  * qu*ils  entendent  renvoyer  ces 
nègres.  yoy<{  ce  que  nous  avons  dit  à Tègard  des 
nègres,  fous  le  mot  F^sclavaGE. 

JTréne  efl  auflTi  quelquefois  oppofé  ^ ferf , car 
quoiqu’en  France  ü n’y  ait  point  d'efclaves  pro- 
prement dits , U y a nianmoins  des  ferfsde  main- 
morte qui  ne  jouUTent  pas  d’une  entière  liberté. 
Ceux  qui  font  exempts  de  cette  efpcce  de  fervi- 
tuJe  font  appcllès  francs,  ou  pcrfynnts  de  condi‘ 
tiisn  franchi,  yoyt\  Main-morte  , Serfs  6* 

Franc  BOURGEOIS. 

Franc  fignUie  encore  librt  & exempt  de  quelque 
charge  ; par  exemple , un  noble  cA  par  fa.quaiitè 
franc  Sc  exempt  de  taille.  Il  y a des  lieux  qui  font 
francs , c’cft-i*dire  exempts  de  tailles  & de  certai- 
nes autres  impoTirions  i d’autres  qu’on  tp^'tWcfrancs 
i caufe  de  la  liberté  que  la  coutume  du  pays  accor- 
de pour  teiler , comme  dans  le  comté  de  Bout- 
go»ne. 

FRANC- ALEU , f.  ra.  (^Droît fîoJaU  ) la  coutume 
d’OHéans,  art.  1®  franc-aleu:  héritage 

tellement  franc , fu'<7  ne  doit  fonds  de  terre,  & n'ejl 
tenu  d'aucun  fetgneur  foncier , & ne  dots  faijines  , 
dcfaijlnes  ni  autre  fervitude  quelle  ^ue  ce  fou;  mais 
^uant  à la  juflice , il  efl  fujet  à la  juriJdiRiom  du  fei~ 
gneur  juflkier.  L’auteur  du  grand  Coutumier , Uv.  i , 
ehap.-io,  dit  que  le  franc- aleu  défi  héritage  non^ 
féodal , fur  lajuel  aucun  na  droites  prendre  aucune 
per.fon  pour  fonds  de  terre.  Le  môme  , au  titre  du  franc» 
aUu:  franc-oleu  efl  un  héritage  tellement  franc  , ^u*it 
ne  doit  point  de  fonds  de  terre , ne  â’icelui  n*efl  aucun 
fetgneur  foncier , & ne  doit  vr^ , ne  de\  t(l , ne  rentes , 
tu  famines,  ne  autre  fervitude  À queh;ue  figneur  ; 
meus  ^uant  efl  J juflice  , il  efl  bien  fnjet  à la  juflice 
ou  jurifdiSion  d* aucun.  De  Bcaumanoir,  chap,  24: 
pn  appelle  aïeux  ce  que  l’on  fient  fans  faire  nulle 
redevance  À nului,  Proprietas  qua  «1  nullo  recognof- 
eitur,  BalJ,  %,  inter  fUiam.  fi  de  feud.  def,  eontrov, 
fit  il/,  cog.  6*  agn.  efl  propriè  prxdium  quoi  nuUius 
donùni  beneficium  projitetur,  Cuja,  lib.  2 , ebjerv,  c.  4 , 
Saligny  fur  l’art.  19  de  la  coutume  de  Viiry. - 

Cci  mots  de  la  coutume  d’Orléans , ne  autre  fer* 
viruJe  quelle  que  ce  fait , doivent  s’entendre  des 
droits  qui  emportent  feigneurie  direéle , lods , ventes 
& amendes  ; car  il  ne  répugne  pas  à la  nature  du 
panc-aleu , qu’il  foit  chargé  d’une  rente  foncière 
ou  d’uoe  fervitude  réelle  , comme  de  paHage , 
cTcgoui  ou  autres  femblables.  C’cA  la  remarque  de 
Dumoulin  fur  Paris,  §.68,  n,  2.  Res  allaJialLt  non 
petefl  debere  cenfum  prout  cenfus  in  hoc  regno  acci* 
pitur  , nec  jura  feudalta  , fed  bene  potefl  debere  cen- 
fum ahnuum  6^  perpetuum  reditum.  j4mpho  nedum  in 
reditu  à domino  fuper  aUoJio  fuo  mcdiantt  pecur.iâ 
cvnpituto  ; fed  etiam  in  reditu  creato  per  eonctffionem 
rei  allodiaiis , quoniam  conctdens  ad  reditum , n'fi 
altud  exprejje  agatur^  nuUum  jua  dominii  reùnct,  Res 
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allodiaiis  petefl  debere  certum  O ar.r.uum  reditum  , nthil 
habentem  commune  cum  domiiio  ; qvi  Iket  habeai  ori* 
ginem  ab  ipfa  concejjione  , non  mutât  naturam  allodii, 
modo  nuUum  jus  dominii  retir.eatur. 

La  coutume  d’Orléans , en  la  définition  que  nom 
avons  apportée,  ajoute  que  le  frar.c  cUu  efl  fujet  à 
la  jurifJitlion  du  Jcigneur,  ce  qui  a été  de  tour  temps 
obi'ervé.  Le  grand  Coutumier  , l'tv.  2 , tir.  ; 
Chopin  , de  leg.  And.  liv,  2 , fit.  y , ,n.  4 ; Chias , 
lib.  8,  cbf,  chap.  14;  Papon  fur  la  coutume  de 
Bourbonnois,  art.  jça  ; c’cA  ce  que  témoigne  la 
coutume  d’Anjou,  art,  140,  difant  que  l’aiTranchif- 
fement  de  l'Itéritage  ne  permet  pas  an  propriétaire 
de  contemrer  la  junfdiâion  de  fon  feigneur  ; nam  licet 
denotet  bbertatem  rei , non  tamen  excludit  fuperiori* 
taiem  alterius , laquelle  fupénorité  ne  diminue  ea 
rien  la  liberté  des  fujets  juAiciables , dt  la  franchife 
de  leurs  héritages.  Quiu  poteflas  jw’ifJiflionis  libers 
tatem  fubdîtorum  non  minuit,  fed  auset , d*  tuetur , 
cum  ud  eorum  proteéîionem  6*  commur.tm  utiiitatem  fit 
introduda  , alioquln  non  efjét  jurifdiflio  fed  tyrannis 
OUI  barbarica  impreffio.  Mohn,  in  conjuet,  Paris  , §.  a , 
$!o.  3,n.é. 

Nous  connoiilims  deux  efpèces  de  franc-ahu , le 
noble  & le  roturier;  u \cfranc-aleu  noble  eOlorf- 
n qu’il  y a juAice  annexée  , cenfivc  cti  6cf  quicn 
n dépend  , & en  cA  tenu  & mouvant  ; c’éA-à-dire  , 
n qui  a fous  foi  des  juAiciables  & des  tenanciers 
n ou  vaAaux , fans  que  le  proprietaire  foit  tenu  de 
» porter  la  foi  & hommage,  ni  de  parer  quint 
n relief  ou  autre  profit,  à caufe  de  (onfranc-aleun, 
Brodeati  fur  Van.  68  de  Paris,  n.  /a. 

Si  Top  en  croît  Brodeau,  cette  diAinflion  entre 
le  franc-aUu  noble  èc  le  franc-aleu  rOfurief,  n’exif- 
toit  pas  avatit  la  rédaôton  de  la  coutume  ^ Paris 
.en  1^10.  Voici  comme  i!  rend  compte  de  cette 
innovation  fur  Tart.  68  de  cette  coutume  : « le 
» procès-verbal  de  l'ancienne  coutume,  rédigée  en 
n l’an  i^to  fur  Par r.  46,  porte  qu’ayant  été  pré- 
» fenté  un  article  contenant  que  le  fanc-aleu  fe 
n paait  comme  Aef  noble , il  fut  4emontré  par 
» MM.  les  commiiTaircs  qu'il  y avoii  plufieurs 
n maifons  en  la  ville,  prcvcrl  & vtcomré  de 
» Paris,  non  chargées  de  foi  & hommage,  ne 
w decenfive,  tenues  , comme  on  difoit,  en  franc* 
n tf/cu,defi|ücls  n'étotent  dépendans  ne  mouvans 
» aucuns  Aefs , & pour  raifon  d’iceux  n'étoii  dû 
I»  fur  autres  hé(itag.*s  aucune  cenAve  & en  iceux 
n n'y  avoit  juAice,  & partant  ne  fc  devoientpanir 
O comme  Acf  noble , car  peut-eAre  que  en  la 
M mailon  il  y avoit  pluficurs  enfans  ; or  par  iR 
.t»  coutume  ü faudroit  que  le  AU  aifné  euA  toute 
n la  maifon,  8c  que  les  autres  fuifent  fans  hérédité 
Il  & légitime  portion  , fur  quoi  l’article  préfenté 
w auroit  cité  expliqué  & me  diné  en  la  forme  qu'il 
n eA,  &a  été  mis  en  mermes  termrs  en  la  nouvelle 
P couAume,  & de- là  l’on  peut  induire  que  avant 
« Pan  t^io,  on  ne  faifoh  |>oinr  d;  dîAinifl^on  en 
P la  prévôté  de  Paris  entre  le  Jrar.c-aUu  noble  6c 
V le  roturier , tout  franc-aUu  cAam  tenu  <Sc  réputé 
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» noble , & Te  partageant  noblement , & qne  cette 
>»  dithrciaon  de  ni>ble  roturier  r/a  é d introduite 
n que  lors  de  la  rcdaâion  delà  couAume  ch  i^io 
n pour  le  faiiA  du  part.^^c  Seulement , ce  qui 
>»  remarqué  par  maiAre  Charles  Dumoulin  , g.  o , 
» glo.  4 , num.  lo , g.  46  ^ num.  ; ; & y a des 
» couAumes  qui  n admettent,  point  encore  à pré' 
» renc  cette  diilinAion  du  fmnc-jUu  noble  & rom- 
>•  rier  pour  le  pat  nge  • 6c  veulent  qu'ii  fe  R^rtage 
n roruricrcmcm  , comme  Chàlons  , arr.  t6j , 6c 
• M Troyes,  art.  *4,  qui  portent  que  Uj  hértt.r^es 

» uruu  tn  franc- tiUu  eu  en  cenfivt,  & autres  biens 
n immeubles  nen  tenus  en  fief^/e  divifent  efgalement 
n entre  l'aifni  6* /r  p«uy7jr{ , oùPichou  fpubs  cesmots 
w en  franC’iUeu , tient  que  cela  s'entend  tant  noble 
» que  roturier,  parce  que  cette  couAume  ufe  de 
M termes  généraux  , & attribuant  à raifné  Ton  pré- 
t>  ciput,  ne  parle  que  du  Aef,  duquel  le  franc- 
M aleu  eft  diltingué  par  lediél  article  14  6c  le  50, 
» 6c  en  allègue  des  arrêts  6c  prciugcz  donnez  en 
n ladite  couAume  de  Troyes,  tant  Air  lediâ  art. 
*>•  14  que  le  53,  6c  après  lui  Galland,  au  traité  du 
>»  Jranc-aUu,  chap,  # , num.  18 ; ce  qui  cA  fondé  fur 
» les  articles  8 , 9 6c  5 3 des  anciennes  couAumes 
» de  Champagne  ôc  Brie,  fuivant •l'ètabliAemeni 
de  Thibault , comte  de  Champagne , rranferiptes 
» parlcmefmc  Pithou,  en  Atite  ae  Tes  commen> 
» taires  Air  ladiclc  couAume  de  Troyes , où  le 
>»  bien  de  cenfive  eA  confondu  , 6c  marche  de  pas 
n cfgal  avec  celui  de  franc-aleu  n. 

lodèpendamment  de  quelques  coutumes  locales, 
nous  en  avons  huit  qui  font  allodiales , ou  du 
moins  c|ui  font  répiitces  telles;  comme  il  eA  im- 
portant de  lesconookre , en  voici  les  textes  : 

Coutume  du  duché  de  Bourgogne , art,  1 , du  r'u, 
des  cens  ; » les  feigneurs  uferont  defiiits  cens , def- 
» dits  lods,  feigneuric , retenue  Zc  amende,  ainA 
n qu'ils  en  ont  précédemment  ufè  n, 

Cahttts  pour  la  reformation  de  cette  coutume, 
tiire  ^ des  cens  6*  rentes , art.  67:  « 6c  au  regard  des 
M cens  pour  la  diverfité  des  uianccs  ,...les  (cigneurs 
M uferoiii  dcfdites  cenfes,  6c  des  lods , rcterucs  6c 
» amendes,  félon  les  titres  qu'ils  auront,  ou  qu’ils 
» en  ont  ufc  parci-devaru?'.  * « 

Coutume  du  comté  de  Bourgogne,  titre  des  cens  ^ 
art.  1:  M cenfes  dues  porteront  pour  les  feigneurs 
» cenfablesj  lods,  dircèle  , feigneurie , droit  de 
» retenue  ou  amende,  fclon  que  lefelirs  feigneurs 
s>  auront  confiitué  Icidites  cenfes , ou  qu  ils  en 
»»  auront  ufè  ». 

CeA  Air  cet  article , fuivant  Dunod , qu'on  établit 
le  fra/tc-aUu  de  rallodialité  oU  comté  de  Bourgogne: 
Cl  cet  article  prouve , dit  cet  auteur , que  nous 
M n’avons  pas  admis  la  mixiole  nulle  lenc  fans 
» fei^neurn. 

Coutume  de  Chaumont , /i/rr  de  la  nature  6*  con- 
ditioa  des  hérita fcs , des  cenfves  , rentes  foncières , 
vaUzes  & hypothet^MS  : a aucuns  héniages  font  de 
n Jranc-aleu  , les  autres  motivans  de  Act , les  autres 
n en  ccnlive,  autres  redevable*  de  coutumes  éehéa- 
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» bles....  eA  réferve  aux.  feigneurs  de  prendre  fur 
M leurs  fujets,  titres  , droits....,  qui  leur  peuvent 
n uipanenif  n.  j4rt,  jy. 

Coutume  de  Troyes  , tit.  de  U nature  conditions 
des  héritages  , rentes , cenfves  6*  hypothèques  : « tout 
»»  héritage  cA  franc  & réputé  de  franc-aleu , qui  ne  le 
» montre  être  ferf  6c  redevable  d'aucune  chatgc  , 

» poféqu’il  foit  aAis  en  juAice  d’autrui , 6c  qu’il  n'en 
» ail  titre».  Art.  //. 

Coutume  de  Nivernois,  titre  des  rentes  6*  hypo* 
tkkques:  a tous  héritages  l^ont  cenfés  6c  préfume» 

» libres  6c  allodiaux  , qui  ne  montre  du  contraire  »•' 
Art.  r. 

Coutume  dTAuvergne  *,  titre  des  preferiptions  : 

« toute  perfonne , foit  noble  ou  roturière , peut 
n tenir  audit  pays  haut  61  bas , héritages  francs , 
n quittes  6c  allodiaux  de  tous  cens,  charges, Aefs» 
n 6c  autre  lcrvitude  quelconque  »,  Art.  ip. 

Coutume  de  Bourbonnois,  titre  des  etnfives  S* 
droits  de  feigneurie , article  dont  on  fait  réfulcer  l'nilo* 

dialiié  de  la  coutume  : Il  la  premié.'e  rente  conAitnée 
» fur  un  hcrisage  allodial,  s’appelle  rente  foncière , 
n 6c emporte  droitdedircfle  feigneuric  6c  de  lc^6c 
» ventes  ».  Art.jpz.  Voir  auUi  l'anicle  ^oty^Êhre  - 
des  donations. 

Coutume  locale  de  Langres:  « au  pays  de  t an* 

» grès,  ne  font  dus  cens,  lods,  ventes  ne  amen* 

» des  aufeigneur  de  U juAice  foncière excepté  * 

» es  terres  6c  fcigneurics  particulières , es  quelles 
n les  feigneurs, ont  titres  ou  font  en  poAcAion  ». 

Art.  4. 

Sezanneen  Brie:  «parla  coutume  gardée  efdite» 

» châtellenies  de  , Treffou  6c  Chante- 

» merle  r mémcincnc  ce  qui  cA  aAis  au  pays  6c 
» comté  de  Champagne  , tous  héritages  fort  franc» 

» de  cenf]ve,$'il  n appert  au  contraire,  fiippofé 
» qu’ils  foientaAisen  la  hauu  juAice  d'aucun  Jiaut- 
» juAicier.  El  ainfi  ufe-t-on  ». 

Coutume  d’Auxerre , titre  dejujlice  fumte^  moyenne 
6*  baJJ'e  : u tous  hériups  font  réputés  francs  6c 
» libres  de  cenAve  , sil  n’appert  du  contraire  ». 

Art.  3^. 

Coutume  de  Vitri.  Lors  de  la  IciAure  de  l’art.  1 1> 
de  la  coutume  de  Vuri , le. tiers-état  fe  plaignit  de 
ce  qu’on  avoii  changé  l’article  qui  fubfi^it  aupa* 
ravant , 6c  par  lequel  il  étoit  dit  u que  toutes  teres 
» aiTifes  au  pays  de  Champagne  croient  rcpuiccs 
» franches  de  cenfive  6c  autres  redevances,  Anoa 
n que  le  felgneur  y ptétendant  ccuAvc  ou  r^le* 

» vance,  en  At  apparoir  par  titres  ou  pofTeAion* 
n fufiifame  ». 

Ces  notions  préliminaires  ainfi  développées , 
remontons  à des  temps  plus  anciens.  Voyons  quelle 
étoit,  dms  Torigine , racceptim  du  mot  ahuy  les 
diderentes  moeiAcatlons  que  cette  exprcHion  a 
éprouvées,  6c  quelle  eA  Air  \esfrancs-aleux y aujour- 
d’hui connus  fous  le  nom  de  francs-aleux  nobles  ^ 
rinduence  des  dirpofiitons  allodiales  des  courûmes. 

Dans  le  premier  âge  de  notre  mona.'chie  6c  juf- 
que  vers  le  dixième  Atcle , tous  les  biens  étoicot 
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divirés  en  trois  claies  \ le  domaine  de  U couronne  » 
les  bénéfices  & le  patrimoine  des  parwculicrs. 

Le  domrine  cioU  connu  fous  la  dénomination  de 
fi/c , fife  roya! , terres  f.fc^Us  ; res  fifcjUs. 

Les  mots  bencjtchtm  S:  faidum  ont  rucccHivemeot 
fervi  à dér>gner  les  bénéfices* 

Les  biens  des  partiaJicrs  éroient,  comme  au> 
JourdMiui  1 de  deui  Tortes  ; ceux  qu'ils  avoient  reçus 
(le  leurs  pères»  & ceux  qu'ils  avoient  acquis;  on 
appc'.loit  4es  premiers  » pdtrimon'tum , prephetas  , 
fisreJiiJS  ; St  les  accméts , attrafîum , comparatum. 

Alors»  comme  Ion  voit,  chaque  efpécc  de  bien 
avoit  fa  dénomination  propre  ; ainfi  te  mot  aleu 
devoit  être  peu  uftté.  Cependant  il  n’ètoit  pas  ï 
beaucoup  prés  inconnu  j on  s’en  Terroit , 6t  meme 
on  le  trouve  employé  dans  deux  acceptions  dit' 
ftrcntîs. 

D'abord  cette  exprelTion , confacrée  à défi^ncr 
les  propres  , ctoit  le  fynonyme  de  proprium  , hxrt- 
diîss  ^ Sc  l’oppofé d’acquêt,  dttraflum  y comparatum. 

Dans  la  Cuite  on  comprit  tous  cette  dénomination 
& les  propres  <Sc  les  acquêts. 

Tel  fut  i'uC?ge  pifquc  vers  le  dixiéme  fiéclc, 

lAcvolution  qui  rendit  les  6ets  hércdiuilrcs , 
apporta  quelque  changement  à l'acception  du  mot 
nteu. 

Ce  mot,  dans  fa  lignification  propre  5c  originaire, 
étoit  le  fynonyme  de  propriété , preprietas yhæreJitas, 
Lorfqiie  les  tiefis  commen<.érent  i devenir  hcredi* 
taires , on  ne  vit  que  cette  acceptiop , & la  déno- 
mination tïj!eu  fur  fouvent  employée  pourdèfigner 
un  fief.  Ainfi  l'on  dàfott  d'un  fief  pofifede  patri- 
monialemcnt , tel  fief  que  je  /•»  en  aUu  y ou  à la 
ma:.ùrt  des  aïeux , le^e  alhdionm  ; cxprelfion  qui 
ne  défignoit  pas  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
un  franc ‘ale  U noble , mais  qui  difoit , 5c  rien  de  plus , 
que  ce  fief  étoit  héréditaire. 

Et  lorfque  l’on  parioii  d’une  terre  franche  8t  libre , 
comme  toutes  les  terres  de  cette  efpéce  étoient 
patrimoniales , on  fc  fervoit  du  mot  aliod'mm  , ou 
de  ceux-ci , projnictas , harediuîs  ; & pour  en  expri- 
mer la  franchite , on  ajoutoit , ai  Cmni  confuetudine , 
ab  Omni  cenfu  liberum. 

Cet  ufage  appartient  aux  dixiéme  & onzième 
ftécles. 

Enfin  on  imagina  d’exprimer,  par  une  feule 
dénominafion , la  franchife  des  terres  patrimoniales 
qui  n'avoicnt  pas  fubi  le  joug  de  la  féodalité  ; de-lé 
\'cxpre(Cionfranc^eu  : expreffion  que  l’on  ne  trouve 
dans  aucun  des  monumens  de  la  première  ni  de  U 
fccondc  race. 

Arrêtons-nous  un  inftam  : jufqu  ici , c'cA-à-dire  , 
jufque  vers  le  douzième  fiécie , on  trouve  fouvent 
le  mot  ûleu  ; mais  cette  cxprelTion , employée 
comme  (ynonymcàitproprutaty  heertditas , n appar- 
tiem  pas  ii  l’idiAme  féodaL  Ccfl  donc  i partir  de' 
cette  époque , c’eÔ  é-dire , depuis  que  l'ufage  s'cA 
établi  (fappUqucr  cxclufivemcm  aux  hérÎMges  libres , 
la  dénomination  de  franc-aleu , qu'il  nous  importe 
for-tput  de  bica  cooaourc  le  vécitablc  feos  de  cette 
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crprefBon  ; efTayons  donc  de  fixer  nos  idées  fur 
ce  point. 

Prccédcmment , comme  on  vient  de  le  voir , on 
dqpnoit  quelquefois  à des  fiefs  la  dénomination 
d’aleu;  plus  andennemeot,  on  s'en  fervoit  aufii, 
comme  nous  le  dirons  dans  un  infianr , poordefi* 
gner  des  bénéfices  donnés  en  propnété;  mais  ces 
cas  étoient  rares  : l’ufage  d’appliquer  aux  fiefs  le 
nom  ^aleu , ne  dura  qu'un  infiant , & les  bénéfices 
pofTécléi  patnmomaleaient , étoient  en  très -petit 
nombre.  Le  mot  aleu,  dans  ion  acception  priminve  » 
générale  Sc  commune , nes'appl'tqucirdonc  qu'à  des 
héritages  roturiers , cm’à  des  terres  hors  de  la  fphère 
dclaféodaliic,  qu’à  des  terres  enfin,  qui  demeurées 
en  propriété  aux  anciens  Gaulois,  ou  données  aox 
Francs  à titre  de  patrimoine , avoient  confervé  leur 
indépendance  originelle. 

Comme  l’acception  des  mots  fe  modifie  pour 
l'ordinaire  parles  qualités  des  objets  qu'ils defignenc  , 
les  plus  communément , cette  ancienne  habitude  de 
defigner  par  le  mot  aleuy  des  héritages  roturiers , 
devoir  afiez  naturellement  conduire  à ne  donner 
qu'à  des  héritages  roturiers  cette  dénomination  de 
jrarc-aleu , nouvellement  imaginée. 

Quoi  qu'il  en  fbit  de  cette  cünjeébuTe , il  parole 
que  depuis  le  douzième  fiécie  jufqu’à  la  rédac* 
tion  des  coutumes , cette  expredion  n'étoit  em- 
ployée feule  5c  indéfiniment,  que  pour  défigner 
des  héritages  roturiers. 

Cela  réfuUe  clairement  des  définirions  que  nous 
ont  données  du /Tixne-a/ru  les  plus  célébrés  de  nos 
anciens  jurifconfultes. 

Allodia  in  pretfenù  regno  dicuntur  burpenfatica  ^ 
feu  but^enfia  , in  quibus  nullum  jus  princeps  habei , 
nifi  protetlionis  & fupremx  jurifdilHonis  ; quorun 
plénum  dominium  pertinet  pojfejjpri , qui  propnè  dicitur 
bur^enfis  , à bonis  fuis  burpeîftkus  , iJ  efl  froncis  & 
liberis  qua  habet , & de  quiius  vivity  & jïats^,  fujim 
confervat. 

Cette  définition  cft  du  favant  Benediéli.  On  y 
voit  qti'alors  le  mot  aleu  , ddns  fa  fignification  pro- 
pre , étoit  le  fynonyme  de  bourgeois;  que  les  terres 
franches  5c  libres  fe  nommoient  indiAinâement 
alhdiay  burgenjîoy  burgenfatica  ; enfin,  que  celui 
qui  n’avoit  que  des  aïeux,  étoit  appellé  bourgeois, 
à la  différence  des  nobles,  qui  prefque  tous  poiTé- 
dûicnt  des  fiefs , Sc  de  ceux  qui  icnoicnt  en  cenfive 
ou  en  reain-morre,  que  l’on  nommoit  ferfs  ou 
vilains.  Proprii  dicitur  burpenfis  à bonis  fuis  burgen» 
fibus  y id  tfi  franchis  O liberis, 

La  définition  de  Dumoulin  , conçue  en  termes 
encore  plus  énergiques , donne  la  même  confé- 
quence.  Le  mot  Jeu,  dit  ce  jurifconfulte,  em- 
pli'yé  dans  fa  fignification  commune,  défigne  la 
terre  faliqtie , ou  le  domaine  de  la  couronne  ; c'efi- 
à dire,  une  terre  qui  a confervé  fa  franchife,  foo  in- 
dépendance originelles.  Anatcmaftiei  y allodium  efi 
terra  fulicayfeu  fa:rutn  domaniwn  dom'vn  nofiri  rr- 
pSy  fuaque  corona:  pa'nmor.ium  : quod  efi  verè 
flicijfimi  6*  aifoiuù£laù  allodium , natiyd  fuJ  natu^ 
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rgHs  juris  lihtrtati  originsliur  6»  ptrpetub  pxudtns  : 
nuiLus  itnquM  A#mûui  fervituti  aut  r^iognttio/ü 
fuhditum. 

Il  ne  faut  que  lire  cette  définition , pour  fentir 
qu*à  l'exception  du  doinai'oe  de  la  couronne  dont 
il  n*tft  pas  ici  qucftion , elle  ne  peut  s’apj  liqucr 
<pj'à  des  Krres  roturières  \ en  eflet , la  terre  Cilique 
n’étoit  pas  noble  ; & Dumoulin  ètoit  irt^  éclairé 
pour  ne  pas  Civoir  que  les  aïeux  nobles  ne  (ont  autre 
chpfe  que  de»  Aef  affranchis  ; cependant  il  dit  que  le 
mot  altu  t dans  fa  fi^niâcation  commune , ne  dciignc 
t]ue  les  terres  laliques,  que  les  terres  qui  jamais 
n'ont  été  (bumifes  \ la  dominité  d'aucun  feigneur. 
Encore  une  fois  Dumoulin  penfoit  donc  qu'en  gc> 
néral , & dans  l'acception  commune  , fous  la  déno* 
minacioD  d'aleux  » on  ne  comprenoit  que  des  héri- 
tages roturiers. 

Cette  vérité  deviendra  plus  fenftblc  encore , lorf- 
^ue  nous  aurons  développé  1a  nature  & l'origine  du 
franc  altu  noble. 

Ce  qui  confliruela  noblcfTc  d'un  héritage,  c'eA 
un  titre  de  feigoeurie  ajouté  à la  propriété.  Le 
franc-aUu  noble  cA  donc  une  feigneurie , un  âtf 
aâif. 

Un  Aef  cA  un  héritage  dans  lequel  1a  prc^riéic  eA 
unie  à la  puiAânce  publique. 

C'eA  ceite  puUTance  publique,  ajoutée  é la  pro* 
priétc , qui  faifoit  dire  à Dumoulin  : fatd^  praro^,i- 
sam  hahtni  difpiitittcm  & auilortuum , propter  jura  ^ 
aomtnoda  dominUalta  , ^ua  ptrpctuà  fccum  trakum , 
& jufifdiBiorum  tùam  contentïofam. 

Mais  tout  ce  que  l'on  poATède  à titre  de  feigneurie 
& au-deU  des  bornef  de  1a  propriété  privée,  o'eA 
& ne  peut  être  qu'un  emprunt , une  émanation  de 
la  feigneurie  publiqite. 

Püifque  dans  le  frane-altu  noble , à la  propriété 
fe  trouve  toujours  joint  un  titre  de  feigneurie, 
& cette  portion  de  la  puiflance  publique,  que 
l'on  nomme  puilTance  exécutrice  féodale  ; un  aleu 
Doblc  ne  peut  donc  exiAer  qu'en  venu  d'une  con- 
cefTion  émanée  de  celui  dans  lequel  rcfide  la  pléni- 
tude de  l'autorité  fouveraine;  {ic  c'cA  en  effet  de 
cetie  manière  que  fe  font  formés  tous  les  aïeux  de 
cette  efpéce.  Tous  ont  été  établis  par  des  diplômes 
du  prince , ou  des  feigneurs  qui  s'cioient  arrogé  les 
droits  régaliens. 

Si  l'on  en  croit  certains  auteurs , il  exiAoii  des 
francs-altux  nobles  fous  la  fccondo  & même  fous 
la  première  race.  C'eA  une  méprife , & voici  ce  qui 
l'a  occafionnèe. 

Lorfque  nos  premiers  rois  donnoienc  des  terres 
Afcalcs  k l'èglife  , la  donation  ètoit  perpéiacllc, 
comme  l’éiablifTement  qui  en  ètoit  Tobjer. 

Quelquefois  aufTi  le  roi , par  de  grandes  confîdé- 
rations,  donnoit  à des  laïques  des  portions  dufife, 
même  des  territoires  trés-^endus,  non  en  bénéfice 
& en  fl  nple  ufufruit,  fuivant  l'ufage , m^is  en  toute 
pro;>riété. 

Ces  propriétés  éro.iem  de  véritables  aïeux  dans 
le  feos  que  cette  expreâion  avoit  alors , & les  char- 
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très  portoient:  /c  donne  en  aUu , tel  hériup!  pojfcdé 
en  aUu,  Cette  manière  de  parler  ètoit  june,  puif- 
qu'alors  le  mot  àüêdium  ne  GgoiAoit  autre  chofie 
que  propriété , patrimoine. 

De  ces  terres  Afcales  donnéès  en  aleu , c'e  A-à-dire« 
en  propriété , les  unes  éioient  fans  droit  de  juAice , 
les  autres  étoient  décorées  de  certc  prérogaiive. 

I Lorfque  le  tefT'rtoireéiouconfidérablc,leroiyatta* 

I choit  le  droit  d'y  rendre  la  juAice. 

Voilà  ce  qui  a trompé  les  auteurs  dont  nous 
j parlons.  Ils  ont  vu  des  rcrrittiirei  ainfi  décorés  du 
! droit  de  juAice,  défignés  dans  les  Chartres  fous  le 
nom  d'aUa  ; & ils  om  conclu  de  cette  expreffion  , 
que  des  le  premier  ige  de  notre  monarchie , U 
exiAoit  francs-aïeux  nobles. 

C’eA,  comme  nous  venons  de  le  dire , une  mé- 
prife. Ces  terres  Afcales  étoiem  devenues  des  aïeux 
en  pafTam  dans  le  commerce  ; elles  étoient  nobles  » 
puifqiie  le  droit  de  rendre  la  juAice  y ètoit  attaché  ; 
miis  elles  ne  formoicni  pas  ce  que  nous  a^ellons 
aujourd'hui  dts  fanes  • aïeux  nobles.  En  effet,  cet 
terres , quoique  patrimoniales , demeuroient  affujet- 
ties  à la  loi  commune  des  bénéfices.  La  feule 
charge  des  bénéfices  ètoit  le  fervice  militaire , & 
ce»  terres  le  devoiènt  incontcAablcmcnt.  Il  feroit 
ridicule  depenfer  qu'en  donnant  ainfià  Tua  de  fes 
fidèles,  le  roi  l'eût  difpcnfé  de  le  feryir  eri  guerre. 
Une  pareille  franchife  eût  été  aufli  injiirieufe  su 
vafial , que  préjudiciable  au  feigneur  : & dViilcurs 
le  contraire  cA  établi  par  les  diffèrens  capitulaires 
qui  prouvent  que  les  eccléfiaAlques  eux -mêmes 
étoient  affujettis  au  fervice  militaire , à raifon  des 
bénéfices  qu'ils  poffédoieni  en  aleu , c*cA-à-dirc , 
propriétairem  ent. 

CcA  donc  très-improprement  que  l’on  a donné 
la  denominarion  de  franc-aleu^  ces  terrci  fi'calcs. 
On  avoit  raifon  de  les  défigner  fous  le  nom  é'aUu^ 
puifqu'clles  étoient-  poffédées  pAtrimonialcmciu.  U 
eA  également  vrai  de  tbre  que  ces  aïeux  étoiem 
nobles , puifqiie  la  ^juAicc  y étoit  annexée  ; mais 
CCS  aïeux  n'étoicm  pas  francs , puirqu'ils  n'étoient 
affranchis  d’aucune  charge,  puifqu’iU  étoient, 
comme  tous  le»  bénéfices , aUujcitis  au  iérvicc 
militaire. 

Ce  n'cA  donc  que  dans  les  temps  qui  om  fuivi  la 
parrimofiidliié  des  fieft  , auc  l'on  peut  trouver  des 
véritables  fancs^aleux  nobles } 8t  en  ertet , on  en 
voir  imméciiaiemcm  après  cene  rcvtdution. 

De  ce  fait , réfuhem  trois  conféqucnce»  : la 
micrc , que  le roturier  exiAoit  long-temps 
avant  que  l’on  eût  l'idée  du  franc-aîeu  noble.  La 
fi  conde , qu’il  n’y  a point  de  franc  aUu  noble  naturel 
‘fit  d'origine; car  ce  c[u\e{l naturel  & d origine  eA  tel 
de  tous  les  temps.  La  troifiéme,  enfin , qu’il  cA  trèl- 
vralfemblablc  que  le  fane-aUu  noble  n eA  qii  une 
émanation  , une  mod  fication  de  la  icnure  féodale  ; 
CUC  ce  n’cA  autre  chofe  qu’un  fief  afiranchi  des 
devoirs  &’  des  charges  de  la  féodalité. 

Un  coup-d'flcil  fur  les  Chartres  jncicjines  charge 
ceue  vraiicmbUocs  en  certitude*  On  y voit  que  ies 
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fjiei-iltux  noblas  dont  l'origine  cft  connue , étoicnt 
tlins  le  principe  de  véritables  fiefs;  & que  c'cA  par 
des  diplômes  d'affranchifTemens  qu'ils  ont  acquis 
l'indépendance  de  l'allodialité. 

Dira-t-oii  que  tel  frjne-jhu  étoit  originairement 
ronitier,  qu'il  a été  anobli  par  la  concelTion  du  droit 
de  juAice  faite  au  propriétaire , & que  d'après  la 
maxime , que  la  juAice  n'a  rien  de  commun  avec 
la  glèbe  à laquelle  elle  eA  annexée  , ceitc  juAice 
feule  eft  féodalej.  8t  que  le  territoire  cA  demeuré 
ce  qu’il  étoit  auparavant  ^ un  franc  Miu  naturel  St 
d'origine  ? 

Nous  répondons  que  cela  n’eA  pas  impoAible  ; 
mais  qu'il  n'en  exIAc  pas  d'exemples.  Du  moins  des 
recherches  ttès-exaâes  ne  nous  en  ont  fait  décou- 
vrir aucun. 

Nous  ajoutons  que  de  pareilles  conctAions  de 
juAice  i des  propriétaires  d'héritages  roturiers , 
clioi|ueni  tellenirnr  nos  anciennes  mœurs,  que, 
pour  y croire , il  faudtoit-cn  avoir  la  preuve  la  plus 
pofttive. 

Kn  effet,  nous  voyons  qu'anciennement  toutes 
les  fois  que  le  prince  donnoh  un  territoire  confi- 
dérjble , il  y joignoit  le  droit  d’y  rendre  la  juAice , 
fur  tcut  lorfque  la  ccAion  étoit  faite  à un  laïque. 
Les  a'epx  roturiers  n’etoient  donc  dès-lors  que  ce 
qir'ils  font  aujourd’hui  , des  terres  épirfes , divifécs 
Ci  de  peu  d’etendue;  fit  quel  eût  été  l’objet,  le 
motif d une  celfion  de  juAice  fur  des  ictres  de  cctic 
eijrèce  f 

Uneconceffion  de  juAice  fiippofe  des  juAic'iables  t 
conféquemmem  des  lieux  habités , un  village . au 
moins  un  hameau  ; & jamais  on  n'a  vu  ni  village, 
ni  hameau,  appartenir  à quelqu’un  en  franc -alcu 
roturier. 

Jufqu'é  des  temps  qui  ne  font  pas  encore  fort 
élo  gnés  du  nôtre,  la  nobleffe  étoit  en  poAcAion 
des  rid's;  les  terres  cenfuelles , ainfi  que  les  franct- 
atc'ax  roturiers  cioient  en  général  le  partage  des 
roturiers.  Les  poALAîons  nobles  éioient  trop  oné- 
reufes  aux  hommes  de  cette  claAe  , pour  que  l'idée 
d’anoblir  leurs  ateux  , en  follicitant  ou  en  acqué- 
rant des  droits  de  juAice , pût  fe  ptéfenter  à leur 
cfprit. 

A l’épomie  où  l'on  pourroil  référer  ces  concef- 
fions  de  juitice , c'efl-à-dire  , pendant  les  premiers 
fté.'lcs  qui  ont  fmvi  la  patrimonialité  tics  fiefe , le 
grand  objet  de  la  politique  du  roi  & des  hauts- 
trigneurs  étoit  de  réduire  les  prop.-iétaires  d'alcux 
foiu  le  joug  de  U féodalité  ; & l'hlAqirc  nous  sp- 
prend  que  l'on  fe  fervoit  de  tous  les  moyens  pcfTi- 
b.es  pour  y p irvenir.  Comment  concevoir  que.  ces 
memes  feigneurs  fe  foient  dépouillés  des  dra-its 
te  la  juflice  leur  donr.oit  fur  les  propriétaires 
'aïeux  ; qu'ils  aler.i  pu  fe  déterminer  i ajoiucr 
les  prérogatives  de  la  jitftice  à rindé|>cni!ancc  de 
I alludiallté ; enfin,  q.i'ils  aient  jamais  confenti  à 
élever  dans  la  circonfeription  i!c  leur  territoire 
line  feignvuric  intiepir.dantc  & rivale  de  leur  fei- 
|i:cuiief 
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[ On  peut  faire  encore  une  autre  difficulté.  Onpem 
I dire:  cetaleu,  originairement  roturier,  eA  devenu 
noble  parles  intéodaiions  Ht  les  accenfemens  que 
le  propriétaire  a faits  de  portions  des  héritages  qui 
4c  compofoieni.  Certatncmcni  une  noblcAe  ainfi 
acquife  n'cmpècite  pas  que  la  partie  de  cet  alcUj 
qui  eA  demeurée  dans  la  main  du  propriétaire , n’ait 
confervé  fa  francliife  ptimicive-.  Voilà  donc  un  franco- 
altu  noble,  naturel  St  d'or.gine. 

La  réponfe  eAauAi  Ample  que  tranchante;  c’eft 

31111  n'eA  pas  poti'ible  d inféoder , de  donner  à cens 
es  parties  d'un  franc  altu  roturier.  Conféquemment 
i.-npoAible  qu’un  franc-aUu , originairement  romrier , 
foii  monté  de  cette  manière  dans  la  claA'c  des  hé- 
ritages nobles. 

Nousdifons  que  le  propriétaire  d’un  aleu  roturier 
ne  peut  ni  l’inféoder , ni  l’acernfer.  Il  y en  a une 
infinité  de  raifoift  ; la  principale , c’eA  que  l’on  ne 
peut  donner  en  fief  ou  à cens , que  des  héritages 
nolsles  ; c’cA  que,  pour  pouvoir  communiquer  ou  fe 
réferver  la  pulffance  féodale , il  faut  l'avoir,  il  faut 
en  être  inveAi.  Enfin,  o’eA  que  les  fiefs  font  de» 
dignités  réelles,  & que  le  roi,  ou  ceux  qui  en  ont 
rcqu  le  pouvoir  de  lui , peuvent  fculs  conAituer  des 
dignités. 

Si,  en  effet,  des  propriétaires  d'aleux  naturels  & 
d’origine  , c’eA-à-dire  , d’aleux  roturiers  , en  ont 
ainfi  inféodé  ou  accenfé  des  parties,  c'eA  un  abus 
du  droit  de  propriété , un  attentat  fur  les  droits  de 
li  puiffimee  publique , dont  aucun  laps  de  temps 
n'a  pli  couvrir  le  vice  ; & les  droits  impofés  par 
ces  aliénations,  quoique  foiu  la  dénomination  de 
fief  & de  cens,  ne  font  autre  chofe  que  des  rentes 
foncières. 

A celui  qui  diroit  : cet  aleu  étoit  roturier  d'ori- 
gine , c’eA  moi  qui  l’ai  anobli  par  des  inféodations 
de  des  accenfemens,  il  faudroit  donc  répondre; 
avant  de  vous  prévaloir  de  la  roture  originaire  de 
votre  aleu,  commencez  par  reconnoîirc  que  vous 
le  poffédez  encore  roiuriéremem , & que  les  pref- 
tafions  que  vous  percevez  fous  le  nom  de  atoii» 
féodaux  & cenfuels , ne  font  que  de  Amples  remet 
foncières;  en  un  mot , renoncez  aux  prérogatives 
de  la  fétadaliîé  : autrement  il  faudra  juger  de  cet  aîeu 
par  la  régie  générale  , & croire  que  ce  fief  aflif 
n’étoit  d.rns  le  principe  qu’un  fief  ordinaire,  St 
qu'il  no  doit  l'indépendance  dont  U jouit,  qu'à  ua 
dtf.Iôme  d'.iArancblAement. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à ce  principe  à 
que  \et  francfaltux  robles  ne  font  autre  chofe  que 
des  fiefs  affranchis.  Conféquemment  qu'il  n’y  a 
point  de  fanc-ihu  noble  naturel  & d’origine  ; con- 
féqiiouimcm  que  la  dénomination  tfalcu , dans  A»n 
acception  propre , primitive  & générale , ne  s'adapte 
qu'à  des  licriiagcs  roturiers.  Voici  de  nouvelle» 
preuves  de  cene  vérité. 

11  efi  à préfumer , dit  M.  le  prcfulem  Bouhier, 
n que  ces  fortes  de  francs  - aitux  ( les  frarc-alcux 
» nobles  ) uni  été  Inféodés  dans  l'orlgluc' , fiilvani 

» Chopin, 
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» Chopin  ; d’où  vient  que  dans  quelques  coulu- 
» mes  ili  font  appelles  fiefs  frdnes...^  Ce  n’cA  donc 
n point  fins  ratfon  que  l'on  appelloii  ancienne- 
» oient  les  aïeux  nobles,  yêWj  hono-ju  , & qu’on 
» les  appelle  encore  fiefs  de  franc  - ssleu , comme 

n l'a  reconnu  le  favaoi  Cafeneuve Pour  ce  qui 

» cA  de  l'origine  du  franc-aleu  noble , il  n’ell  pas 
» ai(2  de  la  déterminer.  De  favam  hommes  cepen- 
M dant  la  font  remonter  jufqu'au  temps  de  la  pre- 
s>  mière  race  de  nos  rois.  On  a aufli  des  exemples 
» de  fiefs  convertis  en  aïeux  par  les  feigneurs  do- 
» minans,  pour  en  rendre  la  condition  meilleure; 
» & c'efi  ainfi  que  fe  font  éiabiis  avec  le  temps  ces 
» fortes  de  fiels». 

Ce  palTaee  renferme  toa^é.td-fois  la  preuve  & 
le  réfumi  de  noire  théorie.  On  y voit  que  tous  les 
aïeux  nobles  doivent  leur  exiftence  i des  concef- 
fions  ou  é des  affrancliilTemms. 

On  y remarque  fur-tout  qu'autrefois  ce  que  nous 
appelions  aujouriThui^anc- u/r»  noble , étoii  peu 
connu  fous  cette  défignaiion  ; que  l'on  nommoit 
plus  communément  les  fiefs  de  cette  efpéce,  fiefs 
francs  , fiefs  d'honneur  6r  fiefs  de  franc-jleu  ; déno- 
mination q li  firme  peut-être  U tmilleure  preuve 
de  l'origine  que  nous  venons  de  leur  afCgner. 

Pour  établir  ce  fait , M.  le  préfiHent  Buuhier  cite 
differens  a'.teurs;  il  aiiroit  pu  invoquer  en  outre 
le  témoignage  de  spiantitè  de  cha-ires,  St  d'une 
ancienne  coutume  de  Normandie  , dont  parie  Du- 
cange , fous  le  mot  Feuàum  francum , dans  laquelle 
on  lit:  nous  appelions  FRANC-FItF,  quand  aueun 
tient  franehetnem  fon  fief  Dans  l'idiSine  de  cette 
coutume,  un  fief  tenu  fran-hemem,  ce  que  nous 
appelions  aujourd'hui  fanc-altu  nohle , fe  nommoit , 
comme  l'on  vent,  fief  franc. 

Ce  favant  magifrrat  pouvoit  encore  appuyer  fon 
opnion  fur  un  fuSnee  infiniment  grave,  celui  de 
Dominici , dans  fon  Traité  du  franc-aleu  , qui  s’ex- 
prime en  c-  s termes , chap.  ii  ,n.  8.  Hujus  geruris  6> 
ÿ/igiia  preedia , ciim  franco  feudo , ufum  fxcuü  con- 
juJife  , ex  pluribus  efiàlur  monumentis.  Après  avoir 
tranferit  une  chartre  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  ; 
tn  franenm  feudum  fixe  allodiun  , cet  auteur  ajoute  : 
tnde  interprétés , ex  mo>e  tune  recepto , concedere  in 
feudum  iikerum  6*  francum,  idem  ejfe  putarunt,  ac 
concedere  in  allodium. 

Telle  étoit  donc  , à l'époque  de  la  rédaâion  des 
coutumes, la  fituation des efprits.  On  favoit,  comme 
b prèfeni,  St  peut-être  mieux  qu’à  préfent,  qu’il 
n'y  a de  franc-aleu  naturel  St  d'origine , que  le  franc- 
aleu  roturier  ; que  le  franc-aleu  noble , feulement 
connu  depuis  quelques  ftécles,  nedevoit  (bn  origine 
qu'à  des  concefTions  St  à des  aSranenifremens  ; 
que  le  mot  franc-aleu , dans  fon  acception  propre , 
naturelle  , primitive  St  générale , ne  s'applique 
qu’au  franc- aleu  rqiuner  ; & l’on  avoit  fous  les 
yeux  l’ufage  où  l'on  étoit  alors  de  défigner  com- 
munément les  aïeux  nobles  feus  le  nom  de  fiefs- 
francs  , fiefs  de  franc-aleu  ; du  moins  d'ajouter  tou- 
jours au  mot  aleu  une  épithète  qui  iodiquât  Sc  l'ori* 
Jurifprudcnce,  Tomi  IV, 
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gine  & la  nature  de  cette  efpéce  d’aleu , par  exem- 
ple, le  mot  noile. 

L'acception  du  mot  aleu , les  changement  qu’elle 
a reçus , la  différence  des  aïeux  nobles  St  des  aïeux 
roturiers , l'ufage  où  l'on  a été  jufqu'au  fe  âiéme  fiècle 
de  n'appliquer  le  mot  franc  aleu , eirplpyé  feul,cm'à 
la  terre  falique , comme  dit  Dumoulin  ; qu'aux  hé- 
ritages bourgeois , fuivant  rexprefTion  de  Bencdiâi , 
St  de  défigner  les  aïeux  nobles  fout  le  nom  de 
fiefs-francs  oa  fiefs  de  franc-aleu,  enfin,  les  princi- 
paux détails  relatifs  à l'allodialité , ainfi  connus , II 
efl  temps  d'ouvrir  les  coutumes , St  d'examiner  leurs 
dirpofiiions  relatives  au  franc-aleu. 

&ns  doute  on  nous  a déjà  prévenus  ; St  d'après 
ces  deux  points  que  nous  croyons  bien  établis, 
1°.  que  tout  franc-aleu  noble  efl  de  conceflion  ; 
a",  que  le  mot  franc  aleu , dans  fon  acception  pro- 
pre , ne  comprend  que  les  aïeux  roturiers  ; d'après 
ces  deux  poiiiit , difont-nous , il  n’y  a perfonne 
qui  ne  preflcnte  que  les  coutumes  qui  déclarent  que 
le  franc-aleu  ell  naturel  St  d’oùgine  dant  lenr  terri- 
lolre , ne  parlent  que  des  aïeux  roturiers. 

Tel  efl  en  effet  l’eforti,  St  Ton  peut  dire  la 
lettre  de  ces  coutumes.  Celaiéfulte,  1®.  dss  titres 
fous  Icfquels  font  placés  les  articles  qui  établiffcnt 
le  franc-aleu;  x*.  des  termes  dans  lefruils  ces  ar- 
ticles font  conçus;  t*.  des  procès-verbaux  de  ces 
coutumes;  4°.  des  aifpofilions  relatives  au  franc- 
aleu  noble. 

L Indépendamment  de  quelques  coutumes 
locales , nous  avons  huit  graodes  coutumes  qui 
font  de  franc-aleu  , ou  du  moins  réputées  telles , 
Troyes  , Chaumont , Nivernois , Auxerre  , Boiir- 
gctne,Franche-fa>mté,  Boiirbi  nnois  St  Auvergne. 

Les  quatre  premières  dilent  en  termes  précis , 
ue  le  franc-aleu  eft  naturel  dans  leur  territoire  ; 
ans  les  quatre  autres  , c'eft  par  des  raifunnemens 
& des  conféqutnees  que  le  franc-aleu  cA  établi. 
Dans  ces  différentes  coutumes,  ni  les  anici»  dé- 
claratifs du  franc-aleu  , ni  ceux  defquels  on  le  fait 
lèfulier,  ne  font  placés  fous  le  titre  des  fiefs  8c 
biens  nobles  ; ces  articles  fe  trouvent  ; favoir , dans 
la  coutume  de  Chaumont  , fous  le  titre  ; de  la 
nature  & condition  des  héritages  , des  etnfives , rentes 
fonciirts,  volages  £■  hypotheques.  Dans  celle  de 
Troyes,  fous  le  titre:  de  la  nature  & condition 
des  héritages  , rentes  , cenfèves  hypothlques.  Dans 
celle  de  NivemoU  , fous  le  titre  : des  rentes  Se 
hypothèques.  Dans  celle  de  Bourgogne , fous  te 
litre  : des  cens.  Dans  celle  de  Franche-Comté , fous 
le  litre  : des  cens.  Dans  celle  de  fiiiurbonnois , 
fous  le  titre:  des  eenfeves  (f  droits  ftigneuriaux. 
Dans  celle  d’Auvergne  , fous  le  fine  : des  pref- 
eriptions.  Enfin,  dans  celle  d'Auxerre,  l'atticle  re- 
latif au  franc  aleu  n’eff  ms  à la  vérité  fous  le  titre 
des  cenfives  ; mais  il  nèA  pas  non  plus  fous  celui 
des  fiefs  ; il  cA  fous  le  titre  : de  juflice  haute , 
moyenne  &•  haÿe.  Mais  fans  doute  c'eA  fortuite-  , 
ment  qu'il  fe  trouve  ainfi  placé  : dans  la  première 
tédaâioa  de  cette  contiune  de  l'an  t qoy , U étoit , 
HHbh 
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ccnir.c  ànr.s  toutci  les  autres,  Tous  le  titre î Ja 
<caf:^ts  & drytti  fà^reurijux. 

Il  f.iuE,  dit  Dumoulin,  imcrpriicr  chaque  article 
de  coutume  par  la  rubrique  du  titre  fous  leqecl  il 
cft  placé  ? ut  texiuTj  rtfpoftdi^t  rubricâs , à quo  de 
jure  liât  ^rÿumenuri  , 6*  hterprefjtiorem  Jumere. 
j4d  confuetuJ,  Puns,  §.  7j.  ^lof.  /.  6, 

Piiifquc  tous  les  réformateurs  des  coutumes  ont 
pris  Totn  de  placer  les  articles  allodiaux  fous  le 
titre  des  cens  & héritages  roturiers,  il  faut  donc 
croire  quMf  n*ont  entendu  déclarer  franches  & 
libres  que  les  terres  roturières;  autrement  il  n’y 
auroit  pas  de  concordance  entre  rariicle  iSc  la  ru- 
brique , 6t  l’on  choqueroit  cctie  grande  maxime , 
qui  veut  quaTon  interprète  leslo.x  par  la  rubrique 
du  litre  fous  lequel  clics  font  rangées  : ut  textura 
refpondedt  rubricet^ 

II.  Les  termes  dans  lesquels  font  conçues  les 
dirpofiiions  allodiales  de  ces  coutumes,  prouvent 
egalement  qu*ellcs  ne  peuvent  s’appliquer  qu'aux 
alei:x  roturiers. 

Ces  coutumes,  comme  nous  en  avons  déjà  fait 
l’f  bfervation  , fe  partagent  en  deux  clalTes.  Les 
ijfjes  font  textuellement  dccLiraiivcs  du  fr.mc-aUu  ; 
dans  les  autres,  il  n’cft  éiabU  que  par  des  induc- 
dons.  Ncus  ne  tranferirors  ici  que  le  texte  des  pre- 
m ères,  parce  qu’elles  nous  donnent  une  idée  plus 
juAe  de  refprit  des  rciuricatcurs  ; elles  portent  : 
U O.n  thnt  audit  bailliage , que  tout  héritage  efr  ré- 
» puté  franc,  qui  ne  le  montre  être  redevable  d’aii- 
cunc  charge  , cmelquc  part  qu*il  foit  aflis.  Chau- 
» mont,  art.  da.  Tour  héritage  eft  franc , & réputé 
M àc  franc  aleu^  qui  ne  le  montre  être  ferf  & rede- 
>1  vable  d’aucune  charge , pofé  qu'il  foit  alTis  en 
» fufrice  d'amrui , & qu*il  n’en  ait  titre.  Coutume 
J»  du  Trewts,  >tri.  jt.  Tous  héritages  font  cenfes 
» ix  prciumés  libres  £c  allodiaux , qui  ne  montre 
n du  contraire,  Nivernois , titre  des  rentes  & hypo^ 
H JT/,  r.  Tous  héritages  font  réoutés  francs 

» &c  libres  de  cenfivcs , s'il  n’appert  au  contraire, 
Aiixc,'re,  art,  2j  »». 

V'oilà  les  quatre  coutumes  qui  déclarent  que  le 
franc-aUu  e/l  naturel  dans  leur  territoire.  On  ne 
peut  pas  t'y  méprendre;  il  eA  clair , par  U manière 
dont  ces  anicles  font  conçus , qu’ils  n’ont  trait , 
qu’ils  ne  peuvent  s'appliquer  qu’au  franc-aieu  rotu- 
rier ; &L  qu'en  les  rédigeant , les  réformateurs 
n’avoient  pas  même  l'idée  de  ces  6efr  aéUfr  que 
nous  appelions  francs-aleux  nobles. 

Cela  réfulte  de  ces  cxpre/Tioni  : libre  de  cenfive , 
çai  ne  U montre  etre  ferf;  expre/Tsons  qui  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'a  des  héritages  roturiers , putf- 
que  les  Héritages  de  cette  cfpèce  peuvent  fculs  être 
fc.'fs , peuvent  fculs  être  grevés  de  cenfive. 

Cela  réfulte  du  frit,  que  dans  ces  quatre  articles 
il  n'y  a pas  un  fcul  mot  qui  ait  trait  aux  biens 
nobles,  aux  devoirs  auxquels  ces  fiefs  font  a/Tujet- 
tis  ; cependant  ces  devoirs  fc  prefemoitnt  aiifli  na- 
turcUement  à refptit  des  réformateurs , que  les  cens 
Il  la  maio-morte.  Pourquoi  donc,  après  avoir  dit  : 
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tous  Us  hèritùps  font  réputés  libres  Je  cerfve , n’ont- 
ils  pas  ajouté  : O tous  Us  ftfs  de  thomrr.jpe  ? On  ne 
} eut  en  donner  qu'une  feule  raifon  ; c’cll  qu’ils  n’en- 
tendoient  difpoier  que  pour  les  hciitages  roturiers. 

III.  Les  procès-verbaux  dts  coutumes  jettent 
encore  le  plus  grand  jour  fur  cctic  vériié.  Tous  font 
à peu-près  fembiables.  Nous  ne  nanferitons  que 
celui  de  Chaumont , le  même , mot  pour  mot , que 
celui  de  Troyes.  U cA  conçu  en  cc?s  termes  : 

U Les  nobles  cAam  en  ladite  aAcmhlcc,  ont  die 
» queda  ce  il  n’y  a point  de  couiiime  ; & queft  Us 
n peniiLhomntes  tenant  fefs  fertt  tenus , pour  raifon 
n d’iceux  y faire  envers  le  roi  foi  èumxidgf , 

M ter  Milan  O arrieH'bany  & faire  fervicet  par  plus 
t>  forte  raifon,  un  roturier  qui  tient  terres  en 
» leurs  juAices,  cA  tenu  leur  payer  ^ueliiue  cerfivs 
n ou  redevance , & ne  les  peuvent  tenir  fans  fei> 
w gneur  ; autrement  terre  roturière  feroit  plus  privî~ 
n Upèe  que  fèodaU.  Les  praticiens  & bourgeois 
il  dilant  au  contraire  que  toutes  fervitutes  viennent 
» à reArcindre  & abolir , Si  toute  llherté  vient  k 
» fouAenir , & auAl  de  droit  toutes  terres  font  fian* 
» ches  ; & par  ce , celui  qui  veut  prétendre  cens  ^ 
n fervsiutc  , le  doit  vérifier  6c  en  faire  apparoir; 
I»  aiUs,  à faute  de  ce,  ledit  héringe  ou  terre  doit 
» être  réputée  franche  ». 

Il  ne  frut  pas  un  long  commentaire  pour  faire 
fentir  que  certe  difeuAion  entre  les  nobles  6c  les 

{)raticicns  6c  bourgeois,  n'avoit  pour  objet  que 
es  héritages  roturiers.  La  qualité  des  parties  fuffît 

f)Our  le  prouver.  Les  roturiers  feuls  combaticoi  pour 
c franc-aUu  ; il  ne  s’agiAbit  donc  que  du  franc-altu 
roturier.  Les  nobles,  c’eA  à-dire , les  propriétaires 
de  fiefr , font  les  plus  grands  efforts  pour  frire  rejetter 
les  articles  qui  étabünem  le  franc  aUu  ; conféquem- 
ment  ils  étoiem  bien  éloignés  Hc  penfer  que  ces 
articles  pufTcni  inAuer  fur  leurs  poffe/Tions  féodales  » 
qu’ils  euflcni  rcfficaciiè  de  le*  affranchir  de  l'hom- 
mage , du  reiief , du  retrait  6c  des  droits  de  quint  & 
requint.  Au  furplus.  Us  le  difent  eux-mêmes , 6c  ÿ 
la  manière  la  moins  équivoque;  iU  convienne 
indéfiniment  6c  fans  rcAriâion  , que  Us  gentilshommes 
tenant  fiefs , font  tenus , pour  raifon  d'ieeux , faire 
envers  U roi  la  foi  Sr  hommage.  De  l'aveu  des  pro- 
priétaires de  Acf,  tout  ce  qui  a les  attributs.  Us 
caraélères  de  la  féodalité,  eA  donc  indiAmfrement 
affujetti  à U foi  6c  hommage.  Confequemmem  les 
difrofuioDS  allodiales  des  coutumes  n’om  traie 

3uai)X  héritages  roturiers;  conféquemmeni  point 
e franc-altu  noble  fans  titre , au  moins  préfumé. 

IV.  Les  difpofitions  des  coutumes  relarives  aa 
franc-aUu  noble , nous  foiirniffcnt  encore  une  nou- 
velle preuve  de  cette  vérité. 

Les  coutumes  qui  parlent  du  franc-aleu  noble 
font  au  nombre  de  cinq.  Troyes,  art.  fy;  Vitri* 
art,  iç  ; Parts,  art,  68 ; Orl^s,  art.  sjf  ; Lor- 
raine, àt.  fyart,  t$. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  cette  érumération  , 
c’eA  que  de  ces  cinq  coutumes  il  n'y  en  a qu'une 
qui  foit  teatueUement  allodiale  ; des  nuit  coutumes 
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de  frMAt-aliu,  il  y en  i donc  fept , nonmment  celle 
deChaumoni,  dans  lesquelles  ne  Ce  trouve  mime 
pas  la  dénomination  de  f’ottc^Uu  noblt.  Comment 
concevoir  que  ces  mimes  cotmimes  riputent  tous 
les  fiefs  autant  de  frstKi-a/tux  nobles  jufqu’i  ce 
ue  le  contraire  (bit  prouvé  ’ Il  e(l  bien  plus  naturel 
e aoire  qu'en  rédi^ant  les  dirpofitions  allodiales 
des  coutumes , les  rérormatcurs  n'ont  pas  mime 
eu  ridée  de  cette  manière  de  pofTéder. 

Des  cinq  coutumes  qui  parlent  du  franc  - a'eu 
noble , ily  en  a deux  income Aablement  cenfucllcs , 
Paris  & Orléans.  Dans  ces  deux  coutumes,  il  ne  peut 
donc  être  racilion  du  franc-altu  noble  que  comme 
cTune  choie  pofTible , que  comme  d’une  iranchife 
qui  peut  exifter  à la  vérité , mais  qui  ne  peut  exiilcr 
l^s  litres.  St  l’article  ( j de  la  coutume  de  T roycs  eil 
rédigé  dans,. le  même  crprit  & é-peu-près  dans  le 
même  temps , il  faudra  donc  demeurer  d'accord  que 
cette  coutume , toute  allodiale  qu'elle  cil , ne 
regarde  pat  le  franc-aUa  noble  comme  naturel  & 
g inéral , mais  unilement  comme  poiTible.  V oyons 
donc  de  quelle  manière  font  conçus  ccs  différent 
ariiclcs.  <<  fraw-a/ea , auquel  y x juilice  cenfive  ou 
B fief  mouvant  de  lui , fe  panii  comme  fief  noble. 

B Paris,  an.  68,  audit  bailliage,  y a /raae-aleu 
» noble , & franc-altu  roturier  ; & cil  franc  • alta 
B noble  quand  il  y a fcigneuric  & haute-juilice , 

» dont  le  détenteur  n'cil  tenu  faire  foi  ni  homma- 
B |e , ni  payer  quint  ni  requini.  Troyes , art.  fj  ». 

Il  eil  clair  que  cet  deux  articles  ont  le  même 
efprii  ; que  cet  efprit  eil  de  déterminer  les  caraâèret 
ui  difiinguent  l'aleu  noble  du  ronirier , & non  de 
értder  que  jufqu’é  la  preuve  du  contraire , tous  les 
fiefs  font  préfumés  autant  de  franct-alcux  nebles. 
Cela  ne  peut  pat  être  douteux  pour  la  coumme  de 
Paris  ; conféquemmeni  il  en  cil  de  mime  de  celle  de 
Troyes,  puilque  les  deux  coutumes  ont  évidem- 
ment le  même  objet. 

Les  titres  fout  lefquelt  font  placées  les  difpoii- 
fions  allodiales  des  coutumes , les  termes  de  ces  dif- 
pofirions , leurs  procès  - véreux , celles  qui  ont 
parlé  du  franc-altu  noble;  tout  fe  réunit  donc 
pour  établir  que  les  coutumes , même  les  plus  pofi- 
fives  fur  le  franc-altu,  ne  peuvent  s’appliquer  qu'aux 
héritages  roturiers;  & que  dans  ces  coutumes,  U 
faut  un  titre  au  moins  préfumé , loerqull  s’agit  tf  un 
franc-altu  noble  , toutes  les  fois  qu'il  eil  qucilion 
d'affhnchir  un  fief  aâif  des  charges  de  la  féodlKè. 

Des  preuves  de  cette  efpèce  ne  laiffcnt  rienl  defi- 
rer.  Cependant  nous  n'avons  pas  encore  èpuifé  tous 
les  moyens  qui  militent  contre  le  franc-altu  noble  ; 
il  nous  en  relie  un  qui  fuffiroit  feul , fur-tout  vis- 
é-vis  du  roi.  Il  con'iile  dans  pluftcurs  jtigcmens 
uniformes  rendus  pour  la  majeure  partie  des  pays 
allodiaux,  précédés  de  l'inilruâion  la  plus  ample 
& la  plus  approfondie , & qui  tous  déciilent  que  le  < 
franc-altu  roturier  eil  feul  naturel  & d'origine , que 
l’efTet  des  difpufitions  altodiales  des  coummes  fe 
concentre  fur  cette  elpècede  franc-alcu,  & que  le 
roi  n'en  reconnoit  pas  d'autre. 
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Tout  le  monde  connoit  ta  contet^aiion  à laquelle 
nous  devons  les  deux  traités  du  franc-altu  de  Galland 
^ & de  Calêneuve.  La  queftion  s’agitoit  entre  le  roi 
& la  province  de  Languedoc. 

Enfin  ce  grand  procès,  qui  duroit  depuis  des 
Cèdes , fut  jugé  par  l'arrêt  célébré  du  as  mai  i66j. 

Par  cet  arrêt,  « It  mi  s'irant  fait  rtvriftnitr  ta 
n fan  conflit  Itt  arrits  ci  devant  rtnJm , tant  en 
M fondit  tonftil  qu'en  fon  ftanJ - confeil , O en  fa 
n cour  du  parlement  de  Touloufe , O fait  foigneu- 
n femtnt  examiner  tout  et  oui  avoir  itt  dit  6>  ierit 
n par  diffirtns  auteurs  fur  U fujet  du  fanc-aUu  pri- 
B tendu  par  Us  fyndics  6r  députés  de  la  province  de 

» Languedoc a ordonné  6*  ordonne  que  U franc- 

n aleu  roturier  fera  admis  dans  la  province  de  Laa- 
n guedoc  ; et  fsifant,  que  Us  poffejfeurs  6e  détenteurs 
» des  ttrres  roturières  6e  taillaiUt , Ut  pojpderont 
B allodialement , fans  être  obligés  de  jufîiptr  Udic 

B fane-aleu  par  aucuns  titres El  à l’égard  du 

n franc-aleu  noble , veut  fs  majefé  que  tous  ceux  qui 
n prétendront  tenir  6*  pcjféder  aucuns  fiefs  , terres  6e 
n feignsuriet  en  franc-altu , foient  tenus  de  U juflifitr 
n par  botu  6e  valables  litris , fans  quiU  pilent  alli- 
» guer  aucune  preferipiion  6e  longue  jouijjance,  par 
» quelque  laps  de  temps  que  ce  fait;  6e  faute  de 
» jujlifier  Udü  franc-àUu,  comme  dit  efl,  ils  feront 
n een/éi  6>  réputés  relever  6e  tenir  Ufdits  fiefs , terres 
B 6e  feieneuries  en  foi  6e  hommage  de  fa  majefié,  À 
» laquelle  Us  feront  tenus  de  Us  faire , fournir  Us 
B as  eux  6e  dinomhremseu , 6>  p^er  Ufdits  dro  'as 
» devoirs  dont  ils  peuvent  être  rmss  n. 

Même  décifion  pour  la  Bourgogne,  n Par  un  édit 
B du  mois  d'août  1691,  le  roi  avoir  ordonné  une 
B reclieiche  fur  tous  les  fonds  de  fon  royaume , 
n poiTédés  en  fnncliife  fans  titre , & n'en  avoit 
B excepté  que  les  pays,  foitde  droit  écrit  ou  cou- 
M tumicr , où  le  franc  - aleu  fe  trouvoit  établL 
B Comme  il  n'en  ell  point  parlé  précifement  dans 
B notre  coutume,  il  nous  étoii  important,  pour 
n maintenir  notre  libené , de  faire  voir  que  notre 
O Bourgogne  éioit  véritablement  un  pays  de  droit 
U écrit  ; c'eft  ce  que  firent  plufieurs  Ue  nos  plus 
B habiles  concitoyens , dont  'Taifand  a confervé  les 
B mémoires....  Et  c'eff  d’après  cela  que  nous  devons 
B les  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1 693 , par  lef- 
n quelles  \efranc-altu  roturier  fut  déclaré  être  naturel 
n dans  le  duché  de  Bourgogne  ».  Bouhitr,  eh.  y,  n*.  qt. 

Cet  édit  de  tfi92  fit  naiire  la  même  conieflation 
dans  les  coutumes  de  Chaumont  & de  Troyes.  La 
auefliofl  fut  également  difcuiée  avec  autant  d'éten- 
due que  de  folidité  ; & fur  cette  inflruélion , arrêt 
du  confeil  pour  la  coutume  de  Troyes , le  16  février 
1694 , qui  juge  de  même  en  faveur  du  franc-altu 
roturier , 8c  contre  le  francealeu  noble.  Par  cet  arrêt , 
fur  le  vu  de  la  coutume , des  arrêts  Je  la  cour  fi-  de 
I ceux  du  confeil , U roi  eUcLsrt  Us  biens  6*  héritages 
fituit  dans  tes  lieux  régit  par  la  coutumt  de  Troyes , 
compris  dans  Vtxcepuon  portée  en  T édit  de  i6pr  , 6e 
Ordonne  en  coifrquence  que  Us  détenteurs  des  maUons  6e 
héritages  roturiers  continuent  de  Ut  pnlTédcr  franche-' 
n H h h 1 


6ii  F R A 

irunt  6»  ailodiaUmtrît  t f^ns  itn  units  it  êt 

Uur  franehife  O lïbené  /’jr  aucun  litre. 

Le  6 février,  arrêt  pour  la  conttiire  de  Chau- 
mont , qui  juge  de  même  que  les  difpo(irions  aUo> 
clules  de  cette  coutume  s'appliquent  exclufivemeru 
aux  héritages  roturiers.  Voici  le  difpofinfde  Tarrêt. 

ùdh  édit  du  mois  d'août  téç2  , VattïcU  62  de 
ladite  tcutume  de  Chaumont , Us  arrêts  du  parlement 
de  Paris , des  C riO\<mhre  i6j8 , 8 janvier  16 6r 
7 mars  i6€^ ; O celui  du  confeily  du  novembre  : 
cui  le  rapport  du  fteur  Phelifpeaux  de  Pontchartrain  y 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  général 
des  /irtances , le  roi  étant  en  fon  conpit,  ayant  égard 
ajixdiies  requêtes  , a déclare  & JécUrt  U frane-aUu 
roturier  cire  naturel  en  la  coutume  de  Chaumont  ; & 
en  conféquenct  a matnter,u  ^ maintient  les  habitons 
de  ladite  ville  y rtjpiri  6*  étendue  de  Ldite  coutume , 
en  la  faculté  de  ppjpder  leurs  terres  6»  héritages 
étant  dans  ladite  coutume  yen  toute  liberté  Ce  franchife. 

De  cette  cHfcuirion  rcfultcnt  trois  confluences 
cga!encnt  palpables,  également  bien  établies  ; U 
première , que  le  mot  aïeu , dans  Ton  acception  pfi> 
mitîye  & cemmuce , ne  défigne  que  des  terres 
roturières,  & que  les  coutumes  qui  dîfem  que  le 
franc^aUu  eA  nature)  & d'origine  dans  leur  terri- 
soire , ne  parlent  que  des  franet  aïeux  roturiers  » 
la  fécondé , que  les  fianes-aleux  nobles  doivent 
leur  exlAence  à des  concei&ons,é  des  alTranchif* 
ièmens , & qu'il  n'y  a point  de  fiastfaleu  noble 
d'origine  j la  troinéme  cn6n,  que  les  tüfpoûtions 
allodiales  drs  couftfines  ne  peuvent  être  oppofées* 
au  rot , que  lorf^u'on  les  applique  à des  héritages 
roturiers. 

Cependant  nous  n'allons  pas  ÿufqu'a  dÿe  qu'en 
général  & dans  tous  les  cas  VallodiaKié  de  la  cou- 
tume eA  abfoh)ment  fans  influence  fur  les  f/ancs- 
aïeux  nobles.  Nous  n^norons  pas  que  des  jurif- 
confulies,  dont  le  fuflrage  cA  d'une  grande  auto- 
rité , font  d'avU  que  dans  les  coutumes  allodiales  , 
il  n'eA  pas  toujours  nécefTairc  que  le  franc  •aleu 
noble  fat  établi  par  titres  ; & que  pour  écarter  le 
joug  de  la  féodalité,  il  fuflù,  dans  ces  coutumes  , 
de  prouver  que  l'on  eA  en  poAefllon  immémoriale 
de  ne  rcconnoitte  aucun  i'etgneur. 

Mais  cette  opinion,  la  plut  favorable  aux  francs- 
aïeux  O.  blés,  eA  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux 
fenr>  la  différence  qui  exiAe  entre  cette  efpèce  de 
propriété  & le  franc-aleu  roturier. 

S’il s’r.giiToif d'un  Héritage  roturier,  pourrepouf- 
fer  la  main  qui  voudroit  l'aflcrvir , le  propriétaire 
n'aiiroit  qu'un  mot  à prononcer  : prouvez. 

Eifcâivrmcnt , la  loi  du  franc  - aieu  le  difpen- 
leroit  de  rapporter , nous  ne  difons  pas  des  titres, 
fluus  des  admioicnlcs,  trais  d'ardculer  une  iîmple 
pcfTc  Aion  & irêmc  cût-on  à lui  oppofer  quelques 
Àits  poffitAbires , il  les  écancroii  par  la  feule 
autorité  de  la  coutume  dans  le  choc  des  préfomp- 
lions  contraires  rcfulrantes  de  cette  pofTefTion  , & 
du  vœu  de  la  loi  territoriale,  l'avantage  demeure- 
i U loi  : telle  cA  la  règle.  On  juge  tous  les 
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jours  (jut  dins  une  comume  allodUlc , des  cueille^ 
rets  qui  prouvent  li  preAàtion  du  cens,  même  une 
reconnoiILnce  émanée  du  propriétaire , lorrqu'elle 
eA  unique , font  infuffiùns  pour  aAervirun  heriiage 
roturier. 

Mais  eA-il  queAion  d'une  terre  décorée  des  attri- 
buts de  la  féodalité } la  chofe , comme  on  vient 
de  le  voir , cA  bien  différente.  La  loi  du  /runc- 
aUu,  qui  formoit  un  vériuble  titre  pour  le  pro- 
priétaire de  rbéritaee  roturier  , n’eA  plus  qu’un  fun- 
ple  admuiicule  d'allodialiié.  Non  reulemeni  elle  ne 
l'emportera  pas  fur  des  faits  poffeffoires  , mais  un 
feul  hommage  prévaudra  fur  elle  ; mais  il  faut  que 
le  propriétaire  prouve  que  de  temps  immémoii^  U 
ponède  en  franchife. 

Et  pourquoi  cette  différence  ? Il  y en  a deux 
motifs  également  juAes  & palpables. 

i".  Le  frMic  altu  noble  ne  pouvant  exlAer  qu'en- 
verm  d'un  pnvilége , & par  une  double  dérogation 
é b loi  de  la  nature , qui  connoit  encore  moins  la 
nobleffe  des  terres  que  celle  des  hommes;  & à la 
loi  des  fieA,  qui  veut  que  chaque  iêigaeurie  foit 
reportée  é un  feigneur  dominant , il  eA  tout  Am- 
ple d’exiger  , pour  l'établir , un  plus  grand  appa- 
reil des  preuves , que  lorfqull  ne  s'agit  que  d'un 
Ample  aleu  roturier,  dont  l'exiAence  peut  bien  en 
quelque  forte  , choquer  la  loi  des  Ae6 , mais  qui  a 
pour  lui  la  loi  naturelle. 

Tous  les  droits  de  juAice  & de  mouvance  appar- 
nennent  é l’ordre  de  la  féodalité , forment  des  nefs 
aélifs  : ainfi  tout  immeuble  décoré  de  cet  ptéroea- 
Avet , cA  un  AeA  I.a  loi  générale  des  nefs  ooit 
donc  le  réputer  affujettl  i toutes  les  charges  féo- 
dales ; telle  eA  en  effet  la  préfc  mption , & cette 
préfomption  eA  A forte , que  la  loi  particulière  du 
franc-aUu  cA  infufiifante  pour  l'écatier  ; qu’il  faut 
en  outre  rindice  réfultant  d’une  poffefEon  immé-, 
morialc  en  franchife. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  A un 
Aef  aéiif  eA  en  même  temps  Aef  paffif , on  sll  jouir 
de  l’allodialité , la  loi  du  frûne-altu  repouffée  par 
cette  qualité  de  Aef,  demeure  donc  fans  efficacité 
é moins  qu'une  poffeffion  immémoriale  ne  lui  con- 
fère une  autorité  qu’elle  n’a  pas  par  elle-même. 

On  a long-temps  difputé  fur  laqueAion  de  favoir- 
A le  franc  - aUu  forme  le  droit  commun  ; enforte 
que  l’on  doive  regardei;  comme  allodiales  toutes 
les  «Mitumes  qui  nOnt  pas  de  difpoAiions  formelles, 
fur  ce  point. 

Les  jurifconfultes  fe  font  parngés  en  deux  claffes  : 
les  uns  tiennent  pour  rallodialiré  ; ils  font  en  très- 
grand.  nombre  ; on  les  trouve  réunis  dans  le  Traùc 
^frjnc-alcuit  Cafeneuve.  Voici  la  majeure  partie 
de  ceux  qui  fouticnnent  que  de  droit  commun  tous 
les  héritages  dbivem  être  préfumés  cenAiels  ou 
féodaux  , Jiifqu'à  la  preuve  du  comraire. 

Joannes  Faner , Air  la  loi  cunRas  populos , & fur 
le  loi  première  au  code  lü  jur.  tmphit.  tient  ceiie. 
maxime,  & en  donne  pour  raifon  qu’ori^inaire- 
ment  toutes  les  terres  étoiem  chargées  de  cens  ou 


Dinii-  rrd  i 


F R A 

de  redevances.  In  regnù  Francia  omr.ct  una^  vil jtufit 
ftodala , Vil  al'm  penfionibus , ftu  anfibus  aftfU , 
iii  ta  pçjftjpjrts  ijuafi  omna  ftnt  uùUs  damini.  Cet 
auteur  vivoli  fous  le  régne  de  Philippe  de  Valois» 
& pour  coofiraier  (bn  avis  » il  cite  Guilltlmui 
Dtwânéus^  qui  vivoit  vers  Tan  1236. 

'Boérius  » dans  Tes  décidons  du  parlement  de 
Bordeaux  » fouHem  que  eVA  une  régie  certaine  que 
tout  cA  cenfé  tenu  & mouvant  du  fei^neur  du 
territoire  » omnia  conjtntur  ttmri  /fve  movtri  à domino 
territorü,  FoyeZ  dieif,  »aç  » ayt  6*  j6j. 

M.  Maynaro»  liv.  4 , eha^,  y y , dit  en  termes  for> 
mels  « 4Ui  l'on  ne  peut  ttntr  ^em  fans  fei^ntur  dans 
U rijfort  du  parUmeni  <U  TottUufe  , & ytu  celui  ^ui 
priund  qui  fon  kiritape  ejl  tenu  ai  frane-uUu , doit 
faire  appjroUre  de  tare  exprès  O fpècial  » autrafient 
quil  ]^ui  y être  impoft  cens;  il  ajoute  que  cette  ri^le 
efi  futv'it  d Toulouje  br  à Bordeaux^  parlemtns  de 
droit  écrit  » O que  U prifomption  de  franchife  naturelle 
s'entend  proprement  des  fervitudes  & deschar^es  réelles 
& perjonnellts  » mais  non  pas  de  rtconnoijfance  & 
paiement  de  certains  droits  envers  U feigneur , & encore* 
moins  envers  le  roi, 

OeA  auAi  ce  qui  eA  ancAé  par  Graverol  dans 
Tes  noces  fur  le  premier  article  du  premier  chapitre 
du  Traité  des  dro'as  feigneuriaux  par  ia  Ro€he> 
Flavin»  où  il  dit  que  dans  U province  de  Guienne, 
ia  maxime  nulle  tcric  (ans  Teigneur  /y  prend  au  pied 
de  U lettre, 

DeCpeiAef  » en  Ton  Traité  des  droits  feigneuriaux  » 
titre , a , n.  a , dit  que  le  feigneur  qui  montre  avoir 
baillé  un  territoire  limité  » d*  que  ta  terre  » dont  Us 
droas  font  demandés  ejl  dofe  dans  les  limites  de  fon 
serritoire,  nejl  obdgé  de  faire  autre  preuve  de  fes 
droits  feigneuriaux  ; mais  qu'en  ce  cas  le  tenancier  ejl 
tenu  de  reconnaître  Ct  payer  Us  droits  feigneuriaux  ^ 
comme  Us  autres  circoavoijîns , d*  d proportion  de  ce 
qu  U ypoffede,  finon  qu'il  fâje  apparoir  de  Caffran- 
chiffcment  de  fa  terre, 

SoCin  » en  Ton  conreil  96,  liv»  i > cA  du  meme 
avis;  il  die  que  les  feigneurs  qui  cm  de  toute  an- 
ettnneté  un  territoire  limité  » ont  auAi  la  direâe 
& b furird  âio.i.  Qaifquis  hahet  ab  ar.tiquo  territo- 
rium  Lmitatum  in  dominio  dlreBo  terrarum , dk  jurif- 
diSion'u  earum , efi  fundatus  in  utroque^  infri  metas 
ejufdem, 

Bacquet , dans  fon  Traité  des  francs*f<fsychap,a, 
n.  ay  O aq,  fouttent»  comme  M.  Maynard  » que 
la  prtfotr.ption  de  U franchife  des  héritages  peut 
(ire  reçue  en  France , 6*  que  quand  on  dit  que  tous 
héritages  font  prèfumés  Ubres  , ctU  s'entend  propre*» 
ment  de  champs  réeUes  de  fervice  perfonnel,  mais 
non  pas  de  reconnoiJ^Mce  6*  paiement  de  certains  drpits 
au  feigneur,  H ajoute  que  quand  il  n'y  a point  de 
titre  de  franc*oLeu  , on  impofe  U cens  fur  Ut  héritages 
fe  paie  au  roi , eu  égard  aux  prochaines  terres, 
Ven  fuivant  cette  dernière  maxime  que  les  arrêts 
ont  adjuge  le  cens  aux  feigneurs,  tel  qu*il  fe  payoir 
fi:r  les  terr^  circoitvoifmes.  Il  cite  Balde,  Joannet 
Andréas  CrGtàlUlmus  Ëcntdïdusyr^  fouûenncnt. 
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comme  M»qne  omnes  funû  eenfentur  teneri , five 
movtri  J domino  territorù  in  quo  fiti  font. 

Coquille , fur  b coutume  de  Nivernois  » ckap,  y ; 
des  renies  & hypothèques  » an,  t (qui  porte  que 
tous  .héritages  font  cenfés  & préfumés  francs  6c 
allodiaux , qui  ne  montre  du  contraire),  foutiem  que 
cet  article  ^ lors  de  lajfemblée  des  états,  ne  fut  pas 
pajje  pour  coutume  arrêtée  ; oins  fur  le  contredit , U 
renvoi  en  fut  fait  en  la  cour  de  parlement.  It  ajoute 
que  puifque  ce  nejl  pas  coutume  anetée  en  ce  pays , 
U faut  /avoir  quel  ejl  U commun  droit  ancUn  français  ; 
& apr&  ravoir  expliqué,  U hnii  en  ces  termes; 
pourquoi , en  concluant , je  dis  que  la  préfomption  ejl 
pour  Us  feigneurs  , que  Us  héritages  de  Uurs  territoires 
fount  tenus  d'eux  a fief  ou  à cens , d»  que  c'ejl  U 
charge  du  détenteur  de  prouver  qu'ils  font  allodiaux, 

Bafoage , fur  rariicle  102  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, dit  que  dans  Us  couutma  qui  nedifpofent 
point  fi  U titre  ejl  nècejfaire  de  la  part  du  feigneur 
féodal  ou  du  proprtitaire  du  franc-aleu,  U feigneur  qui 
a un  territoire  univetfel  d*  continu  y a pour  lui  la  pré- 
fomptiondu  d'oit,  é>  que  U propriétaire  du  franc-aleu 
ejl  tenu  de  produire  (on  titre, 

Boucheul,  fur  t article  52  de  la  coutume  de 
Poitou, -n.  ad,  attcAe  que  dans  Us  coutumes  qui 
ri  expriment  pas  s'il  faut  titre  ou  non  pour  donner  Uta 
au  franc-aUu,  il  n'êjl  point  reçu  font  titre  y de  forte 
qu4  celui  qui  prétend  tenir  fon  héritage  en  franc-aUu  , 
efi  obligé  de  le  prouver  par  titre , autre  que  cethi  qui 
réfulte  de  fa  poffejfioq, 

Pocquci  de  Livonniére , fur  Paniclc  140  de  la 
coutume  cTAnjou,  au  n\ot  Franc*  aUu  y demande 
s* il  ejl  préfumé  ul  par  l'ajfenion  du  vajfaly  d»  il  répond 
qu'il  faut  dire  que  non  ; bien  au  contraire , ajoute  t-il , 
le  vajfsi  tjlttnu  d'en  faire  la  foi  6r  hommage  y s'ilna 
point  de  titre  qui  jufiifie  qu'il  ne  la  doit  pas, 

M.  Louet , Uttre  C , fom,  ai , regarde  comme 
maximes  générales^  que  nulle  terre  fans  feigneur  ^ 
€r  que  U cens  efi  tmprtf  riptihU  ; d'où  il  s'enfuit  que 
U poAcAîon  ne  peut  fupaléer  le  tit^e  de  la  part  de 
celui  q«:i  allègue  b franchife  de  fon  liérùage. 

Auzanci,  fubl'article  1:4 de  b coutume  d^;  Paris, 
étahiii  ruDprefcriptibilité  du  cens  comme  dérivant 
de  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  ; ce  n*cA  donc 
que  par  tiee  & non  pas  par  poAcilion  que  le  franc- 
édeu  peut  être  juAiAé. 

Brodeau , fur  Tarticle  68  de  U coutume  de  Paris , 
dit  que  la  préfomption  n*cA  jamais  pour  le  franc- 
éUu  y qu^nd  le  feigo.nr  a le  droit  dWcbve , & il 
rappone  plufieurs  arrêts  dcfqucis  il  tire  la  confé- 
qucnce  en  ces  termes  : de  forte  que  U feigneur  k'efi 
point  tcrm  de  jufiifier  d'aucun  titre , d*  ne  fen  de  rien 
au  vajfal  d'allepier  le  frar.c-aleu , s'il  n'en  fait  appa- 
roir par  titre  y quand  même  il  feroit  fondé  fu'  une  pof- 
fejfion  immémoriale  y & de  plut  de  cent  ans  ; 6c  dans 
la  nouvelle  addition , cA  rapporté  un  arrêt  mi , 
conformément  au  principe,  a jugé  le  17  mars  1608, 
que  bien  que  le^i^neur  ne  juftiAâi  d’aucun  titre 
Is  dc(cme«r  n'avoit  puprefaire  le  cens^  memepae 
ccot  ans» 
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DupleiTis,  dins  Ton  Traitidu  frartc^af^ch, 
arture  quVn  France , Jt  Us  hommts  font  libres , tous 
Ut  hcrha^es^  au  contraire,  font  naturellement  fujets , 
^ tfue  e ijî  une  des  plus  anciennes  & certaines  règles 
du  droit  ccuiumier , nulle  terre  fans  feigneur , 
ce  '^ui  fait  ^ue  pour  jujUjier  la  feigneurie  & la  dépen- 
dance des  iuntages , //  ne  faut  point  de  titre  contre  le 
fnjet,  la  feule  J:t nation  fufit;  6»  au  eontra’re  , pour 
prétendre  *juun  héritage  efl  en  franc, ilctt , il  en  faut 
titre,  auircT.er.t  il  jera  réputé  naturellement , & Je 
droit  commun.  Unir  du  feigneur  dans  le  territoire  du- 
quel il  ejî.  L'auteur  a)uuce  qu’//  efl  vrai  t^u’il  y a 
^ul^ties  coutumes  en  France  où  cette  récrie  n efl  point 
reçue  ; mais  ce  ^ui  efl  général,  , c^tfl  ejuelu  efl 
reçue  en  toiaes  celles  fjui  ne  difeni  rien  de  contraire. 

Les  arrêtés  dg  M.  le  premier  prclldeni  de 
I^moiçnon  renferment  un  chapitre  du  franc-aleu , 
& le  fécond  arreté  de  ce  chapitre  porte  quVi  pays 
de  coutumes,  le  franc-aleu  n’a  point  lieu  s'il  n’y  a 
titre  ou  recoitnv^ance , ou  autre  aile  fait  avec  le 
/ekneur. 

La  Lande , fur  l'article  de  la  coutume  rfOr> 
]èins,  foutient  dans  les  coutumes  ^ui  n ont  point 
d’articles  qui  ét,:hlijfent  U franc-aleu  fans  titre , comme 
Paris  & Orléans  , f quelqu’un  prétend  tenir  en  franc 
aleti , il  doit  U vérifier  par  titres , 6r  à fause  de  ce, 
payer  les  droits  au  feigneur , comme  les  héritages  voifins, 

£ndn  Argou  « dans  Ton  inflitution  au  dreit 
frençoiS,  liv.  a , chjp.  ^ , remarque  qu'il  y a trois 
fortes  de  coutumes  dans  le  royaursie  : Us  unes  qui  vru- 
Uns  que  tout  héritage  fait  réputé  franc  Ji  le  feigneur 
ne  montre  U centroire  ; dans  ces  coutumes , U nefl  p.ts 
nécejfairc  au  propriétaire  d’une  terre  de  produire  des 
titres  pour  montrer  quelle  efl  allodiale,  la  loi  du  pays 
lui  fert  de  titre  ç dans  d'autres  coutumes  où  lejranc- 
aUune(l  point  reçu  fans  titre  particulier,  U feigneur 
d’un  urritoire  efl  bien  fondé  à prétendre  que  tous  les 
héritages  qui  y font  enclavés  font  mouvons  de  fon  fief, 
ou  en  fief  ou  en  ceqfive  , 6^  ceux  qui  prétendent  que 
leurs  héritages  font  libres  en  doivent  produire  les  titres. 
Enfin , dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition 
particulière  fur  le  fujet  du  franc-aleu  ,^n  tenoit  autre- 
fois , dit  l’auteur , que  dans  ces  coutumes  c’étoit  au 
feigneur  à prouver  Ja  mouvance  lorfqtiil  n’avoit  pas 
un  territoire  cirtonfçrit  & Limité , dans  toute  C étendue 
qui  fe  trouvait  dans  fa  mouvance  ; mais  ittijourd" hui 
on  tient  pour  maxime  dans  tous  les  pays  coutumiers  , 
qv'il  n’y  a point  de  terre  fans  feigneur,  & que  ceux 
qui  prétendent  que  leurs  terres  font  libres  le  doivent 
prouver,  à moins  que  la  coutume  n’en  dijpofe  au 
contraire, 

Patrens  à une  autre  qucAlcn:  celle  de  favoir 
quels  font  da'is  les  coutumes  allodiales  les  thres  né* 
tejfa’.res  aux  feigneurs  pour  ajfetvir  les  héritages  par- 
ticiiiurs  ? 

Quelle  que  fo'u  la  faveur  de  la  liberté , cependant 
on  n’cxigc  paü  « même  dans  les  counimes  les  plus 
ahodi:.les»  q<jc  le  feigneur  ta;;püvee  le  titre  primi- 
tif ; dts  rcconnoif7âiKe>  émanées  des  tenanciers 
fufiiiént  pour  ÿui'ujcuir  ks  héritages. 
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Mais  aitribuera-t-on  cette  elHcaciié  à une  recon« 
noilTancé  unique , folitaire  ? ou  bien  en  famnl  plu- 
fieurs  ? Quelques  auteurs  fe  contentent  d'une  feule; 
d’amres  en  exigent  deux,  6c  même  qu'elles  aient 
été  rendues  i des  inrervalles  allez  éloignés  pour 
écarter  toute  fufpicion  de  fraude. 

Papon  cft  un  de  ceux  qui  cnleignem  plus  par* 
ticuliéreoicm  cette  doârinc.  « Pour  rétablilTemcnt 
» d’une  cenfivc , dit  cet  auteur , en  laveur  d'un 
« feigneur  qui  ns  rcprèftnte  ni  le  roi , niTéglife, 

» il  faut  des  reconnoiilanccs  géminées,  tom.  JJI , 

U lit,  ç,  ch,  4 tt. 

Le  plus  grand  noiÿre  des  jurifconfiiltcs  a pris 
un  parti  moyen  , ils  n'cxigeni  qu'une  feule  re« 
connoilfance  ; mais  ils  veulent  quelle  fort  accota* 
pugnée  d'adnvinicules,  de  préfomptions  propres  à 
éloigner  les  foupçons  de  furprife  & de  fraude. 

ün  appelle  adminicuUs  la  mention  d'uns  recoa*’ 
noiflance  précédente  , les  énonciations  dans  les 
contrats  tic  vente,  les  manuels  de  recette,  les 
comptes  des  receveurs,  les  enraifinemens,  tomes 
tes  preuves  de  pofTefTion , en  un  mot , tout  ce 
qui  éiablit  l'exemption  de  b reconnoiiTancc. 

Les  auteurs  qui  exigent  qu'une  reconnoilTanct  . 
unique  foit  accompagnée  de  ces  adminiculcs,  font, 
comme  on  vient  de  l’annoncer,  en  grand  nombre, 
& leur  fuffrage  eft  du  plus  grand  ^poids. 

Tout  le  monde  connoit  le  paifage  de  Dumou* 
lin  , niji  cfjent  plures  confirmationes  vel  eiiam  una 
anttqua  cum  pojfeffione  vel  aliis  adminiculis. 

On  lit  dans  les  obfcrvations  de  Bretonnier  fur 
Herrys:  «je  n'ai  point  vu  d’auteur  qui  ait  traité 
» cette  queftion  plus  h fonds  que  M.  Taifand, 

» fur  U coutume  de  Bourgogne , titre  des  cens  n , 

M art,  I,  noi,  ç.  Après  avoir  rapporté  les  autori- 
n lés  de  part  Ôc  d'autre,  il  conclut  que,  dans  le 
n duché  de  Bourgogne,  une  feule  reconnoiHance 
M n'ei)  pas  fuBlfante  , à moins  qu'elle  n’en  an- 
» nonce  une  précédente,  ou  qu'elle  n'ait  été  fui* 

M vie  de  paiemens.  Il  ajoute  que  la  preuve  des 
n paiemens  doit  être  faite  par  des  quinances  en 
n bonne  forme,  & que  les  manuels  6c  les  comptes 
n ne  font  pas  fulTifam  pour  établir  cette  preuve* 
n 11  fait  mention  d'un  arrêt  rendu  au  parlement 
n de  Dijon  , le  21  mars  i69o,  qui  l'a  ainû 
» jugé  ». 

Ces  auteurs  exigent,  comme  l'on  voit,  qu'une 
rccortnoifTance  foit  accompagnée  d’admmlculcs. 
Nous  lüoptons  cette  opinion  ; nous  la  croyons 
préférable  aux  deux  autres  ; nous  regardons  comme 
trop  rigoureufe  pour  les  feigr.eurs  celle  qui  exige 
deux  rcconnotiTanccs,  & comme  trop  dure  pour 
les  tenanciers  celle  qui  n'en  exige  qu'une  feule. 

Mkis  ccite  loi  fcra-c*eUe  la  même  dans  tous  les 
cas?  Faudra*t’il  que  la  reconnoiiTancc  foit  accom- 
pagnee  d'adminicules , non  feulement  contre  le 
ticrs'ocquéreur,  mais  contre  ceux-memes  qui  ont 
reconnu  ou  contre  leurs  liériiieri  ? 

Sur  ce  ^oim,  comme  fur  les  precé  iens , les 
auteurs  fe  trouvent  encore  partagé>.  Les  uns  uetir 
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rent  qti*iinc  feule  rec'>nm,i[Tjnce  lie  îrrévociblc- 
mem  celui  qui  a reconnu , & fe&  héritiers  ; les 
autres  exigem  des  adu^micules , même  contre  \à  rc- 
connoiiranee. 

C ’eft  la  dccifio»  de  Coquille.  U exige  recon- 
noitfance  Se  adminiciilc , fans  dUlirgucr  h qualité 
de  celui  auquel  on  Toppofe.  u Une  feule  rccon* 
» noUfance  , dit*il,  ne  rend  point  un  héritage  cen* 
*»  fuel  , à moins  qu'elle  ne  foit  étayée  & fuinc 
•»  d’une  prdlaiion  trentenaire,  n.  Cour,  de 
Ntveroois»  clup.  des  rentes,  ur/.  $, 

La  Tiuumairiére  s'exprime  avec  plus  de  précl- 
fton  encore.  Voici  Tes  termes:  u fi  le  feigneur  ne 
« rapporte  (Tauirc  titre  qu'une  fimple  recounoiifan- 
r»  ce  > elle  ne  peut  charger  de  cc.ns  un  héiitage 
» allodial,  ^uoiqu^tUe  tût  eü  /mu  ou  par  rautturdt 
>»  Vacqutrtur  ou  par  un  des  codttenteursn.  Du  Iran*' 
aleu,  chjp,  aj. 

Nous  regardons  cette  dernière  opinion  comme 
la  plus  julie  6c  la  mieux  fondée  en  raifon  Si  en 
principe. 

En  edet,  quels  font  les  motifs  de  ceux  qui  exi- 
gent, les  uns  deux  recornoi{Tances , les  autres  rc* 
connoilTances  6c  adminiculcs  comre  les  ticrs-acqué* 
reurs , c'dl  principalement  parce  qu'une  déclaration 
folitairc  n'cA  le  plus  fouvent  que  l'cHct  de  Icr^ 
reur,  de  la  furprife,  ou  de  rafeendant  naturel  du 
feigneur  fur  Tes  tenanciers.  Mûs  ceuc  prefomption 
ne  milite-t-ellc  pas  également , que  Inéritage  re> 
connu  foie  entre  les  mains  d:i  déclarant,  en  celles 
de  fes  heritiers  « ou  qtfii  appaniertne  à des  tiers- 
acqucrcurs? 

C’eft  un  principe  qu'une  reconnoi/Tance  n'ert 
pas  difoufitive , ne  transfère  aucun  droit  : run/fr- 

rruu  niAii  dat.  C cft  en  confcquencc  de  cette  maxi- 
me, qu'on  refufe  de  déférer  à l'autorité  d'une 
feule  reconnoiiTance  , ^uia  reecgniùo  non  interpomtur 
animo  faciendjc  novat  difpojtùonis  ^ vel  oblifationis  ; 
fed  foîiim  anima  nzoçnoj rendit  6'  de^aranJi  ohUga- 
tionem  /im  JubftfienUm  ; unde  JtmpUx  mulus  novus 
non  t(î  dUpofitorbu  , fed  dtclaraionus,  Dumouhn  , 
§.  l8,  gf.  I,  4,  19. 

Te!  eft  encore  le  mo:if  (jiii  détermine  les  au- 
leurs  à refurer  i une  ruconnoilTance  unii^uc  l’au- 
torité d'un  viritatîe  titre  contre  le  ticrs  aa|uéreiir; 
mais  ce  'motif  n'a-i-il  pas  autant  de  force  en  fa- 
veur du  déclarant  ou  de  fes  hiriliers  ? Quel  que 
foit  le  propriétaire  de  l'héritage,  n'cft-il  pas  éga- 
lement vrai  de  dire  que  la  rccontioKTance  n’a  rien 
transféré  au  feigneur , n’a  pas  ajoute  à fcj  droits  ; 
me  cette  reconnoin’snce  n’eft  que  déclarative  d’un 
croit  que  l’on  a fuppofé  precaiftant?  Dans  tous 
les  cas,  il  faut  donc  lapponcr  des  fteuve*  ou  du 
moins  des  préfomptions. 

En  confequence,  l’on  eAime  que  tous  les  pro- 
priétaires des  héritages  d’un  lerriioire , peuvent  fe 
rchifer  au  paiement  du  cens,  des  lods,  S’c.  toutes 
les  fois  que  lu  ieigneur  ne  leur  oppofera , n’adjp- 
lera  1 leurs  bériuges  qu’une  feule  reconnoiuaiice , 
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a moins  qu'elle  ne  foit  accompagnée  d'admiiii- 

cult». 

•Miis  que  doif-on  cTïtcncIre  par  adminicuîcs  ? 
regardera-t-on  comme  tels  les  anciens  titrer  de  U 
feigneurie , les  contrats  ü acqulfition  , Us  ad>udl- 
carions,  les  aveux  de  ctîte  même  fcigncuric?  Le 
feigneur  pourra-t-il  dire:  il  réfulie  cUirement  de 
CCS  différens  aaes  qu'une  partie  quelconque  du 
ccrruüire  cA  fous  ma  direêi;;  i On  doit  donc  pré- 
fumer que  les  cens  reconnus  par  t«lj^  ou  relie  re- 
connoilfaocc,  ne  font  autre  chofe  que  ceux  énon- 
cés dans  les  titres  ametieurs.  Les  titres  d'une  fei- 
gncüiie  ne  font  qu'un  tout , c’eft  par  leur  cnfemblc 
qu'il  faut  les  juger.  Quoique  je  ne  puUTe  pas  lier 
les  derctércs  rcconnùin‘«*'iccs  avec  les  précéden- 
tes, U faut  cependant  les  fuppofer  identiques. 

Nous  ne  penfons  pas  que  cette  outiitre  devoir 
& de  raifonner  puiHe  être  adoptée.  Pour  que  les 
aélcstcls  qu'ils  loieni  p^.^3■cnl  fttvir  d'admimcules, 
pour  qu'ils  puitTent  ajouter  à une  recontioüTance 
l'cfBcacitc  qu'elie  n'a  pas  par  cllc-méire , il  faut 
que  CCS  aétes  foicni  de  la  r.ature  de  la  rtconnoif- 
Is.nce , qu'ils  s'identifient  avec  elle , qu'ils  aient 
co.mnc  clic  un  trait  dirc£l  à l’objet  reconnu. 

Cetic  maxime,  qu*»l  faut  t^ue  Us  adminictilcs 
s'.tpphqucm  dircéivmcm  à l'uSjcir;:connu,  fort  de 
la  nature  des  ebofes , comme  on  l'a  déjà  dit  ; elle 
rciuite  en  outre  de  la  manière  dont  les  auteurs 
s'expriment  à cet  egard , dans  l'énumération  qu'ils 
font  des  aâes  6t  des  circonflanccs,  tjuc  l’on  peut 
regarder  comme  adminiculcs  en  cctie  matière , on 
ne  trouve  ni  aveu,  ni  adjudications  de  U terre, 
d'c.  Cette  énumération  fc  réduit  aux  aéles  6c 
moyens  qui  prouvent  l'exécution  de  la  reconnoil- 
fancc.  Dunod,  Traité  de  ta  main-morte^  pa^.  jç, 

La  Thaumairiére  6c  Coquille  penfent  de  même  , 
le  premier,  dans  fon  Traité  dujraïc  ateu  ^ liv,  /, 
ch,  ; le  deuxième , fur  rarilcle  8 du  chap.  8 de 
la  coutume  de  Ntvernois.  La  jhuplt  reconnoijfance 
peut  ajftryir  un  héritage  allodtal,fi  elU  ejl  Juivie 
de  preJiaùM.  Ce  font  les  termes  de  la  Thaumilliérc  : 
niji  ultra  tranfaSam  fucrit  ad  oHus  foluàonis , per 
quos  demum  rei^ipiens  conjiituafur  in  po£cfftott<  juris, 

I Mviin,  in  eonjuet,  Paris,  §.35,  n^.  lo, 

; Quelques  auteurs  mettent  encore  au  nombre  des 
^ adminiculcs  la  qualité  de  Ieigneur  du  territoire  ; mais 
! on  fent  combien  un  admi.nieulc  de  cette  efpècc  doit 
: être  fûible.  On  peut  même  dire  qu'il  ne  prouve  abio- 
j lument  rien:  aLlfi  voyor.vnous que  ctrtcopinion  eft 
I réfutée  par  d’autres  junfeonfuites.  L'annotateur  de 
, Boutaric  nous  alTurefU«//e  a été  rejettée^  parce  que 
i étant  de  maxime  que  Jief  6r  jujiîce  n0.1t  •^ien  de  eom^ 
mun , on  a cru  que  U jufiue  ne  pouvoit  être  une  pré‘ 

I Jompuon  de  la  ainde.Ùou  fur  le  chap*  t du  Traité 
I des  droits  fr^neuriaux , de  Boutaric. 

Ces  principes  font  confacrès  par  im  arrêt  ré- 
cent, raj-porté  par  U continuateur  de  Dcnifart,au 
irjoi/v*i«.'-j.V.v.  Nous  avons  vérifié  l'efpèce  ûC  les 
détails  Ue  l'adaire  (Lns  le  inÙDoire  imprimé  pour 
I le  fugueur  j ces  details,  les  voici: 
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Le  ficur  de  Megrigny , feigneur  de  Fonvune , 
coutume  de  Troyn , demindoit  i la  veuve  Irou- 
chc  ,une  recoiinoilTmce 'cenruellc  à railbn  de  ptu- 
fieuri  pièces  de  terres  aflifes  fur  le  territoire  de 
Fonvanne;  u il  n'y  a pas,  difoit  fen  defenfeur, 
a un  feul  article  de  fi  demande  qui  ne  foit  établi 
n par  une  reconnoiflancc  tirée  de  l'un  des  terriers 
» de  t0o,  1616  & 16^5,  reconnoiflânees  uni- 
» ques  à la  vérité  pour  chaque  article  de  demandes, 
n mais  accogipagnée  d'une  multitude  d'acles  énon- 
» ciatifs , & de  la  preuve  que  les  principaux  titres 
» de  la  terre  de  r onvanne , notamment  quatre 
» gros  ccnfiers , ont  été  dévorés  par  les  flammes  ». 

Les  aâes  énonciatifs  du  feigneur  de  Fonvanne 
étoient  en  effet  en  grand  nombre.  On  rapporte 
dans  le  mémoire , outre  les  trois  terriers  ci-deffus 
datés,  des  aveux  en  date  des  4 février  1 J57  , 27 
anars  lôtz,^  avril  l6ao  ides  aâes  de  procédure 
au  bailliage  deTroyes,  des  années  1694  & >704; 
une  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  16  feptembre 
1708  ; une  fentence  d'adjudication  de  la  terre  ,*  du 
3 juin  I7tii  des  cueillereis  annuels  de  recenc, 
depuis  t574  jufqu'en  1380;  d'autres  depuis  i6to 
iufqu'en  1645  , d'autres  encore  depuis  16^^  juf- 

auTn  t7o8.  'Tous  CCS  titres  prouvoient  l’exillence 
'une  direâe  cenfuelle  fur  nne  partie  du  territoire , 
d:rcâe  que  le  mémoire  annonce  comme  trés<on- 
fidérable.  Enfin  il  produifoit  une  information  du 
mois  de  juin  1715  , dans  laque'le  fix  témoins  ont 
depofé  qu’en  l'année  1710  .pendant  la  faific-rcellc 
de  la  terre,  les  habiians  de  Fonvanne  traitèrent 
avec  le  fteur  de  Villemort , part  e faific  pour  dé- 
cliirer  & brûler  les  ccnfiers  de  cette  terre;  que 
le  traité  ayant  été  conclu , quatre  gros  ccnfiers  & 
plufieurs  autres  litres  furent  déchirés  & portés 
dans  la  garenne  Dupleflis  Fonvanne,  pour  être 
confumés  par  les  flammes , 8é  que  c'étoit  un  feu 
de  joie  autour  duquel  les  habiuns  danfoient  & 
chantoieni,  en  difaat:  voilà  pour  nos  grands-pins 
& grands-mires, 

U étoit  fans  doute  difficile  de  réunir  un  plus 
grand  nombre  d'adminiculcs  ; mais  aucun  ne  s'ap- 
pliquoit  direâement  .aux  héritages  fur  lefqucls  le 
feigneur  réclamoit  le  cens.  Il  en  étoit  réduit  à 
l'égard  de  ces  héritages,  à une  reconnoiffance 
unique.  En  conféqucnce  l’arrêt  l’a  débouté  de  fa 
prétention. 

Nous  allont  examiner  encore  une  queftion.  Re- 
gardera-t-otreomme  allodial,  ou  bien  comme  tenu 
en  fief,  un  domaine  que  le  feigneur  pofséde  dans 
la  eirconficription  de  fa  feigneiine , mais  qui  ne  fe 
trouve  dans  aucun  de  fes  dénombreinens  i le  fei- 
gneur dooiBam  pourra-t-il  exiger  les  droits  de 
mutation  fur  ce  domaine  f pourra-t-il  exiger  qu’il 
foit  dorénavant  reporté  dans  les  aveux  du  âci'i 
Dans  une  coutume  foumife  à la  maxime  ,iu//r 
terre  fans  feigneur,  cette  queflion  n'en  fait  pas  une  ; 
Bub  nous  fuppofons  qu’elle  s’élève  dans  une  cou- 
sume  allodiale. 

l*  feigneur  domitiant  ne  peut-il  pas  dite  ; ce  fief 
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rcliJve  di!  mol;  cenVA  donc  pns  la  loi 
aUu  qu't  le  régit;  tout  ce  qui  appartient  à mon 
vaAal  dans  i'encUve  de  ce  même  fief,  cA  donc 
fous  ma  dominité. 

Ce  raironneinent  rembleroit  déciAf  , A ta  qua- 
lité de  vaAal  , à raifon  de  tel  Acf,  étant  établie 
par  des  prcAations  de  foi  & lionunAge  , il  nVxif- 
toit  aucuns  aveux  & dénombremen»  , par  Icf- 
quels  la  conAAance  du  Aef  lue  déterininêe  : on  fe- 
roic  alors  fondé  à dire  qu*on  doit  prèfumer  féo- 
dal g tout  ce  qui  appanient  au  (eigneur  ; que  (a  qua- 
lité conduit  é cette  préfomption , & que  r:en  ne 
la  détruit.  Cette  régie  eA  écrite  dar.s  Malucr , ( titre 
dt  judïctbus  ) onnia  qua  font  in  urritorio  , )*u  d:f~ 
trUiu  alicujus  dominï  cenf<ntur  de  fut>  feuJo,  La  même 
maxime  cA  attcAèe  par  Dutnoulin  , art.  premier  de 
4*anciennc  coutume,  gU>fe  /,  n.  6t.  Ci  junfeon- 
faite  pote  pour  principe,  que,lorf.]ue  lc>  terres  dont 
le  feigneur  a la  propriété  lui  appanienncnt  au  même 
titre  que  le  château,  & ne  iurmeat  avec  lui  qu’un 
tout,  un  feul  corps  de  propriété,  il  faut  préfumer 
que  tout  cA  féodal.  Pebet  attendi  an  lerrïtorium 
jurifd'Ulio  Jint  de  peni/tentiu  cajlri  , 6r  eodtm  jure 
6r  tuuU  teneantur  Jimul , 6»  tune  cenfelur  fota  rteo\ 
^ïtA, 

Mais  ces  autorités  ne  peuvent  s’appliquer  au 
cas  ou  Ton  rapporte  des  aveux  Ôc  dénombremens 
qui  énoncent  plufieurs  dépendances  des  Aefs  pof- 
lédcs  par  le  vaAal , mais  qui  n’expriment  point  tel 
ou  ici  domaine  dont  il  eA  propri^aire.  Par  quelle 
loi  CCS  héritages  feront  - ils  gouvernés  ? Sera  - ce 
par  1a  loi  générale  de  Tallouialité  , écrite  dans  la 
coutume,  de  en  conféqucnce  ces  héritages  feront- 
ils  réputés  allodiaux?  uu  bien  faudrs-t:il  lesprcfu- 
mer  féodaux  , quoique  les  titres  dcAinés  par  leur 
nature  ï prefenter  la  connoiilaoce  exaé^c  des  Aefs , ne 
les  énoncent  pas  ? Voilà  le  vrai  point  de  la  difAculté. 

11  eA  inconteAable  que  les  titres  dérogent  à 
la  liberté  géÎKrale  , établilTant  une  loi  particulière 
pour  chaque  feigneurie  ; mais  leur  cfAcacitë  eA  H- 
mitcc  aux  objets  qui  y font  déclarés.  Doit  oo 
l’étendre  â des  héritages  dont  ils  ne  font  aucune 
meution,  & qui  femblent  conferver  la  qualité  al- 
lodiale que  la  loi  de  la  province  leur  imprime,  pv 
cela  feul  qu'ils  ne  font  point  nommés  dans  les  ti- 
tres particuliers  qui  pourroient  former  l'oxception  ? 
Si , comme  on  l'a  déjà  remarqué  , la  vaflaliié  n’é* 
toit  prouvée  que  par  des  aâes  de  foi  & hommage  ,& 
A on  ne  reprélentoit  point  de  dèndmbremens , cc 
ferolt  le  cas  de  dire  que  la  qualité  de  vallal  étant 
conAante , il  eA  préfumé  tenir  en  Aef  ce  qu’il  pofr 
séde  , s’il  n’en  juAiAe  pas  la  franchife. 

Mais  dans  ^’efpècc  que  nous  examinons , le  vaf- 
fal  n'cA-il  pas  autorifé  à répondre,  que  Pexceptioa 
6c  la  liberté  dont  on  jouit  dans  la  coutume, dot- 
veni  être  renfermées  dans  les  bornes  prefer  ts 
par  les  titres  , & qu’en  confé.]ucncc  , les  domai- 
j nés  qu’ils  n’énoncent  pas  font  réputés  allodiaux  ? 

I 11  eA  poAible  d’ailteun  que  foit  avant , foit  depuis 
les  aveux  repréfemés  de  la  part  du  feigneur , Je 
^ vaflal 
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▼aHil  ait  acquis  de»  terres  tenues  en  frjnc-altu,  re* 
Utivcmcii  auxquelles  il  e(i  exempt  des  devoirs 
féodaux.  Seroit'il  julle  de  les  y foumetrre  en  vertu 
d'une  prefomption  de  t'èodalité , dans  une  coutume 
où  la  liberté  cfl  prefumée  , toutes  les  fois  qu'on 
ne  rapporte  aucun  titre  qui  y déroge  ? Une  pareille 
prércation  fcmblc  bielTcr  les  principes. 

Telle  e(^  donc  la  diibculic  que  fait  naître  le  dé* 
faut  de  mention  de  tel  ou  tel  domaine  dans  les 
aveux  du  vaflal.  Elle  préfentc  une  etpécc  de  com- 
bat entre  deux  préfomptions.  Le  feigneurdit  : ma 

Îualicé  de  feigneur,  conAante  & juAiâce,  eA  une 
éfogation  tnanifcAc  à la  loi  de  i’allodialité  ; donc 
routes  les  propriétés  de  mon  vaiZâl , prouvées  telles  , 
doivent  être  réputées  féocLiles.  Le  vaffal  répond  ; 
ICS  droits  du  feigneur  ne  frappent  que  fur  les  ob- 
jets mentionnés  dans  les  titres  de  la  feigneurie  ; 
donc  tout  ce  qui  n*y  cA  pas  exprimé , eA  ^uté 
allodial  ^ & pour  établir  cette  préfomption  , je  n'ai 
d auiretitre  i produire  que  la  coutume  même , fous 
.empire  de  laquelle  je  vis,  ôc  qui  déclare  les  hé- 
ritages libres. 

Dans  cette  pofmon , ne  pourroit  on  pas  conci* 
ier , autant  qu’il  eA  poAxble,  tes  droits  refpeâifs 
lu  feigneur  & du  vaAal , par  la  diAinâion  fuivamc  ; 
«U  tous  les  héritages  du  territoire  appartenans  au 
éigneur,  & qui  ne  font  pas  i.ommés  dans  les  dé* 
lombrcmcns , font  tenus  de  lui  en  cenfive  ; ou  la 
>\us  grande  partie  de  ces  terres  eA  poAedee  en  aleu. 
Dans  le  premier  cas,  on  doitrcpuier  féodales  tou* 
es  les  propriétés  du  feigneur , quoiqu'elles  ne  foient 
las  énoncées  dans  les  aveux  qu'ü  a rendus , nar- 
re que  runivcrfalité  du  territoire  ayant  reçu  lim* 
ircAion  de  la  fervitude  féodale , il  ^ a lieu  de  pré* 
umer  que  ces  héritages  font  fournis  k la  loi  de  la 
éodalité.  En  etlct  , ils  n'ont  pu  être  donnés  en 
renfive  que  parce  qu'ils  ont  ^ poAcdés  à titre 
le  Aef  ; d'où  il  réfulte  que  leur  état  aâuel  prouve 
icur  état  originaire  & primitif,  & par  conléqueni 
qu'il  faut  les  confidérer  comme  Aûfant  partie  du  hef, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  defignès  dans  les  dénom* 
iremens.  Dans  le  fécond  cas , A les  héritages  du 
erritoire  appartenant  au  feigneur,  ne  font  pour  le 
Dut,  ni  pour  partie,  cliargés  d'aucune  cenüveen- 
*ers  lui , on  doit  reputer  allodial  tout  ce  qu'il  n’a 
pu  fpécialcmcnt  exprimé  dans  les  aveux  qu'il  a 
prifemés.  ( Ot  articlt  tft  de  A/.  Id£MiuoN  , avo~ 
fat  tu  parlement.  ) 

F»anc*a*cent  : cette  expreAion  uGtée  dans 
la  cMieUenie  de  Moniercau , relTori  de  Meaux , 
AgniAt  la  même  chofe  que  J rana- deniers.  L’une  6t 
l'autre  expriment  une  claulc  sppoiée  dans  le  con- 
trat tic  vente  d’un  fief  ou  d'une  roture  dont  l’cAct 
cA  d'opercr  en  faveur  du  vendeur  la  franchife 
des  droits  dus  au  feigneurpour  la  mutation  du  pro- 
priétaire , fie  de  charger  l'acquéreur  i«ul  du  paic- 
tneni  de  cei  mêmes  droits. 

Cette  cUufe  c A uAtée  dans  les  coutumes  de  Meaux, 
Melun,  Troyes  fie  autres  femblabics,  dans  Icf- 
mellcs  le  vendeur  cA  tenu  de  payer  les  droits 
Jurifprudenset  Tame  IV^ 
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feigoeuriaux  ; mais  lorfqu'il  eA  convenu  que  la 
vente  le  fait  à franc-drgtm  ou  à francs-deniers 
pour  lui , le  ptix  liipuié  doit  lui  être  payé  en 
entier,  & l’acquéreur  eA  tenu  en  outre  de  Tac- 
ç|uitrer  des  lods  & ventes , qu'autrement  il  autoit 
été  obligé  de  payer  fur  les  deniers  de  la  vente. 

Franc- BATIK.  On  donne  quelquefois  ce  nom 
au  droit  donc  jouiAeot  quelques  communautés, 
de  prendre  du  bois  flans  une  forêt  pour  l’enirc- 
nen  & le  rétablilTemeni  de  leurs  bâiimens.  On 
' ne  peut  en  uCer  que  pour  les  bâtimens  qui  étoiem 
déjà  conAruiis  ou  qui  dévoient  i’écre , lors  de  la 
conceAion  qui  en  a été  faite.  11  ne  s'étend  point  aux 
autres  bâtimens  que  l’on  peut  conAruire  dans  la 
fuite.  Voyii  Usage.  {A) 

Franc  BOURGAGE , en  Normandie , eA  une  ef> 
pèce  de  franchife  originairement  accordée , pour  atti- 
rer des  habitinsdansîes  villes  & bourgs;  une  efpéce 
de  Aaoc-aleu  mitigé,  une  tenure  privilégiée,  qui 
empone  de  plein-droit  & par  la  force  de  la  cou- 
tume l'exemption  de  relief  & de  ireixiéme.  f <>yr( 
COVRGAGE. 

Le  propriétaire  ou  poAefTeur  d'un  héritage  tenu 
en  frjKc-haurgagt  , eA  obligé  de  comparonre  aux 

ftlaids  & gages-pleiges  ; cette  tenure  cA  fujeite  à 
a commife  en  cas  de  déiaveu , ainfi  qu'aux  droits  de 
confifeation , déshérence  6t  bâtirdifc , quand  le  cas 
y échcoit.  Celui  qui  poAède  en  franc-tourgjgt  dans  U 
mouvance  du  roi  eA  fujei  à la  loi  de  l’enfaiAoemem  , 
pour  en  conferver  la  trace , & pour  facilittr  la  per-t 
ception  det  droits  qu't,  peuvent  éne  4|is  au  roi. 

FRANC-10URGEOIS,yvneé«-âoii/greiyK,  ( Droit 
fiai.  ) le  mot  kturgeoi/^  a p'ufieurs  acceptions  ; dans 
celle  relative  à la  queAion  qui  nous  occupe , on  le 
déânii,  U droit  Mtordi  aux  hahitariM  tCttu  lieu  ou  à 
ceux  <jui  leur  étoiem  ajfociée , de  jouir , à certairus 
condittons , de  privtlèget  commuas  ( Ordonnances  du 
Louvre , préface  du  icn.  Xll , page  j ).  Cette  dé- 
Anition  eA  de  M.  de  Bréquigny,  celui  de  tous 
les  modernes  qui  a j«té  le  plus  de  lumière  fur 
cette  partie  de  notre  ancien  droit  féodal.  • 

La  France  éioii  couverte  de  main-mortables. 
Il  y avoii  cependant  des  hommes  libres  ; mais 
écrafès  fous  le  régime  féodal , leur  condition  ne 
diAéroit  guère  de  la  fervitude.  Sans  loix  écrites  , 
la  volonté  du  feigneur  étoit  tout  â la  fois  la  règle 
des  jugement  & 1a  mefure  des  redevances  féo- 
dales. Par  un  trait  de  la  plus  habile  politique  , nos 
rois , vers  le  douxième  Aède , briférent  ce  joug 
odieux  , & donnèrent  aux  habiians  des  bourgs  de 
leurs  domaines  , moyennant  une  redevance  mo- 
dérée, des  privilèges  irès-éiendus.  On  nommoit 
droit  de  iourgeoijie , & la  paiiicipaiion  aux  privs- 
lèges , & la  redevance  wi  en  étoit  le  prix. 

Des  qu’il  y eut  des  ai)'ies  où  l’on  pût  rcfpirer 
en  liberté , tlucun  s’emprcAa  de  s'y  itlùgicr , & 
les  feigneurics  du  domaine  fe  peuplèrent  aux  dé- 
pens (Tes  feigneuries  pariiciil  ères. 

Le  luccés  de  cette  première  innovation  en  At 
imaginer  une'fccoude.  lufqu'alors  Hugues  Capet 
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& fes  fücceflfeurs  n’avoicm  agi  fur  leurs  vaffaiix 
oiie  comme  dominant , n’avoiem  exercé  fur  les 
KÏgncurs  que  la  puilTance  féotlaie.  Dans  le  trei- 
ziéme fiécle,  on  crut  pouvoir  faire  un  pas  en- 
tore,  pouvoir  joindre  la  fouveraineté  a la  fuze- 
raioeté;  tSi  les  rois,  de  leur  autorité  fouveraine, 
dtablirciit  que  pour  participer  aux  privilèges  de 
tel  ou  tel  bourg,  il  ne  feroit  plus  néçelfaire  d'y 
tranfportcr  fon  domicile , qu’il  fuffiroii  de  fe  iàire 
agréger  au  corps  de  la  bourgeoifie  , & d'en  par- 
tager les  charges.  Par  cette  Ample  agrégation, 
on  devenoit  homme  du  roi , bourgeois  du  toi , 
& fournis  cxclufivement  à la  juftice  royale  pour 
tout  les  cas  perfonnels. 

Cette  deuxième  innovation  introdiiiAt  deux  fortes 
de  bourgeoifies , &. deux  ordres  de  bourgeois,  la 
bourgeotAe  rcelle  & la  bourgeoifie  perfoiinelle  ; 
les  bourgeois  du  dedans  & les  bourgeois  du  dehors 
Ou  forains.  La  bourgeoifie  réelle  anachée  au  terri- 
toire, fe  communiquoit  a ceux  qui  éioient  domi- 
ciliés dans  le  bourg,  & partbit  des  pères  aux 
enfans.  La  bourgeoifie  perfonnclle,  indépendante  du 
domlcilci-s'acquérott par  agrégation,  ou  , comme 
l'on  par'.oit  alors  , pur  /imptr  trvtu. 

Cette  bourgeoifie  perfonnelle  portoit  à la  jouif- 
fance  des  feigneurs  le  coup  le  plus  fenAble;  des 
réclamations  fe  firent  entendre  de  toutes  parts. 
Philippc-le  bel  étoit  trop  adroit  pour  ne  pas  pa- 
roiire  y déférer;  en  conféquencc,  il  donnait  la- 
ineux réglement  de  1287  t ce  réglement,  lait, 
comme  le  dis  1*  préambule , ad  loUcnJum  fraudas 
6*  maiuias , porte  que  feux  qui  déformais  vou- 
dront fe  faire  agréger  à uniras  de  bourgeoifie, 
feront  tenus  d'acheter  dans  le  bourg  une  maifon 
valant  au  mains  JâixanU  fols,  (a  d'y  nfler  depuis 
la  veille  de  lu  ToujfMni/uJips'd  la  veille  de  la  S.  Jean. 

Ces  ptécauiinns  dilTipérent  les  inquiétudes  des 
fcigneurs,  mais  ia  nuuiére  dont  le  reglement  Ait 
e.xecuté , les  lit  bientôt  renaitro.  Dès  l'an  1515,  les 
Ijaibies-iie  CItampagne  fe  plaignirent  à Louis  X, 
tj'i'ils  ctoieni  preves  Jemmapks  pour  caufe  de  hour~ 
ftoiHes  !ju:  n‘ont>  mie  été  gardées  Juivant  les  ordonnan- 
ces . üriiffel,  ' 

. Tout  le  temps  que  les  feigneurs  curent  une 
puiiTancc  capable  il'cn  impufer , leurs  plaintes  fu^ 
reni  écdmécs.  Le  réglement  de  1 187  fut  renouvellé 
piiiAeurs  lois.  L'exécution  en  fut  ordonnée  en 
ntt;  Sc  i^t6,  ce  qui  prouve  qu’il  fut  toujours 
fiés- mal  exécuté.  ' , 

Enfin  , lorfque  la  puiÆincc  royale  eut  repris 
Vafeendant  qu'elle  n’auroit  jamais  dû  perdre,  on 
r.'cut  plus  d'égard  aux  remontrances  des  feigneurs  ; 
il  ne  nu  plus  queAion  de  domicile  dans  le  lieu 
de  la  bourgeoifie  pour  devenir  bourgeois  , St  roii 
rétablit  l’ancien  ulage  d’acquérir  cetre  prérogative 
pw  t'mple  aveu. 

Tel  éioil  l’étal  des  chofes  lors  de  la  redaéiion 
des  coutumes,  pendant  le  cours  du  feiziéme  lié- 
de  ; pour  partager  les  privilèges  de  la  boutgeoifie 
royale , pour  fe  fuufttauc  a la  jultfcc  de  Ion  l'ei- 
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gneur  naturel,  \\  fuffifojt  de  s’jvÿtar  bourgeou  Kâ 
roi  par  fimpU  .tveu.  On  peut  conrulter  fur  ce  poinc 
les  coutumes  d’Auxerre , Troyes  & Vitry. 

Voilà  l’origine  6c  le  progrès  du  droit  de  hour- 
geoifie.  Quant  à fes  c^Tcis,  il  y a une  dlAin^'tion 
à faire.  La  bourgeoifie  réelle  avoit  une  double 
influence;  clic  donnoit  à la  perfonne  du  bour- 
geois pliifieiirs  privilèges,  & pour  l’ordinaire  , 
affranenifibit  fc$  immeubles  d'une  partie  deschaigcs 
dont  il  ètoit  Rfcvè. 

La  bourgeoifie  perfonnelle  n’avoit  pas,  à beau- 
coup près , autant  d’cfHcacité  ; tout  fon  effet  fe 
réduifoit  à rendre  )ufficiablc  des  juges  royattx , 
rhabiram  d’une  feigneuric  particulière  qui  s’avouoit 
bourgeois  du  roi  : mais  ce  privilège  étranger  à fes 
propriétés  ne  les  tffranclïiffoii  ni  du  cens,  ni  d’au- 
cune preftation  foncière , & même  il  dcmeuroit 
jufficiabic  du  feigneur  territorial  dans  toutes  les 
affaires  réelles. 

Nous  difons  que  la  bourgeoifie  perfonnelle  éioît 
fans  influence  fur  les  propriétés  du  bourgeois , & 
que  tout  fon  effet  fe  réduifoit  à le  fouincitrc  à 
la  jurifdiftion  royale  pour  les  caufes  pcrfonnelles 
Ces  deux  afleriions  font  juftiliées  par  des  monu* 
mens  auffi  nombreux  que  folemnels.  La  deuxièmt 
eft  écrite  dans  le  rcgicmcni  de  1283  ; la  première 
eft  prouvée  par  Chartres  de  bourgeoifie  qui 
finilTem  prcfque  toutes  par  ccue  daufe  , fauf  lu 
droits  du  fâgneur, 

« En  concédant  les  bourgeoifies,  dit  M.  de 
» Bréquigny , foc.  edato , nos  rois  rcfpcaoient  tou- 
» jours  les  propriétés  des  fujets.  Dc-là  cette  clauft 
Il  ordinaire  des  concelTions,  fauf  les  droits  det 
n feigneurs,  fauf  les  droits  des  clercs,  des  fei- 
» gneiirs  de  Aef  St  des  ingénus  : cet  efprit  dt 
n jiiliiee  qui  l’accordoit  avec  la  politiqup , caraflé- 
n nfa  le  gouvernement  de  Hugues  Capet , dont 
» il  afierrail  le  trône , & le  principe  adopté  pat 
» fes  defeendans  qui  ne  s’en  font  jamais  écartés, 

» cternifa  leur  puiflincc.  On  le  retrouve  dans  la 
Il  formule  toujours  employée  par  nos  rois,  lorf- 
» qu'ils  font  quelques  concelAons,  fauf  noire  dror 
n en  autre  choCe  & celui  d'autrui  en  toutes  n 
{AnicU  de  M.  Hesriox  , avocat  au  parlement.) 

Franc-devoir,  f.  m.  Les  tettiircs  à frant-dô 
voir , trcs-communcs  autrefois,  font  aujourd  hui  peu 
connues.  Il  paroît  qu'elles  étoient  déjà  fort  rarrt , 
lors  de  la  rcdafhon  des  coutumes.  Nous  n’en  avons 
qnc  très-peu  qui  s'en  foient  occupées;  ciiccirencis 
parlent-elles  que  trés-laconiqucmcnt.  Pour  hier  con* 
noiirc  la  nature  de  cette  cfpéce  de  tenure , il  fau  donc 
fc  reporter  à des  temps  alfez  reculés.  _ 

Tous  les  auteurs  font  d'accord  que  rctabline- 
meni  des  icniircs  k fr.tnc-dtveir  remonte  ru  temps 
det  croifides.  Effcfttvcmcrn  on  n’en  voit  wcq(ie 
trace  avant  cette  fameufe  époque,  & depuis  il  en 
eA  queAion  dans  prcfque  tous  les  monumens  du 
moyen  âge.  / 

Les  roturiers  , jufqu’alors  aviiis  fous  le  dcfpoj  ' 
tifme  féodal,  cpuuncncèrent  à refpirur,  ^ CpU};» 

y 

/ 
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^erce  qui  ét^U  difparu  avec  la  liberté , renaquit 
avec  elle;  des  fourcet  de  richclTcs  s’ouvrirem  de 
toutes  paris;  les  nobles  dédaignant  d’y  puifer , elles 
coulèrent  loutci  dans  les  mains  des  roruriers,  & 
bientôt  ces  hommes  que  la  force  6c  la  misère  ic- 
noient  depuis  fi  long-icmps  dans  rabjeèlion  , fe 
trouvèrent  tes  miTures  de  tout  le  mimcraire  du 
royaume.  Tel  étoic  l’ccat  des  cliofcs  , lorfv{ue  les 
deux  plus  cruels  ennemis  de  l’cfpèce  humante  * U 
luperllition  6c  le  goût  des  conquêtes  , fra^^crent 
les  efprits  de  cette  cfpéce  de  venigequi  tniniporra 
TEurepe  en  Afie.  La  noblcITe  en  fui  fur-tout  af- 
ieâée  ; mais  dépourvue  d*argem , parce  qu'avec  tous 
les  moyens  de  diiTiper,  elle  dedaignott  ceux  d’ac- 
aquerir , elle  fe  vit  obligée  d'aliéner  les  terres. 

Les  moines  Sc  les  roturiers  fc  prél'cntcrem  pour 
acquérir  ; les  premiers  promirent  des  prières  6c  des 
'^OBUx  ; le»  autres  , riches  par  le  commerce,  don- 
Jicrcnc  de  l^argcnt. 

Lnfage  avoir  jufqu’alors  concentré  les  proprié- 
tés féod-lcs  dans  les  mains  des  fciik  nob  es.  On 
5'en  écarta  : dans  la  nécdVué  de  vendre,  il  falloit 
bien  rendre  les  proprietaires  de  l'argent  capables 
d’acquérir. 

Mats  tous  les  propriétaires  de  fiefs  ètoient  firic- 
tement  obligés  de  fuivre  leur  feigneur  à la  guerre  ; 
&.  comment  concilier  le  commerce  avec  le  i'ervice 
militaire  r On  imagina  un  expédient  qui  fut  d'au- 
tant mieux  accHcilîi  , que  U noblefie  y trouvoit 
vn  moyen  de  fe  procurer  de  l'aegent. 

Le  prcpricrairc  avoit  vendu  le  hcf  ; le  dominant 
▼endoit  la rcmife  des  devoirs  féodaux,  moyennant 
une  fomme  convenue;  le  roturier  éioit  arTranchi 
du  fcrvicc  militaire,  6c  même  de  riiommage.  Ce- 
pendant, pour  conferver  un  témoin  de  la  dépen- 
dance féodale , on  fiibAituoit  aux  devoirs  fuppri- 
més  une  prellâtion  pécuniaire  , é laquelle  on  con- 
vint de  donner  la  dénomination  franc  •devoir. 
Ce  devoir  fut  appelle  franc  ^ non,  comme  le  pré- 
tendent quelques  auteurs , parce  qu'il  portoit  fiir 
ain cenement noble ;( dans  cepoinrde  vue, on  l'eûi 
appelle  devoir  noble  ou  fèo  lal);  mais  parce  qu'il  re- 
prefciitoit  des  charges  beaucoup  plus  onéreufes , 
dk.  pour  rappcller  k perpétuité  radTranchificment  ori- 
ginaire. 

Cette  première  innovation  donna  l'idée  d’une 
Seconde,  qui  fut  également  bien  accueillie,  parce 
u'elle  ouvrolt  aux  nobles  une  nouvelle  fourcc 
c riclrefies. 

Alors  les  terres  des  campagnes  ètoient  grevées 
d'une  multitude  de  charges  dont  l'énumération  feule’ 
cfieifrayame  ; chatgesd'autantplus  oncrcufcs  qu’el- 
les affedoient  rmesépend ince  de  la  pcrfonnc.  De 
ce  nombre  ètoient  les  corvées,  les  bannalitcs , une 
multitude  d'autres  obligations  défi^^.nées  par  les  an- 
ciens auteurs  fous  la  dénomination  de  vilains  fervices. 

Les  roturiers  , hors  d’etat  d'acquérir  des  fiefs  , 
qui  cependant  jouifiuiem  d'une  aifancc  honnête  , 
voulurent  au  moins  s’afiVaachir  des  fervltiidesanx- 
^uellcs  Us  étoiem  afiujcttis*  lis  ut  proposèrciu  lo 
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rachat  aux  feigneurs  ; on  te  modela,  dans  cet  ar- 
raggement,  fur  ce  qui  fepranquoit  pour  les  fiefs. 
On  cons'cnit  les  fervitudes  6c  les  charges  dont 
rarïranchitTement  étoit  convenu , en  une  modique 
prefiation  annuelle , à laquelle  on  donna  parciilc- 
ment  la  dénomination  du  franc-devoir. 

Cette  qualification  étoit  également  jufie  dans 
les  deux  cas , pniCque  dans  l’un  comme  dans  l’au^ 
tre , U prefiation  rél'cr\'ée  tenoit  lieu  des  ancienrcf 
chances  dont  la  glèbe  étoit  alfianchie* 

M.ds  fi  cette  prefiation  reprcl’cntoit  les  devoirs 
originaires,  ellecn  confervoitianature  ; c’efi  l’effet 
naturel  de  la  règle  fuirogatum  fjfit  nauram  fubro* 
gath 

Il  y ast>it  donc  néccffaircment  deux  erpéces  de 
franeS'd€\’oirs  , l’un  noble,  l'autre  roturier  ; le/f,«:c- 
devoir  fubrogé  à l’hommage  étoit  noble  ; le  franc* 
devoir  fubro^é  i des  cens,  à des  corvées,  à des 
bannalrtè»,  etoit  roturier. 

Ainfi  penfoicm  tes  anciens  commentateurs  delà 
coutume  de  Poitou.  L’opinion  de  ces  jiirifconful- 
tes , tranfmifi;  d'àgc  en  âge  , cfi  confignée  dans  le 
commentaire  de  Confiant.  Nous  y voyons  laquef» 
lion  décidée  non  feulement  par  cet  auteur,  mais 
par  tous  les  confultans  d'alors.  Le  cens  dont  le  do- 
maine de  Boifiobert  étoit  grevé  , avoit  été  abonné 
à deux  fols  de  frar.c-Jc\-vir.  Lî  propriétaire  pré- 
tendoit  que  Ton  domaine  êroit  noble , par  cela  icul 
que  la  prefiation  à laquelle  ü étoit  aliujeni  portok 
la  qualification  dz  franC'davoir  ; en  un  rr^t,  que 
l'impofition.  d’un  yôtiic*.frvt>/rcmporioii  ncccffairc- 
mem  rinféod'.tion  de  l'héritage.  Combnt  6c  toui 
les  autres  cunluUans  du  barreau  de  Poitiers , rèu« 
nis  pour  prononcer  fur  ccuc  quefiion  , répondi- 
rent négativement  : J conJhUnûbus  nofiris  rcfpûr.fnn 
fuis  deBoilrobert  nobilem  non  eJfe.La 

motif  de  cette  décifion , c'efique  hac  verba  de  franc- 
devoir  non  ifnportant  kemmagium.  Pour  décider  fi 
un  domi  ne  tenu  à franc-devoir  eft  noble  ou  ro- 
turier, il  faut , aioutc  notre  auteur , fe  déterminer 
par  la  n.iture  du  domaine  ; s'il  étoit  noble  avant 
l'abonnemcm,  le  franC'devoir  cfi  noble;  il  efi ro- 
turier, fi  ce  domaine  n'etoi:  qu’une  fiir.ple  rotore; 

iu  fuit  refponfnm  in  confUenJo , fur  rarûclc»;^ 
de  la  coutume  de  Poitou. 

Ces  principes  fc  font  confervés  fans  altération 
jufqu’à  nos  îours.  Nous  les  rctrou\  ons  dans  les 
écrits  de  fi^^cheul . le  dernierdes  commentateurs 
de  la  coutume  de  Potrau.  a Le  franc-Jef-'oir , die 
■ cet  auteur , dénotas  noliU  pradtusn  ; ce  qii'tl  taut 
n entendre , félon  que  M.  Fallu  l’a  expliqué  fur 
n la  coutume  de  Tours,  quand  riièritagca  étcau- 
n trefois  hommagé  , 6c  que  l’hommage  a été  clun- 
n gé  en  devoir  , non  ^uand  i'keritage  roturier  efi 
M donné  à ftinc-dcvou  ,aui^uel  cas  l’héritage  n^éianz 
n pas  nobU  de  foi,  cette  conctffton  ne  lut  imprimé 
M pas  la  qualité  de  noble  ».  Sur  l'aràclo  x6o  de  U 
coutume  de  Poitou , 

Ainfi  pr  lut-mème  le  fronc-Jevoir  n’eft  ni  noble , 
ni  roturier;  c’efi  de  la  nature  des  charges  aux; 
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3 J elles  il  efl  fubroge , qu^il  reçoit  l’une  ou  faucre 
i cet  deux  qu4Ü6cations.  Telle  cA  Topinlon  ^es 
iurifcbnfuUes  anciens  de  modernes.  Cependant  cette 
d^iCifion  , que  le  frani-drvoir  eA  indiiTèremment 
nuble  ou  lOturier  «'  n’cA  pas  tout*à*fuc  ians  dÆ* 
culte. 

La  coutume  de  Loudun  6c  celle  de  Touraine 
contiennent  des  dirpufitions  qui  peuvent  donner 
une  idée  diAcrentc  de  U nature  6c  de  la  qualité 
du  franC'dtvoW. 

U Franc-d<voir{^  dit  celle  de  Loudun  , art.  it  ) , 
» ne  doit  rachapt , 6(  cA  à entendre  franc^dtvair , 
» lorfquc  rhommage  eA  mué  en  devoir,  oulorl* 
» que  le  feigneur  de  Aef  donne  un  domaine  rotu- 
M rier  pour  être  tenu  ï franc-deveïr  i»,  • 

L’article  14^  delacoim  me  deTouraine  eA  conçu 
abrolumcnt  dans  les  mêmes  termes  que  rarticie 
ai  de  celle  de  Loudun. 

Fallu  , Air  cette  dernière  coutume , obrerve  que 
tout  franc  devoir  cA  noble  , dénotai  nobiU  pradiitm. 
Le  ProuA , fur  celle  de  Loudun  , dit  , comme 
Fallu,  que  tout  cA  noble  , 3c  qu'ilré' 

pii£,ne  qu’on  puiue  dire  qu'un  héritage  roturier  foit 
iu.11  à J'unc  devoir. 

Ce  devoir  eA  appelle  franc  , parce  qu’il  repré- 
sente rhommage,  ou  plutôt  parce  qu’il  eA  riiom- 
mage  même. 

Les  coutumes  que  nous  venons  d’indiquer  di- 
fen  encore  ^jue  U franc-devoir  ne  doit  rachat^  6c 
qu^tl  Te  partage  noblement , même  entre  rotuners  , 
lorfqu’il  cA  parvenu  d la  t^Morte  nmiation. 

On  peut  donc  Soutenir  au  moins  que  , dans 
quelques  coutumes  • le  franc  •devoir  cA  toujours 
noble. 

Quoi  qu'il  en  Soit,  le  principe  univerScl  en  cette 
fnaticrc  , cA  qu’il  Saul  Suivre  rabonneoent  , c'eA- 
â-dire , que  le  Seigneur  ne  peut  exiger  pour  le 
fraic-dexvir t que  ce  qui  cA  exprcAcmcnt  réServé. 
Ce  principe  eA  auAi  ancien  que  les  abonnemens 
de  neS,  qui  remontent,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  i des  temps  très-reculés.  On  le  trouve 
cooSigné  dans  les  coutumes  de  ficauvoiSts  par  Beau- 
manoir.  » 11$  Sont  aucuns  AeSs  -que  l’on  appelle 
» fiefs  ahregiit  ; quand  l'on  cA  Semons  pour  Ser- 
n vir  de  tels  Aen,  on  doit  oAiir  à Son  Seigneur 
» ce  qui  eA  du  pour  raiSon  de  l’«brègement , ne 
n autre  choSe  Ji  Are  ne  peut  demander.  Se  li  abrè- 
9 gement  eA  connu  & prouvé  n.  C/ysp.  16. 

On  retrouve  le  même  principe  dans  la  coutume 
de  Chartres  , 6c  dans  les  notes  de  M.  de  Laur>ére 
Sur  les  inAitutes  de  LoiSel  ; u quand  des  HeA  ont 
9»  été  abonnée , dit  cet  auteur  , la  règle  eA  qu’il 
ft  SautSuivre  l'abonncmeni  ».  La  coutume  de  Char- 
tres n’cA  pas  moins  préciSe  r « Si  Le  AeS  cAabon- 
» né  , on  doit  Se  régler  Sur  l’abonnement  ».  u4rt. 
ifi.  ( eVr  article  tfi  de  M.  Hcsrios  , avocat  au 
parleTntnt.  ) 

Fran'C-fiet,  ( Droit  de  ) taxe  ou  Anance  , 
que  la  loi  exige  des  roturiers  qui  poAédem  des  Aeis 
ou  biens  nobles^ 


Ceint  qui  aiment  à remonter  aux  Sources,  Gront 
Sans  doute  avec  pUiStr,  qttelqucs  obfcrvatîcns  Sur 
l'cpoque  6c  les  monSs  de  IcrabUncmem  de  ce 
droit. 

A l’égard  des  motiA , tous  les  auteurs  Se  réu- 
nlAent  pour  en  aA*igocr  deux  à cet  étabUAcment* 
1^.  L’ircapaciié  naturelle  aux  rôniriers  pour  porter 
les  armes  : a*,  leur  inaptitude  à poAéder  les  Ac6, 
Ces  auteurs  fe  trompent  ; il  t A impcAible  que  le 
droit  de  franc-fief  doive  Son  origine  à l'un  ou  à l'autre 
de  ces  moiils. 

En  eAer,  Sur  quoi  peut  être  Sondée  nncapaciré 
des  roturiers  pour  le  Service  des  armes  ? n'ont-ils 
pas  donné  mille  Sois  des  preuves  du  contraire?  ces 
grandes  armées  mn  s’aAembloicnt  avant  les  crot* 
fades , pendant  oc  depuis  ces  mêmes  croiSades  , 
ètoient-elies  toutes  compofées  de  nobles , Sans  au- 
cun mélange  de  ce  qu'on  appelle  roturiers?  on  voit 
au  contraire  que  les  cirés  emrerenoient , non-Scu- 
lemem  du  temps  des  Romains,  nuis  auAi  fous  t 
rois  de  la  pretniére  & de  la  Seconde  race,  des  mi- 
lices levées  parmi  le  peuple,  toujours  en  armes, 
qui  Servoient  utilement  leurs  Souverains  dans  leurs 
euerres  : alors  on  ne  connoiAbit  pas  la  nobleAe  , 
& tous  les  habirans  Se  diviSoient  en  libres , en 
aAranchis  & en  Serfs.  Il  eA  vrai  que  ces  milices 
celTèrent  au  moment  de  PuSurpation  , mais  elles 
Surent  rétablies  Sous  les  régnes  de  Louis-le-Gros 
6c  de  Philippe  AuguAe  ; les  Serfs  même  Servoient 
é la  guerre  r ï la^auille  de  Bouvines , gagnée  par 
le  même  Philippe  AuguAc,  en  1214,  trois  cens 
cavaliers  armés , qui  étoient  Serfs  de  l’abbaye  de 
S.  Médard  de  SoiAbns , enfoncèrent  un  gros  de 
nobleAe  Flamande.  Si  l’on  mertoit  les  armes  dans 
les  mains  des  ferfi , à plus  forte  raifon  devoient- 
cUes  être  en  celles  des  roturiers,  qui  étoiem  des 
hommes  nés  libres. 

A l’égard. de  la  prétendue  incapacité  des  rocu- 
ners  de  poÂéder  nés  Aefs , pour  fe  convaincre 
combien  cette  opinion  cA  erronée , U ne  faut  que 
jener  les  yeux  uir  le  chapitre  48  des  coutumes  de 
Beauvoifis,  par  Beau  manoir,  qui  écri  voit  vers  l’aa 
1281. 

Cet  auteur  indique  les  diAérentes  circonAances 
dans  lesquelles  les  roturiers  peuvent  poAéder  des 
Aefs. 

Le  premier  cas  eA  celui  ob  ils  étoient  en  pof« 
SeAîon  de  ces  Aefs , avant  les  éublAemens  de  $, 
Louis. 

Le  deuxième  cas , remarqué  par  l'auteur , eA  celui 
où  le  roturier  epouSe  une  femme  noble , qui  nem 
un  Aef  de  Son  héritage , ou  qui  le  recueille  pen- 
dant le  mariage;  leurs  enfans  Succéderont  à ces 
Aefs,  quoique  la  nob'eAe  nes'acqu'ère  que  par  le 
père.  A ce  (ujet , B^aumanoir  remarque  que , « U 
n francs-fiejs  SranchiAcm  la  perfonne , qui  cA  dc 
» poète  ; en  unt  cr^mme  il  cA  couchant  6c  levant» 

» il  uSe  dc  la  fmrchife  du  Aef  ». 

Le  troiSièin?  cas , cA  crlui  où  le  roturier , qui 
a épouté  une  femme  oobie , vient  à retraire  ligna- 
• 
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gercmcnt  wn  fief  vendu  par  un  parent  de  U ligne 
de  U temme  i alors  s’il  y a des  enfans  du  mariage  , 
ils  peuvent  cux-mèiaes  rctrairc  la  muit.c  appartc* 
nante  à leur  père , à titre  de  conquet. 

Le  quatrième  cas , cA  celui  où  le  roturier  vient 
i rcciicülir  un  Hef  par  droit  de  lùcceirion , le  ro- 
turier étant  capable  d'y  fuceéder , Toit  que  le  parent 
auquel  il  fuccéde , foii  gennlhomme  ou  roturier. 
Voici  comment  Bcaumanoir  explique  ce  cas  im- 
portant : U la  quarte  reron  comment  li  homme  de 
» poète  peut  tenir  üef,  fî  eA  quand  il  échoit  de 
» côté  comme  au  plus  prochain , tout  fut  il  ain- 
» Tint  que  chil  de  qui  il  échiet  fut  gennliiomme  ou 
» homme  de  poete , car  i’imention  de  réiablilTemcnt 

n’cA  pas  que  nus  en  perde  Ton  droit  d’héritage, 
n qui  li  doit  venir  par  rei'on  de  lignage,  aincliois 
9*  eÂ  pour  chèque  il  ne  feit  fouAen  qu'ils  ne  s’y 
» accroLAeat  par  achat  ne  par  échange  ». 

EnAn  le  cinquième  cas,  eA  celui  ou  le  roturier 
a la  garde  ou  bail  de  mineurs  qui  font  propriétaires 
de  fiefs. 

A la  rue  de  ces  faits , de  ces  anciens  monu- 
mens,  il  faut  abfolument  reconnoiue  que  le  droit 
de  franc-fitf  n’eA  pas  le  prix  de  la  permiflion  ac- 
cordée aux  roturiers  de  pofTcder  des  fiefs  ; ils 
s’avoient  pas  bsfoin  de  certe  permiATion , puifqu’il 
n’a  jamais  cxiAc  de  loix  gcncralemem  prohibitives 
é cet  égard.  Cette  prohibition  , fuivam  les  auteurs, 
auroit  eu  pour  caufe  leur  inaptitude  au  fcrvice  mi- 
litaire , & dans  tous  les  temps  nous  les  voyons 
figurer  dans  les  armées  avec  la  plus  grande  diAmc- 
tion.  Les  Huns,  les  Vandales,  les  Francs , ne  con- 
noiObient  pas  même  la  dénomination  de  noble  ; 
cependant  ils  ont  détruit  le  plus  formidable  des 
empires.  Et  de  nos  jours , n’avons-nous  pas  vu  des 
cfclaves , tranfponés  des  côtes  de  Guinée  dans  nos 
îAes  d’Amérique,  accabler  la  noblcAc  du  poids  de 
leurs  fers  ? la  valeur  n’eA  doue  pas  rattnbut  ex- 
clufif  des  nobles  ; que  faut-îl  donc  de  plus  pour 
être  propre  au  fervice  militaire  , fi  ton  y joint 
l’obciAance  aux  ordres  de  celui  qui  commande^  ôc 
cette  obcÙTance  ne  doit -elle  pas  moins  coûter  à 
un  modeAe  roturier  qu'é  un  gentilhomme , qui , 
le  plus  fouvenf,  a la  pretennon  de  commander  lui* 
même  ? 

Attribuer , comme  on  le  (âii  communément , 
l'origine  du  droit  de  franc  fief  k ces  deux  motifs , 
l’inaptitude  k fervir  en  gueire,  & k poAèder  des 
fiefs , c’eA  donc  choquer  tout-à-la-fois  les  monu- 
mens  de  rttiAüirc  & de  U légiAation , & f«irc  d’un 
droit  lé^iti'iie  un  aéle  du  pouvoir  arbi.raire. 

Quelle  eA  donc  er.fin  l'origine  de  ce  droit  au-' 
jourd’hui  fi  connu , fi  univ.;rrellcment  établi  ? p:>k.r 
la  bien  connaître  cette  origine , il  faut  reoionter 
aux  principes  de  U matière  fèodali. , fk  aux  or- 
donna  .ccs  promulgirécs  lùr  cet  objet  , pendant 
le  cours  dev  tfr-ii  é.ne  & quat  uzié.ne  fiédes. 

Le'  CTOifadcs , comme  peribnne  ne  l'sgnore  , 
occaft  >ni  èrent  un  mouv  ms.it  ex:r30<di!:.«ire  .^ans 
la  circulauon  des  propn.ûs.  Les  noble»,  qui  podé* 


F R A 6ît 

doient  la  majeure  partie  dej  fief»  , Ici  aliénèrent 
pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  expéditions  auffi  rui- 
neufes  que  ridiniles.  Les  negocians  alors , comme 
dans  tous  les  temps  & dans  tous  les  lieux , pro- 
priétaires de  l'argent  monnoyé , fc  ironvèrr  nt  pref- 
que  les  feuls  en  état  d'acqi  érir  ; & ils  aclietércnt 
en  effet  une  très  grande  partie  ^e  ces  fiefs.  Mais 
ces  propriétés  étoient  grevées  de  l’oblig-rtion  de 
fuivre  le  feigneur  à la  guerre  , & cette  charge 
réelle  Si  foncière,  fuivoii  enrre  Ici  mains  de  mus 
les  propriétaires, quelle  que  fût  leur  coniiiticn.  Ceux 
des  négocians,  acquéreurs  de  fiefs,  qui  eure.tt  le 
bon  fens  de  préférer  une  profeffion  aitffi  utile 

J[u'honorable , au  ftérilc  & dangereux  honneur  de 
uivre  les  feigneurs  dans  des  expéditions  prefque 
toujours  auffi  futiles  qu'injiiffes  , imaginèrent  de 
compofer  fit  d'acheter  i prix  d'argent  la  libération 
du  fervice’  militatre , fit  de  tontes  les  charges  féo- 
dales relatives  au  mime  fervice.  Les  feigneurs , i 
qui  le  goiit  des  armes  n’ôtoit  pas  l’amour  de  l’ar- 
gent , puiférent  avec  avidité  dans  cette  nouvelle 
fource  de  richeffe , & l'on  vit  alors  une  grande 
quantité  de  ces  furies  de  compofitions. 

Mail  en  éteignant  les  charges  du  fief  fervant , 
CCS  compofitions  dimiuuoieiit  par  contrc-coiip  , U 
Valeur  du  fief  dominant  ; fit  par  une.  conféquence 
nèceffaire , portoient  leur  influence  jufques  fur  le 
fuierain , fit  préjudicioieni  de  même  é tous  les  fiefs 
fupèricuri,  en  remontant,  par  une  progreffmn  gra- 
duelle , jufqu’au  domaine  de  la  couronne , dernier 
terme  de  la  féodaliré. 

A- la  même  époque,  le  meme  defir  de  fe  pro- 
curer de  l'argent , détermina  pareillemem  les  fei- 
eneurs  à vendre  la  libmé  aux  ferfs  de  leurs  terres, 
oc  aux  eccléfiafliques  qui  acquèroient  dans  leur 
mouvance  l'affranciiiffement  des  devoirs  féodaux; 
cet  affranchiffement  fe  nommoit  anorriÿirrtr.t. 

Ces  innovations , cette  triple  dérogation  aux  loix 
féodales , fit  fenlir  aux  firlg^ncurs  fiiperieurt . fit  no- 
tamment au  roi , la  néeeffité  de  furvciller  la  con- 
duite de  leurs  vaffaux.  En  eunféquence  , on  établit 
la  junfpnidence  des  ahé^mens  de  fief:  comme  le 
droit  de  franc  fief  fort  de  cette  jurifprudence , il  faut 
s'y  arrêter  unénflanr. 

Soit  que  l’affranchiffement  des  ferft  fût  plus  com- 
mun , foit  qu'il  fiTit  regardé  comme  plus  préjudi- 
ciable aux  feigneurs  fupé-icurs , ce  fit  d'alord  i 
celte  innovaiioi»  qu’ils  commencèrent  i remédier. 

Comme  on  potioit  le  ferf  dans  les  aveux  & dc- 
nombremens,  St  que  fuivam  les  eiprcffions  de  la 
coutume  de  Viity  , le/t  hommes  6-  femmes  e'icieni 
eenjés  O réfutés  du  pied  6*  pariie  de  la  terre , leur 
aflrsncliiff.  ment  diminuoir  la  valeur  du  fief,  & par 
une  ccnféquence  réeuffaire  , préiuai  ioii  au  fei- 
gneur dorni'ianr.  Mais  la  condition  d’un  feignmt 
ne  peut  pas  être  détériorée  par  le  fait  de  f:>n  vaffal. 
Dcii  cette  max'me  conf^n èc  dans  les  éiabiiff  mens 
de  S.  Louis:  nus  vavajfor  ne  ^entishomme  ne  peut 
franchir  fort  home -de -cors  , fans  l'ajfeatemcrj  au 
taron. 
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Si  le  va(Tal , au  méprii  de  cc«e  prohlbîtîoii  \ 
affranchiiVoit  tm  fcrf,  il  cncouroit  l'amende  de6o 
livres,  & en  omre  , il  Te  faifoii  , ce  (jix  nous 
voyons  encore  aujourd’hui  toutes  les  fois  <|p’il  y 
a démembrement  de  fief,  une  dévolution  de  fa 
mouvance  fur  la  pirfc  démembrée  , au  profit  du 
fcigncur  dorritmnt  ; cnfinc  que  le  ferf  affrar.clii 
par  fon  feicncur  Immédiat , rctomboit  dans  la  fer- 
vltudô  du  ^igiwur  fupéricûr.  Il  ftilloit  donc,  pour 
acquérir  une  cmiérc  liberté , que  le  fcif  achetât 
ou*  obiînt  l’affranchiircment  de  tous  les  fcigncurs 
meduts,  remonrini  jiifquau  roi;  il  filîoit  quU 
pt  Ctvif^nur  leur  pjr  Lun  fvuvirahu  de 

^ut  leur  /ère  tient.  Ce  f^nt  les  termes  de  Kjauma- 
noir,  en  fes  coutumes  de  ücausoifis , ch.tf. 

Mais  la  libération  des  droits  féodaux  ponoit  au 
dominant  le  même  préjudice  que  raflVancIfiûe- 
ment  des  ferfs  ; en  effet , toutes  les  fois  qu’un  ici- 
gneur  vendoit  à un  roturier  rexemprion  des  fer- 
vices  féodaux;  il  s’opéroit,  de  même  que  dans  le 
cas  precedent,  une  exiinfbon  de  portion  de  ticf; 
& par  conféquent , la  i'eieneurle  étoit  démembrée. 

Ainfi  , comme  les  fer»  ds  corps , que  le  vaffd 
avoit  affranchis , étoient  acquis  au  feigneur,  quand 
il  navoii  pas  donné  fon  confcntcment  à leur  ma- 
numinion,  le  fcigr.eur  devoir  pareillement  gagner 
l’hommage  ^ les  fcrvices  des  hèriiaijcs  & des  fiefs 
dont  fon  vaffal  aveit , fans  fon  agicment , vendu 
la  Ithcration  à des  roturiers. 

C'eff  ce  que  Ueaumanoir  a trcs-judicieufçmcnt 
remarqué  (Lns  le  p^iVage  que  noirs  allons  trar.icrire. 
T>^ut  ain/i  f ccrn'ne  nous  avons  dit  ci ■ de/fus  , ^ue  au- 
cun ne  peut  franchir  fon  ferf  fans  l'autcriti  de  foa 
por-dejfis , V aujjl  ne  peut  donner  abrègement  de  fer- 
« .‘.Cf  di  fef  rie  panchije  4' hèritapies  fans  l’autorité  de 
fon  par-JeJfus  ; Ji  aucun  e^ri^e  le  jitf  qui  efl  tenu 
de  lui , ou  franchit  aucun  kèrttape , U fire  de  qui  il 
mtet  a pu^ne  l’hommage  & t/l  J plain  ferv'ue , cha- 
pitre 4Î‘ 

Ce  qui  ^ohfcrvoit  ainfi  entre  le  vaffai  & le  fei- 
gneur , s’obfci  voit  enfuite  entre  ce  même  fvigneur 
èt  le  feigneur  fupéricur  dont  il  étoit  le  vaffai , & 
entre  les  autres  leigocurs  fcipcricurs  en  rcmcniant 
de  degré  en  degré  ; c’eff-à-dire , que  fi  le  premier 
feigneur  affranclûffuit  de  fon  autorité  les  main- 
niortables  de  corps  qui  lui  cfoicnc  acquis , parce 
que  fon  vaffai  les  avoir  affranchis  fans  fa  permif- 
fton  ; ou  s’il  affrancliilToit  les  hétitagei  & les  fiefs 
dont  il  avoir  pris  l'hommage  & les  fcrvices,  les 
iT!.iin*mor:ab!cs  de  corps  « 6c  l'iicmmage  & les  fcr- 
vices de  CCS  fiefs  & de  ces  héritages  etoient  acquis 
au  fécond  feigneur , enfuite  au  troificme , 6t  fuc* 
ccfiivement  aux  autres  feigneurs  fuierains  ou  fu- 
pericurs,  fi  1c  fécond  6i  le  troifiéme  feigneurs  en 
ufoicni  de  la  meme  manière , parce  que  chaque 
feigneur  ne  pouvoir  accorder  ces  affranchiffemens 
ans  diminuer  ou  fans  abréger  fon  fief. 

Dc'là  il  fort  qj'un  arrière-fief  ne  pouvoit  point 
être  abrégé  fans  le  confentement  de  tous  les  fei- 
Rieurs , dont  U étoit  tenu  en  quelque  degré  qu% 
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fuffent;  car  fi  tous  ces  feigneurs  dîminuoient  eii 
abrcgcoicm  l’un  après  l’autre  leurs  fiefs  , en  affran- 
chiffam  chacun  de  fon  autorité  les  terres  dont  ils 
aveicm  gagné , ou  dont  ils  aveiem  pris  l’hommi* 
ge  & les  fcrvices  de  la  manière  qu’on  vient  de 
i'expbquer , il  eff  évident  qu’ils  abrégeoient  ou 
qu'ils  dimir.noient  suffi  leurs  fiefs , lorfqu’Us  ne 
confervoiem  point  l’hommage  6c  les  fcrvices  de 
CCS  terres , & qu’ils  confirmoient  les  affranchlffe- 
mens  que  leurs  arnérc-vaffaux  & que  leurs  vaffaux 
avoient  accordés  fans  leur  pemiiffion  , parce  que 
rhomrnage  6t  les  fcrvices  des  terres  qui  ètoieot 
auflt  affranchies,  leur  étant  dévolus  fuccefftvcmcm, 
ils  affranchiffbient  fucccffivemcnt  ces  terres  en  ap- 
prom'ant  ce  qu’avoient  fait  leurs  rtrrière-vaffaux  cc 
leurs  vaffaux  ; & par  confequent  fi  le  feigneur  le 
plus  éloigné  en  remonrant  de  di^gré  en  degré  étoit 
le  feul  de  tous  les  fcigocurs  fiizerains  qui  n’cùt 
point  confemi  aux  affranchiiTcmens  de  terres , 5c 
aux  alrrégcmens  de  fiefs  qui  avoient  été  accordés 
& faits  par  des  arrière-vaffaux  , il  efi  incomcfia- 
ble  que  l’hommage  6c  les  fcrvices  des  chofes  affran* 
chies  lui  dévoient  appartenir. 

Comme  tous  les  fiefs  qui  font  dans  le  royaume 
relèvent  médiatcmcni  ou  immcdiaicmcni  du  roi , 

^ on  ne  pouvoit  donc  en  abréger  aucuns  fans  fa  per- 
miffion,  fans -que  l’hommage  6c  les  fcrvices  des 
terres  qui  avoient  été  affranchies,  ne  lui  fuffeat 
dévolu$,5(  que  le  roi,  qui  devenoit  par  ce  moyen 
feigneur  immédiat  de  ces  terres , ne  ffit  en  droit 
de  contraindre  les  poficlleurs  de  les  mettre  iiors 
de  leurs  mains. 

Mais  fi  le  roi  pouvoit  contraindre  les  roturiers 
d’abandonner  les  fiefs  ainfi  abrégés  en  leur  faveur , 
il  aveit,  par  une  fuite  néceffaire , le  droit  de  leur 
donner  ou  de  leur  vendre  la  permiflion  de  les 
conferver.  Voilà  l’origine  du  droit  de  franc-fief; 
cc  droit , il  eff  vrai , eff  le  prix  d'une  permifiîoa 
accordée  aux  roturiers  de  pofféder  des  fiefs  r c’eft 
ce  qui  a trompé  les  auteurs  ; ils  n’ont  pas  fait  at- 
tention que  cette  permiffioo  n'étoit  néceffaire  6c 
ne  pouvoit  avoir  lieu,  que  dans  le  fcul  cas  où  le 
roturier  avoit  obtenu  de  fon  feigneur  immédiat  5c 
de  tous  les  intermédiaires  raffranchlffcment  des  char- 
ges , 5c  des  ivrvices  ordinaires  du  fief.  Amfi  ce 
droit  connu  fous  la  dénomination  de  franc-fief^ 
doit  fe  définir , du  moins  fi  l’on  veut  fe  référer  à 
fon  origine  ; le  prix  de  la  pe-mi/fion  accordée  par 
le  roi  à des  roturiers  , d l <^^t  do  pojfeder  des  fiefs 
dkrécés. 

Ceff  en  effet  uniquement  8c  cxclufivcment  fur 
les  fiefs  de  cette  efpéce,  que  nous  voyons  le  droit 
de  franc-fief  exercé  nour  la  première  fois.  Voici 
quel  fut  à cet  égard  )c  progrès  des  chofçs. 

Nous  venons  de  dire  que , fuivant  la  jurifpnides- 
ce  des  abrégemens  , la  mouvance  des  fiefi  A>ru 
le  feigneur  avoit  abonné  les  fcrvices , étoit  dé- 
volue au  fii7erain  , 5c  que  dans  le  cas  oti  celui- 
ci  donnoit  à cet  abonnement  une  approbation  » 
foit  cxpreffe>  fois  uciic,  La  dévolution  fc  faifoii 
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|(nduc!lement  »u  profit  de  tous  les  fcîgneurifupé- 
rieurs  en  remontant  iu(«{ua'j  roi.  En  conséquence 
du  cctfc  maxime , puifce  d^ni  les  vra  s principes 
de  1.1  mariêre  , vers  le  muieu  du  trciiième  fjcc.e, 
kstcnéciuux  , l>aiUis>  prévôts,  vic^  mrer&  autres 
oîficicrs  royaux , raifircnt,,  iii  pom  du  rot , üt  mi- 
rent CM  Ta  main  tous  les  nefs  polîodus  par  les  rotu- 
riers avec  abrègement  de  fcrviccs. 

Le  roi  r*èram  pas  ferxi  de  ces  fiefs,  dont  la 
mouv'njce  lui  ctoît  cependant  devuiue , avoit  in- 
confiablemeni  U droit  de  Taifir  féeijltmeat pjr  fuuU 
d’fuymmt^  devoir  ron  faiu  M..is , quotque  cctrc 
{aifie  tût  très-jufle , U n*cn  exifio-t  pas  d'exemple; 
& catc  innovation  cxdti  dans  tout  le  royaume 
une  reçbmation  tmiverfeik*.  En  confèquence  Ph»- 

I ppc  TU  voulut  bien  ne  |>a$  ufer  de  Tes  droits  s 
U rjgiieur;  ^ par  une  ortlonnance  de  l’an  1275 , 

U fiaiua  , mais  pour  le  palTà  feulement , 1 compter 
de  a<)  années , que  les  roiuiiers  propriétaires  Je  H<fs 
hors  des  terres  de  fes  barons , avec  de 

fervice  » fans  fon  eonfèntement  ou  ccîui  de  fes  pré- 
dccclTcirrs,  ne  feroienr  point  inquiétés  au  fujet  de 
ces acqmfitions,  pourvu  qu’ils  le  dèdommageairem , 
en  lui  payant  en  argent,  fuivam  les  ditfércm  cas, 
fl  S'aleur  de  deux  , de  trois  ou  de  quatre  antices 
des  fruits  du  fief  abrégé,  Venci  la  tnûiüébon  litté- 
rale de  cette  ordonnance  publiée  en  Utin  au  par- 
lement de  Noël , l'an  1175. 

it  Quant  aux  perfonnes  non  n^hUs  ^ qui  ont  ac- 
y>  quis  des  fiefs , s'ils  les  pofi'édent  *i  h charge  de 
n rendre  Us  fervUes  qui  tn  font  dus , nous  onlon- 

II  Rons  à nos  officiers  de  ne  pas  les  inquiéter , 

V mais  de  les  en  hilTer  jouir  paifiblcment  ; & en 

cas  que  les  perfonnes  non  nobles  aient  fait  des 

sequiruions  (urts  nos  fiefs , ou  dans  nos  arrière- 
o fieft , ftors  des  terres  de  nos  barons , & qu’il  n’y 
»>  air  point  trois  fe;^neur$  entre  nous  &;  la  per- 
» fonne  qui  air  tait  1 alienation  ; f Us  perfonnes  non 
t>  nobUs  pojffdent  .avre  ubré^eoient  de  fervicts,  6*  qu'il 
t»  pktroijje  que  U condition  du  fef  Joit  JilinorU , ils 
» feront  contraints  de  mettre  c«  acquifitiotii  hors 
H de  leurs  mains , ou  de  nous  paver  la  Tticur  des 
w fruiss  de  deux  années  , & fi  des  héritages  î*éo- 
n daijx  ont  été  convertis  en  cenfucls,  il  nous  en 
n fera  payé  la  valeur  de  quatre  années  des  fruus, 
n 00  nos  officiers  feront  remettre  les  chofc’s  en 
» leur  ancien  état.  Nous  entendons  que  U préfenie 
U ordonnance  ait  leulement  lieu  pour  le  temps 
¥ pafle,  & aon  pour  le  temps  à venir,  nous  ré- 
M fervant  à ^ pourvoir  félon  que  le  cas  y cdRftra, 
n notre  intention  efi  encore  de  ne  point  com- 
» prendre  dans  la  préfente  ordonnance , les  aliê-  \ 
n nations  qu^  pourroient  nous  être  i l’avenir  tel-  ' 
» lemem  prénidîciablcs , quelles  ne  doivent  point  ; 
J*  être  tolcrccs  ».  : 

Une  obfervauon  importante , c'efi  que  cette  or-  j 
donnsQce  n’enveloppe  pis  dans  fa  difpofition  iota  j 
ks  roturiers  pniTédanr  fiefs , mais  vniquemem  ceux  ! 
qui  pcf.édcnc'avec  abrtgemem  de  hefs  , enforic  I 
quU  parouTc  que  la  condition  du  nef  iolt  détè-  I 
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^ riotée  ; autrement  le  roturier  polTcficur  auffi  pi- 
I fiSle  que  le  gentilhomme , ne  doit  rien , n'efi  im- 
[ pofe  à aucune  taxe.  Ainfi  prcmié“e  ré^le  connlie 
j en  cette 'matière  ; le  droit  de  yr.r.’TC-.^r/" n’efi  dû  que 
par  le  roturier  pofiedant  un  fief  abrégé  ; ce  n'cfl 
à fa  qualité  de  romrier  qu’eft  attachée  l’obli- 
gati  jn  de  payer  cette  laxe,  mais  à rabrégement , 
a la  détérioration  du  fief. 

Encore  une  fois , |^Ue  eft  la  rèclc  fondamentale  de 
cette  maeière  ; & meme  cette  réglé , aux  termes  de 
l’ordonnance  de  117^,  rcccvoii  deux  exceptions 
trcs-notihies  : lorfqu’il  fe  trouvoit  trois  fei- 

emurs  entre  le  roi  & le  roturier  poffirdnnt  le  fief 
abrégé  t 2®.  lorfque  ce  fief  étoit  'dans  la  mou- 
vance de  Tun  des  grands  barons  de  la  couronne  ; 
dans  CCS  deux  cas  l’ordonnance  n’impofe  aucune 
taxe. 

Voici  les  moûK  de  ce«c  double  excepitnn  : lorf- 
qu'iî  fc  trouvoit  trois  fc.gneurs  entre  le  fief  abrégé 
& le  domaine  de  la  couronne , le  préjudice  que 
l’iibfégcmcnt  portoit  au  roi,  ctuit  fi  peu  confidé- 
raMe,  qu’il  ne  méritoii  aucune  cfpècc  d’-mention. 
Cependant  le  préjudice  n’en  étoit  pas  moins  réel , 
& il  fatit  convenir  que  cette  exception  cfi  un  a^e 
de  bicnfaifance  de  U parc  du  légUlateur.  Celle  en 
faveur  des  barons  riefi  pas  rdict  d’une  volnnrc 
auffi  libre  ; alors  les  grands  vafiaux  de  U couron- 
ne prétendoiem  avoir  le  droit  d'exercer  dans  leurs 
terres  prcfjuc  toutes  les  prérogative»  régaliennes, 
notamment  celles  d'amonir  les  fiefs  acquis  par 
l’églife,  âc  de  donner  à leurs  vafTaiix  la  faculré 
d'-bréger  leurs  fiefs.  Ces  prétentions  choquoiene 
1$  droit  de  la  fouvcrrinctc , 6c  plus  encore  les 
lois  fcodaIe<  ; mais  nos  rois  n'étoient  pas  encore 
alTcz‘p;illTar.s  pour  reftreindre  le  pouvoir  des  fei- 
geurs  dans  fes  jufl*.»  borrjes.  Quoi  qu'il  en  foit , 
Voilà  le  premier  exemple  connu  de  la  perception 
du  droit  de  frunc-fef,  k^vrais  motif»  de  cette  «xe, 
üi  la  manière  dont  elle  fut  impofee  pour  laj>rc- 
miérc  fois.  * 

Ucs  chofes  ont  depuis  bien  changé  ; cependanr 
elles  ne  font  parvenues  au  point  ou  clics  font  au- 
i jourd'imi , que  par  uoe  progreffion  graduelle. 

Les  premières  innovations  n’eurem  pour  objet 
que  la  forme  de  la  perception,  & les  perfonnes 
qui  pouvoient  exiger  ce  droit  de  JrunC‘jief.  Bientôt 
il  fc  tù  un  chr.Rgcment  plus  conitdcrablc , ou  plu- 
tôt une  révciuilon  totale  dans  les  principes  de 
certc  maiière. 

Dans  une  ordonnance  du  mois  de  mars  de  l’an 
1320  , Philippe -b- Long  perd  de  vue  l'origine  , 
iV-bjjf  li.  le  motif  de  cette  taxe.  Oubliant  qu’elle 
n'efi  autre  chofe  que  la  jiifle  indemnité  due  à la 
couronne  pour  rahrégement  des  fiefs , U impofe 
indlilinv^emcnt  tous  les  roturiers  , en  obfcrvart 
ne-iimoins  quelques  dffiircnccs  entre  ceux  qui 
rcmpliiTûicnt  lous  les  devoirs  de  la  féoJabto  , élC 
ceux  qui  avoient  obtenu  l^bonr.ement.  Voici  les 
termes  de  cctie  loi  qui  far  éj>oq:;c  luns  cctti; 
nuLctc , 6c  formj  la  nuince  entn;  le  droit  priuur 
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tif  & réi»i  nftuel  lies  chofes  : « i l'égard  dos  pér- 
il tonnes  non  nobles , qui  ont  acquis  des  fiet's  ou 
» des  arrière-tiers  nobles  (ans  notre  conremciDeni , 

» & Tans  le  contentement  de  nos  prèdécetTeurs , 

Il  lorftju'U  n'y  aura  point  trois  fe'i^ncurs  tnsrt  nous 
n & la  ptrfonne  dont  tUes  ont  acquis  ^ elles  nous 
n paieront  trois  années  de  truiis,  fi  elles  pofie- 
n dent  ces  fiefs  ou  ces  arrière-ficts,  à La  charge  d'en 
Il  rendre  tous  les  fcrviccs , & fi  elles  les  tiennent 
n avec  abrégement  ou  avec  affranchifiement  de  fer- 
II  vices , elles  nous  paieront  la  valeur  de  quatre 
Il  années  des  truiis  «.  , 

On  ne-reconnoii  plus  dans  cette  ordonnance  le 
droit  primitif  ; du  moins  les  traces  qui  en  reflont 
(ont  fi  légères,  qu’on  les  apperqoit  à peine.  Ou- 
bliant le  vrai , le  feul  motif  de  rétabliirement  du 
droit , le  légtllaceur  y alTujettii  indiilincloment  tous 
les  roturiers , à l'execption  de  ceux  qui  ont  trois 
feigneurs  enir’ctix  & le  roi , exception  qui  ne  tar- 
dera pas  h difparoiire. 

C'ctl  ainfi  , c'efi  par  cette  ordonnance  de  t)so , 
que  tous  les  roturiers  ont  été  alTujettis  au  droit  de 
franc  fief.  Les  ditferemes  modifications  que  ce  droit 
a reçues  dcjiuis , font  confignées  dans  tous  les  ou- 
vrages fur  cette  matière.  11  ne  faut  que  lire  pour 
en  être  inflruit  ; niais  l'origine  de  ce  droi-  n’elt  pas 
à beaucoup  près  aulli  connue.  Cependant  elle  mérite 
de  l'étre. 

11  n’y  avoir  anciennement  point  de  temps  fixe 
pour  le  paiement  du  droit  de  franc-fitf  ; c’étoient 
les  befoins  de  l'état  qui  en  déierminoient  la  recher- 
che, & l’on  faifoit  alors  payer  les  roturiers  à pro- 

Îioriion  de  leur  jouifiâncc  palfée,  fans  anticiper  fur 
e temps  à venir. 

Lors  du  règne  de  François  l , ce  dro'it  fut  levé 
de  vingt  ans  en  vingt  ans  fur  le  pied  d’une  année 
du  revenu  pour  vingt  années  de  jouifiâncc;  tic  ce 
fut  fur  ce  pied  que  Louis  XIV  en  ordonna  le  re- 
couvrement par  fa  déclaration  du  20  décembre, 
itfji,  pour  les  vingt  années  de  jouiflânee  échues 
depuis  i6)3  , jufqu’cn  165}  ; mais  par  fon  édii  du 
mois  de  mars  t6;t , dans  la  vue  de  foulager  fes 
fu)cts  roiuriers  poifédant  fiefs , des  pourfuites  aux- 
queUcs  ils  étoicni  expofés  par  les  recherches  du 
droit  de  franc-fief,  & faire  celfer  les  embarras  qui 
r.'iuhoicnt  pour  le  recouvrement,  de  ce  que  ces 
rrdicrches  n'étant  ordonnées  que  de  vingt  années 
en  vingt  années , les  héritages  nobles , dans  cci 
intervalle  de  temps , fe  irouvoicni  avoir  été  fuc- 
celli ventent  pofi'èdés  p.ir  des  roturiers  qui  les 
avoien:  enlmte  débifféi  à des  petfonnes  nobles  ou 
ptiviUgiécs  non  fujetics  aux  droits,  & par  des 
roturiers  devenus  privilègiés.  Ce  prince  commua , 
P commencer  du  premier  janvier  précédent , le 
droit  est  franc- fi. f v^\ù  s'cioit  levé  jufqu’alors  de 
temps  en  temps , en  un  droit  annuel  payable  au 
commencement  & dans  le  premier  mois  de  chaque 
année , & qu’il  fixa  par  cet  édit  au  vingtième  d’une 
année  de  revenu  de  tous  les  fiefs , ariière-ficfs  , 
^■rita^es , tentes  de  puucs  biens  nobles  que  les 
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ro:uncn  poiTcdoIcnt , en  quelque  degré  de  mou« 
Tance  que  ce  fut. 

Il  faû  en  conféquence  un  bail  Je  cette  taxo 
annuelle;  mais  U fut  bieniôi  reconnu  que  cet  ar* 
rangement  étoit  plus  onéreux  que  prcBiable , par 
les  frais  qu’occslioivoit  le  recouvremcm  de  ces 
Tommes  qui , pour  b plupart*  étoient  extrêmement 
modiques  , à cauTe  de  U dtvtiloo  en  vingt  parties 
qui  étoit  faite  du  droit  principal  ; & il  parut  au 
mois  de  novembre  1656,  un  nouvel  èdk  qui» 
chsingeant  le  TyAéme  qui  avoir  été  adopté , accorda 
à tous  les  roturiers  poUédanr  fic'fs  âc  biens  nobles» 
la  faculté  de  les  tenir  & d'en  j^uir  ï l’avenir,  eux  » 
leurs  fucceiTeurs  & ayans  caufe , fans  qu’ils  puiTent 
être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains , ni 
qu’ils  fulfcnt  fujets  dans  la  fuite  au  paiement  du 
droit  de  franc’fitfi  les  déchargeant  par  ce  moyen, 
pour  toujours  des  frais  qu’ils  fupporioiem  lorf- 
qu’il  convenoit  d'en  faire  la  rechefehe  6c  le  recour 
vrement. 

La  taxe  impofée  par  l’édiir  pour  cet  aflVanchif- 
f^ment , devoit  être  fur  le  pied  de  deux  années 
du  revenu  des  hefs,  arriérc-fkfs , héritages,  ren- 
tes , diines  inféodées  & autres  biens  & droits  oo« 
blés. 

Ce  recouYTcmem  fiit  mis  en  traité  , & ne  pro^ 
duifit  point  les  fecours  que  l'on  en  attendoir. 

La  déclaration  du  33  mars  1672 , en  attribue  la 
caufe  il  la  modicité  des  taxes  qui  en  avoient  été 
faites,  & qui  ne  montoient  pas  à la  juüc  valeur 
de  la  moitié  d’une  feule  année  du  revenu  , 6c 
d’ailleurs  aux  furprifes  qui  avoient  été  faites  de  la 
|>art  des  redevables  , ou  pour  n’éirc  point  compris 
dans  les  taxes,  ou  pour  en  obtenir,  fous  de  vains 
prétextes , la  décharge  ; U parolt  même  que  ces 
circonfUnces  avoient  fait  furfeoir  ï rcxccution  de 
l’édit  du  mois  de  novembre  1656;  mais  certe  exé- 
cution fui  reprife  en  vertu  de  la  déclararion  que 
l'on  vient  de  rappeller , qui  accorda  de  nouveau 
l’affranchi Ûement  en  payant,  par  les  roturiers,  le 
revenu  de  trois  années  de  leurs  6cf$  & biens  no- 
bles; favoir,  une  année  pour  le  droit  échu  depuis 
1651  jufqu'en  1671  , & deux  années  pour  l'ex- 
tinélion  & affranchiffement  total  de  ce  croit  pour 
l’avenir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  26  du  même  mois  de 
mars  1671,  ordonna  que  les  redevables  feroient 
tenus , dans  le  délai  d’un  mois,  de  remettre  leurs 
déclarations  par  eux  fignées  & ccriirtées , conte- 
nant au  vrai  par  le  menu  tous  les  fiefs , arriére- 
fiefs,  aïeux  , hcriiages,  dîmes,  rentes,  droits  6c 
autres  biens  nobles  par  eux  tenus  & poffedés , avec 
les  app  Ttcnances  6c  dépendances , les  noms  des 
feigneurs  dont  ils  relcvüient  & étoient  mouvons  f 
en  quelle  juflicc  Us  cioicm  afiis , & de  quelle  rede- 
vance ils  étoient  chargés , enfemble  le  revenu  anniiel 
par  le  détail  de  ces  bluns,  6c  depuis  quel  temps  Us  les 
polTcdoicnt , qu’Us  f 'indroie m à ces  déclarations 
des  coptes  collationnées  des  titres  de  leurs  acqui- 
üiions  I poffcilions  , baux  à ferme  » tant  anciens 

' que 
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modernes , & les  dernières  quitisnces  da  paie- 
ment des  droits,  fous  peine  de  confîfcation  & réu- 
nion au  domaine  des  objets  qu*ils  auroicne  rece- 
lés , ou  dont  ils  n'auroicnc  pas  déclaré  la  vraie  va- 
leur; & que  faute  par  eux  de  fournir  ces  déclara- 
tions dans  le  temps  preferit,  il  feroic  procédé,  i 
leurs  frais  , é rmformarion  de  la  confiOancc  & 
valeur  du  revenu  des  üefs  3c  biens , & enfuite  au 
paiement  des  droits  par  faifie,  & même  établifTe- 
ment  de  commifTaire  à la  régie  de  ces  biens  ; en6n 
Que  les  droits  feroient  payés  par  préférence  à toutes 
ui/i;rs,  même  réelles. 

On  vient  de  voir  que  Tédit  de  1656 , & la  dé- 
claration d^672,  qui  conlîrmoit  cet  élit , accor- 
doisni , mo^nnani  le  paiement  des  taxes  qui  étoient 
ordonnée^  un  aflFrancbidfement  k perpénmé  du 
droit  de  à ceux  qui  y ctoîenc  fujets , pour 

eux , leurs  fuccctl-.urs  3c  ayans  ca^fes , relative- 
ment à la  polTefTion  des  biens  qui  faifoient  l’objet 
de  la  taxe.  Un  é.iii  du  mois  d’août  169a  , s'ex- 
pliqua iur  la  véritable  étendue  que  devoiî  avoir 
cet  affranchifTement  qui , aux  termes  de  cct  édit , 
ne  pouvoit  être  regardé  que  comme  un  privilège 
perlonnel  que  ceux  qui  avoient  payé  les  taxes , 
tvoient  acquis  pour  lever  rmcapacité  qui  écoit  dans 
leur  perfoone , de  polTcder  des  ficf>  6c  biens  no- 
bles , fans  que  ce  privilège  pût  palTer  à d’autres 
poHedeurs  ; l’intention  ou  roi  oayant  point  été 
d’aifranchir  du  droit  en  quefUen  les  biens  nobles 

Îtar  eux  pofTédés , attendu  que  1a  nature  3c  la  qua- 
icè  de  ce  droit  y réfifloient , & que  les  autres 
poiTcdeurs  roturiers  des  mêmes  biens,  auxquels  ils 
avo  enc  pu  pador  depuis  par  fuccefTion , donation 
ou  autrement , le  trouvoient  fujets  au  paiement  de 
ce  droit. 

Cet  éü:t  confirma  tous  les  roturiers  pofTédant 
fiefs  & biens  nobles  <]ui  avoient  financé  pour 
raffranchiiTemenc  du  droit  , en  conféquence  des 
édit  & décLratien  de  i6s6  6c  1672,  dans  Tafiran- 
chilTeoient  i eux  accordé  pour  raifon  des  fiefs  & 
biens  nobles  quMs  poiTédoiem  alors  ; 6c  en  con- 
féquence leur  permit  de  les  pofiéder  à l’avenir  fans 
être  obligés  de  payer  aucun  droit  de  franc-fief.  U 
ordonna  que  ceux  qui  en  avoicot  acquis  depuis 
1672  par  fuccefTion,  donation,  on  k tous  autres 
titres  , paicroiena  une  année  de  revenu  pour  en 
jouir  par  eux  vingt  années , à compter  du  jour 
qu’ils  étoient  entrés  en  pofTcfiion. 

Quant  é ceux  qui  s’étotent  foufirai*s  k la  der- 
nière recherche , ou  s’éioicnt  fait  décharger  fous 
prétexte  de  nohlefie  ou  d*auires  privilèges , qui 
c!epui>  avouent  cefle  ou  avoier't  été  révoqués , il 
fut  ordonné  qu'ils  feroient  tenus  de  payer  une  an- 
née de  leur  revenu  pour  les  vingt  années  échues 
depuis  1672  jufqu'cn  1692;  6c  en  outre,  ce  qu'ils 
aurt.ient  dû  pwer  pour  le  temps  qu'ils  avoiem 
poiTcdé  leurs  nc^  oc  biens  nobles  avant  l’année 
1672. 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  avril  1751,  déclare 
les  eccléfiafiiques  exempts  du  ^oU  de  fanefief  L'ar« 
Jurifprudcnci*  Titmt  IV» 
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ficle  16  de  cet  arrêt  porte:  u les  eccléfiafHques 
w confiitués  en  dignité  dans  les  ordres  facrés  , 
» payant  ou  non  payant  décimes , titulaires  ou 
« non  titulaires  de  bénéfices,  feront  exempts  des 
» droits  de  franc-fitf^  tant  pour  les  biens  de  leur 
**  bénéfice , auc  pour  leurs  biens  patrimoniaux  ; 
» 6c  les  fimples  clercs  pourvus  de  bénéfice , paie- 
» rom  les  droits  de  franc-fief  pour  leurs  biens  nobles 
» patrimoniaux , jüfuti'ik  ce  qu'ils  aient  pris  le  fou- 
» diaconat.  Les  cccléfiafUques  qui  ne  font  point 
» panie  du  clergé  de  France , ne  pourront  prétendre 
» ccrie  exemption  ». 

Le  titre  d ecuyer  attaché  aux  offices  n'affranchit 
pas  le  titulaire  du  droit  de  franc  fief.  En  général , 
les  privilèges  les  plus  étendus  n’exemptent  pas  du 
droit  de  franc-fief,  à moins  que  cette  exemption 
ne  foit  littéralement  exprimée. 

Un  arrêt  du  confeil  d‘état,  rendu  le  i j mai  1778 , 
détermine  auels  font  les  officiers  commenfaux  de 
la  maifon  ou  roi , de  celles  des  princes  6c  prin* 
ceffes  du  fang , qui  doivent  jouir  de  l'excmptiofi 
du  droit  de  jranefitf. 

La  règle  générale  eff  que  le  roturier  ne  doit  le 
franc-fief  lorfqu'il  poffede  un  immeuble  féo- 
dal ; mais  il  efl  fouvent  très  difficile  de  décider  fî 
tel  objet  eff  nob'e  ou  roturier  ; la  difficulté  rcful- 
te  des  différentes  difpofitions  des  coutumes  fur  Icf 
baux  à cens , 6c  fui  les  réunions  des  rotures  aux 
fiefi. 

Dans  toutes  les  coutumes  , le  propriéraire  d’im 
fief  peut  en  arroturer  le  dumainc  pour  le  tout  ou 
pour  partie  , en  rempliffimt  cert-înes  formalités* 
Celui  qui  pojTède  les  parties  ainfi  arrouirées , cÂ 
exempr  du  droit  de  franc  fief;  il  cxifle  fur  ce  point 
les  autorités  les  plus  prcciles. 

« L'héritage  baillé  à cenfive,  noble  8c  füodal, 

» k l’égard  GU  bailleur , fait  roturier  pour  le 
r»  regard  du  preneur;  Bacquet,  des  droits  Je  franco 
n fief,  chap.  2 , n.  /I  ; 6c  n’y  a que  le  roturier  pdfît- 
» dant  héritage  noble  qui  Ibtr  corifable  au  droit  de 
» franc-fief,  au  moyen  de  ce  qu'il  eff  in.apable 
n de  ffonéder  fief  6c  héritage  noble  tn  France.  Idem , 
n chap.  n.  J, 

y*  Aucuns  effiment  que  la  terre  airfi  accenfée 
n fans  le  confcncement  du  feigneur  de  fief,  de- 
N meure  toujours  en  fa  priffirie  nature  de  fief  ; de 
» fortc  qu'elle  doit  être  partagée  féodalcment , 6c 
n eff  toujours  fujerte  aux  fanes  fiefs  6c  nouveaux 
» acquêts.  Néanmoiaa  mon  avis  eff  qu'é  caufe  de 
» la  règle  générale , que  le  vaffal  fe  peut  jouer 
» de  partie  de  fon  fief  fans  dêmiffion  de  foi , la 
n terre  ainfi  accenfivée  dev  ent  roturière  , ^uoad 
n omnes,exceptopaironon,  Loi{cw,  des feign,  ch,  6 f 
nom.  28  & fuiv. 

Outre  ces  amorités  » Ü y a une  loi  précife  qui 
aff  anchir  les  hérita^  linfi  arronirês  du  droit  de 
fanefief.  Ceft  un  du  confeil  revêtu  de  lettres- 
pat  :ntes  du  21  juin  17‘^S.  L'art.  19  porte:  <1  pour 
» faire  ceffer  les  conteffations  qui  naiffent  jour- 
n nelkmem  entre  le*  fermiers  des  droits  de  Jr^nc* 
KKkk 
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» firf  & les  redevables , 4 l’occafion  des  accenfe- 
» mens  ou  aliéiuiions  4 litre  de  cens  & renies 
» qui  fe  font  pir  Us  propriéia;res  des  6efs , or- 
n donne  fa  majefli  que  les  acquéreurs  aiixdils  li- 
» très  ne  feront  fujets  aux  droits  de  frmc-fief  que 
■ dans  le  cas  où  les  aliéniiions  excideroient  la 
M periniflion  accordée  par  les  coutumes  aux  fei- 
» gneurs , de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de 
> leurs  ü.f>  ». 

Cet  article  s'exprime  avec  beaucoup  de  préci- 
f-op  ; cependant  on  peut  dire  qu'il  recule  la  diffi- 
culté fans  la  détruire  ; il  en  réfiilie , 4 la  vérité  , 
que  toutes  les  aliénations  de  biens  nobles  4 titre  de 
cens  & rentes , font  afTranch'es  du  droit  de  franc- 
fitf,  pourvu  que  les  aliéna  ions  n'txciitnt  la  ptr- 
mijjton  accordie  par  Ui  courumts , de  fe  jouer  ou  d" alié- 
ner une  partie  du  fief  Mais  il  rerte  toujours  la  quef- 
tKin  de  favoir  qu'ell-ce  que  telle  ou  telle  coutu- 
me permet  ou  défend  à cet  égard  ; quelle  quotité 
du  domaine  féodal  il  eft  permis  d'arroturer;  en 
quelle  forme  doit  être  Tafle  qui  renferme  cet  ar- 
rcturcment  ; enfin  quel  en  peut  être  le  prix , s’il 
efi  permis  au  feigneur  de  recevoir  des  deniers  d’en- 
trée , ou  s'il  doit  fe  contenter  d'un  cens.  & d'une 
rente  foncière  équivalons  au  produit  de  rhéritage* 
qu’il  veut  arroiurer.  Ces  différentes  queflions  font 
le  germe  de  la  majeure  partie  des  procès  fur  les 
droits  de  franc-fef. 

Les  articles  5 1 & p de  la  coutume  de  Paris  per- 
mettent au  feigneur  de  donner  4 cens  les  deux  tiers 
de  fon  domaine  féodal , pourvu  qu'd  y ait  réten- 
tion de  foi  & d’un  droit  fcigneurial  & domanial 
fur  la  partie  aliénée  -,  lorfque  ces  deux  conditions 
font  remplies  , c’eft-4-dire  toutes  les  fois  que  l’alié- 
nation n'cxcéde  pas  les  deux  tiers , & que  le  fei- 
gneur fe  réferye  un  droit  feigneurial  fur  la  partie 
aliénée , l’arroturement  efi  valable  , & conféquem- 
men*  point  de  droit  de  franc-fief,  parce  que  le 
preneur  4 cetii  ne  poffède  réellement  qu'une  ro- 
ture. 

Cette  décifion  auroit  lieu  quand  même  cet^rro- 
turement  auroit  les  caraâéres  d’une  vente,  c’efi-4- 
dire  quand  même  le  preneur  4 cens  auroit  donné 
des  deniers  d'entrée  équivalent  4 la  valeur  de  h 
chnfe. 

Cette  petmrffion  de  donner  & recevoir  des  de- 
niers d'entrée , réfulte  des  articles  de  la  coutume 
que  nous  venons  de  citer , & tel  efi  le  droit  com- 
mun jxiur  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
diljiofition  4 cet  égard. 

Mais  cette  facilité  accordée  aux  feigneurs,  de 
pouvoir  arroturer  en  recevant  des  deniers  d'entrée , 
efl  compenfée  par  un  inconvénient  très-confidéra- 
ble  ; c’eA  qu’ils  ne  peuvent  aliéner  par  cette  voie 
qu'une  partie  de  leur  domaj^;  la  coutume  de 
Paris  exige  qu’ils  en  confervmP  le  tiers , d’aunes 
moitié , &c.  Dans  les  coutumes  de  cette  efpéce  , 
l'acquéreur  ou  preneur  4 cens  fera  donc  afliijctti 
au  droit  de  franc-fief,  malgré  la  réferve  de  la  foi 


& d'un  droit  feignenrial , fi  la  totalité  du  domaine 
efi  aliénée. 

Mais  toutes  les  coutumes  n'ont  pas  4 beaucoup- 
prés  , fur  ce  point , la  même  difpofiiion  que  celle 
de  Paris , & même  il  y en  a quelquet-nnes  qui  , 
quoique  muettes  4 cet  égard , ne  doivent  pas  néan- 
moins , par  des  circonfiances  paniculiéres  , fui- 
vre  la  régie  établie  par  cette  mène  coutume  de 
Paris. 

Nous  avons  dix  huit  coutumes  qai  diffèrent  de 
celle  de  Pans  de  deux  iraniéres:  1°,  en  ce  qu'elles 
ne  permettent  de  fe  jouer  de  fon  fief  que  par  la 
voie  du  bail  4 cens  ; 1°.  en  ce  qu'elles  pêrmettenc 
l'aliénation  de  la  totalité  du  domaine^ 

Dans  ces  coutumes , le  rotutier  pourra  donc  de- 
venir propriétaire  de  1a  totalité  d’un  dqyiaine  féo- 
dal , fans  être  aflujetti  au  droit  de  franc-fief,  pour- 
vu néanmoins  qu'il  ait  coniraAé  par  la  voie  d’un 
fimple  bail  4 cens  fans  deniers  d'entrée.  S’il  en 
exific , fi  l'on  a donné  une  fomme  pour  prix  de  l'ac- 
cenfement , par  cela  feul  le  contrat  dégénère  en 
une  vente  pure  8c  fimple,  alors  plus  d'arroture- 
ment , l'immeuble  conlerve  fa  nature  féodale  ; le 
fermier  confequemmeni  peut  exiger  le  droit  de 
franc-fief, 

A fa  tète  des  coutumes  de  cette  deuxième  eUfe  , 
on  place  celle  tfOrlèans  -,  & l'on  tient  aujourd’hui 
pour  maxime  confiante,  que  dans  cette  coumine 
& toutes  celles  qui  uni  des  lUfpofiiions  femblables  , 
le  bail  4 cens  efi  permis  indefinimeni , c’efl-4-dire 
pour  la  totalité  du  domaine  \ mais  que  les  deniers 
d’entrée  y font  prohibés. 

Il  n'a  pas  tenu  4 Bacquet  que  les  franet-aUux  ; 
qu'on  ap^lle  roturiers  , n’aient  été  affujeitis  au 
même  droit.  Cet  auteur  a foutenu  dans  fon  traité 
des  francs -fiefs,  qu’il  n’y  avoit  anciennement  en 
France  qu'une  feule  efpéce  de  franc-aleu , qui  C- 
gnifioii  liberté,  franchife,  immunité  & exemption 
de  toute  fujétion  féodale , cenfuelle  ou  autre , em- 
portant par  cela  la  marque  de  quelque  excellente 
fcigneiiric  ; que  par  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
tout  héritage  tenu  en  franc-aleu  étoit  noble,  6c 
que  l'iniroduAion  du  franc-aleu  roturier  ne  fut  fiiin- 
oée  que  fur  ce  qu'on  avoit  remontré  qu'il  y avoit 
dans  l'étendue  de  cette  coutume  plufieurs  maifons 
6c  héritages  fani  charge  de  foi , ehemmage  ni  de 
cenfive  qu’on  difolt  être  tenus  en  franc  - aleu , 6c 
qu'il  pouvoit  fe  trouver  6c  fé  trouvoit  en  effet 
qu'un  père  de  famille  ayant  plufieurs  enfàns,  n’avoit 
pour  tout  bien , 6c  ne  laifioit  4 fon  décès  qu’une 
maifon  en  fianc-aleu , laquelle , fuivanc  b coutume, 
devant  appartenir  4 l’ainé  des  mêles , les  autres  fe 
trouvoient  par-I4  fans  hérédité  & légitime  portion  , 
ce  qu’on  évittroit  par  la  difiinâion  du  fra.sc-aleu 
noble  8c  du  franc-aleu  rvtserier  ; que  la  nouvelle  cou- 
tume qui  a adhéré  4 ces  remontrances , ne  pouvoit 
avoir  d'effet  que  dans  les  partages  en  fiiveur  des 
puînés , afin  qu’ils  ne  fiifient  pas  prives  de  tout 
droit  fucceffif , 6c  non  pour  ôter  la  libené  , fran- 
ebife , nableffc  & immunité  de  l'héritage  allodial  , 
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& encore  moins  diminuer  les  droits  du  roi  ; que 
par  les  anciennes  ordonnances  » lettres-patentes  8c 
inftru^tions  dreifôes  fur  le  fait  des  francs-fiefs  ^ nou- 
veaux acquêts  & acquifitions  faites  par  non  nobles, 
il  étoit  exprclTément  porté  que  fi  gens  de  main- 
morte & non  nobles  acquéroient  és  fets,  arriére- 
üefs,  ou  és  aïeux  du  roi,  ils  feroieni  fujets  aux 
droits  de  franc-fief  & nouveaux  acquêts , fans  qu'il 
y fut  fait  diAinélion  du  franc-aleu  noble  ou  du 
franc-aleu  rotlirier  ; & enfin  que  tout  héritage  al- 
lodial étant  réputé  plus  noble , plus  libre  & plus 
excellent  que  le  fief,  les  coutumes  n’avoient  pu 
changer  fa  nature  ; mais  le  confeîl  n*a  eu  aucun 
égard  ii  ce  grand  raifonnemenc^&alaiiréla  liberté 
naturelle  aux  roturiers  de  polTéder  ces  fortes  de 
biens  fans  payer  le  droit  en  queAion. 

L*engagiAâ  du  domaine  de  la  couronne  ne  peut 
pas  le  donner  k cens , 6c  l'arroiurer  en  tout  ni  en 
partie  ; s*it  le  fait , la  réferve  du  cens  eA  nulle  re- 
lativement au  roi , 6c  le  preneur  doit  te  droit  de 
franc  fief,  comme  détenteur  d’un  bien  noble. 

Ce  principe  a été  coohrmé  par  deux  arrêts , l’un 
du  parlement  de  Paris,  & l’autre  du  cotifeil. 

Le  premier  eA  du  décembre  1742*  rendu 
fur  les  concKifions  de  M.  Gilbert  de  Voifms,  lors 
avocat-général , contre  les  carmélites  de  la  rue  Saint- 
Jacques  , engagîAes  de  Trefel  en  Bourbonnois.  Ces 
rel  gieufes  fôutenoieni  que  leur  auteur  avoit  pu  dé* 
ocherdes  hauies-juAices  engagées,  la  haute-juAice 
de  Trefel  en  Bourbonnois,  pour  être  tenue  de  lui 
en  foi  ; l'arrêt  a déclare  l’aliénation  nulle , & a ad- 
jugé la  foi  au  roi. 

L'arrêt  du  confeil  eA  du  1 décembre  1748,  rendu 
contre  Bonhomme  8c  M.  le  Duc  d'Orléans,  partie 
intervenante. 

M.  le  duc  d’Orléans , comme  feigneur  engagîAe 
du  comté  de  Chaumont,  donna  par  a£le  du  15 
décembre  1727,  i bail  emphytéotique,  pour  qua- 
rante années , au  fieur  Antoine  Bonhomme  les 
moulins  bannaux  de  Vaucouleurs,  k la  charge  de 
cinq  fous  de  cens,  portant  lods  8c  ventes,  & de 
payer  en  outre  au  chapitre  de  Vaucouleurs  77  rc- 
ieaux  de  bled  froment , & 1 1 réfeaux  de  bled  mou- 
ture ; à celui  de  la  cathédrale  de  Toul,  52  réfeaux 
de  bled  mouture  ; 6c  aux  reUgieux  de  l'abbaye  de 
Mureau , 10  réfeaux  de  bled. 

Bonhomme  fur  attaqué  pour  le  droit  de  frane-fief, 

M.  le  duc  d'Orléans  prit  fou  f.>t  6c  caufe , & 
demanda  la  décharge. 

Scs  moyens  étoient  que  lefdirs  moulins  ayant  été 
chargés  par  le  buil  de  cinq  fous  de  cens , étoient  en 
roture , & comme  tels,  non  fujets  au  droit  6t  franc- 
fief , fuivant  l'article  19  de  l’arréi  du  ai  janvier 
■ que  l'on  ne  pouvoit  pas  à cet  égard  faire  une 
diAinélion  entre  les  feigneurs  cngagtAes  du  do- 
maine , 8c  let  feigneurs  qui  pofTédent  leurs  Aefs  à 
titre  irrcvociblc  ; 6c  qu’il  n'y  avoit  aucune  raifon 
pour  fouienir  que  les  feigneurs  qui  poA*édcni  un  fief 
à titre  d'engaecment , n’om  pas  le  droit  de  bailler  k 
cens  une  partie  des  AcAt , jufquê  concurrence  de 
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ce  i[ue  la  coutume  det  lieux  permet  d’aliéner  é ce 
titre. 

Que  c’eft  un  principe  de  droit  inconteAable , 
qu'il  y a une  très-grande  difTérence  entre  un  (impie 
engagement  & une  vente  é faculté  de  rachat;  que 
ce  font  deux  contrats , dont  l'un  a des  propriétés 
bien  ditférentes  de  l'autre , & produit  auQi  des  effets 
b:cn  diScrens  ; que  c'cA  par  un  très-grand  abus  que 
l’on  appelle  engagement , les  ventes  du  domaine 
du  roi  à faculté  de  rachat  perpétuel. 

Que  le  fimple  engagement  n’cA  fait  que  pour 
1a  fureté  des  deniers  prêtés,  & ne  tranfporte  au- 
cune propriété  à l'cngagiAe,  lequel  , fuivant  les 
vrais  principes  , ne  peut  pas  même  compenfer 
les  fruits  avec  les  intérêts  du  principal  qui  lui 
eA  dû. 

Que  l’acquéreur  à faculté  de  rachat  n’eA  pas 
un  fimple  cngagiAe;  il  eA  véritable  propriétaire 
jufqii’à  ce  que  le  rachat  fuit  exercé  ; ainû  fa  vente 
à faculté  de  rachat  eA  un  contrat  bien  tUAitrent, 
puifqu'il tranfporte  la  propriété  à l’acquéreur;  qu'il 
eA  vrai  que  la  vente  eA  réfolue , lorfque  la  fa- 
culté de  rachat  cA  exercée  ; mais  jufqu’a  ce  qu’elle 
le  foit , l’acquéreur  eA  véritablement  & rellement 
propriétaire , que  les  biens  ainfi  acquis  font  fou- 
rnis au  droit  d'aIncAc  ; qu’ils  font  propres  en  la 
perfonne  de  l’héritier  de  l'acquéreur  ; qu’ils  font 
fournis  aux  réferves  covnimiéres , & que  l’on  en 
peut  difpofer  par  donation  ou  par  leAamem , con- 
formément aux  coutumes  de  la  fituation  de  ces 
fortes  de  biens  ; que  quoique  fa  majeAé  fe  réferve 
toujours  les  droits  honorifiques,  & le  droit  de 
recevoir  la  foi  & hommage  & les  denombremens 
des  vaAaux  , cela  n’ctnpéclie  pas  que  pour  tout  ce 
qui  eA  compris  dans  l’aliénation  , l’acquéreur  ne 
(oit  vrai  .propriétaire  pendant  tout  le  temps  qu’il 
pofféJe  ; & quoique  la  vraie  feigneurie  demeure 
au  roi , elle  ne  fait  point  d’obAacie  à la  propriété 
des  poirelfeurs,  latpidle  cA  toujours  fubordonnée 
au  droit  de  fa  majcAé.qui  a la  feigneunc  médiate 
eu  immédiate  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume  ; 
que  la  prétention  du  fermier , fondée  fur  l^rrit  du 
parlement  du  15  décembre  1741,  forme  une  équi- 
voque manifcAe , étant  certain  qu'un  bail  é fief  ou 
k cens  ne  peut  être  fait  au  pré|udice  du  feigneur 
fupéricur,  é moins  qu'il  n'ait  approuvé  ces  baux, 
ou  qu’il  ne  les  ait  reçus  par  aveux  ; mais  que  ces 
baux  ont  toujours  letir  effet  entre  le  bailleur  & le 
preneur , & qu’ils  n'einpèchént  point  que  les  bieni 
ainfi  aliénés  ne  relèvent  toujours  immédiatcmeiu 
du  roi. 

Sur  ce  eA  intervenu  rirréi  du  1 décembre  1748, 
qui  porte  ; conJjitmt  la  vntvt  S-  htriàers  Bonhommt 
à payer  U droit  Je  franc- fef. 

Ces  arrêts  jugent  que  l'cnjagiAc  ne  peut  fe  faire 
un  fief  ni  une  cenfive  motivant  de  lui , aux  dépens 
& fur  les  ruines  dit  df>maine  enjjagé  ; que  l’alié- 
nation eA  nulle,  8c  que  la  port  on  aliénée  à titre 
de  cens  rcAc  toujours  noble  entre  les  mains  de 
l’acquéreur. 

KKkk  s 
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Les  h/riia^ts  font-ils  pré  fumés  nohUs  ou  roturiers^ 
Cficte  queflion  qui  n*auroit  jamais  dû  nilcre , a néan> 
moins  été  élevée  plus  d'une  fois.  L'arrêt  que  nous 
allons  rapponer  juge  de  1a  manière  la  plus  forncUe , 
que  la  prérompiion  cû  toujours  pour  la  roture. 

Les  fermiers  des  droits  de  fraru  fief  avoient  ob- 
tenu au  confuldu  roi,  le  13  feptembre  1723  ,un 
premier  arrêt  qui  , en  ordonnant  rexécution  des 
réglement  précédent  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  franc avoit  Aatué  que  les  habitans 
roturiers  de  la  province  de  Berri  ieroieot  temu  de 
payer  les  droits  de  franc-fief,  pour,  les  ûefs  & biens 
BoMes  qu'ils  poHcdoicnt;  & au  cas  qu'ils  prèten- 
dilT'rnt  que  les  héritaget  pour  lerquels  Us  fe  trouve^ 
roicnrco.Tipris  dans  les  rôles  ou  contraintes  * étoient 
en  roture,  le  même  arrêt  les  allreignoli  à le  juAi* 
fier  par  dcsdéclararions  eir  bonne  forme  , fournies 
au  feigneur  dont  ils  relevolent,  contenant  les  cens 
& devoirs  dont  ils  étoient  chargés,  finon  que  tef* 
dits  héritages  feroieut  cenfék  être  en  fief. 

Sur  ce  prem'ier  arrêt  , qui  n'étoit  que  fur  re- 
quête, les  maire,  échevins  & hahitans  des  villes 
oe  Bourges, lAbudiin  ,VierzoD,  la  Chaire,  6c  au- 
tres de  la  province  de  Bv?rri , fe  pourvurent  au  con- 
feil  du  roi , où  ils  demandèrent  d'être  rmis  opno- 
fans  à cet  arrêt;  en  conféquence  que  le  mnc-alen 
romri  jr  fut  déclaré  naturel  dans  route  l'étendue  de  ta 
coutume  de  Berri,  & que  les  hcbiians  du  Berri  fùlTem 
maintenus  8i  gardés  dans  le  droit  de  pofTéder  leurs 
terres  & héritages  y fi  tués  en  toute  liberté  6tfianchifc. 

Les  habitans  & officiers  municipaux  des  villes 
de  BerrT  fbndoient  leur  oppofitioa  au  premier  ar- 
rêt fur  deux  moyens  difiérens. 

Le  premier  étoit  que  le  franc  alcu  ayant  lieu , 
félon  eux,  dans  la  coutume  de  Berri,  on  n’avoit 
pu  les  condamner  par  l'arrêt  à juAifief  que  les 
terres  qulls  ne  tenoient  point  en  fief,  rclcvoient 
de  quelque  feigneur. 

Mais  ilsajoutoiem  que  quand  bien  même  le  franc- 
aleu  ne  feroit  point  de  droit  commun  dans  la  pro- 
vince, ils  n*auroieot  pas  befoin  de  juAificaiion , pour 
prouver  que  les  héritages  étoient  en  roture  , 6c 
non  en  fief  ; parce  qull  eA  de  principe  que  tous 
tes  héritages  font  nés  roturiers  , que  la  nature  les 
a fait  tels;  au  Heu  que  les  fiefs  n'avoient  pu  le  de- 
venir , fans  des  concefiions  particulières  & des 
formaliTés  ; qu'ainfi  , fi  les  fermiers  des  droits  de 
fianc-fief  prétendoiem  que  les  héritages  des  habi- 
tans de  Berri  fufient  féodaux  , c'étoit  à eux  à le 
fuAifier , & non  aux  habitons  à prouver qulis  étoient 
en  roture , parce  que  c'étoit  leur  ént  naturel. 

Dans  ces  circonAanccs  a été  rendu  , le  15  no- 
vembre 1724  , un  fécond  arrêt  du  confeil.  Cet 
arrêt  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  des  maire , 
échevins  & habitans  des  villes  6»  lieux  de  la  province 
de  Berri , Us  a reçus  oppofans  a t arrêt  du  tj  ftp- 
temhre  i72y , en  ce  e^u'il  ordonnoit  eu  en  c.is  eju’ih 
prétendijfent  que  les  héritaees  pour  lefquels  ils  fetrou- 
vcrçoi  compris  dans  Us  nta  ou  conirai/iies  ^ étount 
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en  roture , Us  feroitnt  tenus  de  U jujUfur  par  des 
clarations  fourmes  au  feigneur  ^ contenant  Us  cens  6* 
devoirs  dont  Ufdits  héritages  font  chargés , finon  que 
Ufdits  héritants  feroient  cenfés  & réputés  être  en  fief» 

Lorfqu'un  bail  à cens  ejï  jugé  irrégulier  ^ & qu'ert 
conféquence  U preneur  ejl  condamné  a payer  Us  droits 
féodaux,  notamment  celui  de  franc  fief, U feigneur  efl- 
il  obligé  de  l'indennifer?  Le  preneur  i cens  avoit 
acquis  pour  tenir  en  roture,  cfpèce  de  tenure  qui 
a la  triple  prérogative  de  fe  partner  égale  por- 
tion , de  n^étre  afifujettie  aux  droks  de  mutations 
qu'aux  feules  aliéoations  par  vente  , «fétre  afiran- 
chie  de  l'hommage,  du  relief  & du  quint,  toujours 
plus  confulér-blc  que  les  lods  6c  ventes  , & du 
droit  de  franefief. 

Lorfque  par  l'efTet  de  l’irrégularité  du  bail  k 
cens  l'héritage  eA  déclaré  n’avoir  pas  changé  de  na- 
ture, être  féodal  dans  les  mains  de  ce  même  pre- 
neur, il  cA  obligé  de  faire  hommage  au  dominant  » 
d’en  payer  le  droit  de  franc-fief,  sil  n’cA  pas  no- 
ble; enfin  l'hérirage  eA  aifirieiti  au  relief  (orfqu'it 
change  de  main  par  fucceffion  collatérale , 6c  aux 
droits  de  quint  aux  mutations  par  vente. 

Voilà  donc  la  condition  du  preneur  abfolument 
changée  ; il  eA  privé  de  tous  les  avantages  que  lui 
afTuroit  fon  contrat  , 6c  fans  lefquels  il  nxuroit 
pas  acquis.  Il  eA  afiùjetti  à des  charges  trés-oné- 
reufes , dort  ce  même  contrat  lui  garaotifToit  l'af- 
franchîAement. 

Ce  changement  eA  refTet  de  rirrégularité  du  hait 
à cens.  CeA  uniquement  parce  que  le  bail  n'cA 
pas  conforme  aux  bornes  preferites  par  la  coutume 
pour  ces  efccccs  d'aliénations  , que  l'héritage  cA 
demeuré  ncble6c  féodal  : mais  ceue  irrégularité  cA- 
elte  l’ouvrage  du  preneur  ou  du  feigneur  alié- 
nant ? Sans  doute  elle  eA  du  fait  du  feigneur. 

Comme  vendeur , U fâifoit  la  loi  ; U devoir  la 
donner  conforme  à la  loi  publique. 

Comme  propriétaire , il  aevoit  cennoître  la  na» 
turc  de  fon  domaine  & les  conditions  fous  lef- 
quelles  il  pouvoit  en  difpofer. 

Enfin  , comme  feigneur  de  fief,  il  devoit  mieux 
conpokrc  la  loi  des  fiefi  que  le  preneur  à cens 
qui  jamais  n'en  avoir  poAédé  , qui  ne  fe  propofoit 
pas  même  d'en  acquérir , puifque  fon  inteiuion  étoit 
d’acheter  pour  tenir  ronJriércmen^ 

Lorfque  le  feigneuf  lui  a dit  qu'il  lui  transféroît 
une  fimple  roture  , il  devoit  croire  à cette  aAcr- 
lion.  Si  par  révénemeni  elle  eA  jugée  fief,  le  fei- 
gneur qui  l'a  trompé  eA  donc  tenu  de  l’indemni- 
ler  du  préjudice  qu'il  lui  caufe» 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  le  feigneur  fe 
réduit  en  dernière  analyfe  à un  feul  raifonnemeiu. 

Il  eA  vrai  que  j’ai  trompé  le  preneur  à cens 
matsmoi-méme  j'étois  dans  l’erreur.  Je  penfoisque 
les  baux  à cens  étoient  fufceptibles  de  telles  & 
lellcs  conditions,  par  exemple,  que  je  pouvois  re- 
cevoir des  deniers  d’entrée.  Aujourd’hui  l'on  pré- 
tend que  la  coutume  les  exclut  de  ces  fones  d’ar- 
liénacloos.  Ccü  uniquement  fur  ce  motif  quei'oa 
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)ogc  qoe  le  bail  ï cens  eA  irrè^ltcr.  Ce  n'cA  donc 
ni  Tur  la  oamre , ni  fur  U qualité  , ni  fur  U quan> 
ttié  de  mon  domaine  > que  j*at  trompé  mon  ac- 
quéreur , mais  Air  le  véritable  fens  de  la  coutume. 
Mats  ne  devou-tl  pas  le  connoitre  comme  moi , 
aaiAi  bien  que  moi  ? Un  teite  de  coutume  * pour 
être  uniquement  relatif  aux  propriétés  féodales  , 
n*cn  cA  pas  moins  une  loi  publique  perfonne 
ne  doit  ignorer.  Le  vice  du  contrat  e(t  dond’clîjt 
d*une  erreur  commune  à mon  acquéreur  & à moi. 
CeAdoncldi>Qiéme  (mis*cA  trompe  * conféquem- 
ment  point  d'indemnité  ,puifque  la  furprife  qui  lui 
porte  préjudice  eAde  Ton  fait  autant  que  du  mien. 

Cet  argument»  dans  la  grande  fèvérité  des  prin- 
cipes > paroit  en  effet  conduire  à la  conféquence 
que  Ton  en  &it  réfulter. 

Mais  (f  abord  » quoi  qu'on  puUfe  dire  , il  fera 
toujours  vrai  que  lefeigneur  àoit  plus  AriAemcnt 
obligé  de  connoitre  la  loi  de  fon  Aef , qu'un  la- 
boureur auquel  cette  loi  étoit  abfolument  étran- 
gère » puifqu'il  ne  vouloit  acheter  qu'en  roture; il 
fera  toujours  vrai  que  ce  laboureur  dévoie  fuppo- 
fer  le  feigneur  plus  inAruit  que  lui  > en  confé* 
quencc  croire  que  l'héritage  qu'U  achetoic  étoit 
réellement  en  roture.  L'équité  s'oppofe  donc  à ce 
que  l'on  repouAela  demande  en  indemnité  formée 
par  le  preneur  à cens  , par  le  principe  que  perfonoe 
ne  doit  ignorer  la  loi.  D’ailleurs  , A ce  principe 
exiAe  , nous  avons  au/A  cette  autre  maxime  »yû/n- 
tnum  JUS  , fumm.t  injurié. 

En  fécond  lieu , pour  pouvoir  empofer  au  pre- 
neur k cens  la  maxime  , que  perfonne  ne  doit 
ignorer  la  loi  » U faudroit  que  celle  qui  » dans  cer- 
taines coutumes, proferit  les  baux  à cens  avec  de- 
niers d’enn'ée  » ne  fut  affujeuie  à aucune  efpéce 
d'exceptions , ou  du  moins»  que  ces  exceptions  pu- 
rement légales  fuiTcntaufTi  connues  que  la  loi  elle* 
même. 

Mais  combien  de  circonAances  dans  les  coura- 
mes , même  les  plus  excluAves  des  deniers  d’en- 
trée , peuvent  autorifer  les  feigoeurs  à en  rece- 
voir ! 
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vaudra  fur  l'autorhc  de  la  coutume , fuivant  la  ré- 
gie ténor  invefîUur»  omni  feudorum  nctura  derogaU 
Non-feulement  une  pareille  dérogation  cA  pofH- 
ble , mais  cela  n'cA  rien  moins  que  rare.  Par  exem- 
ple, une  rranfaélion  de  Pan  1302  entre  Guillaume» 
évoque  d’Amiens , & Jean  de  Préquigny  , donne 
au  feigneur  de  Pecquigny  le  droit  de  fous-inféo- 
Hcr  le  domaine  de  cette  baronnie  à quelle  perfonne 
& de  quelle  manière  U jugera  k propos , pourvu 
qu'il  retienne  jufqu’à  concurrence  de  mille  livres 
de  terre,  quoique  la  coutume  d'Amiens  , qui  régit 
la  baronnie  de  Pecquigny  , foit  une  des  plus  exclu- 
Aves  des  deniers  d'entrée  dans  les  fous-inféodations 
Sc  baux  k cens.  Cependant  il  faut  convenir  qu'aux 
termes  de  la  tranfaélion  de  1302,  le  feigneur  de 
Prèquigny  cA  en  droit  d’en  recevoir. 

Il  y a donc  des  exceptions  k cette  loi , que  Ton 
veut  que  le  preneur  à cens  ait  connue  ; & telle 
cA  la  nature  de  ces  exceptions  , que  le  feigneur 
petit  feul  les  connoitre  , puifqu'clles  rcfultcnt  de 
titres  qui  lui  font  perfonn  els. 

Lorfüue  le  propriétaire  d'un  fief  dit  : moyen- 
nant telie  fomme,  je  vous  donnerai  tel  dom.iine 
en  roture;  le  preneur  qui  connoUla  loi  générale» 
mais  qui  fait  que  le  feigneur  1a  connoit  encore 
mieux  que  lui,  doit  donc  Aippofer  des  titres  qui 
dérogent  k U coutume , & qui  autorlfent  le  pro- 
priétaire du  fief  à recevoir  la  fomme  qull  exige. 

L'axiôme»  que  perfonne  ne  doit  ignorer  la  loi» 
n'eA  donc  pas  applicable  k cette  efpece,  puifque» 
malgré  le  texte  de  la  coutume  , racce.ifement  pou- 
voir être  valable  , puifque  le  preneur  k cens , qui 
connoiAbit  la  lot  , favoit  atiAi  que  des  titres  par- 
ticuliers pouvoicm  y déroger,  & que  la  conduite 
du  feigneur  devoit  faire  fuppofcfl’exiAcncc  de  ces 
dtres. 

Il  eA  donc  vrai  de  dire  que  nrrégulantè  du  bail 
k censeAdu  fait  dufeigneur.  Le  feigneur  doit  do.nc 
indemnifer  le  preneu/  à cens  du  préjudice  qu'il  en 
fou  Are. 

C'eA  en  effet  la  déclfion  de  pluAeurs  arrêts.  Voici 
le  tableau  de  cette  jurtfprudencc. 

Arrêt  du  11  mars  1719  , rapporté  au  Joumal 
des  audiences.  Le  Aeur  DcfclainviUiers  avoit  aliéné 
par  bail  à cens , avec  deniers  d'entrée , aux  reli- 
gieufes  de  rhôtel-dieu  d'Amiens  «partie  de  fon  fief 
de  Bezins , dans  la  coutume  de  Péronne.  L'arrêt 
déclare  le  bail  à cens  irrégulier  , condamne  les  re- 
ligieufcs  k payer  rindemnhé,  & à fournir  hoqm»c 
vivant  & mourant  au  feigneur  dominant  ; ^ 
font  droit  fur  les  demandes  6*  fommasions  deUltes  rr- 
ligieufes , condamne  ledit  Defdatnviüiers  a les  aC” 
quitter  des  condamnations  contre  elles  prononcées , tant 
en  principaux , intérêts  que  dépens, 

3 feptembre  1759  , arrêt  très*  connu  au  profit 
de  M.  le  duc  de  Pcnihiévre  , qui  déclare  irrégu-^ 
liers,  attendu  les  deniers  d'entrée,  deux  contrats 
ualifiês  de  baux  k cens;  en  conféquence  , con- 
amne  les  acquéreurs  à rendre  hommage  , &c« 
faifarJ  droit  fur  les  demandes  en  garantie  dejdits  00^ 


U n feigneur  peur  pofféder  en  roture  comme  en  fief. 
Le  fait  qu'un  héritage  eA  dans  les  mains  du  fei- 
gneur territorial  , ne  prouve  donc  pas  néceAaire- 
ftient  la  nobiliié  de  cet  héritage.  Il  eA  roturier  , 
& môme  grevé  d'un  cens  envers  U feigneurie , 
A le  feigneur  l’avoit  acquis  de  l’un  de  Tes  cenfitai- 
rcs  avec  déclaration  de  non-réunion  , ou  même 
iâm  cette  formalité,  dans  les  coutumes  qui  ne  l'e- 
xigent pas.  Alors  cet  héritage  pouvoii  être  aliéné, 
èU  charge  d'un  nouveau  cens  ou  de  l'ancien,  moyen- 
nant une  rente  » ou  avec  deniers  d'entrée»  au  choix 
du  feigneur. 

De  même  il  cA  polAble  que  les  titres  (Tuoc  fei- 
gneurie dérogent  à la  loi  générale  ; que  ces  ikrcs 
permettent  au  propriétaire  du  fief  de  l'accenfer, 
de  le  fous-infèodcr,  comme  il  le  juge  k propos  , 
6c  moyennant  deniers  d'enuée*  Un  pareil  titre  pré- 
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Î'lirturs  contre  U Jteof  de  Soifmorand  ( Tcndeiir  ) , 
e condamne^  ies  a^^uitter  & garantir  Je  la  condjtn- 
nation  contre  eux  Ci-Jejfuj  prononcée» 

4 avril  1767,  arrcc  conrormc  en  faveur  de  M. 
le  maréchal  de  Biron  , contre  le  marquis  de  Mai- 
ziéres,  bailleur  à cens  avec  deniers  d*entrce , Char- 
les de  Maucour  8c  U veuve  Vatre,  preneurs.  Cet 
arrêt  condamne  le  marquis  de  Maiziêres  h garan- 
tir Maucour  8c  la  veuve  ValTc. 

26  mai  1767  , arrêt  au  rapport  de  M.  l’abbé  d’Ef- 
pagnac , contre  le  ficur  du  Bclny , bailleur  à cens  , 
également  avec  deniers  d’entrée.  Cet  arrêt  con- 
damne les  preneurs  à rendre  hommage  , dénom- 
brement , è’c.  k M.le  duc  de  Pemhièvre,  8c  le  Heur 
de  Bclny  à les  garantir. 

A la  vérité  ,.rarréi  du  14  juillet  1775  » 
veiir  de  M.  le  duc  d'Orléans , ne  condamne  pas 
M.  le  préfidem  Roland  , bailleur  à cens,  à garan- 
tir le  preneur  j mais  il  juge  du  moins  implicitement 
que  cene  garantie  efl  due.  En  effet  il  porte  : fauf 
U retours  de  ladite  Masure  contre  ledit  Roland, 
tant  pour  les  conJamnationj  prononcées  contre  elle  par 
le  piifent  arrêt , au  profit  du  du:  d'Orléans  , tant  en 
principaux  qu'intéréts  6*  frais  , ijue  pour  raifon  de  /V/i- 
demnité , dommages  8*  intérêts  par  elle  prétendus  , dé~ 
fenfes  réfervées  au  contraire. 

27  juillet  *777,  arrêt,  au  rapport  de  M.  l’abbé 
tTElpagnac  , en  faveur  de  M.  le  comte  de  Mailly  , 
qui  juge  de  meme  irréguliers  des  baux  \ cens  fuis 
par  le  iieur  Henon  au  (icur  le  Clerc , condamne 
ce  dernier  k faire  hommage  8c  à payer  le  quint  k 
M.  le  comte  de  Maiîly  , 8*  con/amne  le  Jîeur 
Henon  d garantir  6r  'mdemnifer  le  Jîeur  le  Clerc , 8» 
en  tous  les  dépens. 

Le'  nombre  & la  concordance  de  ces  arrêts  fem- 
blotem  avoir  affermi  ce  point  de  jurirprudence  d'une 
minière  déformais  invariable. 

Cependant  la  nueüion  s'êtant  de  nouveau  pré- 
fentêe  en  1780,(111  jugée  d’une  manière toure  dif- 
férente. Voici  Tefpèce  8c  le  difpofitif  de  l’arrêt. 

M.  de  Bdincourt , propriétaire  d'une  feigneurie 
fituée  fous  l'empire  de  la  coutume  d’Orléans , en 
avoit  accenfê  des  parties  k la  veuve  Mareille  avec 
deniers  d'entrée. 

Sur  le  fondement  très-foUde  que  la  coutume  d'Or- 
léans prohibe  les  deniers  d’entrée  dans  les  baux  à 
cens,  le  feigneur  dominant  8c  l’adminiffranoA des 
domaines  avoient  demandé  à la  veuve  Mareille  les 
droits  de  mutation  8c  celui  de  franc-fief. 

Ces  droits  étoient  dus , par  la  raifon  que  le  bail 
k cens  étant  irrégulier , le  domaine  , malgré  les 
clatifcs  (Taccenfcmcnr  , étoit  demeuré  noble  8c 
féodal  ^ déjà  la  veuve  Mareille  avoit  p^é  une 
fomme  de  itoo  Iiv.  pour  le  droit  de  franc-fief, 
Perfuadéc , fur  la  foi  des  arrêts  antérieurs , que  M. 
de  Balincourt  liù  devoit  une  indemnité, elle  l'avoit 
fait  affigner  au  bailliage  d’Orléans,  qui  , par  fen- 
tehcc  du  i^août  1777»  lui  avoit  adjugé  fescon- 
clufaons. 

bur  l’ippcl,  l’aaêi  du  î8  julUci  1780  , trt  tant 
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e^ue  louche  l'appel  interjette  par  ledit  de  Balineourt 
de  ladite  fentence  vis  J-vis  Je  ladite  veuve  Mareille  , 
8*  les  demandes  en  garantie  de  ladite  veuve  MareilU 
contre  lui , a mis  6^  met  l'appellation  & ce  dont  étoit 
appel  au  néant , en  ce  ^ut  ladite  fentence  a condamné 
ledit  de  Balincourt  À unir  compte  J ladite  veuve  Ma* 
reille  de  la  fomme  de  2100  ’iv.  par  elle  payée  au  fer- 
mier det  francs-hets , pour  raifon  de  ùjiie  ac<juifi- 
tion  ; comme  aujji  J lui  rembourfer  les  droits  & pro- 
fits féodaux  dus  a l'avenir  à chaque  mutation , même 
U coût  des  ports  de  foi  & hommage  & preflaison  d'a* 
veu  8*  dénombrement  ; émendant , quant  J ce,  décharge 
ledit  de  Bal'tnccurt  defdius  condamnations  , déboute 
ladite  veuve  MareilU  de  fis  demandes  en  garantie  â 
cet  égard. 

Dans  rinftruflion  au  parlement  , te  comte  de 
Balincourt , fubjugué  par  les  précédvns  arrêts  , fur 
Us  demandes  contre  lui  formées  par  la  veuve  MareilU ^ 
s'en  croit  rapporté  à la  prudence  de  la  cour. 

On  fent  combien  cette  circonRance  donne  do 
poids  à l’arrêt. 

Tel  donc  aujourd’hui  l’état  de  la  junfpru* 
dcncc.  D'une  part,  didérens  arrêts  qui  jugent  que 
le  feigneur  qui  a vendu, comme  roturier,  un  hé- 
ritage noble , eff  tenu  d'indemnifer  l’acquéreur. 
D’un  autre  c6té , un  arrêt  unique , mais  le  der- 
nier de  tous , qui , dans  la  même  efpéce  , décide 
qu'il  n eA  du  aucune  indemnité* 

D'après  ce  tableau , on  fent  combien  il  eA  dif- 
hcile  d’affcolr  une  dccifion. 

Les  maglArâts  reviendront-ils  à leur  ancienne  ju- 
rifprudcnce  \ S'en  Tiendront-ils  au  dernier  arrêt  ê 
c’eA  ce  qu’il  cA  impoffible  de  prévoir  avec  une 
forte  de  certitude. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  l’ancienne  jurlfpnidence 
doit  prévaloir  à l’^ard  des  droits  de  rachat  8c 
de  quint  ; mais  qu’à  l'égard  du  droit  de  franc  fief, 
on  peut  foutenir , avec  cfpérance  de  fuccés  , que 
c'eA  la  dernière  qui  mérite  la  préférence^ 

Le  fctgneiir  qui  vend  , doit  incontcAîblemetn 
mieux  connottre  la  nature  de  fon  domaine  6c  les 
cliarges  dont  U peut  être  grevé , que  le  particulier 
qui  achète.  Ce  particulier  doit  donc  croire  à cette 
affertion  , lorfquil  lui  dit  que  tel  héritage  eA  rotu- 
rier. Si  néanmoins  cet  héringe  eA  noble  , la  mé- 
prife  cA  donc  ahfolumem  du  f4Ît  du  feigneur.  Or 
chacun  eA  garant  de  fes  faits  , 8c  doit  à fon 
acquéreur  une  garantie , à raifon  de  toutes  les 
charges  réelles  qu’entraîne  la  nobilitc. 

Mais  le  droit  de  franc  fief  n’cA  rien  moins  qu’une 
charge  réelle  des  héritages  ; c’cA  bien  plutôt  un 
impôt  fur  les  perfonnes.  La  véritible  caufe  pro- 
dutlive  de  ce  droit  , c’cA  la  roture  du  proprié- 
taire \ la  nobiliié  de  l'immeuble  n’en  eA  que  l’oc- 
cafion. 

St  le  feigneur  devoli  connoître  la  nature  de  fou 
domaine,  il  pouv'oitTrèr.  légmmemtm  ignorer  l’é- 
tat de  fon  acquéreur.  Si  celui<t  peut  le  plaindre 
de  ce  qu'on  l'a  induit  en  erreur  fur  la  nubilité  de 
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rhérMaje  , on  pem  épalcmcni  lui  reprocher  de  callida  machin^tio.  Enfin  !a  loi  défend  toute  cfp^ce 

n’avoir  pa>  déclaré  (a  ronirc  de  fa  perfonne.  d’aliénation  du  fief  , fnt  pomijUlcm  tUius  demini 

Ainfi  l’;.frujc!ti(rcmcRt  au  droit  de  fran:-f.tf  dé-  ad  quem  ftudum  ffefîare  difnofcuur  , 6c  en  cas  de 
rive  d’une  caul'eétranpérc  au  v**r.dcur  , d'une  caufe  contravention,  verdhor  tmptor  jeudum  amirt^nt 
abfolument  perfonncl.c  à l’acquéreur.  & ad  dominum  revtrutur. 

Ainfi , reUfivement  à ce  droit  , le  ffi{*neirr  n’a  Artètons  nous  un  im  ment  fur  cette  loi , la  plu» 
pa»,é  beaucoup  pré»,  le»  Ttièmss  reproches  à fc  ancienne  que  Ton  cennoifie  Air  ce  point.  On  y 

^rc  qu'à  l’égard  du  relief  & du  C|uint.  voit  que  tout,  duns  cette  matière  , cA  relatif  à 

Que  le.  vendeur  doive  une  indemnité  à raifon  rimérè  du  feigneur  dominanr;  que  l’cxiAcncc  & 

de»  charges  réelles  qtt’U  n’a  pa»  déclarées  dans  le  U validité  du  )cu  de  fief  font  egalement  fubor- 

contrat , cela  eA  juAe , 6i  en  général  telle  cA  la  données  à fa  volonté  , en  un  mot , que  le  bail  à 

règle  ! mai*  ne  feroit-ce  pa*  en  porter  le*  confé*  cens, nul,  s’il  le  rejette,  eA  valable  , quelles  qu'en 

quences  beaucoup  trop  loin  que  de  le  rendre  au(Ti  fuient  les  conditions  & la  forme,  s’il  juge  à pro- 

garant  des  charges  perfonneUes  à fon  acquéreur  ? pos  de  lui  donner  fon  approbation.  Et  dé*  qu  une 

Ajoutons  que  cet  aAujettiAement  au  droit  de  fois  cette  approbation  exme  , tout  cA  confommé  , 

franc'fitf  peut  ceflTer  d’un  inAant  à l’autre  par  l’a-  & l’héritage  , quoique  noble  auparavant  , cA  à 

nobliAement  du  propriérairc  ou  par  la  vente  à un  perpétuité  cenfucl  6c  roturier, 

noble.  Conféqnemment  il  eA  impoAible  d’indem-  S< , de  ce  premier  monument  de  b junfprudence 
nifer l'acquéreur  pour  l'avenir,  fans  s’expofer  à lui  féodale,  nous  paAbns  au  petit  nombre  d’ouvrages 

donner  le  prix  d une  perte  qu’il  n'eprouvera  pas.  anciens  qui  nous  rcAent  fur  cette  matière  , nous 

Ajoutons  enfin  que  les  arrêts  antérieurs  à 1780  , retrouvons  le  même  efprtt  ; nous  y voyons  tous 

s’expriment  à la  vérité  en  termes  très  - généraux  ; Us  principes  du  jeu  de  tief  fubordonnés  à l’intcrét 

mais  oue  cependant  Us  ne  parlent  pas  nominative-  du  Icigneur  dominant. 

ment  au  droit  de /ro/tfyfr/,  au  lieu  que  le  dernier  Lorfqu’enfin  les  fiefs  paAerentdans  le  commerce, 
arrêt  infirme  dans  les  termes  les  plus  formels  la  qu'ils  furent  héréditaires  6c  aliénables  fans  le  con- 

fentence  du  bailliage  d’Orléans  , c.i  c<  qut  UdUt  (ememem  du  feigneur,  on  crut  adoucir  la  rigueur  des 

[tnttnet  a condamné  Uâ'it  dt  Balincouît  à ttrnr  compte  règles  établies  par  la  conAitution  de  l'empereur 

à Ladite  veuve  MjreUU  de  Lx  fomme  de  2100  liv,par  Frédéric.  En  conféquence  , on  mit  en  principe  , 

elle  payée  au  fermier  du  droit  de  franc-fief,  Ainfi  cet  que,  comme  les  propriétaires  de  fief  pouvoient 

arrêt,  quoiqu’unique  , don  peut  être  avoir  fur  la  les  aliéner  en  entier  fans  le  confentement  du  fei- 

qucAion  autant  6c  même  plus  d'ir.fiuence  que  tous  gneur,  ils  pourroient  de  mèmelesfous-inféoderou 

ks  autres  réunis.  en  accenfer  la  glèbe.  Mais  l’acccnfement  de  U 

L'approbation  donnée  par  U feîgredr  dominant  J totalité , en  d.minuoit  Us  Tcrs'iccs  A efiîcacci  , 

un  bail  à cent  irrépàîier ^ a-t  tlle  l'epc,icité  d'affrati-  foit  à la  guerre,  foit  ailleurs;  en  conféquence  on 

chir  U preneur  du  droit  de  franc-fief?  Nous  tegar-  mit  des  bornes  à cette  faculté  , & l’on  obligea  le 

dont  ce  problème  comme  tiésd  Atcile  à réfdlidre.  vaA*al  à conferver  une  partie  du  domaine  féodal, 

11  y a beaucoup  de  chofes  à dire  de  part  6c  d'autre.  6c  ce  de  manière , ditent  les  siTifes  de  Jérufalem  , 

Voici  les  raifons  qui  militent  pour  l’affirma-ive.  ch.  ipa,  que  pim  du  fié -demeure  au  feigneur  <fui  le 
Les  fiefs  d’abord  amoviblis  , comme  perfonne  démembre.  Il  paioît  que,  vers  la  fin  du  treizième 

ne  l'ignore,  ne  fure.nc  , dans  les  premiers  temps  fiécle,  cctie  faculté  étoit  reArcinte  au  tiers.  Du 

de  la  patrimoniaiité , aliénables  qu’avec  le  confen'  moins  tel  étoit  Tufage  en  Beauvoifis  : félon  la  cou- 

tcmentdii  feigneur.  Les  vaAaux,  gènes  par  cette  tume  de  Beauvoifis  , je  puis  bien  fuire  du  tiers  do 

«Ariéfion  , imarinèrent  ce  que  nous  appelions  le  mon  fi<f^  arrièrefief  ; mais  fi  fen  ote  plus  du  tiers  ^ 

jeu  de  fief.  Ils  aliénèrent  fous  la  referve  de  l’hom*  li  hommage  du  tiers  & du  Jurplus  vient  au  feigneur, 

mage  ou  dun  cens  ; 6c  comme  , au  moyen  de  ( Bcaumanoir,  ch.  jr.  ^ 

cette  réferve,  ils  n’èroient  pas  abfolument  expro-  Même  décifion  dans  les  anciennes  coutumes  don* 
priés  , ils  prétendirent  que  le  confememem  du  nées  à la  Champaene  parle  comte  Thibaut.  L’article 
Icieneur  ne  leur  étoit  pas  néceAairc.  14  porte  que,  fi  le  vavaAcur  fous-inféode  une 

Cet  ufigc,  ou  plutôt  cet  abus  , étoit  fi  général  panie  de  fon  fief  feulement  , la  fous-infeodation 

dés  le  onzième  fiécle,  qu’il  fallut  une  loi  pour  le  eA  valable,  puifjuil  tient  encore  du  domaine  qui 

réprimer.  Cette  loi  eA  derempereur  Frédéric; on  relève  du  fei^eur. 

U trouve  dans  le  livre  des  fiera  ,/iv.  2 , chap.  jp  , Pourquoi  le  vaAal  ne  peui-il  wnfi  aliéner  que 
le  monument  le  plus  ancien  de  la  jurirprudeoce  partie  de  fon  domaine  ? quel  eA  le  motif  de  cette 

reAriftlon?  nous  venons  de  l’indiquer;  c’eA  parce 
L’empereur  expofe  qu’il  a reçu  des  plaintes  très-  qu:  l’acccnfemcnt  de  b totalité  pourroit  mettre  le 

graves  des  fciidataires  au  fujet  de  leurs  valTaux  , feudataire  hors  d’état  de  fervir  fon  dominanr. 

qui  croient  pouvoir  aliéner  leurs  fiefs  fans  leur  Cela  cA  trés-cUiremem  exprimé  dans  U grande 
conf-ntement , domïnorvm  licentiJ , pourvu  que  chartre  d’Angleterre  , qui , rédigée  à la  mcmcépo- 

ral'cnation  foit taitefousb  réferve  de  la  mouvan.e,  mie,  8c  da.ns  le  même  efprit  que  l’ouvrage  de 
Jub  colore  iavcjîiturx  ,*  ce  que  l'empereur  appdU  Bcaumaaoir  6c  les  aAifes  de  Jérufalcm  , doit 
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natircileincni  leur  fcrvlr  de  cotmnemaire  , d’autant 
pilla  que  le  r^^tme  féodal  cioit  I:  même  dans  toute 
l'Europe.  Voici  les  termes  de  la  chanre  : nullui  Ur 
ter  homo  dtt  amplUu  alicui  Je  terri  fui  quitrt  ut  de 
reftiuo  terret  fojjit  fuficienter  fieri  domino  feudi  fer- 
vitium  O detitum. 

On  ne  peur  rien  de  plus  poriiif  que  ce  texte. 
II  en  réfulte  évidemment  que  i’intérét  du  feigneur 
ert  la  mefure  des  droits  du  vafTal  & l’unique  ob- 
jet des  régies  & des  modifications  auxquelles  le 
jeu  de  fief  ell  aflujetti.  C’efi  encore  ce  que  dit  trèi- 
clalrement  Beaumanoir  dans  le  paffage  fuisrant  : 
aucun  ne  peut  dormer  ahrè^emtnt  de  fervice  ne  fran- 
ehife  d'héritage  faru  l’autorité  de  fon  pardejfuj,  cli.  45. 

Ainfi  les  afiranchifiemens , les  fous-infeodatiuns, 
les  jccenfemens,  quelle  qu’en  foit  la  forme, font 
féguliers  toutes  les  fois  qu’ils  font  approuvés  par 
le  dominant. 

Ainfi , d’après  les  loix  & les  textes  que  nous  ci- 
tons , la  queilion  de  favuir  fi  le  bail  i cens  efi  lé- 
ni , s’il  opère  un  véritable  arroturcment , dépend 
de  ce  point  de  fait  : le  bail  i cens  porte-t  il  un 
préjudice  trop  notable  au  dominant  i Si  cela  efi  , 
il  efi  nul , & l’héritage  conferve  fa  nature  féodale. 
Dans  le  cas  contraire,  l’arroturement de  l’héritage 
efi  régulier;  & comme  perfonne  ne  peut  mieux 
que  le  dominant  lui -même  fa  voir  ce  qui  choque 
fes  intérêts,  il  efi  clair  que  la  régularité  des  ac- 
cenfemens  dépend  uniquement  de  fa  volonté,  Sc 
que  tous  ceux  qu’d  approuve  font  bons  St  valables. 

Tel  étoit  donc  pendant  tout  le  cours  de  cette 
première  époque  , c’efi-i-dire  jufqu'à  la  rédaâion 
des  coutumes , notre  droit  féodal  fur  ce  point.  Quelle 
que  lût  la  forme  des^ccenfemens , ils  étoient  va- 
lables , & U glèbe  arroturée , toutes  les  fois  que 
le  dominant  ne  réclamoit  pas , é plus  forte  rairon 
s’il  impnmoit  au  bail  à cens  la  fanâion  d’une  ap- 
probation formelle. 

C'efi  ainfi  que  fe  font  formées  prefque  toutes 
les  mouvances.  Cefi  en  vertu  de  ce  droit  primi- 
tif que  nous  voyons  un  grand  nombre  de  leigneu- 
ries  dominer  fur  une  cenfive  très-étendue , quoi- 
cpi’clles  n’aient  qu’un  domaine  très-médiocre,  & 
même  il  en  exifie  qui  Ven  ont  aucun.  Perfonne 
ne  s’efi  encore  avifé  de  critiquer  ces  sccenfemens , 
pas  même  au  nom  du  roi , pour  le  droit  de  franc- 
fief,  & pourquoi  ? c’efi  que  le  dominant  les  a in- 
féodés , ou  du  moins  efi  préfumé , par  fon  filence , 
leur  avoir  donné  fon  approbation. 

Mais  fi  tel  a été  , iufqu'i  la  rédaâion  des  coutu- 
mes , notre  droit  féodal , fi  tous  les  sccenfemens 
étoient  réguliers , quelle  qu’en  fût  la  forme , pourvu 
qu’ils  fulTent  approuvés  par  le  dominant,  les  proprié- 
taires de  fief  ont  encore  ce  droit , fi  les  réformateurs 
des  coutumes  ne  le  leur  ont  pas  enlevé  : c'efi  ce 
qui  refie  à examiner.  ' 

Beaucoup  de  coutumes  ont  preferit  la  forme  & 
b mefure  du  jeu  de  fief.  Il  n'en  efi  aucune  qui 
prive  les  feigneuts  du  droit  de  légitimer  par  leur 
^pprobitioa  un  jeu  ds  fief  irrégulier , & dans  le 
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nombre,  nous  en  voyons  qui  leur  conrenrenteerte 

faculté. 

La  coutume  d'Amiens  déclare  nul  le  bail  à cens 
avec  deniers  cTencrée,  mais  c'eA  uniquement  lorC- 
qu’il  eft  fait  fans  U fu  O confenumtnt  du  feigneur  ^ 
are.  16.  La  coutume  d'Anois  défend  aux  proprié* 
taires  de  fîcf  d'en  accen fer  le  domaine,  moyen- 
nant des  denierj  d’entrée  fins  ie  congé  de  leur  fei~ 
gneur,  art.  4t.  Même  dirpofidon  dans  1a  coutume 
de  Saint-Omer,  art.  t6a 

Dans  le  nombre  des  coutumes  qui  donnent  des 
bornes  au  jçu  de  fief,  il  en  exifte  , comme  l’on 
voit,  plulleursqui  difent , en  termes  formels , que 
le  confentemenc  du  fag^eur  aura  l'cfiicacité  d’en 
couvrir  le  vice.  Mais  ne  doit-on  pas  Tupplcer  cette 
dirpofiiion  dans  toutes  les  coutume^  i 

Premièrement, cette di'pofîtion  n’cfl  autre  chofe 
que  le  droit  primitif,  te  droit  qui  exidoii,  lorfque 
les  coutumes  ont  été  rédigées.  On  doit  préfuncr 
ue  leur  intention  a été  de  maintenir  les  f igneurs 
ans  toutes  les  prérogatives  qu’elles  n’ont  pas  abro- 
gées : or  elles  n'ont  pas  abrogé  celles  dont  nous 
parlons. 

Les  coutumes,  relativement  au  jeu  de  fief  « 
ont  toutes  le  même  objet  , le  même  cfpric  géné- 
ral ; prefque  toutes  Ibnc  rédigées  dans  les  mê- 
mes termes , 6c  c’efi  une  des  règles  de  notre  ju- 
rifprudence,  d'interpréter  les  coutumes  par  celles 
qui  leur  font  analogues  ; de  fuppléer  au  Ulencedes 
unes  par  les  difpofitions  des  autres. 

3^.  Des  coutumes  dans  iefquclles  on  juge  au*  - 
jourd’hui  que  les  deniers  d’entrée  font  prohibés , 
douze  font  muettes  fur  ces  mêmes  deniers  d’en- 
trée ; fix  feulement  les  profcriveni.  De  la  difpo- 
fition  de  ces  dernières  on  a fait  un  réglement  gé- 
néral 4>our  toutes.  On  s’efi  fondé  fur  la  maxime 
qui  veut  que  l’on  fupplée  au  filence  des  coutumes 
par  celles  qui  leur  font  analogues.  Mais  fi  l’on  a cm 
devoir  fuivre  cette  maxime  contre  les  propriétai- 
res de  6ef , ceux-ci  ne  font-ils  pas  en  aroit  de  la 
réclamer , lorfqu'elle  peut  leur  être  favorable.^  Puif* 
que  l’on  a rendu  commune  li  toutes  les  coutumes 
la  profeription  des  deniers  d’entrée , écrite  dans 
quelques-unes,  U efl  donc  jufle  de  fuppofer  dans 
toutes  cette  autre  dirpofition  qui  légitime  les  deniers 
d’entrée , lorfquele  feigneur  les  approuve , puifqu’on 
la  trouve  également  dans  pluueurs  coutumes  de 
la  même  cUfTe. 

S’il  en  étoit  autrement,  fi , lorfquele  feigneur 
a inféodé  le  bail  à cens,  le  roi  pouvoii exiger  le 
droit  de  franc-fief  ^ quelle  difparate  ! le  domaine  ac- 
cenfé  ferott  tout-à-la*fois  féodal  & cenfuel.  Le  pro* 
priétaire,  privé  des  avantages  de  la  féodalité,  en 
fupporteroit  néanmoins  les  charges  ; cependant  le 
même  héritage  , comme  le  même  individu  , ne 
peut  pas  être  tout  à-la-fois  noble  & roturier. 

Que  l'on  ne  dife  pas  que  le  feigneur  ne  peut 
par  fon  fait  préjudicier  au  roi,  & lui  enlever  un 
droit  qui  lui  appanient  : tous  les  feigneurs  ont  in- 
comeuableme^t  le  droit , dans  leurs  mouvances , 

d'approuver 
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d*apprduver  les  baux  i ceni , quelle  qu*en  Tolf  la 
forme  ; & celui  qui  ne  fa:c  qu’ufer  de  fon  droit , 
ne  pré.Hidicie  à perfonne.  D’ailleurs,  qu*cft-ce  que  . 
le  droit  de  franc-fitj/  Subordonné  à la  qualité  des 
héritaecs,  il  en  fuit  tomes lesvanations;  tife  forme 
avec  la  noblclTc  ,*&  s’èicini  avec  cUc.  Le  roi  n*cn 
jouit  fur  les  domaines  nobles , qu'à  la  charf,c  cTy 
renoncer  à rini^aiu  où  iis  feront  arrotmés  : ccttc 
cocdtiion  eA  inhérente  à la  chofe.  Le  toi  ne  peut 
donc  pas  fe  plaindre,  îorrquVUc  arrive.  Enfin  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  conunumem  du  fegneur 
enlève  au  roi  un  droit  qui  lui  ap  partient  , loriqiic 
ce  confentemcni  cA  cor.fi^nê  dans  l’aftc  du  ba.l  à 
cens,  parce  qiralorsTarroturcmcmcAvalablc  dans 
fon  principe  ; il  n’y  a jafliais  eu  ouvclturc  au 
droit  de  franc- fi<f. 

Les  cortelUtions  qui  furvicnoent  au  fuicc  des 
droits  de  franc-ftf , doivent  être  portées  devant 
les  imendans,  ^ par  appel  au  cor.fciL  CeAcequi 
rèfulicde  difier«.ntcs  loix , 6c  panicultcrcment  d'un 
arrér  du  confcjl  du  14  novembre  1750. 

C'eA  fur  ce  f>  ndoment  que , par  arrêt  du  24  oc- 
tobre 17^)8 , le  roi  en  fon  confcil  a fut  defenfeau 
parlement  de  Dauphiné  de  prendre  conatoiOance 
de  la  figic  & perception  du  droit  de  franc fitf^ 
circonftanccs  & dépendances  , à peine  de  défo- 
bèifiance;  & a ordonné  que  , fur  la  cûctcAation 
concerta;  t cc  droit  , demandé  à divers  particu- 
tiers  dont  les  communau  és  du  Briar^'onnois  avoienr 
pris  te  fait  & câiife , les  parties  feroient  tenues  de  l 
procéder  devant  l'intendant  de  la  généralité  de  Gre- 
noble. Il  a é.é défendu  par  le  meme  arrêt,  à toute 
perfonne  8c  à tout  procureur , de  porter  en  pre- 
iniétc  inAance  les  aifaires  concernant  les  droits  de 
franc~ficf,  ailleurs  que  pardevant  riiitciidam  de  la 
générali  é , 8c  par  appel  au  confcil , fous  peine  de 
caiLttondes  procédures,  de  mille  livres  d'amende, 

8c  de  cous  dépens,  dommages  8c  intérêts. 

Par  un  aurre  arrêt  du  ii  décembre  1770  , le  • 
roi  en  fon  confcil  a caiTé  tro  s arrêts  du  parlement 
de  Paris , des  23  janvier,  10  avril  8C  8 juin  I7<>9 , 8c 
ordonné  que  le  marquis  de  Nctiancourc  feroirtenu 
de  procéuer  au  confcil,  à peine  de  mille  livres 
d'amende  , de  caHarion  des  procédures , 8c  de  tous 
dépens,  dommages  8c  intérêts,  fur  l'appel  par  lui 
interjetté  au  parlement , d'une  ordonnance  acTin* 
tendant  de  Chiions , du  18  janvier  1761#  quiavoit 
condamné  le  nommé  OuJot  au  paiement  du  droit 
de  franc  fît f (Crt  article  tfl  de  AL  Hesrios  de 
Saisj^-Amasd  , avocat  aux  cortfeUs  du  roi.  ) 

^ Franc*Fi£vé  , cA  le  nom  que  l’on  donne  aux 
vinei-quatre  officiers  de  la  cour  féodale  de  l'arche*  . 
vêcné  de  Cambrai.  M.  Merlin  , avocat  au  parle- 
ment de  Flandre  , nous  apprend, dans  \c Répertoire 
univerftl  ra'tfonné  de  jurifpruJence  , que  les 
évéques  de  Cambrai,  qui  jouiffoient  de  prerqiic 
tous  les  droits  récalicns  , avoieni  érigé  en  fief, 
vers  le  douzième  fiécle,  ^ingt-quaire  places, dont 
lc>  titulaires  appelles  fanct  fiévés^  étoient  confidércs 
comme  des  eipéces  de  pages,  8c  de  pairs  féodaux, 
Jurifprudence*  Tome  /P', 
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propres  rt  connoîire  de  tous  les  procès  entre  les 
vjfijiix  de  l’évéquc  pour  reifon  de  leurs  fiefs. 

Les /rjne/-/fvf>  , pour  les  droits  & franchifes 
de  leurs  fiefs  , ne  reconnoifloient  d’autres  jupes 
que  1 évêque , ou  fon  bailli , Se  leurs  confrères.  Ils 
tteevoient  Se  partaeeoieni  entre  eus  les  droits  de 
cambrelage , qui  (e  paient  ^ chaque  relief,  par  les 
valfaux  de  l'éviclié.  Ils  étoient  d'abord  nourris 
& logés  dtms  le  châieaii  de  t’éveque , 6e  ce  n’a  été 
que  dans  le  trciiième  fiécte  qu’il  leur  a été  petmis 
el«  demeurer  dans  la  vide  avec  leur  famille. 

Lcs/funci-^évft  jüuiffent  encore  aujourU'hui  des 
mêmes  droits  ; ils  exercent  i la  con^e  du  bailli 
qui  les  préfide,  la  haute- jufiiee  de  I archevêché  , 
& jugent  les  appels  des  cours  féodales  du  Cam- 
brefis , fous  le  reffoit  du  parlement  t#  Douai.  Dans 
quelque  lieu  de  la  vide  qu’ils  demeurent , eux  8c 
leurs  familles  font  Ibnmis  pour  la  jurifdiâion'cu- 
riale,  é un  chanoine  régulier  de  S.  Aubert,  corn» 
mis  par  fon  abbé.  Leurs  veuves  jouilfent,  pendant 
leur  viduité , de  tous  les  privilèges  de  leurs  maris, 

Franc-ho.m.me  , c’eft  le  nom  qu’on  donnoii 
anciennement  à tous  ceux  qui  poncdoicnt  des  fie  fs 
fans  dinir.élion  de  nobles  8t  de  roturiers,  avec  cette 
diffé-ence  néanmoins  que  les  noble!  jouiffoient 
d'une  franchife  abfolile  , au  lieu  que  les  roturiers 
n’étoicni  frjncs , que  lorlqu’ils  d tneuroient  fur 
leurs  fiefs.  Il  el>  jsarlé  de  la  ffanchirc  que  com- 
muniquoiem  les  fiefs,  dans  Desfoniaine , chap.  j; 
Be-oimanoir , chjp.  ^6  ; tk  dans  la  Sommt  rurale  de 
Boutciller, /;v.  a,  fit.  lO.  ' . 

Cette  franchife  confidoit  dans  l’exemption  de* 
fervitudei  auxquelles  les  roufiers  ou  vilains  étoient 
communément  affujeni».  Le  franc-homir.e , couchant 
& levant  fur  fon  fief,  ne  pouvoir  ètie  aj  turne 
du  foir  au  matin , ou  du  matin  su  folr,  comme  Us 
autres  roturiers  , mais  à quinzaine  , comme  les 
nobles. 

ÏRANC-MARtAGE  > dont  il  cd  parlé  au  traité  des 
icnurcs  , liv.  i , chap.  a ; /tv.  a , elijp.  6 ; ër  liv, 
P , chjp.  a , fe  difoit  d’un  mariage  noble  : ainfi  don- 
ner en  franc-nuriage , c'étoit  jnarier  noble  ment. 

Franc-meix  , ou  MEX  : la  coutume  locale  de 
, Satnt-Piat  de becUn  fous  Lille,  difigiie  par  cette 
expredion  les  héritages  mortaillables , qui  ont  été 
affranchis.  f’osrjMEX. 

FranC-Ourine  , dans  Beaamanoir , fipnifie  fran- 
eht-origine  ; on  difoit  anciennc.ueni  aurine  pot» 
origine  ; cc  terme  ed  ntdme  encore  en  ufage 
en  Poitou  , & en  quelques  autres  provinces  du 
royaume. 

Franc  et  quitte,  ed  une  chufe  qu’on  insère 
communément  dans  le  contrat  de  vente  d’un  im- 
meuble , & qui  fignifie  que  les  biei  s dont  il  s'agit 
ne  font  grevés  d’aucimes  hypothèques  ni  autres 
eltargcs.  0.1  ajoute  aiuTt  ordmaircmeni  qu’il  efl 
J'rjne  &•  ijuiiie  des  artcr-ipes  de  cens , & autres  char- 
ges réelles  du  pafTe , julqu’au  jour  de  la  vente. 

I Quelquefois  lin  homme  qui  s'oblige  déclare  mus 
fes  bi.ijs /rortes  6*  «uitrer  , c’ed  à-dire  qu'il  .ne  doit 

LLll 
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oen  ; ou  bien  1!  les  èic'isa^françs  C^^iunus  i Texcep- 
lion  d’une  certaine  fomnie  qu’il  rpécifîc. 

Lorfqtie  la  déciaraiion  de  franc  & quitte  Ce  trouve 
^u(Te  , il  faut  diftinguer  fi  cVfi  par  erreur  quVlle 
a été  faite , ou  fi  c’cÀ  de  mauvalie  foi. 

L'erreur  peut  arriver  lorfipje  celui  qui  a fait  b ' 
déclaration  de  franc  6*  quitte  ignorok  les  liypotiié* 
ques  qui  avHcnt  été  conAittJCcs  fur  les  biens  par 
fes  auteurs  ; & en  ce  cas  il  eft  fculjjncnt  tenu  civi- 
lement de  faire  décliarger  les  biens  des  hypothé- 
iies,  ou  de  fouffrir  U réfiliaûon  du  contrat  avec 
ommages  & intérêts. 

Mais  fi  Lpdéclaration  de  franc  6r  quitte  a été  fa’te 
de  miuvaile  foi , c'eO  un  (lellioiMi  ;&  celui  qui  a 
fait  ceitj  diclaraiion  cfl  tenu  <ie  fouffrir  la  rifolirion 
du  contrat  avft  i]oinniaf;et  & intérêts , Sl  l'on  peut 
lc.f»irc  condamner  par  corps , quand  même  il  auroii 
des  biens  fiiAfars  pour  répondre  de  fes  engage* 
mens,  f'oye^  SiELLIONAT. 

Franc-sal£.  Ce  mot  s’entend  de  deux  manières. 

11  y J des  pros-inces  & des  villes  qu'on  appelle 
pays  de  f'jnc-ftit  ,c'eÛ-i  dire  où  chacun  a U liberté 
d’aclicter  Sc  revendre  du  fel  fans  payer  au  roi  au- 
cune impofi  ion  : tels  font  le  Poitou,  l’Aunis,  la 
Sainiongc , le  Périgord , l’Angoiimois , le  haut  & 
tas  Lin-.ofin  , la  haute  & Btàe  Marche , qui  ont 
acquis  ce  droit  thi  roi  Henri  H , moyennant  finance. 
La  ville  de  Calais  & les  pays  reconquis  ont  aiifll 
obtenu  ce  droit  lorfqu’ils  font  fortis  des  ma-ns  des 
Anglois  St  rentrés  fous  la  dominairon  de  France. 

Le  frünc-fjU  ou  droit  do  franc  falé  qui  appartient 
i certains  officiers  royaux  & autres  perfonnes,  efl 
une  certaine  provifion  de  fcl  qui  leur  efl  accor- 
dée pour  leur  confoinmation.  f'eyrj  Gabelle 

Franc-servant  , c’efl  le  nom  qu'on  donne  é 
Cambrai , à quatre  officiers,  chargés  avec  un  prévôt 
leur  chef , d'exercer  la  jurifdiâion  temporelle  du 
chapitre  métropolitain.  Iis  font  inféodés,  comme 
les  francs-licves  de  l’archevêque , dont  nous  avons 
parlé  ci'defTus  ; eux  & leurs  familles  font  exempts 
de  la  jurifdiâion  des  écbevins,  ils  reconnoiffent 
auffi  pour  curé, celui  de  S.  (icngulfe, paroifTe qui 
n’a  pas  de  homes  réelles  , & qui  fuit  les  perfonnes. 

Ils  réuniffent  en  leurs  perfonnes  deux  qualités;- 
comme  fnrtcs  ftrvans  , ils  jugent  les  affaires-  de  la 
jurifdiâion  temporelle  du  chapitre , é la  conjure 
de  leur  prévôt  ; & l•rfqu■il  fe  prifemc  une  affaire 
féodale  , ou  un  cas  de  liauic  - jtiflice  , ils  en 
connoiffent  comme  hommes  de  fief,  à la  conjure 
du  prévôt,  qui  prend  alors  la  qualité  de  bailli. 
Kuyrî  Conjure. 

Franc-tenant  , * FRANc-TENEMENT.c'ans  le 
traité  des  lennres , Itv.  t , ehap.  6 & ç ; Uv.  i , 
chap.  t 6r  i ; 6r  ûv.  } , chap.  i , on  appelle  franc- 
tenant  ,cc\m  quipoféde  noblement  & librement  ; 

& franc- tcnimni  , rhériuge  poffédé  noblement, 
fans  aucune  tharge  roturière. 

FRANCHE-AUMONE,  f.  f.  Fn  général  on  ap- 
peliC  aitmàtu , les  propriété*  de  l'éghk.  £Uemofyra , t 
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d;t  Duev^ge  , dicüntùr  adrfijniht  poffeffor.es.  C« 
glüfiâicur  »)ome  avec  Braélon  : tUcmafyr.a  funttf 

ncmtr.ta  tfua  conceduntur  teeltfds A:flfi  une 

nione  n’cA  auu£  chofe  qu’une  libéralité,  envers 
l’églife. 

Mais  cene  libéralité  , lorfqu'cUe  a pour  objet  un 
immeuble  fcodal,  peut  s’exercer  de  diflféremes  pu- 
nière*  6c  füu*  difféa-entes  modifications  , d’oii  ré- 
, fiiltcnt  des  difiinâions  qinl  cA  très-important  de 
faifir. 

I II  faut  d'abord  confidértr  fi  fauteur  de  la  libé- 
: rallié  dorme  fa  feigneurie,  ou  partie  de  cette  fet- 
sneurie  ; s'il  donne  Ton  fief,  ou  d.ms  fon  fief.  Dans 
le  premier  cas,  c’eft  à-dire,  Inrfqti’il  donne  le  fief 
; entier , funivcrfellié  de  la  feigneurie  ,tl  tranfmet 
! nécdTairement  la  féodalité  avec  la  glèbe  ^ il  donne 
; en  aumnne,  mais  il  ne  peut  pas  imprimer  à fa  li- 
béraliré  le  caraélére  de  la  pure  aumône.  <i  Si  un 
: I»  tenant  P dit  Linletoo  , donne  à un  abbé  fon  ce- 
j n nement  en  pure  aumâne  , ces  termes  pure  4e- 
I » nriîfle  font  nuis...,.  Ainfi  qu'unpropriétaircd'üii 
M ficfparfers'icedechevalicT  jdonne,  même  avec 
» la  permifiion  de  fon  feigneur  , fa  terre  à un 
n abbé , cet  abbé  tiendra  immédiatement  du  fei- 
» gneur  par  fcrvlce  de  chevalier,  6t  il  ne  tiendra 
” pas  à pure  aumône  du  donateur  m.... . 

On  voit  clairement  par  la  manière  dont  ce  pal- 
fage  cft  conçu , qn’H  ne  s'adapte  & ne  peut  s'a- 
dapter qu’à  la  donation  d*un  fief  entier;  c’eA  ce 
qui  réfutte  de  ces  mots  ieproprutaire  d'vnficfoo.. 
donne  fa  terre  ; alors  la  donation  emporte  la  tranf- 
mififion  de  la  fiodalifé  ; cette  donation  eA  une  au- 
mône, & non  pas  une  pure  aumône  ; elle  ne  peut 

Î>as  meme  en  être  une,  & ces  xtrmes  pure  aumône 
éroicm  nuis  , quand  même  ils  feroient  appofés  à la 
donation. 

Le  motif  de  cette  décifion  eA  facile  à faifir  : 
en  tranfmettafitunficf  entier,  le  donateur  ne  peut 
le  donner  que  comme  il  'pofleJe  ; c'eA  ce  que 
dit  trés'bien  l'ancien  coutumier  de  Normandie  , 
aucun  se  peut  aumôner  aucune  terre  ^Jors  ce  qu*il  y 
a.  S’il  en  éioii  autrement,  fi  le  valfal  pouvoir  af- 
franchir le  fief  qu’il  donne  , des  charges  dont  il 
cA  grevé,  il  prcjudicicroit  au  feigneur  dominant  > 
ce  qui  ne  pdnt  pas  être. 

Ai^îA,  dans  cette  espèce  de  donation,  la  tranf- 
miHion  de  la  féodalité  s’opère  nécclTaircmcnt  fans 
aucune  Atpulatron,  6t  pr  le  feiil  fait  que  la  libé- 
ralité embrafic  U lotaruiduficf.  PalTons  au  fécond 
membre  de  notre  diAirCtion , au  cas  cîi  ftftteur 
de  fa  libérLHté  donne  dans  fon  fief  & partie  àê 
fon  fief,  s’enréfervam  le  furplus. 

Cette  donation  peut  s'opérer  de  quatre  maniè- 
res; 1^.  lorfquc  le  feigneur  donne  cxpreAcment 
la  féodalité  avec  b glèbe  qu'il  aliène,  6c  celapu- 
rfincni  & fimplemcnt , 6c  fans  fa  referver  la  fei , 
2**.  lorfqu’il  donne  par  b voie  du  jeu  de  fief,  fans 
dcipjjTion  de  foi  & avec  réferve  de  l’hommage  ou 
cTuo  cetu  fur  b partie  aliénée;  3".  lorfqu’il  greyi 
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cct(c  partis  al  cnés  , non  rîs  rhommig;  ni  tî*::'cün 
f.rv:ci  te*Tipo''*t,  miîs  di  telles  ou  t:rîlc5  prière 
<|uM  fjjicifi-*;  4®.  enJî.i  lorfqu‘:l  donne  csite 
liberi  abfolutè ^ rans  aucune  cfpè-*e  de  rKc  ve, 
cuis  auifi  fans  aucune  ment  o.i»  ni  de  !a  fot , ni 
de  li  fi^oJaUié,  fans  exprîmer  s’il  la  tranfnct  ou 
s’il  la  coni'ers'e.  Cette  dernière  efpéee  de  danarioa 
confirme  feule  Utenurttn  frjmhfoii'nànt.  Lts  trois 
premières  ont  des  «am^lèrei  tout'à*fait  difFerenj  : 
il  eA  irèsdntcrcrTant  de  ne  pat  les  confondre. 

Depuis  quelcsliefs  font  dans  le  commerce, il 
eft  permis  d’en  diniollr  comme  de  tous  les  au- 
tres immeubles,  ccAi-dirc  en  toutou  en  parti?, 
Lrrfque  le  p»^opriifaire  en  aliène  feulement  une 
partie,  la  divifion  ne  tombe  que  fur  la  glèbe, de 
le  tout  relève  du  ihime  ftigneur  & fous  un  (^ul 
kommaee  , comme  xtparavant  l’aliénation.  M;ùs 
pour  cnail  cft  néccfTaireq'Jcla  féodalité  foittranf- 
mife  avec  (c  domaine,  que  le  propriétaire  d-c!are 
quM  aliène  cerre  partie  de  fon  fitf , comme  def 
& avec  toutes  les  prérogatives  & Us  charges  féo- 
dales. Ces  chofcs-l^ont  connues  de  tout  le  inonde. 

Lorfqu'unc  donation  à rtfgUfc  cA  ainfi  conçue  , 
eVA  uncaurofmc,  & non  une  frjtn^ht’Munone.Xlk- 
gUfe  tient  en  fief  de  la  même  manière  que  led  v 
natcur;  rmi  & rautre  relèvent  du  même  domi- 
nant, & fous  le  même  titre  d’hommage. 

St , en  donnant  la  glèbe,  le  donateur  n'a  pas 
ifsnfiuis  la  foi;  au  contraire  , s'il  a fait  ralicnation 
(élis  dém  ifion  de  foi  > & à la  charge  par  le  do* 
nara:re  delui  porter  Thommage , dans  ce  cas , comme 
dans  le  précédent , la  donation  cA  encore  Hinple- 
nrent  en  aumône , & non  en  pure  aumône.  L'é- 
gliftf  pmlède  encore  en  Aef,  mais  d’une  autre  ma- 
ntie. 

D^ns  tous  les  temps  , il  a été  perm's  aux  polTef- 
fcnrs  ou  praoriétaires  de  fiefs  d'en  fous-infeoder 
une  partie.  U cAtrèf-vraifemblable  que  cette  liberté 
étoit  indéfinie  dans  le  premier  âge  du  ^Aéme  féo- 
dal. On  la  rcArcignit  enfuite , quanf^’ï  la  qualité; 
enfin  on  en  a dérermlné  la  forme. 

Ces  fous-inféodationsfcnoDimoientautrefois  ii- 
mtmbrtmtns  d*  fief  , & l’on  diAinguoit  deux  efpé- 
CCS  de  démemhremcns , l’ua  légal , l'autre  illicite. 
Le  démembrement  légal  étoit  celui  qui  n'excédoit 
pas  les  bornes  de  la  coutume  ou  de  comme 

on  s'exp-nmoit alors.  Aujourd’hui  ce  démembrrrnem 
lè«l  s appelle  jeu  dm  fief.  Cette  efpèce  d’aliénation 
ctt  autonfée  par  toutes  les  coutumes. 

Le  jeu  de  fief  peut  fe  faire  de  deux  manières, 
par  fous-inféodation  og  par  accenfement  ; 1.1  fous- 
inféodation  établit  un  fief  mouvant  de  celui  dont 
il  cA  féparé , & raccenfement  forme  une  roture 
dans  la  dépendance  cenfuelle  du  même  fief.  * 

U y a fous-inféodation  , torfque  celui  qui  aliène 
grève  la  partie  dont  il  fc  joue,  de  l'hommage  & 
des  devt^irs  féodaux  envers  la  partie  qu’il  retient. 
L’accenfemeni  a lieu , lorfqu'au  lieu  de  l nommage  , 
la  glèbe  aliénée  cA  chargée  d'une  preAation  an- 
macUe.  Mais  dans  l’un  6c  l’autre  cas  , pour  qu'd  y 
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art  ■*•!!  He  fief,  il  «»T  ahfoîumcnt  récefliurc  que 
celui  q.'i  ulicne  dtcUrc  qu’il  retient  U fans 
cc:tu  déc’.iration  , point  d acccnfetr.ent  , point  de 
.l<4i:s*inféodation  ; fisns  diimjJJton  de  foi , dît  la  cou- 
tume de  ^i^rmûùïit'ipoun’uqu'iireùenne  fa  porte 
celle  de  Paris. 

Le  proptiéiaire  reporte  à fon  dominant  la  foi 
a nfi  retenue , de  ta  même  manière  quMfaifoit  avant 
l’aljénai.on  eu  jeu  de  fief. 

l.orfqHC  ce  propriétaire  a rempli  ces  deux  for- 
malites, qu'il  a retenu  la  foi,  U qu’il  a grcs’é  de 
rhominage  b psnic  aliénée  , alors  il  y a foi's-ir.- 
féod.uion , & l'objet  ainfi  aliéné  relève  en  fief  de 
celui  dont  il  a été  détaché. 

La  donation  à l’é^Lfc  de  partie  tî'im  fief  dans 
cette  forme,  conAirue  ünc  aumône  , & non  pas 
une  pure  aumône,  cela  cA  évident.  L’cgKfe  ncr.t 
encore  eti  fief,  non  comme  dans  les  deux  pre- 
miers cas  , du  fcigncur  dominant  , mais  de  fon 
bienfaiteur. 

Ainfï  voilà  trois  efpèccs  de  donations  en  ru* 
mône,  qui  forment  des  fiefs  dans  les  miins  de 
l’^lifc.  Celle  dont  nous  allons  parler  produit  un 
effet  à^cu-pres  femblabb  ; c'cA  la  trotfiéms  na- 
oière  ac  donner  à Icglife  , lorfque  la  donation 
n’cA  que  d'une  partie  du  fief. 

Cette  efpèce  d'aumône  conftAe  à grever  Tob- 
jet  donné,  non  de  ferviccs temporels  Sc  féodaux, 
mais  de  devoirs  fpirinids  que  Tafte  défigne  8:fpé- 
• cific.  Littlcion  a très -bien  dévelcppé , yrÆ  1^7,  te 
caraâère  & 1a  nature  de  ccite  efpccc  de  ttnure  ; 
il  remarque  très-judirieufement  qu’elle  ne  forrn® 
pas  une  franche-aimône.  En  effet , la  donation  cA 
grevée  d'une  charge,  & cette  charge  fubrbgéeaux 
droits  fcodaix  , enferme  l’équivalcm,  & confuve 
à l'objet’ donné  l'empreinte  de  la  féodalité;  c’eA  ce 
que  Littleton  décide  pofitivement.  » Sh  un  abbé 
n ou  un  prieur  rient  de  quelque  fetgneur  par  quel* 

» que  fervice  divin  qui  foii  fpécifié  , tel  que  ce- 
» lui  de  chamer  une  meffe,  chaque  vendredi  de 

» l’année ils  doivent  féautc  au  feigneurpour 

i>  cette  (cnure  & les  autres  devoirs  Aipulés  lors  ^ 
w de  l’inféodation.  Cette  renure  n’oft  donc  pr,s  en* 
n frMiche-aumonct  mais  par  fervice  divin.  AinC , 
n dès  que  par  1a  ceAlon  de  quelque  fonds , l’é- 
n glife  eA  affujetrie  à un  fervice  fixe  6c  détermi- 
n ne  , ftttc  ceffion  ne  conAitue  point  une  tenure 
» en  franche  auméne  »». 

Ce  paffage  eft  très-important  , 6c  l’cfpèce  de 
tenure  qu’il  établit,  très- remarquable. 

Cette  tcnurc  n’cA  piLScnfroficbe-aumône^ 
qu’elle  eA  grevée.  A la  vérité,cl)ene  doit  pas  l'hom- 
mage ; cependant  elle  ne  fort  pat  de  la  fphère  de 
la  féocUlité , l'hommage  étant  reprérenté  p.ir  le  fer- 
vice  divin.  Mais  un  hcf  pcunl  exifter  f^fis  l’obli- 
garion  de  porter  la  foi?  ouir  cette  formalité  n'cA 
que  de  la  nature  du  fief;  la  fidélité  feule  en  conf- 
titue  rcffcnce,/Âéybnri4  feudiin  foU fideliuueconfiflitf 
, & cette  fidélité , l’églife  la  doit  au  feigneur  pour 
cette  efpèce  de  tcoure.  Ils  doivent  flauté  au  fii^atur 
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pour  eett<  tenme  ; cc  font  les  termes  de  Vamei:r. 

Da^ce  cas,  de  nicme  que  dais  les  trots  prt^cè- 
dtns  jWglife  tient  encore  en  riif,  ôc  avec  les  préro- 
gatives fcodales  : à b vérité  clic  ne  doit  que  la 
fidélité  ou  & non  l’hommage  ; mais  U fidé- 

liic  fuffit  pour  conrtimer  un  fief. 

Voilà  donc  quatre  efpécesde  donations  quttranf- 
mettent  à la  main-morte  la  féodalité  de  l'inimeu- 
blc  donné.  Dans  Mes  deux  premières,  dont  l'une 
embrafie  la  totalité  du  fief,  6c  l’autre  ne  frappe  que 
fur  une  particule  fief  ou  la  partie  du  fief  qui  forme 
robjjtt  de  la  libéralité  , relève  du  même  feigneur 
qu'auparaiant  la  donation.  Les  deux  autres  tranf- 
portent  également  la  féodalité  , mais  avec  cette 
ctffirence  qu’cîîes  opcreiu  des  fous-infèodanoas  , 
enforte  que  la  main-morte  tient , à cet  egard , du 
doraieur,  6c  non  du  dominant;  avec  cette  autre 
ditîérencc  encore  , que  la  première  de  ces  deux 
donations  efi  la  feule  qui  impofe  à l'églife  U né- 
cclTité  de  porter  la  foi,&  que  dans  la  deuxieme, 
clic  ne  doit  que  la  fidéhté  frns  hommage. 

Aucune  de  ccsqiutre  donations  n’cft  en  franche- 
aumône  , mais  fimplemcnt  en  aumône  ;6c  la  raifon 
en  cfi  bien  fenfible,c’cA  que  toutes  font  grevées  , 
& que  1a  franche-aumôr.e  rejette  abfolument  toute 
efpèce  de  charge.  Si  l’une  de  ces  donations  pou- 
voit  prétendre  au  titre  de  frarnhe-aumône  , ce  fe- 
roii  fans  contredit  la  dernière  , celle  par  divin  fer- 
vice  , puifqu’cUc  eft  affranchie  de  tous  devoirs  tem- 
porels. Mais  elle  doit  U féauté  ; elle  forme  en 
conféqucnce  un  véritable  fief,  & c’en  efi  affez 
pour  que  les  auteurs  lui  refufent  U qualification 
de  franche-aumône.  Cette  tenure  , dit  littlcton  , ne 
ton  Vnue  point  une  francke-aumone  (i). 

Qu’efi-cc  donc  que  la  véritable  tenure  en  franche* 
aumor.t?  ce  que  Ton  va  déterminer.  On  a 
cru  devoir  préfer.tcr  d'abord  ces  difiindions  ; clics 

f>euvent  fervir  en  effet  à meure  plus  d’ordre  dans 
SS  idées  • à fixer  l'état  de  la  queffion  d'une  manière 
plus  piécife. 

La  tenure  er\ franche -aumône  efr,  comme  nous 
l’avons  annoncé , la  quatrième  manière  de  donner 
partie  de  fon  /ief.  Quels  font  les  caraâéres  qui 
difiinguent  cette  cfpécc  de  donation? 

Puifque  la  réferve  de  rhomoiage,  d’un  devoir 
le  plus  modique , (ut-il  même  fpiriruel , fufîltpour 
exclure  toute  idée  de  fra-'iche-aumônt , il  cfi  olair  que 
cette  tenure  ne  s’établit  que  d.nns  le  cas  où  le  donateur 
ne  s'efi  abfolument  rien  réfervé.  C'efi  auffi  la  dé- 
finition mie  nous  en  donnent,  & l'ancien  coutu- 
mier de  Normandie , & l'autqur  que  nous  avons 
dèjlt  cité.  U On  épelle  tcn2nt  en  franche-aumàne  ^ 
91  dit  Littleton,  feS!,  tjji  un  abbe  ou  un  prieur 
n qui  a rrçu  un  fonds  d’qn  feigneur /fans  aucune 
» charge , in  /iheram  e/eemo/vnam  »».  On  trouve  la 
même  defioition  dans  l’ancien  coutumier  de  Nor- 
mandie : U la  pure  aumône,  c'efi  en  quoi  le  do- 


(i)  It  i«  Land  given  in  aime,  but  ooc  in  free  alms. 
CC, 
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t»  Rstettr  ne  retient  aucune  droiture  w.  Chap,  jj. 

Voilà  le  caraélére  difiinélif  de  la  pure  aumône 
bien  ncticincnt  déterminé.  L’égUfe  tient  en  pure 
aumône  , toutes  les  fois  que  1a  donation  efi  dé- 
panie  d'un  fief,  & que  cette  donation  ne  renferme 
.lucune  efpéce  de  rélcrvc. 

Mais  quelle  efi  la  nature  de  cette  efpéce  de  te- 
nure? efi-elle  allodiale? 

La  tenure  en  franche-aumône  n’cfr  pas  allodiale  ; 
cela  ne  peut  pas  faire  la  moindre  difiicuUé  : tenure  , 
dit  l'ancien  coutumier  de  Normandie , ch.  s8 , t{l 
la  manière  par  tfuoi  les  tenemens  Jont  tenus  des  fei- 
gneurs,  Puifque  la  donation  en  franthe-aumSne  éta- 
blît üii!  tenure  cela  feul  l'cblet  ainfi  donne  ne 
peut  pas  être  allodial.  A la  vérité,  dans  ccite  cf- 
péce  de  donation , le  feigneur  ne  retient  aucune 
charge , mais  auffi  il  n’afiranchit  pas  réglife  de  U 
mouvance;  6c  pour  convertir  un  fief  en  aleu  , il 
faut  cct  affranchiffèmcni  de  mouvance;  il  iam  de 
plus  qu'il  Toit  confirmé  de  tous  les  fuzerains  , en 
rémontant  jufqu’au  roi. 

En  un  mot , l’alcu  ne  reconnut  fupérieur  eh  féo- 
daiitè^  & toute  efpéce  de  tenure  relève  d’un  fei- 
gneur. 

Mais  quel  rang  occupe  dans  l’ordre  de  la  féo- 
dalité la  tenure  pi^  aumône  ? nous  difons  qu’elle 
relève  d’un  feigneur.  Voyons  d’abord  de  quel  fei- 
gneur ; nous  examinerons  enfuite  à quel  titre. 

L’aliénation  de  partie  d’un  fief  peut  fe  faire  & 
fe  fait  même  le  plus  fouveot,  de  manière  que  la 
partie  aliénée  continue  de  relever  du  même  fei- 
gneur qu’auparavant.  Cela  arrive  toutes  les  fois 
que  le  propriétaire  d’un  fief  en  aliène  une  partie 
puremcrii  « fimplement , qu’il  tranfportc  U féo- 
dalité avec  le  domaine.  La  divifion  alors  ne  tom- 
bant que  fur  la  glèbe,  fa  mouvance  ne  reçoit  au- 
cune altération , & les  deux  propriétaires  reportenv 
chacun  leurs  portions  fous  le  même  titre  de  fief. 
A l’égard  des  devoirs  féodaux  , chacun  les  rem- 
plit û les  p&it  proporûonnclletnetità  cc  qu’il  pof*. 
sède. 

Mais  la  tenure  en  franche-aumône  répudie  à cette 
obligation  : en  effet , elle  ne  feroit  pas  franche , ft 
elle  étoit  affujettic  à quelques  devoirs,  fur-tout  à 
des  devoirs  temporels. 

Auffi  voyons-nous  que  les  donations  qui  por- 
tent le  véritable  caraélere  de  la  franche-aumone , ne 
renferment  pas  la  tranfmiffiomde  la  féodalité  avec 
celle  de  la  glèbe.  S’il  en  étoit  autrement  , certe 
féodalité  feroit  dévolue  au  feigneur  dominant;  il 
en  exerceroit  les  droits,  &dés-lors  point  de /m/i- 
che-aumvne. 

Si  cela  efr , fi  par  la  nature  mcinc  de  la  pure 
aumône , le  dominant  perd  la  mouvance  immé- 
diate fur  la  partie  du  fief  donnée  à cc  titre , cct 
objet  ne  relève  donc  plus  de  lui  ; cependant  le  fiVf 
ainft  donné  eft  encore  dans  la  fphere  de  la  féo- 
dalité. Cefr  une  tenure  ; il  cft  donc  néceffaire  qu’il 
relève  de  quelqu’un;  il  relèvera  donc  du  dona- 
teur , propriétaire  du  furplu»  du  fief. 
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U Ceux  liennent  par  aumône*  rjui  tiennent  des 
tt  terres  données  en  pure  aumAne & tien* 
w nent  d’tceux  ( tlonatcurs  ) comme  de  patrons 
Ancien  coutumier^  ^2, 

Ainfi  U tenure  pir  a.îmônc  diftrair  , comme 
Ton  voit , Tobjet  aumôné  de  fon  ancienne  mou- 
vante * pour  le  placer  fous  celle  du  donateur  : 
c’eft  de  ce  donateur  qu’il  relevera  dérorma;s  ; cela 
fort  de  la  nature  même  des  chofes,  &l  Littleton 
nous  dit  que  cela  ne  peut  pas  être  autrement* 

Maintenant  que  nous  (avons  que  la  don.  iion  en 
francht’aumù^e  doit  nécefiairement  être  fane  fans 
démUTion  de  , que  la  franche-aumâte  forme  une 
tenure  ^ & que  cette  tenure  eA  fous  la  mouvance 
du  donatciu^ , rien  dé  plus  6icile  que  de  dcAntr  la 
donation  en  frnncke-aumône, 

Qu’ert-cc  donc  qu’une  donation  en  frunehe-au- 
mc>nt?  C*Cjî  un  jeu  de  fief? 

Tous  les  feigneurs  peuvent  fe  jouer  de  leur 
fief;  dans  quelques  courûmes,  de  la  tonÜté  du  do- 
maine ; dans  le  plus  grand  nombre  , d’une  partie 
feulement. 

Le  feigneur  qui  fc  joue  de  fon  fief  en  faveur 
d’un  laïque,  ne  peut  le  faire  que  de  deux  ma- 
nières , par  fous-infcodatlon , ou  par  bail  à cens. 

Si  c’eft  en  faveur  de  Tcglifc  que  le  feigneur  fe 
joue  de  fon  Aef  * il  peut  le  faire  de  trois  ma- 
nières; par  fous-inféodation,  par  bail  à cens  , & 
par  la  voie  de  la  franche^aumône. 

Le  feigneur  a donne  en  def,  lorfquM  a Aipulc 
l'obligation  de  lui  rendre  hommage  ; il  a donne 
à cens  , lorfcpsll  a grevé  la  portion  aliénée  de 
prcAations  roturières. 

Le  feigneur  s’eA  joué  par  la  voie  de  la  frjncke^ 
ûumêne  * lorfrîue  donnant  à l’églifc  fans  démifTion 
de  foi,  faat  réferve  d’aucune  preAaiion  , la  tota- 
lité ou  partie  de  fon  domaine  *,  fuivant  les  cou- 
tumes * il  a déclaré  d&ns  l'aéle  *quM  donnoit  en 
fr anche-aumône , tn  puram  eïeetr.ofynam. 

Cette  efpécc  de  |cu  de  fief  cÂ  d'une  inAituron 
trés-anctcnne^  on  l’imagina  , dés  les  premiers  temps 
dé  la  féodalité , pour  échapper  à la  loi  qui  exige 
que  le  jeu  de  fief  fc  faffe  avec  la  rétention  de  l’hom- 
mage ou  d'un  cens , afi.*]  d'ouvj;ir  un  champ  plus 
yrAc  é la  pieufe  llbétaliié  des  feigneurs. 

Quoique  ces  notions  fuient  trés-Amplts,  cepen- 
dant il  peq^s’élcver  des  difficultés  fur  leur  appli- 
cation^ fur  le  point  do  (avoir  fi  tel  a^e  renferme 
me  aliénation  avec  démifrmn  de  foi,  une  abdica- 
tion abfolue  de  la  mouvance , ou  bien  une  Jran- 
che-aumône. 


(a)  Nonc  can  hoM  l»nd  bjr  this  tenure  but  of  the 
Donor.  Lan ^ hy  it.lu  Jacob  ^ verbo^a/îc- 

aUnoi^n^ 
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Il  y a des  circ^rflinces  eîi  l’on  d'-lt  nt irrmer 
cene  tenute  en  frar.cht-ûustimt  ; il  en  en  d'suire» 
où  il  fai:i  qu'elle  foii  établie  par  une  cc.iiveniinn 
eaprcilc;  il  en  eft  enfin  qui  en  éloignent  jul'qu'à 
l’idée. 

Pour  juger  fi  la  ir..iin  - morte  lient  en /rd.nrée- 
aumônt , il  y a d'abord  une  difiinélion  a faire; 
l’immeuble  , dont  il  s'agit  de  déterminer  la  nature , 
éioit  féodal  ou  eenfue),  lotfqu’il  eft  paffé  dans 
les  mains  de  l'égUfc;  s'il  éioil  féodal,  autre  dif- 
linflion. 

Le  propriétaire  l'a  tranfmis  à l’églife  avec  ou  fans 
démillion  de  foi  ; dans  le  prcmi.r  cas , point  de  • 
franckr-aumônt.  Loifquc  te  feigneur  a aliéné  yiwa 
dimijjlon  de  foi,  point  encore  de  difiiculié  s’il  a 
rêvé  ta  partie  aliénée  de  riiomtnage  ou  d'un  cens, 
églife  tient  en  fief  ou  en  cenfive.  Mais  lorfqiie  le 
feigneur,  fans  parler  de  la  foi , de  la  mouvance,  fans 
fiipuler  ni  ta  réfeive  de  cette  mouvance,  ni  la  pref- 
laiion  d'aucun  devoir , s’eft  contente  de  tfirc  qii* 
l'églife  polTédcroit  en  Jeancht-oumône  ; on  peut 
meure  en  problème  fi  l'eglife  tient  en  fief,  foit  du 
feigneur  donateur , foit  plutôt  du  feigneur  fupétieur. 
Ce  problème  fc  téfout  par  la  difliiiélion  fiu'vame: 

L alienation  cft  à litre  onéreux  ou  à titre  gratuit. 
Lorfquc  le  feigneur  a donné  gratuiicraent,  in  pvrjm 
eletmofynjm , alors,  fans  rétention  de  foi , fans  impo- 
fiiion  d'aucun  devoir , fans  aucune  efpécc  de  con- 
vention , la  nature  feule  de  l’aliénation  emporte 
la  referve  de  la  mouvance  ; on  préûime  que  , s’il 
n’a  pas  grevé  l’églife  d’un  devoir  feigncurial , c’eft 
un  effet  de  fa  piété.  On  ne  va  pas  jufqu’é  lui  fup- 

fiofer  l’intention  d’abdiquer  te  domaine  üireâ  ; voili 
c cas  où  la  fronche-onmône  doit  fe  préfiimer. 

La  chofe  cft  bien  différente , lorfqiie  l'aliénation 
eft  à titre  onéreux.  En  général , il  cil  polliblc  pat 
contrat  de  vente  , comme  par  donation  , d'établit 
une  tenure  en  frjnche-aumône.  Le  feigneur  qui  vend , 
peut,  comme  celui  qui  donne,  afi^ranchlr  l’objet 
qu’il  tranfmet  à l'églife , des  droits  & devoirs  «à- 
gucuriaux , & néanmoins  s’en  referver  la  mou- 
vance; mais  il  faut  que  cette  réferve  foit  fiipulée, 
on  ne  la  préfiimc  jamais  ; lorfqu’elle  n’eft  pas  ccriie  , 
l'aliénation  eft  réputée  faite  avec  démiftion  de  foi, 

& l’églife  poffède  auffi  noblement  que  fon  ven- 
deur, aux  mêmes  conditions,  & fous  b dépen- 
dance du  même  feigneur.  Cette  différence  entre 
l'aliénation  à titre  onéreux  Se  l’aliénaiion  à litte 
gratuit , cft  fondée  fur  quatre  moiils  principaux, 
t-,  11  eft  de  la  nature  du  contrar  de  vente  cTcm- 
portet  l'expropriation  abfolue  du  vendeur  ; a“,  lorf- 
qu’il  y a dans  un  aéle  de  vente-de  l'obfcuriié  , des 
équivoques , on  les  interprète  contre  le  vendeur , 
i]ui  deieiat  aperiiùt  It^em  dicert  ; 3 ”.  la  réferve  de 
la  mouvance  que  l’on  prél'ume  dans.le  cas  de  la 
donation  cft  une  cfpcce  d’indemnité  que  l’on  a cru 
des  oir  accorder  au  donateur.  Dans  les  contrats  de 
vente  , point  d’indemnité  , puifquc  le  vendeur  a 
rci,u  le  prix  de  fa  chofe;  4”.  C’eft  par  des  motifs 
abfolumeni  pcifoiiuels  à l’églife,  que  I'ob  donne  ù 


Ceft  ai'fti  ce  que  nous  apprennent  Litilcfon  & 
l’ancien  coutumier  du  Normandie  (1).^ 

U L’on  ne  peut  tenir  en  pure  aumône  que  de 
Il  fon  donateur  Sc  de  fus  hoirs  n.  /.trr.'e.v.t  , feil. 
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f-<;  minî.u'c;.  $■  le  {Îonaîeur  n pss^rcv<*  des  droits 
fci^aciirrroc  ♦ i’ir.'niîüble  quVi  coniacroif  au  cube 
d.'A  Pmcls,  c*c(i  u.irqaemcm  par  pieté,  parrcrpcél 
peur  h reVgion.  Au  cmiraire,  nulle  dtiftrencc 
cnt!<  la  v;mc  foire  ü Téolifc,  Sc  la  vente  ftwrcà 
cîe*;  laïques  ; danj  l'une  Sc  dms  l’autre,  rinrérét  dl 
le  fenl  njoSde:  les  cffeis  doivent  donc  vire  iden- 
tiques , puirque  la  caufo  cft  la  même. 

Ennn,  il  unctroifiémç  clpéce  d’aliénation 
qui  exclut  route  idée  de  fi.tnc’ie^Mmont  ; cVft , 
comme  noiîs  l’avons  déjà  dit,  loffciu*U  y a démif- 
fion  de  foi,  lorfque le propretaire  du  fiei  a déclaré 
quM  aîicnoit  non-fculcment  la  glèbe  , irais  la  fei- 
* gneuric  , mais  le  domaine  dircét.  foi  nulie  diffé- 
rence entre  U dorarion  & ta  vente;  Coit  qu’il  ait 
donné  ou  vendu  , le  fcigneurdl  également  expro- 

f rié  ; en  effet , U elf  cgalenum  impofTible  de  fe 
ivrer  à des  conjeélures  fur  Ton  inicniien  , puif- 
qu'elle  cft  écrite  : puirqu’il  a déclare  lui-mcmc  qu'il 
abdiquoir  la  mouvance,  çommeru  pourroltron  fiip- 
pofer  qu’il  fe  l’cA  réfervéc?  Ce  feroit  corïtre  fa 
volonté , contre  la  foi  des  convemtons  qu’on  lui 
conferveroit  la  dircélc  ; & la  loi  peut  bien  fuppléer 
aux  coaventions  6c  les  interpréter , mais  jamais  les 
détruire. 

Lorfque  c’eft  un  immeuble  cenfuel  qui  paifedans 
les  mains  de  l’églifc , la  régie  ell  la  même , à cette 
d ffirence  près , que  le  cenfuaire  ne  peut  ni  vendre , 
ni  donner  en  fr^nc.ie  ~ aunsô/tc , parce  que  le  pro- 
priétaire ü'nn  héritage  roturier  ne  peut  pas  s'en 
réferver  la  mouvance. 

Mais  comme  on  peut  Ce  jouer  non  - fculemrrt 
du  domaine,  mais  des  mouvartres  dv  fon  Bcf, 
comme  on  peut  également  abéner  Tun  Sc  Tautre , 
le  feigneur  de  rhérirage  que  regUfe  acquiert , peut 
en  former  une  lemire  en  fwehe  ■ ji/mâne , ou  le 
transformer  en  rief,  fort  en  iruervenant  dans  le 
contrat  d’aliénation  , foit  par  un  aéle  poAèrieur. 

On  juge  des  effets  de  cet  aâe  par  Us  diflinéHons 
que  nous  venons  de  profenter  : fi  c’eff  gratuitement 
que  le  feigneur  aifranchit  l’immeuble  cenfuel , la 
mouvance  demeure  entre  fes  mains , quoiqu'il  ait 
omis  d’en  Aipuler  la  réferve,  & l'églife  tient  de 
lui  en  franche ‘ aumône:  s’il  reçoit  le  prix  de  cet 
atfranchifTcfncnt,  l'aliénation  du  ceni  emporte  de 
plein  droit  Tabdicarion  du  domaine  direâ  ; le  fei- 
grteur  ne*  peut  le  conferver  qu’en  verni  d’une  con- 
vention expreffe.  Entin,  fi  le  feigneur  va  juWà 
la  démiffion  de  la  foi , s’il  ne  fe  contente  pas  d af- 
franchir l'héritage  grevé,  s’il  déclare  qu'il  cède, 
qu’il  tranfmet  à réelife  la  felgneurie  de  cet  héri- 
tage, alors,  que  l'aliénation  foit  à titre  onéreux  ou 
gratuit plus  de  dépendance , les  liens  de  la  féoda- 
lité font  rompus  , & l’héritage  cenfuel  ennobli  par 
la  réunion  du  domaine  dirm  au  domaine  utile , 
morte  d'un  Hcgré  l’échelle  féodale,  & fe  trouve 
placé  fur  la  même  ligne  & fous  la  même  mou- 
vance que  le  6ef  dont  U relcvoit  auparavant. 

Cette  efpéce  rentre  fous  l’empire  du  droit  corn- 
nuo  : U n’y  a de  dérogation  aux  loix  féodales*  que 
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pcer  la  tenufc  en  f, ujuL- aumône  ; dans  tous  les 
autres  CT.S , l’églife  poficde  cemme  les  «atqies;  fâ 
comlition  elVla  même;  elle cft  fans  privilège -omms 
l=ns  défoveur.  Pour  c onrotjre  les  ciTcis  d'une  pa- 
reille {abdication  delà  dUeéle,  il  fout  donc  recourir 
aux  régies  générales;  ces  règles, les  voici  : 

Lorlque  le  propriétaire  d’un  riif  en  aliène  une 
partie  par  vente  pure  Scfiniple  ,&  avec  dùmi>rion  de 
foi;  lorfqii’avec  la  glèbe  il  trmfrr.et  la  feignsurie, 
la  partie  aliénée  conferve  fama.ure  féodale  , de- 
meure fous  la  mouvance  dit  foigneur  dont  elle 
rcfovoU  avant  l'aliénation , &L  l'acquéreur  ou  le 
cefTionnaire  cft  obligé  de  la  reporter  noblement, 

comme  partie  intégrante  du  fief  dont  clic  ti\ 
dcfsçhde:  ainfi  le  vendeur  ns  conterve  fur  ettte 
partie  aucune  cfpèce  de  droit , si^cune  efoé:e  de 
fupériorité:  ceb  eft  cornu  de  tout  le  monne. 

Si  l’héritage  cioit  tenu  roturlértmcnt  & en  cen- 
ftve,  la  cefnon  du  cens  ou  de  In  dominité,  pro- 
duit un  autre  effet  non  moins  notable  ; cet  aban  ioQ 
a l’cfiicncité  d’ennoblir  rhcriiagc , de  le  tcdosïormcr 
en  fief. 

l.'abcnat'on  de  la  feigneutie  au  détenteur  de 
niéritagcfervaiu,lerend  tout  à- la  fois  p opiiétai  e 
du  domaine  utile,  6c  du  domaine  dircà:  mais 
toutes  jes  fois  que  ces  depx  rlomaines,  le  direâ  6c 
IVile,  fe  rencontrent  dans  la  main  du  même  pro- 
priétaire , k l’infiant  ils  fe  réunifient  6c  fe  confon- 
dent , femhUbles  à deux  monceaui  4e  cire  fonJas 
dans  U meme  vafe.  Par  cette  réunion,  teJJemeO  U 
nature  feodale  , çû  e/l  une  fulflance  noble  & incorpo^ 
relie , demeure  infuft , dilatée  6»  répandue  dans  l’héri- 
tage en  rçfure  ; v par  ce  moyen  , il  fe  fait  un  mêltsnge 
ôr  une  confujlon  du  corps  moins  noble  au  plus  noble  , 
^ui  lui  fan  perdre  le  nom  obfcur , 6*  éteint  la  efualtté 
vile  6*  ahjefle  de  roture.  Brudeau  fit  d’Argcntré. 

Ainfi  la  réunion  dp  fief  4 la  roture  produit  le 
même  effet  que  celle  de  la  roture  au  fief  : dans 
les  deux  cas , l'hérirage  roturier  devient  noblç , 
6c,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  montant  d’un 
degré  l’échelle  féodale , relève  en  frçf  du  feigneur 
fupéricur. 

Ces  règles  peuvent  fervir  à décider  fi  tel  ou  tel 
titre  confiitue  une  tenure  en  franthe-aumêne. 

Mais  le  plusfouvcm  les  titres  primordiaux  n exis- 
tent plus,  ou  ne  font  pas  produits.  Cepeedant  l’églife 
efi  de  temps  immémorial  en  poffemon  de  ne  fer- 
vir  aucun  feigneur  ; alors  doit  - on  préfumer  la 
francke-aumône  : c'eft  le  fyfiéme  deseccléfiafiiqucs* 
ils  prétendent  qiie*toutes  les  fois  que  le  feigneur 
terriiorial  n’a  ni  titres , ni  aâes  poffcffoircs  qui 
affujettiffem  les  poffeffions  de  réglife^n  doit  par 
cela  fcul  préfumer  qu'elles  ont  été  Années  en 
fraruhe-aumône  ; 6c  fansautre  preuve , les  déclarer 
exemptes  de  toutes  les Tervinidcs  fcodales. 

Cette  prétention  a trouvé  des  partifans , 6c 
même  les  temps  ne  font  pas  éloignes , 06 , faute 
d’examen , on  la  croyoit  à l'abri  de  toute  cfpèce 
de  critique.  Enfin  on  s’eft  permis  de  la  difeuter  , 
^ l’i#  ticat  aujourd’hui  uaç  opioion  bien  conr 
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ifttrc.  On  fc  doute  bien  que  les  eccléiuAique» 
nat^rdoiment  j>as  fiicilcmeni  une  i^rérog^nvv auH'i 
précieuse  :a<în  de  roeirre  I«  jurifconfifUcs  à porrie 
de  décider  cctfc  importance  queftirrr,  nous  allons 
rapprocher  les  mot  fs  pour  ot  contre.  Voici  d'a- 
bord le  précis  de  ceux  qui  militent  en  faveur  de 
l’éûhfe. 

l^cpuis  Tordonnance  de  Blois  & Tédii  de  Melun  , 
les  cccléiîal^iqucs  ont  ccHTé  d’ètrc  nrtreints  à jurtifier 
des  titres  conftinuifs  de  letirs  droits.  Il  eft  avéré 
que  la  majeure  partie  des  charrriers  ont  été  ruinés 
par  le  temps  & par  la  fureur  des  guerres  de  rcli- 

fjon.  Il  n’tôtéténi  jufte  ni  raifonnabhs  d’afrujectir 
CS  gens  d’égUfe  à produire  des  preuves  écrites , 
u'ii  n avoir  pas  dépendu  d'eux  de  conferver.  Les 
• i^ncurs  de  fiefs  Icroiem  eux-memes  fortembar- 
raiiés»  fl  on  exlgeoit  d'eux  la  repréfentotion  des 
litres  confiitunfs  de  leurs  droits.  La  poifdTion  leur 
en  tient  lieu  : il  fvroii  bien  fingulier  qu'cite  fiit 
moins  avintageiife  aux  eccléfiafitques , qui  ont  en 
leur  faveur  des  édits  & ordonnan.  es , qu'aux  l:î  }ucs 
qui  ne  participent  point  au  bénéfice  de  ces  loix. 

S'il  faut  préfumer  que  Us  feigneurs  font  légiri- 
memem  propriétaires  dd  droits  dont  ils  ont  tou- 
j^'urs  joui  t il  fimi  préfumer  auflTi  que  les  eccléfiafit* 
ques  ont  été  juficaicnt  affranchis  des  charges  qu'ils 
ri'ont  jamais  fupportées.  La  préfomption  , h l’egard 
des  premiers,  naît  de  la  conftdétanon , qu'en  alié- 
na tt  leur  domaine  utile,  ils  ont  pu  établir  Ta  pref- 
caùon  dont  ils  jouifTtn%  La  préfomption  , par  rap- 
port aux  derniers,  dérive  de  ce  qu’orighairement 
les  franches  jumônts  éiolcm  fort  communes.  Quel- 
ques reconnoilTanccs  pafiecs  par  les  débiteurs  , 
confiatent  le  droit  des  feigneurs  ; celles  des  fei- 
gRCiirs  conBatent  ta  franchife  dont  joui  Hem  les 
cccléfiaAiques , & c'efi  , de  la  part  des  icigneurs, 
avoir  perpétuellement  reconnu  cette  franchife,  que 
de  ne  l'avo  r jamais  troub'ie. 

Qu'un  l.i\jue  ne  puilTe  point  fe  difpenfer  de 
fervir  des  droits  feigneuriaux , s'i^ne  rapporte  un 
titre  Valable  d'affranchififement , tranfeat  ; mais  il 
n'y  a rien  à inférer  de-U  contre  les  cccléfiafhqoes. 
li  efl  extraordinaire  que  des  feigiteurs  fc  dépoiiil- 
1cm  de  h.ur  domaine  d.reél  en  raveur  d'un  laïque , 
& par  cette  raifon  , il  cfi  obligé  de  jufiiner  Texemp- 
tion  qu'il  allègue.  Au  contraire  , Us  dooaûons  en 
fraxhe  aumône  ont  été  fort  communes  ; confequem- 
ment  il  eft  naturel  de  préfumer  que  les  biens  dont 
r.glife  a toujours  joui  franchement , lui  ont  été  au* 
nÿ'nés  fins  aucune  retenue  de  droits  feigneuriaux. 

C'efi  donc  par  la  pofTefiion  de  Téglifa  qu'il  faut 
fe  déculer.  On  ccmjcélurcrt  donc  que  fi  telle  églife 
n'^voit  pas,  dans  le  principe , obtenu  l'exemption 
des  droits  & des  devoirs  féodaux,  les  feigneurs, 
ciars  le  territoire  defquels  elle  pofféde , n’auroient 
de  temps  immémorial,  négligé  de  les  lui 
cicmand.:r. 

Au  fu»p!us , la  Auefilon  mû  fe  préfenre  eft  déci- 
dée par  le  texte  meme  de  p'iifieurs  coutumes,  par 
nonibro  d’auteurs  & par  di^érens  arréu» 
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Article  141.de  la  coutume  de  Normandie.*  u Si 
» l'églifc  poiTéde  par  40  ans  fiefs  ou  héritages , 
n avec  exemption  de*  bailler  homme  vivant  & 
n mourant,  ou  de  pourvoir  à l'indemnité  du  fei- 
n gnc^ir,  elle  tiendra  dorénavant  le  fief  en  pure 
M aumône,  & ne  fera  tenue  que  de  bailler  fiisple* 

ment  déclaration  au  feigneur  n. 

Article  5 a de  1a  coutume  de  Poitou.  « Les  gens 
» d’églife  peuvent  tenir  en  aleu,  s’ils  ont  tenu 
n par  40  ans  franchement  fans  en  faire  la  foi  & 
n jioir.mage,  devoir,  ne  redevance  ». 

De  forte , dit  Bouchcul  fur  cet  article , n.  , 
que  pour  établir  la  franchife  des  terres  apparte- 
nantes à leurs  bénéfices,  les  eeelefiaftiques  n'om 
befoin  que  de  juftifier  d'une  paifiblc  poflclTion  de 
40  ans,  fans  autre  titre  que  cctic  pofteftlon;  c'eft 
au  fc'gneur  qui  prétend  le  contraire  , à le  juftifier. 

Bacquci,  Traite  du  droit  d'^ortijftment^  ch.  jS 
6»  do , rt.  72,  s’explique  en  ces  termes:  w Si  la  féo- 
N dalité  eft  déniée  par  les  gens  de  main  • morte, 
» Icfquels  foutiennent  les  héritages,  ou  bien  les 
» droits  par  eux  poftedés  n'éire  aucunement  à fot 
» & hommage , & qu'ils  en  onr  francliemcnt  joui 
n par  plus  de  centans,  fans reconnoÜTance  d'aucua 
» feigneur,  & que  leurs  héritages  font  francs  & 
» allodiaux,  encore  qu'ils  foient  fitués  au  dedans 
» de  h feignemie  fle  châitlleme  du  gentilhomme 
n qui  les  a fait  fa  fir , la  poftcfi'ion  centenaire  doit 
» être  reçxic  ». 

L'iut^ur  des  principes  généraux  du  droit  Nor* 
mand,  chap.  d,  fiéîïon  4,  art.  r,  admet  que  la  pof- 
fcltion  de  40  ans  eft  fufttiantc  pour  que  les  héri- 
tages apnartenans  il  l'éghfe  fotcnfrépuiés  tenus  en 
pure  & francke-aumône. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle,  penfe comme  Bouchcul. 

Cochm  dit  dans  fa  treizième  confuTrarion  qui  eft 
à la  fin  du  premier  volume  de  fes  Œuvres, 
dd^  & 664  : tt  Le  cens  eft  imprefcfîptible  parmi 
Il  nous , qui  avons  reçu  la  maxime /u/Zfe  terre  fans 
Il  fti^neur.^,..  Mais  pour  les  biens  que  l'églifc 
» poiTéde  de  temps  immémorial , on  diftinguc  ft 
» elle  a reconnu  une  fois  le  feigneur , ou  fi  elle 
» ne  l'a  jamais  reconnu. 

Il  Quand  elle  ne  l'a  jamais  reconnu,  doit-on  pré- 
» fumer  qu'elle  poiTéde  en  fr.tnche-aumône  ? ou  la 
» maxime  contraire  de  rimprcfcriptibilîté  du  cens, 
w remportc-t-clle  fur  CCitc  pr^unptîon?  On  croit 
n que  la  préfomption  de  la  franche  • aumône  doit 
I»  prévaloir , St  qu'il  n’eft  pas  néceftaire  de  prouver 
» que  tes  héritages  ont  été  dQnnés  par  te  feigneur 
n lui- même  pour  être  polTédés  avec  une  entière 
» liberté  de  totft  devoir  féodal. 

Cochin  ne  s'en  tient  pas  là  : il  ajoute , « i*.  que 
>1  l'on  confulte  ce  qui  nous  refte  d^s  anciennes 
y*  fondations  & dotations  faites  i l’églife , on  trou- 
» vera  qu'elles  ont  été  faites  avec  les  ebufes  d af- 
» franchiftemenr , & on  doit  préfumer  que  celles  qui 
n ne  paro  fTent  ^as  faites  de  meme , l'ont  été. 

n a**.  Quand  elles  auroicai  été  faîtes  par  dcsvaf: 
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» Taux  & c^nfiuirec  qui  ne  pouvotent  pas  affran« 
» chir  leurs  hcritagcs,  on  doit  préi’umcr  que  les 
n feigneurs  ont  approuvé  ces  donations,  6c  les  ont 
» afTrancbics  de  tout  devoir  : U preuve  s'en  tire  de 
» U poflodion. 

U 3^.  PiuHeurs  de  nos  coutumes  parlent  de  la 
» tenurc  en  frjnche  aumsnc  ; Sc  quoique  bien  d’au- 
n très  nen  parlent  point  , cependant  rexprcT- 
U fion  des  unes  eil  plus  forte  que  le  filciice  des 
n 3u:res , » 

Dàns  les  remarques,  qui  Te  trouvent  à la  ün  du 
f»xlè:nc  volamc,  le  même  jurifconfulte,  pag  fjs, 
s'explique  au  mot  frar.che-Mimarét , en  ces  ternies: 
et  Ce  que  l'eglifc  pouede , de,  temps  immômori  .1 , 
n fans  avoir  reconnu  aucun  feigneur,  dl  franc; 
t>  & on  ne  la  peut  obliger  d’en  pf  (Ter  déclaration , 
V ni  de  payer  auedos  cens , ni  de  fournir  homme 
M vivant  Ûc  moui^t.  C utume  de  Normandie, 
n 4irt,  ; Poitou  roS  ; Banquet , du  droit  d'amor- 

>»  tUTcmcnt,  eftap.  ^6;  arrêt  du  19  janvier  1717, 
yy  pour  l’ordre  de  M.àltlie,  contre  tes  minimes  de 
n Vitry-lc-François.  Çn  ce  cas , reccléfiaftique  n’cft 
n tenu  de  donner,  au  feigneur  qu'une  déclaration 
>»  fêche,pour  6xcr  la  conùluncc  de  ce  qu’il  poiTede 
n librement,  afin  de  ne  pas  confondre , avec  tan< 
» cicn  domaine  du  bénéfice , de  nouvelles  acqui> 
» filions  fujeties  aux  charges  de  la  feigneurie. 
yy  Arrêt  rendu  le  12  juin  1731  , à la  cinquième 
yy  chambre  pour  frère  Careireux , chanoine  régulier 
» de  fainte  Geneviève , curé  de  Nihelle,  ^utume 
n d’Orléans , contre  M.  le  comte  de  Saim-Fioremin, 
r>  au  rapport  de  M.  Chevalier  ». 

Tels  font  les  principaux  moyens  des  ecciéfiaf- 
ti(fues.  Voici  la  rèponle  des  feigneurs. 

Le  fdigneur  d’un  territoire  etreonferît  par  des 
bornes  certaines,  peut  exercer  tous  les  droits  qui 
dérivent  de  la  juftice  & de  la  direâe  dans  toute 
retendue  du  territoire , & cela  indiAinflernsm  fur 
tous  les  héritiges  quil  renferme.  Tel  eATelTet  du 
droit  d'enclave.  Cependant  il  n’exclut  les  fei- 
gneuries  particulières;  il  cA  polTible  qu’il  en  exiPc 
dans  ces  mêmes  bornes  ; mais  celui  qui  les  prétend , 
doit  les  éenbUr  par  des  titres  bien  poTitifs,  par  des 
titres  qui  s'adaptent  individuellement  à chaque 
partie  qu’il  veut  affranchir  > qu'il  veut  fou  Araire  à 
la  loi  gé.^c^alc  du  territoire.  Voilà  la  règle  ; on  U 
trouve  dans  tous  les  jurifconfuUcs;  elle  exiAc  dans 
le  traité  des  Aefs  de  Dumoulin,  avec  autant  de 
lumicîc  que  d’éncrgic:  en  voici  les  termes,  ils  font 
précieux.  urntorium  iimiutum  in  certo  jurt 

fibï  compttfnie  cfl  fumfptus  <x  jure  cotnmunt , in  ioJ<m 
jure,  in  quâUhet  p<irte  fui  territorii^,..  h^bet  intention 
nem  fundntam  quod  quïlibtt  pojfejfar  fundi  in  eoJem 
terr'uorio  Unttur  ugnnfeert  eum  injeudum  vel  in  cenfum. 
%.  eSygi.!,».  6, 

Clioppin  lient  abro1um«nt  le  même  langage: 
Quoùes  penet  uli^utin  certum  domirium  fat  cents 
rt^uneuUi  6^  ftnibvs  ftptum  tune  intrâ  tjus  limites  pofiti 
funJi  ei  fervire  prafumuntur , coutume  d’Anjou, 
art,  140.  Cette  t^le  cA  même  revêtue  , dansplu- 
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fieurs  cootumes , de  b fanéBon  de  Pamotîté  léglf- 
btive  : « Tout  feigneur  châtelain,  ou  autre,  ayant 
w hauiC'iuf.ueou  moyenne,  6c  baA*c  6c  foncière 
n avec  terfitoire  limité,  eA  fondé  par  la  coutume 
» de  foi*  dire  & porter  feigneur  direâ  de  tous 
» les  domaines  6c  héritagr^s  étant  en  icelui  qui  ne 
» montre  duemem  du  contraire  ».  Angoumots  , 
art,  3 J, 

Nous  retrouvons  la  même  règle  dans  la  cou- 
tume de  la  Rochelle.  L'article  3 porte  * u le  fei- 
» gneur  ayant  jurifdiâioo  peut  par  (on  fénéchal  ou 
» juge , (aifir  les  chof'cs  étant  en  fa  jurifdiéHon  , 

» &.  auili  les  6cf$  de  lui  tenus  6c  mouvans  par 
» déûm  d'hommage  non  fait,  cens  non  payés,  ou 
» par  contrats  recelés  &non  notices  dans  le  temps 
» de  la  coutume  ».•  • 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  plus  ref- 
peâablcs.  Les  auteurs , les  coutumes , une  mul- 
titude d’arrêis  que  nous  pourrions  rapporter  , tout 
fc  réunit  donc  pour  alfurer  au  feigneur  de  l'en- 
cbvtt  b juAice  oc  la  direâe  fur  toutes  les  parties  du 
territoire:  il  eA,  comme  l'on  voit,  préfumé  Tuni- 
que feigneur,  le  feigneur  untveifel;  & cette  pré- 
lumption  eA  telle , que  p6ur  U détruire, il  faut  les 
titres  les  plus  pofiiifs. 

Voilà  les  principes;  le  palais  en  retentit  tous 
les  jours,  6c  tous  les  jours  la  cour  les  confacre 
par  fes  arrêts.  Ces  principes  font,  comme  on  vient 
de  le  voir,  érigés  en  loi  publique  par  différentes 
coutumes. 

Les  corps  eccléfuAlqucs  fournis,  comme  tous 
les  citoyens, aux  loix  du  royaume,  à l'empire  des 
coutumes, en  feroni-ils  aAranchU  fur  ce  pomtMls 
feroient  donc  les  feuls  fur  lefquels  ce  droit  d’en- 
clave feroit  fans  autorirè. 

Mais  ils  ont  été  appelles,  ils  ont  comparu  à la 
rédaflion  de  toutes  les  coutumes,  6c  la  mtjeure 
partie  admettent , du  moins  implicitemem , 6c  ta 
maxime  nulle  urre  fins  feigneur , 6c  le  droit  d'en- 
clave dont  nou^arlons;  cepcndaitlcs  ecdéAiAi- 
ques  ne  s'y  font  point  oppofès  ; ils  n'ont  invoqué 
à cet  égard,  ni  exemption,  ni  qirivilège;  ils  n'ont 
pas  fait  entendre  la  plus  légère  rcclamation  ; Us  fe 
font  donc  fournis  fciemmim  , publiquement  , 
volontJIremcnr,  à l'empire  de  ces  même»  coutumes  , 
à toutes  leursditpofuions , conféquemmem  à ce  droit 
d’enclave,  à ccite  règle, rm//r  terre  fins  feigneur. 
Et  comment  auroient-ils  tenté  de  s’y  foumairc  ? 
Dans  toutes  les  lettres  pa*eme$  {>our  h rédaflion 
des  couiumLS , le  légiAaicur  dit  forinellem^it 
u'une  fois  rédigées,  ces  coutumes  fe  ont  autant 
e loix  générales  pour  tous  les  ordres  de  Téiat , 
pour  les  eccIcfiaAiques  comme  pour  cous  tes  auircs 
citoyens.  Ce  point  cA  noiammcni  configné  dans 
des  lettres  patentes  du  2 avril  150^,  pour  la  ré- 
dation  de  la  coutume  iJ'Amicns.  Oo  y îittM^^ou- 
» Ions  & ordonnons  que  mds  defd  rs  feigneurs, 
» barons,  comtes,  pairs,  préUtv  & autres  pHvi- 
» légiés,  puiiTcnt  ci  après  alléguer  aucune  coirume 
» particulière  ou  locale  enleurfdites  terres , comrés, 

1»  baronnies  , 
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» baronnies  & fcrgneuries  : oins  foUnt  fuj<ttSy  leWit* 
ï>  coîTHC* , barons,  rcigneurs  châteUins,  prclars 
>r  & chapitres,  ^ autres,  & leurs  Ai  jets,  terres  Sc 
» h^rkagtis  aux  coutumes  defdits  iièges  priacipaux 
» dudit  bailliage». 

AuAi  la  plupart  des  commi/Taircs  réformateurs 
ayant  pris  la  précaution  de  conAgner  dans  leurs 
procès  verbaux  des  defenfes  expreifes  de  contre- 
venir  aux  difpoAtiûns  qu*il$  venolem  de  rédiger , les 
corps  ccciéAaAiques  font  nominativement  compris 
dans  ces  générales  defenfes. 

Ceft  ce  que  Ton  voit  dans  le  procès-verbal  de 
la  coutume  de  la  RocheUc.  Ce  procès-verbal  énonce 
d'abord  les  perfonnes  en  préfence  defquelles  la 
coutume  a été  rédigée  & publiée  : on  y voit, 
comme  dans  tous  les  autres,  la  nobleAe , le  clergé 
& le  tiers-état.  Viennént  enfuite  les  défenfes  dont 
nous  venons  de  parler  ; elles  font  conçues  dans  les 
termes  les  plus  prohibitifs;  les  voici:  o Apres 
» laquelle  publication  avons  enjoint  aux  dcAuAUts 
M 6c  à tous  autres,  de  dorénavant  garder  & obfer- 
» ver  comme  lot  lefdites  coutumes  publiées  & 
» arrêtées,  & fait  défenfes  d'alléguer  autres  coutu- 
n mes  contraires  de  dérogeantes  à icelles  n. 

Dans  cette  coutume,  les  ecclêAalKquesfont  donc 
fournis  il  la  loi  commune.  Toutes  les  difpoAûons 
au'elle  renferme,  ont  fur  eux  le  même  empire  que 
iur  les  autres  citoyens , & il  leur  cA  exprelTémem 
défendu  d'en  alUguer  d'autret  contraires  & dérogeantes 
À icelle. 

Or,  que  portent  fur  c^^int  les  differentes  cou- 
tumes? Prefque  toutes  établi/Tent  la  régie  nulle  terre 
fant  feigneur;  & rien  de  plus  général,  de  plus 
abiolu  que  cette  dilporaion  ; elle  s'adrelTc  à tous 
les  feigneurs , elle  frappe  fur  tous  les  tenanciers , 
elle  embraffe  tous  les  héritages , elle  veut  bien  for- 
mellement que  tous  ceux  qui  poffédent  dans  Tcn- 
ctave  d'une  feigneurie  reconnoiflent  le  feigneur 
en  6cf  ou  en  cenAve. 

Les  ecclcAaAtques  ne  peuvent  donc , fans  un  titre 
formel , fe  fouAraire  à cette  reconnoiffance, 

EnAn,  Pordonnance  de  i6iS  proferit  à jamais 
ce  fyAéme  de  franche'  aumône  par  préfompiion  j 
l'article  283  fumt  feul  pour  diAiper.  cette  chimère  ; 
cet  article  porte  que  tous  les  héritages  font  réputCs 
rclevans  du  roi  ou  des  Teigneurs , fnon  ^ue  les 
p<^Jfrjfcurs  defdits  hé'itages  faffent  apparoitrt  de  bons* 
titres  (fus  Us  en  déclarent  t^uinesi  rien  de  plus  général 
que  cette  difpoAtion;  elle  cmbrairo  les  main-mortes 
comme  les  laïques;  rom  font  donc  également  obli- 
gés de  reconnoitre  un  feigneur,  à moins  qifils  ne 
rapportent  un  titre  formel  d'affranchiffemem  ; aisifi 
plus  de  préfompiion  en  faveur  de  Téglife  , point  de 
franche-aumône  préfiiméc. 

En  voilà  trop,  faos  doute,  pourdiAîper  le  fyAéme 
de  la  franche-aumône  par  préfomptioo  , pour  Aiirc 
fentir  que  cette  prétention,  uniquement  Aindée  fur 
l’intérêt  & la  vanité , eA  deAiruée  de  fondement , 
& même  de  prétexte.  Cependant  nous  allons  nous 
Vrètcggcncore  un  inAant  pour  parcourir  quelques 
Jurifprudenct»  Tome  ÏPj, 
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atifres  moyens  des  ccclêAaAiques , les  feuls  qui  nous 
rcAent  à difeuter.  « 

D’abord  ils  invoquent  ta  faveur  He  la  franche» 
ûU'tsône  i die  ef  fi  favorable  , difem  ils,  qu'elle  na 
pas  befoin  Je  titres. 

Nous  convenons  de  bonne  foi  qu’il  nous  eA 
impcAïblc  d'imaginer  ce  qui  pourroit  mériter  une 
faveur  A diAingiiée  à \i  franche  • aumône.  En  quoi 
letar , la  reiigitm , les  irccurs peuvent-ils  être  inié- 
rcATés  à ce  que  des  rci  gieux,  déjà  Airchargés  d’un  • 
tmmenfe  fuperAu  , jouiAcnc  encore  d’une  franchtfe 
inconnue  à tcus  les  autres  citoyens,  &qui  D'exlf- 
teroit  que  pour  eux  feuls? 

Les  cccUfuAiques  invoquent , en  fécond  lieu , le 
privilège  de  l'ancien  patrimoine  dcl’églife;  ils  pré- 
tendeur  que  cet  ancien  patrimoine  eA  naturellement 
aÔronchi  de  toutes  efpéccs  de  charges. 

vrai  que  les  êglifes  aient  des  privilèges 
auAÏ  étendus  que  tout  ce  qui  forme  leur  ancien 
patrimoine  foit  exempt  de  toute  cfpéco  de  charge  ? 
Les  eccléAaAiipics  ne  nous  rapportent  ni  loi , ni 
coutume , ni  jugement , ni  préjugé  qui  établiffenc 
une  franchife  auAI  exorbitante  ; au  contraire,  A 
l’on  fe  référé  auxanciensmonumens  de  notre  légif- 
lation,  aux  loix  promulguées  à l’époque  à laquelle 
on  peut  placer  la  fondation  & la  dotation  d'une 
très-grande  quantité  de  bénéAces , c’eA-à-dire,  dans 
les  neuvième  & dixiéme  Aécles,  on  voit  que  les 
privilèges  de  l’églifc  étoient  alors  extrêmement 
bornés;  on  tenoir  pour  régie  générale  qu’un  héri- 
tage , quoique  •porfédé  par  un  corps  eccléfiaAique  ; 
n’en  étoit  pas  moins  aiTiijeitl  aux  charges  anciennes 
& accoutumées,  l/t  de  rebus  ex  quibus  etnfus  ad 
partem  regis  exire  foUbat  y fi  ad  eceUfiam  traditte  fini , 
cenfum  perfolvat.  Cap.  de  l’an  81  a. 

Cette  Lc>i  eA  bien  contraire  à l’idée  que  l’on  veut 
nous  donner  de  l’ancien  patrimoine  des  égUfes. 

Il  y avoit  cependant  une  exc^cion  à cette  régie* 

Les  mêmes  capitulaires  affranchiAem  de  toute  efpéco 
de  charge  une  partie  des  biens  de  chaque  bèncAce  » 
ce  que  Ton  appelloit  alors  .une  manfe.  Sancitum  efl 
us  unkuique  eceUfiee  u/tus  manfus  integer  abfque  uUo 
ferviiio  attribuatur.  Cap,  de  Charlemagne,  lib, 
cap.  83, 

On  appelloit  manfe  la  portion  de  terre  que  deux 
bœufs  pouvoient  cultivevdans  une  année.  Quantitas 
terra  qaa  fufiieit  duobus  bobus  in  anno  ad  laboranduMt 
Ducange , au  mot  Manfus, 

A l'égard  de  ia  coofultation  de  Cochin , mil 
paroit  effcdlvement  fâvorifcr  la  franche  - aumône 
par  préfomption , voici  la  réponte.  Ce  jurifeon- 
fuite , à qui  s’étoient  adreffés  quelques  gens  de 
main  - mortfe  qui  invoquoient  apparemment  U 
franche  • aumône , leur  admlniAra  des  prétextes  i 
employer  dans  leur  caute  ; fa  répoote  eA  moins 
une  confulution  qu’un  plaidoyer;  il  ne  leur  indi- 
que pas  des  loix , il  leur  Aiggére  de  Amples  raifon- 
oemens  pour  accréditer  préfompiion  qui  faifoit 
leur  reffource.  Il  les  renvoie  aux  coutumes  de 
Normandie ât  de  Poitou,  qui  n’ont  aucune amorit4 
MMmm 


Digitized  by  Google 


641  F R A 

au'dèlà  de  leur  territoire;  il  leur  indique  quelques 
auteurs  qui  ont  parlé  de  la  franche  > aumône  ; mais 
ces  auteurs  en  om  donné  la  déBnttion  fans 
décider  qu^elle  dût  être  préfumée  lorsqu'elle  n'étoit 
pat  juûirîéc  par  titres;  il  tranferit  un  paiTage  de 
Bacquci  ; mais  du  temps  de  Bacquet.  la  règle» 
nulle  terre  fans  feigneur , étoit  aitaquée  & Sans  force. 
Bacquet  enfeignoie  que  la  poÜeflîon  fàifoit  pré- 
fumer  l'héritage  allodial  ; & ce  qu'il  décidoit  pour 
♦ les  gens  d’églife  , il  le  décidoit  de  même  pour  les 
pofTelfeurs  laïques  ; mais  la  règle  , nulle  fra/xhife 
fans  titre,  ay.int  repris  toute  fan  autorité , elle  doit 
avoir  Ton  effet  contre  les  gens  d'èglife  , de  même 
que  contre  les  laïques.  M.  Cochin  fondoit  Ton  opi* 
nion  fur  quelques  préjugés  ; il  citoit  entre  autres 
un  arrêt  rendu  en  17*7»  dans  la  coutume  de  Viiri; 
mais  on  tient  que  cette  coutume  efl  a'Iodialc , en* 
forte  que  ce  qui  a été  jugé  pour  l'èglifc , auroit 
è:è  jugé  de  même  pour  un  particulier  ; les  préten* 
dus  préjugés  qui  ont  pu  faire  incliner  ce  junfeon* 
fuite  à admettre  la  franche  aumône  par  préfoinption, 
n’étoient  vraifcmblablement  que  des  arrêts  de  cir* 
conïbiQces  ; au  furplus , à la  différence  des  autres 
confultarions  du  même  auteur  , où  après  avoir  pofé 
des  principes  certains , il  donne  une  décifion  alHr* 
mative  ; if  ne  décide  rien  en  faveur  des  gens  de 
main'mortc;  il  dit  » en  croit , &c.  Cette  coniultaiion 
ne  préfente  donc  qu'un  fimple  doute. 

Les  cccléfufHcjues  cherchent  encore  » comme 
nous  t'avons  déji  dit  » à fe  faire  un  moyen  de 
l'article  140  delà  coutume  de  Normandie.  CctartU 
de  veut  en  effet  que  les  main-mortes,  qui  depuis 
quarante  ans  poffèdenedes  héritages  fans  rien  payer 
au  feigneur,  foienr  réputées  les  avoir  reçus  en  pure 
aumône.  Cette  autorité  eA  trés-rcfpeâable  dans  la 
province  de  Normandie , mais  elleeA  fans  force  au- 
delà  des  bornes  de  Ton  territoire. 

La  jurifprudence  eA  conforme  à ces  principes  ; 
il  y en  a plufieurs  arrêts  trés-récens  ; celui  du  1 5 
mars  1777  juge  la  queAion  delà  manière  ta  plus 
ponttve  ; il  eA  de  la  troificme  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Mau  Aion  de  Canüé.  Volet  les  détails 
de  l'affaire  tels  qu'ils  font  conûgnés  dans  les  mè> 
moires  des  parties. 

L'abbaye  de  la  cliarité  de  Leztne,  ordre  de 
Citeaux , pofféde  quelques  arpens  de  terre  dans  le 
territoire  de  la  feigneurie  de  Beru.  En  1772,  le 
fieur  la  Court , feigneur  de  Beru  , prétendit , à 
raifon  de  ces  héritages,  le  cens,  homme  vivant 
6c  mourant , 6*c.  Sa  préiention  fut  rejettée  par  fco> 
tence  du  bailliage  de  Sens,  du  16  janvier  1773* 

Sur  l'appel , les  religieux  mirent  dans  leur  dé- 
fenfe  tout  le  zèle,  louiVintérêt  qu'une  àffairc  d'une 
influence  auffi  générale  devoit  naturellement  leur 
infpirer;  ils  invoquèrent  les  coutumes  de  Nor* 
mandie  6c  de  Poitou,  un  grand  nombre  d'autorités 
& tous  les  arrêts  connus  fur  cette  qucAion  ; une 
circonAance  particulière  lAr  doonoitun  très-grand 
avantage.  Le  titre  primitif  ne  paroiffoic  pas , 6c 
jamais  ils  n'aveteni  payé  ni  ceosj  ni  aucune  efpèce 
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de  droic  feigneurial.  a De  tout  tempe , dUbU  le 
i>  défcnfcur  de  l’abbiyc , les  ibbbs  8c  religieux  de 
» Lezine  jouident  frznchement  de  plufieun  htri* 
■ taees  qui  joignent  ceux  dont  le  Oeur  de  Beru 
i>  elt  Teigneur  direâ  ; U fondation  de  leur  monaflire 
n ne  pareil  pas  plus  ancienne  que  Tépoque  de  cette 
» jouidance  qui , jufqu  à la  demande  de  la  contef* 
» ration  afluelle,  n’a  jamais  été  troublée.  Rien, 
» ni  dans  les  terriers,  ni  dans  les  autres  titres  de 
n la  feigneurie  du  fieur  de  Deru , ne  relate  la  fujé- 
» tion  qu’il  entreprend  d'établir.  Nul  indice  qu'b 
» raifon  des  biens  dont  U cft  quedion , il  ait  jamais 
. été  rien  demandé  par  les  feigneurs  qui  ont  pré- 
» cédé  rappellant , rien  fervi  ni  reconnu  par  les 
1)  religieux  de  Lezine». 

On  devine  aifément  les  eonféquences  me  Tabbaye 
tiroii  de  cette  podedion  ; elle  les  puiloit  dans  la 
fource  la  plus  rcfpeélable , dans  les  coutumes  de 
Normandie  8c  de  Poitou , 8c  finguliérement  dans 
les  édits  de  i^8o8ci59;,  qui  veulent  fiuroiu /es 
ccclifiajliijucs  jouijftnt  de  tous  Us  droits  apparttnans 
à leurs  ténifices  , quand  même  ils  ne  rapporteraient  que 
des  titres  6r  preuves  de  poJft£ton, 

On  ne  pouvoir  rien  déplus  adroit,  de  mieux 
combiné  que  cette  défenfe  ",  néanmoins  les  vrais 
principes  , le  droit  d’enclave  8c  rimprefaipiibtlitè 
du  cens  ont  prévalu.  On  a rederré  les  coutumes 
dans  leur  didriâ , 8c  l’on  a jugé  que  les  édits  ne 
dévoient  s'appliquer  qu’aux  droits  afbfs  ; l’arrêt 
pone  ; <•  La  cour  a mis  8c  met  l'appellaiion  & 
» la  femence  dont  a ètfc  appellé  au  néant  ; émen- 
» dam , décharge  le  fieur  de  Beru  des  condamna. 
» tions  contre  lui  prononcées  ; déclare  valable  le 
» bUme  fourni  par  le  fieur  de  Beru  ; condamne  les 
n abbés  8c  religieux  de  la  charité  fur  Lezine,  k 
n lui  payer  le  cens  8c  autres  droits  fcigneuriatix  , 
n en  outre  vingt-neuf  années  d’arrérages  échus 
» du  jour  de  b demande , à lui  donner  homme 
n vivant  ; 8c  condamne  en  ouue  les  religieux  aux 
» dépens  ». 

Cet  arrêt,  comme  l'on  voit , juge  la  quedion  in 
terminis , 8c  dans  les  circonftances  les  plus  favora- 
bles à l’églife. 

La  cour  vient  de  juger  la  meme  quedion  an 
rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour,  en  faveur  du 
marquis  de  Counenvaitx , contre  les  religieux  de 
M'domes. 

Ces  religieux  polTédent  des  héritages  dans  Ten- 
clave  du  comté  de  Tonnerre.  Oe  temps  immémo- 
rial ils  en  jouiflbient  franchement  8c  librement, 
fans  payer  aucune  efpèce  de  prédation  au  feigneur 
territorial.  En6n  M.  le  marquis  de  Courtenvaux 
a cru  devoit  exiger  des  droits  fufpendus  depuis 
trés-long-lemps  ; il  a fait  afligner  les  religieux  de 
Molômes , à l’effet  de  lut  payer  le  cens , OC  de  lui 
donner  homme  vivant  8c  inoutant,  à raifon  des 
héritages  qu’ils  poffédent  dans  fon  enclave. 

Les  religieux , dans  l’impuiffance  de  rapporter 
un  t'irc  d’affranchiffemem  , fc  font  défendus  par 
les  moyens  que  nous  venons  cl  indiquer  ont 
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prétendu  tpierégUie  c(l  préfumée  tenir^n  franche- 
aumint  toutes  fes  poiTeflions  : ils  ont  oppofé , i”.  le  j 
privilège  de  l'ancien  patrimoine  de  régliié;  a*,  la  ' 
confulmtion  de  Coehin  ; 3 le  Aiffrage  de  Bacquet  -, 
4°.  quelques  arrêts  rendus  dans  les  coutumes  de 
Normandie  & de  Vitry , Sfc. 

De  Ton  côté , le  marquis  de  Courtenvauz , après 
avoir  dilHpé  ces  difTcremes  objeftions , cencentroii 
fa  défenfe  dans  la  maxime , miUt  urrt  fans  feigruur. 
V oili  , difoit-il , la  loi  de  tous  les  héritages  alTis 
foA  l’empire  de  la  coutume  de  Sens  ; les  hèringes 
que  vous  y poHrédez , font  anfujcrcis  à cette  loi,  , 
à moins  que  vous  ne  rapportiez  un  titre  de  fran- 
chise , & ce  litre  vous  manque.  Tels  étoiem  les 
moyens  refpeâifs  des  parties  ; nous  les  puifons 
dans  leurs  mcinoires  imprimés.  Dans  celui  du 
marquis  de  Courtenvaux  , nous  lifons  en  propres  j 
termes:  il  s*agit  dt  (avoir  fi  dans  unt  couiume 
n admit  aucune  franchife  font  titres , Us  maifoas  nii- 
g-eufes  peuvent  prétendre  fans  titres  ^ue  Uurs  héritages 
fjnt  francs. 

Telle  eft  la  queftion  que  la  cour  a jugée,  & 
c’e{l  précifément  celle  que  neusexaminons.  La  cour 
a condamné  les  religieux  de  tMolômes  ii  payer  le 
cens,  éreconnoitre  le  marquis  de  Courtenvaux  pour 
feigneur  dircfl  de  tous  les  héritées  qu’ils  pofledtnt 
dans  le  comte  de  Tonnerre.  Cet  arret  cA  du  14 
juillet  1778. 

Le  ai  mars  1770  pareil  arrêt  en  faveur  de 
M.  de  Vertfuc , contre  l’égîifc  cathédrale  de  1a 
Ro^eile.  Nous  allons  encore  rappellcr  refpéce  de 
puifée  dans  les  mémoires  imprimés  pour 

M.  de  Vcrduc  eft  feigneur  de  la  baronnie  tTOuî- 
mes  en  Poitou.  Le  chapitre  poAede  des  terres  dans 
l'enclave  de  cette  baronnie. 

Ces  domaines  avoient  appartenu  autrefois  aux 
abbayes  de  Nicuil  & de  TAhhe,  réunies  au  chapitre. 

M.  de  Verduc  réclamoic  le  cens  fur  certaines 
parties,  le  terrage  au  douzième  des  fruits  fur  d’autres, 
il  manquoit  de  titres  fur  deux  de  ces  pièces  de  terres , 
l'une  de  fix  boUTelccs  & demie , 1 autre  de  quatre 
boinVlées. 

Pour  les  antres , il  rapportoit  une  reconnoÜTancc 
de  l’an  1601  , des  anciens  proprictures  du  temps 
de  l'abKiye  de  Nieuil. 

A l’égard  des  deux  pièces  fur  lefquellcs  il  n’avoit 
pas  de  titres,  il  établinoit  par  quatre  aveux  qu'elles 
étoient  dans  l'enclave  de  fa  baronnie  d’Oulmes , 
d’où  il  liroit  la  conféquencc  qu’elles  étoient  affu- 
jeteies  au  terrage. 

Le  chapitre  crîtlquoit  très  > fortement  la  recon« 
nohîance  de  1601  ; il  précendoit  que  les  domaines 
V dénommes  Soient  du  patrimoine  primitif  de- 
l'obbaye  , conféqitemmcnt  que  ceux  qui  avoient 
Agné  dans  ces  reconnoilTances  ne  pouvoient  pas 
être , & n’éiolcnt  pas  cffcâivcmcnt  propriétaires 
des  héritages  reconnus. 

A l’cgard  de  ceux  fur  lefquels  M.  de  Verduc  ne 
rapportoit  d'autre  titre  que  ion  droii  d enclave,  le 
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chapitre  Invoquoît  le  moyen  bannal  de  la  franche* 

^ aumône. 

Il  ajoufoit,  paw  de  fon  mémoire  imprimé, 
mie  les  abbayes  cle  Nieuil  & de  l’Abûe,  aux  droits 
dcfqucls  U étoit , étoient  de  fondation  royale , 
d'où  il  fallott  conclure  que  tout  fon  patrimoine, 
venant  de  ces  abbayes , étoit  dans  la  mouvance 
du  roi. 

Enfin  , le  chapitre  comptant  peu,  à ce  qu’il 
parott , uiT  l’idée  de  franche-aumône , & fur  le  fait 
de  U fondation  royale , fàifoit  les  plus  grands  efforts 
pour  déplacer  les  bornes  de  la  baronnie  (fOulmes , 
& prouver  que  les  héritages  en  litige  n’étoient  pas 
renfermés  dans  ces  bornes. 

Aucun  de  ces  moyens  n’a  prévalu  ; l’arrêt  de 
la  troifième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  'Tlton  de  Vilotran , condamne  le  chapitre  À 
reconnoitre  les  domaines  qu'il  pofféde  dans  l’en- 
clave de  la  baronnie  d'Oulmcs  fujets  é cens , i 
terrage , 5c  ï donner  déclaration  (eche  de  ceux 
qu’il  prouvera  affranchis  defdits  drota  de  cens  Çc 
terrage. 

Cependant  le  chapitre  avoir  oppofé  U défenfe  la 
plus  vigoureufe;  fa  produéllon  etoit  immenfe,  5c 
fes  moyens  rempliffoicnt  1699  rôles  d’écritures. 

On  peut  même  dùc  que  fon  zèle , pour  la  confer- 
vation  des  biens  de  l’églife  , l'avoit  peut-être  porté 
trop  loin  ; condamné  par  quatre  fentences  des 
requêtes  du  palais , il  y avoit  d'abord'acquiefeé 
en  payant  les  dépens;  U avoit  enfuite  r^oqué 
fon  procureur,  5c  lê chanoine  qui  avoit.  confor- 
mément à fon  intention , fourni  l'argent  pour  les 
payer. 

Cene  matière  préfente  encore  une  queAion 
non  moins  importante  que  celle  que  nous  venons 
d’examiner,  celle  defavoirde  truelle  nature  font, 
entre  les  mains  de  réelife , les  biens  i elle  donnés 
en  franche-aumône.  Ces  biens  font-ils  nobles  ou 
roturiers  ? 

Si  avant  la  donation  ils  étoient  roturiers.  Us 
j demeurent  tels;  à cct  égard,  point  de  dlfEculté-: 

; mais  s’ils  étoient  nobles,  confcrveni-iU  leur  nature 
primitive,  ou  dcfcendcnt-lls  dans  laclaAc  des  rotp- 
rcs?  lis  deviennent  roturier* , quoique  nobles , dans 
la  main  du  d-oareur.  Cette  converAon  du  6ef  en 
roture  , eA  l’eiTct  néccflairc  de  la  donation  en 
franche-aumône , qui  de  fa  nature  ne  conAitue  qu’une 
tcnurc  roturière. 

Ce  n’eA  pas  fans  be.iucoup  de  peines  qu’enAn  ce 
principe  a prévalu.  Les  eccléfianique»  ont  frit  les 
plus  grands  efforts  pour  le  démiirc , mais  imitüc- 
menr.  Il  cA  aujourd'hui  confacré  par  des  arrêts  fi 
folemnels , qu'il  n’eA  plus  permis  de  le  révoquer 
en  doute.  Ces  arrêts  jugent  que  toutes  les  fois  qu’un 
feigneur  a àonné  tn  franche -aumône  ^ l'immeuble 
ainfi  donné  ne  forme  qti’une  Ample  roture  entre 
les  mains  de  régUfe.  Les  arrêts  vont  encore  plus 
loin:  fans  égard  pour  la  pofTciTion,  ils  réduifentles 
parties  de  Aef  ^ la  qualité  de  Ample  roture  ; quoi- 
que les  ccdéfiaAiques  en  aient  rendu  des  aveux, 
M M in  m a 
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otioiquMs  aient  exercé  pendant  le  cours  depliifieurs 
fiécles , tous  les  aclcs  poflibles  de  ji^flice  & de  féoda- 
lilc.  Si  cette  jurilpmdence  inlîniraent  Cage  & non 
moins  précievre,  n'cil  pas  aufli  connue  qu'elle 
devroit  i'circ,  en  voici  lc<  détails  recueillis  avec 
beaucoup  de  foin. 

Le  premier  arrêt  a été  rendu  an, parlement  de 
Rouen  le  |6  mai  1616  , entre  les  d«^n , chanoines 
& chapitre  de  Notre-Dame  de  la  Ronde  de  la 
mime  ville,  & Adrien  de  Houdetot,  fcigneurdii 
lieu  & patron  de  Veauviile.  Cet  arrêt  eA  rapporté 
fort  brièvement  par  Bafnage , fur  l'anicle  100 , à la 
An.  En  voici  les  détails; 

Les  chanoines  8c  chapitre  de  Notre-Dame  de  la 
Ronde,  foutenoient  que  les  biens  dont  il  s’agiAciit, 
é:oient  Hans  leur  mouvance,  i caufe  d’un  prétendu 
fief  qu'ils  appelloient  VMuert. 

Ils  produifoient  des  afies  de  féodalité  depuis 
l'année  1 3^7  ; 8c  dans  un  aâe  de  cette  même  année, 
il  étolt  dit  que  leur  terre  étoit  une  haute -juAice 
en  frjnche  • aumênt.  Leurs  auteurs  avoient  donné 
cm  t jfiq , une  commiAion  à leur  bailli  de  cette  même 
terre,  haute-juAice  Sl fijnche-jumânt. 

Ils  prodiafoient  des  baux  à Aefs  de  1404  6c 
1430  i des  aveux  qui  avoient  été  reçus  aux  plaids 
de  leur  prétendu  Aef  8c  juAlcc  en  1473  , 1471 , 
M7»,  I47Î.«487,  1494.  1501,  15018c  1574; 
des  proviAons  de  leurs  officiers  de  1511  , 103 
£t  I53i^des  comptes  de  leurs  revenus;  des  fen- 
tences  rendues  en  leur  prétendue  juAice  6c  fei- 
gneurie  ; iro'is  arrêts  du  parlaient  de  Rouen  , des 
années  157a,  1577,  1578;  8c  un  quatrième  arrêt 
de  1580,  par  lequel,  du  confemement  de  M.  le 
procureur  général , la  tenure  des  terres  8c  héritages 
y énoncés  avoit  été  adjugée  aux  chanoines  8c  cha- 
pitre, é caufe  de  leur  prétendu  Acf  de  Valhuari  ; 
8c  le  poffitAëur  avoit  été  condamné  é leur  en 
paffier aveu  8c  payer  les  rentes,  avec  les  droits  8c 
devoirs  feigneunaux. 

Malgré  tous  ces  titres  8c  plus  de  trois  Aécles  de 
poffieffion  , la  tenure  des  biens  dont  il  s'agiffioit , 
Alt  adjogée  par  l'arrêt  de  lAiA  au  fieur  Houdetot, 
avec  tous  les  proAis  de  Aef.  Mais  l'arrêt  paffia  plus 
avant  ; il  At  inhibitions  8c  défenfes  aux  doyen  , 
chanoines  8c  chapitre,  de  prendre  la  qualité  de  fei- 
gneurs  hauts- juAiciers  de  Béons- le- Comte  8c 
Vaihuarr,  fauf  i eux  de  pourftiivrc  8c  demander 
les  rentes  foncières  8c  anciennes , 8c  les  arrérages , 
fuivant  leurs  titres.  AinA  leurs  remes  qu’ils  préica- 
doient feigneuriales  , Airent  déclarées  Amples,  fon- 
cières , 8c  ils  Airenc  dépouillés  de  toute  féodalité , 
nonobAant  leur  ancienne  iifttrpanon. 

Le  fécond  arrêt  a été  rendu  au  grand-confeil , le 
18  juillet  1710,  entre  Jeati-Antoine  l’Hermite , fri- 

fneiir  de  la  Prée,  6c  les  prieur  8c  religieux  de  Saime- 
oi  de  Longueville. 

Les  religieux  fe  fondoient  fur  une  charme  de 
Henri , roi  <T Angleterre,  comte  d’.^njou  8c  d'Aqui- 
taine , par  laquelle  ce  prince  avoit  conArmé  aux 
religieux  de  Satnie-Foi  les  donaûons  qui  leur 
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avoient  été  fà'tes  de  trois  charrues  de  terre  dans 
la  paroiffic'de  la  Ptée,  par  Raoul  ou  Rodulpliedu 
Bolhard  , pour  en  jouir  hororifici.  Ce  terme  cA 
remarquable , 8c  répond  aAez  à l'idée  de  tous  les 
eccIcfiaAiqiies  qui  ptétendem  qu'en  leur  donnant 
des  alimrns , leurs  fondateurs  osit  auAi  voulu  leur 
procurer  des  honneurs. 

Cette  chartre  eA  fans  date;  mais  cet  Henri, roi 
d'Aneleicrre  , étoit  fans  doute  Henri  II , qui  vivoit 
dans  le  dcuzié.mc  Aède  ; car  Henri  I n'avoit  été  ni 
comte  ni  duc  d'Aquitaine.  0 

Les  religieux  produifniert  auffi  une  autre  chartre  • 
du  même  Henri , roi  d'Angleterre  , portant  con- 
Armaiion  d'une  donaûon  de  deux  charrues  de  terre, 
dans  la  meme  paroiffie , avec  leurs  vaAâux  8c  renies, 
laquelle  donation  avoit  auffi  été  faite  par  le  mime 
Raoul  Bolhard  , 6(  il  y avoit  la  même  expreffion  : 
pour  en  jouir  honorifici. 

Une  autre  chante  de  S.  Louis,  mi  de  France^ 
du  mois  de  janvier  1169,  laquelle  conArmoii  celle 
du  roi  d'Angleterre,  Secontenoit  la  mime  expref- 
fion ; pour  en  jouir  honorifici. 

Une  autre  chartre  de  Robert  d’E Aoutc ville , fei-C 
gnetir  du  Bolhard,  du  ta  mars  1363  , qui  conAr* 
moit  aux  religieux , outre  les  hérirages  qui  rcle- 
voicm  d'eux  , le  manoir  qu’ils  y avoient , avec  les 
terres  qui  en  dépendoient. 

Les  religieux  de  Sainte -Foi,  pour  fe  faire  un 
Atre  qui  les  rendit  feigneun  féodaux  , avoient 
reconnu  pour  fou verain  Henri  V , roi  d'Angleterre, 
car  Ton  voit  dans  le  même  irrét  qu'ds  avoient 
produit  une  dèclararion  ou  un  aveu  donné  g la 
chambre  des  comptes  de  Normandie , le  ztMlÜl 
1419;  ils  avoient  même  obtenu  en  la  mèmecnmi 
bre  un  arrêt  du  6 mai  de  la  même  année  1419, 
lequel  avoit  reçu  leur  aveu , comme  il  cA  dit  dans 
cet  arrêt  de  1710. 

Ils  avoient  auffi  rendu  i Louis  XTV,  lc9aoAl 
169a,  une  déclaration  on  aveu  qui  avait  été  reçu 
par  un  arrêt  du  13  feptembre  1(^4. 

Les  mêmes  religieux  produlArem  une  quantité 
prodigieufe  de  titres  qm  prouvoient  qu'ils  avoient 
exercé  tous  les  aéles  de  féodalité  penoant  pluAeurs 
Aécles.  Une  inAnité  d'aveux  8c  plufieurs  de  ces 
afies  avoient  été  paffiés  avec  le  feigneur  de  la  Prée. 

Ces  preuves  de  féodalité  commençoiem  dés  l'an 
1 1 17  ; mais  depuis  que  les  religieux  avoient  reconnu 
le  roi  d'.^nglcierre  en  1419,  les  aveux  étoieni  deve- 
nus plus  fréquens. 

Malgré  tant  de  titres  6c  une  pofTeffion  de  cinq 
cens  ans,  le  grand-confeil , par  l'arrêt  du  18  juillet 
1720,  déclarâtes  tenemens  qui  avoient  fait  naître 
la  conieAation , être  de  la  dépendance  dufeignenr 
de  U Prée , 8c  At  défenfes  aux  religieux  de  Sainte- 
Foi  de  Longueville , de  fc  dire  8c  qualiAer  feigneun 
de  U Prée , ni  d'y  tenir  aucun  plaids. 

Le  trolAéme  arrêt  a été  rendu  par  1a  chambre 
des  comptes,  aides  Sc  Anances  de  Normandie , te 
aS  mai  1716  , entre  le  Aeur  Leblond  , baron  de 
Sauchay , 8c  les  abbé  8c  religieux  de  Scry, 
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On  voit , i 1>  tite  de  cet  arrêt , un  extrait  de  la 
déclaration  que  les  rcUqieux  de  Srry  as’oientdornée 
en  lyî'j , en  exécution  des  ordonnances  de  nos 
rois , dans  laquelle  ils  prètendoient  que  les  biens , 
dont  iis  donnoient  la  déclaration , étoiem  un  def 
qu’ils  appelloient  le  frtnc-fitf  de  Saint  - NicoUt  , 
autrement  dtt  RenJiu , fitué  dans  le  comté  d'Eii  ; & 
i la  fin  , ils  difoient  qu'ils  pofTédoieni  ce  fief  depuis 

{•ris  de  fix  cens  ans , & dès  le  commencement  de 
a fondation  de  leur  abbaye;  qu’il  leur  avoil  été 
donné  par  Jean  & Hugues,  feigneursdeSauchay  , 
avec  les  droitsCpécilïés  dans  les  titres  en  ces  termes; 
€onct£t  praJiRts  frarribui  in  omnibus  bis  farpjinem , 
banr.um  6*  Lssronem  ; en  vertu  de  quoi  ils  préten- 
doieni  avoir  même  la  haute-juflice. 

Le  baron  de  Sanchay  forma  oppofition  à cette 
déclaration  ou  aveu  ; &.  les  religieux  produtfircnt 
leur  titre  originaire,  qui  étoit  une  cbartre,  par 
laquelle  Jean  de  Saucha^ , du  confcniemcnt  de  fon 
frère  & de  fon  fils , avoii  confirmé  la  donation  faite 
en  perpétuelle  aumône , à l’églifc  de  Notre-Dame 
de  oery , de  cent  tjuaranie  acres  de  terres  & autres 
biens.  Cette  donation,  fuivant  Tufage  du  temps, 
avoit  été  confirmée  par  l'archevêque  de  Rouen. 

Ils  produifirent  plufieurx  autres  Chartres,  entre 
autres  une  de  Jean  de  Sauchay  sie  liai , par  laquelle 
il  leur  accordoit  la  juflice  du  fan^  Sc  du  larron  ; 
Jànguinem  Se  latrontm , & tout  ce  qu  il  pou  voit  avoir 
de  feigneurie  & jurifdiâion  fur  les  bois , terres 
labourées  ou  incultes,  prés  ou  pâtis,  &c. 

Ces  donations  avoient  été  co.ifirmécs  par  plu- 
fieurs  Chartres  des  fticccITcurs  des  donateurs , 8c 
encore  par  une  chartre  du  roi  Philippe  de  Valois 
del'année  1338 , laquelle confirmoii  d'autres  Icines 
du  roi  Charles -le -Bel  de  l’année  1313  , portant 

3ue  ce  prince , après  informations  faites  , avoil 
éclaré  que  les  bois  des  Rendus , appartenans  aux 
religieux  de  Sery , qui  étoieni  fiefii  du  comté  d'Eu , 
n'étoieni  point  fujers  au  droit  du  tiers  8c  danger. 

Les  religieux  produifoient  aulTi  un  bail  à fiefTe 
fût  parleurs  prédécefieurs,  de  1438 , 8c  trois  aveux 
préfentés  en  1310  au  fief  noble , terre  8c  feigneurie 
des  Rendus,  pour  des  rentes  dues  audit  fief,  des 
proclamatioru  pour  les  gages -pleigcs  cpie  les  fri- 

Î;neurs  féodaux  ont  accoutumé  de  tenir , fuivant 
a coutume  de  Normandie , des  déclarations  ren> 
dues  â la  même  prétendue  feigneurie , 8c  plufieurs 
autres  titres. 

Nonobflant  tous  ces  titres , l’airèt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Rouen  ordonna  que  les  termes 
de  fief  8c  franc-fief , 8c  droit  de  paroifTe  employés 
«lans  la  déclaration  des  abbé  6c  relœieux  de  Sery , 
feroient  rayés  8c  fiipprimés  ; cefàilant,  qu’il  feroic 
dit  dans  la  déclaration,  que  les  abbé  6c  religieux 
pofTédent  le  franc  tenement  des  Rendus , tenu  en 
pure  aumône  du  feigneur  du  Sauchay , dans  l'enclos 
duquel  ils  om  une  chapelle  8c  oratoire. 

Il  faut  obferver  que  cet  arrêt,  non- feulement 
condamne  Tufiirpation  que  les  religieux  avoient 
&ite  depuis  tant  de  fiècles  de  tous  les  droits  de 
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fîef  noble , nais  qu^il  juge  auiTi  que  la  donation 
en  pure  8c  frofiche-aumône , conlcrve  la  lentire  ou 
mouvance  au  Teigneur  donateur.  C’ert  peur  cela 
que  Farrèt  dit  que  les  religieux  mettront  dans  letrr 
déclaration,  que  leur  Iranc-tenemenr  des  Kendus 
eft  tenu  en  pure  cumône  des  fcignciirs  du  Sau- 
chay. Cependant  les  feigneiirsdu  Sauchay  n'avoient 
jamais  demandé  aucune  déclarai  on  aux  religieux. 

Le  quatrième  arrêt  cfl  do  premier  qiiillet  1716. 
Il  a été  rendu  par  M.  de  Pontcarré,  premier  pré- 
fident  du  parlement  de  Rouen  , 8c  par  M.  Ciliape- 
lain , procureur-général  en  la  même  cour , cenr- 
milTaires  nommés  par  le  roi , pour  juger  les  con- 
tcfiaiiôns  d'entre  les  religieufes  de  l'Ertréc , 8c 
M.  Guenet,  confeiller  au  parlement. 

L'on  volt  dans  cet  arrêt  que  les  religieufes  fou- 
tenoient  cpi'ellcs  étoient  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi , 8c  qu'elles  demandoieni  d’être  main- 
tenues en  la  pofieflion  de  leurs  fiefs  de  Bourg- 
l’Abbé,  Val-Hermicn  8c  auucs  domaines , fiifs  8c 
droits  relevans  de  fa  majeflé. 

M.  Guenet  demandoit  d'être  reçu  oppofam  â la 
prétendue  déclaration  du  temporel  de  l'abbaye  de 
l'Efirée  du  17  mars  1681  , 8c  que  conformément 
aux  titres  primordiaux  de  la  fondation  , toutes  les 
terres  qui  compofent  le  temporel  de  cette  abbaye 
fiifftnt  déclarées  roturières. 

Les  religieufes  produifoient  un  arrêt  de  dernière 
main-IevM  par  elles  obtenu  en  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen , le  9 décembre  1681 , fur  une 
déclaration  qu'elles  avoient  rendue  an  roi  le  17 
mats  1681 , deux  Chartres  très-anciennes  contenant 
des  donations  en  pure  aumône , un  grand  nombre 
de  titres  defracis  il  réfiilioii  qu’elles  avoient  joui 
de  tous  les  droits  de  fief  noble  depuis  près  de  cinq 
cens  ans. 

Nonobflant  tous  ces  titres , il  avoit  été  rendu 
une  fentence  par  le  bailli  d’Evreux  au  fiége  d'Elr  ,' 
le  3 mars  I73i,4fiir  les  conclufions  du  fubfHiut 
de  M.  te  procureur-général , par  laquelle  la  mou- 
vance des  biens  conieflés  avoit  été  adjugée  â 
M.  Guenet  ; les  retigicafes  avoient  été  déboutées  de 
tous  leurs  prétendus  droits  de  fief,  faute  par  elles 
d’en  juflifier  par  des  litres  valables  ; défenfes  leur 
avoient  été  rates  de  tenir  aucuns  gages  - pleiges  , 
de  fe  faire  rendre  aucun  aveu , 8c  de  faire  aucun 
acte  de  jurifdiâion  de  fief  dans  l'étendue  de  l'en- 
clave de  la  châtellenie  de  Louye  8c  Marfy.  Elles 
avoient  été  reftreintes  aux  droits  8(  concefTions 
portées  par  les  limes  primordiaux  de  leur  fondation  ; 
8c  M.  Guenet  avoit  été  requoppoHint,  en  tant  que, 
befoin  feroil , â 1a  déclaration  cpj’elles  avoient  donnée 
au  roi  le  17  mars  1681. 

Les  religieufes  avoient  imcrjeité  appel  de  cette 
fentence  ; 8c  toutes  les  eonteflations  dés  parties 
ayant  été  renvoyées  par  fa  majcAé  devant  les  corn- 
miflàires  ci-defrus  nommés.  Us  rendirent  leur  juge- 
ment en  dernier  refJort,  le  premier  juillet  1716  , 
par  lequel  la  fentence  fût  confirmée,  de  même  mie 
les  femcoces  précédentes  rendues  par  le  fénéenat 
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(le  Mirly.  Le  jugement  donne  aâe  ï M-  Cuenet  I 
de  la  decluation  par  lui  faite , qu'il  confent  que 
les  religieufes  jouiffem  & perçoivent  les  rentes  qui 
Uur  font  dues  pour  les  tei  res  fieffées  par  leurs  pré- 
dcccffeurs , non  comme  des  rentes  fei^neuriales  , 
mais  comme  des  rentes  fonc  ères , & quelles  pour- 
ront avoir  un  regiflre  ou  papier  cueilloir  , auquel 
elles  nepourront  jamais , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être,  ajouter  le  titre  de  regiftre  de  gages- 
pleiges. 

. Le  cinquième  arrêt  efi  du  a avril  17x7.  Il  a été 
rendu  au  parlement  de  Rouen , entre  le  prieur  com- 
mendataire,  le  prieur  claufiral  & les  chanoines 
réguliers  de  Saint-Lo  du  Bourg-Achard,  & Jacques- 
Georges  Dufey,  comte  de  Maiilevrier  & du  Bourg- 
Acliard  , feigneur  haut  - jiifiicier  du  même  lieu, 
patron  honoraire  & avant  les  droits  de  fes  prede- 
ceffeurs , fondateurs  <iu  prieuré. 

Les  prieur  & chanoines  étoient  appellans  d'une 
fentcnce  du  bailliage  de  Rouen , par  laquelle  les 
biens  aumânés  par  Roger  Dubofe  , aux  prieur  & 
religieux  du  Bourg-Achard , 8t  poffédés  fous  le 
titre  du  fief  de  l'aumône , avaient  été  déclarés 
roturiers , & relever  du  fief  8c  feigneurie  du  fei- 
gneur (le  Sainte-Foi  ; il  «voit  été  fait  défenfe  aux 
religieux  de  tenir  aucuns  plaids } ils  avoient  été 
condamnés  It  détruire  les  boulins  i pigeons.  Les 
biens  aumônés  par  Jean  de  la  Marre  avoient  été 
pareillement  déclarés  relever  de  la  même  feigneu- 
rie  ; 8c  fur  la  contellaiion  rpii  confifioit  ê favo'u-  ft 
le  fiefappcllédc  /a  A/urrr  éteit  noble  ou  roturier, 
la  fentencc  avoit  ordonné  que  l’aéie  de  confirma- 
tion de  la  donation  de  Jean  de  la  Marre  dal'année 
Il  56,  produit  par  le  prieur  lors  de  la  déclaration 
par  lui  donnée  à 1a  chambre  des  comptes  en  i68â  , 
feroit  repréfemé. 

. Les  appellans  produifoient  une  quantité  prodl- 
gieufe  d'aacs  de  féodalité  ; qu^ame  - cinq  fenten-  | 
ces  rendues  en  leur  faveur  depuis  1450  jufqu'cn 
1696;  foixanie-trois  aveux  rendus  à leur  prétendue 
feigncuric,  depuis  1381  jufqu’cn  1677;  des  regif- 
tres  des  gages  • pleiges  tenus  par  leur  fénéclial  , 
pour  leurs  prétendus  fiefs  de  la  Marre  8c  de  l’au- 
mône, depuis  1519  jufqii’en  1541;  un  autre  re 
s giArc  de  leurs  gages-pletges,  depuis  1638  jufqu'cn 
1646;  un  autre  dcuuis  1673  jufqu’cn  1687;  un 
autre  depuis  1381  j-jfqu'cn  13843  8c  un  papier 
terrier  de  1493. 

La  chartre  de  Roger  Dubofe , leur  fondateur, 
contenait  la  claufe  la  plus  foite  que  l'on  puiffe 
• imaginer.  Elle  éioit  conçue  en  ces  termes  : A’u.Vo 
Jure  tcrre/io  à rue  retento , preeter  patrocir.lum  6*  Jr- 
fenjîûtïem. 

Ils  avoient  donné  au  roi  une  déclaration  en  ifiSfi, 
de  même  que  les  autres  gens  d'égUfes  8c  monaf- 
léres , en  conféquence  des  ordonnances  dont  on  a 
pat  lé  ci- Jeffus. 

Enfin,  parmi  un  très -grand  nombre  d’autres 
titres  qu'ils  produifoient,  il  y en  a un  qui  cA  re- 
ptarqiiable.  CcA  une  chante  d'amoriiffcnicnt  don- 
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né;  à ces  religieux  par  le  roi  jf  Angleterre  en  1447^ 
Il  y a une  f«ute  dans  l’arrêt  qui  nomme  ce  roi 
Henri  IV,  au  lieu  que  c'étoii  Henri  VI,  fils  de  Henri 
V.  C'eA  une  choie  finguUére  que  l’affeRaiion  de 
tous  les  religieux  de  ce  pays-U , de  chercher  touiei 
les  occafions  de  reconnoitre  les  rois  d’Angleterre 
pour  fouverains. 

L'arrêt  du  parlement  (k  Roueii  du  a avril  17x7 , 
confirma  le  fencence  dont  étoii  appel , en  ce  qui 
concerne  le  fief  de  l’aumône  ; 8c  quant  au  pré- 
tendu fief  de  la  Marre , il  ordonna  que  les  parties 
inAriiiroient  plus  amplement  3 en  quoi  il  confirma 
atiffi  la  feniencè  mi  ordonneii  que  te  prieur  repré- 
fenieroii  la  confirmation  de  la  donation  de  Jean 
de  la  Marre  de  l’an  1136,  laquelle  il  avoir  pro- 
duite lors  de  la  déclaration  donnée  ê la  chambre 
des  comptes  en  1686;  6c  il  prétendoit  que  cette 
confirmation  prouvoit  que  Jean  de  la  Marre  avoit 
donné  un  fief  noble.  Ainfi  cette  dècifion  eA  losi- 
jours  fondée  fur  le  même  principe  3 favoir , que 
40US  les  biens  font  réputés  roturiers,  fi  celui  qui 
foutient  que  ce  font  des  fiefs  nobles  n’en  rappone  la 
preuve. 

Mais  quant  aux  biens  aumônés  par  Roger  Dubofe , 
que  les  prieur  8c  religieux  appelloieni  leur  fief  Je 
l’aumône,  ils  furent  déclarés  roturiers,  nonobAant 
une  poffeAion  contraire  de  pluficurs  ficelés,  8c 
nonobAant  cette  claufe  de  1a  londation  : NuUo  jure 
urreno  ù me  relemo. 

Le  fixiéme  arrêt  eA  le  plus  célèbre  de  tous.  Il  a 
été  rendu  au  grand-confeil  le  9 avril  1739,  entre 
M.  le  duc  8c  madame  la  ducheffe  de  Luxembourg  , 
en  qualité  de  comte  8c  comteffe  de  Goumay , 8c 
les  abbé , prieur  Sc  religieux  de  Bellozane , ordre  de 
Prcmoniré. 

Ces  religieux  foutenoient  qne  les  biens  qui 
avoient  été  aumônés  ê leur  abbaye  par  les  comtes 
de  Gourn»  en  ma  8c  1198,  avoient  tous  les 
droits  de  nefs  nobles.  Les  donateurs  avoient  dit 
qu’ils  ttanfportoicnt  à l’abbaye  tout  le  droit  qu’ils 
avoient  fans  en  rien  retenir , même  la  juAice.  Enfin , 
on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  fort  que  les  claufes 
de  ces  Chartres  3 cejiendant  tous  ces  titres  ne  conte- 
noient  qu'uoe  pure  ou  franche-aumôru.  In  puram  €r 
literam  eleemofynam. 

Ces  donations  avoient  été  confirmées  par  les 
ducs  de  Normandie , qui  étoient  alors  rois  <TAn- 
gleterre,  8c  par  plufteurs  de  nos  rois.  Il  y avoit 
une  infinité  d’aRes  8c  de  preuves  de  fcodaliié  de 
toute  efpèce  pendant  plus  de  cinq  cens  ans , 8c 
entre  autres  plus  de  quatre  cens  aveux.  On  pel.t  voir 
tout  ce  détail  dans  l'arrêt , qui  e A d’une  uès-grande 
étendue. 

Mats  nonobAant  tous  ces  titres  8c  une  poffeAion 
de  tant  de  ftéclcs  , l'arrêt  du  grand-confeil  ordonne 
que  les  prieur  8c  religieux  feront  tenus  de  rayer  8c 
fupprimer  de  leur  aveu,  la  qualité  de  feigneurs 
de  Belloaane  8c  de  Bremontier , à caufe  des  héri- 
tages compris  dans  la  donation  de  Hugues  de 
Goumay  de  l'année  1 198.  Cette  donation  en  avoir 
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confinni  une  anae,  faite  par  Gauthier  de  Bou* 
chevilliers. 

Et  ayant  égard  au  rcquifitoire  du  procureur-gé- 
néral , fans  s’arrêter  il  la  tranfaélion  du  4 mai  1 703  , 
ni  au  procès-verbal  du  27  novembre  1704 , en  ce 
que  lefdiis  aâes  emportent  reconnoiflance  de  diffé- 
rentes tenures  & mouvances  au  profit  de  ladite 
abbaye , leur  fait  défenfe  de  qualifier  ni  défigner 
Icfdiis  héritages  fousbdénomination  de  fief  ou  f ranc- 
aleu , Sc  de  fe  dire  & qualifier  feigneurs  de  Belloune 
& Bremonrier,  ni  d'aucun  fief,  ni  franc-aleu  dans 
lefdits  lieux. 

Leur  fait  pareillement  défenfe  de  tenir  aucuns 
fiefs  ni  gages-pleiges , & d'exercer  aucuns  droits  & 
aâes  de  féodalité  ou  jurifdiâion  efdits  lieux  St  fei- 
goeuries  de  Bellozane  & Bremontier. 

Ordonne  que  le  colombier , par  eux  conflruit 
dans  l’enclos  de  leur  abbaye , fera  fermé , & qu'ils 
en  détruiront  les  boulins  & pigeons  trois  mois 
après  la  lignification  de  l'arrêt , faut  i eux  d’employer 
le  bâtiment  â tel  autre  ufage  qu’ils  trouveront 
it  propos. 

Et  en  outre  que  les  religieux  ajouteront  â leur 
aveu  les  héritages  par  eux  acquis  en  16988c  1716, 
qu'ils  ont  fuppofés  mouvans  de  leurdiie  abbaye. 

Qu'ils  ajouteront  un  chapitre  particulier  qui  con- 
nendra  la  déclaration  en  détail  de  tous  les  biens 
qii’ils  tiennent  en  aumône  de  la  châtellenie  de 
Gournay,  Sc  qu’ils  emploieront  dans  ledit  aveu 
& déclvation  les  rentes  par  eux  créées  fur  ceux  des 
héritages  â eux  aumônés  qu’ils  ont  mis  hors  de 
leurs-mains  ; lefquelles  rentes  ils  déclareront  fon- 
ciétes  8c  non  fcignciiriales , fauf  au  duc  8c  â la 
diichcffe  de  Luxembourg  à fe  faire  rendre  aveu 
dcfdits  héritages  par  les  pofTeffeurs  d’iceux. 

Enfin,  que  lefdits  prieur  8c  religieux  feront  tenus 
de  rayer  8c  funprimer  la  qualité  de  patrons  de 
Bellozane  8c  qu 'ils  diront  feulement  qu’ils  ont  droit 
de  préfenter  à la  cure  de  Bellozane , à eux  aumônée 
parla  donation  de  itpS. 

L’arrêt  prononce  enfuite , dans  un  grand  détail , 
fur  tous  les  anicles  de  blâme  donnés  par  M.  8c 
madame  de  Luxembourg  , contre  l’aveu  8c  décla- 
ration que  les  religieux  leur  avoient  préfeniés.  Les 
décifions  fur  chaque  article  font  fondées  fur  les 
régies  établies  au  commencement  de  l’arrêt.  Enfin  , 
les  religieux  font  condamnés  en  tous  les  dépens. 

M.  de  Luxembourg  avoit  produit  dans  ce  procès 
prefqite  tous  les  arrêts  dont  il  a été  parlé  ci-defTiis , 
lefqucls  avoient  déjà  décidé  pltfieurs  fois  la  quef- 
tion  dont  il  s’agifToii. 

Il  faut  obferver  que  les  reliiieux  de  Bellozane 
avoient  donné  en  1735,  â M.  8c  à madame  de 
Luxembourg  , un  aveu  des  terres  qu'ils  reconnoif- 
foienr  relever  du  comté  de  Gournay.  M.  le  duc 
de  Luxembourg  blâma  cet  aveu , Si.  foutint  que 
les  religieux  dévoient  y comprendre  comme  terres 
roturières , toutes  celles  qui  leur  avoient  été  au- 
mohées  par  leur  fondateur  ; Sc  les  religieux  offrirent , 
par  une  requête  du  13  août  1738  , d’en  donner 


F R A 64y 

une  déclaration  féche  ; mais  ils  préiendoicnt  les 
déclarer  comme  fiefs  nobles.  L'arict  dont  on  vient 
de  rapportqj  les  principaux  chefs , jugea  qu'ils  dé- 
voient comprendre  dans  leur  aveu  ou  déclaration 
les  terres  auaiônées , 8c  rcconnoitre  qu’elles  ètoient 
roturières. 

Cet  artêt  a donc  jugé , en  premier  lieu , que  les 
religieux  auxquels  les  biens  ont  été  donnés  en  pure 
Sc  frMckc-aumôat , font  obligés  d'en  donner  une 
déclaration  aufeigneur,  donttls  tiennent  les  b-ens, 
8c  â fes  fucceffeurs.  Les  religieux  de  Bellozane  ee 
contefloicm  pas  même  cpi’ils  ne  fuffent  obligés  b 
donner  cette  déclaration  -,  ils  ne  difputoieni  que 
fur  la  qualité  des  biens. 

En  Ircoodlieu,  l’arrêt  a jugé  que  lesbiens  don- 
nés par  aumône  ne  .font  que  des  rotures , s'il  n'elf 
prouvé  par  les  titres  originaires  que  ce  font  des 
fiefs  nobles. 

Cet  arrêt  a fait  grand  bruit  dans  tout  le  royaume  , 
à caufe  des  clameurs  des  religieux  de  Bellozane. 
Ils  en  demandèrent  la  caffaiion  au  confeil , où  ils 
préfeniérent  une  requête  qui  fut  imprimée  , 6c  ils 
en  ré|>andireni  des  exemplaires  dans  toute  la  France. 
L’on  voit  dans  cette  requête,  qu'ils  ont  employé 
tous  les  moyens  qu’il  éicii  pofTible  d'invoquer.  Us 
avoient  fait  des  recherches  infinies  ; mais  tous  leurs 
difeours  ne  fervireni  qu'à  faire  mieux  connoitre  la 
jullice  de  l'arrêt  qui  efl  fondé  fur  les  véritables 
principes.  Aulfi  la  requête  en  caffation  fût  rejettée , 
& l'arrèi  demeura  dans  toute  fa  force. 

Le  feptiéme  arrêt  a été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  19  juillet  1741  , entre  M.  le  maréchal 
de  Bellifle , 8c  les  prieur  6c  chanoines  réguliers  de 
Saint-Laurent  de  Lyon. 

On  peut  encore  ^ir  dans  cet  arrêt  la  grande 
quantité  de  titres  qui  prouvoient  que  les  chanoines 
de  Saint  - Laurent  8c  leurs  prédécefTeurs  avaient 
exercé  tous  les  aâes  de  féodalité , 8c  tous  les  droits 
de  fiefs  nobles  depuis  la  fin  du  douzième  fiècle. 
Ils  avoient  des  aveux  8c  autres  aâes  de  toutes  efpé- 
ces , des  fentenccs  , des  arrêts  , des  papiers  ter- 
riers, des  baux  â fiefs,  des  baux  â loyer  de  leurs 
rentes  feigneiiriales , des  aveux  6c  déclarations  ren- 
dus au  roi , 8c  enfin  tons  les  aâes  que  la  plupart 
des  religieux  ont  accumulés  depuis  plufieurs  fiécles  , 
pour  ériger  des  fiefi  nobles  en  leur  fiiveur  , 8c 
ufurper  les  droits  de  leurs  fondateurs  8c  bien- 
faiteurs. 

Mais  Donobfhnt  tous  ces  aâes  , comme  l’on 
voyoit  par  les  chantes  6c  titres  originaires  qu’il 
n’y  avoir  aucune  preuve  de  fief  noble , l’anéi  fait 
défenfes  aux  prieur  6c  religieux  de  fe  dire  feigneurs 
de  Saint  • Laurent , ni  d’aucun  fief  dans  ledit  lieu 
de  ^nt-Latirentixle  tenir  aucuns  plaids  8c  gages- 
pleiges  , 8c  d'exercer  aucun  droit  ou  aâe  de  féodalité 
81  jurlfdiâion, 

La  même  queflion  vient  encore  d’être  jugée  par 
une  fentence  arbitrale  non  moins  folemnelle  que  les 
ptccédcns  arrêts;  cette  fentence,  émaiicc  de  cinq 
avocats  dom  les  laleiu  font  univerfellcmem  connus 
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6t  ref^îflis , i été  confiicrée  par  l'approbation  uns-  ’ 
nime  du  barreau  , & par  une  rranfaétlon  fignèc  1:  ' 
jeudi  17  juillet  1777.  , _ 1 

Les  parties  étoicnt  M.  le  duc  de  Penttiièvre  d une  I 
part , & de  l’autre  , les  religieux  béncdiains  de  ; 
fabbaye  de  Jiimiègc.  ! 

M.  le  duc  de  Pemliièvre  ptctendoit  qu'une  terre  | 
aflile  dans  le  bourgage  de  Vernon , connue  depuis  ] 
(ix  ou  fept  fuïcles  tous  la  dénomination  de  bjronr.it  | 
d'Auihis , ne  formoit  qu'une  fimple  roture,  (ans  | 
aucune  prérogative  feigneurialc.  Les  religieux  oppo- 
foient  i cette  prétention  une  réfidance  propor- 
tionnée b l'imporiaiice  de  l'objet  ; ils  produifoient 
une  multitude  d'afles  de  féodalité  & de  judice , 
un  grand  nombre  d’Iiommagcs  rendus  à nos  rois , 
aux  ducs  de  Normandie,  aux  rois  d’Angleterre , & 
cela  depuis  le  commencement  du  dixième  fiècle  ; 
on  peut  aflurer  qu'il  ed  impulTible  non-feulement 
de  delirer,  mais  de  concevoir  une  polTclEon  plus 
folidementitablie.Tom  ces  afles  polleirjires  furent 
mis  i l'écart  ; on  les  regarda  comme  une  meprife 
de  la  part  des  religieux  , & leur  approbation  de  la 
part  du  roi , comme  Ucifet  de  la  négligence  des  | 
officiers  prépofés  é la  manutention  du  domaine, 
M.  le  duc  de  Penth  évre  itoit  beureùfement  par- 
venu à retrouver , dans  la  tour  de  Londres , l’ori- 
ginal de  la  donation  ; on  s'y  attacha  exclufive- 
roent , & la  poireffion  difparut  ; fuivant  cette 
g' an  de  maxime , d primoniio  tituli  omnii  fomuiur 

tVt.'itUS, 

La  chartre  de  donadon  porte  : dtiimus  hohis  £* 
^uidjjuid  ad  hot  ptriinet  de  vtar/'r,  pratit , terris  cuUis 
&•  incultit,  filvis,  ttifuis , 6r  de  pifeariis  auarum 
portent  in  ingeniis  quorumcumque„„  hxc  omrtia  kobeantt 
teneant  & poJJidejnt  abfque  tsHtt  int^uietudine  cujnf- 
libet  feettlaris  vtl  judicioris  poufljiu  ; Jicut  res  ad 
fi/cum  domitiicum  pta'inentes.  Cette  chartre  ed  de 
l’an  1017, 

La  première  partie  de  la  claufe  ne  conditue  évi- 
demment qu’une  frarteke-aumbne.  MM.  les  arbitres 
éioient  trop  éclairés  pour  s’y  méprendre  ; ils  con- 
noilfoient  trop  bien  les  principes  pour  varier  fur 
leur  application  ; mais  la  deuxième  partie  de  cette 
meme  claufe  pouvoir  peut-être  (aire  quelque  diffi- 
culté, en  ce  qu’elle  paroit  donner  aux  religieux  la 
judicc  par  ces  mots,  abfnue  mquietatione  cujujlibtt 
feeula'U  vel  judiciaris  pottjLsiis  ; les  religieux  per- 
fuadés  qu'une  pareille  difpolition  leur  transféroit 
la  judice , difoient  : i plus  forte  raifon  avons-nous 
le  def. 

On  leur  répondoit;  cette  claufe  ne  peut  influer 
fur  la  quedion  qu’autant  qu’elle  emporte  en  faveur 
de  l’abbaye  du  Jumiège  , la  tradition  de  la  juAice 
fur  l’objet  dont  il  s'agit  -,  mais  d n’y  a rien  dans 
1rs  termes  que  l’on  vient  de  tranferire,  qui  puiflë 
conduire  il  cette  idée;  on  y voit  qu'une  (impie 
probibliion  é toutes  les  puiflances  tant  eccléfudi- 
ques  que  civiles , de  troubler  les  religieux  de 
fumiège  dans  la  pofledion  de  ce  qui  vient  de  leur 
^■re  auméné-  Cela  cA  bien  éloigné  d'une  tradition 
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cîc  )uflice  ; il  n*cn  réfulto  pas  même  une  fimple 
exemption  de  la  jurifdiciidsî  ditc-nlc. 

Mais  quand  même  cetre  exemption  réfulterolt 
de  la  claufe»  on  n’en  oourroii  rien  conclure  miant 
à la  tradition  de  la  fcodahié , ni  même  oc  U 
jufiiee. 

Anciennement,  comme  perfonne  ne  ngnore; 
on  reçardoit  les  propriétés  de  fcglifc  comme  appar- 
tenantes à Dieu  mêmci  les  eccUfwfti^es  éioient 
parvenus  k pcrfiiader  qu’il  étoii  indécent  que  des 
biens  de  ccirccfpéce  fuflent  affuiettis  à dcsjuftices 
temporelles  & profanes  ; en  conféquencc  l’ufage 
s’étoit  établi  d’affranchir  les  poffelîions  eccléfiam- 
ques  de  la  jufticc  féculière;  mais  cette  exemption 
n’ctoii  qu’une  exemption  , 8t  rien  de  plus  ; la 
juOice  feigncuriale,  que  le  donateur  avoît  fur  l’obiet 
aum^né , demeuroit  entre  fes  mains  ; la  jurifdiéfion 
eccléfraftiquc  prenoit  fa  place  ; mais  cette  dernière 
n’avoit  alors»  comme  aujourd’hui , rien  de  tempo- 
rel , rien  qui  caraâériiat  la  Iciçneutic  ; en  un  mot  » 
ce  n’étoii  autre  chofe  que  la  jurifdiâion  purement 
ecclcfuftique. 

Ces  affranchiffemens  de  U jufticc  fécullcre  font 
très  - ffè((ucns  dans  les  anciennes  donations 
h IcgUfe.  Oa  pounoit  en  rapporter  quantité 
d’exemples. 

L’examen  de  ces  aftes  fixe  parfaitement  les  idée* 
fur  ta  valeur  & l’effet  de  ces  fortes  d exemption^ 

Lorfque  la  donation  ne  renfermoit  qu’un  fimpl* 
affranchiffement , on  fc  contentoit  d’y  inférer  ces 
claufes»  ahfijue  intro'itu  juiiicum,  ah  om'ti  judiciana 
pottflau  Ubtruntt  ou  autres  fcmblables, 

Si  au  contraire  le  donateur  avoit  intention  de 
tranfmettre  àTéglife  ta  jufiiee  qu'il  avoit  fur  1 objet 
aum6né , alors  i la  clsufc  d'exemption  on  ne  man- 
quoit  jamais  d’ajouter  une  donation  formelle  de  U 
jiifticc. 

L’exemption  de  la  juftice  fcculiére»  6c  la  dona- 
tion de  cette  même  juflice , étoicnt  donc  deux 
chofes  bien  différentes. 

teite  diftinâion  entre  l'exemption  de  la  jufticc 
& la  donation  de  cette  même  juftice , n’a  pas  échappA 
à Uafhage.  Après  avoir  parlé  de  ces  claufes  u 
communes  dans  les  anciennes  donanons  à 1 églife  , 
ahfqut  introita  jujicum,  ect  auteur  ajoute,  " ^ ^ 
grande  dîprence  tntre  un  privilège  ou  umexempuon& 
un  droit  de  juftice  , fur  l’ariide  1 3 de  la  coutume  d« 
Normandie» 

11  exifie,  comme  l’on  voit , une  grande  différence 
entre  l’exemption  de  la  juffice  féculière  accordée 
a une  églife,  fit  la  tradition  de  cette  même  juftice  • 
6t  cette  diftinftion  étuii  très -connue  dès  le  neu- 
vième fiècle;  on  en  trouve  des  exemples  dans 
les  capitulaires  de  Baluze , notamment  dMs  les 
formules  du  moine  Marculfe  ; & M.  de  Bignon , 
dans  fes  notes  fijr  ces  formules  » fait  très- bien  fencU 
cette  diffinélion. 

Si  U tradition  de  la  juftice  peut  être  regarde* 
comme  embortam  celle  du  fief*  il  s’ep  fiuu  bien 
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que  l'on  puiflê  nrer  U aiéme  confiqueuce  d’une 
exemption  pure  & Timple. 

JLi  cliufe  de  la  chartre  de  l’an  1017  renferme 
tour  au  plus  cette  exemption  de  la  juflicc.  On  n’en 

E eut  donc  abfolumentrien  conclure  relativement  il 
1 féodalité.  Redoit  donc  uniquement  la  première 
partie  de  celte  même  charve  qui , ne  renfermant 
qu’une  funple  donation  en  franeht-tumint , n'avoit 
pu  transférer  aux  religieux  qu’une  funple  roture. 
C'efi  ce  que  MM.  les  arbitres  ont  jugé  conformé* 
ment  i la  iurifpnidence  & aux  vrais  principes. 

Cependant  cett^ùgle,  qui  veut  que  l’objet  donné 
en  ^uncée-atimdee,  quoique  noble  dent  la  main  du 
donateur , foit  tenu  roturiéremeni  par  l’églife , n’efl 
rien  moins  que  générale  ; elle  reçoit  dans  l’appli- 
cation une  reftriâion  très-importante. 

La  donation  conCAe  dans  un  immeuble  corporel , 
ou  bien  elle  ne  comprend  que  des  droits  féodaux , 
tels  que  des  cens  ou  des  rentes  qui  en  tiennent 
lieu,  c’eA  uniquement  & excluftvemeni  au  pre- 
mier cas , c’cA  é-dire , aux  immeubles  corporels 
que  l’on  peut  adapter  la  règle  qui  veut  que  la  dona- 
tion en  franclte-aumônt  emporte  de  plein  droit  8c 
fans  Aipulation , l’arroturement  de  l’objet  aumôné. 
Lorfque  la  donation  confîAe  , non  en  immeubles , 
mais  en  droits  feigneuriaux  & cenfuels , la  chofe 
eA  bien  diAérenic. 

Les  droits  incorporels  d’un  fief  font , ainfi  que 
le  domaine , dans  le  commerce  ; le  propriéia'n'e  peut 
les  aliéner , les  donner  é l’églife  ; oc  ces  droits 
font , comme  le  domaine  corporel  du  fief,  fufeepti- 
bies  de  l’impreAion  de  la frant/ie-^umâne;  mais  dans 
ce  cas,  mte  franche-  aumine  eA  noble,  fa  main- 
morte rient  noblement  St  en  fief  ; cela  eA  ainfi , 
parce  que  cela  ne  peut  pas  être  autrement. 

La  franche  aumône , comme  nous  venons  de  le 
dire , n’eA  autre  chofe  qu’un  jeu  de  fief  ; cette 
cfpèce  de  jeu  n’a  rien  de  particulier , fi  ce  n’eA  que 
les  prières  tiennent  lieu  du  droit  feigneurial , que 
le  vaffal  eA  obligé  de  fe  rèferver , lorfqu’il  fe 
joue  en  faveur  d’un  laïque.  Au  furplus,  nullediAié- 
rence.  La  loi  eA  la  même , dans  tous  les  cas , pour 
les  eceléfiaAiques  comme  pour  les  laïques  ; pour 
fâvoir  fi  la  donation  en  franckt-aumint  d’un  droit 
ceofuel , conAitue  une  lenure  noble  ou  roturière , 
il  ne  faut  donc  que  fe  rappeller  les  règles  géné- 
rales du  jeu  de  fief.  Le  propriénire  d’un  fief  peut 
s'en  jouer  de  deux  manières , par  inféodation  ou 
par  bail  é cens. 

Le  feigiMur  eA  le  maître  de  chtûfir  celle  de  ces 
deux  manières  qu’il  juge  à propos;  lorfque  c’eA 
une  partie  du  domaine  corporel  de  fon  nef  qu’il 
aliène , il  eA  le  maître  de  Aipuler  qu’elle  relèvera 
de  lui  en  fief  ou  en  roture  ; mais  il  n’en  eA  pas 
de  même  loriqu’il  fe  joue  des  droits  feigneuriaux 
attachés  é fon  fief  ; par  exemple , des  cens  ou  rentes 
cenfuelLs  qu'il  a droit  de  percevoir  fur  les  hèri- 
uaes  de  fa  mouvance , comme  ces  droits  font 
eUentiellement  nobles  , il  ne  dépend  pas  de  lui 
de  les  arroturer , de  Aipuler  qu’ils  feront  tenus 
Juriffrudtixt.  Tenu  JK 
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romriéremem  ; une  pareille  convention  feroît  nulle, 

fiarce  qu’elle  choqueroit  la  nature  des  chofes  : toutes 
es  fois  que  des  droits  de  cette  efpèce  font  la  ma- 
tière d’une  donation  en  franche-aumôru , cene  fran- 
eht-aumine  eA  donc  néccAairement  noble , & l’è- 
glife  pofQde  noblement  8(  en  fief. 

Cette  diAinâion  entre  le  domaine  corporel  da 
fief  & les  droits  feigneuriaux  & cenfuels,  con- 
cilie tous  les  arrêts  rendus  dans  cette  matière , s’il 
en  eA  qui  jt^ent  que  la  donation  en  franche- 
awnénene  conmtue,dans  la  main  de  l’eglife, qu’une 
tenure  roturière , c’eA  que  l’objet  de  la  donation 
ètoit  un  domaine  corporel  ; on  a penfé  que  le 
donateur  étant  libre  de  fe  jouer  de  ce  domaine  par 
la  voie  de  rinfèodatioti  ou  de  l’arroturement , 6c 
n’ayant  pas  dans  l’aéle  manifcAé  fon  choix,  il  fàlloit 
préfumer  qu’il  avoir  voulu  faire  ce  qui  lui  ètoit 
■ moins  préjudiciable  ; 8c  il  eA  plus  avantageux  It 
un  feigneur  d’aliéner  par  bail  1 cens  que  par  fous- 
inféodation  , parce  que , dans  le  premier  cas,  la 
chaAe  6c  tout  l’honorifique  continuent  de  lui  appar- 
tenir. Au  contraire,  iorfqu’il  s’eA  trouvé  que  le 
donateur  avoir  aumfiné  non- feulement  des  por- 
tions de  domaine , mais  des  droits  feigneuriaux  8c 
cenfuels,  on  a jugé  que  la  franche • aumône  ètoit 
noble, 6c  que  l’églife  poAèdoit  fèodalement, parce 
qu’alorS  on  n’a  pas  pu  fuppofer  au  donateur  l’in- 
tention de  donner  en  roture,  puifcpie  les  droits 
feigneuriaux  ne  peuvent  pat  être  tenus  roturié- 
rement. 

Mais  lorfque  le  donateur  a donné  un  homme  ; 
hominem  , manci^mm  , la  franche-aumône  eA  - elle 
noble  ou  roturière  ! 

La  queAion  s’eA  élevée  aAei  récemment  a# 
grand-confeil  entre  l’abbaye  de  Fontenelle , ordre 
de  $.  AuguAin , 8c  le  marquis  iTAizenay.  Void 
l’elpèce. 

En  1031  , le  feigneur  d’Aizenay  avoir  donné 
i l’abbaye  de  Fontenelle  plnfieuts  rentes  , 8c  en 
outre  GuUletmum  Neyrandum  6r  heeredes  fuos  cum 
omnibus  pertinentüs  fuis , ab  Omni  domirùo  6-  exac- 
'tione  in  perpetstum  libéras  6*  immunes^ 

Des  pofteAions  de  cet  homme  les  religieux  s’é- 
toieoi  formé  un  fief  dans  la  paroiAe  d’Aizenay 
fief  c|ui  confiAoit  en  cens , rentes  8c  autres  droits 
feigneuriaux. 

Us  jouiAoient  de  ce  fief  depuis  trés  long-cempt 
6c  fans  aucune  cemtradiéHon  , lorfque  le  marquis 
d’Aizenay  prétendit  que  cet  efpèces  de ‘cens  8c 
droits  feigneuriaux  n’èioient  que  de  Amples  rentes 
foncières , 8c  qu’é  lui  feul  apprtenoit  la  feigneurie 
des  héritages  grevés  de  ces  diAérentes  preAatioos. 

Voici  quelle  fut  la  défènfe  des  religieux  ; nous 
allons  la  préfenter  avec  quelcpies  détails  ; on  y 
verra  que  l’aAaire  fut  jugée  en  uès-grande  cen-, 
• noiAance  de  caufe. 

L’on  ne  peut  conieAer , difoient  les  religieux ,' 
que  les  (erh  ne  fuAent  8c  ne  foient  encore  des 
marques  de  la  plut  diAinguée  feigneurie.  Lors,  donc 
qu’on  donne  un  ferf  c’eA  certainement 
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donner  le  fief,  fi»r-tout  lorfqu’on  ne  fe  rifcrve 
rien , & gu’?ii  contraire  on  explique  t^’on  donne 
rhomme  « fe»  hériteri  , ah  omni  Jominio  6*  (xac^ 
tiont  in  prrpctuum  lth<ros  O immunes, 

* Coimnîni  IcsHcfs  fe  font-Üs  formés  , fi  ccn’eft 
par  une  conccfiîon  des  poflWTeurs,  & parure  ab- 
négation de  tout  empire  & cxaâion  fur  eux  & leui  s 
biens? 

Il  efi  vrai  que,  dans  la  plupart  des  occafions  , 
on  $*cft  rél'ervé  U fuzeraineté.  Mais  ici  la  dona- 
rion  ne  s’eft  rien  réfervé  fur  les  hommes  & fur 
leurs  biens  ; elle  a donné  une  portion  de  fief  en 

furc  aomô.ie , ce  qui  a conftitué  , en  faveur  de 
abbaye  qui  lui  fiiccédoit  en  tout  , un  fief  libre 
& indépcnd-Ji't  : il  n^efi  pas  pofiible  de  fe  refufer 
i cette  évidince. 

Mais,  dît  le  marquis  d’Aiz^n^  , le  don  d*un 
polTclTeiif  n*indi»tMS  une  concemon  de  féodaliié^ 
Ncyrand  éeoit  ferf;  c*crt  cc  que  les  Romains  ap- 
peUoten:  firvos  adfiripiînos , qui  faifoicm  partie  de 
la  terre,  parce  quMs  y étoient  attachés;  6c  en  cé- 
dant b terre , on  les  cédoit  aufii  ; les  terres  n'a- 
yoiciU  pas  d’autre  nom  que  celui  de  fes  colons  ; 
d’où  s’enfiiit  qu’en  cédant  Ncyrand  , on  n’avoit 
cédé  que  les  hentMes  par  lui  pofiedés. 

Cette  idée  du  défenfeur  du  marquis  d’Aizenay 
n'efi  pas  jufte , répondoit  l’abbaye  , les  colons  ap- 
pellès  chez  \csîXomiin%ferviaJ/criptituglehaf  étoient 
des  efeiaves  ; eux  3c  les  pofiemons  qu’ils  culti- 
voient  appanenoient  à leurs  maîtres  , & il  dé- 
pendoit  des  tn  dtres  de  les  afiranchir  ; lorfqu’un 
maître  employoit  une  des  trois  manières  indiquées 
par  les  loix  romaines  pour  les  afi'ranchir  , le  bien 
T^oit  domino  , àmoins  qu’il  ne  le  donnât  en  tout 
eu  partie  avec  la  liberté  ; ta  terre  rcfiée»au  maî- 
tre après  U liberté  accordée , n’etoit  fujette  à rien , 
parce  que  nemini  fuj  res  fervit  : en  U donnant  , 
U pouvoit  y établir  quelque  droit  in  reeo^niiionera 
dominii.  L’exemple  des  clclaves  des  Romains  ne 
peut  donc  trouver  place  ici>  puifqiril  n’y  a ni  li- 
berté donnée  à l’homme , ni  remife  à lui  f^te  de 
ce  qu'il  pofiedoit , qui  meme  étoit  dit  lui  apparte-* 
nir , cum  omnibus  peninemiis  fuis. 

Il  ne  faut  que  confiilter  la  Thaumaifiére  for  la 
coutume  de  Bcrri , & on  y verra  les  différences 
de  nos  ferfs  d’avec  ceux  des  Romains. 

Ces  fortes  de  tranfmifiioris  de  ferfs  és  mains  de 
l’églife  ont  été  trè^-fréquentes  dans  le  treizième 
fièclc.  La  TbaumalTii-e  en  rapjaDrtc  des  exemples 
en  foule  , de  rois  même  qui  ont  donné  aux  ^li- 
fes  ieiKS  ferfs  par  piété.  Or , dans  le  treiziéme  fiè- 
cle  du  chriffianifme , la  fervitude  ancienne  du  pa- 
ganifme  étoit  abolie;  il  n’y  avoii  plus  de  ferfs  tels 
que  chez  les  Romainr. 

Ces  ferft  nouveaux  , cc  font  toujours  les  tcU- 
gieux  qui  pailcni , étoient  propriéiairct  de  leurs' 
mers  ; le  don  de  ia)i  le  donne  parfaitement  à 
connoître  par  ces  exprelfions,  omnibus peninen- 
tiù  fuis;  mais  ils  paffuient  aux  feigneursd.iiîs  cer- 
tains cas , 3c  il  y avoic  des  droits  de  fervitude»  per- 


fbnnclîcs& réelles , fubriuuîcs  ourefféesi  tapfacff 
de  ce  droit  cruel  de  vie  3c  de  mort  qu’avoiem  les 
Romains  fur  leurs  efclavcs. 

Et  ce  qui  mérilcurc  grande  attention , c’efiTob* 
fcîvaiion  que  fait  la  ThaijmafTjérc,  cA.  id,  cii  il 
dit  que  ces  ferfs  fatfoient  partie  des  ficB  & fet- 
gnetrries,  & que  c'eû  ce  qui  a rendu  les  manu» 
miffions  moins  familières. 


Que  réfuliC't  il  de  toute  cette  explication  ? c’eft 
qti’cn  rapprochant  le  titre  de  1231  de  ce  qui  étoit 
lors  en  vigueur  , & dont  quelques  coutumes  nous 
ont  laiffé  des  traces  vifibles,  Bbyrand  qui  falfoit 
une  portion  de  la  feigneurie  d’Aizcniy , ayant  été 
donné  à l’abbaye  de  Fomenelle  avec  tout  cc  qui 
lui  appartenoit , exempt  de  toute  fubjeftion  & exac- 
tion envers  le  feigneur  d’Aiienay  , cfi  rtfié  fetf 
de  cette  abbaye,  & qu’elle  a eu  la  feiçneurie fur 
lui , telle  que  le  donateur  l’cxerçoit  avant  le  don. 


Pourquoi  le  ferf  6c  fes  héritiers  ont-ils  difpant  ? 
c’eff  qu  U fera  arrivé  une  extinélion  de  la  famille 
ferve , auquel  cas  l’abbaye  , comme  feigneur  de 
leur  pofieflion  , eo  aura  profité  ; Ncyrand  , par 
exemple , fera  mort  , fans  communs  avec  lui  , & 
alors  fes  biens  auront  paffè  « comme  il  étoit  de 
règle , à l’abbaye  ; elle  aura  enfuite  donné  à des 
affranchis  les.  mêmes  biens  fous  des  redevances  fei- 
gncurialcs,  à la  place  du  ferf  , qui  avec  fes  biens 
forrnoit  fon  fief  particulier  dam  l’origme  du  don. 

Que  devient  robjeélion  , quil  a fallu  une  con- 
ccfnôn  expreffe  du  fief,  lorfqa’on  a donné  ce  en 
quoi  il  confiffoU  , 3c  qu’il  étoit  dans  la  chofe  meme 
donnée  ? 


On  ne  doit  point  raifonner  Ici  fuivam  les  maximes 
modernes,  touchant  les  pormiffions  de  fc  jouer  de  fon 
fief;  il  efi  indifpcnfablc  de  fe  reporter  au  temps 
du  don;  il  renfirme  un  fief  , fans  que  le  dona- 
teur ait  rien  réfervé  m recogaitionem  domiaii  aniiifui  r 
la  ferveur  8t  la  piété  permettoient  alors  les  lar- 
geOcs  fans  conditions  ; la  matière  des  fiefs  s’eft 
depuis  épurée,  mais  fa  réforme  ne  peut  rien  chan- 
ger pour  le  temps  qui  la  précédée.  • 

Cc  qu’il  y a ici  d’important,  difoit  enfin  I ab- 
baye, c'eff  que  ce  titre  de  1231  a eu  fon  exécu- 
tion jufqu’à  préfent,  comme  conccfflon  d’un  fi?f. 
L’abbaye  a joui,  en  vertu  de  cc  tître  » d'un  fief 
dans  le  bourg  d’Aîzen.iy  ; il  tfl  fi  ancien  , qu  il  a 
pris  fa  dénomination  du  nom  de  rabha>*e  meme , 
qu’il  y cft  connu  fous  la  qiplité  der  fief  de  fonte- 
mlU  : !a  poff.*flion  eff  fans  domc  h fidelle  inrer- 
prète  du  titre.  Or  , fi  au  vu  & au  fu  des  fci- 
gneiirs  d’Ai/emy  ; fi , au  milieu  de  leur  feigneurie  ^ 
i'ibbayc  -a  joui  d’un  ficf,c*efl  une  preuve  bien  corn- 
plettc  que  le  don  de  1231  le  renfern^oit  , 8c  la 
coiiféqiience  parole  sûre,  qu’après  çooansdepof- 
feffion  confiante, le  ma"^;iiis  d Aizenay  ne  parvien- 
dra pfls  à ravir  un  fief  fi  bien  affermi,  3c  reconno» 
même  par  fes  auteurs. 

Mjinrenant  voici  U reponfe  du  marquis  d A> 
zenay. 
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par  U cliiftrc  de  1131 , une  dame  d*A«zenay  a 
auinôné  aux  religieux  Neyrand  & fn  hors  libres 
& exempts  àperpâtiiité  de  tout  domaine  & exafl’on. 

Les  religieux  veulem  que  ce  foitune  conceiTton 
en  Bef. 

Le  marquis  d'Aizenay  foutient  tu  contraire  que 
ce  nVft  ou'une  conceinon  en  fnnehiCe  ou  (Hnc- 
aleu  de  l'héritage  autrefois  podédé  par  Ncyrand , 
& enfuite  par  tes  hoirs. 

Pour  décider  en  faveur  du  marquis  d'Aizenay, 
U fuffii  de  prendre  le>5lurc  de  U chartre. 

On  donna  Neyrand,  cVtl-à  dire , félon  le  bn- 
gage  de  ce  tempsdà  , le  tenemem  de  Ncyrand, 
qui  portoit  le  nom  de  ce  colon , parce  que  les  an* 
ciens  colons  ou  ferfsde  glèbe  éioicnr  aiuchés  i b 
terre , & étoient  réputés  en  faire  partie. 

Mais  on  donna  l'héritage  en  Baac>alcu , libre 
* & exempt  é perpétuité  de  coût  domaine  & exafllon. 

Or  ce  n'eft  pas  U une  donation  en  6cf  ; eVA 
une  donation  en  francliife  & immunité  ; autre 
chofe  cA  de  donner  le  droit  d'impofer  des  char- 
ges feigncuriales , autre  chofe  de  donner  un  tene- 
ment  exempt  de  ces  charges.  Dans  la  conceAion 
en  Bef,  on  cède  le  droit  aâif  de  direâe.  Dansla 
conccAion  en  franc-alcu , on  ne  ùic  que  dechar* 
ger  du  droit  paAif. 

Ainfi  il  eA  évident  que  1a  chartre  de  1231  (en 
Fexpliquam  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
religieux  ) n'cA  qu'une  conceAton  en  franc  aleu. 

La  nature  de  1a  donation  étant  tünB  déterminée 
par  le  texte  du  titre , U t'agit  à préfenc  d'examiner 
ii  le  franc  aleu  établi  par  cet  aae  , eA  un  franc* 
«leu  noble , à U faveur  duaucl  les  religieux  aient 
pu  fe  faire  un  Bef,  ou  B ce  ncA  an  contraire  qu'un 
Ê'anc*aleu  Bmple  & roturier. 

Mùs  U eA  encore  facile  de  déterminer  ce  point 
par  une  mexime  enfeignée  dans  tous  les  livres. 

Cette  maxime  eA  qu*il*n'y  a point  de  franc- 
«leu  noble  que  celui  auquel  par  la  conceAion  U 
« été  annexé  droit  de  juAice  ou  de  mouvance  en 
fief  ou  cenfive.  Tout  franc-alcu  accordé  fans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  circonAances , eA  un  franc-aleu 
roturier. 


Or  les  religieux  ne  trouveront  point  dans  leur 
chartre,  qu'on  ait  annexé  à la  donation  qu'on  leur 
fait , ni  juAice , ni  mouvance  en  Bef  ou  en  cen- 
Bve  i donc  la  conccAion  quon  leur  a faite  n'eA 
qu'un  franc-aleu  roturier. 

De-là  it  fuit  que  les  religieux  doivent  fe  con- 
tenter de  tenir  franchement  &allodiabment,  mais 
roturiéremeot,  & qu'ils  ne  peuvent  prétendre  te- 
nir en  Bef. 

Aiofi  ils  ont  bien  pu  , en  aliénant  le  tout  ou 
partie  des  héritages  ieux  donnés  en  franchife,  leur 
impofer  des  cens  & rentes , ou  autres  charges  an* 
nuelles;  mais  Ci.s  redevances  ne  peuvent  être  fei* 

?,neunalcs  ni  féooales  , puifqu'ils  a’ont  ni  Bef  ni 
éigneurie , & que  leur  litre  rèBitc  abfolumcm  a 
cette  idée. 


F R A 6 ÿ I 

Les  moyens  dumarvjuis  d'Aizenay  ont  prévalu; 
le  premitf  mars  1735»  arrêt  qui  déclare  les  ren- 
tes en  luige  purement  foncières;  ordonne  que  les 
religieux  les  tiendront  en  franc*aleu  roturier , & 
en  donneront  déclaration  au  marquis  d’Aizenay. 

L'églife,  comme  nous  l'avons  dc|à  dit  pluficurs 
fois  , peut  pofléder  fon  patrimoine  de  trou  ma- 
nières. 

Sous  b charge  des  droits  & devoirs  féodaux. 

En  franchoaumone» 

En  B^nc-alei). 

Dans  le  premier  cas  , nul  changement  lorfque 
rimmeuble  rentre  dans  le  commerce.  U continue 
d'cire  aiTujetti  à tous  les  devoirs  dont  il  éioit  gre- 
vé lorfqu'ü  appartenoic  à la  main-morte. 

Il  en  cA  de  même  B U main*moite  poAédoit 
en  franc-aleu  : en  aliénant  l'Immeuble , elle  cranf- 
met  fon  privilège , & l'acqgéreur  jouit  de  b même 
franebife , de  b même  exemption  des  droits  fm- 
gnetiiiaux. 

Mais  la  chofe  eA  bien  différente , lorfque  l'églife 
tient  en  franchc-jumône, 

La  fraeefu-uumont  n'éicint  pas  la  moovancc  du 
feigneur;  elle  en  fnrpcnd  feulement  les  effets, de 
manière  que  régitfe  pofféde  franchement  ,&  néan- 
moins fous  la  direéle  du  feigneur. 

Mais  cette  franchife  eA  un  privilège  perfonnel 
é réglife  ; un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  céder  , 
ni  communiquer  ; à l'inftant  où  elle  remet  l'im- 
meuble dans  le  commerce  , la  direéle  qui  n'étoit 
que  fufpendue  , reprend  toute  fon  aéhvitè , & l'ac- 
quercur  eA  affujetti  k tous  les  droits  & devoirs  fei- 
gneuriaux.  • 

Le  point  de  favoir  quels  font  les  droits  du  feigneur 
territorial  fur  un  hmncuble  qui  paffe  des  mains  de 
l'cglife  en  celles  d'un  bique,  cA  donefubordonnée 
«I  cette  autre  qucAion  : quelle  étoii  b nature  de 
cet  immeuble  , lotfqull  appanenoit  â la  main- 
morte? étoit-il  tenu  en  franc-aleu,  en  frar.rU-au' 
mont , ou  fous  U cluirge  des  droits  & devoirs  féo- 
(bux  ? 

Cette  queffion  ne  fait  pas  de  difficulté  pour  le« 
immeubles  delà  dernière  cfpèce.  Les  fet vices  an- 
nuels ou  périodiques  ne  biffent  aucun  dc>ute.  Il 
n'y  en  a pas  davantage , quoique  l'églife  n'ait  ja- 
mais rien  payé  , lorfque  des  titres  en  bonne  forme 
prouvent , ou  b frMcAt-aumâne  , ou  le  franc*aleu. 

Mais  U arrive  femvent  ,8c  le  plus  fouvent,  que 
l'églife  pofféde  depuis  des  Bècles  , fans  avoir  ja- 
mais ni  fervi , ni  reconnu  aucun  feigneur , 8c  fans 
qu'il  foit  pcffible  cTètablir  par  aucune  efpèce  de  ti- 
tres , la  caufe  de  cette  franchife , bns  aucun  ren- 
feignement  qui  indi  ’uc  s'il  faut  l'attribuer  k la 
frar.cht-ûumônt  ou  à l'allodialité. 

Cependant,  cemme  l'exemption  deféglifc  dé- 
ri voit  néccffiircment , ou  6c  lifrarche-aumont 
derallodialifé  ; qu’clla  ne  pouvoit  être  affranchie  des 
droic  feigneuriaux  qu'eo  vertu  d'une  donation  en 
N N O a a 
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frjiscke-ûwnine , OH  bien  parce  que  rimmeuble  étoit 
allodial , lorfqu'il  a palTé  dans  Tes  mains  , & que 
les  deux  cauUs  ne  pouvoient  pas  concourir  cu- 
mulativement , il  faut  abfolument  faire  un  choix. 

Dans  certe  pofition , dans  le  dinaement  abfolu 
de  titres  & d'indicateurs , U n'y  a qu'un  feul  parti 
il  prendre  , c’efl  de  conjeâurer. 

Le  premier  pas  à faire  eft  de  recourir  à la  cou- 
tume qui  rè^it  l'immeuble.  Cette  coutume  cft  el le 
allodiale  i obiit-clle  i la  règle  nuUt  lem  fans  fti~ 
gneur. 

Dans  celles-ci , la  prèfomption  juris  & it  jure, 
cfl  que  tous  les  héritages  font  alTujettis  à la  fer- 
sômde  féodale.  Le  feigneur  n'a  rien  i prouver  ; 

• fon  titre  c'eft  la  coutume.  Tout  ce  qui  ell  ren- 
. fermé  dans  la  circoofeription  de  fa  feigneurie  efl 

fournis  é fa  direâe , à moins  que  le  propriétaire 
ne  prouve  qu'il  tient  en  aleu  ou  d'un  autre  fei- 
gneur , niji  cUri  per  pojftjforem  prohetur,  dit  Du- 
moulin , ^uoJ  Jît  alladiatu  vel  ab  alio  mavens. 

Au  contraire,  dans  le  pays  de franc-alen , tou- 
tes les  terres  font  préfumees  franches  & libres.  Il 
faut , pour  les  alTervir,  que  le  feigneur  [apporte , 

• eu  des  titres  généraux , qui  embrauent  toute  la  cir- 
confeription  du  territoire , ou  des  litres  particuliers 
qui  s'adaptent  fpécifiquement  à fes  différentes  par- 
ties. En  un  mot , ces  coutumes  font  précifément 
l'inverfe  des  coutumes  cenfuelles.  Dans  les  unes, 

' le  feigneur  a tout  i prouver  contre  les  tenanciers; 

de  même  que  dans  les  autres , le  tenancier  a tout 
à prouver  contre  le  feigneur.  En  un  mot , le  texte 
des  coutumes  allodiales  efl  pour  tous  les  proprié- 
taires un  titre  de  franchife  toujours  aélif , toujours 
fubfiflaot.  Pour  l'écaner  , il  faut  au  feigneur  un  ti- 
tre formel  de  ce  fief , tel  enfin  qu'il  puiffe  préva- 
loir fur  l'exprelTion  de  la  loi. 

En  appliquant  cette  théorie  é la  quefüon  qui  nous 
occupe  , U.  n'y  a perfonne  qui  ne  fente  que  cette 
différence  dans  les  coutumes  doit  conduire  ê des 
réfultats  très  - différens. 

Lorfque  dans  une  coumme  cenfuelle  , l'églife 
poffède  aVec  exemption  des  droits  feigneuriaux  fans 
titres  qui  indiquent  la  caufe  de  cene  franchife  , 
ce  n'efl  pas  ï l'allodialité  qu'il  faut  l'attribuer;  il  faut 
préfumer  qu'elle  tient  en  franche-auméne , & pour- 
quoi f II  y en  a deux  motifs  également  déèififs. 

La  première , c'efl  que  l'églife  dénuée  de  titres 
n'a  pour  elle  que  la  polfef&on  , & que  dans  les 
couruBcs  de  cette  efpécc , la  poffeffion  feule  n’efl 
jamais  une  preuve  d'allodialité. 

La  fécondé  efl  encore  plus  tranchante  ; elle  ré- 
fulte  de  la  loi  publique  & du  principe , que , juf- 
qu’à  la  preuve  du  contraire  , la  poffeflion  efl  tou- 
jours préfumée  conforme  à la  loi.  Or  , dans  ces 
coutumes , la  toi  dit  que  toutes  les  terres  font  affu- 
jetties  à la  ferviiude  féodale.  La  prèfomption  cfl  donc 
que  l'églife  poiféde  fout  la  direâe  d'un  feigneur, 
conféqitemment  en  franche  aumôae  ; conféquem- 
ment  c'efl  à cette  caufe  , c'efl  à la  franche -awnSne 
qu'il  faut  attribuer  la  ftanchife  dont  elle  jouit. 


F R A 

De  ce  principe,,  qu’à  défaut  de  titre , la  pofl'ef* 
fion  efl  toujours  prèfumée  conforme  à la  loi  pu- 
blique , réfube  dans  les  coutumes  allodiales  une  dé- 
cifion  toute  contraire. 

Dans  ces  coutumes , la  loi  déclare  tous  tes  hé- 
ritages francs.  La  loi  efl  pour  chaque  tenancier  un 
titre  d'allodialité , lorfque  de  temps  immémorial 
un  propriétaire , tel  qa’il  foit , efl  en  pofTelTton  de 
ne  rien  payer;  4 prèfomption  efl  donc  que  fon 
héritage  a conferv'é  fa  franchife  originelle.  Pour- 
quoi faippofer  que  l’exemption  dont  il  a joui , cfl 
l’effet , ou  de  la  négligence  du  feigneur , ou  d’une 
convention  particulière  i La  coutume  nous  apprend 
elle-même  la  caufe  de  cette  exemption  ; &lorfime 
la  toi  parle  , il  n’eA  plus  permis  de  fe  livrer  à des 
conjedures. 

Il  efl  de  la  nature  de  la  franche-aumône  de  ne 
pouvmr  exifler  cpi'en  faveur  de  l’églife  & tout  le 
temps  que  l’églife  poffède  , de  ne  produire  qu’une 
fufpenfton  momentanée , 8t  non  une  aliénation  to- 
tale des  droits  de  la  féodalité  ; enfin  , de  laiffer 
l'immeuble  aumôné  fous  Je  joug  de  la  direâe  fei- 
gneuriale.  ühns  les  pays  de  fianc-aleu , la  préfomp- 
tion  defanche’ownone  ferait  donc  en  oppofition  avec 
la  loi  publique.  En  effist , ce  feroit  fiippqfer  la  fer- 
vitude , tandis  que  la  loi  fuppofe  l’allodialité. 

Cette  décifton  nous  parott  tans  difficulté  pour  les 
francs-aïeux  roturiers  ; mais  enefl-ilde  même  pour 
les  francs-aleux  nobles? 

L'examen  des  coutumes  allodiales  , & de  la  ma- 
nière dont  les  francs-aleux  nobles  fe  font  formés, 
conduit  à trois  obfervations  ; la  première , que  le 
mot  a/ea , dans  fon  acception  primitive  & com- 
mune , ne  défigne  que  des  terres  roturières , &.  que 
les  coutumes  qui  mfent  que  le  franc-aleu  efl  na- 
turel & d’origine  dans  leur  territoire  , ne  parlent 
que  des  francs-aleux  roturiers.  La  fécondé , que  les 
francs-aleux  nobles  dofrent  leur  exiftence  à des 
concédions,  à des  affiranchlffemens , & qu’il  n'y  a 
point  de  franc^leu  noble  d’origine.  La  troifième 
enfin,  que  les  difpofiiions  allodiales  des  coutumes 
ne  difpofent  que  pour  les  héritages  roturiers. 

Cependant  nous  n'allons  pas  juftra'à  dire  qu’ea 
général  & dans  tous  les  cas  , l'allodialité  de  la 
coutume  efl  abfolument  fans  influence  fur  les  frano- 
aïeux  nobles.  Nous  n’ignorons  pas  que  des  jurif- 
confuUes , dont  le  fuf&age  cfl  d’une  grande  auto- 
rité , font  d’avis  que , dans  les  coutumes  allodiale , 
il  n’efl  pas  toujours  néceflâire  que  le  fianc-aleu  no- 
ble foit  établi  par  titres  ; & que  pour  écarter  le 
joug  de  la  féodalité  , il  fuf&i , dans  ces  coutumes , 
de  prouver  que  l’on  cfl  en  pofTcffion  immémo- 
riale de  ne  reconnoiire  aucun  feigneur. 

Mais  cette  opinion , la  plus  favorable  aux  francs- 
aleux  nobles , efl  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux  fen- 
tir  la  différence  qui  exifle  entre  cette  efpèce  de 
propriété  & le  franc-aleu  roturier. 

S il  s'agiifoit  d'un  héritage  roturier  , pour  repouf- 
fer  la  main  qui  voudroit  l’affetvir , le  propriétaire 
n’auroit  qu’un  mot  à prononcer  : prouvez. 
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EffcAivement  U loi  du  fntic-al«u  te  dirpenfe*  J 
roit  de  rapporter , nous  ne  difons  pas  des  titres , 
mais  des  uminicules,  miis  d’anicuier  une  nmple 
pofleflioa^w  mime  eût-on  4 lui  oppofer  quel- 
ques laits  poiTclToires , il  les  tcarteroii  par  la  ûnile 
autorité  de  la  coutume  : dans  le  choc  despréibmp* 
rions  contraires  réfultantes  de  cette  pofleflion,  & 
du  voeu  de  la  loi  territoriale , l'avantage  demeu- 
reroit  à la  loi  : telle  cri  la  règle.  On  juge  tous  les 

J' ours  que  dans  une  coutume  allodiale,  des  cueil- 
erets  qui  prouvent  la  preftation  do  cens , même 
une  reconnoiriance  émanée  du  propriétaire , lorf- 
qu'elle  eri  unique  , foni  üifuSfans  pour  ariervir  un 
héritage  roniricr. 

Mais  eft-il  queriion  d’une  terre  décorée  des  at- 
ir'ibuts  de  la  féodalité  ? la  chofe , comme  on  vient 
de  le  voir,  eri  bien  différente.  La  loi  du  franc- 
aleu,  qui  formoit  un  véritable  titre  pour  le  pro- 
priétaire de  l’héritage  roturier  , n’eft  plus  qu’un 
uraple  adminicule  oallodialité.  Non-feulement  elle 
ne  l'emportera  pas  fur  des  laits  poflelToires , mais 
on  feul  hommage  prévaudra  fur  elle  ; mais  il  faut 
que  le  propriétaire  prouve  que  de  temps  immé- 
morial il  polTéde  en  franchife. 

Et  pourmioi  cene  différence  I II  y en  a deux 
motifs  également  jurics  & palpables. 

I*.  Le  franc-aleu  noble  ne  pouvant  exirier  qu’en 
vertu  d’un  privilège , & par  une  double  dérogation 
i la  loi  de  la  nature  , qui  connoît  encore  moins 
la  nobleffe  des  terres  que  celle  des  hommes  ; & 
i la  loi  des  fieft,  qui  veut  que  chaque  feigneurie 
foit  rapportée  à un  feieneur  dominant , il  eri  tout 
fimple  d’exiger  , pour  rétablir  , un  plus  grand  ap- 
pareil de  preuves , que  lorfoii’il  ne  s’agit  que  d’un 
fimple  aleu  ronirier,  dont  Texirience  peut  bien  , 
en  quelque  fone,  choquer  la  loi  des  fiels,  mais 
qui  a pour  lui  la  loi  naturelle. 

Tous  les  droits  de  juriiee  8c  de  mouvance  ap- 
partiennent i l’ordre  de  la  féodalité,  forment  des 
■fiefs  aâils  : ainfi  tout  immeuble  décoté  de  ces 
pr^ogatives,  eri  on  fief.  La  loi  générale  des  fiefs 
doit  donc  le  reputer  ariiijetti  é toutes  les  charges 
féodales;  8c  telle  eri  en  effet  fa  préfomption , fie 
cette  préfomption  eri  fi  forte , que  la  loi  particu- 
lière du  liranc-aleu  eri  infulBfante  pour  l’écarter  ; 
qu’il  faut  en  outre  l’indice  réfultant  d’une  poirelTion 
immémoriale  en  rianchife. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  déterminer  fi  un 
fief  aâif  eri  en  même  temps  fief  palTif  , ou  s’il 
}ouii  de  1 allodialité  , la  loi  du  franc-aleu  repoulTée 
par  cette  qualité  de  fief,  demeure  donc  fans  elli- 
cacité , i moins  qu  une  polTeriion  immémoriale  ne 
lui  confère  une  autorité  qu’elle  n’a  pas  elle-même." 

Ainfi  , à l’égard  des  fiels  aôifs , cette  loi  du 
franc-aleu  n’agit  qui  l’aide  de  la  polTeriioh  ; elle 
n’agit  donc  que  dans  le  cas  où  la  poriefiion  peut- 
être  comptée  pour  quelque  chofe. 

Lorfoue  l’un  de  tes  fiefs  aflifs , dont  nous  par- 
lons , eri  entre  les  matais  d’un  laïque  qui  de  temps 
immémorial  ne  reconnolt  aucun  feigneur  ; que  l’on 
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décide  dans  les  coutumes  de  franc-aleu  qu’il  pof- 
sède  allodialement , cela  peut  fe  juriifier  par  une 
raifon  fort  plaufible.^On  pem  dire  qu’il  eri  plus 
namrelde  préfumer  un  titre  d'ariranchilTemeniq  que 
de  fuppofer  que  c’eri  par  négligence  que  le  fei- 
gneur dominant  a lairié  écouler  tant  de  ftècles  fans 
taire  un  feul  aric  de  dominiié  , fitns  exiger  une  feula 
reconnoilTance. 

Mais  cette  préfomption  ne  milite  qu’en  faveur 
des  propriétaires  laïques  ; elle  cri  abfolument  nulle 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  ^ef  de  temps  im- 
mémorial dans  les  mains  de  l’eglife. 

En  effet,  lorfqu’un  laïque  polTéde  en'franchife, 
on  ne  peut  attribuer  cette  poflclfion  cpi’é  deux  cau- 
fes  ; i un  titre  d’allodialité , ou , ce  qui  eri  bien 
moins  à préfumer  dans  les  coutumes  de  franc-aleu  , 
à un  oubli , à un  abandon  abfolu  de  1a  part  du  fei- 
gneur dominant. 

Mais , é l'égard  de  l'églife , cette  polTelIion  peut 
avoir  plufieurs  caufes  ; celles  que  nous  venons  d’indi- 
quer , fit  en  outre  , la  frMcke-tumône. 

L'églife  qui  tient  en  frjnc/ii-aumône  , quoique 
fous  la  direéie  d’un  feigneur , jouit  de  toutes  les 
franchifes , de  toutes  les  prérogatives  de  l'allodia- 
liié.  Ttnir  en  franc-aUu  ou  en  franehe-aumine  , dit 
Loifel,  c'efi  tout  un  en  r^t , c'eft-é-dire,  que  les 
effets  font  les  mêmes. 

L’églife  qui  eri  en  poricfTion  de  ne  reconnoùre 
aucun  feigneur  , peut  donc , é la  différence  des 
laïques,  jouir  de  cate  franchife,  i".  en  vertu  d’un 
titre  d’allodialiié  ; a*,  parce  qu’elle  tient  en  frjn- 
ehe- aumône  1 3°.  parce  que  le  feigneur  dominant  a 
négligé  de  fe  feire  fervir. 

A l’égard  du  titre  d’allodialité,  il  y a encore  une 
nuance  qui  mérite  d'être  obfcrvée. 

Lorfque  le  roi  ou  un  autre  feigneur  ayant  le 
ouvoir  de  donner  en  aleu  , conflinie  un  aleu  no- 
ie en  faveur  d’un  Lique . cela  forme,  fi  l’on  peut 
parler  ainfi , un  aleu  réel , & qui  conferve  fa  firan- 
chlfc  en  quelques  mains  qu'il  palTe. 

Mais  lorfque  c’eri  en  laveur  de  l’églife  qu'un 
fief  eri  transformé  en  aleu , l’effet  n’en  eri  pas  , à 
beaucoup  prés,  le  même.  Quelque abiblus  que  foient 
les  termes  du  diplôme,  il  n’en  réfuhe  qu’un  aleu 
perfonncl , un  aleu  qui  rentre  fous  la  direéie  du 
feigneur  concédant , fiiôt  qu’il  reparic  dans  le  com- 
merce. Cefl  la  conféquence  néceffaire  de  cene 
grande  maxime , que  raffranchiricmeni  des  devoirs 
féodaux  , en  quelques  termes  qu’il  foit  conçu , lotf- 
qu’il  eri  fiüt  é l’églife  , intuitu  pieiai'u , fit  par  pure 
libéralité,  ne  forme  dans  là  main  qu’une  fimple 
tenure  en  franihe- aumône. 

Tel  eri  donc  l’ordre  des  préfomprions  8t  la  dif- 
férence qui  exirie  , Ji  cet  égard  , entre  les  proprié-  ^ 
taires  laïques  fit  les  corps  main-mortables. 

Lorfque , dans  une  coutume  allodiale , le  laïque , 
propriétaire  d'un  fief  aâif,  peut  prouver  qu’il  n’a 
jamais  fervi  aucun  feigneur,  la  préfomption  de  la 
loi  düfmnc-aleu  , combinée  avec  celle  réfultante 
de  la  pofTeriion  , doit , au  jugement  de  quelques 
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auteurs  , &ire  riiputer  le  Aet'  aftiynciii  de  U 
mouvance  paHive  « doit  le  faire  re^uder  comme 
un  véritable  fra.ic-a.cu. 

E^pourquoij c’eft , pour  le  répéter  encore , c'eft 
parce  que  cette  pofletfion  ne  pouvant  être  atin- 
buée  qu'à  deux  caules.un  titre  d’allodialiié  que  le 
temps  a détruit,  ou  une  négligence  tr.'t-extraordi- 
naire  de  la  part  du  feigneur  dommani  , il  a paru 
plus  naturel  de  fuppofer  le  titre  d'aliodialiié. 

L’égUfe  eft  dans  une  poCrion  bien  différente  : 
ce  n'eu  pas  feulement  à ces  deux  caufes  qu’tl  faut 
référer  fa.poffcffion  en  ffanch  fe  ; il  peut  y en 
avoir  quatre  t i*’.  un  titre  tfallodtalttc  en  faveur 
d’un  laïque,  qui  depuis  a iranlmis  ce  franc  aleu  no- 
ble à un  corps  main-mortable  ; a°.  un  affranchif- 
fementdonnéàréglifcelle-méme,  ce  qui  n'a  conf- 
. tinté  qu'un  piivil^e  perfonnel  ; }*.  une  don.ition 
en  Jrivichi-aumôru  ; 4".  la  nréügence  du  feigneur 
dominant.  Ajoutons  que , lorïqu  il  s’agit  d'un  corps 
titain-moruble  , cette  négligence  fe  préfume  bien 
plus  facilement,  d'après  le  préjugé  autrefois  fi  ré- 
pandu , me  ce  qui  éioit  donné  à l'églife , appar- 
tenoii  à Dieu  même  , & que  l'idée  d’affujettir  à 
la  dépendance  féodale  l'auteur  de  tous  les  êtres  , 
éioii  une  efpéce  de  facrilège. 

Quoi  qu'il  en  fott  , voilà  quatre  caufes  bien 
diftinâes , auxquelles  on  peut  référer  la  franchife 
dont  l'églife  joiiiffoit , lorfque  le  fef  étoit  entre 
fes  mains;  & de  ces  quatre  caufes  , trois  font  con- 
tre l’acquéreur  du  fef.  Dans  trois  de*  ces  hypo- 
ihèfes , il  doit  reconnoîlre  un  feigneur  ; il  faudroit 
donc  l'y  condamner , quand  on  feroit  réduit  à fe 
déterminer  uniquement  par  le  nombre. 

Mais  outre  le  nombre,  il  y a la  vraifemblance  ; 
vraifemblance  puiféc  dans  l’ufage , dans  tout  ce  qui 
nous  refle  d’anciennes  chantes  ; fi  l’on  confulte 
les  monument  de  la  bienfailànce  des  laïques  en- 
vers l’églife , on  y voit  quelle  a reçu  de  vérita- 
bles aïeux  ; mais  on  y voit  auffi  que  plus  fouvent 
les  feigneurs  ont  affranchi  les  ffefs  quelle  polTé- 
doit , & que  plus  fauvent  encore  on  lui  a donné 
pour  tenir  en  francht  aumint.  Lorfque  le  titre  , en 
vertu  duquel  un  coq>s  main  mortable  a poffedé  , 
cft  inconnu,  tout  fe  réunit  donc  pour  nous  dire 
qu’il  faut  fuppofer  une  donation  en  francht-aumont , 
ou  un  affranchiffement  perfonnel  à l’églife  , même 
un  oubli  de  la  part  du  feigneur  dominant , plutôt 
qu’un  véritable  titre  d'allodialité. 

Enfin , de  ces  différentes  caufes  auxquelles  on 
peut  référer  la  franchife  dont  jouit  un  corps  main- 
moitable,  U réfulic  au  moins  que  fa  poïTclIion  n'eff 
pas  une  preuve,  n’eff  pas  même,  à la  différence 
^ des  Inques,  une  préiomption.vraifemblable  d’allo- 
dialiié.  U n’en  faut  pas  davantage,  puifque,  tou- 
tes les  fois  qu’il  s'ami  d'un  aleu  no  le , qu’il  s’agit 
d'établir  qu'un  A,.f  aaif  eff  affranchi  de  la  mouvance 

PaOive , lallodialiié  de  la  coutume  , meme  dans 
opinion  la  plus  favorable  aufiancalcu  mtÿlc,  ne 
peut  influer  qu’à  l'aide  d'une  poffellion  immemo- 
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ria!c.  ( Ctt  article  tJ2  Je  M.  ffEsnioy , avocat  au 
parUrcent,  ) 

FRANCHE’COMxi  , tfuCOMTÉ  DE  fioURGOGNE, 
( Cette  iKovince  réunie  à {Ronronne 

de  France  par  le  traité  de  Niniéguc  , a été  nom> 
mée  cornu  de  Bourgo^ine,  pour  la  dUlinguer  du 
duché  de  ce  nom , dans  le  temps  que  Tun  & 
l'autre  écoieiu  fournis  à la  domination  du  meme 
prince,  6c  franche-Comü , à caufe  des  franchifcs 
dont  elle  iouidbii. 

Sous  la  domination  efpagnolc , elle  fe  ^ouver> 
□o.t  elie-mémc  par  fes  propres  éuts  ; mais  Louis 
XIV  les  fuppriroa  après  avoir  éprouvé  t^uclque 
réfillaaee  de  leur  part  ; enfone  que  les  impofi- 
(tons  ordinaires  s y paicm  en  venu  d*un  arrêt  da 
confeil , qui  s’adrcitc  tous  les  ans  à rintendant , âc 
qui  cunnent  la  fonimc  qui  doit  être  inipoféc  5c 
levée  fur  les  contribuables  de  la  province. 

Une  déclaration  du  i8  mai  1706  a réglé  les 
juges  qui  doivent  connoiire  des  contellatlons  qui 
naiilcnt  fur  le  fait  des  impoücions  ; nn/irufUon 
qui  doit  être  fuivie  dans  les  inAanccs  en  furtaux  ; 
la  manière  dont  on  doit  procéder  à rimpolîtion  des 
rejets  & dépens  ; la  nomination  des  échevins  & 
commis  k la  répartition  ; ce  qui  concerne  la  con*- 
feâion  des  rôles  ; ceux  qui  doivent  y être  com* 
pris  i les  réduâions  de  cote  & exemptions  i les 
recouvremens , &c. 

La  judice  y eA  adminiArée  par  quatorze  baillia- 
ges, dont  les  appels  fe  relèvent  pour  les  cas  prè- 
üdiaux , à cinq  préfidiaux  établis  par  un  édit  du 
mois  de  fcptemlM’c  1697,  6c  pour  les  autres  autres 
à un  parlement , qui  tient  fes  féances  à Befançon  , 
capitale  de  la  provincC)  6c  qui  cA  coinpolé  d*un 
premier  prcfident,  de  cinq  préfidcns  à mortier, 
de  trois  chevaliers  d'honneur , de  quarante^cinq 
confciliers , de  quatre  maîtres  des  requêtes , de 
deux  avocats  6c  d'un  procureur  généraux , de 
greffiers , huidiers  6c  autres  officiers  fubalcernes. 

Il  y a aulfi  une  chambre  des  comptes , qui  tient^ 
fes  féances  à Dol. 

On  fuit  dans  tous  cqs  tribunaux  les  difpofitions 
d'une  coutume  particultére , rédigée  en  1499* 
cootieni  109  articles  en  dix-fèpt  chapitres.  Nous  nVn 
donnerons  pas  ici  d'analyfe , parce  quelle  ne  dif- 
fère prefque  pas  des  autres  coutumes  du  royaume , 
6c  que  ce  qui  regarde  le  droit  de  malii’ffiorte  qui 
s'y  efl  coniervé,  fera  nécedaireoent  traité  fous 
les  mors  main-morte,  main-mortable. 

Les  officiers  du  parlement  cm  été  confirmés 
dans  la  noblelTe  au  premier  degré , par  une  décla- 
ration du  roi  du  il  mars  1694. 

* Les  roturiers  qui  pofsèdent  des  fiefs  6c  biens 
nobles,  en  vertu  d'un  tedameni,  d'une  donation 
à cauftfdc  mort,  ou  pour  caufe  de  mariage, faits 
. par  un  parent , d'une  fuccedion  ah  tnuJJat , d'un 
partage  entre  co  hémiers , d'un  adignat  pour  deniers 
' dotaux  ou  de  douaire,  font  eeempts  du  paiement 
des  droits  de  franc-fief,  taqtpar  la  coutume  de  U 
province  , que  par  les  édits  OC  déclarations  des  z6 
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mars  1693 , 9 war«  1700  ♦ décembre  I 
6l  mois  de  mai  1708.  Muis  le  nouveau  polTeffcur 
ë un  fief , par  vente  ou  autre  afte  cranilaiit  de 
propriété,  étranger  à la  famille  du  vendeur, doit 
payer  le  franc-nef,  qui  confilîe  dans  une  année 
du  revenu,  après  quoi  ü en  demeure  affranchi, 
ainfi  qi;e  fa  fàmillc. 

Franche-Comté  , {Gouverntment  cccUJîajli^ut.) 
Cette  province  ayant  été  long -temps  fous  la  do- 
mination de  U maiibn  d’Autriche  , & n'ayant  été 
réunie  à la  couronne  de  France  quen  1678 , fon 
gouvernemem  ecckfiaAique  diffère  en  beaucoup 
ëe  chofes  de  celui  des  autres  provinces  du  royaume. 

Le  concordai  germanique  , fait  entre  le  pape 
Nkolas  V,  l’empereur  Frédéric  !V  & les  princes 
d'Allemagne,  le  19  mars  a été  reçu  fie  a 

toujours  été  obfcrvé  dans  la  Franckt  • Comté,  En 
conféquence , elle  a continué  à être  foumife  a 
la  réferve  des  mois  apofioliques.  Par  cette  même 
raifon  les  collatcurs  ne  cette  province  n'ont  pu 
être  grevés  de  rexpeâative  des  eradués.  Ils  n'ont 
pu  être  ,tout-3i-la-fois, régis  par  le  concordat  ger- 
manique, fit  pir  le  concordat  françots. 

Fevret,  Traité  <U  Vahus  , iiv,  3 , ch,  y ^ n®.  t2  , 
afTure  qu'on  traitoit  fi  favorablemem  les  collateurs 
Comtois,  qu’on  leur  permettoit  de  difpofcr  libre- 
fneni  des  Mnèfices  de  leur  collation , fitués  dans 
le  duché  de  Bourgogne , quoiqu'ils  euficni  vaqué 
dans  lesTnois  afTcftés  aux  gradués  par  le  concordat 
françois.  Il  cite  un  arrêt  du  grand-confcil  de  1653  , 
qui,  dit-il , a préjugé  en  faveur  defdirs  collier» 
du  comté , que  les  oénéfices  , fis  en  France  dé- 
pendant immédiatement  de  leur  collation , n'eroiem 
"pas  réglés  Lion  les  loix  de  France , fit  ne  pou- 
voient  erre  compris  fous  l’obligation  des  collations 
nécef&ires,  établies  par  le  concordat  en  faveur 
des  eradi.ês. 

M.  Piales,  Traité  Je  Texptélaiive  <üt  ^raduétytçm.t , 
pag.  >48 , dit  que  cet  arret  a été  rendu  dans  lesprin* 
cipes  que  l'on  fuit  encore  aujourd'hui;  car  fi  d'un 
coté  on  tient  p<mr  règle  générale  que  dans  la  difpo- 
fition  des  bénéfices , il  faut  fuivre  les  lotx  établies 
dans  les  lieux  où  les  bénéfices  font  finiès  ; de 
l’autre,  il  efi  de  maxime  que  fi  la  loi  qui  réÿt  le 
chef-lieu  efi  plus  conforme  au  droit  commun  , & 

1)lui  favorable  au  collareur  ,que  celle  du  lieu  où 
e bénéfice  efi  afiis,  c'efi  celle  li  qui  doit  fervir 

de  règle Ces  collateurs  ont  donc  le  privilège  , 

ou  pour  mieux  dire  U liberté , de  prendre  pour 
règle  la  loi  du  chef-lieu , ou  celle  de  la  fituadon 
du  bénéfice , fie  il  n'efi  pas  douteux  qu’ils  rte  fe  dé- 
lei  minent  pour  celle  qui  leur  efi  plus  favorable. 

Le  meme  auteur , page  6 dt  VaJdition  au  volume 
eité  ^ fcmble  adopter  d'autres  principes,  dcfquels, 
félon  lui,  il  réfultc  que  les  gradués  peuvent  notifier 
leurs  titres  fie  capacités  aux  collateurs  de  Bretagne, 
de  Roufiiilon,  Je  Provence,  de  Franche  • Comté  ^ 
des  Trois- Evêchés,  fie  généralement  à tous  les  colla- 
•eurs  etrangers  qui  ont  trens  bénéfices  à leur  prè- 
feiuacionou  collation,  iùués  en  pays  de  concordat* 
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Kous  chercherons  à concilier  ces  principes  à l'ar- 
ticle Grades.  Nous  nous  comen^rons  ici  de  dire 
que  l'expeâativc  des  gradués  n'a  pas  lieu  dans  la 
Franche  - Comté  ^ Ôc  que  les  bénéfices  qui  y font 
fitués  , ainfi  que  leur  clief  • lieu , n'y  font  pas 
fournil. 

Si  le  concordat  germanique  étoii  dans  toute  fa 
vigueur  en  Franche-Comè , les  évêques  devroîenc 
être  élus  par  les  chapitres  fit  confirmés  par  le  pape. 
Cependant  le  roi  nomme  à l'ar chevêche  de  Befançon, 
fit  a réréchc  de  S.  Claude. 

Dans  nos  principes  le  roi  n'auroic  pas  befotn  d'un 
titre  particulier  pour  nommer  à ces  prèlatures. 
Du  moment  quels  Franche  Comté  a été  réunie  ê la 
couronne,  elle  a du  être  régie  par  les  loix  géné- 
rales du  royaume , fdon  lefquelles  tous  les  évê- 
chés font  à la  difpofition  du  prince.  Mais  la  piété 
de  Louis  XIV  l'a  déterminé  Rajouter,  à desJroits 
imprefcriptiblcs , un  droit  particulier  fur  l'èglifc  do 
Befançon.  Il  a pafTé,  le  19  juin  1698,  un  concordat 
avec  le  chapitre  ds  ccuc  églife  , par  lequel  les 
doyen  fit  chanoines,  fous  le  bon  plaifirde  notre 
faine  pèie  le  pape,  ont  fait  au  rot  & à fes  fuccef> 
feurs  une  cefTion  pure  fit  fimple,  du  droit  fit  de 
la  poficffion  dans  laquelle  ils  étôient  d'élire  leur 
archevêque , tant  en  vertu  du  droit  commun , qu'en 
conféquence  des  concordats  germaniques. 

De  fon  côté , le  roi  a promis  pour  lui  fit  fes 
fucceficurs , que  vacation  arrivant  dudit  archevé- 
chc,  de  quelque  manière  fit  en  quelque  temps  que 
ce  putfîe  être , ré^Uic  de  Befançon  fera  exempte , 
comme  elle  l'a  toujours  été , de  La  régale  fpirituelle 
fit  temporelle,  fit  qu'elle  ne  fera  point  introduite 
dans  la  province  ni  dans  le  diocefe  , fit  qu'en  con- 
féquence, l'adminifiratlon  fit  économat  del’arche- 
veché,  le  fiége  vacant,  appartiendra  audit  chapitre, 
fuivam  Tufage  des  églifes  d'Allemagne , i Texclu- 
fion  de  tous  autres,  non- feulement £ns Befançon, 
mais  encore  dans  toute  1a  province. 

Le  chapitre  efi  maintenu  dans  le  droit  d'élcéHon 
du  haut  doyenné,  de  fes  autres  dignités  fie  per- 
fonnats,de  même  que  dans  rélefiion  de  fescano- 
nicafs  ,aitcrnativementavec  le  S.  fiège,  félon  l'ufage 
de  ladite  eglife , laquelle  demeurera  dans  lefdits 
concordats  germaniques,  fit  dans  tous  les  droits  en 
dèpendans.  • 

L'éclife  de  Befançon  efl  en  outre  malntemie  dans 
tons  (es  aurres  droits,  fit  notamment  dans  fort 
exemption  de  l’ordiBaire  , tant  pour  le  fpirituel  que 
pour  le  temporel , conformément  au  traité  fait  en 
15^6  , avec  Claude  de  la  Beaume,  archevêque  de 
Befançon , fit  confirmé  par  Grégoire  XIIL 

Ce  concordat  fut  approuvé  9l  confirmé  par  des 
lettres  patentes  du  15  juillet  1698.  • 

L’èglifc  de  Befançon  a huit  dignitaires  ; favoir , 
tm  doyen , un  grand  archidiacre , un  grand  chamre, 
fit  un  tfcforicr,  avec  les  quatre  petits  archidiacres  , 
de  Salins,  Favemai , Gray  fit  Luxeuil,  fit  quarante- 
trois  prébendes.  Le  chapitre,  comme  on  l’a  vu, 
élit  les  digoiuircs  : il  oomme  aLceroaÿvement  de 
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mois  en  mois  aux  canonicats  avec  te  pape.  Il  o'y 
a que  la  prébende  théologale  qui  fe  donne  au  con- 
cours qui  fe  fut  publiquement , & où  l'on  n’admci 
que  des  doâeurs. 

L'évéché  de  S.  Claude , quoique  fimé  en  Ftan- 
cit-Comti  & dans  le  bailliage  de  Salins , eA  fiiffra- 
gana  de  Lyon.  Il  a été  érigé  en  174a-  Cétoit  une 
célèbre  abbaye  de  Tordre  de  S.  Benoit,  Les  reli- 
gieux ont  été  fécularifés , & font  devenus  chanoi- 
nes. Il  n'efl  pas  étonnant  que  le  roi  fe  foit  réfctvé , 
lors  de  cette  éreéhon  1 la  nomination  du  nouvel 
évêque.  Pour  être  admis  dans  le  chapitre , il  faut 
faire  preuve  de  noblcfle  de  quatre  quartiers,  tant 
du  c6té  paternel  ^e  du  côté  maternel. 

L’églUe  de  S.  Claude  a quatre  dignitaires , un 
doyen  , deux  archidiacres  & un  chantre.  L'évéqtte 
confère  tous  ces  bénéfices,  à l'exception  de  la 
chantrerie , dont  il  donne  feulement  la  confirma- 
tion b celui  qui  e(l  élu  par  le  chapitre. 

Les  bulles  d’éreftion  doivent  faire  la  loi  de  ce 
nouvél  évêché,  & il  n’efi  pas  entièrement  régi  par 
le  concordat  germanique. 

Les  mêmes  motifs  qui  avoiem  engagé  Louis  XIV, 
b traiter  avec  le  ahapttre  de  Befatiçon  pour  acquérir 
un  titre  particulier  à la  nomination  de  Tarchevéché , 
le  firent  confentir , b recevoir  des  induits  des  papes , 
pour  nommer  aux  autres  bénéfices  confifioriaux 
de  la  frjn€ht‘Cifmti.  Innocent  XI  en  fit  expédier 
deux  en  date  du  ao  mai  1686,  tjui  furent  revêtus 
de  lettres-patentes  du  premier  août  1 686 , & enre- 
giUrés  au  grand-confeil  le  9 du  même  mois.  Ces  in- 
duits donnent  au  roi  la  nomination  des  évêchés  d'Y • 
près  & de  Saint-Omer , enfemble  des  abbayes  & au- 
tres bénéfices  confifioriaux , fitués  dans  l'étendue  du 
comté  de  Bourgogne , y compris  la  ville  de  Befan- 
çon  8t  fon  difiriél;  comme  pareillement  ,és  villes, 
places  & pays  qui  nous  ont  été  cédés , dans  la 
Flandre , par  le  roi  catholique  , & eue  nous  y 
polfédons  b préfeni , & pofiederons  b l'avenir , en 
venu  du  traité  de  Nimègue  : ce  font  les  termes  des 
lettres-patentes. 

Innocent  XIU  en  a accordé  deux  femblables  b 
Louis  XV  , en  date  des  19  & 31  août  171a , qui 
furent  revêtus  de  lettres-patentes  du  8 Icptembrc 
17x3 , enregifirêes  augrand'Confeil  le  15  du  même 
mois.  Ces  deux  induits  ne  font  que  pour  la  vie 
du  roi , tibi , lui  visa  taaiiim  iuranie.  Mais  cette 
ciaufe  efi  regardée  parmi  nous  comme  non  avenue. 
Si  nos  rois,  b leur  avènement  b la  couronne, 
acceptent  ces  fortes  d'indults,  ce  n’eft  que  par 
déférence  pour  la  cour  de  {lome.  Us  n*en  ont  pas 
befoin.  Une  fois  accordés,  ils  font  i[révocablcs , 
parce  qu'on  np  croit  pas  en  France  qu'ils  foient 
DccefTalres  dans  leur  origine.  Nous  ignorons  fi  le 
monarque  afiucllcment  régnant  en  a requ.  f 
Indults. 

La  Franche-Comté  fe  prétend  exempte  de  l'induit 
du  parlement;  la  quefiion  n'efi  pas  encore  jugée: 
î’examen  de  la  ptétcpiion  de  ceue  province  a été 
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renvoyé  b des  commifTaires  nommés  par  arrêt  dif 
confeil  d'état  du  19  janvier  tyio. 

Avant  que  la  Frmcht-Comté  fut  réunie  b U coaà 
ronne , fea  ofiicialités  avoient  confervé  Tufage  de 
faire  leurs  procédures  en  langue  latine  : cet  ulâge 
fut  réformé  en  t704,  fur  les  repréfeotationa  m 
parlement  de  Befançon. 

Les  pourvut,  en  cour  de  Rome  , des  bénéfices 
de  la  Franche  - Comté , ne  peuvent  a'en  mettre  en 
pofTefiion , fans  avoir  obtenu  du  roi  des  lettres 
d'attache  adrefiées  au  parlement  de  la  province. 
Cette  cour  a rendu , b ce  fujet , fur  le  requifitoire 
du  proairetir-général , un  arrêt  de  réglement  le  19 
avril  1711. 

Par  la  déclaration  du  n novembre  1737,  ils 
été  ordonné  qu'aucuns  dévolutaires  ou  impétrans 
ne  puiflent  être  admis  b imerjetter  appel  comme 
(Tabus,  des  unions  des  cures  & autres  bénéfices, 
b des  abbayes , chapitres,  corps  ou  communautés 
féculiércs  ou  régulières  de  la  province  de  Fraie 
che-Comté , loifque  lefdiiet  unions  fe  irouvoient 
avoir  été  faites  quarante  ans  avant  le  premier  jan- 
vier 1564.  Voulons,  dit  le léglfiaieur , que  lefdiis 
dévolutaires  ou  impétrant , qui  inierjeiieroient 
appel  comme  d'abus  delditcs  unions  , y foient 
déclarés  non  recevables,  leur  impofant  un  Clence 
perpétuel  b cei  égard  ; le  tout  b la  charge  que  lef- 
diis chapitres , abbayes , corps  ou  communautés,' 
feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
la  déclaration  du  ao  janvier  1686,  & autres  don- 
n^sen  conféquence  fur  ce  qui  concerne  les  por- 
tiez congrues  des  curés  ou  vicaires  , & autres 
charges  dont  les  curés  primitifs  ou  décimatcurt 
font  tenus,  Unions. 

L'cdii  des  infimuiions  n'a  pas  lieu  dans  la  Franche, 
Comtés  Jurifp.can.  verbo  Injtrtuaùon  , 7. 

On  n'admet  point  en  Francht-Comté  la  maxim* 
généralement  reçue  en  France , nulle  terre  font  Urne, 
On  y peut  preferire  non  - feulement  la  quotité  de 
la  (lime , mais  encore  l'exemption  de  la  dime  même. 
Dunod  rappone  deux  arrêts  du  parlement  de 
Befançon,  des  4 fepiembre  1717  & 3 mars  17x5  ; 
qei  Tont  ainfi  jugé.  Cet  auteur , dans  foo  traité  de 
la  dime , & comment  elle  fe  prefcrii , rapporte  les 
motifsdecenejurifprudence.il  en  efi  unfur-iout  qui 
paroit  bien  équitable  :,ii  en  Franche-Comté  nos  cures 
U font  dotées , de  prés  , de  champs , de  vignes  & 
■>  de  prefiaiions  par  feux  & ménages  des  paroUTiens, 
» qui  alTureni  un  revenu  fuffifant  aux  curés , fans 
» èire  beaucciip  b charge  aux  parriculien.  Mais 
» comme  ces  biens  pourroient  diminuer,  & ne 
Il  plus  produire  un  revenu  fuffifank,  nous  avons 
■I  pratiqué  de  tous  temps , ^ue  les  pareiflient  paie- 
» roieni  aux  curés  le  fupplemcnt  de  leurs  portions 
n congrues  en  argent , comme  étant  chargés  de 
Il  leur  fubfifiance , foit  qu'il  y eûtdosdécimateurs 
Il  ou  non  ; ce  n’efi  que  depuis  la  déclaration  de 
n 1686  , que  les  décimateurs  y font  airujenis  parmi 
» nous,  & les  paroifliens  fiqipléent,  comme aupa- 
> ravaiu,  b leur  défaut  a.  Les  dimes  en  Franche 

Comté , 
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n'étant  point  deflin^cs  à Pentreticn,  & ^ la 
fubfiAance  des  payeurs  qui  {ont  aiîtirês  Tans  elles  | 
ne  doivent  leur  exiilence , dans  certe  province, 
qu'à  l'ufage  & à la  polTenion  ; il  cA  naturel  que 
rufage&  lapolTeiTioii  contraires  puiHcnt  les  anéandr, 
ou  pour  mieux  dire*,  r^fa^e  & la  po/TelTion  con' 
uaires  font  fuppoler  qu'elles  n’om  jamais  exidé.  • 
Mais  quel  temps  raiidra-t-ilpoiirprcfcrire  l'cxemp* 
tion  de  la  dîme  en  FranchcComU?  Dunod  Te  pro- 
pofe  cette  queilion.  Après  avoir  dit  que  l'on  pour* 
roit,  (joutenir  que  certe  prefeription  , èta:u  ccftin^ 
la  pr^ibitioR  exprelTc  des  canons , & contre  l'ufage 
prefque  univerfcl , elle  ne  peut  être  acquife  que  par 
un  i^tnps  qui  excède  h mémoire  da  vivans,  il’ 
ajoute  : « il  me  Temble  cependant  que  Ton  pourroit 
n foutenir  que  quarante  ans  cTiine  coutume  géni* 
»»  raie,  univerfclle,  ôc  fondée  fur  des  aâis  fré- 
n quens,  fuflîrcnr,  parce  qn  il  ne  faut  que  cet  cfpace 
» de  temps  pour  introduire  une  coutume  con* 
V traire  au  droit  pofitif;  & que  celle  de  ne  point 
n payer  de  dîme  pentlant  quarante  ans,  prouve 
» quM  a été  pourvu  d'ailleurs  à ta  fubfulance  du 
» curé». 

Cette  frercrîptibilitè  de  l'cxenipiion  de  la  dîme 
4 lieu  en  FrMckc^Comié , même  en  faveur  des  par* 
ncullers,  &il  n'cApas  nécellàirc  que  la  généralité 
des  habltans  ait  preferit.  Cell  ce  qui  réiulte  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Befançon  du  1 1 août  170a  : 
après  avoir  adjugé  au  curé  primitif  la  dime , fur 
la  généralité  du  territoire,  à raifon  du  dixième  fur 
les  vignes,  & du  ptfxiéme  fur  les  champs , il  ajouta 
que  c'étoic  fans  préjudice  du>  droit  des  particuliers, 
qiû  feroient  conder  en  exécution , par  titre  pu 

ftar  poifeiTion  immémoriale  « de  l’exemption  de 
eurs  héritages,  ou  d'avoir  payé  à une  moindre 
quotité.  . 

I^s  principes  & l'ufage , attel^és  par  Dunod , om 
fans  doute  changé  depuis  lui , fur-tout  quant  à l'obli* 
galion  de  la  part  des  habicans , de  fournir  no  fup- 
plémenc  à la  portiotT  congrue  des  €unb  6c  des 
vicaires.  On  en  peut  juger  par  ta  réferve  que  le 
parlement  de  Beunçon  a appofée  à l’enregiftre* 
ment  de  l'édit  de  1^8  : u la  cour  a ordonne  & 
i>  ordonne  que  ledit  édit  fera  lu  8c  publié , 8c 

èenregiAré  aux  aéles  importans  de  h cour, «pour 
être  exécuté  fuivant  fa  forme  8c  teneur  ; à la 
» réferve  néanmoins,  de  ce  qui  concerne  rinH* 
>»  nuarion  au  greife  des  ii^inuahons  ccdéfiaûiques , 
w qui  n'ont  point  lieu  dans  le  reiTort  de  la  cour , 
n oc  fans  que  les  cbré$*vicaires  perpétuels,  ni  Iss 
n vicaires,  puliTent , en  vertu  du  prefent  édit, 
» former,  aucune  demande , contre  les  paroilTisns 
8c  communautés  d’faabitans , dans  les  lieux  dans 
n lefquels  1a  dime  ne  fe  perçoit  pas , ou  fe  trou>  * 
» yeroit  infuÆlànre , fauf  auxdics  curés  ou  vicairei 
» de  fe  pourvoir  conformément  à l’article  16  du 
n ^èfent  édit,  6>c.  d. 

• Les  eccléfi^iques  de  1a  FraHrAr-Cûm/c  ne  font 
point  partie  du  clergé  de  France  ; Us  ne  contribuent 
point  aux  décimes  ni  aux  dons  gratuits  i lU  fubvietH 
JurifpruJtiut,  T9mi  IF»  » 
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nent  aux  bcroiiu  ds  l’état  d'une  manière  ijui  Irur 
cft  particuUére.(L'cr<rtic/<  ejl  de  M.  l’atié Bcrtoiio, 
4jv^>cji  au  parlement'),, 

Franche-féti  , c'ert  un  prixilége  accordé  à un 
ftigneur  pour  l’exemption  de  ioiiï  d-oi.-s  fur  les 
marchandifes  qui  arrivent  le  jour  delà  fête  du  lieu, 
& quelquefois  pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
Au  mois  d’otlobre  1414,  Plôllppe,  comte  de 
Saint-Paul  .permit  au  fieur  de  Heudin,  fon  vaflil, 
à caufe  de  Sairu-Patil,  d’obtenir  du  roi  une  franehe-^ 
fête  ; & le  16  juillet  141^  , le  même  feigneur 
affranchit  toutes  les  marcliandilcs  arrivant  à la  ftan- 
che-fète  d'Heudin,  pendant  l’cfpace  de  cinq  jours, 
des  tonlieux  , péages,  & travers  .à  lui  appartc- 
ntns.  {^A) 

FRANCHE-vintTÉ.  On  appelle  en  Flandre  & 
en  Artois , franches-virUés , les  tiffifcs  que  certai- 
nes coutumes  aniorifent  les  jitges  fupéricurs  k tenir 
de  temps  en  temps^,  pour  réprimer  les  abus  qui 
fe  glilleni  dans  l’a'dminiftraiion  de  la  jullice,  ou 
pour  découvrir  les  crimes  qui  fe  commettent  dans 
leur  reffort , dont  les  auteurs  n’ont  point  été  pris 
en  flagrant  délit , & pour  lefqu’els  il  n’y  a point 
de  partie  formée  & apparente. 

Les  hommes  de  loi,  les  habitans  & ccnfitaires, 
font  tenus  d’y  comparoitre , à peine  d’amende  pour 
chaqite  fois  qu’ils  débillent.  La  tenue  de  ces  plaids 
ou  affifes , appartient  aux  feigneurs  liauts-jufliciers 
& vicomiicrs  , mais  ellf  n’ell  plus  guère  ea 
ufage. 

FRANCHISE,  f.  f.  ( Droit  pullier  Se  civil.  ) co 
mot  qui  donne  toujours  une  idée  de  liberté,  dus 
quelque  fens  qu’on  le  |>renne , vient  des  Frucs, 
qui  étaient  libres  : il  eft  fi  ucicn,  que  lorfque 
le  Cid  alliéf,ca  & prit  T olède  dans  le  onzième  fièclc, 
on  donna  des  Jranckiu , oxx  franchi fes  toax  François 
qui  étoiem  venAs  li  cette  expédition  , & qui  s’éta- 
blirent dans  cette  ville.  , 

Tomes  les  villes  mitres  avoieni  Aeifranchifes, 
des  libertés,  des  privilèges  , jufgue  dans  la  plus 
grude  anarchie  du  pouvoir  ieudal  ; dans  tous  les 
pays  d’états , le  fou verain  juroit,é  fon  avènement, 
de  conferver  leurs  franchifes. 

Ce  nom  qui-  a été  donné  généralement  aux  droits 
des  peuples , aux  immunités  & aux  afylcs , avoir 
été  partituliércment  affeâé  aux  quartiers  des  ans- 
baffadeurs  à Rome.  On  y appeltoil  fianchife , un 
cenain  efpacc  de  terrein  autour  de  leurs  palais , qui 
étoit  plus  ou  moins  grand , félon  la  volonté  de 
l’ambaffadeur.  Toute  cette  étendue  étoit  un  afvie 
pour  es  criminels , qu’on  ne  pouvoir  y pourfuivrr. 
Mais  cette  franchi  fe  a été  rcÂraiiuc  lous  Innocent 
XI , à l’enccime  - des  hô;els. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davanfige  fur  les 
fraàchifei , qui  tiennent  au  droit  public  & des 
gens,  nous  renvoyons  au  mot  Asyle. 

Dans  notre  droit  coutumier,  on  appelle  fran- 
chife,  l'cxcmptSm  accordée  à certaines  perfo.ines, 
ou  aux  habitans  de  certains  lieux,  de  plufieurs 
ckarges  ou  devoirs , auxquels  les  autres  font  ' 
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«nujctrîs , tels  que  font  les  prcft4tlons  de  chsrroîs  , 
de  corvées,  de  iiiUc  perfonrîe’le:  par  exemple , 
l’arnclc  539  de  la  coutume  de  Bourbonnois  obi  ge 
ceux  qai  demeurent  fous  le  rclTort  d’une  hautc- 
/uAice,  de  donner  au  feigneur  trois  charrois  par 
chacun  an,  s’il  a bœuf  oC  voiture,  ou  trois  jour- 
nées de  corvées,  s’il  n’a  aucun  bétail  tirant  à la 
charreue  ; Sc  il  ajoute  quç  les  habiians  des  villes 
& autres  lieux  , à qui  on  a accordé  framhtfe  & 
privilège , nç  font  tenus  de  faire-  aucun  charroi 
ni  corvée. 

FTlAXHOMATE.LesaA’.rcs  de  Jén}C;»\cm,p4rt. 
a,  céjp.  dcAgnem  par  ce  terme  lesperfonnes 
franches.  Foy^i  Pranc-HOMMK. 

FRANQUET  « f.  m.  ( Droit  flotUi  ) cft  le  nom 
du  droit  aad'orage , que  les  feigneurs  territoriaux 
lèvent  à leur  protit , fur  chaque  bralTin  de  bière, 
dans  partie  de  la  ville  de  Douai  (ituée  à la  droite 
de  !aScat3>e. 

Pour  éviter  toute  contcAation  entre  les  feigneurs 
à qui  ce  droit  appartient,  & les  fraudes  qui  pour- 
roient  fc  commsitre  au  préjudice  des  uns  ou  des 
autres,  U fe  lève  par  chacun  d'eux  dans  les  braf- 
/crics  même  , non  à raifon  du  territdire  où  elles 
font  (îfuées , ni  du  nombre  de  bralTins  qui  s’y  font, 
mais  à nropordon  du  nombre  des  c'-barctiers  qui 
fuit  étajüs  dans  chaque  diArit^l,  6c  de  U quanutè 
de  b è.'c  i^uMs  débitent. 

FRANQUÏESME,  dans  la  coutume  locale  d: 
Herli , eA  une  crpèce  d>î  renure  d’héritage  différente 
du  /tef&  de  la  cotcric.  Celui  qui  \\cnitf\ frant^uicfmt 
fie  doit  pour  droit  fcignetftial  que  cinq  Tons  d en- 
trée 5c  cinq  fous  d’ilTuc,  quand  vente  s’en  fait, 
& n*li3  cft  du  pareillement  relief  que  débouché: 
& celui  qui  eA  levant  & coucham  en  frjrufuiefmt  ^ 
se  doit  ni  afforace,ni  gambage;  ni  herbage,  ni 
auirp  droits  femolables.  eu  difftrtnu  mots» 

FU.^PPER  Us  coups , qxprcAîon  paniciîÜère  dont 
on  fc  fend.'msleHjinatit,  pour  fignîAer  l’afle  5c-la 
manié:  e dont  un  propriéta'trc  rcnfêigne  (Uns  unlior- 
fiage  les  limites  de  fon  bien. 

Autrefois  le  propriétaire  devoir  frapper  les  coups 
en  perfonne  le  peut  faire  aujourd’hui  par  pro- 
ciirettr  : mais  lui  ou  fon  procureur  doivent  prê- 
ter feimem  fur  le)  lieux,  entre  les  mains  du  com- 
fniffatre  nommé,  avanr  de «precéder  au  bornage  : 
la  partie  qui  refufe  de  le  prètei'  eA  déchue  de  fa 
demande. 

LorfquVn  procédant  au  bornage , Pnne  des  par- 
ties fr>tppe  [es  coups  i une  ou  pluAeurs  pierres  , & 
foutient  que  ce  font  des  bornes,  fa  partie  adverfe 
pcutdemanderqu’cllcs  foicnr  vifitées  fur  le  champ, 
pour  cortAater  ft  elles  forment  véritablement  des 
bornes.  Lor»du  procès-verbal  de  dcfccmc,  fede- 
fendeiT  ne  Ao\t  frapper  d\itures  coups  ^ c’cÂ-à-dire 
ne  rcnfcitner  d’autre*  limites,  que  ce  qu’il  en  fairt 
peur  borner  l’hérita^  du  demandeur,  ni  en  frap-^ 
per  dans  un  autre  endroit,  que  le  demandeur  a 
les  Acos  yoy<{  Bornace  & Cerc^vemanace. 
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FRARAC^AGE  , f.  m.  eft  la  même  chofe  que 
frîra^e  : cc$*deux  termes  fignifioient  anciennement 
^rtape  8c  iivifion  ; car  , comme  le  remarque  Niv 
Ducange,  frarefeher  & frèrachier  étoient  U mems 
chofe  que  divifer  5c  partjter  ; mais  d^ns  les  cou- 
tumes d’Anjou,  Maine  , Voicou  , Grand  Perche  , 
& quelques  autres,  ilsfienihcnt  principalement  les 
partapfs  defiefyA^n^\et^oh  les  frères  & fœurs  puînés 
ou  autres  co-partageans  tiennent  leur  part  en  foi  5t 
hommage  de  l’auié , ou  A ce  n’eA  pas  entre  frères 
de  Tun  des  co-panageans.  ^ , 

0,1  fc  fcri  encore  des  mômes  mots  pour  dcA- 
gner  toute  poffeAton  tndivtfe  d’un  même  tenc- 
inenr,  à quelque  titre  que  les  co-j5ropriétairps*  l« 
poffèdeni. 

FrJfacka^e  vient*  du  verbe  frarefeher  , qui  veut 
dire  partager  ^ 8c  dc-U  tes  noms  de  frarackaux  , 
fra'refcheurs  , frarefckeux'èc  farefekeurs  ypowr  défi- 
gner  tous  ceux  qui  partagent  , qui  poAédent  d» 
biens  en  commun , de  (fuelqiid  manière  que  ce 
foit,  ou  qui  doivent  en  commun  tpiclque  rede- 
vance. Ainfi  tous  les  co'héridcrs  qui poffè  lent  par 

i. Tdivis  font  frarejeheurs;  mais  tous  frarefeheurs  ne 

font  pas  co-hériiier$,  ' • 

• On  voit  bien  que  tous  ces  mots  font  dérivés  da 
mot  latin  fater,  frère  , parée  que  ïefréra^e  arrive 
le  pins  fou  vent  pmre  frères , qui  font  appcllès  au 
paurge  d'une  fucccÆon  commune  ; on  a étendu 
er.fuiu  cette  dénomination  h ceux  qui  recucillotent 

ii. ne  même  fucccAton  , foit  frères , foit  coufms  , 
foit  parens  plus  éloignés,  5c  ^.^n  à tous  co  pro- 
priétaires indivis  ; car  tous  ,‘fou$  ce  point  de  vue  ^ 
fv'-t  considérés*  comme  des  Aères. 

* D’après  les  notiops  que  nous  venons  de  don<- 
rcr  des  mon  fiarachage  & fitrage , il  cA  certain  que , 
d^ns  le  fens  que  leur  donnent  I»  coutumes  que 
nous  avons  citées , ils  font  fynonymes  de  cheme* 
ragt  & parage,  CcA  pourquoi  housrenv^ons  nos 
Icéknrs  à ces  mots,  Ccpcntbntîl  cA  néceffaire  iTob- 
fe«  ver  qiîe  frérage  & p^tragt  tic  préfentent  pas  tou- 
jours la  même  idée.  Le  freragç  ledifoii  non-fcule- 
ment  du  panage  des  biens  nobles  entre  l’aîné  6c 
fes  puincs,  mais  encore  de  tout  partage  & poAcf- 
ûon  commune  entre  frères  coutianiers , ou  d’ati^ 
CSC  qualité,  6l  de  toute  efpèce  de  tenement. 

hl.  Pithou  , dans  fes  mémoires  des  cointes^l^ 
Clump.ignc,  prétend  encore  que  \e  frérage  ditlcre 
du  parage ^ cti  ce  que  l#mot  jrêragt  femblqair.ant 
fe  dire  de  l’ainè  cpie  des  autres,  qui  ibntnonimés 
par  les  coutumes  farefckeurs\  ta.  (lue  celui  de  pu- 
rage  appartient  plus  à la  ponton  aes  puinés  , qui 
poAèdant  leurs  porrions  h>us  l’hommage  de  l’alné, 
font  pairs  & égaux  avec  lut , d’où  ils  ont  été  dit» 
tenir  en  parage  ^ enfoneqae  \qm\  parage  frérage  ^ 
6t  que  tout  frérage  n'cA  pas  parage.  ^ 

Ce  qui  a donné  lieu*  au  frérage,.  c’eA  que  , par 
l’ancien  ufage  de  la  FrarKc , lorApi’un  Acf  étoit  échu 
i ï plufieun  enfens  , il  émit  prefquc  toujours  dé-% 
I jnembre;  lespuinés  tenoient  ordinairement  dcTaî- 
I QC  par  Aérage  leur  part , k charge  de  foi  & hoo* 
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mage  , comme  on  le  voi(  dans  Oihon  de  Frirm- 
guc , lii.  Il  de  gejl.  Fndtr.  e.ip.  ap. 

Pour  empi  cher  queues  dimimbremens  ne  prj- 
iudiciafl'cni  v>x  feigneurs , KuJes  , diK  de  Do  ir- 
I gogne  , Venant,  eomi;  du  Boulcgno  , le  c-  mte 
du  Saint-Paul,  Gui  de  Damp'erre  & autres  p anels 
feigneurs , firent auioriier  par  Phiiippe-AugulTc  une 
orJoniunce  , pprtant  que  dorénavant  , en  cas  de 
partagé  d'un  hcf , chacun  ticndroii  fa  part  immé> 
diatement  diWeigntur  dominant.  Cette  ordonnctice 
fe  trouve  dans  le  canubirc  de  ce  prince  ^ dont  il 
y a un  ancien  manuferit  au  iréfor  des  Chartres , & 
un  autre  à la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Dbcangc , en  fa  trcijièmt  Jijfsn.  fur  Joinville  , p. 
ija , remarque  que  cette  ordonn.nnce  no  fut  p.is 
fuivie , comme  il  paroît  fuivant  un  hommage  du 
19  oâobre  iy7,  rendu  i Guillaume  de  ÎVfelun, 
archevêque  de  Se.ns  , par  deam,  RoScrr&  Louis  , 
fes  frères , uoijuim  p'mogenito , eaïui  fratriogii.  S* 
grjut  frjtrijgiumdi  confueiuJinc  pjtritt  requirthot , rj- 
lione  cjjlri  de  Sjinêîo-Mjurtcio, 

Beaumanoir,  en  fes  comumet  de  Beauvoi/is  ,ch, 
14  , dit  aulTi.que  de  fon  temps  le  tiers  des  fiefs  fc 
partjg.eoii  également  entre  les  frères  & foenri  puî- 
nés , & que  de  leurs  parties  ils  venoient  à l'hom»- 
mage  de  tciir  ainé.  • 

Au  refic,  quoique  Fordonnance  de  Philippc-Au- 
gii.'le  ne  fût  pas  fnivie  par  tout  Ip  royaume,  la  plu- 
part des  coutumes,  remédièrent  diverfement  aux 
ineonvénicns  du  démenilreinent.  Celles  dcSenlis, 
Clermont;  Valois,  Amiens  , ordonnèrent  que  les 
puînés  ne  releveroicm  qu'une  fois  de  leur  aîné  i 
qu'enfuiie  ils  retourneroient  à Pliommage  du  fei- 
CTeur  fiizcrain  dont  l'ainérclevoit.  Celles  d'.Anjou  , 
Maine  & quelques  autres,  ordonnèrent  queraini 
rantiroit  les  puinés  fous  fon  hommage  ; ce  qui 
t appellé'en  quelques  lieux  porage , en  d'autres 
miroir  de  fief, 

FRAREUSETÉ.  Voye[  Retrait  de  frjvreu- 

SITi. 

FRATERNITÉ^-  f.  f.  ( Droit  civil  ^ canon,  ) 
c’eft  le  lien  mii  unit  enfcmble  des  frètes  & des 
. fours.  T'eytq  J^RÈRE. 

Ce  terme  fe  prend  atiTü  dans  i^e  acception  gé- 
nérale , potir  fignifier  l'union  qui  régné  entre  diffé- 
temesefpèccsdcperfonnes.  Termllien , S.  Cyprien 
& (Catitrcs  pères  de  l'églife  fe  fiant  fervis  du  mot 
fraierniui , pour  défigner  l’églife  , oo , pour  mieux 
dire , les  chrétiens  qui  la  compofent.  Les  auteurs 
ui  itaiteni  de  la  vie  afeétique,  s’en  fcivcnt  pour 
éfigner,  i*.  les  membres  qui  compofent  une  corn- 
immamé;  1*.  rafiociaiion  de  plufieiirs  ma  fons  re- 
ligieufes,  dont  l’effet  éioit  de  faire  regar-der  les 
membres  de  l’une  comme  membres  de  l'antre  ; 5". 
l'union  que  les  laïques  coniraâoictit  avec  un  or- 
dre monaftique , afin  dg  participer  aux  prières,  fuf- 
fraves  8:  autres  bonnes  œuvres  des  religieux. 

Enfin  le  qBatrième  concile  de  Latran  donne  le 
«om  de  fraternités  aux  redevances  & autres  pref- 
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fanons  ducs  aux  monaf^crcs  par  les  laJquçs  qui  s'y 
fa  foient  aeeréger. 

FRATkiCIOE,  f.  m.  ( Code  cTimbiel.  ) fratns 
ce.Us*;  c'eR  raâion  de  celui  qui  tue  Ton  frète  ou 
fa  fœuf. 

Le  meurtre  de  U rœur  s’exprime  plus  particu- 
lière tr.cnp  par  le  moi  fororicidc ^ mais,  dans  Turj^e 
général , on  appelle  jruiruidt Qz\\ii<\\À  tue  fcfn  frère 
ou  fa  fœur. 

Nous  n’avons  pas  encore  dit  que  ce  meurtre 
croit  un  crime  horrible , & nous  devions  en  cf- 
f.t  commencer  par  définir  Taélion  avant  de  la  qua- 
lifier. Le  mot  de  aime  ne  peut  s’at-pliquer  qu'aux 
aflions  atroces commifes  à mauvaife tneention, fuit 
qu’il  y ait  eu  un  ^eflcln  ptémédiié.  Coït  qu’il  n’y 
en  ait  pas  eg  ; ce  qui  cependant  doit  mettre  encore 
entre  elles  une  trév-«randc  cCfTérence  \ mais  il  eft 
pofTibtc  d'étrç  fratriztde  ou  fororicidcfnns  ê!rc  cou- 
pable d'un  crime.  11  feroît  fafis  'doutc  intude  de  qu.i- 
iifier  également  le  meurtre  d’un  frère  C-iumis  de 
defléin  prémédîté  eu  dans  un  mouvem^rnt  de 
colère,  Sc  celui  qui  ne  Ccr*Sn  l'ctTct  qjied'uncini' 
prudence.  de  fratrUide  qu’on  emploie  irnry 

gènéra’cment  pour  dcfigncr  le  meur:re  & le  meur- 
trier d'im  frère , ne  doit  donc,  À ce  que  je  crois 
s’appliquer  qu’à  celui  qui  s’eft  rendu  véritablement 
coupable  cTun  crme , c'ed-à  direà  celui  qui  ^étê 
meurtrier  de  fait  & d’intention.  • 

Ce  crime  eft  prcfque'auni  ancitn  que  le  monde  ; 
if  n’y  avoit  encore  que  trois  hommes  fur  la  terre, 
cpiiindi  l'un  d'eux  périt  par  u:i  frjtriade. 

Les  loix  romaines  meroiert  cc  crime  an  rang 
des  parricides  : ccpcndinc  elles  dtflinguoient  quant 
k la  periine.  Le  parricide  proprement  dit  étoit  fuf- 
tigèjjfqu’à  cftulîon  de  fmg;  on  le  reniennoit  cn- 
fuitc  dans  un  fac  de  cuir  avec  un  ftnge,  un  cck^  , 
une  vipère  & un  chien,  puis  on  lu  jetteit  darrsla 
mer  ou  dans  le  fleuve  le  plus  prochain,  afin  que 
celui. (fin  avoir  viole  les  Uix  -les  plus  facrées  dn 
fang  & de-bi  nature , fut  privé  de  tous  les  élé- 
mens,  & n’eût  même  pas  une  fcpulture  après  fa 
mort.  Si  quis  parvuU  stut  plii  , aut  o^rtïnv  jfec~ 
tionisejusqua  nunajpadoiie  parricidii  contir.etur  fata 
prvpernverit^fi\dechm,(ive  p.iUh  idtntfus  fuerit  • pcenA 
parricidii  puniatur,  6»  neque  gljdio , neque  i^nibus  , 
neque  uUi  ali^  pana  fubju^etur  ;fedhfmusculeocwn 
cane  O p alto  gaUinaceo  , & viperd  6»  flmto , O in^ 
ter  eas  j<mces  an^ujbas  comprekenfus , firpentium  con* 
tubemiis  mifetatur , & ut  repionis  qualitas  tulerit^vel 
in  vicinum  mare , vel  in  amnem  projiciatur , ui  omnî 
elementorum  iifu  vivus  carere  inàpiat  , 6*  « caluht 
fuperpitï  terra  monuo  aufiratur.  L.  uaic.  cod.  dt 
hU  qui  parentes  vcl  Hberos  oeeiderunt, 

A l'égard  du  fratricide , il  n’étoît  puni  que  comme 
un  fimpre  homicide.  Qui  ali^s  ptrfonas  oecîderint 
prater  patrem  d*  mairem  ^ axntm  C*  aviam , quoi  more 
majorum  puniri  fuprà  diximus  , eapuis  pana  pUHe/t- 
tur , <ji/r  utttmo  fuppticio  madantur,  L.  9 , §é  l , ff. 
de  leg,  Poatp,  de  par-icidhs, 

£11  France,  oa  diftinguc,  ainfi  Rome, en* 
OO  0 
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trc  !c  parricl  Je  & le  fratricide  : on  ijouie  il  U peine 
du  premier  l’amende  honorable , le  poing  coupé  ,• 
& on  ordonne  que  le  corpr  du  fupplicié,  après 
avoir  été  roué  vif,  fera  brûlé,  & que  les  cendres 
lerom  jcitecs  au  vent.  Cependant,  & eu  égard  ii 
l'atrocité  du  crime , on  cumule  quelquefois  toutes 
ces  peines  contre  le  fratricide  ; ccd  ce  qgi  réfulte 
d’un  aiTct  du  parlement  de  Paris,  du  4 décembre 
*779  , par  lequel  Jean-Joleph  Puré  , cavalier  au 
régiment  du  coi , a été  condamné  à faire  amende 
honorable  au  devant  de  la  ptincipalè  porte  rie  l’é- 
glifc  de  Laon  , ayant  ectiteau  devant  & derrière  , 
portant  le  mot  fratricide  , enfuite  mené  en  la  place 
du  llourg  de  ladite  ville  de  Laon , & y avoir  le 
poine,  coupé,  y être  rompu  vif  fur  un  échafaud 
diclfc  à cet  cftét,  & il  l’inflant  jetiè  dans  un  bû- 
cher ardent,  pour  avoir airalTinédepldrieurs coups 
du  couteau  Jean -Nicolas  Puté , fon  frère  , & lui 
avoir  volé  l’argent  & les^ffeis  qu'd  avoit  fur  lui,  6-c. 

L’incapacité  de  fuccéder  aux  biens  du  f(èreaf- 
fafiiné,  cA  entore  une  des  peines  du  fratricide, 
& coSte  peine  s’étend  ;ufqu’aux  enlàns  oc  defeen- 
dans  du  meurtrier. 

Il  11  eA  fouvenc  arrivé  , dit  Mayna'rd  en  fes 
■ queflions  notables , wei.  a , liv.  7 , chap.  94  , 
>1  ces  controverfes  au  fujet  de  la  fuccelTton  ab  in- 
II  ujat  d’un  frère  ou  frxur  tués  par  un  leur  frère  , 
Il  entre  le  pi  ocurcur-général  du  roi , au  pays  où 
n la  coitfrfcatton  jppariicnidi  fa  inalcfiè , ou  le  pr«- 
» cureur  fifcal , dans  les  lieux  où  la  même  coir- 
II  frfcaiion  appartient  au  feigneur  jufticier  , & les 
Il  plus  proches  parens  , foie  les  fris  & defeendans , 
U ou  bien  autres  plus  proches  du  marc , fur  lef- 
» quelles  il  y a eu  autrefois  non-fculcment  diver- 
II  les  6c  cpnn-aires  opinions  , mais  encore  divers 
B préjugés. 

Il  Le,  premiers  & plus  anciensayant  efrimé  qu’ùn 
B ici  meurtre , bien  qu’abominable  6c  exécrable  , 
» n’cA  toutefois  tel,  t|ji’avantraccufation  8clafcn- 
» lence  de  condamnation , il  pût  apporter  aùcon- 
II  damné  aucune  incapacité  ou  infamie  pour  la- 
» quelle  il. dût  être  exclus  de  la  fiiccclTion  de  la- 
Il  quelle  il  aitroit  été  déclaré  capable  ; mais  tou- 
B tcfois  1.1  vigueur  lie  la  difeipiine  pu|>!ique  ne 
Il  permettant  point  que  d'un  tel  fqpfait  il  puilTe  & 
Il  doive  remporter  aucun  gain  & profit  , la  loi 
B aitroit  trouvé  bon  6c  équitable  qu'l  tels  6cfcm- 
II  bUbksJrMtieUet  fi  exécrables  Sc  fi  malheureux , 
Il  lliirédité  8c  fiicccflion  , après  1a  concLmnaiion , 
B frit  ôtée  8c  arrachée  de  leurs  mains  , comme 
» de  perfonnes  en  étant  indignes  ; & il  a été  ainC 
B jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , en  l’an  ippi, 
Il  pour  les  biens  de  Rablc,  cemnje  il  e(l  rapporté 
B dans  les  queflions  de  M*  Jean  le  Coq,  ^ejl. 
Il  1(6 , dont  Papon  atiroii  fait  mention  en  fon 
B recueil , liv.  ai , ni.  1 , des  fuccefSons  léeiiltnes , 
» an.  3,  & qui  efr  encore  rapporté  par  le  préfi- 
» dent  Aufrery.,  en  fes  arrêts  , part.  4 , art.  iga. 

B 1.CS  auprès  auteurs  au  contraire  , 6c  prcfque 
• unanimement,  y appellent,  à l’cxclufron  des  en- 
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B fans  & defeendans  du  meurtrier , afin  que , par 
» un  forfait  fi  grand,  il  ne  fût  en  la  puifTance  de» 
» pères,  liafard.tnt  leur  vie  & leur  honneur, d’en- 
B richir  p_r  ce  moyen  leurs-  er.fans  ; ces  auteurs 
<•  donc,  te  file  auui  exclut , foii  de  fa  tnajeflé  , 

B foii  du  feigneur , appellent  ai  inteflat  les  autres 
B plus  proches  parens  , pour  leur  faire  a^udica- 
>1  don  des  biens  8c  fuccelfions  des  afTafCnés  b. 

( Cet  article  efl  de  M.  BoveutR  d'j4rcis  , confeil- 
1er  au  cijielel,  des  académiet  de  Rouen,  8cc.  ) 

FifAuDE , f.  r.  ( Droit  civi7.  fin2r.ee,  ) en  çé- 
nèral , c'ed^une  tromperie  cack^e  , une  aâion  faite 
de  mauvaife  foi.  Elle  ed  ^pofée  à la  judice  & 
à la  véracité,  & elle  peut  (e trouver  dans  leSsdif* 
cours,  dans  les  aflions,&  même  dans  le  filencc. 

En  terme  de  Finance  , fraude  , eontraver^tion 
contrebênde  (ont  2'^M-^xè»  fynonymes;  ils  font  pris 
pour  toute  infradictfi  aux  ordonnances  & régie* 
mens  qui  ont  /apport  aux  droits  établis  fur  les  den- 
rées & marchanclifes.  La  frat^de  ed  fourde  6c  ca* 
chéc,  comme  lorfque  Ton  fait  entrer  ou  fortir<Tun* 
éut  des  mirchandUés  par  des  routes  déioarnées, 
pour  éviter  le  paiement  des  droits  dus  fi:r  celles 
qui  font  permifes , & la  coofifeatiop  de  celles  qui 
(ont  proUbées.  La  contravention  fuppofe  d^  U 
bonne-foi,  6c  vient  de  l’ignoiancedcs  r^lcmras, 
enlorte  qu*ellc  *fe  commet  en  manquant  aux  for- 
malités preferites.  La  contrebande  ed  un  crime  ca- 
pital , lorfquV.lc  fc  fait  avec  attroupement  Sc  port 
d'drmes , parce  qu’elle  ed  contraire  aux  loix  éu- 
blics  potir  la  sûreté  de  Tétât.  . 

Le  bien  commun  rend  )udcs  rimpoHiion  & U 
levée  des  fjibuts;  le  befoin  de  Técai  les  rend  né- 
cedaires.  I!  fuit  de  ce  principe  , que  les  peuples 
font  obligés  de  s*en  acquitter , comme  d'une  oette 
irés-légiumc,  & quMs  peuvent  y être  contraints 
par  Les  voies  éiabbes  par  les  loix  & Tufaee.  De-1^ 
on  peut  conclure  qu'il  n'ed  pas  permis  de  frauder 
les  droits  & de  les  faire  perdre  ; que  c'ed  un  de- 
voir de  confcicnce  de  les  payer  i car , outre  que 
Ton  fait  une  injudice , ou  au  public  , ou  à «eux 
qui  en  on(  traité , on  occafiot^e  de  grands  frais , 
oc  beaucoup  de  précautions  qui  gênent  le  com- 
merce , pour  prévenir  les  fraudes^  Mai^  il  faut 
aufll  convenir  ^e  d on  iccordoU  au  commerce 
route  la  liberté  dont  il  a befoin  pour  être  florif- 
(»ntf\e%  fraudes  ^ les  contravcniions  & la  contre- 
bande ne  feroiem  pas  communes,  f^oyej^  Coxtra- 
V£NT(ON  , C6i«TREBANU»,  6*  le  DiBionnaire  des 
Finances,  • ^ » 

En  Jurifprudence  y \t  fraude  cd  une  tromperie  avec 
rufe  & finefle,.  au  préjudice  d'un  tiers,  fie  par-là 
ntéme  ellq  cd  différente  dif  dol  , qui  ed  égaTe- 
ment  une  rufe  de  tromperie , faite  dans  Tintemion 
(le  porter  préjudice  à celui  avec  lequel  on  con- 
traâe.  , 

La  fraude  doit  être  bannie  de  tous  les  contrats  « 
& être  punie  par-tout,  où  on  la  découvre  ; mais 
il  ed  de  principe  qu'elle  doit  être  prouvée  , parce^ 
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que  jimsU  elle  ne  fe  pr^fume.  V&yr^  D<JL 
Déception. 

Oi  applique  particulîèrcmeot  en  droit , le  nom 
de  fraudi^Mx  moyens  que  les  débiteurs  emploient 
pour  (ruArcr  leurs  créanciers  de  ce  qui  leur  e(l 
du , & les  vendeurs  & acquéreurs  d*un  héritage, 
pour  éviter  de  payer  le«  Jroits  feigneutiaux  , & 
empêcher  les  retraits  feienetirial  & lignager.  Nous 
allons  Texaminer  Tous  deux  rapports. 

Il  y a dans  le  droit  romain.,  j.  tïh.  4^ , un  ti- 
tre entier,  le  huitième»  qui  tr^tc  des  fr^uJej 
les  débiteurs  peuvent  commettre  au  préjudice  de 
leurs  créanciers.  Nous  remarquerons  que  ce$/rjj<- 
des  font  moins  fréquentes  parmi  nous  <^ue  chez  les 
Romains.  Clicz  eux  on  contraéloit  fouient  fans 
écrit;  riiypothéque  même  pouvoit  s*acqi>érir  par 
une  convention  non  écrite  o:  par  ifti  ümple  pafte  » 
ce  qui  rcndolt  les  frauda  faciles. 

Dans  le  droit  romain  , on  ne  'conftdéroit 
comme  fraude  au  préjudice  des  créanciers,  que  ce 
qui  allolc  ^ la  diminution  des  biens  déjà  acquis 
au  debiteur  : mais  on  ne  meitoit  pas  au  même 
rang , la  délivrance  que  pouvoit  faire  un  héritier 
du  total  des  legs  & des  fîdéi*commi$  » fans  retenir 
ces  portions , qu*on  appelle  la  fakidit  iSi.  la  treécl- 
lia/ùijue^  parce  qu*on  jugeoit  que  i'iiéritier  a voit 
la  Ub«Tié  de  fc  priver  de  ce  que  la  loi  lui  don- 
noit  droit  de  retrancher  fur  les  legs  & les  üdét- 
commis,  Sl  qt/alnfi  il  pouvoit  acquitter  pleinemcm 
U volonté  du  défunt  : U en  étoit  de  même  do  la 
renonciation  qu*un  débiteur  faifoiid'unc  Cjccefnon 
i laquelle  il  ctoU  appellé , 6c  d'un  legs  qui  lut 
étoir  fût. 

Nous  ne  fuivons  pas  à cet  égard  les  difpodtions 
des  loix  romaines  ; non  feulement  un  débiteur  ne 
peut  diminuer  par  fraude  fes  biens  acquis  au  pré* 
|udice  de  fes  créanciers , mais  ceux-ci  peuvent 
encore  exercer  tous  les  droits  6c  tes  aâions  de  leurs 
débiteurs , & en  cela  nous  nous  fommes  rappro- 
chés de  réqu’tè , & même  des  principes  conugnes 
dans  la  loi  première  c,  de  prxt,  pign.  dont  voici 
les  termes':  Si  preeiorium  pignu^  i^ukum^ue  judUts 
dandum  aluui  ptrfpexerint  ; rion  fidum  Jùp:r  mohi-^ 
libus  rébus  f & immabïUhui  ^ 6*  ft  moveneïbus , fed 
etiam  fuper  afîionibus  ^ujt  debitori  competunt  ^ prêt- 
(ipïmui  hoc  eis  liséré  deserr^re.  A quoi  on  peut 
ajouter  qu'il  fe  peut  faire  que  le  cr^ncier  ait  eu 
fujet  de  compter  parmi  les  aiTuranc^  quM  pou* 
voit  prendre  fur  Us  biens  de  fon  débiteur»  celles 
des  lucccnions  qu'il  pouvoit  attendre. 

Tout  ce  que  font  les  débiteurs  pour  fruflrer 
leurs  créanciers,  par  des  aliénations  ; 6c  autres  dif- 
pofitions  quelles  qu'elles  foient,  e(l  révoque,  fe* 
Ion  que  les  circonlhnces.6c  les  régies  qui  fuivem 
peuvent  y donner  lieu. 

Toute*  les  difpofuions  que  peuvent  fùre  les  dé- 
biteurs à titre  de  libéraliré , au  préjudice  de  leurs 
créanciers»  peuvent  être  révoquées,  foiique  celui 
qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu, le  préjudice  lait 
aux  créanciers,  ou  qu'U  l'ait  ignoré.  Car  la  bonne- 
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foi  n’cfflpéchc  pas  qu^il  ne  fut  iujnfte  quM  prod-w 
tét  de  leur  pqnc.  Mais  Ti  le  donat.iirc  ayant  été  de 
bonne-foi , la  chofe  donnée  n'étoit  plus  en  na- 
ture, & qull  n'en  eût  tiré  aucun  proât,  il  ne  fe- 
roit  pas  (bni  de  rendre  un  bienfait  dont  il  ne  lui* 
reA  croit  aucun  avantage, 

Xes  aliénations  (le  meubles  6c  immeubles  que 
font  les  ilébttcurs,  à ^utre  titre  que  de  libéraliiè, 
à des  perfonnes  qui  acqâiércm  de  bonne-foi  dk 
à litre  oniteux , ignorant  qu’il  foit  fait  préjudice 
à des  créanciers , ne  peuvent  être  révoquées , quel- 
que ioiemion  de  frauder  qu'ait  le  débiteur.  Car  fa 
mauvaife  foi  ne  detit  pas  caufer  une  perte  à ceux 
qui  exercent  avec  lui  un  commercé  licite , 6c  fans 
part  à fa  fruuie.  , 

Quoique  l'aliénation  frauduleufe  foit  6)lte  à titre 
onéreux , coiqme  par  ubc  vente , s’il  eft  prottvé 
que  l’achetcu»  ait  participé  * la  frjuJe  pour  en 
profiter , acheunt  i vil  pri\,  l'aliénation  fera  ré- 
voquée, fans  aucune  refiiiuiion  du  prix  à cet 
acheteur  complice  de  la  fraude,  à moins  que  Jes 
deniers  qu'il  auroit  payés  ne  f«  trouvafient  encore  en 
nature  entre  les  mains  *dc  ce  débiteur  qui  lui  au- 
roit vendu. 

Pour  obliger  ii  la  rcftrtution  celui  qui  acquiert 
d'un  débiteur , ce  n'efi  pas  alTcz  qu'il  ait  fu  que 
ce  débiteur  avoir  des  créanciers , mais  il  fiiut  que 
le  deffein  de  frauder  lui  ait  été  connu.  Car  plu- 
fieurs  de  cettx  qui  ont  des  créanciers  ne  font  pas 
iulolvables,  fie  on  ne  fe  rend  complice  d^ine  fraude 
qu’en  y prenant  part. 

Si  le  defietn  de  frauder  n’eft  pas  fuivi  de  l’évé- 
nemem  6c  de  la  perte  eSefrive  des  créanciers, 
8c  que  par  exemple,  pendant  qu'ils  exercent  leur 
aflion  , ou  qu’ils  veulent  l'exercer , le  débiteur  les 
fatisfalie  per  la  vente  de  fes  biens  ou  antrciucnt, 
raliénation  qui  avuit  été  frite  à leur  préjudice , 
aura  fon  elfet.  El  fi  dans  la  fuite  U vient  à ém- 
prunier,  les  nouveaux  créanciers  ne  poirront  pas 
révoquer  cette  première  aliénation  , qui  n’avoit  pas 
été  faite  i leur  préjudice.  Mais  s’ils  avoteiu  prêté 
pour  payer  les  premiers , 8c  que  les  deniers  eulTcnt 
été  employés  é ce  paiement,  fis  pOurroient  révo- 
quer l’aliénation  frite  avant  leur  créance.  Car  en 
ce  cas , ils  exerccroient  les  droits  de  ceux  à qui 
ce  paiemcntics  auroit  fubrogés  , fuivant  les  régies 
expliquées  en  leur  lieu,  é'eyrj  Subrogation. 

Toutes  Us  manières  dont  les  débiteurs  dimi- 
nuent frauduUufemcnt  les"  fonds  de  leurs  biens 
pour  en  priver  leurs  créanciers , font  illicites  , fie 
tout  ce  qui  fe  frit  é leur  préjudice  par  de  telles 
voies,  eft  révoqué.  Ainft  les  donations,  les  ven- 
tes à vil  prix , ou  à un  prix  fimulé,  dont  le  débi- 
teur donne  la  quittance,  les  tranfpotts  à des  per- 
funnes  interpofées , les  acquits  frauduleux  & géné- 
ralement tous  les  contrats , fie  autres  afres  8c  dif- 
pofiiions  frites  en  fraude  des  créanciers , font  an- 
nullès. 

Si  pour  frauder  des  créanciers , un  débiteur 
d'intelligence  avec  fon  débiteur , fc  défific  d’une 
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hypDihti  ]«c  qisM  Rvoit  pour  fa  fSret6  ;*  fi  pour  étein- 
dre b cîeîîC,  il  fournil  à (on  Hébit«ir  des  excep- 
tions qui  n:  lui  fiificni  pas  juAcmcmncouifcs,  ou 

lui  düt'ère  le  ferment  fur  une  demande  dèpen- 
tlanï  f'iiK  gu'il  pouvoir  prouver  ; s’il  trar.fige 
de  mauvnife  foi,  ou  s’il  donne  quittance  fans  paie- 
ment ; s*il  fc  laific  dcbouf.f  d’une  demande 
tims  par  collufion  avef  fon  débiteur,  ou  sM  fc 
IlilTe  condamner  envers^  un  créancier  contre  qui 
il  avoit  de  jufics  dèfcnfes;  s’il  laifle  pè^ir  une  inf- 
tance  ; s’il  lailTe  preferire  une  dette  par  imeUigence 
avec  fon  debiteur;  8t  s'il  fait  ou  cefle  de  faire 
quelque  autre  chofe  par  où  il  caufe  une  perte  ou 
une  diminution  volontaire  de  fes  biens  au  préju- 
dice de  fes  créanciers  ; ce  qui  niira  été  fâir  par 
cette  collufion  fera  révoqué , & les  créanciers 
fertint  remis  aux  premiers  droits  de  Unirs  débiteurs. 

Si  t:n  dvbitcur  qui  avoit  un  rcrfflc  pour  payer 
ce  qu’il  devoir  i im  de  fes  créanciers , ou  qui 
ne  de  voit  que  fous  une  certaine  condition,  qui 
n’ûioit  pas  encore  arrivée,  coUudant  avec  ce  créan- 
cier pour  le  favorifer , lui  avance  fon  pai.'ment  ; 
les.  autres  créanciers  pourfom  demander  à celui 
qui  aura  reçu  ce  paiemçnt  les  intércti  du  temps 
de  l'avance  , 6c  même  le  principal , fi  c’étoit  uns 
dette  qui  oc  fût  due  que  foui  une  condition  qui 
UC  ferokpas  encore  arrivée.  Et  en  ce  cis,  il  fera 
pourvu  Â ta  fûreté  de  ceux  -à  qui  cci  argent  devra 
revenir  ; foit  de  ce  créancier,  fi  la  condition  ar- 
rive, ou  ceux  qui  devront  le  recevoir , fi  elle 
n'arrive  po. nt. 

bi  un  déI)iTCur  s'oblige  au  préjudice  de  fes  crean- 
cîcTS  pour  des  chofes  qu’il  ne  doive  point , s’il 
donne  de  l’aTgcnt  ou  quelque  autre  ’chofe  à des 
pérftmnes  é qui  il  ne  dçvrott  rien,  ou  s'il  fait 
d’autfcs  fcmblablcs /njuJifJ  J le  tout  fera  révoqué 
par  fes  créuaciers. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  libéralités 
frauduUûfes  qui  peuvent  être  révonuées,  ce  qui 
cfi  donné  à titre  de  dot , foit  par  le  père  *de  la 
fille , od  par  d’autres  perfonnes  , lorfijuc  le  mari 
ignore  la  pjuJ:,  Car  encore  que  la  dot  puifie  être 
confiitucc  fraudulcufcmcm  de  la  part  de  ceux  qui 
dotent  la  fille , le  mari  qui  reçoit  la  dot  à titre 
onéreux  , & qui  fans  cette  dot  ne  fe  feroit  pas 
engagé  dans  le  mariage , ne  doit  pas  la  perdre. 
Mais  fi  le  mari  avoit  panicipé  à b fraudt , il  pour- 
roit  être  tenu  de  ce  qui  feroit  de  fon  fak,  lelon 
les  ctrconfiartccs. 

Le  créancier  qurreçott  de  fon  débiteur  ce  qui 
lui  cfi  dû , ne  rait  point  de  frauJe , mais  fe  mt 
jufiiee  en  veillant  pour  foi,  comme  il  lui  cft  per- 
mis. Et  quoique  fon  débiteur  fe  trouve  infolva- 
blc,  & que  par  ce  paiement , il  n^en  refie  pas  afie^ 
pour  les  autres  créanciers,  eu  que  meme  il  ne 
refic  rien  , il  n'efi  pas  tenu  de  rendre  ce  qu’il  a 
reçu  pour  fon  paiement  ; mais  les  autres  créanciers 
doivent  s’imputer  de  n'avoir  pas  veille  pour  eux 
femme  a fait  deini  qui  s’eft  fi*it  pnyer. 

Si  après  une  faific  des  biens  d'un  dcbiicur,.  ou 


F R A 

a*)rès  le  déla-ffemcht  qu*t!  en  aiifoU  h t à fc$  créan- 
ciers» un  d’eux  reç:>it  fon  paiement  ou  du  fond 
des  chofes  faificv,  eu  de  ce  qui  étoit  déla  iTiaux 
créanciers,  il’rapponcra  ce  qu'il  airrareçu;  pircc 
qu'alors  il  prend  pour  Voi  ce  qui'étcit  à tous;  ce 
qui  ne  s’entend  pas  da  ce  qu'up  faifiiTam  de  meu- 
bles peut  recevoir  par  refietde  fes  diligences  avant 
qu'il  y ait  des  oppofitions. 

Celui  qui  aura  participé  à utyçfrjuJt  faite  ides 
créancier;  , fera  tenu  de  rendre  tout  te  qn'il  fc 
trouvera  avoir  reçu  par  une  telle  voie  , avec  les 
fruits  ou  autres  rev.Tius,  ou  les  intérêts  , fi  ce  font 
des  deniers , à 'compter  depuis  le  jour  qu'il  les  aura 
reçus.  El  toutes  chofes  feront  remifes  au  même 
état  oti  ^le»  étoieni  avant  cette  fr^de. 

Tous  ceux  qpi  contribuent  aux  fra^a  que  font 
les  djbitcurs  à leurs  cruanckrs^  foit  qu’ils  en  pro- 
fitent, ou  qu'ils  prêtent  feulement  leurs  noms,  font 
tenus  de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait%  Ainfi  ceux 
qui  accept  .ni  des  tranfports  frauduleux  de  ce  qui 
eft  dû  au  débiteur,  font  tenus  de  remettre  aux 
créanciers  les  titres  des  créances  avec  leurs  rranf- 
ports , ou  ce  qu'ils  peuvent  en  avoir  reçu , ou  fait 
recevoir  par  le  débiteur  qui  empruntoit  leu^nom. 

Le  debiteur  qui  a fraude  fes  créanciers,  n'cft  pas 
feulement  terni  de  réparer,  autant  qu'il  fe  psut, 
fur  fes  biens  , l’effei  de  \z  fraude  ; mais  il  doit  avlfi 
être  condamné  aux  peines  qu'il  pourra  mériter  fé- 
lon les  circonfiances. 

Si  tm  tuteur  ou  curateur  fe  rend  participant 
‘ de  quelque  fraude  que  fait  un  débiteur  h fes  créan- 
ciers, favorilant  en  cette  qualité  la  mriuvaife  fol 
de  ce  débiteur  par  qi]clquc.aélc  qui  regarde  la  per- 
fonne  que  ce  tuteur  ou  curateur  peut  avoir  fou» 
fa  charge,  il  fera  tenu  pcrfonnellAncnt  de  la  perte 
que  fon  *dol  aura  pu  caufer.  Fc  celui  dont  fon  tu- 
teur ou  curateur  adminifiroit  les  biens , fpra  aufiî 
tdnû  de  réparer  la  fraude  , quoiqu’elle  lui  ait  été 
inconnue , nais  feulement  jufqu’à  U concurrence 
de  ce  qui  en  fera  tourné  à fon  profit. 

Il  arrive  rrès-fouvent  que,  pour  éluder  le  paie- 
ment des  droits  fdtgneuraux , de  lods  6c  ventes, 
de  quint , ou  pour  empêcher  le  retrait  Usager , 
féodal  ou  ccnfiicl , on  donne  à une  vcTirable  vente 
l’apparence  d'un  échange  , d’une  donation  ; ou  au- 
tre aâc  qui  ne  donne  auaine  ouverture  , foit  au 
retrait,  foit  au  paiement  des  droits  fiigneuhaux. 

Dans  ce  cas , les  feigneurs  ou  les  parens  peu- 
vent demander  à être  admis  à la  preuve  de  la/r^ui^r, 
afin  d’étre  autorifés,  les  uns  à fe  laite  payer  les 
droits  qui  leur  font  légitimement  dins  ; les  autres 
à exercer  le  retrait,  prree  qu’en  effet  la ne 
doit  jamais  profiter  à celui  qui  la  commet,  6c  que 
toute  convention  fiiirc  eonire  les  tuix  , doit  être 
réprouvé^ 

Maïs  on  peut  demander  fi  le  feigneur  ou  le  pa- 
rent liçnager  peuvent  être  admis  à la  preuve  lef- 
timontale  *,  & dans  quels  cas  ils  doivent  y être 
reçus? 

La  coutume  de  Nivemois  , ds,  des  fiefs  ^ aru  ao  ; 
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décida  nettement  U première  qneftion  en  Tayeii^ 
des  icl^neuis;  cUc  les  aæorifc  ï faire  preuve  de 
par  dc»|  témoins , eu  par  amre  preuve 
de  droit , ou  par  le  ferment  des  contr;  flans.  Cette 
difpoGtion  doit  être  fuiviedans  le  droit  ct»mmun  , 
quoique  Tordoiinance  de  Mouüns  6c  celle  de  1667 
rejettent  U preuve  par  témoins  contre  6c  outre  le 
contenu  aux  afles.  La  raiCon  en  , i».  que  la 
prohibition  portée  par  les  ordonnances  ne  concerne 
dircâcmem  que  ceux  qui  ont  paiTé  l'afle  ,&  non 
un  tiers  qui  n y éioit  pas  *partie , 6c  qu*on  a voulu 
frauder;  a®,  que  la  convention  funuléd*  par  laquelle 
en  a voulu  couvrir  la  fraudt , fe  £iit  toujours  dans 
le  fccret,  quelle  eft  communément  très-difficile  à 
prouver , qu’cllc  renferme  une  efpèce  dq  crime  » 
dont  on  ne  peut  fournir  fouvent  la  preuve  que 
par  des  conjeélurcs  6c  des  témoins.  * 

A regard  de  la  fécondé  queffion , les  auteurs  6c 
la  jiirifprudence  des  arrêts  nous  tfrprennent  que 
le  feigneur  ou  le  lignager  ne  doivent  être  arlmis 
à prouver  \k  frauJt , que  lorrquMs  font  en  état  de 
démontrer  que  l'a^e  qii*on  leur  préfeme  eff  mut 
autre  que  ce  qu'il  paroit.  Ce  n*cff  pas  aiïcz  quMs 
puiffem  juAifer  qu’il  y a tMfr*mJt  entre  Icscon- 
traélans  , qu’ils  ont  eu  delTcin  de  fruffrer  le  fei- 
gneur  de  fc^droit'iOulclignagcrtle  laf.*cul(é  d’exer- 
cer le  rarair.  Il  f.iui  encore  que  Ces  derniers  prou- 
vent qu'un  échange  , par  exemple , fous  lequel  on 
a voulu  ilcgiiuer  un  contrat  de  vente,  a Cwffé  vé- 
ritablement d’être  un  échange  paf  le  fait  meme  des 
contrafl.ms. 

Kn  fcif“t,*dés  que  le  contrat  AibriAétd  quM pâ- 
roîi  être , que  rechange  «ft  ferieux  , on  n'entre 
pas  dans  la  cfifcuirton  de  favoir  fi  l'intention  des 
parties  a été  de  frauder  les  drol  s du  feigneur  ou 
du  lignager  ; il  fufBi  qu'cîlcs  aient  c mtrafli  dans 
une  forme autortfée par  la  lot  ou  U coutume,  qui 
ne  donne  aucune  ouvenure  aux  droirs  feigneu- 
riaitx  6c  au  retrait,  pour  que  le  (eigneur  où  le  li- 
gnager ne  puitTcnt  être  adiffis  à la  preuve  de  la 
yju.it.  Il  n’y.  a point  alors. cft^flivcnrent  de  dol  ; 
les  comraéljns  n’ont  fait  qu  iifer  de  la  liberté  qu'ils 
avoient  tie  s’éviter  le  paiemem  des  droits  feigneu- 
riaiix  ; 8c  comme  le  dit  Dumoulin  firr  la  cminuTTC 
de  Paris  : djlam  non  aimhùt  (jui  Jibi  profptcit  ut 
iimnwn  ext/idjf,  6»  Victi  unUuiqut  fbi  fuïfqut  nt‘ 
eoiits eonjuUrt , ti'um  ptr  interpo/itjmp<rfonjfr.  D’ail- 
leurs , com.me^dit  d’Argentré  fur  la  courume  tfe 
Breugne,  §.  : rte  oporttt  don, inos  effe  curiojto- 

res  vtl  txphrjtûres  alieni  coxmtrcii , etijmjt  per  cue- 
fi^uentiam  ^uidpijm  perejt  commodis  ftudjlibus, 

Dihs  la  coutume  de  Normandie,  qt^r  permet  au 
vaffal  de  fe  jouer  de  fon  ff-f,  fans  paver  tre  z emj 
à fon  feigneur  féodal , jufqu'a  démiffp'n  de  fui  6c 
Uommago  im.lurivement  , pourvu  qu'il  refte  affea 
pour  Çit>f.i-c  ni\  ren’cs  6c  redevance»  ducs  au 
feigneur  y 1 efj*éce  de  frjude  dont  nous  fwrhms-, 

ftcui  fc  comme  rre  ou  par  une  vente  dcgtiifce  fous 
e nom  cTéchange  ou>  de  bail. à renie  , ou  par  le 
)cu  de  ôef* 
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Suivant  l’artielc  465,  lorsque  le  feigneur  Ôc  le 
lignager  peuvent  prouver  la  frau^  , le  prix  du  con- 
trat cA  conf  fi|uc  au  profil  au  rôî , l’héritage  s'ac- 
corde au  clamant  ou  lignager,  6c  le  treizicme  sif 
feigneur.  Mais  comme  il  dt difficile  défaire  preuve 
delà  frjude  t l’article  ay  du  réglement  de  1666, 
connu  fous  le  nom  ^‘nrticUs  plucites  ^ admettoit  par 
prefomprion  légale  de  fraude  , dans  ufse  vente  dé* 
guifee  fous  le  no*n  de  bail  â renre,  le  rachat  def 
cctic  tente  fait  dans  l'an  6(  jour  du  contrat.  Une 
dîclir.irion  du  14  janvier  16^8  avoit  étendu  cette 
difpofirion  cn‘fiivcur  des  droits  feigneuriaux  , au 
rachat  fait  avant  treize  années , 6c  une  du  10  jan- 
vier 1715  , a ordonné  la  tnémc<hofç  en  faveur 
de  l'aélion  en  retrait  ou  clameur. 

La  iurifprudencc  du  parlement  de  Rouen  n'ad^ 
mettoit  pas  à la  preuve  de  h fraude  , dans  le  ca» 
du  jeu  de  fief,  lorfque  le  .domaine  mile  6c  la  dt- 
reéle  étoient  acqu  s par  des  aâes  féparés , quoique 
p;.(îcs  à peu  de  diffance  les  uns  des  autres.  Mai» 
une  déclaration  du  23  juin  1^31  a ordonné  que  y 
lorfque  U propriété  du  fief  6c  du  domûne  unie  paf- 
feroit  dans  la  mjin  du  même  acquéreur , par  de» 
aélcs  différens,  pendant  le  terme  de  drx  ans,  U y 
auroit  ouverture  fuir  au  retrait,  fot  au  droit  de 
feiziéme  , comme  fi  le  tout  avoit  été  aliéné  par  iirr 
feui  sâj  ,à  l'cxccpticn  , !*.•  du  cas  où  la  propriété 
du  fief  6c  du  domaine  utile  concoure  en  la  per- 
fonne  du  même  propriétaire  , comme  héritier  de  * 
ccIlà  qui  avoit  alicQé  une  partie  de  fa  terre  , ou 
de  Tes  héritiers  ; 2*.  dans  celui  d'une  donation  de 
la  portion  retenue , loricp.t'au'  temps  de  cute  *clo- 
'nation,  le  donataire  fe  trouve  héritier  prcCmptif 
du  donateur;  3\  dans  celui  d'une  donation  f«ite 
par  femme  au  mari , en  faveur  de  mariage. 

FRAUX  ou  FurcKES , Cm.  plur.  C«s  mots  fo 
trouvent  dans  des  titres  6c  chartres  anciennes  ; ils 
ft^niffent  des  terres  incultes  6(  en  friche  r on  les 
appelle  auffi  dans  quelques  pays , fros,pox  6c  froux  ; 
c cA  ce  que  conffrme  l'article  10  de  h couitimo 
locale  de  Mcnclou -fur- Cher , où  il  eA  dit,  que 
pour  betes  prifes , il  y a diverfes  amendes , fup- 
p.’}ré  qu’elles  (oient  fous  une  même  garde  6i  foirs 
un  meme  pâtre  ; toutefois  en  froux  ou  fi\che , o» 
ne  peut  faire  prife,  finon  qu’il  foir  boiicJlé. 

Su.vamMcs  dirpofttions  de  la- coim^ne  d’Auver- 
*gne,  tit.  28  f les  habitans  d’une  même  juAice  ou 
village  peuvent  de  Aincr  panie  de  leur  faux  & pâ- 
*turages,  6c  auffi  de  leurs  prés,  en  temps  non  dé- 
fcniable  , pour  leur  bétail  errant  6c  labourant,  fans 
i qu'aucun  autre  bétail  que  celui  du  proprietaire 
I p.  iffe  y entrer,  à pdftne  d'amende  envers  le  fei- 
> gneur*,  6c  des 'dommages  6c  intérêts  de  la  partie. 

Dans  quelque»  coutiurcs,  ou  ente  id  par  fraux 
I o\\  froa , les  chemins,  6c  c'cA  par  cette  raifon  , 
qu'en  Artois,  on  donno  le  nom  de  froquturt,  à 
crux  qui  les  reparenr.  L’ancienne  coutume  d'Or- 
léans, art.  f/7,  apii^l'oii  frgttx^  un  lieu  public  6c 
commun  à tous  : da.  s un  arrêt  donné  à ht  chan- 
I deleur  1266  » ii  cA  iaïc  mcaûoa  de  froiis  qui  (ont 
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lej  places  vuitles  & communes  djine  ville.  Dans  _ 
ce  fcns,  ce  mot  crt  Tynonyme  de  celui  de 

FREDUM , Freda  , Fredus  Cf  Fridus  : tous 
RCS  mots  fe  trouvent  indilfèremmeni  employés 
dans  le  même  fens , dans  les  loix  barbares , les 
Capitulaires  de  nos  rois , les  condiiutions  de  l'em- 
pereur Henri  I , & les  anciens  liidoriens. 

Le  terme  de  fredum  vient  du  mot  germanique 
frid,  qui  fignllie  pMx.  On  a donné  ce  qom  à l'a- 
mende ou  compofition  en  argent,  qui  étoh  due 
par  celui  qui  avoit  enfreint  la  paix  publique , ou 
qui , après  avoir  commis  un.  délit  envers  un  con- 
citoyen , (lemandoit  fa  paix  particuiièrc.  Voye^  CoM- 
POSITtON._ 

Lcfrtdum  étoit  proprement  la  portion  de  l'amen- 
de, qui  appanenoit  au  roi  ou  aux- juges , ainfi  que 
nous  l'apprenons  du  chapitre  dernier  des  loix  ri- 
puaires , Sc,  des  titres  5 J de  la  loi  falique. 
Cette  portion  confiftoii' dans  le  tiers  de  la  compo- 
liiion , les  deux  autres  tiers  appartenoient  à la  partie 
oSenlee. 

Un  grand  nombre  de  ciiartres  défendent  aux 
juges  royaux  d'e'xiger  le  frtJun , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  t^qs  les  poirelTions  de  réiliie  : 
& affei  otdinairement  lorfqu'il  s'agilToii  de  la  com- 
pofiiiois  d’un  délit  commis  envers  un  ecclcfialli- 
que , le  freJum  appanenoit  à l'églife  dont  il  étoit 
membre.  . 

• Le  mot  fredum  a été  employé  par  la  fuite  pour 
Cgiiifier  l’exaélion  des  frais  de_  procédure  ; c’(A  ce 
que  prouve  M.  Duchefiie  par  pluficurs  Chartres. 
Oi^trouve  aulTi  dans  les'rcgillres  du  parlement 
fous  U date  de  1x84  & de  1538,  des  arrêts,  où' 
les  frais  de  procédure  font  défignés  fous  ce  nom , 
& c'ed  dc-là  apparemment  que  nos  anciens  prati- 
ciens les  appellent  /«{  df  proch. 

FRERAGE.  Ftiyr/ Frarachace. 

FRERE , f.  m.  I 2?  roit  nMurti  , civil  & CJ/ton,  ) 
ce  ierme  ceux  qui  font  nés  cTun  même  pera 

& d'une  meme  mé'-e , ou  bien  d*un  même  pùc  & 
de  deux  mères  dilférentes,  ou  enfin  d’une  même 
sncre  & de  deux  pères  différens. 

On  (UAingue  les  uns  & les  autres  par  des  noms 
particuliers;  ceux  qui  font  procréés  des  mêmes  père 
& mère  , font  appelles  frè'es  germains  ceux  qui 
iûot  de  mè^e  pere  feulement  « (ont 'fr^a  eonjan^ 
gains  ; & ceux  qui  font  de  même  mère  , frères 
utèrinsr  Dans  quelques  coutumes  & provinces  les 
frères  utérins  & confaneuins  font  appellés  demi-* 
frères^  parce  qu'ils  ne  font  joints  que  d'un  tôié 
feulement.  • 

‘ I^aqualitè  Ac  frère  naturel  procède  de  la  naiïïance 
feule  ; la  qualité  de  frère  légitime  procède  de  4a  loi  » 
c'eA*à*di*^  qu'il  f*ut  être  né  d'un  même  mariage 
va!.iblc. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour  foo 
frère  ^ lAais  on  peut  avoir  un  jrère  adoptif  dans  les 
pays  où  l'adoption  a engore  lieu.  Lorfqu'un  homme 
adopte  un  enfant»  cet  enfant  dévient /rére  adoptif 
de*  enfans  naturels  & légitimes  du  père  adoptif. 

• 
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* L'étroite  piremé  qui  efl  entre  deux  fiirti,  Ait 
que  l'un  ne  peut  époufer  U veuve  de  l’aiirrc. 

V-tVfrcrts  étant  unis  par  les,liens  du  fang , font 
obligés  entr’eux  i tous*  les  des'oirs  de  la  fociété 
encore  ^us  étroitement  qiiç  les  étrangers  ou  que 
les  ptireni  plus  éloignés  ; cependani  il  ifarrive  que 
trop  foiiVcm  que  l’intérêt  les  fépare , ruru  cofcor- 
dix  frxirtm.  Les  tribunaux  de  b |uRice  reiettrilTeni 
tous  1.5  jours  des  cris  que  le  frire  pouHe  contre 
fon  frire , & la  foeur  'contre  fa  foeur. 

Si  la  tlifcordc  8c  Ici  divifions  entre  frlrte  ne 
nous  infpirênt  plus  d'horreur , c'ell  que  nous  fom- 
mes  corrompus  par  le  luxe,  qui  éteint  en  nous  les 
(icmimens  de  la  nature.  Elle  nous  crie  que  les 
frirej  (ont  les  enfans  d’un  même  père , qu'ils  ont 
été  formés  daps  le  même  fein , quIU  doivent  reOcr 
unis,  pour  que  ta  paix  8c  le  bonheur  demeurent 
dans  la  mai(on  pateroclle.  Rien  ne  devroit  être 
plus  ibiteur  pêur  un  frhe  que  d'étre  utile  i fon 
frire , c’eft-à-dire  b celui  qui  fent  couler  dans  fes 
.veines.,  le  même  fang  qui  circule  dans  les  nâtres, 
b celui  qui  eft  le  plus  voifin  de  notre  exiilence , 
8c  qui  a reçu  b (ienne  de  b même  main  que  nous 
tenons  b nAtrc.  ■ 

La  condition  des  pires  n'eft  pas  toujours  égale  ; 
l’un  peut  être  librS , 8c  l'autre  efclavo  ou  ferf  de 
main- morte. 

Dans  1c  partage  des  biens  nobles , le  frire  aîné 
a , félon  les  coutumes , divers  avantages  contre  fes 
puiités  mâles  i les  pires  excluent  leurs  foeurs  de 
certaines  fucceflîons.  , 

En  pays  de  droit  écrit , les  prises  germains  fuc- 
cèdent  b leur  frire  ou  fœur  décédés  , concurrem- 
ment avec  les  père  8c  mère  -,  ib  excluent  les  pires 
8c  fcEurs  confangiiins  8c  utérins  ; ceux  - ci , c'elV 
b-dire  les  frlres  confanguiss  8c  utérins,  concou- 
rent enir'eux  fans  diOinguer  les  biens  paternels  8c 
maternels. 

En  pays  coutumie«S  les  frires  8c  foeurs , jneme 
germains , ne  concourent  point  avec  les  afeendans 
pour  b fucccITion  des  meubles  8c  acquêts  ; mais 
dans  les  coutumes  de  double  lien  , la  pires  8c  foeurs 

f;ermains  font  préférés  aux  autres.  Du  relie  pour 
es  propres , les  frères , foit  germains , confanguins , 
ou  utérins , ne  fuccédent  chacun  qu’a  ceux  qui 
font  de  leur  ligne. 

’ Quelque  union  qu’il  y ait  naturellement  entre  les 
pires  8c  foeurs , un  pire  ne  peut  prfnt  engager  fon 
frire  OU  fa  fœur  fans  leur  confentemeni  ; un  pire  ne 

Peut  pas  non  plus  agir  pouri’auire  pour  venger 
injure  qui  lui  a été  Aile , mais  il  peut  agir  Aul 
pour  une  afAire  qui  leur  eft  commune. 

.*  Le  frire  majeur  eft  tuteur  légitime  de  fes  frires 
8c  fœurs  imi  font  mineurs , ou  en  démence.  On 
peut  aulT)  le  nommer  tuteur  ou  curateur.  . 

Suivant  les  loix  romaines , quoiqu’un  frire  pût 
agir  contre  fon  frire  pour  les  droits  qu’il  a contre 
lui , il  ne  pouvoil  pas  l’accufer  d’un  criiiw  capital , 
fi  ce  n’eft  pour  caufe  de  pbgiat  ou  d’atlultére. 

Le 
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Le  fratricUe  ou  le  meunre  d’un  fr^fe  cft  un  crime 
grave.  Voye^  FratrîCTDE. 

On  appelle  improprement  frirts  & faurs  it  hity 
Ica  enfans  tTimc  fjmms  <fui  a allaite  I»  cnfiits  d’une 
autre , quoiqu’il  n’y  ait  aucune  parenté  ou  alHniié 
entre  les  enfans  de  cette  femme  & les  enfans 
étrangers  qu’elle  a nourris. 

Dans  les  ordres  militaires  Se  religieux , on  donne 
dans  les  aâcs  publics,  le  titre  de  frtrt  ^ aux  che* 
valiers  & commandeurs  de  Mdthe,  & à tout  re- 
ligieux prêtre  , bénéBcier  ou  autre. 

Dans  Tordre  de  Maltlie , on  appelle ptra-ferv^ns ^ 
ceux  qui  compofent  U tro^ftème  d.s  clalTes  dune 
cet  ordre  cA  compofé. 

Dans  les  monaflères  on  appelle  ftens-his , ou 
f irts-convtrs , les  religieux  qui  ne  (ont  point  dans 
la  cléricature , 8c  qui  n’ont  été  reçus  que  pour 
rendre  des  fcrviccs  manuels  à la  maifon.  On  appelle 
aufli  ptra^extema , ceux  qui  font  affilies  aux  prières 
6c  fuffrages  d’un  monanére , ou  des  religieux  d’un 
autre  monadère , qui  font  de  meme  affiliés. 

FRÊSANGE  ou  Fressenge,  f.  f.  ( Droit  fto~ 
duî.  ) ce  mot  vient  de  pijcin^j , qui , dans  la  baffie 
latinité,  fignifioit  porc.  Il  paroît  que  la  pcfinpt 
étoit  un  droit  que  quelque^  fuigneurs  percevoient 
fur  les  porcs  nourris  ou  vendus  dans  Tetendue  de 
leur  fetgneurie. 

Il  en  e(I  parlé  dans  un  cartulaire  de  Saint  Denis, 
de  Tan  1144 , & dans  des  lettres  de  Louis-le-Jeune 
de  Tan  1147,  par  Icfquellcs  il  donne  aux  lépreux 
de  S.  Laztre  àccem  pifetn^as,  de  trois  fou»  cha- 
cune , qui  devoÎÆm  être  fourmes  par  le  fermier  des 
boucheries  de  Pa’^ls.  Il  en  cA  aiilli  parlé  dans  Thif- 
foire  de  Gand , Uv.  26]. 

Ce  droii  fe  changcoii  fouveni  en  argent  on  autre 
efpècc.  M.  de  Lauricre  en  rapporte  pliifieurs  exem- 
ples en  fon  ^lojfuirt , au  ino:  frifun^e, 

/ Cet  auteur  penfe  que  ce  droit  peut  être  la  même 
chofe  que  celui  qui  cA  a];pe]lé  ailleurs  porccUa- 
pium  ou  porctîjtio  ; mais  que  pipinga  cA  quelque 
chufe  de  mo'mdre  que  porcus.  1!  y a apparence  que 
pour  chaque  porc  , on  ne  devoir  pour  pc/ange 
qu’un  morceau  d'un  certain  poids , ou  i cquiva- 
lenr.  M.  de  Lauriére  rapporte  une  chante  cle  Tan 
1^5),  fuivant  laquelle  celui  qui  avoir  rois  porcs 
ou  truies  ne  devoit  que  dmix  fous  tournois  pour 
le  droit  de  pefange  ; & celui  qui  avoir  voulu  frau- 
der le  droit  , devoit  au  feigneur  foixante  fous 
d'amende. 

Le  même  M.  de  Lauriére  nous  apprend  qu'il 
étoit  dû  un  droit  de  p^ fange  ^ au  maiire  des  eaux 
St  furèts  d’Aubigny  en  üerri , & de  quelques  au- 
tres endroits  par  le  fermier  des  gUndées  6c  paiiTons  ; 
il  ajoute  avoir  vu  une  fentcncc  de  1a  cliâtclleoie 
d’Aubgny,  du  a8  janvier  i^;o,  dam  laquelle  il 
cA  qucAion  de  ce  droit  fur  les  porcs. 

FRET , f.  m.  ( Code  m.irmme.  ) c’cA  le  prix  du 
tranfport  par  mer  des  inarchandifcs  d’un  lieu  un 
autre,  ce  mot  dans  U Diciionnaire  du  commerce , 
Junfprudence,  Tome  //'. 
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& les  mots  ArraiTEMENT , Assurance,  Ava- 
ries. 

FRIEZ  6-  Savarts  , dtns  U comume  de  Cler- 
mom  , les  //V<f  fonc  des  terres  incultes  , les  f.vjm 
des  terres  fablonneufes  peu  propres  à la  culture, 
enforte  que  /rrep  & fjvarij  Ibnt  des  terres  en  fnchc. 
f'cycT  FrauX. 

FRIGIDITÉ , f.  E ( Droit  civil  6>  canort.  ) ce  vice 
rpii  forme  dans  l'homme  un  empêchement  dirimant 
pour  le  mariage , eft  un  défaut  de  force , & une 
ef|.êce  de  foibl.ITe  de  temnaramem  , qui  n'eR 
occafionnae  ni  par  la  vicillelîc  ni  par  aucune  ma- 
ladie palTagére  ; c’eft  l’état  d’un  homme  impuiflant , 
qui  n’a  jamais  les  fenfaiions  néceRaires  pour  rem- 
plir le  devoir  conjugal. 

Celui  qui  eft  froid  ne  peut  régulièrement  con- 
iraêler  mariage  ; & s’il  le  fait , le  mariage  eft  nul 
& peut  être  diflbus. 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes;  car  la/ripiliU 
n’cft  poiat  dans  les  femmes  une  caufe  d’impuiftan- 
cc  , ni  un  empêchement  au  mariage. 

La  frigidiU  peut  provenir  de  trois  caufes  diffé- 
renies  ; faroir , de  naiflince , ou  par  cas  fortuit , 
ou  de  quelque  maléfice. 

Celle  qui  provient  de  naiftanee  peut  aufti  pro- 
céder de  trois  caiifcs  ; favoir , de  la  qualité  du  fang  , 
qui  étant  trop  chargé  de  flegme , empêche  les  e(- 

f>rits  vitaux  de  fe  porter  avec  alTez  de  vivacité  dans 
a patrie  qui  doit  agir  ; ou  bien  le  défaut  provient 
de  ce  que  les  efpriis  viaux  ne  fi?  communiquent 
pas  facilement  aux  mufcics  ; ou  enfin  de  la  foiblefte 
des  organes. 

Un  nomme , quoique  froid  de  nalflance , peut 
être  bien  conformé  ; mais  le  c’cfciii  de  bonne  con- 
formation peut  aufli  occafionntr  la  frigiJiit  : ce- 
pendant les  eunuques,  qui  font  impuiflans,  ne  font 
pas  toujours  froids  ; leur  inhabileté  rient  de  leur 
mauvaiie  conformation. 

L’ir.aftion  , & métré  l’inhabileté  momentanée 
n’cft  point  conftdérée  comme  un  vice  de  frigUitc, 
i moins  qu’elle  ne  foit  perpétue’le. 

La  frigidiü  peut  arriver  par  cas  fomiit , comme 
par  maladie  , bicfiurc , ou  autre  accident , qui  met 
l'homme  hors  d'état  de  remplir  le  devoir  conjugal;  fi 
cct  accident  précédé  le  mariage , il  forme  un  empê- 
chement dirimant;  s’il  eft  furvcnii  depuis , il  ne  peut 
donner  atteinte  au  mariage  , quand  même  la  caufe 
itfriptüti  feroh  perpétuelle. 

Pour  ce  qui  eft  de  ta  frigijii/  caufée  par  malé- 
fice ■ qu’on  appelle  vulgairement  nouimtnt  <f  aiguil- 
lent, c’dl  une  des  anciennes  erreurs  que  les  lu- 
mières du  dix- huitième  fiécle  difliperom  entière- 
ment : s’il  exifte  une  fiigidhi  momentanée , elle 
ne  doit  être  attribuée  qu’à  quelque  caufe  ou  fiicret 
nanirei. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  des  décréta- 
les de  (irégoirc  IX  , un  litre  entier  fur  cet  objet , 
il  eft  intîtu'é  de  frigidis  & malejieiatit.  l'oye^  KmpÈ- 
CHEMEtfT  IlE  MARIAGE  6"  IMPUISSANCE. 

FRIPIER  , f.  m.  ( Artt  O SUtien.  Police.  ) msr- 
PPpp 
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chand  & ouvrier,  qui  fait  profcdioti  d’achcicr , taire  oirpoflciTcur  a tccucillit,  quoiqu’ils  ne  foient 
vendre , & raccommoder  de  vieux  meubles  6i  de  pas  encore  confumes  : Si  tcliiu  , les  fwin  civils 

vieux  habits.  Colporteur  de  vniiltt  kjr-  dont  le  droit  eft  acquis  i quelqu’un , ioit  proprié-  * 

dei , Si  le  Didiontuirc  du  commerce,  ralre  , foit  ufufruiiicr  , fermier  ou  autre  poflef- 

l'ROCS , Frou.  l'oyc^  Fraux.  feur. 

FI’OMENTAGE,  f.  in.  ( üruU  féodal.)  Ra-  Dans  quelques  provinces  on  appelle /rw'rr  frroe/ 
gucau  , Boiichel  & Brillon  difciit , « que  c'eA  un  fà , ceux  qui  ont  été  adjugés  en  juAice  : car  étroulfe 

•>  droit  qui  fe  prend  fur  certaines  terres  étant  du  Agnitie  adjudicaiion. 

» domaine  d’autrui,  dont  eA  fait  mention  en  un  On  appelle  fruiit  fini , ceux  que  le  poAcAcur 

» arrêt  de  Paris,  du  ai  de  février  1550,  d’entre  gagne  en  vertu  du  droit  ou  poAcAion  qu'il  a, 

» le  prieur  de  Beaudouillc-fur-Dine  eu  Poitou,  C’cA  une  maxime  générale  eu  droit,  que  le  pof- 

» & le  fleur  de  laTrimouillc,  vicomte  de  Tltouars  ».  fcAeur  de  tnauvaife  foi  eA  obligé  de  rcAituer  les 

On  voit  d.ins  Ducange , au  mot  Frumentagium  , fruits  qu’il  a perçus , même  ceux  qu’il  auroii  dû 

que  c’étoii  une  redevance  qui  fe  percevoir,  non-  pcicevoir , que  le  poAeffrur  de  bonne  foi  au  con- 

fciilcmeni  fur  les  terres  labouiablcs,  mais  auAi  fur  traire  fait  les  fruits  fiens.  Le  feigneur  dominant , 

les  vignes  & fur  d’autres  domaines.  Ce  mot  fe  rc-  qui  a faifi  le  hef  de  fon  v.iAal  par  faute  d’homme , 

trouve  dans  les  titres  de  plufteurs  provinces.  ( M.  droits  ou  devoirs , fait  également  les  fruits  feus 

OanRAy  Dt  Cos  io.v.  ) _ pendant  la  main-mife.  f uyrq  Possesseur  , Saisie- 

FRUITS,  f.  m.  ce  terme  dans  la  fignification  pioDALE.  . 

propre  qu’il  a en  droit,  s’emploie  toujours  au  p’u-  Lc$  fruits  d’un  héritage  appartiennent  au  pro- 
riel , & ne  s’entend  que  des  émolumens  qui  naif-  priétaire  , quand  meme  il  ne  les  aiiroit  pas  enfe- 

fer.t  Si  renaiffent  du  corps  d'une  chofe  , comme  menecs  : omr.es  fuHus  jure  Joli , nen  jure  feminis , 

les  fruits  de  la  t.rre.  Cependant  on  a donné  le  pereifiutttar , dit  la  loi  2s,f.  de  ufuris.  Mais  dans 

niénie  nom  é certains  profits , qui  ne  f roviennem  le  cas  où  le  proprtèiairc  n’a  pas  femé  , il  doit  ren- 

pas  de  la  chofe  même , mais  qui  font  du;  à caitfe  dre  les  frais  de  labours  & de  femcnces. 
d’elle , tels  font  les  loyers  d’une  maifon  , les  i.ité-  Les  fruits  civils  font  toujours  réputés  meubles  ; 
rëis  d'une  fomm:  d’argent , les  émuhimens  atiri-  à l’égard  des  .fruits  naturels  Sc  induAriaux  , tant 

biiés  à un  office.  qu’ils  tiennent  à la  terre  qui  les  produit,  ils  font 

De-là  la  divifion  des  fruit!  en  nanirels , irtduf-  eenfés  ne  faire  avec  elle  qu’un  feul  & même  tout; 

ttiaux  Si  civils»  t)n  appelle  frutit  naturels , ceux  mais  dés  qu’ils  en  font  féparcs  par  la  récolte , ils 

<|uc  la  nature  feule  produit , Si  qui  ne  demandem  deviennent  meubles,  puifqu’on  peut  les  tranfporier 

aucune  culture,  comme  le  foin  , le  bois,  les  fruits  d'un  lieu  dans  un  autre. 

des  arbres.  Les  fruits  civils,  tels  que  les  loyers  d’une  mai- 

Lcs  fruits  induf  riaux  ou  artif ciels , font  ceux  que  fon  , les  intérêts  d'une  rente , appartiennent  à celui 

la  nature  ne  produii  pas  toute  feule , au  moins  avec  qui  jouit  de  la  propriété  dé  la  maifon  ou  rente , en 

abondance , St  qui  exigent  des  foins  8c  de  la  cul-  proportion  dè  la  |Oiiiffancc  qu’il  a eu  : les  droits 
turc  , comme  le  vin  , les  bleds  8c  autres  grains.  cafuels  feigncitriatix  appartiennent  é celui  qui  jouit 
Les  fruits  civils , font  des  revenus  que  la  loi  ci-  de  la  felgncutie  au  moment  oit  ils  font  dus  : mais 

vile  affimile , à certains  égards,  aux  fruits  natmeh.  les  ferinagel  des  fruits  naturels  8c  induAriaux  , 

On  mer  dans  ce  rang  les  loyers  des  maifons  8c  appartiennent  à celui  qui  jouir  de  la  propriété  de 

héritages , les  arréreges  de  rente , Si  généralement  l’Iicritage  au  moment  où  ils  font  récoltés , parce 

tous  les  profits  annuels  qui  proviennent  ou  de  la  loi  que  ce  n’eA  qu'alors  qu’ils  font  véritablement 

011  de  la  convention  des  parties.  produits. 

Les  fruits  font  encore  ou  annuels  ou  cafucls  ; Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  fitr  les 
les  annuels,  qu’on  .appelle  encore  fruits  ordinaires,  qucAions  qui  peuvent  naître , par  rapport  aux  per- 
font  ceux  qui  fe  reprodiiifcm  cluque  année  : les  formes  qui  peuvent  prétendre  la  propriété  desyrrrrrr, 
cafucls  , font  ceux  qui  n’cchécnt  qu’cxtraordir.ai-  U faut  confultct  les  aràcles  Commu.nautÉ.Dé- 

rcmem  s St  par  des  événemens  imprévus,  tels  que  duERPissEXiENT  , Don  mutuel,  Bénétice  , 

font  les  droits  feigneuriaux  dus  pour  les  mutiiion;  Partage  , Possession  , Saisie. 
par  fucccffion  , vcqie  ou  autrement.  Lorfqu’un  jugement  ordonne  la  rcAliufton  des 

Par  rapport  aux  que Aiens  qui  peuvent  naiire  fur  fuiii,  ceux  de  la  dernière  récolte  doivent  être 

la  piopriéré  àei  fruits,  on  les  diAingiie  en  fruits  refiituésennaturc;  mais  on  fait  la  liquidation  de  ceux 

exians ou  confumés ,/furri  pendans  par  les  racines,  des  années  précédentes,  d’.iptés  les  appréciations 

éehtis  ou  perçus.  faites  chaque  jour  de  marché  par  les  marchands  ou 

hti,  fruts  extans , font  ceux  qui  exiAcm  encore,  msfurcurs.  Si  caregiArées  au  greffe  de  la  juAicc 
à la  différence  des  fruits  confuniés,  que  le  poffcf-  du  lieu,  à moins  rprele  juge  uen  ait  ordonné  au- 

fciir  a déj.’i  perçus  8c  employés  à fon  ufage.  irement , ou  qu’il  n’y  ait  convention  au  contraire 

Les  fruits  ptndans  par  1er  racines , font  ceux  epti  entre  les  parties, 
ne  font  pas  encore  féparcs  du  fonds  fur  lequel  ils  L’ordonnance  de  1669  , lit.  aj,  art.  ay , défend 
naiffcni:  on  appelle  pirçus,  ceux  que  fe  preptié-  aux  ufagers  d’abattre  les  glands,  feinci  Sc  autres 
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fruits  des  arbres,  de  les  amaHer  ou  emporter,  fous 
Quelque  prétexte  que  ce  Toit,  à peine  de  lOoUv. 
d'amende  ; elle  e/l  moindre  à l'egard  de  ceux  qui 
ne  font  pas  ufagers,  & qui  fc  bonient  à amaUer 
•les  fruits  des  arbres  des  forêts  pour  les  emponer. 
La  raifon  de  cette  rigueur  de  l'ordonoance  e/l  fon* 
dée  fur  deux  motifs  ; le  premier  , parce  qu'en 
abattant  les  fruits , on  peut  endommager  les  arbres  ; 
le  fécond,  parce  oiic  les  ufagers  amicipcroicm  fur 
une  joui/Tance , qu  iis  ne  doivent  avoir  que  dans 
le  temps , 6c  de  la  manière  preferite  par  les  régie- 
mens. 

Fruits,  Mature  binificuU.')  Les  bcnérlces 
font  compofés  d'un  titre  fpirituel  & de  biens  tem- 
porels qui  y font  annexés.  De  U on  diHingue 
deux  efpéces  de  fruits,  par  le  rapport  qu'ils  ont 
avec  ce  qui  forme  les  oénétlces  ; les  uns  font, 

f»our  ainfi  dire , produits  par  le  titre  ; les  autres  par 
es  biens.  Dans  là  première  cla/Te,  on  compte  par- 
ticuliérement la  collation  des  bénéfices  qui  depen' 
dent  de  celui  dont  on  ed  titulaire , ou  la  fimple  pré' 
fenration  à ces  mêmes  bénéfices.  Ccd  ce  qui  a fut 
établir  la  maxime  que,  coUatio  & prefentatio  funt 
in  fruâu,  La  collation  & la  préfentation  étant  cenfées 
des  fruits , 6c  régUfe  ne  reconnoi/Tant  point  de 
minorité  dans  les  tm>laire$  de  fes  bénéfices  , pour 
la  jouidance  6c  la  perception  de  Icun  fruits,  U s'en* 
fuit  qu'un  bénéficier  mineur  peut  exercer  par  lui- 
méme  les  droits  de  collation  6c  de  préfentation 
qui  dépendent  de  Ton  bénéfice.  yoyc{  Collation  , 
Patkonagh. 

G'êd  fur  ce  même  principe  que  le  roi,  en  vertu 
de  fon  droit  de  régale , confère  les  bénéfices  de- 
pendansdesévéchèt  vacans:  tous  les/rtf/zjluiappar' 
tiennent , 6c  par  conféquent  la  coUafion  des  béné- 
fices. yoyei  m. GALE. 

Les  fruits  des  biens  temporels  des  bénéfices  font 
les  revenus  de  ces  mêmes  biens:  nous  prenons  ici, 
comme  on  voit,  le  mot  fruits  dans  une  acception 
panicularifée  ce  qui  nous  fait  éviter  d'entrer  dans 
les  didinéfions  établies  par  les  ultramontains  entre 
fruélus  , reditus  , proveiuus , obvtnth,  emolumenrum  : 
ces  didinélions  peuvent  être  intércil'antes  en  Italie, 
à caufe  des  droits  pécuniaires  qui  s’y  paient,  ou  à 
la  chancellerie , ou  à la  chambre  apoilolique  : mais 
elles  ne  font  d’aucun  ufage  en  France. 

Noos  ne  comprendrons  point , fous  l’cxpredion 
fruits,  les  didributions  qui  fe  paient  dans  les  cha- 
pitres é raifon  de  la  prélence  6c  de  l'adidance  aux 
cfHccs,  ni  les  annis'crfaires , obits  6c  autres  cafueis 
des  bénéfices.  Ces  revenus  font  plutôt  attachés  au 
fervice  perfonnel  des  titulaires , qu’au  titre  même 
des  bénéfices.  11  n'ed  pas  nécedairc  de  les  expri- 
mer d.in$  les  fuppllqucs  préfentees  pour  obtenir 
des  provifions  en  cour  de  Rome,  8c  ils  n’entrent 
point  dans  la  rcdiiution  des  qui  font  ordon- 
nés contre  ceux  qui  ont  po/fédé  les  bcnc.ficcs  fans 
droit. 

Ces  notions  une  fois  fixées,  la  première  quef- 
lion  qui  fe  préléme , cd  de  faveir  de  quel  ;o«r 
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les  fruits  font  acquis  é ceux  qui  font  nouvelle* 
ment  pourvus  des  bénéfices.  Pour  réfoudre  cette 
quedion , il  cd  néce/Taire  de  connoitre  fur  quel 
genre  de  vacance  les  provifions  ont  été  accor- 
dées; les  unes  font  conditionnelles,  les  autres  font 
abfolues. 

Les  provifions  conditioiincUes  font  celles  accor- 
dées fur  réfignation  en  faveur , ou  fur  permutation. 
Le  droit  au  bénéfice  ne  pade  en  entier  fur  la  tête 
du  réfignataire  6c  du  copcrmucant , que  du  moment 
que  la  redgnatton  6c  U permutation  fonteiTeéluées, 
& clics  ne  le  font , que  du  jour  de  1a  prife  de  pof- 
fc/Tion  du  rédgnatairc  & du  copermutant  ; ce  n'ed 
qu'alors  que  le  rèfignant  & lautre  copermutant 
lent  abfolumcnt  dépouillés , 6:  n'ont  plus  de  droit 
à leur  bénéfice:  les  pourvus,  fur  refignation  6c 
fur  permutation,  n'acquiérent  donc  les  fruits 
du  jour  de  leur  prife  de  poifedion. 

Les  proviilons  abfolues  font  celles  données  fur 
vacance  par  mon  ou  par  déml/Tion  pure  6c  fimple. 
Elles  acquiérent  au  nouveau  pourvu  les  fruits  du 
bénéfice  du  jour  de  la  vacance,  c'ed-é-dire,  du 
jour  du  décès  du  précédent  titulaire , ou  de  celui 
où  la  démi/Tion  a été  acceptée  ou  fignifiéc  : 
Dé.missiok;  6c  cela , quoiqu’il  y aii  eu  un  inter- 
valle entre  la  vacance,  les  provifions  6c  la  prife 
de  po/TcfTion.  Le  droit  du  nouveau  pourvu  aux 
fuits,  eft  fondé  fur  la  maxime  qu’ils  doivent  être 
refervés  pour  les  fuccefléurs  de  l’ancien  titulaire  : 
fruâus  futuro  fucceffori  ferx-aniur.  C’cft  l’opinion  de 
Duperai.  Il  ed  cependant  des  diocèfcs  dans  Icfqiiels 
les  évêques  font  aansrtifage  de  difpofer,  en  faveur 
des  pauvres,  des échus  entre  la  vacance  6c 
la  prife  de  pofTemon  du  nouveau  pourvu , fur- 
tout  quand  il  s'agit  d’un  bénéfice  fimple.  Cet  ufage 
ed  contraire  aux  principes  du  droi(  canon  ; mais  les 
évéqacs  répondent  que  les  fruits  étant  attachés  au 
fervice  du  bénéfice  , heneficium  propter  officium , on 
ne  peut  y avoir  droit  que  du  /our  de  la  prife  de 
pofTcfirion , parce  que  ce  n’ed  que  de  ce  jour  qu’on 
pemen  remplir  les  fondions,  6c  en  acquitter  les  char- 
ges. Lorfqu'il  y a litige,  à l’occafion  de  pluficurs 
prétendans  au  même  bénéfice , les  cours  font  dans 
rufage  d’ordonner  que  les  fruits  échus  depuis  la 
vacance  jufqu'à  la  prife  de  po/Tc/Tion  de  celui  qui 
ed  maintenu  définitivement , feront  employés  à 
l’augmentation  du  bénéfice,  ou  en  ornemens  s'il 
en  a befoin  , ou  didribucs  aux  pauvres. 

Les  dévolutaires , quoique  leurs  provifions  foient 
accordées  fur  un  genre  de  vacance  déterminé  , 
n’ont  cependant  droit  aux  fruits  que  du  jour  fie 
leur  prife  de  poficiTion , 6c  lorfqu'Us  ont  obtenu  un 
jugement  de  pleine  maintenue,  avec reditution  des 
fruits. 

Il  n'ed  pas  toujours  néce/Taire  d’avoir  pris  pof- 
fc/Tion  canonique  des  bénéfices , pour  pouvoir  en 
percevoir  les  fruits.  Quelquefois  la  po/Temon  civile , 
ordonnée  par  arrêts  des  cours  fouveralnes;  fufiit 
aux  pourvus,  ou  ayans  droit  aux  bénéfices  qui 
ont  c/Tuyê  d’injuflcs  refus  de  b part  des  ordinaires , 
fP;.,.  î ■ 
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foit  pour  dc$  vlf.t , foit  pour  d«  provinons  ; & îl 
n’cft  pal  rare  de  voir  des  ccclcruftufucs  en  jouif- 
Tance  des  fruits  des  bénéfices,  quotqiTi^s  ne  puif- 
fent  pas  en  exercer  les  fonâtons , à defaut  de 
rinftinition  canonique.  Le  clergé  de  France  s’tft 
plaint  de  cet  iifage , 6c  il  en  a fait  Tobjet  de  Tes 
remontrances  au  roi , depuis  1740  jüfqucn  1765. 
11  a demandé  quaucun  ecclé^adiquc , rcfitfc  par 
fon  fupérieur , ne  pût  cire  envoyé  6c  girdc  en 
polTefBondes  fhiits  des  bénéfices,  fur  tout  à charçc 
U âmes , s*il  n'a  pré-ilablemerti  é,:ui(é  les  diHcrens 
degrés  de  la  jurifeikHion  hiérarchique  ; 6c  que  les 
fii'CTs , maintenus  par  les  tribunaux  en  ponefTion 
civile  , fuflent  tenus  d'obtenir  des  provifions  d.-.ns 
leTpace  de  fix  mois,  ou  dans  tout  autre  délai  qu'il 
p'aira  au  roi  hxer  : faute  de  quoi , ils  feront  déchus 
cic  tout  droit , 6f  leurs  bé.iénccs  déclaré»  vacans 
6c  impétrablcs;  fi  mieux  n’aime,  famaiellé,  que 
les  revenus  feront  féqneflrés  pour  être  remis  à 
fes  fujets , après  qu’ils  fe  feront  conformes  à 
1j  loi. 

C^tte  nouvelle  loi  \ivcmcni  folliciiée  par  le 
cUrgé,  pendant  a^  ans,  ne  lui  a point  été  accor* 
d’t‘.  Dans  l*alîcmbléc  de  1770,  tl  fut  arreté  ou’on 
fufpendroit  les  inft.nccs  à ect  égard.  Oi  les  a 
repjiJes  en  1771 , mais  fans  aucun  fuccès  jufqii’à 
Bréfcm.  Le  Icgillatcur  fe  repofe,  fans  doute,  fur 
les  lumières  6c  la  jiiAice  des  tribunaux  fécuUers, 
qui  ne  maintiennent  dans  la  poirefTion  civile,  6c 
dans  la  iouitîincc  des  /rvm , que  ceux  qtrds  jugent 
avoir  un  droit  réel  aux  bénélrccs,  6c  n*en  être 
écartés  pi>r  les  fujxirieurs  eccléAaAiqttes , que  fur  des 
motifs  inj'jftes  6c  vcx'iuires. 

Les  fruits  des  benénees,  tombés  en  régale  Sc  mis 
en  économats,  fc  régifTcm  par  des  loix  particulières. 
Foy({  Économats  , Régale. 

Les  revenus  des  biens  des  bénchccs,  ne  fe  per- 
cevant pas  eU  die  ad  diem , il*  arrive  fouvent  qu'un 
bénéficier  décède  avant  d’avoir  touché  les  portions 
des  fruits  qui  correfpondent  au  temps  de  fa  pofTef* 
fion , ou  après  les  avoir  recueillis  en  avance. 

II  a donc  fallu  diAtngucr  ce  qt.i  a’ipartenoir  au 
titulaire  décédé , de  cc  qui  devoir  appartenir  à Ton 
fuccefTeur;  il  a d'abord  âllu  fixer  à quelle  épo- 
que coRtmençoit  l'année  pour  la  jouiiTancc  des 
fruits,  ' 

Il  y a eu  , à cet  égard  , trois  ufages  diffèrens  : 
pendant  un  temps,  l’année,  pour  la  jouifTance  des 
fruits  des  bénéfices , a commencé  â la  S.  Jean- 
Baptifte , parce  que  c’éfolt  à cette  époque  que  com- 
mençoienrles  baux  ik  ferme.  On  s'ef)  enfuite  réglé , 
par  Tannée  civile;  6c  comme  autrefois  elle  corn- 
mençoit  à Pâques , on  partott  aulTt  de  ce  jogr , 
pour  commencer  l'année  de  la  jouÜTance  ’C5  béné- 
ficiers. L’ordonnante  de  Rouflillon  de  1563 , ayant 
fixé  le  commencement  de  Tannée  au  premier  jm- 
rier , on  a fuivi  cette  manière  de  compter,  lorf- 
qu'il  a*éié  queOion  du  partage  des  fruits  entre  les 
héritiers  d'un  titulaire  OC  (on  rncccueur.  Cela  ne 
foudre  point  aujourd'hui  de  difficulté,  fims  diftinc* 
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non  de  bénéfice  à charge  d'ames , & de  bénèfi* 
ces  fimples. 

Mais  le  commencement  de  Tannée  une  fols  fixé  , 
il  a fallu  déterminer  la  manière  dont  le  partrge 
dcvoii  fe  faire  , foir  que  les  fiuhs  fuffent  échus,  & 
euflem  été  recueillis , foit  qu'ils  ne  Teuflem  pas 
encore  été  par  le  dernier  timiaire.  La  décifton  de 
cette  qtieflfon  dépendoit  du  point  de  vue  fous 
lequel  on  doit  envifager  un  bénéficier.  Sï  on  le 
conficèrc  comme  un  ufufhiiticr  ordinaire,  il  ftit 
les  fruits  Tiens , fimui  ai  feparatt  enifU  à fo!o  , & U 
faut  adjuger  à fts  héritiers  ceux  qu'il  a recueillis 
pendant  ù vie  ; au  contraire , ceux  qui  font  pen- 
dans  par  îts  racines  6c  qui  ne  font  pas  encore  échus  , 
étant  regardes  comme  laifant  partie  du  fonds  , doi> 
vent  appartenir  au  fucceffeur  : il  y a d'anciens  aricts 
qui  Tontainfi  décidé* 

Mais  cette  manière  de  confidérer  les  bénéficiers 
n'étoif  poim  cxaâe:  on  les  a comparés,  avec  plus 
de  railon,â  un  mari.  Celui-ci  perçoit  les  revenus 
tics  biens  de  fa  femme  , ad  fhffintnda  cn<r.t  matri^ 
«onif.  D«  meme  le  bénéficier  recueille  des  fruits  y 
ratione  oÿicii  & cneris’:  fuivant  ce  princ'pc,  qui 
paroit  tre^équitablc , on  a divifé  les  échus  011 
non  échus , pro  rata  temporis.  On  en  a adjugé  aux 
héritiers  pre  eâ  pofteanniy  que  le  dernier  litulatre 
avoit  fervilc  bénéfice,  8c  le  furplus  à fon  fuccef- 
fciir.  On  a évité  par-là,  un  îneonvéniem  confidé- 
rabJe.  Il  pouvoit  arriver  qu’un  bénéficier,  poursii 
au  mois  de  juillet , décédât  au  mois  de  novembre, 
après  la  récolte  des  fruits  6c  l'échéance  des  termes 
des  baux  à fermé.  Il  auroit , pour  quatre  mois,toui 
par  lut  ou  par  fes  héciiiers , de  Tannée  entière  du 
revenu  du  bénéfice  ; ce  qui  n'efi  pas  jufic. 

Dumoulin,  quoiqu’il  eût  adopté  la  première  opi* 
nion , ne  remé-iioit  pas  à l'inconvéïiieRt  qui  en 
réfuhe,  en  voulant  que  Ton  prélevât,  fur  les /'W/r 
récoltés  ou  perçus , cc  qui  étoit  néceitairc  pour  les 
charges  6c  pour  le  fervice  du  bénéfice.  Il  cfi  évi* 
dent  qu’un  rirulaîre  décédé  n’a  aucun  droit  à des 
/rtsitj  qui  doivent  être  le  falairc  des  fonflions,  6c 
de  Toffice  attachés  à un  titre  qu'il  n’a  plus;  c'cfl 
^urquoi  la  jurif^rudence  des  arrêts  a changé  depuis 
Dumoulin:  6c  ceA  aujourd'hui  une  régie  générale 
que  les  fruits  y entre  un  ancien  titulaire  ou  fes  héri- 
tiers 6c  fon  fuccefTeur , font  partagés  au  prorata 
du  temps  de  Tannée  qu’il  a poffédé , en  commençant 
l’année  au  premier  de  janvier. 

Cette  régie  générale  foufire  cependant  des  excep> 
ttons  établies  par  des  ufages  locaux  qui  fe  font  con- 
fervés.  Dans  la  plus  grande  pànie  de  la  Normandie, 
fi  un  curé  décède  après  Pâques , les  fruits  de 
Tannée  entière  appartiennent  à fes  heritiers , à la 
charge  par  eux  de  fournir  les  frais  de  delTcrie,  jtif* 
qu’au  mois  de  janvier  fuivant.  On  confidère  les 
fonfllons  curiales , pendant  le  temps  pafchal , comme 
les  plus  importantes  d'un  curé,  6c  devant  lut  ac- 
quérir la  (ctalité  des  /rwti  de  Tannée:  c’cA  un  abus 
ajouté  au  droit  de  déport.  Il  arrive  fouvent  qu'un 
nouveau  curé  efi  oblige  d'attendre  dix  - huit  mois. 
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avart  d’er.îrcr  iouliTance  de  (a  cure , 5c  que  pen- 
dant ce  temps  la  dclTcrte  en  cfl  con.’iéc  à des  pri* 
1res  gagés. 

La  plupart  des  ch.ip;trc$  du  royaume  ont  des 
/latins,  & ufages  pan'icuacrs  pour  la  perccpiion  des 
gros  fruits.  Üu  les  y ma.micnt , parce  quoi:  ne  les 
juge  Doini  contraires  aux  bonnes  moeurs,  6c  aux 
loix  ^^ndamcmalcs  Je  la  dHcipiinc  cccIèAa^bqae. 
A Saim-Q;icr.:iii  ceux  qui  vcuîcniparùvipcrauxdif- 
tri  but  ions  ou  patinons  qui  Te  donnent  en  grains, 
doivent  pemoéKr  le  jour  de  la  S.  Rcmy,  dans 
la  viile,  époque  de  richéancc  & du  rcnouvtllc- 
mcri  des  baux.  Dans  TégUfe  de  Paris , il  fulfit 
qu'un  clianoine  vive  la  veille  de  S.  Jean^BaptiAe , 
pour  gagner  les  gros  fruits  de  toute  l'année,  juf- 
qu’à  U veille  de  la  S.  /ean-Baptifte  fuivame , quand 
même  il  décéderont , ou  fc  démertroit  purement  6c 
fjmplcment,  ou  réfigneioit  en  faveur.  Ainfi,pour 
les  chapitres  del'égliie  de  Paris6c  dcSainj-Qucmin, 
l’année,  pour  la  jouiAancc  des  gros  ne  com- 

mence point  3u  mois  de  janvier.  Il  eA  b:;3ucoup 
d’autres  chapitres  qui  ont  des  ufages  fcmblablcs. 

Ce  que  Ion  vient  de  dire  fur  les  fruits  naturels 
qui  appanicnnent  aux  bénéfices,  doit  auAls'appU- 
uer  aux  f-uits  civils , tels  que  font  les  arrerages 
CS  rentes,  Igs  loyers  des  maifons , 6c  autres  icm- 
blables  qui  courent  de  jour  en  jour , 5c  qui  peu- 
vent fc  paa.igcr  fjcilemem.  Mais  en  doit  ii  être 
de  même  pour  les  coupes  de  bols,  5c  pour  les 
droits  cafuels  des  feigneuries  annexées  atix  bé- 
néfices? 

Si  les  bois  font  en  coupes  réglées , qui  fe  ftiTem 
chaque  année , celle  de  l'année  du  décès  du  titu- 
laire doit  fe  partager  entre  Tes  héritiers  5c  le  fuc- 
celTeur,  fnit  que  U coupe  ait  été  faite , foit  quVUe 
reAe  à faire;  ces  coupes  font  des  fruits  ordinaires 
c^ui  doivent  fe  partager  au  prorata  du  temps  que 
Ion  a poAédé  le  bénéfice. 

Mais  rjuiJ  juris  s'il  n'y  a qu'un  bois  qui  ne  foit 
point  fèparé  en  pluficurs  cctipes,  5c  qui  ne  s'ex- 
ploite  qu'aprés  un  certain  nombre  d'années?  Il  y a 
des  auteurs  qui  prétendent  que  celui  qui  eA  titu- 
laire à l'époque  de  la  coupe  doit  feul  en  profiter, 
parce  que  pendant  le  temps  précédant , les  titulaires 
n'y  avoient  aucun  droit , le  b«is  étant  réputé  Iwimeu- 
fcle , 5c  faifant  partie  du  fol. 

Lacombe  aflure  que  l'opinion  commune  eA  que 
le  prix  de  ces  bois  doit  être  partagé,  k proportion 
des  années  que  l’ancien  titulaire  5c  le  nouveau 
pourvu  ont  podedé , parce  que , ces  bois  étant  en 
coupe  réglée , ils  doivent  être  confidérès  comme 
des  fruits.  Il  paroit  que  la  chofe  a été  ainfi  décidée 
par  une  fentence  arbitrale,  rendue  en  1736  par 
cinq  des  plus  célèbres  jurifconfultcs  du  parlement 
de  Parts,  entre  l’Iiérrner  du  cardinal  Gualierio , 5i 
M.  de  Fits-James  fon  fucccAcur,  ^ l'abbayc  de 
$.  Viâcr.  Les  arbitres  adjugèrent  les  feuilles  des 
bols  taillis  de  cette  abbaye , qui  étoieni  fur  pied 
au  décès  du  cardinal,  a fon  héritier,  auq)rora!a  du 
temps  qull  avoit  vécu,  GolÛrd  cite  cette  fentence 
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arbitrale  ; comme  Lacombe , il  la  date  de  173 1 , 5c 
femblc  dire  que  la  totslité  du  prix  des  bois  fut 
déclarée  appartenir  à l'héritier  du  dernier  abbé,  ce 
qui  eA  totalcmcni  difictenr. 

Quant  aux  droits  cafticls  des  feigneuries  annexées 
aux  bénéfices,  5c  qui  écho  cm  dans  la  dernière 
année  de  la  jou  iTance  du  dernier  ttnilaue , les 
auteurs  ne  font  point  d'accord  fur  la  manière  donc 
ils  doivent  être  partagés.  La  divetfité  d'opinions 
vient,  fans  doute,  de  ce  que  plufiturs  ont  voulu 
tppiiquer  aux  bénéficiers , les  principes  fur  les  ufu- 
fruitiors  ordinaires  5c  fur  les  Amples  fermiers* 
Gohardparott  décider  formellement  que  les  droits 
de  relief,  de  lods  6c  ventes , d'amende , de  con- 
fifiaiion , 6rc.  appanienfient  k celui  qui  étoit  ea 
place,  lorfqu’ds  ibnt  venus  à échoir.  Lacombe  fe 
propofe  tomes  ces  queAions , copie  â-peu-près  deux 
chapitres  de  Duperai , & ne  donne  aucune  folution 
bien  claire.  Duperai , après  les  avoir  traitées  d'une 
manière  allez  obfcure  , finit  ces  deux  chapitres  par 
sAurer  que  l'ufage  cA  à préfem  de  /aire  une  feule 
maAc  de  tous  ces  fruits , 5c  qu'elle  fe  partage  au 
prorata  du  fervice  qu'a  rendu  le  dernier  titulaire 
pendant  l'année,  encore  que  ces  que/tions  fc  déci- 
dent autrement  entre  les  proprietaires , ou  ufufrut- 
tiers  féculiers.  Il  nous  p.troit  que  ceft  k cette  der- 
nière opinion  qu'il  faut  s'attacher. 

On  lent  que  toutes  ces  queAions  ne  peuvent 
avoir  lieu  quelorfquc  les  droits  cafuels  5c  feigneu- 
ruux  ne  font  prnnt  :iAermés;  car  s'ils  le  font,  ils 
appartiennent  aux  fermier*  , 5c  on  fuit  à leur  égard 
les  principes  ordinaires.  Dans  ce  cas  il  n'y  a qtie 
le  prix  de  l'année  du  fermage  qui  foit  à partager, 
entre  le  nouveau  titulaire  5c  les  héritiers  de  fon 
prédéccAcur  , au  prorata  de  l'année , à commencer 
du  mois  dj  janvier,  ( Crt  article  efl  de  M.  l*alfb< 
BEnroLio , a\'oc,u  au  parlmcm.  ) 

FRUSTRATÜIRE , adj.  terme  de  Pratique  qui 
fc  dit  (l'un  aéie  ou  procédure  qui  tend  à furprendre 
quelqu'un , à éluder  un  jiigemem. 

FU 

FUIE , ou  Fuye  , f.  f.  ( Droit  fiodsl.  ) c’eA  une 
cfpèce  de  petit  colombier  cii  l’on  nourrit  un 
certain  nombre  de  pigeons,  f Colombier. 

FUITE,  en  terme  de  P Mut»  , lignifie  un  détour 
employé  par  une  partie  ou  par  fon  procureur, 
pour  éloigner  le  jugement  ; comme  ejuand  on  aAeâe 
de  demander  des  copies  ou  commonication  de 
pièces  que  l'on  connaît  bien.  Ces  fuitês  font  des 
chicanes  irés-otlicufes.  {A) 

FULMINATION,  f.  f.  { Droit can.)  on  définit 
la  fuüninattün , une  (émence  d'un  évêque,  ou  d*un 
omcial  ou  autre  eccléfiaAique  , qui  cA  délégué  par 
le  pape  pour  homologuer,  c'cA-à-dire,  ordonner 
l'exécution  de  quelques  bulles,  dîfpenfes , ou  autres 
referits  de  cour  de  Rome. 

On  voit , par  cette  définition , que  la  fulmination 
peut  avoir  pluficurs  objets.  On  fulmine  les  bulles 
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dei  évèquet , abbis  ou  abbo^Tes;  les  difpenres  de 
mariage  ; les  fignalures  poiiani  difpenfes  d'irrigu- 
laritcs  ; les  réécrits  de  riclamaiions  de  vœux , ou 
contre  les  ordres  (acr6s , 6fc. 

Les  officiaux  (ont  ordinairement  commis  pour 
les  J'ulm'maùorti.  Ils  font  les  exécuteurs  nccelfaires 
de  cet  commiffions.  Une  fois  qu'elles  (ont  expé- 
diées , le  décès  du  pape  ne  les  annuité  point.  Cell 
l'opinion  de  Rebuffe  qui  cR  Aiivie  dans  la  pratique: 
per  mortem  pj^tt  eoncedeniu  ^atiam , non  extin^ 
puitur  gratin  eitam  re  integra  , dit  la  glofe  fur  le  chap, 
jf  cui  de  praien.  6f  d'tgn.  in  fexio. 

^ On  demandé  fi  l'official  peut  déléguer  pour  rem- 
plir fa  commiffion.  Ducafle , Traiti  de  la jttrtfdiflion 
teeUJîafliijue , tom.  1 , ch.  4 , dit  qu'il  lâiit  remarquer 
que  dans  les  refcriis  il  n'y  a pas  une  fimple  exécu- 
tion , mais  encore  de  la  jurifdiéiion.  Ce  qui  regarde 
la  commiffion , & qui  eft  ntidum  mirtiflerium , eft 
l'cntéfinement  du  referit  & la  fentence  rendue  à 
ce  fiijet.  Il  faut  que  l'official  la  rende  en  perfonne  , 
& s'il  s'en  décliargeoit  fur  un  autre , elle  feroit 
nulle.  Ce  qui  cil  de  la  juriftiiâion  regarde  le  pou- 
voir qui  efl  donné  à l'official , d'interroger  les  par- 
ties , d'affigner  & ouir  les  témoins , & de  les  obli- 
ger à venir  rendre  témoignage  fur  les  faits  qui  ont 
été  expofés.  11  eft  certain,  continue  le  même  auteur, 

aty  l'official  peut  fubdéléguer  touchant  cette  partie 
e fa  commiffion  , & il  y a même  des  occafions 
où  it  eft  obligé  de  fe  fervir  du  miniftére  de  l'offi- 
cial d'un  autre  diocèfc  , & de  lui  envoyer  une 
commiffion  rogatoire  pour  ouir  des  témoins  que 
leur  grand  -âge  ou  leurs  inlirmités  empêchent  de  fe 
préfenter  en  perfonne.  Mais  de  cette  diftlnéfion  de 
Ducalfe , il  fuit  toujours  qu'il  n'y  a que  l'official 
qui  puiffe  faire  la  fulmination  , puifqu’ii  n'y  a que 
lui  qui  puilTe  rendre  la  fentence  qui  ordonne  l'exé- 
cuuon  du  refctit.Sc  que  c'eft,  à proprement  parler, 
dans  cette  fentence  que  confifte  \i  fulmination, 

La  fulmination  eft  cfTemieile.  Sans  elle  le  referit 
& la  conceffion  de  la  grâce  ne  prodiiiroient  aucun 
cliét.  Elle  eft  pour  la  grâce  obtenue , ce  que  le 
vifa  eft  pour  les  provifions  des  bénéfices  accordées 
en  cour  de  Rome. 

Nous  avons , en  traitant  dee  empcchemem  du  ma- 
riaec , renvoyé  au  préfent  article , pour  faire  con- 
noltreles  formalités  qui  font  néccllaires  quand  on 
veut  faire  ufage  des  difpenfcs  de  quelque  empêche- 
ment. Nous  allons  les  remettre  en  peu  de  mots  fous 
les  yeux  de  nos  leâcurs. 

Les  panics  doivent  préfenter,  en  perfonne  à 
l'official , l'original  de  leurs  lettres  de  difpenfe , 
avec  une  requête  tendante  à ce  qull  procède  é la 
fulmination  ; l'official  accepte  la  commiffion  Si 
ordonne  que  les  lettres  feront  communiquées  au 
promoteur.  Sur  les  conclufioni  par  écrit  du  pro- 
moteur , il  fait  fubir  interrogatoire  aux  parties  fur 
la  vérité  des  faits  expofés  dans  leur  liipplique , 
St  procède  k l'audition  des  témoins  qui  peuvent 
être  les  père  & mère  & autres  parens , s'il  s'agit 
d'un  empêchement  de  parenté.  Le  tout  apaui  été 
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communiqué  au  promoteur  qui  donne  fes  con- 
clufions  , l'official  fulmine  les  difpenfes  ou  en 
déboute. 

Il  y a des  cours  cccléfiaftiques  où  l'official  fe 
contente  de  drelTer  un  procès-verbal  qui  contient 
la  comparution  des  parties , la  préfentation  du  referit 
porunt  commiffion  de  les  difpcnfer , & la  requi- 
fition  à lui  faite  de  vouloir  procéder  à la  futnd- 
nation  de  la  difpenfe , ce  qu'il  fait  à l'inftant.  Après 
leur  avoir  demandé  leurs  noms  Si  furnoms , qua- 
lités & demeures , & pris  leurs  ferment , il  les  in- 
terroge féparément  fur  les  faits  contenus  dans  le 
referit.  Il  déclare  enfuite  dans  fon  procès  - verbal , 
que  tels  & tels  témoins  ont  comparu  pour  dépofer 
Uir  les  faits  expofés  é N.  S.  P.  le  pape  : qu'il  les  a 
ouis  l'un  après  l'autre , & qu'ils  ont  fait  telle  & telle 
déclaration.  Le  tout  étant  rédigé  par  écrit  ,&  figné 
par  les  parties  8c  les  témoins,  l'official  ordonne 

Jiull  foit  montré  au  promoteur , après  les  conclu- 
ions duquel , il  rend  fa  fentence. 

Ducaue , qui  rapporte  cette  manière  de  procé- 
der, la  défapprouve.  C'eft  une  matière,  dit-il , où 
il  s'agit  non-feulement  de  l'état , mais  encore  du 
repos  des  familles  ; il  s'enfuit  que  l'official  ne  fau- 
roit  ufer  d'une  trop  grande  précaution  au  fùjet  des 
formes  qui  ont  été  preferites,  tant  pour  les  en- 
quêtes que  pour  l'audition  des  témoins.  Certaine- 
ment une  pareille  procédure  feroit  abufive,  s'il 
s'agiflbit  de  déclarer  nuis  les  vœux  d'un  religieux , 
ou  de  relever  un  clerc  dss  engagemens  des  ordres 
facrés. 

L'official  eft  exécuteur  néceffaire,  c'eft-à-dire, 
qu’il  ne  peut  refufer  de  procéder  à la  fulmination. 
Mais  il  eft  juge  de  la  vérité  des  faits  expofés  dans 
la  ftipplique.  C’eft  h lui  à examiner  li  le  referit 
n’eft  point  obreptice  ou  fubreptice.  S’il  1;  juge  tel, 
il  ne  doit  pas  le  fulminer ^ il  doit,  au  contraùe, 
dcboiiter  les  panics  de  leur  demande.  .M.ti$  il  eft 
nécelTaire  que  la  faufTcié  tombe  fur  quelque  chofe 
d’eflentiel  ; par  exemple , s’il  eft  dit  que  les  fup- 
pHans  font  parens  au  quatrième  degré , tan-iis  qu'ils 
le  font  au  troifièmc  ; ou  que  le  principal  motif 

firefenté  au  pape  pour  le  déterminer  ù accorder 
a grâce  foit  un  menfonge. 

Il  eft  indifTérem  que  ce  qu'il  y a de  faux  dans  la 
fuppüqiie  y ait  été  mis  du  confentemeni  des  par- 
ties ou  à leur  infu.  Il  eft  encore  indifférent  que 
l'expofé  faux , lors  de  l’obtention  du  referit , ait  cciTé 
de  l'étre  depuis , ou  qu'étant  vrai  au  moment  de 
la  demande  , il  foit  devenu  faux  avant  la  fulmina- 
tion. Dans  tous  ces  cas,  l'official  ne  doit  point 
ordonner  l'exécution  du  referit. 

Mais  fi  la  ftulTeté,  qui  fe  trouve  dans  la  fuppli- 
qiie  , ne  pone  que  fur  des  chofes  de  peu  d'impor- 
tance , 8c  qui , connues  du  pape , ne  l’auroient  pas 
empêché  d'accorder  la  grâce  , elle  ne  doit  point 
arrêter  l'official.  Une  erreur  de  nom  , lorfque  les 
panics  font  d'ailleurs  fuffifamment  défignées,  ne 
doit  point  non  plus  êtie  un  obftacle  à la  julminaiian. 
Lorfque  le  referit  eft  obreptice  ou  fubreptice. 
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ûn  éîoU  antfefois  dr.ns  Tiîfsgc  dî  recourir  h Rome 
JJ  >ur  en  obtenir  un  nouveau.  Mais  l’auteur  des 
conférences  de  Paris  nous  apprend  que  cet  uf?ge 
a changé,  & qu’aujourd’hui , en  matière  de  dif* 
penfes  de  mariage,  on  fe  pourvoit  devant  l’cvc- 
que , qui  Tupplêe  ce  qui  manque  au  referit  du  pape, 
K ordonne  k l'ofTicial,  à qui  U cA  adre^Ié»  de  le 
fulminer. 

Les  motifs  de  cet  ufa^e  font  trop  conformes  aux 
principes  loiijours  fuivis  dans  l’cglife  gallicane , 
pour  ne  pas  les  retracer  ici.  Un  bref  de  difpenre 
adrelTé  à l’olHcUl  du  diocefe  des  parues,  n'eR  pas 
regardé  comme  purement  a:trihutif,*tel  que  cetm 
qui  feroit  adrelTé  à un  évéque  pour  les  alTatrcs  de 
perfonrres  dont  il  ne  feroit  pas  l’ordinaire.  Dans 
les  brefs  purement  attributifs,  le  delegué  doit  fc 
renfermer  dans  les  bornes  du  mandat  ; U ne  peut 
fines  mandjti»  Mais  un  bref  de  difpenfe 
adrefTc  àPofRcialdu  diocèfe  des  parties,  efl  pl«:ôf 
excitarif  qiicri{»plcmentattribufif;c'c(l-à’dire,  que 
le  pape  , en  renvoyant  de  pouvoir  d’accorder  la  dtf- 
penlc  à Toilicial  de  l'ordinaire,  excite,  reflufeite 
6t  tend,  en  quelque  feçon  , à l'ordinaire,  pour  le 
cas  prcil-nt,  le  pouvoir  qu’il  avoit  d’accorder  la 
difpenfe , & tlont  il  a perdu  rcxcrcicc  par  la  pref* 
criprion  quilalainTc  acquérir  contre  lui.  L’évéque 
étant  donc  rétabli  dans  fon  pouvoir,  pour  le  cas 
pfcfent , il  peut  fuppléer  k ce  qui  manque  à la  dif- 
peafe  du  pape.  C’eft  ainfi  que  raifonne  Potliier, 
d’après  l’auteur  des  conférences  de  Paris  ; ce  jurif- 
confulte  fiippofc,  comme  on  voit , que  les  évéqiics 
om  pu  être  dépouillés  par  la  prefeription  du  droit 
de  difpcnfer  des  cmpccncmcns  de  mariage.  Voye^ 
lUnkU  Empêchement.  Il  faut  obferver  que  ceci 
«*a  lieu  que  pour  cene  cfpèce  de  difpenfe.  Si  un 
bref,  qui  relève  un  religieux  de  fes  vœux , éroU 
entièrement  obreptice  ou  fiibrcptice , nous  doutons 
qu’il  foie  au  pouvoir  de  rordinsire  de  réformer  ces 
vices edemicls,&  d’autorifer  la /âf/ninj/ie/;.  Voye^ 
Vœux. 

L’official  a-t-ü  le  droit  de  fe  taxer  un  honnête 
fabire  pour  les  procédures  qu'i!  fait , à raifon  de 
la  fulmination  des  rwfcrits  de  cour  de  Rome  ? Quel- 
quesaiKcurs  font  pour  la  négative,  fondés  fur  la  claufc 
ordinaire  dans  les  rcfcriis  , par  laquelle  le  pape 
déclare  qu’il  excommunie  l’official,  s'il  reçoit  des 
parties  , quoJi:um:iue  munus  aut  premium  etiarn  [ponte 
obïatum. 

D'autres  auteurs  prennent  un  milieu:  ils  diflin- 
guent  ; fi  l’official  a des  gages , il  ne  peut  ni  ne 
doit  fc  taxer  pour  l'exécution  des  refents  de  cour 
de  Rome  ; le  pape  fuppofe  alors  qu*il  cfl  payé  de 
fon  travail , 8c  qu’il  cft  obligé  d’exercer  gratuite* 
ment  les  fondions  de  fa  charge.  S'il  n’a  point  de 
gages , le  pape  n’entend  point , par  U claufc  rap- 
portée , lui  ôter  la  liberté  de  recevoir  8c  meme  de 
fc  taxer  , ce  qui  n’cft  que  fiipenJium  lakoru  : lorf- 
qii’il  lui  défend  d’accepter  des  préfens,  6c  d'autres 
g/atidpitions  qu’on  peut  fjire  par  reconnoiflartcc , 
c’eft  pour  lui  éviter  le  danger  de  fe  laiffer  cor- 
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rompre,  mais  non  pour  le  priver  de  ce  que  le 
droit  & 1a  coutume  lui  pcrm;:ucm  d'exiger  8c  de 
recevoir. 

Ceft  le  fcniiir.ent dcSancliex,  de  Honacina,  de 
Filucius.  CcA  également  celui  d'Auboux  6c  de 
Sainte-Beuve,  8c  ae  plufieurs  autres  auteurs  françois. 
DucaHc  dit  avoir  confulté  , fur  ce  même  point, 
des  perfonnes  très- habiles  qui  l'ont  ainfi  décidé. 

II  ajoute  que,  quelque  claufc  encore  plus  forte  , 
qu'on  infère  dans  les  dïfpcnres  in  forma  paupemm  , 
il  ne  faut  pas  craindre  quelles  deviennent  nullcs, 
fl  l’official  ne  prend  que  ce  qui  lui  cA  dû  pour 
fon  travail  ; 8c  que  les  impéirans  qui  peuvent  être 
pauvres  eu  égard  à ce  que  leur  coûieroit  une  dif- 
penfe dans  une  autre  forme  , peuvent  nerètre  pas 
affix  pour  être  dtfpcnfés  de  payer  à l'official  ce 
qui  lut  cA  juAcinent  dû. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  principale- 
mcr.i  la  fulmination  des  difjienfes  de  mariage.  Les 
forniaiités  font  à-peu  prés  les  mêmes  pour  celles 
des  fignatures  porta.'^t  difpenfe  d'it régularités , des 
refcriis  de  réclamation  contre  les  vœux , ou  contre 
tes  ordres  facrcs,  8c  des  bref»  de  tranAation  d'un 
religieux. 

i^our  procéder  k la  fulmination  des  dirpenfes 
d’irrégulariiés , l’official  interrege  l’impétrant , pro- 
cède fummairemcm  àTaudiiion  de  quelques  témoins 
dignes  de  foi , 8c  fur  les  concluftons  du  promo:eur , 
tend  fa  fentence  de  fuitnination. 

Il  y a beaucoup  plus  de  formalités  pour  la  fulmi- 
nation des  refcriis  de  rédsniation  contre  les  vœ.tx 
de  religion , ou  contre  les  ordres  facrés.  La  procé- 
dure de  l'official  doit  être  faite  avec  U plus  grande 
cxaâiiudc  : elle  doit  être  comradidoire  avec  les 
parties  intéreAées,  Scaveclc  promoteur,  partie  publi- 
que. Les  témoins  feront  aAignés, 8c  l’cnquêie  fera 
faite  dans  la  forme  preferite  p.ir  le  titre  de  l'or- 
donnance de  1667;  aurremem  il  y auroit  Heu  k 
l’appel  comme  d’abus.  Les  born:s  de  cct  ouvrage 
ne  nous  permettent  pas  d’entrer  dans  de  plus  grands 
détails;  on  les  trouvera  dans  DucaAe,  Pratique  de 
U jurtfdUîion  ecclèfiapique  eonttniUuft  , & dans 
Lacombe , verh  Official. 

Pour  fulminer  un  bref  de  tranflatîon  d'un  reli- 
gieux, l'official,  après  avoir  ordonne  la  commu- 
nication du  bref  8c  de  la  requête  au  promoteur , 
ordonne  que  le  fupérieur  de  l'ordre,  que  l'impé- 
trant veut  quitter , 8c  celui  de  l’ordre  on  il  veut 
être  transféré,  ferom  entendus  pour  donner  leur 
confentement.  Il  vériAeeniutte  ta  caufe  dont  l’iin- 
pétrant  fe  fert  pour  obtenir  fa  tranAation  ; A c'cA 
pour  raifon  de  fanté  , les  médecins  feront  aAignés 
pour  faire  leur  rapport  juridique. 

Toutes  ces  formalites  obfervées  , 8c  furies  con- 
clurions définitives  du  promoteur , l’offirial  rend 
fa  fentence  àc  fulmination  s’il  y a lien,  8c  déclare 
rimpéirant  libre  des  engagemens  qu'il  a contractés 
dans  l'ordre  dont  il  fort , 8c  le  transfère  dans  celui 
pour  lequel  il  a obtenu  le  bref,  k la  charge,  paf 
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lui,  de  ratUfiirc  aux  différentes  ciauTes  portées  dans 
le  bref,  f’oyei  Transi.ation, 

Les  bulles  des  bénéfices  accordées  fur  la  nomi* 
nation  du  roi , font  adreffées  aux  officiaux  des  lieux 
'&  font  par  eux  fulminées.  Il  n’y  a pas  autant  de 
formalités  à obfcrvcr  pour  cette  fuImvr.ttion,  que 
pour  celle  des  referits  dont  nous  venons  de  parler. 
L’official  reçoit  le  ferment  du  pourvu , en  dreflTe 
procès  - verbal , ainfi  que  de  !a  préfentation  des 
•bulles,  & de  l’acceptanon  qu’il  fait  de  la  commiflion 
qui  lui  eft  adreffée.  Il  rend  emuite  fa  feritcncc 
qu’il  adrciTe  aux  prieur  & religieux  de  cette  abbaye, 
éc  par  laquelle  , apres  avoir  rappelle  & daté  les 
bulles,  fon  proces-verbal  6c  la  prefiation  du  fer- 
mem , il  déclare  qu’il  a mis,  & met  ledit  N.  en  lui 
remeirant lefdircs  bulles,  fon  prccés> verbal  & fa 
femence  , dans  la  poiïcffion  de  I'abbayc6c  de  tous 
les  droits  & dépendances  d’icelle  ; enjoint  aux  prieur 
& religieux  de  le  reconnoitre  poirr  leur  abbé , 6c 
commet  le  premier  notaire  apoOolique,  fur  ce  re- 
quis, de  le  mettre,  ou  fon  procureur  en  fon  nom  , 
en  poflefiion  de  l'abbaye  avec  les  folemnités  en 
tel  cas  accoutumé;:s. 

S’il  s’agit  d’une  abbaye  de  filles,  l’official  fs  ti^nf- 
porte  au  parloir  du  couvent  oii  rCfide  b pourvue , 
y reçoit  fon  fermem  , 6t  rend  fa  icmcnce,  comme 
pour  un  abbé.  ( Ctt  antcU  <fl  dt  M.  Bertolio  , 
avocat  au  parUmmt.) 

LUMAGE  , f,  m.  ( Droit  feodai)  cfi  un  droit 
dû  à quelques  fcigneius  fur  les  étrangers , faifant  feu 
£c  fumée  dans  leur  feigneurie  : le  feigneur  de 
Chèvre  en  Bretagne  en  jouit.  Voyc^  Fouagi  6» 
Fournage.  {A) 

FUMEAU  , dans  l’article  iio  de  la  coumme 
d’Auvergne  , fienific  ftmtlU* 

FUR^MPLAGEjterme  ufité  dans  les  coutumes 
de  Chartres,  Chateauneuf  6c  Oreux,  pour  aire 
à proporitcn  du  prix^  Ci*  valtur  de  ta  chofe  : il  vient 
de  fur  ou  feur,  dérivé  du  mot  fon/m  , qui  dans  les 
auteurs  de  la  baJc  iatinuc,  fignifie  le  prixdumar- 
chc  ; enferte  ouc  l’on  difoit  anciennement  le /wr, 
pour  le  prix  d’une  chofe,  Sedelé  furemplage , pour 
fignificr  en  proportion  du  prix, 

FUREUR  , f.  f.  ( Droit  civil  O criminel.  ) c’eft 
t:n  emportement  violent , caufé  par  un  dérèglement 
habituel  de  l'efprit  6c  de  la  raifon. 

Elle  ne  prive  pas  le  furieux  des  droits  6c  pri- 
vDcges  de  citoyen  , ainfi  il  peut  recueilltr  les  iuc- 
cefficns  qui  lui  font  dévolues  par  la  loi,  ou  pr.r 
teftaineni  ; mais  elle  donne  lieu  à l’interdiclion  , 6c 
2 la  fcparattonde  corps  6c  de  bien  entre  les  époux. 
Le  funeux  interdit  ne  peut  plus  adminifirer  fes  biens , 
dont  la  gelUon  eA  confiée  à un  curateur. 

Ij2  fureur  (c  prouve  par  les  adions  , les  difcours, 
6c  par  le  rapport  des  médecins  ;lorfqu*elle  efi  dan- 
gtreufe,  elle  autorife  la  famille  du  funeux  à le 
hiire  renfermer. 

On  demande  fi  le  dommage  caufé  par  un  furieux , 
doit  être  réparé  fur  fes  biens  ? Les  auteurs  fe  font 
parr..gèsrurcatie  quefUon.  Mais  il  cA  plus  cunfvr- 
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me  à réquiré  naturelle  dî  décider  que  le  furieux^ 
malgré  fon  état , eA  obligé  de  réparer  fur  fes  biens 
les  dommages  qu’il  a occaftonnés. 

L'obligation  de  reAituer  vient  de  la  nature  de 
la  chofe  même,  6c  non  d'aucune  convention  ou 
d’aucun  délit.  Si  le  maître  d’une  béte  qui  m’a 
caufé  du  dommage,  cA  obligé  de  m’en  tndem- 
nifer,  pourquoi  le  furieux  , quand  même  on  le 
fuppoferoit  un  être  purement  phyfîque,  ne  feroit- 
il  pas  tenu  à la  réparation  ciu  uommaee  caufé  ? 
D’ailleurs,  comme  il  doit  être  gardé  auifi  foigneu- 
femcot  qu'une  bête  féroce,  s’il  s’eA  échappé  par  U 
faute  de  fes  gardes,  ceux-ci  font  tenus  à réparer 
le  dommage  ; mois  s’il  n'y  a point  eu  de  bute  de 
leur  pan,  rèquhé  6c  U juAtca  demandent  qu’il 
foit  réparé  fur  les  biens  du  funeux.  Le  droit  il  la 
réparaaon  du  Joramag: , denve  de  ce  que  je  ne 
fuis  pas  obligé  de  le  louffiir,  6c  du  drou  de  pro- 
priété. Quel  que  foit  l'éire  qui  m’attaque  dans  ce 
droit  facré,  il  doit  m’en  dédommager  s’il  eA  en 
état  de  le  faire. 

Tout  homme  attaqué  d'une  fureur  perpétuelle,' 
n’ayant  aucun  ufage  de  fa  raifon , ne  peut  être 
regardé  comme  coupable  d'un  crime  ; suffi  lorf- 
qu'ilen  a commis  quelqu'un  , on  fe  comente  de  le 
laire  enfermer  ; on  ne  peut  pas  même  le  condamner 
pour  ra;fon  d'un  crime  capital  , lorfque  dans  la 
fuite  U vient  à recouvrer  la  raifon. 

Li  RochtAavin  prétend  fur  le  mot  /«.rtVirx , que 
la  yû'’rj/r  n’cA  point  une  exeufe,  quand  le  crime 
concerne  le  prince,  la  religion,  les  magiArats,  6c 
que  l'acculé  doit  être  condamné  fuis’ani  la  rigueur 
de  la  loi.  Je  ne  peux  aJopicr  ce  feiiûmem,  quoi- 
qu’il paroiiTc  confirmé  par  pluficurs  anciens  arrêts. 
En  eifet , l’aflion  commife  par  un  furieux^  peut 
bien  porter  un  préjudice  immenfe  é la  fociété,  & 
contenir  un  (acriléga  6c  une  profimation  ; tnaii 
clic  ne  fera  jamiU  un  crime,  puifqit’elle  ne  con- 
tient pas  meme  implicitement  la  volonté  de  nuire. 
Elle  cA  exiélement  fembUble  à celle  d’un  animal 
féroce,  qui  cauferoit  du  mal  au  prince  ou  à un 
mcgiAr.it,  ou  qui,  entré  dans  une  éghfe , renverfe- 
roit  un  autel , 6c  foulerott  aux  pieds  les  chofes 
fâintes.  C’cA  par  cette  raifon  qu’on  ne  punit  point 
un  funeux  qui  tue  un  de  fes  proches  parens,  6c 
^’on  exempte  des  peines  du  fuicide , celui  qui 
ic  donne  la  mort. 

Lorsqu’un  aceufe  devient  furieux  pendant  llnf- 
truélion  de  fon  procès  , U faut  diAinguer  les  difie- 
rentes  époques.  La  furew  furvieni , ou  avant 
ririAroAion  ccmplctte  , ou  .iprcs  cette  inAruc- 
fton;  av..ni  le  jugement,  ou  après  la  condam- 
nation. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  furfeoir  à la  con- 
tinuation de  la  procédure,  ou  tout  au  moius  au 
jugemenr , jufqu  à ce  qu'il  ait  recouvré  (a  raifon  , 
paice  qu’il  cA  |uAe  qu’un  aceufé  foit  entendu  avant 
d ere  condamné. 

Dans  le  fécond  cas  , s’il  ne  rcAe  plus  qu’i  pren- 
dae  contre  lui  de#  condtfions  • 6c  à procéder 

fon 
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fon  iirgement , il  peut  vabblcmcnt  Jire  esndamné 
à une  peine  picuniaire,  mime  à une  autre  peine 
extraordinaire  à l’arbitrage  du  juge , mais  non  !i 
aucune  peine  eorporelle. 

Dans  le  uoiriéme , on  furfeoit  à l'exéeution  de 
la  peine  eorporelle  ; on  fe  contente  de  le  ren- 
fermer dans  une  mailun  de  force , & og  exécute 
feulement  la  peine  pécuniaire  & la  condrcation 
prononcée  eontre  lui. 

FUST  6"  TERRE  ( livrtment  i<  ) , c'eft  l'cxpref- 
fion  dont  fe  fert  la  coutume  de  Solle  , pour  ligni- 
fier la  delliiifine  & dépolTeirion  d'un  héritage  , en 
fâreur  d’un  nouvel  acquéreur.  Le  mot  fujl  vient 
de  fijluca , um paille , parce  que  le  figne  de  deveft 
& dedâiline , de  veft  & de  faifine , le  faifoit  en 
remettant  par  le  vendeur  une  paille  8t  une  motte 
de  terre  entre  les  mains  du  feigneur  pour  fe  deiTai- 
fir,.&  le  feigneur  remettoit  entre  les  mains  de 
l’acquéreur  pour  le  faifir  & invefiir  de  la  terre, 
la  même  paille  6c  la  même  motte  t dans  les  ventes 
par  decret,  le  juge  invelUIToit pareillement  l’adju- 
dicataire par  le  litrement  de  lull  (/  terre,  foyer 
Baston  et  Rain. 

FüSTAGE,  dans  la  coutume  de  Solle,  fignifie 
les  bois  propres  au  chauffage  6c  au  bâtiment.  (7eft 
db  ce  mot  que  dans  le  for  de  Bcarn  , tii.  des  pref- 
ctiptions , les  charpemiers , 6c  autres  ouvriers  en 
bois  font  appelles  fuûtes. 

FUSTIGATION.  foye^  Fouet. 

FUTAIE,  f.  f.  (^lerme  d'Eaux  & Forêts,)  on 
entend  par  arbre  de  futaie , tout  arbre  qui  a paffé 
cinquante  ans  , 6c  par  maffif  de  futaie , les  bois 
qu  on  conferve , 8c  qu’on  élève  pour  former  de 
grands  arbres  propres  â la  marine,  6c  â la  conf- 
truéfion  des  édifices.  Oh  comprend  auffi  fous  le  nom 
àafmaie , non-feulement  les  arbres  réunis  en  maffe, 
mais  même  ceux  qui  font  épars  fur  les  héritages , 
& les  bois  plantés  près  de#  châteaux  8c  maifons  de 
cat^ragne , pour  leur  embelliffement  6c  leur  déco- 
ration. Tous  font  fournis  aux  mêmes  règlemeiis 
& à la  même  jurifdiélion. 

Les  futaies  font  otdinairement  compofées  de 
chênes,  hêtres , ormes  , tilleuls,  frênes . charmes , 
eliâtaignicts  & fapins , efpéccs  de  bois  dont  l’uti- 
liié  ell  la  plus  générale. 

M.  le  Bret,  doits  fort  traité  de  la  fottveralneii , 
prétend  que  nos  rois  feuls  avoient  anciennement 
le  droit  d’avoir  des  bois  de  haute-futaie , 8c  que 
perfonne  ne  pouvoir  en  laiffer  croître  fans  leur  per- 
roillion.  Il  s.'appuie  fur  deux  capitulaires  de  Louis- 
le- Débonnaire,  intitulés,  l’un  de  forefitus  noviier 
in(Utu^  ; Tautre  de  forejiibus  dominicis.  Quoi  qu’il 
en  foit , depuis  long-temps  il  eft  permis  â tout  le 
monde  d’avoir  des  hautes-futaies , qui  font  d’une 
rcffource  plus  avantageufe  que  les  bois  ordinaires. 

Il  cft  inutile  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  fur  radminift.-ation  8c  la  police  des/iru.-er  qui 
wpartiennent , foit  au  roi , foit  aux  communautés 
iccléfiadiques  8c  féculières,  foit  aux  particuliers. 
foyer  Bois, Baliveau,  Forêt,  Chajitiuux. 

Ju'ifprudtiue,  Tome  If, 
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De  droit  commun , les  bois  de  hante  futaie  font 
confidérés  comme  immeubles , parce  qu'i's  font 
partie  dej  fonds  tant  qu'ils  font  lur  pied  j confé- 
quemment  ils  ne  font  pas  fujets  à la  faifia  mobi* 
haire , à moins  qu'ils  n'en  foiem  féparcs. 

Par  une  fuite  de  ce  principe , les  bois  de  haiite- 
futaie,  coupés  6c  vendus  pendant  une  faificléo- 
dale , ne  font  point  fujets  à ccite  faifie,  parce  qu’ils 
ne  font  pas  parti*  du  revenu  ordinaire  du  fiel  qni 
peut  feul  en  être  l’objet.  C'eft  ce  qui  a été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  dtgS  mai  ipaj  , 
rendu  pour  la  coutume  de  Dunois. 

Quand  les  arbres  de  futaie  font  vendus  avec  le 
fonds  , ils  font  fujets  au  retrait  lignager  tant  qu’ils 
font  fur  pied , parce  qii’alors  ils  font  parue  de  ce 
fonds  ; mais  quand  ils  font  vendus  féparément  , 
il  n’y  a pas  lieu  au  retrait.  La  ralfon  en  cR  que 
l’acheteur  ne  pouvant , par  cette  vente  , devenir 
propriétaire  de  ces  arbres  qu’après  qu’il  les  a fépa- 
rés  de  la  terre , 6c  q[u'Üs  font  devenus  meubles , 
cette  vente  ne  làit  pafTer  hors  de  la  famille  du  ven- 
deur que  des  meubles  dont  on  ne  peut  faire  le  retrait. 

La  coutume  de  Normandie  antijeitit  cependant 
au  retrait  la  vente  d'un  bois  de  bime-fiitaie , quoi- 
ue  vendu  pour  être  coupé  , pourvu  que  , lors 
e ta  demande  en  retrait , il  fou  encore  fur  pied. 

La  coutume  de  Sens , art.  66  Cr  67  , ainfi  que 
celle  de  Bar , art.  163  , admettent  aulTi  le  retiait 
d’un  bois  futaie  , mais  ce  n’eR  que  quand  le  fonds 
6c  la  fuperficie  appartiennent  à deux  différentes 
perfonnes  : dans  ce  cas  , le  propriétaire  du  fonds, 
fans  être  parent  lignager  du  vendeur  , peut  exer- 
cer le  retrait  de  la  coupe  vendue. 

Comme  les  difpofitions  de  ces  coutumes  font 
contraires  au  droit  commun , elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  hors  de  leurs  territoires. 

Les  boit  de  laute-fotaie  étant  regardés  comme 
immeubles,  on  ne  peut  les  léguer  qu'avec  les  for- 
malités 8c  fous  les  conditions  preferites  pour  les 
legs  des  immeubles. 

Par  la  même  ralfon  , la  rcflitution  t lieu  en 
vente  de  bois  de  hautc-yierar*.,  en  laveur  du  ven- 
deur , pour  léfion  d’ouire-moitié  du  julle  prix  , 
mais  il  faut  que  t’aâion  en  foit  intentée  avant  que 
les  arbres  de  fitaie  foient  coupés.  L’inicle  5Ji  de 
la  counime  de  Bourgogne  6c  l'article  461  de  celle 
de  Normandie  en  renferment  une  difpoution  pré- 
cifr.  C'ell  d’ailleurs  ce  qui  a été  jtigé  par  des  ar- 
rêts du  parlement  de  Di|on,  des  11  juillet  ifiif  , 
i6  juillet  t6ça  8c  19  décembre  1749,  qui  ont  ad- 
mis en  pareil  cas  la  rcflitution  pour  léfion  d’ou- 
tre-moitié ; 8c  même  tant  que  dure  l’inlhnce  en 
reftitutlon , l’acquéreur  ne  peut  faire  couper  les 
bois,  parce  que  pendant  tout  ce  temps  il  ne  peut 
s'en  dire  propriétaire  incommiitoble.  Cela  a été  aîniï 
jugé  par  arrêt  du  pvlemcnt  de  Paris,  du  14  juin 

Quoique  les  bols  de  hauti-fûtaie  feiem  immeu- 
bles , le  prix  en  ell  cependant  mobilier  , 8c  il  ne  • 
fe  dillribuepas  par  ordre  d hypothèque,  excepté 
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<Uns  les  pays  ou  les  qieubles  font  furceptiblesiThy* 
patiié.]ue. 

Toutes  ventes  de  bois  de  haute  fujjU  faites  con- 
tre les  dirpofuions  des  ordonnances  de  fcgiemens 
du  coofeiU  font  nulles , de  par  conréquent  n’o» 
bUgent  pas  les  comra£l.ins , parce  qu’il  eft  de  prin» 
cipc,  que  ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  effet. 

De  ce  que  hsfutjùs  font  immeubles , il  rciuUe 
u'on  ne  peut  vendre  celles  nui  appartiennent  ï 
CS  mineurs  qu’avec  les  formalités  prefcriies  pour 
r.dicna:ion  des  biens  des  mineurs;  la  coutume  de 
Bretagne  , conforme  en  cela  au  droit  commun  , en 
renferme  une  difpofuion  precife. 

Cependant,  s'il  y avoir  des  répiraiions  réeef- 
faircs  à faire  dans  un  château  ou  dans  une  maifon 
de  mineur , & qu’il  fallût  des  arbres  pour  cela,  le 
tuteur  pourtoit  en  faire  couper  dans  les  bois  de 
fon  pupille,  après  toutefois  s y ctre  fait  autorifer 
par  un  avis  de  parens  , homologini  en^uffice  , & 
après  avoir  rempli  les  formalités  preferites  par  Us 
regiemens. 

Pluficurs  auteurs  penfent , & nous  l'avons  dît 
fous  le  mot  CoMMüN'AUTi,  /e£l.  2,  qu’en  gàni- 
r.d  un  mari  ne  peut  vendre  les  bots  de  hacte  /û- 
e.iie  fur  les  hèritaecs  de  fa  femme , fens  fon  con- 
fentement , & quclc  prix  n’en  tombe  point  en  corn- 
mtinami,  quniquelafemmeaitconfentiila  vente, 
lelletnent  que  le  remploi  des  deniers  provenans 
d une  vente  de  futjU  cft  dû  comme  d’un  vcriia- 
h'C  immeuble , parce  que  fans  cela  il  en  réfulte- 
r lit  un  avantage  indireà  en  faveur  de  l'un  ou  de 
raiitre  des  conjoints. 

En  général,  la  vente  des  futj'us  ne  produit  pas 
de  droits  feigneuriaux , parce  que  le  fonds  ne  change 
pas  de  main  ; cependant  fi  elle  étott  anticipée  en 
fraude  de  !a  vente  du  fonds  » il  y auroit  lieu  aux 
droits.  A la  vérité,  les  arbres  de  futAit  font  cen- 
Tes  fiéire  partie  du  fonds,  mais  ce  n’eA  que  rela- 
tivement à rufufruitier  ou  â l’emphytéote  , parce 
que  l’ufufruit  ou  toute  autre  jouiffancc  précaire  n’em- 
braffe  que  les  fruits  qui  fe  reproduifentchaquean- 
rce,  & qui  étant  coupés,  n’âltérent  pas  la  fubf- 
{."ncc  du  fonds  ; car,  en  ce  qui  regarde  le  pro- 
priétaire , la  coupe  des  arbres  de  futaie  fait  partie 
de  fon  revenu  ordinaire. 

Cepcndamles  parlemensdc  Provence  &de Bor- 
deaux ont  une  iuriibrudcnce  contraire;  on  y dé- 
cide que  la  vente  des  arbres  de  h^\xxe  futaie  eft  fu- 
jette  aux  droits  feigneuriaux. 

Cette  jurifprudence  eff  fondée  fur  deux  ralfons  ; 
la  première  eff  que  les  arbres  de  haute-/u>a/>  font 
partie  du  fonds  ; la  féconde  que  ces  arbres  font 
ordinairement  la  principale  valeur  du  fonds, d’où 
il  réfulte  qu’étant  coupés  , les  profits’  feigneuriaux 
feront  moindres , fi  le  fonds  eli  aliéné  ; qu'ainfi  U 
eff  j-.jfle  d’in  Jemnifer  le  feigneur. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  donnent  la  préfé- 
rence à la  juriiprudcnce  du  parlement  de  Paris,  & 
on  doit  décider  que  la  vente  des  arbres  de  futaie 
doit  être  aÆ^anchie  des  droits  feigneuriaux,  lorf- 
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qiielacoutiimcn’a  pas  dedifbofuion  contnîre , cro»-: 
me  celle  de  Normandie  oi  quelques  autres  fcoi- 
blables. 

Dins  les  provinces  où  la  vente  des  arbres  de  fit* 
taie  produit  des  droits  feigneuriaux  , elle  donne 
lieu  au  cenf  éme  denier. 

(^uoiqn’cn  Normandie  cette  foriede  vente  foit  en 
general  Tujette  aux  droits  feigneuriaux  , les  gens  de 
main-morte  en  font  cepen  lantexempts,  ainfi  qu’on 
le  voit  par  un  arrêt  du  confcil  du  23  janvier  1748. 

Les  bois , foit  en  futaie^  foit  en  laiHis  , qui  l'ont 
fur  pied  8c  qui  dépendent  de  quelque  fuccelBon, 
doivent  être  compris  dans  les  déclarations  que  don- 
n;;nt  les  héritiers  collatéraux  pour  en  payer  le  cenr 
tiéme  denier  de  la  valeur,  ainfi  que  du  fonds. 

Dans  les  pays  où  l’on  p.nic  la  dime  des  bois,  Ü 
n’eneff  pas  dû  pour  Us  arbres  de  hune  futaie  , 
parce  qu’ils  font  cenfés  foire  partie  des  fonds  : on 
ne  paie,  dans  ce  cas,  que  le  treiziéme  du  prix  de 
la  vente.  Cela  a été  ainfi  jugé  par  des  arrêts  du  par- 
lement de  Rouen  des  7 mai  & 24  juillet  1638, 
13  juin  1644  & 13  mai  if>67,  conformément  i 
l’ordonnance  de  Charles  VI  de  1402,  & à celle 
de  1513,  ainft  qu’à  l’édit  de  décembre  1606. 

Une  douairière  & un  Hfufruirier  ne  peuvent  dif- 
pofer  des  arbres  de  hzmt  futaie  qui  lont  fur  les 
terres  fujeties  au  douaire  ou  à l’ufufruit  ; ils  ont 
feulement  la  liberté  de  couper  de  ces  arbres  pour 
La  réparation  des  bâtimens , mais  en  appcllant  le 
propriétaire  : cela  eA  conforme  à la  difpofttion  d’un 
grand  nombre  de  coutumes, comme  Normandie, 
Wjvernois  , Tours,  Anjou, le  Maine, 

Hors  cela  , ta  douairière  & rurufruttier  ne  pen- 
vent  faire  abattre  aucun  arbre  de  futaie  , parce 
qu’ils  n'om  que  la  jouilTance  qui  fc  borne  au  pa^ 
naee  pour  les  glands  & ai:x  fruits. 

Ües  arbres  futaies  ^ foifant  paAie  du  fonds  du 
bois , font  toujours  cenfés  appanentr  au  domaine 
du  roi, en  telle  forte  que  les  cngagiAes,  concef- 
fionnaires, donataires,  aouairiers  ou  ufufruitiersdes 
bois  domaniaux, n’ont  que  1a  jouiffancc  des  taillis, 

Ceft  par  cette  raifon  que  l’ordonnance  de  1669 , 
m.  12,  leur  défend  de  difpofer  des  futaies , arbres  an- 
ciens & modernes,  baliveaux  furiaillis,  même  ceux 
de  l’âge  dubois  réfervé  lors  des  dernières  ventes  , 
pas  même  des  chablis , arbres  de  délit , amendes  , 
reffiimions  & confifcaiions  provenans  des  bois  du 
domaine,  dont  le  roi  leur  a accordé  la  jouiffancc. 

Il  leur  eff  auffi  défendu  , ainfi  qu’à  leurs  agens 
& fermiers , de  couper  aucim  arbre  de  la  qualité 
de  ceux  dont  nous  venons  de  parler , quand  meme 
ce  feroit  pour  l’entretien  & les  réparations  des  mai- 
forrs,  moulins  & autres  édifices  dépendans  des  do- 
maines engages  , fi  ce  n’cA  en  venu  de  leitrcs- 
atenres,  cnregiftrées  au  parlement  8c  à lacham- 
rc  des  comptes,  fur  les  avis  & proces-verbaux 
desgrands-maitres,  à peine,  contre  les  pcffcffciirs, 
de  privation  de  leurs  droits,  d'amende  au  pied  le 
tour,  de  condamnation  folidaire  aux  mêmes  amen- 
des, contre  les  fermiers  Sc  autres  qui  les  auroient 
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fâ't  couper , & d'imerdIAion  , avec  amende  & ref- 
tiuition,  contre  les  officiers  qui  enauroient  fait  la 
délivrance. 

Ces  dirpofitions  de  l’ordonnance  ont  éiéconfïr-  - 
■nées  par  pluficurs  arrêts  du  confeil , enforte  qu'il 
faut  tenir  pour  principe  très-certain  , que  les  cn- 
gagides , donataires , urufrviiiers  Si  douairiers  ne 
peuvent  dilpofcr  non-rculemen;  des  arbres  dont  nous 
avons  parle , mais  même  prétendre  aucune  choie 
da.ns  le  prix  qui  en  provient. 

Cefl  ce  qui  eA  claireincnt  décidé  par  l'article 
J du  titre  ta . Sc  par  l'article  a du  titre  27  de  la 
même  ordonnance  , où  il  eA  dit  que  tous  les  ar- 
ba’s  de  réferves  & baliveaux  fur  taillis,  feront  à 
l'avenir  réputés  faire  fonds  des  buis  & forêts , 
fans  que  les  douairiers , donataires , engagi des , ufu- 
fruitiers.  Si  leurs  reces'curs  ou  fermiers,  y puif- 
fent  rien  prétendre  , ni  aux  amendes  qui  en  pro- 
viendront. 

Des  lettres-patentes  du  6 novembre  1709  en- 
joignent é tous  les  grands-maiites  , chacun  dans 
fon  département,  de  procéder  à la  reconnniffimee 
des  baliveaux  anciens  8c  modernes,  bois  chablis, 
arbres  fecs,  dans  tous  les  bois  poAédés  é titre  de 
douaire,  eonceffion  à engagement  & ufufruit;8c 
cnfuiie  à la  vente  au  profit  du  roi. 

Il  eA  inutile  de  citer  un  plus  grand  nombre  de 
décifions.  Mais  il  ^ a plus  ; les  engagiAcs  n’ont  pas 
meme  la  libertéd’aménager  les  taillis  dont  ils  jouif- 
fent.  Le  balivage  n’en  peut  être  fait  par  leurs  of- 
ficiers , mais  feulement  par  ceua  des  maitrifes  , pour 
la  ration  que  nous  avons  déjà  dite , que  c’eA  le 
taillis  qui  produiija  futuit. 

C'eA  ce  qui  a été  jugé  ^ar  un  arrêt  du  confeil 
du  9 décembre  ;749  , qui  a déboulé  l'cngagiAe 
de  la  baronnie  de  Moncenis  de  la  demande  qu'il 
avoit  formée  à l'eAet  d'obtenir  du  roi  la  permif- 
fion  de  difpofcr  à fa  volonté  d’un  petit  canton 
de  brouAailles  accrues  fur  un  terrein  qui  faifoii  origi- 
nairement panie  du  château. 

La  vente  de  ces  taillis  doit  d'ülleurs  être  faite 
par  les  officiers  des  maitrifes,  cpnformémcni  à l’ar- 
ticle 7 du  litre  ax  de  l’ordonnance  de  1669,  qui 
a été  confirmé  par  différent  arrêts  du  confeil  des 
9.7  novembre  iéS8  , 10  août  1700  , 31- mai 
1701 , fi-t. 

Les  cnewiAes,  d>c.  n’ont  parei%mcrii  pas  b li- 
berté de  difpofer  des  arbres  qui  font  dans  les  parcs 
joignant  leurs  châteaux , parce  que  ces  arbres  font 
des  futditf  qui  font  partie  du  fonds  du  domaine , 
& qui,  à ce  titre,  ne  peuvent  jamais  leur  appar- 
tenir; l’arrêt  du  9 décembre  1749,  ci-deAus  cité, 
le  prouve  clairement , puifqu’il  a même  ôté  au  fei- 
eneur  engagiAe  de  Moncenis  la  faculté  de  difpo- 
ler  de  quelques  brouAalUcs  qui  ètoicni  crues  dans 
les  jardins  du  château. 

^ Quoique  les  amendes  faAcnt  partie  des  revenus 
d’une  terre , celles  qui  provieiinem  des  délits  de 
bois,  foii  futdie  , cil  taillis,  n’entrent  cependant 
pas  daus  la  jouUTance  des  engagiAcs , d-c.  attendu 
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que  leur  bais  clam  fous  la  jutifdiAion  imméd'uie 
des  maitrifes,  c'eA  au  roi  fcul  qu’elles  doivent  ap- 
partenir, non-feulcmem  parce  qu’elles  fom  pro- 
noncées par  fes  officiers , mais  encore  parce  qu'elles 
fom  expreirémcni  réfervées  par  l’article  3 du  titre 
12,  8c  par  l'article  16  du  litre  32  de  l'ordonnance 
de  idfip,  dont  pluficurs  arrêts  du  coq^il  ont  con- 
firmé Ic^  difpofiiiors. 

Les  feigneurs  cngaglAes  n'cm  pas  le  droit  de 
répofer  CCS  gardes  pour  la  confervation  de  leurs 
ois  ; c'eA  au  roi  feiil  ou  aux  grands-maiircs  à 
en  commettre,  C'eA  cc.qui  a été  jugé  par  un  ar- 
rêt du  confeil  du  ai  novembre  1687,  qui  décide 
en  cuire  qu’ils  doivent  payer  les  gages  , cbauffii- 
ges  8c  autres  droits  de  ces  gardes. 

Comme  il'  cA  défendu  à toutes  perfennes  d’en- 
trer en  jouiffiincc  des  bois  du  domaine  , tenus  à 
litre  d’engagement , eonceffion,  douaire  , ou  ufu- 
fruir , fans  que  la  vifiie  n’en  ait  été  préaUblcmene 
faite  par  le  grad-maiirc  du  déjrartcment,  8equ’il 
n’a'u  été  drcué  procès-verbal,  contenant  en  détail 
l’âge,  la  nature  & la  qualité  du  bois,  l’état,  l'ef- 
fence  8c  le  nombre  des  baliveaux  fur  taillis , dif- 
tinélemem  par  triages , 8'c.  il  faut  qu’aiiffi-iôt  qu’c  A 
expiré  le  terme  de  la  jouiAance  , il  foit  lait  une 
nouvelle  vifite  dans  la  même  forme  que  la  pre- 
mière, de  l’état  de  ces  bo'is , afin  que  s'il  s’y  trouve 
des  degraditions , dépérilTcfflcns  ou  changemens  pré- 
judiciables, on  puiffie  contraindre  ceux  qui  les  ont 
poAcdés,  ou  leurshétiiiers,  à les  remettte  en  bon 
état,  ou  à en  payer  l'indemnité  au  pied  le  tour. 
C’eA  ce  que  prelcrivem  les  articles  1 8c  4 du  Û-. 
tre  22  de  l'ordonnance  de  1669. 

Ces  précautions  cm  été  fagemem  établies  pour 
mieux  aAurer  la  confervation  des  bo'is  engagés , 
parce  qu’il  peut  arriver  que  les  poffirAcurs , nara- 
rcllcmem  portés  à s’en  regaidcr  propriétaires  In- 
coinmutables  , y commettent  des  dégradations  qui 
pourroiem  échappée  à la  Vigilance  des  officiers  ici 
maitrifes  ou  des  gardes  ; mais  fi  elles  rcAcnt  im- 
punies pendant  quelque  temps  , pour  n’aveir  pas 
été  reconnues  lorfqu’onles  a faites,  les  engagiAcs 
n’en  fom  pas  déchargés  pour  cela , puifquc  le  pro- 
cès-verbal qu’on  dreffe  à l’cxpiraiion  de  leur  jouift 
fance  ne  manque  pas  de  les  conflaier. 

Les  engagiAcs  , de  leur  côté , font  iniéreflïs  à 
ne  pas  entrer  en  poffieffion  de  ces  bois,  que  l’on 
n’en  ait  vérifié  l’état  aâuel , four  n’étte  pas  char- 
gés mal -à -propos  de  délits  qui  poiuroiem  s’y 
trouver. 

Ce  que  nous  venons  d’expofer  ne  peut  s’appli- 
quer aux  douairières  qu’auiani  quelles  auroicni 
quelque  droit  fur  des  bois  dépendans  des  domai- 
nes du  roi , 8c  dont  leur  m-ri  étoii  engagiAe  ou 
conceffionnaire  ; car  s’il  s’aeiffioii  de  bi  i$  pair, mo- 
niaux , dont  elles  euffitnt  le  droit  de  jouir  pour 
leur  douaire , leur  ufulruit  feroit  aAuiciii  aux  lè- 
glesprefcrites  pour  les  bois  des  particLii.rs  ; ce  qui 
dépend  de  la  difpofition  d-s  crtutumes. 

A l’égard  des  fuiaiti  des  bois  dépendans  duc 
QQqqa 
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L-;naget , cHes  ne  (nni  pu  à li  libre  iTirporuion 
ii  >pm:igiftes,  parce  qti'ellea  font , comme  noua 
l’avont  Jcjà  dii,panie(ltsron'lsqui  rominaliénab'ea. 

La  jnuillance  d s apaiiagilles  ell,  à la  viriiè  , 
' teaucnup  plua  étcn  !'.ie  & plus  avamagnife  qiiE 
celle  d.-a  eneagiftea  ; maia  elle  n’eft  l'effet  que 
d'ur<e  diffrailion  momentanée  d'une  partie  du  do- 
maine , & «o  1 d’une  aliéna'ion  perpétuelle , puif- 
que  le  'oi  y rentre  de  plein  dro'u  , à défaut  de 
defcenlana  mâlea. 

C’eff  pour  cette  raifon  que  le  roi  ne  perd  jamaia 
ledr  it  de  veiller  é laconfervationdefon  d<  maine, 
& Tap  nagiffe  cfl  foumta  é l'obligation  d'en  con- 
ferver  le  fonda. 

Il  ne  peut  donc  pu  ditériofcr  ni  changer  de 
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nirare  le  fonda  fani  une  autorifation  eimfTe  i eoiv 
féquesüTtcp.i  il  ne  peut  pu  faire  de  défrichoieni 
dana  lea  boia , ni  convertir  lea  futMci  en  taillia. 
De  plin  il  ne  doit  couper  & adminiflrer  fea 
boia  de/ïuair , que  félon  lea  loix  du  royaume , qui 
ne  loi  permettent  d'en  ufer  qu'en  bon  père  de  fa- 
mille , & de  n'en  couper  que  pour  entretenir  Ica 
édifices  & châteaux  de  l'apanage. 

L'édit  d'avril  1771 , qui  conlHiue  l'apanage  de 
Monsieur  , renferme  exprefrénent  cette  cond't» 
tion , ainli  que  celui  d’oaobre  177)  , qui  établie 
l’apanage  de  M.  le  comte  d’ Artois. 

L'apanagifle  doit  au  furplua  fe  conformer  â l’é* 
dit  cooftitutif  de  fon  apanage  peur  l’exploitation  des 
fiaaia. 
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(j  , feptiènie  lettre  de  l'alphabet  J qui  fervoil  <l 
défigncr  les  monnoies  fabriquées  à Poitiers* 

G A 

Gabelle  , L f.  ( Droit  pu^îc.  Finances.  ) en 
latin  gjhelij  , & rn  haiTc  latinité  , gjbulum  , 

& même  par  ccmraâ  on  , eetdftfÀi,  ancien- 

nement toute  forte  d’impofüon  publique.  Guichard 
tire  ! ctymologie  de  ce  moi  de  rhébretf  gab , qui 
(igniiîe  la  meme  chofe.  Mlinage  , dans  fei  origines 
de  U Lingue  francoip , a rapporté  diverfes  opinions 
é ce  fujet.  Mais  1 eiymologie  ta  plus  probable  eB 
que  ce  mot  vient  du  faaon  gabely  qui  fignifîe  tribus. 

En  France  , U y avait  autrefois  la  gabelle  des 
vins , qui  fe  payoic  pour  la  vente  des  vins  au  fei- 
gneur  du  lieu  , ou  à ta  commune  de  la  ville  ; ce 
ui  a été  depuis  appcllé  droits  laides.  On  en  trouve 
CS  exemples  dans  le  fpicillge  de  d’Acherjs  r«m.  a , 
p.  ryd,  & dans  tes  ordonnances  d\ï  duc  de  Bouillon  , 
art.  ;ya. 

Il  y avoii  auni  la  gabelle  des  draps.  Un  rouleau 
de  Pan  fait  mention  que  Ton  fouloit  rendre 
de  rimpofiucn  de  la  gabelle  des  draps  de  la  féné- 
chaulTée  de  CarcalTonne,  4500  Uv.  tournois  par 
an,  laquelle  tût  abattue  Tan  1333. 

L'ordonnance  du  duc  de  Bouillon»  article $72^ 
fait  mention  de  la  zabelle  de  tonnieu  ou  droit  de 
tonlieu,  friéviiii/n  telor.ei,  que  les  vendeurs  & ache- 
teurs paient  au  feigneur  pour  1a  vente  des  bediaux 
&*autrcs  nurchandifes.  * 

L'édit  de  Henri  II,  du  xo  feptembre  1549  , 
▼eut  que  les  droits  de  gabelle  fur  les  épiceries  6c 
drogueries  (oient  levés  6(  cucdlis  fous  la  main  du 
roi , par  les  receveurs  & contrôleurs  établis  és  villes 
de  Rouen,  Marfedlebc  Lyon,  chacun  en  fon  regard. 
La  dècLration  de  Charles  IX,  du  i^judlet  1^66, 
art.  p,  veut  que  les  épicerie»  6c  drogueries  priles 
en  guerre,  fuit  parterre  ou  par  mer,  paient  com- 
me les  autres , les  droits  de  gabelle  , lor’qu'eiles 
entreront  dans  le  royaume,  f^oye^  Resve. 

Enfin  t>n  do  H3  aulft  le  nom  de  gabelle  i Tim- 
poiition  qui  fut  éiab’ie  fur  le  fel  ‘f  6c  comme  le 
mot  gabelle  èroil  alors  un  terme  générique  qui  s'ap- 
pltquoit  à difT.renies  impofitionr , pour  uiltinguer 
celle  ci , nn  l'appelloii  U gabelle  du  JeL 

Dans  la  fuite , le  terme  de  gabelle  eA  demeuré 
propre  pour  exprimer  l'impofition  du  fel;  & cette 
tmpofnon  a été  appelléc  gabelle  fimplemem , («os 
dire  g îhtlU  du  fel 

Nous  n'ennerons  pas  dans  le  détail  des  loix6c 
des  ordonnances,  rendues  fur  le  fait  des  gabelles, 
dci’iiîs  celle  de  Philippe-le-Long  , du  15  février 
1318,  jufqu'a  p éf  nt.  On  en  trouvera  les  délais 
d«uu  W DUkonsuûre  des  Finances , parce  qu'üs  oot 
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plus  de  rapport  li  un  traité  de  Finance  qii*à  celui  de 
U Jurifprudence. 

GAGE , f.  m.  en  latin  pigrus , ( Droit  civil  ) 
fe  dit  de  tout  ce  qu'un  obligé  met  entre  les  mains 
de  quelqu'un  pour  sûreté  de  l'exécution  de  fou 
engagemem.  Ce  terme  fignilieauiri , le  contrat 
par  lequel  le  débiteur  s'oblige  à donner  une 
chofe  en  gage  à fon  créancier;  1^.  le  droit  que  le 
créancier  acquisrt  fur  la  chofe  donnée  en  gage  : 3*.  il  ^ 
eA  meme  pris  quelquefois  pour  toute  obligation 
d'une  chofe,  fott  mohiliaire , folt  inlmobiliairc , & 
alors  on  confond  le  ^u^ea  vec  l'hy  porhéque , com  me 
lorfque  l'on  die  que  les  rocubles  font  le  gage  du 
propriétaire  pour  (es  loyers  , mi’une  mjÜon  faifie 
réellement  devient  le  gage  de  la  juAice , qu'un  tel 
objet  eA  le  gage  des  créanciers  hypothécaires. 

Mais  le  gage  proprement  dit  , 6c  le  contrat  de 
gtge  qu'on  appelle  auAi  nuntijfement , s'entendent 
d’une  chofe  mohiliaire  , dont  )apo(Te(iîon  rèel'c6c 
aéluelle  eA  transférée  au  créancier , pour  aAurance 
d’une  dette  ou  de  tome  autre  ohligatioi^;  au  lieit 
que  l'hypothèque  s'entend  des  immeubles  que  le 
débiteur  aAsRe  , & qu'il  engage  au  paiement  de 
la  dette,  fansfc  dépouiller  ae  leur  poAcAion. 

1.  Du  gage  fuivant  les  loix  romaires.  Les  ju* 
rifconfultes  rom»ns  avoiem  établi  pluAvurs  Hivi- 
fions  du  gafie.  Suivant  une  première  , le  gage  étoit 
ou  univcrfcl,  ou  particulier. 

Levage  ttaiwjel  ou  général  étoit  celui  qui  aF- 
fcéloit  tous  les  biens  du  débiteur  , prcfcn«  ou  k 
venir.  Mais  il  étoit  néceflTsire  qu’on  inférât  dans 
la  convention  du  gaze  une  mention  détaillée  de 
tous  les  biens  ; la  Ample  énonciaxion  des  biens  meu- 
ble>  & immeubles  ne  fufHfoit  pas.  Cette  efpéoede 
ne  comprenait  pas  les  droits,  aôions&  dettes 
aâtves  du  debiteur.  Z.  4 , /.  p » /.  ult.  c.  quee  res 
p:g.  ùblig 

Le  gage  particulier fpécial  eA  ceh»  par  lequel 
on  oblige  Angulié<emer.t  au  créancier  une  chofe 
certaine  avec  tous  fes  acceAuires  , & fur  la'^iielle 
U acquiert  par  ce  moyen  un  privdège  particulier* 
Le  débiteur  ne  pouvoir  aliéner  la  chofe  donnée 
ainfi  en  gage;  Sc  sll  le  frifoit,  le  créancier  pouvoit 
intenter  contre  lui  ORion  de  vol  ou  de  Aellio* 
nat.  Z.  ry,  §.>,/.  td  pr.  & %.  4,  f.  de  pign.  6» 
hypQt,  L.  66  , pr.f.  de  fort.  y»  § < t 

Le  gage  étoit  encore  ou  néccA^ire , ou  volon* 
taire;  ceiuhci  n'avoit  lieu  que  par  la  volonté  6C 
le  confentemem  du  débiteur;  le  premier  au  cou* 
traire  étoit  acquis  au  créancier  fans  aucune  imcf 
▼ention  de  fa  part. 

Le  gage  nécejfaire  étoit  ou  exprès , ou  tache.  Le 
gage  tacite  avoir  été  établi  par  la  loi,  1*.  par  rap* 
port  au  bienfait  Agnalé  du  créancier  envers  le  dé- 
mteur;  dans  le  cas  où  U importoit  au  public  d'af- 
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furer  le  piisinent  de  ce  qui  dtoitdü;)*.  per  rap- 
port à la  qualiii  de  la  perfonne  ; 4*.  lorfqu’on 
prêrumoii  que  telle  éio||  l'intemion  des  comraclans. 

La  loi  accordoii  un  gagt  uciit  , par  la  raifon 
d’un  bienfait  important , a celui  qui  avoit  prêté  de 
l'argent  pour  le  rciablilTcment  £t  la  reconuruâion 
d’un  édilice  ; & i celui  qui  avoit  fourni  les  de- 
niers pour  le  rachat  d'un  captif.  L.  1 , ff.  in  ifuii, 
tMif.  pign.  tjciti  conlrni.  L-.  n , l,  ij  , ejpi,  6* 
pojil.  rcvtrjit. 

La  lailon  de  rutilité  publique  avoit  (ait  accorder 
au  fife  un  gngt  ueiu  fur  les  biens  fujets  lux  iin- 
pofitions,  pour  laifon  de  rimpôt,  & fur  tous  les 
biens  de  ceux  qui  lui  étoient  obligê's,  foii  par  con- 
trat , foit  par  délit , fott  pour  caufe  de  gclbon  £c 
d’adminidration.  Le  même  gngt  tneitt  avoit  lieu  en 
faveur  des  villes  & des  corps  & communautés , fur 
les  biens  de  leurs  débiteurs  & adminidratcurs.  L. 
>7  y f-  }7  y ff-  a > rcip.  ; 

l,  20  , c.  Je  ajyninif, 

La  faveur  des  perfonnes  avoit  fait  accorder  par 
la  loi  un  gjge  rjcite,  1°.  aux  enfans  fur  les  biens 
de  leur  père  1 pour  l'adminidration  de  leurs  biens 
advemifs,  Sc  fur  ceux  de  leur  beau-père,  lorfque 
leur  mère  convolant  en  fécondes  noces , ne  s’é- 
toi:  pas  dêpiife  de  leur  lutélc  i a",  aux  pupilles  & 
aux  mineurs  , fur  les  biens  de  leurs  tuteurs  & cu- 


rateurs; au  mari  , fur  les  biens  de  celui  qui 
avoit  promis  une  dot  à fa  femme  , jufqu’i  ce  qu'elle 
Lii  lût  été  donnée;  4°.  à la  femme,  fur  les  biens 
de  fon  mari , ponr  la  reditution  de  fa  dot , des 
biens  paraphernaux  qu'elle  avoit  apportes  dans  la 
maifon  de  fon  mari , & de  la  donation  qui  lui 
étoit  faite  pour  caufe  de  noces.  L.  tf,  §.  ult.c.  Je 
Im.  tjuee  tih.  ; l.  6,  e.  Je  fecunJ.  nupi.  ; t,  20  , f. 
Je  ûjmin.  tut.  ; t.  un,  c.  Je  rei  uxo.  aH.  ; I.  uli.  e. 
Je  rj(7.  eonv.  ap,  c.  Je  jure  Joiium. 

La  loi  enfin  avoit  fuppofé  la  volonté  des  par- 
ties , Si  en  confcqucncc  accordé  un  gj^e  uàu  au 
bailleur  d’une  maifon , fur  les  meubles  & cITeis  qui 
y étoient  introduits  par  le  locataire  ; au  bailleur 
d'une  ferme  , fur  les  fruits  qui  y étoient  recueil- 
lis; aux  légataires  & fidéicommidalres , fur  les  cho- 
ies qui  leur  avoient  été  laifTees  par  le  ledameni.  L. 
s y l-  7 y ^ ^ y uit.  C.  in  guihus  enuf, 

pig,  tac.  eonirah.  L.  t , c.  comm.  le^nî,  6»  JiJeie, 

Le  gnge  néce£'dire  exprh  fe  fubdivifoit  en  gjgeju- 
d'uiel  Si  gjge  prétorien.  Le  juJuiel  étoit  accordé  par 
le  juge , en  connotflirce  de  caufe  , ou  fur  les 
chofes  données  en  gnge , ou  fur  les  biens  du  dé- 
biteur , dont  on  accordoit  la  pofTcftion  au  créan- 
cier pour  les  faire  vendre.  Le prrtonrn  étoit  accordé 
par  un  premier  décret  du  préteur  fur  les  biensdu 
débiteur,  faifisde  fon  autorité,  lorfqu'il  étoit  con- 
tumax.  Juflinicn  fcmhle  avoir  confondu  ces  deux 
efpcces  dans  la  loi  dernière  , c.  Je  prtei.  pig,  11  y 
avoir  néanmoins  de  la  ditlércnce  entre  eux. 

Le  gage  juJkiel  p'-oprement  dit , étoit  celui  que 
l’exécuteur  ou  appatiieur  prcnoii  par  autoiité  de 
|.uflice  pour  meure  la  fentence  à exécution.  Loy- 
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■feau  le  définit  quoJ  in  caufjm  juaicMÎ  ex  bonis  eon* 
de.ntMt  extra  orJinem  eapit  executar  juJJ'u  jüiart- 
* rate  mapjlratus  i fur  quoi  il  ajoute  que  c’éioii  par 
Tautorité  du  maeifirai  qui  avoit  donné  le  juge^ 
non  p«r  celle  au  ju^e  qui  avoit  rendu  la  fentcncé» 
Osi  exécutoù  une  (cmcnce  en  crois  manières  ; 
ou  par  cmprironncmcm  , tnsn/a^s  dtsbus  » 
fuivanr  U loi  des  douze  tables,  &L  c*é;oit  U feule 
exécution  connue  (bns  ranclen  droit  ; ou  quand 
le  debiteur  croit  abfent  Sc  qu'on  ne  pouvoir  le  pren« 
dre , on  fc  incttoit  en  pofTafllon  de  Tes  biens  ex 
ediéî»  prxtoris  , en  fuite  on  les  fai  foit  vendre , co 
qui  r.Qcoit  d'infamie  le  débiteur.  Depuis,  peur fau« 
ver  au  débiteur  la  rigueur  de  la  prilon  ou  de  i*in« 
famie  , on*  inventa  une  forme  extraordinaire , qui 
fui  de  demander  au  magiflrat  un  exécuteur  ou  ap- 
pariteur pour  mettre  la  fcnieoce  à exécucioii  ; le-, 
quel  exigebat , capiebat , d.Jlrghebat  d*  addicebat  bo* 
r.a  condamnaii  fecmdüm  ordinem  conjUtsaionis  de  pig^ 
c'en*à«dirc  qu  il  faifou  commandemem  de  payer  » 
6(  pour  le  refus,  faifîiToit,  puis  vendoii  &.  adju* 
gcoli  d'abord  les  meubles,  enfuite  les  immeubles, 
& en  dernier  lieu  les  droits  & avions.  Cette  fa- 
çon d'exicuter  les  fentences  fut  appciUc  gj^e  ju- 
dicîei.  Voyez  /•</*§.  a 6»  y,  de  rt  juiL;  f.  2 y e^ 
qui  potior,  in  pign,  ; L t ^ Cy  fi  in  cauf.  jud,  pign^ 

€Jp. 

Le  gage  prétorien  cto'ncelm  par  lequel,  cnveitu 
d'un  mandement  & commifTion  du  magiflrat,  ce 
que  l'on  appclloit  auiore  pratore , le  créancier  étoit 
mis  en  pod'cfïion  des  biens  de  fon  debiteur , quoi- 
qu'il n'cûç  nipulé  fur  ces  biens  aucun  gage  ou  hy« 
po-.hèque. 

Cette  mife  en  pofTenion  fe  faifoit  avant  la  con- 
damnation du  dcoiicur  ou  aprè<.  Elle  s’accordoit 
avant  la  condamnation  , à caufe  de  la  c<>ntumacc 
du  débiteur  , foit  in  non  comparendo , autin  non  fa* 
iis  dando  ; elle  s'accordoit  après  1a  condamnation  , 
lorfque  le  débiteur  fc  ca;hoit  de  |>cur  d'éire  em- 
prilbnné  faute  de  paiement,  fuivant  la  loi  des 
douze  tables. 

Dans  les  aâions  réélles,  cette  mife  en  pofTcf- 
fion  ne  s'accordoit  que  fur  la  chofe  comemieufe 
feulement,  au  lieu  que,  dans  Ici  aâions  perfon- 
nelles , elle  fe  faifoit  far  tous  les  biens  du  débi- 
teur ; mais  Juflinien  la  modéra  aJ  modttm  dsbiti  , 
comme  il  cfl  dit  en  rauihcntiquc  6r  qui  jurât , 'ni*. 
férée  au  code  de  bonis  autor.jud.poJfiduC^e^^toox* 

?|Uoi  depuis  Juflinicn  , ccitc  mife  en  poïTcfTion  fut 
ort  peu  pratiquée , parce  qiio  Tufage  du  gaze  /u- 
dieiel  fut  trouve  plus  commode,  attendu  qu'tl étoit 
plutx^t  vendu,  à avec  moins  de  formalité. 

Le  gage  prétorien  ne  s’accordoit  nue  quand  le  dé- 
biteur ctoitabfcm,  & qu’il  fc  cactioit  pour  frau- 
der fes  créanciers , fuivant  ce  qui  eâ  du  dans  les 
deux  dernières  loix , au  code  de  bonis  auror»  jud^ 
pcjj\  Il  avoit  lieu  aufTi  après  la  mort  du  débiteur, 
quand  il  n'y  avoit  point  d’héritier , fuivant  la  1<m 
pro  débita  au  même  titre  ; car  tant  qu'on  trouvoit 
la  pqrfonnÇ|On  oc  s'auaquoit  jamais  aux  bieiUi 
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X.C  volont,ilrt  (e  rubdiviibît  égaîctncrît  en 
public  privi.  Leçjg^  fuhlu  était  celui  quiétoU 
conAitué  pAT  un  aâeauihctnirjue  , ou  en  prélcnce 
de  trois  témoins.  4.  ii , c.  pot.  in  pip. 

Le  privé  vohnt4iirt  avoif  lieu , ou  par  le  teC- 
tament  du  défunt,  ou  par  la  convention eiprcflc 
des  parties,  & ü feconhituoic  de  deux  manières, 
1^.  par  la  tradition  que  le  débiteur  fàifoit  à fon 
créancier  d'un  meuble , a®,  par  le  paâc  d’hypothè- 
que, fans  tradiiion  de  U chofe  donnée  en  gjpr» 

Les  jurifconfuUcs  romains  appclloiem  encore 
JImpU , celui  qui  ne  comenou  aucune  condition 
parùciiÜère , à b thîTérence  de  rantichrèfc  , & de 
U convention  appeUce_/f4/tfcij,  qui  étoient  au(Ti  des 
cfpèces  dcg.:prf , fur  icfqiicU  on  donnoit  au  créan- 
cier certains  droits  particuliers.  y<>y<\  Antichkese 
6*  LïLiUCIE. 

11.  Du  fuivMtla  ]ur\fpmdencc  àt  FfMCt. 
On  peut  voir  par  ce  que  nous  venons  de  duc  ci- 
dclîus,  que  le  gage  chei  les  Romains  difFcroitpcu 
de  rhypoihèquc  , & qu^iUé  conflituoii  cgaîemem  \ 
fur  les  immeubles  comme  fur  les  meubles.  Mais 
p.irmi  nous  le  gapr  eft  un  contrat  totalement  diffè- 
rent de  rhypoihequc  , 6c  il  n'a  lieu  que  fur  les 
cliofes  mobiiiaires. 

On  peut  donner  en  pape  toutes  les  chofes  cio- 
biUaircs  qui  entrent  dans  le  commerce. 

Il  y a certains  gugej  qui  ne  font  par  eux-mémes 
d'aucune  valeur , & qui  ne  laiffcnt  pas  néanmoins 
d'étre  conftdéxés  comme  une  sûreté  pouf  le  créan- 
cier. On  en  peut  donner  pour  exemple  Jean  de 
Caffro , général  portugais  dans  les  Indes  , qui , dans 
un  befoin  d'argent,  fe  coupa  une  de  fes  mouffa- 
elles , & envoya  demander  aux  liabiuns  de  Goa 
vingt  mille  piAoles  fur  ce  gage  ; elles  lui  Rirent 
aum-tôc  prêtées,  6c  dans  la  fuite  il  retira  famouf- 
tache  avQC  honneur. 

Les  pierreries  delà  couronne,  quoique  réputées^ 
immeubles  6c  inaliénables , ont  été  quciquei'ois  mi- 
fes  en^a^rdanslesbefoinsprcffansdc  l'état.  Charles 
VI  , en  1417,  engagea  un  deuron  de  la  grande 
couronne  à un  chanoine  de  la  grande  églife  de 
Paris  ( Notre-Dame  ) , pour  la  fonime  de  4600  Uv. 
tournois,  6c  le  retira  en  la  même  année  , en  don- 
nant une  chape  de  velours cramoifi  femee  de  perles. 

Les  reliques  même  ont  auffi  été  quelquefois  mi- 
fes  enpjge:  mais  préfentement  les  cl^fcs  facrées  , 
telles  que  les  calices,  ornemens&  livres  d'églife, 
^partenans  ï l’églife , ne  peuvent  être  mis  en  gage , 
bnon  en  cas  d’urgente  néceffité.  . 

Les  perfonnes  que  l'on  donne  en  otage , font 
aiiifi,  k proprement  parler,  des  gages  pour  l'affu- 
rance  de  quelque  promeffe. 

Un  créancier  peut  recevoir  pour  gage  ounan- 
nffenient,  des  titres  de  propriété  ou  de  créance, 
des  titres  de  famille  , &c.  il  n'eff  pas  obligé  de 
ks  rendre , qu'on  ne  lui  donne  fati-iftélion  -,  & A 
Us  debiteurs  des  fo.mmes  portées  dans  ces  titres 
devicrinenrinfolvablcs,  il  nen  eff  pas  garant. 

Lorfqu'on  veut  donner  pont  gage  à un  créancier 
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line  dette  aéHve , le  propriétaire  en  doit  faire  un 
tranfpon  pardevant  notaires  , remettre  entre  les 
mains  de  fon  créancier  leiitre  conffitutifde  ladette> 
6c  faire  fignlAer  ce  tranfpori  au  débiteur  de  ecttC 
même  dette.  Au  moyen  de  robfcrvation  de  tou- 
tes ces  formi^tès , le  créancier  acquiert  fur  cette 
dette  le  même  privilège  qu'il  suroit  fur  un  effet 
mobilier  qu'on  lui  auro  t donné  en  nantiffetnenf. 
Avant  que  les  Juifs  euffent  été  chsffés  de  France, 
ils  y prètoieni  beaucoup  fur  gager  : fur  quoi  il  fut 
fait  divers  réglemens.  Philippc-AuguRe  , au  mois 
de  février  iiiS,  lecr  défendit  de  recevoir  en 
gts  des  ornemens  d'églife,  ni  des  vècemens  enlan- 
glanrés  ou  mouillés,  dans  la  crainte  que  cola  ne 
lervii  à cacher  le  crime  de  celui  qui  auroit  aflaf- 
fuié  ou  noyé  quelqu'un  ",  il  leur  défendit  auffi  de 
prendre  en  gage  des  fers  de  charrue , des  bêtes  de 
labour,  ou  du  Med  non  hatni  , fans  doute  afin 
qu'ils  Âiffem  tenus  de  rendre  la  même  mefiire  de 
bicd  : il  leur  défendit  encore  , par  une  autre  or- 
donnance , de  prendre  en  gage  des  vafes  facrès  ou 
des  terres  des  églifes  , foit  dans  le  domaine  du 
roi  ou  comte  de  Troyes  , ou  des  autres  ba- 
rons, fans  leur  pcrmiffion.  L'ordom^anec  de  iitS 
fwC  renouveUée  par  Louis  Hutin , le  a8  juillet  1 1 1 5* 
Le  roi  Jean,  en  1360  , comprit  dans  la  defenfe 
les  reliques , les  ca-iccs  , les  livres  d’églifes  , les 
fers  de  moulin.  S.  Louis  leur  défendit  de  prendre 
des  gages  qu’en  préfcnce  de  témoins  ; 6c  Philippe 

V , du  U Long  , ordonna  en  1317  , qu'il  pour- 
roient  fe  detaire  des  chofes  qu'ils  avoient  priics  en 
gage , au  bout  de  l'an  , A clics  n'étoiem  pas  de 

ardc  î 6c  fi  elles  étolem  de  garde  , au  bout  de 
eux  ans. 

Lorfque  plufieurs  chofes  ont  été  données  en  gage , 
on  ne  peut  pas  en  retirer  une  fans  acquitter  toute 
l'obligation , quand  même  on  paieroit  quelque  fom- 
me  à proportion  du  que  Ton  voudroit  retirer. 

Le  créancier  nanti  ne  peut  être  forcé  k rendre 
lesgtfgr^que  lorfqu'il  a reçu  fon  paiement  entier, 
tant  en  principal , qu'en  intérêts  légitimement  dus. 
if  De  même,  lorfqu’un  débiteur  qui  a donné  un 
gage  pour  une  première  dette , en  contmfle  une 
fécondé,  fansy  obliger  le  gage  donné  pour  la  pre- 
mière , il  ne  |ieut  néanmoins  exercer  l’aélion  dt- 
reéle  contre  le  créancier , queqirand  U a payé  Tune 
6c  l'autre  dette.  On  doit  préfumer  en  effet  que  le 
xréancier  n’a  confemi  à prêter  une  fecende  fois 

V fon  debiteur , qu'en  confidéraiion  du  gage  qu'il 
avoit  déjà  entre  les  mains. 

Une  des  principales  régies  que  l'on  fuh  en  ma- 
tière de  gages,  crt  que  ce  contrat  demande  beau-; 
coup  de  bonne-foi. 

Il  n’cft  pas  permis  de -prêter  à intérêt  fur  gag^J 

L'ordonnance  du  commerce,  ti/.d,  art.  S , porte 
qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gage,  qu'il  n’y  en 
ait  un  aâe  pardevant  notaire  , dont  fera  retenu  mi- 
nute , qui  contiendra  la  fomme  prêtée  & les  ga* 
ges  qui  auront  été  délivrés,  à peine  de  rcffiiution 
des  gages , à laquelle  le  préteur  fera  contraint  par 
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corpi , fan«  quM  pulITe  priiendre  prlrlUge  fur  eréinclen  , celui  qui  eA  nanti  du  fjft  i un  prl* 
les  iJga , faut'  il  exercer  fes  autres  aaions.  %'ilè';e  fpécial , tellement  que  fur  cet  effet  il  eft 

L'article  fuivant  veut  que  les  ja^erqui  nepour-  paye  par  pnlfirence  à tous  autres  créanciers.  Il 
ront  être  exprimés  dans  l’obligation  , lefoiem  (fcns  importe  meme  peu  qu'il  foit  d'ailleurs  créancier 

une  &âure  ou  inventaire , dont  il  fera  fait  men-  hypoiliccaire , oc  qu'il  puiffe  exercer  fon  hypo* 

tion  dans  l'obligation , & que  la  (àélure  ou  invo-  théque  fur  les  autres  biens  de  fon  débiteur  ; ce 

taue  coniiemic  la  quantité,  qualité  ,*poids  Si  me-  motif  ne  lui  fait  pas  perdre  le  privilège  qui  lui  ap- 

fure  des  inarchandifcs  ou  autres  effets  donnés  en  partient  fur  le  gtigt  qu'il  a entre  les  miins. 

juçr,  fous  les  peines  portées  par  L'article  précédent.  Si  le  prix  du  gjge  excède  la  dette  , le  furplus 
Ces  difpofuions  de  l’ordonnance  ne  s'obfervcnt  doit  être  rendu  au  débiteur  ; fi  au  contraire  il  ne 
pas  feulement  entre  marchands,  mais  entre  toutes  fuffit  pas  pour  acquitter  toute  la  dette,  le  créan- 

fortes  de  perfonnes.  Elles  ont  été  preferites  pour  cier  a la  faculté  de  demander  le  furplus  fur  les 

empêcher  les  fraudes  qu'on  pourroii  pratiquer  en-  autres  biens  du  débiteur. 

vers  des  tiers , & affurcr  la  date  du  nantitlement , La  convention  par  laquelle  un  débiteur  confent 
en  cas  de  lâillite  du  débiteur.  éce  que  le  créancier  , faute  de  paiement,  acquierre 

Un  tilsde  ftmille  peut  donner  en  gage  un  effet  la  propriété  du  gage , conformément  é l'efümation 

mobilier  procédant  de  fon  pécule,  pourvuque  ce  qui  en  fera  faite  par  experts  , eff  irét-licitc  , puif- 

ne  foit  pas  pour  l’obligation  d'autrui.  qu’alors  il  n'en  devient  propriétaire  , qu'en  en 

Le  tuteur  peut  auiii , pour  les  affaires  du  mi-  payant  la  jufte  valeur.  Mais  dans  le  cas  où  le  dé- 

ncur , mettre  en  gage  la  chofe  du  mineur  , mais  biteur  ne  feruii  pas  procéder  volontairement  à l’ef- 

non  pas  pour  fes  affaires.  limation  convenue  , le  créancier  ne  petit  la  faire 

Il  en  eff  de  même  du  mandataire  ou  fondé  de  faire  qu'en  vertu  d’une  fentence  du  juge  ;&  fil'ef- 

procuration  à l'égard  de  fon  commertanf.  limation  excède  le  montant  de  la  dette,  il  nede- 

Les  loix  romaines  permetto'ient  au  créancier  qui  vient  propriétaire  du  gage  , qu’aprés  avoir  payé 

avoir  reçu  un  effet  en  gage  , de  le  donner  lui-  cet  excédent , ou  l'avoir  configné  en  cas  de  refus 

meme  suffi  en  gage  i fon  créancier  ; elles  ajou-  du  débiteur  de  j’accepier.  Jufqu'é  ce  moment  ce- 

toieniquecedcmiern'yferoitmaimenuqu'autantque  lui  ci  peut  redemander  fon  gage,  en  offrant  d'ac- 

le  gage  du  premier  fubfifferoù;  mais  cela  paroit  peu  quitter  la  dette  & tous  les  dépens, 
conforme  inos  moeurs,  fuivant  Icfquellcs  on  ne  peut  Les  dèpenfes  faites  par  le  créancier  pour  con- 

en  général  engager  la  chofe  d'autrui , é moins  que  ferver  le  'gage , foit  du  confentement  exprès  ou 

ce  ne  fuit  du  confentement  exprès  ou  tacite  du  tacite  du  débiteur , ou  même  fans  fon  confenie- 

propricnite.  Celui  qui  confent  de  donner  fa  choie  ment , fuppofé  qu'elles  fuffent  nêccffaires  , peu- 

cn  gage  é quelqu’un  , ne  confent  pas  pour  cela  vent  être  par  lui  répétées  fur  le  gage , Sc  avec 

que  celui-ci  la  donne  en  gage  à un  autre  ; il  peut  le  même  privilège  qu'il  a pour  le  principal, 

y avoir  du  rifque  pour  le  propriétaire,  que  le  créan-  Le  débiteur  ou  autre  qui  fouffrait  le  gage, corn- 

cier  fe  deffaifme  du  gage.  met  un  larcin  doniilpeutêtre  aceufé  par  le  créancier. 

Les  fruits  du  gage  font  cenfés  faire  partie  du  gage , Lorfque  le  créancier  a été  trompé  fn»  la  fubf- 
c’eft-à'dire  , qu  ils  relient , ainfique  le  gage , entre  tance  ou  qualité  du  gage,  il  peut  en  demander  un 

les  mains  du  créancier;  mais  il  ne  peut  le  les  ap-  autre,  ou  exiger  dès- lors  fon  paiement,  quand 

proprier.  Il  efl  tenu  au  contraire  d'en  rendre  compte  meme  le  débiteur  feroit  folvable. 
au  débiteur  , & de  les  imputer  fur  ce  qui  lui  el>  Lecréanclerne  peut  jamais  preferire  le  gage  quel- 
dù.  que  temps  qu'il  l'ait  poffédé  , parce  que  ne  pof- 

II  n'eff  pas  permis  en  France  au  créancier  de  léd.int  qu’<à  titre  de  nantiffemem , ce  titre  rappcDe 

s'approprier  le  rage  faute  de  paiement.  On  ne  peut  continuellement  la  néceffiiè  de  rendre  le  gage  après 

pas  même  valablement flipulcr , qu'aprés  un  certain  la  dette  acquittée;  ce  qui  forme  un  obflacle  per- 
délai , il  appartiendra  au  créancier  en  paiement  de  péniel  à la  prefeription. 

fa  dette;  ce  qui  a été  fagement  introduit  pourob-  Le  contt^  de  gage  ayant  été  introduit  en  fà- 
vier  aux  fraudes  des  ufuriers , qui , à defaut  de  paicv  veut  du  débiteur,  comme  du  créancier;  du  dé- 
ment au  temps  convenu,  obticndroicni  i vil  pri9  biteur,  parce  qu’il  lui  donne  un  moyen  facile  d'em- 

les  effets  qui  leur  aureiem  été  donnés  en  gage.  prunier  ; du  créancier,  parce  qu'il  lui  affure  le paie- 

Mais,  après  l'expiration  du  délai  convenu  , le  ment  de  fa  dette  ; ils’enlùit  quele  créancier  n'eff 
créancier  nanti  du  gage,  peut  le  faire  vendre,  foit  tenu  pour  la  confervaiion  du  gage,  qu'au  dol  & 
en  vertu  d'ordonnance  de  juflice , ou  même  en  à 1a  faute  erofltère  & légère  , comme  l’emprun- 

vemi  de  la  convention , ff  cela  a été  expreffèment  tcur  dans  le  contrat  de  ptêt  ,■&  qull  n’eff  pas  éga- 

convenu  , pourvu  néanmoins  que  la  vente  foit  lemeiit  refponfable  des  cas  fortuits , à moins  qu'il 
faite  par  un  buifficr , en  la  manière  ordinaire , & n’y  ait  donné  lieu , ou  qu'il  n'ait  été  conffituè  en 

avec  les  fnrmaUiès  preferites  par  l'ordonnance  de  retard  pour  rendre  le  gage.  §.  4 , in/l.  guih.  moi, 

1667,  pour  la  vente  des  meubles  faifts.  « contrah.  oHig.  l.  i),  de  reg.  jur. 

Lorfque  le  gage  eft  vendu  , 6c  qu'il  fe  trouve  L'aélion  qui  naît  du  gage  eff  dirc^e  ou  contraire 
des  làifies  6c  oppoffiioos  de  U part  de  diffèrens  fuivant  le  droit  romain  , c’eft-li-dire  que  le  gage 

* produit 
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produit  une  double  aÔion;  favoir, celle  qu*on  ap* 
pelle  quia  lieu  au  proUi  de  celui  quiadonné 

le  à l'ctfjt  de  le  répéter  en  fatislaifant  par 
iui  aux  conventions  : cette  a^ton  fert  auHî  à obli- 
ger le  poiTclfeur  du  ga^e  à faire  raifon  des  dégra- 
dations qu'il  peut  avoir  commifes  fur  le  gjgt  ; à 
rendre  compte  des  fruits  qu'il  a produits  » il  en 
rellituer  même  la  valeur  entière , s'il  cA  tellement 
détérioré,  que  le  propriétaire  ne  puiiTe  plus  s'en 

fervir,  I 

L'aélion  contraire  cft  celle  par  laquelle  le  créan- 
cier qui  a reçu  le  gage , demande  qu'on  lui  faite 
raifon  des  impenfes  qu'il  a été  oblige  de  faire  pour 
la  confervation  du  gage^  quand  bien  meme  il  au- 
roii  été  empêché  d'en  prohrer,.par  cas  fortuits  ou 
force  majeure.  11  peut  auAî , en  venu  de  cette  ac- 
tion , fe  pourvoir  en  dommages  & intérêts , pour 
raifon  des  fraudes  que  l'on  a pu  commettre  par 
rapport  ^Mgage;  comme  fl  on  lui  a remis  des  pier- 
reries fâuiies  pour  des  fines  , ou  bien  $11  a été 
dépQ^dé  du  gage  par  le  véritable  propriéiaire  qui 
la  réclamé.  Dans  ce  dernier  cas , le  débiteur  qui 
a donné  en  gjge  un  eâet  ^ qu'il  favoit  ne  pas  lui 
appartenir  , peut  être  pouituivi  comme  Aeliiona- 
taire , & condamné  par  cofps  au  paiement  de 
1a  dette  contraélee. 

Gage  de  batailU  : c'étolt,  dans  F ancien  droit  fran^ 
^ois , mime  dans  le  droit  général  des  peuples 
qvi  fe  font  emparés  de  l'empire  d'Occident»  un 
tel  qu'un  gant  ou  gantelet , un  chaperon,  ou 
autre  choie  femblable  , que  i'accufatcur  , le  de- 
mandeur ou  raffaillant  jettoit  à terre,  que  l'ac- 
eufé  ou  défendeur,  ou  autre  auquel  étoit  fait  le  défi, 
/elevoit  pour  accepterez  déA,  c'eAàdire  le  due). 

L'ufage  de  ces  foncs  de  gages  étoit  fréquent 
dans  le  temps  que  l'cprcuve  du  duel  ctoit  auto- 
rifée  pour  vuider  les  queAions  tant  civiles  que  cri- 
minelles. 

Lorfqu’une  fois  le  gi^e  de  bataille  étoit  donné , 
on  oc  pouvoii  plut  s accommoder  fans  payer  de 
part  & d'autre  une  amende  au  feigneur. 

Quelquefois  par  le  terme  de  gage  de  bataille , on 
entendoit  le  duel  même  dont  le  gage  étoit  le  fignal; 
c'eA  en  ce  fens  que  l'on  dit  que  S.  Louis  défen- 
dit en  1290  les  gages  de  bataille  ; on  continua  ce- 
pendant a en  doaner  tant  qua  les  duels  furent  per- 
mis. Combat  JUDICIAIRE. 

Gage  , ( contre-  ) eft  un  droit , dit  M.  dcLau- 
rière , que  quelques  feigneurs  ont  prétendu , pour 

t ouvoir , de  leur  autorité , faire  des  prifes  quand  on 
eur  avoit  fait  tort;  il  intervint  à ce  fujet  deux  ar- 
rêts au  parlement  en  a 181  & 1283  > contre  les 
comtes  de  Champagne  & d'Auxerre. 

Gage-mort  ou  mortg.tge  , appellé  dans  la  baAe 
latinité , morîuum  vadium  ,*  cztoit  une  efpéce  de 
gage^  dont  il  eA  beaucoup  parlé  dans  les  anciens 
auteurs. 

Littleton , feü.  , dit  que  le  mort  gage  cA  un 
gage  qui  eA  vendu  au  créancier , quand  un  débi- 
teur RC  le  retire  pas  dans  le  temps  dont  il  cA  coq-* 
/uriffrudtnce.  Tome 
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j venu.  « Si  une  inféodation , dit-il , eA  faîte  à con- 
I dition  que  le  AefTarairc  paiera  à certain  jour»qua- 
j rame  livres  d'argent,  5t  que  s'il  rte  paie  pas,  le  fief- 
feur  pourra  reprendre  le  fonds  , ce  ficfTatairc  eA 
appellé  tenant  en  mort-gage.  LaTaifon,  ajoute  t-il, 
de  cette  dénomination^  cA  que  le  fieffatairc  de- 
vant payer  réellctacm , au  joimconvenu  , la  fomme 
prefcr.tc  par  fon  conuat  , foit  qui!  foit  ou  non 
en  é:at  de  faire  ce  paiement;  fa  terre  eA  comme 
le  gage  du  paiement  de  ectre  fomme,  ÉSt  il  perd 
pour  toujours  ce  gage  , A la  condition  n'eA  pat 
remplie  t il  eA  auAî  mort  ou  perdu  pour  le  ven- 
deur du  fonds  , lorfque  le  tenant  s’acquitte  au 
terme  ». 

Mais  la  figniAcarion  la  plus  ordinaire  de  ce  terme , 
eA  celle  que  «donne  Ragueau , dans  fon  indice  » 
des  droits  royaux , où  il  dit  que  mort-gj^e  eA  obli- 
ger un  héritage  pour  le  tenir  tant  & fi  longue- 
ment que  celui  i qui  il  doit  appartenir  de  droit  , 
ne  le  rachète  de  la  fomme  qu'on  y a aiTife  & hy- 
pothéquée ; tellement  qu'on  ne  <(écompte  pas  les 
Auits  perçus. 

Le  mort  gage  t dans  ce  fens,  eA  celui  qui  ne 
s'acquitte  pas  de  lui-même  , c*eA-à-dirc  , dont  les 
fruits  ne  font  pas  imputés  fur  le  fort  principal,  pour 
raifon  duquel  le  gage  a été  donne,  mais  appartiennent 
au  créancier  en  pure  perte  pour  le  débiteur.  11  eA 
oppofé  au  gage  vif,  qui  , difem  nos  anciens  au- 
teurs, s’acquitte  de  fes  ifTucs  , c’cA- à-dire  , vient 
chaque  année  en  dcduâion  de  la  fomme  princi- 
pale, pour  sûreté  de  laquelle  il  eA  donné.  Le  mers- 
gage,  comme  on  voit,  croit  ufuraire;  le  vf-gagt 
étoit  feul  légitime,  & c'eA  la  même  chofé  que 
nous  appelions  aujourd’hui  fimplcraem  gage  , tout 
gage  étant  préfumé  vif. 

Le  mort-gage  avoii  lieu  autrefois  généralement 
en  France  ; U en  cA  fait  mention  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris , donne  à la  fête  de  la  nati- 
vité de  la  fainte  Vierge  , en  1139  , au  proât  du 
roi,  contre  le  feigneur  de  la  BcUc  vallée , pour 
raifon  d’un  fief  donné  par  le  père  en  gage-mort^ 
en  mariant  fa  fille. 

Comme  cette  convention  étott  ufuraire,  il  fut 
d’abord  défendu  aux  clercs , par  un  concile  tenu  à 
Tours  en  1164,  de  prêter  à ^ure,  & il  fut  or- 
donné qu'à  l'avenir  les  Auits  oes  chofes  données* 
en  aotichréfe  feroient  imputées  fur  le  fort  prin- 
cipal, & qu'aprés  que  les  créanciers  fe  feroient 
lûnA  payés  par  leurs  mams , ils  feroient  obligés  de 
rendre  les  gages  à leurs  débiteurs.  Peu  de  temps 
après,  cene  difpofition  fut  étendue  aux  laïques, 
par  une  décrétale  d'Alexandre  111,  adreAée  à l'ar- 
chevéque  de  Cantorberi. 

Néanmoins  \e  mort-gage  fat  encore  toléré  dans 
quatre  cas  ; lorfi^ue  , pour  sûreté  de  la  doc 
promife,  on  donnoita  une  femme  un  immeuble 
en  gage,  afin  qu'elle  pût  foutenlr  les  charges  du 
mariage  ; a”,  lorfqu'un  laïque  poA*édaRt  un  nef  dé- 
pendant de  l’églife , le  donnoit  à titre  de  mort^ 

, gage  à cette  même  églife  qui  lui  pretoit  de  l'aib 
RRrr 
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gem  ; quand  ceux  qui  fiifoicnt  de»  rente*, 
en  fafoieni  airicnc  aux  acquereurs  fur  un  héritage  , 
parce  que  les  créanciers  n’avoient  pas  plus  en  ce 
cas , en  pcrccTani  leurs  renies  par  leurs  mains  , 

aue  s'ils  les  aroient  reques  par  les  main*  de  leurs 
ébiteurs  ; 4°.  quand  lestyalTaux  donnoicni  leurs 
■fiefseagap  i leurs  feigneurs,  Scque  les  feigneurs , 
pendant  cette  jouilTance,  lesdéchargeoicnide  tous 
ferrices , enfurte  qu'alors  les  fie&  etoient  comme 
éteints  pendant  un  certain  temps. 

De  ces  quatre  manières  il  n'en  reçoit  plus  que 
deux  en  ulage  du  temps  de  LoiCel.  Mort-gagt , dit- 
il,  iiv.  J , tit.  7,  in/ii.  coût,  n'a  coutumièrement 
lieu  qu’en. deux  cas;  en  mariage  de  maiûiés  ou 
de  fils , ou  pour  don  & aumône  d'églife. 

Le  nurt-r^t  eft  encore  ufiié  dans  l’Anjou , le 
Maine,  Il  Touraine,  la  coutume  de  lûlle  & quel- 
ques autres  endroits,  où  le  contrat  pignoratif  a lieu, 
fayrt  AuricHRtsï. 

Les  régies  que  l’on  fuit  en  matière  de  $non-gagt 
dans  les  paya  cù  il  eft  ufité,  font  : 

1°.  Que  le  mort-gagt  a'td  qu’un  fimplc  engage- 
ment , ôc  non  une  aliénation  ; c'eft  pourquoi  Ion 
ne  dit  peint  ver.drc  & engager , ni  aliintr  à titrt  dt 
mcrt'gjge , mais  b,ùlUr , donntr  & diUiJfer  à titre 
de  mort-ga^e. 

1°.  La  propriété  de  la  chofe  donnée  é ce  titre 
refte  toujours  pardxvers  celui  qui  la  donne  en 
gage  , on  é fes  héritiers  & ayans  caiife  ; mais  ils  ne 
peuvent  gas  retirer  l’héritage  des  mains  de  l'enga- 
gifte  fans  lui  payer  les  caufes  de  l'engagement. 

3°.  L’engagifte  qui  jouit  é titre  de  mort-gage  ni 
fes  ayans  caufe  ne  peuvent  preferire  l’héritage , 
quand  même  ils  l’auroient  poiTédé  pendant  rmlle 
ans  St  plus. 

4°.  Il  n’eft  pas  permis  é l’engagifte  de  vendre 
l'héritage  par  lui  tenu  à mort-gage  , pour  être  payé 
de  fon  piineipal;  il  eft  obligé  de  le  garder  juf- 
qu’à  ce  qu’il  plaife  au  débiteur  de  le  renrer;  mais 
l'engagifte  peut  aliéner  le  droit  qu'il  a de  jouir  à 
tiire  de  mort-gage , é la  charge  que  l'acquéreur  fera 
fujet  aux  mimeS  conditions  que  lui. 

5°.  Le  créancier  gagne  les  fruits  du  mort-gage , 
fans  être  obligé  de  les  imputer  fur  fon  principal. 

6°.  Il  eft  icnu^e  toutes  les  déjsenfes  dont  les 
• ufufruiticrs  font  chargés , & s'il  cil-  obligé  de  faire 
de  groftes  réparations  , le  propriétaire  débiteur  eft 
tenu  de  les  lui  rendre. 

On  ne  peut  pas  ftipuler  que  le  débiteur  ne  ren- 
trera dans  l'héritage  donné  à titre  de  mort-gage, 
que  de  certain  temps  en  certain  temps;  le  débi- 
teur peut  y rentrer  en  tout  temps  nonobliani  cette 
claulc,en  rembourfant  le  fort  principal,  les  labours 
& femences , impenfes  & améliorations. 

Les  engaeemens  du  domaine  de  la  conronne 
font  une  elpéce  de  mort-gage-,  l'engagifte  n’étant 
point  tenu  d'imputer  les  jouiftanecs  fur  le  prix  du 
rachat. 

La  coutume  d’Artois , an.  gg , déclare  qu’on  n'y 
ufe  pas  d«  mort-gage , c'eft- à dire , qu’il  n’y  eft  pas  * 
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permis»  Cependant  une  bulle  de  Gr^olre  IX , de 
1127,  accorda  ik  Tabbaye  de  S.  Bertin  » dans  Saint* 
Oincr  en  Artois  » le  droit  de  gagner  les  fruits 
des  héritages  qui  lui  font  donnés  à titre  de  mort^ 

Le  mort-gage  eft  encore  toléré  à^Arras,  pour  y 
éluder  la  courume  locale  de  cette  ville,  qui  défend 
de  créer  des  rentes  fur  les  maifom.  Pour  y preiii- 
quer  le  mort-gage , le  propriétaire  d'une  maifon  la 
vend  i faculté  de  rachat , puis  U la  reprend  i loyer 
moyennant  une  femme  par  an  , qui  eft' égale  i 
i'iméréi  de  Targent  qu*il  a emprunté. 

On  peut  encore  conAdércr  comme  une  cfpéce 
de  mort-gage  le  droit  accordé  à la  ville  d*Arras  par 
une  chartre  du  mois  de  juillet  1481 , de  placer /ar- 
gent des  mineurs  à intérêt:  les  mineurs  ayant,  fui* 
vant  cette  chartre , le  droit  de  retirer  le  fond  à leur 
majorité  • fans  imputer  fur  le  principal  les  intérêts 
qu'ils  ont  touchés  annuellement. 

Le  pays  de  Lallœue  refTortiiTant  au  confeil  pro* 
vinciaf  (TAnois , eft  en  pofleflion  iminémorijle  ac- 
compagnée de  titres , d’ufer  du  mort  gage  en  toutes 
fortes  de  cas  & entre  toutes  forces  de  perfoones , 
même  de  ne  psyer  que  quatre  den.crs  d'UTue  6c 
quatre  deniers  d’entrée  pour  chaque  contrat  de  mort- 
gage  , pourvu  que  le  mort-gage  no  dure  pas  pUts  de 
30  ans  ; s'il  duroit  plus  long-temps,  Ü en  feroia  dû 
des  droits  de  vente. 

Il  y a aufli  plufieurs  lieux  hors  de  rArtois  où  le 
mort-gage  eft  tfité  en  toutes  fortes  de  cas,  tels  que 
le  pays  de  Vaes  6c  Dendcrmohde. 

La  coutume  de  Bretagne  , art,  , 407 , 406 , 

418  6r  4iÇy  appelle  gage-mort  % celui  que  Von  donne 
pour  avoir  délivrance  des  beftiaux  qui  ont  été  pris 
en  délit. 

GaGE-plI-GE  , terme  particulier  de  la  coutu- 
me de  Normandie , où  U a plufieurs  figniAcations» 

I On  entend  par  gage-puge , robligation  que  con- 
traélc  quelqu'un  pour  le  vaflal  qui  n’eft  pas  ref- 
féam  fur  fon  tief , de  payer  pour  lui  les  rentes  & 
redevances  dues  pour  l’année  fuivante,  é raifon  ^ 
ce  même  fief.  Le  vaiTal  tenu  du  gage-piège,  loriqu'il 
ne  rèfide  pas  fur  fon  fief,  doit  donner  une  caution, 
qui  demeure  fur  le  fief,  & qui  s'oblige  de  paytr 
les  redevances. 

2*.  Gage-plèsie  lignifie  une  convocation  extraor- 
dinaire , que  fait  le  juge  dans  le  territoire  d’un 
fLf , pour  l’éteélwn  d’un  prévôt  ou  fergeru  chargé 
de  f«ire  payer  les  rentes  & redevances  feigneuria- 
les  dues  au  feigneur  par  fes  cenficaires , rentiers  6c  e 
redevables. 

Le  feigneur  féodal  a par  rapport  aux  rentes  & 
redevances  dues  é fon  fief  & feiçncurie  , deux 
devoirs  difiorens  ; l'un  de  plaids,  l autre  de  gap- 
pUge  ; les  plaids  Si  gaga  pU^  fc  tiennent  par  icn 
juge  bas  jidliclcr  ; il  ne  peut  pas  les  tenir  lui-même; 
la  convocation  doit  être  faite  dans  l'étendue  du 
fief,  & non  ailleurs.  Les  p'aids  font  pour  juger 
les  comrftations  au  fujet  des  rentes  8t  redevance» 
fcigficuriales  cooue  les  redevables.  Le  gage-pii^  ^ 
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pour  élire  uij  prévôt , il  l'effet  de  ftire  1*  recou- 
vrement des  rentes  & rcdevAnces  feigncurialcs , 

& de  recevoir  les  nouveaux  aveux  des  cenfftaires 
& rent'crs. 

La  convocation  du  doit  être  Éûte  par 

le  fénéchal  fi  c’eft  dans  une  haute-jurtice , ou  par 
le  prévôt  fi  c'eft  dans  une  moyenne  ou  baiTc- 
tuffice.  Elle  fe  fait  en  préience  du  greffier,  tabel- 
lion , notaire  ou  autre  perfonne  publique , avant 
le  de  juillet  au  plus  tard;  tous  les  aveux  6c 
autres  aâes  du  doivent  être  fignés  tant 

du  juge  que  du  greffier,  ou  autre  perfonne  pu- 
blique que  l'oo  a commis  pour  en  mre  U fonc- 
tion. 

Les  minutes  des  aveux  6c  déclarations  demeu- 
rent entre  les  mains  du  notaire  ou  tabellion  , 6c  les 
minutes  des  jugeraens  au  greffe  de  la  jufUce.  Ces 
minutes , qui  fom  de  véritables  papiers  terriers  > 
portent  auni  le  nom  de  gafcs-plcgtj. 

Le  ne  fe  tient  qu’une  fois  l'aupée , à 

jour  marqué. 

Tous  les  hommes  de  fieft , fujets  ou  vafTaux 
tenant  roiuriércmem  du  Sef  , font  obligés  de  corn- 
paroitre  au  gjpt-piipc  en  peribnne , ou  par  procu- 
reur fpécial  6c  ad  hoc , pour  faire  élcéHon  tfun  pré- 
vôt-receveur, 6(  en  outre  pour  reconnoiirc  les 
rentes  6c  redevances  fcigneuriales  par  eux  dues 
au  fief  6c  feigneurie  ; üs  doivent  fpécifier  les  hé- 
ritages à caufe  dcfquels  les  renies  & redevances 
fom  dues  ; 6c  fi  depuis  leurs  derniers  aveux  ou 
déclarations  ils  ont  acheté  ou  vendu  quelques  hé- 
ritages tenus  de  ladite  feigneurie,  le  nom  du  ven- 
deur ou  de  lachcteur , le  prix  porté  au  contrat , 
6c  le  nom  du  notaire  ou  tabellion  qui  a reçu 
Vaae. 

Lorfque  les  fujets  du  feigneur  font  défaillans  de 
comparoir  an  on  les  condamne  en  l’a- 

mende qui  ne  peut  excéder  la  fomme  de  cinq  fols 
pour  chaque  tête  : certe  amende  eA  taxée  par  le 
fuge , eu  égard  à la  qualité  6c  quantité  des  héri- 
tages tenus  par  le  vaffiil  ou  fujet  ; 6c  outre  lamen- 
de  , le  juge  peut  faire  faifir  les  Auits  de  rhériiage, 
6c  les  faire  vendre  pour  le  paiement  des  rentes  6c 
redevances  qui  font  dues , fans  préjudice  de  l'amen- 
de des  plaids,  qui  cA  de  8 f.  1 den. 

La  proclamation  du  g<tÿ^pl<S‘  doit  être  faite  pu- 
bliquement un  jour  de  dimanche , à l’iAue  de  la 
grande  meffe  paroiAiale,  par  le  prévôt  de  la  fei- 
gneurie, quinze  jours  avant  le  terme  cTicelui  ; 6c 
cette  publicaticn  doit  annoncer  le  jour,  le  lieu,  6t 
Theure  dÔ  la  feanct. 

Anciennement  on  appelloit  gage-pUgi  di  duel  ^ 
ou  otage  que  ceux  qui  fe  batioient  en  duel 
donnoiem  i leur  feigneur.  Ces  otages  ou  gagej- 
pllgis  étoiem  des  gentils- hommes  de  leurs  parens 
ou  amis.  On  difoit  pltîger  un  tenant , ou  /è  faire  fon 
gage-pUge  de  duel , pour  dire  que  Von  fe  mettoit  en 
gage  OU  otage  pour  lui, 

AddUum  au  mot  Gage-pUgï.  On  appelle  en- 
core gogt  pügt , une  clameur , c'eft-à-ilire  une  aâioa 
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propriétaire  & poflTeffoire  tout  enfêmble , comme 
le  oit  l'ancien  ftyle  de  Normandie,  f oye{  Terrien , 
/iv.  8 , chap,  ay,  6*  /f  glojfairt  du  droit  jrjnçoit. 

Cette  aâion  êft  de  U compétence  du  vicoinw . 
fuivani  l’article  r de  la  coutume  : elle  a lieu  non- 
feulement  pour  k$  héritages , mais  auffi  pour  les 
ferviiudes  & droits  corporels;  ce  qui  lui  a donné 
fon  nom , c’eft  que  le  demandeur  & le  détendeur 
y doivent  donner  caution  ou  page  île  répondre  des 
imérèis  & dépens  de  celui  qui  gagnera  fa  caufe , 
fuivani  l’obfervation  de  Godefroy. 

Eniin  on  donne  encore  quelquefois  ce  nom  au 
droit  de  jurifdiélion  ou  de  féodalité  : c'eft  dans  ce 
dernier  fent que  Godefroy,  fur  l’jrt.^jd,  eiamine 
fl  plufieurs  frérea  peuvent , en  faifani  leurs  parta- 
ges, mettre  le  ga^o  piège  en  un  lot  & le  domaine 
non-freÂ  en  1 autre , pour  les  tendre  égaux.  G:t 
auteur  convient  qu’il  a vu  tenir  la  négative  de  cette 
qiicftion  ; mais  il  fe  décide  pour  l'affinrative  : « il 
» n’y  a non  plus  d’inconvénient , dît-il , d’admettre 
» ladite  féparation  , à la  charge  que  ceux  qui  auront 
n le  domaipc , le  relèveront  dudit  6ef,  que  d’ap- 
» prouver  les  ventet,ÿàites  par  le  feigneur  de  fea 
n domaines  non  frc»s , à la  charge  de  le  tenir 
» de  lui  ». 

Gages,  f.  ra.  plur.  ( Droit  putlie  & particulier.^ 
fe  dit  des  appoinieinetu  ou  rccompenfes  annuelles , 
que  le  roi  ou  les  feigneurs  donnent  à leurs  offi- 
ciers. Ce  terme  françois  répond  é ce  que  dcfignciU 
les  mots  latins , faiaria , flipendia , annotue. 

On  confondou  autrefois  les  (âlaires  des  ofGciera 
avec  leurs  gages , comme  il  paroit  par  le  titre  du 
code  de  pràieado  falario  ; préfentement  on  dlftin- 

f'ue  deux  fortes  de  fruits  dans  les  efiiees , favoir 
es  gages  que  l’on  reg.irde  comme  les  fruits  natu- 
rels , & les  falaires  ou  émolumens  qui  font  les  fruits 
induftriaux. 

Dans  les  trois  derniers  livres  du  code , les  gages 
ou  prolits  annuels  des  officiers  publics  fohi  appel- 
lés  artnona  , parce  qu’au  commrnj|Bcnt  on  les 
fourniftbii  en  une  certaine  quaniii^P  vivres  qui 
étoii  donnée  pour  Tufagu  d’une  année  ; mais  ces 
profits  frirent  convertis  en  argent  par  Théodofius 
& Honorius , en  la  loi  aststoaa  au  code  de  erogai. 
m'tlit.  asm.  & ce  fui-lé  proprement  l’origine  des 
gages  en  argent. 

Les  officiers,  publies  n’avoient  dans  l’einpi/e  ro- 
main point  d’autres  profits  que  leurs  gages , ne  pre- 
nant rien  fur  les  particuliers , comme  il  réfulte  de 
la  novelle  , qui  pone  que  ornais  militia  nullum 
alium  ^uxflsuH  ijuAm  ex  impsratoris  munificentiâ  hatet. 
Les  magiftrals,  greffiers , notaires,  appariteurs,  8c 
les  avocats  même  avoiem  des  gages  ; les  juges 
mémt  du  dernier  ordre  en  avoiem  Oldmairement  ; 
& ceux  qui  n’en  avoient  pas,  ce  qui  éioit  fon 
rai-ç  J extra  omne  commodum  eraat , comaitc  dit  la 
novelle  if,  ehap.  6.  Ceft  pourquoi  Juftinien  per- 
met anx  défenfeurs  des  cités  de  prendre , au  lieu  de 
gages,  quatre  écus  des  parrit-s  pour  chaqua  feor 
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tcncc  definitive,  & en  b novclîc  83  ^ chap, 
il  afiigne  aux  juges  pedarées  quatre  ccus  pour 
chaque  procès  à prendre  lur  les  parties  , ouuc 
deux  marcs  d or  Je  qu*ils  prenoient  fur  le 
pul>[ic.* 

En  France  les  ofiieiers  publics,  & fur-tout  les 
jDges  n'avûieac  autrefois  dautres  lalaires  que  leurs 

On  les  payoit  ordinairement  en  argent , comme 
il  peroit  par  une  ordonnance  de  Philippe  V,  dit 
le  Long,  du  18  juiltei  ip8,  porani  que  les  ^ages 
en  deniers  afiis  fur  le  trcfor,cn  baillies,  prévôtés, 
fénéchaufices  , & en  rhôtcl  du  roi , ne  feroient 
point  échanÿs  en  terre , ni  alTis  en  tetrs. 

Suivant  la  même  ordonnance,  perfonne  ne  psn- 
voit  avoir  doubles  excepte  certains  veneurs, 
auxquels  le  roi  avoir  donné  la  garde  de  ^ueUfûcs* 
unes  de  fes  forêts.  Charles  V , étant  regent  du 
royaume  , permît  à Jean  de  Dormans , qui  étoie 
chancelier  de  Normandie , & qu*il  nomma  chan* 
relier  de  France , de  jouir  des  ds  ces  deux 
places. 

Les  clercs  qui  avoient  du  roi  certainês  pcnfions , 
ne  les  confervoiem  plus  dc#qu11s  avoient  un  bé- 
néfice , parce  que  ce  bénéfice  leur  tenoit  lieu  de 

Charles  IV,  dit  U Bd,  défendit  le  15  mai  1317, 
à ceux  qui  avoient  gages  du  roi , de  vendre  leurs 
cédules  8c  efertih  à vil  prix  , & à toutes  perfonnes 
de  les  acheter , fous  peine  de  confifeatioo  de  corps 
& de  bien*. 

Les  gages  fis  comptoient  ü termes  ou  par  jour  , 
enforte  que  Ton  diminuoit  aux  officiers  le  nombre 
de  jours  qu*ils  D*avoieni  pas  fervi.  fl  en  cA  parle 
dans  pluftcurs  ordonnances , 8c  notamment  dans 
une  du  16  juin  1349»  qui  porte  que  les  officiers 
DC  feront  payés  de  leurs  gages  qu’a  proportion  du 
temps  qu'ils  (ervirom.  Cefl  apparemment  de  là  que 
vint  l'ufage  d'exiger  d'eux  une  cédule  appellce 
firvivi , par  laquelle  Us  attcAoicm  le  nombre  de 
jours  qu\U  j^icm  iervi  dans  leur  office.  Il  cA 
encore  parl^pe  ces  gages  à termes  ou  par  jour, 
dans  une  oroosnance  du  roi  Jean , du  1 3 janvier 

uoique  tel  fOt  l'ufage  ordinaire  , ,il  y avoît 
néanmoins  certains  gages  à vie  , c'efl-à-dire  que 
quelques  officiers  avoient  leurs  appointemens  ou 

ftenfions  alTurés  leur  vie  durant,  foit  qu'ils  fifient 
eur  fervice  fans  y manquer  un  feul  jour,  foit 
qu’ils  s'abfentafîent  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
confi^rable , par  empêchement  légitime  ou  fans 
nèceül(é^ 

Mais  comme  il  réfultoit  des  abus  de  ces  gages 
à vie,  Philippe-dc-Valois ordonna, le  19  mars  1341, 
que  toutes  les  lettres  obtenues  pour  avoir  g^es  k 
vie , ne  pûurroient  fervir  aux  impétrans , fi  ce  n'eA 
à ceux  qui , par  maladie  ou  vieillefTe , ne  pour* 
roient  exercer  leurs  offices , ou  à fes  officiers,  qui 
après  fa  mort  feroient  privés,  fans  qu'il  y eût  de 
leur  bute,  de  leurs  charges  par  fes  fucceficurs^ 
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mais  off  conçoit  aifément  que  cctic  dernière  di^ 
pofttion  ne  pouvolt  avoir  d'efiet , ^u'autant  qu’il 
plailbit  aux  luccefieurs  de  ce  prince,  étant  maîtres 
chacun  de  révoquer  leurs  officiers , & de  continuer 
ou  non  les  penfioos  accordées  de  grâce  par  leurs 
prédéceficurs. 

Il  y eut  néanmoins  encore  dans  b fuite  de  ces 
ga(*es  à vies;  car  on  trouve  une  autre 'déclaratioa 
du  3 février  1405 , par  bqueUe  ils  furent  révo- 
qués. 

Quelques  anciennes  ordonnances  donnent 
nom  de  eages  ménagers  aux  appointemens  accordés 
à ctrraines  gens  de  guerre , qui  étoieni  prêts  à mar- 
cher au  premier  ordre,  Sc  qui  n'avoient  qu'une 
paie  modique  lorfqu'ils  ne  fervoient  pas  aâuelle- 
ment. 

En  l'année  1331  , le  roi  Jean  augmenta  lesgagrr 
des  gens  de  guerre,  à caufe  de  b chené  des  vivres 
8c  autres  biens. 

C’étoit  d'abord  fur  b recette  des  b.ûlliages  8c 
fcnéchaufTées,  que  \cs  gages  de  tous  officiers  royaux 
étoiert  alfignés.  Charles  V,  en  1373  , afligna  ceux 
du  parlement  8c  des  maires  des  requêtes  fur  les 
amendes;  b même  cliofc  avoit  déjà  été  ordonnée 
le  ta  novembre  1^12.  Dans  b fuite,  les  gaM  àa 
cours  fbuveraines , des  prefidiaux  8c  autres  officiers  « 
ont  été  affignes  fur  les  gabelles. 

On  trouve,  au  rcglAre  de  la  cour  de  l'an  1430 ÿ 
temps  où  les  An’lois  ctolent  les  maîtres  du  par- 
lement, uneconclufion  portant  que  fi  fes  membre» 
ne  font  payés  de  leurs  gages  dans  Pâques,  nul  ne 
viendra  plus  au  palais  pour  Tcxcrcice  de  fon  office  i 
6*  in  hoc  figno  inàsjfQÎuoile  vhculum  ckaritatis  6*  focie* 
tatisut  fini  focii  ecnjiitutionis  & laboris  ; ÔC  le  11  fé- 
vrier audit  an  , il  cH  dit  qu’Ü  v eut  cefTation  de  plai-^ 
doierie , propter  vaJia  non  joluu , jufqu'à  b ren- 
tecôte  a8  avril , 8c  fut  envoyé  ftgnificr  au  roi  8& 
à fon  confcil  i Rouen,  Voye^  U bibliothèque  de 
Boüchel , verbo  Gages, 

Dans  les  offices  non  vénaux  les  gages  ne  cou-' 
rent  que  du  jour  de  la  réception  de  l'officier  ; 
dans  Iss  offices  vénaux  ils  courent  du  jour  des  pro- 
vifions. 

Les  augmentatioiA  de  gages  ont  cela  de  fingu- 
licr,  qu'elles  peuvent  être  acquifes  8c  poffédées 
par  d'autres  que  par  le  propriétaire  titulaire  de 
l’office.  On  appelle  augmentation  de  ^ages , le  fup- 
plémem  de  gages  que  le  roi  accorde  a un  officier, 
moyennant  une  finance  nouvelle  qu'on  lui  fait 
payer  pour  fon  office. 

Les  gages  cdTent  par  la  mort  de  rofficiir,  8c  du 
jour  que  fa  refignation  cft  admife. 

On  trouve  néanmoins  deux  déclarations  des  13 
décembre  1408,  £c  18  janvier  1410,  qui  ordon- 
nent que  les  confeîllers  qui  auront  fervi  pendant  ao 
années,  jouiront  de  leurs  gages,  leur  vie  durant; 
mais  ce  droit  n'a  plus  lieu  depuis  la  vénalité  des 
charg?s. 

L'ordonnance  de  Charles  VII,  du  mois  d’avril 
1433 , ur/.  ti , défend  à tous  officiers  de  judicaiure , 


Digitized  by  Google 


GAG 

ie  pfcrdrc  aucuns  gjgts  ou  penfions  de  ceux  qui 
Ibnc  leurs  judiciablei. 

Plufieurs  ordonnances  ont  défendu  au*  eflicier* 
royaux  de  prendre  gjgn  d’autres  que  du  roi;  le'.le 
cl}  la  dirpofiiion  de  celle  d Urléans , art.  44  ; de 
celle  de  Aloulins,  an.  ip  6rao;  Sl  de  celle  de  Blois , 
dri.  lia  6"  fttivans  : ce  qui  s’obferve  encore  prefen-, 
setnem , 1 moins  que  l’olHcier  n’ait  obtenu  du  roi 
def  lettres  de  compatibilité. 

François  I , par  fon  ordonnance  deti  ^^^,an.  1*4, 
défendit  aux  préfidens  & confeillers  de  fes  cours 
fouveraines , de  folliciter  pour  autrui  les  procès  pen- 
dam  ès  cours  où  ils  font  odiciers,  & d'en  parler  aux 
jui;cs  dircélcraent  ou  indircélcmeni,  fous  peine  de 
privation , entr'autres  chofes , de  leurs  gages  pour 
1111  an. 

L'ordonnance  d’Orléans,  art.  jj,  enjoint  à tous 
hauis-judicicrs  de  falarier  leurs  officiers  de  gages 
bonnéics , ce  qui  ell  alTcz  mal  obfervé  ; mais  lorf- 
quH  y a conteftation  portée  en  juflice  i ce  fujet , 
en  condamne  les  feigneun  à. donner  des  à 
leurs  juges. 

Les  gages  des  officiers  de  la  maifon  du  roi , de 
la  reine , & des  princes  de  la  maifon  royale , ne 
font  pas  faililTablcs , fuivant  une  dée'aration  du  ao 
avril  H î 5 , qut  étend  ce  privilège  aux  gages  de, 
la  gendarmerie  ; elle  excepte  feulement  les  ^ties 
qui  feroient  pour  leurs  nourriture  , cbevaux  & 
harnois. 

La  déclaration  du  *4  novembre  167S,  ordonne 
que  les  trar.fports  & ceffions  qui  feront  faits  à l’ave- 
nir par  les  officiers  du  roi , des  gages  qui  font  attri- 
but i leurs  charges,  ponés  par  les  contrais  & obli- 
gations qui  feront  palTiiaupro.’it  de  leurs  créanciers , 
ou  en  quelque  aune  manière  que  ce  fort , feront 
nuis  & de  r.ul  elfet , fans  que  les  tréloriers  de  la 
maifon  du  roi  puilTent  avoir  aucun 'égard  aux  fai- 
fies  qui  feront  faites  entre  leurs  mains;  la  même 
chofe  ell  ordonnée  pour  les  officiers  employés  fur 
les  états  des  maifons  de  la  reine , de  Monfieur , duc 
d'Orléans,  & de  Madame,  ducheflie  d'Orléans;  les 
gages  de  ces  forfts  d’offices  ne  peuvent  même  erre 
compris  dans  une  faifie  réelle,  parce  que  l’office 
même  n’ell  pas  failiffiblc. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  offices , les  gages  en 
font  faififfables , é la  différence  des  autres  é'molu- 
niens , tels  que  les  épices , vacations  , & autres 
' diffributlons  iemblablcs.  Pvyrp  la  Jédaratiar^Ju  ip 
tnars  1661. 

Les  cages  des  commis  des  fermes  du  roi  ne  font 
pas  faififfables,  fuivant  l’ordonnance  de  1681 , titre 
commun  à toutes  les  fermes , art.  t4. 

11  eft  défendu  é toute  perfonne  indiffinflement, 
de  faire  pour  dettes  civiles  aucune  faiûe  fur  les 
gages  St  droits  attribués  aux  gardes  des  eaux  & 
forêts,  St  enjoint  aux  receveurs  de  les  payer,  fans 
avoir  égard  aux  falfies  6!iss  entre  leurs  mains , é 
peine  de  payer  deux  fois. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9 décembre  1690,  avoit 
pcimis  de  faifir  les  gages  Sc  cliauffages  autibués  aux 
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maîtres  particuliers,  lietitenans,  procureurs  du  roi, 
gardes-marteau  & greffiers  : mais  l’édit  de  mars 
1708,  a reftraint  cette  faculté  à ceux  qui  aiiroient 
prêté  leurs  deniers  pour  l’acquifi.ion  des  cltarget. 

Un  arrêt  du  confeil  du  i6  août  1776  a ordonné 
que  les  gages  des  officiers  des  cours  fupéricures , des 
bureaux  des.  finances , & des  chancelleries  , ne 
pourreient  être  employés  dans  les  états  du  roi , 
qu’avec  la  retenue  de  la  capiiaÜon. 

On  appelle  gages  aaeieits , ceux  qui  ont  d’abord 
été  attribués  à un  office , & on  leur  donne  cette 
dénomination , pour  les  diflinguer  des  augmenta- 
tions de  gages  qui  ont  été  par  la  fuite , meme  à 
différentes  époques , attribuées  aux  me.mes  offices. 

Les  gages  interrtsidiaires  font  ceux  qui  ont  courts 
depuis  le  décés  ou  rciignstion  du  dernier  titulaire , 
jiuqu’au  jour  des  prorffions  du  riOuvel  officier. 
Avant  la  vénalité  des  offices , on  ne  parloii  point 

f-'f"  interrtrédUires  ; les  gages  n’étant  don.nés  que 
pour  le  fervice  de  refficier,  no  ccuroient  jamais 
que  du  jour  de  fa  réception.  Si  même  feulemîiu 
du  jour  que  l'officier  avoit  comm:ncé  d’entrer  etl 
exercice.  Mais  depuis  que  les  offices  ont  été  ren- 
dus vénaux , & qu’on  leur  a attribué  des  gages,  lef- 
quels  abufivement  ont  été  confidirés  plutôt  comme 
un  fruit  de  l’cffice , que  comme  une  récompenfe 
du  fcrvice  de  l’officier , l’ufage  a introduit  que  pour 
ces  fortes  d’offices,  les  gages  courenedu  jotir  des 
provifions , & l’on  a appellé  gages  iruermjdiaires  , 
comme  en  vient  de  le  dire , ceux  qui  courent  entre 
le  décès  ou  téfignatinn  du  de'mier  titulaire , & les 
provifions  du  nouvel  officier. 

Des  lettres-patentes  du  6 août  1777,  enregiftrées 
en  la  chambre  des  comptes,  ont  établi  un  regiffeur 
paniculicr,  pour  faire  le  recouvrement  des  gages 
intermédiaires  des  offices  vacans,  qui  n'appariicnt 
ni  aux  héritiers , ni  aux  fuccsffcurs  du  dernier 
titulaire.  Ce  regiffeur  en  doit  compter  au  vrai  jtl 
confeil , & enfuite  à la  chambre  des  comptes.  L’ar- 
rêt d’enregiftrement  porte  que  les  fonds  de  ces 
gages  refferont  pendant  deux  ar.s  entre  les  mains 
des  iréforiers , receveurs  & payeurs , auxquels  ils 
auront  été  faits , fans  pouvoir  s’en  deifalfir  aupa- 
ravant , afin  de  donner  aux  veuves , enfans , hé- 
ritiers & fucceffeurs  des  titulaires , le  temps  de  fe 
retirer  par-devers  le  roi , pour  en  obtenir  le  don 
de  fa  majeffe , conformément  aux  anciens  arrêts  de 
la  cour. 

On  entend  auffi  quelquefois  par  gages  intemé- 
dtaires,  ceux  qui  ont  couru  entre  les  provifions  & 
la  réception. 

On  ne  paie  point  au  nouvel  officier  les  gages 
intermédiaires  fans  lettres  de  chancellerie  , qu’c  n 
appelle  letlres  d'intermédiat  ; & à la  chambre  des 
comptes,  où  l’on  fuit  fcriipulcufcmem  les  ancien* 
ufages,  on  ne  paffe  point  encore  purement  & fiir- 
plement  les  intermédiau  de  gages  ti'officicrs  d’cetrg 
les  provifiocs  & la  réception  ; fi  la  difficulté  en 
eff  faite  au  bureau , on  luffe  ordinairement  cette 
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partie,  en  fouffrance  ; ce  <mi  Sbiige  l'officier  de  re> 
coarir  aux  lettres  de  riiaoUnement. 

Suivant  une  déclaration  du  aa  juin  1777,  il  ne 
doit  plus  être  expédié  à l'avenir  d’ordonnances  de 
g/tgfJ  inUrmidiArts , atut  officiers  de  la  mailbn  du  ' 
roi , de  la  reine , des  princes  & princeffes  du 
fang.  Les  tréforiers  entre  les  mains  derquels  les 
fonds  de  ces  Mgfs  ^t  été  remis , font  tenus  de  les 
verfer  entre  les  mains  des  gardes  dis  tréfor  royal , 
chacun  en  l’année  de  fon  exercice. 

Gages  , on  emploie  encore  ce  terme  pour  fi- 
gnider  les  fommes  qu’on  donne  aux  domeftiques , 
pour  paiement  de  leurs  (ervices.  Domes- 

TIQl'È. 

GAGEMENT,  f.  m.  terme  particulier  de  la  cou- 
tume ü’Orléans , aru  471 , qui  s’en  fert  dans  la  fi- 
gniticaiion  d'obligation  , d’hypothèque  des  biens 
d’un  débiteur. 

GAGER , V.  a.  qu’on  trouve  employé  dans  les 
coutumes , dans  des  fignifications  dilférentes. 

Celles  de  Melun  , Sens  , Scnlis  , Chaumont , 
Vitri , Bourbonnois , Auxerre  & Bayonne , appel- 
lent gapr,  prendre  des  gages  de  quelqu’un , foit 
pour  lureté  d’une  dette  , loit  pour  alfurance  du 
paiement  d’un  délit,  fur- tout  du  dommage  commit 
par  les  beAiaux  fur  l’héritage  d’autrui.  C'eA  à caufe 
de  cette  fignificaiion  du  mot  gager,  que  quelques- 
uns  appellent  gages , les  meubles  pris  par  l’exécimon 
d’un  iergent. 

Gager  P amende , dans  la  coutume  de  S.  Pol , c’eA 
payer  & acquitter  l’amende  en  juAice.  On  trouve 
emtnda  gratiata , dans  une  ordonnance  de  S.  Louis 
de  1x59. 

Gager  la  clameur  de  iauife , en  Normandie  ; c’eA 
lorfque  celui  qui  cA  affigné  en  retrait  tend  le 
giron. 

' Gager  la  loi , dans  Tancienne  coumme  de  Nor- 
mandie , figniAe  ofirir  de  faire fermenu  La  loi  n’étoit 
gagée  qu’en  Ample  aâion  perionnelle  de  fait  ou  de 
droit , qui  fc  nommoit  dejrine.  L’ancienne  coutume 
de  Normandie  porte  que  defrène  cA  l’épurgement 
de  ce  dont  aucun  cA  querellé , qu’elle  fe  ffiit  par 
fon  ferment  & par  le  ferment  de  ceux  qui  lui  ai- 
dent ; cet  ancien  droit  eA  aboli. 

Gager  partage , en  Normandie , c’eA  offrir  en  ju- 
gement partage  é fes  Aères  piiinés.  Dans  cette  ceu- 
tume , l'ûné  cA  faifi  de  toutes  les  fucceflions  di- 
reâes , & en  fait  les  Auiis  Aens , jufqu’à  ce  que 
fes  frères  puînés  lui  aient  demandé  urtage  ; mais 
A d’un  cété , l’ainé  gagne  ainfi  les  fruits  des  fuc- 
ceffions  direâes  dont  il  eA  faifi , II  perd  d’un  autre 
côté , parce  que  ft , dans  le  temps  qu’il  jouit , il  lui 
écheoii  une  autre  fucceffion , il  ne  peut  prendre 
dam  les  deux  qu’un  feul  préciput,  n’étant  toutes 
alors  réputées  que  comme  une  feule  & même  fuc- 
ccAîon. 

Si  l’aioé  veut  éviter  cette  pette , il  ffiut , que 
dads  la  première  des  fucceffiens  échues  , il  dé- 
clare judiciairement  , qu^il  opte  par  préciput  un 
fief,  ou  fl  le  préciput  ne  lui  cA  pat  avantageux. 
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qu’il  gage , c’eA-lk-diie  qu’il  en  offie  partage  à fe« 
frères  pu'mès , auquel  cas  y ayant  divifion  de  fiic« 
ceffion  , il  pourra  opter  le  préciput  dam  la  fé- 
condé. Coutume  de  NormarJie,  an.  a}6  , ajg,  ajS 

6*  747. 

Gager  perfonnes  en  fon  dommage , c’eA  prendre  le 
chapeau  ou  autre  habillement  du  pâtre  du  bétail  qui 
fait  dommage  en  l'héritage  d’autrui.  y»ye[  la  cou- 
tume d'Auxerre,  an.  ayt  6r  37a.  * 

Gager  le  rachat,  c’eA  offrir  réellement  au  fet- 
gneur  le  droit  de  rachat  â lui  dû.  CeA  tinfi  que 
s’énoncent  quelques  coutumes , telles  que  Tours  , 
an.  144  i Loudunois , chap.  11 , an.  6 , chap.  >4 , arti 
7 ; Anjou , an.  11/  & 216  ; Maine , an,  126  6r  284. 

GAGERIE,  f.  f.  (terme  de  Pratique.  ) eA  une 
Ample  faifie  & artét  de  meubles , fans  déplactneni 
ni  tranfpori. 

Cette  faiAe  fe  fait  ordinairement  pour  caufe  pri- 
vilégiée , fans  qu’il  y ait  obligation  par  écrit  ni  COB- 
damnanon. 

L'effet  de  cette  faiAe  eA  que  les  meubles  fo« 
mis  fous  Ia  main  de  la  juAicc  pour  la  (ûretè  du 
créancier. 

Le  faiA  doit  donner  gardien  folvable,  ou  fe  chaiq 
gerlui-même  comme  dépoAiaire  des  biens  de  juAice,' 
«uirement  l’huiffier  pourrait  enlever  les  meubles  ; 
mai^a  vente  ne  peut  en  être  ffiiie  qu’en  vertu  d’ius 
jugement  qui  l’ordonne. 

Le  feigneur  ccnfier  peut , fuivant  l'an.  tSé  de 
la  coumme  de  Paris , procéder  par  Ample  gagerû 
fur  les  meubles  étant  dans  les  maifons  de  la  ville 
& banlieue  de  Paris,  faute  du  paiement  du  cens; 
& pour  trois  années  dudit  cens , 8c  au-deffous. 

L'anicte  161  de  la  même  coutume  permet  au  pro- 
priétaire d’une  maifon  donnée  â loyer , de  procède» 
par  voie  de  gagerie  pour  les  termes  â lui  dus  fur  lef 
meubles  éum  dans  cette  maifon. 

Anciennement  on-procédoii  par  vote  At  gagerie  i 
fans  que  l'ordonnance  du  juge  fût  nécefiaire  ea 
aucun  cas  ; mais  cet  abus  fut  réforme  par  un  artét 
de  l’an  1589. 

Il  n’eA  p.is  befoin  d’ordonnance  du  juge  potar 
ufer  de  Ample  gagerie , lorfque  le  bail  eA  pa  Ae  devant 
notaire  ; mais  il  en  faut  une , lorfque  le  bail  cA  fou* 
feira-privé  ou  qu’il  n’y  en  a point. 

On  peut  aulB  ufer  de  gagerie , fuivant  l’arr.  t6g  ; 
pour  trois  années  feulement  d’arrérages  d’une  tenta, 
foncière  due  fur  uae  maifon  fife  en  la  ville  Se 
fâuxbourgs  de  Parts , fur  les  meubles  étant  dans  cette 
maifon  appartenant  au  détemenr  8c  débiteur  de  1a 
reote. 

EnAn  le  droit  que  Vanicte  177  de  U même  cou- 
mme  accorde  aux  bourgeois  de  Paris  d’arrêter  Ici 
biens  de  leurs  débiteurs  fonüns  trouvés  en  la  ville , 
eA  encore  une  faifie- gagerie  qui  fe  peut  ffiirc,  quoi- 
qu'il t^  ait  point  de  ntre;  mats  il  faut  tufli  une 
pennifEon  du  juge,  yoye^  Saisie-Gagebiï.  (A) 

GAGEURE , I.  f.  ( Droit  civil,  ) eA  une  con- 
vention fur  une  chofe  douteufe  & incertaine  , 
pour  raifon  de  laquelle,  chacun  des  comraélans 


Di_ 


GAG 

Îiromct  de  donner  une  Comme , ou  ddpofe  entre 
es  mains  d’un  tiers  des  gages  pour  être  remis  à 
celui  qui  gagne  la  g<tgeurt. 

On  fait  des  gapurts  fur  des  choCes  dont  l’exicii- 
non  dipend  des  parties,  cotnaie  de  faire  une  courfe 
en  Jin  certain  temps  fiai , ou  Cur  des  faits  pafTis , 
priCens , ou  à venir,  mais  dont  les  parties  ne  font 
pas  certaines. 

Les  gagaircs  dtoient  ufitèes  chez  les  Romains  ; 
on  les  appelloit  /portants , parce  qu'elles  Ce  fei- 
foiem  ordinairement  par  une  promefTc  réciproque 
des  deux  parties , ptr  JBpuUiioptm  €/  reJlipuUtiontai  ; 
au  lieu  que  dans  les  aunes  contrais,  l’un  flipuloit , 
l’autre  prometioii. 

En  France  on  appelle  ce  contrat  gagiurt , parce 
u’il  eft  ordinairement  accompagné  de  confignation 
e gages  ; car  gagtr  Ctgnifie  proprement  batUtr  du 
gagu  ou  eonjïgrur  l'argent , comme  on  dit  gayr 
l’amende , gager  le  rachai.  Néanmoins  en  France  on 
&it  aufli  les  gageure)  par  (impies  promeires  réci- 
proques fans  depofer  de  gages  ; oc  ces  gageure) 
ne  laiiTent  pas  il'èire  obligatoires , pourvu  qu'elles 
Coient  faites  par  des  perfonnes  capables  de  con- 
traâer  & fur  des  chofes  licites , & que  s'il  s'agit 
d’un  fait , les  deux  parties  Coient  également  dans 
le  doute. 

Les  Romains  fàiCoieni  aufli,  comme  nous,  des  »- 
geure)  accompagnées  de  gages  ; mais  les  fmplcs 
fponCions  éioient  plus  ordinaires. 

Ces  fortes  de  fponfions  étoieni  de  deux  fortes , 
JpcnJto  erat  judicialt)  au)  ludicra. 

Spon^o  judieiali)  étoit  lorfque  dans  un  procès 
le  demandeur  engaeeoit  le  défendeur  à terminer 
pluidt  leur  difTércnd  , le  provoquoit  é gager  une 
certaine  Comme , pour  être  payée  i celui  qui  ga- 
gneroii  fa  eaufe , outre  ce  qui  faifoit  l’objet  de  la 
coniedaiion.  * 

Cette  première  forte  de  gageure  Ce  fâifoit  ou  rar 
flipulation  & rellipulation  , ou  per  facramentum.  On 
trouve  nombre  d'exemples  de  gageure)  faites  par 
flipulations  réciproques  dans  les  oralfons  de  Cicé- 
ron pour  Quintius , pour  Czeina  , contre  Verrès , 
dans  fon  livre  du  ofice)  ; dans  Varron , Quiniilien , 
& autres  auteurs. 

La  gageure  , per  facramentum  , eft  lorfque  l’on 
dépofoit  des  gages  "tn  ode  facrâ.  Les  Grecs  prati- 
quolent  aufti  ces  Cônes  de  gageure) , comme  le  re- 
marque Budée.  Ils  depofoient  l’argent  dans  le  Pry- 
tanée  -,  c’éioit  ordinairement  le  dixième  de  ce  qui 
faifoit  l’objet  du  procès  , lorfque  la  conieftaiion 
étoit  entre  particuliers , & le  cinquième  dans  les 
caufes  qui  iniéreftüient  la  république , comme  le 
remarque  Julius  Pollux.  Varron  explique  très-bien 
cette  efpéce  de  gageure  ou  etnfignation  dans  fon 
livre  1 de  la  langue  latine.  Oeft  fans  doute  de  li 
qu’on  avoit  pris  l'idée  de  l'édit  des  confignaiions , 
autrement  appelle  de  l'aUriviation  du  proeu,  donné 
en  1563  ,&  que  l'on  voiiloit  renouveller en  1587,  ' 
par  lequel  tout  demandeur  ou  appellani  devoir  con- 
figoer  une  certaine  fonune  proportionnée  b l'objet 
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de  la  conteftaôon  ; & s'il  obienoii  à fes  fins , le 
défendeur  ou  intimé  étoit  obligé  de  lui  rembourfer 
une  pareille  Comme. 

L'ufige  de$ gageure)  judiciaires  fut  peu-b-peu  aboli 
i Rome  1 on  y fubftinia  l’aélion  de  calomqie , pro 
décima  parte  fiti),  dont  il  eft  parlé  aux  inflit.  de 
peenà  temeri  litigant. , ce  trui  étant  aufli  tombé  en 
non  ufage , fiit  depuis  rétabli  par  la  novelle  I ta  de 
JumtHen. 

On  diftinguoit  aufli  chez  les  Romains  deux  for. 
tes  de  gageure) , ludicre).  L’une  quiofe  faifoit  par 
ftipulanon  réciproque , & dont  on  trouve  un  exem- 
ple mémorable  dans  Pline  , liv.  ) , chap.  , où 
il  rapporte  la  gageure  de  Cléopâtre  contre  Antoi- 
ne ; 8t  dans  Valère  Maxime , liv.  a , où  eft  rap- 
portée la  gageure  de  Valcrius  contre  Luébnus.  U 
eft  parlé  oe  ces  gageure),  ludicru , en  la  loi  ] , 
au  digefte  de  aleat.,  qui  ne  les  permet  que  dans 
les  cas  où  il  étoit  queftion  de  faire  paroîire  de 
l’adrefle , de  la  force  ru  du  courage  ; 6c  le  dèfen- 
dcii  dans  tous  les  aunes , d'après  la  loi  Camélia. 

L’autre  forte  de  gageure , ludicre,  fe  faifoit  en  de- 
pofant  des  gages,  comme  on  vou  dans  une  églogue 
de  Virgile  ; 

Dtpono , ru  die  mtam  quù  fignort  ttrtt*. 

Il  en  eft  parlé  d>n*  1>  1°'  fi  tem„  au  digefte  de 
prafetipti)  verbi),  pat  laquelle  on  voit  qu’on  ntettoit 
aflvz  ordinairement  les  anneaux  en  gage , comme 
étant  plus  en  main  que  toute  autre  cnofe:  fi  qui), 
dit  ta  \o\ , fporfoni)  cauft  annula)  acceperit .,  nec 
reddat  viSari , priefcripti)  verbi)  adrerfiu  eum  aClio 
competie. 

Planude  rapporte  qne  Xamus , maître  d'Efope  , 
ayant  parié  qu'il  boircit  toute  l'eau  de  la  mer  , 
avoit  donné  fon  anneau  en  gage.  Cette  fone  de 
gageure , per  depafitionem  pignorum  , étoit  la  feule  ufl- 
léc  chez  les  Grecs , comme  il  réfultc  d’un  paflage 
de  Demofthéne , qui  en  parlant  d’une  gageure,  dit 
qu’elle  ne  pouvoir  fubfifter,  parce  que  Ion  avoit 
retiré  les  gages. 

On  ne  dois  pas  confondre  toutes  fortes  de  ga- 
geure) avec  les  contrats  aléatoires  , qui  font  prof- 
crits  par  les  loix  ; St  c’efl  une  erreur  de  croire  que 
toutes  fortes  de  gageure)  foient  déiéndues , qu’il 
n’y  ait  jamais  d'aétion  en  juftice  b cet  égard, 
b moins  que  les  gages  ne  foient  dépofés.  Ce  n’eft 
pas  toujours  le  depot  des  ^ges  quim'end  la  gageu- 
re valable  ; e’eft  plutôt  ce  qui  fait  l’objet  de  la  ga- 
geure : ainfl  elles  ont  été  rejettées  ou  admifes  en 
juftice  , félon  que  les  perfonnes  qui  avoieat  fait 
ces  gageure)  étoient  capables  , 00  non  , de  con- 
trafler , & que  l’objet  de  la  gageure  étoit  légitime. 

Mornac  fur  la  loi  3 , au  digefte,  de  aleae.,  & 
fur  la  loi  fi  rem,f.  de  pretfcripii)  verb.  dit  qu’elles 
font  permifes,  in  rebus  konefli),  veluti  ab  fpem  fiauri 
eventii) , Cf  fimilibu). 

Bor.iface,  tom.  1,  liv.  8,  )it.  24,  chap.  y;  Def- 
peifles  , ton.  i , part,  i , tir.  18  i Catela^^rnm.  a , 
rapportent  plulteurs  anéts  qui  ont  (Mare  des 
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fj^fjires  vaîaWes , & qu*il  n'cft  pas  même  nêceffaîrc 
que  If  chofe  ibii  dépofèe  entre  les  mains  d un  tiers  : 
la  parole  feule  AiiHt. 

On  connoit  l’exemple  d'une  affez  con- 

fidcrable , dont  rcxccmion  fut  ordonnée  au  confeit 
du  roi  * celui  dune  ^agfure  de  30000  livres , faite  . 
entre  M.  le  maréchal  d’Eflrêes  Sc  le  fieur  Law, 
contrôleur  général , par  un  écrit  double  du  t^  mars 
1710,  au  fujci  du  cours  que  pourroit  avoir  dans 
cette  année  le  chrmçe  avec  Londres  & Amflerdam. 

M.  fc  nlarécM  d'L^hées  ayant  gagné  la 
les  direéleurs  des  créanciers  du  ficitr  Law  furent 
condamnés  à lui  payer  les  30C00  tivres , quoique 
U fomme  n’eùt  pas  été  lîcpofce. 

Un  arrêt  du  parlement  défend  de  gager  qu’une 
femme  quelconque  ell  grofle,  ou  qu’ellf  accou* 
cliera  d’un  garçon  on  dune  ülle»  ou  d^une  fil!e  , 

6c  non  d'un  garçon.  Le  motif  de  cet  arrêt  c/l  de 
ptévenir  le  crime  d’avortement,  ou  celui  de  fup< 
pofition  de  part  » que  b cupidité  du  gain  pourroit 
engager  i commettre.  ' 

GÂGIERL,  f.  f.  vieux  mot,  qui  vient  de  ra- 
perU , qu’on  trouve  dans  le  cjp»  y,  extra  de  ftucis^ 
dans  Ia  fignification  de  gage^mort.  Les  ordonnances 
de  Mets»  art,  BS;  les  anciennes  coutumes  de  Bar» 
art.  j2  ; celle  de  S.  Mihiel , art,  43  ; & celle  de 
Loraine  » chjp,  ty,  an.  1 & y ^ rcoiploient  dans  le 
même  fens.  f'oyei  GaCE-mort. 

Ancienncfucnt  dans  le  pays  Menin,on  donnoit 
le  nom  de  gagièrej  à certains  immeubles  acquis  fous 
pe  titre  , cVft  iHltre  as  cc  déclaration  qu’on  entend 
les  pc/Tcdcr  & en  difpofcr  comme  de  gagièra , 
comme  de  meubles. 

On  ydiftinguoic  trots  fortes  de  biens,  les  meu- 
bles » les  immeubles  & les  gapères.  Çes  dernières 
étoicni  des  immeubles , que  te  proprietaire  avott 
la  l.bcrté  de  laidVr  immeubles  ou  de  faire  répmer 
meubles* 

Pour  qu’un  héritage  devînt  gapère  , & fortît 
nature  de  meuble»  on  mcitoit  le  contrat  fous  le 
nom  d’un  ami , dont  on  paroilToit  créarcier.  Cet 
ami  fe  rcconr^oi/Toii  débiteur  du  prix  » & à rm/lsnt 
donnoit  ce  même  fonds  acquis  é titre  de  gagerit  & 
rrort-^ape,  avec  faculté  d’en  jouir  ti  d’en  percevoir 
tous  ICS  fruits  &.  «profits. 

Au  moyen  de  ces  formalités  , riiérltagc  étoît  ré- 
puté meuble^  au  lieu  que  fi  le  véritable  ;icquéreur 
parcidoit  Im-méme  av#ir  acquis  Thériuge  » il  étoît 
réputé  imrcei)blc..Mais  cet  ancien  ufage  fut  aboli 
par  rariicle  8^  des  ordonnances  de  Metz , de  l’an 
1364 , qui  difpenfe  de  prendre  ce  circuit , permet 
à celui  qui  veut  acquérir  à titre  de  gagerie  » de  le 
^iilre  en  fon  propre  nom,  & déclare  que  les  hé- 
ritages acquis  à ce  titre  , feront  toujours  réputés 
meubles  quant  à la  liberté  d'en  dlfpofer , & im- 
meubles qttam  à riiypoihéquc  : ce  qui  efr  contraire 
À la  juriiprudencc  établie  au  parlement  de  Paris  » ! 
eut  a déclaré  les  contrats  pignoratif;  immeubles. 

GA^Ïi-\BLË»  (/rrr*)  dans  l’aniclc  162  de  la 
^outume  de  Normimdie»  fe  dit  des  terres  incultes^ 
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fauvages , ou  fauvées  de  la  mer.  Dans  la  fommo 
rurale  urrej  gaignables  OU  ahan-ahUs  , ibnt  des  terres 
de  grand  fruit,  de  grand  rapport,  ou  qiii  fe  eut- 
rivent  ou  labourent  avec  beaucoup  de  peine. 

GAGNAGE,  f.  m.  terme  ancien,  qu’on  rencon- 
tre dans  plufieurs  coutumes.  Quelques -unes* s’en 
fervent  pour  tlgnifier  les  fruits  de  la  terre , 8’aurres 
pour  les  terres  même  fur  lefquelles  on  récolte  dos 
fruits.  Des  auteurs  penfent  que  les  terres  laboura- 
bles ont  été  alnfi^appcllces , parce  qu’on  en  tire 
du  gain  , du  profit  : ùlm  riaftri  gi^aing  appeUj’» 
har.i , ^uoJ  Utinî  iucrum , undc  terra  tuerabilef  & non 
lucrahiies.  • • 

GAGNERIES , dans  l’ancienne  coutume  de  Bre- 
rtgne  , efr  1a  même  chofe  que  gagnage  dans  le 
fens  de  profits  tirés  de  la  terre.  S:c  vtteres  omrtc 
ge.tut  frupm  jppeüarunt , dit  d’Argentré. 

• GAIN  , f.  m,  fc  dit  en  général  de  tout  profit 
eue  l’on  tire  de  fon  travail , de  fon  indufrrie , de 
Ion  jeu;  il  eft  oppofé  i perte.  En  droit,  ce  terme 
s’applique  à plulicurs  objets  d fferens. 

On  appelle  gain  d’une  caufe,  in/lance  ou  procès, 
lorfqu’une  partie  obtient  à fesfins:  gains  & épnr^, 
gnes , les  profits  qu’un  enfant  de  famille  a accu- 
mulés par  fon  pécule:  mais  on  fe  fert  plus  parti- 
culiérement du  mot  , pour  fignifier  les  avait- 
I tages  qui  font  acquis  au  furvivant  de  deux  con- 
I joints  par  mariage,  fur  les  biens  de  la  comma- 
naucé  » ou  fur  ceux  du  prédécédé.  On  leur  donne 
le  nom  de  gain  de  noces  ou  nuptiaux , & celui  4c 
gain  de  fun  ie. 

Dai;s  rexaéliuide  du  langage , gain  rntpiial  efr 
proprement  l’avantage  qui  cfr  acquis  au  mari  ou  à U 
feirme,  fur  Ics’^iciis  de  l’autre  conjoint  en  faveur 
du  mariage  ; gain  de  furvie  cfr  celui  qui  n’eft  ac- 
quis que  par  le  prédécés  de  l’un  d’eux.  Mais  l’on 
confond  louvent  ces  deux  mois,&Von  comprend 
fous  l’une  & l’autre  dénomination , tous  les  avan- 
tages qui  fc  fripulcnt  entre  conjoints  , foit  en  confr- 
deration  du  mariage  , foit  en  faveur  du  furvivanr. 

Ces  termes  apparriennent  plus  particuliérement 
aux  pays  de  droit  écrit , car  en  pays  coutumier  , 
on  nomme  ces  avantages , ccmentions  matnmonia- 
les.  Dans  chacun  de  ces  pays  les  ^ains  nuptiaux 
de  furvie  ont  des  noms  01  des  effets  difTérens. 

Suivant  le  droit  le  plus  général  des  coutumes, 
il  y B entre  les  conjoinis  coqimunauté  des  meubles 
& conquèts  immeubles . qui  fe  partage , après  la 
mon  de  l’un  d’eux  » par  égale  portion  , entre  le  fur- 
vivant  & les  heritiers  du  prcdécédé.  M/is  cetic 
difpofuion  n’cmpéchc  pas  les  conjoints  de  fe  faire 
divers  avantages , tant  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  fur  leurs  propres.  Certaines  coutumes , 
telles  que  celles  d’Anjou  & du  Maine , accordent 
au  furvivant  les  acquêts  , moitié  en  propriété  , 
moitié  en  ufufruit , tant  qu’il  refre  en  viduité  » à 
! la  charge  de  nourrir  & entretenir  les  enfans  mi- 
neurs , s’il  en  exifre»  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en 
»S^- 

M coutume  de  Patis,  arr.  a?»,  accorde  aux  père 
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& mire , jj’eul  ou  «ycule , fuccédant  i leurs  en- 
lins  , décédés  fans  héritiers  de  leurs  corps , l'ufu- 
fruit  des  conquèts , luxqucts  ces  enfans  avoicct  fuc- 
cédé , lorfquil  n'y  a aucun  dcfcendam  de  l'acqué- 
reur de  ces  mimes  conquèts. 

La  plupart  des  coutumes  attribuent  à la  femme 
fiirvivantc  l'ufufruit  de  certains  biens  de  fou  mari 
fous  le  titre  de  douaire.  Plulicurs  d'entre  elles , at- 
tribuent au  furvivant  des  conjoints  nobles , lorfqu'il 
n'y  a pas  d'enüns , tous  les  meubles  & eltets  mo- 
biliers en  propriété , à la  charge  de  payer  les  dencs , 
& les  frais  funéraires  du  prédécédé. 

La  coutume  de  Normandie,  qui  exclut  la  com- 
munauté entre  conjoints , donne  à la  femme  dans 
les  biens  acquis  par  le  mari , une  certaine  portion 
qui  fe  régie  différemment , félon  la  fituation  des 
biens , outre  laquelle  elle  jouit  encore  à titre  de 
douaire , de  l'ufufruit  fur  le  tiers  de  certains  biens 
de  fon  mari. 

La  coutume  de  Paris  permet  encore  aux  eon. 
joints  , lorfqu'ils  marient  leurs  enfans  , de  fiipuler 
en  faveur  du  furvivant  des  père  & mère , que  les 
enfans  le  laifferont  jouir  fa  vie  durant , de  tous  les 
meubles  & conquèts  du  prédécéde , à condition 
qu'il  ne  paffera  pas  à de  (ccondes  noces. 

Outre  ces  gai/w  de  noeti  ou  furvit , qu'on  pour- 
voit appeller  Ugiiux  , puifqu'ils  font  déterminés  par 
la  coutume , les  conjoints  flipu'ent  affez  fouvent 
un  préciput , en  vertu  duquel  le  furvivant  a droit 
de  prélever  fur  la  maffe  de  la  communauté , une 
fomme  d'argent , ou  aune  chofe , fans  fouffrir  au- 
cune diminution  fur  la  moitié  qui  doit  lui  revenir 
dans  le  refie. 

Ils  peuvent  aulTi  fe  donner  par  contrat  de  ma- 
riage , ce  qu'ils  jugent  à propos , tant  en  ufufruit , 
qu'en  propriété  , foit  que  la  donation  fe  faffe  au 
furvivant  ou  à l'un  d'eua.  Ceux  d'entre  eux  qui 
n'om  pas  d’enfàns , font  aiitorifés  par  1a  plupart  des 
coutumes , i fc  faire  durant  le  mariage , un  don 
mutuel , qui  donne  droit  au  furvivant  de  jouir  pen- 
dant fa  vie , de  la  pan  qui  appartenoit  au  prédécédé 
dans  la  communauté.  Dot  , Donation  , 

Douaire,  Préciput. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , où  la  communauté 
de  biens  n'cfl  point  établie  par  la  loi  entre  con- 
joints par  mariap , é l’eiception  de  quelques  cou- 
tumes locales  de  la  Bourgogne  8c  de  la  Franche- 
Comté  , on  ne  connoit  ni  douaire , ni  préciput , 
ni  aucun  des  autres  droits  qui  dérivent  de  la  com- 
munauté, à moins  qu'on  ne  les  ait  fllpulés  par  le 
contrat  de  mariage.  Mais  on  y a fuppléc  par  des 
dilpofiiions  différentes,  qoi  ne  font  pas  uniformes 
dans  toutes  ces  provinces,  Sc  qui  varient  par  les 
ufagts  paniculiers , foit  fur  la  quotité  , foit  fur  les 
conditions  de  ces  avantages. 

Dans  le  Languedoc , la  Guienne , le  Béarn , le 
Dauphiné,  le  Forez,  le  Lyonnois,  le  Beaujolois, 
fit  quelques  autres , la  femme  qui  furvit , gagne 
proportionnèment  à fa  dot,  une  partie  des  biens 
de  fon  mari  : c'efl  ce  qu’on  appelle  en  quelques 

Jurtfprudtnce,  Tome  IK 
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endroits,  aurmtnrde  doi;  en  quelques  autres , egm- 
cemtnt  ; en  d’autres,  donotiar.s  à caufe  de  noces. 

Dans  la  plupart  de  ces  provinces , outre  ce  gain 
de  furvie , la  femme  prend  encore  un  autre  augment 
moins  confidérable , qu’on  appelle  iagort  Sf  joyaux, 
qui  cfl  également  proportionné  é la  dcl.  On  fli- 
pule  auffi  ordinairement , en  faveur  de  la  femme 
furviv.imc  , un  droit  d'habitation  dans  quoiqu'une 
des  maifons  du  mari. 

Dans  le  reffort  des  patlemers  de  Pau  8c  de  Bor- 
deaux , le  mari  furvivant  prend , par  forme  de  gain 
de  furvie,  une  certaine  portion  fur  la  dot  de  fit 
femme  , qu'on  appelle  coatre-augmeni,  • 

En  Provence , dans  la  Breffe  6c  le  Màconnois , 
au  lieu  d’augmem , de  bagues  8c  joyaux  , 6c  de 
contre  augment , on  a coutumede  f)ipulcr„cn  faveur 
du  conjoint  furvivant,  un  avantage , qu’on  appelle 
donation  de  furvie. 

Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  le  conjoint 
furvivant , en  vertu  de  l'édit  du  préteur  ur.de  vir 
d*  uxor , a le  droit  de  fuccéder  au  prédécédé , qui 
ne  laiffe  aucun  parent  habile  i lui  fuccéder  ; 8c 
lors  même  qu’il  en  cxiflc , 6c  qu'il  cfl  pauvre , on 
lui  accorde  un  quart  des  biens  du  prédècédé.  Tayeg^ 
Agencement,  Aug.ment,  Contre- augment. 
Bagues  6e  Jovaux  , Habitation. 

L’hypothèque  des  gains  nuptiaux  remonte  au  jour 
du  contrat  de  mariage  ; 8c  s’il  n’y  en  a pas , au  jour 
de  la  célébration.  Ils  ne  font  pas  réduélibics  pour 
la  légitime , s'ils  n’cxcëdeni  pas  ce  qui  cfl  fixé  par 
la  loi  ou  par  l’ufage.  Mais  ils  font  fujeis  au  reiian- 
chement  de  l’édit  des  fécondés  noces. 

Les  intérêts  n'en  font  ordinairement  dus  au  fur- 
vivant  ou  aux  enfans , qu'après  l’an  de  deuil , .f 
l'exception  du  rcifort  du  parlement  de  Paris , oit 
ils  font  dus  de  plein  droit , du  jour  du  décès. 

Ces  fortes  de  gains  font  ordinairement  reverfi- 
bles  aux  cnfâns , à moins  cpi'il  n'y  ait  claufe  au 
contraire. 

Dans  le  cas  où  ils  font  reverfibles , le  furvi- 
vant doit  donnor  caution  ; mais  il  a une  virile  en 
propriété  dont  il  peut  difpofer  comme  bon  lui 
femblc. 

Si  le  furvivant  fe  remarie  ayant  des  enfans , il 
perd  tout  droit  de  propriété  dans  lesgwu  nuptiaux, 
même  dans  la  virile , 8c  efl  obligé  de  réfers-er  le 
tout  à fes  enfans. 

Le  furvivant  qui  ne  pourfuil  pas  la  vengeance 
de  la  mon  du  prédécédé,  ou  qui  cfl  lui- même 
auteur  de  fa  mort , eA  privé  des  gains  nuptiaux  ; 
les  femmes  en  font  encore  piivées  lorfqu’elles  font 
convaincues  d'adultère , ou  qu’elles  ont  quitté  leur 
mari  fans  caufe  légitime , eu  tm’elles  fe  remarient 
i des  perfonnes  indignes , qu’elles  fe  remarient  dans 
l'an  du  deuil , ou  quelles  vivent  impudiquement 
après  la  mort  de  leur  mari. 

Les  enfans  n’ont  aucun  droit  cernin  dans  tes 
gains  nuptiaux  du  vivant  de  leurs  père  8c  mère , 
quand  on  les  fait  renoncer  d'as'ancc  à ces  forets 
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de  mt^tsjux  ; maU  U faut  que  U renoncîa- 

lion  eu  faïTe  nicmiou  nommément , parce  que 
ces  ffu-'w  font  un  troifième  genre  de  biens  que  les 
enfins  ont  droit  de  prcnàrc,  (juoiquils  ne  foient 
point  liiriticrs  de  leurs  père  & tnciC. 

Les  enfans  peiivem  donc  le  demander  à U fuc- 
cellioii  de  celui  dont  U dérive,  fans  être  fes  héri- 
tiers. Li  femme  peut  l’avoir  pendant  la  vie  de  fon 
mari , en  cas  de  fèparation  de  corps  & de  b*.cns , 
pour  mauvais  traitemsni  ; en  cas  de  banqueroute  eu 
de  mort  civile  de  fon  époua  ; en  cas  de  longue 
abfence  ; ma:s  elle  de  it  donner  camion  de  le  con- 
ferver  m enfans , 6t  de  le  remettre  au  mart  en  cas 
de  retour. 

Les  fiKpthux , ftipulcs  dans  un  contrat  de  I 
mariage  f font  exempts  de  la  formalité  de  linu*  I 
liuation , jufqu’aii  jour  du  décès  du  prèmoiimnt  ^ I 
mais  le  décès  arrivé  , ils  doivent  être  infinuês  au 
bureau  du  domicile  du  donateur  dans  les  qirairc 
mois,  félon  les  lu:rivpa:cntes  du  3 juillet  17^7, 
enregidrees  au  parlement  de  Paris  le  ii  du  irùme 
mois.  , _ , 

GAINE  COUTL’MliéRE,dansla  coutume  rrAu- 
vergne , fignifie  ce  que  le  furs'ivant  des  conjoints 
par'mariage  Cîon  la  coutume , fur  les  biens 

du  prêdécèdé.  Ainfi  gaine-couîumiin  cil  un  mot 
corrompu  , dérivé  de  gain  coutumier.  (.-/) 

GAlVES,adj.  f.  chofes  , dans  l’ancienne 
coutume  de  Normardle , de  dans  la  nouvelle , 
cAj/?.  rp,  -ar/.  604 1 St  dans  la  chartre  aux  Nor- 
mands, font  chofes  égarées  & abandonnées , qui  ne 
font  appropriées  à aucun  ufage  d homme  , ni  recia- 
iBÉcs  par  aucun  : ces  chofes  doivent  être  gardées 
pendant  un  an  dt  jour,  Ck  rendues  à ceux  qui  fînt 
preuve  quelles  leur  appartiennent  ; fit  après  l'an  fit 
jour,  elles  appartisnnem au  roi  ou  aux  fcigncurs  , 
quand  elles  ont  été  trouvées  fur  leurs  Hefs. 

Cette  difpofiiion  de  la  coutume  d;  Normandie 
eft  confirmée  par  une  ordonnance  de  Louis  Hutin, 
du  21  juillet  1313. 

Les  chofes  g.iivts  appa-ticnneni  aux  fcigncurs 
hauts-jufliciers , à l'cxctufion  des  moyens  fie  bas- 
tufttciers.  Elles  font  partie  de  Tufiifruit  de  U hamc- 
juAice  fit  du  bail,  dans  lequel  font  compris,  fans 
aucune  réferve,  tous  les  revenus  d’une  fei^tKurie 
ayant  hiutc-juflice.  C'cll  pourquoi  on  les  accorde 
à l’ufufruiîier  fie  au  fermier. 
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G ALAYS  ou  Gaiois  , f.  m-  'don  , fur 

l’anlck  99  lie  !a  coutume  de  Poiiou  , c eft  le  nom 
qu’on  donne  »ux  èt»vi,s  & chofes 
une  junfdiaion  Se  qui  ne  font  pas  avouées.  / oyo^ 

^ '"galère,  f.  f.  (Code  crJmfrW.)  utie^s". 

terme  do  marine,  eft  un  P'^  J ’ 

étroit  & bas  de  bord,  qui  va  a voiles  & à rames. 

Ceft  à fervir  comme  forçats  fur  les  b.umera 
de  celte  efpocc.que  1rs  tribumux 
coupab'es  de  certains  ciimcs , «'‘  V' o ° 

avec  faoffes  clefs , ceux  qui  ont  dérobé  des  ob)ei5 
qui  éloient  fous  la  foi  publique , frc. 

Ceft  mal-à-propos  que  pluficurs  ccnvains  ont 
compare  la  peine  des  à c-rlle  des  criminels 

qui,  chez  les  Rom/ms.  éioiont  condamnes  erf  ne- 
u!U.  Celte  comparaifnn  ne  pourioit,  toutaii  plus , 
s’appliquer  qu’aux  folèrts  perpéme U , parce  qua 
Rome  la  condamnation  aux  mines  nefe  prononçoit 
jamais  pour  un  temps  limité  , au  beu  que  (Uns  notre 
jurifprmler.ee  la  peine  icigolira  varie , & dep.nS 
des  circonflances  du  procès  ; les  uns  font  cond.im- 
nés  aux  coUrts  pour  trois  ans , d autres  pour  cinq  , 

fix  ou  poiirncuf  années. La  pein-e des gj/«rr/ perpé- 
tuelles eft  , en  quelque  forte , une  commmation  de 

la  peine  de  mort,3ans!esc.as  où  le  ,u«  beft.efur 

le  complément  de  lapreuve  , & dans  lefquels néaiv 
moins  .1  fem  la  nécclTité  de  tcirancher  a jamai. 
de  la  fociété  un  membre  trop  dr.ngereux  , dont  U 
jnftice  ne  peut  efuéier  ni  repentir  ni  remords. 

Qucllcautre  différence  encore , entre  la  peine  des 
ee/<r«,  St  celle  des  mines!  Le  Ra'uf'sn. 
fur  fon  banc,  jouit  au  moins  du  fpeflacle  de  la 
nature  ; l'air  qu’il  rcfpire  eft  pur  ; le  pain  greffier , 
dont  il  eft  nourri , n’eft  pas  imprégné  d un  po.fon 
métallique  ; dans  les  poitsde  mer  ou  il  cfl  fouvent 
fixé.il  a quelquefois  la  liberté  d exercer  un  talent 
dont  le  produù  adoucit  les  rigueurs  de  fa  captivité. 

Celui  qui  étoit  condamné  aux  mines , au  con- 
traire , no  pouvoil  jamais  efisérer  de  revoir  la 
lumière  ; l’univers  n’exiftoit  plus  pour  lui  que  dans 
l’horrible  tombeau  où  il  étoit  entermé;  Ion  travail 
n’étoit  éclairé  que  par  une  lampe  fépulcrale,  qiu 
mstteit  à tout  moment  fes  )ours  en  danger , en 
cr.fl-.mmam  les  exhaUifons  fiiliurcufes  de  lammc, 
fes  a'.imens , au  lieu  de  réparer  fes  forces  épuifecs . 
étoient  le  véhicule  d'un  poifon  dévorant  , & f^ 


M.Houard,  jjns  fis  nolti/ur  Ici  unurcs  Je  Littleton, 
remarque  que , futvam  Uriiton , les  fcigncurs  ne 
jouiiToIcnt  ordinairement  que  par  franchife  des 
ebofes  gJivrt.  Ils  ne  tenoieni  point  ce  droit  de  leurs 
fiefs , mais  d’une  conceflton  particulière  du  fouve- 
rain  : encore  fàlloit-il  que  celui  qui  av'oit  trouvé 
ïcjlruy,  eût  négligé  de  le  proclamer , afin  que  ces 
fcigncurs  en  profitaffeot.  Épave,  ExtraIURE, 
Vareck. 

GAJÜRE  , c’eft , dans  la  coutume  de  Loiidun , 
l’offre  faite  au  feigneur  de  lui  payer  le  rachat,  f ay<î 
Gager. 


cruelle.  , . , 

Ouelqucs  tuteurs  ont  cm  que  la  peine  desgj/e  es 
éttsït  en  ufage  chez  les  Romains.  Cu|as,  Paulus, 
Suidas  & Joîcph  , font  tombés  dans  cette  erreur; 
ils  ont  fondé  leur  opinion  fur  un  paffage  de  Valero 
Maxime,  dans  lequel  il  eft  dit,  qu  Augufte  fit  a, ta- 
cher à la  rame  de  la  çj.'érr  publique , un  impolleur 
qui  fc  difoit  fiîs  d’Oftavic  fa  fœur.  Cet  homme  fut 
pendu  à la  rame  de  la  goUre  publique.  & ny  fut 
panaché  comme  forçat.  Ceft  ainf.qud  fauren- 
Tcmlre  le  texte  de  Vaiére  Maxime.  Anne  Robert  . 
ués-bicn  remarqué  qu’il  n’y  a pas  une  feulé  loi 
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roAiameqiri  indique  que  U jicinc  des  çaltm  fût  ufitée 
dans  Tempire. 

Cette  perne  n*c(^  même  pas  fort  ancienne  en 
France.  Charles  IV  , die  le  Bel,  cft  le  premier  roi 
de  France  qui  ait  eu  des  gaUres.  Jacques  Cœur , 
argentier  du  roi  Charles  VII,  en  avoit  quatre  qui , 
après  fa  condamnation,  furent  vendues  à Bernard 
de  Vwjc,  de  Montpellier*  Le  general  des  gaic/es 
étoit  alors  un  des  grands  ofHciers  de  la  couronne  ; 
il  êtûit  le  chef  de  cette  partie  de  la  marine , comme 
l'aminleA  celui  des  Boues  & de  tous  les  vaidcaux 
de  haut-bord.  Le  premier  general  des  pjUres  fut 
Pregent  de  Bidowte , gentilhomme  gafeon,  fur  la 
Bn  du  règne  de  Charles  VIII:  il  mourut  desbîcf- 
furç5  qu’il  reçut  dans  un  combat  contre  une  galioie 
turque  qu'il  prit  & amena  à Nice. 

L’ordonnanCe  d’Orléans  cA  la  première  loi  con- 
nue , qui  faite  mention  de  1a  peine  des 
cependant  elle  paroît  être  plus  ancienne  (fc  quel- 
ques années,  ainfi  que  nous  le  prouverons  dans  un 
moment  : « enjoignons,  dit  Charles  IX  par  l’article 
» 104  de  l’ordonnance  dOrlcans , à nos  baillis  & 
m fcncchaux , leurs  licuienans  Sc  oltcien  , chacun 
n en  fon  endroit , faire  commandement  à tous  ceux 
» qui  s’appellent  Bohémiens  ou  F.gyptiens,  leurs 
•>  femmes,  enlâns  & autres  de  leur  fuirc , de  vuider 
>»  dedans  deux  mois  nn$  royaumes  te  pays  de 
99  notre  ohèiltance,  à peine  des  & punition 

w corporelle ;&  s'ils  font  trouvés,  ou  retournent 
9*  apres  Icfdtts  deux  mois , nos  juges  feront  fur 
99  l'heure,  fans  autre  forme  de  procès,  rafer  aux 
99  hommes  leur  barbe  & cheveux  , & aux  femmes 
>»  & enfans  leurs  cheveux , & après  Us  délivreront 
99  les  hommes  à un  capitaine  de  nos  gaièrfs , pour 
I»  nous  Y fcivir  rcfpace  de  trois  ans  »». 

Bientôt  après,  & par  un  édit  donné  i Marfciile 
au  mois  de  novembre  1 564 , il  défendit , tant  aux 
cours  fouveraincs  qu’i  tous  autres  juges,  de  con- 
damner dorénavant  aux  gMères  pour  un  temps 
moindre  de  dix  ans. 

Cette  loi  abfurde  & cruelle , qui  ne  fuppofoii 
aucune  proportion  entre  le  crime  &lape'ne,  qui 
ordonnoii  que  tous  les  coupables  fuflent  traités 
îndiAirélc ment,  étoit  digne  du  prince  qui  commanda 
les  ma(tacTes  de  la  S.  Ænliélemi. 

On  voit,  par  la  comparatfon  de  ces  deux  loix, 
que  c’eA  par  erreur  que  pluficurs  écrivains  & jurif- 
confultcs  n'ont  attribue  l’origine  de  la  condamnation 
aux  gaUrrs  qu'à  l'édit  de  1564*  Le  moidortnas-tint , 
qui  s’y  trouve,  doit  d'abord  faire  prefumer  que 
cefte peine  étoit  déjà  enufage,  te  cecte  prefomp- 
tion  i'e  véritîc  par  l’article  104  de  l'ordonnance 
^'Orléans.  ^ 

D'ailleurs  Charondas , en  fes  P*wdiSes , rapporte 
un  arfct  de  155a,  qui  défendit  aux  juges  d'tgîife 
de  prononcer  la  peine  des  faltrts*  La  Rochc-Flavin 
rapporte  un  arrâ  du  parlement  deTouloufc  du  17 
janvier  IÇ35  , par  lequel  René  de  BeUnar,  pour 
les  crimes  te  matfaits  par  lui  commis,  a été  con- 
damné à être  mis  perpétuellement  aux  galèrij , te 
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s’il  échxppoit , feroit  pris  & men  ^ à la  concicrgcr.c, 
te  d’icelle  à S.  George,  perdre  la  tête. 

On  trouve  aulfi  dans  Bouchel , r.  a , p.  1/4 , que 
par  arrêt  du  ai  mai  1Ç44  » fut  reçu  l’appel  comme 
d'abus , de  l'archevêque  de  Bourges,  quiavoit  con- 
damné deux  prêtres  aux  galirts  perpétuelles , & 
deux  clercs  aux  à temps,  te  iceux  délivrés 

au  capitaine  dofdites  palèus  : ledit  archevêque  con- 
damné à les  reprendre  à rcs  dê|>cns  dedans  le  mois; 
k faute  de  ce  faire,  feroit  fon  temporel  faifi , pour, 
teeux  repris  les  renvoyer  èsprifonsde  l’évéque  de 
Paris , te  tenu  de  bai:ler  vicariat  à l’official  de  Paris  ; 
te  autres  pour  leur  faire  le  procès  fur  le  délie 
commun. 

Suivant  notre  jiirirprudence,  la  cotidamnarion  . 
aux  ^jUus  eA  du  nombre  des  peines  infamantes 
éé  corporelles  ou  aAiiélives. 

On  diAingue,  fuivam  rarticlc  13  du  titre  25  de 
l'ordonnance  de  1670,  deux efpèces  de  ccuniamna- 
lions  aux  celle  à temps  6c  celle  à perpé- 

tuité.  La  proportion  des  faiim  k temps  cA  de  trois, 
cinq  , fix  on  neuf  années  ; Tune  ou  l'autre  de  ces 
condamnations  cA  toujours  accompagnée  du  fouet» 
6c  de  la  BètnAure  ou  imprdTion  d’un  fer  chaud  en 
forme  des  lettres  G AL  fur  i'cpaule  droite,  afin 
que  ft  les  condamnes  venoiem  k s'écliapper  des 
^ ou  k commettre  de  nouveaux  crimes  après 
l’expiration  de  leur  captivité , on  puilTe  connoitre 
qu'lis  ont  déji  été  repris  de  juAice , te  Its  con- 
damner a des  peines  plus  graves. 

On  ne  prononce  point  la  peine  des  g’j/trrr  contre 
les  tcmmcs;  la  décence  ne  permet  pas  qu'on  les 
confonde  avec  des  forçais  d'un  fexe  difiérent,  & 
d'ailleurs  la  foiMelTe  de  leur  conAiiution  les  rend 
incapables  de  fupporter  les  travaux  qu'on  exige 
quelquefois  des  galériens.  On  les  condamne,  dans  les 
cas  fcmblabies,  k ceux  pour  lefqucls  on  prononce 
la  peine  des  çaliw  contre  les  hommes , k être  ren- 
fermées à temps  ou  à perpciuité  dans  une  maifon 
de  force,  & on  les  Aétrlt  de  la  lettre  V au  lieu  des 
lettres  G A L. 

On  ne  cendarrne  pas  non  plus  aux  traîtres  ceux 
qui  font  hors  d’état  de  fervir,  comme  forçus,  foit 
k raifon  de  leurs  infirmités,  foit  à caule  de  leur 
vicUleAe.  L’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  1680,  porte  que  la  peine  des  ^alius  prononcée 
contre  ceux  qui  fe  trouveront  incapables  de  fervir 
le  roi,  fera  convertie,  favoir,  celle  des  gu/èw  pour 
ftx  ans,  en  celle  du  fouet  6c  de  la  AèiriAlire,  6c 
celle  des  galères  pour  neuf  ans  auAi,  en  celle  du 
fouet  te  de  la  tlétriAure  de  la  lettre  V. 

L'âgé  auquel  on  n'envoie  point  aux  galères  ceux 
qui  ferotent  dans  le  cas  d'y  être  condanmés,  paroît 
éire  fixe  par  la  dcclaraticn  du  roi  du|  a<  ût  *7^4, 
relative  aux  mendians;  « dans  le  cas  ou  ilsferoient 
>»  (les  mendians  6c  vagabonds) arrêtés  de  nouveau  6c 
»>  convaincus  d’avoir  repris  le  mime  genre  de  vie , 

» feront  condamnés , les  hommes  de  foixar.te  6c 
» dix  ans  6c  su  dcAlts,  les  infirmes,  femmes  6c 
9}  filles , à être  enfermées  pendant  le  temps  de 
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il  neuf  aonees  dans  rhûpttal  le  plus  prochain , & 
» en  cas  de  récidive , i perpétuité  n. 

Il  y a peine  de  mort  prononcce  par  U décUra> 
lion  du  roi  du  4 fcpiembre  1677  t ceiie  des 

condamnés  aux  g^aUrtt  qui,  après  leurs jugemens , 
mutilent  ou  font  mutiler  leurs  membres  pour  fe 
meme  hors  d’état  de  fervir. 

Ceux  qui  ont  déjà  ét^condamnès  aux  gjlcra^ 
foit  à temps , foit  à per  *tuité  , & qtii  font  repris 
pour  un  crime  emoortantpemc  alfl.âive,  font  punis 
de  mort , quand  même  ils  auroient  obtenu  des 
lettres  de  rappel  ou  de  commutation  de  peine , 
conformément  aux  articles  5 & 6 de  la  déclaration 
du  roi  du  4 mars  1724. 

. On  a long -temps  douté  fi  les  juges  des  feigneurs 
poiivoient  prononcer  la  peine  des  galères  ^ & le 
motif  de  ce  doute  provenoit  de  ce  que  les  juges 
des  feigneurs  ne  peuvent  rien  en’omdreaux  officiers 
des  galerej  qui  appartiennent  au  roi,  & qui  font 
prépofés  par  fa  majefté.  Il  y a même  fur  cette 
matière  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de 
Paris  du  a6  juillet  1641,  rapporté  par  Bnmeau, 
d’après  Henrys  ; mais  cet  arrêt  eu  antérieur  ii 
l’ordonnance  criminelle  qui  n’a  fiât  aucune  difUnc* 
lion  entre  les  juges  royaux  & ceux  des  feigneurs  : 
d’ailleurs  toute  juftice  en  France  s’exerce  au  nom  du 
roi  & fous  fon  autorité , parce  qu’elle  eft  toujours 
fupèricurc. 

Les  tribunaux  ecclénadiques  ont  voulu  obtenir 
en  France  le  droit  de^condamner  leurs  jufliciables 
aux  galères;  la  chambre  ecclcfiafliquc  des  étais  de 
1614  cAima  que,  pour  contenir  dans  le  devoir  des 
clercs  incorrigibles,  il  conviendroit  que  Us  juges 
d'églife  pulTent  Us  condamner  aux  galères,  Cctie 
pétition  m lefiijctde  ranicU  a8  des  remontrances 
que  cette  chambre  prefenra  à Louis  XllI  ; mais  elle 
n'a  pas  été  accueillie , & l'on  a toujours  tenu  pour 
principe  que  les  juges  d'églife  ne  pouvoient , fans 
abus , condamner  à des  peines  corporelles  : cette 
jurifprU'Jcncc  cA  univcrfelic  dans  le  roy'aumc. 
Nous  avons  dtji  rapponéci-deffus  l’arrêt  de  1^31, 
cité  par  Carondas  , en  fes  Pandedes , arrêt  par 
lequel  il  fut  dûtenda  aux  juges  d’églife  de  pro> 
noncer  la  peine  Angalins:  & nous  avons  ciréauffi, 
d’après  Bouche! , l’arrêt  du  29  mai  t ^44,  qui  reçut 
l’appel  comme  d’abus , de  l’archevêque  de  Bourges  , 
qui  avoit  condamné  deux  prêtres  aux  galères  per- 
^ruelles , & deux  clercs  aux  galères  à temps. 

Li  condamnation  aux  gu/ïrw  perpétuelles  emporte 
la  mort  civile  & U conhfcaiion  \ mais  qi:and  elle 
n’eA  prononcée  que  pour  un  temps  limite , elle 
ri’cmporte  ni  mort  civile  ni  confifeation  ; cette 
peine  cA  alors  confidèréc  comme  moins  rigou> 
reufe  que  le  banniiTemem  perpétuel , attendu  qu'il 
en  réfulie  la  mon  civile  du  condamné. 

La  dcclararion  du  roi  du  5 juillet  1722,  défend 
à tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères , par 
quelque  juge  que  ce  foit , de  fe  retirer,  en  aucun 
• cas  ni  en  aucun  temps , dans  la  ville , fauxboiirgs  6c 
banlieue  de  Paris  , ni  à U fuite  de  U cour,  fous  les 
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peines  portées  par  les  déclarations  du  roi  des  51 
mat  1682  6c.  29  avril  16S7. 

La  condamnation  aux  galères  perpétuelles,  empor* 
tant  la  mort  civile  donne  ouverture  aux  droits 
de  la  femme  afin  de  refhtution  de  fa  dot  & de 
paiement  de  fon  douaire , de  même  que  fi  fon  mari 
ccoii  mort  naturellement,  elle  donne  également 
ouverture  2 la  fubAitution. 

Ceux  qui  font  condamnes  aux  galères  h temps 
ne  peuvent  tefter,  ni  s’obliger  pendant  toute  la 
durée  de  leur  détention,  f pyeç  Us  Obfervaticts  de 
M.  le  Camus,  fur  l’article  292  de  U coutume  de 
Paris  ; le  mari , qui  cA  dans  cc  cas , ne  peut  même 
pas  autorifer  fa  femme. 

Il  nous  reAe , en  AnKTant  cet  article,  à dire 
comment  s'exécute  maiériclleroentuniugcment  de 
condamnation  z\x%  galères.  Ceux  qui  y (ontcondam* 
nés , après  avoir  été  fuAigésôc  Aétris  d'un  fer  cliaud 
en  forme  des  lettres  G A L,  conformément  à la  décla- 
ration  du  rot  du  4 mars  1724,  font  enfermés  juf- 
u’au  départ  ; alors  on  leur  paAfe  à chacun  un  anneau 
é fer  au  col , d'où  pend  une  chaîne  au  bout  de 
laquelle  eA  un  autre  anneau  qui  cA  auaebé  au  bas 
d'une  jambe;  du  milieu  de  ces  liens  fort  une  autre 
chainc  avec  un  anneau  k l'cxu émité  , qut  cA  attaché 
au  poignet  oppofé  : le  prlfonnier  a néanmoins  la 
liberté  de  fon  bras.  CTcA  ainA  qu’on  les  conduit, 
fur  deux  lignes , jufqu’au  port  auquel  Us  font  def* 
fines. 

Depuis  long-temps  les  galères  ne  font  prefque 
point  defervice,  & les  forçats  font  employés  dan» 
les  ports  & dans  les  chantiers  aux  travaux  qui  font 
indiqués  par  le  gouvernemem.  ( Cet  article  q?  Je 
M.  BoüCJltn  D'ÂHGtSy  confeïUer  au  chàtelctf  de 
racaJcrtiie  de  Rouen,  &c.  ) 

yiJdtùon  au  mot  Gal^re.  La  peine  des  galères 
transforme  un  citoyen  libre  en  efclavc  de  l'état , 
l’enchainc,  le  couvre  de  vetemens  honteux  .l’aflu- 
jettii  pendant  plus  ou  moins  d’années  ï d’indigneÿ  tra- 
vaux , & lui  ravUTant  quelquefois  pour  tou|ours  fa 
liberté  , lui  fait  perdre  encore  fon  exiAence  civile* 

Lorsqu’on  réfléchit  fur  tout  ce  ^'a  d’horrible 
un  pareil  fuppUce  , on  voudroit  du  moins  être 
aAiirc  qu’il  ne  tombe  que  fur  ces  hommes  atroces 
dont  les  inclinations  cruelles  ont  éteint  pour  eux 
la  pitié  de  leurs  femblablcs  ; mais  U cAbien  dif- 
fletU  d’interdire  le  murmurefic  la  plainte  à fon  cceur, 
lorfquoo  penfe  qu’un  miférable  faux'faunier  qui 
fouvenin’a  enfreint  laloi  quepourfoulager  fon  indi- 
gence avec  un  desbienfliitsdc  la  nature  ;qu’un  jeune 
homme  entraîné  par  une  paflion  trop  ardmte  ; qu'un 
\ püyfanqui  a eu  1a  témérité  de  tuer  la  biche  qui  dévaf- 
ton  fon  champ  ; qu’un  débiteur  qui  n’a  eu  d’autre  in- 
tenrion  que  celle  debrifer  fes  fers;  qu’un  écrivain 
aflez  imprudempour  mefurcr  fa  foible  plume  contre 
l’autorité  , font  expofés  à cette  peine  A horrible  , 
qu'elle  pourroit  expier  les  plus  grands  crimes.  Peut- 
être  cA-il  encore  rèlcrv'ê  ü la  gloire  du  monarque  que 
le  ciel  a placé  fur  U tronc  , dans  cc  Aèclc  de  lu- 
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miére  6t  d'humanîté , de  faire  difparoître  de  notre 
Icgiflaïion  criminelle  les  ordonnances  fur  Icfqucllcs 
poiicm  des  ju^emen»  auflî  rigoureux. 

Lorfqu*uii  iijjci  s’eft  rendu  coupable  d*un  délit 
public,  quM  ne  puilTe  fuffifaramem  réparer  ni  par 
L perte  de  fon  honneur  , ni  pac  celle  de  fa  for- 
tune, le  prince , dépofiiaire  de  la  puttTance  {publi- 
que, a le  droit  fans  doute  de  fe  venger  lur  fa 
perfonne  i mais  fi  la  juAicc  lautorife  àuferdece 
droit,  rhumanitè  fcmblc  exiger  qu’il  veuille  bien 
1e  modérer. 

Un  des  grands  inconvéniens  attachés  à la  fou- 
veraineté , c’eft  de  ne  pouvoir  defeendre  du  haut 
de  fa  grandeur  à tous  les  foins  de  fon  empire , d’ê- 
tre forcé  d’en  rejeiter  une  partie  fur  des  fujets  que 
l’habitude  de  la  tyrannie  6c  l’efpèce  d’iiommes 
qu'ils  commandent  , a nèccnâirement  endurcis. 
Malheur  ii  celui  de  ces  efclavcs  auquel  il  reAeroit 
encore  quelque  idée  de  fon  origine.  Il  tàui  qu'il 
s'abyme  dansToubli  de  tous  principes , déroutes  ma- 
ximes, & qu’il  ne  voie  que  fa  chaîne....  Ceft 
de  fon  induAiie  , de  fabalfelTe,  qu’il  peut  feulef- 
pércr  quelque  adoucifTemem  à fa  roifcrable  con- 
dition. Le  plus  à plaindre  de  tous  eA  celui  qui  ayant 
exercé  üne  proleATion  honorable  , a dédaigné  ce 
que  le  précepteur  6*£fntle  a grand  loin  de  faire 
apprendre  à Ion  élève.  Le  prêtre  , l’homme  de  loi , 
le  cultivateur,  que  leur  malheur  ou  leur  foiblefTe 
ont  fait  defeendre  dans  ccc  état  d'abjeétion  , font 
réduits  à nettoyer  nos  ports  ou  les  hôpitaux , à 
tranfporter  des  Airdcaux  : tout  le  jour  ils  fomex- 
pofés  aux  intempéries  de  l'air,  tandis  que  l’artifan, 
1e  compagnon  iravailleni  paiAblcmeiu  chez  un  maî- 
tre , & revienncoi  le  foir  au  bag/ie  avec  leur  fa- 
lairc.  Ils  ne  s’apper^oivent  fouvent  , pendant  le 
cours  de  leur  cfclavage,de  leur  fort  que  par  l’ha- 
bit qu’ils  portent  le  jour , & par  l’aiyle  odieux  où 
ils  paAcru  la  nuit.  Ne  feroii-il  pas  àdcfirer  que  ces 
dîAêrcnccs  fuAcni  plus  éclairées  Ôc  moins  dépen- 
dantes du  capnee  ou  du  hafard  ? 

Avant  quon  eût  fupprimé  en  France  les  bâtt- 
metis  à rames,  on  employoit  au  fervice  pénible 
des  g^tUrts  les  coupables  condamnes  à Ia  fervitude 
envers  l’étai  : aujourd’hui  qu’on  n’en  tire  plus  cette 
égalité  de  fcrvice , il  fcroit  poATible  de  rendre  leur 
cUlavsge  plus  utile  6c  pour  eux  6c  pour  l’état. 

Souvent,  lorfqu’un  de  ces  miférablesa  palfè  Axou 
neuf  années  dans  les  emplois  les  plus  vils,  on  décache 
fa  chaîne  6c  on  le  latlTe  gagner  en  liberté  l’endroit 
du  royaume  où  U veut  aller  fe  hier  j s'il  n’a  pas 
le  moyen  d’cchangcr  l’habit  qui  décèle  fon  châti- 
ment , il  va  traînant  fa  home  6c  fa  misère  de  vU- 
lage  en  viiiagc  , elTrayant  fur  les  routes  6c  dans 
les  forets  le  voyageur  qui  fe  détourne  à fa  ren- 
contre. S’il  a pu  prendre  les  véiemcns  du  fujet  vul- 
gaire , il  arrive  inconnu , ifolé  dans  une  ville  , 
cherchant  les  moyens  d’cxîAcr  ; Mais  quel  eA  le 
maître  qui  le  prendra  à fon  fervice  > ou  qui  lui 
fournira  de  l’ouvrage  , fans  s’embarratrer  de  favoir 
d’où  il  vieot , ce  qu’il  a ? Si  on  le  quclUonne , 
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le  trouble  de  fes  rèponfes  vagues  le  rendra  en- 
core plut  TuCpei).  Il  a autrefois  volé  par  parefle^ 
par  débauche  ; aujourd'hui  il  volera  par  befoin. 
Comme  l’empreinte  dont  il  eli  flétri l'cxpofe  i per- 
dre la  vie , s'il  lombe  une  fécondé  fois  fous  la 
main  de  la  juflice  , il  fait  de  plus  grands  cfl'oris 
pour  éviter  la  fin  dont  il  efl  menacé.  L’aflâlTmat  lui 
eft  devenu,  pour ainfi dire,  néccflàire  : U défend 
fes  jours  en  aiiaquani  ceux  dci  autres. 

Cell  ainfi  que  les  précautions  que  l’on  prend 
contre  le  crime  tourneni  à fon  agrandilTenient  ; l'cx- 
péricncc  confirme  ce  que  j’avance  : de  dix  gale- 
riens  remit  en  libené  , il  n'y  en  a peut-être  pas 
trois  qui  n’aient  depuis  mérite  d'etre  pendus.  .Mais , 
me  dira-i-on , indi<|ucz  do.nc  un  remède  qui  puItTe 
fe  concilier  avec  l’équité.  Retiendra-t  on  dans  un 
efclavage  éternel  tous  ceux  que  la  jufticc  y en- 
voie , par  la  feule  raifon  qu’tl  cfl  à craindre  qu'ils 
ne  ramènent  le  vol  & le  brigandage  dans  la  fo- 
ciété  ? A Dieu  ne  plaife  que  j'aie  jamais  rinieniion 
d'étre  plus  févéïe  que  la  loi  : je  voudrois  feule- 
ment qu’elle  s'occupât  plus  du  crime  que  du  cri- 
minel. 

Il  y a quelques  années  cpt'iin  fcélérai  armé  d’une 
fronde  , lançoii  ia  mort  dans  cette  capitale,  Scim- 
moloii  tous  les  foirs  une  ou  deux  viéiimcs.  Ar- 
rêté enfin  dans  le  cours  de  fes  meurtres , il  avoua 
qu’en  revenant  des  f,ilir{s , il  avoit  , chemin  fiai- 
lant , été  frappé  de  la  vue  d’une  pierre  dont  la 
forme  pefame  & aigue  lui  avoit  paru  propre  à 
remplir  fes  delTcins  homicides  : ce  brigand  , après 
neuf  ans  de  châtiment  pour  fes  larcins , ne  cher- 
choit  dans  la  nature  que  des  inftrnmens  fecrets  de 
vol  & d’alTaflinat.  Pourquoi  ^ parce  qu’il  avoit  été 
puni , & non  pas  corrigé. 

Peut-éme  que  fi  l’on  eût  ofTcn  1 ce  iniférable 
un  moyen  d’exifler  moins  périlleux  que  celui  au- 
quel il  fe  dévouoit , il  l’eût  préféré.  Car , i l’excep- 
tion de  quelques  individus  chez  Icfqucls  le  vol  efl 
une  paflion  , un  befoin  Irrcfiflible , la  plupart  des 
hommes  civiliCésnc  s’y  livrent  que  par  néceflité.  11 
fiiudroit  donc , comme  je  l’ai  dé|é  dit , faire  difparoi- 
irc  cette  néceflité  impérieufe , plus  forte  que  la 
crainte  du  déshonneur  , de  l’efclavage  & de  la 
mort.  Sans  cela  , l’ordre  de  la  fociéié  fera  tou- 
jours troublé  par  le  vol , par  l'nflaflinai  , qui  fe- 
ront l'hydre  renailTame  fous  les  coups  de  la  juf- 
i.ce. 

Renvoyer  en  liberté  un  galérien  mis  à la  chaîne 
pour  vols,  c'eft  à-peu-prés  comme  fi  on  lui  di- 
foit  : « Tu  n’as  vécu  que  de  rapines  dans  un  tc.mps 
» où  tu  pouvois  gagner  ta  vie  par  ta  force  , par 
» tes  fervlces  , par  ton  induflric.  Loin  que  ton 
» ame  fe  foil  purifiée  dans  l’efclavage , il  y atout 
» lieu  de  croire  qu’elle  s’efl  encore  plus  corrom- 
II  pue  : cependant , puifque  le  temps  de  ta  fervi- 
B rude  eft  expiré  , retourne  dans  la  fociéicavec  te» 
B vices  plus  enracinés  & des  befeins  plus  aéiils  ; 
n m es  IC  raaitre  d'y  recommencer  une  nouvelle 
n carrière  d’iniqiütés  ; mais  uemble  d'étre  pris  fur 
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» le  f^ii  ; puUque  la  chaîne  que  tu  as  traînée  tant  | 
» d'annics  n'a  pu  taire  naître  en  loi  une  probité  | 
i>  courageuïe  , la  mort  fera  le  fcul  remède  que  la 
» jufllcc  emploiera  dorénavant  contre  ta  perver- 
» üié  », 

A ce  langage  d’une  fatale  indifférence  fur  les 
maux  à venir  | ne  feroit-il  pas  plus  prudent  & plus 
conforme  à i'éc|uiiè  du  fubffiiuer  celui-ci  : u les 
» vols, les  Injiiffices  que  tu  as  commis , t'ont  lait  ; 
» paffer  de  l’état  de  fujet  i celui  d'efeUve.  Tu  as  | 
U expié  ton  crime  envers  la  puilTance  publique  par  i 
» plufieurs  années  de  travaux  6c  d'ignominie.  Fa  j 
» perfonne  va  donc  l’être  rendue  ; mais  comme  j 
» tu  ne  peux  l’alimenicr  que  par  le  travail  , ou  j 
» une  fortune  acquife  , fi  tu  n’as  pas  de  quoi  te  j 
•I  nourrir , 6c  fi  tu  ne  gagnes  rien  avec  tes  bras , 

» tu  commettras  néccffaitcmcnt  de  nouvelles  in- 
» jufticcs , de  nouveaux  vols  dont  les  fujets  du 
)>  roi  feront  les  viéiimci  ; tu  feras  dénoncé,  ar- 
» rêté;  la  juffice  alors  te  condamnera  a mon,  ce 
» qui  détruira,  i la  vérité,  la  criminelle  exiften-  ) 
H ce;  mais  cela  ne  réparera  pas  le  mal  dont  tu  | 
U auras  été  l’auteur  ; il  faut  donc , & pour  ta  pro-  j 
» pre  confervation  , 6c  pour  la  tranquillité  île  la  | 
» (ociété , s’affûter  que  tu  ne  feras  pas  un  mait- 
B vais  ufage  de  ces  bras  dont  le  libre  exercice  l’eff 
B rendu  , que  lu  gagneras  légitimement  le  pain  qui 
» te  nourrira. 

B As-tu  de  l’argent  ? La  loi  t’enjoint  d’acheter 
B dans  le  village  où  tu  voudras  te  fixer,  un  fonds 
B de  terre  que  tu  ne  pourras  j.imais  vendre  qu'à 
» la  condition  de  l’échanger  contre  un  autre.  Tu  ' 
» feras  toute  ta  vie  fous  l'infpeélion  du  minifière 
» public  , 6c  fous  fa  iiiiùlc  ; le  fonds  de  terre  que 
B tu  auras  acquis  fera  ta  caution  6c  le  gage  de 
B ceux  avec  Icfqucis  tu  vivras,  lis-tu  dans  une  in- 
B digcnce  abfoltie  ? n’as-iii  point  de  sûretés  à don-  ! 
B net  à la  fociéié L’état  oui  ta  puni  fi  févére- 
■ incm , veut  te  garantir  d’une  punition  plus  ri- 
B goureufe  encore.  Voilà  des  chemins  à réparer , 

B des  forets  à éclaircir , des  canaux  à ouvrir , choi- 
B fis  le  lieu  où  tu  préfères  d’éire  employé  ; tes 
>i  journées  te  feront  ex.;élcment  payées.  Si  par  ton 
B économie , la  cnminuiié  de  ton  travail , tu  par- 
B viens  à cire  un  jour  tu  érat  d’acquérir  ce  que 
B tu  ne  peux  acheter  aujourd’hui  , tu  auras  de, à 
M donné  une  preuve  de  ton  amelioi.ition , 6c  tu 
B feras  le  maitre  de  devenir  un  honorable  culii-  1 
B valeur,  au  lieu  d’un  fimple  journalier.  Mais  juf- 
» qu’à  ce  moment  tu  demeureras  fous  les  ordres 
B d’un  infpeflcur  ou  d’un  chef  d’alielicrquirépon- 
» dra  de  ta  perfonne  ; 6c  fi  tu  chcrchois  à te  luuf- 
B traire  à fon  empire  pat  la  fuite , attends  - toi  à 
H trainer,  au  milieu  de  tes  lravau.x  , une  nouvelle 
» chaîne  qui  arrêtera  tes  pas.  Lorfquc  tu  devien- 
B dras  vieux  ou  infirme,  les  liûpitaux  te  feront  ou- 
B verts.  Aie  donc  le  courage  d’-étre  laborieux  6c 
B honnête  homme  ; tu  feras  du  moins  affuré  d’a- 
B chever  les  jours  que  la  nature  te  deftine  ». 

Puiffem  les  agens  de  la  fuuveraineté  être  un  I 
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Jonf  autorifés  à repérer  ce  diCcours  que  nous  met- 
tons d’avance  datîs  leur  bouche  ! Les  crimes  ne 
rcfîueroni  plus  vers  nous  du  lien  même  de  leur  châ- 
timent; on  n'aura  plus  à craindre  que  chaque  ga- 
lérien dont  on  dctadic  la  chaîne  , ne  Toit  une  béte 
fcroce  rendue  à la  Ilbc(tc  , (k  qui  fe  tàiTe  redou- 
ter par  de  nouveaux  ravages. 

Qu’on  me  permette  encore  de  conrigncr  ici  les  ré- 
rïcxions  que  j’ai  faites  dstns  mes  /icflexionj  philcj'if 
phiques  fur  Vorigirti  dt  la  civilifMion , à l’occafion 
d'une  lettre  nui  m’avoir  été  écrite  par  tin  ofBcier  qui 
réunit  aux  talensdc  faprofcfi'ion  les  connoiiTances 
d’un  homme  de  lettres  , fur  les  inconvéniens  qui 
rclultcnt  de  la  peine  des  gjüresy  à laquelle  on  con- 
damne les  entans  de  quatorze  ans  » pris  en  réci- 
dive , laifant  la  contrebande  avec  leurs  pérc  & mère. 

U Quelle  autre  idée  de  devoir , m’ccriroii  il , le 
n légiflatcur  peut-il  chercher  ^ inculquer  à un  en- 
>»  faut  de  cet  âge , que  celle  de  la  fcumifTion , non- 
M feulement  aux  ordres,  mais  même  aux  exem- 
» pics  de  fes  parens?  Il  a , direz-vous , été  avtni 
n une  première  fois.  Hé  l qii’importç , fi  vomie 
» rendez  à la  même  autorité  ? Que  fera  ce  mal- 
M heureux?  f.jira-ul  de  la  maifon  paurneUe,  fon 
n feul  alylc  ? ira  t il  dénoncer  fon  pé.e  ? Ici  la  loi 
n cA  complice  du  enme  qu'elle  punir.  Mat^cen’cA 
» pas  lout  ; i'éiat  s'empare  enhn  de  cet  enfant; 

» où  le  place-t-il  ? aux  galirti L*âgs  cù  fe 

» gravern  toutes  les  imprellîons  qu'on  reçoit , on 
M le  lui  fait  pader  an  milieu  des  brigan  Js  ; on  le 
n renvoie  enfin  , lorfqifil  a atteint  dix-huit  à vingt 
» ans,  fans  relTource  , ians  métier , ayant  pour  toute 
n recommandation  defortirdesgài/trej. Quel  moyen 
>»  a i-il  pour  vivre,  autre  que  celui  de  voler & 
n qui  fauilroit'il  punir  des  crimes  qu’il  commettra? 
» Dans  le  feul  bagne  de  Rochefort,ii  cxiAeplus 
n de  qiiaréiue  de  ces  m^liicurcux  ». 

Ces  rèdexions  m’ont  paru  ft  juAcs , émanées  d’une 
amc  A honnête  , que  j'ai  cru  devoir  en  enrichir 
mon  ouvrage  , 6c  leur  donner  la  publicité  qu’clies 
méritent.  Plus  il  s’élève  de  voix  contre  Icsimpcr- 
feéhons  de  la  loi , plus  on  doit  efpcrer  qu'cUcs 
parviendront  aux  oreilles  du  lég^Aaieur , 6c  qu’elles 
hâcerom  cette  réforme  falutairc,  û defiréc  de  tous 
les  bons  c toyens. 

Oui , fans  doute , la  nature  8c  rhumanité  de- 
mandent qu’on  brife  les  fers  de  ces  adolcfcens 
Aétris  en  fartant  de  l'enfance , parce  qu’ils  ont  eu 
le  malheur  de  recevoir  le  jour  d’un  père  indi- 
gent , de  naître  pics  des  rivages  de  la  mer,  de 
n’avoir  pu  , dans  une  éducation  groAiérc, prendre 
aucune  idée  des  droifli  du  foiivcrain  fur  une  den- 
rée devenue  néccAaire  àrhomme,  6c  qu’un  vaAe 
élément  frmbloit  lui  offrir  généreufemcni.  Mais, 
avant  d'ofer  cenfurer  la  loi  , faifons  la  bien  con- 
noitre. 

L’ariiéle  3 du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1680, 
pofic  que  U ceux  oui  feront  le  commerce  dclâux- 
» fel , icrooi , s'ils  font  attroupés  avec  armes,  con- 
» damnés  aux  gaUns  pour  neuf  ans , 8c  en  cinq 
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» cens  livres  ü'amcnfJc,  & , en  cas  de  rèci-Jive  , 

» pendus;  que  les  faux-fauniers  fans  armes  , avec 
» chevaux,  hamos,  chaircite  ou  barcaux  , paie» 

» fom  , pour  la  première  fois  , une  amende  de 
» 50d1iv.  , Si  , en  cas  de  récidive  , liront  con- 
»»  damnés  aux  ffjlirti  ]>oiir  ne;if  ans , & en  quatre 
« cens  Uvresii’amende;  quelcsfaiix  rjuniers 
M fo/,  fans  armes , paieront , pour  U première  fois , 
il  deux  cens  livres  d’amende  , de  , en  cas  de  ré- 
>»  cid.vc,  feront  envoyés  aux  pour  fix  ans, 

»»  & cond.minés  en  jod  livres  d’amende  ». 

Suivant  farticlc  ç , les  fimmcs  & les  filles  cou- 
pables de  faux-faunage , « font  condamnées,  pour 
>»  la  première  fois,  en  cent  livres  d'amende  ; pour 
» la  fécondé  fois , au  fouet  Se  trois  cens  livres 
» d’^ende;  Se,  en  cas  de  récidive  , outre  les 
» peines  ci-defiiis,  bannies  à pcrpétüitc  diiroyau- 
» me  », 

Les  pères  & mères,  porte  le  6*  article  de  cette 
ordonnance  , « feront  refponfables  civilement  & 

» folidaircment  de  leurs  eufans  mineurs,  demeu- 
M rant  avec  eux  Se  non  maries  , qui  feront  le 
» f-ux-6image,  & rhypothè]ue  poi.r  l’amende  Se 
« reditution  des  droits  de  gabclls  , aura  lieu  fur 
» leurs  biens , du  jour  de  la  condamnation  ren- 
M due  contre  leurs  enfans  ». 

Cette  loi  graduée  avec  aiTca  rTéquttè , & qui 
détournoit  fa  fcvériié  de  dcffiis  la  jeunciTc  afiûr- 
vie  lous  le  pouv'oir  paterne!  , a depuis  éprouvé 
des  diangemcns  qui  Tont  altérée  , Si  ont  produit 
ces  condamnations  fi  afil:ge3ntes  pour  la  nature. 

Suivant  une  déclaration  du  ta  |uin  1722  , tout 
enfant  de  Tun  <m  i'jatrt  fixe  , au^Jeffous  de  i'Jge 
de  14  ans , Si  qui  demeure  dans  U mailbn  pater- 
nelle , encourt  la  condamnation  des  amendes  pro- 
noncées par  les  ordonnances  , chaque  fuis  qu’il  cA 
furpns  fiifant  la  contrebande  du  Tel , & fes  pète 
mère  font  eontrainti  pat  cor^s  à payer  famendc. 
D après  U même  loi,  fi  le  hls  qui  a déjà  ccùté 
300  liv.  à fes  père  & mère,  ou  leur  liberté,  pour 
une  première  faute,  quM  a peut-être  commife de 
Ton  propre  mouvement  , ou  pour  le  profit  d’un 
étranger,  efiprisen  récidive,  le  four  ou  fes  qua- 
torze ans  font  accomplis,  ce  ncA  plus  le  père  qui 
eA  puni,  c’cA  Ten&nt  lui-mèine  ; on  n’examine 
point  s’il  s’cA  rendu  coupable  par  fa  libre  volonté , 
ou  parla  crainte  d’encourir  la  colère  d’un  père  bru- 
tal ; il  1 quatorze  ans  , ceU  ftiflii  pour  que  la  peine 
le  frappe.  El  quelU  cA-elle , cenc  première  peine 
ioHigéeé  ce  jeune  infortuné  placé  entre  deux  auto- 
rités également  rcfpcélables  ? C'eA , comme  on  l'a 
obfcryc,  celle  déjà  plus  honteufedes  fervitudes. 
Mais  qu  ai-je  dit  ; ce  rCejî  plus  le  père  e^uoiz  pu^  ; 
eA  le  père  , quelle  eA  la  mère  , qui 
n éprouvent  pas  un  tourment  horrible,  en  fenrant 
un  fiU  de  quatorze  ans,  àLichai;  e fous  les  vétemens 
de  l’opprobre  & du  crime?  Q;fbî  firppUcede  plus 
pour  eux , s'ils  font  la  caufe  de  fon  fort  ? 

Ainfi  donc , pour  la  première  faute  de  renfani , 

U loi  puait  aveuglément  le  père  dans  fa  fortune 


G A L 6'j  J 

ctï  dans  fa  liberté  ; & p 'iir  la  ftcondc,  elle  les  pu- 
nit tous  deux  d'une  mamère  bien  plus  terrible  en- 
core. 

Une  loi  plus  juAe  , fuivant  moi  , ne  coniralti- 
droit  les  pères  Se  mères  k payer  l’-rturide  encou- 
rue par  leurs  enfims  , qu'autant  qu’il  feroit  recon- 
nu que  ceux-ci  auroient  commis  U /raude  de 
l'aveu  de  leurs  pères  , ou  pour  le  profit  de  la  mai- 
fou  patcincUe  ; Si  s’ils  étoiem  pris  en  récidive  , 
elle  dèclarcroit  les  pères  coupables  d'abus  de  Uur 
autorité.  Si  comme  tels , indignes  de  la  conferver 
fur  ces  memes  fils , qui  dès  lors,  pourafiurer  leur 
fübfiAancc  , feroient  cniclès  dans  un  fervice  de 
terre  ou  de  mrr , qui  ne  les  déshonorcroit  pas , 6c 
les  fixeroit  jufqu'à  vingt  ans  fous  U feule  autorité 
du  rui. 

Cette  loi  fi  impitoyable  pour  l’adolefccncc  n'cA- 
elle.pas  aulli  trop  rigoureufe  pour  la  virilité  indi- 
gente? La  puifiancc  pvbUque  avant  aflis  une  par- 
tie de  l’impôt  fur  te  fcl , lom  fujet  qui  en  altère  , 
qui  en  diminue  le  produit , fe  rend  coupable , 6c 
peut  être  légitimement  condamné  à réparer  le  tort 
quM  fiiii  au  revenu  de  l’état.  .Mais  la  peine  pro- 
noncée contre  ce  coupable  ne  doit  pas  être  aggra- 
vée, par  1a  raifon  qit’d  eA  pauvre.  Or  c’cA  pour- 
tant ce  qui  rcfiiltc  de  U loi , qt  2 con\  ertit  l'smcnde 
de  200  liv.  en  la  peine  infamante  du  fouet,  Sc 
celle  de  300  liv.  eu  la  peine  horrible  de  trois  ans 
de  galères^  fi  le  faux-Ctunicr  ne  la  paie  pas  dans  le 
délai  d'un  mois.  La  pauvreté  cA  , comme  on  le 
voit,  punie  , fans  nulle  comparaifon  , beaucoup 
plus  que  la  fraude,  ce  qui  eA  un  grand  vice  dans 
une  légifiation. 

Certainement  l'homme  qui  pouvant  payer  une 
amende  de  200  liv.  ou  de  300  liv. , fait  la  contre- 
bande, cA  plus  coMphlc  que  le  miiérable  entraîné 
par  le  befoin  au-delà  dus  bornes  de  robèilTance. 
Cependant,  la  loi  fatisfTue  de  l’argent  du  premier  , 
le  lailTe  paifiblc  & honoré  dans  fa  maifon,  tan- 
dis qu'elle  arrache  l’autre  de  fes  foyers  , conn  que 
fl  perfonne  , & lui  fait  ciTuyer  la  home  Si  le  fup« 
pbcc  des  forçats. 

Vous  voulez  donc , dira-t-on  , que  le  fujet  re- 
belle s’enveloppant  dans  fon  indigence,  puiAl*  bra- 
ver impunément  la  loi?  Non,  je  n’ai  pas  rinjuf- 
ticc  de  prétendre  que  la  pauvreté  doive  fervir 
d’abri  à la  fraude;  je  defire  feulement  qu’elle  n'ag- 
grave pas  1.1  punition  de  celui  qu'elle  a rendu  cou- 
pable. Je  fuis  même  fi  éloigné  de  vouloir  que  le 
pauvre  pubTc  fe  fouArairc  à la  nécclTité  de  s'ac- 
quitter envers  le  roi , que  je  fouhaiierois  qu'on  ef- 
façât dcfordonnance  l’ardcle  qui  convertit  l’amende 
• de  200  itv.  en  la  pe^e  du  fouet , parce  que  cette 
peine  flétrit  Aérilcmem  le  citoyen  qui  n'a  pas  pu 
fauver  fon  honneur. 

, Miis , demandera  - t on  , comment  ferez- vous 
payer  celui  qui  n'a  rien  ? avec  fes  bras , avec 
fon  induAric  , avec  fon  courage  uii> 

état  comme  celui-ci,  qui  a tant  de  canaux  â ou- 
vrir, tant  de  niiaes  à exploiter , tam  de  ponts  k 
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conAruire , tant  de  marais  i dciTécher  , tant  d'id!- 
dces  publics  i riparcr , tant  de  chemins  i prolon- 
ger , tant  de  terres  vaines  & vagues  à détricher , 
tant  de  manufaitures  ü pcrfeflionner , tant  de  fol- 
dats  à vêtir , tant  de  colonies  à alimenter , peut- 
il  être  embarraiTe  d'employer  utilement  fes  fiiiets , 
tk  de  fournir  b ceux  qui  lui  doivent , les  moyens 
de  s’acquitter? 

Les  raifons  de  juftice  qui  ont  récemment  déter- 
miné le  fouverain  à ne  plus  fouffrir  que  les  fim- 
ples  débiteurs  fuffent  confutidus  avec  les  criminels 
dans  les  mêmes  priions,  rompront  fans  doute  un 
jour  la  chaîne  qui  lie  le  crime  é la  loihictre,  la 
piiribleindigcnceauTol&à  larebeltion.  £n  voyant 
deux  galériens  irainam  usi  boulet  du  même  poids, 
cousrerts  d'une  cafaqiie  également  homeuie  , traités 
avec  une  pareille  dureté,  renfermés  dans  le  même 
bagne  , qui  pourroii  diflingiier  un  voleur , un  fauf- 
faire,  d’avec  un  père  de  famille  , dont  le  feul 
crime  eft  d’avoir  oi'é  prendre  dans  fa  fource  le  fel 
qu’il  n’avoit  pas  le  moyen  d’aclicter  ? 

Pour  parvenir  i faire  difparoiire  cette  confufion'fi 
humiliante,  û cniclle  pour  la  pauvreté,  je  n’ima- 
gine rien  de  plus  convenable,  que  de  créer  dans 
chaque  intendance  divers  atieliers  , dont  l’objet  fe- 
roit  déterminé  par  la  nature  du  fol  de  la  province , 
par  fes  produélions  & par  fer  befoins.  On  y claf- 
feroit  les  débiteurs  de  l’état  ( alors  bien  diOin- 
guês  des  criminels  ) , les  mendians , ceux  qui , en 
iortant  des  relira , ne  pourtoient  offrir  de  sûreté 
à l’ordre  public.  On  aurôit  les  égards  de  )u(ffce& 
d’humanité  pour  la  conllinition  phyfique,  l’induf- 
trie,  la  profcffion  & les  meeurs  des  individus.  Un 
tarif  exaê)  ffxeroii  le  prix  du  travail  en  raifon  de 
fon  uttliiê.  Le  faux-faunier  trouvant  le  moyen  de 
s'acquincr  envers  l'état,  pourroit , après  quinze  ou 
dix-huit  mois,  retourner  dans  le  fein  de  fa  famille, 
fans  avoir  été  déshonoré  par  des  travaux  flétrxf- 
fans. 

Le  mendiant  & le  galérien  devenus  libres  ac- 
querroieni,  au  bout  dc|  quelques  années  d’un  tra- 
vail affidu , une  portion  de  terrein  défriché  , ou 
une  folde  fuffifantepour  leur  affurcr  une  cxiffcnce 
tranquille  dans  leur  vicillcffe. 

On  ne  peut  pas  fe  former  une  idée  trop  éten> 
due  des  avantages  qui  réfulteroient  de  ces  nou- 
veaux établiffemens.  Des  fources  de  richeffes  s’ou- 
vriroient  alors  tout-à-coup  dans  tous  les  points  du 
royaume.  L’état  trouveroit  dans  le  travail  du  pau- 
vre , ou  du  fujet  rebelle  aux  loix , un  fonds  fufH- 
fam  pour  alimenter  la  misère , & prévenir  les  fu- 
nefles  effets  de  l'indigence  & du  défefpoir.  Que 
de  prévarications , que  de  vq^s , que  de  meurtres 
de  moins  ! 

bien  des  années  s'écouleront  fans  doute  , avant 
que  ce  projet,  d’une  exécution  fi  facile  , fe  réa- 
life.  Mais  il  eff  impoffiblc  qu'on  n’en  fente  pas  un 
jour  route  l’importance  ; Sc  c'eft  dans  cet  efpoir  en- 
courageant , que  j’ai  jette  les  idées  que  l’on  vient 
de  lire. 
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En  artendam  (ju’cUcs  foient  adoptées,  ne  feroît- 
il  pa*  polfible  cl  crablïr  parmi  Icj  galérien»  , cette 
di{tinâion  que  1 cquitc  réclame  pour  plufieurs  d*cii* 
tre  eux?  Qui  cmpéchcroit  qu’on  ne  marquât  par 
Ja  couleur  tic  leur»  vetemens  , le  genre  de  délit 
pour  lequel  ils  ont  été  envoyés  à la  chaîne  ? Le 
braconnier  foliuire,  ic  contrebandier  paUible,  le 
prédicam  infenfe,  le  redufleur  ciTréné  , n’infpire- 
roicni  plus  alors  aux  citoyens  qui  ont  le  courage 
de  les  vifitcr  , ou  ^ui  les  rencontrent  dans  les 
rues,  le  meme  dégoût  , 1a  même  horreur,  que  le 
bngand  audacieux.  Le  véritable  criminel  n’uftirpe- 
roit  plus  U pitié  due  â des  coupables  d’un  ordre  û 
didérent.  La  charité  éclairée  , en  abandonnant  le 
premier  à la  rigueur  de  fon  fort  , pourroit  adou- 
cir celui  desaurres , & répandre  fes  dons  avec  plus 
d'affurance.  ( Ccae  addition  ejl  di  M.  P£  la  Croi  x , 
avocat  au  parlement.  ) 

- Galères  de  Terre,  {^Jurifprud,')  c’eft  ainfi 
qu’on  appelle  vulgairement  rétab’.ilTemcnt  formé 
par  l'ordonnance  du  roi  du  la  décembre  177Î» 
contre  les  déferteurs. 

U Ceux  qui  auront  déferté  â l’étranger  en  temps 
n de  paix  , feront  condamnes  pour  trente  ans  â la 
».  chaîne,  travailler  comme  forçats  aux  ouvra- 
" ges  vils , ainfi  qu’aux  travaux  publics  8c  particu- 
n liers  auxquels  on  jugera  à propos  de  les  cm- 
» ployer , 6>c.  n.  An.  6. 

François  I avoit  ordonné  que  tous  deferteurt  in- 
diftinélement  fuiTent  punis  de  mort,  ünon  leur  effi- 
gie mife  CB  quartiers , Cette  loi  rigoureufe  qui 
sétoit  exécutée  jufqu’â  nos  jours,  fans  diminuer  le 
nombre  des  déferteurs,  a été  adoucie  par  l'huma- 
nité du  roi  régnant  qui , en  remettant  la  peine  de 
mort  encourue  jufqu’alors  par  tout  foldat  fugitif , 
a voulu  qu’â  l'avenir , & â compter  du  premier 
janvier  1776,  le  crime  de  défenion  fôt  di^Hngué 
fuivant  fes  différent  cas , & qu’à  chacun  il  fût  appli- 
qué une  peine  proportionnée  à fa  nature. 

L’ordonnance  du  la  décembre  1775  » ^ 
plus fages  qui  foient  émanées  du  trône,  & qui  de- 
vroit  lervir  de  modèle  pour  la  formation  d’un  code 
criminel , nuance  toutes  les  peines  & les  propor- 
tionne au  penre  de  défertion. 

Nous  n en  rapportons  ici  que  l’article  6 , pour 
indiquer  la  formation  des  palires  de  terre  ^ établies 
contre  les  déferteurs.  (Crrjrf/c/eryî  de  M.  Bovcher 
d'Arcis^  confeiller  au  châtelet  ^ de  Vacadcmie  de 
Rouen  , &c.  ) • 

GALÉRIEN,  f.  m.  ^ Code  eriminel.  ) criminel 
condamné  à fervir  de  torçat  fur  les  galères  du 
roi  pendant  un  nombre  d'années  limité  , ou  à 
perpétuité  ; au  premier  cas,  la  condamnation  à la 
peine  des  galères  avec  ffétriffiire  , emporte  infa- 
mie, fans  contifeation  de  corps  ni  de  biens  ; au 
fécond,  elle  emporte  mon  civile  , confifcation de 
biens  dans  les  provinces  où  la  conülcation  a heu, 
8c  privation  de  tous  effets  civils. 

UAMBAGE  ou  CambaGE  , f.  m.  ( Droit 
dal.  ^ cft  un  droit  que  les  feigneurs  de  pluftcurs 
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èndro'itt  d<tPays-Baf,  lèvent  fur  le«  bnflieurs  de 
Inérc.  Ce  mot  vient  du  latin  cjonitm,  dont  Ulpien 
i'cft  ferv-i  dans  la  i.  f-  dt  tnt.  vin.  eh.  hg. 

pour  défigncr  une  liqueur  laite  (TorKc  & d'autres 
fruits.  Cette  étymologie  indique  que  l'on  dcvtoii  fe 
fervir  du  mot  eantbege  ; mais  on  trouve  celui  de 
fnmijgt  dons  la  counimc  de  Boulonnois. 

Le  gamtjge  eft  dilfèrent  de  l'alTorage , en  ce  que 
le  premier  n'eA  dû  que  par  les  bralfeurt  de  bière , 
le  fécond  par  les  cabareticrs  & autres  marchands 
alétailleurs  d'une  liqueur  quelconque.  Il  ne  fe  lève 

Îias  par-tout  û la  même  quotitc  : à Cambrai  & dans 
e Houlonnois,  il  eft  de  quatre  lots  par  cliaque  bralîin; 
dans  la  mairie  de  S.  André  du  Cateau  - Cambrefts,  de 
vingt  pots  i de  deux  pots  feulement  dans  l'étendue  de 
la  feigneurie  de  Hennin-Liétard  en  Anois.  Il  fe 
prefcrii,  ainfi  que  le  droit  d'aflTorage , par  le  laps 
de  temps  marqué  par  la  coumrae  pour  les  cas 
ordinaires. 


GANERBINAT,  (/urifpr.)  en  allemand generé- 
; c'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  l'empire 
d'Allemagne  une  convention  laite  entre  des  h- 
milles  nobles  & illuftres,  fout  de  certaines  clau- 
/es  & avec  l'approbation  du  futerain,  pour  fe 
défendre  muiuetlemeni  contre  les  invafions  & les 
brigandages  qui  ont  eu  lieu  pendant  fort  lorig- 
lemps  en  Allemagne,  8t  qui  étoient  des  conle- 
queocct  funeftes  du  gouvernement  féodaL  On  y 
nipuloii  atdTi  que  lorfqu'une  famille  vieudroit  b 
s'éteindre , fa  {ucceflion  tomberoit  aux  defeendans 
de  celle  avec  qui  le  paâe  de  gnnertirui  avoir  été 
fait.  Ces  conventions  s'appellent  aufli  peSes  dt 
cenfreurniti. 

GANTS,  ( droit  dt  ) on  donne  ce  nom, dans 
notre  f urifprudence , b un  droit  de  mutation.  Ra- 
gueau  , dans  fou  indict , dit  que  le  fécond  livre 
des  unttrtt , chep.  j , parle  auRi  d'une  paire  |de 
gmu  dut  annuellement  ( per  en  ) au  feignetir  ; 
mais  c'eft  une  erreur.  Il  fuffit  de  recourir  i l’ou- 
vrage de  Liitleton , /êH  128 , pour  s'alTurer  que  le 
droit  de  ganu  qui  y cA  énoncé  , eA  une  efpcce 
de  relief  dû  feulement  b mutation  de  tenancier. 
Ce  qui  a trompé  Ragueau , c’eA  que  Littleton  dit 
qu'il  y a des  tenant , a qui  tiennent  b payer  pir 
j>  an  ccruine  number  de  capont  ou  de  gallinet  , 
» ou  une  paire  de  ganu  » , &c.  Mais  cet  mots 
ptr  an  figniûent  par  un,  8c  non  pat  par  an. 

Les  ganu , confidérés  coinme  un  droit  de  mu- 
tation , remontent  b l'origine  des  inveAiiurct.  Ra- 
gucau,  la ThaumaAière , & Frérot,  commentateur 
de  la  coutume  de  Chartres , ont  cru  par  cene  rai- 
fon,  que  ce  droit  fe  payoit  en  Agne  de  ce  que 
la  main  du  feigneur  eA  couverte , levée  Üt  ar- 
rêtée par  le  polfefleur  qui  s'cA  mis  b fon  devoir 
& a fatisfbit  le  feigneur.  Mais  cette  opinion  a éié 
contredite  par  Galland  , dans  fon  traiti  contre  U 
franc.aUu  ; & par  Lautiére , dans  fon  gloiïairc.  Ces 
deux  auteurs  ne  trouvent  dans  l'tifage  de  donner 
Au  ganu , que  des  fignM  d’inveAuure  , du  même 
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genre  que  les  verges , bltons  , & les  autres  mar- 
ques énoncées  dans  les  anciens  titres. 

On  peut  ajouter  que  ce  figne  éloit  plus  fymbo- 
liqtie  que  beaucoup  «Taiiires.  Le  feigneur  , en  don- 
nant des  ganu  au  vailâl , annonçoii  ^11  fe  dépouU- 
loii  de  fes  droits  pour  l'en  rcvéïir , & c'eA  à cette 
efpèce  de  type  que  font  encore  allufion  ces  ex- 
prcAions  de  notre  droit  , invr/?irurt , vtfl  & dt- 

vtft , &C, 

11  y a cependant  une  obfervation  b faire  b ce 
fujei  t c’eA  le  feigneur  qui  inveAit  le  vaAal  ou  le 
cenfitaire , & par  tout  néanmoins  ce  font  ces  der- 
niers qui  donnent  les  ganu,  bans  doute , lorfque 
llntérét  commença  b régler  les  loix  de  la  féodalité  , 
& ce  tenus  arriva  bientôt , le  feigneur  exigea  que 
le  vaAal  fit  les  frais  d'  une  cérémonie  qui  tournoie 
toute  b fon  asrantage. 

L'ufage  même  de  faire  les  inveAitures  avec  des 
ganu , ne  tarda  pat  b s'abolir.  Mais  les  feigneurs 
n’en  confervérent  pas  moins  le  droit  de  gatut  dans 
beaucoup  d'endroits.  On  l'abonna  feulement  en  ar- 
gent dans  la  plupart  des  feigneuries. 

Cet  abonnement  font  très-anciens.  M.  le  che- 
valier de  Jaucourt,  dans  Fancienne  Encyclopédie, 
cite  nne  ancienne  loi  faxonne  qui , apr^  avoir  at- 
tribué un  denier  par  fou  au  feigneur  , pour  droit 
dt  venu , & en  cas  de  vente  d'une  partie  du  ter- 
ritoire , ajoute  : ■ Major  veri  itrrg  iiliut  pro  van- 
n tit  ateipitt  duos  dtnariot  n. 

Il  eA  queAion  encore  aujourd'hui  du  droit  de 
ganu,  dans  plufieurs  de  nos  coutumes.  Telles  font 
celles  de  Chartres,  art.  ^6  €r  fuivans  ; de  Châ- 
teau-neuf, art.  4P  Se  fuivans  ; de  Loudun,  ekap, 
14 , art.  ij  ; de  Montarg'is , art.  4 du  titre  2 Jet 
ettu;  tfOrléans,  art.  106  ; de  SenVis,  art.  24g; 
de  Tours,  art.  147  ; de  Valois,  art.  tj. 

Ce  droit  y eA  toujours  dû  au  feigneur  direâ  on 
b fes  oAiciers.  Le  feigneur  y perçoit  en  outre  un 
droit  de  mutation  de  tant  par  fou , ou  par  livre  ; les 
ganu  y fom  abonnés  b des  prix  trés-diflérens , 'b 
a,b4>iiO|bi5,bao  deniers  , nouvelle 
preuve  de  l'ancienneté  plus  ou  moins  grande  de 
ces  abonnement  ; il  feroit  inutile  de  détailler  ces 
variétés. 

La  coutume  de  Montargis  conferve  ce  droit  en 
nature  ; elle  dit  une  paire  de  gants. 

On  doit  remarquer  au  furplus  que  cette  preAa- 
lion  n’eA  guère  due  que  pour  les  cenfives,  & feu- 
lement dans  les  mutations  qui  fe  font  par  vente, 
ou  b titre  fonani  & éqtiipolentbventc.  LeProuA, 
fur  l’article  a}  du  chapitre  iq  de  la  coutume  de 
Loudun , parle  néanmoins  d'un  Aef  qui  doit  un 
gant  klani  <i  muance  de  feigneur  Se  d’homme.  Du  Lo- 
rens,fur  la  coutume  deChâttaumeuf,  ditauAique 
la  baronnie  de  Brezolles  cA  tenue  b une  paire  de 
gants  de  relief  ancien. 

Quoique  les  ganu  foieni  mis  par  les  coutumes 
au  nombre  des  droits  feigneuriaux  , on  tient  com- 
munément qu'ils  n'ont  pas  les  privilèges  des  droits 
TTtt 
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de  cens , de  !ods  & ventes  , de  relief,  d'c.  dos  en 
vertu  d-'  b comume;  qu’ils  fortt  prefcriptiblcs  h 
defam  de  poiTetTion;  que  un  croit  feigneuriai 
extraordinaire  , que  le  feigneur  ne  peut  pis  exiger 
en  vertu  de  rnfage  feul,  & fans  des  titres  qui  le 
lui  attribuent.  L^arricle  io6  de  la  coutume  d’Or* 
Uans  dit  en  confcquencc  auM  y a des  cenfives  à 
droit  de  lotis  & vcnics,  d autres  à gants  & ventes 
fimplcs , d'autres  à vins  &.  ventes , & les  au- 
tres à ventes  fimplcs. 

Tl  y a nianmoins  des  coutumes  où  les  gants  pa- 
roUTent  dus  de  plein  droit , Sc  par  la  feule  Orce 
de  la  coutume.  Telles  font  celles  de  Tours  & de 
Loudun,  qui  portent  indcfinimcm  que , pourven- 
dition  (fhéritage , U cil  dû  de  ventes  20  deniers; 
& pour  les  gants  ^ 10  deniers  pour  tout  Tacquût , 
fuirant  celle  de  Loudun  , & 15  deniers,  fuivant 
celle  de  Tours. 

Dans  d'auttes  courûmes  , les  gants  font  dns  de 

r)1ein  droit  dans  cenaines  efpéces  de  cenfives  feu* 
enten'.  Telles  font,  dans  la  coumme  de Monnr^ 
gis , les  cenfives  qui  font  tenues  à quint  & ventes. 

Cette  coutume  porte  : « aucunes  cenfives  font 
» à droit  de  lods  & ventes  , (f autres  i quint  âc 
f*  ventes  fimplctnent  ; ceux  qui  doivent  lods  & 
>1  ventes,  il  cil  dû  pour  franc  huit  blancs;  ceux 
9*  qui  font  à quint  & ventes  , 16  deniers  parifis 
fi  pour  franc , & une  paire  de  gants  », 

Les  coutumes  de  Chartres  & de  Château-neuf 
attribuent  les  droits  de  gants  au  fergem  du  fei' 
gneur.  yoye^  les  artules  MuTATtOK  6»  Lods  et 
VENTES.  ( i'et  article  ejl  de  M,  GarRAH  DZCoU' 
los  , avocat  au  parlement.  ) 

G.\RANT,  f.  m.  Garantie,  f.  f.  ( Droit  ci- 
vil, ) on  appelle  garantie  , l'obliption  de  faire  jouir 
quelqu'un  d'une  chofe  , ou  de  1 acquitter  & inclem> 
oifer  du  trouble  ou  de  l'éviâion  qu'il  fouiTre  par 
rapport  â cette  même  chofe  ou  partie  d'iccllc.  On 
donne  le  nom  de  garant  2 celui  qui  contrafls  cctie 
obligation. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  de  garanties  ^ fa- 
volr , I*.  celle  de  droit , 6c  celle  de  fait  ou  con- 
ventionnelle. 

La  garantie  de  droite  qu'on  appelle  auffî  garan- 
tie naturelle , cil  celle  qui  eA  due  de  plein  droit 
par  les  feules  raifoos  de  juAice  & d'équité  , quand 
même  elle  n'autoti  p.ns  été  Aipulée  ; telle  eA  la 
garantie  que  tout  vendeur  ou  cédant  doit  à l'ac- 
quércur , pour  lui  aAùrer  la  propriété  de  la  chofe 
vendue  ou  cédée. 

La  garantie  conventionnelle  , qu’on  appelle  ai’fli 
garantie  de  fait  ^ pour  la  diAinguer  de  la  première , 
cA  celle  qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion exprcAe.  On  en  tait  un  fréquent  ufage  dans 
les  ceAiors  ou  tranfpuits  , foit  de  rentes , foit  de 
dettes  mobiliaires. 

La  garantie  conventionnelle  a plus  d étendue  & 
ob  ige  plus  Ariclcincf^t  le  garant  que  la  ga'antis  <\n 
droit;  car,  outre  l'obligation  de  garanur  U pro- 
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priiii  de  ta  chofe  cédée,  elle  contient  encore  Cell* 
de  répondte  de  la  folvabil-ii  du  débltetir , de  U 
bonté  & de  U qualité  de  la  chofe  vendue. 

Elle  diffère  tnitne  de  la  garanic  de  droit , en  ce 
que  dans  celle-ci  le  contrat  dont  on  demande  la 
garantie  fubfifle  toujoure,  & ce  n'efi  que  fiibfidiai- 
icineni  que  l’évincé  demande  une  indemnité.  Au 
co.ttralre , dans  la  garantie  conventionnelle , l'aétion 
de  celui  qui  l'exige  tend  fouvem  à faire  rcfiliee 
l’aide  qui  y donne  lieu. 

On  peut  néanmoini,  dans  un  certain  fens , coin, 
prettdrc  U garan'ie  de  droit  fous  le  nom  de  lagj- 
nantie  convennonnelie.  En  effet  , il  arrive  fouvenc 
qu’on  fait  mei  rion  expreffe  àeU  garantie  dedroit, 
([uoiqu’e'.le  ait  lieu  fans  aucune  convention  d;S 
parties , & qu’on  y oblige  le  vendeur  par  une 
claufc  expreffe.  Elle  devient  alors  conventionnelle, 
puifqu’elie  a lieu  en  vertu  de  la  flipulation  , comme 
en  vertu  de  la  loi  ; mais  , dans  ce  cas , elle  ajoute 
feulement  i t'cbligailon  que  la  loi  impofe  i tout 
vendeur , un  lien  plus  étroit  pour  le  contraindre 
à la  remplir. 

a".  La  garantie  eA  encore  formelle  ou  Ample. 

On  appelle  garantie  formelle,  celle  où  \t  garant 
eA  oblige  de  prendre  le  fait  & caufe  du  garanti, 
même  de  le  faite  mettre  hors  de  caufe  ; telle  efï 
l’obligation  du  vendeur  appcllé  en  garantie  par  l’ac- 
quérenr. 

La  ra'antie  Jlmpte  eA  celle  qui  oblige  feule- 
ment i faire  lailoii  de  l’éviflion  , foit  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  fans  afTqetiir  le  garant  à prendre 
le  fan  & caufe  du  garanti  ; telle  eA  1a  garantie  que 
les  co-hétiilers  fe  ebiveni  les  uns  aux  autres  pour 
la  sûreté  de  leurs  lots. 

Au  Ayte  du  pays  de  Normandie  , on  appelle 
garant  aifolu , le  garant  formel , c’e  A-4  -dire  celui 
qui  prend  le  fait  « caufe  du  garanti  , & qui  le 
fait  mettre  hors  de  caufe;  & garant  contributeur, 
celui  qui  prend  la  garantie  pour  partie  feulement , 
& non  pour  fc  tout. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire, que 
nous  comprenons  fous  le  nom  de  garantie , i l’ac- 
tion qui  appartient  à tout  acquéreur  ou  poffeffeur , 
contre  fon  vendeur  ou  fon  gararu  , 4 l’effet  de 
faire  cetTer  le  trouble  qu'il  éprouve  dans  la  pof- 
fefTion  de  fa  chofe,  ou  pour  en  être  indemnife  , 
adion  que  les  loix  romaines  appellent  preflateon  Je 
révision,  8l  jiipulaiion  du  double  : i-.  l’aâion  par 
laquelle  l’acquéreur  d’un  efclave  ou  d’un  animal 
vicieux  , demande  la  réfiliation  du  contrat  & la 
rcAiiution  du  prix  , St  dont  les  jurifconfulies  ro- 
mains parlent  fous  le  nom  d’uéZien  rédhibitoire  ou 
rédhibition.  Nous  traiterons  de  cette  dermète  fous 
le  mot  RïDitiBiTiON. 

La  garantie  a lieu  principalement  dans  le  contrat 
de  vente  , & elle  rélu  te  de  la  na  lire  même  de  cet 
afle.  En  effet , le  vendeur  conttaéie  envers  l’ache- 
icur  l’obligation  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  ven- 
due, & par  cette  talion  , lorfque  ce  dernier  eft 
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i\lncè  de  la  profeflion  qu’il  a voit  acqulCc,  il  doit  I 
en  être  dédomiragi  par  le  vendeur.  I 

Les  mimes  moiifa  de  juflko  & d’èquiié  o"' ' 
gag4  les  légiilateurs  i accorder  également  l aôion 
en  farjntit , dans  tous  les  conitars  i litre  onéreux  , 
en  faveur  de  Celui  qui  effuie  un  trouble  dans  fa 
poircÆon.  ou  dont  la  propriété  fe  trouve  dimi- 
nuée. Ainfi  tout  fermier  Ou  locataire  , qui  ne  jouit 
pas  de  la  toralitc  des  chofes  coitipTÎfcs  dans  fon 
oail , peut  former  contre  fon  bailleur  • T aélion  en 
fjrurtit , à l’effet  d'étre  indemnité  fur  le  prix  de 
fon  bail , pour  les  objets  dont  il  ne  jouit  pM. 

On  doit  regarder  comme  principes  certains  i en 
fait  de  garantit,  i“.  que  tous  ceux  qui  transfèrent 
en  leur  nom  é un  tiers , la  propriété  ou  la  poffef- 
lion  d’une  chofe  à titre  onéreux , font  tenus  de 
l’indemnifer  lorfqu'il  fouffre  éviâion  : que  la 

garantit  n’a  lieu , que  dans  le  cas  ou  l’éviSion  pré- 
cédé d’une  caufe  antérieure  à l’aâc  de  trarflaiion 
de  la  propriété  ou  poffelBon  : 3“.  que  celui  qui 
demande  ta  garantit , doit  dénoncer  à fon  auteur 
le  trouble  qu’il  éprouve  : 4'.  que  ce  n’eft  que 
d’après  la  réunion  de  toutes  ces  conditions , qu  il 
I eut  exiger  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
irage  qu'il  «rouve,  & é l’imérét  qu’il  avoit  de 
jouir  de  la  cnofe  évincée. 

I.  Il  fuit  du  premier  principe  que  nous  venons 
d’établir,  que  l’aéiion  en  garantit  % exerce , 1°.  cou- 
ire  tous  ceux,  qui  ont  transféré  en  leur  nom , la 
propriété  ou  poffeflion  tTune  cliofc  à titre  oné- 
reux , par  la  raifon  qu’ils  font  tenus  de  fa.re 
jouir  l’acquéreur  ; i*.  contre  les  héritiers  du  ven- 
deur , parce  qu’ils  font  tenus  de  tous  fes  faits  : 
3®.  contre  fes  camions  & fidéjuflêitrs  , & leurs 
réritiers , parce  qu'ils  font  obligés  d'accomplir  fon 
obligation , s’il  neft  pas  en  état  de  la  remplir. 

Lorfqu’un  acquéreur , troublé  dans  fa  poffeffion , 
veut  former  fa  demande  en  garantit  contre  fon 
vendeur , il  peur  le  faire  en  même  temps , 6c  par 
le  même  aâe  par  lequel  il  lui  dénonce  le  trouble 
qu’il  éprouve , 6c  dans  ce  cas  cette  demande  doit 
être  portée  devant  le  juge  faifi  de  la  conteffation 
originaire.  Mais  fi  l’accptéteur  a différé  d’appeller 
en  caufe  fon  vendeur , jufqu’aprés  le  jugement  de 
l’éviâion  , il  ne  peut  plus  agir  en  garantit , que 
devaiu  le  juge  du  domicile  de  fon  vendeur , 6c 
l'aâion  qui  lut  appanieni  ne  fe  preferit  que  par  trente 
ans , à compter  du  jour  du  trouble  qu’on  lui  a fait 
par  Ia  demande  intentée  contre  lui. 

Lorfque  l’afhon  en  garantit  fe  dirige  contre  les 
héritiers  du  vendeur,  lacliercur  peut  les  aélionner 
tous , ou  feulement  une  partie.  Mais , dans  ce  der- 
nier cas , ceux  qu’il  a attaqués  6c  qtn  fuccombent , 
ne  font  pcrfonnellcmeni  tenus  des  dommages  6c 
intérêts  ce  l’acheteur , qu’en  proportion  de  la  part 
pour  laquelle  ils  font  héritiers  du  vendeur , 6c 
l’acheteur  eft  obligé  d’intenter  une  nouvelle  de- 
manda conme  les  autres  héritiers.  Ceft  pourquoi 
il  lui  eft  plus  avantageux  de  la  former  en  même 
' temps  contre  tous. 
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L'âélion  en  garantit  n’a  pas  lieu  contre  ceux 
qui  ont  vendu  au  nom  d’un  atime,  tels  que  les 
tuteurs , les  curateurs , les  fondés  de  procuration  : 
di.ns  le  cas  tTéviélion  , ce  font  les  petfonnes  au 
nom  defquelles  ils  ont  vendu  , qui  fom  tenues  des 
dommages  8t  intérêts  de  l’acquéreur. 

Le  créancier  tnji  vend  le  gage  dont  il  éroit  nanti , 
n’eft  pas  tenu  egalement  de  l'éviâion  ; il  en  eft 
de  même  d’un  juge  à l’égard  des  chofes  vendues 
en  exécution  de  fa  fentcnce , 6c  de  celui  qui  ne 
fait  que  confeniir  h une  vente.  Ce  dernier  en  effet 
ne  s’engage  par  fon  confentiment , qu’i  n’appor- 
ler  de  fa  part  aucun  trouble , fans  s’obliger  à dé- 
fendre l'acquéreur  du  trouble  que  d’autres  pourroicm 
lui  apporter. 

Suivant  l’ordonnance  de  1667,  tii.  8,  lorfque 
le  garant  ou  fes  hériiien  déclarent  prendre  le  fait 
6c  caufe  de  l’acquéreur,  celui-ci  peut  être  qiis  hors 
de  cour,  s’il  le  requiert  avant  la  conicftation  ; 
cependant  il  peut  mime  dans  ce  cas , aflifter  à ia 
caufe  pour  la  confervation  de  fes  droits , mais  ou 
ne  doit  lui  rien  fignlhcr. 

Au  relie,  comme  la  defenfe  du  garant  5c  du 
garanti  eft  la  mime  , il  en  faut  conclure  que  le 
jugement  qui  intervient  entre  le  demandeur  origi- 
naire 8c  le  garant,  profite  au  garanti , lorfqu’il  eft 
rendu  en  faveur  du  garant , 8c  que  dans  le  cas  con- 
traire , il  eft  exécutoire  contre  1 acheteur , qui  peut 
être  contraint  i délaiffcr  l’hérluge , fur  la  fimple 
fgniâcaiion  du  jugement  qui  y a condamné  le 
garant.  Mais  ce  jugrincnt  ne  s exécute  contre  le 
garanti,  que  pour  raifon  de  la  demande  principale, 
6c  non  pour  les  dépens , qui  font  fupponés  par  le 
garant  feui , comme  étant  la  peine  duc  il  la  lémér 
riié  qu’il  a eue  de  foutenir  une  raauvaife  caufe. 

II.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’aâion  en 
garantit  avoit  lieu  dans  tous  les  contrais , par  lef. 
quels  on  transfère  la  propriété  ou  la  poffeffion 
d’une  chofe  h titre  onéreux.  AinC  elle  a lieu  dans 
les  eomrati  de  vente , d’échange , de  tranfaâion  , 
de  bail  à loyer , de  bail  emphytéotique , de  par- 
tage de  fucceffion , de  divifion  6c  liatation  d une 
chofe  commune , 8c  autres  cfpéces  de  ce  genre. 

Mais  elle  ne  peut  être  exercée  dans  le  cas  d’une 
donation , i moins  que  le  donateur  n’ait  donné  par 
fraude  8c  par  dol  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit 
pas , ou  que  le  donataire  n’y  ait  fait  des  dépenles 
6c  améliorations  ; ou  qu’enhn  le  donateur  ne  fe 
füii  obligé  expreffément  à la  garantit.  Il  en  eft  de 
même  ou  legs  d’une  cfpéce.paniculiéic  , que  le 
teftateur  croyoit  lui  appartenir , dont  fes  héritiers 
ne  peuvent  être  tenus  oe  garantir  Ia  poffcffioa  au 
légataire. 

III.  La  demande  en  garantit  ne  petit  avoir  lieu  ; 
ou  pour  parler  plus  exaâcmeni , ne  produit  d’effet , 
que  dans  le  cas  feulement  où  l’acquéreur  a été 
évincé  de  la  chofe  vendue  , ou  d’une  panic  ho- 
mogène de  ccoe  ehofe  i par  exemple  , s’il  étoii 
quelUon  d'un  héritage  de  campi^ne,  il  y 1 lieu  i 
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la  dereande  en  garantie  de  la  part  de  racquéreur  I | 
lorfquM  eft  évincé  de  la  ioiali;c*  de  l’hcritage  , ou 
d*un  terrein  qui  en  faifoii  portion  ; le  vendeur  lui 
doit  des  dommages  8c  imèrêrs  , pour  raifon  de 
réviâion  quM  éprouve , quand  bien  meme  le  (ur- 

fJus  de  riiéritagc  eicéderoit  par  fa  valeur  afluellc , 
a totalité  du  prix  de  I*acquifitiun  ; mais  fi  Téviélicn 
n*a  lieu  que  pour  une  partie  héicrogéne  , vendue 
conjointement  avec  Tonjet  dont  eA  quefion;  par 
exemple , fi  après  l'acquifnion  d*une  maifon , on  a 
revendiqué  fur  l'acquéreur  une  colonne , une  (lame , 
un  tableau  , un  droit  cTiifufriiit  on  fervitude , ce 
n'cll  pas  par  Tadion  en  garantie , mais  par  Taâion 
réfultame  du  contrat  de  vente  , qu'on  défigne  en 
droit  par  le  nom  d*aélion  ex  empto , que  l acqué- 
reur peut  demander  que  fon  vendeur  Tindemnife 
de  la  perte  qu'on  lui  occaftonne , 6c  de  l’inexécu- 
ticn  d une  panie  du  contrat. 

Lnrfqu'on  a vendu  par  un  même  aÛe  plufieurs 
chol'k'S  cnfemhle , foitqu  elles  foient  dépendantes  & 
accenbtres  lune  de  l’autre , foit  qu'elles  compo- 
fent  des  objets  diderens,  6c  que  t'éviibon  a lieu 
par  rapport  à l’une  d'elles , y a-t*il  lieu  à la  de- 
mande en  pjraniie  pour  l'objet  évincé  ? 

Il  faut  didinguer  fi  chacune  des  chofes  vendues , 
Ta  été  féparément  6c  dirtinélement , ou  fi  elles  l’om 
rouies  été  confiifcmem,  8c  pour  un  prix  unique. 
Dans  le  premier  cas , la  f^.îrjntie  a lieu  pour  l'ob- 
jet évincé,  quand  la  valeur  du  furplus  feroit  égale 
il  ce  qui  refie  & à ce  qui  a été  évincé  : mais  fi  i 
ks  chofes  ont  été  vcnflucs  en  bloc , le  vendeur  ! 
r’eft  obligé  à aucune  cfpccc  de  pjramu. 

II  n'y  a pas  lieu  à l'afHon  en  ^jrantie  dans  plu-  ^ 
futurs  efpcces:  i®.  lorrqitc  l'objet  de  la  vente  a , 
bien  moins  été  la  chofe  vendue , que  la  préten-  , 
tion  inccitaine  que  le  vendeur  avoit  à cette  chofe:  i 
pir exemple,  lorfqu'on  vend  des  droits  litigieux  fur 
un  fonds,  ou  qu’on  ne  cède  pas  une  certaine  chofe 
e I panîculicr , mais  le  droit  qu’on  y a , fans  »u- 
CJT)C  g.trjnt:e:  a®,  lorfque  le  receleur  achète  du 
voleur  les  objets  S'olés:  3®.  lorsqu'on  achète  des 
héritages  compris  dans  une  fubfiiturion , qui  a été 
diicmcm  publiée  8c  enrcgifiréc  ; 4®.  lorfque  la 
vente  d'un  objet  n'a  été  iaitc  qtie  pour  acquitter 
une  dette  coninôéc  au  jeu  : 5®.  lorfque  l’acheteur 
a caché  frauduleufcmcni  au  vendeur  une  caufe 
d’eviflion  qu’il  ignoroit. 

Dans  tous  ces  cas , à l’cxcepuon  du  fécond  Sc 
du  qwatrème,  te  vendeur  n’efi  tenu  de  refiituer 
à l’acquércnr , que  le  prix  principal  de  fon  acqui- 
fition  ,.8c  les  loyaux  coûts , fans  aucuns  dommages 
& intérêts. 

Il  n'y  a pas  également  lieu  ï une  demande  en 
gjrMuie , relativement  aux  charges  réelles  d'un  hé- 
ritage , lorfqu’clles  ont  été  déclarées  par  le  ven- 
deur, ou  qu’elles  ne  pouvoient  être  ignorées  par 
l'acheteur , parce  que  tes  héringes  y font  afiujcffs 
par  le  droit  commun  ; telles  par  exemple , que  la 
diuic , le  ccnôéiud  denier , Us  droits  Uigneuriaux 
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fixés  par  les  coutumes,  le  droit  de  fianc-fief,  8'C.' 
mais  fi  par  des  titres  particuliers  • l’héritage  fc  trouve 
afilijetii  à des  droits  feigneuriaux  plus  confidéra- 
blcs , ou  qu’il  foit  afTeéU  à des  enarges  réelles , 
qui  n'ont  point  été  déclarées,  l'acheteur  peut  agir 
en  garantie  centre  foti  vendeur , pour  raifon  de 
ces  charges , dont  on  ne  lui  a pas  donné  connoif- 
fance  ; il  pourroit  même  demander  U réfiliation  du 
contrat , fi  les  charges  étoient  de  nature  à faire 

fucfiimer  qo*il  n'auroit  point  acheté  la  chofe  s'il 
es  eût  connues. 

Enfin  la  demande  en  garj/uie  ne  peut  avoir  lieu  ; 
lorfque  la  chofe  vendue  a été  évincée  par  la  fiujte 
de  1 acquéreur  ; lorfqv'il  a tranfi^é  ou  acquicfcé 
volontairement  à la  demande  en  ^idion  lorfque 
la  chofe  vendue  a péri  par  ace  dent , ou  pir  force 
majeure  ; lorfque  l’acquéreur  en  cÀ  expulfé  par 
violence  ; lorfque  la  caufe  de  l'éviflion  cfi  pofié- 
rieure  à la  vente  , & ne  procède  pas  du  fait  du 
vendeur  ; lorfqu'on  vend  l’clpérancc  incertaine  <T une. 
chofe , telle  que  le  poitTon  qui  proviendra  du  jet 
d’un  filet;  lorfqu’enfin  le  vendeur  a fiipu’.é  cx- 
pre/Tément  qu’il  ne  feroit  pas  tenu  de  l'cviftion 
car  alors  il  n'efi  rè>ligé  qu'à  la  refiiiution  du  prix 
qu'il  a reçu , 8c  non  aux  dommages  6c  intérêts  de 
l'acquéreur. 

IV,  L’effet  de  la  demande  en  garantie,  eft  de 
faire  condamner  le  garant  qui  y fuccombe , à ref- 
litucr  à l’acquéreur , 1^.  le  prix  qu’il  a reçu  de  lui 
pour  la  chofe , quand  bien  même  elle  fe  trouve- 
roit  valoir  beaucoup  moins  qu'au  temps  de  U. 
vente  ; 2^..  les  fruits  perçus  que  l'acquéreur  a été- 
contraint  de  rendre  à celui  qui  l'a  évincé;  3*.  les 
fiais  que  lut  ont  occafionnés,  foit  la  demande  ori- 
ginaire , foit  U demande  en  garantie» 

Par  un  fécond  effet  de  la  garantie , on  condamne 
en  curre  le  vendeur  aux  dommages  8c  imércts  , 
que  révision  peut  caufer  à l’acquéreur.  Suivant 
les  loix  romaines,  8c  U doélrine  de  Dumoulin  8c 
de  Pothier,  on  eftime  ordinairement  ces  domma- 
ges 8c  intérêts  au  double  de  la  valeur  de  la  chofe 
ver^due  en  y comprenant  cette  même  valeur.  Par 
exemple,  fi  je  fouffre  l'éviftion  d’un  héritage  de  la 
valeur  de  locoo  livres  , mes  dommages  & intérêts 
feront  évalués  à 10000  livres,  outre  la  rcflhutiort 
de  cette  fomrae , prix  principal  de  mon  acquifirion , 
6c  des  fiais  que  fai  été  obligé  de  faire , ou  de 
fouffrir  par  rapport  à l'éviâion , & à la  demande 
en  garantie. 

Cecendant  cette  cAimation  des  dommages  8c  in- 
térêts n'cA  pas  tellement  déterminée,  qu'on  doi- 
ve !a  fiiivre  dans  toutes  les  occafions.  Les  parties 
peuvent  entre  clics  fiipulcr  qu'en  cas  d’eviflû  n les 
dommages  8c  intérêts  feront  fixés  à une  femme 
infcneurc  , même  à une  fomme  fupéricure , comme 
du  triple  ou  du  quadruple  de  la  valeur  de  la  chofe. 
Le  juge  peut  également  les  détcrintnor , eu  égard 
à la  valeur  aéluclle  de  la  chofe  évincée , aux  cir- 
confiances  dans  Icfquclles  les  parties  fc  trouvent  « 
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^ !a  perte  <{ue  Vcvincé  peut  fupportcr , Toit  par 
rapport  à cet  objet,  Toit  par  rapport  à Tes  autres 
biens. 

Le  vendeur  doit  encore  tenir  compte  à Tache- 
teur  des  fommes  qu'il  a écé  obligé  de  payer  au 
demandeur  originaire  , pour  rairon  des  dégrada* 
tioiu , arrivées  par  Ton  fait  ou  fa  faute  » fur  l'objet 
évincé , par  la  raifon  que  tout  propriétaire  de  bonne 
foi  cû  le  maître  de  lai^cr  dépérir  fon  bien  ; mais 
cependant  fi  l’acheicur  avoit  profité  des  dégrada- 
tions , par  exemple , s'il  avoit  vendu  un  bois  de 
haute-futaie,  & qu'il  en  tut  reçu  le  prix,  le  f^jrant 
ne  pourroii  être  condamné  i lui  rellimcr  ce  qu'il 
auroit  payé  à cet  égard , parce  qu’il  en  profircroit 
feut  au  préjudice  du  vendeur:  ce  qui  eû  contraire 
à cet  axidme  de  droit  : r.emo  cum  alurîtts  jjtiarJ 
KfCupUtari  d4h<t, 

V.  L'obligation  de  çjrj/ir/e,  contraftée  par  le  ven- 
deur en  faveur  de  l’acquéreur , donne  à ce  der- 
nier non-feutemem  une  aétion  pour  être  indem- 
nife  de  réviâion  qu'il  éprouve  , mais  encore  une 
exception , qu'il  peut  oppofer  é une  demande  en 
revendication. 

Cette  exception  alicti,  i®.  contrôle  vendeur, 
fl,  après  avoir  vendu  une  chofe  qui  ne  lui  appar- 
lenoir  pis,  U en  devient  enfuirc  proprietaire  , & 
la  revendique  fous  ce  prétexte  : a®,  contre  les  hé- 
ritiers du  vendeur , lors  même  qu'ds  font  proprié- 
taires de  leur  chef  : 3®.  contre  fes  légataires  ou 
donataires  univerfels,  à moins  Qu’ils  n’cfïVem  d’a- 
bandonner les  aiures  biens  qu'il  leur  lailTe  ; 4®. 
contre  les  cautions  du  vendeur  & leurs  héritiers, 
puifqu'ils  font  tenus  des  faits  du  vendeur  , quoi- 
que l’afVion  en  revendication  provienne  de  leur 
chef  ; 5<’.  contre  le  mineur,  héritier  de  fon  tuteur 
ou  curateur  , pour  raifon  d'un  héritage  que  fon 
tuteur  auroit  vendu  en  cette  qualité  : 6®.  contre 
la  femme  qui  revendiqueroit  un  de  fes  hcrioges 
propres , vendu  par  fon  mari , fi  elle  accepte  la 
communauté. 

VI.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne 
cgalemeni  la  ^jrdnùe  de  droit  & de  fait.  Mais  U 
garuntu  de  fait  demande  quelques  éclaircHTemens. 

Cette  dernière  a principalement  lieu  dans  les 
ceflions  & tranfports  de  rentes , de  dettes  mobiliai- 
res,  ou  autres  clTcts.  On  peut  U Aipulcr  de  quatre 
manières  différentes, 

i«.  l.o-fque  le  cédant  ne  promet  que  la  gjran^ 
tk  ortHnairc  , ou  fimplement  la  fijrjntit  de  fes 
faits  & promefles , c’eft-à-dire  nue  h choie  lui  ap- 
pa'ricnt  légitimement  , qu-’clle  lui  cft  due  par  le 
debiteur  defigné  dans  l’aflc . & qu’il  ne  Ta  ni  hy- 
pothéquée, ni  engagée.  Cette  claufe  qui  eft  tou-  i 
jours  lous  cntendue  , quand  bien  méinc  elle  ne  fe-  1 
roti  pas  expriméo , n'emporte  point  la  ffar^nric  de  ’ 
h fülvahjli;é  du  débiteur  ; elle  n’a  d’autre  effet 
que  d'.-iffiircr  la  réaliié  de  la  rente  au  moment  du 
contrat. 

Le  cédant  peut  promettre  la  g^rantu  de  tous 
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troubles  & empéchemens quelconques;  ce  qui  em- 
porte lûut-à'U  fois  une  g.zranùe  de  la  propriété  de 
la  chofe  , & de  la  folvabtlité  du  débiteur  au  temps 
du  tranfport , roaU  non  de  celle  qui  peut  arriver 
dans  la  Attte. 

3®.  Si  le  cédant  a promis  de  ga-antir , fournir  8c 
faire  vaioir  , U tft  tenu  de  l’infolv.ibilité  du  débi- 
teur, quand  même  elle  leroit  furvenue  depuis  le 
tranfport,  & de  garantir  la  preftatton  du  principal 
8c  des  arrérages,  en  quelque  temps  que  ce  fou, 
jufqu’au  racquii  & rembourfemem.  Cet  effet  néan- 
moins auroit  moins  d’étendue  , s’il  s'agiffoii  d’une 
dette  mobilialre  à une  fois  payer  ; car,  en  ce  cas, 
U fuffit  que  le  debiteur  fut  iolvable  au  temps  du 
tranfport  : c’eff  au  ceffionnaire  li  s'imputer  de 
n'avoir  pas  alors  exigé  fon  paiement. 

Enfin  ft  le  cédant  promet  de  garantir,  fournir 
& fiiire  valoir,  même  payer  après  un  fiomie  com- 
mandement, cctic  clauie  décharge  le  ceffionnaire 
de  faire  aucune  difcuffion  de  la  perfonne  & biens 
du  debiteur.  Il  peut  forcer  perfonneliement  le  cé- 
dant au  paiement  de  la  rente  , faus  erre  obligé  de 
faire  la  moindre  pourfuite  contre  le  debiteur  prin- 
cipal. 

11  y a,  comme  on  voit,  une  tres-grande  diffé- 
rence entre  ces  diverfes  (lipulations.  La  première 
ne  contient  que  la  garantit  ordinaire  de  droit  ; la 
fcconde  ajoute  à cette  obligation  une  earamie  de 
la  pan  du  cédant,  que  le  débiteur  efl  aauellement 
fulvable;  la  trcifiémc  rend  le  vendeur  garaat  de  la 
folvabilité  future  du  débiteur  , &.  le  conAiiue  fa 
caution,  enforte  qu'il  eff  tenu  de  payer  pour  lui  , 
lorfqu’il  cft  hors  d'état  de  le  faire.  La  quatrième 
réduit  le  tranfport  é une  efpèce  de  délégation  , 
d'affgnation  donnée  parle  cédant  au  ceffionnaire, 
qui  n’eff  pas  même  chargé  de  veiller  à la  coofer- 
vation  de  U rente. 

Par  la  trolfième  efpèce  de  Hipulation , le  cé- 
dant eA  donc,  à la  vérité de  la  folvabilité 
du  débiteur,  j:ifqu’au  rembourfement  de  la  rente: 
mais  comme  il  ne  fc  foumet  à cette  garantie  que 
comme  Ample  fidéjuffeur,  comme  fon  obligarion 
eff  feulement  fubfiJiaîre , le  ceffionnaire  ne  peut 
agir  contre  lui , qu'après  la  difcuffion  du  débiteur 
principal , parce  que  l ohligation  du  cédant  de  four- 
nir & faire  valoir  n'cA  rjuc  condkionnelle  , & dans 
le  cas  où  le  débiteur  principal  cA  hors  d’^at  d’ac- 
quitter la  dette  ; ce  <^ui  n'cA  fuAifamment  juAifié 
que  par  la  vente  8c  difcuffion  de  fes  biens  meuble» 
U immeubles,  8c  non  par  la  Ample  relation  d*un 
huiffier  , conrcmie  foit  dans  un  commande.ment  do 
payer,  6c  refus  de  le  Aiire  par  le  débiteur  , 8c 
même  dans  un  procès-verbal  de  carence. 

Au  cuntrairc , lorfque  le  cédant  s'cA  encore  obligé 
de  payer , au  défaut  du  débiteur,  fur  Ample  com- 
mandement, cette  claufe  change  la  nature  du  con- 
trat ; elle  laiffe  fubAAcT  la  deue  , ou  l'obligation  de 
la  payer,  en  la  perfonne  du  cédant;,  elle  cA  plu- 
tôt un  cag'gcmcnt  de  li  rente  , qu’une  véritable 
vente  8c  tranfport.  Le  cédant  n'e  A plus  une  Ample 
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caution  ; il  relie  to.ijourt  principal  obügi  ; & par 
cette  raifon  , le  cefiionnaire  peut  agir  comte  lui , 
& le  faire  contraindre  au  paietncni  des  arrérages, 
fans  aucune  difculTion  préalable  des  biens  du  dé- 
biteur de  la  rente. 

Garantie  de  fief,  eft  , dam  quelques  coutu- 
m:s,  l’obligation  où  (Il  l'aiiié  d'acquitter  fes  puî- 
nés de  la  foi  & hommage  pour  la  portion  qu’ils 
(itnnem  du  lief,  dont  il  a le  furplus  comme  ai- 
ne. ( ^ ) 

Ceft  la  même  chofe  que  garimmr  ; voyez  ce 
ptof.  ( Af.  Ga««.(.v  D£  Covlos.  ) 

GARANTIGIONNÉ , (ie/oiTOm.)  La  coutume 
de  Baycnne,  dans  la  mtrlejue  du  t'ure  >6 , fe  fcrt 
de  cette  exprefTion  pour  défigner  un  aâc  délivié 
en  forme  «écutoire  : elle  donne  aufli  à ce  même 
aél;  le  nom  de  roljr.  f'oyer  Aoroiat. 

GARANTISSEMENT , f.  m.  La  coutume  d’An- 
jou, an.  4J7  , fc  fert  de  ce  mot  pour  Cgnitier  l’o- 
bligation qui  réfulte  de  la  garantie.  1 

GARBAGE,  f.  m.  on  a donné  ce  nom  à une 
redevance  en  cniei  : encore  aujouruhiti  les  Pi- 
cards difent  garie  pcitrgrrér.  f'oytf  le  GU  faire  àc 
Ducenge,  au  mot  Garhagium,  fous  G aria , & 
celui  do  dom  Carpentier , au  mot  Gâria.  ( M. 
G^rrmk  De  Covio.v.  ) 

GARCAGE , f.  m.  c ell  un  droit  feigneurial , 
dont  il  eR  fait  mention  tians  une  chartre  de  l'an 
1309  , dont  l'eirrnit  fc  trottve  dans  le  Giofarium 
novum  de  dom  Carpentier.  Cet  auteur  n’en  donne 
point  l'eaplication  ; peut-être  eft-ce  la  même  chofe 
que  \e  gfia^e.  La  chartre  de  1309  pone  : o c’eR 
» é favoir  en  complans , en  garcagis , en  gardes , 
>»  en  receps,  en  rentes,  en  terrages,  6rc  »,  ( ,Vf. 
Cjkba.v  VF.  C0VLO.V.) 

GARDAIN , ( feigneur  ) c’eft  le  nom  que  la 
couiitmc  de  Normandie  donne  au  feigneur  qui  eR 
chargé  de  la  garde-noble  des  enfans  i caufe  des  fiefs 
qui  relèvent  de  lui.  fiiyri  Garde  seigneuriale. 

GARDE  , f.  m.  & f.  ugnifie  proietlion  , confer- 
vaûon,  admimflration  ; ce  terme  s'applique  égale- 
ment aux  perlbnr.es  & aux  chofes  ; car  on  donne 
en  garde  la  perfonno  & les  biens  des  mineurs  , 
des  eglifes,  des  orphelins,  de  la  juRice,  &c.C'eA 
dans  ce  fens  que  ce  mot  eR  employé  au  féminin. 

On  appelle  aulTi  gardes,  ceux  qui  font  chargés 
de  la  garde  & confervaiion  de  quelque  chofe.  Cette 
qnalification  fe  donne  i un  grand  nombre  d'oAt- 
ciers  dont  les  fonflions  font  très-différentes  , & 
dans  ce  funs  le  mot  garde  eR  du  genre  mafeulin. 
Nous  traiterons  d'abord  du  mot  gatde  fuivant  les 
acceptions  dans  lefquelles  les  jurifconfultcs  l’em- 
ploient au  féminin;  nous  expliquerons  enfuite  celles 
lians  lefquelles  il  eft  uCié  au  malcuhn. 

Première  partie  du  mot  garde  , où  l’on  traite  des  dif- 
férentes acceptions  qu'il  a , lorfqu  ü ejl  employé 
au  fminin- 

Garde  bourgeoise  ,c'cft  le  droit  que  plufieurs 
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coutumes , telles  que  Paris  , Calais  & Clermont , 
accordent  au  furv.vant  des  deux  conioiois,  bour- 
geois dcfdiics  villes , do  pc  cevoir  J fon  profit , 
le  revenu  des  biens  échus  S leurs enfms  mineur), 
jufju’i  ce  qu’ils  aient  atteint  la  msjirité  coutti- 
iniérc,  é la  charge  de  les  nourrir  & e.-.tretenir, 
de  payer  & acquitter  les  charges  annuelles  dues 
par  ces  biriis , & de  payer  pareillement  les  dettes 
defdirs  mineurs. 

0.1  parlera  plus  en  détail  de  ce  droit  au  mot 
Garde  noble , afin  d’éviter  des  répétitions  inutiles. 

( Af.  Garras  DF  Covlos.  ) 

Garde  coutumière  , fe  dit  de  la  garde  , foit 
royale , foit  feigneuriale , noble  ou  bourgeoife  des 
c.ifaiis  mineurs , qui  cR  déférée  par  les  coutumes  à 
certaines  perfonnes , à la  ditfétence  de  la  garde  roya- 
le, eu  fauve-garde,  accordée  i certaines  perfonnes 
par  des  lettres-patentes , 8c  dont  nous  parlerons 
fum  le  mot  Sauvegarde. 

Garde  des  églises  , cR  la  proteélton  fpéciale 
rpie  le  roi  ou  quelque  autre  feigneur  accordoit  à 
certaines  églifes.  Ce  droit  a toujours  été  regardé 
comme  faifant  panic  des  grandes  régales  ; c’eft 
pourquoi  il  n’appattenoit  qu  au  roi  ou  aux  grandes 
lèigneuries  qui  relevoiem  immédiatement  de  11 
couronne.  Ceft  ce  que  nous  apprend  Beaumanoir 
fur  U chapitre  46  de  la  coutume  de  Beauvoifis  : 

U nus  n’a  la  garde  des  églifes , fi  che  n’eft  li  rois , 

» ou  chil  qui  du  roi  tiennent  en  baronnie  ». 

Nos  rois  fe  font  toujours  fait  une  obligation  de 
prendre  les  églifes  fous  leur  protefHon.  En  Nor- 
mandie, le  cluc  feul  avoir  de  droit  la  garde  des 
abbayes  ; en  Bourgogne  & en  Champagne  il  paroit , 
par  plufieurs  Chartres , que  différens  feigneurs 
jouiffoieni  du  même  droit. 

S.  Louis  confirma  en  lafiS  toutes  les  libertés; 
franchifes , immunités , prérogatives,  droits  St  pri- 
vilèges accordés , tanr  par  lut  que  par  fes  prèdé- 
cefiTcurs , aux  églifes , monaftéres , houx  de  piété  , 
8c  aux  religieux  8c  perfonnes  eccléfiaRiques. 

Philippe-le-Bel , par  fon  ordonnance  du  13  mars  ‘ 
1308,  déclara  que  fon  intention  étoit  que  routes  les 
églifes,  monaRéres,  prélats  8c  autres  perfonnes 
eccléfiaRiques , fulTent  fous  fa  pruicflion.  Le  même 
prince  déclara  que  cette  garde  n'einpéchoii  pas  la 
jurifdiftion  des  prélats. 

Lorfque  cette  garde  emportoU  une  atiriburion  de 
toutes  les  caufes  J’une  égiife  i un  ceruin  juge,  elle 
étoit  limitée  aux  églifes  qui  étoicnt  d'ancienneté  en 
poffeRion  de  ce  (boit;  8c  Philippe- le- Bel  déclara 
même  que  dans  la  garde  des  églifes  8c  monaRéres , 
les  membres  qui  èn  dépendent  n'y  étoicnt  pas 
compris. 

Il  étoit  défendu  aux  gardiens  des  églifes , on  aux 
commiffaires  députés  de  par  le  roi  8c  par  les  féiié- 
chaux , de  mettre  des  panonceaux  ou  autres  mar- 
ques dê  garde  royale  fur  les  biens  des  ^URs , î 
moins  qu  elles  n’en  fuffent  en  poffeRion  paifible , ou 
i-peu-prés  telle.  Lorfqu’il  y avoit  quelque  contef- 
cation  liir  cette  poffeRion , le  gardien  ou  le  cotmnif- 
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fcîre  faifoit  ajourner  les  parties  devant  le  juge  ordi- 
naire; & cependant  il  leur  faifoit  défenfede  rien 
faire  au  préjudice  l’un  de  Tautre  : il  ne  pourfuivoit 
perfonne  pro  frj(îion« gardut  y c*cft*â*dire  » pour  con- 
rravention  à Ueardr,  i moins  (|ue  cette  garde  ne 
Ât  notoire , telle  qu'eft  celle  de  plufieurs  cathc> 
drales  & de  quelques  inonaAéres  qui  font  depuis 
tréWongtemps  fous  la  garde  du  roi,  ou  quecette 
arde  n’eût  été  publiée  uns  les  alîifes,  oufignifiée 

la  partie. 

Philippe  VI , dit  de  Valois , promit , par  rapport  ï 
certaines  fênéchaufîéesquiétoiem  par-delà  U Loire, 
qu’il  n’accorderoit  plus  de  garde  dans  les  terres  des 
comtes  & barons , ni  dans  celles  de  leurs  fujets , 
fans  connoinancc  de  caufe,  les  nobles  appellés, 
excepte  aux  èglifes  & monaAéres , qui  de  toute  an* 
cienneté  font  fous  la  garde  royale , & aux  veuves, 
pupilles , 6c  aux  clercs  vivant  cléricalement , tant 
qu  ils  feroicm  dans  cet  éui  ; que  fi  dans  ces  féné- 
chauiTées,  les  fujets  des  hauts*  jufticiers  ou  autres 
violoient  nnt  garde  , les  juges  royaux  connoltroient 
de  ce  délit,  mais  qu’ils  ne  pourroient  condamner 
le  délinquant  qu’à  la  troifième  panie  de  fon  bien  ; 
que  U pourfuite  qu'ils  feroient  contre  lui,  n'empé* 
cheroit  pas  le  juge  ordituire  du  haut-juflicier  de 
procéder  contre  le  délinquant , comme  à lui  appar- 
tiendrou;  mais  que  fi  le  crime  étoit  capital,  il  ne 
pourroit  rendre  fa  fcntence  que  les  juges  royaux 
u’eviTent  rendu  la  leur  au  fujei  de  la  iauve-gardc. 

On  voit  auHi  dans  les  lettres  du  même  prince  de 
1349,  qu’il  y avoit  des  perfonnes  qui  étoient  im- 
médiatement en  la  garde  du  roi , d'autres  qui  n'y 
étoient  que  par  la  voie  de  l’appel. 

Le  roi  Jean  déclara  en  1351,  que  les  juges  royaux 
pourroient  tenir  leurs  aiTifes  fur  les  terres  des  fei- 
gneurs , quand  le  roi  y avoit  droit  de  garde.  Ce 
même  prince,  donnant  à Jean  fon  bU  les  duché»  de 
Berry  oc  d'Auvergne,  retint  U ^^urirâcles régales 
des  égl.fes  cathédrales  6c  des  égltfes  de  fondation 
royale. 

Le  temporel  de  l'abbaye  de  Lagny  fut  (aifi  en 
1364,  à U requête  du  receveur  de  Meaux,  pour 
payer  la  fomme  de  800  livres  due  par  cette  abbaye 
pour  les  arrérages  de  la  garde  due  au  roi. 

Par  des  lettres  du  mois  de  juillet  1363,  Charles  V 
déclara  que  toutes  les  cgitfes  de  fondation  royale 
font  de  croit  fous  la  fauve-garde  royale. 

Quand  Charles  VI  donna  le  duché  de  Touraine 
é Jean,  fon  fécond  fils,  il  fe  réferva  la  garde  de 
l’églile  cathédrale  de  Tours , 6c  de  celles  qu.  font 
de  fondation  royale  ou  en  partage,  ou  qui  font 
tellement  privilégiées  , quelles  r.e  peuvent  être 
réparées  du  domaine  de  la  couronne.  Il  fit  la 
même  referve  lorfqu’il  lui  donna  le  duché  de 
Berry  & le  comté  de  Poitou:  il  en  ufa  audi  de 
mè  ne  lorfqu’il  donna  le  comté  d’Evreux  au  duc 
d Orléans  ion  fere. 

Le  principal  effet  du  droit  de  garde  étoit  de  placer 
l'égLfe  fous  1a  jurildifiion  ixnmcdaïc  du  gardien, 
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enrorte  (jne  les’tglifrs  fout  la  gjrde  du  rot  ne  re- 
connoiffoient  d'autres  juges  que  lui , quand  elles 
auroient  éii  fituies  dans  le  relTort  d’une  judice 
feigneuriale  : c'ed  par  eetie  ralfon  que  les  ecclé- 
fialliques  reeherclioient  avec  empreflement  la  pré- 
rogative d'étre  fous  la  gmdt  du  roi , & qu’ils  lui 
donnoient  la  plus  grande  cateiifton  podible , parce 
que  dès  lors  ils  étoient  entièrement  affranchis  d« 
la  jurirdiâion  des  feigneurs. 

Il  étoit  dû  au  roi  , dans  chaque  ville , autant  de 
gûti  qu’il  y avoit  rfèglifes  & de  communautés , 
tant  ecclèriadiques  que  fèculières , qui  étoient  dans 
la  garJt  immédiate  ; par  exemple , é Rheinis  il  éioii 
dû  trois  gîits , un  par  l'archevêque  , un  par  l’abbavo 
de  S.  Reini , & le  troiriéme  en  conimiin  par  les 
abbayes  de  S.  Thierry , b.  Pierre  d'Auvilé , & d« 
S.  Râle. 

Le  roi  & les  feigneurs  qui  joulffoient  de  la  garJi 
dci  iglifu , éioieni  dans  l'ufage  d’inféoder  la  gardt 
des  mooanères , fitués  dans  l’étendue  de  leur  do- 
mination. Philippe  - Augiifie , en  1190,  donna  en 
augmentation  de  fief,  au  comte  de  Toulovfe,  la 
Mrdt  de  l’abbaye  de  Fi|(eac  ; celle  des  abbayes  de 
Molefme  & de  Ponthieres , furent  données  en  fief 
dans  le  treiziéme  fiècle  ; la  première , au  comte  de 
Champagne  ; la  fécondé , au  duc  de  Bourgogne. 
Il  eff  probable  que  la  gardt  de  l’abbayc  de  Chery , 
que  le  comte  de  Grandprè  tenoit  en  fief  du  comte 
de  Champagne , lui  avo  t été  aufli  inféodée. 

Il  efi  eileniiel  de  remarquer  tpie  ces  fiefs  Aegard, 
font  bien  differens  des  avoueries:  ces  dernières 
rclevoieni  des  èglifes,  au  lieu  que  les  gardes  dont 
nous  pari -ins,  croient  dans  la  mouvance  de  celui 

ries  avoit  inféodées , fans  aucune  dépendance 
l'èglifc. 

Garde  enfreikte.  On  fe  fende  cette  erorefiion 
pour  dcfigner  l’aéiion  par  laquelle  un  tiers  raie  quel- 
que afte  contraire  au  droit  de  garde  ou  fauve-garde 
accordé  par  le  roi  â quelqu'un.  Foyrp  Assuré- 
ment, Sauve-Garde. 

Garde-faite  , exprellion  ufîiée  communément 
dans  les  coutumes.  Celle  de  Bourfaonnois,  art.  jji , 
définit  la  gurdr-ylrrrr  quand  celui  qui  ell  commis  â la 
garde  du  bétail  efi  trouvé  gardant  te  bétail  en  l’hé- 
ritage auquel  le  dommage  ell  fait , ou  que  le  gar- 
dien eff  près  du  bétail , de  manière  qu'il  le  puiffs 
voir , & ne  fait  néanmoins  diligence  de  le  meitre 
dehors,  ou  lorfqu'il  mène  & conduit  le  bétail  dans 
l’héritage,  ou  qu’il  l’a  déclos  8t  débouché  afin  que 
fon  bét.il  y piiiffe  entrer,  6t  qu'enfuite  par  ce 
moyen  le  bétail  y e(l  entré. 

(juand  le  bétail  qui  a fait  te  dommage  n'éioit  pas 
gardé , le  maître  du  bétail  peut  l'abandonner  pour  le 
délit  ; mais  quand  le  bétail  étoit  â garde  ■ faite , le 
maître  doit  payer  le  rlomnuge.L'amendecoutumiète 
ci)  auffi  moins  confidérable , lorfque  le  dommage 
a été  caufé  par  des  belliaux  échappés  â la  vigi- 
la.. ce  du  gardien , que  lorfqu’ils  font  faifis  faifam 
dommage  â garde^faite,  Ftyr;  AO ATIS, 
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GARDZ-LIGt,cA  le  fervice  qu’un  Vaflil-lige  doil 
à fon  feigncur  ; on  emenJ  aulTi  quelqucfoii  par 
ce  terme  , le  valTal  m£me  qui  fait  ce  fervice  , & 
qui  cA  obligé  de  garder  le  corpa  de  fon  feigncur 
avec  armes  fufiifanies.  (^) 

Garde  noble.  Garde  seigneuriale. 

Garde-orpheline  , c'eA  le  nom  que  ponent  ,en 
cerrames  villes  de  Flandre , des  tribunaux  cliargés 
de  veiller  aux  intèrètf  des  mineurs , fous  l’infpec- 
lion  & furintendance  des  échevinages. 

Il  y a de  ces  tribunaux  à Lille  , à Dunkerque  , 
à Gravelines,  k Ypres,  à Bruges  , à Bruxelles, 
S’c.  leur  conftitution  & leur  autorité  ofirent  des 
particularités  remarquables. 

La  fardi-erphiitiu  de  Lille  eft  compofée  de  cinq 
officiers , qui  fe  renouvellent  chaque  année  par  les 
commifTaires  du  roi. 

Celle  de  Dunkerque  contient  le  même  nombre 
d'officiers  ; le  premier  eft  ftable , & porte  le  titre 
de  grand-bailli  ; les  quatre  autres  places  font  tou- 
jours remplies  par  les  échevins  dernièrement  for- 
tis  du  inagiftrat. 

Celle  de  Gravelines  eft  toujours  compofée  du 
bailli  de  la  ville  & des  deux  premiers  membres 
de  l'échevinage. 

A Bruges , ces  officiers  font  qualifiét  üinfpedturi 
€r  trbevins  Jts  minturs,  * ' 

A Bruxelles,  ils  font  connus  plut  paniculiére- 
meiit  fous  la  dénomination  de  thtfi  - tuiturt  ; le 
nombre  en  eft  fixé  dans  cette  ville  à fix , defjutls , 
porte  l'article  ao  de  la  coutume  , trois  fuiutnt  It 
Jtrvict  chacun  an  , auxquels  Us  boureucmaijlns  des 
lignées  6r  U premier  echrvin  & eonfeillant  defetndans 
fuccident  i & s'il  advenait  ^uiceux  eonlinsiaffens  en 
la  mafijlrature  , ou  qu  autrement  délaijfant  leur  fer- 
vice , ils  fortiffins  de  la  v 'tlU  , changeant  de  demeure  , 
ou  quequel^uun  durant  fon  fervice  vint  à décéder , en 
ce  cas  let  'reflans  chefs-tuteurs  préfentent  au  magiflrat 
en  la  place  du  défunt  ou  défaillant , un  autre  de  fem- 
hlabU  qualité  pour  avoir  leur  agrégation. 

Régulièrement  les  gardet-orphelincs  n’adminiftrent 
pat  elles  mêmes  les  ailâires  des  mineurs  ; elles  leur 
commenent  des  tuteurs  particuliers , dont  elles  éclai- 
rent la  conduite  & la  geftion.  L'article  11  d'un 
ftatut  imprimé  k la  fuite  de  la  coutume  de  Bru- 
xelles , poEm  k ce  fujet  , « qu'aprés  la  mort  de 
» père  & mère,  ou  du  père,  en  cas  que  1a  mère 
» fe  remarie,  eu  mène  une  vie  mal-bonnéie,  un 
» chacun  pourra  le  dénoncer  , & let  prochains  des 
M orphelins  du  côté  paternel  ou  maternel ....  font 
» tenus  de  le  dénoncer  aux  chefs-tuteurs  , requé- 
» tant  que  les  mineurs  foient  pourvus  d’un  tuteur 
» & â'uae  garde  , & ce  en  dedans  la  quinzaine, 
••  fous  l'amende  de  douze  florins,  une  moitié  pour 
» le  feigneur,  & Tautre  moitié  pour  la  ville,  con- 
» tiniiant  ainft  ladite  amende  de  quinze  en  quinze 
» jours , jufqu'a  ce  qu’ils  l'auront  dénoncé  , s’ils 
B n'eulTent  des  exeufes  légitimes  •>. 

La  coutume  de  la  ville  d'Ypres,  nibtifue  g , 
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art.  I £•  a , prefetit  abfolumcnt  la  même  chofe  i 
excepté  qu'elle  oblige  indiflinélement  le  furvivant 
des  deux  conjoints  de  faire  les  mêmes  dénoocia- 
tiont  que  les  collatéraux  , & qu’elle  modère  l'a- 
mende k trois  livres  patifis  par  chaque  quinzaine. 

Les  gardes  orphelines  font  les  dépofiiaires  nées 
de  tous  let  aéles , titres  & papiers  qui  concernent 
les  mineurs  fournis  k leur  juhfdiâion.  L'article  ij 
du  ftatut  de  Bruxelles  en  condeut  une  difpofition 
précife. 

La  coutume  d’Ypres  veut  que  les  greffiers  des 
gardes  orphelines  tranfcrivent  dans  un  regiflre  parti- 
culier 8l  en  bonne  forme  , « tous  les  diftérends 
B des  parties , les  dations  ^ tutèles  des  mineurs  , 
B l'inventaire  de  leurs  biens , & toutes  les  autres 
B chofes  qui  concernent  les  mineurs , & cela  en 
B préfcnce  de  deux  commifTaires  au  moins  n.  Ce 
font  les  termes  de  l'article  30  de  la  rubrique  ;. 

L'article  3 1 ajoute  que  let  greffiers  ne  peuvent 
communit^ucr  leurs  regiftres , ni  en  donner  des  ex- 
traits , « fl  ce  n’eftaux  père,  mère,  tuteurs,  ou 
B autres  ayant  droit  ou  pan  en  la  décharge  ou  en 
B Tinvenraire  , afin  que  les  biens  des  mineurs  foient 
B tenus  fecrets  n. 

Suivant  Tanicle  34  du  ftatut  de  Bruxelles,  lorf- 
qu'il  s'élève  un  procès  entre  un  mineur  & fon  tu- 
teur , ce  font  les  officiers  de  la  gardtatrpheline  qui 
doivent  en  connoitre  ; mais  ils  ne  peuvent  faire 
aucune  compofition  touchant  les  intérêts  du  ssi- 
neur  , fans  le  confentement  & l'imervention  des 
échevins  de  la  ville. 

Les  gardes-orphelines  de  Lille  & Dunkerque  ne 
font  pat  compétentes  pour  autorifer  les  tuteurs  à 
aliéner  les  biens  de  leurs  mineurs  ; elles  n'ont , i 
cet  égard , que  le  droit  de  donner  leur  avis  aux 
échevins , & ceux-ci  peuvent  Teuls  accorder  Tau- 
torifation  : k Bruxelles , elles  ont  plus  d’autorité  fur  ce 
point  ; car , aux  termes  de  Tanicle  47  du  ftatut  cité  , 
elles  peuvent  donner  des  appointertuns  fur  Us  reguétet 
tendantes  à vendre  Ut  bunt  des  mineurs , pourvu  que 
ce  foit  dans  la  congrégation  defdils  chefs  • tuteurs  , 
gui  pour  U moins  devront  être  a trois  : k Ypres  , 
elles  peuvent  autorifer  un  tuteur  k vendre  la  part 
que  fon  mineur  a dans  une  fucceffion  , pourvu 
u’elle  n’excéde  pat  la  valeur  de  cinquante  livres 
e gros  ; & k Bruges , autorifer  let  aliénations  8c 
hypothèques  jufqu’k  la  concurrence  de  cent  fiorins. 

Suivam  l’article  3 de  la  rubrique  3 de  la  cou- 
tume tTYpres,  la  gardes-orphelines  ne  peuvent  pas 
deftituer  les  tuteurs  : ce  pouvoir  n’af^tienti^u’aux 
échevins  ,fl  ce  n’ était  que  la  deflitution  arrivât  i la 
reguifttion  du  tuteur  même , auquel  cas  la  garde  - or- 
pheline aura  pour  cela  feuU  tout  pouvoir. 

En  général , les  officiers  des  gardes-orphelines  ne 
peuvent  étendre  leur  jurifdiâion  en  matière  con- 
tentieufe,  ai>delk  des  bornes  qui  leur  font  pref- 
crites,  foit  par  les  coutumes  homologuées , foit  par 
une  polTeflion  valablement  établie.  Ainfi  , quoi- 
que les  comptes  de  tutelle  doivent  être  rendus 

devant 
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A:v2nt  eux  , ik  ne  font  cepen dam  pat  compC-tem 
( du  moiiu  dans  la  plupart  des  villes  ) pour  con- 
nolire  des  diSicuIrésquc  cei  comptes  occafionncnt. 
(rdlcc  que  dit  à cc  (u|et  un  tielemcni  du  août 
rendu  pour  Ja  gjrJc-cfpMint  de  Üruges. 

Dans  tous  les  endroits  & les  cas  où  les  ftrdtt- 
trjthtrinit  ont  uifc  jurifjiâion  coiucniieufe  , l‘ap- 
pcl  de  leurs  fentenccs  Te  porte  immédiatement  aux 
cchevinages  dont  ils  dépendent  : c'efi  une  des 
dirpolitions  de  ta  coutume  de  Bruges , tir.  i j 

si.  S. 

Quoiqtie  les  majeurs  . interdits  pour  caufe  de 
démence  ou  de  prodigalité , foioni  en  pluücurs  points 
adjinilès  aux  pupilles  & aux  mineurs,  les  garJa- 
orpktlints  font  cependani  lans  pouvoir  & £uis  fonc- 
tions relativement  à eux.  Voct  attelle  que  tel  eA 
l'u'age  de  toute  la  Hollande  ; & le  réglcmetit  cité , 
du  17  août  1638  , nous  apprend,  que  b jurlfpru- 
dence  belgiquc  y eft  conforme. 

Depuis  qu'un  édii  du  mois  d'avril  lüp;  a établi 
des  notaires  en  Flandre , arec  défenfes  é tous  au- 
tres de  palTer  des  contrats  ou  autres  aâes  publics 
de  la  compétence  de  ces  officiers  , U a été  quef- 
tion  de  favoir,  ù les  officiers  des  garJei-trphtliuj 
pouvoieoi  encore  procéder  eue -memes  i la  vente 
des  biens  meubles  ou  iminrubles  des  mineurs  fou- 
rnis é leur  autorité.  Cette  qiicA'tan  a été  jugée  en 
leur  faveur , par  arrêt  du  parlement  de  Flandre , 
du  a mai  1698.  Kiyrj  EcHSVixacE. 

CArOE  reyfjU  : c'cA  une  efpccc  de  gârJt  fei- 

Sncutiale  qui  appartient  au  roi  en  fa  qualité  de  duc 
e Normandie , mais  qui  a des  privilèges  confidé- 
rables  au-deifus  de  la  gar/t  ordinaire.  Commcclles 
ont  néanmoins  beaucoup  de  rapports  l'une  avec  Pau- 
ire.il  feroit  inutile  cTett  traiter  féparémeni.  Kuryn 
rartielt  Garde suCKEURlAtt.  (Ai.  Ga/man  di 
COULON.  ) 

Garde  fùgKturUU  : c'eA  un  droit  en  verra  du- 
quel le  feigneur  féodal , d.ini  la  province  de  Nor- 
mandie 5t  dans  quelques  terres  particulières  de 
Bretagne , jouit  des  revenus  des  fieft  tenus  immé- 
diatement de  lui , pendant  que  les  vaAaux  font 
en  l^âge,  à la  charge  (Temrctenir  les  héritages 
& d'en  payer  les  charges  annuelles. 

1-a  gjrdt  roytie  eA  auOi  une  efpéce  de  gtrJt 
fiipuurijU , qui  néanmoins  a beaucoup  plus  d'é- 
tendue. Pour  éylter  des  répétitions  fuperdues  fur 
ce  qnc  ces  deux  fortef  de  gArJtt  ont  de  commun , 
on  a cru  devoir  les  expliquer  ici  conjointement , 
en  fpécîâant  avec  foin  les  dilTércaces  qull  y a 
entre  elles  é bien  des  égards. 

On  va  donc  traiter,  i*.-  de  PhiAoire  de  \tgardt 
«ne  royale  qut  feigneuriale  ; i*.  des  cas  ou  ces 
droits  ont  lieu  53*.  des  perfonnes  é qui  ils  appar- 
tiennent ; -4*.  de  Pappréhenfion  de  l’une  ou  de 
Fautre  girdt  ; j».  des  droits  qui  en  dépendent  ; 
6°.  des  charges  dont  les  gardiens  font  tenus  ; 7". 
des  manières  dont  les  deux  gudtt  Aniircnt  ^ 8’. 
des  effets  & des  fuites  de  la  fonte  de  gvdt, 
Jutifpndtnu,  Tenu  IV, 
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§.  I.  HiJIairt  it  W g,irjt  reydU  &>  fâgnainjlt. 
Le  droit  litchi  qui  a , pour  .-linfi  dite  , créé  les 
loix  de  touie  l'Europe,  a dû  inA.iCr  furPitat  des 
niineun , comme  fur  tout  le  rcAe.  11  cA  Porigiac 
du  droit  degju/e-ncblc;  il  cA  également  lafource 
de  la  gtrJt  feigntmiale. 

Les  fiefs  étant  devenus  liéréditaim  , avant  que 
leur  poAcITion  sût  ciffé  tfafTcjenir  au  ferrice  nii- 
litaùe,  il  Ëillut  bien  confier  ceux  des  mineurs 
é l'un  de  leurs  proches  païens  pour  en  faire  le 
fervice  , ou  donnerau  feigneur  même  la  gAnie  de  la 
perfonne  & des  biens  des  valbiix  en  bc:-  Ige,  pour  qn’il 
les  fit  élever  de  la  minière  la  plus  cocvcnAle  à 
leur  dcAinaiion  , 6t  qu’il  pût , en  attendant , difpo- 
fer  du  revenu  des  6cL  , afin  d'en  biro  faire  le  to- 
vice. 

La  pliipan  des  autcars  attribuent  le  premier  csa-- 
bliAement  de  la  g.trJt  fiipuarùit  aux  Normands , 

3ui  la  portèrent , dn-on , en  Ai^lctcrre  ; mais  ce 
toit  paroii  avoir  exilié  en  EcofTe  qnelques  an- 
nées avant  Pinvafion  de  Guillaiime-le-Cuaquérant , 
A les  anciens  Aanics  de  ce  royaume  font  véritable- 
ment auibentiques.  Malcolm  II , qui  ne  régnoii  plus 
au  temps  de  la  conquête  ,puifqu'il  mourut  en  1057 , 
fe  réferva  les  droits  de  pwdt  & de  mtrugt  dans 
la  révolution  qui  changea  tous  les  aïeux  de  ce 
royaume  en  fiefs.  (Dalrymple's,  htfiory  af  ftad^l 
prtptrty  , dupu  a,  ftS.  a.  GlanviUe,  6-c. ) 

On  ne  voit  pas  même  qu’il  foit  fait  mention  da 
droit  de  fprdt  fripHurUtt  dans  les  loix  de  Guil- 
latme-le-Gonquèrant , ni  dans  celles  de  fes  pré- 
(léceAeurs  , que  Lombard  8<  Wilfon  ont  recueillies. 

On  pourroit  dire  i la  vérité,  qu'il  n’cA  pasira- 
poffiblc  que  des  circonAanccs  fcmblables  aient  bit 
imroduirc  le  droit  de  garda  chez  difiérens  peuples  , 
fans  aucune  communication  entre  eux.  On  trouve 
du  moins  Ugardi /tignturiait  établie  anciennement 
dans  plufieurs  énus  d’Allemagne.  fVyr^  le  jtupro- 
vwcuU  fjxenMtm , lih,  fS  i le  jus  fiminm  , eap. 
3>4  , <(.  t ; Àuhtrti  Miraù  doaaüaatt  ktlg.  ht,  1 , 
cap,  çf , 8c  Ja.  Linruk  jut  pablicma  , IH. 

(leA  ifficEVraifemblable  néanmoins  que  les  fré- 

3uenics  expéditions  des  empereurs  dans  le  royaume 
e Naples , où  les  Normands  avoient  inconteAa- 
blement  porté  le  droit  de  garde  /iignatrûde , au- 
ront donné  idée  aux  Allemands  de  l’introduire  dans 
leur  pays.  Quelque  exnaordinaire  que  ce  droit 
nous  puiflê  paroùre  ■ujourd'hai  , il  etoit  admira- 
blement calculé  pour  les  temps  qui  le  virent  naî- 
tre , & c’étoit  une  des  plus  fermes  colonnes  de  l’èq 
difice  immenfe  de  1a  féodalité. 

Ce  Fortefeue , qui  le  premier  a fu  rendre  aux 
loix  de  fa  patrie  le  tribut  d'éloges  qu'on  leur  1 fi 
juAemer.t  prodigués  dans  la  fuite,  prouve  avec  beau- 
coup de  force  que  b garde  /iignmriala  étoii  tout- 
à h- fois  utile  aux  vafbux  & i leurs  feigneura.  Elle 
pbqoit  les  premiers  à l'école  b plus  propre  é les 
former  aux  exercices  St  aux  merurs , qui  fàifoiem 
VVvv 
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, toute  l'éduciiion  de  ce  iemp«4à , 6c  perronne  n'£> 
toit  piut  inrëre/Ii  que  les  feignenrs  il  veiller  11  ceite 
èducuion,  dont  ils  dévoient  rccueiHii*tom  le  fruit. 
( De  UuJiiut  Ugtoa  Anfjiee , CAp.  +f.  ) 

Niihanael  Bacon,  dont  l'ouvrage  trop  peu  con- 
nu Tans  doute,  il  cuife  de  labatltirie  de  (on  (lyie, 

' «.inonce  à-la-fois  une  de  connoillaccesdes  oripjret 
de  fun  pays  & um  d'amour  pour  la  libem:  , re- 
connoii  n que  le  droit  de  mariage,  bien  loin  (Ti- 
» rre  une  uruipaiion  fur  ^ dro’u  commun  des  Tu- 
» jets  aogloU , itoii  uni  coutume  raifonnabic  de  fa- 
» gement  établie  par  les  Normands  , Jiour  alTurer 
u de  bonne  heure  la  tranquillité  du  gouvernement , 
» & coniblider  les  deux  nations  en  une  feule  : 
» c'eft  ain/i , ajoure  cet  auteur  , qu'on  vit  s'achc- 
» ver  heurcuiômem,  dans  fepi  années , entre  les 
» deux  peuples,  une  union  domreiTai  avoit  coûté 
n prés  d:  100  ans  defTons , & un  océan  de  fang 
n aux  Saxons'^  depu'islciirdefuente en  Angleterre, 
» faute  d'avoir  imaginé  un  moyen  fi  propre  de 
» procurer  la  paix  commune  par  des  alliances  mu- 
I»  tuelles  ».  ( An  hllhneal  Jifeourfe  of  lhe  unifhr- 
miiy  of  the  gove'nment  of  EnpAoJf  ebjpt.  ja.  ) 

En£n  l'un  des  plus  illu/lres  difciplcs  de  Mon- 
iffqiùcu  , le  chevalier  Dalrymple  , obferve  très- 
bien  , que  ce  u'écoii  pas  une  loi  bien  dure  , que 
celle  qui  dotinoit  ainli  le  dioit  de  difpofer  arbitrai- 
rement de  la  maia  dune  héritière  , dans  un  temps 
où , réduiies.é  n'avoir  aucun  goût  par  leur  é'iu- 
cition  grolhère  , les  nouvelles  mariées  redoient 
des  jours  entiers  dans  les  églifes  , jufqu'i  cp  que 
leurs  amans  eudent  vaincu  leur  répugnance  ou  com- 
pofé  avec  elles  pour  les  en  Dure  (oriT.  ( uti  fu- 
prÀ). 

la  barbarie  des  temps  ^t  dégénérer  cette  belle 
inlhiution  comme  tant  d'autres.  La  fjeJc  ftigneu- 
rUU  devint  bieniât  un  véruable  brigandue  qu'il 
fallut  réprirocr.  L'abus  que  Guillaume-ie- Mauvais 
en  6t  dans  la  Sicile  au  milieu  du  dotuuéme  ùic\e , 
en  eni(>échant  les  filles  de  f«s  valTaux  de  Ce  ma- 
rier Iorf<in'eilvs  éioienc  nubiles , afin  de  réunir  leurs 
fieb  k fon  fife,  i dé&ui  d'hoirs,  occafionna  plus 
ouc  tome  aune  choTe , les  troubles  dont  fon  règne 
fut  cootinueUement  agité.  Un  des  capitulaires  du 
pape  Honoré  IV  ordorma , pour  réprimer  ces  vexa- 
tions , que  le  roi  (de  Naples  & de  Sicile  ) donne- 
roit  la  pjrM  des  filles  en  bavâge  au  plus  proche 
de  fes  parens.  ( Giannone , l^orU  etvt'c  uV  A«. 
poli,  lit.  »,  eop,  f,  lit.  la,  cap.  uU.  te  Ut.  u , 

Cjp.  11,%.'.) 

En  Angleterre  , le  roi  & les  feignours  , non 
coniens  de  dévadat.  le  fief  d«  leur  raffiil  , qulls 
dotinoiem  é l'enchère  durant  lapanfc,  & ^ né- 
gliger le  fuin  de  là  perfonne  , en  exigeoicni  des 
mineurs , à U foire  de  gtr<U , les  droits  les  plus 
onéreux  à titre  de  relief,  dlnvedimre  & d'aide  de 
chevalerie  i enfone  qu'il  éioii  fouveni  impolBble 
aux  valTaux  d:  fou^ir  à tant  de  dèpenfes  ; ils  ma- 
rioieni  les  filles  i leurs  dumcAiques  ou  à d'indi- 
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gnes  protégés  ; ils  difpofoiew  de  même  du  mi- 
riape  de  leurs  vafTaux  mâles. 

La  grande  chartre  d'Angleterre  contiem  fur  tout 
eeia  dés  réglemcns  importans  , où  la  coutume  de 
Normandie  peut  avoir  puifé  quelques  difpofnioas. 

L'tnicle  4 ordonne  que  le  feigneur  ne  pourra 
pren.-Ire  la  gortie  de  fes  valTaux  migeurs , avant  que 
d'en  avoir  requ  lliommage  , au  moyen  de  quoi 
feront  mis  en  podedion  de  leurs  icnures  , fans 
rien  payer,  lorfqu’ils  auront  atteint  Page  de  al 
ans. 

Les  deux  artidet  fuivaos  rellerrent  la  jouillànce 
& les  droits  des  gardiens  dans  de  judes  bornes. 

L'article  7 règle  le  niariige  des  pupilles  fekm 
leur  état  & condition  , après  que  les  parens  en 
anroni  été  informés. 

L'article  ^ ordonne  que  tes  veuves  ne  pourront 
être  comrainics  , par  la  faille  de  leurs  meubles  , â 
fe  remarier,  pourvu  qu'etles  donnent  caution  de 
ne  point  le  faire  (ans  le  confenteraem  du  roi , ou 
du  feigneur  d'eù  relève  immédiatement  le  fief  fur 
letmel  leur  douaire  cd  aflignè. 

biais  la  gjrJe  de  la  perfonne  & des  biens  dn  mi- 
neur redoii  toujours  au  roi  & au  fciimeitr  , avec 
cette  dilTércnca  qui  fubCde  encore  en  Normandie  , 
que  fi  l'une  des  tenures  nobles  relcvoit  du  prince  , 
ii  avnit  feul  la  gorje  de  b perfonne  6c  des  biens 
du  mineur;  ïamiis  que  file  mineur  avoit  plufieurs 
tennref  nobles  relevant  toutes  de  feigneurs  parfi- 
culiers , chacun  avoit  ta  gorde  des  tenures  qui  re- 
Uvoient  de  lui , & l’on  adjugeoii  celle  du  corps 
de  l'enfimt  su  feigneur  , dont  il  lenoit  par  la  plus 
ancienne  lemire , parce  qu'en  acquérant  de  nou- 
veaux fiefs , il  n'avoit  pu  préjudicier  au  droit  de 
gAfi/e  du  premier  feigneur. 

Lorfquc  le  mineur  avoir  plufieurs  tenures  éga- 
lemem  aocienaes  , U garde  de  fa  perfonne  appar- 
tenoii  au  premier  occupant , à celai  ^ue  primes  tappa 
le  fg'il*  de  le  corps , furvaot  un  vieux  glolTaire  de 
jotilpru'lence  anglo-normande,  (/cr  rcrioca  de  Ai /ay 
au  mcK  fp'arj  ) 

Henri  III  avoir  voulu  enlever  ce  drcèi  aux  fei- 
eneurs,  &ce  fiit,  fuivani  Nathanaël  Bacon  , l'une 
des  principales  caufes  de  la  guerre  des  barons.  L'ar- 
ticle sp  de  la  grande  chartre  , telle  qu'elle  lue  ** 
confirmée  par  ce  prince  • les  y msiBiini. 

Cette  garde  du  corps  éloit  fut-toui  très-impor- 
tante à eaufe  du  droit  de  mariage^,  La  fille  ou  la 
veuve  qui  fe  morioit  fans  te  confememem  du  Cm- 
gneur  , perdoit  là  lenure  ou  fon  dcniairc  ; mais  , 
comme  il  ètoit  moins  dangereux  pour  le  feigneur 
que  fon  vallet  fe  miriâi  contre  loo  gré , le  va^ 
qui  refufoit  la  femme  oflierte  par  fon  feigneur,  payoii 
reniement  ce  que  l'on  appelloit  le  ftmple  droit  dt 
tsuriAge , 6c  celui  qui  fe  outrinit  fans  ton  coofeo- 
tetnedt , payoii  le  double  droit. 

M.  Osbymple , qui  donne  toin ces  détails, osm* 
apprend  que  la  gjrJt  de  la  perfonne  du  mineur  a 
éie  abandonnée  a fes  parens  par  le  fcul  efict  do 
l'humanité  en  Anglctetre , & par  une  loi  ptécife 
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«n  Ecoffg.  Jtcqaa  iV  & Jicqnt»  V firent  tuffi 
divers  r^lemens  pour  l’adminiuration  de  la  g’an/r 
dans  ce  dernier  vôyeuine. 

Enfin  un  fianit  de  Chatict  U nbnlit  cxTrefiümem 
lesdroitsde  gsi^t  St  de  nuria)(e  en  Anglctcne.  L'un 
& l'autre  ont  été  abonnit  pour  une  redevance  an* 
tiuelle  en  Ecaflie  dans  ces  derniers  itnips.  ( £1^ 
kfhm't  eammaurxt , Book  IJ , tkjpi,  a.  ) 

Il  n'efl  pat  fitcile  de  linvre  l'hiiloira  de  1a  fardr 
royale  Si  leifCMuriale  d'une  manière  aiilfi  détaillée 
en  Fiance  , fiiutc  de  monument.  Elle  ne  paroit 
Mère  avoir  été  connue  que  dans  la  provioee  de 
Normandie  fie  dans  la  Breta|çne  , où  les  princes 
an^is  de  la  mairon  de  Planiaqenet  l'ont  Cuis  doute 
èiamie , quoique  1:  déport  de  minorité  qui  (ubfiAe 
en  Anjou  & au  Maine , puüTe  auffi  être  un  refie 
de  ce  droit. 

On  voit  dans  lliiftoire  de  Breiafiic  , que  l’abus 
du  droit  de  garje , fiù(  g^r  les  ducs  de  Bretagne , 
y caul'a  aitfii  des  guerres  Csnglantca  , juCqu'a  ce 
qu'il  y lut  converti  en  iin  iiniple  rachat , par  un 
accofd  fait  avec  la  plupart  des  baroas  du  pays,  en 
1175.  ( Hijhirt  dt  tlArgmtri,  üv,  4 , ciép.  1^8 ; 
Mcitnnt  couount  di  Brtugut , at.  yd.  ) 

Ce  droit  fiibfifie  néanmoins  encore  dans  quel- 
ques terres  de  cette  province , dont  les  feigneurs 
ne  furent  poioi  comprit  dans  la  conventton  de 
layf.  Il  cA  toujours  univerfallcmcm  admis  dans 
la  Normandie. 

fufqii'é  Franqob  I , nos  rois  y ftifoient  afiermer 
U gjrdt  royale  i letir  profit.  <>  prince  intradui- 
fit  TuCige  d'en  gratifier  les  proches  parent  des  pu- 
pilles , ou  telle  autre  pert'onne  qu'il  choifiiroh , u é 
» b charge  de  rendre  bon  St  loyal  com;ite , & 
n de  payer  le  reliquat  aux  mineurs  venus  en  ège  v. 
( Ttrr  'nn  , /rv.  j , ckag,  19 , §.  7.  ) 

Tous  les  fucceCTeurs  de  François  I ont  pris  pour 
tègle^  cet  eacmpic  de  bieniaifancc  -,  en  le  réfer- 
vant  feuleraenc  la  nomination  aux  bénéfices  ; mais  , 
pat  un  refie  de  l'ancien  tifege  , b chambre  des 
comptes  fait  faire  un  bail  fimulè  des  biens  des  mf- 
nenrs  au  plus  bas  prix  , par  exempUi  , pour  un 
ècn,  & ce  bail  cfi  adju^  .m  donataire. 

La  gjrdt  des  fiefs  des  mineurs  a été  confervée 
aux  feigneurs , dont  on  a dit  rsfpcAer  b propriété  ; 
mais  elle  eft  abfulumeni  réduite  é b jouuTance 
des  fiefs. 

Les  minctvs  ont  aujourd’hui  des  tutettrt  poitr 
veiller  à leur  éducation  6c  régir  leurs  autres  biens  ; 
te  tandis  qn'auirerois , fnivant  d' Aviron  6c  d'autres 
eominentxreurs , Hs  marioiet»,  Cms  eonfulter  per- 
fonne  , leurs  vafiales , 8c  même  les  filles  delcuri 
tenanciers  roturiers  à Icuis  valets  , en  obtenant 
quclqaefbis  des  lettres  de  cachet  pour  couvrir  d’un 
voile  impofani  cct  abus  de  leur  autorité , on  n'eft 

film  obligé  de  demander  leur  cOnrcniement  pour 
e mariage  de  leurs  valTalcs  , que  pour  les  fiiire 
fonir  degardt  avant  l’ige , 6c  ils  ne  peavent refufer 
ce  confcniemeni. 

§.  U.  De/  ta/  ai  la  gjrd:  a lit//,  Qnoique  b gardt 
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Au,  dans  l'orilioei  une  vétioble  tmcle , 6c  qu'en 
Angleterre  le  rot  conferve  encore  b gjrdt  des 
idiots  6c  des  ir.fenfés , b garde  royale  ou  feignec- 
riale  n'a  l'tcu  dans  b Normandie  qu'en  cas  de  mi- 
uoritè.  L'article  ai^  de  boounimc  de  cette  pro- 
vince n'afiiijettit  k ce  droit  que  Ica  tnf'^rj  miatar/ 
Jmj, 

Il  faut  de  plut , pour  donner  ouverture  à la  garde , 
que  b minenr  ait  un  on  plufieurs  fiels  nobletL,  fait 
p*f/  dt  kauber/,  eu  membre/  de  baubeit , jnfyu'a  un 
kumime  , fuivam  l'article  atj  de  b counime  de 
Noimindie.  Aufii  l’article  too  de  b même  cou- 
tume définit  U l'héritage  noble , celui  i caufe  duquel 
le  vaffaj  tombe  en  girde  , te  doit  foi  6>  hommage.  ' 

L’anide  174  de  J'ancienne  coutume  de  Breta- 
gne excepte  neanmoins  du  droit  de  garde  les  hé- 
ritages tenus  en  parage , qni  font  iiic'  nteftabb- 
meni  robles,  mais  qiti  ne  doivem  poini  d'hom- 
mage. La  même  règle  t'obéerve  en  NrTtnandie  par 
un  ubge  confiant.  C'eft  que  b coutume  icganle 
les  poriioM  des  puînés  durant  le  parage,  non  comme 
des  héritages  partictil'iert , mais  comme  des  poniona 
de  l'béritage  de  l’alné , qui  efi , par  cette  raifon  , 
chargé  de  fiiire  pour  les  puinte  les  homm^es  an 
'ektffeigneur,  Bc  de  lui  payer  les  rd’cis  , aides  6c 
tout-.s  les  ainrei  redevances  fcigneuriales  , fuivanc 
les  articles  laS,  ipo  8c  196. 

Les  membres  de  haubert  au-defiotls  d’un  hui- 
tième, les  moulins  , les  colombiers  6c  les  autres 
droitures  féodales  , quand  elles  font  féparées  dit 
corps  du  fief,  ne  tombent  point  en  garde , («ee 
qu’ils  ne  font  plus  réputés  fiefs  nobles , fit  tram  les 
articles  158  6c  ifii  de  b coutume,  6c  l'article  y i 
du  réglement  de  1666, 

Il  en  efl  de  même  des  ccctéfiafiiques , quoique 
mineurs  , k raifon  des  tcouiet  en  aumônes  dépen- 
dantes de  leurs  bénéfices. 

Quoique  b coutume  difi:  fimplemeni  que  tes 
mineare  toatben/  ta  garde,  ara  U mort  de  leu  ' girt, 
mire , ou  atare  leur  prtdJoegeur , tous  les  commenta- 
teurs aiicfieni  que  ce  droit  efi  ouvert  durant  la  vie 
du  péra  même , toutes  les  fois  qull  échet  un  fief 
noble  au  mineur , k quelque  titre  que  ce  foii , 6c 
l'on  en  peut  donner  cette  raifon  puifée  dans  les 
principes  des  fief.,  ipi'il  fuflîi  pour  cebifétrefa-. 
jet  au  fervice  militaire  8c  k b foi  61  hommage, 
que  le  bas-ége  ne  permet  pas  de  faire.  Liitleion  , 
/rv.  a , feS.  4 , polie  bien  pour  maxime  , que  b 
perfonne  do  mineur  ne  peut  jamais  tomber  en  garde 
durant  h vie  de  fon  père  ; mais  il  ne  parle  que  de 
(à  perfonne  , 6c  il  eonviem  que , fi  le  itiineur  fuc- 
cède  k un  fief  de  chevalerie  , ou  chargé  du  fer- 
vice  militaire , qui  lui  vienne  du  côté  maternel , 
le  f>  igneiir  aura  b garde  de  b terre. 

Il  mu  néanmoins  excepter  de  cene  régie  le  cas 
où  rufufiuiidu  fief  appartient  k un  autre.  On  peut 
argumenter  pour  cette  exception  ainfi  génèralifèe  , 
de  ce  que  dit  b coutume  ne  ce  douaiie  <hi  mari , 
qu'elle  appelle  vuiuiU  , 6c  um  les  Angloii  nom- 
lacot  courroiJled'eingUttrrt,  uCe dtait,  du  l'ait.  ]8}, 
■y  V V T a 
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» *p|KiMicnt  au  mari  an  prcjudics  i!«s  fngncun 
» /éodaui , auxtmeli  pourroier.i  appartenir  Ica  Ivc- 
> iitaftcs  de  ta  temme,  foii  à droit  ne  cooâfcaiion  , 
» ligne  éieinie  ou  tttverfion  , ou  droit  di  gordt  da 
» tofott  O*  kirititrt  mincar:  Sont  d*  U femmt  ». 

§.  in.  Â fui  Ufpviunt  U droit  dt  jwJt  royoU 
ou  ftîgoturUU  ? La  coutume  dit  indidinclement  dans 
l'anicTe  ii  ) , u que  les  en£ins  mineurs  d’ans , après 
» la  mon  de  leur  père , mère,  ou  autre  leur  prè- 
a dècelfeur  , tombent  en  la  garde  du  feiueur , du- 
a fur/  r/î  tttm , far  foi  Se  hammagt , le  fief  aoUt  i 
a eux  ickm,  foit  fief  de  haubert  , ou  membre  de 
a haubert , jufqu’k  un  huitième  ».  Il  femble  d a- 
ptès  cela  qu’on  ne  pem  s'empêcher  d’atttibnsr  le 
droit  de  garde  è tous  ceux  dont  un  mineur  tient 
b foi  & nommage  un  fief  ou  portion  de  fief  noble. 

Cependant  des  auteurs  om  cru  que  les  eocléfiaf- 
tiques  n’ètant  point  fujcts  au  droit  de  garda  à caufc 
de  leurs  tenurcs  en  aumône , ne  pouvoient  pas  le 
réclamer  fur  les  fiefs  qui  relèvent  a’eux.  Mais n’efl- 
ce  point  là  confondre  les  franches-aumônes  & les 
fiefs  des  ecclèfiaAiques  f Lespremicres  n’étant  point 
d:s  fiefs,  ne  peuTcnt  avoir  Je  mouvances  qui  don- 
nent occafion  au  droit  de  garde.  A l’ègnrd  des  fé- 
conds, l’article  de  la  coumme  poste;  « louf 
a les  eccléfiafliques  pofTédant  fiafis  nobles  par  au- 
» mône,  ont  l’exercice  de  ht  (uflice  & tousautres 
n droits  sppattenans  à leurs  fiefi  par  les  mains  de 
n leurs  juges,  féttéchauxou  baillis  ». 

Cet  fiefs  tenus  en  aumône  , qui  ont  l’exercice 
d:  la  ju/lice , & des  officiers  pour  la  faire  exercer , 
doivent  être  foigneufement  didingués  des  tenures 
en  franchestufflone  ordinaires,  comme  on  l'a  fait 
voir  en  parlant  de  ce  droit.  Ils -doivent  jouir  du 
droit  de  garde , comme  tous  les  autres  ; fit  ils  en 
jouificnicn  effet,  comme Bafoage  nous  Tenfeigne. 

Il  ne  paroit  pas  ncantitoios  que  les  fiels  descc- 
cléfiefliques  y foieni  sffujetiis  dans  Tufage.  Mais  il 
eA  remart^uable  que  1a  queflion  n'cfl  décidée  par 
aucune  loi , & qu’elle  ne  paroit  pas  même  avoir 
été  jugés  par  les  tribunaux. 

Quoiqu’il  en  foit,  lorfquele  mineur  a plufieurs 
fiefs  ou  portions  de  fiefs  nobles , mousrans  de  dif- 
ftrens  feigoeurs , chacun  d'eux  a la  garde  dt  ce  qui 
reMve  de  lui.  Sfi  néanmoins  un  de  ces  fiefs  cA 
dins  la  mouvance  du  roi  , la  garde  du  prince  at- 
lire  celle  de  tous  les  autres  fiefs  : mais  ce  privi- 
lège cA  abfolumcnt  reAreini  aux  fiefs  véritablement 
roouvsns  de  loi.  Si  donc  le  roi  jouifToh  de  l'arrièie- 
garJa  fur  les  fiefit  des  vaAàux  de  celui  dont  il  a la 
garde  , le  roi  n’élxot  qu’aux  drottsde  fon  propre 
vafTal , cette  aenéet-garde  n’cA  qu’une  garde  jeigaeu- 
riale  qui  s’étend  fmiplement  aux  fiefi  mouvant  du 
mineur  fujet  à la  t^rdt  royale. 

Comme  ce  privilège  n’appartient  au  roi  qu’ra  fa 
qualité  de  fbuvcraio  de  Normandie,  il  ne  lui  at- 
tribueroit  paa  la  garde  générale  pour  les  fiefs  même 
de  cette  province , fi  celui  à raifon  duquel  le  mi- 
neur tombe  dans  la  garde  du  roi , éioii  fiiné  en  Brc- 
lagrc.  Héraut  & Godefioi  ckent  un  aiiéi  de  i $9  j . 
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qm  l’a  ainC  jugé  contre  le  ccffionnaiiedes  drois 
du  rji. 

Quoique  le  roi  foit  dans  l'ufage  d’abandonner 
au  tuteur  ou  aux  plus  pioches  parens  da  mineur  ia 

Eiiofii  de  la  garde  qui  lui  appanieni  , le  droit  eu 
ui-méme  n’eu  cA  pas  moins  une  des  dépendances 
du  domaine  de  U couronbe.  Durer  obfûrve  dans 
fon  comraenisiie  fur  l’article  ^ l’ordonnance 
de  Blois , qui  déclare  inccflibics  les  droits  de  la 
couronne,  que  le  parlement  de  Normandie  mh  au 
nombre  de  ces  droits  celui  de  garde  royale  , pat 
fon  arrêt  d’inregiArement , en  ordonnant  que  le 
roi  ne  crfiTcroii  d'en  jouir  & dsfpofer , nonohAant. 
tous  engagemens  & alicsauons , ainft  qu’il  faifoU 
aupaiavant. 

Le  parlement  de  Rouen  cA  mime  dans  l'ufage 
de  réferver  au  roi  /.a  gardt-ttokle  de  loua  Ut  fi^e 
team  (/  mouvaiu  dtt  domaiaes  gu’il  cède  en  caatre- 
éehanet  pour  en  jouir  de  U tnênie  manière  fui/  en 
jouifiit  avant  U contrat  tfèthange.  On  voit  dans  ôL 
Roupncl , que  cela  a été  particuliérement  ordonné 
pat  on  arrêt  tendu , toutes  tes  charrdsresalToniblées  , 
le  6 fepttmbre  176e  > •“  fuj«  de  l'échange  de  la 
(buveraineté  de  Dombes,  appartenania  au  comte 
d’Eu  , contre  diffcreniet  terres  , fiefi  & juriftltc- 
fions  du  domaine  du  roi , fuuéa  en  Normandie- 
g.  IV.  De  tapprélunfio*  de  la  garde  royale  ou 
fâgneuriaU.  Le  dioii  de  garde  eA  une  fiu^té  à la- 
quelle le  feigneiir  peut  renoncer , s’il  le  juge  con- 
venable. Béraut  rapporte  même  un  arrêt  du  11  juil- 
les  tfii4,  par  lequel  U a été  jugé  que  le  feigneur 
était  en  droil  d'exiger  la  coomuaicatioa  dos  leeerte. 
6»  écritures  de  la  fuceeffum  des  mineurs , enfembte  la 
dicLraiion  afiiniiée  par  leur  mère  luoice , dtt  char- . 
ges  d*  dattet  de  la  fueeejjion , à l'effet  de  voir  fi  la 
garde  feroit  utile  ou  onéteufe. 

11  y a lieu  de  croire  ^e  cette  fiuulic  0 avoit 
pat  heu  dans  le  temps  où  le  droit  de  garde  sç- 
partenmt  de  plein  droit  aux  feigoeurs  , fans  qu  il 
fût  befoin  d'aucune  formalité  pour  en  jouir.  Au- 
jourd'hui, foisrint l’artide  Siduréglemcntde  léfifi, 
U la  jouiffance  de  la gon/t-noble  royale  ou  feigncu-. 
n riale  ne  commence  aue  du  jour  que  celui  qut 
» la  prétend  en  a fait  la  demande  en  juAice , ou 
a le  donataire  préfenie  les  lettres  du  don  qud  en 
» a obtenues  pour  être  regiflrécs  ,lefquclles 
» feront  fins  effet , fi  rim^tram  n’obiiem  fi»  icelles 
n un  srrét  d’enterrement  ». 

Un  arrêt  duo  août  I7Î7  , rendu  en  1a  grand, 
chambre  dn  parlemeru  de  Paria  , a jugé  que  In 
feigneur  ponvoit  former  ceue  demande  dam  U 
propre  juAiee,  comme  toutes  les  tmres  qui  font 
relatives  aux  droits  de  fs  féi^eutie.  ^ 

Quant  à la  garde  royale  ,1e  don  s en  fait  par 
des  lettres  expédiées  en  la  grande  chancellenCi 
& nonobAant  le  -don  , la  chambre  des  comptes  , 
après  la  vérification , renvoie  devant  le  bùlli  pour 
adjuger  la  garde  i être  de  bail  au  donataire.  Le 
prix  de  cette  adjudication , qui  eA  toujours  uèlt 
modique,  fe  paie  au  receveur  da  domaine» 
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Un  arrit  reo<!u  pir  b chambre  tfct  comptes  de 
P.rts,  le  novembre  177^  , avait  ordonné  que 
les  donataires  feiotaii  auUi  lijaifier  les  lettres  de 
don  & l'arrêt  d'enregiArement  au  receveur  du  do* 
mairie  , afin  de  le  mecire  à portée  d'acquérir  la 
connoilbnce  des  droits  appamnaos  an  domaioe , 
& de  <âvoir  le  temps  dis  b dotée  de  b gxrilt  & 
de  fa  An,  qui  donne  ouverture é d*aixre«  diuiis  & 
devoirs , tels  qne  les  lettres  de  Corne  de  jterdrr , 
les  foi  & liooiauge,  & méanc  le  eelief,  Aiivaiit 
cet  arrêt. 

Un  nouvel  arrêt  du  lA  mars  t?74  ordonne  qu'il 
fera  tenu  un  regiAre  par  les  commis  du  greAs  de 
lacbambre,  Airleqlkl  U fera  fait  mention  , par  ex- 
trait , de  l'arrêt  d’enregiArcmetit  Et  de  fa  date , de 
celle  defdiies  lenrts , des  uomt  6c  detneuret  des 
impétrani  d'icelles , des  uoms  de  ceux  dont  le  dé- 
cès aura  dotioê  ouverture  k bdite  ;anfr-noblc , des 
dates  du  décés , de  pelles  de  b nai  Aincc  des  mi- 
neurs tombés  en  g<ny<-ooble , des  noms  & quali- 
tés des  Aefs  qui  on  font  parue , du  chef-lieu  dont 
ils  font  mouvant,  & de  b généralité  & dubiil- 
liage  dans  le  rcAbn  duquel  ils  font  Aniéi  ....  de 
laquelle  mention,  eafemblede  l'état  des  forces 
charges  de  ladite  grnfonobb,  copies  ûgnées  Si  certi- 
Aêes  de  l’un  detdiis  commis  du  greffe,  ferom  peu  Icf- 
dits  commis  délivrées  aux  procureurs  des  impêunns 
& au  procureur-général  du  roi  , é l'effet  par  lui 
d'en  envoyer  un  double  de  lui  Agné  é celui  des 
receveurs -généraux  delà  province  de  Normandie, 
dans  te  département  duquel  feront  fuués  les  biens 
compris  dans  ladite  gardr-noble , pour  être  ledit 
double  rapporté  au  compte  defdiis  reoeveuri  des 
domaines  St  bois  de  ladite  province  , é commen- 
cer des  comptes  de  leur  exercice  de  la  préfeote 
année  , & fervir  à conAater  le  montant  des  droits 
de  relief  des  Aefs , biüini  partie  de  ladite  /psrdr- 
sioble  & de  la  rente  qui  aura  dû  être  payée  au 
roi  pendant  Ai  durée , eonformémeai  aux  d’en- 
resi Arement  defdiies  lettres  de  don  de  gurér-oobie. 

Le  même  arrêt  auiorifc  le  greffier  apercevoir, 
é cette  occaAon , )0  fous , oc  les  procureurs  30 
fous',  pour  tous  droits. 

Te  itces  ces  formalités,  & même  reoregiArement 
des  bttres  de  don  de  forJt , ne  font  pas  nêcrAâi- 
res  poiar  affiircr  le  droit  du  roi,  à l’exclu^n  des 
feigneurs  particuliers  qui  voudroiem  prétmidre  la 
earJt  des  Aeb  fuuês  dans  leur  direâe  : elbs  ne  le 
font  que  pour  donner  aux  impéiraos  le  iboit  de 
jouir  des  biens  comprb  en  b gartU  royab.  CeA 
l’avis  de  M*  de  Jott,  dans  foo  explication  de  b 
garjt  royale , 8c  l'un  dei  points  jugà  par  l'arrêt  du 
mois  de  juin  1764  , dont  on  parlera  otcntûi. 

§.  V.  Dit  droits  foi  diptndcnt  dt  U gardt  nyolc 
ou  ftignotrioU.  Quoique  les  articles  100,  ii), 
1 30  6c  I sa  de  la  coutume  de  Normandie  fuppofent 
encore  que  b perfoune  même  du  minevr  eu  fout 
b gjrdt  du  feigocur , comme  cela  avoir  lieu  autre- 
fou , l'ufage  contraire  cA  inconieAabb  aujourd’hui. 

La  feule  cljpéce  de  droit  tpii  i«Ae  au  feigneur 
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(mdien  fur  la  perfonne  des  mineurs , eonA  Ac  dans 
i obligation  où  l'on  cA  do  prendre  eoaftU  & Iktnct 
de  lui  pour  marier  b Allc  qui  eA  en  fa  gord* , & 
eeb  Blême , b propremeni  parler , n'cA  qu'un  droit 
réel  , piiifque  cene  obliganon  n'eA  néceffaire  que 
pour  faire  ccAér  b ganfr  avant  le  temps  urdiiiairc. 

Suivent  rarticlc  100,  c'cA  le  propre  de  tous  les 
Aefs  indiAinâemeot  d'être  fujets  i b gjrJt.  Cepen- 
dant b coutume  pareil  fuppofer  qu'il  y a des  Atfa 
qui  en  font  exempts.  L'artieb  317  du  u que  les 
» birne  appartenans  i feus-iges , foii  a fitf,  nu 
a en  returc,  lefqucb  ne  tombent  eu  gordt,  font 
a régir8e  gouvernés  parleurs  tuteurs,  à b charge 
a de  leur  en  rendre  compte , quand  ifa  feront  en 
a âge  a. 

L'article  ai  A dit  é-pen-préa  b même  clu^. 

Les  commcnuieuri  ont  fait  beaucoup  d'cA'orts 
pour  fauver  cette  efpéce  d'antinomie.  La  plus  vrat- 
fcmbbble  de  cca  eonciliationt  cA  celle  de  Pefnelb. 
Cet  auteur  penfe  me  u lei  Aefs  qiti  ne  tombent 
a point  en  gordt , OL  qui  doivem  être  régb  par  lea 
» tuteurs , font  lei  Aefa  des  pangers  ou  ceux  dont 
a b gurdt  n'cA  point  en  la  main  des  faigneurs 
a k qui  cib  af^ienoit  de  droit,  foit  qu'ils  aient 
n nigligéib  lademander,  foiiqutl’ayamaccepfée, 
a ils  y aient  depuis  renoncé  a. 

M.  Houard  adopte  la  premiéte  de  ces  interpré- 
tations : il  invoque , é cette  occaAon  , un  texte 
de  l'ancien  coutumier,  qui  porte  que  faa  ftigoturs 
n'oti  Ugtrdt  psrt  dis  fkfs  foi  ne  font  ftt  parttUu  ; 
Sc  rauiociiésb  Gbuville,  qui  dil,  au  Uv.g,eAsp, 
J , que  lea  focagea  librea  fe  divifent  également  co- 
tre lin  enfans  , é l'exception  du  eiwf-mex  , ou 
m^iijgt , qu’on  accorde  3 l'ainé  par  forme  de  pré- 
ciput , fl  ces  fociget  font  dans  l'ufage  d'être  divi> 
féû,  Anon  Us  appaniendrooi  pour  le  tout  é l’ainé, 
ou  même  au  cadet  , fuivam  l'ufage  de  quelques 
lieux. 

Cependant  toua  les  jurifcosfultes  anglots  paroif- 
font  meure  b lenure  en  focage  libre  au  uombre  dea 
rotures  , & cela  femble  contorme  é la  feiAion  1 18 
de  Liubton  ,qne  M.  Houard  a lui-même  invoquée. 

Pein-êire.auAi  ces  Aefa  nobles  , dont  parb  b 
nouvelle  coutume  de  Normandb , ne  font-ils  rieo 
autre  clu3&  que  les  francvienemens  dont  parla  l'an- 
cienne, au  ehjp,  aS.  h Uns  franci  tenemens,  y 
n eA-il  dit,  fout  tenus  fans  hommage  & fans  pa- 
ir rage  rn  fitf  Ley,  & ce  eA  fait  par  compoAiiooqui 
» eA  faite  entre  aucunes  perfonnes,  A comme  fe 
» un  homme  a 30  fous  de  rente  fur  un  Aef , & 
n en  donne  é un  antre  10  foU , & retient  leaau- 
» très  10  fous  & hommage  de  fou  homme  , cU 
» qui  tient  b Acf  ne  fait  pas  hommage  à auue  , 
» car  U b riem  par  un  fttd  homtntgt , &c.  » 

Si , pendam  que  le  mineur  cA  en  gtrdt , ceux 
qui  tienncoi  dea  Aefs  de  hri  tombent  en  fa  gtrdt, 
le  gardien  du  mineur  en  jouit  à fine  iTairiére- 
garai.  Il  jouit  dea  fruilt  de  ces  Aefa,  comme  du 
Aef  principil , fans  être  tenu  d'eo  tendre  aucun 
compte. 
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Il  dépend  nénmointdu  tuieor  St  detpireni  du 
rainctu  d'alMndoaner  U jouiflancc  de  loiuletlnens 
du  mineur , uni  noble»  que  roturier»,  an  feigiKur 
qui  a la  purdr  de  Ton  liel,  1 la  charge  de  nourrir 
& cntreienir  le  mineur  , fuiaanc  l’article  li8.  Mais, 
dans  ce  cas  là  même , le  (eignenr  n'a  pas  te  droit 
«Télertr  chez  lui  le  mineur  ou  de  préfider  à fon 
éducation.  Il  doit  feulement , dit  Gode&ov , four- 
nir au  niieur  l'argent  nécefliurc  pour  cela,  e en 
t>  ayant  égard  à l't-onnéteié  , mœurs  St  condition 
r>  du  pupille  , & fe  réglant  à ce  qui  ftidii  pour 
n rhomiète  frucalité  n. 

Cet  auteur  onfenre  encore  que  le  feigneur  oc 
peut  poiniexiger,  dans  ce  cas,  l'abandon  desmru- 
oles  du  mineur , mais  feulement  agir  contre  le  tu- 
teur ^our  hii  taire  placer  le  pria  puur  lequel  ils 
ont  etc  vendus , fi  mieux  on  n'aime  lai  en  payer 
llntérii,  parce  que  ces  intérêts  dont  le  nneurdou 
nndre  compte  repréfenteni  de  véritables  fruits. 

La  forJt  royale  entraine  de  plein  droit,  & dans 
tous  les  cas,  ^te  univvrfaliic  de  jouitlànce  des 
biens  des  mineurs.  Suivant  l'article  a i { , le  roi , 
par  privilège  fpécial , fju  Ut  frmtt  pmi  <U  uus 
Ut  autru  ptft  nokUt , rotunt , rtnitt  6f  menai  le- 
nut  d'autre  jeignenr  que  de  lui  médiateme.'U  ou  im- 
médiatemciii. 

Comme  la  coutume  ne  parle  que  des  fiuhs  & 
revenus , les  meubles  ne  ton-bent  paà  plus  dans  la 
farde  royale  que  dsns  la  farde  feignenriaie , fuivant 
f'atticle  33  des  articles pladtés  de  i666.  Mais  on  a 
demande  fi  la  garde  royale  s'étend  aux  fiefs  ou  au- 
tres immeubles  du  m.ncpr  , qui  lom  provenus  d'une 
fucceifion  difiereme  de  celle  qui  donne  ouverture  à 
la  garde  royale,  & fi,  par  coi.léquent,  elle  peut 
comprendre  les  garder  fetgoeurialei  ouvenes  anié- 
lieurcmeni. 

L’ancien  coutumier  de  Normandie  eft  pour  l'af- 
firmative. 11  dit  exprefiément  que  loutei  lei  échaëeei 
giilui  reie'n>a/(  au  minaut) par  iiràa^e tena toaiau  U 
fera  en  garde , Jeront  avec  lui  en  la  garde  du  due, 
l.e  Houille,  dans  fa  Glofe , comprend  aufi  rbns 
cette  garde , tauut  lei  tekiarKet  jui  ,ui  viennent  pen- 
dant le  iti^t  de  Ltlite  ga-de.  Cependant  l’addliion- 
raire  de  Béraui  eue  un  arrêt  du  i8  jnil'et  tfiiy, 
rjoi  a,  dii-il , confirmé  la  préfcniation  d’un  béné- 
fice , ^ic  par  le  tuieur,  au  ptéjiidice  de  celle  faite 
par  le  toi , attendu  que  le  bénéficedépcniloitd'iin 
fief  qui  étoii  de  la  fueccfTion  paternelle , tandis  que 
la  farde  du  rot  éioifpour  un  fief  de  b lucceflion 
roatcrnelle.  Metville,  Pcfnclle,  Rouiitr,  M. Royer 
de  la  Tournerie  ,.dans  fon  Trairedet  pefi  à l'ufage 
de  Normandie , & l'auteur  de  Vef^tde  la  evutume , 
enfeignem  la  même  choie.  Mais  l'arrêt  du  i8  juil- 
let 1617  n'a  pmnt  jugé  ccb  ; il  a fculetnent  jugé 
que  la  garde  royale  dû  fils  du  lecond  lit  n'aitiroii 
pat  fai  garde  ieiyneurial;  d^s  fiVet  du  premier  lu, 
qui , fiiivani  li  couiumè  de  Normandie  , ne  fue- 
cédem  pntni  avec  leur  frète , de  n'opi  aucune  pro- 
priété dans  les  biens  de  leur  père,  quand  il  lailTc 
des  cnfiuit  mâles;  il  1 décidé  par  cette  raifoa,'que 
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le  fief  St  le  patronage  dépendans  de  la  fiteeefSon 
échue  aux  filles  du  fécond  lit  , n'avoient  pu  être 
compris  dans  b garde  royale  , qui  avoit  pour  ob* 
jet  la  fiieccffion  des  fils  du  premier  lit. 

C'eA  ce  dont  on  s'efi  alTuréparU  Icéhtrc  de  cet 
arrêt,  c;ui  cfl  tranfcrii  en  entier  dans  un  mémoire 
imprimé , fait'pour  le  fieur  de  Sa'im  Getvais,  lors 
d'un  arrêt  du  13  juillcc  t7fi9,  qui  a véritablement 
jugé  b qucAion.  On  en  tend  à-peo-mès  b même 
compte  dans  l'édiiion  de  Béraut , Godefi'oy  St  d'A- 
viron,  faite  en  1776. 

L'arrêt  du  33  juillet  17^9  a jugé  an  contraire 
de  b manière  b plus  exprcfle , i*.  que  le  fieur 
Raveton  n’avoic  pat  le  droit  tk  demanirt  ü garde 
fiigneuriale  du  fiir  tenu  de  lui  par  les  mineurs  du 
Merle  de  Cnnd-Chimp , qui  étoient  tombés  dans 
la  garde  du  roi  à b mort  de  leur  père,  quoique  ce  fief 
dépendit  de  b fuccelfion  matemelle  ouverte  poAé* 
rieuremenr.  « 

3°.  (jué  pour  prononcer  cette  exclufioo  , il 
n’éioil  pas  betbin  que  les  lettres  de  don  de  garde 
fuflêm  enregifirées  ; elles  avoieni  feulemem  été 
préfeniécs  à l'enregiilrefflent  dans  cene  efpéoe. 

3*.  Que  la  garde  royale  & l'ndofinn  qui  en 
éioit  b fuite  avoient  licti , quoique  le  fief  qui  te- 
levoit  du  roi  fut  grevé  d'ufiifruit. 

Un' auteur  ites-làvint  paroit  aufTi  ivo'ir  adopté 
l’avis  de  Ueraut , queiqu*.!  convienne  que  b quef- 
non  n'a  point  été  décidée  3iar  rarréi  de  1617 , c'té 
par  cet  auteur.  Mais  elle  l’ell , dit- il,  par  le  prin- 
cipe , U que  fintéodacion  régie  b fucceilion  : car 
» de-là  il  foii  que  celle  fane  par  le  roi  à une  ligne  , 
» n'impof»  aucun  devoir  de  vaiTelage  à b Itene 
n qui  n'y  cfl  pas  foumife  •>.  ( DiBionnaitt  du  droie 
narmand , au  mot  l ief , reoi.  a , p,  j6j.  ) 

Mats  ne  pcui-on  pas  dire  que  ce  raifônnement 
ne  prouve  rien  à force  de  trop  prenver  i En  adop- 
tant le  principe  de  M.  Houard,  il  f'cnfiiivroil  que 
la  garde  royyle  ne  dcvroii  jama'it  s'étendre  aux  fiefis 
qui  ne  fom  pas  tenus  immédiaiemuni  du  toi , pmf- 
qu*ils  provienoem  d'une  concelTion  différente.  Dés 
que , fuivant  l'article  3 1 3 , U garde  royale  attribue 
la  jouiffance  de  tous  les  amres  fiefs , roturei , ren- 
tes & revenus  du  mineur , à la  chaige  de  le  nour- 
rir à caiife  de  rujtivcrlaliié  de  cette  jouilTance  , 
cA-d  befoin  de'  remonter  à l'origine  de  chaque 
bien,  & de  rechercher  les  devoirs  du  vafiTelagc  , 
auxquels  chacun  d'eux  peut  cire  fujet  I 

On  a déjà  obfértré  que  b préfcniation  aux  béné- 
fices efl  indinaircmeni  refervée  au  roi  dans  le  don 
qu'il  fait  de  fa  garde.  Le  roi  a même  ce  privilège , 
qui  n’appariient  point  aux  fetgneurs , que  fon  droit 
de  piéfénmiion  s étend  fur  les  fiefs  délatflés  à U 
veuve  pour  fon  douaire . lorfqo’il  y a un  patro- 
nage anaché  à ce  fief,  s’il  n'y  n pas  dans  la  fuc- 
ceilion  qaelqne  autre  fief  en  venu  duquel  le  roi 
puiflis  aulTi  prtfefiier  à un  bénéfice.  T errien  St  Bé- 
rsiili  citent  des  anéis  rendus  tint  au  confcil  qulau 
parlement  de  Rouen  , les  11  avril  1310  , ') 
avril  1316 , 6 jtiin  i3»a  St  4 mais  1336  ,'qm 
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font  ï'mfi  ju»è , le  premier  & le  dernier , au  pr> 
fit  du  roi  , & les  oeux  autres , en  iavcur  de  U 
douairière. 

Ç).  VI.  Dtt  chjrftt  dt  Ugirdt,  Les  articles  115 
&‘aii  chareeot  le  roi  & les  feig^neurs  gardiens 
de  tenir  les  lieux  dont  Us  jouificm  en  bon  état.  Ils 
ajoutent  que  ces  derniers  u ne  peuvent  vendre  ou 
n arracher  les  bois , ni  remuer  les  tnaiTons  •,  St  s'ils 
M font  le  contraire  , ils  en  doivent  perdre  la  garde 
B St  amender  le  dommage  h. 

Suivant  l'aniclo  ai  f , le  roi  qui  jouit  de  tous 
les  revenus  des  mineurs , eft  auffi  tenu  « de  payer 
» les  arriraaes  des  rentes  (eignsuriales , foncières 
n & bypoiTiépes,  qui  écliceni  pendant  laexrir. 
n & de  nourrir  & entreteoirbien  & duemeut  les  en- 
n fins  félon  ieursqualitis,  ige , facultés  & tamilics  , 
n & font  ceux  auxquels  le  roi  fait  don  dcfdiies 
» garjti , fiijeis  auxdiies  charges  & d'en  rendre 
» compte  au  profit  des  mineurs  ». 

Le  donataire  du  roi  n'eil  néanmottis  tenu  de 
toutes  ces  charges  que  jufqu'à  la  valeur  du  revenu 
du  mineur,  fuivaot  l’artidc  34  du  réglement  de 
1666. 

Comme  le  gardien  fcigneurial  ne  peut  réclamer  que 
la  jouilTance  de  ce  qui  relève  de  liu  noblemqnt  , « il 
B n'efi  tenu  , fuivantratncle  aiS , é la  nouniture 
o & cniretenemeni  des  perfoones  des  fous  - à,;és  , 

B s’ils  ont  écliéecres  ou  autres  biens  roturiers.  Mais 
B où  les  tuteurs  & paréos  metiroient  tous  les  lié- 
B riiagei  Sc  biens  dcrnlts  fous-âgés  entre  les  inaios 
B du  feigocur  gardien  ; en  ce  cas , il  eA  tenu  ics 
B iiourru  6t  entretenir , fclon  leur  qualité  & ta 
B valeur  de  leurs  biens , ttnuûiutr  au  nariagt  dot 
B filltt , conferver  le  fief  en  (on  intégrité , en  ou- 
B trc  de  payer  les  arrérages  des  renies  foncières , 

B hypotliécaires , St  autres  charges  réelles  ». 

B Et  sll  -y  a plufieurs  feigneurs  ayant  la  gardi- 
B noble  à caufe  de  divers  bels  appartenans  aux- 
B dits  mineurs  ( ajoute  l'article  a 19  ),  ils  feront 
B tenus  contribuer  à la  nourrmire  , enircieoement  | 
» deinAruâton  d1ceux,chacunpour  fiiquoie-patt  | 
B de  leurs  fiefs  & au  marc  la  livre  ». 

Il  n'eApas  trop  f.<cile  de  décider  ce  que  la  cou-  I 
mme  entend  par  certe  contribution  au  mariage  des 
filles.  Le  plus  fbr  eA  de  donner  en  dnr  aux  filles 
une  rente  dont  le  gardien  paiera  les  arrérages , tant 
qtie  hi  garde  durera  ; ou,  fi  l’on  conAitue  la  dot  en  ar« 
gent , de  le  cluraer  d'en  payer  les  intérêts.  Tel 
parcit  l'avis  de  (^deAny. 

L’auteur  de  \Effit  dt  U eeuium  dt  Notmandit 
d'.t  à peu-prés  la  même  ehofe. 

§.  VIL  Pts  mar.iiree  dont  fiBiJJffr  Ut  deux  efpi- 
ett  de  gaidt.  Outre  la  mort  civile  & namrclli:  du 
mineur , la  garde  finit  de  fut  manières  différetiics , 
qu'il  faut  parcourir  fuccclTivcmcnt. 

I.  Le  majorité  du  mineur  eA  la  manière  la  plus 
nauitolle  de  faite  ccllêr  la  garde  ; nuis  U faut  ici 
:{hAiaguer  entre  la*gjrif<  royale  & U garde  ftignae- 
tiaL , catre  celle  des  mâles  St  celle  d«  âUes. 
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B La  ^xrde-noble  , fuivam  rarficte  113  , finit  après 
» que  iC  mrteur  a vingt  ans  accomplis,  & s'il  cA 
n en  la  garde  du  roi  après  vingt-un  ans  accomplis  j 
B & néanmoins  ( ajoute  l'article  >14)  U dcmcufC 
B toujours  en  {ptrdr  julqu'à  ce  qu’ù  ait  obtenu  du 
B roi  des  letcre^aiemes  de  main  levée , & icelles 
B fait  expédier  3 £c  pour  les  garder  des  autres  fei- 
B gneurs  , U fuAii  leur  fignifiv  le  palTc-âgé  b. 

L'article  119  dit  généralement  me  la  fitU  üaru 
âgée  de  rtngt  ont  fort  kort  de  garde.  Cependant , mai- 
gre cette  exprcfiion  iUunitée , Fcfncile  penfe  que 
les  filles  ne  fortent  b ao  ans  que  de  U garde  fei- 
gueurialt , &.  nue  la  tarde  loyale  ne  fir.it  pour  clics  , 
comme  pour  les  miles,  qu'à  vingi-nnaiis  accom- 
plis. 

Godefroy,  Routier  & M.  Roiipnel  font  d’un  avis 
contraire,  fi  cA  tflez  eitramdiiwire  qu'un  point  de 
jurifprudence  qui  doit  fê  préfcnier  fi  fréquemment 
dans  l'ufage , ne  foii  pas  encore  éclairci. 

Il  fiiui  avouer  que  les  plits  anciens  Ynonumens 
fembimi  fivorifer  l'opinion  de  Pefnclle.  Sitivam  les 
jurifconfultssanglo-norma'ids,  b garde , tantroysle 
que  feigneiirialc , ne  fimAuii  qu'à  1 1 ans.  Ün  s 
depuis  rcAreint  fa  durée  à 10  ans , fur  le  fonde- 
ment que  l'an  commencé  étoir  réputé  pour  accom- 
pli , lorfqull  s'agiAbit  de  ruriliié  des  mineor»  ; 
mais  cette  fiâion  tpi'on  n'a  point  admWb  contre  le 
roi,  n'a  pas  plut  d'éiendite  pour  la  filles  quepoor 
les  miles. 

Le  vieux  coutumier  de  Normandie  dit , aux  ch.ip. 
J]  O que  le  due  de  Normandie  a la  garde  de 
ceux  giu  foui  en  non-àgg,  juf^u'd  tant  gu'Ur  aient  11 
ant  aesnmpUr , & far  Ut  iitlrt  duhent  être  en  garde, 
jufqu'à  tant  qu'ils  aient  ao  ant  aecampHt.  Il  letnble 
réfulter  de-ià  one  1a  couiume  ne  diiHngue  que  U 
garde  feigneuriah  & U tarde  ducale , fans  s’occu- 
per de  la  difiérence  des  fexes  3 St  que  fi  cet 
mots  10  anr  accampb'r doivent  t'appli(|ucr  aux  deux 
fexes  pour  ta  ga-de  Jeigneuriale , ceux-  ci  ar  ont  aceom- 
plit , qui  fe  rappoiCent  à la  garde  royale  font  dans  le 
même  cas. 

Enfin  l'article  aao  de  la  nouvelle  coutume  de 
Normandie  dit  que  C fille , étant  hors  de  garda, 
a fe  marie  à un  qui  ne  fait  âgé  de  aO  autr  , fan 
B fief  tombe  en  garde , tant  que  l’homme  foit  âgé  n. 
U eA  viCble  que  par  ce  mot  garde  , la  couiume 
n’eoteml  parler  que  de  la  garde  ftigneuriale , puif- 
que  les  gaïqnns  font  fujets  a la  garde  royale  jufqu'à 
râge  de  ai  ans.  R fuit  donc  , par  la  même  raifun  , 
teweindtc  ainfi  les  articles  qui  (cmbicnt  faire  ccAcr 
toute  garde  à vingt  ans  pour  les  filles. 

Au  teAe  , l'âge  ne  fait  pas  ceAer  la  tarde  de 

Clein  droit,  fi  te  feigneur  n'engA  pas  inAruit  per 
I fignification  qu’on  loi  fait  fiire  du  pafTe-ùé.  II 
eA  même  ifufagc , en  ce  cas  , de  faire  certifier  en 
juAice  cette  Cgnifiâtion.  Quam  à la  garde  royale  , 
on  obtient  des  lettres  de  fortie  de  tarde  en  b 
grande  chancellerie,  St  l'adrcfiê  s'en  fait,  comme 
de  celles  dodon  regarde,  à b chambre  des  comp- 
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• l<nr  réception  eft  précédée  d’ime  infürmjiion 
vie  & mœurs , qui  doit  être  compofêc  de  té* 
moins  admlnlArét  par  le  procureur  du  roi,  à la 
requête  duquel  elle  (c  fait , & dans  le  nombre  def* 
mels  il  faut  entendre  le  curé  ou  un  autre  cccié* 
iiaftique,  afin  de  juAifier  que  le  profeiTe  la 
religion  catholique,  apoflolique  &:  romaine,  parce 

3 UC  Texercicc  de  tome  autre  religion  eil  interdit 
ans  le  ro)-aumc. 

Après  cette  information  , les  officiers  vérifient 
s'il  uit  lire  & écrire , car  s*il  ignoroit  Tune  ou 
J'autre  de  ces  chofes , U ne  feroit  pas  en  état  d’exercer 
fes  fondions  ; parce  qu’il  ne  pourroit  s’inOniirc 
exadement  de  tout  ce  qu’il  eft  necclTaire  qu’il  fâche 
pour  les  remplir,  & qu'il  feroit  dans  l'impuifiance 
<lc  drciîer  un  proces-verbal. 

Comme  il  doit  avoir  une  cipacité  fuffifante  , 
c’eft-i-dire,  être  infiruit  de  tout  cc  qui  cft  relatif 
k (on  devoir,  il  doit  être  interrogé  fur  les  articles 
de  l’ordonnance  qui  concernent  fes  fondions, 
parce  qu’il  ne  feroit  pas  raifonnable  d’admettre 
dans  un  état  un  homme  qui  en  ignore  les  devoirs. 

Il  doit  aufiî  donner  une  caution  de  trois  cens 
livres , pour  sûreté  des  amendes , refiitutions , dom- 
inées cc  intérêts , dont  il  pourroit  à Taventr  être 
rcfponfable , ou  auxquels  il  pourroit  être  con- 
damné. 

L’obligation  de  donner  cette  caution  eft  très- 
•ncienne  ; on  la  trouve  établie  dans  les  ordon- 
nances de  1346,  1376  & 1334;  on  voit  même 
ipie  le  règlement  de  i6oi  veut  qu’en  cas  de  mort 
X)u  d’infolvabilité  , les  cautions  foient  renouvtllécs 
dans  le  terme  d’un  mois. 

Après  que  CCS  formalités  prèlimituûres  font  rem- 

Îilies,  le  maître  particulier  reçoit  le  ferment  par 
equcl  le  gjr,ie  s’engage  k remplir  fc»  fonélions 
avec  honneur  & probité , après  quoi  il  l’envoie  en 
pofteffion  de  la  gjrdi  des  bois  qu’il  eft  chargé  de 
conferver. 

L ordonnance  ne  fixe  pas  l’âge  que  doit  avoir 
un  gardi  , ainfi  U fcmbleroit  qu  on  devroit  fuivre 
à leur  égard  la  règle  générale,  qui  ne  permet 
d’exercer  des  fonéïions  publiques  qu’à  l’agc  de 
ans  : mais  cependant , d’après  l’cdit  de  1 708 , il  paroir 
^u'on  peut  en  recevoir  à l’âge  de  21  ans. 

Les  gardes  ne  font  point  obligés  de  faire  enre- 
giftrer  leurs  commifiions  aux  chambres  des  comptes , 
Bureaux  des  finances  , ni  ailleurs  ; ils  en  ont  été 
fixpreftemem  difuenfés  par  plufieiirs  arrêts  du  con- 
leil  des  ai  oftoorc  1687,  17  novembre  1691,  14 
mars  1714,8c  ij  juillet  1728.  Ils  ne  doivent  payer 
que  douze  livres  pour  leur  réception  ; favoir , trois 
livres  quinze  fous  pour  l’audition  de  trois  témoins , 
trois  livres  pour  épices  , quarante  fous  pouf  les 
conclufions  du  procureur  du  roi , & le  fiirpluspour 
les  cxp.’diiions  du  greffier  qui  cft  charge  d acquiucr 
les  droits  de  contrôle. 

. Dès  qu’un  garde  eft  reçu,  il  ne  doit  s’occuper 
qpie dî  ce  qui  peut  être  lobjet  des  fonélions  qu’il 
« à remplir;  aufti  lui  cft-U  défendu  d«  tenir  caba- 
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ret , d’cxercor  aucun  métier , fingunérement  ceux 
où  l’on  emploie  du  bob , ni  d’en  faire  aucun  com- 
merce par  aftbciafion  direâe  ou  indireéle  avec  les 
marchands , à peine  de  cent  livres  d’amende. 

Le  motif  de  cette  difpofition  de  l’ordonnance 
de  1^69,  cft  de  renfermer  les  gardes  dans  leurs 
fortéfions , & d’en  écarter  tout  cc  qui  y feroit  étran- 
ger, en  ne  laiffam  fubfifter  aucune  Itaifon  entre 
eux,  & ceux  dont  l’état  eft  de  fréquenter  les  forêts; 
en  cela , la  loi  n’a  fait  que  fuivre  rcfprit  des  ancien- 
nes ordotm:mccs. 

Celles  de  feptembre  1376  & 1402,  atnfi  que 
celle  de  mars  15 1<,  detendirertt  aux  garées  xoox. 
droit  (fufage  dans  les  bois  confiés  à leur  garde: 
aucun  fergent , difent  les  deux  premières , fait  à 
gages  ou  fans  gages , nuftra  de  fa  coutume , /èp- 
poje  , gt^tl  fait  coutumier  en  la  forêt  oit  U fera  fergent. 

Cette  difpofition  a été  rcnouvcllée  par  un  arrêt 
du  24  juin  1698,  qui  défend  aux  gardes  d’étre 
ufagers  dans  |cs  forêts  qui  leur  font  confiées , 5c 
cela  pour  prévenir  l’abus  qu'ils  peuvent  faire  de 
leur  ufage. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  réformatton  de  Nor- 
mandie du  17  décembre  1^4,  défend  aux  gardes 
de  revendre  ni  rendre  aux  délinquant jucim  outil, 
comme  haches , ferpes  & fcics.  L’arrêt  des  juges 
en  dernier  reftbrt  du  2 décembre  1563  , a fait  la 
même  dêfenfc  , afin  d’cmpccher  oue  les  gardes  ne 
puifTcnc  difpofer  arbitrairement  des  choies  qu'ils 
auroient  mifes  fous  la  main  de  la  juftice  en  les 
faififlànr. 

Les  gardes  étant  refponfahles  dé  tous  les  délits 
& abroutilTemcns  dont  ils  n’ont  pas  fait  de  rapport , 
8t  devant  alors  être  condamnés  aux  memes  peines 
que  le  délinquant , ils  font  intéreftés  à veiller  avec 
la  plus  grande  attention  fur  toutes  les  parties  confiées 
à leur  garde. 

Leurs  fonélions  exigent  la  plus  confiante  affi- 
duiié;  aufli  leur  cft-il  défendu  de  s’abfcntcr  fans 
la  permilTion  exprefie  du  maître  particulier  & du 
procureur  du  roi,  à moins  que  cc  ne  foît  pour 
raifon  de  maladie,  ou  autre  caufe  légitime;  dans 
ce  cas , ils  doivent  faire  avertir  les  officiers,  qui 
commettent  alors  imgcrdfpour  remplacer  l’abfcnr. 

Pour  s’acquitter  exaélement  de  ibn  devoir  ^ 
pour  le  faire  plus  commodément,  un  garde  ne 
peut  établir  fa  rcfidcncc  trop  près  des  forêts  con- 
fiées à fes  foins  ; auffi  l’ordonnance  de  1^69  veut- 
elle  qu’il  n'en  foit  éloigné  que  d'une  demi -lieue 
au  plus. 

Un  garde  doit  s’attacher  à bien  connoître  les 
linmes,  ainfi  que  les  bornes  d*e  chaque  carton  des 
foré»  ; 8c  pour  acquérir  à cc  fujet  les  counoif- 
fances  ncccffiaircs , prévenir  les  méprifes  auxquelles 
fon  Ignorance  pourroit  donner  lieu , & en  même 
temps  les  difficultés  qu'occafionne  fouvenr  im 
dépiacctuent  de  bornes,  il  doit  de  trois  mob  en 
trois  nuûs  dopofer  au  greffe  de  la  maiirifc  v.n 
procès-verbal  du  nombre  des  bornes  qui  envirtm- 
Oviu  ou  qui  fcpareiii  les  bois,  fur  Icfqucls  il  eft 
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charf  é de  veitler,  de  leur  étar,  de-eelui  dct  fofliss 
crctiti's  pour  empicher  les  bediaux  d'y  entrer  & 
prévenir  les  abrouiilTcincns,  avec  défijeadan  des 
défiuiis  qti’il  y a remarqués  j le  tout  à peine  d’en 
demeurer  pcrlbnncllement  refponrable , d'étrepuni 
d'amende  & même  de  dcdiiution. 

L’ordonnance  exige  aurti  qu'il  tienne  tm  regiftre 
qui  ccnnaie  l'exercice  journalier  de  les  fonâions  , 
bc  qu'il  l'oit  toujours  en  état  de  le  reprélenter  , 
comme  une  preuve  de  fon  exaâiiude  & de  la 
/idêliié. 

Ce  régi  (Ire,  coté  & paraphé  du  naître  parti- 
culier , ainfi  que  du  procureur  du  roi , doit  con- 
tenir un  état  des  vifiies  du  g-irdr,  des  rapports  qu’il 
a faits , des  procès-verbaux  qu'il  a drelTcs , & de 
tous  les  allés  qu’il  eA  chargé  de  faire:  enfemble  un 
extrait  des  ventes  ordinaires  Si  extraordinaires , 
lenomb:e,  le  tour  & l'elpèce  des  arbres  réfervés , 
la  valeur  Si  la  qualité  des  cbablis , celles  des  arbres 
cncronés , & généralement  tout  ce  qui  dépend  de 
fes  fnnllions. 

Cciie  chiigation  de  tenir  un  reglflre  exifloit 
déjà  lorfquc  l'ordonnance  de  i66t)  parut  ; elle 
avuii  é:é  impofèe  aux  gjrJes  par  plufieucs  anciens 
tcgiemens  notamment  par  celui  des  juges  en 
dernier  reffort,  du  a décembre  , pr  l’arti- 
cle 8 de  celui  du  a fepiembre  I5V7,  par  celui  du 
4 fepicn  bre  i£oi , 6c  pr  l’édit  du  mois  de  jan- 
vier 1583. 

Toutprdr  eft  obligé  de  reprefenter  aux  officiers 
Ton  reg  Are  quand  ils  l’exigent,  & il  doit  avoir 
attention  qu'il  foit  tenu  dans  la  forme  la  plus  régu- 
lière , que  les  dates  n’en  foiem  pas  interverties , 
qu’il  n’y  ait  ni  blancs,  ni  lacunes,  en  un  mot,  qu’il 
ne  foit  pas  écrit  d'une  main  étrangère , ce  qui  annon- 
ccroit  de  la  négligence. 

Un  gjrJc  doit  de  meme  s’attaclier  à bienconnoitre 
toutes  les  perfonnes  réfidenics  dans  l'étendue  & 
dans  les  environs  de  fon  département,  fur -tout 
les  gens  qui  l'ont  foueçonnés  ou  connus  pour  être 
des  délinqiiars , aiin  tje  n’circ  point  expofé  à tomber 
dans  des  mépifes  fur  leurs  nom  &.  qualité  lorfqu'il 
les  trouvera  en  contravention  ; il  finit  de  plus  , 
u’il  évite  d’avoir  aucune  liail'on , 5c  fur  - tout 
c boire  avec  eux,  cela  lui  étant  expreffiémcni 
défendu  , à peine  de  cuit  livres  ù’.mende  &.  même 
de  dcAiiuiion. 

Comme  rétibllfficment  des  gerjes  a principale- 
ment pour  objet  la  confervaiion  des  bois , pliiv’i 
que  le  profil  des  reprifes,  un  gjrji  fe  rendioit 
criminel , fi , par  quelque  manœuvre  que  ce  fût , 
il  donnoit  lieu  à un  particulier  de  commettre  des 
délits  pour  avoir  occafion  de  faire  un  rapport  centre 
lui  i cai  le  mérite  d'un  bon  gjrJc  ccnfifle  moins  à 
faire  beaucoup  de  procès- vcibaux , qu'à  prévenir 
par  une  vigilance  exaâc  les  délits  dans  les  bois  de 
fon  département. 

Pour  éloigner  des  g'irJti  la  tentation  tic  chilTer , 
^n  leur  a interdit  en  général  le  port  du  f_fil  ; l'or- 
donuaace  oc  leur  permettant  que  celui  du  piAoUi. 
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n efl , en  effet»  du  bien  du  Tervice  qu*îls  forent 
arntès;  parla  ils  fc  font  non*fculemcnt  refpe^er» 
mais  ils  en  ont  plus  d’affurancelorfqu  ils  rencontrent 
quelque  déliquam. 

Quoique  U défenfe  de  porter  le  fiifil  foit  géné* 
raie  pour  les  gardts  de  tous  les  départ;nsens  » U ^ » 
cependant  des  exceptions  pour  quelques  matmfes 
frontières,  telles  que  Metz,  $;iinte - Mcnehould , 
fioulcgne*  fur-mer  , dan»  lefquelles , fuivani  Icf 
arrêts  du  confe>l  d^s  ii  avril  1724,  premier 
oftobre  1731,  & 20  mars  175]*  il  cft  permis  au* 
pardes  de  porter  le  fufil  dans  l'exercice  de  leurs 
fonâioQS. 

S'ils  abufent  du  port  de  leurs  armes , s'ils  chaf- 
fentou  tirent  fur  le  gibier  de  quelque  cfpece  que 
ce  foit , dans  les  forêts  ou  dans  les  plaines  , ils 
doivent  être  punb  par  amende  , deHitunon  ou  ban* 
oilTcmcnt  des  forêts,  même  corporellement  s’il  y 
a lieu. 

Il  y a beaucoup  de  g^rdts  qui  ne  regardent  que 
comme  comminatoire  la  dirpofuioo  rigoureufe  de 
l'o  donnance  que  nous  venons  de  rapporter  ^mais 
ils  font  dans  l'erreur,  puifqu’un  arrêt  du  confcil 
du  28  août  17^3  a ordonné  l'exécution  d’une  fen- 
Koce  rendue  par  le  grand  maiire  des  eaux  & forêts 
de  Normandie  , par  nquelle  un  parde  de  bois  avoit 
été  condamné  k cent  livres  d'amende , 8c  déclaré 
incapable  d'aucune  fenâion  de  gardi  dans  les  forêts 
du  roi,  pour  avoir  chaHe. 

Les  gardes  doivent  comparortre  altcmanvement 
à l’audieacc  de  la  maitiife  , fuivant  l’ordre  qu'ils 
en  reçoivent  des  ofltciers , non-fculcmcot  pour  les 
informer  de  l'état  des  bois  de  leur  canton  , mai* 
encore  pour  y préfemer,  a£rmer8c  faire  enregif- 
trer  leuts  rapports. 

Comme  il  ftiut  que  la  vigilance  àa  gardes  s'étende 
fur  icus  les  bois  oc  leur  département,  foit  qu’ils 
appartiennent  au  roi  ou  i des  feieneurs  engagiftes, 
ou  à des  communautés  cccIcnaAiquss  & Liques, 
ou  à des  particuliers,  il  cA  n:ceiTaire  qu’ils  con-- 
noiffent  les  règles  preferites  par  l’ordonnance  de 
1669,  pe  ur  la  conftrvation  de  ces  diflérens  bois* 

Nous  ne  rsous  étendrons  pas  fur  toutes  les  obli- 
gations împofèes  aux  gardes  , oncles  trouve  dè- 
laillécs  dans  l’or  lonnancc  de  1669.  Nous  ne  par- 
lerons pas  aulTi  des  rapports  qu’ils  font  oblîics  de 
faire,  nous  en  donnerons  les  règles  fous  le  mot 
Rapport. 

Les  alLgnaiioRS  données  ver^'alemcnt  par  les. 
gardes  des  eaux  6»  forêts  font  fuAHiintes , & îcurt 
r^poits,  exploits  Sc  procès-verbaux,  nef  ni  point 
afiuiettis  à la  tormaluè  dti  contrôle.  Certe  junTpru- 
dencc  cA  amor.fêe , i l'égard  de»  affignathins  ver- 
bales, car  les  arrêts  du  confeil  du  26  avril  173^» 
9 mai  & 19  décembre  1741  i St  en  ce  qui  concerno 
le  cofUiôlc,  par  un  arrêt  du  t6  février  1689.  Mais 
les  gardes^  (i.\i  des  particuliers,  foit  des  commu- 
nauiés  lai  |ues  Ce  eec’êfiaAiqvcs,  ne  jouiffent  pas 
du  même  privilège,  d’aprèt  les  irrcts  du  conf# 
dîs  10  avfil  1691 , 16  mai  1752. 
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n.  Qttmt  aux  charge*  dont  le  mineur  c(l  tenu 

11  Tortic  de  çardt , elles  (t  réduillaît  it  Toblig»- 
lion  de  faire  ta  foi  Sc  hommage  à fon  feigneur, 
5^1  a râge  fuÔtlant  pour  eda  ; mais  il  ne  doit  point 
de  relier  en  ce  cas,  fuivint  Tantcle  2^5,  qutcft 
conforme  à Tartide  4 de  la  grande  diartre  d'An* 
gleierrc. 

Lors  même  que  la  garde  appartient  au  roi , au 
préjudice  dcsfcigneuTsparriculicrs,  ils  ne  peuvent 

rdav.imagc  demander  de  relief  i rexpiraiion  de 
garde  : car  la  décifion  de  ta  coutume  cft  géné- 
rale, & fms  cela,  le  pr.viléze  (?u  roi  fur  fd* 
eneurs  feroii  très-nuifible  'ux  mineurs,  à ne  con- 
lultcr  que  la  rigu  .ur  du  drdr,  puifquVutrc  la  pri- 
vation de  la  jouiffance  ces  fiels  tenus  des  ftigneurs 
pariicuilers , Us  feroiem  obltgés  de  payer  les  reliefs 
dont  cette  jouiiTance  dou  tenir  lieu* 

Il  femble  qu’il  y ait  une  contradiâioa  en  cet 
•riiclc  aie  & l’article  196  , qui  chiril*.  Taîné  de 
plufieurs  (rèfcs,  fortant  de  garde  , de  faire  U pii  6» 
kommoj^e  de  loua  les  fuft , & de  payer  Us  reliefs  pour 
toLs^  On  pourroit  concilier  ces  deux  articles  , en 
difant  avec  M.  Roupnel  , f article  t^6  établUur.e 

txception  très-favorable  aux  mineurs,  Ce  contient  une 
r/J’c.c  de  tranjafllon.  Au  lieu  de  Ia:fierdurer  la^Wr 
fufqirà  la  majorité  de  tous  les  frères , la  coutume 
accorde  au  fcigiieur  un  ûmple  droit  de  relief  en 
ce  cas. 

Ce  qui  paroît  confirmer  cette  interprétition , c’eft 
<|ue  l’arrct  delà  chambre  des  comptes  de  Paris  du 
^6mar$  1774,  dont  on  a vu  les  dirpofitions  au 
§.  VI,  parle  de*  relief  en  cas  de  fortie  de  garde. 
Mais  comme  l’anicle  215  de  1a  coutume  de  Nor- 
mandie établit  un  droit  nouveau,  il  y a lieu  de 
croire  qu'on  aura  lailTé  la  mention  du  relief  dans 
l’anicle  196  par  une  inadvcrtcnce  dont  les  réfor- 
mations de  nos  coutumes  ne  fournirent  que  trop 
d’exemples  ; & d’après  le  texte  de  cette  loi  , la 
chambre  des  comptes  aura  cru  devoir  laUTer  l’enon- 
ciation de  ce  droit , pour  fervir  au  receveur  du 
domaine  ce  que  de  raifon. 

Il  dl  certain  du  moins  que  , dans  les  cas  ordi- 
naires, il  n’cfl  du  aucuns  droits  de  relief , S enfaifi- 
nement  ni  *f  autres  droits , pour  la  fortie  de  garde  , 
lors  meme  que  le  roi  en  a fait  don  aux  mineurs 
ou  k leurs  tuteurs.  M.  Roupnel  de  ChenilJy  dit 
que  cela  a été  ainfi  jugé  en  1713. 

Enfin  l’article  216  donne  ce  privilège  aux  vaf- 
faux  fortans  de  garde , ^uiJs  ont  relief  de  Uurs  hom- 
mes 6e  tous  autres  droits  feigneuriaux  qui  Uur  font 
dus , tout  ainfi  qués*ils  neujfent  point  eie  en  garde. 
Cependant  l’aniclc  163  dit  que  U relief  efi  du 
par  mort  ou  mutoûort  de  vajfat , & licraut  cite  UQ 
arrêt  du  17  juin  1536,  qui  a jugé  qu'une  veuve 
douairière  peut  recevoir  les  reliefs  & treizièmes , 
quoiqu’elle  ne  puilTe  Te  faire  rendre  les  hommages  . 
& il  en  eff  de  même  par  le  droit  commun  de  tons 
les  ufu  fruitiers. 

. On  peut  concilier  tout  cela  en  remontant  1 nos 
anciens  ufages.  La  jurifpruilence  ne  les  a point  fui* 
duriffruderue.  Tome  IV. 
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vif  relativement  aux  douairières  6c  aux  ufufru!» 
tiers  en  fénéral.  Mais  la  coutume  y a puifé  fcsdif* 
pofinonsiur  les  reliefs  quiéchéenr  durant  hgarJee 
Comme  ce  droit  de  relief  nV*ft  du  qu’une  fms  par 
chaque  vaflil,  la  coaturv  n’a  pa^,  compris  cc  droit 
de  mutation  au  nombre  des  fruits. 

Le  chapitre  13  de  B.aumanoir  contient  une  dé- 
cifion  fetnblablc  pour  les  chevaux  ou  roufTms  de 
fcrvicc  , contre  le  baillifire  ou  gardien  noble  , 

(i  fc  il  avient,  y efl-it  dit,  que  aucuns  tiegne  en 
n bail,  & il  y a hommes  de  fief  , par  le  Kfon 
n du  bail  H hommes  ne  font  pas  tenus  à paver 
» roulTis  de  fcrvicc  pour  la  raifon  du  bail , acheti 
» que  le  bail  tient , do’ieques  lex  manières  de  fervi- 
n che  fi  doivent  être  gardies  dufques  à Cage  de  hoir  • 
n 6c  la  raifon  fi  cî^  que  qui  fert , en  doit  être  quitte 
n toute  fa  vie  , 6*  chtl  qui  tient  U bail  ni  a rien  fors 
n que  de  cheruins  fans  , 8c  fe  il  pouvoit  li  fcrvl- 
n ches  lever , Ji  hoir  irouveroit  fon  fief  empiré  de 
n tant  comme  il  appartiendroit  as  fcrvichcs , qui 
n avoient  été  payes  k chelui  qui  avoit  tenu  le  bail  n. 

On  trouve  préciiément  la  même  dècifion  dans 
les  coutumes  d'Anjou,  ijy,  & du  Maine, urr, 
I4J  , tant  pour  les  chevaux  de  fervices  d:is  riiix 
mineurs  qui  font  en  gizrir,  que  pour  ceux  qui  font 
dus  au  vafTal , dont  le  fiuf  cA  tombé  en  rachat.  Cejlt 
ajoutent  ces  courûmes,  un  droit  qui  èchet  par  lamu~ 
lotion  des  proprietaires , qui  leur  doit  etre  confervi, 

CcA  dans  le  même  fens  que  le  chapitre  33  de 
l’ancien  coutumier  de  Normandie  dit , u que  pour 
n ce,fe  ils  ( les  mineurs  ) 6c  leurs  terres  furent 
n en  garde , ils  ne  doivent  pas  perdre  reliefs  de 
9 leurs  hommes,  quant  ils  leur  auront  fait  hom- 
M mage  ».  ( M,  G^tuiAy  de  Covlos  , ax’ocatasi 
parlement.  ) 

GARPCcuprarf^iM,  cA  une  cfpéce  de  droit  que 
les  peuples  accordèrent  aux  feigneurs  dans  le  temps 
des  incurfions  des  ürirbares.  qui  défolèrcnt  !a  France 
fous  U fin  des  rois  de  la  fécondé  race,  & d?i 
guerres  privées  qui  l’inondèrent  de  fang,  fous  les 
premiers  de  la  troifiécne  race.  Accablés  de  tous  ces 
maux , les  habitans  de  la  campagne , & même  ceux 
des  villes , fe  mettoient  fous  la  garde  6c  proudicn 
de  quelque  feigneur  puifTini  qui  avoii  droit  d* 
château  & fonerefle , afin  d’être  en  (ùreic , & d’êtri 
défendus  des  violences  auxquelles  ils  éieiem  ex- 
pofês  ; & comme  il  fc  faifoii  â ce  fujet  un  contrat 
entre  le  feigneur  & fes  fujett,  & que  ceux-ci  s’en- 
gageoient  par  reconnoi fiance  à certains  droits  & 
devoirs  envers  le  feigneur , cettê  gjrJr  deveroit 
aulTi  par  rapport  au  feigneur. qn  droit  qu’il  avoit 
for  fes  fujets. 

Cefi  pourquoi  dans  des  lettres  du  roi  Jean , du 
mois  d’août  1354.  ponant  confirmation  des  privi- 
lèges des  habitans  de  Jonville-fur-Szone,  il  efi  dit 
que  ces  habitans  ne  pourront , fans  le  confeme- 
ment  de  leur  feigneur  , fe  mettre  fous  la  fjrde  & 
proleHion  d’un  autre , fi  ce  n’eft  contre  les  violen- 
ces de  gens  qui  ne  feroient  pas  foufflis  â leurs  fei- 
gneurs 3 mais  que  dans  ce  cas  ils  feront  tenus  d’ex- 
*■  XXx  X ■ 
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avons  cru  devoir  en  fraiterparticuîüreïncnt, 
pa;cc  qu’il  y a qu^jlques  ditfcrences  entre  les  uns 
& les  autres. 

î.  Les  communaiiiés  laïques  fopt  renucs  de  prc- 
pofcr  des  garjtt  pour  la  corJervation  de  leurs  bois , 
& ^me  par  elles  de  le  faire  , le  juge  des  lieux  pettt 
y j>ourvoir  & en  commettre  d’ofHce  , dont  les 
iâlaires  font*  payés  par  les  communautés  qui  ont 
refuCé  ou  négligé  d’en  nomnur» 

La  fondion  des  garJes  prépofés  par  les  comniu- 
Hautes,  ou  s’exerce  comme  une  charge  de  la  com- 
munjuté,  on  dl  conlièe  à un  gjrdr  permanent. 
Dans  le  premier  cas,  le  g^^rje  choifi  par  les  habi- 
tans  dans  le  nombre  de  ceux  qui  font  propres  ^ 
tcotpUr  celle  place,  n’excrce  fesfonftionsquc  pen- 
dant un  an , & il  doit  être  reçu  fur  une  fimplc  pres- 
tation de  ferment  dont  Ictfci  ell  annal,  aioA  que 
fa  commilTten.  Dans  le  fécond  cas,  U ne  peut  être 
reçu  qu* après  une  information  de  vie  6c  mo?urs , 
&i  il  d)  difpenfé  de  réitérer  chaque  année  fon 
ferment. 

Ces  gardts  font  reçus  au  fiege  de  la  maitrife , fous 
le  reilbrt  de  laquelle  font  fitucs  les  bois'conHcs  à 
leurs  foins.  Mais  fi  leur  réndcncc  dl  clcignée  de 
plus  de  quatre  lieues  de  la  maitrife,  iis  peuvent 
prêter  fermenrdevart  le  juge  des  Ueux, 

Suivant  rarticlc  15  du  titre  2^  de  Tordonranco 
de  1669 , ces  garJes  doivent  faire  leurs  rapports 
devant  les  officiers  des  maitrifes  ou  des  grucries , 
6c  lorfque  leur  réftdence  en  eff  éloignée  de  plus 
de  quatre  lieues,  iis  peuvent  les  £â:e  p^rdevant 
les  jugés  des  lieux.  Mais  cet  article  ne  doit  pas  ie 
preodre  à la  lettre. 

Les  procès-verbaux  & les  rapports  des  délîK 
commis  dans  les  hautes  futaies , les  quarts  de  réferve, 
fur  les  baliveaux  des  taillis , 6c  les  arbres  épars  , 
doivent  être  faits  an  greffe  des  maitrifes , feules 
compétentes  pour  en  juger.  Mais  ils  peuvent  faire 
au  greffe  do  la  juffice  du  lieu  le  nppori  des  Icgcis 
délits  commis  dans  les  bois  taillis , dont  les  hauts- 
lufficiers  & les  gruyers  feigneuriaux  peuvent  con- 
noitre.  Cependant  il  la  réCdence  dc*s  gjrJes  eff 
éloignée  de  plus  de  quatre  lieues  du  ftége  de  la 
maitrife  , ils  font  autorifés  à y dépofer  leurs  rap- 
ports, à la  charge  qu’ils  feront  envoyés  auffi  tot 
au  greffe  de  U maitrife,  pour  y être  pourfuivis 
& jugés. 

Le  feul  cas  d’exception , à ce  que  nous  venons 
de  dire,  eff  celui  où  les  communautés  dépendent 
dircâemcnt  du  domaine  du  roi,  engagé  ou  non: 
car  alors  les  gardes , quoique  éloignés  de  pins  de 
quatre  lieues  ou  ftége  de  fa  maitriic,  font  obligés 
de  s’y  faire  recevoir,  & d*y  apporter  leurs  rap- 
ports; ainil  ^'il  a été  clairement  décidé  par  un 
arrêt  du  conicil^u  23  août  1735  , qui  a calîé  un 
arrêt  du  parlement  de  Befançon  , en  cC  qu’il  avolt 
ordonné  que  les  guricr-éari  d'une  coniinunautc 
dépendante  d’un  domaine  engagé,  6c  firuée au-delà 
de  quatre  lieues  de  la  mainii'e,  corninueroivm 
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de  faire  leurs  rapports  au  greffe  de  la  juffice  des 
lieux. 

L:s  rapports  de  ces  gardes  font  fujets  au  contrôle  ^ 
ils  font  tenus  de  les  affiriner  6c  les  faire  cnregiffret 
au  greffe  dans  les  vingt  • quatre  heures  après  la 
reconnoiffance  des  délits. 

Le  port  du  fufd  leur  eft  Interdit  comme  aux 
autres  gardes.  Us  font  exempts  de  corvées  pendant 
le  temps  de  leur  exercice.  Lorfqu’ils  prévartquem  ^ 
ou  fe  rendent  coupables  d’une  négligence  grave, 
les  grands-maîtres  peuvent  les  dcffinier,  6:  cncom-< 
mettre  d'autres  à leurs  places,  fans  le  contentement 
des  communautés.  Cette  deffiiuUon  n’eff  pasfufcep* 
tible  d'appel.  . . 

II.  Les  communautés  eccléffaftiques  font  tenues 
d’établir  des  gardes  pour  la  confervaiion  de  leurs 
bois , 6c  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de 
leur  pan,  les  grands-maîtres  font  autorifes  à le  faire, 
à leur  fixer  des  gages  , 6c  à décerner  fur  !e« 
biens  des  communautés,  pour  le  paiement  de  ces 
mêmes  gages,  toutes  contraintes  & ordonnances 
nèceffaircs. 

Ces  garda  doivent  être  reçus  pardevant  les  offi- 
ciers d^s  maiirifes , ou  font  fîmes  les  bois  qu’do 
font  chargés  de  garder.  Leurs  fonêfions  6c  leurs 
obligations  font  les  mêmes  que  celles  des  autre» 
gardes  hoîs..  Ordinairement  ils  font  en  même  temps 
gardefrchaffe  6c  gardes-pêche,  mais  cette  qualité  no 
leur  donne  pas  le  droit  de  porter  un  fufd  , à moins 
qu’ils  ne  joigneoi  celle  de  chafTeurs  pour  U corn-* 
munaïué  dont  ils  font  gardes  ^ 6c  que  cette  qualité 
foit  nommément  exprimée  dans  leur  commlOion , 
ainff  que  l'exige  l’article  y de  la  déclaration  du  27 
juillet  1701. 

III.  Les  felgneurs  engagiffes , n’étant  pas  regar- 
dés comme  proprietaires  des  domaines  engagés, 
OCPCiivenini  inffttuer,ni  deffituer  les^jrdrr  pré- 
pofés  à la  confervaiion  des  bols  fîmes  dans  leur 
engagement  : ils  ont  fculemcm  le  droit  de  prcfqptcr 
les  ruic:sau  roi,  qui  leur  accorde  des  provilions, 
ou  au  graml-mattre  du  département , qui  leur  donne 
des  commilTion<.  Ces  gardes  font  reçus  par  le» 
officiers  de  la  msîtrife  , Sc  c’eft  devant  eux  qu’il» 
font  tenus  de  faire  leurs  rapports , quand  bien  même 
la  hautc-jufUce  auroit  étécngagécavec  ledomaine, 
6c  que  leur  réfidcnce  feroit  ctoignée  de  plus  de 
quatre  lieues  de  la  maitrife. 

Les  feigneun  particuliers  peuvent  établir  des- 
gardes  pour  la  confervation  de  leur  bois,cha(Te  6c 
pêche.  Ces  garda  (ont  reçus  après  une  inform.itiori 
de  vie  & de  mœurs , fuit  au  fiège  de  la  niaitrif^ 
du  reffbrt,  foit  à la  juAice  des  fcigncurs.  Mais  fs 
leurs  officiers  ne  font  pas  en  même  temps  gruyers , 
il  n'y  a pas  d’option;  il  faut  alors  que  la  récep- 
tion des  gardes  foit  faite  à la  maitrife  , feule  coinpc- 
ien:o  pour  juger  1rs  délits  de  futaie,  6t  lôus  ceux 
I dont  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  point  coni> 
noirre , foir  d.ms  les  bots  des  fcigncurs  , foit  danf* 

; ceux  des  communautés  dependames  des  hautes^ 

I juÂiccs.  S’ils  font  gruÿcrs.  Us  peuvent  les  rocCr 
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voir  ; ma'j  (i  cet  ^viit  ne  font  pat  encore  reçni 

la  maitrifc,  iU  ne  pourront  pas  f.ire  de  rapports 
pour  les  délits  de  futaie  , de  bjiiveaux  fur  taillis , 
« de  taillis  dins  les  quans  de  téfctve  des  bois  des 
communaaiés. 

Quelques  feigneurs  ,-dans  l’idée  de  donner  plus 
de  poids  à la  réception  de  leurs  /;jrdci , ont  iira- 
liné  de  fc  pourvoir  à cet  ctTei  à la  table  de  marbre. 
Malt  ce  tribunal  n’eft  pas  compétent  pour  ces  fortes 
deréceptionsqui  lui  font  interdites  à peine  de  nullité, 
à moins  toutefois  qu’il  n’y  ait  un  refus  conftaté  des 
officiers  des  maiitiies  , d’y  procéder. 

C’eft  ce  qui  a été  décidé  par  les  arrêts  du  confeil 
des  a6  février  1737,  ii  fcptçipbre  1741  & î8 
mars  1751,  qui  ont  fait  défcnics  aux  gjrdej  ainfi 
reçus  de  faire  aucune  foaâion  des  gjrJts  de  bois , 
pèche  & chalTe , & anx  officiers  des  tables  de 
marbre  de  connoiire  à l’avenir  en  première  inf- 
tartee  d’aucune  manére  des  eaux  & forêts,  & de 
recevoir  aucun  , li  ce  n’efi  dans  le  cas  où  les 
officiers  des  maitrifcs  auroient  refufé  de  procéder 
é la  réception  de  ces  fjrJei , & qu’il  y auroit  appel 
de  ce  rems , à peine  de  nullité  & de  cent  livres 
d’amende  envers  les  procureurs  qui  auroieqt  figné 
les  requcies  pour  parvenir  é ces  réceptions , hors 
le  cas  de  l’appel. 

Ces  gardts  s’établilTent  fur  lettres  de  prnvifion 
fignees  des  feigneurs.  Ils  doivent  favoir  I re , écrire, 
& être  inllniits  des  difpofnions  d.s  ordonnances 
fur  la  matière  des  eaux  &.  forêts. 

Les  gdrJet  des  feigneuri  ne  doivent  pis  plus 
porter  de  fuftl  que  ceux  des  bois  du  roi  ; ils  ne  peu- 
vent avoir  que  des  pillnlets  de  ceinture  pour  la 
fùrciê  de  leur  perfonne.  S’ils  font  cependant  en 
même  temps  chaffeiirs  des  feigneurs,  ils  peuvent 
avoir  des  mfils  ; mais  il  faut  que  les  commiffiont 
qui  les  êtabllffient , foient  enregiftrées  au  greffe  de 
la  maitrifc. 

Garde-Chasse.  Ceft  celui  qui  eff  chargé  de 
Veiller  à la  confei  vation  du  gibier , & de  tenir  la 
main  à ce  que  l'on  ne  chafle  pas  fans  pcrmiffion 
dans  l’étendue  du  teirein  confié  é fà  garde.  Cetie 
qualité  efl  ordinairement  réunie  à celle  de  garir- 
bois  ; quelquefois  cependant  elle  en  cfl  féparée , 
notamment  dans  les  capitaineries. 

La  réception  d’un  gjrdt-chajfe  Amt  être  précédée 
comme  celle  des  g-irJes-boit , d’une  information 
de  vie  & moeurs , & de  la  prédation  de  fon 
ferment. 

Il  doit  favoir  lire  St  écrire , St  être  indruit  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  fonâions  qu’il  ed  chargé 
de  remplir. 

Dans  les  capitaineries , les  gardts  ehajft  doivent 
être  reçus  pardevant  les  capitaines  ou  leurs  lieutc- 
nans , St  ne  doivent  payer  que  fix  livres  pour  les 
frais  de  leur  réception. 

Hors  des  capitaineries,  ils  doivent  être  reçus  au 
Mge  delà  maitrifc  à laquelle  ils  font  atachés. 

Les  ordonnances  défendent  en  général  aux  gardu 
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de  porter  le  fufil  :îl  leur  eft  feulement  perndt  d*aroif 
clc$  piAdlcts  pour  leur  défenfe. 

Comme  il  n'eft  rien  dont  on  ne  pui^Te  abuferi; 
un  çardt  - chtijfe  jjui  fc  feri  de  fos  pUloltis  pouf 
lircr  fur  le  gibier,  doit  être  condamné  <i  l'amende, 
deilitué,  & même  puni  corporellement , parce  que 
c’etl  de  fa  part  non-fculcmcnt  une  dérobéitTancc  , 
mais  encore  un  abus  marqué  de  la  contîance  qu'on 
lui  donne , en  ce  qifü  démiit  ce  qu’il  cfl  chargé  de 
conferver. 

Par  la  môme  raifon,il  efl  défendu,  fous  les 
mômes  peines,  aux  ^sries~chn£'<  de  mener  à leur 
fuite  aucun  chic»,  pauce  quM  en  efl  peu  qui'  ne 
prenne  le  gibier. 

Un  gardc-ckjjfe  ne  doit  jamais  entreprendre  de 
defarmer  un  cluflcur.  CVfl  une  voie  de  fait  qui  lui 
cfl  interdite  à caufe  des  acc^dens  qu  une  rcflflance 
r.aiurclle  peut  occafionner.  Il  doit  fe  contenter  dô 
dreflierfon  prccés-verbal.  Il  ne  faut  pas  môme  qu'il 
demande  le  fufil  à ce  chafleur.  Il  fuffit  qu’il  Iw 
déclare  qu’il  en  fait  la  faifle  entre  fes  mains , & w il 
l’cn  établit  dépofiiaire  pour  le  repréfenter  lorique 
* cc’a  fera  ainfi  ordonné. 

Quand  un  ch-iflcur  a été  défarmé  par 
on  ne  prononce  pas  contre  lui  d’amende. 

C’eft  ce  qui  fc  voit  par  un  jueement  de  1a  tabl« 
de  marbre  de  Paris  du  ^ avril  17ÔÎ  , qui  condamna 
les  prdts  de  M.  le  duc  de  la  Fcné  à rendre  les 
fufiîs  qu'ils  avoient  ôiés  à un  chafleur  & à foa 
domeftiqiic. 

Le  même  tribunal  rendit  en  1710 , 171a  & * 

' différens  jugemens  qui  renferment  de  pareilles  con- 
: damnations. 

Un  arrêt  de  la  tournclle  du  31  juillet  1705  » 
renvoya  fimpicment  un  chafl’eur,  par  la  feule  raifo* 
que  le  fardt  lui  avoir  ôté  fon  fufil. 

D'après  ces  exemples  un  gardt-chajfe  nt  peut  donc 
être  trop  circonfpeôl , puilquM  cfl  certain  qu’il  ne 
doit  jamaif  défarmer  un  chafleur.  Il  efl  néanmoins 
certains  cas  où  les  ^jrdts-chnffc  peuvent  défarmer 
& arrêter  les  chaffeurs.  Ils  y font  autorifés  par 
l’article  6 du  titre  ïo  , & rariiclc  31  , titre  30  de 
l’ordonnance  de  1669. 

Garde  coiwmrrcr,C*efl  un  oflîcier  qui  a le  droit 
exclufif  de  mettre  à exécution  à Paris , & dans  U 
banlieue  , les  contraintes  par  corps  pour  dettw 
civiles.  Ces  officiers  avoicni  été  criés  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1771:  ils  ont  été  enfuite 
fupprimés  par  un  autre  éflitdu  mois  de  juillet  *77®» 
qui  a établi  il  leur  place  douze  commiflioDS  fous 
le  litre  é'a§icitts-f,.irdes  du  comm<rct. 

Ils  obtiennent  commiflions  fccljées  du  grand 
fceau,  for  1a  préfentation  du- Ueutenam-général  de 
police , & ils  font  reçus  par  les  lieutenans  civil  8c 
criminel  du  châtelet,  fur  le*  conclufions  du  pro-‘ 
cureur  du  roi  , après  une  information  de  vie  Qc 
mœurs. 

Ils  font  tenus  de  fe  trouver  alrernaiivcment,  oC 
aux  jours  nommés  , dans  leur  bureau  commun  , 
depuis  neuf  heures  jufl{u*ii  midi  # & depuis  trots 

bcurci 
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En  atatîère  d'a^Ti^nation , les  fonâîons  des  t;4rj<s 
font  bornées  «ix  leules  affaires  qui  concernent  les 
eaux  èc  forêts,  Sl  il  leur  eff  détendu,  fous  peine 
de  faux , d'exploiter  dans  l'étendue  de  la  jurifd-Clion 
des  inaiinies , clans  lefqucllcs  ils  font  reçus,  pour 
toute  autre  affaire  que  celles  qui  i*c  pourluivent  à 
la  requête  des  procureurs  du  roi. 

Lcsgardtt  n'oni  pas  le  pouvoir  de  faire  d^s  vifites 
chez  les  particuliers  pour  la  recherche  des  hois  de 
délit , à moins  qu’ils  ne  foiem  afliffés  d’un  officier  de 
la  maitrife  : s'il  s’agiffoit  cependant  d'un  délit  récem- 
nem  commis,  & qu’un  garje  fût  à la  fuite , il  pour* 
rmt  dans  ce  cas  faire  les  perquifmons  néceffaires 
pour  en  découvrir  les  auteurs , parce  qu’il  s 'agiroit 
d'une  efpéce  de  dagrant  délit;  mais  U ne  pourtolt 
pas  forcer  l’ouverture  des  maifons , s’il  n'y  étoU 
autorifé , foit  par  une  ordonnance  du  maître  panicu* 
lier,  ou  du  juce  des  Iteuz. 

Hors  le  cas  du  fligrant  délit , un  garnie  ne  peut 
pas  faire  feul  ces  fortes  de  perquifitions  ; il  ne  peut 
y procéder  qu’en  prélcnce  d’un  officier  de  la  maî- 
triie,  ou  en  U préTence  du  juge  ordinaire  de  l’en- 
droit; &à  fon  rc5is,  ou  s'il  n’y  en  a pas,  il  doit 
requérir  l’affidaocc , fo.t  du  maire , foit  d'un  échevin 
du  lieu.  C'eff  ainfi  qu’il  faut  entendre  ce  que  l’or- 
donnance de  1669  prelcrît  k ce  fujer. 

Tel  eff  rufaee  de  prcfque  toutes  les  maitrifes 
du  rcyaume:  $M  en  étoit  autrement  ,&  s'il  falloit 
Ariâemcnt  fuivre  la  dirpofiiionlittèrale  de  l'ordon- 
nance, qui  ne  parle  ni  du  maire,  ni  d'un  échevin, 
& qui  n'admei  due  la  préfence  d’un  officier  de  U 
maitrife  ou  de  celui  de  la  juffice  du  lieu  , U arrive- 
roit  que  d*ns  les  villages  où  il  n'y  a pas  de  judice 
établie,  les  gardes  (i^rolcnt  dans  limpoffihiiifé  d’y 
6ire  aucune  perquifidon  utile  des  bois  de  délit , 
parce  que  les  officiers  de  la  juffice  ordinaire , dont 
dépend  ce  village , trouveroient  toujours  des  pré- 
textes pour  ne  pas  fe  déplacer  & ne  pas  aiTiflerle 
Mds  comme  U faut  toujours  fa»br  le  véritable 
«fprit  d’une  loi  pour  en  faire  l’application  conv^ 
nable  dans  l'exécution , dés  qu'il  cil  évident  que 
l’intention  du  légiflat^ur  a été  de  prévenir  l'impu- 
■ité  des  délits  , on  doit  favoir  fuppiéer  aux  cas  non 
exprimés  par  ceux  qui  le  font  clairement.  ' 

Souvent  un  garde  éprouve  dans  rcxcrcicc  de 
fes  fonélions,  de  la  réfdiance,  même  des  violences 
& des  rebellions;  il  faut  alors  qu’il  fe  centente 
d’en  drtfler  un  procès  ♦ verbal  fur  lequel  on  ne 
manque  pas  de  punir  fevérement  les  coupables  ; 
l’ordonnance  défendant  impérieuftment  à toutes 
perfonnes  de  troubler  les  gardes  dans  leurs  fonc- 
tions, ni  de  les  mahraiicr,  à peine  d'étre  punies 
rig''’ureufîmenf. 

Si  un  garde  cemmettoit  quelque  prévarication 
dans  l’cxcrcicc  de  fes  fonélions,  comme  de  coin- 
pofer  avec  les  délinquant,  d’en  recevoir  quelque 
chofe  pour  ne  pas  faire  de  rapport  contre  cux,cti 
d’abufcT  de  quelque  autre  manière  que  ce  fût  de 
la  confiance  qu’on  lui  accorde , fur  la  preuve  de 
^clqu'un  de  ces  faits  » d y auroi!  lieu  non-feu- 


G A R 717 

lemem  ï Vînterdtre , même  ii  le  deftîAier , & fou- 
vem  à prononcer  contre  lui  la  peine  des  galères. 

Quand  il  eA  interdit,  il  ne  lui  eA  pas  permis 
d’exercer  des  fonâions  , à peine  de  faux  & de 
nullité,  quand  même  U auroit  formé  oppofition 
à rinicrdiâion , ou  c^u'il  en  auroit  inierjettè  appeU 

Quant  à la  deAinmon  qui  emporte  la  perte  en- 
tière de  l'ctat  , les  grands-malires  peuvent  la  pro- 
noncer Cs^mre  tn  garde  , l'ordonnance  leur  donnant 
à cet  egai  d un  plein  pouvoir  que  l’on  doit  regarder 
comme  une  dépendance  de  l'autoriiè  qui  leur  cA 
confiée  pour  la  poîice  des  eaux  S:  forêts. 

Les  cfficiers  des  m«itrifes  ont  auffi  la  faculté  de 
deAituer  un  garde;  mais  ce  ne  doit  é;rc  que  fur  des 
chefs  d’accuiaiion  prouvés  : en  cela  ils  ufent  du 
pouvoir  qu'a  tout  fuge , de  priver  de  fon  état  le 
fubalterne  qin  en  abufe. 

Outre  les  devoirs  paniculicrs  dom  nous  avons 
parlé,  les  gardes  en  ont  encore  d'aiurcs  h remplir 
en  général  ; ils  doivent  affiAer  les  officiers  lors  des 
vifites  qu’ils  font  dans  les  forets  , leur  donner  con- 
jioiffancc  des  ontre-paffes , anticipations  , déplace- 
mens  de  bornes,  & de  toutes  les  autres  choies  qui 
ont  trMt  é la  confervation  des  forets  ; fubordonnés 
aux  gardes  généraux , ils  doivent  fe  confermer 
cxaiîcment  aux  ordres  qu’ils  en  reçoivent  pour  le 
fenrice  , parce  que  l'objet  elTeniicl  de  leurs  fonc- 
tions , eA  de  concourir  tous  à ix  confer%*ation  des 
forêts  • tn  y prévenant , autant  qu’il  cA  poffible , les 
déi^radatioirs. 

Les  bois  des  communautés  eccléfiaAiques  & 
laïques,  & ceux  des  particuliers  étant  fournis  à 
la  police  générale  établie  pour  les  bois,  \cs  ga-^der 
doivent  ne  temps  à autre  y faire  des  tournées 
pour  reconm>i:rc  s'il  ne  s’y  palTe  rien  de  contraire 
aux  ordonnances  ? s’ils  y découvrent  quelque 
malvcrfaticn , Us  doivent  en  dreffer  des  procès* 
verbaux. 

Nous  .itoufCTons  que  les  gardes  font  autorlfés 
arrêter  un  délinquant  inconnu , fans  quoi  l’impu- 
nité  fuivroit  le  délit , êc  qu’ils  doivent  de  mime 
amener  dans  les  prifons  ceux  qui,  ayant  été  décla- 
rés inutiles  6c  vagabonds , commettent  de  nouveaux 
délits,  finon  ils  en  font  rcfponfables en  leur  propre 
nom,  conformement  à la  dirpofiiion  de  l’article 46 
de  l’cdit  de  mai  1716. 

Quoiqu’il  n'y  ait  aucun  réglement  qui  aArctgnc 
les  ga'Jes  à ne  pas  quitter  la  bandoulière  qu'ort 
cA  dans  rufags  de  leur  donner,  U faut  cependant 
qu’ils  la  ponent  exxêismcm  , parce  qu’elle  annonce 
leur  ccicmilTioii  au  public  pour  qui  elle  cA  ref- 
pedablc.  . 

. Les  gardes  ne  peuvent  être  payés  des  gages  & 
chauflàgcs,  pour  Icfqiiîls  Us  font  compris  Hans  l’état 
du  roi , que  fur  un  certificat  de  fervices  que  leur 
donne  le  grand-mcitre  du  département. 

Les  gages  & droits  des  gardes  font  in^aififTahîes  ^ 
cela  a éiè  décidé  par  un  arrêt  du  confei)  du  10 
février  qui  défend  exprelTément  é toutes 

petiotmes  iQii.iunélcmcnt  de  £urc  pour  dettes  dvî:- 
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henres  de  relevie  jufqu’i  Cix , pour  faire  le  ferrlce 
rigli  entre  eut , & exécuter  par  eux-miuies , fans 
pouvoir  fe  faire  Aippléer  par  dea  tuiUTiera  les  jcje- 
mcna  qui  leur  fiant  appottéx. 

Us  ne  peuvent  mettre  à exécution  une  contrainte 
par  corps , qu’aprés  que  les  titres  & pièces  ont  été 
, vifés  & examinés  par  une  perfonne  verCée . dans 
^ pratique  des  affaires  cometliieufcs , & commife 
par  arrêt  du  parlement , & que  cette  même  per- 
ionoe  leur  a oonné  un  certificat  qu’il  n’efl  furvenu 
aucun  empêchement  i Pcxécurion  de  la  contrainte. 

Contrainte  par  corps. 

Garde  Jes  iienu  Sr  inumuriculcs , iu  tjl , du 
chàicUt.  Cet  officier  a trois  fondions  ; comme  garde 
des  dicrets,  il  doit  garder  les  décrets  du  châtelet 
vingNquatre  heures  en  fa  pofTeffion  depuis  qu'ils 
fon  t fignés , recevoir  les  oppoCtions , s’il  en  furvieni, 
finon  donner  fon  certificat  fur  lefdits  décrets , & les 
remettre  au  fcelleur  pour  les  fceller>  Comme  garde 
des  immasrieales , il  doit  faire  immatriculer  & figner 
fur  fon  regillre  les  notaires  & huiffiers  qui  font  im- 
muriculés  au chitelet , & qui,>:n  ettte  qualité,  ont 
le  droi^d’inflrumenter  par  tout  le  royaume  : enfin 
comme  iu  ejl,  il  t Je  droit  d'expédier  les  eroffes 
que  les  notaires  qui  ont  reçu  les  minutes  nunt  pu 
expédier,  fok  par  mort  ou  par  trente;  il  ligne  au 
milieu , en  mettant  au-deffus  de  fa  fignamre  ica  efl, 

Îjui  veut  dire  eollatienni  d la  rrùnute , que  le  fuccef* 
eur  à l’office  & pratique  lui  repréf^e  ; ce  ïiiccef- 
feur  figne  é droite , & le  notaire  en  fécond  i 
ganche.  (A) 

Garde  aes  droits  royaux  de  foureraineü  de  rejfort 
te  des  exemptions  dans  la  ville  de  limoges  : cette 

Qualité  étoit  donnée  i des  fetgens  que  le  fénéchal 
e Limoges  commettoit  pour  être  les  confervateurs 
des  pri villes  de  ceux  qui  étoienten  laâuve-garde 
du  roi.  yoyn  Us  Uttres  de  Chaÿs  V , du  a a jan- 
vier 1371 , pour  le  chapitre  de  Lmoges.  (vd) 

Garde  ÉTALON , eu  celui  qu'on  charge  de  la 

fvde  & entretien , auelquefbis  même  de  l'achat 
'un  cheval  propre  i lervir  les  jumens  d'un  certain 
arrondiffement.  Suivant  la  déclaration  du  aa  fep- 
sembre  1709,  le  réglement  pour  le  fervice  des 
haras  du  aa  février  1717  , l'arrêt  du  confeil  du  30 
juillet  1771,  les  gerder-rijfesr  jouiffent  de  l’exemp- 
lion  de  la  colleAe,  tméle  ,‘cura’clle , guet  &.  garde 
des  villes  & côtes , & du  logement  des  gens  de 
guerre.  Us  doivent  suffi  être  taxés  d'omee  é la 
aille , preportionnérnem  i leurs  facultés , par  Hn- 
cendant  de  la  province,  au  pied  des  mandement 
des  tailles  des  paroiffes  où  ils  rcCdent. 

Gardes  , ou  Maîtres  des  fo  'tres , ou  des  pr'ivilltes 
des  foires , étoient  ceux  qui  avoieni  l’infpeélion  fur 
la  police  des  foires  , & la  manutention  de  leurs 
privilèges.  L’ordonnance  de  Philippe-le  Bel,  du  S3 
mars  1 30a , porte  que  les  gardes  des  foires  de  Cham- 
pagne feront  choifis  par  délibération  du  gtand- 
confe.l  ; c'étoient  les  mêmes  ofliciert  qui  ont  de- 
puis été  appelles  juges  coafervaiettrt  des  priviiifes  des 
foires,  {d) 

Jurifprudence.  Tome  ly. 
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Gardk  finirai  des  bois , eft  celui  qui  a été  éta- 
bli  par  l’ordonnance  de  1É69 , pour  exercer  les 
fonâions  des  anciens  fetgens- iravgrfiers , raaiires- 
gardes , fur-gardes , & fetgens  dangereux  , fuppn- 
més  par  cette  même  loi.  * 

Un  édit  de  1689  avoit  érigé  les  gardes  téni- 
roux  en  titre  d’office  ; mais  celui  de  mars  1708  les 
fupprima  , & on  créa  en  leur  place,  en  titre  d’of- 
fice héréditaire , dans  chaque  m.aiirife , un  ou  deux 
gtrdes.gémaux , receveurs  des  amendes.  Une  dé- 
claration du  t4  oélobre  1710  leur  ôta  k titre  de 
receveurs  des  amendes,  pour  leur  donner  feule- 
ment celui  de  colleâeurs  ; plufieurs  ariéts  du  coti- 
feil  avoiem  fupprimé  ces  offices  dans  diffïrens 
départemens  ; enfin  ils  ont  tous  fubi  le  même  fort, 
pêr  l'édit  d’août  1777,  4 l’exception  de  ceux  qui 
font  établis  dans  les  apanages  des  princes  frères 
du  roi , & de  M.  le  duc  d Orléans. 

Il  parolt  néanmoins  que  cette  fuppreffion  n’a 
frappé  que  fur  la  collcôe  des  amendes , & non  fur 
la  qualité  de  garde-gpnéral ; car  un  arrêt  du  ta  fé- 
vrier 1778  autorife  les  grands-maîtres  4 commettre 
des  fujets  pour  remplir  cette  fenâion , dans  les  maî- 
trifes  de  leurs  départemens.  * 

LaVdifférence  qui  fe  rencontre  entre  les  gardes- 
géneraux  & les  autres  gardes-tois,  confifle  en  ce 
qu'un  garde  ordinaire  a un  canton  circonfciit,  fur 
lequel  il  doit  porter  plus  particuliérement  fon  at- 
tention ; au  lieu  que  laerigilance  d'un  garde-glneral 
doit  embraffêr  tous  les  cantotmemens  de  la  maî- 
irife  où  U efl  établi , parce  qu’il  efl  le  fùrveillant 
des  gardes  ordinaires  ou  gardes  4 pied.  De  plus,  il 
doit  être  confidéré  en  quelque  forte  comme  l’agent 
immédiat  du  grand-maître  & des  officiers  de  la 
maitrife  ,.posir  l’exécution  des  ordres  relafiis  au 
fervice  des  eaux  & forêts. 

Un  garde-giniral  doit  vifiteivtoutcs  les  forêts  de 
la  maitrife  4 laij^elle  il  eft  attaché , fans  en  excep- 
ter les  bois  des  communautés  & ceux  des  particu- 
liers , afin  d'examiner  s’il  ne  s'y  paffe  rien  de  con- 
traire aux  ordonnances  ; & lorfqull  y découvre 
quelque  contravention,  il  eft  obligé  d’en  dreffer 
un  procès-verbal. 

. Il  y a des  grands-maîtres  qui , pour  être  affiiréf 
de  l’exafiitudc  des  gardes-généraux , les  Iftreignent 
4 leur  envoyer  tous  les  mois  un  mémoire  qui  con- 
tienne l’extrait  des  procès-verbaux  des  gardes  pir- 
tiruliers , l’état  où  ils  ont  trouvé  leurs  habillemens, 
quelle  eft  leur  conduiiwSc  les  plaintes  qu’il  y a 
coRtre  eux,  ^ 

Ils  doivent  affifter  les  grands-maîtres  & les  maî- 
tres pariiculiers  cians  toutes  les  defeentes , yICks  & 
autres  fondions  relatives  au  fervice. 

L’ordonnance  de  1ÔÔ9  leur  enjoint  de  marcher 
continuellement  dans  les  forêts  & 1e  long  des  ri- 
vières , fulyant  les  inftruélions  qiiils  recevront  du 
grand-maitre  ou  des  officiers,  afin  de  tenir  les  gardes 
otdùisirc»  dans  leurs  devoirs , leur  prêter  tnaùtr 
VYyy 
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forie , &ire  coutei  fortes  de  captures  8ç  de  npperts , 
eidctiter  les  jH|eiiitiis  & ordonnances  des  mahri- 
fes,  & einir^ment  de  faire  tous  les  aâes  & ex- 
ploits relatifs  a la  chalTe , il  la  pèche  & aux  bois. 

Pour  judifier  l’exaftiiude  de  leurs  ferrices  , les 
garies-tMraux  doivent  avoir , comine  les  gM-Jtt 
particuliers , un  regiflre  coté  & paraphé  par  le  maî- 
tre particulier  & par  le  procureur  du  roi.  Ce  re- 

fiflre  doit  contenir  le  journal  de  leurs  courfes , a&i 
e prouver  leur  alTiduitè  dans  l'exercice  de  leurs 
fonâionv  * 

Ils  doivent  (tire  mention  s'ils  ont  trouvé  les  gardtj 
dans  leurs  canton  nemens , & é quelle  heure. 

Pour  rendre  d'autant  plus  furveilJans  les  gariis 
particuliers , il  faut  que  les  gardu-giniraux  Citent 
d'avoir  aucune  heure  ni  marche  réglées  dans  leurs 
tournées.  • 

Eublis  pour  infpeâer  b conduite  des  garits  par- 
ticuliert , les  gardts-gcittraax  font  reVétus  d’un  pou- 
voir qui  leur  donne  la  fupériorité  fur  eux.  Us  doivent 
en  ufer  avec  fermeté , mais  vec  prudence  & dif- 
crétion  , fans  toutefois  dUTimufer  leurs  négligences , 
quand  elles  peuvent  tirer  é conléquence  pour  le 
(lien  du  fervice. 

L'objet  général  de  leurs  fonâions  eft  i-peu-prés 
le  même  que  celui  des  gardes  particuliers  ; car  les 
uns  & les  autres  ne  font  établis  que  pour  veiller 
à la  confervation  des  boit  ; il  faut  donc  qu'ils  aient 
le/mémes  qualités  & les  g|émes  connoifl'anccs  que 
celles  dom  nous  avons  parlé  au  mot  Gardes  da 
fois  du  roi. 

Et  comme  leurs  fonAioos  embralTent  auffi  tout 
ce  qui  concerne  la  chaife  & la  pèche,  ils  ne  doi- 
vent rien  ignorer  de  tont'ce  qui  regarde  ces  deux 
parties,  yoye^  les  mots  Garde-chasse  â>  Garde- 
Pêche. 

Le  gardt-gèniral  doit  mettre  dans  le  fêrvicc  plut 
d’aâiviié  que  les  gardes  pariiculiep , parce  que  le 
cheval  qu'il  a lui  donne  la  facilité  de  fe  porter  avec 
plus  de  prompiimde  dans  les  endroits  qui  exigent 
iâ  préfence.  Audi  eft.il  é portée  de  (tire  des  rapports 
fréquent , les  délinquant  ne  pouvant  pas  lui  échap- 
per ailément. 

En  général , pour  éxercer  valablement  leurs  fonc- 
■ons  , \tf  gardes  • gittiratix  doivent  «être  âgés  de 
vingt. cinq  ans,  comme  les  auives  gardes.  Suivant 
l’édit  de  1708  , il  fuÆfoit  qu'ils  euftent  Vingt- 
lieux  ans. 

Avant  d’entrer  en  ex^ce , il  faut  qu’ils  aient 
été  reçus  au  fiége  de  la  maitrife  de  leur  établilTe- 
ment , avec  les  fotmalités  prefcriiet  par  les  ordon- 
aàncet.  . 

Ils  ont  la  liberté  de  demeurer  dans  tel  endroit 

foc  bon  leur  ferable , pourvu  que  ce  foit  dans 
étendue  de  la  maitrife  i laquelle  ils  font  attachés , 
é moins  que  les  grands-maitres  n’aient  jugé  à propos 
de  fixer  fe  lieu  de  leur  réiïdence.  ' 

Quand  Ut  drefTent  des  procès-verbaux , Ut  font 


G A R 

obligés  de  les  affirmer  dans  les  détail  ordioaires  ; 
& de  fe  conformer , dans  la  rédaéBon  , é toutes  les 
formalités  preferites  pour  ces  fones  cfaâes. 

Suivant  l'édit  de  mars  1708 , ils  avoient  leVboit 
de  menr^é  exécution,  dans  l'étendue  de* la  mai- 
trife où  ils  éioient  éublis , toutes  ordonnances , 
fcmeifCfes , jugemens , arrêts  & commiffions , tant  * 
des  juges  des  eaux  Sc  forêts , que  des  fùges  ordi- 
naires. Ce  droit  avoit  été  confirmé  par  plufieurt 
arrêts  du  confeit.  Mais  l’édii  dn  mois  d’août  1777, 
ayant  fupprimé  les  gardes  généraux  établis  par  celui 
de  t7o8 , les  privil^es  que  cet  édit  leur  accordoit 
fe  trouvent  également  fupprimés;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent plus  exploiter  que  pour  les  matières  d'eaux  & 
forêts , conformément  é l’ordonnance  de  i66g. 

Selon  l'arrêt  du  confeil  du  ta  février  1778,  ils 
ne  doivent  jouir  d’autres  privilèges  & exemptions 
que  de  ceux  qui  leur  ont  été  attribués  par  celte 
ordonnance , & qui  fe  bornent  i ceux  dom  nous 
avons  parlé  iu  mot  Gardes  des  tois  du  roi. 

Les  gardes-généraux  ne  doivent  rien  exiger  de 
qui  que  ce  foit  pour  les  vifiies  & autrm' opéra- 
tions qu'ils  font  dans  les  bois,  ^infi , pour  fe  mettre 
à l'abri  de  tout  reproche  é ce  fujet , il  faut  qu’ils 
ne  reçoivent  que  ce  qui  leur  aura  fré  taxé  par  le 
grand-maître. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ta  février  1719,  leur 
permet  le  pAt  du  fufil  dans  l’exercice  de  letirs 
fonâions. 

Gardes  on  Greffiers  des  prifons:  cette  qualité  eft 
donnée  au  greffier  des  prifons  do  chiteleidans  une 
ancienne  ordonnance,  f'tyrî  l‘  Recueil  des  ordon- 
nances de  la  troifiim  race , rom,  III  i la  toile.  (.Y) 

Garde  ou  Juge-garde  des  monnoies,  eft  un  juge 
qui  veille  fur  tout  le  travail  de  la  monnoie.  Voytg^ 
,uu  mat  MonnoB,  où  U en  fera  parlé  plus  am- 
plement. {Âf 

Garde  de  juflice , eft  le  nom.  que  l’on  donne  è 
certains  juges , qui  font  confidérés  comme  n'ayant 
la  juftice  qu’en  dépôt  & «n  garde.  Par  exemple  , 
le  ptévôt  de  Paris  n’eft , félon  quelques-uns , que 
garde  de  cette  prévôté , **  f 

en  eft  le  premier  ji^e  « prévôt  : c’eft  jpourquoi 
il  y a un  dais  su-defnis  du  fiége  du  prévôt.  M.  te 

firocureur-général  e&  garde  de  la  prévôté  dq Paris, 
e fiége  vacant  ; ce  qui  fignifie  qu’il  n’a  cette  pré- 
vôté qu’en  d^ôt , & non  en  litre  d'office.  K tye^ 
Prévôt  de  Paris. 

On  difoit  auffi  dormer  en  gardt  une  prévôté  on 
autre  juftice , les  fceaisx  on  un  greffe.  Ancienne- 
ment on  les  donnoii  i ferme  ; mais  cet  abus  fut 
réformé , & on  les  donna  en  garde , c’eft-i-dire 
feulement  par  commîflton  révocable  ad  nutum  , jul- 
u’au  temps  de  Charles  Vlll , qui  -,  en  149^  , or- 
onna  qu'il  feroit  pourvu  aux  prévôtés  en  dira 
d'office  de  perfoimes  capables , par  éleâion  des 
praticiens  Ai  fiége  ; & depuis  ce  temps  les  prévôts 
ne  s’intitulèrent  plus  fimplemeni  gardes  de  la  prévôté  ^ 
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«RBS  priviu.  Loifcsu , éet  efitu,  lit.  3,  chap.  /, 

B.  7!  6"  fuiv. 

. Garde-manzi’X  , terme  afiiè  dans  plufieurs  cou- 
tumes des  Pays-Bas  , & particuliéremeiu  dans  les 
Chartres  du  H^inaiit.  Il  eft  déris'i  de  nunoir,  & 
il  fignifie  proprement  gjriiitn  Jt  maifon  : mais  les 
coutumes  qui  s'en  fervent  lui  donnent  deux  autru 
Iknili  cations. 

^c$  Chartres  générales  du  Hainant , ckap,  6f , 
trt.  g , appelleot  gdrde^rruneuTs^  les  perfonnes  éta- 
blies i la  gjrdt  dts  fruits  ou  des  meubles  faifis  , 
lorfque  la  dette  excède  cinquante-cinq  livres  tour- 
nois. Cette  efpéce  de  gardâ-mjneurs  eA  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  appelle  dans  le  reûe  du  royau- 
me gjrnifjn  OU  garditn. 

La  coutume  de  Valenciennes  appelle  garde  nt- 
ntur  celui  qu'un  fergent  dans  la  mailou  d'un 

débiteur , |uf-|u'é  ce  quflp  fatisâit  à l'obligation 
pour  laqucl  c il  eA  pourluivi. 

L'éubltiTcinent  de  ce  garde-mantur  a lieu , lorf- 
que le  fergent  ne  trouve  pas,  chez  une  perfonne 
condamnée  par  lenrévôt , fuÆfamntent  de  meu- 
bles pour  icqui JS  I>  dette , 6c  que  le  débiteur 
fommé  d'en  indiquer  d'autre»,  relulb  de  le  £ùrc. 
Dans  ce  cas  le  gtrJe-maaeur  reAe  dans  la  maifon 
du  débiteur , y vit  é (es  dépens  au  moyen  de  ce 
qu'il  cA  oblige  de  lui  payer  chaque  jour , 6c  y rcAe 
iufqu'a  ce  quq  le  juge  ait  reçu  la  dédataiion  6c 
Vathrmauon  par  ferment  du  débiteur  qu'il  n'a  pat 
d'autres  meubles. 

Cette  forme  particulière  d'exécuter  par  l'appoG- 
tion  d'un  gardien , avoir  lieu  autrefois  dans  piu- 
fieurs  autres  endroits  de  la  Krancc  i on  lui  donnoit 
le  nom  de  manguw.  Un  arrêt  du  parlement  de  Parts , 
rapporté  dans  le  rcgiAre  ohm , page  70  , porte  t 
que  déformais  on  ne  mettra  pour  ucites , les  man- 
geurs ét  maifons  des  débiteurs  ; toutefois  y feront 
rots  en  cas  de  crime , 6c  pour  funicrfuge  du  dé- 
biteur. On  lit  néanmoins  dans  un  arrêt  du  meme 
parlement,  du  xp  leptesnbre  1418,  que  deux  cun- 
leiftrs  6c  un  huilBer  furent  envoyés  en  garnifon , 
en  la  maifoa  du  général  des  tinances,  pour  le  man- 

Î^er , par  fuite  qu’il  n'avoit  pas  payé  les  gages  de 
a cour. 

G AU  DES  drr  marchands  it  certains  arts  6r  métiers , 
font  des  perfonnes'  choifies  entre  les  maîtres  du 
même  état , pour  avoir  la  manutention  des  Aatuis 
6c  privilèges  de  leur  corps.  Chaque  corps  de  mar- 
chands & artifans  a fes  jurés  6c  prépofés , qui  exer- 
cent à-peu-près  les  mêmes  fonélions  que  les  gardes; 
mais  il  n'en  pas  permis  à ces  jurés  de  prendre  le 
titre  Regardes  ; cela  n'appartient  qu’aux  prépofés  des 
fix  corps  des  marchands  , 8t  à quelques  autres 
corps  de  marchands , qui  ont  ce  privilège  par  leurs 
Aaïuts. 

Il  cA  parlé  des  gardes  8c  jurés  dans  des  ordon- 
nances fort  anciennes  j ils  font  nommés  en  latin 
maplhi  £r  cujiodes , dans  des  lettres  rte  P!iili[me- 
dc- Valois  de  1319;  Sc  dans  d’auttes  lettres  de  Phi- 
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lippe  VT , du  mois  de  mats  1335  , pour  les  patTe- 
meotien  de  CarcalTonoe  , ils  (ont  nommés  fipra 

pofitt. 

Les  gardes  font  des  rifites  annuelles  chez  tCHis  les 
marchands  6c  maîtres  de  leur  état,  pour  voir  A les 
Aatuts  font  obfervés.  Ils  en  font  aum'en  cas  de  con- 
travention , chez  ccui  qui , fani  qualité , s’ingèrent 
ÿ ce  qui  appartient  à l'état , fur  lequel  ces  gardes 
lom  établis,  pour  dreffer  les  procès-vetbaLx  de  con- 
travention. Ils  fe  font  aAîAer  d’un  huilTier , 6c  même 
quelquefois  d'un  commifTaire , lorfqull  s'agit  de  6ire 
ouverture  des  portes.  Voyet  JurIs  (e  MAiTRES, 
(^) 

Garde-marteaù  , eARtn  officier  des  eaux  8c  fi>- 
réis , chargé  dans  chaque  maitrifc , de  faire  Ips  marte- 
Lges  6c  balivages  dans  les  bois  dont  00  doit  fiire 
l’exploitation  , 8c  qui  doit  veiller  fur  le  marteau 
pendant  la  durée  des  opérations , ahn  que  les  gardes 
qui  s’en  fervent  fous  fes  veux  pour  marqi^  les 
réferves  8c  les  baliveaux  n en  abufent  pas.  C*cA  de 
là  que  cet  officier  cA  appelle  garde- niarteau. 

Avaffi  la  création  en  turc  dé  cet  offite,  tous  les 
officiers  indiAinâemer.t  en  fàifoieot  les  fondions  , 
finpuliérement  les  verdicts , gruycrs  , forcAiers , 
châtelains , maiires-fcrgcns , (egrayets  8c  maîtres 
garde  du  marteau  du  roi , qui  tous  auitefois  ne  for- 
*moient  fous  ces  difierens  titres  qu’un  feul  8c  même 
office.  Les  msitres  particuliers , capitaines  8c  Icuri 
lieutenant  , faifoiem  auAï  les  fooéliuns  de  ga-de- 
marjtau,  C’eA  ce  que  nous  appienons  de  l'anide  aa 
de  l'cdii  de  janvier  1383. 

Avant  cette  époque , les  maîtres  fâtfoient  mar- 
quer les  arbres  par  celui  des  officiers  des  forêts 
<{u’ils  jugeoient  à propos  de  prépofer , 8c  Us  em- 
ployoient  tel  marteau  que  boa  leur  fcmbloit. 

C’cA  ce  que . juAlAe  l’ordonnance  du  mo'is  de 
mars  1 3t3  , dont  l'article  4a  défendoii  à tout  mar- 
chand ti'entur  en  exploit  de  fa  vente  f fi  avant  toute 
eeisvre  elle  n’eft  marguit  Se  martelée  par  dehors  par  te 
raefureur , ou  d'astsre  martel  que  Us  maîtres  assigne 
ordonné. 

L'édit  du  mois  de  février  i M 1 annonça  un  chan- 
gement de  police  à cet  égard , en  Aatuani  que  le 
mahre  fiircflicr  auroit  la  garde  du  marteau  pour 
marqu.i  les  boit  dont  la  veute  feroit  ordonnée. 

Enfin',  l'édit  de  janvier  1383 , art.  11 , créa  dans 
chaque  jitrifdiflion  des  eaux  oc  forêts , un  garde- 
marteau  , avec  défenfes  à tonte  autre  perfonne  de 
t’immifeer  à faire  aucun  martelage  de  bois. 

En  1843,  on  créa  des  gardes  tiurtr^^  triennaur 
8c  alternatifs  qui  exerçoient  tour-à-tour , mais  qui 
ftirent  fupprimés  en  1663  8c  1887,  enfone  qu'il 
n’en  reAa  qu'uh  dans  chaque  maîirife. 

Lors  de  VéreSion  en  titre  tToffi  e de  la  pbee  ài 
garde-marteau , il  n'y  avoii  que  des  gens  de  drtlinc- 
lion  qui  en  fùffent  pourvut.  On  voit  même  qu’un 
maître  de}  requêtes  fut  le  premter  garde-marteau  eit 
titre  dans  la  maîirife  de  Paris. 

Les  fbnâions  de  cette  charee  n’éioient  pas  alors 
YYyy  a 
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ce  qu'elles  font  aujourd’hui  ; elles  le  borooient  aux 
nuiiclages  & balivaets  des  bois  ; mais  rcrdonnince 
de  1669  y a donné  beaucoup  plus  d’étendue  , tel- 
leoieni  qu’oa  doit  regarder  à prêtent  la  place  de 
gjrJe-iruruMi , comme  une  des  plus  Importâmes  dans 
U jurlfdiâian  *des  eaux  & fotéts. 

Ceft  cet  officier  qui  cA  chargé  particulièrement 
de  veiller  à la  conduite  des  garjes,  afin  de  s’affurer 
de  leuraffiduité  & de  leur  eaaâitudc  dans  l’cxcrcièe 
de  leurs  fonâions.  Ses  procès-verbaux  doivent  être 
le  contrôle  des  leurs , enforte  que  des  devoirs  du 
gjnJi-niaritju  bien  remplis  dépend  cffienticllement 
la  confervation  des  forêts. 

Lesgn'dcf-oMrtCiUi  doivent  avoir  au  moins  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  à moins  qu’ils  n’aient  obtenu 
des  lettres  de  dtfpenfe  d’âge.  Ils  ne  peuvent  être 

ftourvus  que  par  le  roi , & dois-ent  être  reçus  à 
a oble  de  marbre  du  departement , information 
préalablement  faite  par  le  grand- maître  , fon  lieu- 
tenant, ou  autre  officier  du  ficge  par  lui  commis, 
de  leurs  vie  fc  moeurs,  religion  catholique , apoAo- 
lique  & romaine , ainfi  que  de  leur  capacité  au  fait 
des  eaux  & forêts. 

Il  paroit,  par  l'article  1 du  réglement  de  tfoç, 

Îiour  Villers  Cotterets,  que  le  garde- mur t tau  avoit 
e droit  d’alTiAer  aux  audiences , avec  le  maime  par- 
ticulier & fon  lieutenant.  Il  a été  confirmé  danq 
cette  prérogative  par  l'ordonnance  de  tôôp,  qui  lut 
accorw  non-feulement  voix  délibérative  aux  au- 
diences & en  la  chambre  du  lonfeil , mais  même 
l’adminiArafton  de  la  juAice , en  l'abfcnce  du  maître 
& du  lieutenant , à l’exclufion  des  avocats  & pra- 
ttisjns,  â l’excepnon  néanmoins  de  deux  cas  prin- 
cipaux. 

Le  premier , quand  le  pouvoir  lui  en  a été  ôté , 
foit  par  fes  proviAons,  (oit  par  le  grand- maitre , 
ou  par  les  officiers  de  la  table  de.  marbre.  Ce' qui 
a lien  lorlqu'un  tarde-marteau  n’a  pas  les  lumières 
& la  capacité  fumfantes  pour  juger , quoiqu’il  foit 
d'ailleurs  en  état  d’exercer  les  autres  tbnâions  de 
ü#charge. 

Le  fécond , quand  ’d  s’agit  de  juger  fur  fes  rap- 
ports ; dans  ce  cas , il  eA  évident  qu’il  ne  peut  plus 
adminiArer  1a  juAice , parce  qu'il  leroit , peur  ainft 
dire , juge  & partie.  Auffi  voyons-nous  qu’un  juge- 
ment de  la  table  de  marbre,  du  ç feptembre  1708, 
a tnAnaé  un  jugement  rendu  par  le  garde-marteau 
de  Fontainebleau  , fur  un  procès  - verbal  de  délit 
qu’il  avoit  drefTè. 

On  peut  en  ajouter  un  iro'ifième , lavoir  quand 
Je  garde-iiuruau  n’eA  pas  gradué , & qu’il  s’agit 
d'uiAruâini  de  procédutes  qui  ne  peuvent  fe  faire 
que  par  des  gradués.  11  eA  clair  alors  que  l’ancien 
avocat  doit  exercer  à l'exclufion  du  garde-marteau , 
«en  l'abfcnce  du  maître  particulier  & du  lieutenant. 

Le  garde-marteau  ne  prend  aucune  part  dans  les 
épices  des  jugemens  auxquels  il  affiAe , & à plus 
forte  raifon  dans  les  aâes  qui  fe  font  â rhôiel  du 
mii'te-pariici.lier.  C’eA  aiiÂi  par  cette  faifon  qu’il  * 
ne  paie  rien  des  contributions  en  argent,  que  les 
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officiers  (Ttine  maitrifeqteuvent  avoir  â fournir  pour 
leurs  charges. 

Quoique  les  maîtres -particuliers  aient  feuls  le 
droit , entre  tous  les  officiers  de  maitrife , de  fiègei ‘ 
en  épée  aux  audiences , les  ga'dta  marteau  y alfiAent 
cependant  de  même , fans  qu’ils  en  aient  d’autre  titre 
que  l’ufage. 

Les  gardes-marteau  doivent  exercer  en  perfonne 
leur  état  fans  pouvoir  y commettre.  11  Uur  eft 
même  défendu  de  marquer  aucun  arbre  que  par  or- 
donnance du  maitre-particulitr  ou  de  fon  beutenant , 
en  préfence  du  procureur  du  roi.  Un  attét  du  confcil 
du  ^ février  1688,  qui  conArme  â cet  égard  la 
difpoliiion  des  ordonnances , leur  défend  de  faire 
balivage  ni  martelage  qu'en  piéfence  des  officiers 
de  la  maitrife  , é peine  tfinterdiflion  & de  nullité 
de  leurs  procès-verbaux.  Mais  torfque  pour  des 
caufés  légitimes  un  gÆ^marteau  ne  peut  affiAer 
aux  opéranons  de  fa  cninge , il  doit  en  avernr  le 
maitre  & le  procureur  du  roi  , leur  remettre  fa 
clef  du  matteau  , aAn  que  fon  abfcnce  n’appone 
aucun  reiardemtnt  au’  fervicc  , & qu’ils  puifficitt 
commettre  à fa  place.  ^ 

L'ordonnagee  de  1669  obl^  le  garJe-tnarteaa 
é avoir  un  marteau  particulier,  pour  marquer  les 
chablis  & les  arbres  de  délit.  CeA  pourquoi  dès 
qu’il  eA  informé  qu'il  y a des  chablis  dans  les 
bois  de  la  maitrife , il  doit  auffi-tôt  en  aller  faire 
la  reconnoiffiance  , ainA  que  des  arbres  coupés  que 
les  délinquans  n'ont  point  enlevés,  & après  les  avoir 
marqués  de  fon  marteau , en  dreffier  fur  fon  régi  Are 
un  procét-verbal  fommaire,  dans  lequel  font  dé- 
fignées  les  groffieur , qualité  & efpéce  de  ces  ar- 
bres. 11  doit  faire  Agner  ce  procès-verbal  par  le 
garde  du  Canton.  L’un  & l’autre  font  obligés  de 
veiller  à la  confervation  des  arbres  marqués , doin 
iis  font  tous  deux  refponfables.  L'ordonnanc^’obli-, 
ge  auAi  é dépofer , aans  les  trois  jours , au  greffe  de 
U maitrife , la  copie  du  procès-verbal  qu’il  a inferit 
fur  fon  regiAre. 

Le  gar^-marteau  doit  tenir  regiAre  des  martela- 
ges de  pieds  corniers , baliveaux  & autres  affcrea 
qu’il  marque , dreffer  procès-verbaux  de  leur  nom- 
bre , qualité  , groffieur  fit  effience , les  Agner  con- 
jo'mtemem  avec  le  maitre  ou  fon  lieutenant , le 
procureur , le  fergenr.  de  la  garde , fie  le  greffier. 

Cette  obligation  lui  eA  impofée , parce  qu’étant 
obligé  à faire  des  vifites  fréquentes  dans  les  triages 
que  l’on  exploite , il  eA  néceffaire  qu'il  ait  Sous 
les  yeux  la  défignaiion  de  tous  les  arbres  réfervés, 
aAn  de  veiller  à,  ce  qu’on  n’en  coupe  ou  qu’on 
n’en  endommage  aucun , fit  qu’il  ne  fe  commette 
dans  les  ventes  aucune  fraude  , dont  ta  recon- 
noiffiance  pourroit  être  intpoA’iblc  lors  du  récole- 
ment. 

Le  garde -martiaa  doit  alTiAer  le  grand-maître  fit 
les  officiers  dans  les  vlfites  qu’ils  lont  des  fotéts, 
ce  qui  n’eA  ainfi  ordonné  que  pour  qu’il  leur  donne 
une  connoiAar.ee  plus  particulière  de  tout  ce  qui 
peut  cite  un  objet  de  réformation , tel  que  le  chan- 
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(ement  eu  !a  fupprenion  det  chemins  inutiles  ou 
niiiliblcs  dans  les  bois , l'abus  que  les  ulagers  (um 
de  leur  droit  d’ulage  , let  pkees  vagues  qu'il  s'agit 
de  repeupler , les  to/îcs  qu'il  fiiut  r^^tablir , les  bor- 
pes  qu'il  cil  nicelTalre  de  replacer , les  dérits  que 
les  tarits  ont  négligé  de  conilaier , les  enirepri- 
fes  faites  par  les  riveraind,  &e.  Or,  comme  la 
COnnoUTauce  qu'a  un  garde  marteau  du  local  des  fo* 
tb$  lui  donne  la  facilité  de  mettre  ces  abus  fous  les 
yeux  des  olHciers , l'ordonnance  lui  a fait  un  devoir 
de  les  aflifler  dans  leurs  vilites , pour  qu'il  ne  leur 
échapM  rien  de  tout  ce  qui  cH  fufccptible  de  refor- 
natiop; . 

Il  e(l  encore  obligé  de  faire  chawe  mois  dans 
tous  les  bois  ^e  la  maitrife  une  vifite  ; ccûcntfiiit 
comme  elle  n'ell  pas  toujours  praticable , lingulié- 
rement  dans  les  maitrifes  un  peu  étendues , il  ne 
faut  pas  prendre  trop  i la  lettre  cette  difpofiiion 
de  l'ordonnance  qui  la  prcfcrii,  Sc  qui  ne  peut 
euére  avoir  d’exéennon  que  dans  les  maittifes  dont 
FarrondifTement  eft  reflerré. 

La  vifite  qu’il  doit  fàhe  de  mois»en  mois  dans 
les  bois  tenus  en  gnierie  , 6re.  n'eA  que  géniale  ; 
mais,  fuivant  l'article  19  du  titre  aj  de  l’ordon- 
oance  de  1669,  il  doit  y en  faire  une  plus  parti- 
culière tous  les  fix  mois. 

Il  doit  aulTi  faire , de  quinzaine  en  quinfaine , des 
vifitcs  dans  les  ventes  & dans  la  réponfe  des  cou- 
pes qui  font  en  cxplointion , afin  de  rccqpnoitre 
parlui-méme  les  défauts  qu’il  pqprroit  y avoir  dans 
cette  exploitation,  & en  même  temps  conflater  les 
délits  qi^l  y découvriroit , St  dont  il  lui  feroit  plus 
difficile  de  prouver  l’exiftence , fi , comme  cela 
arrive  quelquefois , on  en  fopprimoit  les  traces , 
ce  ni  c'en  pasaifément  pratiqu-bic  dans  un  délai 
aufu  court  que  celui  de  la  quinzaine  dans  laquelle 
* il  doit  réitérer  fes  vifites. 

Mais  ce  t^eft  pas  afTez  qu'un  garde-ma.  ieau  fafTe 
les  vifiies  qui  lui  font  preferites  ; il  doit*  de  plus 
en  dreffer  des  proc2s-verbtux  , que  l’article  41  de 
l'édit  de  mai  lytd  l’oblige  de  communiquer  aux 
autres  officiers  avant  de  les  envoyer  au  grand-maître 
du  déparAment. 

Il  doit  également  porter  fon  attention  fur  les  bob 
des  communautés  , tant  cccléfiaftiqucs  que  laïques , 
& fur  ceux  des  particuliers , en  y faifant  exaéle- 
ment  des  vifiies , pour  examiner  sll  ne  s’y  pafTe 
sien  de  contraire  aux  ordonnances. 

Il  doit  aufli  vifiter  les  rivières , fingiiliérement 
celles  qui  font  navigables , pour  reconnoiite  fi  l’on 
n'y  fait  pas  d'entrearifes  capables  de  gêner  la  navi- 
gation , & fl  les  pécheurs  fe  conforment  exadement 
aux  régies  preferites  pour  1a  pèche. 

l.a  chafTc  eft  encore  un  objet  fut  Icquèl  il  doit 
porter  fon  attention  , afin  de  prévenir  8c  de  conf- 
' tater  les  contraventions  qui  s’y  cqmineitcnt , telles 
que  de  ch.fTcr  dans  les  grains  & dans  les  vignes , 
lors  des  temps  dèfenilus  par  l’ordornance. 

Si , fur  tous  ces  diffèrens  objets , un  garde-marteau 
Irotive  les  [ordei  en  début , c'cÂ-à-ute , que  par 
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leur  peu  d'affiduitè  dans  leurs  canionnemens , ils 
foient  nègligens  de  conflater  les  abus  & contraven- 
tions qui  s°y  commettent , il  doit  en  AefTer  des 
procès-verbaux. 

Lcrfqu’ll  découvre  quelque  contravention  , il 
doit  en  dreffer  un  procès-verbal  : c’cfl  ce  qui  lut 
eA  enjoint  par  un  jugement  de  la  table  de  marbre  9 
de  Pâtis , nu  16  février  1683  ; mais  il  n’cA  pas 
obligé  de  l’affirmer  comme  font  les  gardes  ; le  fer- 
mcni  qu'lia  prêté  é fa  réception  tenant  lieu  de  cette 
affirmation  pottr  lui.  * 

Le  garde  tnartesu  doit  affiAer  aux  operatiens  qui 
fe  font  dans  les  bois  avec  les  autres  cfficiers  de  U 
maitrife.  Nous  avons  vu  qu'il  étoit  obligé  de  faire 
en  perfonne  les  martelages  & les  balivages.  Il  cA 
également  aAreim  à fe  trouver  aux  récolcmens;  un 
arrêt  du  confeil  du  18  avril  t70j  en  fait  l’injonc- 
tion la  plus  précife  au  garii-marteau  de  Complegne, 
à peine  d'imcrdiéllon. 

Le  garde -marttau  ne  peut  être  délégué  par  le 
grand- maître  au  préjudice  du  lieutenant  pour  l'cm- 
péclicmcm , ou  en  l'abfence  du  maître  partlculiei^ 

CeA  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du  parlemeni 
du  Z3  décembre  1707,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. • 

En  général , on  lailfe  au  garde-marteau'\a  liberté 
de  réfidcr  où  il  juge  à propos , pourvu  que  ce  foii 
dans  l’étendue  de  la  maitrife  é laquelle  il  efl  atta- 
ché , & qu’il  ne  foit  pat  dans  une  trop  grande  dif- 
tance  des  principales  forêts  de  fort  relt'ort.  CeA  ce 
qui  paroii  réfulicr  de  l’arricle  4 de  la  réformation  a 
des  eaux  8c  forêts  de  Blois  de  léd;. 

Gomme  lef  autres  cfficiers  de  1a  maitrife,  le 
garde-marteau  cA  exempt  de  toutes  charges  publi- 
ques , a fes  caufes  commifrs  au  préfidial  du  reffort, 

A a le  droit  de  porter  les  armes  lorfqu’il  va  en 
campagne.  Il  doit  être  taxé  d’office  pour  la  taille , 

& a le  droit  de  mettre  fix  porcs  à la  glandée  dans 
les  foréu  du  roi. 

Scs  vacations  ne  petivem  être  faifies  ni  arrêtées , 
pour  quelque  caufe  que  ce  feii , fi  ce  n'eff  pour 
amendes  ou  autres  condamnations  prononcées  con- 
tre la  pour  fait  de  fa  charge.  CeA  ce  qui  a été  décidé 
par  un  arrêt  du  confeil  du  9 dccemibre  1690,  par  • 
un  autre  du  74  avril  1703  , enfin  par  un  arrêt  _<ie 
léglemem  du  ti  juin  t7iî. 

'Mais  il  n’en  eA  pas  de  m^e  de  fes  gages  & 
cliauAages  qui  peuvent  être  faifis  pour  toutes  fortes 
de  denes. 

Garde-note  , eA  ua  des  titres  que  prennent  les 
notaire^,  ce  qui  vient  de  ce  que  anciennement , 
ils  ne  gardoient  qu’une  fimpic  note  abrégée  des 
conventions,  f'eyrj  NOTAIRE. 

Garde  pêche,  eA  celui  qui  eA  chargé  de  veiller 
à l'exécution  des  ordonnances , rendues  pour  main- 
tenir la  police  fur  les  Actives , rivières  & eaux,  re- 
lativement b la  pêche  & à la  navigation.  U doit 
avoir  les  mêmes  mia'.iiés  que  les  gardes  des  bois 
fit  chpffs , fa  réception  efl  accompagnée  des  mêmes 
formalités , fit  fe  fait  devant  les  mêmes  juges.  CeA 
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pourquor  niMu  renvoyons  à ce  que  nous  avons 
dit  fous  Jp  mot  Garde  dn  toit. 

Les  fonâions  d’un  gtrdt  ficht , en  ce  qui  con- 
cerne la  pèche , font  de  veiller  à ce  que  nul  ne 
èche  , s'il  li'eft  propriétaire  des  eaux , ou  n'en  ait 
ail  ou  pcrmilEon  ; d'empècher  de  pécher  indiffé- 
remment avec  toutes  fortes  de  filets , principale- 
ment avec  ceux  qui  font  défendus  par  les  ordon- 
nances; & de  veiller  à ce  que  pcrfonne  ne  pèche 
pendant  la  nuit , & pendant  ta  lâifon  que  le  poiffon 
traie. 

Quant  é ce  qui  regarde  la  navigation , un  garde- 
fiche  doit  veiller  avâ  attention  é ce  qu'il  ne  fe 
faffe  aucun  établiffcmcnt  cauble  de  gén:r  le  cours 
de  la  navigation  , é ce  qu'on  n'affoibliffe  ou  dé- 
tourne le  cours  des  eaux  par  des  tranchées , à ce 
u'on  ne  jette  dans  les  rivières  St  fur  leurs  bords , 
es  immondices  qui  puiffent  y faire  obffacle. 

Comme  les  péages  font  encore  une  dépendance 
de  la  police  des  rivières , le  garde-pêche  doir  s’in- 
former li  on  en  fait  payer,  tans  y être  expreffé- 
^ent  autorifé  par  le  roi , ft  les  receveurs  attachent 
b l'entrée  des  pents  & paffages  la  pancane  qui 
déutrmine  la  nature  & la  quotité  du  droit. 

Quatld  un  garde  trouve  quelque  connavention 
fur  un  des  differens  objets  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  doit  en  dreffer  exaâemem  un  procès-verbal 
ou  rapport.  . 

Ce  rapport  deit  comprendre  , en  ce  qui  regarde 
4 la  pèche , les  noms , fiimoms , qualité  & demeure 
du  délinquant , le  jour  & l'heure , fi  c’efl  avant  le 
lever  ou  le  coucher  du  foleil  que  le  délit  a été 
commis , ou  11  c’ell  dans  un  temps  défendu  ; bien 
défigner  les  filets  & autres  infirumens  dont  il  étoit 
muni. 

Si  le  délinquant  refulê  de  remettre  au  garde  fes 
filets , celui-ci  doit  les  faifir  entre  fes  mains , en  lui 
déclarant  qu'il  l’en  rend  gardien  & dépofiuire , & 
en  fera  mention  dans  /on  rapport.  Il  y expliquera 
auflit  fl  ces  filets  fent  plombés  & marqués  au  coin 
de  U maitrife , & s’ils  ont  la  maille  preicrite  par  les 
ordonnancts.  , 

En  ce  qui  concerne  la  navigation , s’il  s’-eit  d’en- 
treprile  fur  le  lit  d’une  rivière  , le  garde  dsit  ex- 
pliquer dans  fon  rapport , de  combien  de  toifes  ou 
de  pieds  elle  a été  ^te , en  quoi  elle  confifte , & C 
la  liberté  du  paffage  en  efl  beaucoup  génée. 

A l’égard  du  péage , il  doit  dire  fi  Ta  perception 
s’en  fait  conform^ent  àja  pan^rie , fi  les  becs 
font  en  bon  état , ainfi  que  les  chemine  pour  y 
arriver. 

Les  gardes-pêche,  dans  les  domaines  du  roi , jouiffent 
des  mêmes  pri villes  & exemptions  que  \ts  gardes 
des  bois  du  roi , & doivent  comme  eux  affirmer 
leurs  rapports  sprèi  le/avoir  dépofés  au  greffe  de  la 
maiirifc  dans  les  délais  preferits. 

Gardes  des  ports  Sr  pajfages , font  des  perfonnes 
établies  pour  empêcher  que  l’on  ne  faffe  entrer  ou 
f rtir  quelque  cliofe  contre  les  ordonnances.  Ils 
fo.-)l  nommés , dans  quelquM  ordonnances , gardes 
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des  pajfages  tr  détroits.  Les  bailUft  & fînécliant 
avoient  anciennement  le  droit  d'établir  de  ces  gardes 
fur  les  ports  & paffages  des  frontières  du  royaume, 
aux  lieux  accoutumés,  pour  empêcher  que  l'on  ne 
fit  fortir  dè  l’or  & de  1 argent  hors  du  royaume-, 
ou  que  l’on  y fit  entrer  de  la  monnoie  fauffe  ou 
comretake.Qtt  gardes  avaient  la  cinquième  partie  des 
confifcaiions.  Us  avoient  au  deffus  d’eux  un  m itre 
ou  garde  général  des  ports  (f  pafages  , qui  fut  fup- 
p-imé  en  1360.  {A) 

Gardes  de  U précité  de  V hôtel,  font  des  hommes 
d’armes , qui  font  exécuter  la  police  dans  1rs  lieu* 
où  le  roi  fait  fa  réfidence.  Il>  font  commandés  par 
le.prévét  de  l’hfltel.  f'ayee  PKtvâT. 

Gardes  des  rôles  des  offices  de  FKince  , font  des 
officiels  de  la  grande  chincellerle , dépofitaires  des 
rôles  arretés  au  confeil , des  uxes  de  fous  les  offi- 
ces , tant  par  réfignation  , vacation , quff  nouvelle 
création  ou  autrement. 

Ces  rôles  étoieni  anciennelhenc  gardés  par  le 
chancelier  ou  par  le  garda  des  fceaux,  loiqu’ll  y 
en  avoir  un.  En  1360,  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
en  ibmmit  la  garde  b Gilbert  Combanilfon  pre- 
mier fecréiaite. 

Cette  fonélion  fut  ainfi  exercée  par  des  perfort- 
nés  commifes  par  le  chancelier  ou  par  le  garde  des 
fceaux , jufqu’b  l’édit  du  mois  de  mi.rs  1631  , par 
lequel  Louis  XIII  créa  en  titre  d’office  formé  , 
quatre^ffices  de  confetllers  du  roi , garde  des  rôles 
des  offices  de  Frotté , pour  être  exercés  par  les  pour- 
vus , chacun  par  quartier , comme  font  les  grands- 
audienciers.  Il  attribua  b ces  offices , privalivement 
b tous  autres , la  fonâion  qui  fe  faifoit  auparavant 
par  commiffion  , de  préfemer  aux  chanceliers  & 
gardes  des  fceaux  , toutes  les  letires  & provifions 
d'offices  qui  s’expédient  St  fe  fcclicnt  en  la  chan-  ^ 
cellcrie  de  France,  fur  les  quittances  des  iréfo- 
riert  de*  parties  cafuclles,  hérédité,^  fur  toute* 
fortes  de  nominations , de  quelque  nature  quelles 
foient. 

Pour  cet  effet , les  treforiets  des  parties  cafuelles 
doivent  remettre  aux  gardes  des  rôles  ^rant*  leur 
quartier , les  doubles  des  rôles  arrêtés  au  confcil 
des  offices , tant  par  réfignation  , vacation  , que 
nouvelle  création  ou  autrement. 

Les  fectétaires  du  roi  doiveni  auffi  leur  remet- 
tre les  provifions , qu’ils  expédient  en  vrrtu  de  ces 
quittances , hérédité , & fur  toute  forte  de  nomi- 
nations, cnfemble  celles  qui  font  b réformer  pour 
quelque  caufe  & oceafion  que  ce  Toit. 

L'édit  de  création  leur  attrinuoit  des  gages , tant 
fur  l'émolument  du  fccau  que  fur  le  marc- d’or , 

& en  nutre  les  fix  cens  livres  qui  fe  ptyolent  au 
créfor  royal,  pour  l’eniretien  de  la  chatrcfe  com- 
mune , dclliaéc  à tranfporier  b la  fuite  du  confcil 
les  coffres  ois  (F  mettoient  les  rôles  & provifion* 
d'offices.  Ces  differens  droits  ne  fiibriilect  plus , au 
moyen  des  autres  droits  qui  leur  ont  été  attribués 
par  differens  édits  & déclarations  pofléricurs , doui 
on  va  parler  dans  un  moment. 
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Leurs  honneurs , prérogathrcs  & privilèges , font 
les  meme  que  ceiu  des  grands-audicociers  6c  con- 
trôleurs de  la  grande  chancellerie. 

Leur  place  en  1^  grande  chancellerie  eft  ^ côté 
du  chancelièr  ou  garde  des  fccaux , où  ils  font  le 
nppoW  des  provifions  après  1e,  grand-audiencier  6c 
le  grar^d- rapporteur. 

Après  que  M.  le  chancelier  ou  M.  le  des 
fceaux  a ouvert  U calfette  qui  renferme  le»  fccaux , 
c eA  le  gurie  ^ts  ràUs , de  Ccrvice  en  la  chancelle- 
rie , auquel  appartient  le  droit  de  tirer  les  fceaux  de  la 
Caiieite,  peur  les  mettre  entre  les  mains  du  fcelleur; 
& le  <*c«.au  tini , il  cA  chargé  de  les  retirer  de  lui 
potfr  les  replacer  dans  la  caActre. 

Le  roi  • en  créant  ces  ofhces , ne  fe  réfçrva  que 
U première  finance  qui  en  devoit  provenir  , 6c 
accorda  au  chancelier  6c  garJts  des  iceaux  la  no- 
ninadon  4c  ces  ciilces  jiour  TaVenir , avec  la  finan- 
ce qui^en  proviendroit , vacation  advenant  d'iceux 
par  mort , téTignarion  ou  autremen;.  Enfuite  le  roi 
Louis  XIV,  par  édit  du  mois  d'oâobre  164^ , Aatua 
^'en  confirmant  le  pouvoir  accordé  par  le  roi  * 
Louis  XIll  foa  préd^efieur,  aux  char.cclîers  6c 
^Ardis  des  fceaux  de  France,  de  nommer  aux  offi- 
ces de  gardts  its  rélts  contrôleurs  généraux  de 
raugfflcntatioo  du  fceau,  comme  il  vient  d'érredit, 
iH  auroient  auffi  celui  d en  accorder  dorénavant  6c 
à toujours  , le  droit  de  furvivaoce  «1  ceux  qui  en 
feroient  pourvus , fans  être  tenus  par  ceux-ci  de 
payer  aucunc^nancc  au  roi , attendu  la  liberté  ac- 
cordée andV chanceliers  6c  gardes  dcf  fceaux, 
de  difpofer  defdiis  offices. 

Par  iyi  autre  édit  du  noif  (Tavril  fUlrant,  le 
ffiême  prince  ordonna  que  les  gardes  des  râles  au- 
épient  la  clef  du  cofire  où  fe  mettent  les  lettre 


fcellèes;  qu'ils  tiendroient  leeegiArc  6c  contrôle, 
qui  avoit  été  jufqulelors  tenu  par  commiffion , de 
la  valeur  des  droits  6c  émolumens , provenant  de 
l'augmentation  du  fc'eau  ; qu'ils  feroiem  chaque 
itiois  l’état  6c  rôle  deq  gages  6c  bourfes , apparte- 
nant aux  officiers  affignés  fur  icelle  f après  le  paie- 
ment dciqucis  II  cA  dit  que  les  gardes  des  rôles  pren- 
dront chacun , pendant  le  quartier  de  leur  exercice  , 
cinq  cens  livres  par  forme  de  bourfe.  C'eA  en  con- 
féquence  de  cet  édit , que  les  gardes  des  r4les  ont 
depuis  auffi  été  qualifiés  de  eoatrôleurs  généraux  de 
i‘ augmentation  du  feeatt, 

(^1  édit  accorde  auffi  aux  gardes  des  rôles  l’en- 
trée dans  les  confeils  du  roi , afin  qu’ils  puîlTent  le 
fervir  avec  plus  de  connoiffimee  6c  utilité  en  leurs 
charges. 

Ce  font  les  gardes  des  rôles  qui  reçoivent  les  op- 
positions que  ron  forme  au  ferau  ou  au  titre  des 
offices  ; toutes  oppofitions  formées  ailleurs  feroient 
nulles.  Il  a même  été  defendu  aux  tréforiers  des 
parties  cafuelles,  commis  au  contrôle  général  des 
finance&6c  autres,  d'en  recevoir  aucune,  ni  de  s’y 
arrêter  ; 8c  il  lenr  eA  enjoint  de  déclarer  aux  parties 
qu’elles  aient , fi  bon  leur  fembie^  à fc  poqrvoir 
au  bureau  des  gardes  des  rôigs. 
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Loriqull  fe  trouve  quelque  oppoftion  lu  fce»u 
ou  3u  titre  d’un  oflice  , le  pjrde  Jei  rvlrs  qui  cft 
de  quartSr , doit  en  faire  mention  fur  le  repli  de, 
provifions  qu’il  prefetne  au  fceau  , foit  pour  le* 
fiire  fceller  à la  charge  des  oppofitions , quand  ce 
font  de,  oppofitions  pour  deniers , foit  pour  faire 
commettre  un  rapporteur , quand  ce  font  des  op- 
pofiiions  au  titre  ; ces  dernière»  empêchant  formel- 
lement le  fceau  des  provifions  qui  en  font  char- 
gées. 

Ces  officier^om  prétendu  jouir  feuls , àd’exclu- 
fion  des  grands-audienciers , du  droit  de  teglfire  de 
toutes  le,  lettres  d’offices,  attribution,  de  qualités , 
privilèges,  taxations  , gages  & droits  qui  paient 
chartre  ( on  appelle  ekanre  , fuivant  le  tarif  du 
fceau  de  1704  « 1706,  une  patente  qui  accorde 
un  droit  nouveau  & é Mrpéiuitè  ).  Il  ]r  eut  é ce 
fiqct  une  tranfaâion  panée  entre  eux  le  6 janvier 
, qui  fut  homologuée  par  letires-patemes  du 
roi , portant  que  les  gables  dts  rôUs  auront  le  lier, 
du  droit  de  regiflre  de  toute,  les  lettres  de  char- 
ire  qui  feroient  fccllées  en  la  grande  chancellerie 
de  France,  tant  de  lettres  de  rémiffion , abolition  , 
naturalité  , anobliflcmeoi , amortiflament , érefHon 
de  duché,  comié  , marquifal,  baronnie  , chàicllc-, 
nie , fiefs , juâice , fourches  patibulaires  , foires , 
marchés,  pont-levis,  difpenfe  de  mariap,  & au- 
tres de  nature  à être  vifés  ; fi  les  grands  - audien- 
ciér,  les  deux  antres  tiers.  Mais  le  réglement  du 
C4  avril  167a  , &it  en  conféquence  de  l’édit  du 
meme  moü , art.  62,  attribue  aux  gardes  des  ré'es 
en  quartier  une  bourfe  de  préférence  de  quatre  mille 
livres , & aux  quatre  gardes  des  tôles  unjj,bourfe 
ordinaire  de  fccrétaire  du  roi , chacun  par  quartier, 
conformément  à l’article  69  du  même  régiemem , 
pour  tenir  lien  du  regijlrata  dont  ils  jouiffoicnt  con- 
(oimement  avec  tes frands-autfienciers,.  fuivant  1a 
iranfaâion  de  1633. 

L’édit  de  Aéation  des  offices  de  gardes  des  rites 
leur  avoient  attribué  les  mêmes  droits  qu’aux  grands- 
audienciers  ; mais  comme  on  n’avoit  pas  exprimé’ 
nommément  qu’ils  feroient  en  conféquence  fecrè- 
taires  du  roi , its  ne  jouiSbient  point  du  droit  de 
fignaiure  & eipèdinon  de,  lettres  de  chancellerie  : 
ceft  pourquoi  Louis  XITT,  en  interprciani  l’édit  de 
création  des  offices  de  gardes  des  rites  , par  un  au- 
tre édit  du  mois  de  décembre  1639,  déclara  qu’il, 
jouiroient , comme  les  grands-audiencicr,  & con- 
trôleurs, du  litre  , droits,  fonélions  , qualités  & 
privilèges  de  fes  confcilIi*s  8i  fccréiaires  , pour 
ligner  & expédier  en  la  cliaijpelleric  de  France  & 
autres  chancelleries,  tant  en  exercice  que  horsd'i-  , 
celui,  toutes  fone,  de  lettres,  fans  que  le  titre  de 
fecrétaire  du  roi  pût  être  défuni  de  leurs  cliarges; 
lequel  édit  de  1639  a été  confirmé  par  autre  édit 
du  mots  d’oflobre  1É41  , vérifié  au  parlement  le 
a6  juillet  164a,  8c  en  la  cour  des  aides  le  8 jan- 
vier 1643. 

Au  mois  de  feptembre  1044,  on  créa  en  titra 
d’office  qbatre  commis  attachés  aux  quatre  charges 
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de  gjrJts  des  rôles , pour  foubger  ces  officiers  & 
fervir  fous  eux  durant  leur  quartier.  L'édit  porte 
qu'ils  recevront  dans  le  bureau  du  gjrétdes  rites 
toutes  les  lettres  d'offices  & dépendantes  d'iceux  , 
qui  leur  feront  apportées  par  les  fecrénircs  du  roi 
ou  autres , pour  être  par  eux  vues  & paraphées 
au  dot,  & vérilîcr  les oppofitiont  qui  pourroient 
être  fur  icelles  , tant  au  utre  que  pour  deniers  ; 
qu'elles  feront  après  par  eux  portées  aux  gardes  des 
rites,  pour  lesprcfenter  au  chancelier  ; que  cet  com- 
mis neodront  regilire  de  toutes  lesoppofitions  qui 
feront  faites  fur  les  offices , tant  au  titre  que  pour 
deniers  ; qu'ils.parapiieront  les  originaux  des  ex- 

Î doits  qui  feront  faits  par  les  huiffiers  ; & que  li 
es  originaux  des  oppolitions  ne  font  paraphés  par 
eux  , ou  par  les  gardes  des  rites , les  exploits  feront 
nuis.  L'éffit  ayant  permis  aux  gardes  des  rites  de 
tenir  ces  charges  de  commis  conjointement  ou  f^- 
parément  avec  la  leur , avec  pouvoir  de  les  faire 
fsercer  par  telles  perfonnes  que  boit  leur  femble- 
roit , é la  charge  de  demeurer  refponfables  de  leurs 
exercices  & fondions , les  gardes  des  rôles  ont  ac- 
quit en  corps  ces  charges,  & les  font  exercer  par 
un  commis  amovible. 

Le  nombre  des  gardes  des  rites  8c  de  leurs  com- 
'niis  devoit  être  augmenté  de  deux  , fuivant  un 
édit  de  décembre  t647,  qui  ordofmo'it  unefem- 
blal^e  augmentation  pour  tous  les  offices  du  con- 
feil , de  la  chancellerie  & des  cours  : mais  il  filt 
révoqué  pour  ce  qui  concemoit  la  grande  chan- 
cellerie feulement,  par  un  autre  édit  du  mois  de 
mars  fuivant. 

• Au  mois  de  mai  1855  , Louis  XIV  donna  un 
édit  rcgiAré  au  fceau  le  ^ , portant  attribution  aux 
grands-audienciers , controleurs  généraux,  gardes  des 
rotes  8c  leurs  commis , de  la  jouilTance , par  droit 
de  bourfe  , des  droits  8c  auememarions  établis  fur 
les  letnes'  de  chancellerie  pa  les  édits  de  mars  8c 
avril  1648,  nonobflant  la  fuppreffioD  qui  avoit  été 
faite  des  offices  nouvellement  créés  pour  la  grande 
<hancellerie. 

L'édit  du  mois  de  mai  1697  leur  attribue  en 
nuire  é chacun  une  bourfe  d'honoraire  ou  d'expé- 
dition. 

Il  y eut  encore  une  lemblable  création  de  deux 
gardes  des  rôles  8c  de  deux  commis  en  titre , ffiite 
par  édit  du  mois  d'oâobre  1691  ; de  manière  que 
les  gardes  des  rites  tant  anciens  que  nouveaux , ne 
dévoient  plus  fervir  que  deux  mois  de  l'année  : 
(tiais'éar  édit  du  mois  de  novembre  fuivanij.ces 
offices  furent  encore  fupprimés , 8c  les  droits  en 
furent  aiiribiiés  aux  iheiens,  moyennant  finance. 
Les  gardes  des  rites  ont  été  maintenus  8c  con- 
$rmés  «dans  leurs  privilèges  par  pluficurs  édits 
déclarations , notamment  par  ceux  des  mois  d'a- 
yril  1C3 1 , décembre  1659,  avril  >664  8c  1672, 
8c  tout  récemment  par  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1743  , au  moj^ti  du  fiipplément  de  finance 
par  eux  payé  en  exécution  de  cet  édit,  (yf) 
C.ÿRDE-SAC$ , grefier  garde-focs , eft  celui  ^ui  eA 
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dépolîiaire  des  facs  8c  produâioos  des  parties  danl 
les  affaires  appointées.  Il  y a de  ces  greffiers  au 
confeil  8c  au  parlement. 

L'établilfemcnt  de  ces  fortes  d'officiers  remonte 
jufqu'au  temps  des  Romains;  on  les  ippelloit  cit/^ 
sodés.  Leur  office  principal  étoit  de  tenir  Iss  b<>^ 
tes  ou  facs,  dans  lefquels  on  gardoit  les  pièces  des 
procès  : c'étoit  fur-tout  pour  les  matières  crimi- 
nelles , 6c  pour  empêcher  la  collufion  entre  l'accut 
fateur  8c  l'accufé.  f'oyeg  Greffier.  ( yd  ) 

Garde  des  sceaux  de  France  , ell  un  des 
grands  officiers  de  la  couronne  , dont  la  principale 
fonétion  eA  cTavoir  la  garde  du  grand  fceau  du 
roi , du  feel  particulier  dont  on  ule  pour  la  pro- 
vince dq  Dauphiné , 8c  des  contre-fcels  de  cet  ueux 
fccaux  ; il  avoit  auffi  autrefois  la  garde  de  quels 
ques  autres  fcels  particuliers , tels  que  ceux  de  Bre- 
tagne 8c  de  Navarre , <{iii  , depuis  la  téunion  de 
ces  pays  i la  couronne , Airent  pendant  imelque- 
temps  dlAingiiét  de  celui  de  France  ; ces  liceaux 
parnculiers  ne  fubfiAent  plus.  Il  avoit  auffi  la  garde 
des  fceassx  de  l'ordre  royal  8c  miliiairc  de  S.  Louis 
établi  en  1693:  mais  le  rcM  ayant , par  édii  du  mois 
d’avril  1719 , créé  un  grand-croix  chancelier  de 
cet  ordre,  lui  a donné  la  garde  des  feeassss  de  CQ 
mime  ordre. 

Ce  A lui  qui  fcelle  toutes  les  lettres  qui  dcu4 
vent  être  expédiées,  fous  les  fceaux  dont  U cA  iléq 
pefitaire. 

Il  a auffi  l'infpcâion  fur  les  fceaiu  des  chancelé 
lerics  établies  prés  des  cours  8c  ddvpréfidiaux. 

L'anneau  ou  fcci  royal  a toujours  été  regardé 
chez  la  plapart  des  nafutns , comme  un  aiuibut  ef- 
fentiel  de  la  royautf , St  la  garde  6c  appoiiiion  do 
cfi  feel  ou  anoeaii  comme  une  fonction  des  plu^ 
importantes.  , 

Les  rois  de  Perfe  avoient  leiv  anneau  ou  cachet 
dont  ils  fceiloient  les  lettres  qu'ils  envoyoicm  aux 
gouverneurs  de  leurs  provinces. 

Aiexandre-le-Grana  fe  voyant  prés  de  mourir  i 
commanda  que  l'on  portât  fon  anneau  figillaire  k 
celui  qu'il  défignoit  pour  fon  fuccefleur. 

Aman , favori  6c  miniArc  d'ATuèrus , étoit  dépoli- 
laire  de  l'anneau  de  ce  prince  ; mais  ayamabufè  delà 
faveur  de  fon  maître , tk  Uni  fes  jours  d'une  maniérs 
ignominieMfe,Airuerus  donna  àMard;>chéele  rnénic 
anneau  que  portoii  auparavant  Aman  , pour  marn 
que  de  |a  confiance  dont  il  honoroit  Mardochée  ^ 
& du  pouvoir  qu'il  lui  donnoii  d’adminiArer  tou-, 
tes  les  afiàires  de  fon  état. 

Pharaon  pratiqua  la  meme  chofe  , lorfcpill  étaé 
blit  Jofeph  vice-roi  de  toute  l'Egypte  : refit  an-, 
sustura  de  manu  fui,  6r  dédit  eum  in  manu,ejus. 

Enfin  Balthazar,  dernier  roi  de  Babylone , avoit 
aqffi  confié  la  garde  de  ébn  anneau  à Daniel. 

Les  Romains  ne  connoiffoient  point  ancienne- 
n\pnt  l’ufage  des  fccaux  publics  : ainfi  nqjiitution 
de  la  charge  de  garde  des  fceaux  n'a  point  é'éem- 
pruntée  d eux  : les  édîts  des  empereurs  n’étoient 
point  fcetlés;  Us  étoient  feplemem  foufetits 
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«t*  d'une  encre  de  couleur  de  pourpre , ippellïe 
Jj:nim  eiciuium , compofée  du  fane  du  poilfou  mu- 
rex, do'nt  on  faiioit  la  pourpre  ; nul  autre  que  l’em- 
pereur ne  potivoit  ufer  de  ccite  encre  fans  com- 
mettre un  crime  de  lefe-majelié , & fans  encourir 
la  condfcaiion  de  corps  & de  biens  ; enforte  que 
cene  encre  particulière  icnoii  en  quelque  forte  lieu 
de  fceau. 

Augufte  avoir  à la  vérité  un  fceau  ou  cachet , 
dont,  en  fonabfence&  pendant  les  guerres  civiles , 
fes  amis  fe  fervirent  pour  fceller  en  fon  nom  des 
lettres  & des  édits  ; mais  ce  qui  (iit  pratiqué  dans 
ce  cas  de  néeedité  ne  formoit  pas  un  ufage  ordi- 
naire , & les  empereurs  ne  fe  fervoient  communé- 
ment de  leur  cachet  que  pour  clorrc  leurs  lettres 
particulières  , & non  pour  leurs  édits  & autres  let- 
tres qui  dévoient  être  publiques. 

Juuinien  ordonna  feulement  par  fa  novelle  104 , 

. que  tous  les  rcfcriis  fignéi  de  l'empereur  feroient 
audî  fouferits  ou  contre  - fignes  par  fon  quelleur , 
auquel  répond  en  France  l'oIHee  de  chancelier. 

En  France  au  contraire , dès  le  commencement 
de  la  monarchie , nos  rois , au  Lieu  de  fouferire  ou 
fceller  leurs  lettres,  les  fcelloicnt  ou  faifoient  fccl- 
1er  de  leur  fceau , foie  parce  que  les  clercs  & les 
religieua  éioieni  alors  prefque  les  feuls  qui  eudenc 
Tufage  de  l'écriture , ou  plutôt  parce  que  les  rois 
ne  voulant  pas  alors  s’adujcitir  à figner  eux-memes 
toutes  les  lettres  expédiées  en  leur  nom,  chargè- 
rent une  perfonne  de  confiance  de  la  gurde  de  leur 
fceau  , pour  en  appofer  rempreinte  î ces  lettres  au 
lieu  de  leur  Cgnaiure. 

Celui  qui  ètoit  dèpolitaire  du  fceau  du  roi , du 
temps  de  la  première  race , étoit  appellè  grand-ré- 
fërendaire , parce  qu'on  lui  faifoit  le  rapport  de 
toutes  les  lettres  qui  dévoient  être  fcellées;  & 
comme  fa  principale  funâion  ctoit  de  garder  le 
feel  royal  qu'il  portoit  loajours  fur  lui , on  le  dé- 
fignoit  airdi  fouvem  fous  le  titre  de  garde  ou  por- 
teur  du  fccl  royal  : gtrulua  annulé  régalés  , eujioe  re- 
pé/igéllé. 

Le  premier  qui  foit  défigné  comme  chargé  du 
feel  royal , cü  AmaUindon,  lequel  fe  trouve^voir 
icellè  du  fceau  d:  Thierri  premier , roi  de  Metz  , 
U chanre  ponant  dotation  du  monaftère  de  Fla- 
vigny , au  diocèfe  d'Autun  ; figilUnu , ed  - U dit , 
perélluflri  véro  Amalfindone  /tgéUo  regéo.  Le  titre  de 
fcrillujlrés  que  l’on  donne  à cet  officier , marque 
en  quelle  confidératioR  étoit  dès-lors  celui  qui  avoit 
la  garde  du  fceau. 

Grégoire  de  Tours  , lév.  f,  ch.  j , (ait  mention 

S'ggo  > référendaire  , qui  gardoii  l'anneau  deSi- 
gebert  premier  , roi  crAudrabe , qué  annulum  Sé- 
gehrté  tcnucrqi , & que  Cbiipcric , roi  deSoilTons, 
Sollicita  d'accepter  auprès  de  lui  le  même  emploi 
qu’il  avoit  eu  prés  de  fon  dére. 

SousCloiaire  II , Ansben , archevêque  de  Rouen , 
fut  chargé  de  cette  fondion , ainC  qu'il  ed  dit  en 
fi  vie , écrite  par  Angrade  ou  Aigradc , religieux 

Jurifprudiacf,  Jamt  ly. 
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bénédiSin  , qui  fait  mention  que  ce  prélat  cioit 
condéior  regaléutn  prévilcgéonun  , 6-  genlus  annulé  rt- 
galij  quo  cadem  fignabantur  ptévélcgia. 

Surius,  en  la  vie  de  S.  Ouen',  qui  fut  grand- 
référendaire  de  Uagoben  I , & enfuiie  de  Clovis 
II  fon  bis,  dit  qu'il  gardoil  le  fccl  ou  anneau  du 
roi  pour  fceller  toutes  les  lettres  & édits  qu'il  ré- 
digeoil  par  écrit  : ad  objignanda  feripta  vcl  edida 
repa  qux  ah  épfo  conferébebantur , /Igéllum  vcl  annu- 
lunt  régis  eujloditbas.  Aimoin  , /iv  4 , ch.  la  , & le 
moine  ^eben,  en  fa  chronique  de  l'année  637  , 
font  aiidi  mention  que  S.  Ouen  avoit  la  garde  de 
l’anneau  ou  feel  royal  dont  il  fcelloit  toutes  les 
lettres  du  roi  qui  devoiem  être  publiques. 

On  lit  en  1a  vie  de  S.  Bonit , éveque  de  Cler- 
mont en  Auvergne  , qu’étant  .limé  très-particulié- 
rement de  Sigeberi  III , roi  tPAudrafie  , il  fut  pour- 
vu de  l’office  de  référendaire  , en  recevant  de  la 
main  du  roi  fon  anneau  , annulo  ex  manu  regis  ac- 
cepioi 

Du  temt»  de  Clotaire  III , la  même  fonfHon 
étoit  remplie  par  un  nommé  Robert  : quidam  it- 
lujlris  Koberius  nomine  , gtnerofJ  ex  jhrpe  proditus  , 
gerulus  fierai  annulé  regii  Cloiarii  ; c'en  ainfi  que 
s'explique  Aigrard  qui  a écrit  la  vie  de  fainte  An- 
gadrcfme  fa  fille. 

Ilparoiipar  cet  différens  exemples,  que  tons  ceux 
qui  rcmplifToicm  la  fonélion  de  référendaire  fous 
la  première  race  de  nos  rois  , étoient  tout  en 
même  temps  chargés  du  feel  ou  anneau  royal. 

11  en  ftii  de  même , fout  la  fécondé  race  , des 
chanceliers  qui  fuccédércni  aux  grands  - référen- 
daires ; quoiqu'on  n’iit  point  trouvé  qu'aucun  d'eux 
prit  le  titre  de  garde  du  feel  royal , il  efl  néanmoina 
certain  qu’lit  éioiem  tous  chargés  de  ce  fccl. 

Sous  la  troiftéme  race  de  nos  rois , la  garde  des 
fceaux  du  roi  a auffi  le  plus  fouvem  été  joime  k 
l'office  de  chancelier , tellement  que  la  promotion 
de  plufieun  chanceliers  dca  premiers  fiéclet  de 
cette  race  n’eft  dédgnic  qu'en  difant  qu'on  leur  ré- 
mit le  fceau  ou  les  fceaux , quoiqu'ils  fufTent  toiic- 
à-ta-fois  chanceliers  & gaides  des  fceaux. 

On  voit  auffi  dans  les  hifloriens  de  ce  temps , 
qu'en  parlant  de  plufieurs  chanceliers  qui  fe  démi- 
rent volontairement  de  leurs  fonâions,  foit  k 
caufe  de  leur  grand  âge  ou  indifpofition  , ou  qui 
furent  defUtués  pour  quelque  difgrace , il  cft  die 
fimplemem  qu'Us  remirent  les  fceaux  ; ce  qui , 
dans  cette  occafion  , ne  fignibe  pas  fimplement 
qu’ils  quittoiem  la  fonâion  de  garde  des  fceaux  , 
mais  qu’ils  fe  démeitoient  totalement  de  l'office  de 
chancelier  que  l'on  défignoit  par  la  garde  du  fetau, 
comme  en  étant  la  principale  fonâion.  Auffi  voit» 
on  que  les  fucceffinirs  de  ceux  qui  aroigm  ainfi 
remis  les  fceaux , wenoient  le  titre  de  ehaaeciiers, 
même  du  vivant  iw  leur  prédéceffeur , comme  le 
remarque  M.  Ribier  ,confciller  d’état,  dans  un  mé- 
moire qui  efl  inféré  dans  Joli , des  ojf.  ion.  J , aux 
ad£t. 

Oa  ne  parlera  donc  ici  ni  de  ceux  auxquels  en 
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donna  les  fceanx  avec  l'office  de  chancelier  ; ni 
de  ceux  qui  les  quittèrent  en  cciTant  toulcmem 
d'être  chanceliers  ; mats  feulement  de  ceux  qu'i  » 
fans  être  pourvus  de  l'office  de  chancelier  , ont 
tenu  les  l^atix  , folt  avec  le  titre  de  gardt  <Us 
feeaux , ou  autre  dtre  équipoUent. 

Depuis  la  troifième  race , il  y a eu  plus  de  t|ua- 
rame  gardes  des  fceaux  ; les  uns  pendant  que  lof* 
üce  de  chancelier  ctoit  vacant;  les  au.'res^dansle 
temps  même  que  cet  office  étoit  rempli  > lorfque 
nos  rois  ont  à propos,  pour  des  raifoos  par* 
ticul  èrcs;  de  feparer  la  ^arde  de  leur  fccau  de  la 
fonêlt  >n  de  chancelier  ; on  comprend,  dans  cette 
fécondé  claffie  pluficurs  chanceliers  qui  om  tenu  les 
iceaux  feparêment , avant  de  parvenir  à la  dignité 
de  chancelier. 

On  fera  auffi  mention  des  vicc^chancclieri , at* 
tendu  quMs  ont  fait  la  fonction  de  gu'jfr  des  fet^ux. 

Les  rois  de  la  pr(.m‘èrc  6c  ds  la  fécondé  race 
n'avoient  qu'un  fe..l  fccau  ou  anneau  , dont  le  chan- 
celier ou  le  i;srde  du  fetl  royai  étoit  dépofuaire. 
Pour  le  Conserver  avec  plus  de  foin , & aün  que 
perfonne  ne  pût  s'en  (crvlr  furtivement , il  le 
portoit  toujours  pendu  à fon  cou  : cet  ufage  avoit 
p^iTê  de  Fiance  eu  Angleterre.  Eu  effit,  Koger, 
vicc-chancclicr  de  Richard  1 , rot  d'Angleterre , 
ayant  péri  fur  mer  par  une  lempcie,  on  reconnut 
fon  corps  parce  qu'il  avoit  le  fccl  du  roi  fufpendu 
à Ton  cviL 

Depuis  que  Ton  fe  fervit  en  France  de  fceaux 
plus  grands,  & que  le  nombre  en  fut  augmenté , 
il  ne  fut  pas  poffible  au  chancelier  ou  garde  du 
fieatix  de  les  porter  à ion  cou  ; il  n'en  a plus  porté 
que  les  clefs  quM  .a  toujours  fur  lui  dans  une 
boitrfe. 

Anciennement  lecoffiedes  fceaux  étoit  couvert 
de  velours  azuré»  femé  de  fkur$-de*lys  d'or  ; & 
dans  les  cérémonies,  ce  coffie  étoit  porté  fur  une 
bac|ueDcc  qu'un  Vales-de-pied  conduifoit  par  la 
jnain  : autour  de  ce  le  haqiicnée  chcvauclioiem  les 
hérauts  & pourfutvaas  du  roi , & autres  feigneurs 
qui  étoiem  préfern  ; d'autres  difent  ‘que  c'étoient 
des  archers,  d'autres  les  appellent  des  chevaliers 
vêtus  de  livrée  : cela  fe  trouve  ainfi  rapponé  par 
Alain  CUanier,  fous  l'an  1449  & 1451  , & par 
MooRrelet  au  iro'ifihnt  \oUtme , en  parlant  des  en* 
trées  faites  par  le  roi  Charles  VII  ï Rouen  & à 
Bordeaux. 

On  trouve  ailleurs  que  quand  le  chancelier  al* 
loii  en  voyage,  c'ètoii  le  chauffe-cire  oui  portoit 
le  feel  royal  fur  fon  dos , ainfi  qu'il  eà  dit  cbm 
un  hommage  rendu  par  Philippe  , archiduc  d'Au- 
triche , au  rot  Louis  XII , le  5 juillet  1499 , pour 
les  cotisés  de  Flandre , Artois  & Charoloîs. 

Préfeniement  le  roi  donne  pour  renfermer  les 
fecaux  un  grand  coffie  couvert  de  vermeil , dif- 
tribué  en  trois  cafés , controanc  chacune  uoe  pe- 
ùie  caffctie  fermante  à clef. 

La  première  qui  cR  couverte  de  vermeil  ren- 
ierme  le  gtand  fccau  de  France  & fon  comre-fcel. 
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La  fécondé  qui  cR  couverte  de  s'clcurs  rouge  y 
parfemée  de  tieurs-de*lys  & de  dauphins  de  ver- 
meil, contient  le  fceau  particulier  dont  00  uTe  pour 
la  province  de  Daimhiné,  & fon  contre-fccl. 

La  troiûème  cafletie  contenoit  le  (beau  & le 
contrc'fceau  de  l’ordre  de  S.  Louis , établi  en  1693  ; 
mais  préfenrement  cette  cafTenc  efl  vuide , les  fceaux. 
de  cet  ordre  ayant  été  donnés  en  fytç  au  chan- 
celier garde  des  feeaux  créé  pour  cct  ordre , par 
édit  du  mois  d'aviü  de  la  même  année. 

Comme  il  n*y  a plus  que  les  deux  premières  caf- 
fettes  qui  fervent  , le  garde  des  fceaux , pour  les 
tranfp'ricr  plus  facilement,  afaieftire  un  petit  cof- 
fre de  bois,  dam  lequel  ces  dcuxcaflenes  font  ren- 
fermées ; & Inrfqu'il  marche  par  U ville  bu  qull 
va  en  voyage  , il  fait  toujours  poner  avec  lui  ce 
coffre  dans  ton  carroffe. 

Ce  fut  vers  le  commencement  de  la  troîiième 
race  que  le  nombre  des  fceaux  du  roi  fut  multi- 
plié , que  le  roi  garda  lui-meme  depuis  ce  temps 
fon  petit  fccl  ou  anneau  , q.i*on  appelloit  U petit 
Jtgnet  du  rai  y dont  il  fcelloû  lui  même  fouifs  les 
lettres  particulières  qui  devoiem  être  clofcs  ; 8c 
au  lieu  de  ce  fcel  ou  anneau  , on  donna  au  chan- 
celier ou  au  garde  des  fceaux  d'autres  fceaux  plus 
grands,  pour  fcciler  les  lettres  qui  dévoient  être 
publiques,  & que  par  cette  raifon  l’on  envoyoit 
ouvertes,  cc  que  l’on  a depuis  a^pcllé  leitres-pa^ 
ter.tes. 

Le  premier  exemple  que  jVe  trouvé  de  cet 

frandi  fceaux,  eft  dans  une  charrre  du  temps  de 
•ouis-lc  Gros . datée  de  l’an  iic6  , pour  l’églife 
de  S.  Eloi  de  Paris;  elle  eft  fceîléede  deux  grands 
fceau.v  appliqués  fur  le  parchemin  de  la  lettre  : dans 
Tun  le  roi  cft  affis  fur  fon  trrine , dans  l’autre  it 
efl  à cheval,  & ü l’emour  f6nî  écrits  ces  mots, 
Pkiiippus  gratia  Dei^  franeorum  rex  ; ce  qui  prou- 
ve que  ces  fceaux  étaient  en  ufage  dans  le  temps 
de  Philippe  î. 

Depuis  que  l'on  fe  fervit  ainfi  de  plufieurs  fceaux  , 
rf  ctoit  naturel  que  celui  qui  en  étoit  dépofuaire 
fut  appcUé  garde  des  fceaux  ; cependant  on  conti- 
nua encore  rong  tempsàl'appcDcrfimplemcntgariif 
dti  fcel  royal  y comme  fi  le  fccl  du  roi  étoit  uni- 
que ; ce  qui  feroit  croire  que  le  fécond  fceau  dont 
on  a parlé,  repréfemant  le  roi  k cheval,  n’étoit 
autre  cliofe  que  le  revers  du  premier  fceau  : mais 
on  fi'étok  point  encore  dans  Vufage  d'appliquer  ce 
fécond  fccau  par  forme  de  contre-fccl , c'eft-à-dirc 
derrièni  le  premier. 

Le  fccl  fabriqué  du  temps  de  Wiilippe  T,  étans 
beaucoup  plus  grand  que  le  fceau  ou  anneau  dont 
on  s'èroit  fervi  jufqu'alors  , fut  nommé  le  grand" 
fiel  y & celui  tpjî  en  étoit  chargé  étoit  quelquefois 
app'hé  le  porteur  du  grand  feel  du  roi. 

Cette  Aftinélton  du  grand  fcel  fm  fans  doute 
établie,  tant  à caufe  du  cachet  ou  fceau  privé  da 
roi,  qu’à' caufe  du  contre-fccl  ou  fcel  fccret,  qus 
fut  établi  fous  Louis  VO , & qui  étoit  porté  par 
le  graod-chambcllaiu 
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Ll  chintelterie  étoit  vacante  en  1 1 18  > fuivant 
One  chartre  de  Loois-lc-Grns  pour  S.  Mattin-des- 
Chanips , à la  An  de  laquelle  il  eA  dit  emciUfirio 
Hulto  ■ ce  qui  peut  (faboKl  faire  penfer  qu'il  y*avoit 
alora  quelqu'un  commis  pour  tenir  le  grand  feel 
du  roi,  mais  il  n’en  ell  point  Aiit  fnemion;  & il 
eft  plut&i  à croire  que,  pendant  cette  vacance , le 
roi  tenoit  lui  tnime  fon  iceau  , comme  pluGeurs 
de  nos  rois  l'ont  pratiqué  en  pareille  occaAon.  On 
trouve  pluAeurs  Chartres  du  douzième  fiècle,  que 
les  rois  fâUbient  fceller  en  leur  prcfencc  , & à la 
fin  defquèlles  il  y a ces  mots  , iitj  per  njnum  re- 
gijm  vdcarue  eanceüarià  ; ce  qui  fait  de  plus  en 
plus  fennr  la  dignité  attachée  à la  fonâion  At  garde 
des  fceaux,  puilque  nos  rois  ne  dédaignent  point 
de  tenir  eua-mémes  le  fceau  en  certaines  otcalions. 

La  chancellerie  ctoit  dite  vacante , lorfqu'il  n’y 
avoit  ni  chancelier  , ni  garde  des  fceaux. 

Hugues  de  ChamAeuri  fut  nommé  chancelier 
de  France  en  1 1 5 1 , mais  fa  difgrace  le  At  deftituer 
de  cet  office  ; de  forte  que  la  chancellerie  vaqua 
durant  les  années  117a,  1175,  tiy^,  1 175, 1176 
« t i77'  Il  paroît  néanmoins  que  Hugues  fut  ré- 
tabli dans  fes  fonélioos  en  1175,  ‘l'*‘  *11  l'année 
de  fa  mort.  ' 

La  chancellerie  vaqua  encore  en  1179,  comme 
U pvoit  par  un  titre  du  cartulaire  de  S.  Viélor. 

Kle  vaqua  pareillement  durant  tout  le  règne  de 
Philippe-Augufle  , fi  l’on  en  excepte  les  années 
st8o  & itSt , où  il  eft  parlé  de  Hugues  de  Pui- 
féaux  en  qualité  de  chancelier;  l’année  izot  ,oii 
Gui  d’Aihies , vice-chancelier  pendant  la  vacance 
de  la  chancellerie,  fit  la  fonflion  de  garde  des  fceaux, 
• & les  années  1ÎO3,  ti«4  , tioj  & 1107,  où 

frère  Guérin  , chevalier  de  l’ordre  de  S.  Jean  de 
Jérufalem  , Alla  même  fonâion  de  garde  des  feeaux , 
vacante  canetUarid  ; il  fut  depuis  élevé  é la  dignité 
de  chancelier , dont  il  releva  beaucoup  l’éclat. 

Il  paroit  par  une  chartre  de  l’année  iai6,  qui 
eft  la  première  du  règne  de  S.  Loua  , que  frère 
Guérin  faifoit  encore  les  fbnâions  de  chancelier  : 
mais  depuis  il  n’y  en  eut  point  pendant  tout  le 
règne  de  S.  Louis  ; il  fe  contenta  de  commettre 
fuccciliremeni  diA'érentes  perfonnes  é la  garde  du 
fceau. 

Suivant  une  cédule  de  la  chambre  des  comptes 
au  mémorial  A , qui  eA  fans  date  ; & une  autre 
cédule  au  mémorial  E , fol.  tyu , Philippe  d'Anto* 
gni  ponoit  le  grand  feel  du  roi  S.  Louis  : il  pre- 
noir  pour  foi  , fes  chesraux  & valets  é cheval  , 
fept  fous  pariAs  par  jour  pour  l’avoine  & pour  toute 
autre  chofe,  excepté  fon  clerc,  6c  fon  valet  qui  le 
fervoit  en  la  chambre  , qui  mangeoiem  é la  cour; 
6c  leurs  gages  ètoient  doubles  aux  quatrd  fêtes  an- 
nuelles. • 

La  dernière  des  deux  cédules  dont  on  vient  de 
parler , frit  aufli  mention  de  Philippe  de  Nogarei 
qui  ponoit  le  grand  feel  du  roi. 

Nicolas , doyen  6c  archidiacre  de  Chanrei , cha- 
pelain 6c  conleiller  du  coi  S,  Louis , fut  choiA  eu 
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1 349  |fottr  porter  U fceau  du  roi  dans  le  X'oyase 
de  la  Terrc-Sainie  ; ü mourut  en  £^yptc  après  la 
prife  de  Damiéce,  eo  1150. 

Gilles,  archevêque  de  Tyr  en  Phénicie  , auflâ 
confeiiler  du  rot  S.  Louis,  avott  la  du  fituu 
de  ce  prince  en  125),  comme  on  l'apprend  de 
Vhifloire  dt  JoinvilU  , & de  la  vu  de  S.  LouU , 
écrite  par  Guillaume  de  Nantis. 

Raoul  de  Piiis,  doyen  de  S.  Martin  de  Tours, 
fut  fait  f^rdt  dis  fuMix  au  retour  de  la  Terre> 
Sainte.  & êvêqirc  d'Evreux  en  t2$6^  il  fut  car- 
dinal & légat,  & mourut  l’an  1270  : il  fe  trouve 
un  titre  pour  l'abbaye  de  S.  Remi  de  Rheims , fccllé 
par  lui , on  lit  ces  mots  : 6*  ku  Üutrus  domi~ 
nus  ep  'ifcopus  tbroïcinfiSytunc  decanus  turorunfis  , figil’- 
Uvic, 

Plufieurs  titres  de  S.  Denis  8c  du  prieuré  de  S* 
Sauveur-Ic7.*Bray<fur-Seine  , font  mention  que  la 
chancellerie  vaqua  en  1255  & 1258. 

Mais  dans  cette  meme  année  1258  , Raoul  de 
Groi-Parmy  , tréforicr  de  Téglife  de  S.  FramSaud  de 
Senlis,  riu  fait  ^ardc  du  fceau  du  roi.  TcfTercau  , 
en  fon  Aifloire  de  U chancellerie , cite  à ce  fu/et  4e 
rcgiflre  eylim  de  la  chambre  des  conmtes  de  ladite 
année  , oii  on  Ht,  dit-il  : Radulpkus  Gros^Permius  , 
tkefiurarius  fanéli  FramholM  fylvaruclen/îs  , qui  Je- 
ferehat  Jipillum  demini  repu  ; OC  le  fait  rapporté  par 
TefTereau  ell  véritable  : mais  il  faut  quM  v ait  er- 
reur dans  U citation  qu'il  fait  du  regif^re  olim  de  1a 
chambre  des  comptes , n'y  ayant  jamais  eu  dans 
cette  chambre  de  regiÀre  ainfi  appellé  ; ce  regif* 
tre  cB  au  parlemeni,  8c  contient  en  eff^t  mot  pour 
mot  les  termes  rapportés  par  Tc^Tercau. 

La  chronique  de  5.  Martial  de  Limoges  fait  men- 
tion de  Simon  de  Brion  ou  de  Brie , trcforicr  de  / 
S.  Martin  de  Tours,  qui  fut  garde  des  feeaux  du 
roi  depuis  1260  jufqu'en  l'année  fuivante  , quSl 
fut  créé  cardinal , 8c  envoyé  légat  en  France  r il 
fut  élu  pape  le  22  février  1281 , fous  le  nom  de 
Martin  mourut  le  22  mars  1285. 

La  chancellerie  vaqua  en  1261  & 1262  , comme 
U cA  dit  dans  quelques  titres  de  ce  temps;  6c  l'on 
ne  voit  point  à qui  la  garde  du  fceau  riit  conAce 
jufqu'en  1270  » que  le  roi  Louis  , avant  de 
s'embarquer  à Aigucs-iportes  le  premier  juillet*  UitTa 
le  gouvernement  de  fon  royaume  à Matthieu  de 
Vendôme , abbé  de  S.  Denis,  8c  à Simon  de  NecOe , 

8c  leur  donna»  un  fceau  paniculier  dont  iis  fccl- 
loicDt  les  lettres  en  fon  abfence;  ce  fceau  nUvoii 
qu'une  couronne  fimple  fans  éculTon , 8c  ces  mots 
à Tentour  : 5,  Ludovici , Deigracii  Francorum  reps^ 
in  panihus  tranfmarin  'ts  agentu  ; le  conire-fcel  avott 
un  éculTon  fans  couronne,  femé  de f1eurs-dc*!ys. 

La  chancellerie  vaqua  fous  le  règne  de  Philippe 
H! , dit  le  f/jrdi,  pendant  les  années  1273  & *274, 
comme  le  prouve  la  chanre  de  conHrmation  des 
privilèges  de  la  ville  de  Bourges  , du  mois  de 
mars  ii74* 

Du  temps  sle  Philippe-lc-Bel , Etienne  de  Sut- 
cy,  appelle  ï archidiacre  de  Flandre,  qui  fucchui- 
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eelier  de  Franee  en  iio»  , apré»  Pierre  Flotte  > 
avoit  iti  garjt  du  fitl  royal  ao  moif  de  janvier 
1 290 , coinme  il  paroit  par  une  ordonnance  du  roi 
donnée  à Vincennes , datée  defdiis  mois  & an  , au 
fujet  de  l'état  de  fa  maifon  , où  il  y a un  article 
concernant  les  gages  ou  appointemens  de  l’archi- 
diacre de  Flandres,  qui  porte  , efl-il  dit,  le  Tcel  ù 
6 fous  par  jour , outre  la  bouche  é cour  pour  lui 
& les  Aens  ; & quand  il  feroit  à Paris , é 10  fous 

Î'sr  jour  pour  toutes  chofes  , en  mangeant  chez 
ni.  Il  làlloit  que  le  prix  des  denrées  mi  moindre 
alors  qu’il  n’éioit  du  temps  de  S.  Louis  , fom  le- 
quel Philippe  d’Antogni  avoit  -7  f.  parifis  par  jour , 
outre  le  droit  de  bouche  à cour  ; au  lieu  que  ce- 
lui ci  n’avoit  que  fu  fous  : on  voit  aufli  par  - là 
que  le  droit  de  bouche  à cour  pour  le  garde  des 
jieaux  & pour  tous  les  liens  , n’éioit  évalué  qu’à 
quatorae  fous  par  jour , puifqu’on  ne  Ini  donnoii 
que  cela  de  plus  lorfqu^il  étoit  à Paris  & mangeoit 
chez  lui.  Ce  même  Etienne  de  Suicy  fut  archidia. 
cre  de  Bruges  en  réelife  de  Tournai  , chancelier 
lie  France  en  1301 , & cardinal  en  1305  ; il  mou- 
rnt  en  1311. 

Pierre  Motte,  qui  fut  nommé  citancelier  en  1301, 
prenoit  indifféremment  la  qualité  de  chaxeeUer-ou 
de  garde  des  fetaux , comme  il  paroit  par  un  titre 
pour  l’archevêque  de  Bordeaux , du  mercredi  avant 
piques  de  l'an  130a,  où  on  lui  donne  la  qualité 
de  garde  des  fceaux. 

Après  fa  mort  arrivée  dans  la  même  année  , 
Guillaume  de  Noparet , feigneur  de  Calviffon  , fût 
fait  pour  la  première  fois  garde  des  fceaux  , ainfi 
qu'on  l'apprend  d’une  ordonnance  de  l'an  >303, 
portant  qu’il  y aura  au  parlement  treize  clercs  & 
treize  lais  ; que  les  treize  clercs  feront  M*  Guil- 
laume de  Nogaret , qui  porte  le  grand  feel  ; & Phi- 
lippe-lc-Bcl , dans  le  parlement  qu'il  établit  à Pa- 
ris en  13OS,  lui  donna  rang  immédiatement  après 
un  évêque  & un  prince  du  fang  , & avant  tous 
autres  juges.  • 

Dans  une  autre  ordonnance  de  1304  , le  roi 
dit  ; ti  or  efl  notre  entente  , que  cil  qui  portera 
*>  notre  grand  feel  ordonne  de  bailler  ou  envoyer 
» aux  enquêtes  de  Languedoc  & de  la  langue  fran- 
>>  qoife  des  notaires , tant  comme  il  verra  à faire  - 
» pour  les  befognes  dépêcher  <>. 

Pierre  de  Belleperche , qui  fut  nommé  chance- 
lier en  1 306  , paroit  être  le  ptemifr  qui  ail  joint 
au  titre  de  eiancetier  celui  de  garde  du  fceau  royal. 
Les  fceaux  fiireni  rendus  à Guillaume  de  Noga- 
rei  en  1307,  comme  il  paroit  par  un  regifire  du 
trifor  ; tradhum  fuit  Jîgillum  domitio  GuiUelmo  de 
ffogareto.  Il  n'avoit  pour  fon  plat  à la  fuite  du 
roi , que  n dix  fondées  de  pain  , trois  feptiers  de 
» vin  , l'un  pris  devers  le  roi , & les  deux  autres 
» du  commun  , & quatre  pièces  de  chair,  & 

» quatre  pièces  de  poulaille;  & au  jour  de  poif- 
» foin  à l’avenant  ; 8c  ne  prenoit  que  fia  pro- 
» vendes  d'avoine, coufle, feutres ,4>ufches,chaiv 
>•  déliés , & point  de  forge  ». 
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Gilles  Aicelin  de  Montagu , archevêque  dcNar- 
bonne , fut  garde  des  fceaux  depuis  le  uy  février 
1309  jufqu'au  mois  d’avril  'VJ  » foirt»'*  1®  f®* 
giftrtf  43*  du  trêfor  , où  il  cU  qualifié  , kabens 
figillum. 

U eut  pour  fueeeffeur  en  cette  focôion  Kerre 
de  Latilly,  aichidiacre  de  l'êglife  de  Chàlor.s-fur-, 
Marne  : le  regifire  49  du  trefor  porte  ; rradid'a 
dominus  rex,,, . magnum  fpllum  fuum  magijlro  Pt* 
tro  de  Lalilliaco. 

L’état  de  la  maifon  du  roi  arrêté  le  a décembre 
.1306  par  Philinpe-le-Long  , règle  les 'droits  do 
chancelier , à 1 inflar  de  ce  qui  avoit  été  accordé 
à Guilbume  de  tiogim,  garde  des  fceaux;  enfotm 
que  les  droits  du  garde  des  fceaux  lurent  afiûnilés 
à ceux  du  chancelier. 

Il  femblelt  même  que  le  chancelier  ne  tirât  fes 
plus  grands  privilèges  que  de  la  garde  du  fetau  : en 
effet,  les  habitans  de  la  ville  de  Laon  JJtsnt  pré- 
tendu rceufèr  le  cbancelier  Pierre  de  Chappes  , 
comme  leur  étant  fufpefl , il  fut  décidé  dans  le 
confeil  tenu  en  préfence  du  roi  le  lundi  avant  faf- 
cenfion  de  l’année  1318  , que  le  chancelier  ne 
devoir  être  tenu  pour  fufpeâ  ; d'autant  que  , par  le 
moyen  de  l’office  du  fceau , il  étoit  'perfonne  pur 
blique  8t  tenu  à une  fpéciale  fidélité  au  roi. 

Il  y avoit  deux  gardes  des  fceaux  au  mws  de 
juillet  1310,  fnivant  un  mémorial  de  b cl^bre 
des  comptes,  coté  H,  portant  que  le  9 dudit  mo’ia 
Pierre  le  Mire,  chauffe-cire , avoit  prêté  ferment 
pour  cet  office  « entre  les  mains  des  deux  prépo- 
» fés  à U garde  du  fceau  », 

Au  mois  de  février  fuivant,Phllippe-le-tongfit 
un  réglement  fur  le  port  8t  état  du  grand  feel  8c 
fur  la  recette  des  émolumens  d'icelui.  Suivant  ce 
réglement , tous  les  émolumens  , tant  du  grand 
fceau  que  des  chanceneries  particulières  de  Cham- 
pagne , de  Navatre,  8t  des  Juifs,  dévoient  à l'ar 
venir  appartenir  au  roi. 

Jean  de  Mirigni , chantre  de  l'êglife  de  N.  D. 
de  Paris , évêque  de  Beauvais  en  1 3 1 a , tint  les 
fceaux  après  Matthieu  Ferrand , chancelier , depuis 
le  dernier  avril  13x9  jufqu’au  6 juillet  de  la  meme 
année,  qu’il  les  tendit;  il  les  eut  encore  depms 
le  7 feptembre  jufqu'à  la  S.  Martin  t3i9  • qu‘l 
ca  fol  déchargé,  6l  les  remit  és  mains  de  Guil- 
bume de  Sainte-Maure  , doyen  de  Tours. 

Après  la  mort  de  Guillaume  de  Sainte-Maure  , 
chancelier,  anivèe  en  1334, Pierre  Rogier.abbé 
de  Fécamp  , reçut  les  fceaux , 8c  en  fiit  déchargé 
lorfqu’il  eut  l’archrvéché  de  Sens  : il  ne  fe  trouve 
cependant  aucunaâe  qui  marque  qu’il  ait  été  chan- 
celier ni  garde  des  fceaux  ; il  fat  depuis  archevêque 
de  Rouen , cardinal  , 6t  pape  fous  le  nom  de 
Ciement  PI,  • 

Foulques  Bardoul , confelller  au  parlement  de 
Paris , fut  garde  de  la  chancellerie  pendant  b prifoo 
du  roi  Jean  , apres  b deflitution  du  chancelier 
Pierre  de  la  Forêt  ; U y avoit  déjà  été  employé 
fous  Philippe  de  Valois . peudaiu  un  voyage  dia 
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chancelier  Cocr^erel , & l’étoit  au  mois  lie  man  préfixent  au  pailenent , fut  commis  i U gjn/e  Jit 
, comme  U fe  voie  par  le  journal  du  iréror  fettux  de  France , par  des  lettres  du  o août  de  la* 

du  24  n\ars  de  cene  annie»  & par  une  lettre  du  dite  année  ; il  prêta  ferment  entre  les  mains  du 

I ^ juin  1 3 57  ; ce  oui  celTa  lorfque  le  régent  donna  cardinal  deTournon,le  ai.  du  meme  mois:  le 

les  fceaux  1 Jean  ue  Uormans.  On  ne  voit  pas  au  dauphin  l'établit  aufli  gjrdr  dts  feemix  du  duché  de 

furplus  qui!  eût  le  titre  de  lun/r  Jtt  fctimx.  Bretagne  , par  dps  letiies  du  7 feptembre  de  la 

Jean  w Dormans  lut  aum  d'abord  commis  feu-  même  année;  ce  qui  cil  remarquable,  en  ce  que 

> lement  au  fait  de  la  chancellerie  de  France  le  18  rollicc  de  chancelier  de  Bretagne  avoit  été  fuppri* 

mars  1337,  par  Charles,  régent  du  royaume;  il  mé  dés  l’an  1494.  Le  premier  juin  1343,  le  roi 

exerçoit  la  ena^e  de  chancelier  au  ir^  de  Bté-  lui  fit  remetne  tous  les  papiei|  & enfcigncmens 

ligni,  le  9 mai  1360.  Le  roi  Jean  lui  do.ona  les  concernant  les  principales  affaires  du  royaume, 

fceaux  le  18  feptembre  1361,  & l'inflitua  chan-  _ ^avoient  été  trouvés  dans  les  coffres  du  chancelier 

celicr  de  France , après  b mon  du  cardinal  de  la  royet , afin  qu'il  prit  une  plus  grande  connoiffance 

Forêt.  des  affjires  de  S.  M.  ; il  mourut  le  1 5 dudit  mois 

Lé  parlement  ayant  été  transféré  il  Poliicts,  & dej^uin  1543. 
la  grande  chancellerie  éublic  dans  b même  ville,  François  Erraut,  feigneur  de  Chemans , mali;e 
Jean  de  fiailleul , préfident  au  parlement , tint  pen-  des  requêtes  & prélident  en  b cour  de  parlement 

dant  ce  temps  les  fceaux,  de  Thurin , lui  fuccéda  en  la  charge  de  garde  du 

Quelques manufcrnsfuppofentqu'Adam Fumée,  fceaux,  Bc  conferva  fes  autres  charges:  le  roi  lui 
chevalier , feigneur  des  Koches , maître  des  rc-  ht  remettre  les  memes  papiers  & enfeignemens 

3uétes , fut  commit  à b garde  des  fceaux  de  France  qu'avoit  eus  fon  prédéceffeur  ; il  lut  deuitué  en 

epuit  l'an  1479,  jufqu'en  1483;  a quoi  il  y a néan-  >l°^s  qus  Matthieu  de  Longuejoue 

moins  peu  d’appatencs , vu  que  pendant  ce  temps  reçut  pour  b fécondé  fois  les  fceaux , comme  on 

Pierre  d'Oridle  exerçoit  l'olHce  de  chancelier  ; mais  l’a  déjà  dit. 

il  ell  du-ninins  certain  qu’il  fut  commis  à b garde  Le  chancelier  Olivier  étant  tombé  en  paratylie , 
des  fceaux  aptes  la  mort  du  chancelier  Guilbume  de  les  fceaux  lurent  mit  entre  les  mains  de  Jean  Ber* 

Rochefon, arrivée  le  12  août  1492.  Dans  quelques  trand  ou  Bértrandi  , préfident  au  parlement  de 

aâes  il  cA  qualifié  de  garde  des  fceaux  ; & comme  Touloufe  ; lequel  fans  lettres  de  comrniffinn  , les 

il  ne  tenoit  cette  charge  gat  par  commiffion  , il  garda  & feelia  jufqu'à  ce  que  le  chancelier  crut 

conferva  toujours  celle  de  maître  des  requêtes , & être  en  état  de  reprendre  fes  fondions  ; mais  ayant 

exerça  Tune  & Tautre  jufqu’à  b mort , arrivée  au  perdu  la  vue , il  fut  déchargé  des  fceaux  le  2 jan* 

mois  de  novembre  1494.  vler  1330. 

RobertBriçonn«t,arclievéquedcRheims, exerça  Par  un  édit  donné  à Amboife  au  mois  d’avril 

la  fonâion  de  gar^^ycotux  après  le  décés  d'Adam  fuivant,  le  roi  érigea  un  état  de  garde  du  fceaux 

Fumée , & lut  enfuite  pourvu  de  l’oifice  de  cliance-  de  France  en  titre  d’office , fans  défignation  d'aucune 
li.T  de  Fiance  au  mois  d’août  1493.  perfonne,  avec  atinbuiion  des  honneurs  8t  auto- 

Etienne  Poncher,  évéque  de  Paris,  fut  pareille*  riiés  apparienans  à un  chancelier  de  France , meme 
ment  commit  à la  garde  des  fceaux  de  France  en  de  prélider  au  parlement  & au  granffconfcil;  pour 

1312,  & les  tint  jufqu’au  a janvier  1313.  être  ledit  office  furoiimé  après  b mort  du  chan* 

François  I,  ayant  dans  la  même  année  nommé  cqlier  Olivier,  fit  (ubrogé  à icelui. 

Anto’me  Duprat  pour  chancelier,  & ordonné  qu’il  Cet  édit  fut  vérifié  contre  les  conclufions  du 
pafferoii  les  monts  avec  lui,  meffire  Mondot  de  procureur-général , fit  publié  en  l’audience  le  8 mai 

la  Marthonie,  premier  préfident  au  parlement  de  1331.  * 

Paris-,  fin  chargé  de  b garde  du  puis  feeau  en  l'ab-  Bértrandi  fin  pourvu  de  cet  office  de  garde  des 
fence  du  grand.  fceaux  par  lettres  du  ax  du  même  mois , vérifiées 

Ce  même  prince  allant  à Lyon  en  1323  , fit  le  14  août  fuivant;il  fut  archevêque  deSens,caik 

billânl  à Paris  le  chancelier  Duprat,  il  commit  M.  dinal  , fit  mourut  à Venife  , lâifani  b Ibnâion 

Jean  Brinon,  premier  préfident  du  parlement  de  «Tambaffadeur , le  4 décembre  1360. 

Rouen , pour  avoir  près  de  S.  M.  b ga/de  du  pesés  , Il  jouit  paifiblemeni  de  fon  office  de  garde  des 
feel , en  l'abfence  du  grand.  ' fceaux  ; prâida  fouveni  au  parlement  de  Paris , tant 

Le  chancelier  du  Bourg  étant  mon  en  1338,  la  en  b grand*chambrq , qu’aini  grandes  cérémonies 

garde  des  fceaux  fut  donnM  en  commiffion  à Mat-  des  lits  de  jufiiee , fit  proceffions  générales , comme 

ihieu  de  Longuejoue,  chevalier , Seigneur  d'Yver-  il  paroit  par  les  regiltres  de  ladite  cour  des  1 2 no- 

ni , évêque  & Soiffons,  en  attendant  que  Guil-  vembre;  12,  13,  16,  17  fit  18  lévrier;  28  mars 

laume  Poyet  eût  fes  provifions  de  chancelier;  il  1331;  13  juin  133a  fit  autres, 

reçut  les  weaué  pour  la  fécondé  fois  après  la  mon  Durant  le  voyage  du  roi  en  Allemagne , il  de* 

de  François  Enaut^B  1344,  fit  en  lut  déchargé  meura  avec  le  confeil-privé  établi  à Chàlons  prés 

l’année  fuivanie.  w de dkine  régente , oit  il  rendit  pour  elle,  en  fa 

Lorfque  le  chancelier  Poyet  fut  emprifonné  en  pr^Rcé  fie  en  plein  confeil , les  réponfes  néceffai- 

S{42,  François  de  Mbstbolon , premier  du  nom , tes  aux  remonuances  des  députés  du  parlement 
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Il  fiifoU  Ici  mimes  fonâions  que  C le  roi  y eût 
éié , comme  il  fc  voit  par  les  regiftres  du  parle- 
ment du  13  juin  1531  ; il  exerça  Toffite  de  gjriU 
iei fetwx  jurqu’à  1a  mort  de  Henri  II , arrivée  le  10 
juillet  1 5 59" 

Le  roi  François  II  remit  alors  Je  chancelier  Oli- 
vier dans  l'exercice  de  Ibn  office  ; mais  étant  mort 
le  30  mars  1560,  & le  cardinal  Bertrandi  ayan. 
donné  fa  dèinilTion  l'office  de  garde  du  fceaux, 
le  roi  nomma  pour  chancelier  Michel  de  l'Hôpi- 
tal , auquel  en  15  fit , il  ht  redemander  les  fceaux  , 
attendu  que  le  chancelier  éioit  indifpofé  tSc  hors  ^ 
«Téiat  de  fuivre  le  toi , qui  fe  difpofoit  i faire  un 
grand  voyage. 

Les  fceaux  furent  aiifli-tôt  donnés  à Jean  de 
MorviUiers,  évèmie  d'Orlcans,  auquel  François  U 
les  avoit  déjà  offerts  dés  1360;  il  les  garda  fans 
commiffion  jufque  fur  la  fm  de  l'année  15-0.  Ja- 
mais perfonne  n’avoit  gardé  les.  fceaux  fi  long- 
temps fans  aucun  titre.  Il  obtint , étant  évêque  d'Ur- 
léans,lc  13  mai  <337>  des  Icilrcs-patentcs  portant 
qu'il  auroii  féance  oC  voix  délibérative  au  parle- 
ment, nnt  aux  jours  de  plaidoirie  que  de  confeii, 
comme  ccnfeiller  d'état  \ en  conféquence  de  l'édit 
fait  en  faveur  de  tous  les  confeilicrs  du  confcil- 
ptivé,  nonobffant  les  modifications  qui  y avoient 
été  apportées  pour  l'exclufion  des  jours  de  con- 
feil  ; Icfquelles  lettres  - patentes  furent  vérifiées  au 
parlement  le  13  janvier  fuivani,  à la  charge  de  ne 
pouvoir  préfider  en  l'abfcnce  des  préfidens  ; en 
1370,  étant  accablé  d’infirmiiés,  il  obtint  la  per- 
müTion  de  fe  démettre  dçs  fceaux. 

Charles  IX  les  donna  à René  de  Biragues , pté- 
Cdcni , qui  les  garda  quelques  années  fans  avoir 
non  plus  aucunes  provifions  du  roi  &■  pendant 
ce  temps , Jean  de  Morvilliers  qui  s'éioii  démis 
des  fceaux  , retint  toujours  , comme  plus  ancien 
confeiller  d'état , le  rang  & la  préféance  fur  le 
fleur  de  Biragues , & préfida  au  confeii  en  l'ab- 
fencé  du  roi , comme  il  avoit  fait  auparavant , quoi- 
que le  (leur  de  Biragues  eût  les  fceaux , & qu^l 
eût  voulu  tenir  le  rang  de  garde  des  [seaux  au-deffus 
du  premier  préfident  du  parlement , à l'entrée  du 
roi  à Paris  le  6 mars  fuivant.  Ledit  ficur  de  Mor- 
villiers  continua  d'avoir  la  principale  direâion  des 
affaires , meme  après  que  le  préfident  de  Biragues 
fiit  garde  du  fceaux  en  titre , & même  depuis  qu'd 
eut  été  nommé  chancelier  en  1373. 

Le  chancelier  de  Biragues  ayant  obtenu  fa  dé- 
cha^e  des  fceaux  en  1 373 , Philippe  Huraut,  comte 
de  Chiverny , commandeur  de  l'ordre^du  S.  Efprit , 
fut  fait  garde  des  fceaux  de  Fiance  ; fes  provifions 
furent  expédiées  en  forme  d'édii , ponant  création 
& proviCon  en  fa  faveur  de  l’office  de  garde  des 
fetaux , aux  mêmes  honneurs  & préféances  des 
autres  gardes  des  fceaux  de  France , fous  la  réferve 
du  titre  de  ehanceiur  audit  ficur  de  Biragues  ; Sc  i 
la  charge  que  vacation  avenant  dudit  état  Ü|itre 
de  chancelier,  il  feroit  joint  & réuni  avec^ilui 
de  garde  des  fceaux.  Ces  lettres  qui  font  du  mots 
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de  feptembre , furent  vérifiées  au  parlement  le  p 
décembre  de  la  même  année.  Le  comte  de  Chi- 
verny fut  fait  chancelier  après  la  mort  du.  cardinal 
de  Biragues  i il  quitta  les  fceaux  en  1388;  mais  il 
fut  rappcllé  à ta  cour  par  Henri  1V , qui  lui  rendit 
les  fceaux  en  1390,  oC  il  les  tint  julqii'é  fa  mort 
arrivée  en  1399. 

François  de  j^ontholon,  II  du  nom  , avocat  au 
parlement , hts  de  François  de  Moniholon  , qui 
avoit  été  ^de  des  fceaux  de  France  fous  le  règne 
de  François  I , fut  nommé  pour  remplir  la  même 
fonélion  par. des  lettres  du  6 feptembre  1388, 
par  lefquelles  le  roi  le  commit  â l'exercice  de  la 
charge  & état  de  fon  chancelier , fous  le  nom  & 
litre  toutefois  de  garde  des  fceaux,  aux  ho'nneurs 
& prérogatives  des  précédent  gardes  des  fceaux , & 
aux  gages  de  4000  écus  par  an  ; & ce  par  com- 
miffion feulement , pour  tant  qu’il  plairoit  audit 
feigneur  toi  ; avant  de  procéder  é la  vérihcaiion 
de  ces  lettres , la  cour  dépun  vers  le  chancelier  de 
Chiverny , pour  lui  en  donner  communication  ; 
ces  lettres  furent  prèfeniées  à l’audience  par  de  Fon- 
tenay , avocat , le  29  novembre  fuivant , & regif- 
trecs  oui  & confemant  le  procureur-général  du  roi. 
Le  garde  des  fceeiux  de  Montholon  harangua  au  lit 
de  jullice  que  le  roi  Henri  lU  tint  it  Tours  le  23 
mars  1389,  pour  y établir  fon  parlement , & in- 
terdire celui  de  Paris. 

Henri  IV  érant  parvfnu  i la  couronne  par  U 
mort  de  Henri  111 , arrivée  le  premier  août  1389 , 
Montholon  fe  démit  volomairement  des  fceaux 
entre  les  mains  de  Charles  de  Bourbon , cardinal  de 
V endôme , qui  fe  trouva  alors  chef  du  confeii  du 
roi  ; il  revint  cnfuiie  au  palais , où  il  continua  la 
profeffion  d'avocat,  comme  il  faifoit  avant  tféire 
garde  des  fceaux. 

Le  carffinal  de  Vendôme  gardq  les  fceaux  jttfqu’au 
mois  de  décembre  fuivant,  temps  auquel  le  roi 
les  lui  fit  redemander  & retirer  de  fes  mains  par 
le  fleur  de  Beaulieu-Ruzé , confeiller  d'ctai  & fc- 
créiaire  de  fes  commandemens , qui  porta  les  fceaux 
au  roi  à Mantes.  , 

Le  rot  tint  pendant  quelque  temps  le  fceau  en 
perfonne , ou  le  ht  tenir  par  fon  confeii , auquel 
prèftdoit  le  maréchal  de  Biron.  Quand  le  roi  fai- 
foit fceller  en  fa  préfence , il  mettoit  lui-méme  le 
vifs  fur  les  lettres , ou  le  faifuit  mettre  par  le  Geur 
de  Lomenie , confeiller  d'état  fecrétairc  des  corn- 
mandemens  de  Navarre  & du  cabinet,  qui  avoit  la 
garde  des  clefs  du  fceau. 

Quand  le  roi  avoir  d'ainres  affaires , il  laiffoii  i 
fon  confeii  le  foin  de  tenir  le  fccau  , ou  bien  il 
faifoit  commencer  à fceller  en  fa  prélence,  & laif- 
foit  continuer  le  fceau  par  fon  confeii.  Quoique 
le  nuréchal  de  Biron  y prcfidàt , il  ne  mettoit  pour- 
tant pas  le  vifa  fur  les  lettres;  c'éioit  le  heur  de 
Lomenie  qui  y demcurcit  ^ir  cet  effet , & après 
que  le  fccau  étoit  levé , il^iroii  les  fceaux , les 
remettolt  dans  le  coffre  & en  gardoit  les  clefs. 
L’adrcITe  des  lentes  qui  a eputume  de  fe  faire  qu 
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cfiancelîcr,  (c  fiHoiylors  aux  confeiUcr*  tTétat  de 
S.  M.  ayant  la  gardtms  fctuux  près  de  Ta  pcrfonne , 
& les  fcrmens  Te  ^iCuiem  entre  les  mains  du  plus 
«;:cieti  confeillcr.  Cet  ordre  fut  gardé  jufqu*au 
inoisdV  ût  1590»  que  le  rui  rendit  les  Cceaiix  au 
chancelier  de  Chivemy , qui  les  garda  jnfqu'à  Ton 
décès. 

Du  temps  du  chancelier  de  Bcltiéyre , le  roi 
créa  i fa  prière  • par  des  lettres  en  forme  d'edit 
du  mois  de  décen^bre  1604,  vérifiées  au  parlc- 
xnenr  le  14  mars  1605  • un  office  de  garde  <Ut  fceaux 
de  France  y en  faveur  de  Nicofat  Hrulart , feigneur 
de  Sillery»  aux  mêmes  honneurs,  prérogatives  « 
autorités  » & pouvoirs  des  autres  gardes  des  fieaux 
de  France , pour  le  tenir  & exercer  en  exs  d'ubfen- 
ce , maladie , ou  autre  empcchcmem  dudit  chan> 
celicr,  à condition  que  vacation  advenant  de  l'of- 
fice de  chancelier , U demeurcroit  joint  & uni  avec 
celui  de  garde  des  fceâux  ^ fan^  qu'il  fut  befoin  de 
prendre  de  nouvelles  lettres  de  provifions  ni  de 
confirmation. 

Leur  fuur  Bruiart  de  Sdlery  prêta  ferment  le 
^nvicr  1605  : en  vit  alors  une  chofe  qui  n «voit 
point  encore  eu  d'exemple  ; c'eÿ  que  le  garde  des 
fceaux  fut  quatre  ou  cinq  mois  fans  avoir  les  fceaux , 
pjrce  que  le  chancelier  les  reiint  jufqu'au  voyage 
que  le  roi  fit  en  fa  province  de  Limofin.  Cepen- 
dant le  garde  des  fceaux  fic^eoit  dans  le  Cünfeil  au- 
deiïous  du  chancelier , quoiqu'il  n’eiic  point  les 
fceaux.  Mais  le  rot  étant  arrive  a Tours , fit  retirer 
les  fceaux  des  mains  du  chancelier , pour  les  mettre 
en  celles  du  garde  des  fceaux  , qui  les  g^irda  tou- 
jours depuis , Ck  en  fit  la  fonâiori  tant  que  le  chan- 
celier vécut , fans  fouffrir  même  qu'il  reçût  les 
fermtns  des  officiers , ni  qu'il  difpolât  des  offices 
& autres  droits  dépendans  de  la  charge  de  cJian* 
celier  ; & le  chancelier  -de  Bellièvre  é:ant  mon  en 
1607,  fa  place  fut  donnee  au  garde  des  fceaux. 

Pendant  que  la  cour  étoti  à Blois  au  mois  de 
mat  1616»  le  chancelier  de  Sillery  ayant  prefTenri 
que  le  fieur  du  Vair  avoit  été  mandé  pour  le  fiure 
garde  des  fceaux  ^ U remit  les  fceaux  au  roi  en  pré- 
lence  de  la  reine  fa  mèse , fe  contentant  de  iiip- 
plier  S.  M.  de  lui  lailTer  feulement  ceux  de  Na- 
varre , ce  qui  lut  fut  accordé.  On  voit  par-là  que 
Von  ufoit  encore  alors  de  fceaux  parriculiers  p'  ur 
ie  royaume  de  Navarre , ce  qui  ne  fe  f ratique  plus. 
Les  fceaux  de  Francr  firent  donnas  à Guillaume 
du  Vair,  évêque  de  Lizieux , qui  avoir  été  premier 
préfidenr  au  paiement  de  Piovence.  Il  avoir  nçu 
divers  commandemens  du  roi  pour  venir  recevoir 
les  fceaux  , & s’en  étoii  long  temps  exeufé.  Enfin 
'étant  Tenu , le  roi  lui  en  fit  expédier  des  lettres 
en  forme  d'éiirr,  fignées  & vifées  de  la  propre 
main  de  S.  M.  & fcellècscn  fa  préfence  , donné'.s 
é Paris  au  mois  de  imi  i6ifi,  portant  referve  au 
chancelier  de  Siliery , fa  vie  dunim , de  fes  droits , 
gages , états , pcnfions , avec  .création  6c  don  audit 
iiiar  du  Vair  d'un  état  de  garde  des  fceaux  de  Frar\ce, 
pour  ie  tenir  & exercer , aux  honneurs , pouvoirs  , 


G A R 735 

prééminences  , gages  , penfions , droits  , dont  lee 
gardes  des  fceaux  avoient  joui , & qui  lui  feroient 
ordonnés  6c  attribués , & de  faire  toutes  fonéliont 
avec  pareille  aütorité  que  les  chancc4iers , même 
de  prefider  en  toutes  cours  d^parlemens  & autres 
compagnies  fouveraincs,  & fur  icelles , 6c  fur  toutes 
autres  jufiiees , avoir  l'otril  & fur-intendance  comme 
m ch3;ncclier,  à condition  que  vacation  advenant 
de  l'office  de  chanccH'  r , U demeurero't  uni  à celui 
de  garde  des  fceaux  ^ fans  aucunes  lettres  de  confir* 
mation  ni  de  provifion  ^ il  en  fit  le  ferment  entre  • 
les  mains  du  roi« 

Du  Vair  ayant  ftît  préfenter  fes  lettres  au  parle, 
ment  d j Paris , elles  y furent  vérifiées  & regiArèes  le 
1 7 juin  1 6 1 6 , fans  approbation  de  ia  daufe  d^y  préfiJei"» 
quoique  pareille  ctaule  y eût  été  pâfTée  aurrefois  fans 
d fficultéàiix  o(C\QC%de^  gardes  des  /crxi/v  Bcrtrandi 
6c  de  Btmgues.  U ne  laifia  pciirrant  pas , nonobfiant 
cette  modification,  d'y  prendre  la  place  des  chance- 
liers aux  pieds  du  roi , au  lit  de  juftice , tenu  le  7 fep- 
tembre  fuivant,  lors  de  l'arrêt  de  M.  le  prince  \ d*y 
recueillir  les  voix  & opinions , 6c  d'y  prononcer 
comme  préfident  ; mais  en  entrant  dam  la  grand* 
chambre  avant  le  roi , il  ne  fe  plaça  point  cmns  le 
banc  des  préfidens , il  alla  tout  droit  s'afTeuir  dans  la 
chaire  des  chanceliers. 

Leiç  novembre  fuivant,  il  remit  les  fceaux  au 
roi  ; U ne  laifTa  pas  de  f.ire  préfemer  fes  lettres  de 
provifions  à la  chaArc  des  comptes  de  Paris,  pour 
valider  tefpaicmcnsqu’il  avoir  reçus  de  fes  gages. 
Elles  y fureiurcgiArées  fans  upprobailon  de  U claufe 
de  préfideren  toutes  cours.Lcs  fceaux  lui  furent  rer* 
dus  le  35  avril  1617  ; H les  garda  jufqu’au  jour  de  fon 
décès , arrivé  le  3 août  i6ai.  • 

Le  meme  jour  qu'il  remit  les  fceaux  ,.c*eA-à-d'irc  ÿ 
le  aç  novembre  i6j6,  Claude  Margot,  confeillcr 
6c  fccrétairc  d’état , fut  pourvu  de  l office  de  garde 
des  fuaux  de  France^  comme  vacant  par  la  démlffiors 
volontaire  du  ficur.du  Vair , pourle  t>.‘nrr  6c  exercer 
aux  mêmes  honneurs,  autorhés,  & droits,  dons 
lui  8c  les  autres  gardes  des  fceaux  de  Frasue  avoient 
joui.  Scs  provifions  contenoient  les  memes  claufet 
que  celles  de  fon  prcdécefTeur , à Texciption  toute* 
rois  du  drifit  de  préfider  au  parlement;  6c  U fut  dit 
que  c’étoit  fans  diminution  des  drolis , gages , états  , 

& penfions,  tant  du  fceaux  ^ que  du 

chancelier  de  Sillery  que  fa  majcAé  vouloir  leur  être 
continués  leur  vie  durant.  Il  prêta  ferment  le  iG 
novembre,  6c  quelque  temps  après  fit  préfemer  fes 
lettres  au  parLmem,  ou  elles  furent  vérifiées  le  17» 
décembre  de  la  mené  année,  après  néanmoins  qu'on 
eut  député  le  doyen  du  parlemert,  rap;;>oncur  de 
ces  lettres,  8c  quelques  autrts  confcillers,  ver»  le 
ficur  du  V air , pour  apprendre  de  iâ  bouche  U vérité 
de  fa  déinififton. 

Le  fieur  Maneot  garda  les  fceaux  jufqu'au  24  avril 
rfitv;  le  maréchal  d'Antre  avant  été  tué  ce  jour-Ià 
le  ficur  Mangot  qui  tenoit  ie  fccau  chrx  lui , fu^ 
mandé  au  louvre  > où  il  remu  les  fccaua  au  roi  v hi 
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Iciiiknuin  le  roi  !«  renvoya  au  Ccur  duVair.par  le  irnjrt !t /ceau  Ju  rji ,oubien  ^ant  la g,irJt  Jtjfitjnx 

(îciirdeLomcnic,  fecrétalred'éiit.avecdcnouaxllc»  duiai;  & d’autres  foi»  fans  W metrre.  Il  reeevotc 

lettres  de  déclaration  & de  juflion  datées  du  du  les  fermens  avec  telle  plénitude  de  fonflion  pour  co 

même  moi*s  par  lefquelles  fa majelie  dédaroit que  regard,  qu‘un ofiteier qui fe trouva é Paris,  voulant 

« fon  intention  éto^  que  le  fieur  du  Vair  exerçât  la  y prêter  ferment  entre  les  mains  du  chancelier  de 

w charge  de  garde  dra/craaix,  8c  en  jouit  pleinement  Sillery , fut  obligé  d'obtenir  des  lettres , non-feule- 

II  8c  entièrement  avec  tous  les  bonneiirs,  autori-  ment  de  fimple  relief  d’adreiTc , mais  de  commUTion 

n lés , 8’e.  à icelle  apparienans , en  vertu  de  fes  pre-  particulière  pour  recevoir  ce  fermert  ; 8c  le  danger 

» miércs  Iciires  de  provifion  , nonobllaat  toutes  des  chemins  pendant  la  guerre , ftrvit  de  prétexte 

n autres  lettres  contraires  ; mandant  fa  majeflé  aux  pour  obtenir  ces  lettres,  Sc  pour  difpenfer  l'impé- 

, » gens  de  fon  parlement,  chambre  des  comptes  ,8'c.  tram  d'aller  prêter  le  ferment  entre  les  mains  du 

» de  faire  lire  , publier  8c  rcgiUrcr , fi  fait  n'aroil  connétable. 

n été , lefdiies  lettres  de  déclaration  8c  provifion , Aptés  la  mort  du  connétable , arrivée  le  i j dé- 
M 8c  d'obéir  audit  fleur  du  Vair  és  chofes  touchant  cemBre  i6ai , le  roi  tint  le  fceau  en  perfonne,  8c  fit 

» ladite  cha'ge  de  garjt  dis  fciaux  ».  Et  alors  lef-  fccller  diverfes  fois  en  préfence  de  Ion  confeil , juf* 

dites  provifions  furent  purement  8c  fimplemcnt  re-  qu'au  a4  du  même  mois , qu'étant  alors  à Bordeaux  , 

giftiées  fans  modification,  pour  en  jouir  fuivant  iidonnalesfceaux  à Mericde  Vie,  feigneor  d'E-me- 

lefdiies  lentes  de  déclaration,  qui  furent  lues  8c  nonville,  confetller  d'état,  8c  intendant  dejuflice 

publiées  le  dernier  juillet  fuivant.  en  Guienne.  Les  lettres  de  don  ou  provifion  de  l’of- 

Le  chancelier  de  Sil'.ciy  ayant  été  rappellè  par  le  fice  de  garde  det  fceaux , vacant  par  la  mort  de  Guil- 

toi  dans  le  même  mots  d’avril  ifity , pour  préfider  Uume  du  Vair , font  datées  du  S4  décembre  i6ii. 

dans  fes confeil5,/rjjr.feJM /ccjicx  du  Vair  lui  lailTa  , Elles  comenoiem  prefque  les  mêmes  claufes  que 
par  honneur  la  cécepiton  des  fermens  des  confeilleri  celles  dudit  du  Vair , il  l’exception  feulementde  la 
du  gtand-confeil , 8c  retint  la  fignature  des  arrêts , claufe  comerunt  droit  de  fuccéder  en  la  charge  de 

conjoiaicmcnt  avec  lui  ; 6c  comme  les  guerres  ctvi-  cluncelier,  vacation  avenant,  8c  de  celle  de  préfi- 

Ics  qui  afiligcoieni  alors  la  France , obligéreni  leroi  der  8c  avoir  la  futimendance  de  la  jiifticeduroyau- 

de  faire  plulieurs  voyages  dans  les  provinces  les  plus  me;  où  on  ajouta  que  ce  feroii  feulement  en  fais- 

éloignées , le  garde  des  fceaux  fiiivoit  Sc  préfidoii  au  fenee  du  chancelier  de  Sillery  , auquel  fa  majefiè 

conleil  qui  étoii  à la  fuite  de  fa  ^jefié , 8c  le  chance-  refervoit  cous  les  honneurs  8c  prééminences  qui  lui 

lier  qui  etoit  demeuré  i Parts , préfidoitinu  confeil  apparienoicni , tout  ainfi  qu’il  en  avoit  joui  aepuit 

des  parties  Ce  des  finances,  fans  toutefois  avoir  eu  la  promotion  dudit  du  Vair. 
aucun  pouvoir  ni  commifiion  exprefie  pour  cela,  Le  fieur  de  Vie  conferva  les  fceaux  jufqu'i  fon 
comme  il  s’éioic  pratiqué  autrefois.  Les  arrêts  qui  fe  décès,  qui  arriva  le  a fepicmbre  i6aa.  Les  fceaux 

rendoient  dans  les  confeils  tenus  à Paris.,  êloieci  furent  portés  au  roi  par  l’abbé  du  Bec , fils  du  fieur 

fccUés  du  fceau  de  la  chancellerie  du  palais , en  l’ab-  d-e  Vie.  Le  roi , en  attendant  qu’il  eût  choifi  un  autre 

fenee  dû  grand  fceau  qui  étoii  près  de  fa  majefié.  garde  des  fceassx , commit  verbalement  lesfieurs  de 

L'union  d:  la  couronne  de  Navarre  ayant  été  faite  Gaiimattin  , de  Préaux , de  Léon  8c  d’Aligre , con- 

à celle  de  France , la  charge  de  chancelier  de  Na-  felllers  au  confeil  d’état  ; 8c  les  fieurs  Godard  8C 

varre  fut  fupprimée  ; il  efi  probable  que  ce  fut  aufii  Machault , maîtres  des  requêtes  de  fon  hétel , qui  fe 

alors  que  l’on  cefiâ  d'uferd'un  fceau  particulier  pour  trouvoieni  alors  ê fa  fuite,  pour,  quand  il  ^udrok 

la  Navarre.  fceller  , fe  tranfpotier  au  logis  du  roi , 8c  vaquer  h 

Au  lit  de  juAtee  tenu  parle  roi  au  parlement  de  la  tenue  du  fceau , ainfi  qu'ils  avifernieni  pour  rai- 

Paris  le  i8  février  1620,  pour  la  publication  de  fon.  Lorfqu’ilsy  êioient- arrivés,  Galletean,  pre- 

quclques  édits , \x  garde  des  fceaux  du  Vair  recueillit  mier  valet-de-cliambre  du  roi , tirait  le  coffret  dea 

tes  opinions , comme  il  avoit  fait  en  1 6 1 6.  Il  fit  auAi  fceaux  hors  les  coflres  du  roi , 8c  le  leur  ponutt  avec 

la  meme  fonéHon  au  lit  de  juAice  tenu  é Rouen  les  clefs.  M.  de  Caumarftn , comme  le  plus  ancien  , 

le  1 1 juillet  1610,  8c  é celui  tenu  à Bordeaux  te  8 en  fàifoit  l’ouverture , 8c  tenoit  la  plume  pour  met- 

feptembre  de  U même  année.  tre  le  vi/j.  Le  fceau  étant  levé  ,■  on  remetteii  les 

Lega-de  /»/crai/xdu  Vair  mourut  le;  août  1621,  fceatudanslt  coffret , 81  on  le  rendoit  audit  Gall» 

étant  i la  fuite  du  roi  au  fiége  de  Clairac.  Le  fieur  teau  , avec  les  clefs.  Cet  ordre  s’obferra  jufqii'au  2; 

ftibier,  confeiilct  d'état,  fon  neveu , s’étant  trouvé  dudit  mois.  Les  confeillers  d'état  8c  maîtres  des  re- 
prés de  lui , porta  les  fceaux  à fi  majcAé , qui  les  quêtes  qui  leuoient  le  fceau , firent  demander  au  roi 

donaa  à Charles  d’Albert , duc  de  Luynes , pair  8c  une  commiAion  par  des  lettres-patentes , pour  leur 

connétable  de  Franc: , lequel  éioit  alors  chef  du  con-  décharge  ; mais  ils  ne  purent  l’oiiienir. 

fcil  du  roi.  11  les  garda  jufqu’i  fon  décés , arrivé  le  Le  1;  du  même  mois  le  chancelier  de  Sillery  ob- 
14  décembre  fuivant.  11  fcclloit  ordinairement  en  tint  des  lettres-patentes  qui  furcm  publiées  an  fceaii 

préfence  des  confeillers  d’état  qui  éioicnt  près  de  fa  le  22 , portant  iju’il  jouiroii  fa  vie  durant  de  tons  le; 

niajcAé.  L’adrctTc  des  lettres  qu’on  avoit  coutume  honneurs,  droits,  prérogatives,  prééminences, 

de  faire  au  < hancelici  ou  au  garde  des'fceaux , fe  fai-  fruits , profits,  revenus 8c  émolumens  qui apparties- 

fuii  au  connétable,  quelquefois  avec  1a  qualité  de  nemiU  charge  de  cbaocelier  de  fraicc , touiainfi 

quH 
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fiiroù  lorfquM  avoit  la  fon^'on  & exercice  des 
iceaiix  , (ans  y rien  changer  ou  innover , 6(  (i>écia> 
lement  de  la  nomination , préfentation  aiv  offices , 
tant  de  la  chancellerie  de  France»  que  des  autres 
chancelleries  ètablks  près  les  cours  & prcfidaux; 
réception  de  tous  les  fermens  des  officiers  pours'us 
par  le  roi;  foi  & hommage»  & autres  fermensque 
les  chanceliers  ont  accoutumé  de  recevoir;  droits 
debonrfe,  & autres  droits  dontil  jouiiToit  pendant 
la  fonâion  & exercice  des  fceaux  » encore  qu*il  en 
fut  pour  lors  déchargé  ; & fans  que  celui  ou  ceux 
auxquels  le  roi  commetrroit  dam  la  fuite  la  des 
peaux  » puiiTcnt  prétendre  leur  appanenir  auciiQC 
chi'fc  dddits  droits  » pouvoirs  & émolumcns  » que 
le  roi  dt^la'e  appartenir  a la  charge  de  cluncelitr 
de  France  » privaiivement  à tous  autres.  L'adrciTc  de 
ces  lettres  e(l  r » à nos  amés  & féaux  les  confeiUcrs 
w d'état  & inairrcs  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
n hi^iei , & autres  tenant  les  fceaux  de  la  grande  3c 
» petite  chancellerie  m. 

Le  3}  feptembre  i6i3  , le  roi  donna  la  ^arde  des 
à Louis  Lefebvre,  ficurdeCaumarnn,  préfi- 
dent  au  grand-confcil.  Les  lettres  depros'ifion  de  cet 
office  énoncent  qu'il  étoii  vacant  par  le  décès  dt 
pif  de  des  fceaux  de  Vie  > 3i  contiennent  les  mêmes 
claufes  que  celles  du  pirde  des  fceaux  du  Vair , avec 
droit  de  préfider  en  toutes  les  cours  de  parlement , 
erand-conre  l » 3c  autres  cours  fouveraines  ; avoir 
locil  & la  furintendaiKC  » comme  un  chancelier  » fur 
foutes  les  juftiecs  & juri 'dirions  du  royaume,  & 
que  vacation  avenant  de  l'office  de  chancelier  » il 
demeureroit  joim  & uni  avec  ledit  état  de  gardedes 
fceaux,  pourenufer  par  ledit  ftcur  de  Caumartin, 
en  la  fhéme  qi»atiié»  titre  & d gnité,  & tout  ainfi 
u'avoient  acrautumé  de  jouir  les  autres  cliancelicrs 
c France , fans  qull  eût  htfoin  de  prendre  de  nou- 
velles lettres  de  provifion  ni  de  conhrmation;  qu’il 
îouiroir  dés  lors  dev  gages  » états  & penftons  attribués 
dMiWi  t\e  garde  dts  fceaux , fans  diminution  tou- 
tefois des  droits , gages , états  & penfions  du  chan- 
celier de  Sitlery  , que  fa  majcHé  eniendoit  lui  è re 
payés  3c  continués  fa  vie  durant  : voulant  auffi  qu'il 
|outt  des  droits  refervés  par  les  lettres-patentes  du  1 3 ^ 
feptembre»  dont  on  a parlé  ci  devanr»  comme  ledit 
chancelier  en  jouilToH  avant  qu'il  cureté  déchargé 
des  fceaux.  , 

M.de  Qkumartin  étant  mort  le  ai  janvier  1613  , 
le  même  jour  les  fceaux  furent  apportés  au  roi  par 
le  prèrident  de  BoilTy , fon  fils  aîné,  accompagné  de 
l’évèque  d'Amiens»  fon  fécond  fils, & autres  parens, 
le  préfident  de  Boifly  portant  la  p-roie.  Le  roi  les 
fit  mettre  dans  fes  coffres  par  fon  premier  valet-de- 
chambre , & le  lendemain  il  les  renvoya  par  le  (leur 
de  Lomenie,  fecrctairê  d'état  » au  chaucelier  de 
Sillery  » fins  aucunes  nouvelles  lettres. 

Le  a janvier!  614  « le  chancelier  de  S lîery  r.yant 
appris  que  le  roi  fe  difpofoit  à f«ire  un  voyage  dans 
lequel  fa  ante  ne  Uii  pe^-mertoit  pas  d'accompagner 
fa  mai^fic,  }l  dennnrû  '■fétre  dcchar.^c  de  I3  garde 
4u  fceaux  » & les  rcnv'*ya  au  roi  par  U fieur  de  Puî* 
Jurisprudence,  Tarn* 
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fieux  fon  fils , fecréialrc  d'état.  Le  roi  les  donna  à 
fon  premier  «Vdict-de-chambre  pour  les  m. me  dans 
les  cuffres  du  roi , dont  il  avoii  les  clef^. 

Le  6 du  même  mois  » le  roi  ordonna  au  fwur  de  la 
Vdle*aux-Clcrc5  »fecréiairc  defes  commandemens, 
d'expèdierdes  orovifions  àc  garde  des  fceaux , le  nom 
en  blanc  ; & le  roi  les  ayant  (ignées  3c  vilêes  de  fa 
main  » les  fit  remplir  de  1a  perfonne  d'Eticnne  d'Ali- 
gre,  qui  avoit  été  confciilcr  aü  grand- conicil  » & 
étoit  pour  lors  confeiller  d'àat  3c  finances,  lequel 
prêta  ferment  entre  'es  m.iinsdu  roi  immé<Iiatcment 
après  que  fcs^rovTions  furent  fceîlécs.  Ses  provi- 
fions  portnieni  quec'éioit  pour  tenir  ledit  office , aux 
honneurs , dnm<  , ô-c.  dont  \ei  gardes  des  fceaux  de 
Fran  .-eavoient  ci-devant  jopi,  ou  qui  Im  Icroicnc 
attribués  par  fa  majei^c , & gêncralemenr  de  tomes  les 
fondions  qui  dépendoient  dudit  office , avec  pareille 
autorité  3c  pouvoir  que  celui  ‘dont  les  chanceliers 
de  France  avoient  accoutumé  d'ufer  & de  jouir, 
même  de  préfider  en  toutes  les  cours  de  parlement , 
grand-confeil  bc  autres  cours  fouveraines  ; pour  fur 
icelles,  & toutes  autres jufiiees  ^jurifoiébons  du 
royaume,  avoir  l'œil  & furintendance  ,*c(*mme  un 
chancelierpouvoit  & devoit  faire , À caufe  de  fendit 
office  & dignité:  & encore  qu'avcnam  vacation  du- 
dit office  àe  chancelier,  il  demeureroit  joint  & uni 
avec  ledit  état  de  gard^  des  peaux  , pour  en  jouir 
comme  les  chanceliers  ds  France,  (ans  qU'il  eût 
befoin  d'autres  lettres  de  provifion  ni  de  confir- 
matton;  fans  diminution  toutefois  des  droits,  ga- 
ges , états  & penfions  du  chancelier  de  Sillery»  que 
ia  majefié  voillut  lui  être  continués  fa  vie  durant. 

Le  chancelier  de  Sillery  s'éroit  retiré  enfi  m.ilfon 
de  Sillery , fuivani  l'ordre  qu’il  en  avoit  reçu  du  roi 
le  4 février  1624;  il  y mo^ut  le  premiefr  c^obre 
fuivant  : le  ro»  donna  le  ^de  nouvelles  provi- 
fions  de  chancelier  à M.  d'AUj’re,  éteignant  & 
fupprimant  l’office  de  garde  des  fceaux  dont  il  étoit 
pourvu. 

Le  premier  juin  1626,  leclianceîicrtrAligrc  rendit 
les  fceaux  au  roi , qui  lui  ordonna  de  fe  retirer  en  fa 
maifon  du  Perche , ou  il  demeura  jufqu'â  fon  décès. 
Les  fceaux  f.-rent  donnés  le  mêfne  jour  à Michel  de 
Marillac,  confeiller  d'état  & fur  nicndant  des  finan- 
ces» lequd  prêta  ferment  entre  les  mains  de  fa  ma- 
jefiè.  Scs  provifion»  portüient  création  & éreflion 
en  fafaveur,  d’un  office  ga’de  des  fceaux  de  France, 

pour  l'exercer  aux  mêmes  honneurs  & droits  que  les 
autres  gardes  des  fceaux  , avec  pareille  aurr-rtté  3c 
pouvoirque  les  ci’an'.eHers  ; même  de  préfider  dans 
lOi'te^es  cours  foiivcraine'.  ,p'  ur  fur  icelles,  &.  tou- 
tes autres  jurifdiftions,  avoir  l’cEil  & futimcndancc 
comme  un  chancrlkr;  & que  vacation  avenant  de 
l'office  de  chancr’iicr , il  fut  joint  & uni  avec  ledit 
état  de  garde  des  fce.wx , fans  qu'il  cif  hifoinft'autrgg 
prov:fion5  ni  confirmations;  fous  la  réserve oéan- 
rrolns  des  gaves , droits  » états  & penfions  du  fieur 
cTAl'gre  , fa  vie  durant. 

Toutes  les  grandes  qualités  8c  Icsfcrvîccs  du  fieur 
de  Marillac  n'cmpêcbètent  pas  fes  ennemis  d'exciter 
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le  roi  à lui  ôter  les  fceaux , qull  avoli  lul-même  fou* 
vent  voulu  remettre.  Le  ti  novembre  1630,  le 
roi  envoya  U ficur  de  la  ViIle-aua-Clcrc»,  fecré-* 
uire  d ont , retirer  les  fccaiix  des  maini  du  fteur 
de  Marillac , lequel  fui  conduit  à C^n , puis  ï 
lâficux , & cudn  à Cbùieaudun  ; où  il  mourut  le  7 
août  163a. 

Deux  jou»^  après  que  les  fceaux  eurent  été  ôtés 
anfteurdc  M<tnl)ac,  le  roi  les  donna  à Cbades  de 
VA)  befpins, marquis deCh.vcauneuf,  commandeur 
& chancelier  de  l'ordre  du  S^int-Erprit,  confeiller 
d’érai  ôt  itnarces.  Il  prêta  le  ferment  accoutumé  entre 
les  mains  du  roi.  Ses  provifions  enfitenoieni  les 
mêmes  claufes  que  celles  du  fieur  de  Mirillac.  Etant 
verni  au  parlement  pour  ^ préfiderj  & les  prcAdcns 
ncs'étant  pas  levés  à Ton  arrivée,  le  roi,  par  une 
lettre  adtclVée  au  procureur-général , déclara  que  fa 
volor.ié  étoii  que  les’préfuicns  fe  levaHcni  lorfque 
le  fc<aux  viendroit  au  parlement.  Cet  ordre 

ayant  été  réitéré  aux  préfidcns  de  la  bouche  même 
du  roi , & le  gjrJe  des  fceaux  étant  entré  en  la  grand* 
chambre  le  1 2 a<  ut  1631,  avant  Tarri  vée  du  roi  qui 
Vint  tenir  fon  lu  de  jeftice,  les  préfidens  fe  levèrent; 
mais  le  premier  préfiJ^nt  lui  dit  que  ce  qiu's  en  fid* 
foienrn'étoit  que  par  le  irès-cxprès  commandement 
du  roi  ; que  cela  i)*èt  *ii  pas  du  a fa  charge , ÔC  qu*il 
en  fero-t  fai*  rec  Arc.  ^ 

Le  15  février  1633 , le  ficur  de  U Vrillièrc , fecré- 
taire  d .vcomrn  ndeinens  , eut  ordre  du  rot  d'aller 
retirer  les  fceaux  des  mains  de  M.  de  Chàuauneuf, 
qui  rcr*ic  au!fi*TÔt  le  coffre  où  étoient  les  fceaux; 
oc  M.  de  la  Vitlhère  Tayanf  remis  au  roi,  retourna 
demat'dci;  à M.  de  Châtcauneuf  la  clef  du  coffre, 
quM  avoir  pendue  à fon  ccu  : il  fut  enfui:e  con- 
duit à ArTRoulefine. 

Pierre  Scjjuicr,  prAdent  au  p.ulrmcm  , reçut 
les  fceaux  de  la  main  du  roi  le  dernier  du  même 
mois.  Scs  frovifi  ^ns  portoient  éreâion  ôc  création 
en  :a  aveur  d'un  èiat  ôc  office  de  ^.xrde  des  fceaux , 
ôt  toutes  les  autres  chirfes  que  celles  des  fieurs  de 
Cbàieauncuf  tk  de  Mariliac.  Après  la  mon  de  M. 
le  chancehcrd'A'igre,  arrivée  en  1635 , il  fut  choifi 
pour  le  remplacer,  6(  p'^êta  le  ferment  accoutumé 
te  19  décembre  1633.  Lorfque  Loui>  XIV  tut  par- 
venu à la  couronne , Us  fceaux  furent  refaits  à 
l'effigie  de  S.  M.  p.tr  Tordre  du  chancelier  Seguicr, 
qui , apres  (|u’ils  furent  achevés , fit  rompre  les  vieux 
en  phifiturs  pièces,  & les  donna  aux  c.hauffe-cire , 
comme  leur  apparrenans. 

Le  premier  mars  1Ô50,  le  fieur  delà  Vrillièrc, 
fccrèta.rc  d'état , eut  ordre  du  roi  d'aller  rctif^r  les 
fceaux  des  mains  du  chancelier  Seguier  ; le  lende- 
main ils  furent  rendus  au  fieur  de  Châteauneuf, 
^li  les  avoit  quittes  en  1633.  furent  rede- 

mandés par  le  fieur  de  U Vrillièrc  le  3 avril  1631 , 
& cU^nnés  le  lendemain  À Matthieu  Mole,  pre- 
mier prèfidect  au  parlement  de  Paris,  qui  prêta 
ferment  le  même  jour.  Cciiù-ci  les  garda  jufqii'au 
13  dudit  moU , qu’ils  furent  remis  au  chancelier 
S«guier , auquel  00  les  retira  encore  le  7 feptembre 
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fuivant  ; $c  le  8 du  même  mois  » le  rot  fit  fcetler 
en  fa  préfence  trois  lettres  ; celle  de  duc  & pair 

fiour  le  varéchal  de  Villeroi , fon  gouverneur  ; 
CS  provifions  6^  tarde  des  fceaux  pour  le  premier 
prèudem  Molè , & U commiffion  de  fur-imendant 
des  finances  pour  le  marquis  de  la  Vicuville.  £a« 
fuite  il  envoya  les  fceaux  à M.  Molé , avec  de 
nouvelles  provifions , ponant  m que  S.  M.  ayant 
n par  fes  Icnree-patemes , en  date  du  mois  d'avril 
M 1631 , pour  les  caufes  y contenues,  fait  don 
n de  la  charge  de  garde  des  fceaux  de  France  au 
» fieur  Molé , chevalier , premier  préfident  en  fon 
n parlement  de  Paris,  & l'état  de  fes  affaires  l'ayant 
n obligé  après  de  les  retirer,  elle  avoit  depuis  ce 
n temps  attendu  le  moment  pour  les  renftrire  en- 
» tre  fes  mains , prenant  affuMnee  de  (a  conduite 
n par  tant  d'aéUons  paffèes  qui  avoient  témoigné 
n fon  courage  & fa  fidcliié  ; Sl  M.  déclaroit  & vou- 
n lolt  que  ledit  fieur  Molé  jouit  de  la  charge  de 
» f,aràc  des  fceaux  de  France , & qu'il  l'exerçât  avec 
n tous  les  honneurs  qui  lui  étoient  dus , confor- 
n mément  ï fes  lettres-patentes  précédentes , fans 
n qu’il  fut  tenu  de  prêter  nouveau  ferment,  attendu 
n^clui  qu'ii  avoit  ci  devant  fait  entre  fes  mains  n. 
Il  conferva  depuis  les  fceaux. iufqu'à  fa  mon,  arri- 
vée le  3 janvier  1636. 

Le  lendemain  4 , les  fceaux  furent  rendus 
lu  chancelier  Seguier , qui  les  garda  depuis  fans 
aucune  interruptiun  jufqu'à  fon  décès , arrivé  le  18 
janvier  1671. 

Le  roi  )ugea  alors  il  propos  de  tenir  lui-méme 
le  fceaii , k l’exemple  de  fes  prédéceffeurs,  jufqu'à 
ce  qu’il  eût  fait  choix  d’une  perfonne  qui  eût  les 
qualité  requlfes  ; ôc  en  confluence  il  fit  tn  ré- 
glement daté  du  même  jour  4 février  1673 , pour 
la  manière  dent  le  (ceau  ieroit  tenu  en  fa  prefen- 
ce.  Il  nomma  les  fieurs  d’Aligre , de  Sève  , Pon- 
cer , Bouclierat  , Puffort  & Votfin  , confeiliers 
d'état  ordinaires , pour  avoir  féance  & voix  déli- 
bérative dans  ce  confeil , avec  fix  maîtres  des  re- 
quêtes , dont  S.  M.  feroii  choix  au  commence- 
ment de  chaque  quartier,  & le  confeiller  du  grand- 
^onfcil,  grand -rapporteur  en  femefire.  Il  fur  or- 
donné que  les  confeiliers  d'état  feroient  affis  félon 
leur  raiig  ; les  maîtres  des  requêtes  ôi  le  grand- 
rapporteur  debqpt , autour  de  la  chaife  de  S.  M« 
Il  y eut  un  certain  nombre  de  fecrétalies  du  roi , 
députés  pour  aftifier  aux  divers  fceaux  qui  furent 
tenus  par  S-  M.  à Siint-Germain  & à Vcrfjîllei.  Le 
premier  fceau  fur  tenu  à Saint  Germain  le  6 février 
1673 , en  la  chambre  du  château , où  le  confeil  «i 
coutume  de  fe  tenir. 

Le  roi  voulant  marcher  en  perfonne  â U tête  de 
fes  rrmées , nomma  le  3 avril  1671 , pour  garde 
des  fceaux,  mcffirc  Etienne  d'Ahgrs,  fécond  du  nom, 
alors  doyen  du  confeil  d'état , lequel  fut  depuis 
chancelier.  Il  éiott  fils  d'Etunne  trAligre  premier 
du  nom  , aufli  chancelier  & ga^Je  des  fceaux  de 
France.  Ses  provifions  contiennent  le»  même»  clau- 
fes  que  les  precédemes , c'cA’â  dirc  crwauon  dft 
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, Toflicc  de  gardt  Jts  fctaux , >Tec  les  honneurs  & 
droits  dont  les  prècidens  gardts  in  fctaux  & chan- 
celiers avoicni  joui  i même  le  droit  de  prérider 
dans  les  cours.  & d’avoir  la  fur-inrendance  fur 
to;ite  la  judice  du  royaume.  Il  prêta  ferment  le  14, 
& fes  lettres  furent  rcgilhèes  au  parlement  le  tp 
fcptemhre  167a , & ^ U chambre  des  comptes  le  14 
juin  t(<73. 

MM.  Bouchent  , de  Pcmtcharttain , Voifin  & 
tfAgucITeau,  qui  furent  fiiccedivement  clunceliers 
après  M.  (fAligre,  eurent  tous  les  fceaua  en  mime 
temps  qu’ils  furent  nommés  chanctiurs.  Leuiv  pro- 
vifions  ne  leur  donnent  néanmoins  d’autre  titre  que 
celui  de  chjuctlUrt. 

Marc-René  de  Voyer  do  Paulmy , ti)ar(|uis  d’Ar- 
genfon , confeiller  d’état,  lieutenant- général  de 
police , chancelier  garjt  its  fctaux  de  l’ordre  royal 
& militaire  de  S.  Louis , fut  créé  garât  its  fctaux 
it  Franct , par  édit  du  mois  de  janvier  ^18.  11 
prêta  ferment  entre  les  mains  du  roi  le  18  du  même 
mois.  Il  remit  les  fceaux  entre  les  mains  du  roi 
le  7 juin  17x0,  qui  lui  en  conferva  les  honneurs. 
Les  fceaux  furent  alors  rendus  à M.  le  chancelier 
d’Aguefleau. 

Jofeph-Jean-Baptifle  FIcuriau  iTArmenonville 
fecrétaire  d’état , fut  créé  garit  its  fctaux  par  let- 
tres du  a8  lévrier  f7aa.  Il  prêta  ferment  entre  les 
mains  du  roi  le  premier  mars  fuivant.  Il  repréfenta 
& fit  les  fonétions  de  chancelier  au  facre  du  roi , 
le  15  oélobre  171Î  ; fe  trouva  au  lit  de  jiillice  pour 

, la  majorité  de  S.  M.  Ses  provifions  de  garJt  dtt 
fctaux  it  Franct  font  mention  que  l’état  & office 
de  garât  du  fctaux  étoit  vacant  par  la  mort  de  M. 
d’Argeafon.  Du  reft^llcs  font  conformes  i celles 
de  fes  prédéccITeurs , & furent  regilirées  au  parle- 
ment le  II  février  1713.  Il  fe  trouva  encore  au 
lit  de  jullice  que  le  roi  tint  au  parlement  de  I^ris 
le  8 juin  1713,  pour  l'cnregillrement  de  dilférens 
édits  Si  déclarations;  remit  les  fceaux  le  13  août 
1717,  & mourut  le  17  novembre  1718. 

Germain-Louis Chauvelin , préfident  ê mortier, 
fus  nommé  jardt  dts  fctaux  dt  Franct  le  17  août 
1717.  Ses  pbvifions  contiennent  la  claufe,  que 
vacation  arrivant  de  l’office  de  chancelier , il  de- 
meurrroit  réuni  é celui  de  garât  du  fctaux , fans 
nopvelles  provifions  & fans  nouveau  ferment.  Du 
relie  elles  font  conformes  à celles  de  fes  préde- 
celfeurs , fi  ce  n’cll  qu’elles  ne  détaillent  point  les 
droits  que  le  roi  lui  attribue  ; il  ell  dit  feulement 
que  c’ell  pour  en  jouir  aux  honneurs , autorités , 
prééminences  & droits,  dont  les  pourvus  dudit 
•office  ont  ci-devant  joui  & ufé.  Il  prêta  ferment 
le  18  du  même  mois-  Le  roi  lui  donna  enfuîte  la 
charge  de  fecrétaire  d’état , avec  le  département  des 
affaires  étrangères , & le  fit  minillre  d’état.  Les  fceaux 
lui  furent  redemandés  le  lo  février  1737,  lorfqu*il 
fut  exilé  ê Gros-Bois;  il- y eiq  alors  un  édit  de 
fuppreffion  de  la  charge  de  garât  du  fctaux  créée 
en  fa  faveur.  Le  1 1 du  même  mois,  ils  uircnt  rendus 
h M.  d’AguelIéau , chaocelici , qui  les  garda  jufqu’au 
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17  novembre  1750,  qu’il  les  remit  à M.  de  Saini- 
Floreniin , fecrétaire  d'état. 

M.  de  Lamoignon  ayant  été  nommé  chancelier 
de  France  le  neuf  décembre  fuivant,  M.  de  Ma- 
chault  d’Arnouville  , minidre  d’état , confeiller  au 
confcil  royal , conirûleur-général  des  finances , & 
commandeur  des  ordres  du  roi , fui  nommé  gardt 
du  fceaux.  Ses  provifions  portent  que  c’eft  pour  en 
joiur  avec  pareille  autorité  que  les  chanceliers  ; 
elles  fuient  fccllées  par  le  roi  même  , qui  écrivit 
de  fa  main  le  vijü  en  ces  termes.  « f'r/1,  LOUIS, 
» pour  création  de  la  charge  de  garât  âti  fctaux 
Il  de  France,  en  âveur  de  J.  B.  de  Michaiilt  ». 
Il  prêta  ferment  le  te,  & donna  fa  dimiffion  le 
premier  février  1737. 

Depuis  cetie  époque  jufqu’cn  1761,  le  roi  tint 
lui  méme  le  fceau , & nomma  pour  y affilier  MM. 
Feydeau  de  Brou  , d’AgucITeau,  de  Uernages , d'.A- 
gueffeau  de  Frefnes , Trudaine  & Poultier.  M. 
Berrier  qui  fut  alors  nommé  garde  der  fceaux , ptff- 
féda  cet  office  jufqu’au  jour  de  fon  décès  arrivé 
le  13  août  de  la  même  année.  M.  Feydeau  de 
Brou  lui  fuccéda  jisfoii'au  4 oélobre  1763 , que 
les  fceaux  furent  dÀinés  à .M.  de  M-upeou,  avec 
le"  titre  de  vict^hancelitr. 

Par  lettres-patentes , en  forme  d’édit,  données 
le  a4  août  i;^4 , cnrcgillrcei  au  lit  de  jullice  , 
terni  le  ta  novembre  fuivant,  M.  Hue  de  M.ro- 
ménil , premier  préfident  du  parlement  de  Rouen  , 
fiit  nommé  garde  des  fceaux.  Scs  provifions  portent 
que  la  charge  de  garde  des  fceaux  de  France  eft 
^igée  en  titre  d’office  formé,  & que  dans  le  es 
où  l’état  & office  de  chancelier  de  France  vicn- 
droit  11  vaquer,  il  demeurera  joint  Se  uni  i celui 
de  garde  its  fceaux , fans  nouvelles  provifions , & 
fans  nouveau  ferment. 

La  f <rme  du  fermeot  dos  chanceliers  Sc  gardes  du 
fceaux  de  France  a changé  pUifieurs  fois. 

, Celle  qui  fe  trouve  dans  les  rcgiftres  dv  parle- 
ment en  l’ange  >373  , ne  contient  rien  qui  foit 
relaiif  fu  guliéremem  à la  garde  du  fceau. 

Mais  le  ferment  qui  fut  prêté  par  le  chancelier 
du  Prat,  entre  les  mains  du  roi , le  7 janvier  1314, 
ell  remarquable  en  ce  qui  concerne  la  fonflian  de 
garde  des  Jceastx.  u Quand  on  vous  apportera,  ell- 
n il  dit , à fceller  quelque  lettre  fignée  par  le  com- 
>1  mandement  du  roi  ; fi  elle  n’ell  de  jullice  Sc  de 
n raifon  , vous  ne  la  fcellercz  point , encore  que 
>,  ledit  felgneur  le  commandât  par  une  ou  dAx 
» fois  : ma  s viendrez  devers  iceliii  feigneur , Sc 
» lui  remontrerez  tous  les  points  par  Iciquels  la- 
u di*  lettre  n’efl  raifonnabhr;  Sc  après  que  aura 
» entendu  lefdits  points , Vil  vous  commande  de 
» la  fccller , la  fcellercz , car  lors  le  pcehé  en  feUt 
» fur  ledit  feigneur  Sc  non  fur  vous  ; exalicrc»  à 
I»  votre  pouvoir  les  bons,  favans  Sc  vertueux  pér- 
il fonnages , les  promoiivcre»  Sc  ferez  promouvoir 
n aux  états  Sc  offices  de  judicatiirc , dont  averti- 
n rez  le  roi  quand  les  vacations  tficeux  offices  arti- 
n verent,  tre,  n. 
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• La  forme  particulière  du  ferment  pour  la  charge 
6c  commiiTion  de  ^ardt  dts  fieaux , cA  telle  : 

H Vous  jurez  Dieu  votre  créateur,  & fur  la  part 
f>  que  TOUS  prétendez  en  ptradis  , que  bien  & 
>»  loyaumenr  vous  fervirez  le  roi  à la  gjrdc  dts 
» fctMix  qu*ii  vous  a commife  & commet  préfen- 
M temenc  par  moi , ayant  de  lui  fufKfcnt  pouvoir 
» en  cette  partie  ; que  vous  garderez  & cAferve* 
» rez , & ferez  garder , obterver  6c  entretenir  in- 
)i  violahlcment  les  autorités  6c  droits  de  jullice , 
» de  fa  couronne  6c  de  fon  domaine,  fans  faire 
n ni  foiiflrir  faire  aucuns  abus,  corruptions  & mal- 
» verfations , ne  autre  chofe  que  ce  fuit  ou  puifle 
» être  , .dirtâemem  ou  indireâemcni , contraire , 
»»  préjudiciable  , ni  dommageable  à iceux  ; que 
» vous  n’accorderez  , expédierez , ne  ferez  fcellcr 
» aucunes  lettres  inciviles  & déraifonnablcs , ni 
n qi:î  foient  centre  les  commandereens  6c  volon- 
n tés  dudit  feigneur , ou  qui  puidem  préjudicier 
>i  à fes  droits  6c  autorités , privilèges , franchifes 
» & libertés  de  fon  royaume  ; que  vous  tiendrez 
n la  main  à ToLfervation  de  fes  ordonnances,  man> 
» demtn« , édits , & à la  p^unition  des  iranfgref* 
n feurs  6c  contreveoans  k iceux  ; que  vous  ne  pren' 
n drez  ni  n’acceptcrcz  d’aucun  roi , prince  , poien* 
» tat , feigneurie  , communauté , ne  autre  perfon- 
n nage  particulier,  de  que-que  qualité  6c  condition 
n qu'il  (bit , aucuns  états , pcnfions , dons , préfens 
n CL  bienfaits,  fi  ce  n’ed  des  gré  &^onfcntemcnt 
n dudit  feigneur;  6c  fi  aucuns  vous  en  avoient  jà 
V été  promis , vous  les  quitterez  6c  renoncerez  ; 
n 8l  généralement  vous  ferez , exécuterez  , 6c  aC' 
» complirez  en  cette  charge  6t  commidlon  de  garde 
» da  fceaux  du  roi , en  ce  qui  la  concerne  oc  en 
1»  dèpeqd , tout  ce  qu’un  bon , vrai  & loyal  chan« 
» celier  de  France , duquel  vous  tenez  le  lieu , 
>»  peut  6c  doit  (âire  pour  fon  devoir  en  la  qiia- 
s)  lité  de  fa  charge  : oc  ainû  vous  le  promettez  6c 
I»  jurez  • 

Le  fi'de  des  fceaux  prête  ferment  entre  les  mains 
du  roi.  Scs  proviftons  lui  donnent  fb  titre  de  che- 
vdlter  ; elles  font  earegirtfées  au  parlement  , au 
crand-conieil , en  la  chambre  des  comptes,  & en 
U cour  des  aides. 

Son  hahilleincnt  eil  le  même  que  celui  du  chan- 
celer; 6c  aux  Te  Deum , il  a un  fiége  de  la  meme 
^orme  que  celui  du  chancelier,  ma;s  placé  à fa  gau- 
che. Il  porte  toujours  fur  lui  la  clef  du  fceau. 

«Il  a au  dcfTii]  de  les  armes  le  mortier  à double 
galon  , femhlabic  à celui  du  chancelier  ; derrière 
Us  armes  le  manteau  & deux  malTes  palTèes  en 
fautuir  , en  Tigne  d^  celles  que  les  huifliers  de 
la  chancellerie  portera  devant  lui  dans  les*cèré- 
iponies. 

l.orfqu’il  va  par  la  ville  ou  en  voyage , il  eft 
■(ftijniirs  accompagné  d'un  lieutenant  de  la  prevdiè 
de  l’iifticl , qu’on  appelle  U lithlcnMI  du  fctju  ; & 
de  deux  hocc|ueions  ou  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel,  qui  ont  des  charges  particulières  anaebées 
i la  gurdi  du  fetuu. 


Il  liège  au  eonfeil  du  roi  ünoièdiateineet  aprèd 
le  chancelier. 

Sa  fonâion  i l'ègatd  de  la  erande-chancellerie  ; 
confifte  à prérider  au  fceau  , leuucl  fe  tient  chez 
lui  pour  les  lettres  de  grande  - clianccllcrie.  Il  eft 
juge  fouverain  de  la  forme  âc  du  fond  de  toutes 
les  expéditions  que  l'on  préfente  au  fceau.  Ceft 
à lui  que  l’on  fait  le  rapport  de  toutes  les  Jeiires  ; 
& il  dépend  de  lui  de  les  accorder  ou  refufLr  ; le 
fcc  lleur  n’appofe  le  fceau  fur  auèune  que  de  fon  ordre. 

Il  a droit  de  vr/à  fur  toutes  les  lettres  appc.lées 
Ititru  dt  chjrtt , qui  foBt  aùrdTées  i tous , ptéfens 
& l venir. 

Il  a aufTi  infpeélion  fur  toutes  les  autres  chan- 
cellcrits  établies  près  des  cours , confeils  & prclî* 
diaux.  11  n&mme  é tous  les  offices  de  ces  chan- 
celleries ; fes  nominations  font  intitulées  de  fon 
nom , fignées  par  lui , contre-fignées  de  fon  fecrc- 
taite , fcellées  de  fon  fceau  & contrc-fccaux  par- 
ticulier^ Les  principaux  officiers  lui  doivent  à leur 
réception  un  droit  de  robe  & un  droit  de  ferment , 
pour  le  ferment  qults  prêtent  entre  fes  mains,  ou 
entre  celles  de  la  perfonne  qu'il  commet  i cet  effet 
fur  les  lieux.  Enfin  il  a fur  ces  offices  le  droit  de 
furvivance  & le  droit  de  cafualiié  ; au  moyen  de 
quoi  ceux  qui  ont  les  offices  fujets  à ce  droit , lui 
paient  la  paulette.  , 

C'eft  lui  qui  reqoU  le  ferment  des  gouverneurs 
particuliers  de  toutes  les  villes  dn  royaume. 

C'eft  lui  qui  accorde  toutes  les  lettres  de  par- 
don , rêmilTion , abolition  , commutation  de  peine  è 
èreffion  en  marquifat , comté  , baronnie  , & autres 
grâces  dépendantes  du  fceau. 

Il  a le  droit  de  placer  leg  induits  fur  1^  colla-r 
teurs  du  royaume, 

Gardis  dts  fetssux  dts  tmarutfts  , ou  Gardis 
dts  fetaux  dts  Jils  O pttits-^  puînts  dt  Frunct.^  6- 
prtmitr  princt  du  fan^  pour  Uur  apanu^t  , font  des 
officiers  publics  créés  par  le  roi  pour  l'apanage  ^ 
& pourvus  par  le  prince  apanagiffe  pour  girder  les 
fceauxSc  en  faire  fccller  toutes  les  proviCons , corn- 
mifTions , & autres  lettres  qui  émanent  du  prince 
pour  fon  apanage.  ^ * 

Cette  fonâion  de  gurdt  dts  fetaux  efl  ordinai- 
rement jointe  à celle  de  chancelier  de  l’apanage  r 
néanmoins  elle  en  a été  quelquefois  féparéc , de 
même  que  la  gurdt  dts  fctdux  dt  Franct  l'a  été 
pluficurs  fois  & l'cft  encore  prêfcmement  de  l'of- 
fice de  chancelier  de  France. 

Les  chanceliers  & gsrdts  dts  fetaux  des  fj^s  & 
petitt  fils  de  France  , prennent  tout-l-l.i-fois  le  titre 
de  chanctFitr  (f  gttrdt  dts  fetaux  du  prince  & de  fon 
apanage.  II  en  efl  de  même  des  chanceliers  & gar- 
dts  dts  fetaux  d'un  prince  du  fang  qui  efl  régent 
du  royaume , lequel  a droit  d’avoir  un  fceau  par- 
ticulier comme  les  fils  & petits-fils  de  France  : 
mais  les  chanceliers  & ^ardts  dts  fetaux  des  autres 
princes  du  fang  a^anagifles  non  régeiis  du  royau- 
me , ne  prenuem  point  le  titre  de  chanctlitr  fi> 
gardt  des  Jitaitx  Ml  priitet  ; Us  font  feuljtmciu  cban« 
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celien  St  gsrd*  des  fceaux  de  l'apanage  ÿ perce  quVn 
ce  cas  le  Iceau  eA  moins  un  droit  attaché  à la  per- 
Tonne  du  prince , qu'un  droit  dont  il  jouit  à caufe 
de  Papaiiage. 

On  a dc)à parlé  Tous  le  mot  Chancelieii  , des 
chanceliers  a'apanage  en  général  ; c'cA  pourquoi 
l'on  s'anachera  ici  principalement  à ce  qui  concerne 
/inguhérement  la  fonélion  de  gurJe  dus  fceaux  de 
i'ajfMuge , Toit  lorf^que  les  Iceaux  font  tenus  par 
le  chancelier  , foit  lorTque  la  garde  en  cil  conhcc 
à quelque  autre  perTonne. 

L'inditution  des  chanceliers  des  princes  de  la 
maifon  de  France  cA  preTaue  anAî  ancienne  que 
la  monarchie  : on  les  appelioit  au  commencement 
eu]ioJes  annulï  ou  JîgiUi  ; ce  qui  Tait  voir  que  la 
garde  du  fceau  du  prince  étoit  leur  principale  Tonc- 
lion  t & qu'ils  ont  porté  le  titre  de  garde  des  fceaux 
avant  de  porter  celui  de  chanctiter.  On  les  appel* 
loit  auATi  nfèrendjires , parce  que  c'étoient  eux  qui 
TaiToient  le  rapport  des  lettres  auxquelles  on  appli* 
uoit  le  Tccau.  L’appoTttion  de  ce  Tccau  Tervoit  à 
onner  rautheoiicitè  à l’aâe;  & cette  Tortnalicé  étoit 
d'autant  plus  imporunte , que  pendant  long-temps 
elle  tint  lieu  de  Agnature;  c'cA  pourquoi  les  prin* 
ces  avoient  leur  Tccau  , comme  le  roi  avoir  le  Tien. 

Sous  1a  première  race  & pendant  une  panie 
de  la  Teconde>  lorTque  le  royaume  étoit  partagé 
entre  pluTicurs  enlâns  maies  du  roi  défunt  » cha- 
cun tenoit  Ta  part  en  Touveraineté , & avoit  fon 
rur</r-fcel  ou  réTérendaire , appellé  depuis  chance- 
lier , & enfuiic  chancelier  garde  des  fceaux, 

Lorfque  les  puînés  cenérem  de  prendre  leur 

Î>art  il  titre  de  Touveraineté,  & qu'ils  reçurent  leur 
égitime  en  âe|s&  Teigneuries  , ifs  avoient , comme 
tous  les  grands  vaAaux  de  U couronne,  leur  chan- 
celier garde  des  fceaux , dont  U fdoâion  s’etendoit 
dans  toutes  leurs  Teigneuries. 

EnAn  lorTque  la  coutume  de  donner  jes  apa- 
nages aux  puînés  Tut  introduite , ce  qui  arriva , com- 
me on  Tait , dés  le  temps  de  Philippe  • AuguAe  , 
vers  l'an  1206,  les  princes  apanagiAes  conqnué- 
rent  d'avoir  leur  chancelier  garde  des  fceaux,  lUA 
Tait  mention  en  pluûeurs  endroits  de  ces  chance- 
liers gardez  des  fceaux  des  princes  apanagiAes,  di.'s 
le  tntiieu  du  14*  Tiécle , entre  autres  des  chance- 
liers des  comtes  de  Poitiers , de  ceux  des  comtes  * 
d'Anjou  & de  la  Marche , &c. 

Le  dauphin  de  France  avoit  auAî  Ton  chancelier 
garde  des  P^ur  le  Dauphiné  , comme  les 

dauphins  d^viennois  en  avoient  auparavant.  Char- 
les V étant  dauphin  de  France  & duc  de  Nor- 
mandie , avoit  tan  chancelier  particulier  pour  cette 
province  , comme  les  anciens  ducs  de  Normandie 
en  avoient  eu. 

. Préfentement  le  dauphin  o'ayanr  plus  d'apanage, 
n'a  point  de  chancelier  ni  de  garde  des  fceaitx  ; il 
en  eA  de  meme  du  Als  aîné  du  dauphin  & des  au- 
tres princes  du  Tang  qui  n'ont  point  d'apanage  : les 
princcAcs  n’ont  point  non  plus  d'apanage  ni  de 
«hanceUcr  & garde  des  fceaux , à rcxception  de  U • 
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reine  qui  a Ton  chancelier  garda  des  fceaux  , comme 
on  Ta  dit  en  Ton  lieu.  Les  grands  vaAaux  de  U 
couronne  n'ont  plus  auAi  de  chancelier  ni  de 
garde  des  fceaux  ; de  forte  que  Us  Aïs  & perirs-Als 
ue  France , les  princes  du  fang , apanagiAes  ou  ré- 
gens  du  royaume  , Tom  les  Teuls  qui  aient , comme 
ie  rot  & la  reine , leur  chancelier  & garde  des 
fceaux.  Il  y a néanmoins  quelques  égkfes  , acadé- 
mies bi.  autres  corps  qui  ont  leur  chancelier 
particulier  , mais  ces  chanceliers  font  d’un  or- 
dre diifcrcm  ; & il  n’y  pas  d'exemple  que  la 
gardi  des  fceaux  dum  ils  font  chargés  ait  jamais 
été  Téparée  de  leur  otTicc. 

On  ne  voit  point  Ti  , dans  les  premiers  temps 
de  1 etabliâcmcni  des  apanages,  les  princes  apana- 
giAes ont  eu  des  gardes  des  fceaux  autres  que  leurs 
chanceliers,  c’étott  ordinairement  le  chancelier  qui 
prjrto'.t  le  Tccl  du  prince;  mais  comme  garde  des 
fceaux, (Ht  France,  fur  le  modèle  de  laquelle  Te 
règle  celle  des  apanages  , a été  , depuis  la  troi- 
Tiéine  race , pluTieiirs  Tots  Teparée  de  l'cAtce  de 
d aocelicr , il  /e  peut  Taire  auAi  que  , dés  l'inAî- 
tucion  des  .ipaaagcs,  le  prince  ait  quclqucTois  Tér 
paré  la  garde  de  (on  Tccl  de  l'office  de  chancelier  • 
on  en  a trouvé  des  exemples  aAcz  anciens  dans  la 
maifon  d Orléatis.  Le  Tieur  Joachim  SeigHére  de 
Boi‘fr.mc , sarde  des  fceaux  de  Montlcur , Trère  da 
roi  Louis  XlV  , ti:  Timotéon-Gilbert  de  Sttgliére 
Ton  Als,  qui  étoit  reçu  en  Turvivance,  ayant  eu 
ordre  de  sabAcnirdc  leurs  charges  , Monneur  tint 
tui-mcmc  Ton  Tccau  dcpms  le  m%is  de  (eprembre 
jLTqiTau  29  décembre  i6S7,qiTil  donna  despro- 
viTiorts  de  ter  cAice  à M.  dft  Bcchamcil  de  Noin- 
tel  ; & siAez  récemmem  dars  la  m^me  maifon  , les 
Tceaux  Turcm  donnes  à M.  Baille,  confciller  au 
grand-conTcil , qui  les  a depuis  remis  à M.  de  Sil- 
houette ;.é<  par  la  démtAion  de  celui-ci,  ils  ont 
été  remis  à M.  l'abbc  de  Brercuil  ; ils  Tont  ac- 
tudleinent  entre  les  mains  de  M.  Le  Moine  de 
Belle  .Aé,  chancelier  fceaux:  ainfi  ce  qui 

s'cA  pratiqué  dans-ccitc  maifon  en  ces  occafions 
6c  autres  icmblablés,a  pu  fc  pratiquer  de  même 
long  temps  auparavant  d.us  les  diilèrentes  maifons 
des  princes  apanagiAes. 

Ce  qui  potirroit  d'abord  faire  douter  Ti  l'office 
de  ga^^de  des  fetaux  peut  être  féparé  de  celui  de 
chanceler , eit  que  le  roi  fcmble  n'établii  pour  l’a-n 
panage  qu'un  Tcul  office,  qui  anciennement  n'etoit 
dêTgr.é  que  fous  le  titre  de  chancelier , & préTen- 
U ment  Tous  celui  de  charicelier  garde  des  fceaux; 

& comme  il  n'appartient  qu'au  roi  de  créer  des 
offices  dans  Ton  royaume,  le  prince  apanagiAe  ne 

ffut  pas  multiplier  ceux  que  le  ri>i  a établis  pour 
apanage.  Mais  curnrae  l'office  de  chancelier 
plement  ou  de  cluncelier  garde  des  fceaux  , ren- 
ferme toujoursdeux  Tonâions  différentes,  l'une  de 
chancelier,  l'autre  de  garde  des  femux  , Si  que  ces 
deux  fonéiionsom  été  conTidérècs  comme  deux  of- 
fices differens , réunis  en  la  perfonne  du  chance- 
Ucr,  i'uTage  a introduit  que  le  prince  apanagiAo 
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peur , quand  bon  lut  femble  « faire  exercer  ce?  deux 
officei  ou  fonffiont  par  deux  perfonnes  différemes» 

Le$  chanceliers  & géirdts  dts  fctAux  des  apana- 
ges font  des  otBciers  publics  créés  par  le  roi;  car 
lorfqu'il  établit  par  édit  ou  letrres^atemes , iinapa- 
nage  pour  quelqu'un  des  princes  de  fa  maifon  , il 
donne  enfuitc  d'autres  lettres-patentes  ^par  lefquelles 
il  crée,  étÿc  & établit  en  titre  d’omee,  les  offi- 
ciers néceflaires  pour  la  dircéiion  de  l’apanage  , 
dont  le  premier  eft  le  chancelier  garde  des  Jetaux  : 
les  autres  officiers  inférieurs  font  un  comrôleur  de 
la  chancellerie  , deux  fecrétaires  des  tinances , un 
audiencier  des  rôles  des  offices,  un  chauffe- 
cire,  & deux  huiffiers  de  la  chancellerie. 

Tous  ces  officiers  font  attachés  principalement 
au  fceau , de  forte  que  quand  la  garde  des  fccaux 
cft  féparée  de  l'office  de  chancelier  , c'eff  le  garde 
des  fécaux  qui  tient  les  fccaux  du  prince  pour  Ta- 
anage , & qui  fait  fccllcr  tout  ce  qui  concerne 
apanage  ; & dans  ces  cas , les  autres  officiers  in- 
férieurs font  leurs  fondions  près  6ugarde  des  feeaux. 

La  première  création  du  chancelier  gurt/r  des  fccaux 
cft  ordinairement  faite  par  le  même  édit  mii  érablit 
l’apanage,  ou  par  un  édit  donné  dans  le  même 
temps  : ces  omees  une  fois  créés  doivent  nartirel- 
lement  fubriAer  auffi  long  temps  que  l'apanage  pour 
lequel  iU  om  été  établis;  le  décès  du  prince  apa- 
nagiffe  , par  le  moyen  duquel  fa  maifon  fe  trouve 
éteinte,  ne  devroit  pas  régulièrement  éteindre  les 
offices  de  chancelier  & de  garde  des  fccaux  ^ ni  les 
autres  offices  ciéés  pour  l’apanage  , de  forte  que 
ces  offices  n’auroient  pas  befoin  d'étre  créés  de 
nouveau  pour  le  prince  qui  fuccédeà  l'apanage;  H 
eff  néanmoins  d'ufage  que  quand  l'apanage  paffe 
d'un  prince  à un  autre  par  liicccffion  , fous  pré- 
texte que  la  maifon  du  défunt  eff  éteinte  par  fon 
décés , le  roi  par  des  lettres-patentes  crée  de  nou- 
veau un  chancelier  garde  des  fceaux  , & autres  of- 
ficiers ^our  l’apanage  qui  paffe  à un  autre  prince  : 
mais  par  les  dernieres  lettres-patentes  du  mois  de 
février  175s  « portant  création  d'tin  chancelier  garde 
des  fceaux  , 6<C  autres  officiers  pour  l'apanage  de 
Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d’Orléans , premier 
prince  du  fang,  cette  création  n'a  été  faite  qu’en 
tant  qiîc  bcfoin  feroii. 

Quoique  ces  di^érentes  créations  d'officiers  foient 
^fiiites  par  le  roi,  on  ne  peut  pas  néanmoins  les 
regarder  comme  des  officiers  royaux  ; car  le  roi 
crée  bien  l'office , mais  cc  n’eff  pas  lui  qui  y pour- 
voit; il  laiffe  au  prince  apanagifie  la  nomination , 
provifion  & innitiirion  du  chancelier  & garde  des 
yér^jur,  6c  des  autres  officiers  attachés  au  fccau.  Cha- 
que prince  apanagiffe  a la  liberté  de  les  changer  quand 
bon  lui  femble  ; & s'il  continue  le  même  chancelier 
^arde  des  fceaux  & autres  officiers  qu'avoit  fon  pre- 
déceffeiir , il  ne  laiffe  pas  de  leur  donner  denoii- 
vc'lcs  prôvifions. 

On  trouve  néanmoins  que  quand  Louis  XIII 
forma  un  apanage  pour  Galton  frère,  il  pour- 
vut en  1617  M.  dv  Verd4n , premier  préftdeut  du 
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ptricmmt , de  l’office  de  chmccfiei-  de  Gallon 

?!u’on  appelloit  alors  duc  i Anjou  , & que  le  1 1 
L'piein'  re  1615  , il  donna  des  proviTions  du  même 
office  i M.  le  Coigneux  , prifîdent  de  la  cham- 
bre des  comptes,  mais  c'iioit  peut  êire  à caule  de 
Ij  minoiiic  de  ce  prince  ; & l'on  voit  même  que 
le  i;  feptembre  1615  ,Gafton  donnait  M.  le  Coi- 
gneux  des  provifions  fur  celles  du  roi  , & qu’il 
continua  depuis  d'en  donner  feul.  Lorfqu'il  y eut 
des  mutations  par  rapport  i cet  office  , les  pro>  * 
miers  chanceliers  de  ce  prince  ne  joignoient  point 
le  titre  de  gurdc  des  fceoux  i celui  de  chmeelier  , 
quoiqu'ils  eulTent  en  eâ'et  les  fceaux  ; mau  dans  la 
luite  ceux  qui  remplirent  cette  place  , joigniient 
les  deux  titres  de  chmcclier  ^r/e  des  fceaux  , à l’i- 
mitation des  chanceliers  de  France',  qui  les  pren- 
nent de  même , depuis  quelqqp  temps , lorfqu’ils 
ont  les  fceaux  : ainfi  les  fccaux  de  Gallon  étant 
vacans  par  la  dêmülion  de  M.  de  Cliavigny , mi- 
nillre  d'èiat , M.  de  ChoilTy , par  fes  provifions  du 
î7  avril  1644  , lui  nommé  chancelier  garde  des 
fceaux. 

Il  en  a êiê  de  même  pour  l’apanage  de  Mon- 
fieur , fils  de  France , ciuli  pft  édit  du  mois  de 
mars  i66t.  Lorfque  M.  le  comte  de  Seran , qui 
êioit  fon  chancelier  garde  des  fceaux^,  eut  dônné 
fa  dêmiflion  en  1670,  il  fut  donné  des  provifions 
fous  le  même  titre  à M.du  HoulTet,  le  a janvier  i6ji. 

M.  Terrât  a été  aulfi  chancelier  guric  dra  fceaux 
de  M.  le  duc  d’Orléans , régent  du  royaume  , juf- 
qu’à  fon  décès  arrivé  le  19  mars  lytq. 

M.  le  Pelletier  de  la  Houffiiye , confeiller  d’é- 
tat , lui  fiiccèda  ; il  mourut  au  mois  de  feptembre 
lyaj.  M' Pierre-Marc  de  Voyer  de  Paulmy , comte 
d’Argenfon  , grand-croix  & chancelier  de  l’ordre 
royal  & miliraire  de  S.  Louis  , alors  lieutcnani- 

f;énêral  de  police , fuccéda  en  cet  emploi  i M.  de 
a Hoidfaye,  te  10  feptembre  1713  , fuivant  les 
provifions  qui  lui  en  furent  données. 

Après  la  mort  de  ce  prince , arrivée  le  2 dé- 
ceinùe  1713  , M.  d’Argenfon  fut  choifi  par  LoiiiT, 
dï;c  d’Orléans,  premier  prince  du  fang , pour  rem- 
plir Ia  même  place, i^i,  fur  fadémilTion,  fut  don- 
née, en  174 1,  à M'*  René-Louis  de  Voyer  dePaiil- 
my  d’Argenfon  .confeillerd'ctat,  fon  frète.  Mdfire 
Julien-Louis  Bidé  de  la  Grandvil'e,  confe  lier  d'é- 
tat, lui  fuccéda  en  1745  ; & fur  fadémiffion , qu'il 
donna,  au  mois  de  mars  1^48,  entrées  mains  de 
Louis  , due  d’Orléans , ce  prince  nl^it  pas  pour 
lors  dans  le  delTein  de  pourvoir  à l'office  de  chan- 
celier garde  des  fceaux,  donna  feiilcmcm  le  I4  du 
même  mois  la  commilTion  de  garde  'des  fceaux  k 
meffire  Nicolas  Baille  , confeiller  honoraire  du  rot 
en  fon  grand-confitil.  I.e  prince  ayant  dans  la  fuite 
révoqué  cette  commiffion , tint  lui-même  fon  fceau 
depuis  le  26  juillet  1748  , jufqu’au  6 août  fuivant , 
qiiil  donna  une  fcmbbble  commiffion  à meffire 
Étienne  de  Silhouette  , maître  des  requêtes  de  l’hfi- 
tel  du  roi  ; & le  3 décembre  fuivant  , le  prince 
tint  encore  lut-méme  fon  fccau , à l’efic:  de  don- 
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lier  au  même  meilire  Etienne  de  SUhouettc  dei  pro- 
viAons  de  l’olfice  do  chanCiUcr  gardt  da  fc<aux 
de  r<M  apanage.  Le  i ^ mars  17^ a , Louis-Philippe  « 
duc  d'Orléans,  lut  donna  de  nouvelles proviAons 
dudit  ofHce  ; comme  il  eA  d’ufage  d*en  donner  i 
tous  les  oÆciers  de  l'apanage  , lorCquogla  mairon 
du  prince  eA  ranouvelièe  après  le  décès  de  Ton 
prédéceiTeur. 

Louis  XIV  ayant,  par  des  lettres*  patentes  du 
mois  de ‘juin  lyto,  érabU  un  apanage  pour  Char* 
les  de  France,  duc  de  Üerri  , créa  aulfi  pour  lui 
un  office  de  chancelier  gu^dt  <ùs  fccaux  : cct  of- 
fice AibAAi  peu  de  temps , le  duc  de  Berri  étant 
décédé  fans  enfans  1^  mai  I7I4« 

Les  fceaux  des  princes  apanagiAes  , dont  la  garde 
eA  conAce  à leur  chancelier  ou  au  ^arde  des  fceaux , 
font  de  deux  fortes  , favoir  le  grand  fccau  de  le 
contrc'fcel  ou  petit  fceau  ; ils  font  l’un  & l'autre  ren* 
fermés  dans  un  coAret  couvert  de  velours , dont 
le  chancelier  ou  le  garde  des  fceaux  a toujours  la 
elef  fur  lui. 

Le  grand  fceau  cA  ainfi  appellé  pour  le  dîAin- 
guer , tant  du  contre-fcel  ou  petit  fceau  qui  cA  beau- 
coup plus  petit , que  du  fccau  ou  cacnct  particu- 
lier du  prince. 

Les  princes  apanagiAes  ufent  de  cire  rouge  molle 
pour  leur  fceau  & comre-fetau  , de  même  que  le 
roi  en  ufe  pour  le  Dauphiné. 

L*empreinte  du  grand  fee^u  repréfente  le  prince 
Il  cheval , armé  de  pied  en  cap , & la  légende  con- 
tient fes  noms  & qualités  ; par  exemple , fur  le 
fceiu  de  M.  le  duc  d’Orléans,  il  y a : Louis-Pki- 
lippe  (T Ot  lions  , duc  S Qr.eans  , de  Poiou  , de  Char- 
très,  &c.  Il  y a auffi  ordinairement  une  infcripiion 
Tur  la  tranche  du  iccau  : par  exemple  , fur  celui 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  on  hfolt  ces  mois , vox 
muta  PhilippU 

Le  contre-fcel  qui  eA  beaucoup  plus  petit  que  le 
grand  fceau  eA  aux  armes  du  prince  ; on  rapplique 
au  revers  du  grand  fceau  ou  féparément:  H ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  fceau  particulier  ou  cachet 
du  prince , qiK^que  l’empreinte  la  grandeur  foient 
à-peu-prës  de  même.  Le  cachet  ou  Iccau  particulier 
'*ui  eA  gardé  par  le  fecréraire  des  comrr.andemcns 
lu  pnnee , ne  fert  que  pour  lv‘s  brevets  & autres  dé- 
pêches particulières  qui  concernent  la  maifon  du 
prince , ou  Tes  terres  & feigneuries  autres  que  celles 

2 ui  composât  l’apanage;  1!  s'applique  comme ‘un 
achet  ordinaire  fur  le  |api<*r  ou  parchemin  , avec 
un  papier  qui  recouvre  la  cire  ou  pâte  qui  en  reçoit 
l’empreinte  , au  lieu  que  le  fceau  & le  comre-i'cel 
font  en  cire  rouge  non  cr  uverte;  d<  ces  fceaux  s'ap- 
pliquent de  manière  qu'hs  fonipcndans. 

Le  fccau  fe  tient  ordinairement  un  certain  jour  de 
diaque  femaine  chez  le  chancelier  ou  chez  le  garde 
des  /cruttx,  lorfqu’il  y en  a u»'. 

L’au  îicncicr-garde  des  roL-s  fait  le  rapport  des 
lettres  qui  lont  préfcniéc.  au  fccau. 

Le  controleur  de  la  ehaoceUerîe  affiAc  au  fceau. 
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Le  fcelleiir  cbauffc-circ  applique  le  fccau  lorfque 
le  chancelier  ou  le  garde  des  Jceaux  l’ordor  ne. 

On  fcelle  du  fceau  du  prince  toutes  les  provifions 
& commiffions  d’office  de  judicature  & autres  pour 
l’apanage,  même  pour  les  officiers  qui  ont  le  titre 
d'oficierr  royaux  ; mais  pour  les  cas  royaux  le  prince 
n’a  que  Ufimplenomiitahon  des  officiers;  & fur  ces 
lettres  de  nomination  fccllccs  du  fccau  de  l’apanage , 
le  roi  donne  Ik  l’officier  des  provifions. 

Quenque  les  chanceliers  gardes  des  fceaux  àts 
princes  apanagiAes  ne  foient  mablis  principalement 

?|ue  pour  l'apanage  , néanmoins  le  prince  n'a  qu'un 
eul  fceau  fie  qu’un  même  ^épontairc  de  fon  fceau  ; 
le  chancelier  ou  garde  des  fceaux  donneauffipir  droit 
de  fuite  toutes  les  provifions  & commiffions  né- 
ceAaires  dans  les  terres  patrimoqjaJct  du  prince 
apanagiAe. 

Il  n’eA  pas  (furage  chez  les  princes  apanagiAes  de 
fdèller  fur  des  lacs  de  foie  , mais  feulement  en  queue 
de  parchemin. 

Ce  qui  eA  de  plus  cfTenticl  à remarquer  par  rap- 
port au  fceau  des  apanages,  c’eA  cu*il  eA  propre- 
ment une  portion  du  fccl  royal , ou  du  moins  il  y 
%A  fubiogc,  & opère  le  mènte  cAet,  foit  pourl'au- 
chennciic&  l'autofitè  , foit  pour  purger  les  privilè- 
ges & hypothèques  qui  peuvent  être  aAccléi  fur  des 
offices  , foit  royaux , municipaux  ou  autres , de  l’apa- 
nage: auffi raudiencier-c./r des  r0t.es  delà  chan- 
cellerie <le l’apanage,  eA-il  conCdéré  CG.mme  ua 
offiaer public  dont  les  rcgiAresfoni  foi,  tant  C^ux 
qu’il  tient  pour  les  rôles  des  offices  qui  fe  taxent  au 
confeil,  que  pour  les  provifiQos  des  offices;  &ceux 
qu’il  tient  pour  les  oppofitions  qui  peuvent  cire  for- 
mées entre  fes  mams,  pour  raifon  des  offices  de  l’apa- 
nage, foit  au  fccau  ou  au  titre:  ces  oppofitions  fe 
forment  au  fccau  de  l’apanage  de  même  qu’au  fceau 
du  roi , & elles  ont  le  même  effiet  qui  eA  de  confer- 
ver  le  droit  de  l’oppofant.  Les  huiffiers  de  la  chan- 
cellerie de  Tapanage  fcmblent  avoir  le  caraélére 
néctffiüre  pour  former  ces  fortes  cToppofiiions  i 
cependant  pour  prévenir  toute  difficulté  fur  la  ca- 
pacité de  ces  officiers  , on  eA  dans  l’ufage  de  for- 
mer ces  foncs  troppofirions  par  le  miriAére  de* 
huiffiers  des  confciis  du  roi , de  même  que  pour 
le»  au  res  oppofitions  aux  offices  qui  ne  font  point 
de  l'apanage. 

Les  chanceliers  gardes  des  fceaux  de  l’apanage, 
étant  les  premiers  officiers  de  l’apajiagc  âc  de  Ja 
maifon  du  pr  nce , jouiffient  en  conréqiaiice  de  tous 
les  privilèges  accordés  par  le  roi  aux  officiers  du 
prince  qui  tom  fur  l’état  arrêté  par  le  roi;  & en  con- 
formité duquel  le  prince  fait  fon  état  qui  cA^mis  & % 
reçu  au  grcAc  de  la  cour  des  aidc<.  Ces  privilèges 
fom  les  mêmes  que  ceux  dont  jouiiTem  les  officiers , 
d*)meAiqucs  fit  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
^comme  on  peut  voir  par  les  lettres-patentes  du  mois 
de  février  tyçi,  concernant  les  offices  de  t'apa- 
nage  du  défunt  prince  Loirs  duc  d’Orléans  ; ceux 
qui  étoient  attachés  au  prince  défunt , jou'itrm  des 
mêmes  privilèges  leur  vie  dura.nt;  leurs  veuves  en 
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jouirent  pareitlcmcnr  t»it  qu’elles  demeurent  en 
viduité  : c*eA  ce  que  porte  la  dcclaratton  du  roi  du 
20  février  1751,  re^Utréeen  la  cour  des  aides  le  at 
avril  1751 , qui  conferve  aux  o^Ücters  de  feu  M.  le 
duc  d'Ürléam  icfdiis  privilèges , franchifes  & exemp- 
tions , nonobllant  q^u'i'.s  ue  foient  pas  fpècifîés  ni 
déclarés  par  ccite  loi.  (--f)  « 

Gardes  d<i  fctjux  dts  ckanctlUries  ttabius  pût  Ut 
cours,  font  IcsoiHciers  qui  font  chargés  de  la^^rir 
du  petit  fccau  , dont  on  ufe  dans  ces  chancelleries. 

La  garde  du  petit  fceau  at^ilt-bien  que  du  grand  , 
appartient  naturellement  au  chancelier  ou  au  garde 
des  fceauxi\t  France , torique  garde  des  fceaux  eif 
féparcc  de  l’ofHcc  de  ch:mce!>cr.  « 

En  rabfencc  du  chancelier  ou  du  garde  des  fceaux 
de  France  , s'il  ^ en  a un  , ta  garde  des  petits  fceaux 
des  chancelleries  etahltts  pris  les  cours  fouveraines 
appanient  aux  maîtres  des  requêtes , lorfqn  ils  fe 
trouvent  dans  la  ville  où  la  chancellerie  eA  établis^ 

A Paris , c eA  touioms  un  maître  des  requû'cs  qui 
dent  le  fceau  en  la  chancellerie  du  palais  r c’eA  pour* 
quuiil  ny  ipoim  de  gaede  des  fceaux,  Miis  comme 
CCS  magiltrats  ne  refidenc  point  ordinairement  dans 
les  autres  villes  de  prtfvincc  où  il  y a de  Gmblables* 
chancel'eries,  nos  rois  ont  établi  un  oiHctcr  dans 
chacune  de  ces  chaticelleries , pour  garder  les  fceaux 
en  rabfencc  des  maiircs  des  requéics  ; 6c  ce  font  ces 
odicters.auxqucls  le  nom  de  gardes  des  fceaux  de  ces 
chancelleries  cA  propre. 

Il  y a eu  de  ces  officiers  ai  liti  tôt  quîl’oa  aéiabli 
des  chancelleries  p.  niculiéros  dans  les  provinces. 

Il  y eu  avoii  un  en  la  chancellerie  de  Touloufc 
dès  1490,  fuivantrovlonnancc de  Charles  VIII, du 
mois  de  décembre  de  ladite  année , où  il  eff  nommé 
garde  feel. 

l.es  autres  gardes  des  fceaux  ont  été  établis  k 
mefurc  que  Ton  a établi  chaque  chancellerie  prés 
des  parlemens , confeds  fupérieurs  , cours  des 
aides,  &c. 

^ Dans  celles  de  Navarre,  de  Bretagne,  de  Dau- 
phiné & de  Normandie , ils  ont  pris  la  place  des 
cliancciicrs  particuliers  de  ces  chancelleries , qui  ont 
été  fupprittés. 

Ils  lurent  tous  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
février  1561  , portant  que  le  fceau  de  ces  chan- 
celleries leroit  tenu  par  le  plus  ancien  confcilicr, 
chacun  en  fon  rans , par  femaine  ou  par  mois  ; ils 
ont  depuis  été  rétablis  par  differens  édits.  D.ins  les 
pari«j"cns  femeArcs,  tels  que  celui  de  Bretagne 
& celui  de  Metz,  ilaétécréé  un  Ctcond garde  des 
fceaux,  pour  fcivir  l’un  & Tautre  par  fcmellrc  ; ce- 
qui  a été  étendu  à toutes  les  char.c<;lteries  prés  des 
cours  qui  font  fcmcArcs,  par  un  édit  du  mois  de 
juin  171^. 

En  quelques  endroits  ces  offices  furent  unis  à un 
office  ne  confcilicr  de  la  epur  près  de  laquelle  cA 
établie  la  chancellerie , 011  ne  peuvent  etrepotfedées  ' 
que  par  un  confeiUer. 

Par  exemple , la  dcclaration  du  rot  du  ^o  janvier 
1704,  ordonna  que  l’office  de  garde- feel  duconfcil 


fupérieur  tTAlface  feroit  poITédé  par  un  confeîUer  de 
ce  confeil. 

L’édit  du  mois  d’oélobre  fuivant  fupprima  les 
titres  6c  fonéHons  des  gardes-fcels  des  ehancelUries  , 
unis  aux  offices  des  confeillers  des  cours  fupérieures , 
6c  créa  un^ffice  dzgarde-fcel  en  chacune  des  chao* 
celleries  é^Ues  prés  defdiics  cours. 

La  déclaration  du  3:  mars  1705  ordonna  que  les 
fceaux  de  ces  chancelleries  près  les  cours , feroient 
remis  aux  officiers  nomnsés  par  M.  le  clianceüer  , 
jufqu’é  ce  que  les  officiers  de  gardes  fcels  créés  par 
édit  du  moisd’oélobre  17^4 , ^uffent  remplis. 

Dans  quelques  villes  où  il  y a deux  chancelleries , 
une  prés  le  parlement  & une  autre  près  la  cour  des 
aides  , comme  à Rouen  Ck  à9ordeaiix , il  y a ordi- 
nairement un  garde  des  fceaux  en  chaque  chan- 
cellerie. Cependant  l’é'At  du  mois  de  juin  1704, 
a attribue  au  garde  •feel  de  la  chancellerie  prés  le 
parlement  de  Rouen , les  fondions  de  garJe-fcel 
de  celle  prés  la  cour  des  aides  de  la  même  ville  , 
6(  a dc'uni  cet  office  de  garde- fcel de  la  chancellerie 
prés  ladite  cour  des  aides , de  Toffice  de  confeiUer 
en  icelle. 

Quand  un  maître  des  requêtes  arrive  dans  une 
ville  où  il  y a chancellerie  , le  garde  des  fceaux  eA 
tenu  de  lui  porter  Ifs  fceaux  ; &raudiencier , con- 
trôleur ou  commis , la  clef. 

Le  maître  des  requêtes  ou  le  garde  des  fceaux  qui 
tient  le  iccaii,  ne  peut  fceller  que  les  lettres  qui 
s’expédient  ordinstrement  dans  ces  chancelleries; 
ils  ne  peuvent  fceller  aucunes  rémiffions,  A ce 
n'eA  pour  homicides  involontaires,  Si  pour  ceux 
qui  font  commis  dans  une  légitime  défenfe  dé  la 
vie,  6c  qua.nd  l'impétrant  aura  couru  rifque  de 
U perdre. 

Le  garde  des  fceaux  cA  chargé  de  tenir  la  main 
au  fceau  6c  à la  taxe  des  lettres , 6c  de  pourvoir 
aux  conteAations  qui  peuvent  furveriir  pendarit  la 
tenue  du  fccau , ou  a l’occaAon  ff’icclui  : U peut 
rendre  en  cette  matière  des  ordonnances  6c  juge- 
mens,  fauf  l’appeU devant  M.  le  chancelier,  cm 
devant  M.  le  garde  des  fceaux  de  France,  loriqu’il 
y en  a un.  • 

L’édit  du  mois  de  juin  1713  , attribue  aux  gardes 
des  fceaux  des  chancelleries  pris  les  cours  , la  n<A>tcffe 
au  premier  degré  , droit  de  committimus  , exemption 
de  logement  des  gens  de  guerre , tutéle , curarellc  , 
guet  & garde  , 6c  de  droits  feigneuriaux  danslamou- 
vance  du  roi.  Ce  dernier  privilège  n'a  p)ui  lieu 
depuis  l’arrêt  du  confctl  du  mai  1771 , qui  é 
fupprimé  routes  les  exerpptions  des  droits  fei- 
eneiiriaux  dus  au  roi , au  (ujet  des  mutations  des 
biens  Aiués  dans  les  mouvances  6c  dirvAes  du  do- 
maine. (✓/) 

Cardes  des  fceaux  des  chanceütries  prsfîdiates  on 
des prè/idiaux^fom  des  officiers  qiü  ont  la  garde  dU 
fceau  dont  on  tcelle  loiuts  les  expéditions  des  chan- 
celleries préAdialesdc  les  jugcmen’i  des  preft  Jiaux. 

Heffri  II,  ayant ctab'.i en  1531  des  ftèges  préfi- 
dtaux  dans  plimeurs  villes  du  royaume,  avoii  alors 

Uiffét 


Diqitized  by  Google 


G A R 

iatfl'è  aux  grtflicrs  dei  préfidiaux  la  gjrJe  du  fccl , 
ordonné  pour  fceller  les  cxpédicions  de  ces  nou- 
veaux tribunaux  : mais  comme  ces  greffiers  n'avoiei.t 
pat  communément  les  connoiffiinces  néceiraircs  pour 
juger  du  mérite  des  requêtes  civiles,  & autres  Ici- 
• très  qui  leur  étoient  préfentées  pour  fceller,  Henri  11, 
par  édit  du  mois  de  décembre  ij;7,  établit  des 
conreillers  gardts  dts  fetMix  prés  des  préfidiaux  ; il 
ordonna  que  quant  aux  lettres %e  chancellerie,  qui 
ne  pélivent  être  concédées  que  par  fa  majefié , 
comme  requêtes  civiles  , propofitions  d'erreur , 
refliiutions  en  entier , relief  tfappel , défertions  , 
anticipations,  acquiefeemens,  & autres  femblables, 
* qui  ont  accoutumé  être  dépêchées  és  chancelleries 
au  nom  du  roi,  elles  feroient  dépêchées  par  les 
gardu  des  fceuux  des  préfidiaux  , lignées  & expé- 
diées par  les  fectétaires  du  roi  ; & en  leur  abfeuce , 
par  le  greffier  d'appeaux  de  chaque  fiége  ptéfidial , 
ou  par  lellr  commis. 

Il  fut  ordonné  que  ces  expéditions  feroient  fcel- 
iées  de  cire  jaufie , d'un  fccl  qui  feroit  fabriqué  aux 
armes  du  roi,  é trois  âeurs-de-lys,  qui  feroient  de 
moindre  grandeur  que  celles  des  autres  chancel- 
leries ; & qu'autour  de  ce-feel , feroit  écrit , U feel 
royal  du  Jilge  prifidial  de  la  ville  de  , &c. 

La  garde  de  ce  fccl  fut  attribuée  é un  confciller  & 
garde  des  fceassx  créé  par  cet  édit  dans  chaque  pré- 
udial , avec  les  mêmes  droits  que  les  autres  con- 
feillïrs. 

Il  fiit  en  même  temps  créé  un  clerc  &xommisi 
i’audience , pour  fceller  les  expéditions  & recevoir 
les  émolumens  proveoans  dudit  feeU 

Le  roi  déclare  néanmo'ms  que , par  l'attribution 
laite  aux  gardes  des  feeatsx  des  prè/idiauxs  il  n'en- 
ttnd  point  empêcher  fes  fiijets  de  fo  pourvoir  pour 
les  lettres  dont  ils  auront  befoin  en  la  grande  chan- 
cellerie , ou  en  celles  établies  prés  les  cours  du  par- 
lement , comme  ils  tifoient  auparavant. 

Il  déclare  auffi  que , par  cet  édit,  il  n'entend  point 
préjudicier  aux  droits , prééminences  & amorités , 
tam  des  maîtres  des  requêtes  que  des  fecréiaires  du 
roi , Icfquels  il  veut  demeurer  dans  le  même  ordre 
qu'ils  ont  tenu  ci-devant  avec  les  officiers  des  cours 
& fiéges  préfidiaux. 

Ces  gardes  des  feespsx  fiirent  fiipprimés,  ainfi  que 
les  clercs  commis  é l'audience,  par  un  édit  du  mois 
de  février  i 1 , qui  permit  néanmoins  é ceux  qui 
étoient  pourvus  de  ces  offices , d'en  jouir  leur  vie 
durant , a moins  qu’ils  ne  fufTent  plutôt  rembourfès. 
Le  même  édit  ordonna  qu'aprés  la  fiippreffion  de 
ces  gardes  des  fceassx , par  mort  ou  rembeurfemem , 
le  fccau  feroit  tenu  par  les  lieutenant  général , parti- 
culier , & confeillers  préfidiaux , chacun  par  mois  & 
l’un  après  l'autre , à commencer  par  le  lieuteoam 

général  ; que  le  lieutenant  ou  cenfeillers  qui  lien- 
ront  le  fceau , auront  la  garde  du  coffre  , & le  fer- 
mier , la  clef. 

Les  troubles  fiirvenus  dans  le  royaume  fiitent 
* caufe  que  cet  édit  fut  mal  obfervé  de  forte  que 
flifage  ne  fut  pas  par-tout  uniforme.  Mais  Henri  UI , 
Jurifprudèna,  Tome  ly. 
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par  édit  du  mois  de  février  i jyç , rétablit  les  con- 
IciUcrs  gardes  des  fécaux  , dans  les  prêfidiaiK  près 
dcfquels  il  y a une  chancellerie  ptcfidialc , confor- 
mément é l'édit  de  ij6i. 

Enfin,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1715  , tous  les 
offices  de  confeillcrs-gjrifn  des  fceassx  ou  de  confcil- 
\eei-gardes  feel , par  quelques  édits  qu'ils  euffent  été 
créés,  tant  dans  les  chancelleries  prés  les  cours,  que 
dans  les  chancelleries  préfidiales , furent  fupprimés; 

& par  le  même  édit,  il  fiit  créé  dans  chaque  chan- 
cellerie préfidiale , un  nouvel  office  de  confciller  du 
roi  garde- feel,  avec  le  privilège  de  nobleffe  au  pre- 
mier degré  , en  confidération  de  l'honneur  qu’il  a 
d'être  dêpofitaire  du  fceau  du  roi,  pour  en  jouir 
par  les  pourvus , leurs  veuves  & defeendans , 
comme  les  officiers  des  chancelleries  prés  les  cours. 
L'édit  les  décharge  de  toute  recherche  pour  la  no- 
bleffe; leur  accorde  droit  de  'eomnsitsimsss , exempy 
tion  de  logement  de  gens  de  guerre , tutéle , cura- 
telle , guet  & garde. 

En  conféquence  de  cet  édit , les  confeillers-gardr/- 
fcsl  des  préfidiaux  font  dans  les  chancelleries  préfi- 
diales  les  mêmes  fondions  que  les  gardes  des  fceassx 
des  chancelleries  établies  prés  les  cours  font  dans 
cet  chancelleries.  * 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  xa  janvier  1697,  ils  ^ 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  fceller  tous  les 
adés , fentences  & jugement  rendus  dans  les  cas 
préfidiaux.  A l'égard  des  fentences,  jugement  & 
adet  des  bailliages  & fénéchauffées  auxquels  les 
préfidiaux  font  joints,  ils  doivent  être  fcellés 
par  les  cots{eiüên-gardes -fcels  des  bailliagef  & 
fénéchauffées , fuivaat  l’éfht  du  mois  de  novem- 
bre 1696.  (/f) 

Garde  des  fceassx  aux  contrats , font  ceux  qui 
ont  la  garde  du  petit  fceau  dont  on  fcelle  les  ades 
paffés  devant  notaires  & tabellions  royaux. 

Anciennement  c'étoit  le  juge  qui  fcelloit  les 
contrats,  de. même  que  les  jlgemcns,  parce  que 
les  contrats  font  cenfét  paffés  fous  fon  autorité, 

& que  les  notaires  n'étoient  confidérés  que  comme 
les  greffiers  du  juge  pour  la  jurifdidion  volontaire. 

Dans  ta  fuite , les  fceaux  furent  joints  au  domaine 
& donnés  à ferme;  au  moyen  de  quoi,  le  feel  des 
contrats  auffi-bien  que  des  jugetnens , fiit  remis  au 
fermier  du  fceau  qm , par  lui  ou  fon  commis , 
fcelloit  tous  les  jugenRns  & contrats. 

En  1568,  CharUs  IX  créa  dans  toutes  les  jurif- 
didiona  royales  des  gardes  des  fceassx , tant  pour  les 
contrats  que  pour  les  fentences. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
novembre  1 696 , qui  ern  en  même  temps  des  offices 
de  confeillers  - gjrdr -yerfi , pour  6ûre  la  même 
fbnélion. 

Mats  par  une  déclaration  du  18  juin  1697,  Louis 
XIV  défimit  les  offices  & droits  ît  gardes- fcels  des 
contrats,  & adet  des  notaires  & tabellions  royaux, 
de  ceux  des  fentences  & ades  des  jurifdidions  roya- 
les, pour  être  vendus  féparément.  • 

L’exécution  de  cette  déclaration  ayant  fonffertplu- 
BBbbb 
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fleurs  difliculiés  de  U part  des  notaires  St  tabclüons 
royiiil , il  y eut  d'abord  une  déclaration  du  mois 
d'avril  1697,  qui  défunii  l’office  àt  gardt-fcelt  aux 
contrats  de  celui  de  gardt  fccl  aux  fcnienccs  , pour  la 
ville  & prévôté  de  Paris , & créa  vingt  nonires  au 
châtelet,  qui  auroiem  feuls  droit  de  fceller  tous  les 
aâes  ; mais  la  communauté  acheta  ces  vingt  charges  ; 
au  moyen  de  quoi  lotis  les  notaires  de  Paris  font 
gardes- fctls , & ont  droit  de  fceller  eux-mêmes  les 
aâes  qu’ils  reçoivent. 

A régard  des  garJcs-fceli  astx  contrats  pour  les  au- 
nes villes,  par  une  autre  déclaration  du  17  feptembre 
1697,  on  rétablit  tous  les  offices  de  garde  fiels  des 
contrats  des  notaires  & laScllions , qui  avolem  été 
fupprimés  par  l’édit  du  mois  de  novembre  précé- 
dent; à l’exception  de  ceux  de  la  ville  de  Paris,  qui 
éioieni  déjà  unis  au  corps  des  notaires.  Ces  offices 
de  garde-fiels  ainfi  rétablis  , furent  auffi  unis  au  corps 
des  notaires;  & dans  les  lieux  oit  les  notaires  ne 
formoiem  pas  de  communauté , le  droit  àc  garde-fiel 
fut  donné  k chaque  notaire  en  particulier  ; & en  con- 
féquence  de  cette  union , la  déclaration  permet  â 
tous  notaires , dans  les  villes  oit  il  y a parlement  ou 
autres  fiéges  préfidiaux , de  prendre  le  titre  de  con- 
fiiltir  du  roi  garde- fiel,  foit  qu'ils  aient  acheté  les 
^ offices  en  commun  ou  en  particulier  ; de  forte  que 
dans  les  lieux  où  la  communauté  n’a  pas  acheté  ces 
offices,  il  faut  envoyer  fceller  l’aâe  chez  celui  qui 

garde- fiel.  (>4) 

OARDES-ScEtS  des  jurifdi/tiont  royales  Se  fitial- 
lemet , font  ceux  qui  ont  la  garde  du  petit  feel , 
dont  les  expéditions  du  tribunal  doivent  être 
fcellées.  • 

Anciennement  chaque  juge  avoit  fon  fceau  ou 
cachet  particulier , dont  il  fcelloii  lui-même  tous  les 
jugemensSc  autres  aâes  émanés  de  fa  jurifdiâion  , 
& même  les  contrats  & autres  aâes  que  l'on  voulon 
mettre  â exécution. 

Le  châtelet  de  Pffls  fut  le  premier  Cége  qui  com- 
mença â ufer  du  feel  royal , du  temps  de  S.  Louis. 

Il  y avoit  dés-lors  au  châtelet  un  officier  appelle 
fietleur , dont  la  fonâion  étoit  d’appofer  le  feel  aux 
jugemens  & mandemens  émanés  du  tribunal  ; ce  qui 
fubfille  encore  préfentement. 

On  donna  auffi  , aux  autres  fiéges  royaux , des 
fceaux  aux  armes  du  roi,  pour  fceller  tous  les 

i'ugemens  St  autres  aâes  patiés  dans  le  détroit  de 
a lurifdiâlon.  Mais  Charles  IX , étant  informé  que 
dans  plufieurs  juiifdiâions  royales  les  juges  appo- 
foient  encore  leurs  fceaux , marques , cachets  ou 
figr.atures , au  lieu  du  feel  royal , ou  bien  les  fceaux 
des  villes , St  qu’il  fe  commeitoit  encore  d’atures 
abus,  créa,  par  édit  du  mois  de  juin  156$,  des 
gardes  des  fceaux  dans  toutes  les  jurifdiâions  roya 
les,  eic-pté  dans  les  chancelleries  & préfidiaux, 
pour  fceller  tous  les  jugemens  & contrats  que  l'on 
veut  -netire  â exécution. 

Cet  édit  lût  interprété  & confirmé  par  plufieurs 
autms  des  8 février  1^71,  mai  St  décembre  1639 , 
juin  1640 , Sc  auffcs  ; ca  couléquentc  defquels  il 
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fut  établi  des  gardes  des  fceaux  dans  la  plupart  des 
jurifdiâions  royales. 

Depuis,  par  édit  du  mois  ie  novembre  16196, 
Louis  XIV  fupprima  tous  ces  offices  de  gardes- 
fiels  , foit  qu’ils  eulTent  été  établis  en  conféquence 
des  édits  de  juin  1568  St  autres  poflérieurs,  ouque 
lefdits  offices  ou  les  titres  St  fonftions  d’iceux, 
culTeni  âé  joints  Sfcunis  à d’autres  offices  rétablis 
ou  réunis  au  domaine  du  roi;  â l'exception  néan- 
moins des  offices  àe gardes-fiels  créés  depuis  l’année 
16S8  ; St  au  lieu  de  tes  offices  ie  gardes-fiels  fim- 
pleincnt , il  créa  par  le  même  édit , dans  toutes  les 
|urifdiflions  royales,  un  confeiller  du  roi  garde-fiel,  • 
pour  fceller  tous  les  jugemens  Sc  autres  expédi- 
tions, contrats  Sc  aâes  des  notaires  St  tabellions 
royaux  , qui  furent  joints  St  attribués  au  garde- 
fiel  , avec  attribution  îles  mêmes  fonâions , autori- 
tés , privilèges , droits , rang , féance , vpix  délibé- 
rative, part  aux  épices  St  dillribution  des  procès, 
que  les  autres  confeillers  Sc  officiers^es  jurifdiâions 
royales. 

Par  une  déclaration  du  18  juin  1697,  les  offices 
& droits  de  garde-fiels  dq;  contrats  St  aâes  des  nS- 
taires  St  tabellions  royaux , furent  défunis  de  ceux 
des  fentcnces  St  aâes  des  jurifdiâions  royales,  pour 
être  vendus  féparément.  féyr^  Garde  Scel  aux 
Contrats. 

Enfin , par  une  autre  déclaration  du  17  décembre 
fiiivant , Louis  XIV  rétablit  tous  les  offices  àe garde- 
fiels , qui  étuient  établis  avant  l'édit  du  mois  de  no-^ 
vembre  1696  , dans  les  bailliages,  fénéchaulTéts , 
vicomtés,  prévôtés,  vigueries,  cbâtellenics , Sc 
autres  jurifdiâions  royales  ordinaires , à l'exception 
de  celle  du  châtelet  St  des  autres  jurifdiâions  de  la 
ville  de  Paris , pour  laquelle  l'exécution  de  l'édit  de 
■ 696  fut  ordonnée. 

La  même  déclaration  ordonna  que  les  propriS- 
titres  des  anciens  offices  Ae  garde- fiels  en  jouiroieni, 
comme  ils  fatfoieni  avant  l’édit  de  1696 , fans  être 
tenus  d’acquérir  ni  de  fe  fâirepourvoir , fi  bon  ne  leur 
fembloit , des  offices  de  eomâ'Üen-gardes-fcels  créés 
par  le  mtae  édit  de  1696;  defquels  offices  de  con- 
feillen  le  roi  fe  réferva  de  difpofer  eomme  il  juge- 
roit  1 propos,  avee  faculté  n^moinsaux  proprié- 
taires des  anciens  offices  de  garde-fisls , aux  com- 
pagnies ou  autres  particuliers,  d’acquérir  ces  offices 
de  confeillers. 

A l’égard  des  jurifdiéüonS  des  provinces  8c  géné- 
ralités , où  les  officesSt  droits  de  garde- fiels  n'étoient 

fias  rétabli»  avant  l'édit  du  mois  de  novembre  1 696  , 
e rot,  parla  déclaration  du  17  feptembre  1697, 
unit  aux  corps  des  jurifdiâions  lefdits  offices  de 
eemhxWers- gardes -fiels  créés  par  édit  du  mois  de 
novembre  1 696 , avec  faculté  auxdites  jurifdiâions 
de  jouir  defdiis  offices  en  commun , ou  de  les  ven- 
dre , même  les  droits  attachés. 

11  a été  défendu  aux  (ordes-fcels  des  jurifdiBioits  , 
royales,  pai'plufieursréglemens,  & nota  nmem  par 
une  déclaiwion  du  16  mars  1 576 , de  fceller  aucius 
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éts  lâes  qui  fom  du  fait  des  chancellerîei  établies 
près  des  cours  ou  préfidiaux. 

Garde  vente,  eA  le  nom  qu'on  donne  au  com> 
mis , qu'un  adjudicataire  des  bois  prepofe  à l'ex- 
ploitation & à la  vente^e  fes  bois.  On  le  nomme 
auflî  faReur  : voye{  te  mot. 

Un  garJt-vMU  ne  peut  vendre  aucun  arbre  qu'il 
ne  foit  marqué  du  marteau  de  l'adjudicataire  ; il 
doit  avoir  un  regiftre,  pour  y inferire  les  noms, 
-fumoms  6c  qualités  de  ceux  à qui  U vend  des  bois: 
U doit  aiilfi  tenir  la  main  à ce  que  la  coupe  foit 
vuide  dans  le  temps  marqué  pour  le  récolement  de 
la  vente , 6c  fe  conformer  exaâement  dans  l'ex- 
ploitation  aux  claufes  du  cailler  des  charges  de  l'ad- 
ludicaraire. 

Il  eft  tenu  de  dreiTcr  procès  verbal , & de  le  de- 
poferae  grede  de  iamaitrife,  de  tous  les  délits  qui 
fe  commettent > foli  dans  fa  vente,  foit  dans  1a 
rèppnfe  de  cette  vente , à pekie  d'en  cire  rcf> 
ponfable. 

On  appelle  réponft,  une  étendue  de  cinquante 
perches, autour  de  la  vente,  pour  les  bois  de  cin- 
quante ans  6c  au-deiTuf,  6c  de  vingt-cinq  percl^ , 
pour  ceux  qui  font  au-delTous  decctâge. 

Un  parJe-venUy  convaincu  de  fraudeou  de  fiip- 
poTicion  dans  la  rcdaâion  d'un  rapport , doit  être 
condamne  aux  galères  perpétuelles. 

Garde,  (denur  dt  ^ efl  une  modi(|ue  rede- 
vance de  quelques  deniers  , qui  fe  paie  au  fei* 
gneur,  fur  une  terre  chargée  en  même  temps  de 
• rente  foncière  ou  champart,  & de  garde ^ pour 
les  années  que  cette  terre  labourable  fe  repofe. 
La  rente , champart , terrage  , agrier , fe  paient 
pour  Ips  autres  années  oit  b terre  porte  des 
fruits , & dans  les  années  de  repos  & pâture , le 
propriétaire  paie  quelques  deniers  de  garJt.  Il  ell 
parlé  de  ce  droit  dans  plufîeuri  anciens  baux  palTês 
ïbus  le  feel  de  la  baillie  de  Mehun-fur-Yévre  f 
qui  ont  été  faits  à b charge  de  rente  foncière  & de 
$drdt.  On  .voir  dans  le  procés-trerbal  de  U eounimt 
du  Grund-Ptreht  , que  ce  droit  eft  prétendu  par  le 
baron  de  Loigny  ; il  en  eA  auOi  fat  mention  eq  b 
qucAion  9 des  dicijiotu  dt  GrtnokU.  (A) 

Garde  (Droit  <U  ) eA  un  droit  qui  fe  levoit  an- 
ciennement par  les  feigoeurs , & que  les  titres  appel- 
lent furdu  OU  gurdugium  ; il  eÂ  foiivent  nommé  con- 
iointement  avec  le  droit  de  guet.  Les  vaAaux  & 
autres  hommes  du  feignent  étoient  obl^és  de  faire 
le  guet , & de  monter  la  gurde  à fon  château  pour 
û défenlc.  Ce  fervice  pcrfoiuiel  fut  enfuiie  con- 
verti en  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en 
grains.  Il  y en  a des  titres  de  l'an  1113  , 1137  & 
■1301,  dans  Vhijhirt  de  Bretagne , um.  i ; il  y en  a 
euAï  des  exemples  dans  Vftijloire  de  Dauphiné , par 
M.  de  Valbonnais. 

La  piupat  des  feigneurs  s'arrogèrent  ces  droits  , 
fous  prétexte  de  la  proteâion  qu'ils  accordoieni  â 
leurs  vadâux  & fujets , dans  les  temtM  des  guerres 
privées , & des  ineuHions  que  les  Baibarcs  firent 
dans  le  royaume  : dans  ces  cas  malbeureux , les 
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hjbifans  de  b campagne  fq  retiroiem  avec  leurs 
femmes,  leurs  entins&  leurs  meilleurs  cAets,  dans 
les  châteaux  de  leurs  feigneurs,  qui  leur  vendirent 
ectie  garde , proteâion  ou  avouerie , le  plus  cher 
qu'ils  purent  ; ils  les  aAujeitircni  i payer  un  droit 
de  garde  en  bled , vin  ou  argent , & les  obligèrent, 
de  plus , â faire  le  guet. 

On  voit  dans  le  chapitre  34  des  ttahlijfemens  de  S, 
Louis , que  dans  certains  lieux  les  fujets  étoicm  obli- 
gés a b garde  avec  leurs  femmes;  en  d’autres,  ib 
n’éioient  pas  obligés  de  mener  leurs  femmes  avec 
eux  ; & quand  lu  n'en  avoient  pas , ils  dévoient 
mener  avec  eux  leurs  fergens,  c’eA-à-dh-e,  leur, 
fcrviieurs  ou  leur  ménage.  La  garde  ou  le  guet  oblt- 
eoient  l'homme  i paAer  les  nuits  dans  le  château 
Il  feigneur , lorfqu'il  y avoil  néceffité  ; & il  ne 
pouvoir  vaquer  â fes  aHaires  & â fon  travail  que 
pendant  le  (oin'.  Ces  droits  de  guet  & de  gdrde , 
fiirem  dans  b fuite  réglés  par  nos  rois.  Louis  XI 
les  régla  à cinq  fols  par  an.  Poye^  Guet,  Lige- 
£tage.  (a) 

GARDE-GARDiEKNE,(ZJra«puiiK.J  On  donne 
ce  nom  â des  lettres  accordées  par  le  roi  à des 
abbayes,  chapitres , prieurés  & autres  églifes,  uni- 
verfiiés,  colleges  & aiitret  communautés,  par  lef- 
quelles  le  roi  déclare  qu’il  prend  en  fa  garde  Pé- 
cule ceux  auxquels  il  les  accorde  ; & pour  cet  eAÎet , 
leur  aAigne  des  juges  particuliers,  pardevani  lefquels 
toutes  leurs  caufes  font  commifes.  Ce  juge  s'appelle 
juge  conferoateur  de  leurs  privilèges. 

Ceux  qui  ont  droit  de  garde  - gardienne  peuvent, 
en  vertu  de  ces  lenres , attirer  leur  partie  adverfe 
qui  n'a  point  de  privilège  plus  éminent , hors  de 
la  jurifdiâion  naturelle,  foit  en  demandant  ou  dé- 
fendant , pourvu  que  les  lenres  de  garde-gardienne 
aient  été  vérifiées  au  parlement  où  le  juge  confer- 
vateur  rcAortit. 

On  entend  i|uelquefois , par  le  terme  âc  garde- 
gardienne  , le  privilège  réAiltant  des  lettres  Àattri- 
Dution. 

L’ufage  des  gardes-gardiennes  cA  fort  ancien , fur-  , 
tout  pour  les  églifes  cathédrales  & autres  de  fon- 
dation royale , que  nos  rois  ont  toujours  prifes  fous 
leur  proteâion  ; ce  que  l’on  appciloit  alors  Ample- 
ment garde  ou  fauve -garde,  ou  bien  garde  royale. 
Dans  b fuite  on  fe  fer  vil  du  terme  de  garde-gardienne, 
foit  parce  que  cette  garde  étoit  adminiArée  par 
un  gardien  ou  juge  confervateur , ou  bien  pour 
djAinguer  cette  el^ce  particulière  de  garde , de  b 
garde  royale  des  enfims  mineurs  qui  a lieif  en  Nor- . 
mandi*.  ‘ 

Les  privilège,  de  garde-gardienne  ont  été  confir- 
més par  l'édit  deCrémieu,  qui  veut  que  les  baillis 
& fénéchaux  aient  b connoiAance  des  caufes  & 
matières  des  églifes  de  fondation  royale , auxquelles 
ont  été  & feront  oâroyèes  des  lettres  en  forme  de 
garde-gardienne , & non  autrement. 

Cene  dirpofuion  de  l’édit  d:  Crémieu  a été  éga- 
lement confirmée  par  l'édit  du  mois  de  juin  1539, 
qui  refiieim  cependant  les  privilèges  des  gardes- 


Digitized  by  Google 


74^  G A R 

farJienntt  j «n  ce  qu’il  ordonne  qu’il  n'y  arira  que 
ceux  qui  font  du  jbq>9  commun  de  i'ègUfe  i 
laquelle  ils  ont  été  accordés , qui  en  jouiront , & 
qu\ls  ne  s’étendront  pas  aux  bénéfices  étant  de  la 
collation.  , 

En  général.le  privil^e  de  gardr-gardiraiw, accordé 
aux  corps  ecclclialliques , ne  s’étend  pas  ordinai- 
rement au-delà  du  reflbrt  du  bailliage  ou  féné- 
chaullée , auquel  il  a été  attribué , à moins  qu’il  n’y 
ait  dans  les  lettres  de  eoncefiïon  une  clatife  qui 
en  augmente  l’étendue.  C’ell  ainfi  que  le  chapitre 
de  l’églife  d’Orléans , par  fes  lettres  de  gjrJe-gjr- 
Jiiitnt,  a fes  caufes  commifes  au  bailliage  de  la 
même  ville , non  - feulement  pour  les  biens  qu’il 
polTéde  fous  fon  refibrt , mai»  encore  pour  ceux 
dont  il  jouit  dans  le  reflbrt  de  ceux  d’Etampes, 
du  Berri , du  Nivemois  & autres.  Foye^  COM- 

MtTTIMUS.  . . i( 

L’ordonnance  de  i £69 , l'urt  4 iti  ccmmiitimus, 
& gjrdthgardUiuzcs , ordonne  , anieU  >8 , que  le» 
églifes , chapitres  , abbayes , prieurés , corps  6^ 
communauté  qui  prétendent  droit  de  commiamus , 
feront  tenus  d’en  rapporter  les  tincs  pour  être  exa- 
minés, & l’extrait  envoyé  qpx  chancelleries  prés  le» 
parlement , & que  jufqu  > ce , il  ne  leur  foit  exp&lié 
aucunes  lettré. 

Le  privilège  de  garjt  • gjrJiumt , accordé  aux 
univerfités  , cil  plus  étendu  que  celui  des  corps 
eccléfiafliques.  La  même  ordonnance  de  1667, 
urr.  ip , permet  aux  principaux  des  collèges , doc- 
teurs , régens  &*auiré  du  corps  des  univerfités 
qui  tiennent  des  penlionnaires  , de  faire  afligoer  de 
tous  les  endroits  du  royaume , pardevant  le  |uge  de 
leur  domicile , les  redevables  des  penfions  & autres 
chofes  par  eux  fournié  ji  leurs  écoliers,  fans  que 
leurs  caufé  en  puiflent  éne  évoquées  ni  renvoyées 
devant  d'autres  juges,  en  vertu  decommiuimui  ou 
autre  privil^e. 

L’anicle  luivant  porte  que  les  reâeuts , régens 
& leâeurs  des  univerfiiés  exerçant  aâuellement , 
auront  leurs  caufes  commifes  en  première  inllance 
^vant  les  jugé  confervateurs  des  privilèges  des 
univerfités , auxquels  l’attribution  en  a été  laite  par 
les  titres  de  leur  établiflement;  & qu’à  cet  eflet, 
il  fera  dreflè , par  chacun  an , un  rôle  par  le  reâeur 
de  chaque  univerfité , pour  être  porté  aux  juges 
confervateurs  de  leurs  privilègé. 

En  général,  ceux  qui  veulent  fe  fervir  du  privilège 
de  gj'de-girJicniie , foit  pour  faire  afligner  quelqu’un , 
foit  poiii*  demander,  pardevant  le  juge  de  leur 
pKvilège , le  renvoi  d’une  aâion  formée  contre  eux 
dans  un  autre  tribunal , doivent  donner  copie  de 
leurs  lettres  de  garde  gardienne.  Dans  le  cas  où  la 
caufe  efl  déjà  portée  devant  un  autre  juge,  c’eflà 
lui  qu’on  doit  demander  le  renvoi  pardevant  le  juge 
du  privilège,  à la  diflerence  de  ce  qui  fe  pratique 
à l’egard  des  comminimus , pour  lefquels  l’évocation 
petit  être  faite  fans  qu’il  foit  befoin  de  demander 
le  renvoi  au  juge  déjà  faifi, 

La  copie  des  lettres  de  garde-gardumu , dont  nous 
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venons  de  parler , fe  prend  au  greflê  du  juge  rdn- 
fervaieur  du  privilège.  Nous  avons  dit  qu’en  géné- 
ral , ceux  qui  veulent  s’en  fervir  étoient  obligés 
d’en  donner  copie  à leurs  parties  adverfes.  Mais  il 
ell  néceflaire  de  remarqua  que  les  doâeurs  aâuel- 
lement  régemans  font  dllpenfés  de  cette  formalité. 
Leur  qualité  feule  fulfit  pour  leur  aflurer  la  jouifliBce  _ 
du  privilège  de  garde-gardienne , accordée  à runi» 
verfité  dont  ils  font  membres. 

Les  écoliers  étudiant  fans  fraude  dans  une  uni- 
verfiié  ont , par  rapport  à leurs  affaires  perfonoellcs, 
tant  en  demandant  qu’en  défendant , le  privilège 
qu’on  appelle  de  fcholariié,  qui  produit  à-peu-près 
les  mêmes  effets  que  celui  de  garde- gardienru.  f^oye^ 
Université. 

GARDIEN , f.  m.  on  fe  fert  de  ce  terme  pour 
lignifier  celui  qui  a la  garde  de  quelques  perfonnes 
ou  de  quelque  ebofe  , de-là  le  nom  de  gardien- 
ntiU  & degardien-iourgeoii,  donné  par  les  coutumes 
aux  pères , mères  ou  autres  afeendans , & même 
dans  quelques-unes  , aux  collatéraux  qui  ont  la 
garde  noble  onbourgeoilè  de  leurs  enfàns.  f'<rye^ 
C^tDE  kourgeoife , noUe,  royale  6r  feigneuriale. 

nlaii,  dans  lufage  ordinaiie  du  palais  , on  fe 
fert  principalemem  du  moi  gardien,  pour  fignifier 
celui  qui  s'efl  chargé  de  la  garde  des  meubles  fn- 
lis  fur  un  débiteur  , ou  de  ceux  fur  lefqucls  ua 
officier  publie  a appofé  les  fcellés. 

Lorfqu’un  huiffier  lait  une  faifie  de  meubles  i 
il  doit  fommer  le  débiteur  de  fournir  un  mdiat 
folvable  ; & dans  le  cas  Je  refus  on  iTimpuinance  , * 
il  doit  eu  établir  un  pour  la  conferranon  deseffiK» 
faifis. 

Il  efl  d’ufage  an  châtelet  de  Paris  , que  l’hulT- 
fier  , par  fon  procès-verbal  d’établiffement  de  gar- 
dien, alEgne  le  faifi  à comparoûre  à heurt  déter- 
minée , en  l’hôtel  du  juge  , à l’effet  de  fournir 
gardien  bon  & folvable , & à faute  de  ce , voir  tfire 
que  celui  qu’il  a ét^li  , reliera  & Icia  payé  à 
1«  frais. 

L’ordonnance  du  juge , portant  confirmation  du 
gardien , dl  néceffaire  pour  l'autorifer  à demander 
fes'  Irais  de  garde  au  taifi. 

L’huifficr  ne  doit  établir  pour  gardien  qu’une  perc 
fonne  folvable  & de  facile  difcuffion  ; ce  qu’on 
appelle  , en  terme  de  Pratique  , un  gardien  ion  Sr 
fulvâb!e. 

On  ne  doit  établir  pour  gardien  , ni  les  paréo» 
de  rimiflîer,  ni  le  faifi,  fa  femme,  enfant  , ou 
peiiu-cnfant;  mais  feulement  fes  frères,  onelesfic 
neveux , pourvu  qu’ils  y confentent  expreflfanent , 

St  qu’.ls  aient  ligné  le  procès-verbal  de  faifie , osa 
déclaré  ne  pouvoir  figner. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  être  établies  gar- 
di-nnes , fans  l’aujorifaiion  de  leurs  maris.  On  ne 
doit  pas  aufft  établir  pour  gardiens  des  officiers  de 
judicaiure  ; ni  les  confuls  , pendant  l’année  de 
leur  confulat,  à l’eiception  des  faifics  fiâtes  pour 
fommei  dues  au  roi.  Cependant  les  commiffaire» 
au  cliâtelet  de  Parts  peuveiU  être  garduns  ; mai» 
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il  faut  qu'ili  ûsnt  cti  fpccialement  chargés  de  la 
garde  par  autorité  de  juOice. 

Celui  qui  accepte  la  commilTion  de  fjrilim , doit 
ligner  fur  le  procès'Verbal , ou  décHrer.  qu'il  ne 
peut  figner. 

Si  l'huilTier  ne  trouve  pas  de  garditn  folvable , 
il  doit  établir  garnifon. 

11  n'ell  pas  permis  d'empécher  l'établilTement  du 
gtrdUn , ni  de  le  troubler  , à peine  de  payer  le 
double  de  la  sraleur  des  meubles  faifis , & de  loo 
livres  d'amende , fans  préjudice  des  pourfuites  ea- 
traordinaires. 

Le  garditn  fuit  ordinairement  la  foi  de  celui  fur 
qui  la  faille  eÿ  laite , c'efl-à-dire  qu'ü  laifle  la  par- 
tie faifie  en  polTeinon  des  meubles  ; cependant  il 
peut  requérir  l'huiffier  qui  en  fait  la  faifie , de  le 
mettre  en  poflêflion  de  ces  meubles  , & de  les  en- 
lever. Mais , dans  aucun  cas , il  ne  doit  ni  s’en  fer- 
vir,  ni  les  louer  é perfonne  ; il  doit  les  confer- 
ver  fidellement  comme  un  dépafitaire , à peine  de 
tout  dommages  & intérêts.  Si  les  chofes  faiCespro- 
duifent  d’elles-mêmes  quelque  profil  ou  revenu , il 
ell  tenu  d'en  rendre  compte  au  faili  ou  aux  créan- 
ciers faiCfians. 

Les  gerditru  étant  dépofiiaires  de  juAice  , font 
contraignables  par  corps  à la  repréfeniaiion  des 
meubles  faifis , foit  pour  être  vendus  à la  requête 
du  créancier , foie  pour  être  rcAiiués  à la  partie 
faifie , lorfqu'il  y a eu  déplacement , & que  la  par- 
tie lâifie  a obtenu  main  levée. 

La  contrainte  par  corps  n’a  lieu  néanmoins  qu'en 
vertu  d’un  jugement  qui  la  prononce. 

S’il  furvient  des  oppofitions  qui  retardent  la 
vente , le  gardien  eft  déchargé  deux  mois  après 
qu'elles  ont  été  jugées;  ou  filles  ne  le  font  pas, 
il  eft  déchargé  au  bout  d'un  an  : mais  s'il  a été 
init  en  pofteftion  réelle  des  meubles , il  en  eft 
chargé  pendant  trente  ans.  Pour  empêcher  dans  cet 
cas  la  décharge  du  gardien  , il  eft  néceftaire  d'ob- 
tenir un  jugement  qui  le  continue  dans  fes  fonc- 
tions. Il  n'en  eft  pas  befoin  dans  le  reftbrt  du  par- 
lement de  Rouen , lorfqu’il  s'agit  d'un  gardien  vo- 
lontaire.  • 

Lorfqu’il  fe  trouve  quelque  déficit  dans  les  cho- 
fet  confiées  é un  gardien  , la  nouvelle  jurlfpru- 
dence  du  châtelet  ne  les  oblige  qu’au  paiement  de 
b valeur  de  ce  qqi  manque  , dans  le  temps  du  ré- 
colement de  la  wfie , K cette  valeur  s’eftime  fui- 
vant  le  rapport  de  ceux  qui  ont  vu  1rs  eftets.  Cette 
efpéce  de  modération  n’entraînemii-ellc  pas  quel- 
ques abus  ? Il  eft  é craindre  qu’un  gardien  ne  dé- 
tourne des  objets  faifis , dans  l’efpérance  d’en  payer 
nne  médiocre  valeur. 

Lorfqu’un  huiflier  , par  fon  procès-verbal  de 
faifie,  a conftitué  un  gardien,  ti  celui-ci  ne  veut 
pas  accepter  la  garde , il  doit  iâire  inférer  fa  pro- 
teftation  dans  le  même  procès-verbal.  Le  fimple  dé- 
faut de  fignature  de  fa  part  ne  le  décharge  pas  de 
la  garde  qu’on  lui  a impofée , & il  ne  lui  refte 
qu’i  ie  pourvoir  contre  le  procès-verbal  , pat 
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U Toîc  de  l’infcripnon  defaut.  Cefice  qui  réfu!# 
d‘un  arrdt  du  parlement  de  1769 , rapporte  dans  la 
colleâion  de  |urtfprudcncc.  Garnison. 

GARF.NNfc.,  f.  f.  ce  mot  paro»  dérivé  dcTal* 
lemand  warren^  qui  fignifie  f,ardtr  y d:ftndrt.  11  dé- 
figDoit  effeéliivemcnt  aatrefois  tout  lieu  défenfa- 
ble , c*cft«à>dire  un  héritage  oti  U n’eH  pas  permis 
d entrer  fans  la  permilTton  du  propriétaire.  On  n'en- 
tend plus  aujourd'hui  par-là  qu'un  endroit  deOiné 
à la  nourriture  des  lapins  , & qui  eft  d’ordinaire 
planté  en  bois  « ou  couvert  de  broftailles. 

Les  prérogatives  que  le  droit  féodal  accorde 
aux  feigneurs»  fc  trouvent  ici  , comme  dans  tant 
d'autres  cas»  en  oppofition  avec  la  liberté  natu- 
relle P & les  loix  du  voiftiuge.  Les  lapins  mul- 
tiplient n prodigieufement,  oc  font  tant  de  dégât 
dans  les  lieux  cultivés  , qu'il  faut  une  efpéce  dç 
code  particiilier  » pour  concilier  , amant  qu’on  le 
peut , les  droits  des  feigneurs  & le  bien  public. 

On  va  tracer  les  principales  régies  de  ce  droit 
dans  l'ordre  fuivant  : 1^.  des  p&fonnes  qui  ont 
droit  6c garenne de  \»  propriété,  de  l'ufageâc 
des  charges  des  garennes  ; de  1a  jurifdiâion  fur 
les  garennes, 

§.  L Des  perfonnesquiont  droit  de  garenne.  On  dîi- 
cinguc  deux  fortes  de  gSrr/7/1»,  celles  qui  font  ou* 
venes , & les  garennes  forcées  , c'eft*à*dire  celles 
ui  font  fermées  de  murs  ou  de  folTés  à eau.  Ces 
ernières  ne  font  pas  interdites , ou  du  moins  les 
défenfes  portées  par  les  ordonnances  ou  par  les 
coutumes , pour  la  formation  6c  les  accroiucmens 
des  garennes,  ne  les  imércftcni  guère,  parce  qu’é* 
tant  fermées , les  lapins  o'y  caufem  pas  ces  dom- 
mages qui  occafionnent  à fi  jufte  titre  les  plaintes 
des  gens  de  campagne.  Bo^ , fur  l’article  att  de 
la  coutume  de  Meaux  ; Code  des  chaffes;  Fréminville  » 
Guyot,  &c. 

Plufieurs  auteurs  enfeign?nt  néanmoins  qu'il  n'eft 
pas  permis  aux  roturiers  a avoir  des  même 

fermées , lorsqu'ils  ne  font  pas  fcigoeurs*dc  ftef  , 
parce  que  ce  feroit  fouftraire  un  canton  particulier 
au  droit  de  chafTe,qui  appartient  au  feigneur  feo* 
dal.  U faut  même  avouer  que  la  rigueur  du  droit 
eft,  dans  ce  cas,  en  faveur  du  fetgneur,  dont  la 
propriété  doit  être  refpeélée  , quelque  défavorable 
qu'elle  puiftie  être  , tant  que  tes  loixnV  portent  point 
d’atteinte.  Mais  s'il  ne  s'agiftbit  que  d'un  clos  d'une 
petite  étendue , qui  ne  causât  point  de  préjudice 
notable  au  droit  de  chafte  du  feîgneur , il  feroit  bien 
dur  de  priver  les  particuliers  du  droit  cfélever  quel* 
ques  lapins  auprès  de  leur  maifon. 

11  km  ajouter  feulement,  1^.  que  le  feigoeur  ju^ 
ticier  a ici  le  même  intérêt  que  le  feigneur  féo- 
dal â empêcher  les  garennes  fermées  ; 1^.  qu'il  ne 
doit  pas  y avoir  de  différence  , à cet  égard , entre 
le  noble  6c  le  roturier  : car  les  prérogatives  que 
le  noble  peut  avoir  perfonnelieméne,  nont  aucune 
influence  fur  le  droit  de  garenne , qui  eft  purement 
réel.  La  coutume  de  Bretagne  forme  une  excepr 
lion  à ente  régie , conunc  on  le  Tcm  biemôu 
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® Quant  aux  ptrmntf  ouvertes  , nos  onjonnances 
& nos  coutumes  comiennem  à cei  inrd  ditrerfes 
prohibitions.  Un  jrrêt  de  l’an  1 156  ordonna  tpj'une 
gartnne , que  le  comte  de  üourgogne  , oncle  du 
roi,  avoii  commencé  en  la  ville  neuve,  membre 
de  fon  comté , feroii  détruite , fur  les  remontrances 
que  tirent  les  habitiiiit  que  le  pays  en  rccevoit  grand 
dommage  i le  tellamcnt  de  Pliilippede-Long  du  i6 
août  1321 , cité  par  ürillon , dans  fon  DiûiarviMre , 
au  mot  Gjrcnnc,  ordonne  aulTi  que  les  nouvelles ga- 
rtnn<s  feront  détruites.  ( TwU  <U  U police  , tom.  a , 
hv.  f , lit.  23  , e/ijp.  4 , §.  a.  ) 

La  meme  régie  fe  trouve  encore  autorifée  par 
un  airèi  du  14  avril  1339,  rapporté  par  Chopin, 
lequel  défend  d'établir  aucunes  nouvelles  goremus 
fans  la  pcrmilTion  ex|i.-cire  du  roi , enre^llrèe  en 
Ja  chambre  des  comptes. 

On  trouve  de  pareilles  ordonnances  des  années 
B33Î  8c  13  56.  Mats  la  dernière  de  ces  loix  n'ordonne 
la  lupprefiion  que  des  garennes  ou  des  accroiffe- 
mens  de  garenna  élevés  depuis  quarante'  ans.  ( Code 
des  chajfes.  Conférence  de  Guénois , 8cc.  ) • 

Enfin  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de  1689 
a réputé  les  garennes  ouvenes  fi  préjudiciables , 
qu'elle  charge , dans  Particle  1 1 du  titre  30  , les 
officiers  des  chalTes , 8c  à leur  dé&ut , les  officiers 
des  maiirifes,  de  faire  renverfer  tous  les  terriers 
des  lapins , qui  font  dans  les  forêts  du  roi , à peine  de 
300 1.  d'amende,  8c  de  fufpenfion  de  leurs  charges. 

Cette  loi  ayant  été  mal  exécutée , un  arrêt  du 
confcil  du  1 1 janvier  1776  , qui  en  a renouvellé 
les  difprafiiions  , a ordonné  le  renverfement  des 
terriers  8c  la  defiruélion  des  lapins  dans  l'étendue 
des  capitaineries',  en  préfence  des  officiers  de  ces 
capitaineries , qui  feront  tenus  de  fe  iranfponer  fur 
les  lieux , i la  requifition  du  fyndic  de  la  commu- 
nauté ; 8c  pour  les  terreins  plantés  en  vignes,  ou 
en  boisifune  étendue  moindre  de  cent  arpens , l'ar- 
rêt permet  aux  propriétaires  des  bois  où  font  les 
terriers',  Sc  à ceux  des  terres  adjacentes,  depro- 
céder à leur  entière  deftruélion , en  en  prenant  la 
perm  iTion , qui  ne  peut  leur  être  refufée  par  les 
officiers  de  la  capitainene , 8c  en  y procénant  en 
préfence  des  gardes  de  la  capitainerie. 

Le  même  titre  de  l'ordonnance  de  iC6ç  défend 
d'établir  des  garennes  à l'avenir , fi  l'on  n'en  a le 
droit  par  des  aveux  (r  dénomtremens , pojfijjîon  eu 
autres  titres  fufifans. 

D'après  toutes  ces  loix , c'eft  un  principe  géné- 
ralement reconnu , que  les  feigneurs  de  fief  même 
ne  peuvent  pas , fuivant  le  droit  commun  , ffiire 
de  nouvelles  garennes  , s’ils  n'y  font  pas  autori- 
fés  de  la  manière  preferite  par  l’ordonnance  de  1669, 

Il  y a néanmoins  des  coutumes  qui  font  du  droit 
de  gartnne  une  dépendance  du  fcf  ou  de  la  juAice 
foncière.  Il  faut  même  avouer  que  c’eA  la  dif- 
poGtion  de  prefque  toutes  celles  qui  fe  font  ex- 
primées fur  cet  objet,  f'oye^  les  coutumes  <t j4njou , 
art.  31  ; de  Bretagne , art.  160  ; du  Maine , an,  38  ; 
de  A'omandii , an.  16e  3 dt  Teuraine,  art,  33 , 6(C. 
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M.  S^lvaîn^  dit  auiTi  Hans  Ton  chapitre  6%  de 
Yufi^e  JafitffjU  que  par  du  Dauphiné, 

n les  genhUhommes , feigneu's  de  terres  ou  non  , 
*•  peuvent  flRrc  des  tiennes , pourx'u  qu’elles  ne 
n fo:ent  pas  k charge  âaux  voifins »>.  Mais , Oi'tre qu*U 
cA  bien  dîdicile  d établir  une  garenne  ouverte  qui 
ne  fade  aucun  tort  aux  icfre»  voifincs , Tarticle 
31  des  Uhtrtis  JelphinaUs  permet  uniquement  aux 
gentilshommes  de  la  provinct  de  chader  fur  les 
terres  dont  ils  ne  font  pas  feigneurs , & même  dans 
Us  garennes  : il  ne  leur  permet  point  d’établir  des 
garennes  ouvertes. 

n fiut  donc  dire  que  cet  ufage  du  Dauphiné  ; 
comme  les  dtrpofitions  des  couiun^ps  qu’on  vient 
de  citer , peut  bien  autorifer  les  garennes  qui  font 
établies  d’anciennctc,  fans  qu’on  en  ait  d'ailleurs 
aucun  titre  , mais  non  pas  donner  le  droit  d’en 
former  de  nouvelles  , lorfqu'on  n’a  ni  aveu  , ni 
aucune  autre  cipéce  de  titres  L’ordonnance  de  1669 
a abrogé  les  coumines  6c  ufages  qui  y font  con- 
traires, 6c  l’article  19  du  titre  30  de  cette  loi  dit 
teatuelleirent , « que  nul  ne  pourra  èublir  garenne 
n à l’avenir , s’il  n'en  a le  droit  par  fts  aveux  6r 
n dinombremens , pctjfejjîon  eu  autres  titres  fuÿifans  , 
» à peine  de  300  liv.  d’amende,  & en  outre,  U 
» gannne  détruite  & ntinéc  à Tes  dépens  ». 

La  Toiiloubre  a adopté  cette  règle,  pour  les  par- 
lemens  de  Provence  6c  de  Languedoc , dans  fa  yu- 
» rifprudence pedaU , part.  #,  «/,  , n*.  aa  , & il 

obferve  que  cette  prohibition  aScâc  les  feigneurs 
hau(s-juAicier»6c  féodaux,  comme  les  paniculiers. 

Des  auteurs  ont  étendu  ces  prohibitions  bien  au- 
delà  de  ce  que  porte  l’ordonnance  même. 

FréminviDe  prétend,  avec  d'autres  auteurs,  que  U 
droit  d'avoir  garen^  eA  un  droit  domanial , pour 
lequel  il  ^'aut  un  titre  précis , 6r  il  ne  peut  y avoir  de 
preferipuon.  Il  ajoute  « que  M.  le  procureur-géné* 
Il  ral  de  la  table  de  marbre  obtint , fur  fa  requête, 
» une  ordonnance  du  si  mai  1681 , pour  y faire 
» alTigr.er  tous  particuliers  qui  prétendoient  avoir 
n garennes  dans  leurs  terres  & feigneuries , pour  rap# 
n porter  & juAiAer  des  titres,  en  vertu  defquets 
n Icfditcs  garennes  ont  «été  établies,  6c  voir  dire 
n que,  lime  de  rapporter  dires  fuffi fans  , clics  fc- 
» retient  , fuivant  les  ordonnances  , détruites  & 
» démolies  ». 

Cette  ordonnance  fe  trouve  dans  le  code  des 
chajfes , avec  la  requête  du  procureur  général.  On 
y voit  que  c’éioient  là  les  conclufions  de  ce  ma- 
giArat.  Mais  on  y voit  auAî  qu’on  ordonna  feule- 
ment, « que  commtAton  feroit  délivrée  au  fup- 
yi  pliant,  pour  faire  afligner  qui  bon  lui  fembleroit 
» aux  fins  de  fa  rcqûéte  , 6c  cmndant  fur  Cor» 

: n donnarict  du  n\ph  <faotit  i6ôg  , Jur  le  fait  des  ga^ 

' « rennes  , feroit  exécutée  jelon  fa  forme  & teneur  »• 
La  table  de  marbre  n'entendoit  donc  pas  proferire 
la  poAcAion  dénuée  de  titres , puifqu'elle  le  référa 
à iWdonnancede  i669,quirautorieexpreA’émenr. 

Il  y a néanmoins  quelques  provinces , telles  que 
l’Anois , où  , pour  avoir  une  garetvu  ouverte , ii 
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ftut  rcpréfcnt«r  une  conceflion  du  fouvcrain  (Ilc- 
roeni  enrej;iftrée  , (ans  qu*on  puÜTe  y ttrc  juto- 
rifé  par  dc>  litres  cnoncUnts , uiivis  de  poffciTion. 
Cela  a c(é  ainfi  i^gê  le  3 juillet  1712  , par  un  ar- 
rit  confirmatif  d’une  fcmencc  du  confeil  d’Artois, 
rendue  contre  le  fieur  L'hofie,  feigneur  de  Vil- 
lemand.  Ün  aune  arrêt  du  7 décembre  1751  a 
jngé  la  même  cliofe  contre  le  marquis  de  iNlou* 
chy-C^yeux , qui  étoit  en  polTciîion  depuis  plu- 
Geurs.fiécles,  tant  par  lut  qye  par  fes  auteurs,  du 
droit  de  gartniu  dans  la  terre  dont  Ü portoit  le 
nom. 

L’article  391  de  la  coutume  de  Bretagne  dit 
que  n noble  homme  petit  faire  en  fa  terre  ou  fief^ 
!•  noble  , faux  à conniU , en  cas  qu'il  n'y  auroii 
^ » ^artnne  à autre  fcigncur  ».  Suivant  la  maxime 
aut  dicit  d*  uno  <U  aiuro  negut , on  a conclu  de- 
li  m’il  falloif  non-feulement  avoir  un  fief , mais 
aum  être  noble , pour  avoir  droiê  de  garenne  eu 
Bretagne.  L’article  389  exige  la  même  qualité  pour 
la  conAruâion  de»  cnlombieis,  lors  même  qu’on 
a 300  journaux  de  terre  en  fief,  comme  cette  cou- 
tume l’exige  encore  ; Ôc  Devolam  cite  un  arrêt 
qui  a jugé  qifun  roturier  ne  pouvoir  pas  cooflruire 
«c  colombier  dans  un  domaine  noble  de  ccite 
étendue. 

Les  garennes,  même  fondées  en  titres , font  au- 
jourd’hui fujettes  à être  détruites  , lorfqu'on  établie 
une  capitainerie  dans  l'étendue  de  laquelle  clics  fe 
trouvent  comprifes.  Deux  arrê:s  du  confeil  des 
années  1705  & 1726  , ont  néanmoins  jugé  le  con< 
traire.  Mais  lordonnatice  de  1669  & l’arrêt  du  con- 
feil du  11  janvier  1776,  ne  font  aucune  difUnc- 
tion  dans  ce  quelles  difem  de  la  defiruflion  des 
terriers  à lapins  ; l’article  7 de  ce  dernier  ré- 
glement porte  même  <1  que  fi  la  defiruâion  fe  fait 
n dans  des  parties  de  bois , fui , quoique  fitiiées  dans 
M les  capitaineries , aypaniennent  â des  particuliers , 

M les  prt^rictaires  fq|pni  avertis  du  jour  qui  aura  éié 
» indique , à refifet  de  pouvoir  s'y  trouver  , ou 
**  d'y  envoyer  leurs  gardes  eu  autres  perfonnes , 
n ayant  pouvoir  d’eux , pour  veiller  à 1a  confer- 
» vation  de  leurs  bois  ».  ' 

L’ordonnance  des  eaux  & forêts,  en  exigeant, 
pour  le  droit  de  garenne , des  dénombremens , pof- 
iefiTian  ou  autres  titres  iLffirans,  n’a  point  marqué 
préciféinent  ce  qu’il  fàlloii  entendre  par-li.  Har- 
cher  , d|ps  fon  traité  des  fiefs , penfe  que  le  droit 
^ garenne  doit  être  reporte  dans  trois  aveux.  ( CAap, 

tZ  , §.  II.  ) 

A l’égard  de  la  pofTeffion , le  même  auteur  & 
Guyotdifeni  qu'elle  doit  remonter  au-delà  de  cent 
ans , & 1a  dêlaveur  de  cette  erpéce  de  fervitude 
paroit  cfifeâi  vcm  ent  exiger  qu’on  ne  regarde  comme 
équivMlam  à t.ire  que  U pofleiGon  inunémortale. 

Quant  aux  autres  titres  jufitfsns , donc  parle  l’or- 
dumance , il  faut  avouer  que  rien  n’eft  moins  pré- 
cis que  cuite  enonciation.  11  paroit  du  moins  qu'on 
doit  mettre  à Ia  tête  de  ces  titres  les  pcrmiUions 
du  roi.  Cela  cA  afles  conforme  aux  dUpofitions 
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ie  U coutume  de  Meaux  , qui  porte  dans  l'article 
ait  : « aucun  ne  peut  tenir  garenne  jurde  , ftip- 
» pofé  qu'il  ail  haute- juftice  en  fa  terre,  s’il  ne  la 
n par  permiirion  du  roi , litre  particulier  fc  exprès, 
» ou  de  telle  & fi  longue  jciiiûancc  qu’il  nefoii 
Il  mémoire  du  commencement  ne  du  contraire  i>. 
Cette  permifiion  s’obtient  par  des  lettres-patentes , 
qu’on  tait  enregiftrer  au  parlement , à la  table  de 
marbre  & à la  olambrc  des  comptes. 

Mais  cet  cnrcgifiresnent  n’a  lieu  qu’après  l’infor- 
mation , dt  commedo  aut  incommodo  , qui  fe  fait  k 
la  requête  de  M.  le  procureur-gér.cral  du  parlement 
ou  de  la  table  de  marbre. 

'11  eftd’ufage  d’entendre , dans  ces  informations, 
les  cures,  fyndics,  échevins,  & les  principaux  & 
notables  habitans  de  l’endroit , ainfi  que  toutes  les 
perfonnes  imèreflees  qui  peuvent  s’oppofer  à 
l’ciablilTcmcni  de  la  gareniu , sll  en  peut  rifulter 
du  dommage  pour  les  héritages  des  propriétaires 
voitins,  parce  que  les  grâces  du  roi  ne  doivent 
pas  préjudicier  à des  tiers. 

Un  arrêt  du6  mai  i6t4,  rendu  dans  la  coutume 
de  Meaux , fur  l’oppofiiion  des  habitans,  a en  con- 
léqutnce  défendu  au  ficur  de  Villeneuve  de  con- 
tinuer la  gjrtnni  qu’il  avoil  commencée  , en  vertu 
de  lettres-patentes. 

Malgré  toutes  ces  reftriilions  que  notre  jurif- 
prudence  apporte  au  droit  de  gaicnni  , Loifel  a 
mis  au  nombre  de  fes  régies  du  droit  français  , 
que  <#le  feigneur  de  fief  failant  conftruire  étang 
•I  ou  gartnnt , y peut  enclortc  les  terres  de  fes 
« fujeu,en  lesrécompenfani  préalablement  ».(  Xiv. 

3 , lit.  2 , §.  3y.  ) 

On  a vu^u  mot  Etang,  que  pluficurs coutu- 
mes accordoienc  le  mime  privilège  au  feigneur 
pour  laconfirpél  on  d'un  étang.  Mais  , outre  qu'elles 
eaigeni  pour  cela  que  la  cluulTéc  de  l'étang  fols 
au  domaine  du  f.igneur  , aucune  coutume  n’accorde 
cxprelTémeni  la  même  permifiion  au  feigneur  de 
fief  pour  les  girtimti,  comme  l'a  remarquélepré- 
fidentfiouhier.  L’article  37  delà  coutumede Tours , 
que  Lauriére  a cité  fur  cette  régie  , porte  feule- 
ment : « le  feigneur  qui  a fief,  n’eût  il  que  bafTe- 
n jufiiee  , peut  confiru  re  & faire  efisng.  Et  quand 
» la  chauffée  cfl  en  fon  fonds  & fief,  il  peut  faire 
I*  retenue  d’eaux  , & en  ce  f-ifant , fobmerger  les 
n domaines  de  fes  fujets  étant  en  fon  fief,  en  les 
» récompenfani  préalablement;  Tmon  qu’il  y euft 
» mailon  ou  fief  au  dedans  de  Idùs  domaines.  Aulli 
» peut  le  feigneur  de  fief  faire  fuye  ou  garenne, 
» fi  bon  lui  fembte  n. 

Ce  n’efi  pas  là  dire  que  le  feigneur  de  fief  nnifTe 
prendre  Us  terres  de  fes  fujets  pour  y faire  une 
garenne.  Des  loix  fi  attentatoires  à la  propriété  doi- 
vent plus  être  refircintes  qu’étendues  , & jamais 

f lettonne  n’a  prétendu  qu’un  feigneur  pût  prendre 
a terre  de  fon  fujet  pour  y faire  une  fiiie,  quoi- 
que la  coutume  de  'Tours  s’explique  de  la  mém. 
manière  fur  ces  deux  objets. 

Le  même  Lauriére  a du  moinf  eu  tûfoa  d’obt 
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fervcrque  ccfts  régie  de  LoiAil  éum  contre  le  droit 
commun , il  fembie  quelle  ne  dcvroii  point  être 
pr  iiiquéc  dans  le»  coutumes  qui  n’en  ont  point  de 
dirpurnion. 

Au  furplus , tout  ce  nue  l’on  vient  de  dire  de 
rétablilTement  des  nouvelles  gartniut , doit  s'appli- 
quer é l’augmeniaiinn  des  anciennes. 

§.  1!.  De  U proprieu  , de  t*ufige  6e  des  charges 
des  garennes.  Une  fjrrOTc  contiguë  au  principal  ma- 
noir du  def , doit-elle  faire  partie  du  préciput  de 
l’aine  ! Dumoulin , fur  l’art.  8 de  l'ancienne  coutume 
de  Paris , glofe  s , n*’.  4 , décide  que  non.  Il  fe  fonde 
pour  ceU  fur  l’étendue  que  ces  fortes  de  bois  ont 
adez  fouvem  , & fpr  ce  qu'ils  ont  plutôt  pour  ob> 
jet  le  produit  de  la  chaiTe , ou  des  bois  qui  y croif- 
fent,  que  l’agrément  & la  commodité  de  l'habi- 
taiion , qu’on  doit  prendre  pour  règle  dans  la  dc- 
lermination  du  préciput. 

Cependant  l’article  89  de  la  coutume  d’Angou- 
mois  comprend  exprelTément  la  garenne  dans  le 
préciput  de  l'ainé , avec  la  fuie , le  four  £e  te  mou- 
lin bannal  , u pourvu  toutefois  qu’ils  ne  foient  fé- 
» parés  par  chemin  carruau  & public , Sc  rivières 
» navigables,  ou  autre  ancienne  féparaiion  dudit 
ai  chiteau , OU  manoir  principal  8c  préclôtures  d’i- 
u celui  n. 

Quoi  qu'il  en  foit , la  jouiffance  des  garennes  e(I 
d'ailleurs  afTujettie  aux  règles  que  l’on  luit  pour  les 
autres  biens.  Elles  tombent  dans  la  .garde  - noble , 
& font  même  fujeties  au  droit  de  rachat  au  de 
relief,  fuivant  le  droit  commun  du  royaume.  Une 
ordonnance  de  1x35,  rapportée  au  lame  1 du  re- 
(ueil  du  Louyre,  veut  que  ce  droit  foit  pris  furie 
pied  de  cinq  années  une  , fuivant  l'eflimation  qui 
en  fera  faite  par  deux  vafTaux  du  feigneûr , per  duos 
milites  juratos'f  hamines  damini. 

La  coutume  de  Normandie  où  les  reliefs  font  gé- 
néralement abonnés,  porte  dans  l’article  160 , ■<  qu’a- 
n veç  le  corps  des  nefs  nobles , font  relevés  par 
SI  même  moyen  toutes  les  d^ndances  d’iceux , 
i>  comme  font  garennes , moulins  , colombiers  & 
a>  autres  appartenances  de  fiefs  n.  L’article  fuivant 
n’afrujeitit  i un  relief  féparé  que  les  moulins  tenus 
à part  & fans  fief,  d’où  il  fuit  que  les  colombiers 
& les  garennes  n’y  font  pas  Aqcis.  La  coutume 
confidérc  ces  droitures  de  6ef,  lorfqu’elles  font 
féparées  du  corps  du  fief,  comme  des  rotures.  Ce- 
pendant la  iiirifpmdence  du  confeil  efl  de  les  af- 
fu;ettir  au  paiement  du  franc-def  ; mais  Bafnage 
trouve  avec  raifon  imeles  principes  de  la  coutume 
paroilTcnt  être  oppofés  ê cene  dècifion. 

Comme  les  garennes  font  au  rang  des  droits  uti- 
les d’une  terre,  dont  elles  augmentent  le  revenu, 
il  ef)  permis  de  les  aflêrmer  ,1  U différence  de  ce 
qui  fe  pratique  pour  le  droit  de  chiffe.  Frémin- 
viile  cite  divers  arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

Il  efl  d'ailleurs  défendu  à toute  perfonne  de  chaf- 
fer  dans  imeg.vcnRc  fans  l’agrément  du  propriétaire , 
k peine  d’être  puni  comme  vt^ur,  Cefl  ce  qui  ré- 
fuite  do  l’artp^io  du  titre  }o  de  l'ordoisoaitce 
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de  iddç  & des  difpofidons  de  pluf  eurs  coutumes; 
f'aye^  celles  d'Au-eergne,  tit.  iS  , prt.  1 ; de  Deurdan  , 
art.  147  ,*  d'Eiampes  f art,  i3j  ; de  la  Marche^  art. 
jpf  : de  fiivernois,  tit.  1$  , art.  16;  d’Orléans, 
art,  i6p  ; de  Poitou  , an,  ip8 ,8r  de  Saintonge , art. 
14  , &c. 

L’équité  paroit  exiger  néanmoins  que  cette  ef- 
pèce  de  vol  foit  punie  moins  févércment  que  U 
plupart  des  autres. 

Nie  *iacet  ratio  hoc  \antumAtm  Mf 
ttnfvs  catdet  atuni  fitgtrit  horti 
Et  qui  aoSurnut  divum  fiera  Ugtrit, 

L’article  113  de  la  coutume  de  Meaux  porte  feu- 
lement , U que  , fl  celui  qui  chaffe  en  garenne , 
Il  efl  coutumier  d'y  chaffrr  , en  ce  cis , fcloa 
» la  difcréiion  de  juflice  & qualité  des  perfonnes, 
n on  peut  procéder  criminellement  ou  corporel- 
» Icmeni  ê l'eneomre  de  telle  perfoune  coutumière 
n de  chaffer  ». 

Ccfl  pour  prévenir  les  vtffs  que  l'on  pourroit 
faire  dans  les  garennes , que  les  ordonnances  de 
1318,  1600  & 1601,  ne  permettent  qu'aux  gen- 
tilshommes & i ceux  qui  ont  droit *oe  garenne, 
d’avoir  en  leurs  mains  des  fumets  Sc  poches  à 
prendre  les  lapins.  * 

La  défenfe  de  c*)iaffer  dans  les  garennes  efl  fi  gé- 
nérale, qu’elle  s’étend  même  au  (eigneur  dominant 
& au  feigneûr  jufficier.  La  faculté  cTy  chaffer  tendroie 
effcèlivcmcnt  -i  rendre  inutile  l’érabliffement  de» 
garennes,  8t  d’ailleurs  les  lapins  font  réputés  des 
animaux  domefliques  , comme  le»  pigeons  fuyards  , 
que  les  feigneurs  , foit  jufliciers  , foit  féodaux  , 
ne  peuvent  pas  cluffer  non  plus. 

Tl  eff  même  défendu  de  tuer  les  lapins  au-delà 
des  limites  à' uat  garenne  , quand  même  iis  caufe- 
roient  du  dommage  dans  les  héritages  voiGns , fauf 
à la  perfonne  léfée  à fe  poqgroir  en  juflice  pour 
fes  dommages-intérêts.  Boucheul  fur  Poitou , an.  1. 

Cette  obligation  cTindemnifer  les  propriétaires  des 
terres  où  les  lapins  de  garenne  font  du  dégât , efl 
fondée  fur  la  namre  des  chofes  , & fur  Pobliga- 
tion  où  font  les  feigneurs  de  garenne  de  nourrir 
leurs  lapins.  La  Roche-Flavin , dans  fon  irasié  des 
droits  feigneuriattx  , chap,  ay  , art.  f , rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  qui  l’a  ainfi  jugé 
contre  M.  de  Benoift , confeiller. 

Le  parlemem  de  Paris  a rendu  fur  cet  ob|et , le  11 
juillet  1778,  un  arrêt  de  réglement  qui  renferme  leu 
difpofitions  les  plus  figes.  Cet  arrêt  ordonne  que 
les  propriétaires  on  fermiers  qui  auront  des  de- 
mandes â former  pour  cenflater  le  dégât  canfü  par 
le  gibier  & les  bêtes  fauves  aux  grains  ou  vignes  j 
feront  tenus  de  fe  pourvoir  devant  les  juges  de» 
eaux  6t  forêts  des  Neux , pour  Gnre  procéder  m 
experts , en  préfence  des  parties  iméreffèes  , ou  elles 
duement  appellées  â trois  vifites  des  terres  peir 
tendues  endommagées , lefquellcs  ferora  déGgnéet 
par  i«nans  & gbpmiBins  i que  b première  vifue 
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fe  fera  dam  les  rroia  mois  , ^ compter  du  jour  dé 
ia  fcntence , fans  cependant  ((u'cllc  puilTe  être  faite 
au-deU  du  mois  de  janvier. 

La  fccnnilc  vifite  doit  être  faite  dans  le  Aiu- 
ram  des  mois  d’avril  & de  mai,  pour  connoiire 
fêtât  des  grains  à cette'  êpo<]ue  , & la  dernière  , 
lors  de  la  maturité  des  grains  & avant  la  récolte. 

A l'égard  des  menus  grains  feulement , cer>ar- 
rêt  porte  , tpj’il  fuffira  de  deux  vifites , u Tune  avant 
» la  S.  Jean  , pour  connoîire  la  qualité  du  fol  , 
» l'efpéce  de  grains , le  dommage  , s'il  a été  caufè 
» par  le  gibier , rcipèce  & d où  il  provient  ; & 
» l’autre  vifite  , avant  la  récolte , pour  «êiimer  le 
» dommage  dans  la  même  forme  que  pour  le  bled  n. 

§.  III.  Dt  U jttrifdiliioH  fur  Us  gartnnes.  L'ar- 
ticle a du  titre  i de  l’ordonnance  de  1669  déclare 
faire  partie  de  1a  matière  attribuée  aux  juges  éta- 
blis pour  le  fait  des  eaux  & forêts , « toutes  quef- 
» tiens  qui  feront  mues  pour  raifon  de  net  forêts , 
» bois  , builTons  & gurtnius  n ; ce  qui  femble 
d’abord  ne  concerner  c^e  les  bois  & gu- 
nnius  royales.  Mais  rarncle  14  du  même  titre 
porte  ! U faifons  irès^xprelTes  inhibitions  & dé- 
» fetlfes  à tous  prévôts , châtelains,  viguiers , bail- 
» lis , fênêchaux  , prêfidiaux  & autres  juges  ordi- 
n mires  , confuls  , gens  teruns  nos  requêtes  de 
» l’hôtel  & du  palais,  & â notre  grand  - confeil , 
» même  à nos  cours  de  parlement  en  première 
» inflance,  de  prendre. connoifTance  des  cas  ci- 
» delTus , ni  tf aucuns  fiiu  i taux  , riviires  , hiif- 
" P>’»  » garennes  , forêts , circonftances  & dèpen- 
i>  dances , 6rc.  n. 

Il  réfulie  de  là  que  les  officiers  des  eaux  & fo- 
têts  doivent  connoiire  de  toutes  les  aélions  con- 
cernant les  gartnnes  , foit  pour  la  dcfirnâion , fbit 
pour  la  rêdiiSion  de  ces  fortes  de  rêfcrvei , foit 
pour  les  délits  qui  y font  commis , foit  enfin  pour 
les  dommages-intérêts  qu’entraînent  les  dégâts  faits 
par  les  lapins  , fans  qu’on  puifTe  fe  foufiraire  à 
cette  jurifd-élton , en  vertu  de  eonmittimsu  ou  d’au- 
tres prisrilèges. 

Divers  arrêts  du  confeil  l’ont  ainfi  jugé  les  aj 
février  1745.  ai  février  1747,  14  novembre 
1750,  Il  nui  I7JI , ij  janvier  1756  & 16  août 
1757 , en  annullant  les  jugemens  contraires  ren- 
dus dans  les  bailliages,  ou  même  aù  parlement. 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  en  enner  ou  par 
extrait  à la  fuite  de  la  nouvelle  édition  de  1 or- 
donnance des  eaux  & forêts  , faite  en  1776  par 
la  compagnie  des  libraires.  ( M.  GÂitnaM  Dt  Cov- 
*toy  , avocat  aucarUrrunt,  ô 

GARENTAGE , f.  m.  la  coonime  de  Blois  8t 
quelques  autres  fe  fervent  de  ce  mot  pour  défi- 
gner  la  tenure  en  parage , ou  généralement  la  le- 
nnre  en  garimem. le  GuJfairtJu  droit  fran- 
gais  aux  mots  Gartntage  , & Garantir  en  ou  fotu 
fon  hommage.  ( M.  Garras  DK  CoVLOX.  ) 

GARE^)TIRtn  p.trage , V.  a.  c’eft  , dans  la,te- 
nnre  en  parage , fervir , en  qualité  d’aîné  , la  to- 
lalité  du  fief,  c’efl-à.dire  en  rendre  la  foi&hom- 
Jurifprudettti,  Tonu  IK 
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mage  & les  autres  devoirs  feigneuriauz , tant  pour 
foi  que  pour  fes  puînés , afin  de  les  préferver  de 
la  faifie  féodale  & des  autres  pourfuùes , de  la  part 
dii  feigneur  commun,  yoytg  Parage.  ( M,  GaR’ 
RAH  Dt  COL'ION.  ) 

GARENTISSEUR  6r  GAREKTtssEMEtn- , f.  m; 
ces  termes  font  employés  dans  le  livre  de  l’éta- 
blifTemeni  pour  les  plaids  des  prévôts  de  Paris  & 
d’Orléans , & dans  pinfiaurs  coutumes , dons  la 
même  fignification  que  garant  & garantie.  * 

GARIEUR , f.  m.  Dans  les  coutumes  de  Poi- 
tou , de  S.  Jean  d’Angely , de  Labourd  & de  S.  Se- 
ver , fignifie  la  même  cnofe  que  garant. 

GARIMENT , f.  m.  ce  terme , dans  fa  fignifi- 
cation  la  plus  étendue , efl  fynonyme  à celui  de 
garantie,  & c'eft  en  ce  fens  qu’il  eft  ertiployêen 
diverfes  coutumes  & dans  d’anciens  prat'ciens.11 
efl  aujourd’hui  particuliérement  conlacré  dans  les 
coutumes  de  Poitou  , de  Saintonge  & d'Angou- 
mois , ainfi  que  dans  rufance  de  Saintes , pour  dé- 
ftgner  une  tenure  noble  différente  de  U tenure  â 
foi  & hommage. 

La  tenure  en  gariment  confifle  en  ce  qu’entre  di- 
vers tenanciers  d’un  bien  noble  , un  feul  qu’on 
appelle  U chtmur  ou  U chef,  fe  charge  de  garantir 
tous  les  antres  fous  fon  hommage  , c’efl-â^ire  de 
faire  pour  eux,  comme  pour  lui,  la  foi  &hom- 
magj , & d’acquitter  les  devoirs  de  fief  â leur  dé- 
charge ; c’eft  une  fuite  de  la  fâcuhé  qu’a  le  vaftàl 
d’empirer  le  fief  de  fon  feigneur  dans  les  coutu- 
mes qui  l’admcttcm,  & l’on  n’y  peut  eacéder  les 
bornes  tni’elles  ont  données  à cet  empircment  de 
fief. 

Il  fuit  dc-lâ  qne  les  tenures  en  gariment  font  ^ 
à quelques  égards , dépendantes  de  la  direRe  & de 
la  jiirifdlRion  du  feigneur  direR  du  chemier , & 
dépendantes , à d’autres  égards , de  la  direRe  du 
chemier  : voilà  pourquoi  les  articles  334  & lui- 
vans  de  ht  coutume  d:  Bretagne  , où  cette  forte 
de  tenure  eft  counue  fous  le  nom  de  juveigniurie , 
en  affujettit  les  teneurs  à l’hommage , tJht  en- 
vers rainé , c’eft-à-dire  le  chemier,  qu  envers  irft' 
gr.eur  fupérieur  dudit  aîné.  Les  coutumss  de  Poi- 
tou , de  Saintonge  & d’Angoumols  les  exemptent 
au  contraire  de  tout  hommage  envers  qui  que  ce  foit, 
au  moyen  de  celui  que  le  chem'er  fiiit  pour  eux. 

H y a plufieurs  fortes  de  tenures  en  gariment. 
Si  cette  tenure  eft  établie  par  la  feule  force  de  la 
loi , en  vertu  du  lignage  ou  de  la  parenté , c’eft  la 
tenure  en  parage  proprement  dite  : fi  elle  eft  éta- 
blie par  convention  , 8c  qu’elle  donne  aux  teneurs 
en  gariment  le  droit  de  partager  avec  le  chemier 
les  profits  de  fief , c’eft  alors  une  tenure  en  part- 
prenant.  Si , fans  leur  donner  ce  droit , elle  les  af- 
fujeilit  à contribuer  aux  devoirs  de  fief,  au  pro- 
rata de  leurs  portions  dans  le  domaine  du  fief,  dont 
les  tenures  en  gariment  ont  été  tirées  , c’eft  tme 
tenure  en  part  menant  : tpie  fi  les  teneurs  en  gari- 
ment contribuent  feulement  pour  im  droit  fixe  , 
& non  proporOonntUemem  à la  valeur  de  leur 
CCccc 
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flfeffion  ; c*eft  la  tcnure  à dtvêir  tiohlt  aionru* 
ais  comme  ces  trois  dernières  fortes  de  tenurcs 
en  çarirrunt  ont  des  effets  fort  reffembUns  » les  cou- 
tumes & les  commenuuurs  les  conibndent  quel- 
fjusfois  les  unes  avec  les  autres*  Il  y a auffi  beau- 
coup de  tenurts  *1  devor  nohU  abonni , qui  font  des 
fiefs  diilinâs , & non  pas  des  portions  de  fief  te* 
■ues  en  gariment,  ^ Af.  Garran  D£  Cov'lon  ^ 
avocat  en  parUmint,  ) • 

GARLANDE,  f.  f.  Voyc^  Chapel. 

GARNISON,  f-  f.  urmedt  Pratique,  qiitfignl- 
fie  celui  ou  ceux  qu’on  établit  dans  une  oiaiibn 
pour  conrraintfre  un  dl’blteur  à payer,  & y demeu* 
rer  i fes  fiais  jufqu’au  paiement  effcâif  : on  l’ap- 
plique encore  au  gardien  établi  à U confervation 
des  meubles  faifis* 

L’ufagedes  ^arnifons , dans  la  première  acception 
e nous  lut  avons  donnée , a principalement  lieu 
ns  U perception  des  droits  & impofitioni  roya- 
les , pour  en  accélérer  le  recouvrement.  La  gur- 
nifon  doit  être  compofèe  d’un  chef  & de  plufieurs 
hommes,  fuivant  l’anicle  4 du  règlement  attaché 
ibus  le  contre-fcel  de  la  déclaration  du  1 ) avril 
176  il  Néanmoins  les  officiers  de  l’élcâlon  font 
auiorifés  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides , rendu  le  4 
ieptembre  fuivant , en  interpréution  de  cet  article , à 
vifer  les  contraintes  des  receveurs  des  tailles , quoi- 
que délivrées  à un  chef  de  camifon  feul  , qui  a 
prêté  ferment  devant  eux , & é lui  permettre  de 
s’établir  chez  les  contribuables  arriéres  , fans  être 
accompagné  d’aucun  autre  homme.  Le  motif  de 
l'arrêt  a été  de  diminuer  les  fiais  du  recouvre- 
snem. 

GARNIR  la  main  de  jufliee  , manière  de  par- 
ler ufitée  en  terme  de  Pratique , pour  dire  que  le 
paiement  d’une  femme  due  eff  affuré  en  jullice.  Un 
débiteur  garnit  U main  de  mûia^  lorfqu^ésuo 
commaoaement  de  payer  , il  fournit  à rhuiflmr  par 
provifion  la  Comme  exigée  « ou  des  meubles  ex- 
ploitables. ^ 

GASTELLERIE  ou  Gatellerie  , f.  f.  on  don- 
noit  ce  nom  à un  droit  que  l’on  exigeoit  des  gaf- 
teUiert,  c’efi-à-dire  de  ceux  qui  faifoieot  & ven- 
doiem  des  gâteaux,  yoye:^  le  Glojfarium  novum  dc 
dom  Carpemier,  au  mot  GaJît.Ujriuj,  M,  Car- 
ras DI  COV'LOS,  ) 

GASTIEH  , f.  m.  quelques  coutumes  locales 
d'Auvergne  donnent  ce  nom  â celui  qui  , fur  la 
nomination  ii  requête  des  hab)tans  d’une  paroiffe , 
eff  commis  par  la  juAice , pour  la  garde  des  hé- 
ritages & des  fiiiirs  empêcher  qu'ils  ne  fuient 
gât&  & endommagés,  fo^t  par  des  uerfonnes,  ou 
dcfl  beffiaux.  L’édit  de  Henri  TI  , de  M59  > 
f , joint  les  gafiiers  avec  les  meffiers  & autres  gar- 
ici  des  vignes  & autres  fruits.  Poye^  Messiea. 

GASTINE,  f.f.  on  trouve  ce  mot  dans  quel- 
ques coutumes , pour  fignîfier  une  terre  Aérile  & 
inculte.  R eA  fynonyme  k celui  de  landes, 

GASTIS.  Foyei  Agatis. 

GAUDENCE , tennu  employé  par  la  coutume 
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de  Bordeaux;  art.  /oi,  pour  fignUîer  la  jouffined^ 
d’un  héritage  donné  à bail  pour  neuf  ans  ou  à 
perpétuité.  Ce  mot  vient  du  latin  gaudere , dont 
les  «utcurs  de  1a  baffe  Utioiié  le  font  fervis  dans 
le  Cens  de  jouir , ds  poJf.Jer  , parce  qu'il  y a d» 
plaifir  à poileder  uanquillcroent  une  chofe.  De 
ils  ont  hit  gaudeniia , en  fiancois  gauJenee^ 
pour  lignifier  jouijfance.  On  trouve  les  mots  gau- 
dere & gaudtntia , dans  l'acccption  que  nous  leur 
donnons,  dans  des  anciennes  dccffions  latines  fut 
le  fait  des  amortiffemens  & des  francs-fiefs. 

GAVE  ,Gavenne .Gaule  oi/Grand  gaule: 
tous  ces  jitots  font  fynonymes.  Celui  dc  gavennef 
dit  Maillard  fur  l'article  34  de  la  coutume  tfAr* 
tois , en  langue  Aimande,  eA  la  même  chofe  que 
prèfent  ca  françois.  Dom  Carpeniier  en  dit  i-peu* 
présautant  dansfon  Glojjarium  novum motCtf- 
vtna,  Ainfi  le  droit  de  gave  , gavenne  on  gaule  dér 
figne  une  cfpèce  de  don  gratuit. 

Suivant  le  même  auteur,  ce  droit  ètoit  original» 
rement  la  reconnolffance  que  tesvaflâux  &tenan*> 
ciers  des  égUfes  payoient  en  bled , avoine  , pou- 
les , argent  ou  autre  chofe , â quelques  feigoeurs 
qui  étoient  les  avoués  de  ces  égliies,  pour  les 
earant:r  des  infultes  de  leurs  ennemis,  durant  que 
les  guerres  particulières  étoient  tolérées. 

Dom  Carpentier  , dans  Ton  Glojfarium  novum  ; 
au  mot  Gavena  , cite  une  hiAoire  manufcrite  qui 
fe  rappone  à l’an  1575  , où  l’on  défimt  ainfi  la 
gavent , U droit  de  certaine  quantité  de  grains , que 
n le  gardien  liéve  fur  les  charrues  & manouvriers 
n de  Cambrefis  : fi  comme  de  chacune  charrue  , 
n deux  muids  de  fioment  & demi-muid  d'avoine  , 
n & de  chacun  manouvrier  , qui  n’a  point  de  terri) 
» à labeur , un  mcncault  dc  fioment , & un  men-^ 
n cauU  d’avoine;  le  tout  mefure  de  Cambrai  ». 

Il  eA  parle  du  gave  de  Santerre  dans  les  regif- 
tres  du  parlement  dc  Paris,  à 1a  date  du  30  juil- 
let 1483^ 

Ce  droit  fe  perçoit  encore  dans  plufieurs  endroits» 
notamment  à Douai  & dans  les  villages  circon4 
voifins.  . 

L’abbaye  de  ^^chiennesen  jouit  egalement  dans 
fa  terre  de  Saillies  en  Anois. 

Le  feigoeur  des  terres  de  Baudegnies  & Capelle 
en  Hatpaut , a été  muntenu  dans  un  pareil  droit 
par  arrêt  üuparlement  de  Douai , du  1 1 mars  1729  » 
rendu  comradiâoiresneni  avec  les  habions  die  ces 
deux  villages. 

Les  comroimatités  eccléfiaAiques  du  Cambrefis 
payoient  auffi  autrefois  une  femblable  redevance 
aux  comtes  de  Flandre  , & après  eux , aux  ducs 
de  Bourgogne  & aux  rois  d’Efpagne  ; mais  ces 
princes  ne  rexigeoiem  point  comme  fouverains 
( car  la  fouveraineté  du  C!ambrcfis  appartenoii  alors 
â rempereur  ) ; ils  ne  l’ont  jamais  reçue  qu’en 
qualité  de  protefieurs,  fie  ils  Font  eux-mômes  re- 
connu par  les  fermeos  qu’ils  ont  faits , notamment 
Ici  rois  ci’E(p.<gne  en  1549  fie  1654. 

Cette  coaiidcrationparokavoir  déterminé  ecQa^ 
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feil  it  renère  , le  i8  février  1687 , un  arrêt  qui , 
fans  s'arrêter  ê diverfes  ordonnances  de  l’imcn- 
dani  de  Flandre,  rendues  en  faveur  du  fermier 
du  domaine , pour  le  paiement  de  ce  droit,  « dé- 
» charge  les  prévôt , doyen  8c  chapitre  de  l’églife 
» métropolitaine  de  Cambrai , 8c  autres  bénéheiers 
» 8c  communautés  eccléftafiiques  , tant  du  Cam- 
t»  brefis , /jut  des  autres  lieux  eircomoijtns  , du  paie* 
» ment  du  droit  de  gave  ou  gaverme  , prétendu  par 
••  te  fermier  du  domaine , auquel  fa  raajedé  fait  dc- 
s>  fenfes  d’en  faire  aucune  levée  ; 8c  en  cas  qu'il 
it  eût  reçu  aucune  chofe  dudit  droit  dcfdiis  ecclé- 
•>  fiaftiques , fa  mafeflé  ordoniie  qu'il  en  fera  U 
P reflitution  ».  ( M.  GaRRAS  DE  CovLOS.  ) 

GAVENNE.  y oj  r{  Gave. 

GAULE  , ( dnit  de  ) voyej  Gave. 

GAUMlNt,  f.  f.  on  appelle  mariage  d la  gau- 
Pline  , celui  que  les  Proteftans  contraâoiem  en 
France , en  préfence  du  curé  de  leur  domicile , 
mais  malgré  lui  6t  fans  bénédiéhon  nuptiale,  yayei 
Wariage. 

GAYN  ou  Gain  , f.  m.  on  a dbnné  ce  nom  à 
tine  efpéce  de  bled  de  cens  ou  rente , 8c  même 
à la  fâifon  où  on  le  récoltoit.  Feyrç  le  Glojfarium 
eiovum  de  dom  Carpentier  , aux  mots  Gaagnium  8c 
Camagium.  ( M.  Garra.v  de  Cof/co.v.  ) 

gaVver  ou  Gvesver  , V.  a*  d’oii  cA  venu  le 
^ubAantif  gue/vement,  font  ^anciensmots  qutûgni* 
üenr  la  meme  chofe  que  déUïJfer , déguerpir  , dé‘ 
pttrpijfement.  La  comume  d'Orléans , art.  lai  6r  tja , 
^ dit  guefver  Théritapy  lorfque  celui  qui  lient  un  hé- 
linge  redevable  de  cens  & de  rclevoifons  à plai* 
Ar,  le  délailTe  au  feigneur  cenfier , pour  en  |ouir 
par  lui , û bon  lui  femble  » en  acquit  des  relevoi- 
^ons,  qui  conAAene  dans  le  revenu  pour  un  an 
de  Thériraee  cenfuel. 

GAYVÉb.  Voye^  Gaives. 

GAZAILLE  ; la  coutume  de  Saim-Searer»  8c  le 
for  de  Navarre  fe  fervent  de  cette  expreflion  , 
pour  fignifier  un  bail  de  befiiaux  é moitié  perte 
& profil.  Voye\  Cheptel.  •. 

G E ■ 

GELINAGE  ou  Geline  de  coutume  ; c’eft  la  re- 
devance annuelle  d’une  poule.  La  Tliaumairiére  a 
remarqué  dans  le  chapitre  1 1 de  fes  anciennes  eou- 
tumes  de  Berri , que  cette  geline  eft  fouvent  due 
par  les  ferfs  tenant  feu  8c  lieu  , 8c  que  les  frigneors 
fe  la  font  aulTi  quelquefois  réfervée  par  les  Char- 
tres d'adùanchiiTemcni.  Elle  eft*duc  dans  ces  deux 
cas  par  chatpie  chef  de  famille. 

On  doit  ajouter  que  la  geline  eft  auffi  fouvem 
un  cens  ou  uu  fur-cens  dû  par  les  fonds  même , 
foit  au  feigneur  direél , foit  é l'ancien  propriétaire 
qui  les  a baillés  ê rente.  Rien  n'eft  plus  fréquent 
que  cette  dernière  efpécc  de  redevance  dans  plu- 
fieurs  provinces.  ( M.  Carras  de  Covlos.  ) 

GENDRAGE,  f.  m.  ce  mcH  dérive  de  celui  de 
gendre.  Galland  cité  par  Lauricre  , dans  fon  glof- 
faire , dit  » que  c'eA  uu  droit  qui  (e  prend  par  ufurr 
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<1  paiion  par  qtielques  feigneurs  du  Limqfm , i 
» raifon  de  l'argent  que  puneni  les  nouveaux  ma- 
» liés , allant  loger  & demeurer  chez  leurs  beaux- 
» pères  ou  chez  leurs  femmes  ».  { M.  Carras 
DE  Covlos.  ) . 

GENÜRE  , f.  m.  ( Droit  naturel  6e  civil.  ) terme 
d’affinité  , par  lequel  on  défigne  le  mari  d’une 
femme  vis-i-vis  le  père  8c  la  mère  de  cette  femme  : 
celui  qui  époufe^a  fille  devient  mon  gendre. 

ht  gendre  e{\-il  cenfé  de  la  fâmillc  de  fon  beau- 
père  , en  Lit  de  retrait  lignager  i cette  qiieAion 
peut  avoir  li««lans  deux  cas  ; i".  lorfqu'il  acquiert 
un  héritage  propre  dans  la  famille  de  fa  femme  ; 
1°.  lorfqu  il  demande  é exercer  le  retrait  d’un  hé- 
ritage vendu  à un  étranger  par  un  parent  lignager 
de  h femme. 

Dans  le  premier  cas  , l'hérit^e  acquis  par*  un 
gendre , eft  fu  jet  au  retrait  de  la  part  des  parens  ligna- 
gers , quand  bien  même  il  auroit  des  enfans  de 
fon  mariage  , parens  du  vendeur  , par  la  raifon 
qu’étant  le  maître  de  vendre  à fa  volonté  le  bien 

3u’il  a acquis , il  priveroù  les  lignuers  de  fa  femme 
e la  faculté  de  le  retrayer , puif^’il  feroit  vendis 
par  une  perfonne  étrangère.  Boucneul  rapporte  un 
arrêt  du  31  décembre  1331,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Dans  le  fécond  cas,  il  n’y  a pas  de  doute  que 
le  gendre  peut  retirer  un  héritage  propre  dans  la 
famille  de  fa  femme , vendu  é un  1*11  iiipi  , pour- 
vu que  le  retrait  foit  Lit  au  npm  de  fa  femme  , 
ou  de  fes  enLns , 8c  non  au  fien  , parce  que  le 
gendre  n’eft  pas  rémné  de  la  fâiuille  où  il  eft  entré. 

GÉNÉRAL , f.  m.  en  matière  de  Jurifprudence , 
on  a donné  le  titre  de  général  k plufieurs  perfon- 
ncs  revêtues  d’un  office  ou  d’une  dignùé. 

Sous  le  mot  Cour  des  aides  , nous  avons  parlé 
des  généraux  des  finances  8c  des  aides  : nous  trai- 
terons des  généraux  des  monnoies  fous  le  mot  Mon- 
NOIES , 8c  des  lieutenans  généraux  des  bailliages 
fous  le  moiLlEUTENANT-GéNÉRAL.  Il  nous  refl« 
feulement  i faire  çonnoiire  les  généraux  des  ordres 
religieux. 

GiNÉRAL  d’ordre  , ( Droit  eecléjiaf.  ) On  en- 
tend par  général  d'ordre,  celui  (]ui  eft  le  chef,  le 
fupérleur  d'un  ordre  religieux  répandu  dans  plu- 
ficurs  royaumes  ou  dans  plufieurs  provinces.  Ge- 
neralis  dicitur  , gui  omnihus  fua  religionis  praeû, 
Lorfque  la  vie  monaftique  s’en  établie  dans  l’églile , 
on  ne  connoifToit  point  ce  que  nous  appelions 
général  d" ordre.  Chaque  monaftere  avoit  fon  fupé- 
rieur  particolier  , que  l’on  nommoit  akié.  Ce  fu- 
périeur  régifloit  fa  maifon , conformément  ù la 
régie  qui  y éioit  en  vigueur,  8c  n’avoit  lui-même 
d’autre  fupérieur  que  l’évêque  diocêfain.  Les  moines 
ou  religieux  ne  foitnoieat  point  des  corps  politi- 
ques dans  l’état. 

Le  reüchcroent  s'étant  introduit  dans  les  monaf- 
téres,  on  cnit  que  ceux  qui  militoient  fous  la  mémo 
régie  l’obfAéfcroicnt  plus  exaâemeni , en  les  réu- 
niuani  fous  uu  feul  chef,  revêtu  d’une  autorité 
fuftifantc  pour  la  maiiycoir.  L’ordre  de  Cluny  eut 
CCCCKX 
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un  feuW^bi  ; tontes  les  maifoos  qui  en  dépen- 
doicni , n’eurent  que  des  prieurs,  quelque  grandes 
qu'elles  liiOent.  lies  fondateurs  de  Citeaux  attri- 
buèrent le  relâchement  de  Clunyen  partie  à l’auto- 
rité abfolue  des  abbés,  ils  confervètent  cependant  un 
abbé  gtntral,  mais  ils  donnèrent  des  abbés  particu- 
liers aux  nouveaux  monafièrcs , & voulurent  qu’ils 
s'aflcmblaffent  tous  les  ans  en  chapitre , pour  voir 
s'ils  éioicnt  uniformes  & fidèles  à bbferver  la  règle. 
Ils  confervèrrni  une  grande  autorité  1 Cteaux , fur 
fes  quatre  premières  filles , & i chacune  d’elles 
fur  les  monafières  de  fa  filiation  ; eAne  que  l’abbé 
d’une  mère  églife  préftdét  1 l’éleâion  des  abbés 
des  filles , & qu’il  pût  avec  le  confeil  de  quelques 
autres  abbés , les  defiituer  s’ils  le  méritoieni. 

1.CS  ordres  mendians  établis  poAérieurement  é 
Cttaux  , Cluny  fiL  autres  monatléres  anciens , re- 
çurent un  gouvernement  différent.  Ils  eurent  é leur 
tète  des  chefii , qui  furent  nommés  msnifires  dans 
l’ordre  de  S.  .François , maîtres  , dans  celui  de  S. 
Dominique , & prieuis  dans  les  autres  ; mais  dans 
chacun  de  ces  ordres  , le  chef  fut  plus  communé- 
ment appellé  gtm'rjl: 

Dans  l’origine , le  gèntral  ètmt  le  fupérieur  uni- 
que de  tout  l^rdre.  A mefure  que  les  raaifons  fitrent 
fondées , on  leur  donna  des  prieurs  pour  les  gou- 
verner; ces  fupérietirs  paniculiers  & locaux  reçu- 
rent le  ntkn  de  gardiin , chez  les  enfans  de  S.  Fran- 
çoif.  Les  maifons-s’étant  extrêmement  multipliées 
en  peu  de  temps , on  les  divifa  par  provinces , & 
on  établit  d.s  miniffres  ou  prieurs  provinciaux. 

Tous  ces  officiers  font  éleélifs.  En  quelques  or- 
dres le  giniral  efl  é vie , en  d’autres , il  eft  à temps; 
les  époques  des  chapitres  varient. 

Dans  le  chapitre  général , on  élit  le  général  de 
l’ordre , & les  autres  grands  officiers.  Dans  le  cha- 
pitre provincial , on  élit  les  provinciaux  , & les 
prieurs  ou  gardiens,  qui  éiablincnt  enfuite , de  leur 
feule  autorité , les  effiders  ciaufiraux.  Le  prov'm- 
cial  peut  transférer  dans  fa  province , les  religieux 
d’une  maifon  à l’autie , félon  qu’il  le  juge  é propos. 
Le  général  a le  même  pouvoir  fur  tout  l’ordre , & 
ne  dépend  que  du  pape.  Les  junéraux  des  men- 
dians  réfident  ordinairement  i Rome. 

Cette  efpèce  de  gouvernement , qui  tient  é l’arif- 
tocratie  & à la  monarchie , ne  fut  point  adopté 
par  les  Jéfuites.  Ces  religieux  politiques  virent  que 
dans  les  affemblèes  fréquentes  des  chapitres  , il 
t’èlcvoit  des  faéi'ons  8t  des  brigues , qui  ètoicni 
une  foii.ee  inépuifible  de  divifion  dans  les  com- 
munautés. Pou'  parer  k ret  inconvèn'cm , ils  choi- 
firent  un  régime  purement  monarci  ique.  Tout  fe 
fàifoii  < h-z  eux  par  l’auior’té  du  général.  Il  approu- 
Toit  tons  les  lujeis  qui  fe  pré^entoiert  pour  entrer 
dans  la  coini'agnte  ; il  en  retranchoii  ceux  qui  n'y 
étoicm  pas  propres  ; i'  donnoit  toutes  les  charges  ; 
il  établiffoit  lis  . fficiers  d.s  provinces^  des  roai- 
fons  pour  trO’S  an,  ; Il  po.i  voit  continuer 
ou  les  révoquer:  c'étoit  aiffi  lui  qui  rccevoit  les 
fondations  & qui  fâjfoit  ictus  les  cootrats  au  nom 
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de  la  fociétée  Libre  pour  acquérir ,'  il  ne  l'étott  pas 
pour  aliéner  ; il  lui  fiilloii  dans  ce  dernier  cas , le 
confentement  de  la  congrégation  générale  , qui  ne 
s’affcmbloit  que  rarement.  Il  étoii  éicâif  & b vie. 

Les  nouvelles  congrégations  de  moines  & de 
chanoines  réguliers  ont  inirnduii  un  gouverne- 
ment affez  approchant  de  celui  des  ordres  mendians. 
Elles  ont  des  abhés  ou  généraux , qui  ne  fonr  dans 
la  plupart,  que  triennaux,  afin  qu’ils  ne  puiffent 
fe  rendre  trop  abfolus.  Ces  généraux  font  élus  par 
le  cliapitre , compofé  des  députés  de  toutes  les 
provinces  qui  forment  la  coi^régaiion.  Outre  te 
f^éral , le  chapitre  élit  les  affi^nans , les  vifiteuts 
& les  provinciaux.  Si  on  vcm  prendre  des  notices 
plus  étendues,  fur  la  manière  dont  les  généraux 
d’ordre  s’élifent , on  doit  recourir  aux  articles  de 
cet  ouvrage , qui  traitent  de  chaque  ordre  en  parti- 
culier. 

Les  religieux  qualifient  leurs  généraux  de  pa- 
triarches de  la  hiérarchie  régulière  ; Us  leur  atui- 
buem  une  foule  de  prérogatives  importantes  : les 
généraux  ne  foht  pas  compris  dans  les  difpofiiion» 
pénales  des  canons,  s’il  n’y  eft  fait  une  cxprefTe 
mention  d’eux , & en  cela  ils  font  alfimllés  aux 
évêques.  Us  ne  peuvent  être  pourfuivis  & punis  , 
même  par  le  chapitre  général , fans  la  permiffion 
du  pape , leur  feul  juge  naturel.  Les  ftatuts  de  cer- 
tains ordres  ont  déterminé  quelles  feroient  tes  cau- 
fes  de  déjpofition  des  généraux  : Si  rrutirerr- 

Jiatur  puitici  rtgulam:  1“. /!  Jif  notorii  eriminofus  : 
3°.  fi  jil  nolaHliier  mgligens  in  ofiicio  fuo , fi  fit  iif 
carrigikiUs  in  Juis  drftSilus:  n'‘.fi  fit  ftniar,  tels 
font  les  ffatms  des  carnses  déchaux. 

Les  auteurs  rcligienx  ont  beaucoup  étendu  Fan- 
torité  des  généraux;  Us  leur  donnent  une  puiffiince 
dnminative  & une  puiffance  de  jurifdiéiion. La  pre- 
mière prend  fon  origine  dans  le  vceu  (Tobéifiân- 
cc  ; k liKonde  concerne  l’éut  fit  le  gouvememem 
de  l’ordre  en  général , St  de  fes  membres  en  par- 
ticulier. On  divifie  la  puiffance  de  jurifdiâion  eo 
direfbve,  en  coercitive,  6c  en  abfolutive  & tlif' 
pcnfaiive. 

La  turifdiâion  direilive  eft  celle  qui  s’exerce  fur 
les  religieux , par  la  force  de  leurs  vœux  St  k la- 
quelle ils  font  fournis  en  confcieiice.  En  verni  de 
cette  jurifdiâion  , le  général  peut  ^ire  des  régle- 
ment qui  obligent  les  religieux , pourvu  qu’ils  ne 
foieni  pas  contre  la  régie  ou  qu’ils  n’ajomert  pas 
b fou  aufiériié.  Il  peut  f'rmrr  de  iieuvelles  pro- 
vinces, y inftinit/  des  provinciaax  , fi  cela  ne  lui 
eft  pas  prohUté  par  les  flaruts  ; il  eft  le  mahre  de 
transférer  les  religieux  d'une  province  b l’antre, 
avec  jufte  caufe  ; mais  le  pape  feul  peut  les  dif- 
penfer  de  la  foumifficn  b leurs  fupéiieurs  immé- 
diats , comme  les  prieurs  fit  les  provinci:'ux. 

Le  général  difpofe  des  p'aces  iiiorachsies  ; e’eft 
b lui  b interpréter  les  fiaiuts,  conflirutions,  in'^iiliS', 
grâces  St  privilèges  de  l'ordre  , non  Joflfinaliut  ^ 
ftd  jure  prhiltgionan.  Il  ne  peut  transférer  un  pro- 
vincial d’une  province  b l’autre  fans  b permiffion 
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dfl  ptp« , ï rnoîns  que  le  provincial  ne  foil  ma- 
nuel, c'ell  - i - dire  à la  nomination.  Mais  lorf'jUe 
les  provincbux  l'ont  manuels  , Id  ginirai  doit  tou- 
jours les  cffoifir  parnÿ  les  religieux  de  la  province; 
s’il  envoie  un  étranger , la  province  auruit  une 
jufle  caufe  d'nppel  & de  plainte.  Il  ne  peut  aban- 
donner aucun  inonaflére , ou  fouffrir  que  d’autres 
s’en  emparent , qu’avec  le  conl'enicment  du  pape. 
Il  ne  peut  non  plus  reeevoir  un  novice , & le  pla- 
cer dans  tin  couvent  où  il  a été  rcfulé  par  l’avis 
du  chapitre  de  ce  couvent. 

La  puiflancc  dircâive  ferott  inutile  dans  les  mains 
d’un  ginttal,  s’il  ne  pouvoit  faire  exécuter  fes  dé- 
cidions , fa  puilTance  coercitive  eA  donc  une  fuite 
de  la  di/eéiive.  11  peut  contraindre  fes  religieux  par 
les  peines  canoniques  de  droit  commun.  Sa  puif- 
fance  i cet  égard  eA  la  même  que  celle  des  évê- 
ques , à moins  que  ta  règle  & les  Aatuts  ne  le 
décident  autrement. 


Un  finirai  peut  défendre  U confeAion  i fes 
religieux , quand  d'ailleurs  ils  feroicnt  approuvés 
par  l’évêque:  il  doit  vifuer  par  lui-méme  ou  par 
d’autres  les  provinces  de  les  maifons  de  fon  ordre , 
& dans  le  cours  de  fa  viliic  , ordonner , régler , 
punir  fuivant  l’exigence  des  cas  : il  doit  s’enquérir 
de  l’état  & des  befoins  des  couvens,  airfi  que  de 
l’obfcrvation  des  règles  ; il  péut  évoquer  à lui  pour 
de  iiiAcs  caufes  les  aSialtes  pendantes  devant  les 
fup^ieurs  inférieurs. 


Le  pouvoir  difpenfatif  d’un  finirai  d’orJrt  con- 
liAe  é difpcnfer  les  religieux  qui  lui  font  fournis , 
dans  tous  les  cas  où  les  évé(|ues  peuvent  difpenfcr 
les  féculiers  ; il  en  faut  dire  autant  de  la  piiiirance 
abfolutive  pour  les  cenfures  & les  cas  réfervet. 
On  établit  cate  maxime , en  faveur  de;  fupérieurs 
léguJiers , pat  les  bulles  de  différens  papes. 

U cA  oéceAâire  d’obfcrver  -que  les  giniraux  , 
dans  chaque  ordre  , ont  plus  ou  moins  de  droits , 
plus  ou  moins  de  pouvoirs , félon  les  conAitutions 
& la  régie  de  leur  ordre.  Si  on  defire  de  plus  am- 
ples déuils  fur  cette  matière  , on  doit  recourir  i 
l’ouvrage  intitulé  direffoirt  des  riguIUrs, 

Ce  que  nous  venons  d’expofer  fur  les  droits  & 
les  prérogatives  des  giniraux  d'ordre  , n’eA  pas 
exaétement  fuivi  en  France,  ^s  principes  des  ul- 
tramontains , dans  cette  matière , comme  en  beau- 
coup d’autres,  font  modihés  par  les  libertés  de 
l'églife  gallicane  & par  les  loix  du  royaume.  Quoi- 
que morts  civilement  au  monde , les  religieux  font 
cependant  dans  Tétât  ; ils  n'ont  pas  perdu  le  droit 
que  leur  naiATance  leur  a donné  i la  proteélion  du 
prince , & ils  continuent  d'étre  tou  jours  fes  fujets , 
mciques  foient  les  voeux  qui  les  lient  à leur  ordre 
ot  à leur  finirai.  Ôe-lil  il  fuit  que  te  général  ne 
peut  ni  ne  doit  exiger  d’eux , rien  de  ce  qui  feroit 
contraire  à la  foumiAton  , é l’obéi Aânce  & é la 
fidélité  que  tout  fujet  doit  é fon  prince  ; de-là  il  fuit 
encore , que  ft  un  général  ou  tout  antre  fupérieur 
régulier  traitok  fes  religieux  en  defpote  abfolu , 
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& Icttr  fitifoit  feuflTrir  des  vexations  & de  m:uvai* 
tnitemens  , ces  religieux  trotiveroicn:  dans  les  loix 
& dans  les  magiArats  des  proicéteurs  ik  des  ven- 
geurs. 

Il  eA  un  autre  point  de  vue  l¥us  lequel  les  poit- 
voirs  des  généraux  d'ordre  font  limités  en  Franco. 
Dans  nos  principes  les  régies^  & Aatuts  des  reli- 
eieiiz  font  devenus  des  loix  do  l'état  par  le  con- 
icntement  que  le  prince  a donné  à leur  exécution , 
& par  leur  homologstion  dans  lés  cours  fouve- 
raincs.  Les  géniranx  ne  peuvent  y fi.ire  aucun 
changement , fans  obtenir  des  lenrcs-p.itentes  qui 
le  leumpermettent  , autrement  leurs  décrets  ou 
mandemens  feroicnt  abufifs. 

Les  généraux  d'ordre , françois  & tifidans  dans 
le  royaume,  peuvent  y exercer  par  eux  ircmes 
tous  les  pouvoirs  attachés  é leurs  places;  mais  la 
(aine  politique  a exigé  que  les  généraux  étrangers 
u’eulîcnt  pas  une  influence  auAi  immédiate  fur  les 
fujets  du  roi.  D'après  nos  loix  & notre  jurifpru- 
dencc,  ils  doivent  déléguer  des  religieux  regoi- 
coles  pour  dijger  8t  conduire  les  trtoinfiéres  de 
leur  ordre  qut  font  dans  le  royaume.  Iis  ne  peu- 
vent les  vifiter  en  perfonne , fans  ta  permiAion  du 
roi  ; ils  ne  peuvent  nen  plus  les  faire  vifiter  par 
des  étrangers. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connotire  nos 
principes  en  cette  matière , qu’en  donnant  i;n  ex- 
trait des  lettres  - patentes  de  i^^6,  enregiArées  au 
parlement  de  Paris  le  8 novembre  tf^y,  & obte- 
nues par  François- Ange  de  Averfa , général  de 
Tordre  de  S.  François.  Sa  majeAé  permet  audit  de 
Averfa  « d’exercer  ledit  état  de  général  de  l’ordre 
t>  de  S.  François , faire  les  vifitations , corrcébons 
» & autres  charges  appanenantes  é icelui  librement, 
» par  tous  tes  pays  de  fon  obéHTance. . . . & pour 
n K regard  du  fait  des  commifTaires  nationaux  , 
n veut  ledit  feigneur  & lui  plait  que  par  manière 
» de  provifton  , & jnfqti’é  ce  qu’autrement  il  en 
» foit  ordonné , il  puiAe  durant  le  temps  fcule- 
» ment  q^il  exercera  ladite  charge  en  fon  royau- 
n me , clPmettre  & députer  quelques  bons  per- 
» fonnages  dudit  ordre,  qui  foient  natifs  & ori- 
n ginaires  dudit  royaume , ou  bien  religieux  pro- 
I»  tés  en  icelui , & y demeurant  depuis  aç  ans  en 
n ça , pour  en  fon  abfcnce  aller  vifiter  les  couvens 
n du  royaume , où  il  ne  pourra  aller  en  perfonne , 
» & que  ceux  qu’il  y commettra  puifTent  faire  les 
n correélions , vifitations  & ordonnances , 8c  tout 
n ainfi  qu”il  feroit  s’il  y étoit  en  perfonne , dont  toute- 
» fois  ils  feront  tenus  de  lui  faire  rapport  ou  il  la 
» congrégation  générale—,  le  tout  toutefois,  fans 
n déroger  aux  laints  décrets  , privil^cs  , Aatuts  , 
B ordonnances  de  ce  royaume  & églife  galiicwe  ». 

Les  généraux  d'ordre  ne  peuvent  forcer  leurs 
religieux  ù foittr  du  royaume  pour  affiAer  aux  cha- 
pitres généraux , 8c  les  religieux  ne  peuvent  s'y 
rendre  fans  la  permiflîon  du  roi.  Louis  XI , par 
fon  cndonnance  du  mois  de  feptembre  1476,  dé- 
fendit cxptelTémeni  aux  religieux  de  Cluny , de 
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Ciieaux , de  U Chartreufe , Sc  aux  jacobint  1 lu- 
euftins,  carmei  8c  frère»  mineur»  de»  trois  ordre», 
d'aller  aux  chapitres  dcfdiics  abbayes  de  Citeaux , 
Cluny,  U grande  Cliarireufe,  ni  à aucun»  des  au- 
tres chapitre»  généraux  ou  provinciaux , Iiors  du 
royaume. 

Le»  généraux  étranger»  devant  lefquets  on  ap- 
pelle des  jugemens  Vendu»  par  le»  premier»  fupé- 
rieur»  régulier»  de  France , ne  peuvent  flaïuer  eux- 
mêmes  ha  les  appellations  de  ce»  jugemens.  U»  font 
obngé»  de  déléguer  de»  juge»  in  panikm  pour  iiif- 
truire  8c  juger;  ils  ne  peuvent  être  plus  privilégié» 
que  le  pape.  ^ . 

Le»  cour»  fouveraines , ainfi  qu’on  le  voîf  par  le» 
arrêts  rapportés  dan»  le  tome  6 de»  mémoire»  du 
clergé , ont  toujours  été  fort  attentive»  à mainte- 
nir ce»  principes , 8c  à prévenir  le»  abus  qui  pour- 
roient  naine  de»  relation»  de  fupériorité  enne  le» 
religieux  regnicole»  8c  leur»  generaux  énangers. 
On  a craint  avec  raifon  que  de»  chefs  imbus  de 
maxime»  contraires  é no»  liberté» , 6c  peut-être  atta- 
chés à des  puifTance»  quelquefois  ennemie» , ne  fe 
fêrviflêot  de  leur  autorité  pour  portft'  atteinte  à no» 
lobe  générales  8c  troubler  la  tranquillité  de  l’état. 
On  a donc , autant  qu’on  a pu , liiininué  leur  in- 
fluence fur  leur»  religieux  dans  le  royaume , fans 
cependant  vouloir  nuire  i la  difeipline  monaftique 
& à l’obfervanon  de  la  règle.  Ceft  ainfi  qu’on  a 
cherché  à concilier  le  bien  de  l’état,  avec  la  con- 
fervadon  de  ces  éiablifreinens , que  la  piété  de  nos 
père»  a diit  accueillir  avec  tant  d’empreflement , 
fans  confidérer  les  modifications  que  la  faine  poli- 
tique devois  apporter  à leurs  ftatuo. 

Quelques  fouverains,  8c  notamment  l’empereur, 
viennent  de  prendre  une  voie  plus  courte  pour 

{tréven'u  les  inconvéniens  qui  pouvoient  naître  de 
a dépendance  des  religieux  de  leur»  états,  d’un 
fupéneur  étranger.  Ils  ont  abfolumem  rompu  tou» 
le»  liens  qui  le»  y artachoient  ; ils  ont  défendu 
toute  communication  des  monaflères  de  leur  do- 
mination , avec  des  généraux  étrangers  , 6c  ont 
ordonné  qu’ils  feroient  régis  8c  gouven^  par  de» 
fupérieur»  nationaux.  L’empereur , en  supprimant 
des  ordres  entiers  8c  un  grand  nombre  de  couvens, 
a rendu  moins  difficile  lexécution  de  fes  nouvelle» 
loix:  Rome  a fans  doute  perdu  de  fon  crédit  par 
ces  changcmcns.'La  France  oui  a pluficurs  chefs 
d’ordre  dans  fon  fein , a gardé  le  filence  ; les  gé- 
néraux de  Citeaux,  Cluny,  Prémomré,  des  Char- 
treux , &c.  ont  vu  diminuer  l'étendue  de  leur  ju- 
xifdiâion  ; mais  s’ils  ne  dsfirent  que  l'avantage  de 
leur  religion , comme  il  y a lieu  de  le  croire , il» 
doivent  voir  fans  beaucoup  de  peine , ces  innova- 
tion». De»  congrégations  particulière» , régies  8cad- 
minTflrées  par  des  fupérieur»  nationaux  8c  qui  font 
fur  le»  lieux , font  plus  propres  à conferver  daii» 
leur  fein  la  difeipline  8c  la  règle , que  des  corps  im- 
menfe» , dont  le»  chefs  éloignés  ne  pouvoient  veiller 
fur  les  membre»  épar»,  que  par  tles  intermédiaire» 
fou  vent  intyrefféi  a le»  tromper  & b leur  deguifer 


GEN 


la  vérité.  Il  n’en  cft  pas  des  ordre»  monafiîquet  » 
comme  de  la  religion  : chaque  ordre  n’a  pas  be- 
foin  d'un  centre  commun  ; il  fuffii  que , comme  le 
relie  de»  catholique»,  il»  enu'ctiennent’Vunité  de 
communion  8c  de  foi , avec  le  chef  vifible  de  l’égli- 
fe  catholique  ; Sc  pour  cela , il  n'eR  pas  nécefTaire 
que  tou»  les  religieux  qui  militent  fou»  de»  règle» 
reçues  dans  l'églife  , ne  reconnoifTem  qu’un  feul 
fupérieur  8c  un  feul  générai,  La  lui  politique  qui 
ne  permet  pas  aux  monaflères  de  reconnoitre  des 
chef»  nés  oc  rcfidans  fous  une  autre  domination  , 
n’cfl  donc  point  contraire  à l'cITencc  même  des 
ordres  religieux  , 6c  ne  peut  nuire  b leur  conferva- 
ùon.  ( Af.  CoUé  BiRTOlJO , avocat  au  parlement.  ) 

Généralité  , f.  f.  ( Drou  putuc  fronçait.  ) 

efl  une  cera’ine  étendue  de  pays  déterminée  par  la 
jurifdiâion  d'un  bureau  des  Ënance».  L’établiffe* 
ment  de  ces  bureaux , 8c  le»  divilions  de»  provin- 
ces en  gtnéraüiét , ont  «U  pour  objet  de  faciliter 
la  r^ie  des  finances  du  roi.  C*eft  aux  généraux 
de»  finances  qu’eft  due  l’origine  de»  généralitét. 

Sous  le»  deux  premières  races , nos  rois  n’avoieni 
point  d’autres  recettes  que  le»  revenus  de  leun 
propre»  domaines  ; bien  avant  fous  la  troifième  , 
on  ne  pv\oitpo\ntie généralitét,  parce  qu’il  n’exif- 
toit  point  de  receveurs  généraux.  D n’y  avoit  alors 
qu’un  feul  offider  qui  avoit  nmendance  Scl’admi- 
nlftraiion  du  domaine  ; c’éloit  le  grand  - tréforier 
de  France. 

Ce  fut  b l’occafion  de»  guerres  pour  la  religion ,' 
cpie  Loui»-le-Jeune  obtint  Te  premier  la  ving^me 

Îiartie  du  revenu  de  fes  fujet»  pour  quatre  ans. 
I commença  b lever  cette  taxe  en  1145  poiule 
voyage  de  la  Terre-Sainte.  Philippc-Augufle , fon 
fils , le  fit  donner  la  dixme  des  oien»  meuble»  de» 


laïques,  8c  le  dixième  du  revenu  de»  bien»  de 
l’églife.  En  1188,  S.  Louis  établit  unç  aide  dan» 
le  royaume , Sc  leva  en  1 147  le  vingtième  du  re- 
venu. En  11^,  Philippe-le-Bel  mit  une  aide  fur 
les  marchandifes  qu’on  vendoit  dans  le  royaume. 
Philippc  le-Long  iniroduiftt  le  droit  de  gabelle  fur 
le  fel  en  liai;  ces  fubfidc»  continuètent  fou» 
Charles-le-Bel  8c  fous  Phil^e  de  Valois. 

Jufque-lb  les  impofuions  fiuent  modiques  8c  paf- 
fagères  ; il  n’y  avoit , pour  veiller  b cette  anm»., 
nifiration , que  le  grand- tréforier  : Philippe  de  Va- 
lois en  ajouta  un  fécond. 

Ce  ne  fiit  que  fou»  le  roi  Jean  que  les  aide»  8c 
gabelles  prirent  une  forme,  qui  encore  ne  fut  ren- 
due fbble  8c  fixe  que  par  Charles  VII. 

Le  roi  Jean,  pour  prévenir  les  cris  du  peuple,’ 
donna  un  édit  daté  du  aS  décembre  1)51 , par  le- 
quel il  établit  certains  receveurs  8c  neuf  perfon- 
nes , trois  de  chaque  ordre , oue  les  trois  éuis  , du 
confcniemeiy  du  roi , choififToléni  8c  nommoient , - 
pour  avoir  1 intendance  8c  la  direâion  des  denierp 
de  fubfidc». 

On  nommoit  élut  8c  gnnetitrt  , ceux  qui  dé- 
voient veiller  fur  les  aide»  8c  gabelles  particuliè- 
res des  provinces  : on  appelloit  le»  aunes  gtn(~ 
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ttax,  parce qu’ib  aroient  l’inrpeâlon  générale  de  CCI 
impolitions  pw  tout  le  royaume.  Voilà  l'époque  du 
parfait  établmement  des  généraux  des  ünaoces  ; i'.s 
furent  établis  alors  tant  pour  la  direflion  des  de- 
niers provenant  des  aides  , que  pour  rendre  la  juf- 
tice  en  dernier  reflbn  fur  le  fait  des  aides. 

Aux  états  tenus  à Coinpiègne,  en  ,fous 
le  régent  Charles,  pendant  la  prifon  du  roi  Jean 
fon  père , on  élut  trois  généraux  dans  ehacun  des 
trois  ordres.  Les  états  les  nommoient  ; le  roi  les 
confrmoit  ; c’étoit  ensK  fes  mains  ou  de  fes  of- 
ficiers qu'ils  faifoient  le  ferment  de  remplir  leurs 
fondions  avec  honneur  Se  fidélité. 

Charles  V parvenu  à la  couronne,  ounx  les  aides , 
forte  d'impofitioo  fur  les  marchandifes , établit  par 
feux  l'impôt  qu'on  nomma  foungt , par  lentes  du 

10  novembre  i}79.  Alors  il  fupprimatous  lesre- 
ceveurs-genéraux  des  aides  , Se  n'en  lailTa  qu'un 
réfidant  à Paris.  Depuis  , ce  fut  toujours  le  rot  qui 
infiitua  8c  defiitua  les  généraux  à (a  volonté. 

Ce  qu'on  appelloit  ^tugr  fous  Charles  V , on 
le  nomma  uilU  fous  Charles  VL  La  commillion 
de  lever  ces  deniers  étoit  donnée  aux  favoris  du 
prince;  c'étoient  les  perfonnes  les  plus  qualifiées 
de  la  cour , les  plus  tBftinguéet  dans  l'état  ecclé- 
fiaftique  Separmila  noblelTe,  qui  les  rempliflbient. 
Charles  V , par  tirdoiinancc  ou  17  avril  1 364  , ré- 
tablit trois  généraux  des  finances,  à qui  il  donna 
un  pouvoir  univerfél  pour  gouverner  les  finances  du  * 
royaume;  il  fixa  leurs  fondions  le  aa  février  1371. 

Ce  fiit  vers  ce  temps  que  les  généraux  des  finan- 
ces , pour  mieux  veiller  à la  direâion  des  deniers , 

& pour  prendre  une  connoilTance  plus  exade  du 
domaine  de  la  couronne  , fe  départirent  en  Lan- 
f lu  Joe,  en  LanpuJeuy , en  outre  Seine  & l'oiuie  , 

& en  NomunMe , ce  qui  compofoit  alors  tout  le 
royaume.  V oilà  la  première  notion  qu'on  puiffe  don- 
ner des  générjJitéi , qui  étoient  au  nombre  de  quatre. 

Dans  leurs  tournées  les  généraux  slnformoient 
de  la  conduite  des  élut,  receveurs  & autres  offi- 
ciers foumuà  leur  jurifdidion.  Ils  examinoient  s'ils 
fe  acomportoient  avec  équité  tant  envers  le  roi , 
que  par  rapport  i fes  fujets  ; ils  a voient  le  pou- 
voir d'inftituer  & de  deftituer  les  élus , grenetiers, 
contrôleurs , receveurs  & fergens  des  aides. 

Dés  le  temps  de  Cliarles  VI , on  commenqa  à 
saettre  quelque  diflindion  entre  les  généraux  des 
finances,  & les  gé  éraux  de  la  jufUce  , comme 

11  paroit  par  l'ordonnance  du  o février  t3é7,  où 
le  roi  nomma quatregénéraux,asux  pour  la  finance , 

& deux  pour  la  jufiice. 

C'eft  à cette  divifion  qu'on  peut  fixer  Torigine 
de  la  cour  des  aides,  telle  qu'elle  exifte  aujourd'hui , 

& les  diftindions  qui  la  féparent  d'avec  les  tré- 
fotiers  de  France.  Au  relie  , cette  diflindion  de 

Î;énétau»  des  finances , des  aides  , 8t  généraux  de 
a jufiice  des  rides , dura  jufque  vert  la  fin  du  régne 
de  François  I,  qui , au  mois  de  juillet  1343  ,%ri- 
gea  ces  offices  en  cour  fouveraine , fous  le  gom 
de  eour  Jet  aida , d'où  ils  furent ’appeüés  confit’.-  I 
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lers-gMrotix  fit  le  fuit  Jet  aijei , nom  qu'ils  ont 
eonfervé  julqu'cn  1634.  f oyrj  CovR  ors  aides. 

Le  même  roi  François  1 créa  felae  recettes  gé- 
nérales pour  toutes  fortes  de  deniers , foit  du  do- 
maine , des  tailles  , aides , gabelles  ou  fubfidcs.  Ces 
recettes  furent  éublies  dans  les  villes  de  Paris  , 
Chiions  , Amiens  , Rouen  , Caen  , Bourges  , 
Tours , Poitiers, Ifibire  , Agen , Touloufe , Mont- 
pellier, Lyon  , Aix  , Grenoble  & Dijon.  Dans 
chacune  de  ces  villes , le  roi  nomma  un  receveur- 
général  : voilà  déjà  feire  pnéralitit  formées. 

Henri  II  créa  un  tréforier  de  France  & un  gé- 
néral des  finances  dans  chaque  rcccne  générale 
établie  par  fon  prédécefTeur.  Il  créa  une  dix-fep- 
riéme  giniralité  à Nantes  ; il  réunit  dans  un  meme 
office  les  charges  de  tréforiers  de  France  (4  gé- 
néraux des  finances,  & voulut  que  ceux  qui  en 
feroient  revêtus  fùfientappellés  dans  la  fuite  tréfio- 
riers-géniraux  Je  France  ou  tréforier  s de  Fiance  & géné- 
raux des  finaneet. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1338  , le  même 
roi  créa  deux  autres  recenes  générales  ; l'une  à 
Lime^es,  compofée  d'un  démembrement  des  «- 
néraliiis  de  Riom  & de  Poitiers  ; l'autre  à Or- 
léans, deqgembrée  ie\n  généralité  de  Bourges.  Ces 
deux gencrà/irra  furent  fupprùnées bientôt  après,  & 
ne  furent  rétablies  que  fous  Charles  IX  au  mois 
de  feptembre  1373. 

Sur  les  remontrances  des  états- généraux  tenus 
à Orlésns,  Charles  IX,  au  mois  de  février  1366, 
réduifit  les  dix  - fept  anciennes  recettes  générales 
au  nombre  de  fept , qui  étoient  Paris  , Rouen  , 
Tours,  Nantes,  Lyon,  Touloufe  & Bordeaux, 
où  avoit  déjà  été  transférée  la  généralité  d'Agen  ; 
mais  la  réduélion  n'eut  pas  d'efiei. 

Henri  III  établit  des  bureaux  des  finances  dans 
chaque  généralité  , au  mois  de  juillet  1377.  Par 
lettres-patentes  du  6 avril  1379.  le  roi  rédiiifit  les 
dix-neuf  ^néralités  ( celles  de  Limoges  & d'Or- 
léans étoient  rétablies  ) au  nombre  de  huit  ; St 
le  a6  du  même  mois,  il  les  rétablit.  La  généra- 
lité de  Limoges  fut  encore  fupprimée  au  mois  de 
décembre  1383  , & rétablie  au  mois  de  novem- 
bre 1386. 

Ce  fut  encore  Henri  III  qiû  créa  la  généralité 
de  Moulins  au  mois  de  feptembre  1387.  Henri 
IV  , au  mois  de  novembre  1394,  érigea  une  nou- 
velle généralité  à Solfions  ren  1598,  il  fupprima 
tous  les  bureaux  des  finances , & les  rétablit  au 
mois  de  novembre  iéo8. 

Au  mois  de  novembre  1613  , Louis  XIII  créa 
des  bureaux  des  finances  & des  généralités  à An- 
gers , à Troyes  , à Chanres  , à Alençon  & k 
Agen,  qu'il  fupprima  au  mois  de  février  i6a6. 
Il  en  érigea  à Grenoble  pour  le  Dauphiné  , au 
mois  de  décembre  1617  ( ta  généralité  dans  celte 
ville,  lors  de  la  grande  création  par  Henri  II,  avoit 
été  fiipprimée  ) ; le  même  roi  créa  un  bureau  des 
finances  Si  une  recette  générale  à Moniauban  , au 
mois  de  février  163;  ; il  établit  aulli  une  nouveUp 
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pniraliU  à Alençon  ui  mois  de  nui  i6}d  : au  mois 
d’avril  1640,  il  en  avoir  infhiui  une  à Nimes, 
qu'il  Supprima  au  mois  de  janvier  1641. 

Louis  XIV , aux  mois  rie  mai  & de  reptembre 
164;  , cria  des  gèniralUii  à la  Rochelle , à Char- 
tres & à Angers  ; elles  furenr  (iipprimies  bien-r&t 
après.  Il  en  établit  encore  une  rlans  la  ville  de 
Beaucaire  au  mois  de  juin  1636  , qu’il  révoqua 
tout  de  fuite.  11  en  érigea  une  à Metz,  au  mois 
de  novembre  i66r , une  autre  à Lille,  au  mois 
de  feptembre  16g  t.  Par  un  édit  du  mois  d'avril 
iég4,  le  roi  rétablit  la  gcnénliU  de  la  Rochelle, 
& créa  celle  de  Rennes.  Au  mois  de  février  i6gé  , 
il  établit  celle  de  Befançon  ; mais  les  charges  des 
ircforiers  furent  réunies  k la  chambre  des  comptes 
de  Dole.  Par  édit  du  mo'is  de  feptembre  1700, 
le  roi  fupprima  le  bureau  des  finances  qu’il  avoil 
rétabli  à Rennes,  & qui  depuis  avoil  été  transféré 
à Vannes.  Louis  XIV  avoir  encore  érigé  une  gi- 
nirjtiti  à Ypres  pour  la  Flandre  occidentale  au 
mois  de  février  170^. 

Louis  XV  , par  un  édit  du  mois  d'avril  1716  , 
regiftré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris , le  6 
mai  fuivant , créa  un  bureau  des  finances  & une 

férérjliui  Aufch  pour  la  province  d^Gafeogne. 

I compofa  cette  gniiraliic  d’élcâions  *ipembrées 
des  giaérjlités  de  Bordeaux  Ôc  de  Montauban. 

Il  y a aéluellement  en  France  vingt-cinq  générai- 
liiis , dix-neuf  dans  les  pays  d’éMion , & fix  dans 
les  pays  d’états  : les  premières  font  Paris , Chi- 
ions, SoilTons,  Amiens,  Bourges  , Tours  , Or- 
léans, Rouen,  Caen,  Alençon,  Poitiers  , Limo- 
ges, la  Rochelle,  Bordeaux,  Montauban,  Lyon, 
Riom,  Moulins  & Aufch  ; les  autres  font  Breta- 
gne , Bourgogne  , Dauph'mé  , Provence , Mont- 
pellier & "rouloufc. 

Dans  chaque  ginèrjlité  W y a pluficurs  éleéiions; 
chaque  éleélion  cft  compofée  de  pluficurs  paroilles. 

Sous  Louis  XIII , en  1635  , on  commença  à 
envoyer  dans  les  gincralitis  du  royaume  des  maines 
des  requêtes  en  qualité  à'hiundaïudt  jujîict , pcUce 
6*  JinAncis  ; on  les  nomme  wiXi  com/mjifatris  dipartu 
d^ni  Us  prov'mus , pour  les  intérêts  du  roi  & le  bien 
du  public  dans  tous  les  lieux  de  leurs  departemeos. 

Il  n y a dans  b France  confidéréc  comme  telle  , 
que  vingt-quatre  iniendans  pour  vingt-cinq  généra- 
liiés  , parce  que  celles  de  Montpellier  Sc  de  Tou- 
loufe  font  fous  le  feul  intendant  de  Languedoc. 
Mais  il  y en  a encore  fept  départis  dans  la  FUn- 
dre , le  Hainain , l’Aifacc , le  pays  Meflin , la  Lor- 
raine, la  Franche-Comti  8c  le  Koufiillon.  Voycr 
[article  lîtTENDANT. 

Il  y avoir  dans  chaque  généralité  deux  rece- 
veurs généraux  des  finances  , alternativement  en 
exercice;  ils  prenoient  des  mains  des  receveurs 
des  tailles  les  denici\  royaux , pour  les  porter  au 
tréfor  royal.  Ces  olfices  ont  clliiyé  des  variations 
dont  on  rendra  comptefous  le  mot  Receveur. 

La  divilîon  du  royaume  en  généralités  comprend 
fopi  ce  qui  ell  fournis  en  Europe  à la  puilfaocc 
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du  roi.  Comme  cette  divifion  a fur-tont  rapport 
aux  impofinons,  de  quelque  nature  qu’ellesfoient, 
aucun  lieu  n'en  efl  excepté  ; il  en  étoit  cependant 
où  le  roi  ne  levoit  aucune  impofition  , & dont , , 
par  des  concelllons  honorables , les  feigneurs  jouif- 
foient  de  pluficurs  droits  de  la  fouveraineté  ; tells 
étoit  en  Berri  la  principauté  d'Enrichemont,  appar- 
tenant i une  branche  de  la  maifon  de  Béthune  ; 
en  Brefii; , celle  de  Dombes  ; & la  principauté  de 
Turenne,  avant  que  le  roi  en  eût  fait  l’acquifi- 
tion.  Dans  ces  principautés^  les  officiers  de  jultices 
royales , les  intendans  ni  les  bureaux  des  finances 
n'avoient  aucune  autorité  direéle. 

Comme  les  généralités  ont  été  établies , fuppri- 
mées , réunies , divifées  en  diffiérens  temps , fans 
rapport  é aucun  projet  général  ; que  le  royatune 
a auffi  changé  de  face  en  dififéiens  temps , par  les 
conquêtes  de  nos  rois  & les  traités  avec  les  prin- 
ces voifins,  & enfin  par  les  dilTérenies  natures 
de  droits  & tfimpêts  qui  ont  été  établis  en  diffé- 
rentes circonllances  , & avec  des  arrondiffemens 
particuliers  , fuivant  la  différente  nature  du  pays  > 

& autres  impofitions  plus  anciennes , auxquelles 
on  les  affimiloit  pour  une  plus  facile  perception  : 
il  n'ell  pas  furprenant  que  les  ‘généralités  foient 
auffi  nul  arrondies  qu'elles  le  font  : les  unes  font 
trop  fortes  pour  qu'un  feul  hofnme  puiffe  porter 
par-rout  une  attention  égale  , 8c  fur  - tout  depuis 
que  les  befoins  de  l'état  ont  obligé  à augmenter 
les  charges  du  peuple  ; d'autres  font  trop  petites  , 
eu  égard  aux  premières  ; 8c  ces  derméres  cepen- 
dant font  bien  fuffifantes  pour  occuper  tout  entier 
un  homme  attentif  8c  laborieux.  Dans  b même 
généralité,  il  fe  trouve  des  cantons  lom  entiers  où 
certaines  natures  de  droits  fe  perçoivent  fous  l’au- 
torité du  commiffaire  départi  d'une  autre  province  : 
il  y a même  des  paroiffes  dont  une  partie  ell  d'une 
généralité , 8c  l'aune  partie  d’une  aune  ; ce  qui  donne 
fouvent  lieu  é des  abus  8c  des  difficultés. 

Maintenant  trae  le  royaume  paroit  avoir  pris  tonte 
b confillance  dont  il  cil  fufccptible , il  feroit  i fou- 
haiter  qu’il  fe  fît  un  nouveau  paruge  des  généra- 
lités, qui  les  réduiroit  é une  prcfijut • égaltté , 8c 
dans  lequel  on  auroit  égard  aux  bornes  que  b na- 
ture do  pays  indique , é b narare  des  impofitions, 
8c  aux  formes  d'adminiftration  particulières  à cha- 
que province.  S1I  ne  s'^iffoit  dans  ce  partage  que 
de  dllpanfer  entre  un  certain  nombre  d*ititeodans 
l'admiRilIration  de  tontes  lesparties,  ce  feroit  une 
opération  fortaifée  ; comme  ils  n'ont  que  des  corn- 
miffions , on  leur  feroit  1 chacun  telle  part  de 
ectie  adminillration  qui  conviendroit  le  mieux  au 
bien  des  afbires  : mais  b multitude  des  charges 
relatives  aux  impofitions , 8c  dont  les  finances  ont 
été  fixées  eu  égard  aux  ffioiis  ou  h l’étendue  de 
jiirifdiéHon  qui  leur  étoient  accordés  fur  ces  impo- 
fitions même  , ou  fur  un  nombre  déterminé  de 
paroiffes;  telles  que  les  charges  de  receveurs  gé- 
néraux des  finances  , receveurs  des  tailles  , tréfo- 
' riers  de  fraoeê,  éiiis,  officiers  de  greniers  à fcl , 
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& >ittres  pirctU  offices  : certe  multitude  de  ctiar- 
ges,  dis-ie,  domeroii  lieu  à de  grandes  d fficid- 
xés,  Sc  c'cA  ians  %jutc  le  motif  qui  empêche  le 
confcil  d’y  penfer. 

GtNETAI , f.  f.  ( Je  Coutume.  ) c’ef^  une 
terre  ou  lande  planicc  en  genêt.  Ces  plantations 
font  communes  dans  les  provinces  où  on  élève 
beaucoup  de  bêtes  à laine  , & on  a foin  de  les 
conferver  pour  leur  fervir  de  pâturage  dans  les 
temps  d’hiver.  La  coutume  de  Breugne  contient 
à leur  égard  plufieurs  dirpofitions  i|ui  poinroienr 
s’étendre  aux  autres  provinces.  £Ue  défend , art. 
.40P,  de  laiiTer  aller  dans  les  pnetais^  au-deffous 
de  deux  ans,  les  bêtes  aumaiOcs , ^ peine  de  deux^ 
deniers  d'amende  par  chaque  bête;  & , art.  412  » 
d’y  conduire  , en  quelque  temps  que  foit , 
bouc  ou  chèvre  , fous^cine  de  îh  même  amende.  ^ 

GF.NS,  f.  m.  pi.  du  latin  $cns , fignifie  en  gé- 
néral \ci  hommes  : mais  ce  mot^n’eA  guère  uiîté 
feul  ; on  y joint  prdque  toujours  une  qualification 
particulière  pour  déterminer  rcfpéce  de  perfonnes* 
dont  on  parle.  Ainfi  l’on  dit  gens  de  main-morte , 
gens  de  lot  • gens  du  rot , gens  du  monde,  gens  cTé- 
glife,  pour  défigner  fa  qualité  & la  condition 
des  hommes  d'un  certain  état.  Nous  allons  faire 
connoitre  par  ordre  alphabétique  les  différentes  ef- 
pèces  gens  qui  appantenqent  â la  Jurifprudence. 

GtS^decorps  , 6'Gens  Je  pojh  ou  poète,  ( Droit 
féodal.  ) Il  ne  faut  pas  confondre  les  gens  Je pojk 
avec  les  gens  Je  cerpj, comme  l’ont  fait  beaucoup 
d'auteurs.  Les  sens  Je  corps  font  des  main-morta* 
bles , de  véritables  ferfs.  Les  gens  Je  pojle  font 
«Ttyie  condirton  beaucoup  plus  libre. 

• Le  mot  pofle , vote  ou  poète , car  c’eft  la  même 
chofe,  vient  du  latin  poteflas.  Il  indique  donc  des 
gens  qui  font  fous  la  puiffiince  cf autrui , & l'on 
voit  dans  Ducange  qiron  appclloit  effeâivement 
fiomthes  poteflatis  ^ dans  la  baiTe  laérité  , les  gens 
Je  pofie  : ma'S  cette  dépendance  n’a  rien  qui  tienne 
à la  fWvitude.  Elle  n’attribue  au  feigneur  que  des 
droits  honorifiques  fur  les  pas  Je  pofe  , fans  lui< 
donner  des  droits  utiles  fur-  leurs  perfonnes  ou 
leurs  biens. 

On  pourroit  même  dire , d'après  pluftcurs  mo- 
numens  de  notre  droit , qui  oppofent  \cs  gens  Je 
popé  aine  pns  nobles  , que  \h$gens  Je  pope  ne  font 
rien  autre  chofe  tmt  les  roturiers  ou  les  cenfusi- 
Tcs.  f^oyei  le  pana  Ceirri/miVr,  /iv.  a , chap.  4/ , & 

U Somme  rurale  de  Bouteillcr , liv.  • , chap.  log. 

Telle  a été,  même  de  nos  jours,  l'opinion  du 
prcfîdent  Bouhier,  qui  regarde  tous  les  jufticiables 
en  hausf  'jupice ^ comme  étant  de  droit  commun  pns 
Je  poPf.  Cependant  la  coutume  de  Bourgoené  fur 
laqurlle  il  a écrit,  paA  les’ diftingner  de?  ftmpics 
roturiers,  en difant , dans  rartiçlc  6 du  titre  15  , 

U qu’ik  ne  fe  peuvent  affembler , ne  faire  ffuers  ne 
I»  colleâc0fur  eux,  ne  faire  ou  pafTcr  procuration 
B fanv  l’autorité  & licence  de  leur,  feigneur  haut- 
» juffic:e'«  & en  Ton  refus  ou  délai,  doivent  rc- 
J»  couti"  au  prince  ou  â fes  officiers  n, 

J urif prudence»  Tom  IF» 
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Aînfî  tes^cnr  Je  poité  font  Ceux  q'.tî  n'ont  corps , 
ni  cry,  ni  commune , comme  diiVnt  d’amres  coutu- 
mes, & qui  ne  peuvent  s'aiTembter  fans  la  permif- 
fion  de*  leur  feigneur.  Ceft  ce  que  Dumoulin  s 
très-bien  fûfidans  une  nottf  fur  Clialïcneux  : pu~ 
to , dit  cet  auteur , tiuoJ , gens  de  poété , J'icuntwr 
homines  tantum  pmul  habitantes  , non  hahenus  com* 
munitatem  approhatam , nee  aJminiprateres  nomine  com^ 
munitaùs  , e^uia  taies  non  pojjfunt  ufurpare  jus , 'vel 
faRum  eommunîtatis  pnt  fuperioris  licentiJ. 

Il  réfulte  de  ces  ^hnitions,  que  h condition  des 
gens  Je  pofle  diffère  toui-à-la-fois  de  celle  des  juAi* 
ciablcs  & de  celle  des  main-mortables.  Auffi  , par 
arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du  ix  août  1744  » 
au  rapport  de  M.  Commeau  , les  habitansde  Nor- 
deu  , quoique  déclarés  main-mortables  bc  juAiciables 
«n  foute  juAice  de  leur  feigneur , furent  renvewé* 
de  la  demande  par  lui  formée  à ce  qu’ils  fulfent 
déclarés  pns  Je  poète.  Cet  arrêt  cA  cité  |Ar  Ban- 
nelier , tom.  j , note  7/.  ^ 

I)  y a même  des  coutumes  où  les  feinneurs 
moycn\&.  bas  jufliciers  peuvent  avoir 
po^e.  f'oyc^la  coutume  du  comté  Je  Bourgogne , fit.  16. 

En  Bourgogne,  ce  droit  nkpparticijt  qu'au  haut- 
juAicier. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  droit  de  pofle  cA  tombé 
prefque  par  tout  en  non-uOge  , & la  ]urifprudcnce 
des  cours  le  reAremt , autant  qu’il  cfT  poffible  , 
pour  favorifer  la  Ubenè.  Divers  arrêts  cités  par  les 
commentateurs  de  la  cou  ume  de  Bourgogne, ont 
jugé,  t*.  que  les  gens  Je  pipe  n'ont  pas  befoin  de 
l’autorifatton  du  feigneur  pour  s’affembler  , lorf- 
u’il  s’agit  de  Timcrét  & du  fervicc  du  roi  , de 
élibêrerTur  les  réparations  d;*s  églifcs,  Üi  autres 
chofes  concernant  le  fervicc  divin , fur  les  affaires 
que  les  habitans  pourroicnt  avoir  contre  leur 
feigneur  , ou  enfin  lorfque  l’affemblée  n’a  pour 
ol^t  que  les  affaires  ordinaires  qui  reviennent 
tous  les  ans , comme  U nomination  de<  fâbrkiens, 

‘ l’afrètè  de  leurs  comptes , le  c)u>ix  des  meffiers,  &c. 

Que  les  gens  Je  pofle  re  font  pas  obligés 
d’informer  le  feigneur  du  fujet  de  leurs  aAcmblces. 
Un  arrêt  du  confcil  du  f janvier  1670  , n’affiijet- 
rit  même  les  habitans  de  Long-champ  â refjuérîr 
cette  permiffion  qu'une  feule  fois  pour  toute  l’année. 

Si  le  feigneur  refufoit  la  permiffion  , ou  la  fât- 
'foit  trop  attendre  , les  habitans  ne  devroient  pas 
paffer  outre.  L’article  x du  titre  7 de  la  coutume 
de  Nivernois  décide  que , dans  ce  cas , « ils  dot- 
» vent  avoir  recours  h fon  feigneur  fupcriciir  im- 
M médiat,  & s’ils  ne  le  font  , l'a^c  cA  nul,  & 
n font  amendabics  d'amende  arbitraire  envers  le 
» feigneur  haut-juAicier  ». 

On  s’adreffe  plus  ordirftircment  aux  juges  royaux 
dans  ce  cas , comme  Tindique  la  coutume  de  Rôtir- 
gogne. 

Sh  le  feigneur  ne  réfidoit  pas  fur  les  lieux , U 
faudroii  demander  1a  permiffion  aux  officiers  qm 
Je  repréfcnrcnt  dans  l’cxcrcicc  de  fa  juAice. 

Il  Atut  avouer  iu  furplus  que  cette  déférence 
DDddd 
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n*eA  pas  bien  gênante  pour  les  habltans.  Aufll  y 
a-t-il  plufieurs  coutumes  du  rc-yaume  où  les  com- 
munautés même,  qui  ont  droit  de  mairie  ou  d*è- 
chevinage,  font  obligées  de  requérir  pour.leurs  af- 
femblécs  rautorifition.du  juge  du  leigneur,  & de 
Vy  inviter.  On  le  pranque  ainfi  dans  Iq  reffuri  de 
pluficurs  parlemens  (les  pays  de  droit  écrit,  bien 
plus  libres  (fiûUeurs  que  nos  pays  coutumiers.  Un 
y oblige  même  les  habltans  à prévenir  le  ju^^e  du 
fujci  de  la  dcUbérctivn,  un  ou  pluAeurs  jours  d'a- 
vance. Re;utiîd<  jurlfprudcnct  pWu>,par 

la  Touloubre,  pjit,  i , //;.  4,  n".  4C  ci*  47.  ( M. 
C^/iRjy  £>E  Cot-'IO.v , av0cai  aupjrUmcu,  ) 

Gens  main  • mortjhUi.  f oy<^  GeNS  de  poJU , 
Main-mortabi.es , T aillables  , Echutes  , 6r. 

Gens  de  mMn^mone  , ( Droit  féodal  & canon,  ) 
nous  comprenons  fous  cette^  dénomination  deux 
ordres  de  perfonnes  loraîcmcm  drtTÜrens,  i®.  On 
cnicrnUpar  gens  de  mainmorte,  les  corps  & com- 
munsuiés  tant  ccclcfialH {ue$  que  laïques,  qui  font 
perpétuels,  & qui,  paf  u.ie  uibrQgaiion  de  per- 
tonnes,  étant  cenfes  toujours  les  memes , ne pro- 
duifemabeune  mutation  par  mort;  qui  ne^peuvem 
ni  acquérir,  ni  dif^pferde  leurs  biens  par  vente, 
donation  ou  échange , fans  y être  autorifés  par  le 
roi , & fans  cbferver  un  grand  nombre  de  iorma- 
lités  preferites  par  les  ordonnances. 

a^.  Quelques  coutumes  appellent  gens  demain- 
morte  , des  nommes  de  condition  fervile  , attachés 
àla  glèbe  fur  laquelle  üsfont  nés,  qu'ils  nejyruvcnt 
quitter fans  laiïTer  cette  meme  terre  à leurs  fei- 
gneurs,alnfi  quêtons  leurs  meubles  & effets, & 
qui , même  après  avoir  transféré  leur  doroicile  fous 
un  ciel  plus  neureux , & y avoir  acquis  de  nou- 
veaux biens  par  leur  induftric  , étoient  privés  de 
la  douce  fatùfaâiun  de  leslaifTer  à leurs  héritiers, 
^rce  qu'un  fciencur  impitoyable  venoit  les  récla- 
mer en  vertu  d'un  titre  odieux. 

La  jurifprrdcnce  des  .arrêts  avoit  déjlk  écarre  la 
main-morte  perfonnclle,  & elle  a été  enticremont 
abolie  parTcdit  du  foi  régnant,  de  l'année  1779, 
que  nous  ferons  connottre  fous  le  mot  Main- 
morte , où  nous  traiterons  des  deux  cfpéces 
de  cens  de  main-morte, 

OENS  de  loi  , ( Droit  public  des  Pays-Bas.  ) c'eft 
le  nom  qu'on  donne  aux  ôchevins  ou  premiers  ma- 
giftrats  des  villes  & villages  des  P.iys-Bas.  Les  ici- 
gneurs  ou  autres , à giû  la  nomination  en  appar- 
tient , font  obligés  de  les  renouvelle  tous  les  ans , 
& ^uie  par  eux  de  le  faire , il  y cft  pourvu  par 
le  juge  royal. 

Les  gens  de  loi  nommés  légitùnemeot  ne  peu- 
vent être  deAitJés  avant  la  bn  de  l’aDnce  , fans 
caufe  valable  & fufHfante.  Iis  font  tenus  de  deffer- 
vir  leurs  charges  en  perfonne , fi  ce  n'efl  en  cas 
de  maladie , VicillefTe  ou  autre  empêchement  lê- 
itime , dont  ils  doivent  prévenir  le  mayeu(  on 
ourgue-maitre , afin  d’en  obtenir  difpeofe.  Ils  doi- 
vent réiider  dans  le  lieu  où  ils  exercent  Icuis  fonc- 
tions, & s'aûcjiblcr  au  moios  une  fois  êliaque* 
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quinzaine , dam  la  chambre  ordinaire  de  fuflice  ; 
& vuider, avant  de  fc  féparer,  toutes  les  aff.ûrca 
publiques  & particulières  (pi'tH  ont  à expédier. 
Lorrqu'ils  négligent  fuu  caufe  de  fe  rendre  À l'af- 
fetnbice  , ils  petrv  ent  être  condamnés  â une  aineiule 
dcifûlsgrosefcalins  , applicable  aux  ofHciers  pre- 
fens. 

Dins  U partie  des  Pays-Bas  foumife  i la  do- 
mination rranç>ire,  ils  doivent  envoyer  les  pro- 
cès füflïfammem  inflruiis  devant  eux,  & conclus 
en  droit,  clos  bc cachetés  ,aux  avocats,  fur  l'avis 
dei'quels  ils  cTîtveat  être  jugés  : mais  fous  la  do- 
mination autrichienne , ils  font  dans  Pufage  de  les 
.porter  eux-mêmes.  La  coutume  de  Mons contient 
"même  un  chantre  exprès  fur  les  vacations,  qui, 
dans  ce  (as,  doivent  être  allouées  à chacun  d'eux. 

Il  leur  cÂ  défendu  de  faire  aucune  dépenfe  fur 
le  compte  de  la  communauté , d'ordonner  auaine 
députation,  fi  ce  n’eft  dans  le  cas  d‘une  oéceOitê 
urgente.  Alors  îTs  ne  peuvent  nommer  plus  d'un 
• député;  ils  doivent  arrêter  fa  députation  dans  une 
an'emblée  au  moins  de  cinq  échevms,  enregïArer 
fa  commifTiop  avec  les  motifs  , Ôc  dans  la, partie 
fran^oife  faire  autorifer  la  deputatinn  par  rintendant 
de  U province.*  Le  dé]>uié  eA  obligé  de  rendre 
compte  de  fa  députation  dans  la  première  aAemblée 
qui  te  tient  aprét^  fon  tetour  , & d'y  produire  l'é- 
tat de  fes  vacations , ï peine  de  déchéance  de  tout 
ce  qu'il  auroit  droit  d'exiger. 

Le  gr^Aier  doit  fe  rendre  *le  premier  au  lieu  de 
rafTeaiblée  , pour  difpofcr  Tes  matières  fur  kfquelles 
les  gens  de  Ici  doivent  délibérer , avoir  des  rcgiAres 
en  règle , 6c  tenir  note  de  toutes  les  ordonnances 
rendues , & réfolutions  prifes  6c  arrêtées, 
Echevinage. 

Gens  du  roi , ( Droit  pubUc,  ) eA  un  terme  gé- 
nérique qui , dans  une  fignification  c;cnduc , com- 
prend tous  les^oAictcrs  du  roi,  foit  de  judicantre  , 
de  Anance,  ou  mêmedepée. 

Par  exemple,  le  roi,  en  parUnt  des  ofTiricrs  de 
, fon  parlement,  Icsquallde  dc/sergrru  tenant  Ucour 
de  parlement.  ' 

bans  une  ordonnance  de  PiiiUppc  de  Valois , 
du  mois  de  juin  13)8,  on  voit  que  ce  ptîncc  donue 
à des  tréforiers  des  troupes  le  titre  de  gentes  noflrse» 

Charles  V I , dans  d»  lettres  du  mois  de  juin  94  # 
en  parlant  des  juges  royaux  de  Provins,  les  appelle 
les  gens  du  rai  ; Si  dans  d'autres  lettres  du  mois  de 
janvier  1395,  il  dcfigne  même  par  Us  termes  de 
gentes  regias,  les  ofEclcrs  de  la  féncchauAee  de  Car- 
caAbone. 

Ces  exemples  fuAîfcnt  pour  donner  une  idée  des 
différcnic>fignifications  de  c:s  termes , gens  du  roi. 

Ce  .tit(C  paroit  venir  du^tin  agentes  nojlri , qui 
étoit  le  titre  que  Us  cmpcmirf,  & après  eux  nos 
rois,  d^nnoient  aux  ducs  6c  aux  comtes,  dont 
l’üfFicc  s'appeiloit  agt^e  coniltatum.  ^ 

Du  mot  agentes  èt\  a fait  par  abbréviaTion  gentes 
regts , 8c  en  françois  gens  du  roi. 

Dans  l’ufage  préfeat  6c  U plus  ordinaire , on 
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aVntend  comminément  par  les  cernes  <fc  gens  du 
roi  ^ que  ceux  qui  font  chargés  des  iniéréis  du  roj 
6c  du  ininiAére  public  dans  un  fiége  royal  ,•  tels 
que  les  avocats  & procureurs  généraux  dans  les 
cours  Touyeraines  « les  avocats  & procureurs  du  roi 
dans  les  bailliages  & fénéchauflées , 6c  autres  Tiéges 
royaux. 

Les  rub/lituts  des  procureurs  généraux  & des 
procureurs  du  roi»  Ibnt  au/Ti  compris  fous  le  terme 
de  gtns  d^i  roi , comme  Ips  rubfticuant  en  certaines 
occafions. 

La  fon«^on  des  gens  du  roi  n'eft  pas  feulement 
de  défendre  lq|||n:ércu  dii  roi , mais  auü'i  de  veil* 
1er  k tout  ce  ^ iméreife  Téglife , les  hôpitaux  , 
les  communautés,  les  mineurs,  & en  général  tout 
ce  qui  concerne  la  police  6c  le  public  ; c*eft  pour* 
quoi  on  les  delîgne  quelquefois  fous  le  tiir^  de 
mintjiere puilic  ^ titre  qui  néanmoins  o*c(l  pas  propre 
aux  gfns  du  fvi , fk  qui  leur  cil  commun  avec  les 
avocats  Ôc  prccutcurs  fil'Axfles  judiccs  feigneu- 
riales.  Ces  officiers  défendent  les  intérêts  du  fei- 
gnetir , comme  les  gens  du  roi  défendent  ceux  du 
roi  dans  les  jurifdiâions  royales , 6c  ont  au  furplus 
les  mêmes  foniHions  que  les  gens  du  roi  pour  ce  qui- 
concerne  Téglife,  les  liupiraux»  les  communautés, 
les  mineurs , la  police  w le  public. 

Les  ’fonélions  que  les  gens  du  roi  exercent  étoieni 
remplies  chez  les  Roroaios  par  difTw^rens  officiers. 

11  y «voit  d’abord  dans  la  ville  deux  magiArsu, 
Tun  appelle  cornes  faersrum  lur^tionum  ; Vuutre  ap- 
pellé  cornes  rei  privai» , qui  éloient  chacun  dans  leur 
diftriél , comme  les  procureurs-généraux  de  Tem- 
pereur. 

Les  loix  romaines  font  auffi  mention  qu'il  y 
«voit  un  avocat  du  fife  dans  le  tribunal  fouverain 
du  préfet  du  prétoire , qui  étok  le  premier  rrugiUrat 
de  l'empire  r dans  la  fuite , les  aflaires  s’étani  muU 
lipUées,  on  lui  donna  un  collègue. 

Il  y avoir  luffi  un  avocat  du  rife  auprès  du  pre*, 
mier  maglArat  de  chaque  province.  * 

La  fonRion  de  ces  avocats  du  hfc  éro1t  d'inter- 
venir dans  toutes  les  caufes  où  il  s'aginglc  des  re- 
venus de  rempereur , de  Ton  tréfor , de  fon  do- 
maine , 6c  autres  affiiires  fcmblables  \ les  juges  ne 
les  pouvoient  décider  fans  avoir  auparavant  oui 
l'avocat  du  hfc  ; celui-ci  étoii  tellement  obligé 
de  vetlUr  aux  intérêts  du  prince, -que  fi  quelque 
droit  fc.  perdoic  par  fa  faute,  U eo.étoit  refpon- 
fable. 

Il  y avait  auffi  dans  chacune  des  principales  villes 
de  l'empire  un  officier  appellé  procurasor  C»faris; 
fes  fondions  confifloient  npn-leulemcnt  k veiller 
k la  cunfefvation  du  domaine  6c  des  revenus  du 
prince  ; mais  il  étoit  auffi  juge  des  caufes  qui  s'éle- 
voient  à ce  fujet  entre  le  «prince  6c  fes  lujets k 
l'exception  des  carfes  «rlminellcs  6c  des  qucAions 
fur  l’éiat  des  perfooncs^  dont  il  ne  connoifîbit 
tjit , k moins  que  le  préfidem  ne  lui  en  tonnât 
commiffion. 

Les  avocats  du  hfc  ni  b procureurs  du  prince 
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n'iioicnt  pu  chargés  de  la  proteâioa  des  veuves , 
des  orphelins  & des  pauvres  ; on  nommoit  d'of- 
fice à ces  fortes  de  perlbnncs , dans  les  occafions  , 
un  avocat  qui  prenoii  leur  défenfe  ; & lorfque 
c’éioient  des  pauvres,  l'avocat  étoit  payé  aux  dé» 
pens  du  public. 

Le  même  ordre  étoit  établi  dans  les  Gaules  par 
les  Romains , lorfque  nos  rois  cmfireni  la  conquête  : 
mais  fuivant  les  capitulaires,  il  parnit  qu'il  y eut 
quelque  changement.  En  effet , il  n'y  eft  point  feif 
mention  qu'il  y eût  alors  des  avocats  du  roi  ou 
du  fife  en  titre  d'office  ; il  p^oit  que  tous  les  avocats 
en  faifoieni  les  fonctions.  Lorfque  les  égl.fes  & 
perfoniies  eccléfiaffiques  avoient  bufoin  d'un  dé. 
fenfeur,  le  roi  leur  donnoit  un  de* ces  avocats. 

^ Pour  ce  qui  eff  des  procureurs  du  roi , U y en 
avoit  dès  les  commencement  de  la  monarchie  ; 
les  anciennes  cliattrcs  & les  capitulaires  en  font 
mention  fous  les  différens  titres  de  afiorts , domi- 
ntei  aflorci  jifci , ailürti  pubUci , abiorej  vtl  procurA- 
tores  reipubltca. 

Il  eff  fouvent  parlé  dans  les  rcgiflrcs  olim,  de 
gentes  regu  ; gentibus  d,  régis  pro  d.  rege  mutsj  pro- 
poneniibus:  mais  il  ne  paroil  pas  que  l'on  entendit 
par- là  un  procureur  fit  des  avocats  du  toi  qui 
fuflent  attachés  au  parlement  ; on  y Voit  au  con- 
traire que  toutes  les  fois  qu'il  faoit  queflion  de  s'op- 
pofer  ou  plaider  pour  le  roi , ce  font  toujours  le 
prévflt  de  Parjs  ou  les  baillis  royaux  qui  portent 
la  parole  pour  les  affaires  qui  intereffoient  le  roi , 
dans  le  territoire  de  chacun  de  ces  officiers  : c'cA 
de-là  que  le  prévôt  de  Paris  fit  les  baillis  fit  féné- 
chaiix  ont  encore  une  fcance  marquée  en  la  grand'- 
clidhibie  du  parlement f que  l'on  .appelle  lebjredes 
bjtUis  & fenechstuXyt^n  eft  couvert  de  fliurs-dc  ly.'. 
C'eff  peut-être  auffi  par  un  refte  de  cet  ancien  * 
ufage , que  l'cfficier  qui  fait  les  fonft.ons  du  mi- 
.niflérc  puhhc  à l'cclievinage  de  Dunkerque,  s'apr 
pelle  encore  grdnd-bjslli. 

On  ne  trouve  aucune  preuve  qu'il  y eût  des 
avocats  fil  procureurs  du  roi  en  titre  au  parlement, 
avant  i3o'a‘:  il  paroit  pounant  difficile  de  penfer 
ue  le  roi  n'eût  pas  dés-lots  des  officiers  chargés 
e tlêfcndte  fes  droits,  fpécialcmeni  pour  le  par-* 
Isment , vu  que  le  roi  d'Ansleierre , comme'  duc 
de  Gnienne , le  comte  de  Flandres , le  roi  de  Si- 
cile, fi'c.  en  ayoient  en  titre.  Il  eff  dit  dans  un 
arrêt  de  ■a83,,quc  le  procureur  du  roi  de  Sicile 
parla  , prorurfter  regis  Siciüx  ; mais  celui  ÎJui  parla 
pour  le  roi  Philippe  III , n'cft  pas  déllgnê  autrement 

que  jiar  ces'  mots  : vtrum  parte  d.  Philippi  régis 

adjieiens  pars  regis.  Sic. 

Ce  qui.fait  encore  croire  que  le  roi  avoit  dés- 
lors  des  gens  chargés  de  fes  ietéréts  au  parlement, 
eft  qu'il  avoit  dés-lots  des  procureurs  & quelque- 
fois'auffi  des  avocats  dans  les  bailliages,  comme 
au  châtelet.  Un  arrêt  de  iifi;  juge  que  les  avocats 
du  roi  ne  font  jufficiabics  que  de  fa  cour , tant 
qu'ils  ferom  chargés  cc  ce  miniffére.  L’ordonnance 
de  1)02  parle  des  procureurs  du  roi  dans  les  bad- 
DDddd  a 


y 


P 


0 


0 


Digitized  by  Google 


7*^4  GEN 

liages  Sc  rénéchauflTèes  ; elle  leur  ordonne  de  iâire 
dsns  chaque  caufe  le  (erment  ordinaire  , qu*îls  1a 
croient  bonne  , Sc  leur  défend  d*ctre  pfocureurs 
dam  aucune  affaire  de  particuliers  ; il  y eil  même 
déjà  parlé  de  leurs  fubUtrurs. 

Jean  le  BoiTu  & Jean  Pafloureau  rempUflbient 
les  fondions  d'avocats  du  roi  au  parlement , dés 
1301 , avant  mem#  que  le  parlement  fût  fédentaire 
à P^iris.  t 

Ce  n’ert  qu'en  1308  , qu’on  trouve  pour  la  pre- 
m'érc  fois  un  procureur  du  roi  parlant  pour  fa  ma* 
jeûc  au  parlement  : encore  n’cfl'il  pas  certain  que 
ce  fut  un  magillrat  attaché  au  parlement  ; il  paroit 
même  qu'en  ces  occifions  clétoît  le  procureur  du 
roi  de  tel  ou  tel* bailliage  , qui  venoir  au  parlement 
défendre  les  droits  du  rot  conjotnteffitnt  avec  le  4 
ImIHÎ  du  lieu.  On  voit  dans  les  olim,  les  baillis  & 
fénècbaux  , & le  prévôt  de  Paris  continuer  de  parler 
pour  le  roi , jufqu'en  1309  où  finifTent  ces  regif- 
trts  : un:  ordonnance  de  cette  année  les  charge 
màmc  expreiTément  de  cette  foni51lon. 

Une  lettre  de  Philippc  ie-Bcl  à Tarcheveque  de 
Sens , fait  mention  du  procureur  du  roi  au  parle- 
sneoi,  qu'elle  qtialifte  catkolicum  juris  conditonm. 
Cependant  l'ordonnance  de  1309 , dont  on  a déjà 
parlé , fcmble  fuppofer  qu'il  n'y  avoît  point  alors  . 
de  procureur  du  roi  au  parlement;  peut-être avoit* 
il  été  fupprimé  avec  les  autres  procureurs  du  rot  : 
car  le  roi  y ordonne  qti'il  y ait  en  fon  parlement 
une  perfonne  qui  ait  cure  de  faire  délivrer  & avan- 
cer les  pro;:res  caufes  du  roi  qu'il  puide  être 
de  fon  confeil  avec  fes  avocats  ; ce  qui  confirme 
qu'il  y avoir  dés-lors  des  avocats  du  roi  ; mai%il 
pareil  qu'ils  n'é:oient  que  pour  confciller  ; ÔC  fup* 
•pofé  qu'il  y eût  un  procureur  du  roi  attaché  au 
parlement , ceux  des  bailliages , les  baillis  & fené* 
chaux  5c  le  prévôt  de  Paris  parloient  comme  lui 
pour  le  roi , chacun  dans  les  adaires  de  leur  terri- 
toire qui  rintérefToient. 

Depuis  ce  temps , on  trouve  des  preuves  non 
équivoques  qu'il  y avoit  deux  avocats  fie  un  pro- 
cureur ou, roi  au  parlement.  Philippe-lc-Bel,  en  par- 
knr  de  ces  trois  magidrars , les  nommoic  ordinai- 
rement pr/j/ci  nopras , c'eft-à  dire  les  gens  du  roi  ^ 
titre  qui  efl  demeuré  aux  «avocats  5c  procureurs- 
généraux  des  cours  fouveraines , 54  qui  eil  au(n 
commun  aux  avocats  & procureurs  du  roi  des  bail- 
liages 5c  autres  fié’es  royaux.  • 

Avant  la  vénalité  des  clurges , ces  fortes  d'offi- 
ciers étoient  choifts  dans  l'ordre  des  avocats  ; 5c 
préfentement  il  faut  encore  qu'ils  aient  prêté  le 
* ferment  d'avocat , avant  de  pouvoir  popéder  un 
office  d'avocat  ou  procureur  du  roi. 

Les  gens  du  roi  dans  les  cours  fvuveraines  font 
les  avocats-généraux  5c  le  procureur-général , leq\>el 
a rang  5c  léance  après  le  premier  avocat-général  : 
il  n'y  a pas  de  même  des  gens  du  roi  au  confeil , 
à caufe  que  le  roi  efl  prélént  ou  réputé  préfenr. 
L'infpcâeur  du  domaine  donne  fon  evis  > 5c  fait 
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des  requifitoires , lorfquH  y èchet>  dans  les  matiéred 
domaniales. 

Dans  les  fièges  royaux  inferieurs , il  y a ordt* 
nairemem  un  avocat  du  roi  ; dans  certains  lièges 
U y en  a pluficttrs  ; il  y a dans  tous  un  procureur 
du  roi  t qui  a rang  5c  (éance  apres  le  premier  avo- 
cat du  roi. 

L'habillement  des  gens  du  tSi  c(l  le  bonnet  quairé 
5c  le  rabat , la  robe  à longues  manches  , la  fou- 
tane , 5c  le  chaperon  herminé  de  même,  que  les 
avocats. 

Les  gens  du  roi  des  parlemens , cours  des  aides  5c 
cours  des  monnoies>  c'cA-à  dire  lg|||vocau  5c  pro- 
cureurs-généraux , portent  la  rcbW’ougc  dans  les 
cérémonies:  cette  prérogative  ne  paroit  point  leur 
avoir  été  accordée  par  aucun  titre  particulier  ; elle 
paroit  une  fuite  du  droit  que  les  avocats  au  parle- 
ment ont  pareillcnieni  de  porter  la  robe  rouge,  ainiî 
qu'on  le  (Tira  en  fon  lieu  ; les  avocats  5c  procu- 
reurs du  roi  de  quel^u^préfidtaux  jouifTent  auflt 
du  même  honneur  ; ce  qui  dépend  des  titres  5c  de 
la  polVcHion. 

La  place  d:s  gens  du  roi  cA  ordinairement  à la 
ictc  du  barreau  ; les  avocai^généraux*  du  parle- 
ment fe  placent  encore  au  premier  barreau  dans  les 
petites  audiences  ; à l'égard  de  celles  qui  fe  tien- 
nent fur  les  hauts  fièges,  le  procureur-géo&al  fe 
mctioit  de  tout  temps  fur  te  banc  qui  cil  au-delTous 
des  préûdens  5c  des  confeillers-clercs  :'1fs  ataocats- 
généraux  fc  pUçoicu  autrefois  à ces  audiences  fur 
le  banc  des  oatllis  S fcnéchaux  ; ce  n'eA  que  de- 
puis 1589,  qu'ils  fe  placent  fur  le  banc  au-deffous 
des  préüdens  5c  des  confcillcrs^lcrcs  : ce  change- 
ment tut  fait  pour  la  commodité  du  premier  préfl- 
dent  de  Verdun , qui  urdi  audickat.  Dans  les  céré-* 
montes , ils  marchent  k la  fuite  du  tribunal , 5c  font 
recédés  d'un  ou  deux  huiffiers. 

A la  rentrée  des  tribunaux  royaux^  les  gens  du 
roi  font-  ordinairement  une  harangue  ; ce  font  eux 
Tuffi  qui  font  chargés  de  faire  le  difeours  des  mer- 
curiales. • * 

Ils  portent  h parole  aux  audiences  dans  toutee 
les.caiifes  tant  civiles  que  crimineUes,  dans  lef- 
uellcs  le  roi , l'églife , ou  le  pubite , font  intérefTés; 
ans  quelques  lièges  il  eA  auAi  cTufage  de  leur  com^ 
muniquer  les  caufes  des  mineurs.  * 

Us  donnent  des  conclurions  par  écrit  dans  toutes 
les  affaires  civi|es  de  même  nature  qui  font  appoin- 
tées , 5c  dans  toutes  les  affaires  criminelles. 

Ils  font  auAi  d'office  des  plaintes  5c  requiûtions  , 
lorfque  le  cas  y échet. 

Lorfque  les  gens  du  roi  portent  la  parole,  ils  font 
debout  5c  couvens,  les  Jeux  mains  gantées.  Tous 
ceux  qui  ont  iéancc  après  celui  d'enir'eux  qui  porte 
la  parole , fe  tiennent  aulTi  debout  5c  couverts  pen- 
dant tout  le  temps  qull  parhe. 

Ils  ont  le  privilège  dé  ne  pouvoir  être  interrom- 
pus patres  parties  ni  par  les  avocau  contre  lefquels 
ils  plaident. 

ic  ai  février  lyai , M.  l'avocat-gênéral  parlaai 
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rfans  rsflairc  du  duc  de  U Force  qui  cioit  prèrcnt  \ 
cclui-d  rioterrompit  ; M.  l’avocat-gèniral  dit  qu'il 
ne  pouvoit  être  interrompu  par  qui  que  çe  fuit  que 
par  M.  le  premier  pr^fident.  • 

Il  nVft  pas  dufage  que  les  juges  interrompent 
la  p:aidoir:e  des  grni  du  rot\  quoique  l'heure  i 
laquelle  l’aud'ence  finit  ordinairenwnf  vienne  à Ton* 
ner;  mais  i)  y*a  des  exemples  que  dans  de  grandes 
affaires  les  gens  du  roi  ont  eux-mêmes  parreè  leur 
plaidoirie  en  plufieurs  audiences.  ' • 

Dans  les  affa.rcs  où  le  minifiére  public  efl  ap- 
pcüant  ou  demandeur , l'avocat  de  1 imime  ou  au 
défendeur  a la  répliqué  fur  les  gens  du  roi  : mais 
il  efi  auffi  d'ufage  que  ceux-ci  ont  la  repüque  en 
dernier.  , 

On  dit  communément  que  les  gens  du  roi  font 
fo'idaires,  c'eft  à-dire  qu'ils  agiffem  CSc  parlent  tou- 
jours en  nom  cclieétit  ; ils  (ont  prciùmcs  f«  con- 
certer entr  eux  pour  les  conclurions  qu'ils  doivent 
prendre. 

11  y a néanmoins  des  exemples  que,  dans  la  même 
affaire  , un  dos  gens  du  roi  n'a  pas  fuivi  tes  mêmes 
principes  que  fon  collègue  , & s'efi  fut  recevoir 
oppofaut  à un  arrêt  rendu  fur  les  conedufions  des 
gens  du  roi.  Le  procureur-géncral  ou  procureur  du 
roi  peut  lui-meme  fe  &:rc  recevoir  oppofam  à un 
jugeaient  rendu  fur  Tes  condufions. 

Le  mintffére  àe$*eenidu  roi  efi  purement  gratuit; 
excepté  que  dans  les  affaires  civiles  appointées , 
& dans  les  affaires  criminelles  où  il  y a une  papie 
civile , leurs  fubilituts  ont  des  épices  pour  les  con- 
clurions. 

On  n'adjuge  jamais  de  dépens  ni  de  dommages 
6c  intérêts  aux  gens  du  nsi  ; mais  on  ne  les  con- 
damne suffi  jamais  à aucune  amende,  dépens,  ni 
dommages-  & intérêts.  * 

Les  gens  du  roi  6e  cliaque  fiège  ont  un  parquet 
ou  chambre  , dans  lequel  les  avocats  & procu- 
reurs vont  leur  communiq^uer  les  caufes  où  ils  doi- 
vent poner  la  parole  : c cA  auffi  dans  ce  même 
lieu  que^  l'on  plaide  devant  eux  les  affaires  qui 
doivent  être  vuidées  pA  leur  avis  : Us  fubffiiuis 
y rapportent  auOi  au  procureur-général,  ou  au  pro- 
cureur du  roi , fl  c'eA  dans  un  fiège  inférieur,  les 
affaires  civiles  6c  criminelles  qui  leur  font  diilrH 
buées.  (.4) 

On  i|ouvera  fops  les  mots  Avocat  du  roi  , 
Avocats  - GÉNÉRAUX  , Procureur  du  roi. 
Procureur-général  , Communication  aux 
GENS  DU  roi  , Parquet  , le  détail  de  ce  qui 
concerne  les  foné^ions  & le  mlnlAére  des  gens  du 
roi.  Nous  nous  bornerons  à donner  ici  Pcxtrait 
d'un  ir^mt^ire , qui  nous  a été  adreffe  par  un  au- 
teur qui  defire  rcAcr  inconnu , iiir  l'indépendance 
légale  des  gens  du  roi , prés  les  cours , de  tout  . autre 
que  du  roi  ; & des  gens  du  roi , prés  les  tribunaux 
inférieurs , de  tout  autre  que  de  la  cour  à laquelle 
leur  compagnie  reffortii. 

Nous  expoferons  feulement  les  faits , & les  loix 
qui  ont  rapport  à cet  objet,  fans  entrer  dans  aucune 
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difcuIHon  I 6c  fans  donner  notre  opinion  panicu- 
licre , qu'il  iK  nous  appaitienr  pas  d'ailleurs  de  faire 
connoirre  fur  une  queftion  qui  tient  effcmicllemens 
à l'ordre  public. 

J^e*  toutes  les  prérogatives  du  mlnifiére  public  , 
dit  l'auteur  du  mémoire , la  phis  pjorieufe  , comme 
la  plus  imporrantc  à la  pleine  liberté  de  fes  fonc- 
tions , cA  que  , lorfqu'il  s’exerce  dans  les  trib«- 
Raux  inférieurs , il  n’eA  juAiciable  que  de  la  cour 
où  fc  porte  l'appel  des  ji^gcmens  de  ce  triburîal  ; 
6t  que  lorfqu'il  s’exerce  dans  tes  c*>urs , il  n'eA 
juAiciable  que  du  roi , auquel  le  chef  de  la  juAice 
fénd  compte  immédiatement  de  ce  dont  les  court 
croient  avoir  à fc  plaindre. 

Ce  principe  de  l'indépendance  légale  d<ÿ  gens 
du  roi , a d'abord  fon  fondcmerc  dans  j^rte  vérité 
univeriellcment  admife  , ^ui  dot  jus  oufinem  , dus 
jus  ad  celui  qui  veutîa  fin , veut  les  moyens* 

Or , les  loix  du  royaume  & le  roi  conférant  à fes 
gens  prés  les  cours  , un  minîP.gre  d’activité  , de 
furvcillance , de  foflicitude , de  provocation  , d’op- 
pefition  même  & de  rèfiAance  ; ce  miniAére  par 
fa  nature  peut  les  mettre  fouvent  en  bute  à beau- 
Ci.nip  de  mauvais  aAiccs , de  contraJlftions  fecré- 
tes , d’inimitiés  cachées , dont  la  m?ffe  venant  enfin 
à fe  groAir , les  Hvrerolt  aux  dégoûts  les  plus 
cn:cls«  fl  la  proteffion  immédiate  du  rot,  expri- 
mée par  l’organe  du  chef  de  U juAice , ne  foutcr 
noit  leur  courage  & ne  mainrenoit  leur  zélé. 

Si  ce^e  fauve- garde  fpéciate  qui  met  unique- 
ment les  gens  du  roi  prés  les  cours , fous  l'infpec- 
tion  & fa  ccnfurc  du  roi , exprimée  par  l'organe 
du  chef  de  la  juAice  , n’exiAoit  pas  , il  faudroît 
l’établir;  par  cciic  raiion  fans  réplique  , que  le 
roi  voi/lant  là  fin  , veut  les  moyens,  & qu’il  eff 
iropoffiblc  que  fes  gens  prés  les  cours  aient  le  nerf 
6c  la  vigueur  nccciTaires  pour  remplir  les  fonfHons 
également  imponames  & falutaires  qu’il  leur  a fpé- 
culemcni  confiées  , fi  leur  fidélité  à les  remplir 
étoit  ou  pouTott  être  pour  eux  une  fource  perpé- 
tuelle detraverfes,  d'humiliations  & de  difgraces. 

Mais  cette  fauve-garde  exiAe  ,•  6c  elle  eA  indi- 
quée par  les  jurifconfultes  les  plus  connus  par 
leur  attachement  aux  prérogatives  des  cours  ; cite 
eA  établie  par  leurs  propres  arréa  ; elle  eA  con- 
fiicréc  par  une  multitudes  jl'exemples  éclatans  qui 
remontent  à plus  d’un  fiécle,  & dont  plufieur|  font 
de  nos  jours. 

Henris , tom.  ^ , m.  a , s’exprime  ainfi  r « OA 
)>  doit  fouAraire  \es  gens  du  roi  aux  inqulétttdes  , 
n aux  mouvemens , aux  recherches,  aux  troubles» 
I»  à la  difcuffion  même  des  compagnies  ; d’autant 
» plus  que  leurs  fonffions , les  înAruAions  parti- 
» culiéres  qu’ils  reçoivent  du  ro^  8c  de  fes  minif^ 
**  jres  f les  mettent  Auvent  dans  te  cas  de  s’op- 
*1  pofer  aux  vues  ces  compagnies  ; U 'petit  fou- 
n vent  arriver  quils  déplaifent  6c  qu'on  cherche 
M à les  travprfer  ».  Voila  ce  qulmprlmoit  avec 
autant  de  vérité  que  de  courage , il  y a prés  de 
deux  {iéclcs , ufi  des  premiers  publiciAcs  frinqois* 
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La  Roche  flavln , en  Ton  traité  de<  parlemeiH,  tiem 
SmpUcitcment  U même  doâhne«  locTou'il  nomme 
les  gtru  du  roi , Vail  dts  cours , Us  jentuicÜcs  des  i 
)iutr(s  ma^ijîrats  6r  Us  fur^xilLms  du  juhUc» 

Comment  en  effet,  cesV.agiffrats pourroicnt-ils 
remplir  leur  devoir,  fi  leor  zèle  étoit  arrêté  par 
la  crainte  de  ranimadverfion  de  ceux  quMs  font 
obbgéa  quelquefois  de  combattre  ? comment  pour* 
roicm-il$  r'appeller  le  juge  à Fo  fervat.on  de»  or- 
donnances, luit  par  des  tnfinuations  amiables,  fort 
par  la  vigueur  de  leurs  requUltoires , ft  leurs  cx- 

Îireffions  pouvoieni  être  converties  en  crime , 
i le  jueement  tTun.tcl  crime, /i  facile  k fuppofor 
quand  ramour-propre  eff  l’interprète  de  fa.  propre 
offenfe , apparieno  t à cclui-U  même  qui  croiroit 
avoir  i venger  U dignité  ou  Tes  prétentions?  com- 
tnem  dan#ces  jours  folcmnels,  qui , fous  le  nom 
de  mercurtaUs,  conferwnt  encore  un  foiblc  relie 
de  l’ancienne  & prècieufe  difetpUne,  l'homme' du 
roi  pourroit'il  inculper  Fanion  du  magiUr^  affis 
fur  les  deurs'de'iyi , 6c  Fen  faire  defeendre  ,u  cette 
févèrite  iâlutairc , peut-être  trop  affoiblie  au|our- 
d'bui , devient  pour  lui  la  caufe  prefque  certaine 
d'un  démêlé  perfonnel  6c  grave  .qui  compromettra 
& fon  repos  & Ton  honneur  \ u pour  avoir  rem- 
Il  fon  devoir,  il  trouve  i FinlHm  pour  contra- 
lâci^rs  & pour  juges  k la  fois , tous  les  collègues 
de  celui  qu'il  aura  voulu  foumettre  k rûbfcrv«uon 
du  Tien?  comment,  lorfque  Vonhnnunce  aura  for- 
mellement chargé  l’honneur  U confcience  du  minif- 
tire  public  de  fon  obfcrvation  , Fhomm^  du  toi 
p<^rra*t*il  répondre  à cette  noble  conhaflec  de  la 
loi , fl  Fon  prend  pour  offenfe  les  efforts  qu'il  fera 
pour  remplir  la  milTion  qu'elle  lui  donne  ? 

St  ces  grandes  vérités , dont  la  juAico  fe  fait 
femir  cTelleméme,  avoicnr  befoin  d’un  garant, 
nous  appellerions  ici  cet  homme  immortel , qui 
•nroit  é;é  le  dépofitairc  de  la  légiflaiion  françoife 
par  fa  vertu  6c  fon  génie , s'il  ne  l'avoit  pas  été 
par  Fèmincnce  de  fa  üigniic.  M.  le  chancelierVA* 
eueffeau , dans  la  13*  6c  29*  lettres  du  tome  10  de 
(es  oeuvres  , s'exprime  ainfi , le  1 1 mars  1730  : 
a réguliéremem  lesgrnr  du  mi  (il  s'agit  dans  ccire 
» lettre  des  gens  du  roi  d’un  parlement  6c  non  d’un 
» tribimal  inférieur  } ne  doivent  rendre  compte 
n qu’é  f^majeUe  de  ce  qu'ils  tout  ou  de  ce  qu'ils* 
s»  ne  font  pas  en  fon  nt>m  h. 

Erte  n juin  173 1 , « il  y a des  régies  de  For- 
t>  dre  public  que  le  roi  ne  doit  pas  permettre , aux 
» officiers  qui  affiOent  en  fon  nom , de  négliger  dans 
M Fcxercicc  de  leur  miniOére  ; 1a  principale  de  ces 
» règles , eft  que  , c'eft  à fa  roajeflc  feule  qu'il 
n appartient  de  leur  en  preferire  dans  tout  ce  qui 
n regarde  leurs  fpnfHons , 6c  qui  peut  intéreficr 
J»  le  bien  de  fon*fcrvicc  : il^ne  dépendent  point  à 
n cet  égard  des  eomp^gnies  auprès  dtfifutUes  ils  re!h- 
n plijfcnt  Us  devoirs  de  l’office  public  , 6c  clics  ne 
Tl  peuvent  faire  aucuns  rCgkmcns  lur  !a  manière 
» dont  ils  font  obliges  de  s'en  acquider  w. 

Le  parlement  de  Paris , a le  paemicr  confacré 
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cette  doârine  de  l'indépendance  légale  oii  font  Ifi 
gens  du  roi , des  compagnies  auxquelles  ils  font  atta- 
' chés , par  un  arrêt  folcmnel  rapporté  par  Henris 
6c  par  le  journal  des  audiences  : il  cft  du  24  février 
1628.  En  voici  Fefpéce  : 

Le  (leur  Mefnager,  avocat  dn  roi  en  la  féné- 
chauffêe  d’Angers , s’oppofa  à l'audience , à ce  qu'on 
jugeât  au  nombre  de  lit  juges , une  oppoûuoa  à 
ur.e  fentcnce  préfidiale. 

On#B  aux  opinions;  on  ordonne  qull  fera  paüh 
outre.  . • 

Appel  de  l'avocat  du  roi , à la  face  des  juges, 
bcntcncc , qui  malgré  fon  appel , juge  l’oppo* 
Alton.  ^ 

Second  appel  à la  face  des  juges. 

Seconde  femetfte  qui  lui  ordonne  , 6c  par  deux 
fois , de  fe  lever  pour  recevoir  une  réprimande 
publique  ; â la  fécondé  fois  U fc  lève , reçoit  la 
répiimande  publique,  qui  portoit  en  même  temps 
défcniès  de  plus  appellcr  à l'audience. 

Tri>iûèaiâ  appel  inter)etté  par  lut  encore  à la  face 
dvS  juges.- 

L’affaire  portée  à la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Paris,  meffieurs  les  gens  du  roi,  pour  U 
dèfcnfe  de  lour  propre  minifferc  attaqué  en  fa  per- 
forine , croient  devoir  prendre  fon  (ait  & caufe» 
M.  l'avocai'gênéral  Talon,  établit  formellement  CD 
principe , que  ks  juges  infériedVs  n'ont  asseune  ju- 
rifdithon  fur  l’avocat  du  roi  pour  ce  ^ui  ef  de  l*exer^ 
cice  de  fa  charge  : il  conclut  exprelfémenc  â l*in- 
coiftpétence , à U tranfeription  de  Farréi  en  marge 
du  rcgidic  du  greffe,  & à ce  ç«’i/  fût  fait  dtfenfes 
à eux  de  rien  prononcer  contre  l'avocat  du  roi  pour 
ce  çi/i  ejl  de  l’exercice  de  fa  charge,  * 

L'arrêt  prononce  formellement  Yincompètencit  6(C. 
fait  dèjenjes  aux  juges  d'jdngers  de  prendre  cennoij- 
fance  des  aBions  éUs  gens  du  roi , en  cas  de  prétendue 
contravention  aux  id:ts  (f  ordonnances , fnon  en  drejfer 
pfOcès-vtrbal , O l’envoyer  À la  cour , pour,  fur  ta  lui 
vu  6*  communirpué  au  procureur-général  du  roi,  y être 
fait  droit  ainft  ^ue  de  raijon  ; condamne  les  CcurS 
juges  d'Angers  aux  dé;^nf  ; ordonne  que  U procès* 
verbal  fait  par  U Ueuienant-particulier  avoii  été 
, le  juge  en  chef  dans  cette  affaire  ),  èr  confeillers , 
fera  jupprimé,  6»  le  préfent  arrêt  inféré  au  greffe  d'An- 
gers 6r  mis  en  marge  dudit  procès-verbal,  « 

22  février  1656,  autre  arrêt  du  parleq^ent  de 
Paris,  encore  pour  Angers,  aoi  ordonne  auxfièges 
inférieurs  de  dreffcr , en  femblables  cas , des  procès- 
verbaux  , 6c  de  les  envoyer  à la  cour  pour  y être 
par  elle  ffarué , ainfi  qu'il  appartiendra. 

Ce  que  le  parlement  de  Paris  a cru  devoir 
faire  en  cette  occafion  pour  affurer  Fi^lépen- 
dance  legale  des  gens  du  roi,  des  tr;bunaux  in- 
férieurs de  (bn  rcüort , tribunaiu  â Fégard  defqucls 
1a  cour  d’appel  t(k  le  centre  d'unité  6c  de  pouvoir; 
nos  rois  ont  cru  de  leur  juffice  6:  de  leur  fageffe , 
de  l'ordonner  pareillement , par  rapport  à leurs  gens 
près  des  cours  fouverrônes,  à Fè^^rd  defquelles  ils 
font , fans  contredit , 6r  plus  éminemment  encore,  que 
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ie)  couri  au  regard  des  Tièges  inférieurs , U ctnm  dt 
l'uniU  O la  fource  du  pvtrvoir. 

Le  2 miïs  i6^6,  le  parlement  de  Dijon  avoit  • 
ordonné,  par  arrêi,  que  les  deux  avocais-genéraux 
& le  procureur-général  du  roi  près  cenc  cour, 

Ce  trouvcroicnr  k l'audience  pour  y dyclarer  que 
léiÿcrairement  & ma!iclcu(emcnt , ils  avoleni  tenu 
des  propos  téméraires  & injurieux , contre  Thon'» 
ncur  & le  refpLéi  qu'ils  dévoient  à la  jutUce  fou- 
▼craiue  du  roi  ; leur  defeadoit  récidiver , à peine 
d'circ  procédé  contre  eux  exiraordipairemcnt  ; 

^ avvlr  füiisfj'u^  Us  inierdifoit  dt  touus 

fond:ons,  * 

Louis  XIV  fc  fit  rendre  compte  de  cette  aflTaire  \ 

& par  un  arrêt  reniu  en  fa  prefence  le  13  juin  1656, 

«*  voulant  pourvoir  aux  ficurs  Millot , Langiictd^ 

» Carré,  î^es  avocats  6l  procureur-généraux.  Si. 

V faire  connohre  les  intentions  fur  ce  rujet,&rur 
n les  régiemcos  particuliers  requis  par  eux , aprh 
» avoir  juit  txamintr  l’ajairt  tn  ja  prtfenct , tout 
» CQiifidert. 

fl  bà  roajellc , étant  en  Ton  coofeil , a cafTè , ré* 
n voque  Si  annuUé  Tarrét  de  ladite  cour  du  par* 
t*  lement  de  Dijon , dudit  jour  21  mars  dernier; 

» lui  fait  dèfcnfW  de  rendre  k l'avenir  de  pareifs 

V arrêts;  inierJire  iefdits  avocats  & procureurs* 
fl  generaux  de  fa  majefié  ; les  rrouMur  ni  empêcher 
fl  (Uns  rexerdce  de  leurs  charge»  ; donner  des  per- 
fi  miirioiu  d'informer  fans,  communication  ; dé* 

» créter  les  informations  fans  conclufions  dudix 
» procureur-général , à peine  dj  nullité , caiLtion 
ff  des  procédures  Sc  arrêts  qui  interviendront  en 
n confeqasnce  , & dt  riponjrt  p^  Us  rapportturs  ^ 

*>  pre/ident  ^ui  aâront  pre/iM^  tn  leurs  pmprts 

Il  privés  noms , dts  dèptns  , dommages  - ïnùrtis  dts  1 
» puftits. 

Il  Fait  auiTi  dérenfos  aux  fiibilituis  de  fondit  pro-  I 
» curcuf-gênéral  en  ladite  cour  , de  conclurt  tnUur 
f»  pre/tnec  , /ous  p<  iru  dt  nuil'ut  des  condufions  & d’in~ 

»f  urdUiior:  ; otdlostne  que  Guillaume  StPerrard, 

If  avocats  en  icelle,  comparoitront  enpe:fonne,au 
«f  mois  , audit  conicii , pour  rendre  raifdh  de  leurs 
ff  entrtprljts  ’Akùx  fait  parcilLmcnt  défenfcs  à 1 ave- 
» nir , ûc  à tous  aufres  avocats  , de  donner  de  fem*  ' 
» blabics  conclurions,  fur  les  mêmes  peines  & de 
» 6000  Uvr^s d'amende  ; ordonne  en  outic  que  les 
If  greffiers  de  ladite  cour  délivreront  audit  pfticu- 
•f  rcur-gcncràl  des  cipédkions  en  forme  de  tous 
ff  a/rcts;'  SeJ  attf*t,  luirepréfinUront  Uurs  repiflns 
ff  tùutts  & puantes  fois  tn  front  rtquss  , joui 
ff  puni  drjûoo  livTts  d’amendtd^  d’inttrMéiion  de 
1»  leurs  tkor^ts  , ÛCC.  «. 

Le  a décembre  1670, antre  arrêt  du  confcil  rendu 
encore  par,  Louis  XIV  , en  pcrlonne,  qui  cifle 
Tarrêt d’intcrdiâ.on  r>;r.di!  le  22  juillet  1679,  contre 
le  procureur-général  du  rot,  par  le  parement  de 
Metz , chambres  affomblées  , qui.  cou  iamnoit  ce 
nagîArai  à faire  faùsfaélion  à la  cour,  deniére  le 
bincau , des  termes  injurieux  dont  il  s'ètoit  fervi  ; 
& jufqu'ü  ce  qu’il  y eût  fatisfaii , ordonuoit  qu’il 
• 
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demeureroîr  inrerdlt  de  rexercice  & des  fonAions 
de  fa  charge  ; fxuf  audit  parUment , lorfjuH  aura  des 
fujets  dt  plainte  eontrt  ledit  procurtur^ecntral , dt  Us 
pontr  à fa  majidt  pour  y itrt  par  tlU  pourvu  ainf 
qut  dt  raij’on  : cct  an  et  cfl  d’autant  plus  remarquable , 
que  le  foi  donne,  à fon  procureur-général , un  tort 
marqué  fur  le  fond  de  la  conteitarion , & qu’il 
mainûcoi  l'arrct  dont  ce  magi/lrai  as’oit  demandé 
la  caÛation  : auffi  le  roi  ne  vit , en  cette  occafion, 
que  lc‘  point  important  du  droit  public  à maintenir 
contre  toute  atteinte. 

En  1703,  M.  dcFranc^evllIe , avocat  général  au 
parlement  de  Iîrct;^gne,  ayant  été  décrété  d’ajour- 
nement pcri'onncl,  par  fa  compajh*nie,  pour  raifon 
de  fes  fondions , ce  magiflnt  le  pourvut  pardeverf 
le  roi  : l'arrct  du  parlement  de  Retin&s  fut  caltê , 
avec  défenfes  d*tn  rtnjrt  de  ftmltljhUs  J l'avenir. 

En  1756,  la  cour  des  aides  de  Montpellier  fait 
appeller  les  gtns  du  roi , pour  favoir  sHls  avoienc 
.des  conclurions  à prendre  contre  un  fecrctaire 
. qu’ils  avoient  renvoyé , 6c  qpntre  lequel  cette  cour 
vouîoic  faire  informer. 

Ils  réportdtm  qii’ils  avoient,  en  le  renvoyant , 
rendu  la  jiifticc  qA'iis  as'oiem  cru  devoir  rendre, 

Si  qu’ils  n'onr  rien  plus  à d:fc  à la  compaguie  : 
prellésde  nouveau,  ils  font  la  même  rcponle , Sc 
ils  ajoutent  qu'ils  n'avoient  de*  compte  à rendre 
qu'au  roi  êic  à M Je  chancelier. 

Sur  ce,  Ucomuagnie  drcH'c  jvccès  verbal , prend 
une  délibération  le  8 mai,,  furfeoit  à touus  pour- 
fuites,  bcs’adrelTc  à M.  Icchancclier  de  Lamoignon» 
Voici  fa  reponfe  au  nom  du  roi  : u j’..irendu  compte 
» au  roi  de  la  délibération  prife  par  rtjtrc  com- 
f1 pjgnic  le  8 mai  dernier,  au  fnjet  d'un  nommé 
» Bonnaud  ( le  fecrctaire  icnvoyé  );  fa  majeftê  n’a 
Il  pu  s’empêcher  de  Ja  regarder  comme  une  déli- 
ff  bération  prife  contre  les  officiers  même  de  fon 
» parquet;  ^ «tie  entreppife  lui  a infiniment dtplu, 
n ^ ottj  devti  favoir  qu'il  nt  vous  apparlitnt , dans 
19  aucun  cas , de  flirt  dts  régitmem , pour  et  qui  con~ 
n ctrne  It^  minijhre  puhUc  , au  nom  du  roi.  C^tfi  à 
V majtfit  fuit  qu*ils  doivtnt  rtndr%  eouipit  dt  kui 
M conduitt  ^ 6*  votrtpoin'oir  ft  bomt  à m*inform<r  dts 
n abus  que  vous  pouve^temarqatr , afin  qut  ftnrtr.de 
n cornptt  au  roi  : fs  majejU , qui  dejapptouvt  tutitre* 
n mtnt  U diliberation  du  8 mai  dernier,  ne  fc  con-  * 
Il  tente  pas  de  vous  ordonner  que  raffaire  ne  foit 
» point  fuivie  : fon  intention  eit  que  ma  lettre  foit 
I)  lup  k la  compagnie,  & qu'elit  foit  mjtrcedans  Us 
n rtpifiros  •n  margt  dt  la  délibération  ». 

Aimi,  l'indépendance  légale  deigensdu  roi  parole 
à fl  majeBé  d’une  telle  importance  à maintenir  , 
que  quandLune  pourfutte  criminelle  â entamer  con- 
tre un  fecrétairedu  parquet,  a paru  pouvoir  con- 
duire k la  recherche  de  ce  qui  s'ed  palTé  dan»  leurs 
cabinets,  comme  (jais  du  roi^  fa  majedé'a  cm  de 
f»  fagelTe  de  l’arrêter. 

Un  arrêt  du  19  juin  1773  f cour  des 

mônnoies , avait  fufpendu  de  fes  fondions  le  pro- 
cureur-général de  cette  cour,  furie  fondement  de 
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négligence  quVn  lui  imputoii  dans  l'crercjcc  de 
fes  fünifUons  ; de  diîfjnfcs  qu*on  lui  impuioit  d’avoir 
faites  aux  hui{Ticrs  y du*  mettre  Tes  arrôrs  à exécution  ; 
& fur  les  difeours  oflfenfans  qu’on  le  taxoii  de  tenir 
publiquement  contre  la  compagnie. 

Ces  imputations  ctolcm  graves , fans  docre  ; car 
te  roi,  en  maintenant  l’independance  légale  dé  fes 
^ens  près  les  cours,  n'encend  pas  quelle  foit  pour 
eux  un  titre  d’offenfc  & d’impunité. 

Mais  cette  cour  n’avent  point  employé  la  voie 
tonùcrie  par  ces  divers  exemples  Je  notre  droit 
public , de  drelTer  desproqés-verba^ix&dc  s’adrc(Tcr 
au  rot* 


Le  4 feprembre  même  année,  te  roi,  par  arrêt 
de  Ton  confeil , a ’eafle  & annuité  Tarrét  de  la  cour 
des  monnotes  \ lui  a f,iU  d^fenfes  cTen  rendre  de  fem- 
blabUs  à V avenir  ; a ordorthe  qu'il  ferait  rayé  6*  bi^é 
des  ref^iflres  de  <ette  cour,  O que  Varrét  du  confeil  ferait 
trarfent  ert  marie. 

bans  rechercher  un  plus  grand  nombre  d’exem- 
ples , à l’égard  des  c<^rs , que  les  cinq  que  Ton  ' 
vient  de  citer , de  1656  à Dijon,  de  1679  à Me», 
de  1703  é Rennes,  de  175^  i Montpellier,  de 
1773  k Paris,  exemples  qui  rcmpliiTicm  un  efpacc 
de  plus  d’un  fiéclc',  fans  interruption,  & qui  tous 
confacrent  la  même  doélrine , avec  la  fermeté  duc  à 
l'imponance  de  Tubjet  , l’édit  de  rcdaiiration  du  mois 
de  novembre  1774  , établit  d’une  manière  alTcz 
marquée  l'indépcndince  légale  des>grnj  durai  près 
les  cours,  en  traqantla  manière  amicale  de  régler 
les  différends  qui  pourroient  s’élever  entre  eux. 

L’article^  porte  que  s’il  furvient  quelques  diffi- 
cultés entre  les  officiers  de  quelqu'une  des  cham- 
bres du  parlement , & les  avocats  St  prqcurcurs- 
généraux  rcla  ivement  à leurs  fonélions  , elles  doi- 
vent être  réglées  conformcnicm  aux  articles  3 & 6 
de  la  meme  loi , qui  décident  qu’elles  feront  portées 
à rafTembléc  des  chambres,  fie  que  s'il  nVR  oas 
poffible  de  les«nei/i>r  dans  l'alTcmbléc  des  chm- 
^cs , ceux  entre  Icfquels  elles  fe  feront  élevées , 
enverront  chacun  leurs  mémoires , contenant  fom- 
mauement  l’objît  de  la  difficulté  & les  motifs  des’ 
prétentions  refpcélivcs , au  chef  de  la  juflice , pour , 
fur  le  compte  qu’il  en  rendra  à fa  majeAé , être  par 
^ elle  Aanté  ce  qu'il  appartiendra. 

Cettcloi,en  traçant  une  forme  auffifage,  conAatc 
en  meme  temps  undcpcndancc  légale  des  gens  du 
rai  y en  annonçant  qi/elle  ne  fait  que  répéter  Us 
bonnes^S^  faintes  conjlitutions  6*  ordonnanças  ^données 
par  nos  fais , ocur  re^Ur  la  conduite  6*  tes  fondions 
des  o^ciers  définis  a rendre  la  jujlice  en  leur  nom. 

Ainfl  , fie  la  raifon  fic  les  exemples  fc  rcuniffent 
pour  prouver  la  fageffe  en  même  temps  ^le  l’exif- 
tence  du  principe  de  droit  public , de  l’indépcn- 
dance’légale  des  gens  du  roi. 

La  raifon , aidée  de  l’cxpétience  fie  de  la  con* 
noiffance . malheureufemem  trop  vraie  du  cceur 
humain,  démontre  qu’il  feroit  impof&ble  wxgent 
du  roi  près  les  cours , de  rçmpUr  avec  une  noble 
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fermeté  les  fondions  anguAes  dont  îe  roi  les 
honore , parce  qoe  , malgré  même  la  bonne  vo- 
lonté des  chefs  U des  membres  les  plus  f=çc%dc 
la  compagnie  , ceuc  f.Tuicté  des  gens  du  roi  (croit 
peur  eux  un  germe  incpuil'able  de  mortihcaiions 
fie  de  pciqcs,  fans  la  (auvc-gardc  royale,  qui  ne 
les  rendant  comptables  de  leurs  adions,  comme  gens 
Jurai,  qu’à  fa  majeflé,  fous  les  veux  de  laquelle 
le  chef  de  la  juflice  le*  met , aflurc  au  vengeur 
public  ( (uivant  rgxprcfiion  -du  Régent  d’un  vaAl 
royaume),  tout  pouvoir  pour  faire  le  bien,  nul 
pouvoir  pour  faire  le  mal. 

?t  d'un  autre  côté  , des  exemples  folemnelsdans  • 
chacun  defqueU  on  voit  le  roi  perfonnellement 
inAruit,  fie  exprimant,  dans  la  plus  grande  con- 
noiffance  de  caufe,  fa  volonté  propre , ap’prcrnent 
à la  nation  que  tel  cA  le  principe  fondamental  qui 
a pofé  parmi  nous  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  cours  fie  le  mioiAére  public , principe  au  reAe 
d’une  équité  fi  fcnAble,  que  la  première  cour  du 
royaume  l'a  confacré  elle-même,  fans  aucune  diffi- 
culté par  plufteurs  arrêts  à l’égard  des  tribunaux 
inferieurs  de  fon  reAbrt  ; indépendance  qui , par 
une  raifon  d’analogie  fcnAble , o(  par  la  gradation 
hiénrehique  des  tribunaux  , a le  rot  lut  - même 
pour  protedeur  à l'égard  du  m’iniAire  public  des 
cours  fouveraints  ; de  même  qu’elle  a les  parle* 
mens  pour  protedeurs  à l’égard  du  miniAére  pu-; 
blic  des  tribunaux  qui. leur  (ont  fournis. 

• Cette  dodrine,  qui  eA  auAi  certame  que  les  effiets 
peuvent  en  être  imércAans , ne  fera  jamais  regar- 
dée , par  les  magiArats  inAruiis  des  vrais  principes  , 
comme  une  Aanerie  envers  l’autorité. 

Les  jurifconfultcs  s’honorenf  de  1a  liberté  de 
leurs  opinions  comme  de  celle  de  leurs  adions, 
en  tant  qu’elles  ont  pour  objet  la  défenfe  des 
citoyens  ; c’cA  cette  liberté  (fui  fait  l'effience  de 
leur  miniAére  ; fiC  s’ils  n’éioicBt  fermement  per- 
fuadés  que  cette  dodiine  eA  auffi  légale  quelle 
leur  paroît  falutatre , nul  pouvoir  irobtiendroit 
d'eux  de  l'écrire. 

Que  c^e  voie  foit  falutaire , c'eA  ce  dont  con- 
viendront fans  peine  ceux  qui  ont  une  juAe  idée 
de  1a  véritable  dignité  de  la  juflice.  Quoi  de  plus 
refpediieux , fit  Je  plus  propre  en  même  temps  à 
contenir  tout  officier  dans  les  juAes  bornes  de  fes 
fondions  , que  de  dépofer  aux  pieds  du  père  com- 
mun , ces  monumens  affiigeans  de  cesdivilions  intef- 
tincs.quefa  fageife  fie  fa  juAice  fauront  bien  ter- 
miner ! Qui  pourra , mieux  que  lui , pefer  dans  une 
ame  élevée  au-deffijs  des  paffions  hutsaioes  par  la 
fageffe  fie  par  la  puiffance , Ariiomme  du  roi  n’a 
pas  caché  1 injure  fous  l'apparence  du  zèle  ; s’il  n’a 
pas  foutenu  du  faim  nom  de  devoir  un  reffenti- 
• ment  perfonnel  ; ou  A*  une  fenAbilitè  cAiroable  , 
une  fermeté  néceffaire , quelquefois  même  une 
vigueur  gènéreufe  fie  héroïque,  commandée  par 
les  circonAances,  ont  didé  fes  difeours,  ont  dirigé 
fa  conduite.  Comme  auAî , fi  le  pur  efprit  de  la 
juAice  » Uûûme  iaparualUé  de  U loi,  le  feul  empire 
• du 
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^ devoir  ont  préTidd  aux  délibéfations  des  cours , 
ont  diâê  ces  arrêts  mie  le  nom  du  rot,  mis  en 
tête,  avertit  fans  celle  les  cours  de  ne  rendfe  que 
tels  qu*U  les  rendroic  lui-tnême  ! Vaut-it  mieux  faire 
retentir  les  temples  de  la  juilice  de  «es  débats  tou- 
jours fâcheux  , qui  afToibiUTent  Ton  pouvoir  en 
affoiblinâm  le  refpeâ  qui  lui  eÂ  dè  ? Vaui'il  mieux 
rendre  les  derniers  des  cito)reni  juges  de  leurs  pro- 
pres juges,  en  mettant  fous  leurs  yeux,  en  leur  | 
ioumctcant , pour  ^nfi  dire , le  bruyant  fcandale 
de  fes  démêlés  ? Non, fans  doute,  le  recours  ref- 
peAif  au  trône,  fatis  chaleur  & fans  éclat,  cftbien  ' 
plus  convenable  à la  vraie  dignité  de  la  maglAra-  | 
fure;  & le  fouverain,qui  le  prononce,  fe  fouvient  i 
fans  doute  quM  doit  appui  aux  magiilra»  chargés  ! 
de  l'exécution  de  fes  volontés  & de  la  défenfe  I 
de  fes  droits  ; mais  il  n'oublic  pas  que , fbivam 
lexprelBon  de  Louis  XIV  , U dignité  de  fes  cours 
eO  une  partie  clTentielle  de  fa  propre  dignité,  & 
<7u'il  n'cft  pas  moins  U pire  commun  que  U juge 
fuprême. 

On  doit  donc  tenir  pour  principe  confiant , dans 
le  royaume  , que  Thomme  du  roi , dans  les  tribu- 
naux infériturs,  n'ell  comptable  qui  la  cour  i 
laquelle  fon  tribunal  relTortit,  de  tout  ceqiiM  fiit, 
ordonne,  requiert  ou  omet  en  fa  qualité  d^homme 
du  roi , ou  qu  il  fourient  avoir  pu  & dû  faire , 
ou  ne  pas  fiire  en  cette  qualité , & non  de  fon 
tribunal. 

Et  pareillement , par  Tapplicarion  incontellable  du 
même  principe,  que  l'homme  du  roi,  prés  les  cours, 
n'eA  com|>table  qu'au  roi  & au  cher  de  la  jullice, 
de  tout  ce  cju'il  tait,  ordonne,  requiert  ou  omet 
en  fa  qualité  d'homme  du  roi , ou  qu'il  foutient 
avoir  pu  & dû  faire  oujie  pas  faire  en  cette  qua- 
lité. Ces  décifions  ,au  furplus  , ne  dérobent  pas  les 
dépofitaires  du  miniflère  public  aux  pourfuiies  des  j 
cours  pour  tous  autres  délits , s'ils  avoicni  le 
malheur  d'en  commettre;  car  tout  homme  du  roi, 
tout  avocat  généra/ f par  exemple,  étant,  par  fes  pro^ 
vïfiont  enregijirtes  , conftilltr  avocai-génêral  pour  le 
roi  en  fs  ccur , réunit  donc,  dans  fa  perfonne,  fe 
double  caraâcre  trés*didinÂ  de  membre  nécefTaire 
de  la  compagnioode  d'homme  du  roi , ayant  une 
mifUon  exprefTc  , direde  & fpéciale  du  rot,  pour 
parler  & agir  en  fon  nom. 

S'il  commet  quelqtie  délit  hors  l’exercice  de  fes 
fondions , ou  fi , comme  fiinple  magiflrat , membre 
de  la  compagnie , il  prévarique  ou  faillit  dans  l'exer- 
cice des  fondions,  ou  dans  les  obligations  qui  lui 
font  communes  avec  tout  rrugi(1rai  , alors  point  de 
doute  qu'il  ne  rentre  dans  la  clafTe  des  magiftrats 
ordinaires  ; il  efl , comme  chacun  d’eux , membre  de 
la  même  cour;  comme  chacun  d’eux,  il  doit  être 
jugé,  chambres  alTcmblées,  & ne  peut  être  jugé 
que  U. 

Si  c'eft  comme  homme  du  roi  dans  les  cours  ou 
l'exercice  de ps  fonUhns propres  d'homme  du  roi , qu'on 
lui  impute  d avoir  failli  ou  de  s'écre  écarté , alors  point 
de  douce  non  plus  ; le  parletncm  ne  peut  pas  être 

Junfprudence,  Tome  IV, 
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fon  jn^e , puifqu*il  eA  fa  partie  ; & Tunique  voie 
qu'il  aitéfuivre  en  pareil  cas,  c'efl de drejfer proche 
verbal  du  manquement  imputé  à \'oiT\c\cr  perfonnel 
du  roi , 6i  de  le  lui  adreffer  par  les  mains  du  chef 
de  la  juAice.  Le  parlement  doit  favoir , dit  le  roi  dans 
fa  réponfeau  parlement  de  Grenoble  le  to  feptem- 
bre  1777  , aqu*on  ne  peut  mettre  en  mercunaU  mes 
n procureurs-généraux  fans  unepermif^on  ». 

Ces  principes,  auffi  falutaires  que  conformes aa 
droit  public  national , ont  été  tout  récemment  dif- 
eûtes  & approfondis  avec  autant  de  force  que  de 
précifion  dans  un  mémoire  & confultation , lignés 
de  douze  jurifconfultes  fiuneux  du  parlement  de 
Paris,  faits  pourM.  Dufàure  de  la  Jarthe,  premier 
avocat  - général  au  parlement  de  Bordeaux  , qui 
avoit  été  interdit  pour  trois  mois,  par  délibération 
des  chambres  aAcmblécs,  du  3 mars  1780 , k l'oc- 
cafion  d'un  difeours  qu'il  avoic  pronoocé  1a  veille 
à l’audience  de  la  grand'chambrc. 

Ils  ont  été  également  adoptés  & conlînnés  par 
les  lettres-patentes,  données  du  propre  mouvement 
du  roi  • le  16  feptetnbre  de  la  même  année,  enre- 
gîArées  le  21  du  même  mois  au  parlement  de  Bor- 
deaux , du  très  - exprès  commandement  du  roi , 
porté  par  M.  le  maréchal  de  Mouchy  : & par  de 
feconaes  patentes  du  13  décembre  tiâvant , coq* 
hrmitives  des  premières,  fervant  de  première  & 
finale  juAion,  enregiArées  au  même  parlement  le 
8 mars  1781  , au  retour  de  la  députation  mandée 
à Verfaîllcs. 

Nous  obferverons , avant  de  Anir  cet  article  , 
que  l'indépendance  l^ale  des  gens  du  roi  n'a  rap- 
port qu'aux  fonélions  qu'ils  exercent  vis-à-vis  Ici 
tribunaux  dont  ils  font  partie,  & à ce  qu'ils  peu- 
vent dire  ou  faire , dans  rcxercice  de  ces  mêmes 
fonâions , dont  ils  font  feulement  refponfables,  foit 
au  roi  & au  chef  de  la  magiArature , foit  a^x  cours 
fouveraines  où  ib  reAonilfcm. 

Mais  lorfque  leur  miniAérc  cA  nécelTiire  pour 
que  les  juges  puiAent  prononcer  fur  une  aAaire 
de  leur  compétence , ou  fur  un  objet  propofé  & 
mis  en  déliMration  ,^les  cours  fouveraines  font 
dans  Tufage  de  mander  les  gens  du  roi , de  leur 
communiquer  TaAaire  donceA  queAion , & de  leur 
ordonner  de  prendre  des  conclufion).  C'eA  ainfî 
que  cela  fe  pratique  au  parlement  de  Paris  ; il  y 
en  a un  grand  nombre  acxemples  qu'il  fetult  trop 
long  de  rapporter. 

GENTIEU-FAMEjf.  f.  c'eA-a-dire  demnifellc, 
femme  de  condition  , gentille  - femme.  Ce  mot  fe 
trouve  dans  Beaumanoir  , chap.  14.  Voyet  Gen- 
tilhomme 6*  Gentioux.(  A/.  G^RSLM/tvk  Cou^ 

LOS.  ) 

GENTILHOMME,  f.  ip.  ( Droit  public.  ) no 
bilis  généré , figniûe  celui  qui  eA  noble  d'extraéhon 
à la  dîAérence  de  celui  qui  eA  anobli  par  charge 
ou  par  lettres  du  prince , qui  eA  noble  fans  être 
gentilhomme,  mais  qui  communique  1a  noblefTe  ï 
fes  enfans,  lefquels  deviennent 

Quelques-uns  tirent  Téiymolo^ie  de  ce  mot  du 
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litio  gtnàltt,  qui , chez  les  Ronuios  ,fî^i6oiteeuz 
(^ui  èioient  d’une  même  famille , ou  qui  prouvoieni 
I ancienneté  de  leur  race.  Cetie  ancienneié  que 
l'on  apMlloit étoit  un  titre  d’honneur; 
mais  elle  ne  formoit  pas  une  noblefTe  , telle  qii’eft 
parmi  nous  la  noblelTe  d'eiiraâion  : la  noblefl'e  o’è- 
toit  pas  même  héréditaire  , & ne  palToit  pas  les 
peiiis-enfans  de  celui  qui  avoii  été  annobli  par  l'exer- 
cice de  quelque  magiflraiure. 

D'autres  veulent  que  les  titres  Sicuyers  & de 
ftntiUhommet  aient  été  empruntés  des  Romains, 
chez  lefquels  il  y avoh  deux  fortes  de  troupes  en 
confidéraiion , appellées  fcutarii  & anüUi.  Il  en 
cA  rarlé  dans  Ammian  Marcellin  , fous  le  régne 
de  Julien  l'ApoAat , qui  fut  alTiégé  en  la  ville  de 
Sens  par  les  Sicambricns , lefquels  favoiem  fcuia- 
rios  non  aàtjfi  ntc  gimilfs , ptr  municipia  dijirihutos. 

Enfin  une  troilièoie  opinion  qui  paroit  mieux 
fondée  , eft  que  le  terme  de  eenûlshommts  vient 
du  latin  grnrù  hominci,  qui  figninoit  lu  gtni  dévouti 
au  ftrvicc  de  l'ètat  , tels  qu'étoient  autrefois  les 
Francs  ,d'cii  efl  venue  la  première  noblefTe  d’ex- 
traâion.  Tacite , parlant  des  Gaules  .dit  que  les  com- 
pagnons du  prince  ne  traitent  d'aucunes  affaires 
qu  ils  n’aient  embraffé  la profcffion* des  armes;  que 
Thabit  militaire  eft  pour  eux  la  robe  virile  ; qu'ils 
ne  font  jufqiie-là  que  membres  de  familles  parti- 
culières , mais  qu’alors  ils  appartiennent  à la  patrie 
& à la  nation , dont  ils  deviennent  les  membres 
& les  défenfeurs. 

Dans  les  anciennes  ordonnances  on  trouve  écrit 
wntnpntishommee  , taétôi  ^enûUhommtt. 

Les  gmùlshommet  jouiffent  de  plufieurs  privilè- 
ges qui  feront  expliqués  au  mot  Nobles.  Nou 
nous  contenterons  d'expliquer  quelques  qualificT 
dons  qu’on  a coutume  d'afoiiter  au  mot  Gentil- 
HOMMg. 

On  appelle  aniilhommt  dt  nom  6>  iT armes  , fuivant 
l’opinion  la  plus  naturelle  & la  plus  fuivie,  celui 

Î|ui  eft  noble  d'ancienne  exnaâion  , qui  jufhfe  que 
es  ancêtres  portoieiit  de  temps  immémorial  le  même 
nom  & les  mêmes  armoiries  qu'il  porte.  Il  y a 
néanmoins  divetfes  opinions  fstr  l'origine  de  ces 
termes  noms  6-  armes , qui  font  rapportées  par  de 
la  Roque,  en  fon  traité  dt  U nottejfe,  ekap.  j. 

GtmUhomme  de  parap , étoit  celui  qui  étoit  no- 
ble par  fon  père.  Le  privilège  de  ces  fortes  de 
^enulshorrmet  étoit  de  pouvoir  être  faits  chevaliers , 
a la  difT:rence  de  ceux  qui  n'itotcm  pntiliksmmes 
ou  nobles  que  par  la  mère  , qui  pouvoient  bien 
pofTéder  des  fiefs , mais  non  pas  être  faits  cheva- 
liers , ce  qui  cil  très-bien  expliqué  par  Beauma- 
noir , chap.  af. 

Gentilhomme  dt  haut  parage  , eft  celui  qui  def- 
cend  d'une  famille  illuftre. 

Gentilhomme  de  bas  parage  , eft  celui  mil  def- 
cend  d’une  famille  moins  noble.  la  Roque  , 
traité  dt  la  nobleffe , chap.  il. 

Gentilhomme  de  quatre  lignes  , eft  celui  qui  eft 
en  état  de  prouver  fa  noblefTe  par  les  quatre  li- 
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gnes  pateme1I«s  & autant  de  li^cs  du  cÂté 
maternel  > ce  qui  &it  huit  quarners.il  en  eA  parlé 
dansée  traiU  de  la  nobUJfe  par  de  la  Roque  « chép, 

/O. 

GentilkorMu  dt  ou  de  lipie  % cA  la  même 
chofe  que  nable  tfextraBioa.  Les  Aanits  de  Tordre 
de  la  jarretière , &tts  par  Edouard  III  • roi  d'An* 
gleterre»  en  1347»  portent  que  nul  ne  (era  éhi 
compagnon  dudit  ordre , s’il  n’cA  gentilhomme  de 
font  ou  de  ligne,  (e/4) 

GENTlOUXïU  couiuraed'Acs,  tit.  2,  art. 
appelle  hêritagej  eentioux  ici  mairons  nobles.  Elle 
déclare  que  le  ms  ainé  fiiccéde  feul  é ces  Tortes 
de  biens,  (bit  propres  , foit  acquêts  , en  appor* 
tionnant  (e$puioés.&  les  filles  du  quart,  en  argent 
ou  en  héritages,  s'il  n’y  a qu’un  ou  deux  puînés; 

& dif  tiers,  s’ils  font  en  plus  grand  nombre. 

La  fille  aînée  a le  même  droit , à défaut  de 
mâles. 

Cette  coutume  prend  diverfeeautresprécauttons 
pour  afiurer  ces  maiCons  nobles  â Taîné.  Mais  lorf* 

Îiu’il  y a des  enfans  de  plufieurs  lits , on  divife  la 
uccedîon  des  biens  nobles  en  aunnt  de  parties  qu’il 
y a eu  de  mariages  , & Taîné  ou  T^éc  de  cha* 
que  lit  fuccéde  univerreUement  é chacune  de  ces  * 
parties , â la  charge  d'appordonner  Tes  frères  ou 
fœurs  du  même  lit. 

L’aîné  du  premier  lit  a fculemem  cette  cfpèce 
de  préciput  qu’on  appelle  cap  dealh»  ( M*  Garrjs 
Dt  Couios.^ 

GEOLAGE,  f.  m.  ( Code  crimnel.  ) ou  droit 
de  geôle,  cA  un  droit  en  argent  qui  «A  dû  au  eeo* 
lier  ou  concierge  des  prïfoni  par  chaque  priTotv 
nier,  pour  le  foin  qu’il  prend  de  le  garder,  &ce 
â ralfon  de  tant  par  jour,  fuivant  la  manière  dont 
le  prifonnier  cA  tenu. 

Les  droits  de  ghe  & geolage  font  réglés  par  cha- 
que parlement  dans  leur  refibit. 

Suivant  le  tarif  (ait  par  le  parlement  de  Paris 
en  1717,  les  ptifonniers  h U paille  paient  un  fol 
jour  pour  ghe  fie  ^olagCy  fans  aucun  droit  d’en* 
tree  ni  de  foriie. 

Ceux  auxquels  le  geôlier  fournit  un  lit  paient 
cinq  fols  par  jour  s’ils  font  feulai  fie  trois  fols  s’ils 
couchent  deux  dan»  un  lit; 

Les  penfionnaircs  ne  doivent  payer  pour  nour- 
riture , cite  8c  geolage  au  plus  que  trois  livres  par 
jour , s^s  ont  pour  eux  feuls  une  chambre  ; fie  s’il 
y a une  cheminée,  le  droit  eA  augmenté  â pro- 
portion. 

Les  prifonniers  des  chambres  deAinées  à la 
penfion , quand  il  n'y  a point  de  penfionnaires  , 
paient  pour  un  Ut  oii  ils  couchent  feuls  , pour  gîte 
oc  geolage , i ç fuU  par  jour  ; & on  voit  par-lâ  que  le 
droit  de  geohge  ?A  dlAérernde  la  nourriture  8c  du  gîte. 

D’aprèf  les  arrêts  du  confcil  , des  13  jan- 
vier 1691,  30  juin  1693  , fit  II  janvier  17»9, 
les  geôliers  ne  peuvent  (e  pourvoir  contre  les  fer- 
• miers  du  roi  ou  Uuts  commis  , pour  raifbn  des 
gîtes  fit  geoUge  des  prifonniers  qu’ils  ont  Ém  ax^ 
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rittt , & les  fuget  ne  peuvent  liiïcerner  aucun  exé- 
cutoire pour  ces  frais  , contre  les  trcv.es  fermiers. 

Les  geôliers  & autres  prépofes  à U garde  des 
prifons  ne  peuvent  recevoir  d'eux  aucune  avance 
pour  nourriture,  gîte  & ni  empêcher  l’é- 

largilTement  des  prifonoiets  pour  le  psientem  des 
«nèmes  objets.  Ils  doivent  fe  cortenur  d'une  obli- 
gation pour  fe  ponrvoirfur  leurs  biens  feu'ement , 
ainli  qu'il  eft  porté  par  l'ordonnance  de  , tit. 
IJ , ari.  33  â’  JO.  Mais  ils  ont , à la  vérité  , un 
privilège  avant  tout  autre  créancier. 

GEOLE , f.  f.  (Co./r  criminel.  ) ce  mot  a été  long- 
temps employé  comme  fynonyme  de  pnfon.  Ce 
dernier  paroii  avoir  prévalu.  On  appelle  encore 
aujourd'hui  tnffc  geoU  , le  lieu  où  l’on  expofe  b 
Paris  les  cadavres  trouvés  dans  les  tues  , chemins 
& rivières,  afin  que  chacun  ait  li  liberté  de  les 
voir  & de  les  reconnoitre.  Cette  baffe  geôle  fituéc , 
comme  l’on  fait,  dans  la  cour  du  grand-châtelet, 
eff  plus  communément  appellée  U morgue. 

L’expofition  des  cadavres  inconnus  doit  durer 
pendant  deux  fois  vingt -quatre  heures  au  moins. 
Auffi-tôt  que  le  procureur  du  rot  eft  inftniit  qu'il 
* été  apporté  un  cadavre  à la  baffe  geôle  , il  en 
rer^uiert  la  vifitc  pr  les  médecins  & chirurgiens  du 
châtelet , qui  doivent  conftater  les  caufes  de  la 
mort , & en  dreffer  procès-verbal. 

Lorfque  le  cadavre  n’efl  réclamé  par  qui  que  ce 
foit , M.  le  procurent  dd  roi  conclut  â ce  qu'il 
foit  inhumé,  & M.  le  lieutenant-criminel  l’ordonne. 
Si  an  conhatre  le  cadavre  eft  reconnu , le  récla- 
mant doit  préfenter  requête  au  magiftrai,  â l’efTet 
d’obtenir  la  permiffion  de  faire  tranfporter  le  dê. 
funt  dans  fa  maifon , pour  le  faire  enfuite  enter- 
rer convenablement.  Mais  cette  reconnoiflânce  du 
cadavre  ne  difpenfe  pas  de  la  formalité  de  la  vifite 
des  médecins  & chirurgiens , & la  permiftïon  de 
l'enlever  ne  s'accorde  que  fur  les  conclufions  du 
pro^reur  du  roi.  ( Crr  article  eft  Je  M.  Bovcmzr. 

Arcis  , eonfeiller  au  châtelet  , de  l'aejJemie  de 
Rouen , &c.  ) 

GEOLIER,  Ç Droit  criminel.)  eft  en  général  ce- 
lui qui  a la  garde  des  prifons. 

Les  mots  ie  geôle  & de  geôlier  viennent , fui- 
vant  Ménage , de  gabiola , diminutif  de  gabia.  Ni- 
cod  & de  Lauriére  les  font  dèrnter  de  eavea  & 
caveota.  D'autres  éiymologiftes  penfent  que  le  mot 
de  geôle  vient  de  gayola , vieux  mot  qui  veut  dire 
nr.e  cage.  En  Picardie, on  appelle  encore  gayole 
eu  geoU , une  cage.  Dans  la  contume  d'Artas , on 
nomme  encore  la  gayole  d'un  moulin  â vent , ce 
qui  ailleurs  eft  appellé  la  cage  : c'eft  même  de 
ce  mot  gayole  que  font  venus , par  une  comptai- 
fon  tirée  des  oifeanx , les  mots  enjôler  8c  eajeoler. 
Ne  noue  perdons  pas  dans  des  recherches  qui  nous 
etnraiaeroient  trop  loin  de  notre  objet  ; ou  voit 
thilleurs  que  ces  différentes  étymologies  rentrent 
i-peu-prés  les  unes  dans  les  aunret. 

il  ne  faut  pas  confondre  fous  la  même  qnalifi- 
citioa  tous  ceux  qui  fout  ptépofès  â la  garde  dei 
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prifons.  Dans  les  grandes  villes  où  la  multitude 
des  pritunniers  exige  plut  de  fiiiveillani , le  prin- 
cipal geôlier  eft  communément  appellé  concierge; 
les  autres  ne  font  que  fes  fubordonnés  ; ils  (ont 
appcllés  guichetière , comme  étant  fpécialemcnt  char- 
gés de  la  garde  des  guichets  de  la  nrifon. 

Les  geotien , aux  termes  des  ordonnances  , édits , 
régicmens , fi-r.  & notamment  tl’une  déclaration  du 
roi  du  7 novembre  1714,  doivent  favoir  lireSc 
écrire , être  de  bonne  vie  & moeurs  , derqiielles 
il  doit  être  informé,  â la  requête  du. miniftérc pu- 
blic , avant  leur  preftation  de  ferment. 

11$  ne  peuvent  être  en  même  temps  ni  hulftien  , 
ni  archers  ; ils  ne  peuvent  joindre  à leurs  cora- 
miffions  de  geôliers  aucune  autre  fonfiion  de  jiifticc. 

Ils  doivent  exercer  en  prfonne , & non  par 
un  conim'u,â  peine  de  deiiitution. 

Tous  geôliers,  3UX  termes  de  l’article  19  de  l'ar- 
rêt du  18  juin  1717,  font  tenus  de  nourrir  leurs 
guichetiers,  & rie  leur  donner  â chacun  au  moins 
cent  -livres  de  gages  par  an  , aux  quatre  termes  ac- 
coutumés , en  préfence  des  procureuis  de  fa  ma- 
jeflé  ou  de  leurs  fubftituts,  qui  doivent  vifer  les 
quittances  defdin  gages  , à peine  de  nullité  -,  en 
conléquence  il  eft  fiait  défenles  aux  guichetiers,  â 
peine  de  reftituticn  du  double  , & d'être  privés 
pour  toujours  de  leur  emploi,  même  de  punition 
corporelle,  s’il  y a lieu,  d’exiger  , demander  ou 
accepter  aucune  chofe  , en  quelque  manière  & fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , tant  des  prifonniers 
que  de  ceux  qui  les  amènent,  ccrcucm  , rccom- 
tnandent,  viennent  vifiter.  Oc.' 

Dan»  les  prifons  pour  lefqueUes  il  n’y  a point 
de  grefitur  rie  la  geôle  , lecguilicrs  & concierges 
font  tenus  d'avoir  un  regiftre,  coté  & paraphé  par 
le  juge  â chaque  feuillet  , qui  doit  être  partagé 
en  deux  colonnes  pour  les  Mtous  & recommau- 
daiions  , les  élargiflemens  & décliarges.  Ordonnan- 
ce Je  1670  , lit.  IJ , art,  6. 

lU  doivent  encore , conformément  â l'article  7 
du  même  titre  de  la  même  ordonnance  , avoir  un 
autre  regiftre  coté  8c  paraphe  auffi  par  le  juge  , 
pour  mettre,  par  foime d’inventaire , les  papiers, 
hardes  & meubles , dont  les  prifonniers  auront 
été  trouvés  faifis  , 6c  dont  il  (en  drefté  procès- 
verbal  par  les  buiftiers , archers , fergeos , qui  au- 
ront fait  les  emprifoonemens. 

Les  greffiers  des  geôles  & geôliers  dans  les  pri- 
foiw  où  il  n’y  a point  de  greffier , ne  peuvent  & ne 
doivent  laiffer  aneufl  blanc  dans  leurs  regiftres.  An. 
S , tit.  IJ  de  l’ordonnance  Je  léyo. 

Il  leur  eft  défendu , i peine  des  galères , de  dé- 
livrer des  écrous  de  perfonnet  qui  ne  feroient 
point  alors  prifonnières,  & de  faire  des  écrous  ou 
décharges  fur  des  feuilles  volantes , cahiers , ni  an- 
trenieDi  que  fur  le  regiftre  coté  & paraphé  par  le 
juge.  An.  f de  la  même  ordonuaace. 

Il  leur  eft  également  défendu  de  prendre  aucuns 
droiu  pour  les  cmprifooneiDens , recommandariona 
& décharges  i mais  ils  peuvent  feulement , pour 
EEeee  a 
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les  ntniis  ^ulli  en  ddivrcm,  receroir  ceux  qui 
leur  auront  été  axis  par  les  juges,  droits  qui  ne 
peuvent  excéder  Cx  lois  dans  toutes  les  cours  & 
jurifdiaions  royales , & cinq  fols  dansles  juilices 
feigneuriales , fans  néanmoins  qu’il  leur  foit  per- 
mis de  prétend)^  une  augmcnation  de  droits  dans 
les  lieu*  où  il  eft  d'ufage  de  donner  moins. 

L’article  14  du  mime  titre  de  la  même  loi  dé- 
fend exprelTément  4 tous  geôliers  , greffiers  8c  gui- 
cheiiers,  & 4 1 ancien  des  prifonmers  , appcllé 
e/oyen  ou  prévêt , de  rien  prendre  des  prifonniers 
en  argent  ou  en  vivres  , fous  prétexte  de  bien- 
venue, quand  mime  il  leur  feroii  volonnirement 
offert , ni  de  cacher  leurs  hardes  , ou  les  maltrai- 
ter , 4 peine  de  punition  exemplaire. 

Les  geôliers  8c  guichetiers  ne  doivent  permettre 
aucune  communication  quelconque  avec  les  pri- 
fonniers détenus  pour  crime , avant  letir  interro- 
gatoire , ni  même  apiés , s’il  eft  ainfi  ordonné  par 
le  juge.  Ils  ne  doivent  point  fonffrir  qu’on  leur 
remette  aucunes  lentes  ou  billets.  j4n.  16  fi>  17  du 
titre  If  de  Co^donnance  de  i6yo. 

Les  geohers  8c  guichetiers  font  obligés  de  vifticr 
les  prjlontiiws  enfermés  dansles  cachots , au  moins 
une  fois  le  jour  , 8t  de  donner  avis  aux  procu- 
reurs du  roi  ou  aux  procureurs  tifeaux  des  lieux  , de 
ceux  qui  font  malades , aftn  qu’ils  foient  vifttés  par 
les  médecins  &.  chirurgiens  des  prifons  , s’il  y en 
a,  finon  par  ceux  qui  feront  nommés  par  les  juges. 
s4rt.  al,  ® 

Les  feoliert  , greffiers  des  geôles,  guichetiers 8t 
cabaretiers  ou  autres , ne  peuvent  empêcher  l’é- 
largiffemeni  des  prifonniers,  pour  frais  de  nourri- 
ture, gîte,  geolage,  ou  aucune  autre  dépenfc  ou 
avance  par  eux  prétendue  faite.  ArtitU  30  du  titre 
'tj  dt  ta  memt  ordonnance. 

Nous  craignons  d’avoir  déj4  donné  trop  d’éten- 
due 4 cet  article  dont  il  eft  cependant  facile  de 
fentir  tome  l’importance , 4 caufe  de  l’abus  fi  dan- 
gereux , 8c  p^i-étre  trop  fréquent , que  des  geô- 
liers 8c  guichetiers  peuvent  frire  de  l’auteriié  ou 
de  la  force  qui  leur  eft  confiée  ; c’eft  aux  juges 
lents  fiipérieurs  4 y veiller  avec  la  plus  grande 
8c  la  plus  fcrupulcufe  eiafritude.  Nous  invitons  nos 
leâeurs  St  tous  ceux  qui  auroient  quelque  intérêt 
d’approfondir  cette  matière,  4 lire  en  entier  le  fine 
IJ  de  l’ordonnance  de  1670,  8c  l’arrêt  du  parle- 
ment du  18  juin  1717, 

I!  nous  refte  4 traiter  fommaircment  de  quel- 
le crimes  qui  peuvent  être  particuliers  aux  geô- 
liers 8c  guichetiers  . St  4 dire  de  quelle  manière 
ils  doivent  être  punis. 

L’ordonnance  criminelle,  titre  ly,  urt.  ip  .dé- 
fend aux  geôliers  St.  guichetiers  de  laiffer  vaguer 
les  prifonniers  , f<  us  peine  des  galères  , e’etl-4- 
dire  de  les  laiffer  fortir  delà  prifon,  quand  même 
ils  les  accompagneroient.  Ils  doivent  y être  con- 
damnés 4 plus  forte  raifon  , lorfqu'ils  ont  participé 
4 révanon  des  prifonniers , en  leur  fourniffant  les 
mflrumcns  de  leur  fuite  ou  les  outils  , 4 M’aide  def- 
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quels  ils  ont  brifé  leur  prifon.  Les  loix  romaines 
ètoient , 4 cet  égard , encore  plus  févéres  que  les 
nôtres  i car  elles  vouloiem  qu’on  mit  abfolument 
le  geôlier  4 la  place  du  prifonnier  évadé  , 8c  qu’on 
lui  fît  fubir  la  même  peine  4 laquelle  il  auroit  été 
condamné.  l'oye[  la  loi  4 , an  code  de  cupod.  reor, 

Lorfqu’un  prifonnier  pour  dettes  s'évade  parla* 
négligence  des  guichetiers  8c  du  geôlier , ce  dernier 
eft  expofé  4 être  potitfuivi  par  les  créanciers  qui 
peuvent  demander  6c  obtenir  la  contrainte  par 
corps  conme  le  gardien  infidèle  ou  imprudent , que 
éioit  le  dépofiiaire  de  leur  gage.  Si  au  contraire 
le  prifonnier  trouve  moyen  de  s'enfuir,  foit  4 
l’aide  d'échelles  de  cordes , foit  en  faifant  une  ou- 
verture dans  le  mur  , enfin  de  manière  que  le 
geôlier  ne  puiffe  être  convaincu  de  dol  ou  de  né- 
gligence , il  eft  4 l’abri  de  toutes  pourfuiies , foit 
de  la  part  des  créanciers , foit  de  la  part  de  la  juf- 
tice.  yoye^  Bouchet , tom,  1 , p,  183 , & le  Réper- 
toire univerfet  de  jurifpruderue , tom,  48  , i/i-8®.  p, 
aSf, 

Le  geôlier  qui  fe  rend  coupable  du  rapt  de  (i- 
dufrion  envers  fa  prifonniére , doit  être  puni  plus 
févérement  qu’un  autre,  parce  qu’il  abufe  de  la 
confiance  des  magiftrais , 8c  de  la  crainte  que  fes 
pouvoirs  le  mettent  dans  le  cas  d'infpirer  4 fa  cap- 
tive. Il  ne  feroit  pas  moins  crimicel  , quand  , au 
lieu  des  menaces , il  emploieroit  les  promeffes  do 
fadllter  ou  de  procurer  fon'évafion;  on  doit  tou- 
jours reconnoitre  une  violence  dans  le  principe  de 
la  féduâion , quels  qu’en  aient  été  les  moyens.  Il 
n’y  a pas  néanmoins  de  loi  particulière  contre  ce 
genre  de  délit  ; fr  punition  dépend  des  circonf- 
anecs , 8c  les  légiftateurs  l’ont  entièrement  laiffée 
4 l'arbitrage  des  )uges.  Quelques  jurifconfulies  , 

8c  entre  autres  , l'auteur  des  loix  criminelles  de 
France  , vol,  in-fol,  penfent  que  le  geôlier  qui  abufe 
de  fa  prifonniére,  le  médecin  de  fa  malade^ le 
tiuettr  de  fa  pupile  . le  maitre  de  fon  écolière 
doivent  être  indiftlnélement  punts  de  mort.  Nous 
ne  trouvons  cependant  aucune  difpoGtion  de  ce 
genre  dans  la  dernière  déclaration  du  roi  du  ix- 
novembre  17JO , concernant  le  rapt  de  féduftion. 
Cette  déclaration  d'ailleurs  n'a  été  cnregiftréc  qu'au 
parlement  de  Brcngne,  8c  ne  peut  être  regardée 
comme  loi  pour  tout  le  royaume. 

Nous  ne  penfons  pas  de  même  4 l’égard  du 
geôlier  qui  violeroit  fa  prifonniére  -,  les  facilités  que 
fon  état  lui  procure  pour  commettre  ce  crime  Q 
atroce  en  lui-même  , l’aggravent  , 8c  c’eft  le  cas  , 
en  appliquant  au  coupable  toute  la  févêrité  des 
loix  contre  le  viol,  de  le  condamner  4 la  mort. 

Les  geôliers  étoicni  obligés  aumefois  de  porter 
un  habit  particulier  , qui  étoii  le  même  qne  celui 
des  fergens.  L'anicle  premier  du  chapitre  ai  de 
l’ordonnance  de  François  I , donnée  en  1 jj  j , con- 
cernant l’adminiftrarion  de  la  juftice  , porte  qu’au- 
cun ne  fera  reçu  dorénavant  en  l’office  de  geôlier 
dès  prifops , s’il  n’eft  pur  lay , marié , poriaoi  cout 
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t«su«Uca<Ot  habit  rayé  ou  parti , ou  (bit  fans  ton- 
fure. 

Les  ancieoiies  ordonnances  leur  donnoient  le 
droit  ÿ quand  Micun  cAott  jujhcié  pour  fes  (Uméri- 
us , dt  prends  U ctinturt  du  condamné , ous  quelU 
fut  S argent , non  txUdant  U prix  i un  maro  ^ 6^  /a 
bourfe  & fon  argent  monnoyt  , Jufqu*à  dix  livres  : 
ce  qui  eAoit  au^deif^ms  apparrenoit  au  boiirreàu , de 
quelque  prix  quii  lût.  O Jonnance  du  chJteUt  de 
Paris.  Des  droits  de  fexèeuteur  de  la  haute-jujHce  , 
art,  2^.  Boüchel , tom.  a , p.  iSq,  f Cet  article  e/l 
de  M,  Boi'CtttR  D*ARCli  , eonfeiÙer  au  châtelet , 
de  i* academie  de  Rouen , &ic.  ) 

GERBAGE  ou  Geraadge»  {Droit  fèodaL\ 
c*eA  une  e péce  de  champ^rt,  ou  le  produit  de 
ce  droit,  I ttéralenient  un  droit  de  gerbes,  ( M. 
CàRRAS  D£  Covlos.  ) 

GERMAIN,  at!;.  en  Droit,  eft  une  qualité  que 
Ton  donne  à certains  parens,  & qui  a deux  figni- 
fications  dUTérenres. 

On  dit  frères  & feeurs  germains,  pour  exprimer 
ceux  qui  font  conjoints  des  deux  cotes,  eVA  à' 
dire  qui  font  procrées  des  mêmes  père  & mere. 

On  appelle  eoujîns-zermains , les  tnfms  des  deux 
frères,  ou  des  deux  (murs,  ou  d‘un  frère  & <fune 
iceur. 

Coufins  îflus  de  germain , font  ceux  qui  font 
éleigpés  dun  degré  de  plus  que  les  confins 
maint,  Frere  Æ-  CoUSIN.  {A) 

• GESTION , f.  f.  ei  Droit , fizniAe  adminijlration 
de  quelque  aflfiûre.  Ainfi  on  dit  la  ge/Iion  d'une 
tutèle,  des  biens  d'un  absent,  d'un  mineur,  d'une 
communauté  laïque  ou  eccléfuAique.  b^oyei  Ad* 
ministration  , Tutele  , Corps  et  Commu- 
nauté, Hôpital,  d*c. 

On  donne  plus  particuliérement  le  nom  de gejiion , 
en  ladn  negotiorum  gf/lio , k un  quaTi'Conirat  qui 
(e  forme  entre  celui  qui  fait  les  amures  d'un  autre 
fans  fon  ordre , ou  k fon  infu , & celui  dont  on 
ùit  aiafi  les  alTiires.  On  peut  la  définir  un  quafi- 
contrar,  par  lequel  use  perfonne  fe  charge  vo- 
lontaircmeot  & gratuitement  de  fiüre  les  afiaiies 
tTune  autre  peribnne  qui  l'ignore. 

La  eejhon  prife  dans  ccitc  acception , ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  a^res  exirajudiciaires , 
pour  lefjuellcs  on  peut  fe  rendre  procureur  ro- 
ioatairc.  Le  motif  de  l'obligation  qu'elle  entraîne 
de  la  part  de  la  perfonne  dont  on  nit  les  affaires, 
vis-à-vis  le  gérant,  eff  fondée  fur  le  confentement 
que  la  loi  préfume  de  (a  pan,  à caufe  des  avan- 
tages quM  en  retire.  Audi  cette  obligation  ne 
devienr-elie  réelle , qu'autam  que  le  gérant  a ad- 
tniniArè  utilement  les  affaires  dont  i!  s'cA  chargé. 

Toute  perfonne,  même  une  femme  ou  un  mi- 
neur, peuvent  gérer  les  affaires  d'autrui*  gérer 
même  celles  de  ceux  qui  font  incapables  de  don- 
ner un  confentement  valable  , telle  qu'un  foheux, 
un  abfent,  un  défunt,  un  enfiuii  qui  n'ed  pas 
encore  né. 

Le  gérant  oblige  envers  lui , aind  que  nous  ve^ 
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nons  de  le  dire , celui  dont  il  fait  les  affiires  , 
dès  qu’il  s géré  utileinem , quand  bien  même  cet 
Avantage  ne  feroii  pas  permanent.  Il  efi  tenu  du 
fon  cAié  » gérer  entièrement  l'adaire  qu’il  i com- 
mencée; car  s'il  eefle  fes  foins,  il  efl  tenu  de  ce 
qu’il  n'a  pas  géré.  Il  doit  apporter  à fa  gejlion  1a 
vigilance  U plus  exaâe,  parce  qu’il  eft  re^onfable 
non  feulement  du  jlol , mais  même  de  la  faute  ta 
plus  légère. 

Il  nait  de  ce  quaC-conirat  deux  avions,  l'une 
que  tes  jurifeoniultes  appcllcpi  JirtcU  , l’autre 
contrjirt. 

L’aâion  dircéfe  appartient  li  celui  dont  on  a 
géré  les  affaires , ou  I fes  héritiers  & ayans-caufe , 
pour  obliger  le  gérant  3 rendre  compte  de  fa  pef- 
lion , le  contraindre  k la  reftituiion  de  ce  qu’il  a 
reçu , & i la  réparation  du  dommage  qui  peut 
être  arrivé  par  fa  faute. 

Parraéfiiin  contraire,  le  gérant  petit  demander  i 
celui  dont  il  a adminiliré  les  affaires,  de  lui  reflituer 
les  dépenfcsnéccfTaires  qu’il  a faites,  & même  l’in* 
térit  de  l’argent  qu’il  a avancé  pour  lui , à moins 
qu’il  n’ait  eu  l’inumion  de  lui  en  faire  don  , ou 
que  la  lendrefTe  & l'atiachemcni  qui  règne  entre 
le  gérant  & celui  dont  on  a géré  les  affaires  ne 
faÆ  préfumer  cene  donation , comme  lorl'que 
des  pères  ou  mères , ou  des  enfans  fe  font  iin* 
mifeés  dans  la  gefiitn  des  affaires  les  uns  des  autres. 

> G H 

GHELEVDE  , terme  dont  fe  fervent  les  pl^ 
cards  de  Flandre  pour  exprimer  un  fiuf-cooduit. 

Un  ufâ^  autrefois  reçu  dans  U plus  grande 
patrie  des  Pays-Bas , autorifoit  les  juges  royaux  & 
ceux  des  felgneurs  à donner  des  gheieydes  ou  fauf* 
conduits  aux  perfennes  aceufées  de  crimgs , pour 
lefquels  il  y avolt  lieu  de  décerner  des  peines 
aritiéUves.  L'impunité  des  comiables  & la  multi- 
plicité des  délits  étoient  les  uütes  néceffaires  de 
cet  abus  ; mais  Philippe  II , roi  d'Efpagne  > y a 
remédié  par  l'article  iq  de  fbn  placard  eu  5 juil- 
let 1 570 , portant  abolition  générale  & perpétuelle 
des  gheieydes , avec  défenfes  à tous  officiers  d'en 
accorder  aucun,  à peine  de  oullhé,  de  privation 
de  leurs  charges , oc  de  punition  arbitraire. 

GHIISELHUUS,  terme  employé  par  la  cou- 
tume du  pays  de  Langle  en  Artois  : il  fe  dit , fui- 
vant  l’antcle  premier  de  cette  loi , d'une  maifon 
firuée  au  milieu  de  ce  pays , u où  les  juAiciers  , 
n officiers  & greffiers  duoit  pays  fe  doivent  treu- 
il ver  & affemblerpour  l'adminiAration  dejuAice, 

» St  y tknnem  les  plaids  ordinaires  en  chambre 
» fccréie,le  mcrcrcli;  fayoir,  depuis  pâques  juf- 
n qu'au  premier  oâohrc , à huit  heures  du  matin, 

» ot  dudit  premier  jour  d'oéiobre  jufqu'au  jour 
I)  de  pàqucs , à n«.uf  heures  ; & fi  ledit  jour  échet 
n un  jour  de  fête,  Icfdits  plaids  fc  continueront 
O les  jours  e<*fuivans,  aux  heures  que  deffus»  & 
n ce  de  qiiinxe  en  quinze  jours  »• 
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GIBET  , {Jurifpr.crim.)  ce  mol  exprime  égale- 
ment la  potence  k laquelle  en  fufpend  les  criminels 
condamnés  à être  étranglés,  & les  fourches  patibu- 
laires auxquelles  on  les  attache  quelquefois  après 
leur  exécution,  pour  prolonger  l'image  de  leur 
fupplicc. 

Ce  mot,  fuivant  le  glolTaire  du  droit  françois, 
& celui  de  Ducauge,  vient  de  guéa/iu,  auquel  ils 
donnent  pour  fynonymes  entx  & patiiiiium.  Ga- 
ijluj  eft  peut-être  lui-métne  dérivé  du  mot  arabe 
fibtl , qui  fignifie  monugnt , éltvjtion  ; quelques 
étymolngiftes,  fans  parler  de  gjbahu,  prétendent 
que  le  mot  gibe:  cil  dérivé  de  gibet. 

Quoique  fous  les  mots  de  Fourches  pmibu- 
LireJ , nous  ayions  traité  avec  quelque  détail  de 
ce  qui  concerne  les  gibtii,  il  nous  refle  néanmoins 
à füire  quelques  obfcrvations  paniculiétes  à cet 
article. 

Le  fuppllce  de  la  potence  éioit  en  ufage  cher 
les  Romains , & il  y élolt  connu  fous  le  nom  de 
ÿiircj  ou  JlrjrguUiio.  Il  en  eft  parlé  dans  nos  an- 
ciennes coutumes , où  il  eft  appellé  la  peine  de 
U hart  ou  du  gibet. 

Le  gibet  de  Montlàncon , que  Sauvai  appelle 
le  plus  ancien,  le  plus  fuperbe  8c  le  plus  fameux 
gibet  du  royaume,  eft  en  effet  celui  où  on  a long- 
temps exccmé  les  coupables  condamnés  4 mort , 
avant  qu'on  eût  introduit  l'ufage  d'exécuter  dans 
les  villes. 

On  ignore  l'époque  4 laquelle  cet  ufage  a com- 
mencé. Mais  dans  le  temps  même  où  la  butte  de 
Montfaucon  fetvoit  de  lieu  patibulaire,  il  y en 
avoit  pliifieurs  autres,  tant  aux  halles  qu’au  mar- 
ché aux  pourceaux  , prés  la  botte  S.  Roch , 6-c. 

Paris  a été  long  temps  divifé  entre  un  nombre 
très-conlidéiable  de  fcigneurs,qui  tous  avment  droit 
de  juftice  Sc  de  gibet.  Chacun  d'eux  avoit  fon 
pilori  8c  fon  échelle,  où  fe  ftifoient  les  exécu- 
tions ordonnées  par  les  juges  de  ces  (Efférentes 
juftices. 

L'abbé  de  S.  Germain  avoit  une  échelle  8c  un 
pilori  au  petit  marché , dans  un  endroit  où  l’on  a 
vu  lone-temps  une  barrière  des  fergens.  * 

L'évéqne  de  Paria  avoit  deux  échelles , l’une 
dans  le  parvis , l’autre  au  port  S.  Landry. 

Il  y a quelques  années  qu’il  exiftoit  encore  des 
débris  de  celle  du  temple. 

Le  gibet  de  Montfaucon  fut  rebâti  fous  Phi- 
lippe le- Hardi,  par  les  foins  de  Pierre  Debroffe, 

ui  y fut  pendu  le  premier.  Ce  Pierre  Debroffe 

toit  un  iniriguani  forri  de  la  hinge , qui  de  bar- 
bier du  roi  S.  Louis  avec  qui  il  avoit  fait  les  voya- 

Ses  d'outre  - mer , étoit  parvenu  à être  le  favori 
e Philippc-le-HariE  fon  fils.  Soit  que  cette  élét 
vation  prodigieufe  eût  révolté  tous  ceux  qui  avoient 
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intérêt  â la  détruire , foit  que  réellement  cet  homme 
fût  un  fcélérat  hypocrite , il  fut  condamné  4 être 
pendu  en  1177,  comme  coupable  tfempoifonne- 
mens  8c  autres  attentats  envers  des  perionnes  du 
premier  rang.  Les  dues  de  Bourgogne , de  Bra- 
bant, 16c  Robert,  comte  d’Artois,  voulurent  être 
préfens  4 fon  fiipplice,  pour  lui  fiire  honneur. 
Quel  fiécle  ! quelles  moeurs  ! quels  princes  f 

Engiierrand  de  Marigny,  le  miniftre,  le  fur- 
intenibm,  l’ami  de  Philippe-le-Bel , y fut  pendu 
prefqu:  aufft-tût  après  U mort  de  fon  maitre.  U 
avoit  fait,  ainfi  que  Debroffe , réparer  le  gibet  de 
Montfaucon. 

Nous  ne  fuivrons  point  Sauvai  6c  les  autres  au- 
teurs de  ce  genre , dans  la  longue  énuméradon 
qn’iU  font  de  tous  ceux  qui  ont  pté  fuppliciés  à 
Montfaucon  ou  aux  autres  gibtii  des  environs  de 
Paris.  Ce  détail  n’eft  point  de  notre  objet. 

Mezeray  a remarqué  que  tous  ceux  qui  avoient 
pris  foin  de  réparer  le  gibet  de  Montfaucon  y 
avoient  terminé  leurs  jours,  8c  Germain  Brice  ob- 
ferve  finement  que  ce  pourroit  fort  bien  être  U 
caufe  pour  laquelle  on  le  laiffe  tomber  en  ruin^ 

S,suval , dont  les  annales  font  très^urieufes , 
mais  dont  le  ftyle  n’eft  pas  toujours  très-pur , 
trouve  que  la  Seine  a fervi  autrefois  de  lieu  pati- 
bulaire , 8c  il  en  donne  pour  preuve  pluÇeurt 
exemples  que  nous  allons  rapporter. 

Ne  chicanons  pas  Sauvai  fur  les  mots , quoi- 
qu’un fleuve  où  l'on  noie  ne  puiffe  jamais  être 
appellé  un  liea  paiibitLùre , 8c  profitons  de  fei 
recherches. 

•I  En  1.418  , quantité  d’Armagnacs  y furent 
n jettés  (dans  Ia  rivière)  6c  tout  de  même  ces 
» foldats  débandés,  auffi-bien  que  leurs  eapimacs 
» Polifâr  8c  Rodrigo , que  le  maréchal  Boudait 
» 8c  le.  comte  de  S.  I^ul  prùent , qui  s’étoient 
i>  cantonnés  4 Clayes,  bourg  entre  Meaux  8c 
n Paris , où  ils  voloient  8c  tuoiem  tous  ceux  qu’ils 
» pouvoient  attraper  , au  rapport  de  Juvenal  des 
» Utfins. 

» En  1441,  Pontoife  amm  été  prife  tTaffaut 
n fur  les  Anglois  , tous  turent  menés  4 Paris, 
» couverts  d’un  méchant  haillon  , la  plupart  même 
Il  fans  chauffes  ni  fouliers , 8c  14  furent  tous  jettés 
» dans  l’eau,  4 la  Grève,  vers  le  port  au  foin, 
n pieds  8c  poings  liés , 4 la  rèferve  de  ceux  qui 
n pouvoient  payer  rançon. 

n En  1465  , de  Bourges,  clerc  de  Berard, 
K confeiller  au  parlement , François  Menodeau  8e 
n Graiien  fon  fière , notaire  :u  châtelet , avec  un 
» aidé  4 maçon,  furent  noyés  par  le  bourreau, 
i>  devant  la  tour  de  Billy,  bâtie  alors  derrière 
n l'arfeoal  fur  le  bord  de  l’eau , pour  avoir  cont 
» pire  avec  le  duc  de  Berry,  contre  le  roi». 

Nous  ne  pourrions  que  copier  Sauvai , fi  nous 
entreprenions  de  détailler  les  divers  endroits  de 
Paris  où  fe  fom  faites  long-temps  les  exccuriens  4 
mort , 8c  nous  prenons  le  parti  d’y  renvoyer  ceux 
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4e  nos  Icâeiirs  qui  auroieni  bcfuin  de  plus  am- 
ples recherches  fur  cctic  matière. 

Autrefois  on  exécuioit  les  criminels  condamnés 
à mort,  les  dimaoclies  & fêtes,  fans  avoir  égard 
à la  folemnité  de  ces  jours , & on  ne  leur  ac- 
cordoit  aucun  fecours  fplriiuel  ; ce  n'eil  que  fous 
le  régne  de  Charles  VI , vers  l’an  ijçd,  qu’on  a 
donné  pour  la  première  fois  des  contefTenrs  aux 
condamnés , è la  folUcitaiion  de  Pierre  de  Craon , 
qui  fit  ériger  exprès  fur  le  chemin  fie  dans  le  voi- 
finage  de  monifoucon,  une  grande  croix  au  pied 
de  laquelle  les  criminels  s’arrétoieni  pour  fe  con- 
fefler. 

Pierre  de  Craon  chargea  les  Cordeliers  du  grand 
couvent  de  remplir  ce  devoir , fie  leur  donna  à 
cet  efiét  des  fonds  dont  ils  jouilicnt  encore.  Néan- 
moins ce  font  aujourd’hui  des  doéleurs  de  la  mai- 
fon  fie  fociété  de  Sorbonne  qui  remplilTent  ce  trille 
& refpeâable  miniflére.  ( Cu  article  ejl  de  M.  Bou- 
ches o'Asets,  confeiUeraa  châtelet,  de l’aeadétnie 
de  Rouen , fiée.  ) * 

Gibet  a fest.  On  a défigné  par-U  des  fourches 
patibulaires  terminées  par  un  /ejl  ou  ^te.  On  a 
étendu  les  prérogatives  de  la  lèodalite  jiilque  fur 
ces  miférables  lignes.  La  coutume  d’Anjou , art.  4S, 
attribue  le  giiet  à fejl  au  duc  feul , en  fïgne  de  fu^e- 
rainetâ.  Le  grand  coutumier , liv,  $ , c/i.ip.  4 , le 
réferve  au  roi  feul , en  Jigne  de  fa  noUeffe  & de  fa 
fugeraineté.  ( Cet  article  efl  de  M.  C4SS4H  DS  Cou- 
io.v  , avocat  au  parlement.  ) 

GIBIER , f.  m.  ( Eaux  (r  Forêts,  ) c’ell  le  nom 
’on  donne  aux  animaux  que  l’on  prend  il  la  chalTe , 
dont  la  chair  ell  bonne  a manger.  On  comprend 
également,  fous  cette  dénomination,  les  oifeaux  fit 
les  quadnqtédes , que  l’homme  ii'a  point  appri  voifés , 
fit  qu’il  n’a  pu  réduire  à l'état  de  domcllicité. 

Nous  avons  expofé  fous  le  mot  Chasse,  les  ré- 
glemens  qui  concernent  le  droit  de  chafie  ; les  temps 
où  elle  ell  permife  ; l’efpèce  de  gibier  qu’on  peut 
chalTer,  fit  les  perfonnes  qui  peuvent  s'èdonner  à 
ce  divenilTement.  Nous  avons  indiqué,  fous  les 
mots  Ai»e  d'oifeaux  6>  BRACONNIER , les  précau- 
dons  prifes  par  les  ordonnances  pour  la  conferva- 
lion  du  fiHer , fit  pour  arrêter  l'ardeur  des  bracon- 
fiiers.  C cil  pourquoi  il  ne  noos  relie  plus  qu’il  faire 
connoitre  quelques  réglemens  de  police , qui  ont 
rapport  au  giiier. 

Les  ordonnances  de  janvier  1 549,  février  1 567  St 
novembre  1 577 , ont  défendu  aux  rôtilfeurs  , pâtif- 
fiers , fit  autres  vendeurs  St  revendeurs , de  vendre 
des  perdrix,  perdreaux , lièvres , levreaux  fit  hérons , 
fl  ce  n’dl  en  plein  marché.  Les  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  Paris , par  les  réglemens  des  1 5 mars 
décembre  sfisS,  18  avril  1659,  '9  f®" 
Trier  1668,  17  avril  & 16  juillet  1674,  fit  les 
arrêts  du  premier  mars  1706  fit  z6  juin  1780,  ont 
définidu  aux  marchands  de  volaille  d’acheter  du 
gitier  de  gens  inconnus  -,  à tous  marchands  forains , 
rônffeurs , pâtiiriers , cabaretiers  fit  autres , d’en 
acbeier,  fâtre acheter,  veadre  fit  expofer , fit  meure 
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en  pile  des  lièvres,  depuis  le  premier  jour  de  carême 
jutqu’à  la  fin  du  mois  de  juin  ) fit  des  perdrix , 
depuis  le  même  temps  jufqu’an  iç  août,  à peine  de 
confifeation  fit  de  vingt  livres  d'amende , tant  contre 
le  vendeur  que  contre  l’acheteur.  Ces  mêmes  régle- 
mens leur  défendent  pareillement  de  vendre  des 
betes  fauves , roulTct  ou  noires , i moins  quelles 
ne  leur  foient  apportées  par  des  perfonnes  qu’ils 
connoifTent. 

Ilétoit  auffi  généralement  défendu  d'expoferen 
vente,  pendant  le  carême,  aucune  pièce  atgitier, 
même  de  les  faire  entrer  dans  la  ville  de  Paris  ; 
mais  ces  défenfes  ont  été  fuppriiiiécs  par  une  dé- 
claration du  25  décembre  1774. 

Les  réglemens  défendent , à*|>oine  d’amende , 
aux  marchands  forains  St  aux  rôtiireiiri , d’expofer 
en  vente  du  giiier  qui  n’efl  pas  de  bonne  qualité , 

St  enjoignent  aux  jurés  des  rôtilTcurs  de  faire  des 
vifites  pour  cet  objet,  fit  de  faire  rapport  des  con- 
traventions. 

Il  n’eA  pas  permis  aux  gaides-cliafTcs  de  fouiller 
ui  que  ce  foit , fous  prétexte  qu’ils  le  foupçonnent 
'avoir  du  giiier  ; un  arrêt  du  4 oélobre  1758  a 
condamné  en  pareil  cas  un  garde  , en  fix  cens  livres 
de  dommages  fit  intérêts.  Il  ne  leur  eA  pas  permit 
également  d’entrer  dans  les  inaifont  pour  y faire 
des  pcrquifitions  de  giiier , à moins  qu’ils  n’y  foient 
autorifés  par  une  ordonnance  du  juge , qui  ne  doit  • 
s’accorder  que  dans  des  circonAanccs  qui  intéref- 
fent  la  tranquillité  publique , ou  ê la  fuite  d’un  lla- 
grant  délit. 

GIRON  {tendre  le)  , expreffion  dont  fe  fert  la 
coutume  de  Pèronne  , <irr.  34/ , pour  lignifier  que 
l’acquéreur  d’un  héritage  reconnoit  en  juAice  ou 
pardevant  notaire , la  validité  du  retrait  lignager 
formé  contre  lui,  pour  l’héritage  qu’il  a acquit , fie 
accepte  les  offies  du  retrayant. 

GIROUETTE , f.  f.  c’cA  une  pièce  de  fér-blanc 
ou  d’autre  métal , fort  mince  8c  taillée  en  forme  de 
bande  mile  fur  un  pivot  en  un  lieu  élevé , en- 
fene  qu’elle  tourne  au  moindre  venr. 

Onnes’eA  pas  contenté  de  faire  fervir  cettepefit: 
machineà  indiquer  lèvent,  on  a voulu  auAi  en  faire 
un  figne  de  nobie  Ae  ; il  faut  même  avouer  que  cette 
prétention  tiem  aux  anciens  ufages  de  notre  droit 
féodal.  Lorfque  la  paffion  des  croifades  ou  d’autres 
caufes  firent  introduire  l’ufagedes  armoiries,  cha- 
que feigneurie  formoit , i bten  des  égards  , un  état 
particulier,  qui  neienoit  guère  i la  monarchie  pae 
d’autres  liens  que  par  ceux  du  vaAelage.  Les  vaf- 
faux  marchoient  fous  la  bannière  de  leur  feigneur , 
qui  la  plaqoit  fur  fa  lente  dans  le  camp.  Il  arbo- 
roit  de  même  fa  bannière  fur  la  tour  la  plus  élevée 
d’une  feigneurie , lorfqu’il  en  prenoit  poAeffion  , 
foit  i titre  de  conquête , foit  autrement , comme 
on  arbore  encore  aujourd’hui  le  pavillon  du  roi 
dans  une  iAe , ou  fon  étendard  fur  un  fort  que  l’on 
a conquis. 

Voilà  Toriginc  de  nos  girouettes  dont  la  pièce 
tournante  étoii  reladve , pat  fa  forme,  à la  dignité. 
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& «ux  armo'trin  de  ceux  qui  les  ^folent  placer. 
Figurée  en  manière  de  pennon , elle  dérignoit  les 
Cmples  chevxUeri  ; taillée  en  bannière , elle  indi- 

roii  les  chevaliers  bannereis.  On  peut  confulier 
tout  cela  les  mémoires  de  de  Sainie  Palaye. 
Les  feigneurs  fe  font  fondés  fur  ces  anciens 
ttfages , pour  fomenir  que  les  p’outnti  étoieni  un 
fignal  aileâè  exclufivement  aux  maifons  nobles. 
Quelques  auteurs,  parmi  lefqiiels  on  troure  le  fa- 
vaut  anbe  le  Laboureur  & le  préfiient  Bouhier, 
ont  adopté  celte  prétention.  Mais  on  doit  tenir  avec 
le  plus  g'rand  nombre  des  jurilconfiiltes , qu’ou 
peut  placer  des  proutuet  Jïmpltt  6r  non  amorittt , 
lur  toute  forte  ^tnaifons,  parce  qu’elles  ne  font 
point  alors  des  imlrques  de  noblcflTe , mais  un  (igné 
purement  indicatif  de  la  direBion  des  vents. 

M.  Salvaing  cite  cffeflivement  un  arrêt  cpii 
ordonna,  fur  T'oppofition  du  feigneur,  ta  démoli- 
tion des  créneaux  & meurtrières , qu’un  particulier 
avoir  fait  (aire  i famaifon.en  veriud’unepcrmilTion 
du  roi,  mais  qui  mil  hors  de  cour  fur  la  demande 
en  fuppredion  des  firouciitt.  Notre  jurifprudence 
c(l  bien  alTez  furchargée  de  lorx  prohibitives , fans 
u’on  gêne  la  liberté  naturelle , fous  des  prétextes 
frivoles. 

Si  les  ^iroutiut  étoieni  armoriées , on  pourroit 
leur  appliquer  les  loix  qui  font  des  armoiries  un  pri- 
vilège des  nobles.  ( M.  Garràh  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

GITE,  f.  m.  {^Droii podal.")  On  a appcilé  droit 
de  gîte , un  ancien  droit  que  les  rois  de  France 
Icvoieni  dans  les  villes , bourgs , évêchés  & abbayes , 
pour  les  indemnifer  des  frais  du  voyage , pafTage 
ou  féjour  qn’ils  faifoient  fur  les  lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race  & quelques- 
uns  de  la  fécondé  voyageoient , ce  qui  leur  arri- 
voit  fouvem , ils  logeoicm  avec  leur  fuite , pen- 
dant une  nuit , aux  dépens  des  villes , des  bourgs 
& des  villages  qui  étoicm  fur  leur  route.  On  leur 
foumilToii  tout  ce  dont  ils  avoienf  befoin  , & ils 
étoieni  magniâquemeni  défrayés;  car  leurs  hôtes 
ne  manquoieni  lamais  d’y  joindre  au  départ  quel- 
que préfent  en  argenterie.  Peu-à  peu  cet  établiiTc- 
mem  devint  un  droit  royal , qu’on  nomma  droit  de 
gîte  , & perfonne  n’en  fut  exempt.  Jean  le  Coq  rap- 
porte un  arrêt  qui  déclare  les  villes  données  en 
douaire  à la  reine , fujettes  au  droit  de  gîte.  Un 
arrêt  du  dernier  décembre  133a  nous  apprend  qu’il 
appartenoil  au  roi  à fon  nouvel  avènement. 

Les  évêques  & les  abbés  payoient  ce  droit  de 
gite  pour  la  vUite  de  leur  églife  ; cependant  pour  ne 
pas  ruiner  un  évêque  ou  un  abbé , ce  droit  étoit 
ordinairement  fixé  & borné  k certains  temps , jour- 
nées & fournitures.  Mais  quand  nos  rois  le  dégoû-  ■ 
lérem  de  mener  une  vie  errante , ils  continuèrent 
de  l’exiger  des  évêques  & des  abbés,  & autres  prélats. 
Lors  même  que  ces  évêques  & abbés  furent  affran- 
chis du  fervice  militaire,  ils  reftèrent  fournis  au 
droit  de  giVr.  Louis  VU  en  exempta  la  feule  églife 
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de  Paris , en  recoonoidance  de  réducaiioo  qu’elle 
lui  avoit  donnée. 

Ce  droit  de  gîte  étoit  foiivent  fixé  à une  certaine 
fomme  pour  chaque  évêché  ou  abbaye,  toutes  les 
fuis  que  le  toi  vcnolt  vifiier  l’églife  ou  l’abbaye 
du  lieu.  Les  comptes  rendus  au  roi  pour  l’aimée 
IS34,  portent  en  la  recette  ; tkefaurarùu  fanât 
Martini,  pro  pjlo  domini  regis,  neuf  vingt  quinze 
hsrrcs  ; de  ablrjte  majoris  monafierii,  pro  gifto  ejufdem 
dom'ni  régit,  fix  livres.  Il  paroii  que  le  droit  de  gi» 
n’aplusété  perqu  depuis  l’éiabliffement  des  décimes. 

A l’exemple  de  nos  rois,  plufieurs  feigneurs  s’attri- 
biièreni  un  pareil  droit  de  gite  fur  les  églifes  de  leurs 
dêpcndances,&  fur  leurs  valTaux. M. Ducanee,  dans 
fon  Glofftire,  rapporte  l’extrait  de  plulicurs  Chartres, 
portant  exemption  ou  réduélion  de  ce  droit  des 
feigneurs , en  faveur  de  différentes  églifes  & mo- 
nafléres.  On  donnoit  particiiliéretneni  le  nom  de 
mangeriet  aux  gitet  ou  repas  que  les  feigneurs  pre- 
noient  fur  leurs  tenanciers. 

Les  cccléflafliques  fe  crureni  auffi  fondés  li  exiger 
des  droits  de  gite , logement  oti  paft.  Dans  le  car- 
tulaire  du  prieuré  de  Doncherey , il  efl  dit  que  les 
boitrgeois  d;  Saint  Mcdard  doivent , par  chacun  an , 
aux  jours  de  S.  Remi  & de  Pâques , la  quantité  d’un 
cartel  de  froment , demi  - feptier  d’avoine  , & la 
fomme  de  trois  fous  parifis,  laquelle  redevance  efl 
appellée  gite.  Les  fournitures  qui  fe  font  aux  archi- 
diacres dans  le  cours  de  leurs  vifiies,  font  défignécs 
par  le  même  mot.  Cependant  on  trouve  plus  fré- 
quemment ce  droit  de  logement  & de  pafl , dû  aux 
cccléfiaftiques , défigné  par  le  mot  de  procuratiais , 
que  par  celui  de  gûe.  f'oyci  Procuration. 

On  appelle  encore  giu  ou  geolagt , les  droits  dus 
aux  concierges  des  prifons , pour  le  gite , la  garde 
& le  foin  des  ptifonniers.  Voyn  Geolage. 
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GLACE,  f. f.  {^Eauxù  Forets,')  L'ordonnance 
de  1660,  ùt,  JO,  an.  i8,  défend  à tomes  perfonne» 
d*alicr  (ur  les  marres  , étangs  & foHM , qui  font  gla- 
cés , pour  en  rompre  la  glace , & y fAire  des;rous  » 
ni  d'y  porter  des  flambeaux , brandons  & autres 
feux  pour  y pécher,  à peine  d'étre  punis  comme 
voleurs*  La  raifon  de  ces  défenles  vient  de  ce  que 
le  poinbn  fe  ra/TembUnt  en  foule,  auprès  des  ouver- 
tures pratiquées  dans  la  ^aee , pour  y refpirer 
un  air  nouveau , U feroit  aife  d'en  détruire  une  très- 
grande  quantité. 

GLANAGE , f.  m.  c'eft  l’aflion  de  ramafler  des 
épis  de  bled  daifis  un  champ , après  que  les  gerbes 
en  ont  été  enlevées.  Les  loix  françoifes , d'accord 
avec  la  loi  des  Juifs , & les  principes  du  droit  naturel 
& de  l'humanité , permettent  aut^  pauvres  de  ra- 
mafTer  après  la  récolte , les  épis  qui  tombent  de  la 
main  des  moiiTonneurs,  & qui  feroient  perdus  pour 
le  propriétaire  du  champ. 

C'eil  dans  cette  vue  que  plufieurs  coaeuflies, 
cnu’amrc»  celles  tTEtampea  & de  Melun , ont 

défendu 
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défciKlii  aux  laboureurs , fermiers  & autres , «ren- 
voyer leur  bétail  dans  les  champs , & d'empéchcr  le 
gljnjge  dans  quelque  temps  que  ce  foit , dans  les 
vinjçi-quatre  heures  qui  Suivent  l’enlèvement  des 
■eibcs.  La  jurilprudence  des  arriis  a même  pro- 
longé cctic  dèfenfe  jufcm'à  trois  jours,  après  que 
la  dernière  gtrbe  a éiè  enlevée , fous  peine  de  vingt 
livres  d’amende  contre  les  comrevenans , même 
d’être  procédé  contre  eux  extraordinairement , firi- 
vani  l'exigence  des  cas.  C'ell  la  difpofiiion  pr^ife 
d’un  arrêt  du  3 juillet  1778,  rendu  fur  la  requête 
du  procureur-général , pour  le  bailliage  de  S.  Pitrre- 
le-Moutier. 

Mais  s’il  eft  jufte  de  fecourir  les  pauvres  & les 
indigens , il  cft  égatemmii  nècelTairc  que  la  loi  veille 
aux  intérêts  du  propriétaire.  C'ell  pourquoi  le  même 
arrêt , conforme  à l’ancienne  jutifpnidcncc , fait 
défenfes  aux  glaneurs  d’entrer  dans  les  champs 
avant  le  foleil  levé , d’y  relier  après  le  folcil  couché  , 
& fur-  tout  de  glaner  avant  l’enlévemeni  de  toutes  les 
gerbes  & de  la  dime.  Il  ne  permet  aulTi  de  glaner 
qu'aux  vieilles,  aux  eftropiés,  aux  petits  enfant, 
& aunes  perfonnet  hors  d’état  de  traq|i!ler , i peine 
d’amende  ,mème  d’être  procédé  extraordinairement 
contre  les  contrevenans.  Un  arrêt  du  a;  juin  173 1 , 
a condamné  trois  femmes  au  fouet  & à la  marque , 
en  portant  écriteau  avec  ces  mots  ; voleufts  Jt  graini 
ptiuLmt  U moijpm , fous  prétexte  de  glaner.  Un  arrêt 
duconfeil  d'Artois,  du  13  août  1715  , en  renouvel. 
lant  & étendant  les  difpofitions  d’un  placard  du  5 
juin  1337  , défend  d’enner  dans  les  champs  avant 
que  les  grains  foient  liés  & mis  en  difeaux,  ou 
monts  de  dix  gerbes , & aux  fermiers  de  mettre  leurs 
beftiaux  dans  les  éteules , fi  ce  n’eft  trois  jours  après 
que  les  ablais  ont  été  emportés. 

GLAND , f.  m.  (£j«*  fe Faréu.)  fruit  du  chêne. 
l 'ordonnance  de  1 669  défend  d’abattre  des ftwuér  dans 
les  forêts , à peine  de  cent  livres  d’amende  ; d’en 
amifler  & d'en  emporter,  i peine,  pour  la  première 
fois , de  cinq  livres  d'amende  pour  la  charge  d’un 
homme  ; de  vingt  pour  celle  d’un  cheval  ou  aune 
bète  de  fomme  ; de  quarante  pour  celle  d’une  voi- 
ture; du  double  en  cas  de  récidive;  de  bannilTe- 
ment  du  relTort  de  la  maitrife , pour  la  iroifième 
fois;  & dans  tous  les  cas,  de  conlïfcation  des  che- 
vaux & voitures  qui  en  font  chargés.  Ces  défenfes 
font  fondées  fur  l’utilité  du  pour  l'engrais 
des  beftiaux,  & pour  le  repeuplement  des  bois, 
auqiiel  il  paroit  naturellement  dcAiré. 

GLANDÉE,  f.  f.  Glandage,  f.  m.  (Eaux& 
Ftréti.)  On  trouve  le  mot  gUmhgt  dansplufieurs 
coutumes , mais  celui  de  gLuiJtt  uA  plus  ufité.  L'or- 
donnance de  1669  comprend  fous  ce  nd(n  , la 
récolte  & l’ufage  du  gland , des  feines  & autres 
fruits  qui  peuvent  fervir  dans  les  forêts  à la  nourri- 
ture des  porcs;  elle  prefcrii,  à cet  égard,  plufieurs 
règles  que  nous  allons  faire  connoitre. 

Dr  U glati Jte  dam  Ut  boit  du  roi.  L'ordonnance 
de  1669  veut  que,  torfqu’ilya  une'quamité  fufiifante, 
de  glands  & de  feines , i»ur  que  ta  vente  s’en 
Jurifprudcnct,  Ttm  IV, 
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puilTe  faire  fans  incommoder  les  forêts,  les  officiers 
des  maitrifes  vifitcnt  celles  de  leur  reilort,  dreffitnt 
procès-verbal  du  nombre  des  porcs , qu’on  peut  y 
mettre  en  panage,  avec  un  état  de  ceux  qui  y feront 
mis  par  eux  & par  les  ufagers. 

Après  cette  vifite , iis  doivent  procéder  à l’ad- 
judication de  la  glandct,  é l’audfence , à l'extinflion 
des  feux  , au  plus  offrant  & dernier  cnchèriffeur , 
^ant  prè.alablemcn^  fait  appofer  des  publications 
& affiches  pendant  deux  dimanches  confcciiiifs , 
foit  dans  le  lieu  du  fiège  de  la  maiitifc,  foii  dans 
les  villes  & villages  qui  asroifinent  les  forêts. 

Les  ordonnances  de  133a  6c  de  1361  ont  dé- 
fendu de  faire  aucun  don  ieiglandits , & quoique 
l’adjudication  ne  s'en  feffe  pas  tous  les  ans , mais 
feulement  quand  il  y a une  quantité  fuffifantc  de 
graines  pour  cet  effet , elles  ne  doivent  pas  être 
confidérées  comme  un  revenu  cafuel , mùs  comme 
un  fruit  ordinaire  du  domaine.  CeA  par  cette  raifpn 

3ue  A le  roi  les  a comprifes  dans  le  bail  de  fes 
omaines , le  fermier  ne  peut  en  jouir  que  confor- 
mément à l'ordonnance  de  1669,  & l'adjudication 
s'en  fait  judiciairement  pardevant  les  officiers  des 
maitrifes.  Dans  ce  cas  les  deniers  appartiennent 
au  fermier  ; au  lieu  que  , quand  la  glandtc  eA 
exceptée  de  fon  bail , ils  doivent  être  remis  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines  &bois. 

Les  adjudications  de  glandces  ne  peuvent  fe  faire 
pour  plus  d'un  an  , fi  ce  n'cA  par  ordre  du  roi. 
Cette  jurifprudence  fe  trouve  confirmée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9 oélobre  174a  , qui  a caffê, 
comme  altcniaioire  à l'autorité  du  confeil,  une  ad- 
judication pour  fix  ans  des  panages  & gémir»  de 
la  forêt  de  la  liarre , & autres  appattenans  à fa 
majcAé  dans  la  maitrife  de  Rhodez;  a fait  défenfes 
au  grand  maitre  & aux  officiers  de  la  m.iiirife  , d’en 
faire  û l’avenir  de  pareilles  fans  y être  autorifés  par 
le  roi , à peine  dlinterdiélion  ; leur  a enjoint  de 
procéder  annuellement  à l’adjudftatien  des  glan- 
dcet , dans  la  forme  preferite  par  l'ordonnance 
de  i66g. 

Les  conditions  ordinaires  de  ces  fortes  d’adju- 
dications font  de  donner  caution  , d'en  payer  le 
prix  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  de 
ta  recette  des  bois  dans  les  termes  preferits , de 
ne  mettre  dans  tes  bols  que  la  quantité  de  porcs 
déterminée  par  les  officiers,  & enfin  d’y  fouffrir 
celle  qui  eft  réglée  pour  les  officiers  & pour  les 
ufagers. 

Èn  ce  qui  regarde  les  officiers,  U quantité  de 
^orcs  qu'ils  peuvent  mettre  i la  glandit , eA  fixée 
par  l'ordonnance  de  ififip  ; favoir , le  maître  par- 
ticulier huit , le  lieutenant  & le  procureur  du  roi 
chacun  fix , le  greffier  quatre , & le  garde  du  can- 
ton trois.  SI  les  officiers  ne  veulent  pas  jouir  e^ 
nature  de  leurs  droits , l’adjudicataire  doit  leur 
payer  les  places,  fuivant  qu’elles  font  cAimées  dans 

['adjudication. 

A l'égard  des  ufagers,  ils  ne  peuvent  mettre  à la 

• FFf/f 
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• glandii  une  plus  grande  quantlié  de  porcs  que  celle 
que  porte  le  rôle  qui  en  cA  dipofé  au  greffe  de  la 
oiaitrire. 

L'adjudication  d'une  gljnJtt  doit  toujours  Ce  faire 
avant  le  i j de  feptembre  ; mais  cependant  ce  n'eA 
qu'au  premier  oâobre  qu'elle  cA  ouverte  , & elle 
ne  dure  que  jufqu'au  premier  fivrier.  Cette  durée 
eA  ainA  Axée  par  l’ordonnance  de  1669  > qui  prefcrit 
i cet  égard  une  police  cooinnne  à tous  les  bois 
du  royaume , & déroge  aux  ÆfpoAtions  de  diffé- 
rentes coummes,  qui  varioiem  entre  elles  fur  l’ou- 
verture & la  durée  des  gUndtts , & dont  quelques- 
nnes  Axoient  un  temps  A long , qu'il  en  réfultoit 
beaucoup  iTinconvéniens.  Néanmoins , lorfque  les 
glands  font  tellement  abondans , qu’ils  n’ont  pas  été 
confomm^  pendant  la  durée  de  la  glandéi , les  oAi- 
ciers  des  maitrifes  peuvent  accorder  un  arrière- 
panage  jufqu’au  moment  où  la  végétanon  commence 
a faire  germer  les  glands. 

.Avant  d'introduire  des  porcs  dans  les  forêts , les 
ufagers  & l'adjudicataire  doivent  avoir  l'attention  de 
les  foire  tous  marquer  au  feu , & de  ne  pas  excé- 
der le  nombre  porté  par  l'adjudication  & par  le 
rôle , fans  quoi  les  pnles  font  bien  fondés  à en 
faiftr  la  quantité  excédente , qui  eA  conAfquée  au 
proAt  du  roi , outre  cent  livret  d'amende.  L’em- 
preinte de  cette  marque  doit  être  dépofée  au  greffe , 
aAn  d'y  avoir  recours  en  cas  de  Aeude  ou  de  fol- 
AA  cation. 

On  accordoit  autrefois  aux  adjttdicalaires  de  la 
gUnJét  du  bois  vif  pour  leur  chauffage , & pour 
conAruite  leurs  loges  ; mais  cet  abus  a été  réprimé 
par  les  réglemens  des  juges  en  dernier  reffort , du 
s décembre  pour  Compiegne,  ariuk  aa  ; 
de  1587  pour  Dreux  , anUlt  6 ; de  mars  1^98 
pour  Montfort , & par  celui  de  la  table  de  marbie , 
du  4 feptembre  1601 , urtic/r  S.  Tous  défendent 
aux  officiers  de  permettre  aux  marchands  de  la 
pandit  de  prendre , pour  la  loge sde  leurs  gardiens, 
d’autres  bots  que  dt^ort  bois,  & pour  leur  chauffage 
que  des  bois  traînans  ou  des  bois  fecs , morts  & 
gifans , fans  qu’ils  en  puiffent  couper  à la  ferpe , ou 
autrement. 

L’ordonnance  défend  également  é l’adjudicataire 
d’une  gtandit  & aux  ufagers,  d'amaffer  & d’em- 
porter des  glands  & feines , i peine  de  cent  livres 
(f amende.  Cene  rigueur  contre  eux,  eA  fondée  fur 
la  facilité  qu'ils  ont  d’abufer  de  leur  libre  entrée 
dans  les  forêts , & d'y  caufer  des  dommages  plut 
confidérables  , que  des  paniculiers  qui  ne  peuvent 
y entrer  que  clandeAinement.  * 

Il  eA  expreffément  défendu  à toutes  perfonnes , 
antres  que  l'adjudicataire , les  officiers  & les  ufagers , 
d'envoyer  des  porcs  en  gUndit  dans  les  forêts  du 
roi , A ce  n’cA  en  vertu  d'une  perroiffion  du  mar- 
cl)gnd  adjudicataire , ï peine  de  cent  livres  d'amende 
envefs  le  roi,  & de  couAfeation  des  porcs,  dont 
moitié  au  roi , & moitié  au  proAt  de  l’adjudicataire. 

Les  ufaRcrs  n’o:::  ^ ,ùnt'i  qui 

tc,  ia  liBerté  de  rétrocéder  leur  tÿoii,  parce 
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que  tom  ufage  étant  perfonnel , il  faut  que  celui 
qui  a ce  droit , en  jouiffe  fans  pouvoir  le  céder  i 
qui  que  ce  fait.  CcA  ce  qui  leur  eA  interdit  par 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  i^aq,  qui  dé- 
fend toute  vente  ou  tranfport  des  droits  d'ufage, 
& d’admettre  dans  les  bois  d'autres  bêtes  que  celles 
des  ufagers.  ' 

L’adjudicataire  d'un  boit  ne  peut  pas  difpofer  des 
glands  qui  font  fur  les  arbres  qu'il  a achetés , con- 
léquemmem  il  ne  peut  les  foire  amaffer  ni  enlever 
quand  ils  font  tombés , parce  qu’ils  appartiennent 
au  fol  pour  le  repeuplement , & pour  le  proAt  de 
gbndie , dont  il  ne  peut  empêcher  l’adjudicataire 
de  mettre  des  porcs  dans  les  boit  vendus , de  même 
que  l'adjudicaMire  de  1a  gLmJà  ne  peut  empêcher 
l'adjudicataire  du  bois  d’en  couper  les  arbres  pendant 
b gUntUe. 

Dt  U gljndit  déni  Ui  toit  du  cemniuiÆuiii  Lù^uu 
£*  tcclcjlaûiquu , du  particaCUrs,  Il  cA  certain  que 
la  gUndét  étant  un  fruit  des  forêts,  elle  eA  une 
dépendance  du  droit  de  propriété,  & que  les  proAts 
qui  en  naiffent  appartiennent  au  prop4^aire  du  bois. 
Mais  la  manque  d’exercer  ce  droit  a été  affujetn  é 
des  régies , par  l’ordonnaace  & par  de»  arrêts  du 
confeilT 

1°.  La  gUndie  provenante  des  bo'is  tenus  en 
gruerie , grairie , tiers  8c  dangers , apparuent  tou- 
jours au  roi  pnvativementé  tous  autres,  à mtMUS  que 
les  poffeffeurs  de  cet  boit  ne  juAlAent  d'une  con- 
ceffion  Alite  en  leur  faveur. 

a°.  En  ce  qui  regarde  la  gUadit  dans  les  bois  des 
communautés,  cllet  peuvent  en  ufer  par  ellesr 
mêmes  en  y mettant  des  porcs  ; mus  comme  le 
. nombre  doit  en  être  propoitionné  à la  glandit,  il 
fout  qull  y ait  eu  préalablement  une  vifite  qui  conf- 
tate  & Axe  la  quantité  qu’on  peut  y mettre.  Mr  quoi 
il  y a une  qucAion  qui  divife  depuis  long-temps 
les  officiers  des  maitrifes , & ceux  des  hauts-juAi- 
ciert , pour  favoir  à qui  des  uns  ou  des  autres  appar- 
tient ce  droit  de  vifite. 

A cet  égard  il  y a une  diAinâion  effemielle  à 
faire  entre  ceux  des  feigneurs  qui  ont  le  droit  d’avoir 
des  juges  gruyers , 8t  ceux  qui  ne  l’ont  pas. 

La  prétention  des  hauts- juAiciers , qui  n’ont  pas  la 
juAice  grurble , ne  paroit  pas  fondée  , parce  que  b 
vifite  d’une  gler.dii  eA  une  dépendance  de  l’exer- 
cice du  droit  de  gtuerie.  Ainfi  dés  que  ces  hauts- 
juAiciers  n’ont  pas  le  droit  de  gruerie , leurs  offi- 
ciers ne  peuvent  pas  connoiire  de  tout  ce  qui  y eA 
relatif,  8c  conféquemment  ils  ne  peuvent  pat  foire 
les  viAtes  des  glàndiu  ; car  b glandit,  confidérte 
du  côté  de  l’ufage  x>u  du  repeuplemeut , eA  inhé- 
rente à*l’adrainiAration  des  Dois,  dont  il  eA  très- 
certain  que  les  officiers  non  gruyers  des  feigueurs 
ne  peuvent  prendre  aucune  connoiffiince, 

A l’égard  des  feigneuts  qui  ont  droit  de  gruerie  i 
il  cA  de  foit  que  pLiAeurt  juges  gruyers  font  en 
poffeffioD  de  foire  les  viAtes  des  glandiu  dans  l’étea- 
due  de  leur  jurifdiâion.  Il  y a même  un  arrêt  de 
b table  de  marbre  dt  Mea,  du  18  juillet  1650, 
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(pii  leur  sfjuge  fur  cet  objet  la  concurrence  6t  la 
prévention.  Mais  s*îla  donnent  lieu  é des  abus  & é 
des  tnalvf  rfaiions , & ou’ils  excédent  la  quantité  de 
porcs  qu'il  consrient  ae  mettre  dans  les  glandais , 
les  officien  des  mainiles  font  bien  fondu  à agir 
contre  ces  gmyers.  f'oyn  Gruteks  Seicnev- 

KlAUX. 

3°.  Les  particuliers  font  également  aftreints  é fe 
conformer  aux  régies  prefcriies  par  l'ordonnance , 
& ne  mettre  dans  leurs  bois  qu’une  quantité  de 

Porcs  proportionnée  i l'abondance  des  fruits  ; s’ils 
excéaem,  ils  fomrepréhenfibles,  de  les  officiers 
des  maitrifes  font  antorifés  i punir  leurs  contraven- 
lions,  ^oyex  Paisson  , Panage  , Usager. 

GLÈBE  « f.  f.  rn  Dnii , figniiîe  U fonds  d’usuum. 
Il  y avoir  chez  les  Romains  des  efebves  qui  étoient 
attachés  i la  gliit , & que  l’on  nommoit  fini  gUtsc 
adfcripùtii  ; il  y a encore  dans  quelques  provinces 
du  royaume  des  efpéces  de  ferfs  attachés  i la  gUkt. 
Voytx  Mortaillables  fi*  Serfs. 

Parmi  nous  il  y a auffi  certains  droits  incorporels 
qui  font  amehés  à une  glèbe , c'eft-é-dire , à une  terre 
dom  iU  ne  peuvent  être  féparés , tels  que  le  droit  de 
juflice , le  patronage.  (A) 

G O 


GOBELET AGE,  C m.  Il  eA  bit  mention  (|e 
ce  droit  dans  le  commentaire  de  VaA'ui  fur  la 
coutume  de  la  Rochelle,  art.  i,  n°.  187.  U fub- 
fiAe,  dit  il,  i Chatelaillon , b Angoulier , S-c.  il 
confifte  dans  une  pinte  de  vin  & un  pain  d’une 
livre  que  les  cabaretiers  du  lieu  paient  au  feigneiir, 
pour  chaque  barrique  de  vin  quUs  débitent. 

Tai  vu  les  titres  de  diverfes  feigneuries  de  Sain- 
tonge,  oii  ce  droit  eA  aulfi  énoncé  fous  le  nom  de 
gobuijge.  • 

U y a apparence , comme  le  dit  encore  VaAin , que 
ce  droit  cA  un  abonnement  de  celui  de  ban-vin , 
ou  l’indemnité  de  l’abandon  de  ce  dernier  droit. 
(M.  Gakras  dc  Covlos.  ) 

GORD,  f.  m.  (Eaux  d>  Eore'tt.)  c’eA  le  nom 
qu’on  donne  é une  pêcherie,  conAruite  avec  des 
pieux  fichés  dans  une  rivière , pour  y étendre  des 
filets. 

L’ordonnance  de  1669 , titre  37 , défend  de  conf. 
(mire  des  gords,  dans  les  rivières  Aottables  & navi- 
cables,  fans  permiAion  expreffie  du  roi,  é peine  de 
oeAruÂion  , anx  fiais  de  ceux  qui  les  c^t  fait  faire , 
& d’amqndc  arbitraire.  Ceux  même  qui  ont  obtenu 
cette  permiAion , doivent  biffitr  dans  le  gord  14 
pieds  de  largeur , pour  le  libre  paA'age  des  bateaux , 
même  plus , fi  cene  largeur  n’eA  pas  fuffilâme  rela- 
tivement é la  Alrcté  de  la  navigaifon. 

La  coutume  de  Bourbonnois,  artitle  163  , défend 
expreffément  de  mettre  du  chanvre , du  lin  , de 
la  chaux  ou  autres  poifons,  dans  les  pêcheries  & 
gords , appartenans  é des  particuliers , fous  peine 
d’amende  envers  le  feigneur  juAicier,  & des  dom- 
mages 6(  intérêts  de  la  partie. 
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On  peut  pêcher  dans  les  go'ds  pendant  la  nuit , 
excepté  les  jojrs  de  dimanches  & tètes,  & pendant 
les  mois  où  la  pêche  eA  interdire. 

Tout  ce  qui  concerne  les  conAruâions  ou  démo- 
litions des  mrds , eA  de  la  compétence  des  officiers 
des  maitrilcst  fans  que  les  juges  , même  gruyers , 
des  fsigneurs  puiAent  en  coiinoitre. 

GOUFFANIER, f.  m.  La  coutume  de  Boule-' 
nois  fe  fert  de  ce  mot  pour  fignifier  l’un  des  quatre 
pairs  du  comté  de  Boulogne.  Lecouffsnier  étoit 
celui  qui  étoit  charge  de  porter  & oe  garder  l’éten- 
dart  du  comte.  Ce  terme  eA  le  même  que  celui  de 
gOffanonnier , qui  dérive  de  gonfenoa,  dont  on  fe 
fcrvoii  autrefois  dans  l’acception  d'enfeigne’,  dra- 
peau , bannière. 

GOUTTIÈRE  ou  Gesse  , f f.  La  coutume  de 
Bretagne  fe  fert  indiAinélcment  de  ces  deux  mots , 
pour  lignifier  un  petit  canal  ou  conduit , de  plomb , 
de  fer  ou  de  bois , qu’on  met  au  bas  des  toits  des 
maifons  pour  recevoir  les  eaux  pluvulcs,  & les 
conduire  aii-deU  des  bâtimeiis. , 

En  général , tout  propriétaire  eA  le  maître  de  cein- 
dre fa  maifon  de  puttière,  pourvu  qu’il  n’iucoin- 
mode  pasfes  voifins:  lorfqu’une  gouttière  eA  com- 
mune a deux  maifons,  dont  elle  reçoit  également 
les  eaux , les  réparations  qui  font  é y faire , font 
fupportées  également  par  l’un  & l'aume  proprié- 
taires ; mais  fi  l’une  des  deux  maifons  eA  plus  haute  , 
la  coutume  de  Bretagne , ariic/r  71),  oblige  le  pro- 
priétaire de  cette  maifon  i payer  les  deux  tiers  de 
l'entretien , & [êparaiion  de  la  gouttière  commune. 

GOUVERNANCE,  f.  f.  terme  particulier  qui 
eA  ufité  en  Artois  & en  Flandre , ou  l’on  s’en  fert 
pour  défigner  les  jurifdiâions  royales  ordinaires  de 
Lille,  de  Douai,  d’Arras  & de  Béthune;  il  vient 
de  ce  qu 'anciennement  les  gouverneurs  de  ces 
pays  en  étoient  les  grands  baillis  nés.  Les  gouver- 
nances ne  différent  its  bailliages  que  par  le  nom  ; 
car  fous  les  anciens  comtes  d'Artois , on  appelloit 
bailliage , ce  qu’on  a nommé  dans  la  fuite  gouver- 
nance : aujourd'hui  même  les  gouvernances  de  Lille 
& de  Douai , portent  le  titre  oc  fouverain  bailliage. 
l'oyex  Arras  , Dguai  , Conjure  , Grand- 
Bailli  , &C. 

GOUVERNEMENT,  f.  m.  (Droit  naturel  & 
politique.  ) c’eA  la  manière  dont  la  fouveraineté 
s’exerce  dans  chaque  état.  Voy.  le  DiSionnaire  diplom, 
économ.  polit. 

GOUVERNEUR , f.  m.  (Droit publie.)  c*eA  celui 
qui  gouverne  en  chef  dans  une  province  ou  une 
ville,  yoytx  le  Difùonnaire  de  fart  Diifitutrr,  & celui 
de  Diplom.  économ.  polit. 

G R 

GRACE,  r.  f.  (Drou public,  civil  te  criminel.  ) 
Ce  mot,  en  droit,  aplufieursfignifications:  1°. on 
entend  par  grâce  les  oons , brevets  , penfions  8c 
privilèges  «cebrdés  par  le  prince.  Les  grâces , fous 
cette  acception,  doivent  toujours  être  favorable- 
FFfffa 
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ment  interprétées,  i moins  qu’elles  ne  portent  pré- 
îudtcc  k un  tiers.  DoNS  DU  ROI,  Pension  , 

Privilèges. 

1®.  , Tignifie  plus  pariicLbcremeni  pardon , 

rtmîJTton , accordés  par  le  fouvcr.  in  à un  ou  plu- 
fieurs  coupables.  * 

On  appelle  aufTiJettres  çract , celles  que 

le  prince  fait  eipédtor  fous  fon  fceau , pour  dé- 
charger un  aceufé  de  quelque  crime , ou  de  la  peine 
à laquelle  il  devroic  être  condamné. 

On  fefervolt  autrefois,  plus  ordinairement,  en 
ftylc  de  chancellene,  du  motgrjrr,  mais  prèfen- 
temem  on  dir , atolinon , rtmiffion  , pardon  : OL  quoi- 

Îiue  ces  termes  paroiflTcnt  d'abord  fynonymes  pour 
>gnifiergM«,  ils  ont  cependant  chacun  leur  (igni- 
6catioo  propre.  Abotiüon  cA  lorfque  le  prince  cAitce 
le  crime  & en  remet  la  peine , de  manière  qu'il  ne 
rcAe  aux  juges  auain  examen  à faire  des  circonAan- 
ces.  Rtmijjion  eA  lorfqu’Ü  remet  feulement  la  peine  : 
ces  lettres  s'accordent  pour  bomicide  involontaire , 
ou  commis  par  la  ncceAité  d'une  légitime  défenfc  de 
la  vie.  Les  lettres  de  pardon  s'accordent  dans  les  cas 
oîi  11  n'échec  pas  peine  de  mort,  & qui  néanmoins 
ne  peuvent  pas  être  exeufés.  foyrr  Abolition. 

Le  droit  ae  faire  eA  le  plus  bel  attribut  la 
fouveraineté.  Le  prmee , loin  d'etre  obligé  de  punir 
toujours  les  f^tes  piininâbles,  peut  faire  ^rjct  par 
de  très-bonnes  raifons  ; comme , par  exemple  , s'il 
revient  plus  d'uiibté  dp  pardon,  que  de  la  peines 
fi  le  coupable  ou  les  coupables  ont  rendu  de  grands 
fcrviccs  à l'état  ; s'ils  poUedeni  des  aualités  éminen- 
tes ; A certaines  circooAances  renoent  leurs  fautes 
plus  excufablcs  ; s'ils  font  en  grand  nombre  ; s'ils  ont 
été  féduiis  par  d'autres  exemples  ; A la  raifon  parti- 
culière de  la  loi  n’a  point  lieu  à leur  égard  : dans 
tous  ces  cas  & autres  fcmblables,  le  fouverainpeut 
faire  grâce , & il  le  doit  toujours  pour  le  bien  public , 
parce  que  l'milité  publique  eA  la  mefuro  âcs  peines  ; 

lortque  le  fouverain  n'a  point  de  fortes  raifons 
de  faire  la  graee  entière , U ooit  pencher  à modérer 
la  juAke. 

A plus  forte  raifon  , le  prince  dans  une  monar- 
chie ne  peut  pas  juger  lui-même  ; fil  le  vouloit,  (a 
conAitution  de  l'état  feroit  Sétruite;  les  pouvoirs 
imcnnédiairesdépeodaiisreroientanéaotis  ; la  craime 
s'emparcroii  de  tous  les  cœurs  ; on  verroit  la  pâleur 
& l'cAroi  fur  tous  Us  vifages , & perfonne  ne 
faiiroit  s’il  feroit  abfuus,  ou  s’il  recevroit  fa  erjce; 
c'cA  une  excellente  remarque  de  l'auteurde  refprit 
des  loix.  Lorfque  Louis  Xlll , ajoute-t-il  pour  la 
conltrmer , voulut  être  juge  dans  le  procès  du  duc  de 
la  Valette,  Icpréfident  de  Bcllièvrc  dèdara,  u qu’il 
» voyou  dans  cette  affaire  une  chofe  Inoine , un 
» pnree  fonder  à opiner  a»  procès  d ‘un  de  fes  fiijcts  ^ 
r>  que  les  rots  ne  s’etoient  refervé  que  lesgrjtffjj  iJt 

r»  renvoyoient  toujours  les  condamnations  vers 
i>  leurs oAiciers : votre majeAc,comimia-t-il, voit- 
I»  droii-clle  voir  fur  la  fellctre  un  homme  devant 
» elle,  qui  prfon  jugement  iroit  ^ansune  heure 
a à U mort  ? que  bien  au  contraire , lî  vue  feule 
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» iles  rois  portoîtlcs^4crr,  & levoit  les  interdiw 
» des  églifes  ’v  Conauons  que  le  tronc  cA  appuyé 
fur  la  clémence  comme  fur  la  juAice. 

La  rigueur  de  h juAice  cA  entre  les  mains  des  ju> 
ges  i la  faveur  ou  le  droit  de  pardonner  appartient 
au  monarque  ; s'il  pumAoic  lui  même,  fon  af|ieéÈ 
feroit  terriblr;  A fa  clémence  n’avoir  pas  les  mains 
lices , fon  autorité  s'aviUroit.  Il  faut , je  l'avoue , des 
exemples  de  févèrité  pour  contenir  le  peuple  ; mais 
il  en  nim également  de  bonté  pour  affermir  le  trône  , 
& rendre  l’empire  d’un  fouverain  aimable* 
Clémence. 

il  n'appartient  qu'au  roi  de  donner  des  graee/» 
Cependant  anciennement  pluAeurs  feigneurs,  Sc 
grandsoAiciers  de  la  couronne , tels  que  le  conné* 
table , les  maréchaux  de  France  , le  maître  des  arba- 
létriers, les  capitaines  ou  gouverneurs  des  provin- 
ces , s'étoient  arrogé  le  droit  de  faire  grâce  aux  cri- 
minels. Par  une  ordonnance  du  13  mars  1359» 
Charles  V,  pour  lors  régent  du  royaume,  leur  défen- 
dit d’en  accorder;  cette  défenfe  fut  réitérée  pour  toute 
forte  de  perfonnes,  par  Louis  XII,  en  1499* 

Le  chancelier  de  France  , ou  , en  fon  ^fence , le 
garde  des  fceaux,  les  accorde  aujourd’hui,  mais 
c’cA  toujours  au  nom  du  roi.  Ce  privilège  fut  attribué 
au  chancelier  de  Corbie  par  Charles  \1  le  13  mars 
1401.  Les  lettres  portent  qu'en  tenant  les  requêtes 
générales  avec  tel  nombre  de  perfonnes  du  grand- 
cSnfeil  qu'tl  voudra,  il  pourra  accorder  des  lettres 
de  grâce  en  tomes  fortes  de  cas , à toutes  fortes  dff 
perfonnes.  • 

Suivant  l'ordonnance  de  1670,  les  lettres  d'aboli- 
tion , celles  pour  eAer  à droit  après  les  cinq  ans  de 
la  contumace , de  rappel  de  ban  ou  de  galères , de 
commutation  de  peine,  rèhabilitaûon  ducondamné 
en  fes  biens  6c  bonne  renommée,  & de  reviAon  de 
procès,  ne  peuvent  être  fcellées  qu'en  la  grande 
chancellerie. 

Les  lettres  de  rcmlAîon  cfui  s'accordent  pour  homi- 
ciclc  involontaire,  ou  commis  dans  U oéccAité d'une 
légitime  defenfe  de  la  vie , peuvent  être  fcellccsdans 
les  pethes  ciuncelleries. 

On  peut  obtenir  grâce  par  un  Ample  brevet , & 
fans  qu'il  y ait  dans  le  moment  des  lertres  de  chan- 
cellerie. teci  arrive  quelquefois  lorfque  les  rois 
font  leur  entrée  pour  la  première  fois  dans  une  ville , 

. après  leuravénemem  â lacouronne  : alors  ils  ont  cou- 
tume de  donner  grâce  à tous  les  criminels  qui  font 
détenus  dans  les  prifons  de  la  ville  où  ils  entrent.  Mais 
A tes  CTimiflels  sie  lèvent  pas  leurs  lettres  en  chan- 
cellerie i fix  mois  apres  la  date  du  brevet  dii  grand- 
aumonier,  ils  en  font  déchus. 

Le  toi  accorde  auAi  quelquefois  de  femblablcs 
grâces , à la  naiffance  des  Als  de  France , 6c  aux 
entrées  des  reines.  rWr^  Commission  de  Grâce. 

Lorfque  Charles  VI  établit  le  duc  de  Berri , fon 
frère , pour  fon  lieutenant  dans  le  Laûgucdoc  en 
1380,  il  Lui  donna , entr  autres  chofes,  le  pouvoir 
d'accorder  des  lettres  de  grâce.  * 

I Louis  XI  permit  iqlTi  à Charles  » duc  d’Angou; 
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Kme,  d‘en  donner  uae  fols  dans  chaque  tIUc  où  il 
feroit  fen  entrée. 

Ma»  aucun  prince  n’a  ce  droit  de  fon  chef  ; & 
quelque  étendue  de  pouvoir  que  nos  rois  accordent 
dans  les  apanages  aux  enCans  de  France , le  droit  de 
donner  des  lettres  de  fritce  n’y  cil  jamais  compris. 
Louife  de  Savoie,  ayant  obtenu  le  piivilége  de 
donner  des  lettres  de  er.t»  dans  le  duché  d'Anjou, 
s'en  départit , ayant  appris  que  le  parlement  de 
Paris  avoii  délibéré  de  faire  au  roi  des  remontrances 
é ce  fujet. 

U efl  quelquefois  arrivé  que  dans  les  facultés  des 
légats  envoyés  en  France  par  la  cour  de  Rome , 
on  a inféré  le  pouvoir  d’abolir  le  crime  d'héréCe , 
dont  les  acculés  pourroient  cire  prévenus.  Les  par- 
lemcns  ont  toujours  rejeué  ces  fortes  de  claufes.  Le 
cardinal  de  Plaifancc , légat,  ayant , en  l’année  i J47, 
donné  des  lettres  de  gract  é un  cleic  qui  avoii  tué 
un  foldat,  par  arrêt  du  f janvier  154R,  il  Au  dit 
({u’il  avoit  été  mal,  nullement  & abufivcment  pro- 
cédé 4 l’cntéfineroent  de  telles  lettres  par  le  [uge 
eccléfiaflique  , & que  nonohRant  ces  lettres , le  pro- 
cès feroit  fait  & parfait  à raceufé. 

Les  évêques  d’Orléans  donnoient  autrefois  des 
lettres  de  grâce  à tout  les  criminels  qui  venoient  fe 
rendre  dans  les  prifoni  de  cette  ville  avant  leur  en- 
trée folemnclle  : il  ne  s'en  trouva  d’abord  que 
deux  ou  trois  ; mais  par  fuccelTion  de  temps  le  nom- 
bre s’en  accnit  beaucoup  , tellement  qu’en  tytfy , U 
y en  eut  jufqu’à  900 , 01  en  1733  il  y en  eut  plus  . 
de  lïoo.  L'édit  du  mois  de  novembre  1753  abeau- 
coup  reRreim  ce  privilège. 

II  efl  dit,  dans  le  préambule,  qu’il  n'appartient 
qu’à  la  puiffance  fouveraine  de  faire  grjce  ; que  les 
empereurs  chrétiens , pa*r efpeél  filial  pour  l'eglifc  , 
donnoient  accès  aux  uippVications  de  fss  minifires 
pour  les  criminsls;  que  Itssnciens  rois  de  France 
déferoient  aufli  fouvent  à la  prière  charitaiive  des 
évêques , fur-tout  en  des  occafions  folemnellcs  où 
l'églife  ufoit  auRi  quelquefuis  d'indulgence  envers 
les  pécheurs,  en  fe  relâchant  de  l’aufiérité  des  pé- 
nitences canoniques;  que  telle  efl  l'origine  de  ce 
qui  fe  pratique  à l'avéncnient  des  évêques  d’Orléans 
à leur  entrée  ; que  cet  iifage  n’étant  pas  foutenu  de 
titres  d'une  autorité  inébranlable , fa  majefic  a cru 
devoir  lui  donner  des  bornes. 

Le  roi  ordonne  en  conféquence , qu'à  l’avenir 
les  évéquet  d'Oi  iéans  à leur  entrée  pourront  donner 
aux  prifonniers  en  ladite  ville,  pour  tous  crimes 
commis  dans  le  diocèfe  & non  ailleurs  , leurs 
lettres  d’imercefTion  &.  déprécaiion  , fur  lefqucllcs 
le  roi  fera  expédier  des  lettres  de  pjci  fans  frais  , 
pour  être  entérinées  pareillement  fans  frais  ; qu'en 
ngnifîant  les  lettres  déprécatoires , il  fera  furfis  pen- 
dant fix  mois  à tout  jugement  de  procès , pour 
raifon  des  crimes  y mentionnés , fauf  l’inflruaion 
qui  fera  continuée  : qu'il  ne  fera  pas  aulTi  attenté  pen- 
d-m  te  même  délai , à la  perfonne  de  ceux  qui  fc  fc- 
roient  remis  voloiuairemcnt  dans  les  ptifuns  de  b 
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ville  d'Orléans , & qui  auroient  aflîflé  & participé 
à l’entrée  folemnclle  de  t'évèque. 

L’édit  excepte  de  ces  lettres , rafTafTinai  prémé- 
dité , le  meurtre  ou  outrage  & excès , la  recoulTe 
des  prifonniers  pour  crime  des  mains  de  la  juflice, 
commis  ou  machinés  par  argent  ou  fous  autre  en- 
gagement ; le  rapt  commis  par  violence  ; les  excès 
ou  outrages  commis  en  la  perfonne  des  magiflrats 
ou  officiers , huiffiers  & fergens  royaux  exerçant , 
faifani  ou  exéetnam  quelque  aéle  de  juflicc  ; les 
circonfbnccs  & dépendances  defdits  crimes  , telles 
qu’elles  font  prévues  & marquées  par  les  ordon- 
nances , & tous  autres  forfaits  & cas  notoirement 
répiiics  non  graciables  dans  le  royaume. 

Nous  avons  parlé  fiius  le  mer  Fierte  , de  la 
griui  que  le  chapitre  de  l’églife  de  Rouen  fait  ac- 
corder tous  les  ans , le  jour  de  l’afccnfion , à un 
criminel  & à fes  complices.  La  ville  de  Vendô- 
me, depuis  1418,  jouit  pareillement  du  droit  de 
délivrer  tous  les  ans  un  criminel  le  vendredi  qui 
précède  les  Rameaux  ; en  conféquence  du  vœu 
fnlemnel , fait  par  Louis  de  Boutuon , comte  de 
Vendôme. 

Pour  ee  qui  efl  des  règles  que  l'on  obfcrvc  par 
rapport  aux  lettres  de  grjce;  en  général  il  faut  ob- 
ferver  que  tous  les  fuges  auxquels  elles  font  adref- 
fêes,  doivent  les  entériner  inceffamment , fi  ellee 
font  conformes  aux  charges  & informations  ; le» 
cours  fouveraines  peuvent  cependant  fa'irc  des  re- 
montrances au  roi , & les  autres  juges  repréfenter 
à M.  le  chancelier  ce  qu'ils  jugent  à propos  fur 
l’atrcciié  du  crime. 

On  ne  doit  pat  en  accorder  pour  les  duels , afTafl- 
finats  prémédités , foii  pour  ceux  qui  en  font  les 
auteurs  nu  complices , foit  pour  ceux  qui  à prix 
d’argent  ou  autrement , fe  louent  & s’engagent  pour 
tuer , outrager , excéder  ou  retirer  des  mains  de  Ix 
juflicc  les  prifonniers  pour  crime , ni  à ceux  qui 
les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  faire , quoi- 
qu’il n’y  ail  eu  que  la  feule  machination  & atun- 
lat  fans  effet  ; pour  crime  de  rapt  commis  par  vio- 
lence , de  f.iUlTe  monnoic , de  viol , d’empoifon- 
nemeni  : ni  à ceux  qui  ont  excédé  ou  outragé 
quelque  magiflrat  , omcier , huiffier  , ou  fergenr 
royal , faifant  ou  exécutant  quelque  aéie  d^  juftice. 

Loifqu'on  fe  peut  voit  en  lettres  de  rappel  de 
ban  ou  de  galères,  de  commutation  de  peine,  de 
réhabilitation  , l'arrêt  ou  le  jugement  de  condam- 
nation doit  être  attaché  fous  le  comr^fcd  des 
lettres  à peine  de  nullité.  Au  refie , elles  doiveur 
être  entérinées  , quoiqu’elles  ne  foier.i  pas  con- 
formes aux  charges  St  information».  Si  elles  lonc 
obtenues  par  des  gentilshommes  , ils  doivent  y 
exprimer  nommément  leur  qualité,  à peine  de 
nullité. 

Pour  obtenir  des  lettres  de  réviflon  , on  pré-; 
fente  requête  au  confcil , laquelle  efl  renvoyée 
aux  maîtres  des  requêtes  pour  donner  leur  avis  ; 
enfuiie  duquel  intervient  arrêt,  qui  ordonne  que 
Us  lettres  feront  expédiées,  /'oyrj  RLvisiOK. 
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Les  lettres  de  graa  obtenues  par  les  gemilshem* 
mes , doivent  £tre  adrelTées  aux  cours  Ibuveraioei 
qui  peuvent  néanmoins  renvoyer  l'inftruAion  fur 
les  lieux , fl  la  partie  civile  le  requiert.  L'adrelTe 
en  peut  auffi  tire  faite  aux  prèfidiaux , fi  la  com- 
pétence y a tré  jugée. 

Les  lettres  obtenues  par  les  roturiers , s'adrefTent 
aux  baillis  & fénéchaux  des  lieux  où  il  y a (iège 
préfidial  ; & dans  les  provinces , où  il  n'y  a point 
de  préfidial , l'adrelTe  fe  fait  aux  juges  relToriidant 
nuemeni  aux  cours. 

On  ne  peut  préfemer  les  lettres  d’abolition , ré- 
million , rârdon  , & pour  eAer  é droit , que  l'accufé 
ne  foit  aauellement  en  prifon  , & il  doit  y demeu- 
rer pendant  toute  l’inAruAton  , & jufqu'au  juge- 
ment définitif  ; & la  fignification  des  lettres  ne  peut 
fufpendre  les  décrets  ni  rmflruéiion , jugement  6c 
caution  de  la  contumace , fi  l'accufé  n'eA  dans 
les  prifons  du  juge  auquel  les  lettres  auront  été 
adrelTées.  Le  roi  difpenfe  quelquefois  l’impétrant 
de  fe  préfenter  en  perfonne.  On  en  a un  exemple 
dans  les  lettres  de  grâce , accordées  en  1605 , à la 
marquife  de  Vemeuil,  qui  furent  entérinées  en  fon 
abfence. 

On  doit  préfenter  les  lettres  dans  les  trois  mois 
de  leur  date  ; mais  comme  l’accufé  cft  ordinaire- 
ment abfent , & même  fouvent  qu’il  ignore  qu’on 
ait  obtenu  pour  lui  des  lettres , on  en  a accor- 
dé quelquefois  de  nouvelles  après  les  trois  mois 
expirés. 

Les  charges  & informations  avec  les  lettres , 
même  les  procédures  faites  depuis  l’obtention  des 
lettres  I doivent  être  incelTamment  apportées  au 
erefife  des  juges  auxquels  l’adrelTe  des  lettres  cft 
faite  : & Ton  ne  peut  procéder  é l'entérinement , 
que  toutes  les  charges  & informations  nVent  été 
apportées  & communiquées  avec  les  lettres  aux 
procureurs  du  roi , quelque  diligence  que  les  im- 
pétrans  aient  faite  pour  les  faire  apporter , fauf  é 
décerner  des  exécutoires  & autres  peines  contre  les 
gteftiers  négligens. 

Les  lettres  doivent  être  lignifiées  é 1a  partie  ci- 
vile , pour  donner  fes  moyens  d’oppofition  ; & le 
procureur  du  roi  & la  partie  civile  Muvenc , non- 
cbftant  la  préfenution  des  lettres  de  rémillion  & 
pardon  , informer  par  addition , & faire  récoller  & 
•onfronter  les  témoins. 

Les  deSandeurs  en  lettres  d’abolition , rémiflion 
& pardon  , font  tenus  de  les  préfenter  é l’audience 
1ère  nue  & é genoux  fans  épée  ; & après  qu’elles 
ont  été  lues  en  leur  préfencc , ils  doivent  affir- 
mer qu’ils  ont  donné  charge  d’obtenir  ces  lettres , 

Î[u’cUcs  contiennent  vérité  , qu’ils  veulent  s’en 
ervù-  : après  quoi  ils  font  renvoyés  en  prifon , 
& enfuite  font  interrogés  par  le  rapporteur  du 
procès. 

De  telle  nature  que  foient  les  lettres  de  grâce , 
ceux  qui  les  ont  impéirées  doivent  être  interrogés 
fur  la  felleoc , & l’interrogatoù’C  rédigé  par  écrit 
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par  le  greffier , & envoyé,  en  cas  tf appel,  avec  le 
procès. 

Si  les  lettres  font  obtenues  pour  des  cas  qui  ne 
foient  pas  graciables , ou  li  elles  ne  font  pas  con- 
formes aux  charges  , l’impétrant  en  eft  débouté  ; 
parce  qu’on  fuppofe  que  le  roi  a été  furpris , Ton 
intention  n’étant  de  faire  grâce  qu’autam  que  le  cas 
eft  mciable  : ce  qui  néanmoins  ne  s’obferve  pas 
lorf^e  les  lettres  de  grâce  ont  été  obtenues  au 
grand  fceau.  Dans  ce  cas , fi  les  charges  & infor- 
mations fe  trouvent  dilTérenies  de  l’expofé  des  1er. 
très  , le  miniftére  public  doit  les  envoyer  i M.  le 
chancelier  , qui  prend  de  nouveaux  ordres  du  roi , 
& pendant  ce  temps , on  ne  doit  ni  faire  aucune  . 
procédure  , ni  élargir  l’impétrant.  DécUrationi  da 
10  août  i68ûf  10  avril  1^2^, 

Grâces  expeflativet , en  matlire  hinéficiaU , on 
donne  ce  nom  é des  provifions  que  la  cour  de 
Rome  donne  par  avance , d’un  bénéfice  qui  n’eft 
pas  encore  vacant.  Cette  expreftion  eft  fynonyme 
au  mot  mandat  apojlolique , parce  que  le  pape , en 
accordant  une  grâce  etepeSative , mande  au  collateur 
de-  ne  le  conférer  qu’é  la  perfonne  dèfignée. 

Les  graut  expeflatevu  étoient  ou  générales  on 
fpéciales.  Les  générales  par  lefquelles  le  pape  veut 
qu’un  tel  foit  pourvu  du  premier  bénéfice  qui  va- 
quera ; les  fpéciales , par  lefquelles  le  pape  mande 
é l’ordinaire  de  conférer  un  certain  bénéfice  i 
un  teL 

Cette  manière  de  conférer  les  bénéfices  n'étoit 
point  pratiquée  par  les  premiers  papes , & elle  a 
toujours  été  réprouvée  en  France , é l’exception  de 
VexpeOative  des  induluires  & de  celle  des  gradués. 
L’ordonnance  d’Orléans  a même  défendu  é tous 
juges,  d’avoir  égard  atixyirovifiont  obtenues  en 
cour  de  Rome , par  forme  de  grâce  expeSative. 

On  doit  ranger  dans  la  dalle  des  grâces  txpe&t^ 
rives , les  brevets  de  ferment  de  fidélité  & de  joyeux 
avènement,  par  lefqiiels  nos  rois  mandent  1 un 
évêque  nouvellement  pourvu  d’un  évéché , & aux 
chapitres  des  églifes  cathédrales  & collégiales , de 
conférer  le- premier  bénéfice  vacant  i leur  nomi- 
nation au  porteur  du  brevet,  t'oyez  Brevet,  ma- 
rièrr  érV/cZi/r,  Gradué, Inoult,  Mandat  apos-^ 

TOUQUE. 

GRACIABLE , adj.  /r  dit  en  Droit , d’un  cas  ou 
défit  pour  lequel  on  peut  obtenir  des  lettres  de 
grâce,  f^oye^  GraCE. 

GRACIEUX , adj.  n’eft  ufité  au  palais , qu’en 
matière  bénéficiale  , & Il  s’applique  i une  formé 
particulière  de  provifions  d’un  bénéfice,  accordée 
par  le  pape,  de  fa  propre  autorité,  yoye^  Forme  , 
matière  Unificiale. 

GRADES , GRADufs , ( Matière  hinifieiaU.  ) 
grade , que  l’on  rend  en  latin  par  l’exprelnon  gra- 
dur , eft  le  témoignage  authentique  de  capaaié  , 
que  rend  une  univerfiiè  é celui  qui  a'fâii  le  temps 
a’èiude  & fiibi  les  aéles  probatoires  , exigés  par 
les  ftaïuis  de  cette  univeriité.  Le  fujei  qui  obtient 
ce  témoignage  s’appelle  gradtU;  il  jouit  en  con- 
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fiquencc  de  pluficurj  privilèges , qui  foei  comme 
U rècompenlc  St  le  fruit  de  fes  travaux.  Le  plus 
important  cft  l'aptitude  cxclufive  à.polTèder  cer- 
tains bénéfices , 6c  le  droit  de  contraindre  les  pa- 
trons & les  coUateurs  cccléfiafiiques  i lui.accoider 
leur  nomination  & leur  collation  dans  les  mois  de 
l'année  défignés  par  la  loi. 

La  matière  des  graits  efi  une  des  plus  impor* 
tantes  de  notre  droit  bénéficiai.  Pour  la  traiter  avec 
méthode  , nous  expoferons  d'abord  l'origine  des 
grjJej  ou  degrés  ; nous  examinerons  enfuite , quelle 
faveur  ils  méritent  i les  univerfiiés  qui  peuvent  les 
accorder  i les  provinces  où  ils  ont  lieu  i combien 
d’efpéccs  on  en  difiinguc  ; é quels  bénéfices  ils 
donnent  droit  ; ce  qu'il  faut  faire  pour  les  acquérir  i 
les  formalités  ù remplir  pour  s'en  fervir  utilement  ; 
l'ordre  qui  doit  être  obfervé  entre  les  grjJius,  dans 
le  cas  de  concours  entre  eux  ; ce  qui  fait  cefier 
leur  droit  aux  bénéfices  ; leurs  privilèges  vis-à-vis 
du  papa , & leur  pofidon  vis-à-vis  des  autres  cx- 
peâatis  i & nous  terminerons  cet  article  par  un 
tableau  abrégé  des  différentes  loix  qui  ont  établi 
St  réglé  parmi  nous  l'ufage  des  giddti. 

§.  I.  Origiiu  dts  grdJts.  DifTcrcnies  rau/cs  ont 
concouru  à établir  parmi  nous  les  grjJrt.  A peine 
runivetfitc  de  Paris  fiit-elle  fondée  , que  l'on  vit 
les  papes  recommander  aux  collaicurs  du  royaume, 
les  eccléfiaAïques  qui  s'y  étoient  difiingués , & y 
avoieni  prafeffé  quelque  fcience.  Innocent  III  ht 
donner  une  prébende  db  Lille  à un  foudiacre  qui 
en  croit  originaire , & qui  avoit  enfeigné  les  hu- 
manités dans  l'univerfité  , le  préférant  par  cette 
feule  raifon , à un  prêtre , quoique  la  prébende  fût 
ùcerdotale.  A'oi  ad  liiuraiuram  ip/ius  qui  Jicttalur 
ia  aniius  fekolas  hakuijfe , pium  hattnus  rtfpiSum. 
Les  fuccefiieurs  d'innocent  III  protégèrent  aulli 
quelquefois  les  hommes  de  leines , 6c  leur  accor- 
dèrent des  mandats  lorfqu'ils  furent  parvenus  à 
s'arroger  le  droit  de  difpofer  des  bénéfices  au  pré- 
judice des  collateurs  ordinaires. 

Les  évêques  de  France  ayant , dan»  quelques 
circonftances  , intérêt  à ménager  l'univerfité  de 
Paris , s’attachoient  fes  membres , en  leur  fiiifant 
part  des  bénéfices  qui  étoient  à leur  difpofiiion. 
Dans  l'affemblée  de  iî8j  , convoquée  poM  s'op- 
pofer  aux  prétentions  des  mendians , les  doflciirs 
furent  appcllés , & Simon  de  Beaulieu , archevêque 
de  Bourges  , leur  dit , au  nom  de  tous  fes  collè- 
gues , qulls  dévoient  confpirer  avec  eux  pour  les 
mêmes  delfeins , puifquc  c étoit  du  corps  de  l'uni- 
verfité  qu'avoient  été  tirés  & que  feroient  tirés  à 
l'avenir  tous  les  prélats  de  France.  Quoi  nos  fiimus, 
vos  tritis  ; mdo  tntm  quoi  non  fl  hoiis  pralams  inttr 
nos,  qui  de  kat  univerfiate  non  fit  ajfumptus. 

Mais  lorfque  les  papes  eurent  ufurpé  fur  les  évê- 
ques la  majeure  partie  des  collations , ils  n'eurent 
plus  que  peu  d'égards  pour  les  hommes  de  lettres  ; 
A de  leur  côté  les  collateurs  ordinaires  ne  gra- 
tifiéreot  que  des  hommes  dont  le  feul  mérite  étoit 
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I de  leur  plaire , ou  d’avoir  auprès  d'eux  de  puifiântes 
I recommandations. 

Il  faut  cependant  avouer  qu’il  y eut  des  papes , 

I fur-tout  parmi  ceux  qui  réftdèrent  à Avignon , qui 
fâvoriférent  les  meilleurs  fujeis  de  l'univerfité.  Ce 
corps  célèbre  envoya  à Jeta  XXII;  le  rôle  des 
fujets  qu'il  propofoit  pour  les  bénéfices.  Le  pape 
lui-même  fit  des  plaintes  aux  prélats  de  France  de 
ce  qulls  négligeoient  les  gradues  dans  la  difpofiiion 
des  bénéfices  de  leur  coBation.  Gémit  Racket  pul- 
ekros  taieiu  palmites , quos  eeeiefiatum  ^retlasi  ref- 
picere  dedignantur;  deiha  namque  virtutiius  promis 
non  impendunt , honorem  fapientio  non  tribuunt  ; fei 
poliits  Sion  ex  fanguinibus  odifieare  eonttndunt , unit 
ipfa  unrverfaas  miraiilits0,  ae  lamentabililer  défi- 
cere  eogilur , nif  per  vos  eosero/que  ecelefiarum  pralaros 
relevetur,  Reginaldus  an.  ijiS , n,  at. 

Il  y eut  cent  mille  eccléfialUques , qui  pour  être 
pourvus  de  bénéfice , s'adrefTèrent  à Clément  VI , 
qui  tenoit  le  S.  Siège  en  1 1 q a.  L'univerfité  de  Paris  , 
lui  envoya  cette  année  fn  rôles. 

Mais  pendant  le  funefle  fchifme  , que  l'on  ap- 
pella  le  grand  fchifme  d'Occident , les  gens  de 
lettres  & les  coUateurs  franqois  Airent  également 
dépouillés , les  uns  du  droit  de  parvenir  aux  bé- 
néfices , & les  autres  du  droit  de  les  conférer.  Tout 
fut  envahi  par  les  cardinaux  de  l'obédience  de  Clé- 
ment VII,  qui  vint  fixer  fon  féjour  à Avignon. 
Po^  fe  former  une  idée  de  leur  cupidité  & de 
leur  foif  des  ricbelTes , il  faut  lire  la  vie  de  Char- 
les VI , par  Paul  Emile. 

Mais  les  papes  d'Avignon  eurent  befoin  de  l'uni- 
verfiié  de  Paris , pour  maintenii  la  France  dans  leur 
obédience.  Ce  motif  de  politique  leur  fit  ménager 
les  gradues  : l'univerfité  envoya  fes  rôles  à Clé- 
ment VU  & à Benoit  XUI. 

On  renouve  une  partie  de  réiablifiTement  des 
grades , tel  qu'il  exifie  aujourd'hui , dans  un  régle- 
ment fait  par  les  prélats  de  France , dans  une  af- 
femblée  générale  tenue  à Paris  en  1408.  Il  y fut 
arrêté  : 

1°.  Que  les  féculicTS  feroient  nommés  dans  le 
rôle  des^univeifités. 

a*.  Que  les  abbés  & fupérieurs  d’ordres  pour- 
voùoKm  leurs  religieux  qui  auroient  donné  leur 
nomr 

3*.  Que  les  bénéfices  ée  peu  de  valeur  ne  tien- 
droient  lieu  de  rien,  attendu  qu'il  eA  au  pouvoir 
des  gradués  nommés  de  les  refufer. 

4 . Qu'on  ne  pourroit  fe  faire  ùifcrire  que  fur  un 
feul  rôle. 

5*.  Qu'on  n'auroit  qu’un  mois  pour  accepter  ou 
refufer  le  bénéfice  conféré. 

6‘.  Que  400  livres  rempliroient  un  gradué,  à 
moins  qu’il  ne  fût  noble  de  père  6c  mère  ou  doc- 
teur , on  ücenfié , ou  bachelier  fermé  en  théolo- 
gie. yoyei  l'HiAoire  du  moine  de  S.  Denis,  fiv.  tS, 
ehap,  f. 

I Le  cardinal  archevêque  de  Ptfe,  envoyé  à Paris 
I par  Jean  XXIll,  en  1414  a fit  annuUer  ce  régies 
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ment  Je  Pèelife  gilllcane  ; ce  fiit  fan»  dôme  potir 
y riuiiir  qu "il  confentit  à ce  que  le  roi  , la  reine 
& le  dauphin  difpofaflem  des  bénéfices  à leur  vo- 
lonté. 

L’univerfité  de  Paris  s’oppofa  i ces  innovations 
avec  toute  la  fermeté  dont  pouvoit  être  capable 
un  corps  qui  jouitroit  alors  du  plus  grand  crédit 
dans  l’état , même  pour  les  affaires  politiques.  Les 
menaces  du  dauphin , fic^l’cmprifonnement  de  plu- 
Ceurs  de  fes  membres , ne  purent  l’ébranler. 

Le  concile  de  Confiance,  tenu  en  1418»  mit 
fin  au  grand  fehime  8t  favorifa  les  gradués  ; mais 
Iciirs  droits  ne  furent  abfolumeni  fixés  que  par  le 
concile  de  Bafle  en  t4y  ; les  decret»  de  ce  con- 
cile furent  adoptés  & modifiés  par  l’aflembice  de 
Bourges  en  145? , & on  en  forma  la  célèbre  prag- 
matique fanflion  , que  l’on  peut  regarder  comme 
ia  preiT.ié'^*  premier  fondement  de  l’ex- 

peflativé' des  puai:-';  qui  s’eft  ürvée  fur  les  rui- 
n€$  de*  nundais  apofloliqu»  avec  * 

beaucoup  de  rapports , quoiqu’elle  en  difieep  en 
pluficurs  chofes  cffentielles.  On  peut  voir  ces  rap^ 
ports  & ces  différences  dans  le  chapitre  3 du  tome 
premier  du  traijé  de  l'expeélaiive  des  gradsus , par 
M.  Piales. 

Nous  ne  rendrons  point  compte  ici  de  tous  les 
efforts  que  fit  1a  cour  de  Rome  pour  obtenir  de 
nos  rois , l’abolition  de  la  pragmatique  ; & les  ^é- 
rentes  révolutions  qu’elle  éprouva  ; on  les  trouvera 
à l’article  pragmaliijut  finOiun, 

Cette  loi  fl  chère  li  nos  ancêtres,  & que  nous 
regardons  encore  comme  un  monument  précieux 
de  nos  libertés , étoit  dans  toite  fa  vigueur, lorfque 
Jules  II  cin  au  concile  de  Lairin  le  roi , les  princes 
& les  parlemens  du  royaume , pour  y répondre 
fur  les  motifs  qu'ils  avoient  de  s’oppofer  é fon  abro- 
gation. Jules  II  mourut  ^ 1 3 1 3 : Léon  X , fon  fuc- 
cefieur , prorogea  les  délais  fixés  par  les  décrets  de 
Jules  II  SL  ful^ndit  les  cenfures. 

François  I ayant  fuccédé  é cette  même  époque 
é Louis  XII , & fe  trouvant  dans  des  circonf^ces 
critiques , & entièrement  occupé  des  guerres  du 
Milanois , prêta  l’oreille  aux  propofitions  de  Léon  X. 
Le  pape  & le  roi  eurent  une  entrevue  ê Boulo- 
gne ; ils  convinrent  de  terminer  par  un  concordat, 
les  différends  élevés  entre  le  S.  Siège  & la  France, 
le  cardinal  Pucci  & le  chancelier  Duprat  furent 
chargés  de  le  rédiger , & il  ne  leur  fallut  que  peu 
de  jours  pour  mettre  la  dernière  main  ê ce  grand 
ouvri^e.  Voyei  CONCORDAT  FRANÇOIS. 

Par  ce  traité , b pragmatique  fanâion  fut  abolie 
dans  plufieurs  de  fes  aifpofitions , & confervée , 

même  perfcâionnée  dans  Quelques  autres.  Les 
gradués  forent  maintenus  dans  ieuri  droits , & l’on 
peut  dire  que  la  nouvelle  loi  leur  fut  favorable , 
en  ce  qu’elle  les  fixa  d’une  manière  plus  claire , 
{ii  en  rendit  l’ufage  plus  facile. 

Si  runivcrfiié  de  Paris  fc  joignit  aux  parlemens 
^ aux  chapitres , pour  s'oppofer  ï rexécution  du 
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concordat  ce  ne  fût  pas  l'intérêt  de  fes  gradués 
qui  la  détermina  i cette  démarche  ; l'abrogation 
(les  élcéhons , & l'attachement-  é la  pragmatique  , 
que  les  François  regardoient  comme  leur  ouvrage , 
furent  les  principaux  motifs  de  fa  réfifiance  à une 
loi  que  l'on  a peut-être  blimée  avec  trop  de  ri^eur. 
Le  concordat  fut  enregiftré  au  parlement  de  Paris, 
de  l'exprès  commandement  du  roi , le  a a mars  1 5 < 7, 
en  prél'ence  de  M.  de  laTrémoille,  grand  cham- 
bellan de  France.  Ce  premier  tribunal  du  royaume 
enregiftra,  comme  contraint, & avec  protefiation  de 
continuer  i juger  félon  la  pragmatique.  Mais  tous  ces 
obfiacles  ont  été  levés , K le  concordat  fait  depuis 
deux  fiécles  une  partie  importante  de  notre  droit 
eccléfiaftique.  Il  a reçu , par  rapport  aux  droits  des 
grastais , plufieurs  modifications  dont  nous  rendrons 
compte  dans  la  ffaite  de  cet  article. 

On  peut  réfumer  en  peu  de  mots  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  fur  l'origine  de  l'expeélative 
des  gradués.  Dans  le  principe , les  papes  recomman- 
dèrent aux  collatenrs  ordinaires , les  hommes'de 
lettres  qui  fe  difiinguoient  dans  les  univerfités.  Les 
mandats  de  provideudo  s'étant  infenfiblement  éta- 
blis, U V en  eut  plufieurs  d'accordés  aux  gradués. 
Par  la  fuite , i’uDiverfité  envoya  le  rôle  de  les  gra- 
dués aux  papes.  Enfin  Jes  mandats  ayant  été  abolis 
par  le  concjle  de  Bafle  , on  y fubftitua  , en  faveur 
des  univerfités,  l'expeftative  des  gradués,  expeéla- 
tive  adoptée  par  la  pragmatique  fanâtod  , §L  réglée 
enfuite  définitivement  par  ft  concordat.  Les  déc.';ts 
du  concile  de  Bafle , la  pragmatique  & le  concor- 
dat font  donc  les  fources  où  il  nut  puifer , pour 
acquérir  une  connoifbnce  exaâe  de  la  légiflanon 
des  grades, 

§.  II.  VexpeSaüve  des  gradués  ejl-elle  favorabU? 
Nos  canonifies  ont  fouvent  comparé  l’expe^tive 
des  gradués , avec  les  anciens  tnandats  de  prmùdenda. 
En  effet , les  droits  des  gradués  font  régis  par  plu- 
fieurs  principes  qui  régiffoient  les  droits  des  man- 
dataires ; mais  U n'en  but  pas  conclure  que  les 
grades  doiwnt  être  regardés  du  même  ccil  que  les 
mandats.  Geux-ci  font  une  des  plaies  les  plut  pro- 
fondes qu’ait  reçu  la  difeipline  eccléfiafiique  ; ceux- 
là  n'ont  eu  pour  but  qu^  de  bannir  de  l’églife  , 
l'ignorance  dans  laquelle  le  clergé  croupiffoit  de- 
puis plllfieurs  fiécles.  Les  uns  font  les  fruits  amers  de 
l'ambition  déméfurée  de  la  cour  de  Rome  les 
autres  ont  pris  naiffance  dans  la  fageffe  & Ja  |^tè 
des  évêques  affemblé-s  dans  un  concile  général. 
Les  mandats  grevoient  tous  les  collaieurs  oriLnaires, 
en  tout  temps  & pour  tous  les  bénéfices , en  faveur 
de  fujets  fouvent  inconnus , Sl  prefque  toujours 
fans  mérite.  Les  grades  n'affcâent  qu  une  pomon 
limitée  des  bénéfices , & ne  préfentent  fouvent  aux 
collaieurs  que  le  choix , entre  de»  clercs  qui  ont 
pour  eux  la  préfomptTon  de  la  fcience  & des  ta- 
Jens.  Les  mandats  étoient  prefque  toujours  be  prix 
de  l'intrigue , de  la  cabale  & de  la  baffeffe  ; les 
grades  font  la  récorapenfe  d’un  long  travail , qui  a 
pour  but , l»  gloire  de  U religion , rutiliié  del’églife  ; 
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& le  Talut  des  âmes.  De  ce  parallèle,  que  l’on  le  droit  commun,  qui  difoiem-ib,eA  trop  favorable 

pourroit  pouiTcr  beaucoup  plus  loin  , il  c(t  naturel  pour  ne  pas  l’emporter  fur  une  expeâative  de 

de  conclure  , qu’autanr  les  mandats  Jt  proviJt.tJa  nouvelle  création. 

étoient  odieux , autant  l’expeâative  des  gradues  eil  Mais  ce  prétendu  droit  commun  efl  fondé  on 
favorable.  fur  un  ufage  général  qui  a acquis  force  de  loi  par 

Cependant  les  grades  ont  toujours  eu  & ont  en-  le  confentement  tacite  de  l’égUfe  & du  prince  , 

core  des  détraâcurs.  Les  uns  les  attaquent  dans  ou  fur  des  loix  générales  également  admifes  dans 

leur  principe,  les  autres  en  appellent  é l'expérience  l'églife  &dans  l'élat.  Quelle  que  foit  celle  des  deux 

pour  en  prquver  l’inutilité  ou  l’abus.  Les  premiers  origines  qu’on  lui  donne , on  ne  peut  difeonvenir 

paroiiTent  gémir  de  voir  la  liberté  des  eoUateurs  que  l'ufage  & la  loi  pofitive  ne  piiiflent  être  abro- 

ordinaires , généc  dans  la  difpoCtion  des  bénéfices , gés  par  un  ufage , ou  pat  une  loi  contraire  ; ufage 

&.  invoquent  le  droit  eonrmun  , qui  donne  aux  & loi  qui  formeront  i leur  tour  le  droit  commun  ; 

evéques  le  droit  de  choifir  leurs  coopérateurs.  Les  «’eft  ce  qui  eft  arrivé  pour  l’expeflative  des  p’aduis. 

féconds  peignent  le  relâchement  & l’oubli  des  l-es  deux  puifiTanees  fe  font  réunies  pour  I établir  ; 

régies , qui  fc  font  introduits  dans  les  univerfitcs  elle  eft  devenue  une  loi  générale  de  l’églife  & de 

éSc  infifient  fur  le  peu  d'infiraâiMi  qu’en  retirent  l'état  ; elle  eft  devenue  de  droit  commun  , comme 

ceux  qui  y prennent  des  degrés.  les  patronages  & les  coilatiens  des  prélats  inférieun 

On  peut  répondre  aux  premiers  que  les  eolla-  l’éioient  déjà  , & comme  la  collation  exclufive  des 

teurs  font  moins  génés  dans  1a  difpofition  des  bé-  évêques  l’étoit  avant  l’étabiilTcment  des  patronages , 

néfiecs  depuis  l’opeâative  des  traduis , qu'ils  ne  & les  privilèges  accordés  aux  prélatures  de  la  fo- 

l’étoicni  dans  le  temps  des  manibts  & des  réfer-  conde  clafle  ; ainC  les  grayorf  peuvent  oppofer  droit 

ves , & qu’ils  ne  le  feroient  s’ils  étoient  fournis  â commun  i droit  commun , & avec  d’autant  plut 

l’alternative  ou  à la  règle  de  uuttfthus.  Il  ell  vrai  <lc  raifon , ^e  leur  expeéiative  a l’avantage  pard- 

que  le  droit  du  pape , de  partager  avec  les  évéquet  culier  d’avoir  été  établie  en  grand:  connoiMance  de 

la  collation  des  bénéfices , alternativement  ou  par  caufe , par  des  loix  mûremtnt  réfléchies  St  éma- 

mois , n’a  pas  un  fondement  plut  folide  que  les  «ées  des  deux  puiflances.  On  ne  peut  donc  exci- 

anciens  mandats  & les  réferves.  Mais  on  ne  s’en  per  du  droit  commun  pour  rendre  les  grades  dé& 

efl  garanti  en  France  que  par  l’introduâion  de  l’ex-  vorables. 

peflative  des frj./urr,  & cerial.nement  elle  eft  moins  Mais  n’a-t-on  pas  droit  de  fe  plaindre  du  reU- 
onéreufe  aux  collateurs  que  l’alternative.  chement  introduit  dans  les  univerfités.’  n’a-t-on 

Si  1'  'on  vouloit  remonter  â l’origine  des  chofes , pas  droit  de  dire  que  les  grades  n’atteignent  plus 

on  verroit  les  évêques  n’étre  pas  les  feuls  difpen-  le  but  que  l’églife  s’étoil  propofé  dans  leur  éta- 

fatenrs  des  times  eccicfiafliques  , on  verroit  leur  blilTement  ; qu’ils  ne  font  plus  la  preuve  du  (avoir, 

clergé  & même  le  peuple , concourir  avec  eux  à de  la  capacité  & des  meems  de  ceux  qui  y font  pro- 

choifir  les  fujets  que  l’on  jugeoit  digne  d’occuper  mus;  qu’ils  font  dégénérés  en  une  vaine  formaliié 

les  ditférenies  places  du  miniflére  eccicfiaflique.  que  l'on  remplit , en  palTant  quelques  années  dans 
Les  évêques,  par  la  fuite  des  temps , parvinrent  â le  fein  de  la  capitale , où  l’on  s'occupe  de  plaifirs 

écarter  le  clergé  & le  peuple , & â fe  rendre  feuls  & d’agrémens , 8t  non  pas  du  travail  & de  l'étu- 

sniütres  des  ordinations  & des  dues.  Alors  l’on  vit  de  ; que  fouvent  même  on  les  acquiert  fans  avoir 

naître  la  maxime , que  de  droit  commun  tous  les  habité  la  ville  où  fc  donnent  les  leçons  des  pro* 

bénéfices  d’im  diocèfe  font  â la  collation  de  l’évé-  felTcurs  dont  on  apporte  cependant  des  atteflations  ; 

que.  Cela  fut  de  droit  commun , parce  que  cela  en  un  mot , que  puifque  les  grades  ne  fervent  plus 

devint  un  ufage  général  ; mais  cela  n’ètoit  point  â rendre  les  cccléfiafliqucs  ni  plus  favans  ni  plus 

ni  de  droit  divin  , ni  de  droit  primitif.  Il  n’y  a pieux  , on  doit  les  dépouiller  des  privilèges  qui  y 

aucun  texte,  dans  l’écriture  fainte  qui  l’ordonne , & ont  été  attachés  jufqu  à préfent , ou  que  du  moins 

cet  ufage  n’étoit  point  établi  dans  les  premiers  (îècles  >1  faut  rejetter  cette  expeâative  dans  la  clafle  des 

<le  réglife.  droits  qui  doivent  être  reftreints  dans  les  limites  les 

Le  droit  des  évêques  de  conférer  libremeni  tous  plus  étroites  i 
les  bénéfices  de  leurs  diocéfes , reçut  une  limita-  Tel , & plus  fort  encore , efl  fouvent  le  lan- 
lion  pv  l’établilTcment  du  droit  de  patronage , 8c  gage  des  ennemis  de  l’expeflative  des  padués  ; on 

une  diminution  confidérable  , par  les  enireprifes  ne  peut  fe  difTimuler,  que  parmi  ces  déclamations 

des  prélats  du  fécond  ordre , qui , en  vertu  de  la  il  fe  rencontre  des  vérités.  Sans  doute  un  relâche- 

pofleflion  ou  de  privilèges  particuliers , s’érigèrent  ment  intolérable  s’efl  introduit  dans  cpielques  uni- 

en  ordinaires  8c  conférèrent  pleinement  un  grand  verfitès;  celles  qui  ont  le  plus  eonfervé  l'eTprit  de 

nombre  de  bénéfices.  Les  collateurs  inférieurs  8c  leur  fondation  , 8c  rattachement  â leurs  flatuis , ne 

les  patrons  exerçant  des  droits  fondés  fur  un  ufage  font  pas  â l’abri  de  tout  reproche:  mais  les  chofes 

général , invoquèrent  â leur  tour  le  droit  commun  ne  font  pas  portées  aufli  loin  que  les  détraâeurs 

pour  l’y  faire  maintenir  ; de  manière  que  les  èvé-  des  grades  aiment  â le  fuppofer.  Il  faut  fc  défier 

ques , les  collateurs  inféiieurs  8c  les  panooi  eceté-  des  difeours  des  hommes  paflionnés , Sc  il  en  efl 

fiafliques , fe  réunirent  pour  oppofer  aux  graduis  qui  le  font  comre  les  univerfùés.  On  a vu  8c  on 

Jurifprudtrue.  Tome  IV,  G G g g g 
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voit  encore  des  évéques  s’oppofer  à ce  qiie  les  clercs 
ce  leur  diocèles  sullent  étudier  dans  les  villes  où  il  y 
a des  ilnivcrfités , fous  prétexte  que  ces  fujets  re- 
vêtus des  titres  de  bacheliers , licenciés  ou  doreurs, 
en  feroient  moins  fouinis  k leurs  ordres  , & moins 
dans  leur  dépendance , k r^ifon  des  droits  évemifs 
UC  leurs  f^rades  leur  donnent  fur  les  bénéfices  du 
iocéfe.  Quelques  prélats  rcfpeâables  d'ailleurs  par 
leur  piérc  & leurs  bonnes  intentions , ont  con- 
couru à établir  à Paris  un  féminairc , dont  une  des 
loix  fondamentales  portoît  que  les  élèves  ne  pour- 
roient  étudier  fous  aucun  profeficur  de  Tuniver- 
lité.  On  leur  füifuit  fréquenter  les  claffes  du  col- 
lège des  Jofuites,  oh  Ton  enfeignoît  la  plus  mau- 
vaife  philofoph;e  , 6c  où  la  théologie  n*a  jamais 
valu  celle  que  l’on  profcâe  en  Sorbonne  & à Na- 
varre, Oeft  afiurément  pouffer  bien  loin  la  haine 
des  grades, 

Alais  revenons  au  véritable  état  de  la  qiiefiion , 
« examinons , avec  le  fang-froid  de  rimparttalité , 
fl  iétat  où  font  les  univerfités  du  royaume  exige 
que  l’on  abohfle  rexpeélativc  des  gradués,  ou  dii 
xno^  qu’on  la  confidère  comme  défavorable. 

^ Quand  meme  les  univerfités  feroient  dans  un 
otat  auifi  déplorable,  que  les  parfifans  imérefies  de 
quelques  évéques  dcfpotes  Icpublient,  ce  neferoit 
pas  encore  une  raifon  fufiîume  pour  abolir  les 
droits  des  gradués.  Une  maladie  grave  n’eil  pas  une 
raifon  de  donner  la  mort  à celui  qui  en  ert  attaqué. 
Il  faut  lui  adminifirer  les  remèdes  propres  i fit 
guérifon.  On  ne  peut  nier  que  les  univerfités  n’aient 
rendu  les  plus  imporiaus  ferviecs  aux  fciences  & à 
la  religion.  De  grands  hommes  fortis  de  leur  fein 
cm  honoré  les  premières  places  de  la  hiérarchie 
cccléfiafiique  : elles  peuvent  encore  produire  ce 
quelles  ont  produit.  Mais  qu’on  leur  ôte  l’expcéla- 
tive  des  grades , alors  elles  feront  dans  le  cas  du 
malade , dont  nous  venons  de  parlée  é que  l’on  tue , 
au  lieu  de  lui  donner  les  remèdes  qui  font  propres 
ft  fa  maladie. 

La  nécclïité  d'«re  gradué  pour  erre  habile  à pof- 
feder  les  premières  dignités  & les  bénéfices  les 
P’us  importars  du  royrtume  ; la  certitude  morale 
ce  Mrvenir  à fe  procurer  un  état  qui  mettra  à l'abri 
du  befoin , & cela  fans  è re  obligé  de  recourir  k 
la  balTclfc  de  1 adulation  , & au  refibrt  de  rintrî- 
gue:  voilà  le»  deux  principaux  motifs  qui  détermi- 
nent à venir  étudier  dans  les  univerfités,  & à y 
picndre  des  degrés:  voiii  ce  qui  engage  les  familles 
à fârc  tant  de  facnfices  pour  y entretenir  leurs 
cnfans,&  il  cfi  filrquc  les  écoles  feroient  bientôt 
defertes , û les  études  n’avoient  point  ce  double 
objet.  L’abrogation  du  concordat , ou  fimplement  de 
1 expcclativedcsgr^Jiiei  , feroiidunc  le  dernier  coup 
q ’C  l’on  poiteroit  aux  imivcrfirés. 

Mais  comment  les  remplacer?  car  enfin  il  efi 
ncc:frairc  qu’il  y ait  un  enléigncmcm  public.  Pro- 
pofiîroit-on  les  Icminalrcs?  La chofe efiimpofiTible. 

Nous  fommesbien  loin  de  blâmer  rétabliiTcmcnt 
de  ces  maifons  ; il  ne  peut  que  procurer  un  bien 
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infini  à la  religion,  Sc  par  conféquent  à l'état.  Mas 
les  féminaircs  n'om  pas  & ne  peuvent  pas  avoir  le 
même  but  que  les  univetfités.  On  infpirera  dans 
les  féminaires  aux  jeunes  gens  les  vertus  propres  à 
l’état  eccléfiafiique  ; on  s’alîurera  de  leur  vocation  ; 
on  les  formera  aux  fonélions  du  faint  minlfiére  » on 
les  préparera  à recevoir  les  ordres  facrés  par  la  rctraito 
& le  rectteiUement.  Mais  c'efi  dans  les  univer- 
fités feules  qu'ils  puiferont  ce  defir  de  fe  difiinguer , 
qui  développe  avec  tant  d'aéfivité  le  germe  des 
talens;  c’efi  dans  les  univerfités  feules  qu'ils  trou- 
veront les  fccüurs  multipliés , qui  applanilfcni  les 
difficultés  du  travail  ; c’efi  dans  les  univerfités  feules 
qu'ils  recevront  des  leqons  de  maîtres  habiles  & 
éprouvés , & que  les  exercices  fréquens  où  iis 
auroot  â combattre  des  rivaux  dignes  d’eux,  leur 
feront  faire  d«s  efforts  extraordinaires  pour  obtenir 
la  paUnc  du  triomphe. 

Rien  de  fembUble  ne  peut  avoir  Heu  dans  un 
feminaire.  i**.  Le  théâtre  neft  pas  aflez  vafte  pour 
exciter  l'amour  • propre  à vaincre  la  parciTe  nam- 
relie  à l'homme,  a^.  Les  fecours  pour  les  connoif- 
fanccs  à acquérir  ne  peuvent  être  auifi  multipliés 
üue  dans  une  ums^fité.  3°.  11  feroit  impofiiblc  de 
s y procurer  des  profefTeurs  auffi  habiles,  que  le 
font  ordinairement  ceux  de  nos  univerfités.  Les 
places  feroient  en  trop  grand  nombre»  & elles  ne 
ourroient  être  alTcz  confidérables  pour  fixer  de» 
omnaes  d'un  mérite  confommé.  4*^.  L'émulation 
ne  feroit  plus  la  même,  5®.  Perfonne  n’ignore  la 
répugnance  des  jeunes  clercs  à entrer  dans  les  fé- 
minaircs de  provinces;  il  eft  fouvent  difficile  de  les 
y retenu'  plus  de  fut  mois  de  fuite.  Quel  progrès 
peut-on  faire  dans  un  fi  court  cfpacc  de  temps  ? il 
eft  vrai  ^u’on  exige  qu'ils  y revleouem  chaque  fois 
qu'ils  doivent  être  promus  aux  ordres  : mais  il  en 
réfulte  toujours  que  leurs  études  n'oni  point  d'en- 
fc'inble.  6®,  La  plupaitdes  féminaires  de  provinces 
font  confiés  à des  congrégafioeis  féculières,  difiin- 
guées  à la  vérité  par  u pieté  6c  la  venu  de  leurs 
membres , mais  dont  refprit  de  corps  n'efi  pas  ordi- 
nairement tourné  vers  les  fclenccs. 

Des  vues  plus  grandes  s’oppofent  encore  h ce* 
que  les  féminaires  remplacent  pmais  les  univerfités. 
Les  féminaires  font,  par  leur  fondation  meme, 
fous  la  feule  infpeâion  de  l'évéque  diocéfain.  Mais 
les  études  publiques  8c  nationales  doivent  nécefrai* 
rement  être  (bumifes  à l’ocü  vigilant  du  magifirat 
politique.  Ceft  à lui  à veiller  fur  la  doélrinc  ; pins 
nos.  maximes  fur  l'indépendance  de  la  coi:ronne 
Sc  fur  les  libertés  de  l’cglife  galUcaoe  font  pré- 
cieufes  8c  importantes , plus  il  cft  eflcmicl  que  la- 
jeunciTc  ne  foit  point  élevée  dans  des  préjuges  con- 
traires. Il  importe  en  outre  à l’ordre  public , qu’il 
y ait  de  rumformité  dans  renfeignement  comnie 
dans  la  doûrtne,  ôt  qu’il  y ait  des  corps  qui 
pondent  tout  à la  fois»  6c  des  hommes  qui  enfei- 
gnent  6c  des  chofes  qu'ils  enreigneni.  En  matière 
«!e  religion  6c  de  dogme.  Us  univerfités  font  les 
dépofitaires  des  faines  opinions  auxquelles  il  faut 
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^'attacher;  cet  corpi  fcut*  font  en  état  (Téteuffef 
dans  leur  naiiTance  lef  nouveautés  dangcreufes  qtii 
pourroient  s'élever  dans  des  écoles  ifolce; , & ({tii 
ne  feroieot  foumifes  k l'infpeâion , ni  des  chefs 
académiques , ni  des  magil^rais  politiques. 

C’eft  doncüns  fondement  qu'on  imagincroit  pou- 
voir faire  remplacer  Ics'univeriîtés  par  les  fétni- 
naires.  Ce  font  deux  établiiTemens  précieux , fans 
doute,  à la  religion , H'état,  mais  qui  ont  un  but 
& un  objet  différens  r ü faut  les  conferver  les  uns  & 
les  antres.  On  ancantiroit  les  univcrfiiés,  fi  on  les 
dépouilloit  de  Texpeébtive  des  : en  les  fup- 
pofant  dans  l’érat  de  relâchement  & de  défordre , 
qtic  leurs  dètradeurt  leur  reprochent  ft  amèrement, 
il  l'ullliroir  de  les  rappcllcr  à leur  première  înftitu- 
tion.  Rien  de  plus  hc.lc  : il  ne  s agiroit  point  de 
reformer  ni  d'innover.  Tous  les  ftatuis  & tous  les 
réglemens  des  univerfués  font  calqués  à-peu-prés 
tur  le  même  in'^délc.  Ils  font  tous  didéspar  la  pru- 
dence & la  fagctTe.  Les  ordonnances  du  royaume 
qui  les  cm  ou  augme^ués  ou  modlAés , font  frap> 
pècs  an  même  coin.  Qu'on  tienne  la  main  k l'exè^ 
cution  de  cesRatuts  6c  de  ces  ordonnances , 6c  l'on 
verra  biemôi  renaître  l'émulation , l’cxaé^itude  & 
le  travail  dans  les  écoles.  Les  degrés  feront  ce 
qu’ils  doivent  être,  c'eft-à-dire,  un  témoignage 
certain  delà  fcience  6c  delà  capacité  des 
6c  un  titre  mérité  à ta  polTctrion  des  béncbces. 

Mais  il  s*cn  faut  de  beaucoup  que  nos  univer- 
fitès  foient  dans  un  état  aiiHi  triple  qu'on  le  fuppofe. 
Celle  de  Paris , la  plus  ancienne  & la  première , qui 
feule  donne  peut  être  autant  de  degrés  qtic  toutes 
celles  des  provinces , renferme  dans  fon  fein  un 
nombre  conndcrablc  de  profelTeurs  inflruits  6c  ver- 
tueux. LesbeUesdettres  y fletirincnt;  la  faine  phi- 
lofophic  y eft  cnfcigncc  avec  fruit  6t  fuccés  ; les 
leçons  dj  théologie  y font  données  par  des  hommes 
qui  ne  font  parvenus  ï leurs  chaires,  qu'aprés  des 
travaux  qui  leur  ont  mérité  que  tous  les  luttragcs  fe 
réunirent  fur  eux. 

La  faculté  des  arts  forme  tous  les  Jours  des  élèves 
qui  portent  dans  b fociété  le  goût  de  la  faine  litté- 
rature. S:s  cours  de  philofophic , qui  ne  fc  font 
plus  â préfent  que  dans  les  grands  coUeges , pré- 
fentent  tous  les  objets  (TinOruélion  que  l'on  peut 
deûrer;  6c  elle  feroit  à l’abri  de  tout  reproche,  fi 
les  examens,  pour  parvenir* à la  maiiTtfe-és-arts , 
étoient  des  »âes  plus  probatoires  qu'ils  ne  le  font 
depuis  long-temps  ; & fi  les  examinateurs  étoient 
plus  diibcilcs,  fur  tout  pour  les  ecclcfianiques. 

La  fjculré  de  théologie , conOamment  attachée  â 
fe$  anciens  réglemens , ne  difpenfc  fes  degrés  qu'à 
ceux  qdi  ont  ûit  preuve  de  capacité  & oe  talcns. 
11  faut  avoir  étudié  avec  pre^tpour  être  en  état  de 
ibmenlr  les  examens  6c  la  théfe  de  bachelier.  Doux 
années  de  licence,  remplies  d'aéîes  probaioirwS  qui 
exigent  une  étude  confiante,  ne  peuvent  fe  paiter 
fans  qu’on  acquière  beaucoup  de  lumières  & beau- 
coup de  connouilancei. 
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Nous  voudrions  pouvoir  rendr^é  mènte  témoi- 
gnage à U faculté  de  droit.  Ses  profefreurs  6c  fes 
agrégés  font,  fans  contredit,  en  état  de  former  de 
boas  élèves:  mais  il  ne  faudroit  pas  fe  contenter 
de  leur  bire  apprendre  par  cœur  des  cahiers  ban- 
naiix , fur  lefqucls  on  les  interroge  dans  les  examens 
pour  les  degrés , il  ne  faudroit  pas  fe  contenter  de 
titèfes  qui  ne  font  plus  que  des  formalités.  Il  fcroic 
néccflaire  de  remettre  Us  Aatuts  de  la  faculté  en 
vigueur,  6c  d’cxccufcr  les  ordonnances;  alors  les 
profelTeurs  s'occuperoiem  férieufemem  de  leurs 
leçons,  & leurs  clafTcs  ferolent  fréquentées,  non 
pas  par  quelques  feribes,  mais  pv  des  difciples;  Sc 
leuide  du  droit  canon  6c  civil  reprendroit,  dans 
l'univcrfité,  la  même  faveur  que  celle  de  b philo^ 
fophic  6c  de  b théologie. 

La  faculté  de  médecine  ne  mérite  que  des  éloges  ; 
on  ne  peut  lui  reprocher  ni  abus , ni  relâchement 
dans  b manière  dont  elle  difpenfe  fes  degrés. 

Au  rcOe  ce  font  les  facultés  des  ans  6c  de  théo- 
logie qui  intércHent  plus  particuliérement  l'cxpec- 
tative  tics  grjJués,  Quoique  les  autres  facultés  puif- 
fent  également  donner  droit  aux  bénéfices,  c’eft 
ordinairement  dans  les  deux  premières  que  l'on 
prend  fes  degrés , à l'efTct  de  pouvoir  grever  les 
colbteurs  6c  patrons,  6c  requérir  les  bénéfices, à 
leur  difpofition,  vacans  dans  les  mois  aifeâés  aux 
firadués.  Ainfi  quand  b faculté  de  droit  fe  fentiroit 
deccf  cfprit  de  relâvhement  dont  aucun  corps  de 
l'état  ne  s'eft  entiércmcRi  préfervé , ce  ne  feroit 
pis  une  raifon  pour  regarder  en  général  les  irrjduis 
de  rutiiverfitè  de  Parts  comme  peu  favorables. 

Quant  aux  univerfitésdans  les  provinces,  il  y a 
fans  doute  des  abus;  on  en  compte  cependant  plu- 
fleurs  où  les  études  ont  été , 6c  font  encore  florif- 
ûntes , où  l’on  exige , pour  l'obtcmion  des  grades , 
le  temps  d'aftiftance  aux  leçons  des  prof.ifcurs  , 
preferic  par  les  ftatuts , 6c  des  aiftes  vraiment  prohi- 
toires.  Les  fujets  qui  foricnt  de  ces  uni  vetfués,  loînrs 
aux  élèves  de  celle  de  Paris,  forment  fûrement  le 
plus  grand  nombre  des  gradués  qui  font  ufage  de 
leur  cxpeébti  vc  : or , en  générât , ils  font  plus  inf- 
trults , plus  éclairés,  plus  en  état  de  conduire  les 
âmes , que  la  plupart  des  ecclcûaftiques  qui  n'ont 
fait  d'cmdcs  que  celles  des  feminaires.  Donc,  dans 
l’état  même  aâuel  des  chofes , les  t^adet  font  utiles. 
Donc , malgré  les  abus  introduits  dans  certaines 
univerfi  ès  , 6c  le  relâchement  que  l'on  peut  repro- 
cher à quelques  autres , l'cxpcébtive  des  grjdués  eft 
toujours  favorable  : elle  fert  toujours  à entretenir 
rémubtion,  à propager  les  lumières,  à maintenir 
le  véritable  efpric  des  fciences,  à bannir  de  parmi 
le  clergé,  du  fécond  ordre,  les  préjugés  vulgaires, 
6c  les  opinions  plébcicRncs  qui  ne  fe  perpétuent 
que  trop  dans  les  campagnes  6c  dans  le»  petites 
villes  6c  qui  font  la  fource  d'une  infinité  de  maux  : 
elle  feri  à conferver , dans  régUfe  gailicDne , l'unité 
d’cfprit,  d'opinion  6c  des  principes  fur  les  matières 
les  plus  importantes  , 6c  c'eû  peut-être  à e’tc  que 
nous  devons  l'avantage  ineHunable  d'avoir  continué 
GGggg  1 
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à itrt  chrètlei#kjtholi<iucs,  & ceUi  (Titre  cHri- 
tiens  fuperiliticux, 

O Si  i'uiiliti  de  l’expeâaiive  des  grüiuit,  dit  M. 
» Piales,  étoit  douteure,on  pourroit  peut-être, 
» dans  ritat  prêfcnt  des  chofes,  la  liipprimer  pour 
m remettre  les  patrons  Si  les  collaïuurs  dans  leur 
» première  liberté.  M.ris  cette  utilité  étant  confiante, 
» il  n’y  a point  à délibérer.  L'unique  parti  à pren- 
M dre,  eftde  favorifer  l’e^célative,  en  réprimant 
» les  abus  <pii  fe  font  gliflés  dans  les  univerfités , 
» & dont  on  fe  plaint  avec  fondement  ; (/  tjl  ieau- 
n coup  plus  asfè  de  corriger  Us  abus , tfue  de  reuiedicr  à 
» ceux  qià  nuitrosem  'infailliblement  et  une  liberté  ex- 
» cejfive  dans  U difpofiüon  des  bénéfices  ; on  peut  en 
n juger  parce  ^ui  s'efi  pajfé  dans  le  dix  Urne  ficelé  &• 
St  dans  les  fuivansss, 

§.  III.  Difèrentes  efpèces  de  grades  & paJués.hci 
grades  (|ue  les  eeclèfiafliques  prennent  cims  les  uni- 
verfités  ont  deux  objets  -,  l'un  de  pouvoir  requérir 
les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  aflTcélés  aux  gra- 
dués , l'autre  de  pouvoir  pofféder  ceux  que  la  loi 
de  la  fondation , de  l'églife , ou  de  l'état , defline  é 
des  gradués.  Par  conféquent  deux  efpèces  de  grades , 
comme  deux  efpèces  dt  gradués.  Grades  tpii  conf- 
tituent  ce  tpi'on  appelle  Vexpeélar'tve  des  gradués  ; 
grades  qui  donnent  lettlement  l'aptitude  à pofTétier 
certains  bénéfices  ; gradués expe^oi  Si  gradués  non- 
expeâans.  Leigratitiés  expeâans  font  greduér  nom- 
mes ou  gradués  lîmples.  Ltigradués  nommés  font 
ceux  qui  ont  des  lettres  de  nomination  d’une  uni- 
vcrfité  for  tel  collatcur  en  particulier.  Les  Radius 
fimples  font  ceux  qui  lê  contentent  d'obtenir  leurs 
lettres  de  degrés , avec  leurs  atteflations  de  temps 
d'étude , & de  faire  fignifter  les  unes  & les  autres  aux 
patrons  ou  collateurs  qu'ils  jugent  à propos.  Nous 
verrons  les  droits  de  ces  deux  fortes  de  gradués  au 
§.  9 de  cet  article. 

Parmi  \ei  gradués  expeShm , il  ten  efl  qui  te  font 
es  arts , en  médecine , en  droit , en  théologie.  Cba. 
cune  de  ces  facultés  confère  trois  degrés  : le  premier 
celui  de  bachelier , le  fécond  celui  de  licencié , Si 
le  troiftéme  celui'de  doÜciir. 

La  faculté  des  arts  confère  en  même  temps  fes 
trois  degrés , ou  pour  mieux  dire  , elle  les  a réunis 
dans  un  (eul , qu’en  appelle  maîtrift  es  arts.  Ce  degré 
efl  néceflâire  pour  parvenir  aux  degrés  des  facultés 
fupérieures  de  méticcine  & de  ihrologie,  mais  il 
n’en  efl  pas  de  même  dans  la  faculté  de  droit. 

Il  faut  donc  diAineuer  quatre  dilTérentcs  efpèces 
de  gradués  ; favotr , es  arts , en  médecine , en  droit 
Si  en  théologie.  Il  eA  même  à remarquer  que  la 
faculté  de  droit  eA  double , parce  qu'on  y enieigne 
le  droit  civil  & le  droit  canon,  & qu'elle  peut  con- 
férer des  degrés  Amplement  en  droit  civil  ou  en 
droit  canon.  Il  eArare  de  ne  pas  y étudier  l’un  & 
l’autre  droit  conjointement,  on  veut  ordinairement 
devenir  bachelier , licencié , doéleur  in  utroque. 

Toutes  les  fo»  que  l'on  prend  quelques-uns  de 
ces  degrés , avec  le  temps  d'étude  prmerit  par  la 
lui , on  devient  gradui  expeâant,  c'eA-à-dire , que 
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Ton  a le  droit  de  requérir  les  bénéfices  vacans  dam 
certains  mois  de  Tannée , après  cependant  avoir 
obfervé  les  formalités  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Si  le  temps  d’étude  n'accompagnotc  point  le 
grade,  on  feroit  ce  que  les  canoniAes  appellent 
gradué  per  faltum  : ces  fortes  de  degréetfont  inutiles 
1 pour  requérir  & même  pour  pofféder  les  bénéficet 
dcAinés  aux  véritables  gradués.  11  en  feroit  de 
même  des  degrés  de  grâce , c’eA-à-dire , de  ceux 
que  le  pape  accorderoit  par  des  refcriis  particuliers , 
ou  de  ceux  que  le  légat  cenféreroit.  Comme  ces 
degrés  de  grâce  tie  font  pas  reconnus  en  France  , 
Si  qu'ils  ne  formeroient  qu'un  vain  titre , on  ne 
voit  guère  perfonne  en  demander. 

Parmi  les  gradués  en  droit , fait  cinon , foit  civil , 
on  en  diAingiic  de  deux  fortes  ; favoir , les  uns  jure 
commuai , Si  les  autres  par  bénéfice  d’âge.  On 
appelle  gradués  jure  commuai , ceux  <pii  ont  fait  les 
cours  d’eiude ordinaires,  réglés  parla  pragmatique, 
le  concordat  & les  Aatuts  des  univerfités.  On 
appelle  gradués  par  bénéfice  d'âge  , ceux  cpii , 
ayant  atteint  Tâge  de  14  au>  accomplis  , obtiennent 
le  degré  de  bachelier  après  trois  mois  d'étude , Sc 
celui  de  licencié  après  trois  autres  mois. 

Les  gradués  par  bénéfice  d'âge  font  incapables 
de  requérir  les  bénéfices  aAcéiés  aux  gradués  ex- 
peélans;  mais  ils  peuvent , fuivant  la  jurifprudence 
aélucllc,  être  valablement  pourvus  de  ceux  qu'on 
ne  peut  pofféder  fans  être  gradué,  comme  les  cures 
des  villes  murées , les  dignités  des  cathédrales  Si 
les  premières  des  collégiales.  11  a même  été  jugé, 
qu'un  gradué  en  droit , avec  une  difpenfe  de  temps 
d’étude  accordée  par  des  lettres-patentes  duemeni 
enregiArées , éroit  capable  d’être  pourvu  de  ces 
bénéfices,  i-es  grades  n'étant  néceiTaircs  dans  cette 
circonAance  qu  en  vertu  des  ordonnances  du  prince , 
il  cA  le  maitre  d’y  faire  telle  exception  qu'il  juge 
â propos. 

§.  IV. Quelles  univerfités  persvent  accorder  des  grades? 
On  compte  dans  le  royaume  vingt-une  univerfités, 
eii  y comprenant  celle  d'Avignon.  Ces  univerfités 
font  établies  à Paris , Touloufe , Bordeaux , Rheims, 
Bourges,  Caen,  Angers,  Poitiers,  Nantes,  Va- 
lence, Aix , Mompelber , Befançon , Douai , Straf- 
bourg , Dijon , Pau , Orléans  , Orange , Nanci  & 
Avignon.  Elles  peuvent  toutes  accorder  des  degrés , 
mais  leurs  degrés  ne  jouifTent  pas  des  mêmes  droits 
& des  mêmes  privilèges.  L'expeâafive  des  béné- 
fices n'cA  point  attachra  aux  degrés  pris  à Nantes , 
Douai  , Strasbourg  , Befançon , Orange , Aix  , 
Nanci  Sc  Avignon , foit  parce  que  ces  univerfités 
ne  font  point  fameufes  Sc  privilégiées , comme  le 
veulent  la  pragmatique  Sc  le  concordat , foit  parce 
qu’elles  ne  font  point  fiiuées  dans  des  provinces 
où  Tex;>eâa;ive  des  gradués  ait  été  reçue.  Cette 
dernière  raifon  nous  paroit  préférable , parce  que 
dans  Tufage  rouies  les  univerfités  du  royaume  font 
réputées  fameufes,  â moins  que  Ton  ne  veuille 
attribuer  la  qualité  de  fameufes , qu’â  celles  qui 
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KcriiTcm  les  quatre  facultés  des  arts,  c^e  rnède* 
Cine  , de  droit  6(  de  théologie. 

C*cA  au  furplus  à fufage  & à la  podcHîon  quM 
faut  s’en  tenir.  Les  degrés  des  huit  univerfités  que 
nous  venons  de  nommer , ne  forment  point  des 
dues  cxpcâans.  Ils  ne  peuvent  être  le  fondement 
cleslcmcs  de  nomination  & desrequift.icns.  Ils  reo 
dent  feulement  habiles  à poiïèdcr  les  dignités  des 
cathédrales  bc  collégiales,  les  théologales  bc  les 
cures  de  villes  murées , lorfqu'elles  viennent  à 
vaquer  dans  les  mois  libres. 

degrés  pris  dans  une  univcrfitc  étraigèrc  ne 
d mneroient  aucun  droit , ni  aucune  aptitiiJe  à la 
poiïcfuon  des  bènéhces.  L’un.vcrfiiè  d'Avignon 
n eA  point  réputée  étrangère  à la  France , c’eA 
pourquoi  nous  l’avons  comprife  au  nombre  de  celles 
du  royaume,  qui  peuvent  donner  des  graJts  fans 
expeélAtive.  Il  y a des  auteurs  qui  avancent  que 
depuis  de  nouvelles  Icitrcs-patcmcs  de  1737,  elle 
eA  dans  l’ufage  tfaccorder  fréquemment  des  lettres 
de  nomination  à fes  gradues. 

§.  V.  Dans  quelles  provinces  Vtxptfîailve  detgra- 
dues  eJl’ciU  re^ue  ? U cft  conOant  que  le  concordat 
a été  fait  pour  être  obfcrvé  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  pays  qui  compofoient  alors  le  royaume 
de  France.  Pluficurs  jurifconfultes  fouiiennentque 
toutes  les  provinces  qui , au  commencement  du 
régne  de  François  I , relevotent  en  fief  de  U cou- 
ronne , doivent  être  comprimes  fous  la  dénomination 
de  royaume  de  France.  D’autres  vont  plus  loin  , & 
prétendent  que  par  les  termes  de  royaume  de  France , 
il  faut  entendre  non-feulement  routes  les  provin- 
ces qui  le  compofoient  anciennement,  ma:$  encore 
tous  les  pays  qui  peuvent  être  unis  & incorporés 
au  royaume  par  droit  de  conquête  ou  autrement. 

U Nos  ancêtres,  difoic  le  célébré  Patru  dansfon 
V quatrième  plaidoyer,  ont  jugé  que  le  mot  de 
» royaume  embrafibit  généralement  les  terres,  les 
tt  principautés , & tout  ce  que  la  fortune  ou  la  va- 
9>  leur  de  nos  monarques  poiivoit  ajouter  au  facré 
» domaine  des  fleurs-de-lys , & certes  il  cA  en 
Il  cela  des  corps  politiques  comme  des  corps  na- 
P turels  ; les  unsot  les  autres  donnent  à leur  accroif- 
I»  femem  une  nature  toute  nouvelle  : au  moment 
n qu’une  province  devient  françoife , au  moment 
i>  qu’elle  devient  membre  du  premier  empire  du 
fy  monde , elle  prend  part  à toutes  nos  preéminen- 
n ces , Il  tous  nos  droits  & k toute  la  grandeur  d’une 
3»  couronne  fi  auguAe  ». 

SI  On  embraAe  le  premier  fentiment,  l’expec- 
tative des  gradués  ne  feroit  admlfe  que  dans  les  pro- 
vinces qui  compofoient  le  royaume  fous  François  1 , 
h repto  & delphinatu.  Dans  la  fécondé  opinion , les 
droits  des  gradués  expeâans  auroient  plus  d'exten- 
fion  , puitqu'ils  poinrotent  être  exercés  dans  les  pro- 
vinces qui  avotent  été  démembrées  de  la  couronne 
avant  le  concordat  & en  relevoient  toujours,  & 
qui  y ont  été  réunies  depuis. 

troifième  opinion  nousparoîi  la  plus  fondée 
CO  droit.  U nous  parott  évident  que  le  concoidat , 
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étant  devenu  une  loi  générale  du  royaume,  doit 
y être  obfcrvé  dans  toute  fon  étendue , abAraélîon 
faite  du  moment,  de  la  circonfiancc  & des  motifs 
de  la  réunion  des  provinces.  Nous  nous  fendons 
fur  ce  principe,  que  quand  une  province  cA 
unie  k un  royaume,  cette  province  eA  rourr.ife,aix 
moment  de  l’union,  k toutes  les  loix,  participe  à 
t<  us  les  privilèges  & k toutes  les  prorogatives 
du  royaume.  Dumoulin  a mis  ce  principe  en 
axiome  ; ai^crtum  accedens  per  modum  unionis , 
omnes  quaittates  condhiones  reicui  urrUur , fufeiph  » 
O omnino  judicatur  ficut  eadem  res.  RebuAe  Ta  rendu 
d’iine  manière  encore  plus  claire:  qiarJo  provincia 
\ villa  aijicitur  rtgno  , dehet  régi  feeundim  reguUm 
regni  cui  aceeJit^  & eifdem  Itgihsis  O privilegits  ejl 
guherr.andj , quihus  regr.um. 

U cA  dîÀicilc  de  décider  k laquelle  de  ces  trois 
opinions  il  ftui  donner  la  préférence , du  moins  fi 
en  en  juge  par  les  laits.  A peine  le  concordat  fut- 
il  publié , qu’il  s’éleva  des  dUHculrci  pour  fixer  les 
provinces  où  il  devoit  être  exécuté.  Ces  expref- 
fions  w regno  & deîphinaru  ne  parurent  pas  cUircs. 
Les  papes  prétendirent  quelles  ne  pouvoient  s’en- 
tendre que  des  provinces  foumifes  à 1a  domination 
françoife,  dans  le  temps  où  la  pragmatique  fiméKon 
fut  publiée:  & en  conféqucnce,  ils  foutinrcntque 
la  Provence  & U Bretagne  dévoient  continuer 
d’être  régies  par  les  règles  de  la  chancellerie  ro- 
maine. La  Provence  fut  fouAraîte  ti  ce  joug,  fans 
cependasi  que  rexpeébtivc  des  gradués  y fût  in- 
troduite. La  Bretagne  reAa  provifoirement  fous 
l’empire  des  règles  de  chancellerie  , St  nos  rois , 
par  déférence  pour  les  papes , acceptèrent  des 
induln  qui  les  autorifoient  à nommer  aux  bénéfices 
corriAori.iux.f  ey.BRETACfNE,  Co.mpactBreton. 

Les  collateurs  & patrons  de  la  Normandie  s’op- 
pofèrem  à l’expeâative  gradués  ^ fous  prétexte 
qu  ils  n’avoient  point  afilAé,  ni  par  eux  , ni  par  leurs 
repréfentacs , à raficrabléc  de  Bourges  où  la  prag- 
matique fimâion  fut  arrêtée;  & que  d’ailleurs  Te 
concordai  ne  pouvoit  les  obliger,  parce  qu'il  ne 
contenoit  point  une  dérogation  c^reAe  aux  pri- 
vilèges de  la  chartre  Normande.  Ces  deux  motifs 
ne  furent  accueillis,  ni  par  le  grand-confeil , ni  par 
le  parlement  de  Paris , ni  même  par  celui  de  Rouen. 
Si  les  Anglois  étoicm  maîtres  de  la  Normandie  en 
1438,  c%oit  une  ufurpation  momentanée,  qui 
n’empécholt  pas  cette  province  d’etre,  dans  le  droit , 
une  province  du  royaume.  Quaat  k la  charrre  nor- 
mande , elle  ne  pouvoir  avoir  d’application  aux 
affaires  de  difcipline  ecclèfiaAique , telle  que  fex- 
poélative  des  gradués.  Après  plufieurs  arrêts  rendus 
en  faveur  des  gruJt/ci  de  runiverfité  de  Caen  6c  de 
celle  de  Paris,  les  collateurs  & patrons  Normands 
fe  font  enfin  fournis  à la  loi  générale. 

Après  l’échange  du  marquilat  de  Saluces , on  agita 
la  qiiefiion  de  (avoir,  fi  la  Brcïïe  6c  les  pays  de 
Bugty , Valromcy  6c  Gex,  qui  avoient  été  tranf- 
Dortés  à la  France  , cominueroient  d’être  régis  par 
les  règles  de  chancellerie  romaine,  ou  feroient 
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gouvernés  par  le  concordat , & notamment  fil «*• 
pci^aûvc  des  gradués  y auroii  lieu.  Le  célèbre  Patru 
Ht  valoir  en  1645  » grands  principes  en  faveur 
éci^adués,  & leur  caufe  triompha. 

L'Artois  ctoit  une  province  de  France  en  i ç 16  f 
époque  du  concordat.  Il  p.'ïfla  fous  la  domination 
de  U maifon  d'Autriche,  & ne  revint  à la  cou- 
ronne que  fous  Louis  XIV.  Les  diocèfes  (TArrai  5^ 
de  Saint-Omer  ontprêtindu  fucceiTivcmcnt  n’etre 
pas  fournis  à Texpcilaiivc  des  gMiwra.  La  prétention 
dti  dtocèfc  d’Arras  a etc  condamnée  par  arrêt  du  ! 
confeil  d'état  du  30  juin  i6S8,£c  celle  du  diocèfc 
de  S.  Orner,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  a6 
janvier  1617. 

La  Flandre  françoife  a élevé  les  mômes  préten- 
tions que  l’Artois.  La  qucftion  a été  agitée  pluficurs 
fois  entre  les  collatcurs  6c  les  gradués  : mais  elle  n’a 
pas  encore  reçu  fa  décifion,  adhuc  fuh  judiCt  lis  ejl. 

A l’cganldc  la  Franche-Comté,  du  Rouflillon, 
des  Trois- Evêchés , de  la  Lorraine  & de  l’Alfacc  , 
nos  auteurs  difent  qu’il  faut  didinguer  le  fait  du 
droit.  Dans  le  fait,  les  gradués  ny  exercent  pas 
leur  expeâative , parce  que  la  réferve  des  mois 
apodohqucs  y crt  reçue  : mais  dans  le  droit,  ils 
feroient  très-tdndés  à l'y  exercer  âc  à en  faire  bannir 
les  règles  de  chancellerie. 

§.  VI.  A (jutls  binépets  Us  gradués  orJ-Us  droit? 
Nous  avons  diAingité  deuxefpéces  de  gradués.  Les 
uns  expeâansik  les  autres  non-expcébns.  Les 
durs  expeélans  ont  un  droit  aflif  en  vertu  duquel 
ils  peuvent  requérir  les  bénéfices  : les  non-expcc- 
tans  n*y  ont  qu’un  droit  paAif  qui  les  rend  feule- 
ment aptes  à les  poiïoder,  6c  qui  force  les  colla- 
teiirs  à choiftr  des  titulaires  parmi  eux.  Les  béné- 
fices qui  appaniennem  dans  ce  fens  aux  gradués  non- 
cxpeâans , font  les  dignités  des  eglUes  cathédrales, 
& les  premières  des  collégiales, félon  l’article  31 
de  l’étiit  de  t6o6,  ainfi  que  les  théologies  6c  les 
cures  des  villes  murées  , félon  les  di^oiitlons  de  la 
pragmatique 6c  du  concordat.  Foyt^  CuR£,  Théo- 
logale. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoicre  quels 
font  les  bénéfices  auxquels  les  gradués  expeélans 
ont  droit',  c’eA-à-dire , qu'ils  peuvent  requéiir,  qu’en 
analyfant  les  difpofitions  du  litre  6 dt  coUaticnibus , 
du  concordat. 

Prafatiqua  ordinarii  colljtores^  feu  patroni  eccU- 
ftaftici  auicumqta  futrint  ^ ultra  diétam  prttbendam 
ihèologaUm  quam  ut  prefertur  , quaîipcato  confent 
tentantur , urtiam  parttm  , omrtium  dignitatum , p<r- 
for.atuun  , adminipratlonum , & oficiorum  caterorum- 
qut  btr.epàorum  eccUpapicorum , ad  eorum  coîLuionem , 
proviponem , nominationem , prafent.ttionem  feu  quam- 
vis  altam  difpoptiontm , quomado  libtt  fpeélarttium  , 
viris  lituratis  graduaüs&  per  UAtverptatem  nominatîs  ^ 
conférant  ho<  modo. 

D’après  cette  difpofitioo  de  U loi , 1a  troifièmc 
partie  de  tous  les  bénéfices  eccléfiaAiques , k la 
dirpnfiiton  quelconque  de  tout  coÜateur  ou  patron 
cccléfiaAique , doit  être  fournis  à i'expeâauvc  des 
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Réduis.  Mais  comment  le  fera-t-elle?  c*efi  ceqire 
le  concordat  va  nous  apprendre  à la  fiiiic  du 
prgfdûque. 

I)am  le  premier  mois , après  l’acceptation  6c  1a 
publication  du  concordat , les  bénéfices  qui  vien- 
dront k vaquer,  feront  conférés  aux  gradués  qui 
auront  fait  duemcm  infinuer  leurs  lettres  de  degrés , 
6c  leurs  aueAations  de  temps  d'étude  : graduatix 
hujufmodi  qui  litteras  fuorum  graduum  , cum  tempore 
jladii  débité  inpnutsvertnt , eonferre  teneantur,  LcS 
gradLés  dont  il  s’agit  ici  font  les  gradués  fimples , 
dont  le  droit  n’eA  fondé  que  fur  leurs  lettres  de 
degrés , 6c  fur  leurs  atteAations  de  temps  d'étude. 

Dans  le  fécond  6c  le  troifièmc  mois,  après 
l’acceptation  6c  la  publication  de  la  loi , les  béné- 
fices feront  conférés  félon  le  droit  commun  6c 
ordinaire. 

Dans  le  quatrième  mois , les  bénéfices  qui  vien- 
dront k vaquer , doivent  être  conférés , viris  gra^ 
duatis  per  univerptatem  nominatis  , qui  gradue  0 r.9~ 
minationis  litteras  cum  Pudii  tempore  ^ débité  inpnua- 
verint.  gradués , dont  il  s’agit  ici,  ne  fout  pas  les 
gradués  fimples,  mais  \a  gradués  nommés,  c'eA-à- 
dire,  ceux  qui,  outre  leur  grade  & leur  temps 
d'èuide , ont  encore  des  lettres  de  nomination  de 
runiverfité  cü  ils  ont  étudie. 

Dans  les  cinquième  Ôc  fixiéme  mois  , les  colla* 
lions  feront  libres. 

Dans  1:  feptiéme , elles  doivent  être  faites  en  fa- 
veur des  gradués  fimplcs. 

Dans  les  liuhiéme  6c  neuvième,  elles  feront  libres^ 

Dans  le  dixième,  elles  font  defilnécs  aux  gradués 
noniiiiés. 

Enfin  les  coUateurs  6c  patrons  uferom  librement 
de  leurs  droits,  dans  les  onzième  6c  douzième 
moiv. 

C’eA  ainfi  que  le  concordat  afife^e  le  tiers  des 
; bénéfices  aux  en  leur  deAinant  ceux  qui 

j viendront  k vaquer  dans  les  quatre  mots  de  l'année 
qui  leur  font  aflignés. 

Ces  quatre  mois  font,  janvier,  avril , juillet  & 
oâobrc.  11  y en  a deux;  favoir,  avril  6c  oâobre , 
qui  font  aficRcs  aux  gradués  fimples , c'eA-à-dire , 
à ceux  qui  n’ont  d’autre  titre  que  leur  grade  pour 
requérir.  Les  deuxautrqs , favoir , janvier  6c  juillet, 
appartiennent  aux  nommés,  c’eA-à-dire, 

aux  gradués  qui , outre  leur  grade , ont  des  titres  de 
nomination  d’une  univerfiié. 

On  appelle  avril  6c  oâobre  mois  défaveur , parce 
que , pendant  ces  deux  mois , le  coUaimir  peut  favo- 
rifcr,  c’cA-à-dire,  choifir  le  gradué  que  bon  lui 
femble  parmi  ceux  duemeni  infinués  fur  lui.  On 
appelle  janvier  6c  juillet  mois  de  rigueur , parce  que, 
pendant  ces  deux  mois,  le  collateur  cA  obligé  de 
conférer  au  plus  ancien  gradué  nommé  : patuimue 
quoque  & ordinamus  quod  coUatores  ordinarii  & patroni 
ecclepapici  prafisi , inter  graduatos , qui  litteras  gradue 
eum  tempore  jludii  6*  atiepaüone  nobiiitatis  débité 
infinuaverint , quoad  bénéficia  éis  deputatis  vacantia , 
grarijicare  pojpnt  ilium  ex  eu , quem  voluerins  , qua 
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vtrb  ad  bénéficia  in  menfibus  graduatU  nominatu 
depuUÛSyOnti^uien  nomiruio  conjferre  feu  ant:<^uijrem. 
riomirnuum»..,,  prafentare  feu  nonùnare  icneantur. 

C’eût  Clé'- faire  peu  tle  chofe  pour  les  gtns  tie 
lettres,  de  leur  aflcilcr  les  bénéfices  qui  vaque* 
roiem  pendant  certains  mois  de  l'année  , fi  l'on 
n*eût  pris  les  moyens  pour  forcer  les  collateurs  & 
les  patrons  à obéir  à la  lot.  Le  concordai  a pris 
CCS  moyens , en  déclarant  nuUes  toutes  les  provi- 
fions  données  au  mépris  des  dirpofitions  que  nous 
venons  de  rapporter.  Le  décret  irritant  appofé  à 
l’expcâative  des  gradues,  efi  conçu  en  ces  termes. 
Si  quis  verb  cujufcumqut  flatus  etiamfi  eardinalMus , 
patrUrchalis  , arckiepifeopalis , aut  pontificalis , vtl 
alurius  cujuflibet  dtgnitaùs , contra  pradtlhtm  ordi^ 
aem  » d*  qualificationes  fuperiùs  ordinatas , de  digni- 
tatibus  , perfonaiibus , adminijlratiombus , vel  ofiiciis, 
fiu  quibufUbet  ediis  beneficiis  ecclefialUcis  hujus  modi , 
aliter  quàm  modo  pradiBo  difpefuerit , difpofitiones 
ipfe  fini  ipfo  jure  nulla , collationefque  6*  provijîones 
ac  difpofitiones  ïliorum , aj  immediaium  fuperiorem  de- 
volvantur , qui  eifdem  perfonis  modo  prttmijfo  quali- 
ficat'u , proviJere  leneantur , ^ fi  contravenerint , ad 
alium  fuperiorem  devolvatur  provifio  6*  prafentati 
kujus  modi  gradatim  , donec  ad  fedem  apofiolkam  fiat 
de\'olutio. 

Après  avoir  ainfi  expofé  le  texte  de  la  loi , re* 
venons  fur  chacune  de  Tes  parties. 

Le  tiers  des  bénéfices  < teniam  partem,  cfi  afiefié 
aux  gradués,  d'où  l'on  a conclu  que  les  coilateurs 
ou  patrons  monocules,  c*efi-à-dire  qui  n'ont  qu'un 
ou  deux  bénéfices  b leur  collation  ou  prefentatioo, 
n'cioieni  pas  fournis  à leur  expeOaüvc.  Cette  con- 
féquencc  n'efi  peui*étrc  pas  bien  exaéle.  Le  tiers 
dont  parle  le  concordat , n'efi  point  précifément 
une  portion  dètermiace  de  bénéfices  ; il  peut  arri* 
ver  que  dans  telle  année,  les  graJués  ne  retirent 
s le  fixième  de  ceux  qui  auront  vaqué,  parce  que 
vacance  ne  fera  pas  arrivée  dans  leurs  mois  ; 
comme  par  une  raifon  contraire  , ils  peuvent  en 
recueillir  p'iis  du  tiers.  Ce  n'efi  donc  pas  la  quotité 
des  bcncUces  que  la  loi  a eu  en  vue , mais  feule* 
ment  la  quotité  des  mois  pendant  lefqucU  ils  vien* 
droient  b va  [ucr;  peu  importe  donc  la  quotité  de 
bénéfices , dont  un  collaieur  ou  un  patron  pour* 
ront  difpofer.  Leur  collation  ou  préfentation  n'eft 
plus  libre  dès  que  le  bénéfice  vaque  dajis  un  mois 
de  grade  ; les  patrons  ou  co'.iaieurs  monocules  de* 
vroient  donc  être  grevés  comme  les  autres  patrons 
ou  collateurs  : ce  cas  peut  fe  préfenter  rarement , 
parce  quM  n'efi  pas  ordinaire  que  les  gradués  infi* 
suent  leurs  grades,  ou  obtiennent  des  lettres  de 
nomination  fur  un  patron  ou  collatcur  qui  ne 
nomme  qu'à  un  bénéfice.  L'opinion  commune  con* 
traire  aux  gradués,  doit  être  pour  eux  une  raifon 
de  ne  pas  s'expofer  à en  pourfuivre  le  jugement, 
bur-toat  depuis  l'anét  du  parlement  de  Paris, du  aa 
août  1 7 ^ 5 1 rendu  en  faveur  d'un  coUateur  monocule. 

Il  efi  clairement  décidé  |»r  les  termes  du  con* 
cordât , que  les  digniiés , perfonnats , adininifira* 
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fions , offices  & autres  bénéfices  eccléfiaAiques  « 
qui  dépendant  des  patrons  ou  collateurs  eccléfiafii* 
ques , peuvent  être  requis  par  les  gradués , lorCqulls 
vaquent  d^ns  les  mois  qui  leur  font  aficâé^.  La 
dignité  ou  la  qualité  des  cofiateurs  ou  patrons , ne 
peut  les  fou  Araire  à leur  expeélative  ; l'expreilîon 
etiamfi cardinala fus ,tn  fournit  la  preuve  convaincan- 
te. Les  cardinaux, qui,  dans  l’ém aéhtel  des  chofes, 
ne  reconnoifient  dans  l'cgUfe  que  le  pape  au-defiùs , 
font  fournis  aux  droits  des  gradués,  quoiqu'ils 
foient  parvenus  à s'afiFranchir  de  l'induit  du  parle* 
ment  de  Paris,  & que  les  induliaires  foient  conf- 
tamment  préférés  aux  gradués.  C'efi  un  des  cas  dans 
lefquels  la  prétendue  règle , fi  vinco  vincentem  te  , 

A fortiori  te  vincam,  cA  fitufie:  car  dans  le  con* 
cours  de  trois  pourvus  d'un  bénéfice,  dépendant 
de  la  collation  d'un  cardinal , & qui  aura  vaqué 
dans  un  mois  afieâé  à un  gradué,  l'un  en  vertu 
de  l'induit , l'autre  en  verra  du  grade,  dc  le  troi- 
fième  par  le  cardinal  jure  libero,  ce  dernier  ne  fera 
point  en  droit  d'exclure  le  gradué,  en  lui  difant , 
je  dois  l'emporter  fur  l'induluire  , parce  que  le 
cardinal  qui  m'a  fait  titre  n'eA  point  fujet  à l'induit  r 
mais  l'induluire  l'emporte  fur  vous , puifque  l'in* 
dult  du  parlement  pafTe  avant  l'cxpedative  des  gra- 
dués : donc  je  dois  l'emporter  fur  vous , fi  vmco 
vincentem  te , A fortiori  te  vincam.  Dans  ce  cas  [a 
règle  cA  fâulTe , & le  gradué  exclut  fans  difficulté 
le  pourvu  par  le  cardinal  : il  y a beaucoup  d'autres 
cas  ou  cette  règle  ne  peut  pas  s'appliquer.  Dumou- 
lin , de  infir,  refign.  n*.  70 , rappelle  arguùa  in  urram~ 
que  partem  verfsiiUs. 

Les  gradués  n’ont  aucun  droit  pour  requérir  les 
évêchés , les  abbayes  & les  prieurés  conventuels 
qui  font  à la  nomination  du  roi  ; ils  n*om  aucun 
croit  non  plus  fur  les  bénéfices  à collation  ou  à 
patronage  laïque.  Le  concordat  le  fait  entendre  par 
le  foin  qu'on  a eu  de  répéter  en  pluficurs  endroits 

collatores  Se  patroni  ecclefiaflici bénéficia  eccU' 

fiajïica , ce  qui  exclut  les  collateurs , les  patrons  & 
les  bénéfices  laïques , félon  l'axiome , helufio  unius 
efi  exclufio  altertus. 

Les  gradués  peuvent  requérir  les  bénéfices  qui 
font  à La  nomination  des  abbefies  & autres  fupé* 
rieures  des  monaAéres  des  filles  ; c'cA  ropinion 
de  Rebufie , qui  fe  fonde  fur  ces  exprefiions  du 
concordat , fi  quïs  vtrô  cujufcximque  fiatus , &c.  il 
prétend  qu'elles  comprennent  les  hommes  & les 
femmes.  L'ufage  y eA  conforme. 

Scion  l’opinion  commune  , les  bénéfices  éleélils 
& collatifs  font  fujets  à l'expeâative  des  gradués. 
Ces  fortes  de  bénéfices  font  nommés  impropre- 
ment éleflifs,  puifque  les  cleAcurs  eligenJc  confe- 
runt , & qu’il  eA  de  la  nature  d'une  clcAion  d'étre 
confirmée  par  le  fupéricur.  Quant  aux  bénéfices 
vraiment  éleâiA , ils  ne  font  point  fournis  à l'cx* 
peébtivc  des  gradués.  Il  y en  a peu  qui  ne  foient 
pas  à la  nomination  dti  roi.  ^ 

A l’égard  des  bénéfices  qui  font  à patronage  mix- 
te , il  faut  diAinguer.  Les  gradués  u'ont  pas  droit. 
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de  requérir  ceux  luxquels  let  laîqucf  & Ici  eedé- 
liadiqucf  préfentem  conjointeniem  ; le  patron  ec- 
clériaOique  profite  alors  du  privilège  du  laïque  : mais 
fl  le  patronage  n’eïl  mixte , que  patee  que  les  deux 
patrons  préïentent  altemativemcm , le  tour  du  pa- 
tron ccdéfiaftique  eïl  fujet  aux  graJuis , ainfi  jugé  au 
parlement  de  Paris , par  arrêt  du  lo  mai  i6fS.  Cet 
arrêt  a été  rendu  au  fujet  des  prébendes  de  Troyes, 
qui  font  alternativement  à la  difpofition  du  roi  £c 
du  doyen  du  chapitre. 

La  partition  que  des  chanoines  feroient  entr’eux 
des  collations  cles  bénéfices  appartenant  au  chapi- 
tre, ne  pourroit  préjudicier  en  rien  aux  droits  des 
grjJuis,  Lesclianoincs  ne  conféreroient  malgré  le  par- 
tage , que , vire  c,ipiiuU  ; le  chapiue  reïleroit  tou- 
jours collateur  ; le  droit  feroit  toujours  le  même 
en  foi , quoiqu'il  eût  changé  quant  à l’exercice. 

La  nomination  des  graJuh  fur  un  évêché , s’étend 
à tous  les  bénéfices  qui  dépendent  des  abbayes  & 
des  prieurés  (lui  y font  itnis  ; ainfi  jugé  au  parle- 
ment de  Paris  le  9 décembre  16)6.  Dans  cette  caufe 
M.  l’avocat  - général  Bignon  obferva  qu’il  faut  faire 
difiinélicn  des  unions  ; quand  le  bénéfice  uni  cil 
de  qualité  inférieure  il  l’autre , comme  un  prieuré  , 
é un  évêché  ou  archevêché  ; alors  par  le  moyen 
de  l'union  , 1:  bénéfice  uni  perd  fa  qualité , qui 
demeure  fuppriméc  & confondue  avec  l'éclat  de 
la  plus  haute  dignité , laquelle  doit  être  confidérée 
comme  comprenant  & enveloppant  avec  foi  tous 
lei  bénéfices  unis.  Suivant  cette  maxime  , un  grattui 
nommé  fur  l’archevéché  de  Rheims,  fiit  maintenu 
dans  la  cure  de  Bourlonnal , diocéfe  de  Solfions , 
dépendante  du  prieuré  d’Acy , réuni  é cet  arche- 
vêché. 

Nous  avons  dit  ci  defius  que  les  bénéfices  con- 
fifioriaux  n'èioient  point  fournis  à l’expcélative  des 
grjduii,  non  plus  que  les  éleélifs  confirmatifs,  & 
ccLi.x  qui  font  a la  collation  du  roi.  Ces  exceptions 
fe  trouvent  même  dans  le  concordat  ; mais  il  ert 
d'autres  bénéfices  afiranchis  du  droit  aéiif  des  gra- 
diUs , quoiqu’ils  foient  exprefiiément  compris  dans 
les  loi.x  fondamentales  de  la  matière  ; ce  font  les 
dignités  des  églifes  cathédrales.  Cet  afiranchifiêmcm 
a été  prononcé  par  l’article  premier  de  l’édit  de 
1606,  cnrcgiflré  au  parlement  de  Paris,  avec  la 
claufe , fans  déroger  au  droit  des  induliaires.  Le  grand- 
confcil , le  parlement  de  Bordeaux  & celui  de 
Dijon , n’ont  point  enregiftré  l’édit  ; en  confétpicnce 
ces  cours  ont  continué  é fuivre  la  difpofition  du 
concordat. 

L’édit  de  1596,  art.  2,  avoir  exempté  de  toute 
expeffative  les  premières  dignités , tant  des  cathé- 
drales que  des  collégiales , les  pénitencerics  St  les 
prébendes  théologales  St  précepioriales.  Cet  édit 
n’a  été  vérifié  dans  aucune  cour , & l’article  pre- 
mier de  celui  de  ifiofi  parle  taxaiivemem  des  di- 
gnités des  églifes  cathédrales , & nullement  de 
celles  des  églifes  collégiales  ; & on  cA  étonné  de 
Voir  M.  Vaillant,  Bengeus  St  Solier,  s’appuyer  de 
Icdu  de  1C06,  pour  fouKmir  cjue  les  dignités  des 
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collégiales  ont  été  fouAraiies  à l’expedaiive  des 
gradués.  CeA  une  erreur  reconnue  aujourd'hui  (>ar 
tous  ’ets  jiirifconfuhcs. 

Au  .'eAe  l’édit  de  1606 , par  fon  article  3 1 , or- 
donne que  nul  ne  pourra  cire  pourvu  des  dignités 
des  ègliies  cathédrales , ni  des  premières  des  églifes 
collégiales , s’il  n’eA  gradué  en  théologie  ou  en 
droit  canon , & par  la  nécefiTité  où  fost  les  colla- 
teurs  de  choifir  des  gradués  pour  remplir  ces  béné- 
fices en  quelque  mois  de  l'année  qu’ils  viennent 
à vaquer , les  gens  de  lettres  fe  trouvent  dédom- 
magés de  ce  que  leur  fitii  perdre  l'ariicle  premier 
du  meme  édit. 

CeA  une  conféquence  néceflaire  de  l’édtt  de 
1606,  que  1a  pénitencerie  & la  théologale,  dans 
les  cathédrales  , font  fujettes  é l’expeSaiive  des 
gradués,  lorfqu’eiles  ne  font  point  des  dignités. 

Lorfqu’un  chef-lieu  eA  fitué  en  pays  (le  concor- 
dat , & que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font 
fiiués  en  pays  d’obédience , on  demande  fi  ces  béné- 
fices font  fujcis  é l’expcâative  des  gradués?  cette 
première  queAion  en  fait  naître  une  féconde , (jui 
en  eA  l’inverfe.  Lorfqiie  le  chef-lieu  eA  fitué  en 
pays  d’obédience  , & que  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent font  en  pays  de  concordat  , les  gradués 
ont-ils  droit  é ces  bénéfices , quand  ils  vaquent  dans 
les  mois  qui  leur  font  afieâés  i 

Gohard,  tom.  y,  pag.  107,  réfout  ainfi  ces  quef- 
tions  t U on  a autrefois  tenté  d’aAujettir  é l'expec- 
» taf.ve  des  gradués , les  diocqfes  de  Metz , Toul 
» & Verdun , & vers  le  commencemeni  de  ce 
» ûécle  !a  Franche-Comté  ; mais  la  forte  oppofidon 
» qu’y  ont  faite  les  prélats  du  pays , ont  rendu  la 
n temati  ve  inutile.  On  juge  même  qu’ils  doivent  de-  - 
» meurer  déchargés,  quoiipie  le  chef -lieu,  dont 
U les  bénéfices  fiiués  dans  le  pays  dépendent , foit 
« dans  une  province  fujette  au  concordat.  C’eA  ce 
» qui  a été  (lécidé  au  grand^onfeil  le  3 1 mai  <70i^^ 
n pour  le  prieuré  de  S.  Nicolas  de  Ploermel  en  bafl^V 
B Bretagne , membre  de  l’abbaye  de  Marmoutien 
n de  Tours,  & qui  rend  fort  fufpcâ  l'arrêt  me. 

U M.  d’Héricourt  rapporte  au  contraire  dans  lar- 
B licle  des  gradués,  n°.  jo,  fans  date  ni  du  mois 
B ni  de  l’année,  fur  la  foi  du  commentateur  des 
» maximes  de  Dubois.  Fevret , dans  fon  traité  de 
B l’abus  , Ih.  2 , chap.  7 , n®.  11 , va  plus  loin , 8t 
» foiitient  qu’on  doit  décharger  les  bénéfices  fitués 
» même  en  pays  de  concordat , lorfque  les  abbayes 
B ou  prieur»  à la  nomination  defquels  ils  font , 

’>  fe  trouvent  en  pays  étranger  & hors  de  la  do- 
» miiuiion  du  roi , parce  que  les  unlverfiiés  ne 
B peuvent  adreffer  leurs  lettres , cpi’aux  collateurs 
» & pttrons  eccléfiaAiques  du  royaume , & qui 
» lui  font  fiijets.  Il  rapporte , pour  le  prouver,  un 
» aune  arrêt  du  même  tribunal , rendu  en  l’année 
B 1633,  en  faveur  de  l’abbé  de  S.  Claude,  (jui 
B éioii  alors  fous  la  domination  du  roi  d’Efpagne  , 

B pour  le  prieuré  de  la  Fertc-fiir-Aube  ».  Ainfi 
Cohard  femblo  décider  les  deux  ({ueAions  contre  les 
gradués. 

Cet 
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C«t  luteur  ne  cite  ni  ne  rnfonne  juAe  dans  ce 
çaffige;  il  feabteroic  ruppofer  que  d’Héricourt  a 
avanci  que  les  bindAces  fiiuét  en  pays  d'obédience 
doivent  être  fournis  i l’expeâaiive  des  graJuit , 
lorfque  le  chef-lieu  eA  fiiué  en  pays  de  concotdat. 
D'Hericoun  ne  dit  rien  de  fembUble  ; voici  fon 
feniimenc  : u les  pays  d'obédience , qui  font  régis 
» pour  la  difpofiiion  des  bénéfices , par  U régie 
» de  chancellerie  des  mois  St  de  raltemative  , 
» fembleroient  ne  devoir  pas  être  afiuienis  i l'cx- 
x>  peébtive  des  gradues , é caufe  des  mois  aAeâés 
x>  au  pape , qui  dépouillent  les  collateurs  de  la  dif-- 
•>  pofition  d’une  panie  des  bénéfices.  Cependant 
» l'auteur  du  commentaire  , fur  les  maximes  du 
*•  droit  canonique  de  M.  Dubois , cite  nti  arrêt  du 
» confeil , qui  a jugé  que  les  gradué)  pouvoient 
» requérir  en  Brcagne  les  bénéfices  vacans  dans 
» les  mois  de  l’évéque.  Si  cette  jurifprudence  s'éta- 
• blifioit , elle  feroit  d’autant  plut  dure  pour  les 
» collateurs  de  cette  province , que  des  ftx  mois 
» qu'ils  ont  pour  conférer , trois  font  affeâés  aux 
U paJuti.  Si  on  vouloir  les  aifujenir  4 cette  char- 
s>  ge , il  fàudroit  les  fiùre  jouir  d*  l'exemption  de 
sr  toutes  les  réferves  apoAotiques  abolies  par  le 
» concordat  ».  On  voit  que  d’Héricourt  en  bien 
loin  de  foutenir,  comme  le  fuppofe Gohart , que 
les  bénéfices  des  pays  d'obédience  doivent  être  fou- 
rnis é l’expeâative  des  gradue) , lorfque  leur  chef- 
lieu  eA  fitué  en  pays  de  concordat.  Gohart  ne  rai- 
fonne  pas  mieux  qu’il  ne  cite  juAe , lorfqu’il  décide 
avec  Fevret , que  les  bénéfices  fitués  en  pays  de 
concordat  doivent  être  aflVanchis  de  la  même  ex- 
peâaiive , quand  leur  chef-  lien  eA  fitué  en  pays 
étraneer  ou  en  pays  d'obédience.  Nous  en  donne- 
xons  bientdt  les  raifens. 

Lacombe  traite  , dans  deux  endroits  de  fon  Rt- 
<ueil  de  jurifpruderKt  canonique , les  deux  queAions 
que  nous  examinons  ici.  Au  mot  Gradue,  article 
iretagut , il  s'exprime  ainii  ; n le  droit  des  gra- 
n dut)  n’a  pas  lieu  en  Bretagne , pas  même  pour 
» les  bénéfices  qui  y font  fitués , & donc  le  chef- 
» lieu  cA  fitué  en  pays  de  concordat  : ainfi  jugé 
» par  arrêt  du  grand-confcil  de  l'année  1701.  Les 
» prieurés  unis  de  S.  Nicolas  de  Boermelquer  & 
s>  de  Frequiou  , fitués  dans  le  diocèfe  de  S.  Malo , 
n dépendaas  de  l’abbaye  de  Marmouticr  de  Tours , 
» ayant  vaqué  dans  un  moii  Ae gradué , dora  Piètre 
V RouAët,  rel^ienx  de  S.  Benoit,  gradué  nommé 
» fur  cette  abbaye , fut  condamné  de  laiAicr  bpof- 
» fcAion  de  «s  prieurés  à M.  l’évêque  de  Bayonne, 
I*  pourvu  par*M.  de  Lionne , abbé  de  Marmoutier. 

» Mais^  an  contraire  , fi  le  bénéfice  fujei  i 
s>  la  collatton  eA  fitué  en  pays  de  concordat,  & le 
» chef-lieu  en  Bretagne  , le  bénéfice  eA  fujet  au 
» droit  des  gradeeé) , parce  que  le  concordat  y af- 
n fujettit  la  troifiéme  partie  de  tous  les  bénéfices 
>F  eccléfiafiiques  de  France  ; ce  qui  s’entend  fi  le 
n collaieur  de  Bretagne  a la  collation  de  trois  bê- 
la néfices  en  pays  de  concordai , 8c  non  auire- 
s>  ment  ». 

Jariffrudeute,  Ttmt  Ifu 
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L’auteur  décide  nettement  les  deux  queAions. 
Il  eA  clair  d’après  lui,  que  , lorfque  le  chef-lieu 
cA  en  pays  de  concordat , & les  l^néfices  dépen» 
dans , en  pays  d’obédience , les  graduée  n'ont  au- 
cun droit  fur  ceux-ci  ; 8c  uu’an  contrûre , lorfque 
le  chef-lieu  eA  en  pays  d^bédience,  ficlcs’béné- 
fices  dépendahs,  en  pays  de  concortht,  les  béné- 
fices dépendaas  font  alTeâés  i l'expeâative  des 
gradué) , s’ils  font  au  nombre  de  trois. 

Cependant,  au  mot  Alternative,  ii°.  n Sr  a,  La* 
combe  avanc#  des  principes  qui  paroiAcnt  devoir 
afieclrr  aux  grades  Ici  bénéfices  fitués  en  pays  d’o- 
bédience, lorfque  leur  chef-lieu  efi  en  pays  de 
concordat  t a quand  le  bénéfice  vacant  8c  celui  qui 
n donne  droit  de  conférer,  font  fitués  en  des  pays 
» difiérens,  dont  l’un  eA  régi  par  le  concordat , 8c 
U l’autre  par  la  régie  de  chancellerie  des  mois  6c 
» de  l’alternative  , le  collatetir  des  pays  appellép 
» iotédienc) , confère  pendant  toute  l'année  les 
» bénéfices^ués  en  pays  de  concordat».  La  con- 
(équence  naturelle  de  ce  principe  eA  que  le  col- 
lateurdoii  être  fournis  à l’expeâative  des  graduée, 
pour  les  bénéfices  de  fa  collation  fitués  en  pays 
de  concordat;  & cene con féquettee s’accorde  très- 
bien  avec  ce  que  Lacombe  a dit  au  mot  Gradué. 

Cet  auteur  continue  : a de  même  auAl*le  col- 
» lateur , dont  le  chef  lieu  du  bénéfice  eA  en  pays 
K de  concordat , difpofe  des  bénéfices  i fa  colla- 
» tion  , fitués  en  pays  d’obédienpe , lâns  être  fu- 
» jet  ^ la  réferve  des  mois  apoAoliques  ; c’eA 
» ce  qui  a été  jugé  pour  nn  Mnéfice  fitué  en 
» Bretagne , dépendant  de  l’abbaye  de  S.  Florent 
n de  Saumur,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
• du  6 mai  1706,  rendu  fur  les  conclufions  de 
n M.  Portail,  alors  avocat-général , depuis  premier 
» préfident  ».  Si  la  fituaiion  du  chef-lieu  en  pays 
de  concordat , exempte  de  la  réferve  des  mois  apof- 
toliqucs  les  bénéiiee.  de  fa  dépendance  , lorfqu’ils 
fomen  pays  d'obédience,  ilparoîtroit  confequeni 
que  ces  bénéfices  ainfi  AiuAralts  aux  règles  de 
chancellerie,  devinAcnt  fujets  é l’expeâative  des 
grades.  Car  pourquoi  de  concordat  s'étendrait  - U , 
contre  le  pape , aux  pays  d’obédience  , & ne  s'y 
étendroit-ii  pas  en  faveur  des  graduée?  C'eA  peut- 
être  dans  un:  efpéce  pareille  qu'a  ctérfcndu  l’ar- 
rêt cité  par  le  commentateur  de  M.  Dubois;  les 
collateurs  des  pays  d'-shédience  jouiroieai,  dans 
ce  cas  , de  plus  <le  prérogatives  que  ceux  des  pays 
de  concordat , puifqu'ils  leroier.t  exempts  loui-à-la- 
fois  & des  réferves  apoAoliques , 6c  de  l'expec- 
tative des  gradué). 

M.  Piales  a traité  ces  queAions  dans  fon  Traité 
dc)  gradué),  8c  dant  un  article  trés-confidérable; 
qu’il  a fourni  au  Réçtnoire  univrrfel  6-  raifjnné  de 
jurifprudence.  Il  s'exprime  ainfi  , pa^  aq  du  iS'  tome 
de  ce  dernier  ouvrage  , premiète  édeeioa  : u c'eA 
» une  qiieAion  fi , dans  le  cas  où  un  bénéfice  eA 
» fitué  en  pays  de  concordat  fiançois , mais  donc 
» le  chef  lieu  cA  fitué  daus  un:  provincm  nù  le 
» concordat  n’a  pas  lieu , U doit  érre  afiiijeiti  k 
HUbbil 
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w rexpefbttve  des  p-aduh  ? X-a  rè^e  générale  que 
» les  auteurs  étabUlTcnt  d’après  les  principes  d» 
V droit , e(ï  .que , quand  b Ici  du  chcf'lieu  cH  pli'S 
favorable  au  collateur  que  celle  du  lieu  de  la 
» (Iiuation  du  bénéficc«  il  faut  la  fuivre;  & qu'au 
•»  contraire, c'dl  celle  du  lieu  du  bénéfice  qui  doit 
n être  fuivie , lorsqu'elle  favorife  davantage  la  li* 
» bertè  du  collateur  : de  là  on  cbnelut  que  ,qusrd 
» le  chefitleu  cft  fitué  en  pays  de  coiicordar,  & 
» qn:  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font  fitucs 
» en  pays  (Tufage  , vulgairement  Tcbééifnce  ^ où 
>»  la  règle  de  menjîtus  cft  cbfervéc  , les  bénéfices 
n n’y  (ont  point  afTujettis.  M:ùs  en  cft-il  de  même , 
» lorfque  le  chef-Hcu  eû  fitué  en  pays  d ufage  , 
n 6c  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font  fitués 
n en  pays  de  concordat?  La  décifion , enccca?, 
rr  efi  que  les  coUatcurs  qm  font  affranchis  de  la 
» régie  de  men^èus,  pour  les  bénéfices , ne  peu- 
» vent  prétendre  être  affranchis  de  U loi  du  con* 
cordât , ni  conféquemmeot  de  fc^céiativc  des 
» gradués  ». 

m.  Piales , p.  du  meme  tome  , dit  encore: 
» il  a été  jugé  par  pluf:ei:rs  anciens  arrêts,  avant 
» que  la  Franche-Comté  eût  été  réunie  à la  cou- 
» ronne,  que  les  colîateurs  comtois  n'ètoient point 
» ob'is^  de  conférer  i des  gradues  les  béifbliccs 
» de  leur  dépendance  , fr.ués  dans  le  duché  de 
» Bourgogne  : d’où  l’on  a conclu  que  les  colla- 
n leurs  éirangcn  n’ètoient  point  ftijcis  à reipeâa- 
» tis'e  des  gradués.  Mats  U y a lieu  de  douter  fi 
9 la  quefiion  feroit  jugée  de  meme  dans  le  cas  où 
» elle  fc  préfenteroit  aujourd'hui , parce  qu’on  ne 
M voit  pis  fur  quïl  fondement  ils  pourroient  être 
» aflVanchis  du  uroit  des  gr.:dués.  On  parle  des  coh* 
» hteurs  etrangers  qui  ont  un  certain  nombre  de 
w bénéfices  fitués  en  pays  de  concordat  , tk  qui 
n par  conséquent  font  obligés  d'avoir  un  vicaire 
» en  France  , ad  cor.ferenda  henejicta.  Il  cft  bien 
» vrai  que  \tsgradids  ne  peuvent  notifier  leufsti- 
n très  &.  capacités  à des  patrons  & colîateurs  ré- 
» fidens  en  pays  etrangers  : mais  rien  n’cmnêche 
n que  les  notifications,  réitérations  & requimions 
w ne  foiem  faites  aux  vicaires  de  ces  colkiteurs. 
» S’ils  éîoicnt  afifranchis  de  i'cxpcéiatis’O  des  g'a- 
» des,  il  ^ réfulteroit  que  leur  fort,  à cct  egard, 
n feroit  bien  plus  avantageux  que  celui  de  tous 
9 les  colîateurs  françols  6c  de  ceux  de  leur  pays, 
» attendu  que  ceux  des  colîateurs  qui  ne  font  pas 
» aflùjettis  à rexpeélative  de,*  grades , le  font  à la 
f>  règle  de  menfibus , & que  ceux  qui  fon<  exempts 
» de  cette  règle  font  fujets  à l’cxpcélaûve  des  çor- 
w dues  ; en  confèqucnce  ils  jouiroient  pendant  toute 
» l’année  de  la  libre  difpbfition  de  tous  les  bérté- 
» fices  de  leur  dépendance  : avantage  qi:c  n’a  au- 
« cun  collateur  , foit  françois  , foii  étranger.  U 
» faut  au  mcins  que  ces  colîateurs  optent  entre 
» la  loi  du  chef- lieu  ou  celle  de  la  fituation  des 
» bénéfices.  M.«is  cette  option  ne  peut  avoir  lieu 
» po#r  les  bénéfices  qui  font  en  pays  de  concor- 
M (bu,  quand  le  chef-lieu  ell  fituc  dans  un  pays 
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» où  la  règle  de  tnenf:bus  cft,  fuivie  > parce  que 
» cette  règle  ne  peut  être  obfcrvée  en  pays  de 
» concordat  françois  ; les  loix  du  royaume  y rc- 
» fiflent  abfolumenr.  Ainfi  c’eft  aujourd’hui  une 
» opinion  commune  & fondée  en  principes,  que  les 
» colîateurs  étrangers  6c  ceux  dent  le  chef-lieu  eft 
» fitué  en  pays  d’ufage , font  fujets  à l’cxpeâative  , 
» lorfqu’ils  ent  à leur  difpofition  trcHS  bénéfices 
» fitués  en  pays  de  concordat  ». 

On  peut  rélumer  en  peu  de  mots  l’opinion  de 
M.  Piales.  Si  un  collateur  étranger  a trois  bénéfi- 
ces en  France,  il  efr  fojei  à rexpcâaiive  des  grj- 
des.  Il  en  cft  de  même  d’un  collateur  françois  , 
ui  dirpofe  de  bénéfices  fitués  en  pays  de  concor- 
at , (nioiqu’ils  dépendent  d’un  chef-Ueu  fiiué  en 
pays  a ufage.  Cette  première  queftion  nous  parolt 
décidée  d’après  les  vrais  principes , 6c  ne  pouvoir 
fotiffrir  de  difficulié. 

La  fcconde  ne  nous  parott  nas  aiiifi  clairement 
décidée.  Selon  M.  Piales,  il  nul  fuivre  la  loi  ta 
plus  favorable  au  collateur;  d’où  Ü conclut  que  , 
quand  le  cbcf-Ücu  eft  fitué  en  pays  de  concordat , 
èi.  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font  fiuiéf 
en  pays  d’ufage,  où  la  règle  de  menfibus  cft  obfcr- 
vée,  les  bénéficei  ne  font  pomt  affujenis  aux 
des.  Nous  concevons  parfaitement  que  les  bénéfices 
ne  peuvent  être  toui-à-la-fois  fournis  à la  règle 
de  menfibus  5c  affeélés  k l’cxpeélaùve  des  ^adués. 
C’eft  la  raifon  pour  laquelle  les  grades  nom  pas 
lieu  dans  les  pay's  d’ufage.  Mais  » le  concordat , 
loi  du  chef-lieu,  régit,  comme  l’aflure  Lacombe  , 
6c  comme  il  dit  avoir  été  jugé  par  l’arrêt  de  1706  , 
les  bénéfices  qui  en  dépendent , quoique  fitués  ea 
pays  d'ufage , U n’y  a pas  de  raifon  pour  les  foufi 
traire  à rexpcftaiive  des  gradués.  Au  contraire  , 
'dès  que  le  co.icordai  enlève  ces  béné*ficesaux  ré- 
fcives  apoftollqucs,  il  Ics-ffrélc  néccffaircmcntaux 
pradssés.  Les  collatcuts  n’ont  tien  à oppofer  à ces 
expcélans.  Ils  ne  ptûvcnt  pas  dire  que  les  bénéfi- 
ces deperdans  du  chef-lieu  dont  ils  font  titulaires, 
font , aux  yeüx  de  la  loi , fitués  en  pays  d’obé- 
dier.ee , puiique  , fi  ccUétoit,  ils  feroieçi  lujets 
aux  réferves  apoftoliques.  Il  faut  îiu  moins,  dit 
M.  Piales , qu’l  s f fient  entre  la  loi  du  chef-Ueu 
& celle  de  la  fiiuafion  des  bénéfices.  Mais  cette 
eption  dépend-elle  c'eux  ? dépend -il  des  particu- 
liers de  rcfticindre  une  loi  fiworablc , 6c  qui , dans 
Us  vrais  principes,  devroit  régir  tout  1e  royauaæ 
fans  aucune  exception  , peur  étendre  des  droits 
conruÎTCS  à la  faine  difciplinc,  6c  (mi  ne  font  que 
tolérée  parmi  nous?  Il  ne  fai  t pas  perdre  de  vue 
que  le  concordat , en  cc  qui  concerne  Us  gradués  , 
mérite  autant  de  faveur  que  U pragmatique,  8c 
que  les  ri.'ervcs  apofloliques  font  très-défavora- 
bles , pour  ne  pas  dire  odieufes. 

Nous  ne  diftimulcrons  point  que  nos  auteurs 
récens,  tels  que  l’annotateur  de  d’Hcrtcourt,  ont 
embrifTé  l’opinion  de  Piales.  Mais  il  cft  à pré- 
fumer  qu’ils  fuppofem  fournis  à la  règle  de  menfi- 
bus ^ les  bénéfices  fitués  en  pays  d’ufage  , quoi-* 
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dépendais  (Tun  chef*  lieu  Aniè  en  pays  de 
concordat,  ils  sappuîent  tnr  Tarrêt  de  1701 , qui 
feul  ne  peut  pas  former  jurifpnidcnce  » 6c.  qyi  d’ail- 
leurs peut  être  balance  par  celui  de  1706. 

Après  avoir  confidéré  les  bénéfices  affeâés  aux 
p^jJbès  , 6c  en  cuX'mcmes  , 5:  par  rapport  aux 
colUteurs  6c  patrons  , 6c  par  rapport  au  lieu  de 
leur  iuuadon , nous  devons  encore  les  confidérer 
par  rapport  à leur  genre  de  vacance.  Tout  genre 
de  vacance  ne  donne  point  ouverture  aux  droirs 
des  ^raJiuj  fur  les  bcncHccs  vacans.  Quod^ue  henefi- 
cia  /împUciter  vcl  ex  caufA  permutaùorâs  in  menfthus 
fToduatis  /implicibus  6^  nominatis  affi^natïs  vacantia , 
eis  non  fini  aÿeda  6»  débita;  fed  ex  caufà  permuta- 
tionis  , cum  permutandis  duntaxai  : /tmpiieiter  vero 
vacantia  bénéficia  hujuj'modi  perfonU  uioneis , per  ip- 
fes  ordinarios  tiberk  conferri  po^nt. 

Par  cetie  dirpofnion  » le  concordat  excepte  du 
nombre  des  bénchces  qui  viennent  à vaquer  dans 
les  mois  qui  font  affcâcs  aux  gradues  ^ 6c  que  ces 
expeélans  ont  droit  de  requérir , ceux  qui  vaquent 
par  dèmilTion  ou  réfignacion  pure  6c  fimple  , 6c  ceux 
qui  Tiquent  par  rcfignarion  pour  caiiie  de  permu* 
tanon.  Il  veut  que  les  premiers  foieni  à la  libre 
difpoCrion  des  collateurs  » 6c  que  les  féconds  faf- 
fent  impreffion  fur  la  téic  des  copermuians.  Il  garde 
le  filcncc  fur  les  bènéAces  qui  vaquent  par  réft- 
gnation  en  faveur  entre  les  mains  du  pape.  Mais 
ft  Ceux  qui  vaquent  par  reugnation  iimplc , ou 
pour  caufede  permutation,  font  affranchis  de  Tex* 
peélanve  des  çraduà  ^ à combien  plus  forte  raifon 
ceux  qui  vaquent  par  réfignaiion-emre  les  mains 
du  pape,  doivent-ils  en  être  décharges  ? Ceil  auiTi 
un  point  confiant  dans  la  jurirprurlcRce  , que  les 
titulaires  des  bénéiices  peuvent,  pendant  lesqua* 
tre  mois  affeâcs  aux  gradués  ^ s*en  démettre,  les 
réfigncr  en  faveur , ou  pourcaufe  de  permutation, 
fans  que  les  cxpeâans  puiffem  les  rcquéiir,  ni  y 
prétendre  aucun  droit. 

£n  convenant  que  les  bénéfices  vacans  parper* 
nutation  ne  (ont  point  fujets  à l’expeflative  des 
f^raditês  t nos  anciens  auteurs  exetptoiem  le  cas  où 
les  permutations  étoiciu  fraudulcufes.  L’exception 
ell  fondée  en  principe; mais  la  difftculiê  croit  de 
bien  déterminer  ce  qui  devoit  caraclérifer  , aux 
yeux  de  la  loi , une  permutation  frauduleufc.  Du- 
moulin Tavoit  décidé  *.  Ji  graviter  agtotana,  pîngue 
beneficium  permuta: , cum  vili  bénéficia  nepùtis  , 6* 
eodem  morbo  moriatur  in  menfe  graduati.  Mais  Du- 
moulin a luitHiéme  détruit  cette  decifion  , en  di- 
ûnt  que  le  mérite  du  copermutam  furvivam  exclut 
toute  idée  de,  fraude,  fraus  excludttur  ^ vel  hanefii 
ratio  prapoUet , fi  avuncuUis  fenex  ct^ctans  permutai 
dignitatem  vel  pingue  beeefiàum , currr  tenui  nepotii  , 
doBoris  & prajlantis  viri  6*  talh  beneficii  dignu 

H eft  facile  de  voir  que  toutes  ces  prêlomptions 
£c  leur  application  rendent  la  queffion  abfolument 
arbitraire.  C’eA  pi-iir  détruire  cette  fource  de  pro- 
cès que  Ton  aétsbü  que  toute  démiffion  , pernui- 
PÙPït  Qi.  réAgnation  eu  fivcui' , feroicm  à l'abri  de 
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tout  foupçoii  de  fraude , 6c  par  confequem  des 
prétentions  des  gradués  , A le  démettant  , le  per- 
mutant ou  le  rciignant  cA  décédé  après  le  temps 
marqué  dans  l’édit  des  înAnuations  de  i6yi , 6c  après 
avoir  été  dèpofledé  par  le  démilfionnalre , copermu* 
tant  ou  réfignataire , de'  la  manière  6c  félon  les 
formalités  preferites  par  les  articles  la  6c  13  de 
ledit,  6c  par  la  déclaration  de  1748,  interpréta- 
tive de  ces  articles,  f^eye^  Insinuation,  Per- 
mutation , Résignation. 

Le  concordat  ne  parle  en  aucune  manière  des 
vacances  de  droit,  opérées  par  rmdignité,  l’inca- 
pacité des  titulaires , U nulliic  des  titres , &c.  De 
ce  filcnce  pliificurs  auteurs  , après  la  gl^e  de  la 
pragmaftque-fanfHon  , ont  conclu  , 6c  avec  raifon, 
dit  Doutaric , que  le  concordat  , en  n’excluant  de 
l’expeflitive  àe%  yadués  e[\\c  les  vacances  fur  dé- 
million  pure  6c  iiniple,  ou  pourcaufe  de  permu- 
tation , a’enavoit  point  exclu  les  vacances  de  droit, 
6c  qu’ainft  un  bénéficier  venant  à commettre  un 
de  ces  crimes  qui  font  vaquer  les  bénéAces  ipfie 
faBo  , ou  venant  à fe  marier  dans  un  des  mois  af- 
feéfés  aux  gradués , ces  expeâans  étoient  fondés  à 
faire  valoir  leur  expedadve  : le  raifonnemtnt  de 
ces  auteurs  cA  trés-juAc. 

Cependant  c’cA  aujourd’hui  un  point  conAant 
dans  la  jurifprudence , que  les  vacances  de  droit  ne 
donnent  point  ouverture  à l’expeélative  des  grjm 
dues , 6c  que  cette  e.tpeêlative  cA  réduite  au  feul 
genre  de  vacance  par  mort.  C*cA  ce  qui  a été 
jugé  en  la  grand’chambre.du  parlement  de  Paris  le 
4 juillet  1752 , fur  les  conclurions  de  M.  Tavocat- 
gènéral  Joly  de  FIcmy  , jjour  la  chapelle  Sainte- 
Croix  , fondée  dans  régUfe  royale  Ôc  collégiale  de 
Melun , qui  êioit  en  litige  enue  un  pourvu  jure 
libero , 6c  un  gradué  nommé. 

Lti gnidués  n’ont  pas  indifféremment  droit  à tou- 
tes fortes  de  bénéfices  : comme  le  clergé  eA  dt- 
vifè  en  deux  claffes  , le  féculier  6c  le  régulier  , 
les  gradués  d’une  clalTe  ne  peuvent  pas  requérir  les 
béne  Aces  appirtenuns  à l’autre  claffe;  6c  ce!a  cA  fondé 
fur  1a  règle , fecuiaria  fecularibus  , repdaria  regu* 
laribus , dont  le  concordat  a ordonné  l’exécution. 
Et  ir.fuptr  ^ul'd  tam  graduati  fimplices  ^uàm  nomi» 
nali  , bénéficia  in  menfihus  eis  ajjignatis  peiere  & con* 
ferjui  pojjini , fecundùm  proprix  perfona  condecentiam 
& conformitatem  , videlket  ^ecularcs  , fecuiaria  , rr- 
ligiofi , regularia  beneficit  eccîefiafiica  ^ ita  ^uùd  fe- 
cularU  nomînattàj  bénéficia  regularia  in  menfibua  d<~ 
putatis  vacantia  , pt^textu  cujufvis  difpenfatunis  apof- 
Uiliex,  6*  é contrà  religiojua  ^ fecuiaria  bcneficia  pe^ 
tere  aur  confetpui  m'mïmi  pojjint» 

Cette  claule , pratextu  cujufvis  difpenfattonis  epof 
toîkx  y At  naître,  en  1770,  une  célèbre  coniefta- 
non  entre  la  congrégation  de  S.  Maur  6c  iingra- 
dué  féculier,  qui  avoit  obtenu,  en  qualité  de*f<r- 
dué  y d'un  coDateur,  porteur  d'un  induit  , avec  la 
claufe  iteitè  6r  libert  commendarc  valcar  , des  pro- 
viAons  en  comtnende  d’un  béncAce  régui:er  qui 
avoix  vaqué  en  mois  de  gr.tir.  C.ette  conteAaùoa 
HHbhb  2 
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prércmoit  b qaeftion  ynimem  intéreirtuile  ^ ie 
favoir  fl  un  collateur  ordinaire , porteur  d’un  in- 
duit , qui  lui  donne  la  iâculii  de  conférer  en  corn- 
mende,  peut  uferde  cette  faculté  en  faveur  d’un 
gradue  féculicr  , qui  requiert  un  bénéfee  régulier , 
vacant  en  moii  de  grade?  La  caufe  ayant  été  por- 
tée devant  la  commiflion  établie  en  1771,  legru- 
<4if  fécnlier  fut  maintenu  dans  lapoflelTion  & jouif- 
fance  du  prieuré  de  Saint- Blin  , dépendant  de  l’ab- 
baye de  Saint-Bénigne , en  vertu  de  l’induit  accordé 
k l'abbé  de  S.  Bénigne. 

La  congrégation  da  S.  Maur  qui  avoit  bit  con- 
férer le  bénàice  1 un  de  fes  reltgieui  gradue , fc 
pourvu^  fout  fon  nom  , au  confeil  du  roi,  qui , 
fur  fimpic  requête  , calTa  le  jugement  du  ) avril 
177Î , en  ce  qu’il  auroit  maintenu  le  gradué  fécu- 
lier  en  vertu  de  rirtdute. 

Le  gradué  féculier  forma  oppofiiion  é cet  arrêt  ; 
il  en  Alt  débouté , & les  parues  renvoyées  fur  le 
fond  au  confeil  fupéticur  de  Nancy  , qui , par  fon 
arrêt  du  23  juin  1774 , maintint  dans  le  bénéAce 
contentieux  un  clerc  féculier,  réGgnaiaite  du  gra- 
dué régulier.  Ainfi  il  paroit  décidé  que  les  cplla- 
teurs  oriliuaires , porteurs  d’induit , n'ont  pas  la  fa- 
culté de  conférer  en  commende  à in  gradués  fé- 
culiers , les  bénéfices  réguliers  qui  Viennent  i va- 
quer dans  les  mois  de  grade. 

On  demande  fi  les  lettres  de  nomination  , ac- 
cordées é un  gradué  féculier  , peuvent  fervir  h ce 
gradué  devenu  religieux  ? Malgré  l’opinion  de  la 
glofe  fur  la  praematique-Cuiâion , Boutaric  décide 
en  bveur  du  religieux  ; parce  que,  dit-il.  Us  let- 
tres de  nomination  afTeâent  indifféremment  les  bé- 
néfices féculicTS  & les  réguliers  , & qu’elles  font 
accordées  aux  gradués  , pour  en  jouir  fuivant  & 
conformément  à l’état  dans  Icquelils  fe  trouveront , 
lors  de  la  requifition.  M.  Piales  paroh  avoir  em- 
braffé  l’tminion  contraire. 

§.  VIT.  Conmeni  on  ottient  des  grades  ? Le  con- 
cordat, qui  eft  la  bafe  de  la  légiflation  des  gra- 
des, preferit  ce  qui  ell  néceffaire  pour  devenir  gre- 
dué.  Preuereâ  voluaus  ejuid  coUatores  ordinarü  6> 
fatroni  eeclefiafiici , graduaiis fimplicitus  eut  nom'wa- 
tis , con ferre  teneantur  f ni  per  lempue  compeuns , m 
miverfitate  famofi  JluduerinI  ; tegtpus  auttm  cegyir- 
éens,  decermium  in  dolhrikus  feu  lieenlialis  autkae- 
taUâireis  in  iheologid  ; fegtenmum  in  dofloriius , feu 
lieenlialis  in  jure  car.onieo , fivi/t,  aui  mrdie'inee  ; fuin- 
fuennium  in  magijlns , feu  lieenlialis  in  anibus  cum 
régore  examinis  d lucaiibus  inelupvi  , aut  in  altiori 
faculiale  ; fexennnim  in  baccataureis  fimplicibus  in 
lheotogiâ  ; quinguennium  in  bacealaureis  jurif  eano- 
nici  auteniiU , fi  ex  utroque  parente  nobiles  fut r un, 
triennium  ejfe  deeernimus. 

Nous  remarquerons  que  ce  paragraphe  du  con- 
cordat eft  la  traduflion  exade  de  l’article  q de  l’or- 
donnance du  mois  de  mars  1498 , renouvelléc  par 
celle  du  mois  de  juin  1510. 

La  première  chofe  néceffaire  pour  acquêt  ir  des 
degrés  ou  grades  utÜes , à l’effet  de  pouvoir  rc- 
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quétlr  des  bénéfices , eft  le  temps  iTétudè  corn» 
pètent  dans  une  iiniverfité  fâmeule  : qui  per  tem- 
pus  eampetens  in  univerfitase  famofâ  ûuduerint. 

Le  concordat  , dans  le  paragraphe'  qu'on  vient 
de  rapporter , fixe  le  temps  d’étude  , qu’il  appelle 
eomptieni.  Mais , depuis  la  réforraation  des  univer- 
fités , chacune  d’elles  a des  ftaïuts  particuliers , dans 
lefquels  eft  prcfciit  le  cours  d'émtle  néceffaire  pour 
parvenir  aux  différens  degrés.  L’exécution  de  ces 
ftatuis  a été  ordonnée  par  In  déclaration  de  1736, 
parce  qu'ils  forment  1a  loi  que  les  univerfités  doi- 
vent fuivre. 

Originairement  on  ne  pouvoit  parvenir  au  degré 
de  maitre-és  ara  que  par  une  étude  de  cinq  ans  en 
philofophie  ; au  commencement  du  fcizièmefiécle, 
ce  temps  étoit  déjà  abrégé  & réduit  à trois  ans 
ou  trois  ans  & demi.  Mais  rmteniion  des  deux 
puiffances  étant  de  n’attribuer  le  privilège  de  l’ex- 
peêlative  qu'à  ceux  qui  auroiem  un  degré  valable 
avec  une  étude  académique  de  cinq  ans , il  Ait  ré- 
glé que , pour  être  nuitre-ès-arts  avec  faculté  de 
(ouir'de  l’expeélative  des  gradués  , il  fàudroit  une 
étude  de  cinq  années,  dont  deux  en  philofophie  , 
& trois  dans  une  faculté  fupérieure  ; quinquennusn 
autem  in  magifiris  feu  Jieenliaiis  in  anibus ....  aut 
in  altioti  faeîUtate, 

D’après  cene  difpofiiion  du  concordat , un  mal- 
tre-ès  arts , fur  deux  ans  de  ph'ilofophie ,'  qui  veut 
jouir  du  privilège  de  l’expeâative , a la  liberté  d’é- 
tudier trois  ans  dans  celle  des  trois  facultés  fupé- 
rieures  que  bon  lui  femble.  Son  temps  d’étude  fe- 
roit  valable , quand  il  auroit  étudié  une  année  en 
théologie , une  autre  en  droit , & une  troifiéme 
en  médecine , ou  quand  il  auroit  étudié  feulement 
fix  mois  dans  l'une  des  trois  facultés,  neuf  mois 
dans  une  autre  , 8t  vingt-un  mois  dans  une  au- 
tre. Nous  avouons  que  c eft  donner  bien  de  l’éten- 
due à ces  expreflîons  , aut  in  atriori  faeuhate  : des 
études  ainfi  morcelées  ne  petivcni  éme  d’une  grande 
utilité,  & nous  avons  de  la  peine  à croire  que 
telle  ait  été  l’intention  des  lêgiftaieurs.  C'eft  cepen- 
dant l’opinion  de  M.  Piales. 

Le  quinquennium  feroit  valable  quand  le  gradué 
auroit  commencé  par  faire  une  étude  de  trois  an- 
nées dans  les  facultés  fupérieures,  & m’enfuiie  U 
auroit  fait  fon  cours  de  philofophie.  Il  en  feroit 
de  même  dans  le  cas  où  il  auroit  étudié  pendant 
deux  ans  de  philofophie,  fans  prendre  le  degré  de 
maitre-ès-aru , & qu’enfiiite  il  auroit  pris  le  degré 
de  bachelier  en  droit  avec  une  étude  de  trois  ans. 

Dans  les  univerfités  île  Paris  & de  Louvain , il 
y a un  réglement  Aiivam  lequel  elles  ce  peuvent 
accorder  des  lentes  de  degré  , qu’i  ceux  qui  oni 
étudié  dans  leûrs  écoles.  Mais  dans  celle  de  Pans  , 
deux  années  de  philofophie , faites  dans  une  des 
univerfités  qui  lui  font  amliées , font  comptées  pour 
une , de  forte  qu’un  écolier  qui  a fait  dans  1 uni- 
srerfité  de  Reims  ou  danscelle  de  Nantes  , un  cours 
de  deux  années  de  philofophie , peut  être  promu 
au  degré  de  maîtr«-ei-aits  dans  1 univeifité  de  Par 
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fis , en  y prenant  feulement  pendant  un  an  les  le- 
çons d’unprofefleur  de  philofophiejmaisc’efl  une 
règle  générale  dans  toutes  les  univerfiiés , de  n'ac- 
corder des  degrés  fur  des  éludes  laites  dans  (Tau- 
fres  unlvcrfités , qu’en  rapportant  un  certificat  au- 
thenii-|ue  de*runiveifiié  dans  laquelle  l'étude  aété 
faite.  11  ell  conféqueni  que  des  études  laites  dans 
des  écoles  particulières  , quelque  célèbres  qu’elles 
puilfent  être  , font  inutiles  pour  robtention  des  de- 
grés, fl  ces  écoles  ne  dépendent  ou  ne  fontmem- 
lires  de  quelque  univcrfiié  ptivilégiée.  Toutes  les 
univerfiiés  du  royaume  font  privilégiées , quoique 
toutes  ne  jouilfcni  pas  de  l’expeélative  des  graJtJ. 

Pour  qu’un  degré  foil  valide  , il  eft  néceffaire 
qu’d  ait  été  précédé  par  le  temps  d'étude  requis. 
Suppofons  qu'un  écolier  , après  une  étude  quel- 
conque de  philofophie , ait  été  créé  miitre-és-arts  , 
Sc  qu’enfuiic  s'appcrcevant  de  l'infiilBfance  de  cette 
étude , il  falTe  une  fécondé  année  de  philofophie  ; 
dans  cette  fuppofition,  le  degré  de  inaifre-ès-arts, 
pris  par  anticipation  , feroit  abfolumcnt  nul.  Il  fiiu- 
droit  fubir  de  nouveaux  examens , & obtenir  de 
nouvelles  lenrcs  de  maitre-és-arts. 

_ lé  faut  de  plus,  pour  la  validité  d’un  degré  , que 
l'étude  ait  été  la.te  dans  la  fitculié  qui  confère  ce 
degré.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touluufc  du  a 
mai  1747 , fait  défenfes  aux  untverlités  de  fon  ref- 
fort , de  conlîrer  i l'avenir  le  degré  de  maitre-ès- 
arts  à ceux  qui  n’auroient  point  étudié  en  péiilofo- 

fihie  pendant  deux  ans  dans  une  univerfitè  privi- 
égiée. 

^ Plufieurs  univcrlités  étolem  tombées  dins  un  re- 
lâchement conftdérable  fur  la  concelTion  des  degrés. 
Elles  en  accordoient  facilement , fans  exiger  ni  le 
teiMS  d'étude  preferit , ni  les  aftes  probatoire'  né- 
cellaircs  pour  s’allvrer  de  la  capacité  de  ceux  qui 
vouloient  y parvenir.  Avec  de  femblabiec  degrés , 
on  occupoit  paifiblement  les  dignités  des  églifes  ca- 
thédrales, les  premières  places  des  collégiales  & 
les  cures  des  villes  murées.  Mais  quelques  dévo- 
tiuaires  mirent  fin  à ces  abus  ; dés  1731  , le  par- 
ment  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  30  piillet,  avoir 
maintenu  le  fieitr  Maignon  dans  la  polTelTion  de 
1a  cure  de  S.  Nicolas  de  Gvray  , contre  un  pani- 
culier  qui  n'avoit  poiqt  de  degrés  valables  pour 
polTéder  une  cure  de  ville  murée , & fit  défenfes 
a l’univerfiié  de  Poitiers  d'accorder  les  lettres  de 
fToJuit  i ceux  qui  n’auroient  pas  faiisfait  aux  ré- 
glemens. 

Leparlcment  deTouIoufe  rendit  le  5 avril  173  r , 
on  arrêt  qui  fit  trembler  tous  les  détenteurs  tics 
bénéfices  avec  des  degrés  obtenus  fans  temps  d’é- 
tude. Par  cet  arrêt , le  lieur  Caphern  , pourvu  de 
i’arcbiprétrè-cure  de  la  ville  de  Tournai  au  dio- 
cèfe  ne  Tarbes,  fnt  dépolledédc  cc  bénéfice,  6c 
le  fieur  Lay , dévolutaire , maintenu  fur  le  fonde- 
ment de  la  nullité  du  ijegré  de  maitre  és-ans , ob- 
tenu par  le  fteur  Caphern  , fans  avoir  rempli  le 
temps  d’étut.<t;  rci|ui$ , 8c  nonobfiam  qu'il  fSt  pof- 
fiaUeuc  paifible  de  cette  cure  depuis  dix-huit  ans. 
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Cet  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  donna  le 
fignal  aux  dévolutaires,  qui  fe  répandirent  dans 
toutes  les  provinces  , 8c  attaquèrent  , fur  le  pré- 
texte léel  de  nrfliié  de  leurs  degrés  , une  multi- 
tude de  dignitaires  dans  les  cathédrales  8c  les  col- 
légiales , 6c  de  curés  dans  les  villes  murées.  Ai.nfi 
d'un  premier  défordre  il  en  nalfl'oit  un  fécond  ; 
c'éioit  un  défordre  que  les  univerfiiés  accordalfent 
des  degrés  fans  temps  d'étude  8c  lâns  aècs  pro- 
batoires. Mais  c’en  étoit  un  aufii  de  voir  lout-â- 
coup  un  nombre  conftdérable  d'anciens  6c  de  pai- 
fibles  timlaires  , dépouillés  par  des  hommes  qui 
n'avoient  d'autre  reproche  à leur  6ire  que  de  s'ê- 
tre conformés  à un  uCige , abuCf  â la  vérité , mais 
cependant  généralement  reçu. 

Pour  parer  à cet  inconvénient  , 8c  fur  les  re- 
montrances de  l'afliemblée  du  clergé  de  1733,01! 
hiervenue  la  déclaration  du  6 décembre  1736,  par 
laquelle  il  a été  ordonné  que  ceux  qui  obtiendroient 
à l’avenir  des  degrés  , feront  tenus  de  fe  confor- 
mer cxaâcment,  foit  en  ce  qui  concerne  le  temps 
d'étude , ou  Cn  ce  qui  regarde  les  examens  8c  aâes 
probatoires , aux  règles  établies  par  le  concordat , 
par  les  ordonnances  du  royaume  , par  les  (htuts  8c 
régicmens  de  chaque  univeifité,le  touiâ  peinede 
nullité.  Sa  inajcllè , par  cette  même  déclaration , 
voulut  bien , conformément  aux  repréfeniations  du 
clergé  , fufpendre , pour  le  palTé , l’exécution  tigou- 
reum  des  ordonnances,  Sc  avoir  égard  â la  faveur 
que  pouvoient  avoir  les  anciens  polTclTeurs  paifi- 
blcs  des  titres  eccléliafliques  , qui  )ouififoiect  d’une 
poirelTion  triennale  8c  paiftbie.  * 

Il  cil  rUnc  confiant  que  rien  n'annulle  davan- 
tage les  gradcJ  que  le  défaut  de  temps  d'étude , foit 
qu'on  les  confidére  comme  donnant  un  droit  aélif 
aux  bénéfices , foit  qu'on  les  envifi«e  comme  don- 
nam  une  fimple  aptitude  â les  pouéder.  Les  gra- 
dués expeélans  ne  tombent  guère  dans  ce  dcfiiui , 
parce  qu’ils  font  prefque  iou|uiirs  furvcillés  par  des 
rivaux , qui  profiteroient  du  moindre  vice  qui  fe 
trouveroit  dans  leurs  titres  3 les  gradués  non  ex- 
pcClans  ii'oni  à craindre  que  les  dévolutaires. 

Quoique  le  temps  (Téiude  foit  abfolumcnt  re- 

3uU  pour  la  validité  des  gradts , il  fufiit  cependant 
'une  préfence  moralement  continuée,  dans  le  lieu 
des  écoles.  Quelques  jours  d’abfence  ne  formeroient 
point  un  vice  radical  : in  moraliius  parùm  pra  nikilo 
reputatur.  AInfi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  grand’ 
chambre  du  parlemem  de  P.irls , des  26  août  1766 
8c  30  juillet  1777.  Par  le  premier,  le  nommé  del’u- 
nivcrfité  d'Angers  fut  maintenu  dans  le  bénéfice 
contentieux , quoiqu’il  lui  manquât  trenie-fept  jours 
pour  avoir  fes  deux  années  de  philofophie  com- 
plettes.  Il  avoit  commencé  la  première  année  douze 
jours  après  l’entrée  des  clafies , 8c  l’avoit  fini  huit 
jours  avant  la  clôture  : â l’égard  de  la  fécondé 
année,  il  avoit  quitté  iacbfie  d>x-hi:it  jours  avant 
les  vacances.  On  efiima  que  les  vacances  du  com- 
mencement 6c  de  la  fin  de  l’année  n’éiclem  pas 
conlldérables,  parce  que  dau  l’un  & dans  l'autre 
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cas,  les  exercices  dalTiques  font , à tes  époques  J 
peu  animes  ou  fort  languilfans. 

Par  le  fécond  arrêt , le  licur  Totirnîol  fut  main- 
tenu dans  la  cure  d'Ahun , quosquM  lut  confhtê 
u'U  $"en  falioit  de  huit  jours  que  fes  deux  années 
c pbilofopliie  ne  fuiTent  coroplettes. 

Le  concordat  retranche  deux  années  du  temps  d’é- 
tude en  faveur  (les  nobles;  mais  ce  retranchement 
ji’eA  que  pour  les  bacheliers  en  droit  canonique 
Si.  civil.  On  ne  doit  pas  en  étendre  la  (Urpofiiion 
aux  fffjduiJ  des  autres  lacuhes.  La  glofe  de  la  prag* 
ma(ique*fanetion  prend  ft  fort  à la  lettre  les  termes 
employés  dans  le  concordat,  qu’elle  ne  foudre  pas 
même  l’extenfion  aux  autres  degrés  du  droit  cano* 
nique  & civil,  & qu’elle  décide  que,  pour  le  doc- 
torat ou  la  licence , les  nobles  Si  les  roturiers  ont 
befoin  du  même  temps  d’étude.  Si  \oluiffet  Léo  mi- 
nui  tmpus  fu^cere , i.»i  lictntÎMO  vel  do&ort  nobili 
dixijfet  y Jta  non  dixiiy  idto  nec  nos  dic<mus,Kehi\&e 
Si  l'auteur  des  notes  fur  Charlotcau , font  d un  avis 
contraire  : ils  foutiennent  que  le  retranchement  de 
deux  années  en  faveur  des  nobles  doit  avoir  lieu 
pour  tous  les  grades  en  droit  canonique  & civil , 
Si  non  pas  po.r  lei  bacheliers  feulement. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  rcfuUc  <|ue  , 
pour  obtenir  des  grades , il  faut  avoir  rempli  le 
temps  d’étude  prdcrtt  par  le  concordat  , les  or* 
donnances  du  royaume,  & les  Panits  des  univer* 
fité>;  avoir  fubi  les  aéles  probatoires  , néccfliires 
pour  patvenir' aux  degrés;  avoir  les  lettresdeces 
degrés.  Si  des  lettres  de  nomination,  fi  Ton  veut 
é.re  gradue  nommé, 

§,  VIIL  yormalîtês  d rempUr  pour  fe  ferviruii- 
hment  des  grades,  A\2ni  d’entrer  dans  la  difeuHion 
de  ce  8*  paragraphe  , il  cfl  nccclfairc,  pour  l’in- 
t.'Uigcnce  de  ce  que  nous  avons  àdire,de  fixer 
les  notions  qu'on.doit  prendre  du  mot  injinuation  , 
qui , dans  le  concordat  & dans  nos  ordonnances , 
prèfeme  trois  acceptions  différcnies , qu’il  faut  avoir 
grand  foin  de  bien  dirtingucr. 

La  première  infinuation  dont  parle  le  concordat 
au  g.  prsfat.  ordinarït,  en  ces  termes,  litteras 
fuoram  eraduu/n  cum  tempore  ûud'ii  débité  irtjînuave- 
rint , clt  celle  qui  oblige  les  gradués  , avant  de 
pouvoir  requérir  comme  gradues , les  bénéfices  va- 
cant dans  les  mois  qui  leur  font  affedés  , d’infi- 
nucr  aux  colbteurs  de  qui  ils  cfpércnt  des  béné- 
fices , leurs  titres  Si  capacités.  Cette  infinuation 
n’efl  autre  chofe  qu'une  f;jr.nification  Si  exhibition 
que  font  les  gradués  de  leur  nom  & furnom  , de 
leur  extrait  bapiifiairc , lettres  de  torfure  , de  leurs 
ordres  facrés  s’ils  en  ont,  de  leurs  degrés,  temps 
(fétude  , atiefiation  de  noblcfle  , s’ils  prétendent 
s’en  fervir.  Nous  appellerons  netifeation  cette  pre* 
micrc  infinuation. 

La  fécondé  infinuation  dont  parle  le  concordat 
au  g.  teneanturqut  y figniue  la  rwitcrarlon  de  leurs 
nomi , furnoms  & qn  ilités , que  les  gradués  font  te- 
nus de  faire  aux  collatcun»  tous  les  ans  eu  temps 
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de  carime  , après  leur  première  inlinunion  on  n«3 
tiiicaiion  , & nous  l'appellerons  riiuraüon. 

La  troilième  erpèce  d'inllnuarïon , de  laquelle  ni 
la  pragmaiique-fanaion , ni  le  concordat  n’oni  point 
parlé  , mais  que  des  ordonnances  particulières  & 
poftérieurcs  ont  établie  , cft  l’enregilTTement  qu’on 
efl  obligé  de  taire  taire  au  grctTc  des  inrmuaiians  , 
de  la  notUication  & réitération  des  titres  Sc  ca- 
pacités , un  mois  après  quelles  ont  été  faites , à 
peine  de  nullité. 

Ces  notions  une  fois  fixées  , voyons  ce  que  les 
gradues  doivent  taire  pour  fc  fervir  utilement  de 
leurs  grades.  Nous  ne  parlerons  ici  que  ingradssis 
expeélans  ; le  concordat  fera  toujours  notre  guide. 

Prttfati^ue  graduais  & nominati  coUaioribus  ordi- 
nariis , Jtve  pasronù  eedejîajüeis , fernel  ante  vacation 
nert  benepeis,  de  listerts  graJus.^  Jeu  nominationss  6e 
de  prafaio  tempore  fiudii , per  Hueras  patentes  univer- 
ptaiis  in  tjuâ  Jluduerint , manu  feribx  , 6e  jigiUa  uni- 
verfitatis  Jignatas  fidem  faeere  leneantur. 

D'-iprès  cette difpofiiion  du  concordat,  lesgr» 
duts  font  obligés , une  fois  avant  la  vacance  du 
bénéfice,  de  juftitier,/érra  faeere,  aux  collateurs 
ou  pattoits  eccléfiitUqucs  , de  leurs  lettres  de»  de- 
g;és  & nomination , 6c  de  leur  temps  d'étude,  cer- 
tifiées par  lettres-paicmci  de  l’univetlité  dans  la- 
quelle ils  auront  étudié , lefqucltes  iettres-patenies 
tcroni  fcellues  du  fceau  de  lunivcrfiié,  Sc  fignées 
de  fqg  fccrétairc. 

Comment  cette  juftification  doit-elle  fe  ftire  J 
Le  §.  teneantttrque  va  nous  l'apprendre  : teneasttur- 
que  prajatt  graduati  tam  fmplices  quàn  noeninasi , 
patranis  cccUfiapkii , aitt  cotlatoribus  ordinariis  , qui- 
bus  gradtîS  aut  nominathnis  injtnuare  debent , listeras 
fuorum  gradùs  6e  nominatsanis  , eerttpcattonis  tempo- 
ris  fludà , astejlatïonis  nobilitatis  duplicatas  dare,  La 
jutlification  des  titres  & capacités  le  fait  donc,  en 
donnant  aux  collateun  ou  patrons  des  copies  des 
lettres  de  degrés  , de  nomination , Sc  de  temps  d’é- 
tude Sc  d'atiefiation  de  noblelTe.  C'eft  dans  l'exé- 
cution de  toutes  ces  conditions  que  confifte  la  pre- 
mtère  infinuation,  que  nous  appelions  notification. 

Lüe  efi  d’une  nècelTiié  abfoluc  -,  c'efi  par  elle  feule 
que  les  collateurs  ou  patrons  ont  connoilTance  de 
leurs  créanciers  ; c'efi  par  elle  feule  qu’ils  devien. 
nent  débiteurs  des  gradues. 

Il  n'efi  pas  douteux  que  la  notification  doit  pré. 
céder  la  rei]uifuion,  c’eft-i-dire  la  demande  du  bé- 
néfice; elle  en  etl  le  fondement.  Mais  cette  noti- 
fication doit-clic  être  faite  avant  la  vacance  du  bé- 
ncScc  ? Cette  qiteftion  n’en  devrott  pas  faire  une  , « 

d’après  les  termes  même  du  concordai  : fernel 
ante  vaeasionem  benepcii  ; rien  ne  patoii  plus  clair. 

11  y a cependant  deux  cens  ans  qu'elle  cil  agitée. 
Rebufié  , Guimieroc  plufieurs- autres  auteiiis  pré- 
tendent qu'il  fuffit  que  la  notification  foit  faite  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice  , qu’il  n’y  ait  point 
d’autres  gradués  en  régie  qui  aient  grevé  le  patron 
& collateur.  Si  que  la  requifiiion  ait  été  faite  avant 
toute  provifion  per  obitum  , c’eft-à  dirç  les  cbofcs 
• 
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ètmt  encor*  d«nj  leur  entier.  On  eppijîc  rr.Ème 
ccite  opinion  fur  p!ufieur>  arrêts  que  i on  prctend 
«voir  juge  contre  des  pourvus  per  oiitun  , par 
l'ordinaire  ou  par  le  pape  , & en  faveur  des.grj- 
ducs  qui  avoient  notihi  apres  la  vacance. 

Les  partifans  de  l’opinion  contraire  oppofcni  à 
Rebuffe  & à ceux  qui  l’ont  fuivi , le  texx  même 
de  l'ordonnance  de  i;ia  & celui  du  concordat; 
quint  aux  arrêts  cites , ils  foutiennem  qu'il  n’en 
eftraucim  qui  ait  jtigê  précifément  la  quefiion.Jk 
cela  eft  eflêêlivemeni  vrai , comme  il  cft  prouvé 
clans  Denifart , verto  Gradué. 

La  quellions'eft  préfentée  en  1775  en  la  grand’- 
cliambre  du  parlement  de  Paris  , entre  le  fieiir  Clu- 
lel , gradué  nommé  fur  le  chepitre  de  S.  Calais  , dic- 
eèfe  duMans,&  le  ftcur  le  Grand,  aufligrjJae,  mus 
qui  n’avoit  notifié  que  pofiérieurcment  é la  va- 
cance  de  la  cure  de  Beife , à laquelle  le  chapitre , 
qffi  en  était  patron  , l'aroii  préienié.  Le  fieur  Clu- 
zel rayant  requis  depuis  la  nomination  du  fieur  le 
Grand,  elTuya  un  refus  de  la  part  du  chapitre,  fur 
le  motif  que  le  bénéfice  étoit  rempli.  Ce  gradué 
rcfufé  fe  pourvut  fuccelTivcmem  airprés  de  M. 
l’évéque  du  Mans  & de  l'arche véquu  de  Tours  , 
auprès  dclqucls  il  ne  réuflit  pas  mieux,  llinicrictia 
appel  de  tous  ces  dîtTérens  refus  & de  la  préfen- 
lation  du  fieur  le  Grand.  Sen  moyen  d'abus  con- 
tre le  refus  du  chapitre  de  Saint-Caiiis , & la  no- 
mination du  fieur  le  Grand , confilloit  à dire 
ue  le  fieur  le  Grand  n’ayant  notifié  fesgrjfrrque 
epuis  la  vacance  de  la  cure  de  BcITé , n'y  avoir 
aucun  droit  d’après  les  termes  du  concordat  & l’or- 
donnance de  isiî,  St  ne  pouvoir  par  confequent 
l'emporter  fur  lui , dont  les  liircs  & capacités  , 
ainfi  que  la  notification  & la  réiiératton , cioient 
parfaitement  en  ré^lc. 

Sur  ce  moyen  dabus,  M.  Séguier,  avocat-géné- 
ral, qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  , établit 
ciu'il  fuffifoit,  pour  pouvoir  requérir  un^bénéfice, 
d'avoir  notifié  fes  titres  8c  capacités  après  la  va- 
cance, 8c  que  d’après  la  déclaration  de  174Ç  , 
le  chapitre  rie  S.  Cahiis  avoir  pu  nommer  le  fieur 
le  Grand  é la  cure  de  Befie , malgré  l’amérioritè 
de  la  notification  du  fieur  Cluzel. 

Par  arrêt  du  vendredi  premier  feptembre  1775  , 
il  fut  dit  n’y  avoir  abus  dans  le  refus  fait  au 
ficur  Cluzel  par  le  chapitre  de  S.  Calais , ni  dans 
la  préfeniation  du  fieur  le  Grand  , lequel  fiit  main- 
tenu dans  la  poireflion  de  la  cure  de  Bcfic.  Cci 
arrêt  a jugé  qu’il  fuffii  meme  contre  un  gradué, 
d'avoir  notifié  après  la  vacance  du  bénéfice , lorf- 
qu ‘elle  arrive  dans  les  mois  de  faveur.  La  comcllaiion 
préfentoit  plufieurs  autres  queftions  qui  n'avoient 
aucunrappotiavcc  celle  de  la  notification  àeigraJes. 
, Il  paroit  que  la  iurifprudencc  aéhielle  feroit  de 
dé  clarer  bonne  & valable  une  noiificaikm  pofié- 
rieurc  à la  vacance  , mais  antérieure  à toute  provi- 
fitm , contre  les  pourvus pergèiium , Sc  même  contre 
des  gradués  iins  les  mois  de  fa-zeur  ; mais  il  ne  dc- 
^ Trait  pat  eu  être  de  même  dans  les  mois  de  rigueur. 
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Le  concordat  n'exige  pas  que  l’on  notifie  toutes 
fes  lettres  de  degrés  ; il  demande  feulement  la  no- 
tification des  Icllics  d’un  degré,  de  litteris  graJûs. 
Le  mairre-és-arts , par  exemple  , qui  cfi  aùfli  ba- 
chelier en  théologie , peut , à fon  choix  , noiifiet 
l’on  ou  l'auitc  de  cei  grades.  Il  n’eft  point  obligé 
1 de  les  notifier  tous  les  deux  ; mais  11  doit  prendre 
I garde  8c  avoir  attention  à choifir  celui  pour  le- 
ncl  il  a le  temps  tTétude  prcfcrii  par  le  concor- 
at.  On  a vu  quelquefois  des  gradués  perdre  leur 
procès,  parce  qu'ils  avoieat  eu  l'imprudence  d'in- 
finucr  comme  Dacheliers  en  théologie  , n'ayant 
ii’un  certificat  de  temps  d’étude  de  cinq  .années, 
outaric  obferve  fur  ce  paragraphe,  que  le  con- 
cordat n’exigeant  de  la  part  des  gradués  fimples  , 
que  l’infinuaiion  de  leurs  grades  Si  certificats  de 
temps  d'étude,  & pour  \a  gradués  nommés,  que 
l'i.-tfinuation  de  leurs  lettres  de  grades  , certiheat 
cTcnide  & nomination  ; ceux  qui  ont  cru  que  les 
gradués  étoient  tenus  d'infinucr  encore  leurs  autres 
capacités  , comme  extrait  de  bapiéinc  , lettres  de 
tonfurc , 6'C.  l’ont  cru  fans  fondement. 

Solon  le  concordat , les  lettres  de  temps  d'étude 
devroient  être  munies  du  fccau  de  rimivcrfitc  qui 
les  accorde,  Sc  lignées  par  fon  grcfiîtr.  11  faut  fuî- 
vre , malgré  la  difoofition  de  la  loi , les  ufages  des 
dltterar.tes  univcrlîtés.  A Paris,  les  facultés  , ex- 
cepté celle  des  arts , font  expédier  des  lettres  de 
temps  d’étude  , fignées  feulement  de  leur  granj- 
bedeau  , qui  fait  dans  ces  corps  la  fonâion  de 
greffier;  les  doélcurs  Sc  les  licenciés  en  théologie 
obtiennent  de  runivcrfiié  des  lettres  de  nomina- 
tion fur  ce  témoignage  : les  doflcursSc  licenciés 
en  dtoii  Sc  en  médecine  peuvent  en  obtenir  dans 
la  mime  forme.  Les  lettres  du  temps  d'étude  font 
feellées  du  fccau  de  la  fiicuhé  qui  les  accorde. 

Les  lettres  du  temps  d’étude  doivent  exprimcf 
le  commencement  St  la  fin  des  études.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  en  forme  de  régle- 
ment pour  l'univerfité d'Angers  , cendatrne  l'iilage 
où  étoit  cette  univcrfité , d'énoncer  vaguement  dans 
fes  tcflitnoniales  le  temps  d’étude.  L'énonciation 
exigée  ne  doit  préfeiuor  aucune  incertitude  , Sc  doit 
au  contraire  cilTrir,  d'une  manière  déterminée,  les 
époques  où  les  études  ont  commencé  Se  fini. 

Au  parlement  de  Touloofe , on  n’admet  point 
l’infcripiion  de  faux  contre  les  certificats  de  temps 
d'étude,  délivrés  par  les  univerfités.  Mais  on  peut 
les  détruire  par  des  aéfes  contraires , tels  que  ceux 
qui  prouveroient  ïaliki.  Ceft  ce  qu'afîitrc  Boina- 
ric  , d'après  plufieurs  arrêts  rapportés  par  M.  Ca- 
lelan.  Drapier  , matùres  btr.éficiales  , rem.  a , p. 
Pf,  dit  que  l'on  admet  la  preuve  par  temoinscon* 
tre  ces ceriifi cais , Se  il  cite  des  arrêts  du  parlement 
de  P.iris  des  6 mats  1648  Sc  18  mai  iCCy.  Nous 
croyons  que  l’infcription  de  faux  ne  pourroit  être 
admife , s il  n'ybvoit  au  moûts  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Drapier  convient  qu’on  ne 
feroit  point  admis  é faire  preuve  , qu’un  étudiant 
n'a  pas  ftequeuté  les  écoles , quoiqu  il  réfidât  daiu 
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Il  villa  où  eA  runiverfiic,  parce  que  U rcfitlenCe, 
jointe  aux  lettres  do  temps  d'étude  , fait  préi'umer 
qu'il  a aflîAè  aux  leçons  des  profelTcurs. 

La  notification  dont  il  s'agit  ici  peut  fe  (aire  dans 
tous  les  temps  de  l'année  indiiTéiemmcm.  Il  n'y 
a point  de  délai  marqué  dans  la  pragmatique  , ni 
dans  le  concordat , ni  dans  tes  ordonnances,  dans 
lequel  un  gradué  foit  obligé  de  notifier,  fouspeir.c 
de  déchéance.  On  regarde  aujourd  hui  tes  rures 
d'un  gradué  comme  imprefcriptibles , c'eA  â.<lire  qu'il 
peut  différer  de  les  aéte  notifier  autant  qu'il  lui 
plaira. 

Aurrefois  la  notification  devoit  fe  faire  par  le  mi- 
niffére  d'un  notaire  royal  ; depuis  l'édit  du  mois  de 
décembre  1691  , ponant  création  des  notaires  apof- 
toliques  , c'eA  î ces  derniers  que  ces  fortes  tfaScs 
font  réfervés  exclufivement  à tout  autre , & é peine 
aie  nullité.  M.  Piales  ne  regarde  cependant  pas  cette 
nullité  comme  radicale.  Il  n'y  a qu'un  gradué  qui 
pourroltla  faire  valoir  ; elle  n'exiAeroit  même  pas , 
s'il  n'y  avoit  point  de  notaire  apoAolique  dans  l'ar- 
rondifferaem  du  lieu  où  la  notification  eA  faite. 
L’édit  de  1691  cft  en  grande  partie  burfal,  & les 
nullités  qu’il  prononce  ne  font  abfolues , que  lorf- 
que  l’infraftion  de  fes  difpofitions  pourroit  faire  pré- 
fumer  la  fraude  & le  dol. 

Il  n’y  a point  de  loi  qui  ait  réglé  la  forme  des 
afies  de  not-fication.  II  faut  fe  conformer  exaâc- 
ment  à la  difpofttion  du  concordat  rapportée  ci- 
dcAus.  En  confcqucnce,  il  faut,  t°.  faire  eiliibi- 
tion  des  lettres  de  degré , de  temps  d'étude  & de 
nomination.  a°.  Il  faut  que  les  lettres  foient  fccl- 
lécs  du  fceau  , & figrécs  du  grefiîer  de  l'unlver- 
Tiré  qui  les  accorde  , lauf  cependant  les  ufagespar- 
ticnlicrs  érunivciüté  de  Paris.  )°.  Il  faut  montrer 
les  originaux  des  lettres.  4°.  Il  faut  marquer  dans 
l'aéle  de  notification  , que  les  lettres  ont  été  mon- 
trées & exhibées  au  pourvu  ou  collâteur , ou  à 
celui  qui  le  repréfentc.  Il  faut  laiffer  copie  non- 
feulement  de  i’aâede  notification,  mais  encore  des 
lettres  de  degrés,  temps  d'étude  & dénomination , 
afin  que  le  patron  ou  collâteur  puilte  les  exami- 
ner : ces  formalités  doivent  être  obfcrvées  i peine 
de  nullité.  Par  arrêt  du  4 feptembre  177S , un  gra- 
dué fin  débouté  de  fa  demande  en  complainte  au 
fujet  de  la  cure  de  S.  ChriAophe-en-Bouclieric , 
diocéfe  de  Bourges  , faute  par  lui  d'avoir  laiffe  co- 
pie de  fes  titres  au  patron  , ou  de  n'avoir  pas  fait 
exprimer  dans  l'aâe  de  notification , qu'il  en  laiffoit 
copie. 

La  notification  pem  ène  faite  par  le  gradué  en 
perfomie , ou  par  fon  fondé  de  pouvoirs . ou  mime 
par  celui  qui  cA  porteur  des  titres  fans  procura- 
tion : tradiuone  ir.^umati  fit  procurator,  Buutaric 
regarde  comme  eficmici , le  défitut  de  procuration 
pour  notifier.  Le  plus  fùr  efi  d’en  adteffer  une  à 
celui  que  l’on  charge  de  fey  pièces. 

La  règle  générale  eA  que  la  notification  doit 
être  faite  é ceux  , foit  patrons  , foit  collatcurs , à 
qui  les  lettres  de  nomiaetion  font  adreffées.  £Ue 
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doit  régulièrement  l'éire  au  chef-lieu  de  1a  préla* 
turc,  dignité  ou  bénéfice,  qui  donne  droit  de  pré- 
fentation  ou  de  collation.  Si  le  collâteur  ou  fon 
vicaire  cA  hors  du  diocéfe  bu  de  fon  domicile, 
la  nofificaiion  ne  peut  lui  être  faite  qu'en  parlant 
Il  fa  perfonne. 

Quoique  le  grand- vicaire  d’unévéquen'air  point , 
par  fes  lettres  , le  pouvoir  de  conférer  les  béné- 
fices , il  peut  néanmoins  recevoir  les  aéles  da  noü- 
ficaticn.  Mais  il  cA  plus  fùr  de  faire  ces  aâes  it  Té* 
véché , en  parlant  au  fecréiaire  de  l’évêque , lorf- 
que  le  prélat  eA  abfeni,  & aufuiffe,  i défaut  de 
tout  officier  du  prélat. 

Lorfqu'uo  droit  de  préfentation  ou  de  collation 
cApoffedéen  commua  par  l’abbé  & les  religieux  , 
& que  l'abbaye  cA  en  commende , la  noti^tion 
doit  être  faite  tant  ï l’abbé  qu'aux  religieux , par  des 
aéiesféparés.  Dans  ce  cas,  la  notification  pour  1 ■ab^é 
doit  être  faite  au  logts  abbatial , en  parlant  au  vicaire 
de  l’abbé  s'il  en  a un  ; & C le  vicaire  réfide  dans 
la  ville  épifcopale , il  fiiut  aller  le  trouver.  Quant 
aux  religieux , la  notification  doit  être  ftite  au  prieur , 
ou  , en  fon  abfence,  au  fous-prieur  ; & en  rabfence 
de  l’un  & de  l’autre  , au  procureur  ou  il  l’ancien 
des  religieux.  La  notification  faite  à l’abbé  en  par* 
lani  au  prieur,  n’cA  valable  que  quand  l’abbayecA 
poilèdée  en  règle. 

Dans  l'abfcnce  du  patron  nu  collatenr,  ou  de 
fon  vicaire  fur  les  lieux , la  notification  doit  être 
faite  au  chef  lieu  du  bénéfice , en  parlant  au  ré- 
giffeur  ou  fermier , ou  autre  perfonne  attachée  k 
ce  patron  ou  collâteur  ; 61  fi  l'on  ne  trouve  per- 
fonne dans  la  maifon  abbatiale  ou  pricurale , on 
en  drcITe  procés-vurbal , & l'on  a recours  su  prieur 
clauAral , fi  c’eA  un  monaAére , ou  au  plus  pro- 
che voifin , fl  c'eA  une  maifon  piicuralu.  On  remet 
l'aAe  de  notification  , & les  copies  des  litres  & 
capacités  à U perfonne  il  laquelle  on  a parié. 

Pendant  la  vacance  du  ftége  épifcopal , les  no- 
tifications doivent  être  fûtes  au  fccréiariat  de  l'évé- 
ché  : pendant  la  vacance  du  fiége  abbatial  & prieo- 
ral , il  faut  notifier  comme  ci  dcITus.  Mais  il  n’eA 
pas  permis  de  notifier  au  greffe  des  infinuations 
cccléfiaAiques  du  diocéfe , fur-tout  lorfque  le  fiége 
efi  rempli , quoique  le  patron  ou  collâteur  foie 
abfeni , 8c  qu’il  n’y  ait  perfonne  qui  puiffe  le  re- 
préfenter.  Amfi  jugé  par  arrêt  du  pailemcni  de  Paris 
du  mois  d’août  170a. 

Quand  la  dignité  ou  bénéfice  qui  donne  droit 
de  préfentation  ou  de  collation  , eu  en  litige  entre 

filuficurs  préiendans , il  n'y  a qu'à  notifier  au  chef- 
icu , comme  ci-d.;lTu5.  Les  gradués  ne  font  pas 
obligés  d'aller  trouver  les  préiendans  droit  dans 
leur  domicile  aéluel. 

Dans  les  notifications  faites  aux  ch.ip'ires  , il 
faut  inférer  la  claufc , tant  conjointement  que  di- 
vifément  ; ces  fortes  de  notifications  grèvent  le 
chef  & les  membres  du  chaj,itre , autant  qu'ils  pré- 
Icnieni  ou  confé-'eni  vitt  capituli.  Mais  fi  un  di- 
gnitaire OU  chanoine  difpofe  ii|{  certains  hénétices 

dépendans 
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JépendAQs  de  fa  dignité  ou  de  (i  prébende»  il  faut 
loi  faire  un  notiHcation  particulière  > fi  on  veut  le 
•grever  pour  ces  béncAces. 

Le  ertjJuê  ayant  une  fuis  notifîé  Tes  titres  & 
capacités  au  collateur  ou  patron  eccléTiailique,  nVH 
pas  obligé  de  les  fignitîer  & efeo  donner  de  nou- 
velles copies  au  nouveau  coliatcur  ou  patron  , fi 
le  bénéfice  change  de  titulaire  ; parce  que  ta  no- 
tification ell  plutôt  faite  au  bénéfice  ne  meurt 
point,  qu"à  la  perfonne  du  bénéficier. Cefi  d'ailleurs 
la  ditpofition  formelle  de  Farticle  12  de  Tordon- 
nance  de  içio.  . 

Il  eft  une  fécondé  formalité  étrangère  à la  prag- 
matique & au  concordat,  mais  qui  a été  introduite 
par  les  ordonnances  du  royaume  pour  les  noiifi* 
cations;  c’eft  celle  de  rinfinuation,  c*eA-à-dirc  de 
lenregiflrement  au  greiïc  des  infinuatians  eedé 
liiAiques  du  diocèfe  dans  lequel  le  bénéfice  eA  firué. 

Tous  les  titres  & ^fles  des  graJùéj  ont  été  fou- 
rnis à ta  formalité  de  rinfinuation  par  fedit  c!c  1 553 , 
par  celui  du  contrôle  de  1637,  cnrcgiilrc  feulement 
au  grand-confeil , par  la  déclaration  de  1646,  en- 
regifirée  au  parlement,  & enfin  par  rarticlc  18  de 
• J'édit  des  infinuaiions  du  mois  de  novembre  1691. 

L'édit  des  infinuations  étant  burfal  dans  tomes 
fes  difpofitions , excep.é  les  articles  11  , ti  , 13 
& 21 , le  defaut  d'infinuation  , dit  M.  Piales , elt 
le  moind’e  qui  puifife  fe  rencontrer  dans  les  titres 
& aéles  d’un  ^rjJué  ; aulTi  ne  regarde- 1- on  que 
comme  comminatoire  la  peine  de  nullité  quant  au 
délai  d’un  mois  .*  cette  nullité  cA  toujours  répara- 
ble jufqu'au  jugement  définitif.  Il  n'y  a qu'un  grj. 
dut  oui  puiAe  tirer  avantage  » de  ce  que  les  titres 
& aaes  de  fon  concurrent  n’om  point  été  mAnués 
dans  le  délai  d'un  mois  ; encore  les  juges  n'au- 
roient-ils  pas  grand  egard  à un  pareil  moyen,  fi 
un  çradui  qui  auroit  négligé  de  remplir  cc;te  for- 
malité , étoit  favorable. 

Boutaric  dit  qu'il  a été  rendu  plufieurs  arrêts 
au  parlement  deTouloufe,  qui  ont  jugé  que  la 
peine  de  nullité  prononcée  contre  les  aâcs  non 
infinués  dans  le  temps  preferit,  n'étoit  que  com- 
minatoire ; enfone  que  les  chofes  ont  été  infenfi- 
hkment  amenées  au  point  où  elles  étoiem  du  temps 
de  Dumoulin,  lequel  dit,  en  parlant  de  rédic  de 
«353 , dont  celui  de  1691  n'a  fait  que  renouveller 
la  ditpofition  ; ttrurum  non  tjje  ptriculum  frepur  df 
jtilum  infinuaitonis , cum  tdlihxm  illud  in/înwxtionis , 
/ît^uajluo/um,  corrodunda pétunia  caufd  forJidifiStuni^ 
arqut  iJto  juJU  fpernitur  J tor.is  judicibuPy  ejuotits 
abtfl  fujpicio  fruudu  vtl  faifi.  Dumoulin , continue 
Bouisric , excepte  le  cas  où  il  peut  fe  trouver  le 
moindre  foupçon  de  fauActé  ou  d'amidate.  Ainfi 
pour  prévenir  à cct  égard  tout  fujet  & matière  de 
contention  , on  ne  peut  que  confeiller  aux  gra- 
dués , & généralement  aux  cccléfaAiques , d'étre 
attentifs  à Infmuer  dans  le  temps  marqué  par  l'édii, 
leurs  lettres,  titres  Ql  capacités.  Ce  confeil  cA  ués- 

troiriémc  infmuation  à remplir  par  les  gra- 
Juri/prudtnct»  To>n4  IF, 
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duù , cA  celle  qu'on  appelle  réiUraàon.  Voici  cemme 
s'en  explique  le  concordat:  ac  fmgulis  annis  tmcü:e 
quadragtfima , ptr  Ce  aut  procuratorem  fuum  , collatO’ 
rihus  , nomlnaiotïbus  feu  patronis  eceUjîaf  ieis , aut 
totum  vicarlU  , torum  notnina  & cognomina  in/inuart, 
6‘  to  anno  r^uo  prafatam  infr.uatictum  facere  omift- 
rint , henefieium  in  vim  gradus  a:  nominaùonu  peitre 
non  poffuu, 

Cetre  difpofuton  de  la  loi  afTujettit  les  gradués 
à notifier,  en  temps  de  carême,  leurs  noms  ^ fur- 
noms  , aux  patrons  & collateurs , eu  aux  vicaires  des 
patrons  & coÜatcurs , s'ils  font  abfens.  CcA  ce  que 
nous  appelions  «i/rVario/î;  cette  formaUié , bien  diffé- 
rente de  1a  notification , doit  être  faite  par  chaque 
gradué  en  perfonne , ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration : l'otn:flion  de  cette  formalité  les  prive  du 
droit  de  requérir  pendant  l'année  qui  fulvra  im- 
médiatement le  carême  auquel  ils  auront  manque 
dy  lacisfaire. 

Le  concordat  déclare  dé  plus,  que  s'il  ne  fe  trouve 
aucun  gradué  y foit  Ample,  foii  nommé,  qui  ait 
notifie  l'es  titres  ou  capacités , & réitéré  fes  noms 
Sc  furnoms  en  temps  de  carême , les  patrons  ou 
collateurs  auront  ta  liberté  de  difpofer  des  bénéfices 
qui  viendront  à vaquer  dans  les  mois  affeâés  aux 
gradués  y ou  que  du  moins  dans  ce  cas,  la  difpofi- 
tion  faite  au  profil  d’un  non  gradué  y ne  fera  pas 
pour  cela  nulle.  Lt  fi  collatoribus  ordinants  aut  pa- 
tronis ecclefiajhi.ts  y tn  menfibus  dtputatU  y graduaûs 
fimplkibtu  y aut  graduatis  nominatis  , non  ejfet  gra- 
duatus  aut  nomtnatus  qui  diUgentias  prafatas  fecetit  : 
collatio  feu  preftntatio , per  coUatoren  feu  patronum 
ecclefiaflicum , eiiam  tiflun  menfibus  faHa  , aUeri  quàn 
graduaio , non  propur  hoc  irrita  cenfeaiur. 

S’il  n'cA  point  intervenu  de  carême  depuis  U 
notification , le  dcAmt  de  rcuération  n'empéchcra 
point  le  gradué  de  requérir  le  bénéfice  qui  vien- 
dra h vaquer.  Le  concordat  le  décide  encore  en  ter- 
mes exprès  : fi  tamen  gradu*uus  fimpicx  aut  nom- 
natus,  btnefictuen  pofi  infinuaiionem  gradùs  aut  nonü- 
nationis  , in  menfibus  eis  ajfignatis  vacans  peiiertty 
6*  inter  fuatn  infinuatior.em  , S*  prafaum  reqv  fitio- 
netn  non  fupervenertt  quadragefima  y ut  quâ  nomtn  ^ 
cognomen  infinuare  debuent,  ad  beneficium  fie  vacara 
eum  capaeem , ipfumquc  illud  confequi  prjft , d*  de- 
bere  deçenùmus. 

Pour  la  validité  de  U réitération  faite  par  pro- 
cureur, U eA  nécciTaire  que  le  procureur  foit  muni 
d'un  pouvoir  fpécial,c*cA-à-dire  d'une  procuraiicn 
eh  bonne  forme,  paffèe  pardevant  un  notaire  apcl- 
toliquc.  Un  laïque  peut  être  chargé  de  cette  pro- 
curationfqui  o'eA  point  fujette  à furanuation,  6c 
fubftAe  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée. 

La  réitération  , comme  la  notification , doit  être 
faite  à la  perfonne  ou  domicile  du  pairon  ou  col- 
latcur,  ou  au  chef-iieu  de  la  prélature  ou  béné- 
fice , qui  attribue  au  patron  le  droit  de  préfenter , 
6c  au  collateur,  celui  de  conférer.  Il  y a cepen- 
dant une  différence  entre  la  notification  oi  la 
rcitératipn  , tirée  de  rurticlc  13  de  l’édit  de 
lliii 
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1553  ^ toojciirs  été  ponftueUemcni  fuîvLPar 

ctt  article , les  coUatcurs  8c  pairom,  en  cas  d’ab- 
fcncc , font  tenus  d’établir  dans  les  lieux  où  il  y 
a des  greffes  des  infinuations  eccléfiafliques,  des  vi- 
caires ou  procureurs  J auxquels  IcigraJuis  puiffent 
infinuer  leurs  noms  & furnoms  ; 8c  ces  cxpefbns 
fatisfom  pleinement  à U formalité  de  la  rciié- 
ration  , en  la  faiiant  au*  greffe  des  infinuauous 
ccddfiafîiqiics  du  diocèfc  , lorfpie  U piron 
ou  coUatcur  cft  abfcni  , ,&  n’a  point  ài  vi- 
caire fur  les  lieux  pour  le  repréfeniar.  Mais  il  cft 
indifpcnfsbic  que  la  réitération  foii  faits  en  parlant 
à la  perfonne  du  greffier  ou  du  commis  du  greffe: 
clic  (croit  nulle  en  pariant  à toute  autre  pcrlbnne. 

Ainfi  quelques  auteurs  fe  fem  trompa.»  en  fou- 
tenant  que  la  première  figntftcation  ou  notification 
des  titres  d’un  gradué  peut  être  valablement  faite 
au  greffe  des  infinuations  cedeftaftiques  du  dio- 
cèfe,  en  l'abfence  du  patron  ou  collateur  qui  n’a 
point  laifté  de  vicaire  fur  les  lieux.  Il  fufHt  de 
lire  l’article  13  de  fédit  de  1553  pour  fe  con- 
vaincre qu’il  ne  parle  que  de  la  réitération  j & 
non  pas  de  la  notifîutlon. 

La  réitération  doit  être  faite  dans  le  carême  ; 
tellement  que  ft  clic  étoic  faite  après  pâques,clle 
feroit  abfoluireni  nulle.  Il  y auroitaufft  une  nul- 
lité radlca  c , fi  l'aâe  par  lequel  on  réitéré  n’étoit 
point  ligné  par  le  gradué  ou  fon  fondé  de  pou- 
voirs, éc  par  le  notaire  & fes  témoins. 

11  eft  une  dernière  condition  qui  ne  regarde  que 
\c^ gradués  nommés,  maUquMs  doivent  remplir, 
à peine  de  nullité  de  leurs  lettres  de  nomination  : 
c’eft  d’y  faire  exprimer  les  bénéfices  qu'ils  polfè- 
dmt  & leur  jufte  valeur , 8c  cela  pour  qu'on  puUTe 
connoitre  s’ils  font  dans  b cas  de  faire  ufsgc  de 
leur  expeûative.  P’vlumus  axuem  ijuhd  nomiautt  lit- 
teras  nomination  'is  ab  univsrJitutUus  in  ^uibus  jîudut- 
rint  ohttnenus  , in  nornhaiionum  litftris , hneficu  per 
tas  pojfeffd  b»  eorum  verum  valorem  exprlmcre  tenean- 
tur  : aitoquin  Huera  nominanonU  eo  ïpfo  nulla  fmt 
6*  ejje  etnfeantur^ 

On  excepte  de  cette  dirpofition  les  bénéfices 
de  pleine  fondation  & collation  laïques , parce  que 
ce  ne  font  point  de  vra-s  titres  cccléf^ftiqucs.  Il 
cft  des  auteurs  qui  mettent  auOi  dans  Texccpiion  les 
bénéfices  de  nomination  royale  ; ce  qui  doit  fans 
dmne  avoir  lieu  pour  tous  ceux  dont  la  pleine 
^ difpofirioQ  appanient  au  roi  en  vertu  de  la  fi^nda- 
lion.  Mais  un  gradue  n*cft-il  pas  rempli  par  un  bé- 
néfice eccléfiaftique , auquel  le  roi  l’a  nommé  , foit 
en  vertu  du  droit  de  régale , foit  en  vertu  du  droit 
de  garde  royale  ou  de  joyeufe  entrée  , nous 
avons  de  la  peine  ï ne  pas  le  croire  : le  vœu  de 
la  loi  cft  d’auurer  un  fort  aux  ecclcuaftiques  tndi- 
gens,  qui  fe  font  livrés  a férucle  pendant  un  cer- 
tain temps  f elle  n’a  point  eu  en  vue  ceux  qui  pof- 
fédoient  déjà  des  portions  confidérablcs  des  biens 
de  régUfe.  Il  cft  injufte  qu’un  riche  bénéficier , 
quoique  pourvu  par  le  roi , vienne  difputer  à un 
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gradué  indigent  un  modique  bénéfice  vacant  en 
mois  de  grade. 

Ces  memes  raifons  exigeroient  fans  doute  que 
les  grji«èifufl*cm  tenus  de  faire  exprimer  dans  leurs 
lettres  de  roni'naùon  , les  pcnlions  fur  bénéfice 
dont  ils  jôuifTcnt,  Cependant  U cft  convenu  que 
ccuc  expreftion  n’cft  pas  nécclTaire  , a moins  que 
le  gradué  ne  foit  régulier. 

Us  bénéfices  en  litige  doivent  egalement  être 
exprimés.  Ün  pourroit  omettre  fans  inconvénient 
ceux  qui  ne  font  de  nul  revenu.  II  n y aucune 
obligaiion  à faire  mcnûon  de  ceux  que  l’on  pof- 
fè  le  en  pays  étranger. 

Le  concordat  a ajipofé  le  decret  imrant  a tomes 
fes  difpofitions  en  faveur  des  Quelle  eft  la 

nature  de  ce  décret  ? comment  les  doivent- 

ils  s’en  fervir  contre  les  patrons  Sc  coUateurs  ? que 
doivem-ils  fa-re  en  cas  de  refus  de  leur  part?  r<jyq; 
Réquisition  des  gradués  ^ où  nous  donnerons  à 
toutes  ces  qucftions  une  étendue  que  la  marche 
&c  rcxcciition  de  cet  ouvrage  ne  nous  pcrracitem 
pas  de  donner  ici. 

§.  IX.  Quel  ordre  doit  ùre  chfervé  entre  les  ^a-  ^ 
dues  y en  cas  de  concours  entre  eux?  Voyei  PrefÉ- 
REN'CE  entre  les  gradués,  RÉGENS  SEPTENAIRES. 

%.  X.  Po/hion  des  gradués  à Pégard  du  pape,  & 
d:s  autres  expeéUrts.  Poyejr  BrEVET  de  ferment  de 
JiJelitéy  de  joyeux  avenement , IndULT  du  parlement  , 
Prévention.  . . 

§.  .XL  Tableau  des  différentes  lotyt  fit  ont  etabU 
6*  règlent  parmi  nous  les  droits  des  gradués. 

1°.  La  pragmaiiquc-fanftioa  , titre  de  coUatto* 
nibus, 

a^.X’ordonnancc  de  Louis  XII  de  1499*  ^ 

1 cdii  de  1 5 1 1 du  même  prince. 

5”.  Le  concorda!  entre  Léon  \ ot  François  1 • 
litre  de  tcltaiionibui. 

4”.  La  déclaration  de  François!,  du  25  oétobre 


1518. 

5°.  La  déclaration  de  Henri  II , du  9 mars 
6*.  L’édit  de  mars  1 55V  . „ o, 

7°.  L’article  75  de  l ordonnance  de  Moulins,  OC 
les  aiticles  t , 30  8ç  31  de  l'édit  de  1606. 


f »ij;.  VIV  4a 


6,  1. 


ration  de  1676.  Voye^  RÉGENS  SEPTENAIRES. 

9®.  L’édit  d’avril  1679,  les  déclarations  des  6 
août  i68a  , 17  novembre  1690 , 8t  *7®®* 

concernant  les  études  du  droit  civil  & canonique. 

10®.  déclaration  du  afi  janvier  1680  , ron- 
cernant  les  offi'-iaux  8c  les  univerfités  étagères. 

II®.  La  déclaration  de  173^  * 
pour  ceux  qui  obtiendront  à l'avenir  des  degrés 
d^ns  les  univerfités  du  royaume. 

I a®.  La  déclaration  du  a oélobre  I743  » 
règle  la  préférence  entre  ditTcrens  preten- 

dins  droit  au  même  bénéfice.  Koyr^  Preference 
entre  les  gradués  , RÉGENS  SEPTENAIRES. 

13®.  I.a  déclaration  de  i743  notm^ion 

des  groilués  aux  cures 8c béuéticcs à charge  dames* 
Foyei  Réquisition. 
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On  p«ut  lire  avec  profît  Guimicr  fur  la  pragmr.* 
tique  ; Rcbuffc , fur  le  concordat  6c  dans  fon  TraiU 
des  nomnations.  Nous  voudrions  pouvoir  dir^  la 
meme  chofe  du  commentaire  de  Ouperrai  6c  de 
Tes  quefîions  fur  le  concordat.  Peu  de  clarté  dans 
les  idées  , 6c  des  arrêts  où  il  n*a  pas  fait  grâce  à 
fes  leâeurs  du  vu  des  pièces  » font  ce  qui  tUlîiri* 
gue  ces  deux  ouvrages.  Cet  auteur,  nous  a cependant 
tranfmis  d'inréreiTames  déciftons  de  nos  cours  Couve* 
raines.  D'Héricourt,  Lacombe|6c  fur-tout  le  ré- 
cUi^leur  des  Memoins  du  ciergé , 6c  M.  Piales  ont 
traité  la  matière  en  jurifconfultcs  éclairés  & pro- 
fonds. On  peut  encore  avoir  recours  au  Traité  des 
gradués  t imprimé  en  quatre  volumes  en  1757,6c 
aux priruipes  fur  Us  droits  & <d>ligations  des  gradues, 
par  M.  de  Joui.  Le  commentaire  de  Boiiiaric*, 
cjiipiquc  peu  étendu  , eA  précieux  par  la  clarté  , la 
précifion  6c  la  )uOe{Te  des  idées.  ( Cet  article  efl  de 
' àM.  l’ûhbè  Bertolio  , avocat  au  parlement.  ) 

GKAINtR,  c’efl  mettre  les  porcs  dans  les  bois 
à la  paiifvn  ou  la  glandée.  Pithou,  fur 

Vart.'  /7f  de  la  coutume  de  Troyes,  6c  les  cou- 
lâmes d'Auxerre,  art.  26^,  266,  26p  ; de  Chau- 
mont, an.  107;  de  Lorraine , <irr.  6 p,  6c  de 
Sens , art.  ifi.  ( .M.  Gj4rrâs  de  Covios.  ) 

GRAIRIE  , f,  f.  ( Eaux  6*  Forêts.  ) efl  un  droit 
de  propriété  6c  de  domaine  indivis,  qui  appartient 
au  roi,  conjointement  avec  d^auircs  propriétaires 
fêe  une  partie  de  bois. 

Quelijuc.-uns  confondent  la  grairie , avec  la 
grucrlc , mais  ce  font  deux  chüfes  totalement  dif- 
linfles.  La  gruerie  efl  un  droit  que  le  roi  a dans 
le  produit  de  la  vente  d’un'  bo-s , fur  lequel  il  fait 
exercer  la  jurifdiclion  par  fes  officiers , 6c  s’eft  ré- 
l'ervi  tous  les  profits  qui  y font  attacliis.  .Auffi  ces 
deux  mots  font-ils  employés  dans  les  ordonnances , 
dans  un  fens  très-différent. 

Dans  le  droit  de  grairit , U fauf  confiJérer  le 
roi  comme  propriétaire  par  indisris,  des  bois  qui 
y font  affiiienis , 6c  qui , ü ce  titre , font  fournis 
à la  jnrifdi^ion  des  officiers  drs  eaux  & forêts  ; 
enforte  que  les  co  - propriétaires  n’y  peuvent  dil- 
pofer  d’aucun  arbre  , ni  y faire  aucune  vente , de 
quelque  efpèce  que  ce  foit , fans  la  permiffion 
du  roi.  . 


Ce  droit  cft  inaliénable , parce  qu’il  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne;  auffi  efl-il  défendu 
par  les  ordonnances  de  13x8,  an.  8;  de  1484, 
an.  10;  & celles  cTaoùt  1361 , de  février  136.*, 
6c  de  1669 , lit.  SJ , an.  ^ , de  le  donner  ou  ventire 
en  tout  ou  en  partie  , ni  même  de  l’afTcrmeo,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Comme  le  droit  de  grairU  rend  le  roi  co  pro- 
priétaire  d’ua  bois,  il  Icmbleroit , dés- lots,  que 
le*  autres  co-propriétaires  n'ont  pas , comme  dans 
Te  droit  de  gruerie  , la  facilite  de  difpofer  du  mort- 
bois  , ni  du  bois  mort , parce  que  le  droit  de  pro- 
priété du  roi  s’étend  fur  ces  deux  efpéces  de  bois. 
Cependant  les  anciennes  ordonnances , Sc  celle  de 
1669,  leur  en  permenem  la  libre  difpofuion,' 
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Le  roi  a inconteflablemem  le  droit  de  juftice 
fur  les  bois  fournis  à la  graine,  parce  qu’il  eft  le 
premier  & le  plus  noble  des  co-prqpriéraires.  C’cfl 
pour  cette  raifon  que  fes  officiers  y ont  une  jurif- 
d.ébon  direâe , & qu’ils  font  chargés  de  véiller  h 
ce  (ju’il  ne  s'y  commette  aucun  abus  contraire  à 
fes  intérêts. 

Les  co-propriétaiies  n'y  ont  pas  même  le  droit 
de  chaiTe  que  le  roi  s'ell  expreffement  réfervé, 
ainfi  que  la  paifTon  8c  la  glandée  , h moins  qu’à 
l'égard  de  ces  deux  derniers  droits , ils  n'en  aient 
obtenu  la  qoncelTion.  • 

Lvs  frais  faits  pour  la  confervation  des  bois  fujets 
au  droit  de  graine , doivent  être  uxes  par  les  grands- 
maitres , 8c  payés  fur  Ip  prix  de  la  première  vente  , 
afin  que  la  charge  en  foit  portée  également  par 
tous  ICs  proprietaires  qui  ont , dans  les  reflirutions , 
dommages  6c  intérêts  , les  mêmes  portions  qu’ils 
ont  dans  le  prix  des  ventes.  C’cfl  la  difpofition 
prêcife  de  l’article  il  du  ticrc  a3.de  l’ordonnance 
de  1(169.  A l’égard  des  amendes  6c  éonfifeations 
prévenantes  des  délits  commis  dans  ces  bois,  elles 
appartiennent  en  entier  au  roi , privaiivemem  à tous 
autres. 

Lorfqii’un  bols  en  graine  cA  vendu , le  roi , comme 
co-proprietaire , prend  dans  le  prix  de  la  vente  , 
la  pan  & portion  qui  lui  appartient , fuivant  l’ttfage 
de  la  maitrife  oit  les  bois  font  fiiués.  Dans  qi:elques 
endroits , le  droit  de  grjirie  cA  fixé  eu  argent  : par 
exemple  dans  la  forêt  d’Orléans , le  roi  lève  , pour 
fon  droit  de  grSrie , deux  fous  parifis  d’une  part , 
6c  dix-huit  deniers  dê  l’autre  ; ailleurs  il  eA  diffé- 
rent , la  régie  générale  t A qu’on  doit  fuivre  l’ufage 
de  chaque  maiiiifc , fans  y rien  innover. 

GRANDS-AÜDILNCIERS  DE  FRANCE  ; 

( Droit  publie  J font  les  piemiers  officiers  de  la 
chancellerie  de  France.  Nous  en  avons  dil  quelque 
chofe  fous  le  mot  Avdihncieh  , mais  cous  devons 
entrer  ici  dans  un  plus  grand  détail. 

. Les  grjtiJi-a.iJiencieri  rapponent  les  premiers  au 
fccau  , ils  commencent  par  la  liaffe  de  MM.  les 
fccréiaires  d’état , & rapportent , en  certains  cas , des 
édits  6c  déclarations  du  roi , dont , après  qu’ils  font 
fcclics , ils  font  la  leAure  publique  6c  les  enregif- 
trent  fur  le  regiAre  de  l’audience  de  Franae,  8c  en 
Cgncnt  auffi  lenrcgiAremcm  fur  les  originaux  qui 
ne  font  ni  préfeniéi  ni  regiArés  au  patlement , ni 
dans  aucune  autre  cour  fiipèricure. 

Après  la  liaffe  du  roi , ils  rapportent  au  fccau 
celle  du  public  , compofie  de  toutes  efpéces  de 
lettres , à l’exception  de  lettres  de  juAice  , des  pro- 
vifions  d’office,  des  le.itres  de  ratification,  & des 
lettres  de  rémiffton  Sc  pardon , qui  font  rapportées 
par  d'aimes  officiers.  11$  enregifirent  fur  différens 
regiAres  pour  chaque  matière , U s provifions  fcellées 
des  grands  officiers  6c  des  fccritaircs  du  roi  de  la 
grande  chancellerie , qui  viennent  s’immatriculer 
chez  le  grani  audiincier  de  quanier , à la  fuite  de 
leurs  provifions  reglArées.  Celles  des  autres  fecré- 
taires  du  roi  des  chancelleries  prés  le#  cours  fupi- 
lliii  » 
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rieures  du  royaiîme , font  auHi  enregiftrèe$  iur  an 
amrc  rcgiHrc  i & tes  dernières  proviAons  ne  font 
iccUées  qu* Après  ^ue  rinroroiation  de  vie  & mœurs 
du  rccîpicndairc  a été  faite  par  le  fr^r.d-audlincïtf 
alfiAè  ds  Ton  contuMeur,  dont  mention  ed  faite 
fur  U repli  des  provifions  à la  fuite  du  renvoi  qui 
leur  en  efl  fait  par  M.  le  garde  des  fccauz , qui  écrit 
di  fa  mijn  le  Jo'r  montré. 

Les  grjnds-rutditnàtrs  enregiArent  encore  fur  des 
regirtres  différens  les  oéirois  accordes  par  le  roi  , 
les  prébendes  de  nomination  royale , les  induits,  les 
privilèges  & permUlions  d’imprimer.  A chacun  des 
anides,  M.  le  garde  des  fceauz  écrit  fur  le  regiA 
ire , fetUé, 

lis  prèfident  au  contrôle  , ou  leur  foné^ion  ed 
de  trxcr  toutes  les  lettres  qui  ont  été  fcelîées.  Les 
Mx:s  appofées  fur  chaque  bnre,  & paraphées  du 
çr.n:Uaudier:cur  dt  France  ifc  de  fon  contrôleur , 
font  le  caraélérc  & la  preuve  des  lettres  fcelîées  ; 

fjuifque  peur  Tordinairc  & par  un  abus  très-repré* 
lenfible , on  ôte  la*  cire  fur  laquelle  font  empreints 
)c:>  fccaux  de  France  6c  du  dauphin. 

Le  nom  d'audiencier  qu’on  leur  a donné  vien^, 
füivant  les  formules  de  Marçtilphc  , de  ce  que  le 
pacchemin  qui  fert  à ^ire  les  lettres  de  chancelle- 
rie, s’appelloit  autrefois  carra  audienùalis:  d'autres 
difent  que  c’eft  parce  que  rjttdirffcwr  demande  Tau- 
diencc  à celui  qui  lient  le  fccau , pour  lui  préfen* 
ter  tes  lettres:  d’autres  prétendent  que  ce  nom 
ri’«u/i/îr/7fie/-  vient  de  ce  que  ce  font  euï  qui  pré- 
fentetu  les  lettres  au  fccau  , dont  la  tenue  cA  ré- 
putée une  audience  publique  : d’autres  enfia  , & 
c’eA  l'opinion  qui  parolt  la  mieux  fondée , tien- 
nent que  Vaudiencier  eA  ainfi  nommé , parce  que 
ia  falic  où  fe  tient  le  fccau  eA  réputée  la  chambre 
du  roi  , 6c  que  le  fccau  qui  s'y  rient  s’appelle 
Vaudujue  de  France  : c’cA  le  terme  des  ordonnan- 
ces. Dans  cette  audience  , le  audiencier  dé- 

livroit  autrefois  les  lettres , nommant  tout  haut 
ceux  au  nom  dcfqucls  elles  ctoicm  expédiées  ; 
c’eA  pourquoi  on  rappcUoit  en  latin  judiciarms 
prseco. 

On  leur  donne  encore  en  latin  les  noms , in 
judkiali  CMcellarix  Francia  praîorio  fupremo  diplo^ 
milam  ac  r^riptorum  relatores,  airuinucnfian  decurh- 
nés  ^ feribarum  magi^ri  : ces  derniers  turcs  annon- 
cent qu’ils  ont  toujours  é:é  au*dcAu$  des  clercs- 
soratres  & fecrétaires  du  roi. 

Ils  ont  auflî  le  etre  de  confcillers  du  roi  en  fa 
eorfeils , & font  fccrétalrcs  du  roi  nés  en  la  gran- 
de, clancellerie  ; ils  en  peuvent  prendre  le  nrre, 
& en  faire  toutes  les  fonéiions  , & en  ont  tous 
les  privilèges  fans  être  obligés  d’avoir  un  cAice 
de  iccrétaire  du  roi , étant  tous  réputés  du  collè- 
ge des  fccrétalrcs  du  roi  : ils  peuvent  cependant 
aulTi  poiTéder  en  même  temps  un  olHce  de  fccré- 
uirc  du  ror. 

Leur  office  eA  de  la  couronne  du  roi  ; c'cA  pour- 
quoi iU  paient  leur  capitation  à la  cour,  à celui 
qui  rcqoît  ceUt  de  ia  taütUle  royale  » des  princes 
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âi  priiiceÆrs  du  fang,  & des  grands  officiers  de 
la  couronne. 

U n’y  avoit  aociennement  qu'un  fcul  audiencier 
en  la  chancellerie  de  France.  Les  plus  anciens  ti- 
tre > où  ü en  foit  fait  mennon , font  deux  états  de  la 
^aifon  du  roi  Philippc-le-Long , l’un  du  2 décem- 
bre 1516,  l'autre  du  iS  novembre  1317  , où  il 
eA  du  qnc  le  chancelier  doit  héberger  avec  lui 
fon  chauAé-cire  8l  celui  qui  rend  les  lettres  ; ce- 
lai‘Ci , quoique  bien  fupérieur  à l'autre , puiApi’il 
eA  !e  premier  officier  de  la  grande  chancellerie , 
n'eA  nommé  que  le  dernier , foit  par  inattention 
du  rcdaAcur,  foit  parce  qu'on  les  a nommés  fui- 
vant  l'ordre  des  opérations, & que  l’on  chauffie  la 
cire  pour  fcellcr  avant  que  Ton  rende  les  lettres. 

Celui  qui  faifoit  alors  la  fonéHon  daudieneier  étoit 
fcul  ; il  rapportent  les  lettres  , les  rendoit  après 
les  avoir  taxées,  & faifoit  les  fonâions  de  trèfo- 
ricr  &c  de  fcelleur. 

On  l’a  depuis  apptUé  audiencier  du  roi,outftf- 
diencier  de  France , oc  enfuiie  grand-audiencier  dt 
France. 

On  le  nommoit  encore  en  1321  comme  eit 
i}i6,  fuivam  un  réglement  de  Philippe-le-Long  ^ 
du  mois  de  février  1321 , portant  qu'il  établira  une 
certaine  perfonne  avec  celui  qui  rend  les  lettres  y 
pour  recevoir  fémolument  du  fceau. 

Ce  meme  réelemcm  ne  vouloit  pas  que  celui 
qui  rendoit  les  lettres  fur  notaire  , cc  cela  , eA-îlfr 
dit , pour  ôter  toute  fufpicion  3 ce  qui  a été  bien 
changé  depuis  , puifque  l«^s  audienciers  font  , en 
cette  qualité,  fecrétaires  du  roi , qu'ils  en  peuvent 
prendre  le  titre  & en  faire  tomes  les  fonfUons. 

Vaudiencier  a été  furnonsmé  grand-  audiencier  y 
foit  à caufe  de  llmportance  de  fon  office  , 6(  parce 
qu’il  fait  fes  fonéUons  en  la  grande  chancellerie  de 
France , foit  pour  le  diAinguer  des  audienciers  par* 
ticuliers  qu'il  commettoit  autrefois  dans  les  autres 
chancelleries  , 6c  qui  ont  depuis  été  érigés  en  titre 
d'office. 

Le  fdenJum  ou  inAruélion  faite  pour  le  fervlec 
de  la  chancellerie , que  quelques  - uns  croient  de 
1339,  d'autres  de  1394  , d'autres  feulement  de 
1415,  cA  l'aAe  le  plus  ancien  qui  donne  le  titre 
daudieneier  à celui  qui  exerce  cette  fonôion. 

Il  y cA  dit , entre  autres  chofes  , que  chaque 
notaire  du  roi  ( c’cA-à-dirc  fccrètaire  ) aura  foin- 
d’envoyer  charpie  mois  qu'il  aura  exercé  fon  of^ 
Ace  à Paris  ou  ailleurs , en  fuivam  la  cour,  àl’uu- 
diencier  ou  au  contrôleur  de  l’audience  du  roi,  fa 
cédule  y le  premier  , le  fécond  , ou  au  plus  tard 
le  troifiéme  ou  le  quatrième  jour  du  mois  , 
conque  en  ces  termes  : monjîeur  Vaudiencier  du  roi , 
je  tel  ai  été  d Paris, , où  en  la  cour  du_  rot  pendant 
un  tel  mois  faifmt  rtu  charge  y ayant  efcrity^Q.  Que 
fl , dans  la  diAributioti  des  bourfes  , le  fccrétaire  * 
du  roi  trouve  de  l’erreur  à fon  préjudice,  il  peut 
recourir  zVaudiencur  6clui  dire  : monfeur  y je  \h>ms 
prie  de  voir fi  au  rôle  fecret  de  la  dijïrtbution  des  bour^. 
fes  U ns,  s*<ji  pas  trouvé  dt  faute  fpr  moi , car  je  tiaï 
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» ma  kaurfc  inu  tant.  Si  alors  l’aniwflcirr , Terra  , 
eft-ildit,  le  râle  fecret;  & s'il  y a erreur,  il  fup- 
plécra  le  défaut.  La  naiyeii  de  ces  formules  fait 
Miinoître  la  fimplicitè  de  ces  temps , & peut  faire 
croire  que  le  Jiitndtm  efl  plutôt  de  1339  que  de 
1413. 

Ce  même  feitndum  [jprte  que  des  lettres  en  fim- 
ple  queue  pour  chaffeurs  , venaloritui , 8c  autres 
femblables , on  n’a  pas  coutume  de  rien  recevoir , 
mais  qu'ils  chaflient  pour  VauJitac'ur  8c  le  contrô- 
leur; ce  qui  efl  néanmoins  de  grâce.  Ces  derniers 
termes  font  équivoques  ; car  on  ne  fait  fi  c’dl  la 
remife  des  droits  qui  étoit  de  grâce  , ou  fi  c'éioit 
le  gibier  que  donnoientleschafl^urs. 

Par  le  terme  de  chajfturs  on  pourroit  peut-être 
entendre  le  grand-veneur  8c  autres  officiers  de  la 
vénerie  du  roi , le  grand-fauconnier  , d-c.  En  ef- 
fet un  voit  que  les  principaux  officiers  du  roi  ctoient 
exempts  des  droits  du  Iceau  , tels  que  le  chance- 
lier , les  chambellans , le  grand-bou  ciller  6c  autres 
femblables  : mais  il  y a plus  d’apparence  que  qiar 
le  terme  de  chjjftun  on  a entendu  en  cet  endroit 
de  fimples  chaiTcurs  fans  aucune  dignité  ; le  droit 
de  l'auJirruitr  n’en  étoit  que  plus  étendu  , vu  qu’a- 
lors  la  chafTe  étoit  après  la  guerre  la  principale  oc- 
cupation de  toute  la  noble  Ile  ; 8c  ü ce  compte  la 
tnaifon  de  Vauduneitr  devoit  être  bien  fournie  de 

Îibier  ; mais  il  faut  auffi  convenir  que  fi  l’on  chaf- 
oit  beaucoup , alors  oo  prenoii  peu  de  lettres  en 
chancellerie. 

Pour  ce  qui  cil  des  perfonnes  que  le  feienJum 
comprend  fous  ces  mots  6-  autres  J'emhlMes  , il  y 
a apparence  que  c’êtoient  auffi  des  perfonnes  peu 
opulentes  qui  vivotent  de  leur  indullrie  , 8c  que 
par  cette  raifon  le  franj-judierteier  ne  prenott  point 
d’argent  d’eux;  de  même  que  c’êloit  alors  la  comumt 
qu’un  ménétrier  padou  11  un  péage  fans  rien  payer , 
pourvu  (lu’ii  jouât  de  fois  inllrument  devant  le  péager, 
ou  qu’il  nt  jouer  fon  finge  s'il  en  avoit  un  : d'où  efl 
venu  le  proverbe  , payer  en  monnaie  de  finpe.  On 
ne  voit  point  consmem  l'ancien  ufage  a changé  par 
rapport  à V audiencier , à moins  que  ce  ne  foii  par 
les  défenfes  qui  ldi  ont  été  faites  dans  la  fuite  de 
recevoir  autre  chofe  que  la  taxe. 

V audiencier  du  roi , appelle  depuis  ^and-audien- 
tier,  étoit  amrefoit  feul  pour  la  grande  chancelle- 
rie de  France , de  même  que  le  contrôleur-gé- 
néral de  l’audience  de  France  , dont  la  fon^ion 
efl  de  contrôler  toutes  les  lettres  que  délivre  l'uu- 
di/ncfcr.. 

A mcfiirc  que  l’on  établit  des  chancelleries  près 
les  cours  , ^audieneiet  6c  le  contrôleur  y établif- 
foient  de  leur  part  des  commis  8c  fubdélégués , 
pour  y &ire,èn  leur  r.coi,  les  memes  fonâions 
qu’ils  faifoicni  en  la  grande  chancellerie  , 8c  ces 
audienciers  8c  contrôleurs  particuliers  commis  éroieni 
fubordonnés  au  grand  audiencier  8c  au  contrôleur- 
général  , auxqiieis  ils  rendoient  compte  de  leur 
miffion.  Ce  fut  fans  doute  pour  diilingucr  l’ju- 
dia  nier  de  la  grands  chancaliuric  de  tous  ces  au- 
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dUncurs  panîciiUcrs  par  lui  coinmis  » ^*on  le 
furnoimna  grand  auduncier  dt  Franu» 

Dans  un  reglement  du  roi  Jean  » du  7 déceni* 
bre  1561,  il  eA  fait  mention  de  tauditndtr  de 
Normandie  » qui  èiott  apparemment  on  ces  au' 
ditneitn  commis  par  cehii  de  la  grande  chancelle- 
rie, lequel  y eA  qualité  d^auditneitr  du  roi, 
Suivaat  les  Aaturs  des  fecrétaires  du  roi  , con- 
firmés par  lettres  de  Charles  V du  14  mai  1389» 
quand  le  roi  étoit  hors  de  Paris  pour  quelque 
voyage , on  commettoit  un  auiitndtr  forain  pour 
recevoir  les  êmolumens  des  collations,  lequel , à 
fon  retoitr  , devoit  remettre  ces  êmolumens  aux 
fecrétaires  du  roi,  commis  pour  cette  recette,  ca 
veriAant  1a  Aenne  fur  fon  journal  de  Taudience. 

11  y avoit  aufli  un  audùncur  & un  contrôleur 
particuliers  pour  la  chancellerie  de  Bretagne  , la- 
quelle ayant  formé  autrefois  une  chaocellenc  par- 
ticulière, indépendante  Je  celle  de  France,  avoit 
toujours  confervé  un  judie/teier  & un  contrôleur  en 
titre,  même  depuis  l’édit  du  mois  de  mai  1494» 
par  lequel  Charles  Vlll  abolit  le  nom  & Tomee 
de  chancelier  de  Drctagne. 

A l’égard  des  autres  cnanccllcrics  paniculîeres  éta- 
blies près  Tes  cours,  cl9ns  \t{qiic\\e%\ç grand  auditneur 
& le  contrôleur  - général  de  l'audieoce  avoient  des 
commis  ou  lubdélègucs  , ces  fondions  ayant  paru 
trop  importantes  pour  les  confier  à des  perfonnes  far>$ 
caraâère  , Henri  11 , par  un  édit  du  mois  de  jan- 

trier  1531  * créa  en  chef  8t  titre  d’office  formé, 
ix  offices  ^anduncUr  &fix  offices  de  contrôleur, 
tam  pour  la  grande  chancellerie  que  pour  celleS' 
établies  près  les  parlemens  de  Paris  , Touloufe  , 
Dijon  , Bordeaux  & Rouen  ; il  fupprima  1rs  noms 
& qualités  de  grar.d-auditncitr  dt  Franct  & àtcon- 
trôl«ur-gén<ral  d<raudi<rsCt  qu’ils  s’ap- 

pelieroieflt  dorénavant , favoir  en  la  grande  chan- 
cellerie , conftiütr  du  roi  & audiencier  de  France  , 
& contrôleur  de  Paudience  de  France  ; Ôc  que  (Uns  ' 
les  autres  chancelleries  Vaudier.cïer  s’appeXeroit  con^ 
feiller  du  roi  audiencier  de  la  chanceVurie  du  lieu  0 ir 
il  feroit  établi , & que  le  contrôleur  s’appelleroit 
cdnvùltur  de  ladite  chancellerie. 

Par  le  même  édit,  ces  nouveaux  officiers  furent 
crées  clcrcs-notaires  St  fecrétaires  du  roi  , pour 
figncr  St  expédier  toutes  lettres  qui  s’expédreroient 
en  la  chancellerie  en  laquelle  chacun  fcrolt  éta- 
bli , & non  ailleurs  ; de  manière  qu’ils  n’uuroient 
> pas  befoin  de  tenir  un  autre  office  de  fecrétaire 
I cia  roi  Ôt  de  la  maifon  Ôc  couronne  d;:  France  ; 
i tnaisfi  quelqu’un  d’eux  s’en  trouve  pcur\'u  , l’édic 
déclare  ces  deux  charges  compatibles , & veut  qu’en 
ce  cas  il  prenne  une  bourfe  à part  à caufe  de 
l’office  de  fecrétaire  du  rot. 

Orfn^  voit  point  par  quel  réglement  le  titre  de 
grand-audiencier  a été  rendu  à VauJiencier  de  la 
^andc  chancellerie  ; l’édit  du  mois  de  fès'rier 
paroit  être  le  premier  oii  cette  qualité  lui  ait  été 
j donnée  depuis  la  fuppreffion  qui  en  avoit  été  fuite 
> duc  ans  auparava.u;  les  édits  & décUranoaspoC" 
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téricürs  lui  donnent  aufTi  U plupart  la  même 
lire,  Sc  elle  a ërc  communiqués  aux  trois  autres 
auJieMcurs  qui  ont  été  créés  pour  1a  grande  chan* 
cdlerie. 

L'é'lii  du  mois  d’oâobre  t^7i  créa  pour  U 
Grande  chanccllerft:  deux  offices,  l’un d'iniitnc/rr, 

i autre  de  contrôleur,  pour  exercer  de  iîx  mois  en 
lit  mois  avec  les  anciens , 6c  avec  les  mêmes  droits 
qu’eux. 

Au  mois  de  juillet  1576,  Henri  III  créa  en- 
core pour  la  grande  chancellerie  deux  audicnàers  6c 
deux  contrôleurs , outre  les  deux  qui  y étoicm 
déji , pour  exercer  chacun  par  quartier  , 6c  les 
nouveaux  avec  les  mêmes  droits  que  les  anciens. 

On  a auin  depuis  multiplié  le  nombre  des  au- 

ii  enc'urs  dans  les  petites  chancellcriei  , mais  ceux 
de  la  grande  Tonc  les  rculs  qui  prennent  le  titre 
tic  grMjds-auJicncurs  de  France^ 

Us  prêtent  Cennent  entre  les  mains  de  M.  le 
garda  des  fccaiix. 

Le  fj^nd-audiencUr  a fur  les  fecrèiaires  du  rot 
une  Certaine  iarpeélion  relativemem  é leurs  fonc- 
tions , ^ qui  étoit  môme  autrefois  plus  étendue 
quelle  ne  l’eil  prérentempnt. 

Le  roi  /can  fit  le  7 décembre  i3(>i  , un  ré- 
glement pour  Us  notaires  du  roi  , fuivant  lequel 
ils  devoiem  donner,  à la  fin  de  chaque  mois  ,une 
cédule  des  jours  de  leur  fervicc  ; ils  éroicm  obli- 
gés à une  continuelle  réfidencedans  le  lieu  où  ils 
étoieni  difiribués  ; 6c  Lorfquils  vouloicnc  s’abfen-  { 
fer  fans  un  mandemc-m  du  roi , Us  dévoient  pren- 
d c congé  de  Vaudieitcier  6c  lui  dire  par  ferment 
la  caufe  pour  laquelle  Us  vouloicms'abfenrcr:  alors 
il  leur  dooriott  congé  6c  leur  fixoit  un  temps  pour 
revenir , feion  les  circouUanccs  ; mais  U ne  pou- 
voit  pas  leur  donner  plus  de  huit  jours , fans  fati- 
toriic  du  ciiancelier.  VauditneUr  ni  le  chancelier 
iriêms  ne  pouvoient  permettre  à plus  de  quatre 
à la  rois  de  s’abfentcr  ; 6t  s'ils  manqnoient  quatre 
fois  de  fuite , à la  quatrième  Xauüencïer  pouvoir 
mettre  un  des  autres  notaires  en  leur  place , pour 
forvir  connnueilement  : il  ne  pnuvoit  cependant 
le  faire  que  par  le  conletl  du  chancelier. 

.Suivant  une  déclaration  de  Charles  IX , du  mois 
de  juillet  1565  , les  fecrétaircs  du  roi  doivent  don- 
ner ou  envoyer  au  frandaudUncicr  toutes  les  let- 
tres qu’ils  ont  drefiêes  & fignées , pour  les  prê- 
fenter  aufceau,  à l’exception  des  provifions  d’of- 
fices , qui  fe  portent  citez  le  gvdc  des  rôles.  Il 
cÂ  enjoint  à iMiJjencitr  ou  à celui  des  fecrétaircs 
du  roi  qui  fera  commis  en  fon  abfence  ou  empê- 
chement légitime  , de  préfemer  les  lettres  félon 
l’ordre  6c  aacicnnctc  de  leurs  dates  6c  longueur 
du  temps  de  la  pourfuite  des  parties , avec  dafen- 
iès  d'en  interrompre  l'ordre  pour  quelque  caufe 
^e  ce  foit , finoit  pour  lettres  concernant  les  af-^ 
nires  du  roi  : préfentemenr , après  la  liaffie  du  roi  ,* 
Us  rapportent  les  autres  lettres  , en  les  arrangeant 
par  clpèccs. 

réglcmem  fait  par  le  chancelier  de  Sillery, 
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le  1}  décembre  1609,  pour  l'ordre  que  l’on  doit 
tenir  au  Iceau  , porce  pareiliemect  que  les  lettres 
leroni  pril'eniies  par  le  granJ-audiiiiàcr  fetil,  & 
non  par  d'autres  ; ce  qui  doit  s’entendre  feuleroeiu 
des  lettres  de  ù compétence.  Il  cft  dit  aulK  que  , 
pendant  la  tenue  du  fceau , il  n’en  pourra  recevoir 
aucunes  , linon  les  .arrits  ou  lettres  concernant  le 
lervice  de  la  majefté. 

Le  garde  des  fceaux  du  Vair  fit.  le  premier  décem. 
bre  1619,  itn  réglement  pour  le' fceau,  portant , en- 
tre aunes  cliofes , que  les  provifions  des  atJun- 
citrs  & contrôleurs  des  chancelleries , avant  d’étre 
préfemées  au  fceau  , feront  communiquées  aux 
grjr.Js-MiJicncim  de  France  & contrôleurs  • géné- 
raux de  l'audience , qui  tnetironr  fur  icelles  s’ils 
eiiipichent  ou  non  lefdites  provifions. 

Il  ell  aufii  d’ufage , fuivant  un  édit  du  mots  de 
novembre  1481,  que  les  fecrétaircs  du  roi  ne  peu- 
vent faire  aucune  expédition  ni  fignature  , qu’ils 
n'aient  fait  ferment  devant  le  pjnJ  juJitncitr  8c 
le  cdhtrôleur , d’entretenir  la  conlrairie  du  collège 
des  fccrcraircs  du  roi,  8t  qu'ils  n’aient  fait  enrea 
g.llrer  leurs  provifions  fur  le  livre  de  ÏJuJuncUr 
is.  du  contrôleur. 

Lcif'Miti  auJiencitrs  font  chacim  , pendant  tenr 
quartier,  le  rapport  des  lettres  qui  font  de  leur  com- 
pétence. 

L'édit  du  mois  de  février  1599  , & plufieurs 
autres  réglement  pofièrieurs  qui  y font  conformes  , 
veulent  qu’aulTt-tüt  que  les  lettres  font  fccllées , 
clics  fuient  miles  dans  les  coffres  , fans  que  les 
auJitneiers , contrôleurs  & autres,  en  puiffeni  dé- 
livrer aucune,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
quand  même  les  impéirans  feroieni  fecrétaircs  du  roi, 
ou  autres  notoirement  exempts  du  fceau  ; mais  que 
les  lettres  feront  délivrées  feulement  après  le  con- 
uôie,  à moins  que  ce  ne  fût  pour  les  affaires  de 
fa  majefié  & par  ordre  du  chancelier. 

Ce  même  édit  ordonne  que  le  conirôle  St  l’au- 
dience de  la  grande  chancellerie  fe  feront  en  la 
mail'on  du  chancelier,  fi  faire  fe  peut,  fmon  en 
la  maifon  du  ^and^audiencier  qui  (en  de  quanier  , 
St  en  fon  abfence , dans  celle  dû  contrôleur , tour 
tcfois  proche  du  log'S  de  M.  le  chancelier. 

Que  Vjuditncirr  St  le  contrôleur  affifterom  an 
conirôle  , qu'ils  fuivront  les  régleméns  pour  la 
taxe  des  lettres,  que  les  taxes  feront  écrites  tout 
au  long  Si  parapliées  de  la  main  du  grmd-taditn- 
cicr  St  du  comrôlcui. 

Pour  faire  la  taxe,'  toutes  les  lettres  doivent  être 
lues  iniclligiblcmeni  par  Yjiidiencitr  St  le  contrô- 
leur alternativement , favoir  la  qualité  des  impé- 
trans  & le  difpofiiif. 

11  cil  défendu  aux  nuSenàtn  St  contrôleurs  d’en 
donner  aucune  au  clerc  de  l'audience , par  lequel 
il  les  font  délivrer  , qu’elles  n’aient  été  lues  Si 
taxées. 

Enfin  il  eff  ordonné  aux  aad'itncurs  St  contrô- 
leurs de  faire  un  regifire  des  lettres  expédiées  cha- 
que jour  de  fceau  , St  qui  feront  taxées  à cent 
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<îîui  fols  parlfts  Sc  au*<lôiru5  : X^ttdlmeUr^,  pour 
faire  ce  regtAre,  un  droit  fur  chaque  lettre*  ap- 
pellè  cénttntor , ou  d'cü  regifirata. 

Au  comniencemcm  , c'étoit  le  chancelier  qui 
recevoii  lui-méme  rémolumem  du  fceau  ; enCuitc 
il  commettait  un  receveur  pour  cet  ohjct  : de- 
puis ce  fut  Vauditneur  qui  fut  chargé  de  taire  cette 
recette  pour  le  chancetier; il  la  faU'oit  taire  parle 
clerc  de  raudieoce,  & en  rendoit  compte  à U cham- 
bre des  comptes  fous  le  nom  du  chancelier,  comme 
fl  c*étott  le  chancelier  qui  fut  compiahle  ; ce  qui 
blcHoit  la  dignité  .de  fa  charge  ; cVfl  pourquoi 
Louis  XIII  créa  trois  tréforiers  du  fccau , «(ui  ont 
été  depuis  réduits  à.  un  fetil  ; & par  une  déclara* 
tien  du  mois  d*aoùt  1636  , il  fut  ordonné  que  le 
compte  des  charges  ordinaires  feroit  rendu  par  les 
graudi-auMtnàers  fous  leur  nom  , fans  nwtnmoins 
qu^au  moyen  de  ce  compte  les  gra/îds^auduncurs 
foiem  réputés  comptables , ik.  que  le  compte  dés 
charges  extraordinaires  fera  rendu  par  les  tréforiers 
du  keau. 

Du  nombre  des  charges  ordinaires  que  \cfraiid’ 
audienc'ur doit  acquitter,  font  les  gages  & penfions 
que  le  chancelier  a fur  le  fccau,  comme  il  eOdit 
dans  les  proviftons  du  chancelier  de  Morvilliers, 
du  23  feptembre  1461 , qu'il  prendra  fes  gages  & 
penfions  par  la  mam  de  VéuJùncitr, 

Les  audUncitrs  des  pciites  chancelleries  étoient 
autrefois  obligés  de  rcpiéttre  au  grjnd-auJifncier  les 
droits  qui  appartiennent  au  roi  j mais,  Atpuis  que 
ces  droits  font  affermés  , c'eft  le  fermier  qui  re- 
met au  tréforierdu  fceau  la  fomme  portée  par  fon 
bail.  Le  grjnd-auditncitr  compte  de  tous  ces  diffé- 
rens  objets  avec  les  emolumens  du  grand  keau. 
Par  des  lettres-patentes  du  2 mars  157#,  vcrifiées 
«n  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  20  , les 
fTonds-audienciers  ont  été  déclarés  exemjlts  & ré- 
fers'cs  de  t'ordonnance  du  mois  de  juin  1532,  por- 
tant que  tous  comptables,  tant  ordinaires  qti’extraor- 
dinaires,  feront  etnusde  préfenrer  leur  compte  à la 
chambre,  dans  le  temps  porté  p^ar  ladite  ordonnance. 

Le  gr,tnd-audi(/f<ier  efl  auüi  chargé  du  compte 
de  la  cire  que  l'on  emploie  au  fccau.  L’édii  de 
iç6i  ordonfie  qu’andl  tôi  que  le  fceau  fera  levé , 
ïauiiiencicr  & le  contrôleur  , ou  leur  commis  , 
arrêteront  avec  le  cirier  combien  il  aura  été  fourni 
de  cire  ; & ils  doivent  en  faire  regiflre  figné  d eux , 
aufi-iôc  que  l'audience  fera  faite. 

La diAabution  desbourfes  fc  fàifoit  autrefois  clia- 
que  mais  par  le  pand-midicncitr  : les  lettres  du 
mou  tmût  1358,  données  par  Charles  , regeni 
du  royaume  , qui  liit  depuis  le  roi  Charles  V , 
pour  rétablUfement  des  C^lefllns  il  Paris  , ftippo- 
fent  que  le  grand-auditncUr  faifoii  dés  lors  chaque 
jTOls  celte  dlAribution , & lui  ordonnent  de  don- 
ner tous  les  mois  une  fcmblable  bourlif  aux  Cé- 
leAins , laquelle  a été  depuis  cou  vente  en  une  fomme 
de  76  liv. 

Ils  prenoient  en  outre  autrefois  de  grands  oro. 
fits  fur  l'émolument  dit  fceau  ; c'cfl  pourquoi  l'or; 
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donnance  de  CHarlcs  VI  du  mois  de  mai  1413  , 
ordonna  que  Vaudiencier  Si  le  contrôleur  nepren* 
droient  dorénavant  que  ftx  fous  par  jour  * comme 
les  autres  notaires  du  rot , avec  leurs  mêmes  droits 
accoutumés  d’ancicnneic  ; défenfesleur  furent  fai* 
tes  de  prendre  aucuns  dons  ou  autres  profits  du 
roi , fur  peine  de  les  recouvrer  fur  eux  ou  leurs 
hérirters. 

Prefemomem  la  confefHon  des  bourfes  fc  fait 
tous  les  trois  mois  par  le  ^rjrd-ai:J:iwifr  qui  ci) 
de  quartier , en  prcfcisce  du  comtôleur.  Si  de  l'v 
vis  des  anciens  olBcieri  de  la  compagnie  drs  fc*  ^ 

crciaires  du  roi , des  députes  des  ofhciers  du  marc 
d’or.  Si  du  garde  des  rnl«. 

Le  grand-aud.rr.àer  p:clèvc  d’abord  pour  lui  une 
fomme  de  8000  liv.  apfwUée  éofcr/e  dr 
après  ce  prcicvenicnt  & autres  qui  fb  font  fur 
la  il  compefé  les  bourfes  dont  U arrête  le 

rôle  ; il  en  préfente  une  au  roi , & en  reçoit  cinq 
pour  lui;  ce  qui  lui  tient  lieu  d’anciens  gages  6c 
taxations. 

Les  frtmdj-audù/tcifrs  ^ comme  étant  du  nombre 
& collège  des  fccréiaires  du  roi,  ont  de  tour  temps 
joui  des  privilèges  accordés  é ces  charges  ; ce  cui 
leur  a été  connrmé  par  diflérens  édits,  notamment 
par  celui  du  mois  de  janvier  1551  , qui  les  crée 
fecrctaircs  du  roi  , fans  qu'ils  ’foient  obligés  d’a- 
voir ni  tenir  aucun  oHice  dudit  nombre  6c  collège  ; 
il  cA  dit  qu'ils  jouiront  de  tous  les  privilèges , fran* 
chifes,  exemptions,  concelTions  Si  ofh-ois  accor- 
dés aux  lecréiaires  du  roi  , leurs  veuves  Sc  en- 
fant. 

Les  lettres-patentes  du  18  février  1385  leur  don- 
nent droit  de  franc-falc. 

Les  dcrcs  de  l'audience  qui  avoient  été  érigés 
en  tit  e d'ofhce  par  édit  du  mois^  de  mars  1631  , 
ont  été  fupprimés  , Sc  leurs  charges  réunies  i 
celles  des  p^ands  audiencun , qui  l^s  font  exercer 
par  commidiou. 

Au  nombre  des  petits  officiers  de  la  grande 
chancellerie,  font  le  fourrier, les  deux  ciriers  St 
les  deux  porte-coffres  , qui  paient  l'annuel  de 
leurs  offices  aux  quatre  f^r^ds-audiencurs  Si  aux 
quatre  contrôleurs-généraux  ; & S défaut  de  paie- 
ment en  cas  de  mort  , ces  offices  tombent  dans 
leur  cafuel  5c  à leur  profit.  f 'oy<X  Chancellerix 
DE  France,  Secrétaire  du  Hoi.  (j4) 

GRAND  BAILLI,  f,  m.  ( Droit  pMc,  ) efl 
le  litic  d'officiers  d'epée , qui  repréfentem  le  roi  , 
dans  certains  fiéges  de  jullicc  du  Hatnaut  * de  la 
Flandre  & de  1 Artois. 

Nous  avons  traité  des  fondions,  droits  & pri- 
vilèges des  baillis  fous  le  mot  Bailli  : ainfi  il  ne 
nous  relie  que  peu  de  chofe  à dire  fur  les  diü'é- 
rences  qui  ie  trouvent  entre  les  grands^haUIu  des 
Pay^-Bas , & les  baillis  d'épée  des  autres  provin- 
ces du  royaume. 

Suivant  les  Chartres  générales  du  Hainaut  , il 
n'y  avoir  qu’un  feul  prcnd-hailli , qu'elles  qualifient 
/ouvtrainj  rcpréfeniant  5*  tenant  le  lieu 
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<)u  prince.  ctoit  à la  tcie  du  canfeU  de  Moiu  ; 
& larfqu’il  s'y  trauroii  , ce  n’éioii  qu’à  fa  fe- 
monce  que  la  juftice  devoir  y être  adminiftrêe.  L 
lui  éioii  auirelois  permis  d'accorder  des  lettres  de 
grâce  aux  criminels , des  lettres  de  rêpi  aux  dêbi- 
teun  obérés,  de  permettre  aux  communautés  d1ia- 
bilans  de  lever  certains  impôts  , d’accorder  fauve- 
garde  & (ùr  êta:  entre  perfonnes  étant  en  débats 
Ëc  querelles,  d'exercer  en  un  mot  prefque  toutes 
les  ftinflions  du  fouverain , ainfi  qu’il  eft  détaillé 
.dans  le  chapitre  60  de  ces  mêmes  Chartres. 

Son  autorité  aéluellemsnt  ed  bornée  à la  partie 
du  Hainaut  foumife  à la  domination  autrichienne  : 
à l'égard  de  U partie  françoife  , les  juges  royaux 
connoilTent  en  première  indance  des  caufes  attri- 
buées au  & à la  cour  fouveraine  de 

Mons,  à la  charge  de  l’appel  au  parlement  de 
Pouai , à l'exception  néanmoins  des  droits  vryment 
régaliens,  tels  que  ceux  d’accorder  des  lettres  de 
grâce  ou  de  répi . d’établir  des  impôts  , d’autori- 
7ct  les  établiffcmcns  de  main  morte. 

Dans  la  Flandre  , il  n’exide  dans  les  jurifdic- 
tions  royales  ordinaires  qu’un  fcul granJ-iaiUi , celui 
de  Bailleul  , chef  du  bailliage  royal  établi  en  cene 
ville.  Ce  titre  lui  ed  donné  par  l’édit  d’avril  1704, 
portant  création  d’un  prcftdial  en  ce  fiège. 

Il  diffère  des  Baillis  royaux  de  l’iniérietir  du 
royaume,  en  ce  que,  fuivam  l’article  4 d’un  édit 
de  janvier  tyo^ , il  doit  avoir  la  première  féance 
dans  les  deux  chambres  , avec  voix  délibérative  , 
double  partaux  épicesquand  ilalTideau  jugement 
des  procès,  fans  neanmoins  qu’il  puilTe  y taire  les 
fondions  de  fcmonocur. 

Outre  ce  pjnd-hilli , on  donne  encore  ce  ti- 
tre en  Flandre,  aux  ofSeiers' des  juftices  feigneu- 
riales  & municipales  qui  ^priiennent  au  roi , foie 
qu’ils  aient  ce  titre  p.ir  l'crcélion  de  leurs  charges, 
ou  par  une  conceiTion  particulière  du  prince,  ou 
par  une  potTclfson  immémoriale.  Leurs  fonflions 
' fe  bornent  à faire  rendre  la  jiift.ce  dans  toutes 
*ks  jiirifdiélions  féodales  , par  les  vattaux  ou  pairs 
des  fiefs,  8c  clans  les  jurifdiébons  municipales  , 
p.TT  les  pairs  bourgeois.  L’oycî  Conjure. 

Les  chefs  des  gouvernances  8c  bailliages  d'Ar- 
tois portent  aufli  le  titre  de  gtjnds-hjilUs.  Ils  réu- 
nitfoicm  autrefois  trois  pouvoirs  , qui  diflinguent 
aujourd'hui  trois  officiers  diffcrens,  fas'oir  l’admi- 
nillraiion  de  la  juffice  , la  police  militaire  & les 
finances.  L’établitTemem  des  gouverneurs  des  pro- 
vinces & des  villes , & celui  des  intendans  , ont 
refireim  leurs  fonéilons  à celte  de  reprcfemanc  du 
roi , dans  les  fièges  où  la  juffice  fe  rend  en  fon 
nom  , & à exercer  U conjure  de  la  même  manière 
que  l’exercent  les  graeii-iaiit/r  des  jurifdiétionsfei- 
gneuriales  8c  municipales  de  la  Flandre. 

Les  offices  de  ^randi-baillis  ne  furent  d’abord 
exerces  que  par  cemmiffion  ; trais  en  i6pa  , Louis 
\IV  en  ordonna  la  vente  , 8c  depuis  ce  temps , 
ils  font  vénaux  8c  héréditaires. 

GRAND  CHEMIN,  Fuj'cî  Chemin  royal. 
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CRAND-CONSEIL , f,  m,  ( Dnit  publie.  ) frf- 
buiul  Tuperieur , qui  tient  i Paris  Tes  (Rances  au 
Louvre , Sl  qui  connoit  de  pluAcurs  matières  ci- 
viles g bcnèfictales  & crimiaelles.  Voye^  CoNSEU. 
DU  Roi.  ( GRAND-) 

GRAND  MAITRE  DE  FRANCE. 
public.  ) officier  de  la  couronne  , appeilé  autrefoii 
fauverutn  maitre’d'kûtel  du  roi  , & qui  eft  le  chef 
& le  rurintendaot  général  de  la  raairon  de  fa  ma* 
jefté. 

Le  grarJ-mMtre  règle  la  dépenfc  de  la  bouche 
de  la  uMifeu  du  roi  ; Ton  autorité  & fa  jurïrdic- 
tlon  s*éiend^ni  fur  les  fept  offices  , & il  donne  la 
plupart  des  clurges  qui  viennent  b vaquer.  Il  re* 
çoit  le  fèrmcQt  de  Bdélité  du*maitre  de  l'oratoire  , 
du  maître  de  la  chapelle  de  mufique  . des  atmô- 
niers  de  la  maifon  du  roi  & du  commun  g du  pre-; 
mier  maître  d'hôicl,  du  nuitre-d'h^iel  ordinaire  , 
des  maîtres  d'hotel  de  quartier . du  grand  panociierg 
du  grand  échanfon  . du  grand  écuyer  - tranchant , 
des  gentilshommes  fervans , des  maîtres  de  la  cham- 
bre aux  deniers,  des  controlcurs-gènéraux  & des 
contrôleurs  de  quartier  , du  çrundrmaiirt , du  maître 
& de  Paide  des  ceremonies,  de.rimrodu^eurdes 
amba/Tadeurs  , & du  fccréiairc  à la  conduite  des  am* 
bairadeurs  , de  récuyer  ordinaire  du  roi  , & des 
écuyers  de  quartier,  des  quatre  Ueutenans  des  gar- 
des de  U porte,  des  concierges  des  tentes,  &c. 

Le  p’And-tttiiitrt  porte  , pour  marque  de  fa  di- 
gnité , l^bâton  virolé  d*or , que  le  roi  lui  met  en 
mnin  lorsqu'il  prête  Ion  ferment.  Faucliet  eû  d'o- 
pinion que  ce  bâton  cA  auffi  1a  marque  de  fon 
ancienne  jurifdiâion  dans  la  maifon  du  roi,  où  il 
cxerqoit  autrefois  la  juAicc;  iJe  le  grand  - prévôt , 
qui  en  cR  devenu  le  chef,  n'en  taifoit  originai- 
rement l'exercice  que  fous  l'autortié  du  grund  maitru 

Aux  feAuis  royaux,  le  ^rMdauître  marche  im- 
médiatement devant  ceux  qui  portent  la  viande  » 
ayant  le  bâton  haut , au  lieu  que  les  autres  maiires- 
d'hôrel  portent  le  bâton  bas  devant  lui,  pour  témoi- 
gner leur  infériorité  & leur  dc^ndancc , de  1-mème  . 
manière  que  le  chancelier  de  France  fait  abaüTcr  Ici 
malTcs  de  juAice,  qu’il  fait  porter  devant  lui  aux 
grandes  céremomes,  lorfque  le  roi  eA  prefent. 

Aux  emerremeas  des  rois,  le  grand- muitre  eA 
chef  du  convoi , & fait  les  honneurs  de  la  mai- 
fon royale  : il  narchc  devant  l'effigie  ; il  rompt 
fon  bâton  & le  jette  dans  le  cercueil  du  roi  d|^é- 
dé,  en  prononçant  ces  mors  : mejjlturs  „ U roi  ejt 
mort-;  vous  plus  de  char^s.  Puis  teprenaac 

un  nouveau  bâton,  il  dit  ; meneurs  , /r  v//,  6* 
vous  remi  vos  charges.  Après  la  pompe  funèbre  , le 
grand-maître  préfente  au  nouveau  roi  tous  les  of- 
ficiers de  fa  maifoQ.  Le  grand-maître  , &.  en  fon 
abfcnce,  le  premier  maître  d'hôtel.,  préfente  au  roi  ^ 
au  commencement  de  chaque  quartier  , tous  les 
officiers  qui  entrent  en  fervice  : ceux  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  perdent  leurs  gages  , & le  grand- 
maître  commet  â leur  place. 

Le  tréforier  de  la  nuifon  du  roi  ne  peut  point 
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|fayer  de  giges  aux  ofHciers  de  fa  maieHé , <7u*en 
rapportant  des  certificats  <le  leurs  fcrviccs  fignés 
du  ^rand-maitre  ^ ou  cn  fon  abfence  , du  premier 
mairre-d’h^tcl.  Les  officiers  commis  pour  iervir  à 
U place  des  abfcns , (ont  payés  fur  le  cenificat  du 
gr,vjd  malsre  ^ ou  , en  l’on  abfence  , fur  celui  du 
premier  maitre-dlu^tel  » ou  du  contrôlcur^éncral 
de  la  maifon  du  roi. 

Par  le  réi;îemcnt  général  de  la  maifon  du  roi , 
de  Tan  1 Ç78  , il  eft  dit  quelegr4.*i;i  n.alirt  doit  faite 
obfcrver  les  ordonnances  faites  par  là  majeffé  , 
fur  la  correéhon  6c.  la  punition  des  officiers  domef- 
tiques,  & faire  arrêter  ceux  qui  auront  dcliiupié, 
pour  les  mettre  entre  les  mains  du  grand  prévôt. 
Cela  autorife  la  prétention  où  eff  le  ntaitrt  , 
(]ue  les  lieutenans  6c  archers  de  la  prévôié  ne 
peuvent  faire  aucune  capture , ni  aâe  dejuffice  dans 
la  maifon  du  roi,  fans  fa  permiffion  exprcifc,  ou 
celle  des  maîtres* d'hôicl. 

On  a la  liffe  de  quarante-deux  grjndt-mait'es  de 
Fra/tcct  /iifqu'i  M.  le  prince  de  Condc  , qui  cil 
aujourd’hui  revêtu  de  cette  charge , dont  M.  le 
duc  de  Bourbon  fon  fils  a obtenu  la  furvis'ance. 

grand-maître  des  eaux  et  forêts. 

Foyer  Maître  des  eaux  et  forêts. 

GRAND  VICAIRE.  Foye^  Vjcaire-génêral. 

GRANDS-;OURS.  Foye^  /ours. 

GR ARRETER  , v.  a,  {^teme  de  Coutume.")  c*cft 
cueillir  dans  une  vigne  vendangée , les  grap|>es  de 
raifin  qui  ont  écltappé  à la  vigilance  des  vendan- 
geurs. Il  tft  d’ufage  de  permettre  aux  pauvres  de 
ramalTer  à leur  profit  ce  quj  reffe  dans  une  v?gnc 
après  les  vendanges , de  même  qu’il  leur  ert  permis 
de  glaner  dans  les  bleds  après  la  moiffbn.  Mus  il 
leur  eff  févérementdéfcndu  d’y  entrer  avant  Tenlé- 
vcmcni  des  raifins.  La  coutume  de  Mjlun,tfrric/e 
dernier,  permet  au  propriétaire  d'une  vigne,  d'a- 
mener  dans  les  prifons  les  grappeurs  qui  s’y  intro- 
duifent  avant  la  fin  des  vendanges,  & ne  donne  à 
ceux  ci  la  liberté  d’y  entrer  que  vingt-quatre  heures 
après  qu’elles  font  finies  : celle  de  Bourbonnois  ne 
l'accorde  que  trois  jours  après  les  vignes  ven- 
dangéei. 

GRAVER.  On  appelle  airtfi  dans  la  Brcffe  ceux 
ui  font  charges  de  prendre  garde  aux  eaux  6c  aux 
tangs. 

Cafeneuve,  ^2t\%  Origines  fr^reoifes , dit  qu’il 
y a quelque  différence  cnrre  grayer  & gruier*  M4Î$ 
il  n’explique  point  en  quoi  confiffe  Cc-ite  différence. 
Il  fe  crmtcntc  d’ajouter  que  CCS  deux  mots  dTtgnert 
toujm»»'s  des  officiers  des  fi  rèis,  & qu’ils  viennent 
probablement  du  latin  <»;,’rrou  du  grec , dont 
on  s’eff  auffi  fervi  pour  dcfiîner  une  forêt,  6c  duquel 
on  aura  formé  grayer  & gruyer , comm.*  qui  diroic 
ugrariuj  ou  ogruanus.  Piilinu  , Ménage  6c  lauriérc 
ont  nropofè  d’autres  é ymoU.gï  s. 

QiU'i  iiu’il  en  foit , on  poiirroii  dire  que  le  grayer 
eff  un  officier  c abli  pour  veiller  à la  confervaxion 
& à la  police  de  la  grairie.  iM»  Garkan  D£ 
ÇOULOS,) 

Junfprudaice»  Tome  IF, 
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GRAZALAIGE.  C’eft  un  droit  que  des  feigneurs 
hauts-jurticiers  du  Languedoc  prétendoient  lur  i or 
qus  l’on  recueilloit  dansrAuriégue  qui  paffolr  dans 
ieursfCiTCS.  r<^YîCUEILLEUaSü’OR.(A/.Gw^/{,<J< 
DE  CoVLOS.) 

GRFJ'FE,  f.  m.  {^Droit  fuHic  & <iwV.)  fe  prend 
en  pluficurs  fens  ; i on  appelle  grejfè , l’office  du 
greffier  ; a*,  plus  ordinairement  le  lieu  public  où 
Ion  conferve  cn  dépôt  les  minutes,  regiftres  fit 
autres  aftes  d’une  iurildiâion , pour  y avoir  recours 
.-nu  hefoin;  c'ctl  ,*uiffi  le  Heu  où  ceux  qui  ont  la 
garde  de  ce  dépôt,  font  6c  délivrent  les  expédi* 
fions  qu’on  leur  demande  des  aRcs  qui  y font 
renfermés. 

Ce  bureau  ou  déput  eff  ordinairement  prés  du 
tribunal  auquel  il  a rapport:  il  y a néanmdins  cer- 
tains grefes  pour  dcs  objets  particuliers,  qui  font 
fouvem  éloignés  du  tribunal , comme  pour  les 
des  hypothèques,  des  infinuaiicns, 

Cluque  tribunal,  foit  fupérieur,  foti  inferieur, 
a au  m;.nns  un  grefi  : U y en  a même  plufieurs  dans 
certains  tribunaux,  qui  contiennent  chacun  le  dépôt 
d’une  certaine  nature  d’aRes.  Il  y a en  effet  des 
en  chef,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  cri- 
minel , des  eregèj  des  affirmations,  des  appeaux  « 
des  appremilTaics , des  arbitrages  , de  i*audience , 
des  criées 6c  décrets,  des  dépôts,  des  concierge- 
ries, prifons  6c  geôles,  des  hypothèques,  des  infi- 
nuaiions,  de^  prèfemations , 6'c. 

Les , ou  plutôt  leurs  expéditions,  étoient 
appelles  anciennement  écritures  ou  clergies  ; on  les 
vendoit  quelquefois,  ou  bien  on  les  donnoit  à ferment 
l’un  6c  l’autre  fut  enfuite  défendu , 6c  on  ordonna 
qu’il  y feroit  pourvu  de  perfonnes  capables.  Enlin 
les  grefes , qui  n’etotent  que  de  fimples  ccinmif- 
fions  révoc  blés  ad  nutum,  ont  été  enges  en  titre 
d’office.  Le>  greffes  royaux  font  domaniaux  ; ceux 
des  jufficcs  fetgnetirialcs  font  p:^rrimnmaux  à Hégard 
desfeiRneurs;  à l’égard  de  leurs  greffiers,  ce  ne  font 
que  des  ^mmiffions  révocables , à moins  que  les 
greffiers  n’aient  été  pourvus  à titre  onéreux.  Foye^ 
Greffier. 

Greffe  , { Drcit  de)  c’eft,  dit  Ragurau  dans  fon 
Indice,  Mt\  droit  qui  fe  prend  fur  les  ventes  des  bois, 
tant  en  Normandie  qu’adleurs.  Il  eft  de  foixanie- 
trois  fous  neuf  deniers  , outfc  dix -huit  deniers 
pour  Hs're , pour  le  droit  de  cire.  (M.  Carras 
DE  COVIOS,  ) 

GREFFIER,  f.  m.  feriba  , affuarius,  notarius , 
amanuenfis,  cft  un  cfficier  prepofe  pour  recevoir  & 
expédier  les  jugemens , 6c  rutres  a^es  qui  émanent 
d’une  jiirifdiâton  ; il  eft  auffi  chargé  du  dépôt  de  ces 
aliis  qu’on  appelle  ie  greffe. 

Emilim  Probus,  en  la  vjc  d’Eumenî^,  dit  que  chex 
les  (ïfccs  ta  fonfUon  de  griffer  étoit  plus  honor.%ble 
que  chez  les  Romains  ; que  !cs  premiers  n’y  admet- 
toient  que  des  peribnnes  d'un  ' fidelité  & d'une  capa- 
cité rcconnuei  ; que  chez  Us  Romains , au  cor  traire , 
les  feribes  ou  , que  l’on  appcllou  auffi  r.oteù* 

res , parce  qaiU  écrivolcm  en  note  ou  abrégé , 
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ètoient  cTabord  des  efclaves  publics  « appartenans  uu 
corps  de  chaque  ville  , qui  les  employoit  à faire 
les  expéditions  des  tribunaux  , ahn  qu’elles  furent 
délivrées  gratuitement. 

Cela  fit  douter  fi  l’efclave  d’une  ville  ayant 
été  affranchi , ne  dérogeolt  pas  à fa  liberté  en 
continuant  l’cffice  de  ou  nouirt  : mais  la 

loi  dernière  , au  code  de  feryis  reipubL  , décide 
povtr  la  libené. 

Dans  la  fuite  , Arcadius  8t  Honorius  défendirent 
de  commettre  des  cfclavcs  pour  greffiers  ou  notai- 
res > de  forte  qu’on  les  élifoit  dans  chaque  ville  , 
comme  les  juges  appelles  dtfenfores  civit*aum  : c’eft 
pourquoila  tK}nà\on  6c greffier  fut  inife  au  nombre 
des  o(Ri.cs  municipatjx  ; de  meme  au’aiiircfois  en 
France  *on  mcrto.i  aiifli  par  é'etiion  les  greffiers  des 
villes,  de  ceux  desconmls  des  marchands. 

Les  prtfidcns  tk  autres  gouverneurs  dc4  provin- 
ces fc  lcrvoient  de  leuis  clercs,  domeffiques , pour 
greffiers;  ceux-ci  ctoient  appelles  wnr<//4ri/ , ou  bien 
ils  en  choififibtem  un  à leur  volonté  ; ce  qui  leur  fut 
défendu  par  les  empereurs  Arcadnis  & Honorius, 
qui  ordonnèrent  qitc  ces  f'effiers  feroient  doré- 
navant tirés  par  c^céLon  de  l’office  ou  compagnie 
des  offi'.icrs  miniffcrrels  attachés  à la  fuirc  du  gou- 
verneur , a la  charge  que  ce  corps  & compagnie 
répondroit  civilement  des  fautes  de  celui  qu’il  avoit 
é'ii  pour  greffier.  Juftimen  ordonna  que  les  greffi.ers 
des  défenfeurs  des  cités  & des  juges  péinccs, 
feroient  pris  dans  ce  meme  corps. 

L’office  on  cohorte  du  £ou vcni  jur  é:oii  compofée 
de  quatre  fortes  de  miniftres,  dont  les  greffiers  réu- 
niffcni  aujourd’hui  toutes  les  fonéVions:  les  uns  ap- 
pelles exceptores , qui  rccevoicmfous  le  juge  les  aélcs 
judiciaires^  d’autres  regendarity  qui  tranferivoient 
ces  aâes  dans  des  regiffres  ; d'autres  appelles  caneel- 
Lsrii,  à caufe  qu’ils  étoient  dans  un  lieu  fermé  de 
barreaux , meitoicnc  ces  aâes  en  forme , les  fouferi- 
Toient  & déUvioient  aux  parties.  Ces  chanceliers  de- 
vinrent dans  la  fuite  des  officiers  plus  confidérables. 
Enfin  il  y avoit  encore  d’autres  officiers  que  l’on 
apptlloii  ab  afîis  feu  •jfiuarii,  qui  recevoient  les 
aâes  de  jurifdiâion  volontaire  , tels  queleséman- 
cipations,  adoptions,  tnanumiffions,  les  contrats 
& teffamens  que  l’on  vouloir  tnfinuer  & publier, 
& ceux-ci  renoiem  un  regiffre  de  ces  aéles  qui 
étoit  autre  que  celui  des  aâcs  de  jurifdiéUon  con- 
tenffeufe. 

En  France  , les  juges  fe  fervoient  ancicnnc^ni 
de  leurs  clercs  pour  nomre$  o\i  greffietj  : on  appcl- 
loit  c//rc  tout  homme  lettré  , parce  que  les  ecclcfiaf- 
tiques  étoicm  alors  prcfque  les  fculs  qui  cufTent  con- 
noiffânee  des  lettres.  Ces  clercs , attachés  aux  juges , 
demeoroient  ordinairement  avec  eux , & ctoient 
affez  fouvem  du  nombre  de  leurs  domeffiques  âc 
fervitcurs  ; c’ètoien  procremcni  des  fterctaites, 
plutôt  que  des  officiers  puolicsi  Philippc-le  Bel,  en 
] 303  ,'lcur  défendit  de  fc  fervir  de  leurs  clercs  pour 
notaires. 

Ces  clercs  ou  notaires  étoieat  d’abord  amovibles 
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a J nutum  du  juge  : cependant  Chepin , tur  la  co«^ 
lume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  oe  l'an  12^4 , où 
l'on  trouve  un  exemple  d'un  greffe,  c'êtoit  celui  de 
la  prcvôiè  de  Caën , qui  étolt  héréditaire , ayant  été 
donné  par  Henri,  roi  d'Angleterre,  il  un  particulier  , 
pour  lui  & les  Cens  au  moyen  de  quoi  on  jugea 
que  ce  greffe  étoit  un  patrimoine  où  la  611e  avoit 
pan  , quoiqu'elle  ne  put  pas  exercer  ce  greffe , 
parce  qu'elle  le  pouvoir  faire  exercer  par  une  per- 
fonne  inicrpofée  : mais  obfervez  que  ce  n'étoit  pa* 
un  greffe  royal  , car  le  roi  d'Angleterre  l'avoit 
donné  comme  duc  de  Nornundie , & feigneur  de  Ur 
ville  de  Caën, 

Dans  les  cours  d'églife  , quoiqu'il  y eîlt  alors 
beaucoup  plus  d'affaires  que  dans  les  cours  féculié' 
rcs , il  n'y  avoit  point  de  feribe  ou  grtftr  en  titre 
d'office , tant  on  taifoit  peu  d'aitcmion  à cet  état.  Le 
chapitre  ^uonium  txird  Je  prob.  permet  au  juge  de 
nommer  tel  fetibe  que  bon  lui  femblera  , pour  cha- 
que caiife. 

Philippe-Ie-Bel  révoqua  les  aliénations  qui  avoient 
été  faites  au  pro6t  de  pluüeurs  perfonnes  de  ces  no- 
tairies,  écritures,  enregillremens , garde  des  regif- 
ties , (te.  aux  uns  ë vie , d'autres  ë volonté , d'autres 
pour  un  certain  temps,  par  voie  d'accenfement.  Ces 
lettres  ffirent  con6rmées  par  Philippe  V,dit  le  Long, 
le  8 mars  i p 6. 

Charles  IV , par  un  mandement  du  10  novembre 
1)12 , ordonna  que  les  greffes  feroient  donnés  ë fer- 
me ; mais  les  greffes  n^y  font  défignés  que  fous  le 
nom  de /crip!uree,jlilli,firibunia,  memoriallaprocef- 
fuum:  il  paroit  que  l'on  faifoit  une  différence  entre 
feripturee  âc  feribunia  .*  cc  dernier  terme  fcmble  fe 
rapporter  finguliéremeni  ë la  fonâion  des  commis 
du  greffe,  qui  ne  faifoient  que  copier , comme  font 
aujourd'hui  les  g’ejpers  en  peau. 

Dans  une  ordonnance  de  1327,  les  greffiers  du 
châtelet  font  nommés  retijiratores. 

Ceux  qui  feifoient  Ia  fonâion  de  greffiers  au  par- 
lement , étoient  d'abord  qualihis  notjirfj  ou  eleres , & 
quelquefois  cteres-noiaires  ou  amanuenfes,  ^uia  manu 
propriâ  feribebant  ; on  leur  donna  enfuite  le  nom  de 
regijlreurs.h  n'y  avoit  d'abord  qu'un  feulgrtj^ren 
chef,  qui  étoit  le  griffi.er  en  chef  civil  : mais  comme 
il  éioii  clerc,  c'eff  ë dire  eccUfuftiquc , & qu’il 
ne  devoir  pas  6gner  les  jugemens  dans  les  affaires 
criminelles,  on  établit  iinpt^rr  en  chef  criminel 
qui  étoit  lai  p on  établit  enfuite  un  troifième  greffier 
pour  les  préfentations,  qu'on  appclloii  d'abord  le 
receveur  des  prifensasiom.  MM.  du  Tillci  , greffiers 
en  chef  du  parlement , prirent  dans  la  fuite  le 
titre  de  cenumtrUassenfis , qui  efl  fynqpyme  de 
regiprator. 

Ce  n’eft  que  dans  une  ordonnance  du  mois  de  mars 
1)56,  faite  par  Charles  V , alors  lieuteriani-généril 
du  royaume , qu’il  cl)  pailé  pour  la  première  fois 
des  greniers  fit  clercs  du  parlement  : ICS  greffes  ou 
écritures  des gr^rra  en  général  y font  encore  nonv- 
raéi  clerpes , & il  y eff  du  que  les  elergies  ne  feroiar 
plui  données  ë ferme , ë caufe  que  les  fcrmiecs 
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exigeoient  des  droits  exorbinns,  mû  ifu'ils  feront 
donnés  il  garde  par  le  confcil  des  gens  du  pays  & 
du  pays  voifin. 

Ilonlonna  néanmoins  le  contraire  le  4 feptembre 
1557,  c'elVi  dirc,  que  Icsgret’ies qu’il ippciic/cry- 
tur<e,  fcroient  donnés  à ferme  & non  en  garde, 
parce  que , dit-il , Us  rapponcnt  plus  : loriqu'U»  font 
donnés  en  garde , la  dépenfe  excède  louvcnt  la 
recette. 

Le  roi  Jean , ayagi  reconnu  l’inconvénient  de  ccs 
baux  , ordonna  le  5 décembre  1 j6o , que  les  clsw* 
ries  on  grctfes , tant  des  baitlugcs  & fénécliaulTécs 
royales  que  des  ptévôiés  royales  , ne  fcroient  plus 
données  à ferme  ; mais  qi:e  doréruvani  un  les  Jon- 
neroit  à des  perfonnes  fiidî. antes  & convenais  es  qui 
fauroient  les  bien  gouverner  & exercer  fans  grever 
le  peuple. 

On  voit  dans  un  réglement  fait  par  ce  même  prin- 
ce, le  7 avril  1361 , qu’il  y avuit  alors  au  parle- 
ment trois  grr^rrr  qui  loni  nommeS  npjl  jtotti  feu 
greffent;  ils  avoient  des  gages  & manteaux  dont  ils 
étoient  payés  fur  les  fonds  alTignés  pour  les  gages  du 
parlement. 

Dans  un  autre  réglement  de  b même  année , le 
grefftr  civil  8t  Ic  greffer  criminel  du  parlement , avec 
le  receveur  des  preieniations , font  co.upris  dans  la 
lifte  des  notaires  on  fectctaircs  du  roi. 

Il  y avoir  autrefois  un  fonds  Jefliné  pour  payer 
aux  greffiers  du  patlement  l’expéiliiion  des  arrêts  , au 
moyen  de  quoi  ils  les  délivroient  gratis  | ce  tpii 
dura  jufqu’au  règne  de.Charlcs  VllI , qu’un  commis 
du  greffe  qui  avoir  le  fonds  deftiné  au  paiement  de 
l’expédition  des  arrêts , s'éiant  enfui , le  roi  qui 
éeolt  en  guerre  avec  (es  voifins,  & ptefté  d'ar- 
gent, laifta  payer  les  arrêts  par  les  parties;  cetpii 
ne  coûtoit  d’abord  que  lix  blancs  ou  trois  fous 
la  pièce. 

IJans  les  autres  tribunaux , les  greffiers  n'étoient 
toujours  appellés  que  noiaires  ou  eleres , jufqu’au 
temps  de  Louis  XII,  où  les  ordonnances  leur  don- 
nèrent le  titre  àc  greffer , & les  autoriférent  à rece- 
voir des  parties  un  émolument  pour  l'expédition 
des  jugement. 

Il  s’étoii  imroduii  un  abus  de  donner  i ferme  les 
greffes  avec  les  prévfltés  & les  bailliages  ; ce  qui  fut 
défendu  d'abord  par  Charles  VI  , en  13SS,  qui 
ordonna  que  letclergies  fcroient  affermées  à des  per- 
fonnes qui  ne  liendroicnt  point  aux  baillis  & fèné- 
chaux.  Charles  VIII  «par  fon  ordonnance  de  l'an 
1493,  répara  auffi  l'omce  déjugé  d'avec  le  greffe , 
& autres  émolument  de  la  juftice. 

L'ufage  de  donner  les  greffes  royaux  à ferme 
continua  jufqu'en  13x1 , que  François  I érigea  les 
greffiers  en  titre  d’ofttee.  Cet  édit  ne  fut  pas  d'abord 
exécuté , on  continua  encore  de  donner  les  greffes 
à fermer  Henri  II  renouvdila  en  1534  l'édit  de 
François  I,  mais  Charles  IX  le  révoqua  en  1364, 
remettant  les  greffes  en  ferme  ; il  le  rénblit  pourtant 
en  1367:  & enfin  en  1380,  Henri  Ili  réunit  les 
greffes  à fon  domaine , & ordonna  qu'ils  fcroient 
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V,;ndu5  à faculfé  de  rachat , de  même  que  les  autres 
biens  domaniaux  ; il  attribua  néanmoins  k ccs  offi* 
ces  le  droit  d'hérédité.  Les  ^reffers  du  parlement 
furent  créés  en  charge  dès  1^7;  mais  cela  ne  fut 
cxccuté  que  par  cdn  du  23  mars  1671. 

Les  ^.-<ÿrrr , ainfi  érigés  en  ritre  d’rvfnce , avoient 
fous  eux  ces  commis  ou  feribes  que  l'on  appelloit 
clevs  y lefqijels  par  édit  de  1577  * furent  aufli  mis 
en  litre  d'oificc  fous  ïc  turc  Ce  Ci^mmu  ~ gu£îirs  ; la 
plupart  de  ccs  commis  ont  même  peu'à'peuufurpé 
IC  titre  de  frfâitr  piircmcni  & fimplcment;  Si  les 
adjites  fc  miiitipliant , ils  ont  pris  fous  eux  d'autres 
commis. 

Avant  que  ces  clercs  du  greffe  fuflent  érigés  en 
titre  d'office  » il  Icit  croit  défendu  , àp&inedccon- 
cmTion  , de  rien  prendre  dci  parties,  encore  que 
cela  !em  fût  offerr  volomairemt':  t ; telle  eft  h dif- 
pofirion  de  rarriclc  77  de  IV>fdonnance  d*0.  léans  : 
cependant  plurteors  s'étotent  avîfés  de  prendre  un 
droit  qu'ils  appciioient  vin  dt  cUrc  ^ an  lieu  duquel 
l'éfiit  de  I p7  leur  attribua  ia  moitié  des  emolumens 
qu  avoient  les  ç^ptr^en  chef. 

Depuis  l'cpoquc  du  ègne  de  François  ï , il  a été  fait 
en  d (férens  temps  & en  différenies  circonAances , 
diverfes  créations  d’t  fficcs  de  greffiers  y auxquels  on 
a attribué  une  multitude  de  droits  différens.  Ccs 
offices,  ainff  que  ces  droits,  ont  ciTiiyè  des  variations 
multiplices,  que  nous  allons  faire  conooitre  dans  les 
fubdivifi.ms  fmvames. 

Le  greffier  des  affirmation^ , eA  le  chef  du  bureau 
où  l'on  reçoit  les  affirmations  des  voyages  des  par- 
ties qui  font  venues  d'un  lieu  dans  un  autre , pour 
;mportcr  Uurs  pièces  & faire  îuger  qticlque  am^ire* 
Ces  greffiers  ont  été  érabb's  par  un  édit  du  mois 
d'août  1669,  pour  recevoir  & ex-;é.licr  ces  aÔcs, 
à l'exclufion  de  icus  Us  greffiers,  / Affir- 
mation de  voyage. 

GreffiUr  d* appeaux  fc  difoii  anciennement  de  celui 
qui  tenoit  U plume  dans  un  bailliage  ou  fené- 
chauAéc,  à l'audienoe  où  l’on  iugeott  les  appels, 
que  l'on  difoit  auHi  appeaux  ^ en  parlant  des  ap- 
pels au  pluricr;  comme  on  dit  encore,  nouvelle 
nouveaux. 

Quelques-uns  confondent  les  greffiers  d*appeaux 
avec  \ei  greffiers  à peau , ou  d peau  ou  en  peau  ; 
ceux-ci  10m  nértumoins  biens  diAétens , car  ce  fom 
ceux  qui  expcdicm  les  arrêts  fur  parchemin. 

Les  greffiers  des  apprentiffiagts  furent  créés  par  édit 
du  mois  d'août  1704,  qui  ordonnoii  que,  dans  cha- 
que ville  du  royaume  où  il  y a maitrife  Si  jurande , 
ii  feroit  établi  un  greffie  pour  infimier  Si  regiArer 
tous  les  brevets  d'appremilLgc , lettres  de  in.itrife 
Si  aâcs  de  réception.  Ccs  oAices  ont  depuis  été 
réunis  <ux  communaucts. 

Le  greffier  des  arèitraces  fut  créé  par  édît  du  mois 
de  mars  1673  , à Paris  & dans  plufieurs  autres  villes 
du  royaume  : cet  édit  ponoii  qu'il  feroit  établi  un 
certain  nor.brc  d'offices  de  greffiers  des  arhitragesy 
pour  recevoir  & expédier  , chacun  dans  leur  dif- 
triô,  toutes  les  fcntcnces  arlûtrales  ; mais  ces  offi* 
KKkkk  a 
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CCS  furent  blemât  unis  à ceux  des  nofttres,  par 
dîtfC’rcnres  dédorations  rendues  pour  chaque  lieu 
où  il  fc  trouvoit  de  ces  greffter-t  établis.  . 

hcpe£ier  T audience  ^ celui  «rentre  les^r^ 

fien  qui  eft  panjculiércmcm  chargé  de  tcriïf  la  plume 
à IVudicnce,  6c  d'écrire  fur  le  plunutif,  fommaire- 
ment  6c  en  abrcf’é,  les  jugemeits  à nicfure  que  le 
juee  les  prononce. 

l^s  greffiers  des  baptêmes  , rrunages  6'  fi-puîtart , ou 
fjtjfen  confcrvaieurs  ,dts  rt^ijlres  des  baptêmes  , 6cc. 
furent  ctablb  par  l’édit  du  mois  d'udobre 
dans  toutes  les  villes  tlu  royaume  où  il  y a juüice 
royale,  duché^airic  6c  autres  junrdiéltons , pour 
fournir  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année 
k tous  les  curés  des  paroides  de  leurrciTort,  deux 
reeUlrcs  cotés  6c  paraphés  par  lefdlts  gtfiersy  à^a 
réicrvf  des  première  6c  dcrmérc  pages  qui  leroitiit 
iîgné.s 'ans  irais  par  le  juge  du  lieu;  Tu::  dcfqueU 
regirtres  ferviroit  de  minute»  6c  l’autre  de  grofîc, 
pour  y écrire,  par  Ks  curés,  les  baptême*;,  ma- 
riages 6c  fépuUurcs.  L’cdit  ordounoit  aulii  que  ftx 
femaines  après  rcxpiraiion  de  chaque  anréc,  les 
gTifltrs  po^itroicm  retirer  les  groiTcs  qui  auroiem 
fuvi  pendant  l’année  précédente;  6c  quç  lesji;ges 
ciî^r(ÿ...*ridwS  jurifdiciions  royales,  à qui  les  groffes 
de  ces  tegiiites  avoient  été  remiies  depuis  l’or- 
donnance de  1667,  feroient  tenus  de  les  remettre 
entre  les  mains  de  ces  greff.ers^  auni'bien  que  Us 
reginrcs  des  confifloires  qui  avaient  été  dépofés 
entre  leurs  mains,  en  venu  de  la  déclaraticn  du 
mois  d’oflobre  16B5.  Ces^r<^rrr  furent  rtpprimés 
par  édit  du  mois  de  décembre  1716. 

L.c%p^feflers  des  hMtmens^  qu’en  appelle  auHi  ^rtf- 
fier  s des  *experts^  ou  greniers  de  Ncntaire  , font  des 
perfonnes  établies  en  titre  d’ofHce  pour  rédiger 
par  écrit  tous  Us  rapports  des  capcm  jurés  ; tels 
que  les  vidtes  , alignemens,  prifees  6c  dlimaiiont , 
éc  autres  aéles  que  font  les  experts,  en  garder  la 
minute  , 6c  en  délivrer  des  expediriors  à ceux  qui 
les  en  requièrent.  On  les  appelloit  anciennement 
liercs  des  batimens  ou  Je  frcriwirr. 

Le  premier  odi^e  de  cette  erpècefuiaéé  pour 
Paris  par  édit  du  mois  d'oélobre  1565  ,reglfltè  le 
5 mars  156S. 

Par  un  edit  du  mois  d’oflobre  1574»  on  en 
créa  cinq  pour  Paris.  On  en  créa  aidH  dam  les 
autres  villes  du  royaume. 

11  y eut  encore  differentes  créations  & fuppref- 
fions  jufquau  mois  de  mai  1690 , qu’on  en  créa 
qi'.atre  pour  Paris , outre  les  iciae  qui  exifloicnc 
alors.  Mais  le  nombre  en  a été  depuis  réduit  à 
fcizc,  comme  U eff  prérentemem. 

Le  même  édit  du  mois  de  mai  1670  Ajpprlnia 
tous  les  offices  des  greffiers  de  freri/e/rr,  créés  an- 
ciennement pour  les  provinces  , 6c  en  créa  deux 
nouveaux  dans  les  villes  où  U y a parlement  , 
chambre  des  comptes  ou  cour  des  aides  , 6c  un 
dans  chaque  ville  où  il  y a bureau  des  finances  ou 
préfidial. 

L'édit  du  mois  de  juillet  fuivant  cociéa  un  dans 


chaque  ville  où  11  y a bailliage  , fénèchaufîée  oa 
autre  ficge  royal.  1.  y a encore  eu  depuis  diveries 
créations  6(  fuppreffions  de  ces  fortes  d'offices. 
/rréi/tf  du  mots  de  novembre  1704,1  mars  i;co8  , 
12  acitt  1710. 

Le>  greffiirs  des  fé4J7fr//rr/M  font  dcs  officiers  éta- 
blis dansK'S  chancelleries,  pour  garder  6c  confer- 
ver  las  niinmes  de  toutes  les  lemes  6c  autres  aâcs 
qui  lotit  pré<enil5  au  fccau , 6c  pour  écrite  en  par- 
chemin , ou  faire  écrire  par  kurs  commis  les  ex- 
péditions de  toutes  ces  lettres  %c  aélss  qu’ils  font 
tenus  de  colbfioaner  fur  la  minute,  6t  d'y  mettre 
le  mot  eoUdtiofinê,  11  fut  créé  quatre  de  ces  offi- 
ces pour  la  grande  chancellerie  par  édit  du  mois 
de  mai  167^  , Icfquels  ayant  été  acquis  par  les 
fccrctaitcs  du  roi,  font  exercés  par  quartier  par  cer- 
tains d’entre  eux. 

Au  mois  de  mars  1692,  le  roi  créa  de  fembta- 
blcs  effices  s\c  griffiers-gardes-minuies  dans  les  chan* 
celUries  p nt  les  parlemens  , cours  fupérieures  6c 
prêfitiiaux  du  royaume.  Il  y en  a huit  en  la  chan- 
cellerie du  palais  à Parts,  qui  font  exercés  par  des 
procureurs  au  parlement. 

On  greffier  en  chefXQ  premier  <Tunc 

cour  fouveraine,  ou  autre  tr  minai  : le  feul 

au  quel  appartienne  vraiment  le  titre  de  greffier.  Tous 
les  autres  ne  font  proprement  que  tes  commis  , 
quoique  par  les  édits  de  création  de  leurs  charges  , 
ou  par  cxtenfion  dans  l'ufagc  , on  leur  aitauffi  appli- 
qué le  litre  6e  greffiers  ; mdson  les  appelle  grrj;p<r4 
umplemcnt , ou  evmmij‘grejffiers , au  \ieu<iuc  Xegreff 
/rr  primitif  de  U jurifdiélion  eft  appellé  greff.eren 
chef  y ptmr  le  diflinguer  des  autres  greffiers  qui  lui 
font  fubordonnés. 

Dans  quelques  tribunaux  U y a un  greffier  ert 
cir/pour  le  civil,  6c  un  pour  le  criminel  : dans 
d'autres  il  y a deux  gnfjltrs  ert  ckefy  qui  fontcon- 
curremincm  toutes  les  cupédiiions. 

ün  appelle  greffier  civile  celui  qui  tient  la  plume 
dans  les  affaires  civiles,  6c  qui  ui  cliargc  du  dé- 
pôt de  tous  Us  ai^es  qui  les  concernent.  Le  greffer 
erûninel  eff,  par  U même  raifon,  celui  à qin  on 
confie  le  dép«')t  des  aâ^s,  pièces  6c  jugemens  des 
affaires  criminelles , qui  en  fait,  ou  fait  fauc  par  fes 
commis,  tomes  les  expeduions. 

Ces  fortes  de  greffiers  n’ont  Clé  établis  dans  les 
trihimaiix  qu'à  mefure  que  les  affaires  fe  font  mul- 
tipliées, 6c  qu’on  a vu  qu’un  feul  greffier  ne  pou- 
voit  fi.ffirc  pour  fiiic  toutes  Ici  expéittiens. 

hç^grtff.ers  du  premier  ehîrargien  du  roi  font  des 
officiers  nommés  par  le  premier  chirurgien  du  roi , 
tant  dans  les  communautés  de  chirurgiens  , que 
dans  celles  de  barbiers-perrufjuicrs-baigncurs^  6c 
étuviflcs,  pour  y tenir  le  rcgiiac  des  réceptions  , 
6c  celui  des  délibérations. 

L’étabhffement  de  ces  greffiers  cft  au/Ti  ancien 
que  celui  des  Ueutenans  du  premier  chirurgien  du 
roi  : tU  furent  fupprimés  dans  les  provinces  du 
royaume  par  l’édit  du  mois  de  février  1692 , qui  » 
en  aéani  deux  ciururgicos  royaux  dans  cbaqu« 
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commnnaoté  » ordonna  qu*ils  feroîent  alr<^ntttve» 
mcni  chacun  p.’nd<tnt  une  annce  U fonâion  de 
reccviur»  ik  garde»  de»  archives. 

L’édu  du  mois  de  fepiembre  1723  a depuis  ré- 
tabli le  premier  chirurg  en  dans  le  droit  de  nom- 
mer des  liemenans  ^ dans  toutes  les  vil- 

les où  il  y a archevéclïi,  évêché,  chambre  dîs 
compuiï . C'^ur  des  jiJcs  , bailliage  ou  fénichauf* 
fcc  fc<roriiiTa  .s  r.ùmem  aux  cours  de  parlement  , 
& Tcxêcuiion  de  cct  édit  a été  ordonnée  par  une 
dcclar;«tion  du  3 (eptembre  1736. 

Suivant  le»  nouveaux  Aatuts  des  chirurgiens  des 
püvin;cs  du  1^  février  1710 , & ceux  des  bar- 
biers-perruquiers du  6 février  171^  , tous  les  an- 
ciens reg  lires , tares  St  papiers  de  chaque  com- 
munauté font  enfermés  dans  un  coffre  ou  armoire 
fermant  à trois  clefs , dont  le  g^rjler  en  a une. 
L:$  regidres  courans  des  réceptions  & déhbera- 
iloiis  rcHcnt  pc  '.viint  trois  ans  entre  fes  mains. 

Ce  (‘>m  ciix  qui  font  touus  les  expéditions  » 
copies  wC  extraits  que  Ton  tire  fur  les  regiftres  , 
litres  de  papiers  de  la  communauté. 

Ceux  qui  font  nommés  pour  remplir  la  fonéHon 
de  çreffitr  dans  les  communautés  ae  chirurgiens  , 
jouiiTcnt  de  Texempuon  de  logement  de  gens  de 
guerre,  de  colleâe,  guet  Sl  garde,  turélc,  cuni- 
tè!c  , 6c  autres  charges  de  ville  Si.  publiques. 

hsi^rtffttrs  comm'u  font  de  plufieurs  fortes  : i^. 
on  donne  ce  nom  i des  commis  du  greffe  qui  ont 
été  érigés  en  charge  pour  aider  ï faire  les  exjsé- 
diiions  du  tribunal  fous  le  en  chef.  Ils  fu- 

rent créés  dans  toutes  les  cours  fouvcraincs , bail- 
liages, fénéchauffccs  6t  autres  jurifdiâions  royales» 
Par  édit  du  zz  mars  157S  , on  les  appelloit  alors 
clercs  des  greffiers.  Ce  titre  de  c.Urc  ctoit  celui  que 
les  greffiers  même  portoient  anciennement  ; dans 
la  fuite  on  les  a appelles  cammh-greffiers  ; ils  pren- 
nent même  préfentement  le  titre  de  greffiers  fim- 
plcment , quoique  ce  titre  n'appanienne  régulière- 
ment Qtfau  greffier  en  d)ef. 

Outre  ces  commis- greffiers  qui  font  en  charge» 
CCS  mêmes  greffiierj  ont  fous  eux  d'autres  commis 
ou  clercs  amovibles  qui  font  à leurs  ordres  pour 
faire  leurs  expéditions.  On  ceux-ci  commis 

du  g-:f  ou  gua  reffie. 

3®.  On  appelle  encore  commis  greÿUrs  , des  pra- 
ticiens qu'un  juge  commiil^rcs  , délègue 

pour  fai. c quelque  acle  parti. tdicr  , & commet  pour 
twnir  laplumetaus  lui,  comme  iorfqu'il  cil  nom- 
mé pour  faire  une  defccme  furies  lieux  » ou  quel- 
que autre  procès-verbal. 

Le  greffiler  des  criées  ou  des  décrets  ^ cft  Celui  qui 
ticoi  la  plume  à l'audience  particulière , deflinéc  à 
taire  raajudication  des  baux  & décrets,  6c  la  Ccr- 
tiâcatioa  des  criées.  11  y en  a un  au  cliâiclec  de 
Paris. 

Tous  le»  grtffies  en  général  font  autant  de  dé- 
pôt» pariicuiiers  ; mai»  on  a donné  fioguliércaseut 
le  titre  de  grtffies  des  depots  à ccrraii-s  bureaux  6c 
dépôts  où  ion  conferve  d'autres  aétes  que  Usju^ 
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gemens  ; tels  font  les  gnffis  des  préfentailons  & 
des  alErmaiions  ; ceux  des  piffitn  appelles  garjt- 
fiu , qui  gard-ini  les  produfhons  des  parties  ; St 
le  iiu  Jépits  proprement  dit  , où  l'on  con- 
ferve  les  regitlres  de  diflribuiions  des  procis , les 
procidures  fûtes  dans  les  jurifdiâions , telles  quln- 
terrogaioires  fur  faits  fit  articles  , enquêtes  -,  infor- 
mations , rêcolcmciu  , confrontations  , procès* 
verbaux , 6k. 

Les  g'cficri  dtt  Jepris  êtoient  des  officiers  hérè> 
ditaircs  , créés  par  l’édit  du  mois  de  février  1627, 
pour  recevoir  les  dêpris  des  vins  , ou  déclarations 
que  l'on  vient  faire  au  bureau  des  aides  pour  la 
vente  des  vins.  Ils  furent  fupprùnés  par  édit  du 
mois  de  janvier  1^92. 

Crcjjicrs  ccclt/ûjli^uts.  Les  évéques  ont  eu  dans 
tous  les  temps  des  officiers  deftinés  i écrire  les 
aéles  qui , pour  la  confervxtion  de  la  difcipline  dans 
les  diocéfes , ont  toujours  dû  être  revêtus  d'une 
certaine  authemteitê.  Tels  êioieiit  autrefois  les 
ryncellcs&  les  chanceliers.  Ces  efpêccs  de  fecrê- 
taires  ne  remplirent  pas  leurs  fonêbons  avec  toute 
i'eiaâliude  polTible.  Cet  .abiis  s'étendit  jiifque  dan» 
l'exercice  de  la  jurildifbon  conteniicufe.  Le  concile 
de  Latran , tenu  fous  Innocent  III , fut  obligé  d'y 
remédier  par  le  réglement  fuivani. 

Sumimiu  ut  tam  in  o'iiina’io  jiuiîeio  tfujm  (xiraor. 
Jtiuri»  , judtx  ftmpcr  aJhiitat  jur  puHicJm , /!  pottfl 
kuhere , perfonum  , aut  -i  virer  idontos , fui  fidt. 
litrr  univtrfd  judtài  jfia  conferitant , vidtiiett , ri/j- 
tiontt , diUùonts , raujutionct , txceptionts , pctiùonci, 
r;fponjionti,  inunùgdttems,  ttnftjjiontt , /•  fltum  dtpofn 
liants,  injl'umtntorum  ptoduBiants,  inttrictutianei,  jp. 
ptüjlionts,  rsnuneiaiionis , conelufiants  ,6ccititrj  ^tue 
accutruni  eomptunli  ordine  eonferiltntU , laça  dt/,gnjr.- 
do,  remparj  txptr/hnas.  Eiamnij  fu  conferipta  pariibui 
iriiueniur , ira  i/uad  originalia  ptnts  firiptores  rinu- 
ntjnl , ut  fi  fiupir  proajfu  iudicis  fiuril  fubarta  con- 
lenlio , prr  ho<  vtriiai  pajfii  dtcUrari,  Quaicnui  koc 
adhikira  madtrjmini , Jk  hortfiis  (t  di/erttis  dtftraïuf 
juJieikus , quod  ptr  improvidas  6l  inif  uns  , innacin- 
tium  ju/Siij  non  Mjiw,  Judtx  tuitm  fui  confiiiuiia- 
ntm  ipftm  ntfUxnit  okftrvatt , fi  p'opitr  tjus  ntfU. 
gt.iium  fuid  dificuliaiis  tmrjirit,  ptr  fuptriartm 
judictm  aniaudvt'fiant  dtkitd  cafiigciar.  • 

Quoique  l'on  ne  trouve  point  dans  ce  réglement 
du  conciW  auct  ne  expreflion  paniculiére  qui  re- 
vitané  au  mot  GiUFFlfR,  cependant  par  la  def- 
cripiioo  qu'il  fait  de  l'olBcier  qu'il  veut  être  étabb 
auprès  des  juaes  eccléfialliques  , foit  ordinaires  , 
iau  extracsdinrircs , il  ef)  aile  de  reconnoitre  ce 
que  cous  ajipellons  grefiitr. 

Au  relie  il  efi  ctonesni  qu’il  ail  pu  exifler  de» 
nibunaux,  dans  lefquels  on  obfervoit  des  formes, 
fan»  qu’il  y eût  un  officier  qui  ftt  dépofitaire  de» 
afles  judiciaires  dont  la  confeivation  cft  néceffaire 
pour  co.'iilatcr  ce  qui  a été  jugé , 6t  U maiùére  dont 
les  jugenens  ont  été  rcudus. 

Li  loi  ponée  par  le  concile  de  Latran  a reçu  foit 
exécution.  Les  conciles  provinciaux,  tenus  es 
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France , ont  eu  foin  de  Tordonner.  Celui  de  Rouen , 
tenu  en  1581 , enjoignit  aux  évêques  d'in(Hcucr  des 
pÆers , aflujrtos  vcl  graffarios  , dans  les  cours  eccié- 
fiaîtiquet , qui  Teroient  des  clercs  ou  des  notaires 
non  mariés  8c  verfés  dans  récriture.  Ces  grtfitrs 
ne  pourront,  félon  le  concile,  dclceuer  pour  rem* 
plir  leur  ciTice,  quitus  non  Ikcat  aliis  deUgare 
cium.  Si  la  maladie  ou  quelque  autre  caufe  les  ecn> 
pcclie  de  vaquer  à leurs  fondions , l'official  com* 
mettra  à leur  place  quelque  perfonne  de  probité  : 
in  eorum  lo:um  onciales  , notarium  jliquem  , aut  pro» 
bum  virutn  jubjlituani. 

Il  eft  expredément  défendu  aux  grefffrs  d'examî* 
per  les  témoins  en  rabfence  de  l'omcial:  cavtant 
auum  illi  aÜuarii , nt  jbfenu  oficiuli  ,/uos  tejUs  <xu^ 
pùnuTt  pnfunuint , tùm  Jit  id  omni  jurt  vttltum , fut 
pana  nuUitaiis. 

Ces  réglemens  ne  regardent  que  Xagreÿitrs  des  offi- 
clalités , c’cd-à'dire , ceux  qui  doivent  urederr , expé- 
dier 8c  confers'cr  lesaéles  de  la  jurifdiélion  conten- 
tieufe.  Quant  à la  junfdiâion  graciejfe  & volontaire , 
\tsgf(^<rs  des  évéquts  fc  nomment  fteriuires.  Ces 
officiers  remplifTent  des  fondions  très-importantes , 
qui  n’ont  pointécliappé  auxfoins  8c  a la  vi/ilance  des 
conciles.  Celui  de  Rouen , que  nous  venousde  citer, 
a fait  pour  eux  un  réglement  particulier  conçu  en 
ces  tefmes:  pracipitur  vtrb  epifeopis  ut  certum  Iccum 
ftcrttariii  fuis  ajpgntnt  , uti  repfira  ardwattonum  , 
provijlonum  , colUnonum  , 8*  aiiorum  ai^orum  à dif?is 
tpifeopis  , ffU  torum  vkartis  tmanatorum  perpttub 
0/JioJLntur^  ne<arum  renttn  pereat  mtmoria  , vinde 
(xmp/a  feu  extradas  oum  necejfarium  fuerit  petantur. 

Les  cfficialités  étant  des  tribunaux  publics  8c 
autorifés  par  le  prince,  dans  Icfquels  on  exerce 
fur  les  citoyens  une  jurlfdiélion  qui  influe  fouvent 
fur  leur  énr  civil,  il  étoit  naturel  que  les  officiers 
qui  les  cosipofent,  fuflTcnt  fournis  aux  loix  qui  rè- 
glent 8c  règiflent  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume.  Aufli  les  grrj^rri«ccléfiaAiques  font-ils 
tenus  de  fe  conformer  a toutes  les  ordonnances. 

Dans  Tufage  8t  la  pratique,  les  greffes  des  offi- 
cialités  peuvent  être  poffédés  par  des  laïques;  en 
eas  d'abfence  ou  de  légitime  empêchement,  Toffi- 
cial  peut  commettre  un  autre  greffer  ^ en  obfervant 
les  formalités  preferires  par  Tordonnance. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Alx  du  10  juin  1608, 
er  joignit  à tous  les  évêques  d’avoir  aç$  greffiers  âe 
la  qualité  requife  par  Us  faims  décrets  8c  par  les 
ordonnances.  Ce  même  arrêt  ordonna  que  les  pro- 
cedures 8c  Us  regiAres  du  greffe  ne  feroient  point 
tranfporiécs  hors  du  lieu  ou  le  greffe  eA  établi , lors 
du  changement  ou  de  la  mort  du  greffier  : mais  qu'ils 
feroient  dans  ce  cas , conftgnés  8c  remis  au  greffier 
fucccAeur  qui  s'encinrgera , ou  à quelque  perfonne 
publique  8c  capable. 

Les  évêques  ne  p<njvent  établir  qu'un  greffier  en 
leur  jurildlélion , ix  Ils  ne  peuvent  le  prendre  parmi 
leurs  domcAiques.  ‘ Arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  15  janvier  1666» 
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Le  d'une  officiaUlè  peut  être  deAitué  par 

révéqut* , parce  que  U greffe  étant  quelque  chofe 
de  temporel,  ne  peut  être  aliéné  au  préjudice  des 
fucccllcurs  à l'évêché.  C’cA  1a  décision  de  Loifeau  » 
Traité  des  offices. 

Il  a été  jugé  que  le  greffe  delà  temporalité  d'un 
évêché, doit  être  exercé  pendant  la  régale , au  profit 
du  fermier  des  économats,  8c  non  par  le  greffier 
royal. 

Le  greffier  du  juge  d’églife  l’affiAe,  lorfqu’il  inf- 
truit  une  proccdiu-c , conjointement  avec  le  juge 
royal. 

Il  y a des  chapitres  qui  font  dans  l'ufage  d'avoir 
des  greffiers.  On  trouve  un  modèle  des  provifions 
u'tls  donnent  dans  le  notaire  apoAolique  d'Horry. 
Cet  article  ejl  de  M.  Vabté  Bbrtouo^  avocat  au 
parlement,  ) 

Greffiers  des  gens  de  main -morte,  MAIN- 

MORTE. 

Greffiers  des  injinuattons  eceUftaffiqueS,  f^oye^  INSI- 
NUATIONS. 

Les  greffiers  gardes-facs  ; voye^  GaRDE-SAC. 

Les  gr^ers  des  infiruélions  étoient  des  greffiers 
créés  par  édit  du  mois  d’oâobre  1 660  , pour  te- 
“'nir  la  plume  dans  toutes  les  iiiAruAions  qui  fe  font 
aux  confetls  d’état , des  finances  8c  des  parties,  lit 
furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  juin  166 1. 

inventaires  éloiCDt  des  officiers 
établis  en  certains  lieux  pour  éaire  les  inventaires 
foiis  la  diélée  d'autres  officiers  appcüés  commiffaires 
aux  inventaires  , auxquels  00  avoir  attribué  dans 
ces  mêmes  lieux  la  corfeftion  des  inventaires  ; I» 
uns  & les  autres  furent  établis  par  édit  du  mois 
de  o;ai  i6ia  & décembre  1639  » reflbrt 

desparicmens  de  Touloufe,  Bordeaux  & Aix  feu* 
Icmem  : H ne  fut  levé  qu'un  petit  nombre  de  ces 
offices , cette  création  n'ayam  point  eu  lieu  dans 
le  reffort  des  autres  parlcmens.  La  confeclion  des 
inventaires  étoit  (ouvent  comeriée  entre  diflTérens 
officiers;  c’eft  pourquoi,  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1701  , portant  fupprtffion  des  commiffaires 
aux  inventaires  8c  de  leurs  peffitn  créés  par  les 
édits  dont  on  a parlé  , on  établit  de  nouveaux 
offices  de  commiffisresaux  inventaires , 8c  de 
/rrr  d'iceux  datis  toutes  les  jufHces  royales,  excepté 
dans  la  ville  de  Paris  : ces  offices  dé  commiffaires 
8c  de jrtÿicri  aux  inventaires  ont  depuis  été  unis 
aux  offices  des  juflices  royales,  8c  à ceux  des  no- 
taires, chacun  en  droit  loi,  pour  1a  faculté  qu'ils 
ont  de  faire  les  invennires. 

Les  g'tffiirs  dts  noiijîcaiions  étoient  ceux  quire- 
cevoient  les  notifications  de  tous  les  contrats  d'ac- 
uifition.  Ils  furent  établis  par  édit  du  mois  de 
écembre  1587  ,.porum  création  d’un  office  de 
grrjjler  des  notifications  des  contrats  en  chaque  fiége 
royal  8c  autres  principales  villes.  Ces  offices  furent 
créés  i l'occafion  de  la  difpofition  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  précédent,  portant  que  le  retrait  li- 

f nager  autoit  lieu  dans  toute  l’étendue  du  royaume  , 
c que  l'an  du  retrait  lignager  ne  courroit  que  du 
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jour  que  les  coatnts  feroicnt  notifiéî  ou  inllnnéf 
au  grefie  des  juriCdiftions  royales  , dans  le  rclTort 
defqucllcs  les  biens  Teroiem  Ciucs  ; il  fut  dit  que 
les  grifîers  feroieni  regiftre  i part  de  ces  notifica- 
tions, contenant  l’an  Sl  jour  des  acquifitions  par 
eux  infinuées,  le  nom  des  contraâans,  le  ptixSc 
charges  de  la  vente , le  nom  des  notaires  qui  auroient 
requ  le  contrat  ; 8c  qu’ils  ne  délivrcroient  ni  eii- 
doircroient  ladite  notification  aux  contrats  d’acqui- 
iition , qu’ils  n’en  eufient  d’abord  fa.t  rcgillrc.  C’é- 
coient  iiabord  les  griffitrj  ordmairet  qui  faifoient 
ces  notifications  ; mats  par  l’èdit  du  mois  de  di- 
cembre  ifSi  , on  en  établit  de  particuliers  pour 
rendre  plus  prompte  réxpédition  des  notifications. 
Ils  furent  fupprimes  par  edit  du  mois  de  novem- 
bre i;8q,  & rétablis  8c  réunis  au  domaine  par 
autre  édit  du  mois  de  mars  1586.  Ils  étoient  en- 
coreconnus  fous  ce  titre  en  1640  , fuivant  une 
déclaration  du  10  décembre  18)9,  regifiréele  17 
janvier  fuivant  ; on  les  a depuis  appellés  grtfitrs 
des  inJinuMions , 8c  leurs  fonaions  ont  été  réglées 
par  différens  édits  concemant  les  infinuafions  laï- 
ques. yoyei  Insinuation. 

Les  greffiers  en  peau  , ou , comme  00  dit  vulgai- 
rement, les  greffiers  À peau  , font  ceux  qui  tranf- 
crivent  fur  le  parchemin  les  jugemens  & autres 
aâcs  émanés  du  tribunal  où  ils  font  établis  ; ils 
furent  créés  en  litre  d’office  héréditaire  dans  toutes 
les  cours  8c  jurildiélions  royales  du  royaume  , par 
édit  du  mois  de  février  1577  : par  un  autre  édit 
de  i;8o,  ces  offices  furent  déclarés  domaniaux, 
8c  en  conféquence  aliénés  à faculté  de  rachat  per- 
pétuel. 

Le  greffier  des  préjentaiions  ei  ceiai  qui  reçoit  les 
aéles  de  préfemaiion  tant  du  demandeur  que  du 
défendeur  , de  l’appellant  8c  de  l’intimé. 

Greffiers  des  fuhdèlégations  : par  l’édit  du  mois 
de  janvier  1707  , il  fut  établi  un  greffier  de  U fuh- 
eUltgation  dans  les  villes  du  royaume  où  il  a été 
établi  des  fubdélégués  , pour  tenir  minute  Sc  regifire 
de  tous  les  aéles  émanés  des  fubdélégués , 8c  d’en 
délivrer  des  expéditions.  Ces  offices  furent  réunis 
à ceux  des  fubdélégués  par  une  déclaration  du  17 
janvier  1708.  Foyrç  Su Bof  légué. 

Les  greffiers  des  tailles  , OU  du  rélu  des  tailles , 
ou  greffiers  des  paroiffies , furent  établis  par  édit  du 
mois  de  fepiembre  1515  , portant  création  d’un 
office  de  greffier  en  chaque  paroilTe  du  toyaiime , 
pour  tenir  regi/lre  , drefier  8c  écrire  fous  les  af- 
felTcurs , les  rôles  de  tous  les  deniers  qui  fie  lèvent 
par  forme  de  taille.  Ces  offices  avnient  d’abord 
été  créés  héréditaires;  mais  par  une  déclaraiicti  du 
16  janvier  1581,  il  fut  dit  qu’ils  étoient  compris 
dans  t’édii  du  mois  de  mars  t;8o  , portant  fupp.-cf- 
fion  8c  réunion  au  domaine  de  tous  les  greffes  du 
royaume  , pour  être  vendus  à faculté  de  racliat  per- 
pétuel. 

Cet  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois 
de  novetiibre  1616. 

Cependant,  par  édit  du  mois  de  juillet  ifiix  , 
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il  fut  encore  créé  un  office  de  greffier  héréditaire 
des  tailles  en  tous  les  diocéfes  , villes,  commu- 
nautés 8c  confulats  de  la  province  de  Languedoc  , 
6c  reffon  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier. 

Par  un  autfe  édit  du  mois  d’août  1690  , on  créa 
pareillement  des  offices  de  greffiers  des  rôles  & des 
tailles  , 6"  tmptjitions  ordinaires  fr  extraordinairu  en 
cliaque  ville , bourg  8c  paroific  taillabic  du  reffort 
des  cours  des  aides  de  Pans  , Rouen  , Momau- 
ban  , Libourne,  Clennoni Ferrand  8c  Dijon  ; on 
en  créa  i' alternatifs  dans  le  reffon  de  ces  mêmes 
cours , par  une  déclaration  du  mois  de  novembre 

>%■  ^ 

fous  ces  offices  nreni  encore  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  d’août  1698. 

On  les  rétablit  dans  le  reffon  des  cours  des  ai- 
des de  Paris  , Rouen  , Moniauban  , Bordeaux  , 
Clermont-Ferrand  8c  Dijon,  par  un  édit  du  mois 
d’oélobre  1^03  ; mai,  en  même  temps  ils  furent 
unit  aux  offices  de  fyndics  créés  par  édit  de  mars 
1701,  à ceux  de  greffiers  des  hôtels  de-ville  éta- 
blis par  l’édit  de  juillet  1690,  où  il  n’y  av  oit  point 
de  fyndic,  6c  à ceux  de  maire,  créés  par  édit  du 
mois  d’août  1891,011  il  n’y  a ni  greffier  ni  fyndic. 

Ces  mêmes  offices  furent  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  novembre  1703 , 6c  leurs  foiiélions , droits, 
6c  privilèges  attribués  aux  offices  des  fyndics. 

Ils  furent  encore  rétablis  par  un  autre  édit  du 
inois  d’août  1711  , 8c  confiimés  dans  leurs  fonc- 
tions par  un  arrêt  du  confeil  d’état  du  15  février 
1714,  portant  qu’aucun  rôle  des  tailles  ne  pourra 
être  mis  à exécution  qu’il  n’ait  été  figné  par  eux. 

Enfin  ces  mêmes  offices  ont  depuis  encore  été 
fupprimés. 

Un  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
les  befoins  de  l’état  ont  fouver.i  forcé  d’avoir  re- 
cours h la  création  d’offices  nouveaux  de  greffiers , 
8c  ù la  vente  8c  revente  des  anciens  ; que  at- 
tributions accordées  è chacun  d’eux  ont  été  tantôt 
fupprimées  avec  l’office  , tantôt  confervées  pour 
être  Mtçues  au  profit  du  roi  ; que  le  roi  poffède 
dans  les  greffes  engagés  une  ponion  des  droits  ré- 
fervés  par  les  engagemens  ; enforte  qu’une  partie 
des  droits  des  greftes  lui  appartient , 6c  fait  partie 
de  la  ferme  des  domaines.  On  doit , à cet  égard  , 
confulier  le  Ditiionnaiee  des  finances. 

L nous  relie  pour  finir  cet  article , de  dire  tm 
root  des  droits , fonflioni  8c  qualités  des  greffiers. 

Différentes  loix  défendent  aux  officiers  des  cours 
8c  autres  jurifdi&ions , de  fe  fervir  d’autres  per- 
fonnes  que  des  greffiers,  tant  dans  les  commillions 
extraordinaires , que  dans  les  procédures  criminel- 
les , à moins  que  le  greffier  ne  foit  tittade  ou  abfenr , 
ou  légirimcmcnt  fufpeélé. 

Lorfqu’un  commiffairc  a été  contraint  de  fe  fervir 
d’une  perfonne  étrangère  pour  remplir  les  fondions 
du  greffier,  les  minutes  des  aéles  6c  procès-verb.iiix 
doivent  être  dépofees  au  greffe  de  la  jurifdiélion 
dont  les  commifiions  font  émanées , pour  en  être 
les  expéditions  délivrées  par  le  g'effier.  Si  le  co»r 
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miiTaire  n’ètoit  d’aucune  cour  ou  juriftliflion , le 
dipr^t  des  a£lcs  de  û coinmiirion  doit  fa  faire  au 
grtfi  de  la  jurifdicfion  royale  ordinaire  des  lieu*. 

Les  g'tÿitrt  font  tenus  de  veiller  à la  conferva- 
tion  du  dépôt  des  minutes  , & des  effets  qui  leur 
font  confiés , fans  pouvoir  les  déplacer  ni  le  Us 
approprier , à peine  d’être  pourfuivis  extraordinai- 
rement , Sc  punis  de  peines  afflictives,  fuivani  l’exi- 
gence des  cas. 

Ils  doivent  écrire  les  jugemens  comme  Us  ont 
été  prononcés , & il  leur  eft  defendu  d’en  rien 
fupprimer,  iSc  d’y  rien  ajouter,  à peine  de  faux. 
Ils  doivent  écrite  fur  les  expédiiions  des  fentcuces, 
ou  arrêts  rendus  fur  procès  appointés , les  épices 
taxées  par  les  juges , & par  qui  c.les  ont  été  payées  i 
ou  faire  mention  qu'tl  n’en  a point  été  raxé. 

Pour  f&reié  des  droits  de  gnfi  & de  contrôle 
dus  au  roi , les  réglemens  obligent  tes  greffitrs  d’ift- 
férer  dans  les  m nutes  & expéditions  des  jugeraens , 
les  affes  fur  lefquels  ils  ont  été  rendus  ; de  faire 
mention  s’ils  font  fous  fignature  privée , ou  par- 
devant  notaites , de  leurs  dates  , tic  leur  contrôle , 
du  nom  du  contrôleur;  de  communiquer  aux  fer- 
miers ou  à leurs  prépofés  les  minures  & regiflres 
de  leurs  , & de  leur  délivrer  les  extraits  des 
jugemens,  toit  ctvi's  , foit  crimire’s;  le  tout  fous 
peine  d’une  amendé  de  deux  cens  livres. 

En  matière  criminelle  , un  grtffitr  pa'eat  d’une 
des  parties,  doit  fe  téacufer , à puiie  de  nullité  de 
ta  procédure. 

il  faut  être  âgé  de  ans  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  greffier;  cependant  la  déclaration  du  ai 
décembre  i6ÿy,  n’exige  que  vingt  ans  pour  le  greffe 
des  fièges  de  police;  & l edit  de  mars  1710,  vingi- 
deux  feulement  pour  ceux  des  jurifdiftions  con- 
fuUires. 

I!  eff  dé'endu  auxg«^rrj,ainfi  qu’à  leurs  com- 
mis , de  follicitcr  dans  un  procès , fournis  à la  di- 
cifion  du  fiége  auquel  ils  (om  attacitéi , d’accepter 
aucune  ceflion  ou  tranfport  de  droits  litigieux  : de 
fe  rendre  fermiers  judiciaires,  ou  adjudicaraircs  de 
biens  vendus  par  décret  dans  leurs  tribunaux  : de 
recevoir  aucun  préfent  des  parties  liiigcntcs  : de 
tenir  deux  offices , ou  d’étrq  en  même  temps  prd-- 
CUreurs. 

Ils  font  du  corps  de  la  cour  ou  jurifdiétion  à 
laquelle  ils  font  att.chés , & ils  ont  rang  & fèance 
après  les  gens  du  roi. 

Greffier  d«  grci , en  Àrtoh , eff  un  officier 
dont  les  fonétions  font  totalement  différentes  de 
celles  des  greffai  dont  nous  avons  parlé  dans  l'ar- 
ticle précedenr.  11  cft  chargé  de  garder  les  minutes 
des  aétes  notariés,  & d’en  délivrer  les  gruffes  aux 
parties.  Il  eff  connu  dans  le  reffori  du  parlement 
de  Flandre , fous  le  nom  de  ijhdtion. 

D;$  pUca'ds  de  l’empereur  Charles- Quint , & 
de  Philippe  II , roi  d'Efpagnc , obligent  les  notaires 
de  porter  au  g'effur  du  groi , Jes  minutes  de  tous 
lus  contrats  réciproques,  dans  le  mois  do  leur  date. 
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fous  peine  de  dix  florins  d*«mende  pour  la  première 
tbis , & de  privation  d'état  pour  la  fécondé. 

La  raifon  de  cct  ci^LIiflcmem  vient  de  ce  qnc 
dans  les  Pays*Bi$,  l'oflice  de  notaire  n'efl  point 
uni,  comme  en  France,  à celui  de  garde^nme^ 
ou  de  tabellion , & qu'il  n'y  a qu'un  Uul  tabellion 
dans  le  relTori  de  chaque  jurifdiaion  royale. 
Notaire. 

GRENETIER  , f.  m.  ( J^roû  public.  Finance.  ) 
efl  un  oflîcier  royal  prépufé  à un  grenier  à fel , 
fur  lequel  il  a i:fpe6ion  pour  recevoir  le  fel 
ue  l'on  envoie  dans  ce  grenier , juger  de  la  bonté 
e ce  fel , de  la  quanmé  qu'il  en  faut  pour  les 
paroifles  q^ui  fort  (Uns  raTondiiTcmem  de  ce  gre- 
nier, &tien  faire  la  d'flrihmionà  ceux  auxquels  il 
efl  defliné.  Cefl  aulTi  un  des  ofliciers  qui  exercent 
la  jurifdiâion  établie  pour  ce  grenier  à fel , où  ils 
jugent  en  première  inftancc , Ik  même  dans  cer- 
tains cas  en  dernier  rclTorr,  les  düTcremls  qui  fur- 
viennem  par  rapport  au  tranfport,  diflribution,  6c 
débit  du  fel. 

Philippe  de  Valois  ayant  établi  le  lo  mars  1342  , 
des  greniers  ou  gabelles  de  fel,  nomma  trois  maî- 
tres des  requêtes  clercs , & quatre  autres  perfonnes 
pour  être  maîtres , fouverains  commiflaires-con- 
duflcurs  & exécuteurs  des  greniers  & gabelles  ; 
leur  donnant  pouvoir  d'établir  dans  tous  les  en* 
droi;S  du  royaume  où  ils  jugeroient  à propos , des 
commifliiires,  z.nncûerst  gabclliers,  clercs,  & au- 
tres ofiîcîm  ; de  leur  f-irc  donner  des  gages  con- 
venables , & de  les  deflituer  à leur  voloric.  Ainfî 
les  ffcrMtcrs  font  aufli  anciens  que  les  greniers 
à fel. 

U*e  inflriiéUon  fuite  en  par  le  grand- 

confc  1 du  roi , fur  la  manière  de  lever  raùlc  or- 
donnée pour  la  délivrance  du  roi  Jean , porte  que 
le  p’tnvier  commis  à chaque  grenier  à fel  paicroit 
aux  marchands  le  fel  qui  (e  trouveroit  dans  le  lieu  , 
& qu'it  le  revendrott  au  prodt  du* rot,  le  rjuim 
denier  de  plus;  on  voit  par- là  que  les  prenerUrs 
futfoicni  alors  IVfRce  de  receveurs  des  gcbclle*. 
Dan.s  la  fuite  ces  deux  fo::éfions  furent  fcpaiées  ; on 
ne  lailfa  au  ^renetur  que  rinfpeéÙon  fur  le  grenier 
à fel , & la  jurif  üâion. 

Les  f.sreri  compris  dans  la  defenfeque 

Charles  V fît  le  13  novembre  1372,  à certains  oflS- 
ciers  de  (c  mêler  d'aucun  fait  de  marchandife. 

Le  6 décembre  fuivant,  il  leur  ordonna  de  re- 
meiirc  mus  les  mois  le  produit  de  leurs  greniers 
au  receveur  du  diocéfecù  leur  grenier  éfott  éuMi. 

Les  généraux  des  aides  avoient  le  pouvoir  de 
les  nommer,  âc  à rcxclufion  de  tous  autres  juges, 
celui  de  les  punir , sMs  commetroient  querque 
malveri'aîion  daas  l’exercice  de  leurs  fonéi.ons  ; 
on  envoyoii  quelquefois  d?ns  les  provinces  des 
reformai,  urs  f.mtr  punir  ceux  o’entre  ces  offleiers 
& autres  prépofés  à la  levée  des  aides  qui  avoient 
nulvcrfé. 

L’ordonnance  de  Charges  VI,  du  premier  marj 
1388  , auicnifc  les  iréfohers  de  France  à voir  les 
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étals  des  frtneùerj , receveurs  , & vicomtes  des 
«ides  avant  la  reddition  de  leurs  comptes , toutes 
les  fois  que  bon  leur  femblcra;  & lortqu'ils  ètoiem 
mandés  à la  chambre  pour  aller  compter , s'ils  ne 
s'y  rendaient  pas  au  jour  qui  leur  étoit  alTignè,  ils 
ctoient  fiijeis  à l'amende  pour  caulé  dc  leur  défo- 
baidance,  luivani  une  autre  ordonnance  de  la  même 
année. 

Il  fut  aufli  enjoint  dans  le  même  temps  aux  gre- 
HtiUrs  d'exercer  leur  office  en  perfonne,  & non 
par  des  iieutenans. 

On  leur  donna  des  contrrMcurs  pour  tenir  un 
double  regiftre  de  leur  recette  & d.penfe. 

On  ne  voit  tien  jufque-U  qui  f.iTe  menrion  que 
les  grtnstiers  fiffient  des  aéiei  de  jurifdiâion.  Il  y a 
néanmoins  apparence  qu'ils  en  avoieni  déjà  fait  quel- 
qu'un. £ii  etîer , dans  une  inAruélion  donnée  par 
<iharles  VI , au  mois  de  juillet  1388 , il  eft  dit  que 
fl  quelque  officier  des  aides  eft  battu  ou  injurié  , 
. information  en  fera  f.iie  par  les  élus  ou  grtnttiers , 
ou  par  celui  ou  ceux  qu'ils  y commenroni  ; que 
ceux  qui  feront  trouvés  coupables , feront  punis  ; 
que  fl , pour  ce  faire,  les  élus  ou gmttiitrs,  ou  leurs 
commis,  ont  befoin  de  confcil  ou  de  foece^ils 
appelleront  les  baillis  fie  juges  du  pays,  fit  te  peu- 
ple , fi  befoin  eft , fit  que  de  tels  cas  les  élus  fit 
grtnttUrs  auront  la  connoiflânce , punition,  ou  cor- 
xeélion  ; ou  que , A bon  leur  femble , ils  la  renver- 
ront à Paris  devant  les  généraux  des  qides , lefqucls 
pourront  les  cvoijuer , & prendre  connoiffiincc  , 
quand  mime  ks  élus  fit  grer.etitrs  ne  la  leur  auroient 
pas  renvoyée. 

Il  eA  encore  dit  que  toutes  manières  de  gens 
menant  & conduifam  fcl  non  gabellé , i port  d'ar- 
mes ou  autrement,  feroieni  par  les  grenciurs*&. 
contrôleurs,  fit  par  toutes  juAicesoii  ils  viendroiem 
fit  jiaffirroient,  pris  fit  punis  de  corps  fit  de  biens, 
filon  que  le  cas  le  requerroit;  ç[ue  fi  \cs  grentiitrs , 
contrôleurs , ou  autres  gens  de  juAice  demandoient 
aide  pour  le  roi , chacun  feroii  tenu  de  leur  aider, 
fur  peine  d'amende  arbiiraire. 

Les  anciennes  ordonnances  concernant  la  jurif- 
diétiun  des  grinttitrs  fit  contrôleurs , furent  renou- 
vellées  par  celle  de  Louis  Xll,  du  S4  juin  1500, 
qui  leur  attri^e  la  connoiAance  de  toutes  caufes , 
querelles,  débats,  rebellions,  injures  , outrages  | 
battures  , meurtres , exaaioqf , concuAioni  .frau- 
des, fautes,  fit  de  tous  excès,  crimes,  délits,  ma- 
léfices , fiiuAetés , procès , fit  matières  procédant 
du  fait  ^S  gabelles , quart  de  fel , foiirniAemem 
des  greniers  A fel , circonAances  fit  dépendances  en 
première  inAance , jufqu'A  condamnation  St  exé- 
cution corporelle , fauf  l'appel  aux  généraux  des 
aides  , appelles  depuis  cour  des  aides. 

Les  commiffions  de  greneiier  fit  de  contrôleur 
furent  érigées  par  François  I , en  titre  d'office  -,  fit 
le  fcl  devenant  par  la  fuite  un  objet  de  plus  en 
plus  important  pour  la  finance  en  revient  au 
roi . Henri  11  créa  des  greneiiers  St  contrôleurs  al- 
«aînatifs , afin  que  pendant  que  les  uns  feroient  en 
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exercice  pour  la  diAribution  fit  vente  dit  fel , fit  pour 
rendre  la  juAice , les  autres  filTeni  la  recherche  dans 
les  paroides  de  l'étendue  de  leur  grenier. 

Ces  jçrenetiers  fit  contrôleurs  alternaiifi,  furent 
depuis  fupprimésen  1553,  St  rétablis  en  137a.  En 
1613,  on  en  créa  de  triennaux,  pour  exercer  avec 
l'ancien  fit  l’alternatif,  chacun  de  trois  années  Vune. 
Il  y a eu  depuis  diAérentes  fupprcAions  St  réunions 
de  CCS  grenetiers  alternaiifs  fit  tricmuux. 

Anciennement  le  greneiier  étoit  le  premier  oAicicr 
du  grenier  A fel  ; mais  depuis  la  creation  des  pré- 
fidens , dont  l'époque  cA  de  i6îO,  il  n’eA  plut 
que  le  fécond  officier  du  tribunal,  (ji) 

Grenier  a sel,  f.  m.  ( Droit  public.)  eA  une 
jurifdiélion  royale , où  fe  jugent  en  première  inf- 
unce  tes  contraventions  furie  fait  du  fel. 

Cene  jurifdiâion  eA  compofée  d’un  préfident; 
d’un  grenetier , d’un  conirôleur , d'un  procureur 
du  roi  St  d’un  greffier.  Il  n'cA  pat  néceAaire  d'être 
gradué  pour  exercer  un  de  cet  offices. 

Le  préfident  de  chaque  grenier  A fcl  peut , pré- 
férablement aux  autres  officiers  du  fiége , donner 
feul  fit  fans  délibéraiion  du  confeil , les  periniAions 
d'informer  dans  le  cas  où  il  y a lieu  d'en  accorder , 
procéder  aux  informations  , décerner  en  confé- 
quence  tel  décret  qu’il  appartient , faire  les  inter- 
rogatoires, rendre  les  jugemens  à l’extraordinaire, 
& les  jugemens  préparatoires , procéder  aux  réco- 
lement 6c  confrontations,  fit  an  général  faire  tome 
l'inAniâ  on  du  procès  , St  rendre  toutes  les  or- 
donnances qui  peuvent  être  données  par  un  feul 
juge , dans  les  ftéges  ordinaires  auxquels  la  connoif- 
fance  des  matières  criminelles  eA  attribuée. 

En  cas  d'abfence  , réciiration  , ou  autre  empê- 
chement légitime  du  préfident , les  fonâiont  qui 
lui  font  attribuées , font  remplies  par  l’officier  qui 
le  fuit  immédiatement , fit  ainfi  fucceAivement , 
futvani  l'ordre  du  tableau. 

Les  deux  tiers  des  émolumens  de  tome  la  pro-^ 
cédure  font  attribués  au  préfident  ou  A l’officier  qui 
en  a rempli  les  fonâions , St  le  furplus  doit  être  mis 
en  bourfe  commune. 

Les  oAiciers  des  greniers  i fel  connoiAent  en 
dernier  reAort , tant  en  principal  que  dépens , de 
la  refUnition  des  droits  de  gabelles , jufqu  a la  con- 
currence d’un  minet  de  fel , fit  de  dix  livres  (l'amen- 
de , quand  bien  même  le  fermier  auroit  conclu  A une 
plus  forte  amende. 

Il  faut  le  nombre  de  trois  juges  pour  rendre  un 
jugement  en  denier  refTori , fit  dans  ce  cas , U fen- 
lence  doit  porter  ces  termes  ; par  jugement  en  der- 
nier refTon  , la  déclaration  du  17  février  1688 
défend  aux  officiers  des  greniers  à fel  de  rendre 
plufieurs  fentences  definitives , fur  un  même  procès- 
verbal  de  capture  de  faux-faunitn  . lorfquc  les 
aceufés  font  complices  du  même  fiiit.  fqyr;  le 
DiHionnaire  des  finances, 

GREVER , v.  aâ.  en  Droit,  fignifiecAurgcrquel- 
qu'un  de  quelque  condition  ; ce  terme  s'applique , 
fur-tout  en  matière  de  fubAimtion  fit  de  fidéi-com- 
LLIU 
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inis  ; on  dit  ^tvtr  un  héritier  ou  légataire  de  fubftl- 
lution  ou  fidéi > commis  : le  grevant,  ^wans  ^ cft 
celui  qui  ntet  1a  condition  ; le  grevé  , ^ravjtus , 
eA  ccluf  qui  en  eA  chargé. 

On  ce  peut  en  general  perfonne , qu’en 

lui  r^ifant  quelque  avantage  ; c’eit  cc  que  fignihe 
la  maxime , nmo  ontTjtusn^jî  honoratus,  ^oyt^  hlOU* 
Commis  ^ Substitution. 

GRlAGE,c’cA  la  mcmc  choie  que  leXlroit  de 
^rutr'u.  yoyr^  les  Glojfaires  Utïn  & français  dt  dom 
CarpentUr^aux  mots  Gn3gium,y«;ef  Gruonus,  6'Gria- 
ge.  ( M.  G ARRAS  DE  Cou  LOS,') 

GRIEfS,  r.  ni.  pl,  urmcJt  /V«/Âyi/f , qui  lignlBc 
tort  ^ préjudice  qu’un  jugement  fait  à quelqu’un. 

On  eniend  aulTi  finguüérement  par  griefs , les 
dift'érens  chefs  d’appel  que  Ton  propofe  contre  une 
femcnce  rendue  en  procès  par  écrite  oo  diRinguc 
• le  premier,  le  fécond  &c. 

On  appelle  aulh  grUJs  les  é:ritures  qui  comicn' 
nent  les  caufes  & moyens  d’appel  dans  un  procès 
par  éait;  au  lieu  que  fur  une  appellation  verbale 
appoiniéc  au  confetl , ces  mêmes  écritures  s’appel* 
lent  caufes  & moyens  d'appel* 

Les  griefs  font  quelquefois  inûruîés,  hors  le  pro- 
cès^ parce  que  c’cA  use  pièce  qui  ne  l^t  pas  partie 
du  procès  par  écrit  : ma's  cette  qiiaUHcîti^n  ne 
convient  proprement  que  quand  il  y a déjà  des 
griefs  qiii  font  partie  du  procès , comme  cela  arrive 
quand  il  y a déjà  eu  appel  devant  un  premier  juge , 
cjue  le  procès  a été  réglé  par  écrit , qu’on  y a 
fourni  des  griefs:  alors,  fi  l’on  interjette  encore 
appel  devant  le  juge  ftperieur,  les  griefs  anc  l’on 
fournit  devant  lui  font  hors  le  procès , à la  diiTé* 
rcnce  des  griefs  qui  ont  été  fournis  devant  les  pre- 
miers juges , lefquels  fent  partie  du  procès. 

L’appelUnt  en  procès  par  écrit  fournit  donc  fes 
griefs  y & l’imimé  fes  réponfes  à pr/e/i,  auxquelles 
rappcilant  peut  rcpliquer  par  des  éciirurcs  qu’on  ap- 
pelleftlvatiorts  de  griefs*  Voye:^  APPOlNTtMtNT.(vd) 

GROIX , Gitois,  Grqïe,  Gp.oye  fi'  Groe. 
Quoique  CCS  mots  St  leurs  correfpondans  de  labiiTe- 
laiinité  croa , groa , groua , &c.  fe  trouvent  dans 
les  anciens  titres  de  pluficurs  provinces  , il  n'eA 
pas  facile  d'en  bien  fixer  le  (èns. 

Ducange , au  mot  Cto  i , dit  d'après  divers  textes 
de  l’ancien  droit  anglois , que  ce  terme  & ceux 
de  eroy  ou  cre/4,  fignifient  une  terre  marécagciifc, 
& ces  textes  le  prouvent  c'airement  pour  les  deux 
premiers  de  ces  mots.  Mais  celui  de  croia  parcît 
avoir  un  autre  fens , & ftgnifier  des  cfpèces  d ’éclu- 
fes  ou  de  claies,  faites  pour  retenir  le  puiObn;  ou 
d’autres  l'ortes  d’engins  relatifs  à la  pèche. 

Cela  réfulte  du  chapitre  ii  des  premiers  Aa;uts 
de  Robert  1 , roi  d’EcoiTc , oii  il  eA  dit  ; onmes 
iUi  ifui  hjhent  crcîas,  vel  pifearias  ^ feu  Jlagna  ^ atit 
moUndina  in  aquis  ubi  more  afeendit  6»  fe  retrakit , 
fi*  ubi  falmunculi , Jeu  fmohi  vel  tria  cujufeumque  ge- 
fieris  pifetum  maris.,  vel  aqua  dulcis  afendunt , vel 
eUjcenduni , taies  croia:  fi*  p f caria  tnAchma  iuierpojîta 
fini  ad  mirais  duorum  pollkum  in  latituduie^  '* 
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Les  addiiîonnaircs  de  Ducange  dlfcnt  auAi  néans- 
mcinsqae  le  mot  groia  ou  gr*?.va , ftgnifie , ccnimo 
celui  de  crai4,  une  terre  marécageufe  : mais  les  textes 
qu’ils  citent  ne  juftificr.t  point  cette  imerprctaiion , 
éc  prouvent  feulement  qu’on  a amfi  nommé  une 
efpéce  pariicufèrc  de  fonds  de  terre. 

Dom  Carpv  ntler,  dans  fon  glojfarium  r.ovum , croit 
qu’on  doit  pUiicn  entendre  par-ià  un  champ  fermé 
de  haies  ; oc  Tun  des  paifages  qu’il  rapporte , pa- 
rott  du  moins  indiquer  un  lieu  clos  de  haies,  ou 
entouré  de  buififons:  c’cA  InconceAablemtm  là  cc 
que  fignlhe  le  mot  pk[f<s  ou  pkjjit  qui  y cA  joint , 
comme  fynonyinc  de  groix*  Il  y cA  dit  ? « le  fi^* 
n pliant  de  un  autre...  emmenèrent  une  femme... 
n en  une  pkiTes  ôc.  groyts  près  cfillcc  ». 

Peut-être  le  ranr  groix  défignc*t*il  toute  cfpècc 
de  c:ÔTure,  & panicultéremeni  les  Hciuc  fermés  de 
claies.  L'origine  de  ce  mot  pourroit  être  la  meme 
que  cehe  de  croiféc,  parce  que  les  claies  font  for- 
mées en  cro Tant  desoagucues  de  bols.  ( A/.  Gah» 
RAS  DE  Coi'lOS.  ) 

GROS,  1.  m.  ert  matière  bèntfieiaU,  fe  dit  de  la 
partie  principale  du  revenu  aitaché  à une  prébende 
o4Mi  une  cure.  Voye^  Chanoine  , Cure. 

GROSSE , f.  f.  terme  de  pratique , qui  fignifie 
rexpédition  d’un  aâe  public  , comme  d’un  con- 
trat, d'une  requête  d’une  fcntcncc  ou  arrêt.  Dans 
les  contrats,  mvcmaircs,  pmçés-verbaux  fie  »uge- 
mens , la  grqjfe  eA  1a  première  expédition  tirée  f^ur 
la  minute  qui  eA  l’original  „ au  contraire  pour  les 
requêtes, inventaires  de  produélion,  8c  amtes  écri- 
tures du  pakis , la  grojfe  eft  l’orig-nal,  8c  la  copie 
cA  ordlaâiremcni  plus  minutée. 

On  appelle  grojge  ces  fortes  d'expéditions , parce 
q»i'elies  font  ordlnalremt-nt  écrites  en  plus  gros  ca- 
raélères  que  la  minute  ou  co  ic. 

Ce  terme  grojfe,  cA  peu  ufiié  dans  les  provinces 
de  droit  écrit , on  s’y  fort  du  mot  expèditian,  OkiU 
leurs , en  parlant  de  la  copie  d’un  aâe  ou  d’un  ju- 
gcnient,  on  peut  l’appellcr  indiôcremmcni , cn/vV, 
grcjfe  ou  expeditien  , ces  trois  mots  foi.t  fynopyines, 

La  g'ojje  desaâcs  paAés  devant  notaires,  fe  dé- 
livre par  eux  , à l’exception  de  l’Artois , où  tl!e 
s’expédie  pnr  un  oAuier  paniculier,  appeilè  /jée/- 
lioA  ou  grever  du  g'os,  b’oye^  ces  mon.  Autrefois 
les  notaires  de  Pans  étoiem  obligés  d'écrire  eux- 
mèmes  la  greffe  de  ^urs  aâes  , mais  ils  en  ont  été 
cLfpenfcs  par  des  lettret-patemes  du  i feptembre 
1^41,  qui  leur  pcrmcucDc  d’wirploycr  leurs  clercs 
à CCS  expéditions. 

Les  formes  de  l’cxpcdition  d’une  grej/è  varient 
beaucoup  dans  le  royaume;  en  Champagne  & dans 
les  pays  de  droit  écrit , elle  s’intitule  du  nom  du 
roi;  à Pans,  du  nom  du  prevAt,  8c  dans  te  cas 
de  vacance  de  cei  oince , de  celui  du  procureur 
géncial;  dans  quelques  juAiccs  fcigneimales , du 
nom  du  fcignciir;  d.>ns  d’au:res,  de  celui  du  juge  ; 
dans  U plupart  des  provinces , du  nom  du  prde- 
fcel  des  contrats;  en  Lorraine  & da.ns  te  Lyon- 
nois,  clic  ne  s'iniixulc  du  nom  d’aucun  juge  ,%Ue 
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commence  pir  une  de  cci  diderentes  formules  : 
ainjî  /oit  ^tu  , &c.  ; ou  bien  perfonntlUment 
tubUs  uU,  &c.;  ou  bien pjrJnoruUi  notjirci,  &c.  ; 
ou  enfin  fochciü  tous  qui  pjrJevar,! , 8cc.  On  doit 
fuivre  à cet  égatJ  la  forme  étabüc  dans  chaque 
province. 

En  fait  de  contrats  &L  de  jiigemens , on  n’ajipeUe 
ftoj/i  que  la  preniiè.e  expétbtion  qui  eft  en  forme 
exécutoire. 

Dans  un  ordre  il  faut  rapporter  la  première 
grojjt  de  l'obligation  dent  on  demande  le  paie- 
ment ; fl  la  première  efl  perdue , on  or  peut  ftire 
lever  une  fécondé  , en  le  faifant  ordonner  avec 
les  parties  intcrclïies  ; mais  en  ce  cas  le  créancier 
n’a  hypothèque , n’eft  colloqué  que  du  jour  de  la 
fcconde  g'ojjit  parce  que  l’on  prefume  que  la  pre- 
mière potirroir  erre  quirrancce. 

Cene  jtitifprudence  n’a  guère  lieu  que  dcn<  le 
rcITort  du  parlement  de  Paris  ; dans  celui  de  Nos-  ! 
mandie , le  créancier  ne  laide  pas  d’étre  colloqué 
du  jour  de  l'obligation  , & on  ny  fait  aucune  diffé- 
rence , entre  la  première  8c  la  féconde  gtoj/c.  Il  en 
eff  de  même  dans  le  reffort  des  parlcroens  de  Bor- 
deaux , Bretagne  , Dijon  , Lorraine  , 8c  les  pays 
lie  droit  écrit , pourvu  que  la  féconde  expédition 
foit  exempte  du  fc  -çon  de  fraude. 

GROSSE-AVENtURE.  t'oyti  Aventure.  ^ 

GROSSESSE  , f.  f.  ( DroU  civil  O criminel.  ) 
fe  dit  de  l’ctat  d'une  femme  enceinte.  Une  nom- 
breufe  population  étant  la  force  6c  le  fouiien  de 
la  puiffance  publique  , les  légiffiteurs  ont  cru  devoir 
accorder  une  protefiion  fpécialc  à cette  fmiaiion. 

C'eft  par  ce  motif  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  cire  exercée  contre  une  femme  , dont  la 
gro/fcjft  cft  apparente  ; quelle  eff  difpenfée  de 
comparoitre  en  petfonne,  fur  un  decret  d’aingnée 
pour  être  ouie,  ou  d'ajournement  perfonnel , ïorf- 
qu’elle  touche  au  terme  de  fon  accouchement 
CD  rapportant  un  certificat  d'un  médecin , affirmé 
véritable  devant  le  juge  ; que  l'exécution  de  la 
peine  de  mort , ou  de  toute  autre  peine  corpo- 
relle , prononcée  contre  une  femme  grolTe , fe  dif- 
fère jul'qu'après  fon  accouchement  ; qu’elle  n'eft 
pas  cenfée  être  dans  un  état  de  maladie , qui  na- 
turellement ait  trait  à la  mort  ; Sc  qu’une  dona- 
tion entre-vifs , ou  un  don  mutuel  , laits  par  une 
femme  pendant  fa  ^offc/fc  , ne  font  pas  regardés 
comme  laits  dans  l'idée  d'une  more  proaliaine  , ni 
tomber  dans  la  difpofiiion  de  l'article  a 77  de  la 
coutume  de  Paris. 

La  grojfe^c  des  femmes  ou  des  filles  peut  oc- 
cafionner  différens  crimes , fur  lefqtiels  nous  ren- 
voyons au- mots  Avortement,  Exposition  &• 
Supposition  départ.  Infanticide. 

La  groffej/c  d’une  fille  ou  d’une  femme  veuve 
lui  donne  lieu  de  répéter  des  dommages  8c  inté- 
rêçi  contre  fon  féduâeur.  ri>yr{  Fornication, 
SÉDUCTION.  Mais  cette  aâion  ne  pafle  à fes  hé- 
riiicri , qu'autam  qu'elle  a été  intentée  avant  fon 
décèi. 
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D'après  les  dlfpofuions  de  l'édit  de  155^  , toute 
fille  ou  veuve  greffe  eff  obligée  de  déclarer  fa  pv/. 
fi£c,  fi  elle  ne  veut  p.as  être  aceufée  de  l'avoir 
celée,  alnfi  que  fon  accouchement.  Cette  décla- 
ration doit  être  reçue  fans  frais,  é Paris,  par  les 
commiffaircs  ; dans  les  provinces , par  le  juge  , le 
procureur  du  roi  ou  le  greffier.  On  ne  peut  exi- 
ger qu’elle  nomme  l'auteur  de  fa  gtoffij/c. 

• Dans  le  cas  de  fotipçon  de  la  gto/fijp  d'une  fille 
le  ^tige  ne  peut  oroonner  aucune  inflruéiion  , con- 
traire aux  bonnes  mœurs , 8c  nuifible  à fa  répu- 
tation : mais  fi,  par  des  informations  juridiquement 
faites,  elle  eff  chargée  d’avoir  celé  (1  g'o/feffi  Sc 
fon  accouchement  , il  peut  la  décréter  , l'inter- 
roger , même  la  faire  vifiter  s'il  y échcoit,  6c 
imlruire  fon  procès.  C’eft  ce  qui  a été  décidé  par 
un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris  du 
16  décembre  lyfii. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , du  50  février 
1É68  , a jugé  que  les  magilirats  ne  pouvoient  obli- 
ger les  matrones  de  déclarer  les  filles  qu'elles 
avoiem  accouchées.  Cette  jurifprudence  efl  fon- 
. dée  en  grande  raifon  ; car  il  fcroii  à craindre  que 
l’indifcrétion  d’une  femme  , dont  le  fecours  eff  nc- 
ceffaire  , ne  portât  les  filles  â fe  délivrer  clles- 
mémes,  pour  fauver  leur  honneur. 

GROSSO  YER  , v.  a.  terme  tic  Pratique , qui  figni- 
fic  mettre  en  grc/fc  une  rcquérc  , une  pièce  d’écri- 
ture , une  femcnce  ou  arrêt  , une  obligation  ou 
tout  autre  contrat.  F'oy/ç  Grosse. 

GRUAGE , f.  m.  ce  mota  fignifié  , i*.  un  droit 
de  gtuerie , ou  une  cfpéce  de  terrage  fur  la  coupe 
des  bois  ; i“.  une  forte  de  péage  ou  de  droit  d’en- 
trée. Foyeç  le  Gterjfaire  deDucangc,au  mot  Grita- 
gium  fous  Gruarius  , 8c  celui  de  dom  Carpentier  , 
au  mot  Grvagium.  ( M.  Garrus  vt  Covlos.) 

GRUERIE , f.  f.  ( Eaux  6"  Forêts,  ) ce  mot  a 
deux  acceptions  différentes.  Il  fignific , i”.  un  droit 
de  juflicc  immédiate  que  le  roi  a fur  certains  bois,  dont 
le  fonds  appartient  toit  é des  gens  de  main  morte , 
foit  à des  particuliers  : 1".  une  jurifdifticn  qui 
connoît  en  première  inffance  de  toutes  les  conref- 
l.ations  qui  peuvent  s’élever  au  fujet  des  eaux  Sc 
forêts  de  fon  reffort  , 8c  des  délits  6c  malvcrfa- 
tions  qui  peuvent  y être  commis. 

Quelques-uns  tirent  l’ctyroologie  de  grueric  8c 
de  gruyers,  d gruibus  , à caufe  que  ces  anhnaux 
veillent  la  nuit,  8c  qu’un  gruyerdoit  veiller  avec 
le  même  foin  fur  les  bois  qui  lui  font  confiés.  D'au- 
tres font  venir  grutrie  du  mot  grec  rf  eî-,  qui  fim- 
fie  chêne  , 8c  môme  tout  autre  arbre.  Mais  Piihn 
fur  l'aniclc  181  de  la  coutume  de  Troyes  , ditMB 
grerrie  vient  de  gru,  qui  fignifioit  autrefois  fouiet 
fortes  de  fruits  , tant  de  forets  qu’autres.  En  effet , 
le  droit  de  gruerie , dans  fon  origine  , ne  fc  le- 
voit  pas  feulement  fur  les  bois  ; U fe  levoit  aufft 
fur  les  terres  labourables  , comme  il  paroit  par 
une  cliarn-e  de  l’an  i ao4  , rapportée  par  Ûuchefne , 
en  fes  preuves  3e  la  maifon  de  Montmorency  , où 
- LLlll  1 
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U eS  parti  d’nn  accord  fait  fuptr  griitrU  um  in  ne- 
mort  fium  inpltno.  Ragucau,  en  fon  CloJfaire,St 
c^u'il  y a la  gruerie  de  clurbon  , dont  on  fait  bail 
à Paria  au  profit  du  roi.  Ducaoge  tient  mtgnurie 
vient  de  rallenund  gnun  ou  groen  , qui  ugnifie  vi- 
ridit  , cfoù  on  a fait  viridariut  ; & en  effet  les 
gruyera  font  aufii  appcllés  verdUrs  en  pluCeurs  en- 
droits. 

La  gruerie  , prift  comme  droit  de  jufiici  appartenant 
du  rot , confine  , d’après  le  dire  ai  de  l’ordon- 
nance de  rdfip  > en  amendes , confifcations  & au- 
tres profita  , ainfi  qu’en  une  portion  qui  fe  perqoit 
au  profit  du  roi  fur  le  prix  des  bois  vendus. 

Ce  droit  de  gruerie  diffère  de  celui  de  grairie  , 
en  ce  que  cetiu-ci  donne  au  roi  la  propriété  d’une 
partie  du  fonds , au  lieu  que  le  droit  de  gruerie  n'a 
pour  objet  que  les  profits  dont  nous  venons  de 
parler. 

Un  bois  tenu  en  gruerie  efl  fufceptible  d’aliéna- 
tion & d'hypothèque  de  la  part  du  propriétaire 
pour  la  totalité , parce  que  le  fonds  lui  appanient 
en  entier  ; le  poueffeur  d’un  bois  tenu  en  grairie 
ne  peut  difpofcr  que  de  la  portion  éventuelle  que 
lui  donnerait  un  partage. 

L’origine  du  droit  de  gruerie  parait  remonter  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie.  M.  le  Bret , dans 
fon  traite  de  ta  fouvetainetê  , prétend  qu’il  tire  fon 
origine  de  ce  qu’autiefois  les  rois  avoient  feuls  le 
droit  d'avoir  des  bois  de  haute- futaie  ,&  que  per- 
fonne  ne  pouvoir  en  laiffer  cruitre  fans  leur  per- 
milTion  ; que  lorfqu’il»  les  accordèrent , ils  fe  ré- 
fervèrent  tous  les  droits  de  jurifdiâion  , avec  les 
profits  qui  en  dépendent.  La  preuve  qu'il  donne 
de  fon  opinion , c’eft  que  le  droit  de  gruerie  n'a 
lieu  que  fur  les  forêts  dont  l'origine  n’cfl  pas  con- 
nue , parce  que  nos  rois  ayant  par  la  fuite  donné  une 
permiffion  génétale  à tous  leurs  fujets  de  pofiéder 
ces  bois  de  naute-fiitaie , ils  ont  confervé  leur  droit 
de  gruerie  fur  les  anciennes  forêts,  fans  y affujettir 
les  nouvelles. 

Les  bois  tenus  en  gruerie  font  fournis  à la  ju- 
rifdiâion des  officiers  du  roi , aux  mêmes  règles 
d'adminifiration,  à la  même  police  & aux  mêmes 
vifites  : le  roi  jouit  fur  eux  de  quelques  droits , é 
caufe  de  la  juflice  qu’il  y fait  exercer.  Les  bois  de 
cette  qualité  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le  mi- 
nirtète  des  officiers  du  roi  pour  les  eaux  8c  fo- 
rêts . 8c  avec  les  mêmes  formalités  que  les  bois 
& fuiéts  du  roi.  En  conféquence,  c’eft  aux  offi- 
ciers des  maltrifes  d’en  &ire  les  martelages,  bali- 

tes  8c  ventes. 

)ans  tous  les  bois  fujets  aux  droits  de  gruerie, 
la'iufficc,  Sc  en  Ccnléquence  tous  les  profits  qui 
en  procè  lent , tels  que  les  amandes  8c  confifcations , 
app’ttiennem  au  roi  : ce  fon.  fes  officiers  quicon- 
naffent  des  délits , abus  8c  malvcrfations  qui  s’y 
ccmmetient , tant  pour  la  police  , vente  8c  con- 
fervation  des  bois  , que  pour  ce  qui  regarde  la 
jtifiice  8c  la  chaffe.  A l'égard  des  refiituions,  dom- 
mages 8c  intérêts  , ib  appartienoeat  au  roi  8c  au 
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propriétaire  des  bois  , à proportion  de  ce  que  chia 
cun  d'eux  a coutume  d’avoir  dans  les  ventes. 

, Les  propriétaires  iréfonciers  d’un  bois  tenu  en 
gruerie  peuvent  bien  difpofcr  du  bois  mon  6c  des 
neuf  clpèces  de  mortdboisi  défignies  dans  la  char- 
tre  de  Louis  Hutin , de  1315  , parce  que  le  roi 
n’y  prend  rien  ; mais  les  chablis  qui  s’y  trouvent 
doivent  être  vendus  de  la  même  manière  que  ceux 
des  bois  du  roi , pour  le  prix  en  être  partagé  pro- 
portionnémeni  entre  le  roi  8c  eux.  Les  arbres  ê 
bâtir  dont  ils  peuvent  avoir  befoin , leur  font  dé- 
livrés par  les  officiers  de  la  maitrife  , 8c  on  doit 
en  même  temps  en  faire  vendre  au  profit  du  roi , 
pour  une  valeur  égale  à fon  droit. 

L’ordonnance  de  Moulins  défend  de  donner, 
vendre  ni  aliéner  en  tout  ou  partie , les  droits  de 
grutrie,  ni  même  de  les  donner  ê ferme , pourtelle 
caufe  & prétexte  que  ce  foit.  Ces  défenles  ont  été 
rcnouvellées  par  l'ordonnance  de  1669,20  moyen 
de  quoi  ces  droits  ne  peuvent  être  engagés  ni  af- 
fermés; mais  leur  produit  ordinaire  eft  donné  à re- 
couvrer au  receveur  des  domaines  8c  bois. 

Les  parts  8c  portions  que  le  roi  prend  lors  de 
la  coupe  8c  ufance  des  bois  fujets  aux  droits  de 
grue’ie , font  levées  8c  perçues  en  efpéce  ou  ar- 
gei  t , fuivani  l’ancien  ufage  de  chaque  maitrife  où 
iis  font  fttués.  Ils  fe  per^ivent  différemment  dans 
les  diverfes  provinces.  Dans  quelques  endroits,  le 
rot  prend , pour  fon  droit  de  gruerie , la  moitié  du 

firix  de  la  vente , ou  la  moitié  en  effence  du  mcil- 
ciir  bois.  Dans  la  Beauce , le  Gitinois , le  Hure- 
poix  , ce  droit  cil  de  treize  parts  dans  trente  ; à 
Bcaiigency  , il  eft  de  la  moitié , le  quint  du  prin- 
cipal, 8c  route  l'cnchére  qtû  fe  fait  fur  la  publi- 
cation de  la  vente  faite  par  le  rréfoncier.  A Sen- 
lis  , le  roi  a dans  quelques  bois  le  tiers  ; dans  d'au- 
tres la  moiiié,  dans  d'autres  le  quint  8c  le  ving- 
tième , dans  d'autres  le  vingt'eme  feulement.  A 
Chauny , il  a le  quart  8c  le  quint.  Au  pays  de  Va- 
lois , il  a le  tiers  dans  les  bots  des  iréfonciers.  En 
Normandie  8c  dans  quelques  autres  pays,  le  roi  a 
le  tiers  8c  danger,  c’efl-à-dire  le  tiers  & le  dixième. 
Danger  , Tiers  et  Danger. 

La  gruerie  prift  pour  jurifdiBion  Jur  les  eaux  6"  fo- 
riit,  efi  un  attribut  naturel  de  la  hame-juflice , 8c 
on  peut  dire  que , dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  les  offiâers  ordinaires  connoiffoient 
des  matières  d’eaux  8c  forêts , 6c  de  la  police  des 
bois  , ainfi  que  de  toutes  les  autres  afiâircs  qui 
naiffuient  dans  l'étendue  de  leur  département.  Il 
paroit  même  que  les  feigneurs  qui  avoient  des 
hautcs-jufiiccs , foit  à caufe  de  leurs  aïeux  , ou  à 
caufe  de  leurs  bénéfices  civils',  avoient  également 
1e  droit  de  gruerie,  c’efl-ê-dire  qu’ils  exerçoient  U 
juilice  fur  les  boisfiiués  dans  leur  territoire. 

Mais  lorfque  nos  rois  eurent  établi  des  officiers 
particuliers  , pour  la  confervation  des  bois  du  do- 
maine , & du  gibier , qu’ils  leur  curent  fuccrffi  ve- 
mem  attribué  pîufieurs  fonâions  de  judice  fur  cet 
objet , les  grands  valliux  de  la  couromte  établirent 
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•ufli , ï leur  exemple , <fc5  ©fficier»  panicuîîcn  pour 
la  coofervatton  de  leurs  bols  \ ik  In  grutrie , c'eft* 
à-dtre  la  jurlfdiâlon  fur  les  bols,  fut  féparce  de 
la  haute  juAlce.  U arriva  même, depuis  Tufage  des 
inféodations  , que  la  griurit  fut  démembrée  de 
plufieurs  hautes'jiidices  , pour  en  former  un  üef 
féparé  ; ce  qui  arriva  dans  les  onzième  & douzième 
fiéclcs,  où  l’on  dennoit  en  fief  toutes  fortes  de 
chofes , ainfî  que  le  remarque  M.  BrufTcl , ufigt 
des  fiefs. 

Bn  Champagne  , la  gruerie  ifoit  féparée  de  la 
haute-juAice  en  l'an  S317  , comme  il  paroit  ptr 
une  conieAation  rapportée  dans  les  reginres  oUm  , ] 
qui  s’cioit  élevée  entre  le  gruyer  de  Champagne 
& le  procureur  du  comte  pidaiin  de  Champagne  & 
de  Brie.  Le  gruyer  présendoit  avoir  droit  de  chaAe 
dans  la  garenne , dans  les  bois  , & dans  tout  le 
territoire  du  village  appellé  la  Chapeite  , de  nuit  , 
de  jour,  i cor  & 1 cri , tant  par  lui-mème  que 
par  fes  gens  ; d'y  prendre  des  bétes  de  toute  ef- 
pèce , de  punir  les  délinquatis  , d'en  exiger  des 
amendes  quand  le  cas  y échéoit.  La  conteAation 
fut  décidée  en  fa  faveur  après  une  enquête. 

La  gruerie  de  la  forêt  de  la  CuifTe  eA  encore 
un  fief  héredkaire  dans  la  perfunne  du  fei- 
êneur  du  Haroy.  Ses  titres  lui  donnent  la  qualité 
de  gruyer  berédiul , & i fon  fief  cclie  de  fief  de 
la  gruerie  en  ladite  forêt.  Les  prérogatives  de  ce 
fief  font  , entre  autres  , de  mener  le  roi  quand 
il  chaAe  dans  celte  forêt  ; de  pouvoir  chaAer  lui- 
mérac  dans  tous  les  endroits  de  la  forêt , fon  va- 
let après  lui  pornni  une  trouAe  de  la  guiie  avec 
trois  lévriers  Sl  trois  petits  chiens , & un  vautour 
fur  le  poing  -,  d’y  prendre  toutes  fortes  de  bêtes  i 
pied  rond  ; & en  cas  qu'il  en  prenne  i pied  four- 
ché , il  en  cA  quitte  en  avertilTant  le  garde  de  la 
forêt  ; plus  le  pouvoir  de  fargcnicr , allant  par  la- 
dite forêt  à cheval  ou  i pied  ; de  prendre  60  fols 
& un  denier  fur  les  chevaux  , en  cas  de  confifea- 
tion  de  charrette  & cluriois  ; de  pouvoir  mener 
un  fergent  en  fa  place  ; d'avoir  droit  de  panage  & 
d’herbage  i de  prendre  la  fille  ou  fi  les  du  chefne  , 
ta'»  pour  ardoire  que  pour  édifier  , faire  cuves  , 
tonneaux,  &c.  & ce  au  luui  du  genou,  à la  ferpe 
& i la  coignéc  ; comme  auAi  d'ârancher  les  chê- 
pes  jufqu'à  la  première  fourche.  Voye\_  le  droitpu- 
tlic  de  M.  Bouquet,  tom.I,p.yyi. 

On  diAingua  dès-lors  deux  efpèces  de  grueries , 
les  grueries  royales  &les  gruerUs  feigneuriales.  On 
donna  le  nom  de  royales  i celles  qui  furent  éta- 
blies par  le  roi  pour  la  conferration  des  bois  de 
fon  d-tmaine  , éu  celui  de  feigneuriales  , à celles 
qui  furent  démembrées  par  les  feigneurs  de  leurs 
hauics-juAices.  Nous  traiterons  fêparémcm  des  unes 
& des  autres  fous  les  mou  Gruyex  royal  & 
Gruyer  seigneurial. 

GRUYER  ROYAL  , f.  m.  ( Eaux  (e  Forets.') 
eA  unofficisr paniculier  des eauxSi  forêts,  fiibor- 
’donné  à ceux  des  maiiilfcs , qui  a été  éobli  pour 
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veiller  ï la  confervaiton  des  bois  éloignés  du  fiè^e 
d'une  maitrife , 8c  pour  juger  en  première  inAance 
les  moindres  délits  & marverfations  qui  s'y  com- 
mettent. 

Il  y a une  très-grande  diAérence  entre  les  gruyers 
aéiuels  & les  anciens.  Ces  derniers  jouiAuient , dant 
le  temps  de  leur  éiabliAcment , d’uncamoriiè  très- 
étendue  ; il  paroit  qu'ils  avoicn  même  l'adminif- 
traiion  entière  des  eaux  & forêts  d’une  province 
ou  d'un  département. 

On  leur  donnoit  diflércns  noms , & en  les  trouve 
dêhgnés  indiAéremmempar  ceux  de  verdiers,  gruyers, 
foreJUers  , châselaitu , maîtres  fergens  & fegraytrs  : 
verdiers  , du  latin  virUarius,  parce  qu'ils  font  pré- 
pofes  pour  la  garde  des  forêts  ,qu’on  doit  confiderer 
comme  les  plus  beaux  vergers  de  la  France  ; fa- 
refliers , parce  que  leurs  fonêlions  fc  rapportent  au 
foin  & à la  conicrvaiion  des  foièis  ; châtelains  , parce 
que  leur  office  etoit  aAez  ordinairement  uni  avec 
celui  de  concierge  des  châteaux , voifins  des  forêts  ; 
maitres-fergens , parce  qu’ils  avoietii  rmfpeêiion  fur 
tous  les  autres  fergens  & gardes  des  bois  : fe- 
grayers,  parce  qu'ils  doivent  être  feuls  & féparés, 
pour  la  viflie  continuelle  de  la  garde  des  foré» 
qui  leur  font  commifes. 

Leur  inAiruiion  eA  très  ancienne  : Miraumont 
cite  une  loi  de  Louis  & de  Clotaire , dans  laquelle 
il  e A parlé  du  droit  de  gruerie , jus  gruaria  , 8c  où 
il  eA  dit  que  l'on  inAitua  des  gr^ers  , verdiers  , 
gardes  des  eaux  & forêts  : 6-  ne  fraut  fient  castoni , 
ir.fituti  prafedi  , gruarii , viridasii  , eufiodes  fytva- 
ni,  ah'ique  quihus  fylvansm  procuretio  demandata. 

Une  ordonnance  de  Phiiippe-le-Bel  de  1291  , 
dit  que  les  maîtres  des  eaux  8c  forêts  , les  gruyers  , 
gruarii , & foreAiers , feront  ferment  entre  Tes  mains 
de  leurs  fupérieurs , en  la  forme  qui  avoit  déjà 
été  ordonnée. 

Il  en  eA  suffi  parlé  dans  une  ordonnance  de  l’an 
13:8;  il  y aauffi  une  fentence  du  22  mars  1365  , 
rendue  par  le  maiire-génêral  des  eaux  & forêts  du 
royaume,  idreAêe  au  gruyrr  de  Champagne  &de 
Brie. 

Les  gruyers  avoieni  dès-lors  nnfpeâion  fur  les 
eaux , de  même  que  fur  les  forêts  : en  cAct , Phi- 
lippe V ordonna  en  I3t8queles  gruyers  gouver- 
ncfoicm  les  Caux  8c  les  viviers  en  la  manière  ac- 
coutumée; que,  fous  prétexte  tPaucun  don  ou 
mandement  du  roi  , ils  ne  dèlivreroient  i per- 
fnnne  aucuns  poiAons  du  roi , jufqu’â  ce  que  tous 
fes*vivicrs  & fes  eaux  fuAeni  â plein  publiés  ; 
que  quand  les  fergens  des  bois  auroient  compté  '' 
de  leurs  prifes  & des  exploits  des  forêts,  les 
gruyers  leur  feroient  écroues  de  leur  compte  fous 
leurs  feenix  ; enfin  que  les  grtners  ne  feroient  au- 
cuBcs  ventes , qu’elles  ne  fùAcni  mefurêes. 

Les  ordonnances  de  1 346  , feptetnbre  1401,  & 
mars  1313  , défendirent  aux  gruyers  d’avoir  des 
lieiitenans  ; s'ils  en  avoient , ils  en  étoient  rcfpon- 
fablcs , à moins  qu’ils  ne  fuAcnt  officiers  de  la 
maifon  dn  roi  ou  des  enAms  de  France. 
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Les  gruyers  royaux  ont  éti  créés  en  titre  d’of- 
fice par  édit  du  mois  de  février  1554.  fuivani  le- 
quel ils  doivent  être  reçus  par  le  maitre  [Mtticu- 
Jier  dans  le  rcflbrt  duquel  ils  font  établis. 

Les  ordonnances  de  1346  , juillet  1576.  niurs 
1388,  feptembre  t40i  , mars  1513  > 1356»  8c 
d’Orléans  en  1 560,  leur  ordonnent  de  donner  caution 
lors  de  leur  réception.  Ils  en  fonidirpenfés  aujour- 
d'hui , parce  que  la  finance  de  leurs  charges  leur 
en  fert. 

Leurs  oflices  ont  été  déclarés  héréditaires  par 
édit  de  janvier  1583.  Mais  ils  ne  peuvent  être  re- 
çus qu’i  Tige  de  vingt-cinq  ans;  leur  réception  doit 
fe  faire  i la  maîtrife  où  ils  refTorftflcnt , fuivant  la 
règle  générale , qui  veut  qtie  tout  officier  foit  re- 
çu au  liège  de  la  jurifliflion  dont  il  relève. 

Par  d’autres  édits  des  mois  de  mai , août  & fep- 
tembre 1643  ' il  *n  fut  créé  d’alternatifs  , trien- 
naux & quatriennaux , qui  furent  fupprimés  par  édits 
de  décembre  166},  8c  avril  1667. 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  & forêts , les 
gruytrs  royaux  doivent  avoir  un  lieu  fixe  pour  y 
tenir  leur  ftège  à jour  & heure  certains  chaque 
femaine,  fie  doivent  réfider  dans  le  détroit  de  leur 
gructic  le  plus  près  des  bois  que  faire  fe  peut,  à 
peine  de  perte  de  leurs  gages  fie  d’interdiâion. 

Ils  doi  vent  auffi  avoir  un  marteau  particulier  pour 
marquer  les  arbres  de  délit  fie  les  chablis.  L’em- 
preinte de  ce  marteau  doit  être  dépoféc  au  greffe 
de  la  maitrife  , pour  qu’on  puiffe  , en  cas  de  con- 
teflation  , en  faire  la  vérification. 

Ils  ne  petivent  juger  d’autres  délits  que  ceux  dont 
l’amende  efl  fixée  par  les  ordonnances  ji  11  liv. 
fie  au-deifous  ; fi  elle  excède  ou  qu’elle  folt  arbi- 
traire , ils  doivent  renvoyer  la  caufe  en  la  mai  • 
frife  durefTort,  i peine  de  300  liv.  d'amende  pour 
la  prc'mière  fois , fie  d’interdiâion  en  ças  de  réci- 
dive. 

Mais , comme  en  fait  de  délits , les  refUtutions , 
dommages  fie  intérêts  font  toujours  de  pareille  fom- 
me  que  l’ametide.  Ils  n’excédent  pas  leurs  pou- 
voirs , lorfqu'en  jugeant  fur  un  rappon  , iis  con- 
damnent le  délinemant  en  vingt-quatre  livres  , fa- 
voir  douze  pour  l'amende , fie  pareille  fomme  pour 
les  dommages  fie  intérêts. 

Leur  devoir  efl  de  vifiter  tous  les  quinze  jours 
tes  C.1UX  fie  forêts  de  leur  grucric  en  la  même 
forme  que  les  officiers  des  maiirifes;  d'en  confiaier 
toutes  les  contraventions;  d’en  drelTer  des  procès- 
verbaux  , fauf  à envoyer  aux  greffes  des  matvifes 
l’expédition  de  ceux  dont  ils  ne  peuvent  pas  con- 
noître.  En  cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  infor- 
mer 8c  décréter  ; mais , apres  l'information  ou  l’in- 
terrogatoire des  coupables,  ils  doivent  renvoyer  le 
tout  au  ftège  de  la  maîtrife. 

Les  fergens  à garde  doivent  affirmer  devant  eux 
leurs  rapports  dans  les  vingt-quatre  heures  , k peine 
de  nullité. 

Ils  ont  un  regifire  paraphé  par  le  maître  parti-  1 
fulier,  Ip  liciitenam  oc  procurçur  du  roi  ,■  où  ils  | 
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tranfcrlvent  leurs  vtfites.  In  rapports  affirmés  de» 
vant  eux , 8c  autres  aâes  de  leur  charge. 

Faute  d’avoir  fait  les  diligences  nccellaires.  Us 
font  rcfponrablcs  des  délits. 

Tous  les  trois  mois  iis  délivrent  au  procureur 
du  roi  en  la  maitrife , le  rôle  des  amendes  qu'ils 
ont  prononcées , pour  être  par  lui  fourni  au  côl- 
leâeur , li  l’effet  d’en  faire  le  recouvrement. 

Il  leur  efl  da-itndu  , fous  peine  d'inierdiâion  , 
d:  difpofer  des  amendes,  fauf  au  grand-maître  lï 
leur  faire  taxe  pour  leurs  vacations.  • 

L’appel  des  gruyers  royaux  ne  peut  être  relevé 
dlreâcment  en  la  table  de  marbre  , mais  en  la  mai- 
trife , où  U doit  être  jugé  définitivement  fur  le 
champ. 

Ces  appcUaiions  doivent  être  relevées  8c  pour- 
fuivics  dans  la  quinzaine  de  la  femçnce  , fioon 
elle  s’exécute  par  provifion  ; fie  le  mois  écoulé 
fans  appel  ou  fans  poutfuite  , elle  paffe  en  force 
de  chofe  jugée  en  dernier  reÜ^ort. 

Un  arrêt  du  confcil  dti  16  février  1733  défend 
aux  gruyers  de  recevoir  aucun  garde  des  bois  ; leur 
pouvoir  ne  s’étend  qu’à  U réception  du  greffier 
fie  des  huiffiers  attachés  à leur  grucric. 

Ils  ne  font  pas  compeicns  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des  particuliers  qui  veul^t  couper  des 
bois,  ni  pour  connoitre  d’aucune  caufe  ou  conief- 
tation  entre  parties  , lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’inté- 
rêts particuliers,  ou  de  faits  de  police  des  rivières. 

Gruyersei  gneuri al  , cfl  un  officier  qui  a droit 
de  connoitre  de  quelques  matières  d’eaux  & forêts, 
dans  l'éiendtie  des  hautes- jiiflices  feigneuriales. 

Ce  n’efl  pas  d’aujourd’hui  que  le  droit  de  grue-' 
rie  a été  accordé  à des  feigneurs  ; car  dans  un  ré- 
glement fait  par  Charles  V au  mois  d’avril  1380, 
pour  les  pêcheurs  de  Nogent-fur-Seine,  il  efl  parlé 
du  gruyer  de  la  reine  Jeanne  , qui  étoit  dame  de 
ce  (ieu  ; 8c  dans  des  lettres  de  Charles  VI  du  mois 
d’oâobre  1581 , U efl  dit  que  le  feigneur  de  Dour- 
lemont  en  Champagne  établira  un  gruyer  , auquel 
feront  fournis  les  meffiers  Sc  foreftiers  qui  gardent 
fes  bois.  Il  paroit  auffi  qu  ’au-deffus  de  ces  gruyrrs 
des  feigneurs  particuliers,  il  y avoit  un  gruyer gé- 
néral  pour  toute  la  province  : c’efl  ce  que  fup- 
pofent  des  ienres  de  Charles  VI  du  mois  de  janvier 
138a,  qui  font  adrcflées  au  gruyrr  de  Champagne. 

Le  nom  de  gruyer  étoit  le  titre  que  les  ducs  d« 
Bourgogne  8c  de  Bretagne,  8c  les  comtes  de  Cham- 
pagne, donnoient  au  principal  officier  chargé  du 
gouvernement  de  leurs  eaux  8c  forêts. 

Quoique  tous  les  feigneurs  bxurs-jufliciers  aient 
eu  le  droit  d'avoir  des  juges  ordinaires  fie  d-épea- 
dans  d’eux  pour  veiller  à1a  confcrvaiion  de  leura 
domaines  6c  de  leurs  droits  , tous  cependant  n’a- 
voient  pas  le  pouvoir  de  conférer  à leurs  juges 
le  titre  de  gruyer  , & par-là  leur  attribuer  la  con- 
noiiTance  des  matières  d'eaux  8c  forêts  , qui  a 
toujours  été  réfervée  aux  officiers  royaux  établis 
pour  cet  effet. 

Le  droit  de  créer  un  gruyer  n'appartenoit  qu'aux 
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Colleurs  ^ qui  avoiem  obteuu  du  roi  uns  ccncef- 
ftun parrtcuiicrc dudro t d:  grucrlc,ou  quiûtotent 
fondas  en  pouenioa  incomeikble , ccntirm;^c  par 
clés  IsitrcS'pacsnicsj  ducmsm  vériliiii;s.  Ccft  ladif- 
pctfuion  précifs  d'un  a:rci  du  confûl  du  14  fsp- 
tcnibre  16SS*  qui  détend  à tous  feigneurs,  tant 
cccicftaili^ues  c]us  fcciilicrs  , ds  (bùflrir  prendre, 
ni  d*)nncr  à leurs  juges  Ls  qualités  de  vcrdiers , 
gruyert  tic  ju^<s  des  eaux  O forets  , s’:ls  n'y  font 
t'undés  en  titres , ou  potreflion  confirmée  par  let- 
tres-patentes du  roi , qu’ds  (eront  tenus  de  repré- 
lentcr  dnns  iroii’  mois,  pardevant  les  graniH-mahres. 

Les  chofes  (ont  reliées  dans  cctcMt  jid'qu’àré- 

d. t  du  mois  de  mars  1707 -par  lequel  le  roi  créa 
une  gruerie  dans  chaque  juuicc  des  Teigneurs  ec- 
clcfijtl'ques  6e  Ut  |ues  , pour  faire  , dans  réiendue 
de  ces  {mÜccs , les  mêmes  fonéllons  qu’exirçoient 
les  gruyers  du  roi  dans  fes  eaux  6c  forets.  L’appel 
de  CCS  pruîrics  éîoi;  perte  aux  m dcrifcs. 

Les  ciiiccs  de  ce’s  nouvelles  gmeries  ii’ayantpas 
été  Icvci,  par  une  déclarai  on  du  mois  de  mars 
1708,  ils  furent  réunis  aux  julUces  des  fclgncurs 
moyennant  finance.  Depuis  ce  temps, tous  les  fei- 
gneufs  hauts  - juüiciers  qui  ont  payé  la  finance 
fixée  par  les  *rclc$  arrêtes  au  confed, en  exécution 
de  cette  déclaration , font  réputés  avoir  droit  de 
grutric  chacun  dans  réicnducdc  leur  hautc-jufticc , 
6c  tous  juges  de  feigneurs  font  gruytrs* 

Mais  les  inc^nvémens  que  Tou  trouva  à laifier 
fes  gntyers  des  feigneurs  Iculs  maîtres  de  U pour- 
fuite  de  toutes  fortes  de  délits  indillinâ  ment , fur- 
^nJl  dans  les  boU  de  gens  de  main-morte  , don- 
nèrent iieui  U déclaration  du  8 janvier  lyiÇjpar 
laquelle  ti  a été  ordonné  que  les  officier»  des 

e. iux  -Sc  forêts  du  roi  exerceront  fur  les  eaux  61  fo- 
rêts des  prélats  6c  autres  eccléâafiiques , chapitres 
& communames  régulières,  fècuUères  6c  Uiques, 

» h même  jurifdiition  qu’ils  exercent  fur  les  eaux  & 
forêts  du  roi,  en  ce  qui  concerne  le  fait  desufa- 
ges,  délits  , abus  6c  malvctfacions  qui  s’y  cotn- 
meuent , fans  qu'il  foii  befoin  qu'ils  aient  prévenu , 
ni  quMs  en  aient  été  requis, encore  que  Us  délits 
n'aient  pas  été  commis  par  les  béneficiers  dan.  les 
bois  dependans  de  leurs  bénéfices  ; ut  à l’égard  des 
ufages,  ab;s  6c  malv^ifaâons  qui  concernent  Us 
eaux  6&  forêts  qui  appartiennent  aux  fe;gneurs  I.11- 
quc|  ou  aturcs  ojrticuUers,  Il  efi  dit  que  les  cfE- 
ciers  des  eaux  ^ forêrs  du  roi  en  coenohront  pa- 
reillcinem  fans  qu’ils  en  aient  été  requis , ni  qu’ils 
aient  prévenu  , lorique  lev  propriétaires  de  ces 
eaux  6c  furets  auront  eux-meme»  commis  les  dé- 
lits & abus;  mcis'lis  ne  peuvent  en  prendre  con- 
nodTance  quand  i!s  ont  été  commis  par  d autres, 
à moins  qu’ils  a en  aient  été  requis  6c  qu'ils  n'aicnt 
P'cven»!  Icsjvigci  gruyers  des  feigneurs  : enfin  cette 
iiecla  ration  orionne  que  l'appel  dcs^riryer^  desfin- 
CK^is  fe  r.tcvcra  dir.ililjincnt  à la  table  demar- 
bre  , cqm  4 avant  l’édii  du  mois  de  mars  1707. 

Il  retuitc  de  ces  difiéremes  Imx,  que  le  pou- 
vou  des  gruyers  Jetgncur'uux  crt  beaucoup  plus 
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étendu  que  celui  des  gruyers  royaux  \ quoiqu'il  a.t 
été  beaucoup  diminué  par  la  déclaration  de  1715* 

D'aptés  \cs  dirpofitions  de  cette  dernière  loi, 
6c  la  jiirirprudcnce  du  confeil  6c  des  parlemtns. 
Us  (gruyers  des  feigneurs  ^ i®,  ne  peuvent  prendre 
cûtmoiiTance  dW  coupes  ni  des  délits  de  fiitaie , 
dus  coupes  des  baliveaux  fur  taillis , & arbres  épars  , 
dans  les  bols  de  gens  de  main- morte,  ou  des  par- 
ticuliers , fitiics  dans  l’étendue  de  leur  haute-jiifii* 
ce  ; ma  s feulement  des  délits  de  futaie  6c  taillis , 
dans  les  bois  des  feigneurs  dont  ils  font  gri/y^rx , 
dont  la  connoiflatïcc  leur  eft  attribuée  par  î’ati.  5 , 
tit.  a6  de  l'ordoimancc  de  1669. 

1*.  Ils  ne  peuvent  pas  connoître  non  p'us  des 
délits  de  taillis,  commis  dans  les  quarts  de  ré- 
ferve  des  comtminau:cs  : cette  connoifTance  leur 
efi  interdite  par  les  arrêts  du  confeU  des  5 août 
1738,  10  juillet  1741,  17  avril  1753,  6 mai 
*75î- 

3”.  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  réglement  des 
coupes  des  bois  communaux.  Un  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1733  le  leur  défend. 

4®.  Ils  ne  peuvent  point  prendre  connoitTanca 
des  marais,  pâtis,  cooimimcs,  landes  6c  fécondés 
herbes  dans  les  prairies  des  communautés,  6c  à plus 
forte  raifon , des  pâcurages  dans  les  bois  , non 
plus  que  des  repnl’cs  des  bcfiuux  qui  y font 
trouvés  en  inéûis.  Cela  leur  cft  interdit  par  l'ar- 
ficle  20  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1669, 6c 
par  les  arrêts  du  confeit,  des  6 janvier  1739,  6c 
16  mai  1743  ; d’où  dérive  une  autre  conftquence, 
que,  Ofiâo  jure,  ils  ne  doivent  point  connoître 
non  ^lus  des  glandées  dans  les  bois  des  corntmi» 
nautés  de  leur  haute-juAice. 

C'eA  parce  qu'ils  ne  font  pas  compécens  pour 
les  objets  dont  nous  venons  de  parler , que  tes 
gardes  des  communautés,  ainfi  que  ceux  des  fei- 
grteurs,  doivent  être  reçus  au  fiége  de  la  maî- 
t'ife  du  rei^Tbre,  afin  d'y  taire  les  rapports  des  dé- 
lifs,  dont  les  cfficiers  des  feigneurs  oc  peuvent 
point  coimoitre. 

Nous  ajouterons  encore  â ce  que  nous  venons 
de  dire , qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  dont 
Ls  i^ruycfi  des  feigneurs  ne  peuvent  pasconnoiuc, 
chatTc  du  cerf  6c  de  la  biche  ; cela  leur  eft 
dépendu  par  rariiclc  27  de  l'ordonnance  de  i6oo, 
confirmée  pnr  celle  de  1660;  2^.  toutes  les  ac- 
tions coneerram  les  entreprifes  ou  préientions  fur 
les  rivières  luv. gables  6c  fioirables  , tant  pour  rai- 
fon de  ia  navigation  6c  du  flottage , que  pour  ce 
qui  regarde  les  droits  de  pêche , paflage , ponto- 
nage 6c  autres  droits,  les  épaves  fur  l'eau,  les 
cadavres  des  noyés,  la  conftrudion  6c  ta  dcmc- 
Ution  des  éclufts  , les  gorJs , les  pêcheries , les 
moulins,  la  Vifite  6c  l’examen  des  poîfTons,  unt 
dans  les  bateaux  que  dans  les  boutiques  6c  réfer- 
voirs;  en  un  mot,  tout  ce  qui  dépend  de  la  pc« 
lice  generale  des  rivières  : objets  qui  font  tous  de 
U leuic  compétence  dits  ofiiciers  des  inaur'tfes^ 
conformément  à Vaiûclc  y du  titre  premier  dq- 
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l*r>rdonnatiec  de  1669,  & 1 un  arrêt  du  eonreil 
du  30  oâobre  1691 , à moins  cependant  que  les 
feieneurs  n’aient  titre  & pofleirion  contraires;  3". 
toutes  les  contraventions  aux  réglement  concer- 
nant la  pèche  dans  les  rivières  navigables,  dont 
la  connoilTaoce  eft  exprcITément  attribuée  aux  offi- 
ciers des  maitrires,  exclurivement  aux  juges  des 
feigneurs,  par  l’anidc  ii  du  titre  31  de  l'ordon- 
nance de  1669;  conféquemment  les  filets  dont  fe 
fervent  les  -picheurs  fur  cet  fortes  de  rivières, 
doivent  être  marqués  au  fiège  de  U maitrife  ; 4°. 
ils  ne  peuvent  pas  connoitre  des  contefiations 
qtti  naiflent  au  fu|ct  des  partages  de  bois , prés , 
pâtis  & eaux  communes  entre  les  feigneurs  bc  les 
particuliers.  Cette  connoilfance  leur  efi  interdite 
par  l’article  20  du  titre  25  de  la  même  ordonnance; 
3».  enfin  des  faits  de  chaffe  dans  les  jufiiees  fituées 
dans  les  capitaineries.  L'édit  du  mois  de  mars  1707 
en  renferme  la  défenlé  précife. 

Lesgrxyrrj  des  feigneurs  font  obligés  de  fe  faire 
recevoir  au  fiége.de  la  main-ife , dans  l’étendue 
de  laquelle  cft  Ctiiée  leur  juftice , ainfi  qu’il  eft 
ordonné  par  la  déclaration  du  roi,  du  9 mai  1742. 
Il  y a cependant  des  ubies  de  marbre  qui  ex  geni 
que  cette  réception  foit  faite  en  leur  tribunal  «parce 

Î|ue  les  appcllalions  des  liautcs-juftices  y rcllortif- 
ent  en  matière  d'eaux  & forêts.  Cette  prétention 
paroit  fondée  en  raifon , mais  elle  eft  contraire  é 
cette  déclaration  du  roi. 

Leur  réception  doit  fe  faire  avec  les  mêmes 
formalités  que  celle  des  autres  officiers. 

Suivant  Védit  de  1707,  les  appellations  de 
leurs  jugemens  dévoient  fe  relever  directement  au 
fége  des  maiuifes  ; ce  qui  abrogeoit  la  difpofition 
de  l’ordonnance  de  i6(>9,qui  vouloir  qu’elles fuf- 
fent  portées  à la  table  de  marbre  du  rciTort;  mais 
la  déclaration  du  roi,  du  8 janvier  1713,  a ré- 
tabli l’ordre  de  ces  appcllalions,  conforméoient  i 
l’ordonnance  de  1669. 

Par  la  déclaration  de  1713  , le  roi  veut  que 
l’édit  de  1707  foit  exécuté  en  ce  qui  n’y  a pas 
été  dérogé.  Conféquemment  à cette  décifion , les 
jugement  des  gruyers  des  feigneurs  font  exécutoi- 
res par  provifion , pour  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  n’cxcèdent  pas  douze  livres.  Cet  édit 
en  renferme  une  difpofinon  précife.  A l’égard  des 
fentences  qui  porttni  une  tomme  plus  confidé- 
rable , l’appel  en  fufpend  l’exécution.  U doit  être 
relevé  dans  le  mois  de  la  fignificarion , finon  la 
condamnation  doit  paflier  en  force  de  chofe  ju- 
ée  , ainfi  que  le  preferivent  les  anides  3 8t  8 
U titre  14  de  l’ordonnance  de  16^9. 

Suivant  le  même  édit  de  1 707  , les  gntytn  des 
feignatts  font  exempts  de  logemens  de  gens  de 
guerre,  de  la  milice  pour  eux  & leurs  cn?2n$,de 
iiitéle,  curatelle,  8t  d'autres  charges  publiques  de 
cette  nature  , privilèges  dont  ils  doivent  jouir , 
unt  qu’ils  ne  feront  pas  expreflement  révoqués. 

En  Lorraine , le  pouvoir  des  puyers feigrteurUux 
eft  plus  étendu  que  celui  des  autres  gruyen  du 


GUE 

royaume;  c’eft  un  effei  dci  privilèges  quî  ont  été 
confervés  à cei*c  province,  lors  de  fa  réunion  à 
la  couronne.  On  doit  conAilter  à leur  égard  les 
ordonnances  & arrêts  du  confcil  du  duc  Léopold, 
& du  roi  Stanillis , & finguliércinent  les  édits  de 
1707,  1729  & 1766;  & les  arrêts  du  confeÜ  des 
2 fcptembrc  1740,  *9  décembre  1750,  d'c. 

G U 

GUASON  ou  'Wasov  , f.  m.  vieux  mot  fran- 
qo'is  qu’on  trouve  dans  les  coutumes  générales  dis 
Hainaut , chap,  dp , jiour  gagon.  U lignifie  uUC 
moue  de  terre  couverte  d’herbe. 

Suivant  les  difpofitions  de  cette  coutume,  un 
huilficr  ou  fergent  qui  fait  arrêt  fur  un  fief,  après 
avoir  fommé  le  bailli  ou  feigneur  , doit  prenilre 
herbe,  gazon  ou  autre  chofe  tenant  é racine,  Sc 
déclarer  la  fomme  pour  laquelle  il  faifit. 

GUERB,  f.  m.  {Droit  ftoJjl.)  ce  mot  eft 
fort  bien  expliqué  dam  l’art.  408  de  la  cautume 
de  Bretagne,  6t  dans  le  diflion.naire  of  tjrtjrous 
fn.tdt  de  Gui  Miige.  Il  y eft  dit  que  le  gufk  eft 
b faculté  ds  la  lTer  paître  fes  bétes  fur  les  terres  de 
fus  voifins,  depuis  la  mi-feptembre  jufqu’à  la  mi- 
fevrier,  lorfque  ces  terres  ne  font  pas  enfemencèes. 

La  coutume  de  Bretagne  déclare  que  ce  droit 
n’appaniem  point  aux  gens  de  hoft  condiüon , s’ils 
ont  clos  leur  terre , d’où  il  fuit  que  les  gens  no- 
bles qui  font  dans  le  même  cas,  peuvent  jouir 
du  droit  de  guerk  , ce  qui  cft  fort  injufte. 

On  doit  ajouter  enfin  que  Ip  chapitre  148  de  la 
ttés-ancicnne  coutume  d«  cette  province , que 
Sauvageau  a fait  réimprimer , donne  le  nom  de 
gutrb  au  droit  d’épave  du  feigneur  haut-jufticier. 
Ainfi  ce  mot  gutrk  a U meme  orimne  que  celui 
de  rUgutrpijffimiat,  qui  défigne  aufu  un  abandon, 
( M.  Gârras  Dl  COVLOS.) 

GUERP,  Guirpie,  Guerpini,  Guerfir  St 
Guerpison,  anciens  mots  dérivés  du  mot  alle- 
mand verp  ou  guerp , qui  fignifie  poiïtffion , 8c 

2u’on  trouve  dans  les  coutumes  de  iâ  Marche , 
ourbonnois,  Bordelois,  S.  Jean . d’Angety , &r. 
dans  le  fens  de  diUiJftr , atondonnir , je  départir 
d'un  héritage,  renoncer  à ia  joi  fr  hommage. 

Guerp , guerpie  8c  guerptnt  fe  difent  en  même 
temps  de  l'iâion  par  laquelle  celui  qui  tient  im 
héritage  ferf,  main-mortable  ou  cenfucl,  le  quitte 
8c  délaifte  ; 8c  de  i’hériage  ainfi  abandonné  8c 
dclaifTé. 

Guerpir,  f*  difoil  d’abord  dans  le  fens  d’en- 
/jijiner,  mettre  en  pofTeffion  , & de-U  on  avoit 
fait  le  mot  d:  déguerpir,  pour  fignifîer  quitter  la 
pofrcfTion  d’un  héritage.  Mais  dans  la  fuite , on  a 
donné  au  terme  pterpir  le  même  ftns  qu'à  celui 
de  déguerpir,  eniorte  que  guerpir,  c’eft  ilélaifTer 
un  hèriiage.  La  chronique  de  Flandre , chjp.  ç8 , 
fe  fert  de  l’expreirion  de  guerpir  l'hommage  du  roi , 
dans  le  fens  de  fe  départir,  de  renoncer  à la  foi  8c 

au 
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tD  fcrvke  dû  au  roi.  On  donne  le  nom  de  guirpl/M 
k la  chofe  délaiflee. 

GUERRE  ,(■{.(  Droit  public.  ) eft  cet  état  dans 
lequel  on  pourfuit  Ton  droit  par  la  force  ; ce  mot 
fe  prend  aulTi  pour  l’aâe  même  & la  manière 
de  pourfuivre  fon  droit  par  la  force,  f'oyt^  U 
Dilbonnaire  diplom.  êfon.  polir. 

Guerms  privées  ; il  manqueroit  quelque  chofe 
è un  ouvrage  qui  embralTc  toutes  les  parties  de  la 
iurifprudencc,  li  l'on  omettoit  de  parler  àes  guerres 
privées  ; cet  ancien  droit  fi  cher  à la  nobldlié , qui 
a couvert  la  France  de  tant  de  malheurs , & qui 
forme  une  partie  conlidérable  de  notre  ancien 
code  national. 

M.  de  Laurière,  dans  la  dilTertation  imprimée 
à la  tète  du  premier  volume  des  ordonnances  du 
Louvre  , attribue  l'origine  des  guerres  privées  à 
Tancienne  coutume  des  peuples  du  Nord , de  ven- 
ger les  injures  particulières  par  les  armes. 

Lorfqu'une  perfonne  avoit  ètè  tuée,  la  famille 
du  mort  en  demandoit  raifon  è la  famille  de  celui 
qui  tvoit  commis  U crime  ; & fi  le  différend  ne  fe 
lerminoit  pas  par  un  accommodement , ils  eniroient 
en  nrrrr  les  uns  contre  les  autres. 

Cet  abus  a régné  long-temps  en  France,  comme 
on  peut  le  voir  dans  plufieurs  chapitres  de  Gré- 

goire  de  Tours , & il  continua  fous  nos  rois  de 
I première , de  la  fécondé  & même  de  la  troifième 
race , fans  qu'il  fût  pofTible  de  le  faire  ceifer  ; en- 
forte  que  des  perfonnes  innocentes  fe  trouvoient 
fouvent  engagées  dans  des  guerres  auxquelles  elles 
■’avoient  aucune  part. 

On  chercha  d'abord  i diminuer,  ou  du  moins 
i adoucir  ce  mal , en  attendant  qu'on  pilt  y re- 
médier entièrement.  Un  de  ces  adoucifTcmens 
ètoit  que  celui  qui  avoit  commis  l'homicide , ou 
fa  famille , payoit  une  fomme  au  roi  pour  ache- 
ter la  paix , ce  qui  s'apptlloit  freJum  , Sl  une 
fomme  aux  parens  du  mort,  ce  qu'on  nommoit, 
félon  quelques-uns , foidum  vel  fudtm. 

Charlemagne  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  fit 
une  loi  générale  contre  les  guerres  privées.  On  la 
trouve  dans  le  chapitre  ta  de  fon  capitulaire  de 
l'an  801. 

Mais  cette  loi  n’étant  point  encore  affez  rigou- 
reufe , pour  réprimer  un  abus  fi  ancien , & d'ail- 
leurs l'autornè  royale  ayant  fouffert  une  efpéce 
d’éclipfc  fous  nos  derniers  rois  de  la  fécondé  race, 
& fous  les  premiers  de  la  troifième , les  feigneurs  , 
tant  eccléfiafiiques  que  temporels , s'arrogèrent 
tellement  le  pouvoir  de  fe  faire  1a  guerre , qu’ils 
firent,  en  quelque  façon,  un  droit  public  de  ce 
qui  n'étoit  auparavant  qu’un  ufage  toléré. 

Les  chofes  demeurèrent  long  temps  ainfi,  parce 
que  nos  rois  ne  jouiffoient  pas  alors  de  tout^ 
l'autorité  qui  leur  appartenoit  légitimement. 

Mais  lorfque,  par  la  fageffe  & la  fermeté  de 
leur  conduite , ils  eurent  remis  les  feigneurs  dans 
leur  devoir,  les  chofes  commencèrent  à changer 
de  face. 

JunfprudtiKe,  Tome  ly,  ■ 
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Ils  firent  d'abord  une  ordonnance  nommée  la 
quarantaine  le  roi , par  laquelle  il  fut  établi  que , 
depuis  les  meurties  commis , ou  les  injures  faites 
jufqu'à  quarante  jours  accomplis , il  y auroii , de 

filein  droit  une  trêve  de  par  le  toi , dans  laquelle 
es  parens  des  deux  parties  feroient  compris  ; que 
cependant  le  meurtrier  ou  ragrelfeur  feroit  arrêté 
& puni  ; & que  fi , dans  les  quarante  jours  mar- 
qués , quelqu’un  des  parens  fe  trouvoit  avoir  été 
tué , celui  qui  auroit  commis  le  crime , feroit  ré- 
puté traître  & puni  de  mort. 

En  l'année  1x96,  Philipra-le-Bcl  fit  une  or- 
donnance au  parlement  de  laToufTainl , par  laquelle 
il  défendit  les  guerres  privées,  tant  que  la  fienne 
dureroit  : dominas  rex. , pro  communi  utililate , d* 
necej/itare  regni  fui , flstuit  quod  durontt  guerrâ  fud  j 
nulla  alia  guerra  fat  in  regno. 

Il  renouvclla  la  même  ordonnance  en  l'année 
1301  ; mais  les  guerres  privées  s'étant  encore  ral- 
lumé pendant  que  le  roi  étoit  en  paix  avec  fes 
voifins,  il  fe  fervit  de  t’occafion  d'une  nouvelle 
guerre  qu'il  eut  à foutenir  , pour  fiifisendrc  lei 
guerres  privées  ; & pour  mieux  faire  refpeâer  l'au- 
torité de  la  loi , il  ajouta  la  peine  de  corps , dans 
celle  qu’il  fit  publier  fur  ce  fujet,le  juillet 
1314,  en  ces  termes  : propler  guerram  pretdillam  6r 
ex  aliis  jufis  caufs,  omnes  guernis  in  regno  noflro , 
inler  perjbnas  quafeumque , fub  perna  commijfonis 
corponim  &•  bonorum , durante  guerrâ  noflrâ  , inhi- 
bimus , d*r. 

Ces  défordres  ayant  enfuite  recommencé  dans 
le  comté  de  Bourgogne,  fous  Philippe-lc-Long 
& Jeanne  de  Navarre  fon  époufe,  ils  ne  fiaruè- 
rent  rien  de  nouveau  fur  les  guerres  privées  ; ils  fe 
contentèrent  feulement  de  dé^dre  les  incendies , 
& d’ordonner  que  tous  ceux  qui  en  feroient  cou- 
pables feroient  regardés  comme  inffaâeurs  de  la 
paix , & comme  ennemis  publics. 

Sous  les  régnes  fuivans , les  guerres  privées  com* 
mencèrent  é devenir  plus  rares  ; néanmoins , comme 
il  y en  avoit  encore  quelques-  unes  de  temps  en 
temps , le  roi  Jean  , en  l'année  1333  , mit  pref- 
que  fin  à ce  mal  itrvétéré , en  ordonnant  que  la 
quarantaine  le  roi  feroit  ponéhiellement  obfervée , 
& que  l’on  pourfuivroit  extraordinairement  ceux 
qui,  par  leurs  crimes  , auroient  donné  occafion  i 
ces  querelles  ou  ê ces  guerres. 

Les  guerres  privées  navoient  lieu  qu’entre  gentils-  • 
hommes.  Les  roturiers  étoient  prives  de  l’avantage 
de  s’entre  égo^er  pour  leurs  querelles  particulières. 

Si  celui  qui  avoit  commit  l'injure  ou  le  meurtre , 
n'étoit  pas  connu , & que  l’on  eût  cependant  des 
foupçons  contre  quelqu’un,  on  avou  recours  k 
l’admirable  expédient  du  duel. 

P Le  paflâge  que  nous  allons  tranferire  cfl  bien 
propre  à hitt  feniir  toute  l’horreur  de  ces  guerres 
privées;  c'efi  Beaumanoir  qui  parle  : coutumes  de 
Beattvoifts , chap.  60,  u Très  • mauvaife  coutume 
n fouloit  courir  en  cas  de  guerre  el  royaume  de 
n France;  car  quand  aucun  fait  avenoit  de  mort 
MMmmm 
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I»  ou  de  biture,  cil  à qui  la  vilenie  avoit  été  faîte , 
»>  regardoit  aucun  des  parco5  à ceux  qui  l'y  avoieot 
»»  fait  U vilenie , Ôc  qui  dcincurojcni  loin  du  lieu 
J»  où  le  fait  avoit  été  fait , fi  que  ils  ne  favoient 
n rien  du  fait , 6c  puis  alloient  U de  nuit  & de  jour , 
>»  6t  fitôt  comme  ils  le  trouvoient , ils  roctoient, 
n ouhattotent,  ou  en  faifoient  toute  leur  volonté , 
M comme  de  cil  qui  garde  ne  s'en  donnoit  »» 

GUKRRIE  ; un  titre  de  l'évèché  de  Chartres  de 
l’an  141 1 porte  : « item  tous  les  cens  6c^«frr/<qui 
>»  font  dus  à caufe  des  terres  de  roture  »».  Dom 
C arpentier , qui  rapporte  cet  cxrrait  au  mot  GüER- 
tlERlA  de  fon  fhjfarium  novu-a , foupçonne  que 
c'eil  la  même  chofe  que  la  çrairie.  Mais  rien  ne 
juflilie  cette  interprétation  , qui  a néanmoins  quel* 
que  probabilité,  pour  le  mot  latin  de  ^errrn.}, 
u'apres  les  textes  cités  par  dom  Carpentier.  La 
fiurrie  n'efl  pas  due  fur  les  bots  , niais  fur  les 
terres  de  roture,  fuivam  l'afle  de  141t.  Peut-être 
doif-on  lire  efuerrie  au  lieu  de  pie^^ne  dans  ce  titre  , 
& alors  ce  mot  déf^neroit  les  droits  tjuérjbUs  par  op* 
pnfuion  au  cens  qui  cA  communément  rendable. 
(A/.  GÂ/t/tÂ.y  DE  Couioff.) 

GUESVLMENT,  Guesver.  GuâvE* 

WFNT. 

G ÜET,  f.  m.  (Droit publie.  Poliee,)  Cet  article  qui,  au 

premiercoup-d'œiLparoiiétrangerauDiRionnairede 
jurifprudcDce,  devoit  néceiTaircment  y trouver  place. 
On  verra  par  nos  développemens  qull  fait  partie  de 
l'hilloire  des  tribunaux , & de  la  police  de  la  capitale. 

Le  morde  guet,  pris  dans  un  (ens  purement  gram- 
matical , exprime  la  garde  que  l’on  fut  pour  dé- 
couvrir quelque  chofe , ou  pour  furprendre  quel- 
qu'un ; dé-là  cette  façon  de  parler  fi  commune  t frire 
le  guet. 

C‘efl  dc-là  encore  qu'en  terme  d’art  militaire, 
Ofl  qualiâe  de  ^run  corps-de-garde  placé  fur  quel- 
que pafTage,  ou  une  patrouille  de  foldats. 

On  appelle  guet  à nuis , l'un  des  corps  prcpofés 
à la  police  de  cette  grande  ville , & au  maintien 
de  U tranquillité  publique. 

Ces  objets tmponans  ont  fixé  dans  tmislestemps 
l'attention  des  légiflateun.  La  flèunion  des  hommes 
en  fociété  produit  oéceffairemeni  celle  des  nlens 
& des  vertui  , des  vices  & des  crimes  ; quelque 
Cages  8t  menaçâmes  que  Coient  les  loix , elles  n'ont 
qu'une  force  ainertie,  6c  fans  le  fecours  des  ar- 
mes leur  empire  feroit  bientôt  méconnu  par  ceux 
qui  aiiroicni  intérêt  de  s’y  fouftraire. 

Cette  vérité  paroit  avoir  été  fenrie  par  tons  les 
peuples  policés.  Les  bornes  qui  nous  font  prefentes , 
ne  nous  permettent  pas  d'étendre  ici  nos  recher- 
ches ; réauifons-nous  donc  à examiner  fommai- 
rement  ce  qui  fc  pratiquoit  à cet  égard  chez  les 
Grecs  6c  les  Romains. 

^ A Athènes,  la  garde  de  la  ville  étoit  confiée  à 
une  compagnie  tirée  du  nombre  des  cinq  cens  nota- 
bles, qui  éroient  choifts  tous  les  ans  pour  le  gou- 
veroemem  de  la  république. 

A Rome  U y avoit , dans  le  principe , trois  ofi- 
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cîcrs  appellés  trîuKvirî  nofhirr.i , qui  étoîent  char- 
gés de  veiller  aux  incendies  pendmt  la  nuit , 6C 
de  donner  leurs  ordres  pour  en  arrêter  les  progrès  ; 
les  édiles  6c  les  tribuns  du  peuple  panagcoicnc  ces 
foins , & il  y avoit  prés  les  portes  6c  fur  les  murs 
de  b ville  une  troupe  d'efclavcs  publics , qui  appor- 
toit  des  fccours  auili-tôt  qu'elée  étoit  mandée  : jpuJ 
vetufiiores  incendlis  areerJis  triumvirt  pr&rjnt  ; ^ui  jh 
eo  ijuod  excubtas  agehjnt , no/lurni  JiPi  frnt  ; ûiler- 
venieha/Jt  non  rwn>jttam  6>  adilcs  , fi*  tnbuni  pkb'u , 
erjt  autem  frmHui  publicj  ctrcj  portam  &•  mtiros  difr 
pofita  , undt , ^optis  ejj'et,  ex'ocabjtur  1 , lib.  10  » 
tit.  t^. 

Rome  ayant  pris  rucccfTivcment  des  accroifTe- 
mens  proponionnésàréfçndue  de  fa puiflancc,  trois 
m3»irtrats  parurent  infuffifans  , leur  nombre  fut 
porté  jufquà  dix,  6c  la  ville  natutcllcment  divifée 
en  deux  panies  par  le  Tibre , leur  fut  partagée  ; U y 
en  eut  donc  cinq  d'établis  pour  chaque  partie  (Te 
la  ville , 6c  bientôt  après , pour  leur  procurer  le 
degré  de  confidéranon  & d'autorité  ncccfTaire  pour 
l’exercicc  de  leurs  fondions , un  décret  du  fénat  leur 
attribua  le  titre  d'édiles  des  incendies. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  lorfque  Augiiflc , par- 
venu à l’empire , crut  devoir  réformer  entièrement 
h police  de  Rome.  Jufquc-là  elle  avoit  été  conbée 
au  préteur  6c  aux  édiles.  Elle  leur  fut  ôtée  6c  attri- 
bué^ à un  nouveau  magiflrat  créé  fous  le  titre 
depréfet  de  la  ville , præfeflus  urbis» 

Le  même  plan  d'aomimfhation  fut  fuivi  pour  la 
police  de  la  nuit.  Les  édiles  des  incendies  furent 
fupprimés,  6c  pour  les  remplacer,  l'empereur  éta- 
blit fept  cohortes,  qui  eurent  chacune  rinTpedion 
fur  deux  portions  dcii  ville , qui  étoit  alors  divifée 
en  quatorze  quartiers.  Chacune  de  ces  cohortes 
étoit  commandée  par  un  tribun , 6c  elles  avoient 
toutes  pour  chef  un  homme  choifi  dans  l'ordre  des 
chevaliers  ; U étoit  appellé  le  préfet  des  veilles. 

Cet  ofhcicr  devoit  marcher  lui-méme  pendant 
la  nuit  à la  tête  d’une  des  cohones , 8c  veiller  i 
ce  que  les  autres  fifTent  cxadcmcm  les  patrouilles 
nécefTaires;  U fàifoit  donner  des  fecours  en  cas 
d’incendie  ; emprifonner  les  malfaiteurs  dont  fes 
foldats  pouvoient  fe  faifir  ; il  pouvoit  auffi  répri- 
mander , & même  faire  punir  liir  le  champ , ceux 
dont  la  négligence  bien  avérée  avoi|(  occafionné 
l'incendie,  8c  mis  la  ville  en  danger  ; il  avoir  une 
jurifdidion  provifoire  fur  la  plupart  des  délits  ({ui  fe 
commettoient  pendant  la  nuit  ; la  connoiffance  des 
crimes  graves , ou  de  ceux  qui  avoient  été  commis 
par  des  perfonnes  diftinguées  , é oii  réfervée  au  pré- 
teur de  la  vtlle  : rum  frlutem  reipubtica  tueri , nulle 
magie  eredidit  convenire  , nec  alium  fufretre  ti  rei  quam 
Ceefrrcm.  lt:.que  feptem  eohorns oppvrnmis  Iode  conf- 
' fltuit,  ut  binas  regiones  urbis  unaqueeque  cohors  tutatur 
prapojiùs  eis  iribunu  , & fuperomnes  fpeéljbili  viro  qui 
prafeélue  vigi  ’um  appelùtur.  Co^ofeit  prafeéhis  vigilum 
de  ineer\dia  w/x,  effr^éiaribui , frrihuSy  rapioribuSy  recepta- 
toribus  : nifi  ji  qua  tam  atrox  tamque  frmofr  perfonaft , 
utprgfe^  urbis  remittjsur.  Et  quia  plerumque  irteen^,* 
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cu!f>4  fun£  Infuihannum  : aut  fupi^us  ejJVgaï  eos 
tfui  i^ntm  hM>ucrunt  : aut  fevtrâ  tntcr- 

lo<:ution(  cjmmtnatus , fujlium  cafîi^MÎa/um  rcmitiiu 
*L:b.  #,  ff.  lih.if  , de  officia  prxjeài  vigihim.  Leg. 

Le  commitTaire  Lamarre , accoutumé  à iuivre 
toujours  une  chronologie  non  interrompue , à rc- 
coanoiirc  dans  le  gouvernement  frant^ois  Timage 
hdeUc  de  i’admininration  établie  chez  les  anciens, 
ne  fait  aucune  dtiHculrc  d'alTiirer  que  ruCaged^une 
garde  iurveillante  à la  tranqullliié  publique,  a etc 
uitroduii  dans  les  Gaules,  avec  la  domination  ro* 
mainc.  Cette  opinion  n’efl  pas  f'ufHrammeot  établie 
pour  que  nous  pulÏÏions  l’adopter,  cependant  elle 
ncA  point  dépourvue  de  toute  vrailémblancc.  Il  ne 
nous  efl  pas  permis  de  nous  livrer  ici  à des  dé- 
tails alTez  étendus  pour  approfondir  cette  qucflion. 
Bornons-nous  donc  à un  hiAorique  fommaire  de 
ce  qui  s’eA  paiTé  pa4hi  nous , relativement  au  giut 
de  Paris. 

1!  y avoit  autrefois  deux  efpéccs  de  guet  ; favoir, 
le  guet  royal  & le  guet  bourgeois , appellé  autrement 
le  guet  des  métiers. 

L’origine  du  guet  royal  cA  inconnue;  la  plus 
ancienne  preuve  de  fon  exiAence  eA  conGgoée  dans 
une  Ordonnance  de  Philippe-de-Valois  du  6 mars 
1563.  U Et  en  outre  (ycA-ildii)  pour  plus  grani 
n garde  de  fureté  avoir  & eue  en  icelle  ville  m par 
f»  noz  dix  predcccfTeurs  ordonné  à leurs  gages  6e 
» dépens  oultrc  6e  par  de  Aus  le  dit  guet  des  dits  mé- 
t>  tiers , chacune  nuit  être  fait  en  icelle  ville  certain 
»>  guet  durant  toute  la  nuit , de  vingt  fergens  à che- 
M val  Ôe  de  vingt-fut  fergens  de  pied , cous  armés 
» en  la  compagnie  d'un  chevalier , dit  le  chevalier 
O du  guet  y gouverneur  6c  meneur  d'iceux  fergens  n. 

Il  y a donc  lieu  de  croire  que  le  guet  royal  n'a 
été  établi  que poAérieuremem au  guetàts  métiers: 
& en  eAct , on  trouve  dans  les  capitulaires  une 
ordonnance  de  Clotaire  11  de  l’an  393  , qui  porte 
que  quand  un  vol  aura  été  fait  de  nuit , ceux  qui 
feront  de  garde  dans  le  quartier  en  répondront  en  leur 
propre  6c  |>rivé  nom , s’ils  n’arrétent  point  le  voleur  ; 
qu^  ù le  voleur,  en  fuyant  devant  ces  premiers , 
eii  vu  dans  un  autre  quanier , 6c  que  les  gardes  de 
ce  fécond  quartier , en  étant  auAi-tôc  avems , négli- 
gent de  rarréier,  la  perte  de  ce  vol  tombera  fur  eux, 
6c  ils  feront  en  outre  condamnés  en  5 fols  d'amende; 
& ainfi  de  quartier  en  quartier  julqu’au  troiüème 
incluûvemeor. 

On  lit  dans  les  mêmes  capitulaires  une  ordon- 
nance de  Charlemagne  de  l'an  613 , portant  que 
fl  quelqu’un  de  ceux  qui  font  chargés  de  faire  le 
guet  manque  à fon  devoir,  il  fera  condamné , par 
le  comte  ou  premier  maglArai , en  quatre  fols 
d’amende. 

On  voit*  par  une  chartre  de  1*111  1160,  que 
Louis  Vil , dit  U Jeune  y donna  les  métiers  des  ca- 
vetiers,  des  baudroycurs , des  fueiars,des  roegif- 
fiers  6c  des  boutfiers,  à Thée,  femme  d'Yves  1a 
Cohe , & à Tes  héritiers , avec  le  droit  de  guet  que 
^cs  cinq  métiers  devoienu 
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Les  baudroycurs  font  aujourd'hui  les  corroyeurs  i 
les  Tueurs , font  les  cordonniers  ; leuunom  prim.tif 
venoit  du  mot  latin  futor,  qui  veut  dire  un  homme 
qui  coud. 

On  t're  encore  une  preuve  de  l’ancienneté  du 
pttt  des  métiers  , des  Oaïuts  des  talmelicrs  ; Us 
font  panie  du  réglement  d'Etienne  Boileau  , pré- 
vôt de  Paris  en  la^S  ; l’ariicle  47  porte  <1  le  roi 
» Philippe  érablit  que  nul  homme  qui  ne  demeurât 
» dedans  la  banlieue  de  Paris  ne  pouvoir  pain 
» apporter  ou  faire  apporter  pour  vend^  ü Paris  , 
>1  fors  que  au  famedi  pour  la  raifon  de  ce  que  U 
» talmelicrs  qui  font  dedans  Paris  doiv^la  le  guet 
n au  roi  ». 

Les  bourgeois  de  Paris  dévoient  le  guet , ainfi  que 
les  gens  de  métier  : c’eft  ce  qui  réfultc  d'un  arrêt 
delà  Pentecôte  i ay  i , qui  jugea  que  les  changeurs  , 
les  orfèvres, les  drapiers,  les  iaverniers&  les  autres 
bourgeois  de  Paris,  dévoient  le  guet,  feit  qu’ils 
fuifent  commandés  par  le  prévôt  de  Paris  en  jiety 
fonne,  ou  non. 

On  ignore  quand  les  bourgeois  de  Paris  ont  été 
difpenfés  du  guet  ; il  y a lieu  de  préfumer  que  ce 
fut  vers  l'an  150a,  que  l'on  croit  être  l'époque  de 
l'étabiilTerocnt  du  guet  royal.  • 

Tous  les  métiers  étoient  cialTés,  & chacun  d'eux 
devoit  le  guet  é fon  tour  ; ils  fournilToiem  dix 
hommes  par  nuit  : ces  dix  hommes  étoient  poftés 
à demeurer  en  trois  endroits  ; favoir , deux  hommes 
au  grand  cliitelet , deux  hommes  au  palais , & ftx 
hommes  à l'un  des  principaux  carrefours , au  choix 
des  clercs  dit  guet. 

Ces  dix  hommes , avec  les  vingt  fergens  é cheval 
& les  vingt-fix  fergens  à pied  du  guet  royal,  qui 
fervoient  toutes  las  nuits , vcilioient  à la  tranquillité 
publique  pendant  la  nuit , & ces  cinqttantc-ux  per- 
fonnes  fufiifotent  alors  au  maintien  du  bon  ordre 
& é la  fureté  des  citoyens,  dans  une  ville  qui 
n’avott  pas  alors  la  huitième  partie  de  l'étendue 
quelle  a reçue  depuis. 

Le  guet  des  méiiers'ne  fàifoit  point  de 
comme  le  guet  royal , c’eft  pourquoi  on 
U guet  afftj. 

Il  y avoit  donc  au  commencement  du  onzième 
lièclc,  deux  efpèccsde  gtai  pour  la  nuit  à Paris  ^ 
le  guet  royal  & le  gitri  des  métiers  ; quelques  négli- 
gences dans  le  fervice  néceflitèrent  une  réforme 
loua  le  règne  du  roi  Jean  ; il  publia  i cet  effet  des 
lettres-patentes  le  6 mars  1)67. 

Ces  lettres-patentes  ordonnent  que  le  guet  fera 
pollé  en  fepi  endroits;  favoir,  fia  hommes  aux 
carreaux  du  châtelet;  (Ix  â la  pierre  du  châtelet; 
ftx  en  la  cité , devant  l'hôtel  des  Fanxilles , près  la 
Magdeleine  ; fix  en  la  place  aux  chats,  près  le  cime- 
tière des  SS.  Innocens  ; lix  fous  les  piliers  de  la 
Grève,  & ftx  â la  porte  Baudoycr , devant  rhôieb 
.des  chappellès. 

Ces  lettres-patentes  ne  diffinguent  pas  bien  clai- 
rement le  fetvice  du  guet  des  métiers  de  celui  dti 
guet  royal  ; maia  conuDe  il  n'y  a point  de  preuve 
M M m m m a 
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que  les  m^tien  fiilTem  obligés  de  fournir  plus  de 
dix  homme}  par  chaque  nuit , il  y a lieu  de  croire 
que  les  trente-deux  hommes  de  plus,  nécelTaires 
pour  garnir  tous  ces  poiles  , fe  prenoiezit  dans  le 
gùti  royal. 

Ces  memes  lettres  - patentes  nous  apprennent 
qu'indépenilainment  de  ce  guet,  il  y en  avoit  un 
autre  fur  les  murs  de  la  ville;  & les  lettres-patemes , 
accordées  aux  barbiers  le  14  février  1364 , conAr- 
ment  ce  tait  ; mais  on  ignore  abfolumcni  tout  ce  qui 
concerne  cette  efpèce  de  guti.  Les  archers  du  gutt 
royal  furent  érigés  en  titre  d'office  par  édit  de 
Charles#,  du  mo»  de  février  1367. 

li  y avoir  environ  deui  ftècles  6c  demi  que  le 
put  de  nuit  éroii  partagé  entre  le  gutt  royal  & le 
putâsi  métiers , lorfque  Michel  de  Vauldray , che* 
valier'du  put  ^ propofa  au  roi,  en  15491  de  fin- 
primer  ce  dernier , & d*augmentcr  le  put  royal.  Ce 
changen^'ni  foudrit  de  très ‘grandes  didlcultcs*  Le 
châtelet  6c  le  bureau  de  la  ville  furent  confultés  à 
ce  Tujet.  Enfin  Henri  II  fe  détermina  Cordonner, 
r des  lettres' patentes  du  mois  de  mai  1559  , 
putt  de  nuit , qui  avoii  coutume  d'etre  fut  à Paris 
ar  le  ^utt  royal , & le  put  des  mêtters , feroir  fait 
Tavenir  par  uQ  feul  gutt , compofé  de  deux  cens 
Udrjnte  [tommes  ; favoir,  trente^deux  à cheval  6c 
eux  cens  butta  pitd.  Lcurlcrvice avoitceci de  parti- 
culier, que  pendant  les  moisd'oâobre , novembre, 
décembre  , fanvier  6c  février , ces  deux  cens  qua- 
Xante  hommes  fervoicm  toutes  les  nuits  ; favoir,  la 
moitié  depuis  (ix  heures  du  foir  )ufqu*à  onze  heures , 
& Tautre  moitié  depuis  onze  heures  jufqu'à  trois 
heures  du  matin:  dans  les  autres  mois  de  l'année, 
le  fu(t  fervoie  par  moitié,  ÔC  alternativement  de 
deux  nuits  l'une. 

La  mort  de  Henri  II,  les  troubles  qui  furvinrent 
& le  défaut  de  fonds,  retardèrent  pendant  plus  de 
deux  ans  l'exécution  de  cet  édit,  6c  la  tranquillité 
publique  en  fouATrit  tellement,  que  dans  une  émo- 
tion populaire,  arrivée  en  1561  , le  chevalier 
du  ptet  eut  de  la  peine  k réunir  trois  hommes  de  fa 
iroupc  pour  arrêter  le  defordre.^ 

En  1561,  Charles  IX  rèduiftt  le  ptet  à deux  cens 
archers , dont  treme^deux  de  cheval  6c  le  de 
pied.  Ce  petit  nombre  lui  parut  bientôt  infufHtam, 
car  en  1563  il  établit  Céfar  Branchode  Gaze  pour 
chevalier  du  put^  avec  cent  hommes  de  cavalerie 
& quatre  cens  cfinhinrerie. 

La  folde  d'une  compagnie  au(Tt  confîdérable 
éprouva  de  grandes  dilBculics , 6c  au  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année  1563,  elle  fut  encore 
réduite & on  ne  conferva  que  cinquante  hommes 
de  cheval  & cent  de  pied. 

Un  arrêt  du  parlement  du  1 1 février  1634  nous 
apprend  en  quel  état  étoit  alors  le  ^u*t  de  nuit , 
& quelle  étoit  la  forme  de  Ton  fervice.  L'article  3 
U enjoint  au  chevalier  du  ^rr , de  mettre  fix  corps- 
I»  de-garde  par  nuit,  ainh  qu'il  eft  itnu,  tant  au 
tÊ  châtelet , portes  du  palais,  que  autres  lieux  pu- 
ât bUcs  où  befoin  fera , 6c  en  chacun  d'iceux  douze 
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1»  archers  avec  l'un  de  fes  Uemenans  en  autre  ayant 
w commandement, lefquels  y demeureront  juiqu'à 
n douze  heures  de  nuit,  & après  ferbnt  les  rondes 
n par  les  autres  endroits  de  la  ville , ainfi  qull  avt- 
» fera  pour  le  mieux  ; 6c  outre  y fera  marcher 
» douze  aithers  à cheval , trois  jours  de  la  femaine 
» au  moins  3 le  tout  jufqu'à  ce  qu'il  ût  plu  au  roi 
P*  lut  en  donner  un  plus  çrand  nombre  qu'il  n'en 
» a de  préfent,  pour  la  fureté  des  habitans  de  la 
n ville  de  Paris,  beaucoup  accrue  & augmentée 
n depuis rinfUtuiion  6c  création  du gi/rt ; lefquels, 
» non  avec  fallots,  feront  la  patrouille  pour  fur- 
» prendre  les  voleurs  6c  malfaiteurs,  6c  teeux  coo£r 
n tituer  prifonmersN. 

Cei  arrêt  nous  apprend  que  les  cinquante  hom>> 
met  de  cheval  portés , par  les  lettres  • patentes  dn 

10  novembre  1563  , étoicni  réduits  *à  douze,  6c 
qu'au  lieu  d'en  iure  fervir  h moitié  chaque  nuit 
alrernauvemcnt , on  les  fàifoit  tout  fvrvir  de  deux 
nu  its  Tune  : à l'^ard  du  ptet  à pied , il  cA  à prefumer 
qu'il  était  partagé  en  deux  portions  de  fotxante  6e 
douze  hommes , dont  chacune  étoit  divifée  chaque 
nuit  en  douzepoAes , ce  quiformott,  àtrois  hommes 
près,  les  cent  cinquante  hommes  d'mfànterie  éta- 
blis parles  lettres- patentes  de  1563. 

On  voit,  par  des  mémoires  drefïés  en  1643,' 
qu'en  1639  la  compagnie  du  ^uet  étoit  réduite  à 
ceui  trcmc-ncuf  hommes  à pied  8c  trente-neuf  à 
cheval,  dont  trente-deux  feulement  faifoient  le 
fervice.  Ces  mémoires  font  à la  bibliothèque  de 
S.  Germain  des  Près,  dans  un  recueil  manufcritcoi> 
cernant  la  police. 

En  1666,  le  put  à pied  étoit  de  cent  quarante 
hommes  , on  y ajouta  une  recrue  de  cent  ioixante 
fantafhns , ce  qui  compofa  en  tout  trois  cens  archers 
qui  furent  diftribués  en  quarante-deux  efeousdes  , 
commandées  chacune  par  un  fergem,  pour  fervir 
alrcrnativement  de  deux  nuits  l'une  , & s'aiTembler 
tous  tes  fnirs  au  châtelet  aBn  d'être  diArtbuées  dans 
les  différent  quartiers  de  Paris* 

L'anc:en  ^uet  à cheval  fut  alors  démonté , mais  ne 
fut  pas  ftipp’imé,  6c  on  y fubAitua  une  nouvelle 
iroupc  de  cavalerie  compofée  de  c.m  vingt  hom- 
mes en  forme  de  compagnie  d'ordonnance.  On  lui 
donna  un  commandant  parrtcuUer  qui  ne  dépen- 
do:t  point , à ce  qu'il  paroît , du  ches'alier  du  ^uet; 
ces  ceni  vingt  cavaliers  ne  fervoient  également  que 
la  nuit. 

Bodin  6c  du  Haillan  nous  apprennent  qne  de 
leur  temps  les  archers  du  ptet  ponoicni , fur  leurs 
cafaqties  ou  hoquetons,  une  érode  qui  étoit  la 
marque  dt  l’ordre  de  Notre  - Dame  de  la  noble 
maiion  inftituée  par  le  roi  Jean.  Cette  étoile  é'oit 
le  (igné  apparent  de  leur  dépendance  du  chevalier 
do  qui  étoit  de  droit  chevalier  tfe  cet  ofdre* 

11  y a lieu  de  croire  que  les  cent  vingt  hommes , 
qui  furent  formés  en  compagnie  d'ordonnance  en 
1666  , 6c  auquel  on  donna  un  chef  particulier  , ne 
portèrent  point  ccite  marque  diftinél;ve.  On  peut 
regac4cr  cette  compagnie  cTordonBance  cooune 
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Torigtiie  de  cet  iuire  corps  prèpofé  à ta  trantpiiltué 
publique  * connu  aujourd'hui  fous  le  nom  de 
fardt  de  Paris  ^ compofce  au  jourd’hui  de  neuf  cens 
trente  hommes  d'iounterre  & de  cent  ving:>huu 
cavaliers. 

L’office  de  chevalier  du  ^uet  ftit  fupprimé  en  17 jy , 
après  la  mort  de  ficur  Choppin»  & p>:r  un  arrêt  du 
confeil  du  31  juillet,  il  fut  ordonne  que  les  offi- 
ciers  & archers  prêteroient,  entre  les  mains  du 
prévôt  de  Paris , le  ferment  Qu’ils  devoient  à leur 
réception  , 8c  que  les  chevaliers  du  ^ei  aveient 
ctrciu  de  recevoir.  Le  lieutenant  de  police  a été 
depuis  commis  par  différens  arrêts  du  confeil  pour 
recevoir  ce  ferment , 8c  il  en  a été  uféainfi  jusqu’en 
1763.  A l’égard  des  fondions  du  commandement, 
elles  furent  conHées  au  commandant  du  guet  à cheval 
qui,  des  if>66,  époque  de  (à  création  , êioh  com- 
milTaire  itifpeéteur  de  1a  compagn.e  du  guet  é 
pied. 

Par  une  déclaraiion  du  1 1 juillet  1763  , le  feu  roi 
jugea  à propos  de  régler  les  fcrvtces  du  guet , & de 
rétablir  la  place  de  chevalier  du  guet , mais  en  corn' 
miffion  feulement. 

L’article  premier  porte  quelle  com’miera d’éirc 
Compoféc  du  chevalier  du  guet , de  quatre  licute- 
nans , d’un  guidon,  de  huit  exempts,  de  trente- 
neuf  archers  à cheval  & de  cent  archers  à pied , 
d’un  greffier,  d’un  comrôlcur  & d’un  tréforier. 

L’ariicle  3 ordonne  qu’il  fera  établi  un  corps- de- 

Earde  d ms  la  cour  du  châtelet , compofè  d*mi  nom- 
re  d’archers  fuffi.ans  8c  commandés  par  un  officier , 
qui  rnomeront  la  gaPde  jour  8c  nu^t , à l’cflci  d’exé- 
cuter les  ordres  des  officiers  du  châtelet , 6*c. 

Par  édit  du  mois  de  feptcmbre  1771  cet  ancien 
piet  a été  fappnmc , 8c  récréé  fous  une  nouvelle 
forme , 6c  en  comm  ffion  feulement. 

Aux  termes  de  l'article  4,  cette  compagnie  eft 
compofée  d’un  chevalier  capitaine,  d’un  lieutenant 
feium  fonâions  de  m-jor,  a*-n  enfcignc  , de  deux 
exempts,  de  fo:xantc-ne.if  archers,  y compris  les 
üt  gens , caporaux  , ta»r. bouts  8c  fifre. 

Le  chevalier  du  guet  2 été  matotetiu  dans  le  droit 
& l’ufage  de  p-éfçr  ferment  au  ehâieltt , de  recevoir 
celui  des  officiers  8c  archers  de  fa  compagnie.  ! 
< Jufqu’au  mots  d’oélobre  178^  cette  compagriea 
continué  Ton  Lrvicedans  le  même  état  j elle  étoir 
divilée  en  difierens  portes,  l’un  d^  ns  labour  dugrand 
châtelet,  l'autre  auprès  du  petit  châtelet , l’aurreprès 
1a  prifon  de  S.  Martin  ;dîc  éioii  chargée  d'accom- 
pagner les  m?g«rtrais  du  châtelet  lorfqtills  alloient 
a quelque  cé^'éiuonie  publique , il  accnmpagnoient 
les  criminels  aux  exécution  , &c.  Mais  fon  fervicc 
n'nyant  pas  paru  fuffi.-m  dans  cet  état,  elle  a été 
incorporée  au  mois  d'uâ<^bre  17S3  dans  la  garde 
de  Paris,  dont  on  lui  a donné  1 uniforme,  â la 
réferve  fculem:ni  d’une  étoile  bleue  fur  le  repli 
de  dentére  de  fon  habit.  Ce  cl:angemem  n'a  point 
été  fnii  ert  v,rrfu  d’ime  loi  particulière  , mais  en 
confc({uenrc  d’un  rtmpic  ordre  du  roi,  contenu 
dans  me  lettre  tnioillérigllc  » 8(  io»  portes  qge  cette 
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troupe  occupoir  ont  été  confiés  à la  compagnie  de 
robe-courte.  C’eft  aéluellcment  (en  1784)  M.  le 
chevalier  Dubois , brigadier  des  armées  du  roi , qui 
crt  chevalier  du  guet,  en  meme  temps  que  com-« 
mandant  de  la  garde  de  Paris.  Poye^  Chevalier 
DU  Guet,  Garde  de  Paris.  ( Cet  arriele  ejl  de 
M.  Boucher  d*àrgh,  confe'tUer  au  châtelet,  de 
l'académie  de  Rouen,  &c.  ) 

Guet-a  pens  ou  Guet-appens.  Voye^^  Appeks , 
Homicide. 

Guet,  {^Droït  de'i  c’ert  un  droit  dû  â quelques 
feigneurs  par  leurs  hommes.  Il  ert  ordinairement 
joint  au  droit  de  garde , c’efi  pourquoi  on  dit  guet 
8*  garde,  quoique  ce  foicnt  deux  droits  diffiéreiu* 
f'üv/ç  Garde. 

L’origine  du  droit  de  guet  vient  du  temps  des 
guerres  privées  ; les  vafifaux  8c  fujets  étoient  oblw 
gés  de  taire  le  guet,  de  crainte  de  furprife  ; maie 
depuis  que  les  guerres  privées  ont  été  abolies  , ce 
droit  de  guet  a été  converti  en  une  redevance  eir 
argent , pour  tenir  lieu  du  fervice  du  guet. 

Ce  que  l'on  appelle  guet  de  prévôt  dans  U cou* 
nime  de  Châlons,  art.  j',  ert  u comparution  que 
les  fujets  font  obligés  de  faire  tous  les  ans  devant 
le  prévôt  du  feigneur,  en  mémoire  du  fcrvice  de 
guu  auquel  ils  étoient  autrefois  obligés,  l’oyez  le 
CloffMrt  de  M.  de  Lauriére,  au  mot  Guet  ; Us 
coutumes  de  T ours , an.  ap/;  de  Loudunois , ch.  aS , 
art.  J i Bourbonoois , chap.  ^6  ; Bretagne , art.  apa  ;■ 
Auvergne , chap.  a/,  art*  <7i  & ci-oevam  au  mot 
Garde.  (^) 

Voyez auffi  la  coutume  de  Lorraine,  tit.p,art*4f 
ou  §.  laj  de  Védition  de  Fabcrt. 

Voici  les  principales  dirpofitioos  de  ces  coutu-^ 
mes , fur  le  droit  de  guet*  U ert  compris  dans  le 
préciput  de  l'ainé  , comme  le  château  même , dont 
il  a la  gardw  pour  objet , fuivant  les  coutumes  de 
Tovrs,  de  LcU'iun,  8c  de  Lorraine. 

Suivant  la  coutume  d’Auvergne,  « les-fujett 
n guétables  ( c’crt-à-dirc  fujets  au  guet)  d’aucun  châ# 
O tel  qui  on!  droit  de  recraire  en  icelui  au  temps^ 
» ü'émineni  péril , 8c  suffi  ceux  qui  cm  leur  re* 
H traite  ord  nure  de  leurs  biens  â un  châtel  ois 
» ftrtttrrciîe,  font  tenus  feulement  aux  légères répa« 
i)  rations  défaits  cKâtcl  8c  fi  rterefic  n. 

* On  ne  penfe  pas  (|ue  ceuc  contribution  puirte 
être  autorisée  dans  le  droit  commun  ; car  le  fei- 

f;neur  ell  d’ailleurs  dédommagé  ftffifamment , par 
es  profits  attachés  au  droit  de  jurticc,  de  la  pro* 
teélion  qu’il  ert  tenu  de  donner  â fes  jurticiabîes  , 
meme  à ceux  qui  font  fujets  au  guet. 

Au  relie  le  droit  de  guet  pcrfonncl  dû  au  fel- 
grreur , n’a  pas  été  formellement  aboli  par  nos  rois , 
comme  le  dlfcnt  beaucoup  d’auteurs. 

Les  ordonnances  rmt  feulement  donné  â ceux 
qui  y font  fujets , ralternarivc  de  faire  perfonnel- 
lem^mt  le  guet , ou  de  paj'er  une  fomme  cit  argent, 
& au  moyen  de  l’accroiffitment  des  efpèces,  cette 
fomme  ert  devenue  fi  modique , qu’il  n’y  a per- 
foojic  i qui  il  ne  foie  plus  avantageux  de  la  payer 
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que  de  faire  !e  fi/rt.  L’ordonnance  de  Louis  XI , 
donnée  à Tours  au  mois  d'avril  1479, 8c  celle  de 
Louis  XII , donnée  à Paris  au  mois  de  décembre 
1504,  portent  ; i".  que  le  guet  le  fera  dans  les 
places  lorics  qui  font  de  frontière , 8c  où  l'on  a 
accoutumé  de  faire  le  guri  une  fois  le  mois  en  tout 
temps,  par  chaque  chef  de  famille. 

2°.  Qu'à  défaut  de  le  faire , chacun  d'eux  paiera 
cinq  dcuicts  tournois , >■  8c  ce  en  tant  que  touche 
» ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  lefdits  cinq  de* 
» niers  tournois  ou  plus , pour  chacun  déftut  de 
Il  faire  ledit  gutr  chacun  mois.  Mais  au  regard  de 
Il  ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  moins  dcfdits 
Il  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut , 8c  qu't  ont 
n accoutumé  faire  ledit  gutt,  moins  qu’une  fois  le 
Il  mois  , ils  ne  feront  ledit  gutt , 8c  ne  paieront 
n pour  défaut , ftnoa  en  Ia  manière  qu'ils  ont  ac- 
» couiumé  II. 

3°.  Que  le  guei  fe  fera , ou  que  l'on  paiera  les 
délauis  de  la  meme  manière  dans  les  autres  places 
fortes , U és  quelles  l’on  a accoutumé  de  faire  giui, 
» nonobflant  qu'elles  ne  foient  fituées  en  lieux  U> 
» mitrophes  8c  de  frontière  ; £•  ce  ,feuUatnt  m temps 
Il  de  guerre  6r  éminent  péril  11. 

4“.  Mais  qu’on  ne  paiera  que  trois  deniers  tournois 
en  temps  de  paix , pour  le  déâut  du  guet  dans  ces 
dernières  places  en  leatps  fur  fr  de  paix. 

5^.  Les  ordonnances  exemptent  de  cette  charge 
ceux  qui  ne  paient  que  5 f.  de  taille , 8c  au-delTous , 
les  femmes  veuves  qui  n'ont  pas  d’enfans  males , 
igés  de  dix-huit  ans,  demeurant  avec  elles,  6c  les 
orphelins  qui  tiennent  leur  ménage  à parc , lorfqu'ils 
n'oiit  pas  cet  âge  de  18  ans. 

6*.  Enfin  elles  défendent  d'exiger  ces  droits  au- 
trement que  par  les  voies  de  jnflice , ou  d'exiger 
plus  que  les  droits  ci-defTus,  Mais  elles  veulent  que 
ceux  qui  refuferont  de  faire  le  guet,  ou  de  payer 
les  fommes  ci-defTus , foient  tenus  d'en  payer  le 
double. 

On  doit  ajouter  ici  que  le  droit  )le  guet  dans 
pluCeurs  feigneurics , avoir  fervi  de  prétexte  à di- 
verfes  exaélions  étrangères  au  château  du  feigneur. 
On  voit  dans  la  Thaumalhère  qu’on  les  avoii  ^fM- 
dues  jufques  fur  les  fours  publics  8c  fur  les  maria- 
ges. Ce  favant  rapporte  des  Chartres , qui  contien- 
nent U renonciation  à cet  exaâions.  f'oye^  fin  rc- 
tueil  des  antiennes  coutumes  de  Berry,  pag.  ^,6  , 
alinéa  46e  8 ; 6/  4^6 , alinéa  GARJLan 

pM  CovLON,  avocat  au  parlement.  ) 

GUÉTAfiLES  : on  a donné  ce  nom  à ceux  qui 
font  fujett  au  droit  de  guet,  yoyetla  coutume  d'Au- 
vergne , lit.  2f , art.  17  i 6r  l’ankle  GU£T.  ( M.  Car- 
PA.V  D£  CoVlON.  ) 

GUÊVEMENT.  Lorfque  le  profit  de  relevoi- 
fons  à plaifir  eft  ouvert , le  cenfitaire  a le  choix 
de  payer  au  feigneur  l'eflimation  du  loyer  de  la 
maifon  pour  une  année , fuivant  le  dire  d'experts , 
ou  d'abandonner  au  feigneur  la  jouilTance  de  la 
paifon,  pour,  par  te  feigneur,  en  jouir  8c  difpo- 


G U E 

fcf  pendant  une  innée , foit  en  rhafaîuru  lui  mème  J 
Toit  en  U louâinrx 

Cet  abandon  eft  ce  que  b courume  (TOrlcanSp 
Il  feule  qui  parle  de  rclevoifons  à platfir,  appelle 
guhtmentu  11  paroit  que  ce  moi  a la  même  origine 
UC  celui  de  ou  Weiifes,  qui  figntâe 

CS  chofes  abandonnées , des  cpivcs.  le  Glof» 
flirt  de  Ducange,  au  mot  Waif. 

L article  iz8  de  la  couiume  d’Orlcans»  donne 
les  principales  règles  du  droit  de  guévtmeni , de  U 
manière  luivantc  : a le  feigneur , ( c'cA-à-dire  le 
« ccnfttiire  qui  a la  feigneurie  utile  ) d’un  hcriiage 
» redevable  d’un  droit  de  relevoiioos  à plaifir  , 

M peut , quarJ  bon  lui  ftmblt , guévtr , & délaiiTer 
' n audit  feigneur  cenficr  ledit  héritage , pour  tes 
n rclevoifons  qui  feront  dues  > pour  en  |ouir  pif 
» ledit  feigneur  cenfier  une  année  eniière , k corn- 
w mencer  au  prochain  ttriut  d'aprls  Le  jour  dudit 
»>  vement , dans  U premier  jour  duautl  prochain  terme 
» le  feigneur  dudit  héritage  fera  tenu  bailler 
» ou  faire  bailler  les  clefs  de  U maifon  audit  fei- 
» gneiir  cenAcr  ; i la  charge  d’en  jouir  par  ledit 
» teigneur  cenfîer  , comme  un  bon  père  de  fil* 

» mule  » 6c  de  rendre  ledit  héritage  en  l’état  qu’il 
n Cioit  lors  dudit  ^ûvtmtnt  j pour  laquelle  année 
U ledit  feigneur  d héritage  ne  paiera  aucuns  cetis 
»»  audit  feigneur  cenficr  , ains  en  demourer^ 

» quitte,  eniemble defdites  rclcvoifons  , en  payant 
» audit  feigneur  ccnüer  les  ftais  de  l’obiliclc , fi 
» aucun  a été  fait  n. 

Il  réfultc  dc-li  , i*.  que  le  guévement  cft  uno 
faculté  dont  le  choia  appartient  au  cenfitûre,  6c 
non  pas  au  feigneur.  CrcA  ce  qu’indiquent  ces  mots  ^ 
peut , quand  bon  lui  fcmhle, 

• Qii®  t fuivant  ces  mots»  à commencer  du  pro* 
Chain  terme  ^ le  cenfiuire  peut  guéver»foit  pour  U 
S.  Jean  , folt  pour  noël. , puifque  ce  font  \i  le» 
deux  termes  des  loyers  à Orléans.  Quoique  le» 
délogcmens  ne  s’y  faffent  qu’une  fois  l’année , à 
la  S.  Jean  , 8l  que  le  terme  de  noél  foit  un  terme 
de  oaiement  plutôt  que  de  dclogemem  ; Lalande  « 

& M.  Martin , auteur  des  notes  imprimées  eti 
1711»  fous  le  nom  de  hournier^  aAureni  que  lâ 
guêvement  fc  peut  faire  pour  le  terme  de  nocl , 6c 
iis  en  rapportent  pluficurs  fentences  de  1640* 
1681  & 1683. 

3°.  On  peut  guéver  la  veille  du  terme,  i la 
diÔércuce  de  ce  qui  fe  pratique  pour  les  congés 
des  locataires.  La  coutume  n’attnbue  au  feigneur 
que  le  prochain  terme  O'apris  U Jour  dudit  guevemenf»  • 

4®.  Il  fufHide  remettre  les  clefs  au  feigneur  dans 
le  premier  jour  du  guêvement  , comme  on  le  fait 
aux  nouveaux  locataires.  L’ufage  a meme  établi  qu’il 
(iifnloit  de  les  remettre  dans  le  jour  de  la  Saint 
Pierre  , lorfque  le  guêvement  fe  fait  à la  S.  Jean  , 
le  locataire  qui  fort  n’énnt  pas  obligé  de  les  re- 
mette plutôt.  .M.  Martin  rapporte  une  fenteneequt 
cantirme  cci  ufage.  Le  fci^cur  peut  d'autant  moins 
s’en  plaindre  , qu’il  n’ert  lui-mème  obligé  de  re- 
mettre les  clefs  qu’à  la  $.  Pictre  de  Tannés  fui» 
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varfe.  Il  jouît  donc  une  année  entière , St  le  temps 
quisY-coule  depuis  U S.  Jean  lui  donne  plus  de  ta- 
edués  pour  louer  la  maûfon  {'uc'vèe. 

M.  Martin  prétend  auHî  que  le  cenfîtaire  qui 
guéve  la  mailbn,  n'efX  point  obligé  de  la  mettre  en 
état  de  pouvoir  ctre  occupée,  & que n’ert 
pas  s’obliger  à faire  jouir,  mais  icuicment  aban- 
donner la"  jouidance  de  la  maifon  celle  qu'elle  (e 
trouve , permettre  au  ieigneur  d’en  jouir  comme 
il  pourra.  Lalande  & Pothier  font  d’un  fend- 
ment  contraire  , & leur  opinion  eA  conforme  i 
refprit  de  U coutume.  Elle  veut  que  le  puvement 
tienne  lieu  de  reftimation  du  loyer,  Sc  qull  foit 
fait,  peur  pjr  U fiigneur  çoïjîir  in  jouir  { de  la 
maifon  J un<  cnnèt  tnùkre.  Ce  n’cft  donc  pÿs  s’ac- 
quitter, de  la  part  du  cenfîtaire,  de  ce  qu'il  doit 
au  feieneur,  que  de  lui  abandonner  une  mai/on, 
dont  Petat  oii  elle  efl  ne  permet  pas  d'en  jouir. 

Lalande  excepte  de  cercc  réelc  le  cas  où  la  mai- 
fon feroic  échue  k un  pauvre  nomme  qui  n ’auroic 
pas  le  moyen  d'en  fûre  les  réparations.  Mais  cette 
exception  efî  encore  réprouvée  par  Pothier,  dans 
fon  traité  pofîhume  dts  cens^  frh.  /,  art,  2,  » Si 
» ce  pauvre  homme,  dit-il , n'a  pas  le  moyen  de 
a>  réparer  fa  maifon  , il  ne  doit  pu  la  guéver , mais 
» U louer  & déléguer  les  loycn  aux  ouvriers  qui 
f.  » la  répareront  : ces  ouvriers  feront  préférés  au 
» feigneur  fur  les  loyers  , & le  feigneur  attendra 
» l’année  fuivante , fi  fon  cenfîtaire  n a pas  moyen 
» de  le  payer  n. 

On  peut  ajouter  que  le  feigneur  efî  dans  le 
cas  de  demander  à rentrer  dans  le  fonds  qu’il  a 
baillé  k cens,  fî  ce  fonds  n’efî  pu  en  état  defup- 
poner  les  charges  du  bail. 

5 ®.  Il  réfulte  des  derniers  termes  de  l’anicie  i i8 , 
que  le  cenfîtaire  ne  doit  point  payer  de  cens  pen- 
dant l’année  du  gutvenunt  : car  ce  cens  étant  une 
charge  du  revenu  de  Pannèc  pour  laquelle  on  gué ve , 
le  feigneur  doit  le  confondre  dans  fa  propre  jouif- 
fance,  & il  ne  peut  avoir  le  revenu  de  l'année  que 
fous  la  déduâion  des  charges  de  ce  revenu. 

Au  refîe  le  pievenuru  fe  notifîe  au  feigneur  par 
un  exploit  fût  dans  la  forme  ordinaire.  La  fîgni- 
fîcation  de  cet  exploit  doit  fe  faire  k perfonne  ou 
domicile  , c’efî-à-dire  foit  au  vrai  domicile  du  fei- 
gneur,  foit  au  lieu  où  fe  paie  le  cens  ; ce  lieu 
étant  réputé  le  domicile  du  feigneur  pour  tout  ce 
qui  concerne  fa  qualité  de  feigneur  de  cenfîve,  & 
le  cenfîtaire  n'étant  pas  obligé  dren  connoître  d atnre. 

Rien  n’empécheroit  néwflioios  que  le  gueve^ 
mtnt  ne  fe  fît  de  gré  é gré  , dans  quelque  lieu  que 
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ce  fut  , pourvu  qitc  le  cenfîtaire  eût  foin  de  le 
faire  conAater  par  un  aélc  fîgné  du  feigneur  r peu 
importe  que  cct  aéle  foit  devant  notaire  ou  ious 
feing-privé. 

La  jouifTance  du  feigneur  cenfîer,  durantle^c- 
vtment , eft  d’ailleurs  fujenc  aux  mémo  régies  que 
celle  du  feigneur  féodal  durant  le  relier,  ^oyrç 
Relevoisons  & Relief.  ( Ctt  article  efl  de  M, 
Gahras  D£  Cono.v,  a\  ôcat  au  parlement,  ) 
GUIAGE  , Guidage  ou  Guiokage  , guida- 
gium  , guidaricum , ( Droit  fiodal.  ) cft  un  droit  dû 
en  Languedoc  par  les  habitans  des  lieux  qui  font 
le  lone  de  la  cote  de  la  mer , en  venu  duquel  ils 
font  ODligcs  de  tenir  toutes  les  nuits  des  flambeaux 
allumés  fur  les  tours  les  plus  élevées , pour  fervir 
de  guide  aux  vaifTeaux  qui  font  en  mer.  Ce  droit 
a été  long-temps  fans  être  exigé;  mais  par  arrêt 
du  confeil  d’état  de  1673,  ^ ordonné  que 

ceux  qui  le  dévoient  le  paieroienr  k l’avenir.  Les 
comtes  de  Touloufe  levoicni  aufTi  autrefois  un 
impôt  pour  la  sûreté  des  chemins,  appetlé  guiage^ 
Voyei^  i<  glojfaire  de  Laurière , au  mot  guiage,  {A) 
Guichet  , f.  m.  ( code  criminel.  ) on  appelle 
guichet  les  portes  d’une  prifon  qui,  comme  chacun 
fait,  font  ordinairement  d'iuie  conflruéhon  très- 
baflfe  & très-étroite.  On  appelle  aufli  guichet^  le 
lieu  où  fe  tiennent  les  guichetiers  entre  les  portes 
par  lefquelles  U faut  pafler  pour  pénétrer  dans  la 
prifon. 

fiorel  dérive  ce  mot  de  étuVér/,  diminutif  de  év//. 
Ducange  prétend  que  guichet  vient  de  wikium,  qui , 
dans  la  baffe  latinité,  fîgnifioit  une  porte, 
Drureau,  dans  fes  Ohfervaiions  ce  maximes  fur 
les  matUrts  crimtrulles  , regarde  comme  fy- 

nonyme  de  prifon  : on  fent  aifement  combien  ce 
fynonyme  eff  faux  ; c’eff  évidemment  prendre  U 
partie  pour  le  tout. 

11  en  défendu  de  garder  un  prlfonnier  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  les  deux  guichets. 

Un  prlfonnier  eA  cenfé  en  liberté  , lorfquH  efl 
entre  les  deux  michets  ; & c’eA  U feulement  qu'il 
peut  paffer  Sl  loufcrire  les  aâes  relatifs  à fes  af- 
faires : sll  n'y  éioit  pas  fait  mention  que  le  pri- 
fonnier  a été  amené  entre  les  deux  guichets , com- 
me fieu  de  liberté , l'afte  feroit  nul.  ( Cet  article  efl 
de  M,  Bovcher  d*Argjs  ^ conftÜler  au  châtelet^ 
de  l'académie  de  Rouen , &c.  ) 

GUICHETIER,  f.  m.  ( Code  criminel.  ) val^ 
du  geôlier,  & prépofé  par  lut  à 1a  garde  des  gui- 
chets éc  au  fervice  de  la  prifon.  ^oye^  Geolier. 
CULPINE , Gulfir  6*  Gurpiel.  Gverp, 


F t » D V Tous  dVATILlkME, 
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